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La solution de celle importante question se trouve rendue plus 
A N N E x ÊË N . 1 délicate encore par les variation le la jurispruder 

La use du mal semble se trouver dans la rédaction de l'arti- 

me cle 27 du décret du % seplermbre 1955, el spécialement dans celle 


de son parasraphe 2°, aumnsi concu 





4 (Session de 19595. — Séance du 11 janvier 195.) « Cette demande (en revision) ne sera en outre recevable qu i 
| d F * . É les condilions économiques se sont modifiées au point d'entrainer une 
ALLOCUTION prononcée par M. Mippolyte Masson, président d'âce Variation de plus du quart de la valeur locative “ lieux loués fixée 
ontractuellement où ac décisior ihiciaire, » 

| Nora. — Ce document à été inséré au comple rendu in ertenso | Il oies ns que Lau Le Mo ement à parlé de « condi- 
de la séance du Conseil àe la République du 11 janvier 1955, tions économiques » il ait entendu se référer à l'indice moyen du 
coût de la vie, tel qu'il est déterminé périodiquement au moyen de 

la formule dite des 213 articles. 

Mais contre les défenseurs de cette fhéorie, une certaine fjurise 
| A N N E x E N »” prudence se référant au reste du paragraphe qui vise une « Varia 
: lion de plus du quart de la valeur locative des lieux tou » pré- 

tend que le prim ipe de la revision doit être uniquement déterminé 
his + units a d doi pe ar des causes inhcrenles à la seule valeur lucative des locaux 

(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) ÉOnsidérés ve ( 
ALLOCUTION prenoncée par M. Gaston Monnerville, président du l'où lesadifficuttés, qui né sont pas près de s'éteindre si le Gou- 
Conseil de la République Vvernement, à nouveau par voje d'aultorils ou le Parlement, en 
d explicilant ses intentions dans une modification du texte ci-dessus, 


n'apportent pas les précisions susceptibles de permettre l'unification 
de la jurisprudence, 

On prêle au Gouvernement l'intention de bloqner purement et 
simplement les loyers commerciaux, industriels el artisanaux, à la 
valeur qu'ils ont atteinte à une époque antérieurement déterminée, 

o 
A N N E ) E N 3 Une telle mesure aurait, sans doute, le mérile de la clarté et de 
la simplicité, Mais elle porterait aussi en elle le risque de consacrer 
des injustices ou d'entériner des situations sujettes à équivoque 


Nota. — Ce document à été inséré au comple rendu in erlenso 
de la séance du Conseil de Ja République du 413 janvier 1%55, 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) Nous lui préférons de beaucoup un aménagement du texte liti- 

Lieux qui, tout en édictant une rècle facile à comprendre et F it 

PROPOSITION DE LOI tendant à anodifier l'article 27 du décret à tairé respecter, laisserait re nu nes £ ns ve 

ne 55-960 du 30 septembre 1%3 réglant les rapports entre bailleurs excéplionnels susceptibles de solutions in<pirée par une meilleure 
et .ocataires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, justice et une plus grande logique | | 

industriel Ou artisanal, présentée par M. Gaston Charlet et les Notre 1 : j * 

| propos est de dire, en clair, que dans tous les cas of la 


membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — (Ren- 


: » Ju | - der volonté " H + F icisi re l tab 7 
voyée à la commission de la justice et de législation civile, crimi- Pie Ces parties ou la dévision Judiciaire aura déjà établi pour 


une époque considérée la valeur locative équitable d'un immeuble 


nelle el commerciale.) cu d'un local à usage commercial, industriel ou artisanal, la fixation 
ou la revision de son prix ne pourra intervenir que dans la mesure 
EXPOSE DES MOTIFS où depuis ce dernier loyer fixé, l'indice pondéré du coût de la vie 

aura varié de 25 p. 100 au minimum, en plus où en moins 
Meslames, messieurs, le problème de la fixation des loyers com- Ainsi serait désormais la règle, I n'y pourrait étre transgressé 
merciaux, industriels où ariisanaux, et plus particulièrement celui que dans le cas où une circonstance particulière, dûment app vice 
de leur revision en cours de buil, est, pus que jamais, au premier par le juge à défaut de l'accord des parties, penmettrail qu'il en fut 








rang de l'actualité, autrement, 
1 Cosen. ve La Réeupuque. — S. de 1955 — 99 mars 1956. 1 
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ANNEXE N°4 


(Sessjon de 1955 Séance du 18 janvier 1955.) 
R\PPORT fait au nom de }n commimisston de: finances< eur le projet 
de loi a plié par LA emblée matinale. relatif an développement 


fectés aux doper 


l'exercice 1955 1! 


tes crédits es du ministère de l'éducation natio- 


nale pour 


TOME I 
Par M. Jacaues Debü-Rridel, 


sénateur 


1 — SUPPRESSION DU SECRETARIAT D'ETAT AUX BEAUX-ARTS 
avions vu disraraitre en 1953, lors 
Joseph Laniel, le secrétariat 


Disparition, 


mous 
crmement de M 


Mesdames, mt ecurs, 


de la formation du Goux 


d'Etat à l'enseignement technique et anx sports. « 

ohservait alors votre commission des finances, qui pourrait se ÿjus- 
titler si l'éducation nationale se décidait à regrouper toutes Îles 
directions enseignantes et tonte les branches de l'enseignement et 
se limitait en méme temps à ce rôle primordial: « l'enseignement 
et l'éducation de la jeunesse » . 

« Mais la contrepartie de cette réorganisation devrait être Je 
regroupement p wrallôle de toutes les directions et organismes avant 
trait à la production Hi raire et art que et à l'activité culturelle 
ui perse alors entre 

« L'éducation nationale : arts et lettres, archilectures; 

« Le commerce: centre national du Cinéma : 

« L'information: radio-télévision francaise, elec. » 

Nos unes lien loin de cet effort 

L'actuel Gouvernement, pour des raisons qui semblent avoir été 
surtout dictées par un empirisime d'équilibre entre les groupes, a 


supprimé le secrétariat d'Etat aux beaux-arts et rétabli celui de 
l'enseignement technique, 1 ne s'est, jusqu'ici, jamais expliqué sur 
les raisons qui justitleraient celle mesure, 

Votre comunission des finances s'associe à la protestation expri- 
mée, en juillet dernier, par l'intergroupe pour le développement 
des lettres et des arts et qui traduisait l'émotion et les inquiétudes 
acluelles de toutes les associations professionnelles inté- 
devant la suppression du secrétariat d'Elat aux beaux-arts. 
alement à rendre, elle aussi, un juste hommage à notre 
upa ce poste gouvernemental avec tant de 
dévouement, d'activité et d'efficacité, C'est grâce à la reconstitution 
du secrétariat d'Etat aux beaux-arts que trois dernières années 
nous sommes parvenus aux quelques mesures prises en faveur des 
arts et des leltres: augmentation des crédits d'achat, restauration 
de Versailles, de Saint-Der réorganisalion de la manufacture de 
Sèvres, ete. Mesures dont l'administration responsable d'une part et 
le Parlement d'autre part ne cessaient de signaler — nos rapports 
de 1918-1019 el 1950 en font foi — la nécessité et l'urgence, mais 
qui ne purent se traduire en actes, que grâce à la présence au sein 


nationale (2e légisi.)}, nos 9287, 9715, 9685 et 
la République, n° 727 (année 1954). 


toujours 
resseves 
Elle tient 6: 
collègue M. Cornu qui ox 


ces 





(tt) Voir Assemblée 
in-Se 1685; Conseil de 





nes "“@ 
du Gouvernement d'un défenseur attitré et consacré des arts et des 
lettres. Il est certain que <ans la présence d'un secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts l'effort nécessaire en faveur de la restauration des 
monuments hi iques n'aurait pas élé entrepris, et qu'au moment 
de la vague d'économie, les crédits de l'architecture auraient fait 
tous les fr des abatlements, Et notre patrimoine national aurait 
continné à se détériorer et le pays à S appauvrir d'autant 
Certi les conséquences de la suppression du secrétariat d'Etat 
vux beaux-arts ne <e font pas encore sentir. L'élan donné ne s'eit 
pas en ralenti MIS vivons sur acquit de ces dernières a! des, 
L'est ainsi que nous x ins fNzurer enfin celle année au budget in 


crédit de SO millions en faveur de la décentralisation lyrique, 
mesure réclainée depuis 19149 par l'Assemblée nationale, conune par 
le Conseil de la République et obtenue après une lutte qui rappelle 


celle pour le {4 p. 100 contre l'opposition télue et tenace des finances 
— svstémaliquement aveugle et sourde aux besoins des arts. Comme 
le financier de la fable, l'administration des finances à peu de 
goût pour le chant! Louis XIV et Napoléon, pour doter la France 
de palais et de monuments, pour les enrichir et les meubler, 
ne durent-ils pas eux aussi se battre et briser l'opposition de leurs 
argentiers! Pour défendre les crédits des arts et des lettres, pour 
veiller à la conservation de notre pr arlistique et si possi 
ble en assurer le d'veloppement, la présence, rue de Valois, d'un 
ministère est néressaire, Elle fut eflicace, notre collègue Cornu en 
administra la preuve, Nous déplorons done qu'à l'oceasion d'une 


érielle, re poste ait élé supprimé par le simple jeu du 
| pénibles et incertains des Gouverne 


crise minis 
hasard des accou 


ments 


‘ments 


L'ensemble des réformes qui allégeraient, assounliraient, regrou- 
peraient, afin de rendre plus efficaces les sacrifices importants 
demand.s aux contribuables tant en faveur d'une part de nos 
théâtres, de notre radio-lélévision, de notre cinéma, de nos arts 
plastiques, de nos monuments historiques que d'autre part de l'édu- 
cation phv<ique le notre jeunesse, cet ensemble de réformes devrait 
être inscrit an premier chef d'un jeune gouvernement de rénovation 


l'immmobilisme. 
profonde refonte de structure de notre 


vraiment décidé à sortir de 


Ces réformes exigent une 
appareil adininistratif et le développement des efforts de rajeuni<se 
ment et d'adantalion au rvthme du XX: siècle entrepris par exem 
pile. pour les hives (microfilm, ele les bibliothèques de France 
e! les musées, 

Nous continuons à penser pour notre part qu'il conviendrait de 


ressusciter à cet effet le ministère des lettres et des arts créé il y 
a soixante-dix ans par Gambetta, et que tenta de remettre «ur pied, 
en l'adaptant à notre époque, Pierre Bourdan 

activité litléraires et à franca , 
tre civilisation et sont aussi 


! rt: (l PP 
1e les irtisliques 


Nous espérons 


le ravonnerment de nm 


qui affirment 
une source de richesses matérielles pour la nation n'auront pas à 
souffrir trop longtemps de la disparilion du secrétariat d'Etat aux 


beaux-arts qui est, nous le souhaitons, toule temporaire. 


La restauration de Versailles. 


Le nom de notre collègue Cornu restera lié à celui de la restaura- 
tion de Versailles, La nécessité de prendre des mesures pour sauver 
le palais, le pare, reslaurer la toiture n'échappait à personne, Le 
directeur général de TFarchitecture signalait chaque année ses 
besoins, De nombreux parlementaires, entre autres ceux de Seine 
et-Oise protestaient anssi contre l'insuffisance des crédits des répa 
rations dérisoires, Versailles s'en allait pierre à prerre, tuile à ‘tuile, 
les arbres du pare n'étaient plus remplacés, la pièce d'eau lamenta- 
blement desséchée présentait un aspect de marécage houeux. Le 
rapporteur de votre commission, dès 1918, et de facon plus étudiée 
en 1919, puis en 190 avait dressé le bilan d'une situation qui ris- 


quait de devenir catastrophique. Chacun était d'accord mais 
tout se ramenait à quelques abattements indicatifs. Les finances 
— tel une propriétaire aveuglément avare — se refusaient à faire 
les dépenses indispensables. 

Une fois le secrétaire d'Etat installé rue de Valois, il lui a suffi 


de prendre l'aflaire en main et de vouloir se battre pour aboutir. 
L'affaire é'ailt placée sur le plan gouvernemental, les barrages adimi- 


nistratifs contournés,. L'opinion publique était saisie, la presse 
alertée Versailles élai: sauvé, arraché à l'aveuglé « harpagon- 
nerie » 

Vous savez la suite. André Cornu exposa l’autre jour au cours 
d'une cérémonie privée l'œuvre accomplie, Le meilleur hommage 


que nous puissions lui rendre est de lui laisser rappeler les fails: 

« M. Cornu, écrit « Combat », a rappelé les difficultés rencontrées 
en 1951: le château menacé, 11 hectares de toilures étaient à 
refaire, Les devis s'élevaient à 5 milliards 

« Le public a répondu avec générosilé à l'appel qui lui avait 
élé lancé. 550 millions de francs ont été ainsi collectés auxqueis 
sont venus s'ajouter les sommes élevées, attribuées par le Gouver- 
nement, la loterie nationale, le don des Rockefeller, ete. 

« Travaux achevés dans trois ans: 

« Tous les travaux seront achevés dans trois ans et le châlean, 
les dépendances et les jardins seront remis en élal, à assuré 
M. Cornu qui a montré ensuite sa satisfaction de voir le théâtre 
Louis XV entièrement consolidé, restauré et bientôt rendu, avec 
le consentement du Sénat, à sa destination première. Des représen 
talions prestigieuses pourront avoir lieu dans ce théâtre en bois, 
unique au monde. 

« L'orateur a révélé que six grilles en fer forgé dorées à la feuille 
d'or représentant une valeur de 40 millions de francs étaient en 
voie d'exécution en Suisse, don du ferronnier d'art Brandt. Elles 
donneront une physionomie toute nouvelle à la cour de marbre de 
l'entrée du château 
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« Meulder le château: 

Une fois ces restaurations terminées, il restera à meubler le 
château. M. Cornu espère terminer son entreprise en faisant revemn 
à leur lieu d'origine les meubles qui furent créés, pour que Ver 
sailles soit la plus belle des œuvres d'art 

M. Coruu a enfin assuré que le plafond du peintre Braque qui 
avait été posé récemment dans le salon Médicis sera, sou peu, 
transféré au musée d'art moderne 

Outre des statues et des meubles restaurés par le musée du 
Louvre, des acha!s ont fait rentrer à Versailles une unimode de 
Henaemann, une commode avant appartenu à Mine Adélaïde, quatre 
encoignures de Riesener, des livres aux armes de Marie-Anioinelle 
Les peintures, objels d'art et meubles donnés au häleau par des 
particuliers ont alleint environ La) mullions, bes premiers essus 
de rémmeublement ont été effectués dans les petits appartements 
Les appartements de Mme du Barry, nouvellement reslaurés, ont 
clé ouverts au public. 

a Pour 1955, un milliard va étre encore une fois affecté à Il troi 
siéme tranche de travaux, Celle tranche comportera d'importantes 
rélections de toitures au Grand Trianon, la restauration des plan 
chers au-dessus des grands appartements royaux, la reslauration 
des façades de l'aile nord et la rénovalion du chauffage au châleau ; 
l'installation du chauffage à distance pour le Petit Trianon. Une 
deuxième tranche d'électrificalion est prévue, Les restaurations 
intérieures seront poursuivies dans les grands et petits appartements 
et à Trianon. L'opéra Louis XV sera vraisemtbiablement terminé. 
bes restilulions seront poursuivies dans les anciens appartements: 
pose de rideaux et tentures; réinstallation des collections du Pre- 
mier Empire dans le musée d'histoire de France. Un effort parti 
culier Sera fait pour l'accueil des visiteurs: les installations sam 
taires seront augimentées ; un salon d'accueil es! prévu; les comploirs 
de vente seront modernisés, 

« La Saison 19%55 

« Pour la saison 1955, une grande exposition rassembiant les sou- 
venirs de Marie-Anloinetle aura lieu de mai à octobre, Le speclacte 
de son et lumière sera repris le 17 juin, Il sera donné rois fois par 
semaine: le vendredi, le synedi et le dimanche. Le programme 
comportera chaque suir le jeu des eaux. Quatre grandes fêles de 
nuit avec feu d'artiflce seront données au bassin de Neplune, Les 
spectateurs bénéficieront d'une nouvelle installation de tribunes 
démontatbie<. 

« L'opéra Louis XV sera inauguré en 1936. Pour celte occasion, 
il a été envisagé de créer à Versailles un festival d'art français, » 
Et les fèles de nuit qui ont rendu à Versailles illuminé un “peu 
de sa splendeur du grand siècle, sont devenues une incontestable 
source de ressources pour la quatrième République, Et après Ver 
sailles, la basilique de Saint-Denis, le châleau de Vincennes son! 
aussi réparés et illuminés…. el les châleaux de la Loire. Et c'est 
tout un courant de vie artistique, de découvertes comme à Saint 
Denis, de fêtes, et là encore une relance touristique el économique 
que mul ne peut contester... Le couran: est créé... Seulement — et 
quelle que soit la volonté du ministre chargé de l'éducation et de 
la jeunesse francaise, {che écrasante — quel que soit le zèle de 
grands fonctionnaires capables et tout dévonés à leur tâche. Si 
un homime, sur le plan gouvernemental, n'est pas là pour défendre 
les crédits des beaux-arts. assurer le contact direct! avec les Assem 
bites. l'élan ira se ralentissant... et risquera d'être dnentôt paraiysé. 


Il BIBLIOTHEQUES DE FRANCE 


Insuffisance des crédits. 


La direction des bibliothèques de France semble avoir élé trailée 
avec une rigoureuse parchnonie dopft votre commission s'est émue. 
Les crédits de fonctionnement des bibliothèques n'ont pas béne 
ficié du coefficient d'augmentation accordé à d'autres branches de 
l'activité culturelle. 

Ainsi le chapitre 34-33 passe de 100161.000 F pour l'exercice 1954 
à 103.664.000 F pour 19%5%5, soit 3,5 p. 1006 d'augmentalion, C'est très 
insuffisant si l'on se rappelle que ce chapitre fait face à l'en 
semble de l'activité des bibliothèques et se décompose comme 
suil : 





Chapitre 34-62, — Bibliothèques, — Matériel, 
(En milliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 100.164. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — HRibliothèques de l'Institut de France el des établis- 
Sements scientifiques (bibliothèque Mazarine, — Bibliothèque de 
l'école des langues orientales vivantes el biliothèque de l'académie 
de médecine), 11.500, 

Art. 2. — Hhibliothèques municipales el publiques. — Collections 
d'Etat (#1 bibliothèques), 6.305. 

Art. 3 — Bibliothèques de lecture publique, 62.706, 

Art. 4. — Souscription à des publications de caractère scientifique 
el de documentation, 4.500, 
Art, 5. — Publicalions du comité des travaux historiques et scien- 
lifiques, 9.209. 
Art. 6, — Souscriplion à la Revue et à l'Annuaire des bibliothè- 
ques, 300. 

Art. 7. — Achats exceplionnels, 6.300, 

Art. 8. — Archives de sécurité, 2,550, 
Total: 103.664. 
En plus pour l'exercice 195: 3.500. 

Celte augmentation, par rapport à l'exercice précédent, traduit 
seulement un ajustement aux besoins calculé de Ja manière sui- 
vante (en milliers de francs) : 

Art. fer, 4.400: art. 2, 605; art. 3, 2%: art 4, G00: art. 6, 161; 
art, 7 (crédil non renouvelable), 500, — Total: 3.500 en plus, 
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CONSFIL DE LA REPUBLIOLE 3 
Voire cormmimi n da fitinnu VOUS propo uw ce chapitre, 
battement de 1006 EF } prolesler contre l'insuffisance de 
ette dotatro 
Si devant les He rvatn form l ill durs « débats à 
Assemblée naltio le touvert uen "est lécnié à deposer 
tu letire nm ficatini Û ton il pl di imilliards les 
crédil le pavement du budget du | ilion nationale, Or, par 
suite d'une men fautive om nr, bibliothéanes n'ont pas clé 
mnprises dans ce repentir gouveraementa 
Votre commission demande qu ellort soit fail sans larder en 
laveur des lmbliothequ et des le present exercice 
Parmi les chapatres dont le 7 nt lé relev: en cours de 
discussion, # en est un grand nmounbre qui intéressent soil la recher 
de scientifique, soit l'enseignement supérieur, soit des oœunres 
sociales et sportives pour les éludiants 
Un effort analogue s'impose en ce qui concerne les bibliotheques 
universitaires et scientifiques qui concernent à a fois lensrigne 
ment supérieur €@l la recherche scientifique 


A l'heure actuelle, la sidualion de ces bibliothèques est drama 
lhique, Les hivres manquent aux udiants pour préparer leurs exa 
ions des collectons unportantes d'ouvrages el de pu riniques 


manquent aux chercheurs pour poursuivre leurs travau En ce 
qui concerne des éludiants, comme ils ne peuvent trouver place 
dans les sales de lecture des bibliothèques, comme d'autre part 
quand is trouvent place, dd n'existe en général qu'un nombre très 
insuffisant des ouvrages indispensables aux études, la majorité des 


étudiants se trouve pratiquement réduile à ne connaitre que leurs 
notes de cours et à se contenter même des cours mulligraphiés, 


situation qui est la négalion mème d'un enseignement supérneur 
digne de ce nom, La situalion est la même en ce qui concerne la 
bibliothèque de l'école des lancues orientales, la bibliothèque du 
museum nalional d'histoire naturelle, Un relèvemént des crédits 
de matériel pour fous ces établissements est une nécessité, de 
méme que S'impose le relèvement des crédits de matériel de la 
bibliothèque nationale pour le département des hnprimé D'ou 
notre proposition d'abatlement au chapitre 93-62 déjà analysé ci- 
dessus, ainsi qu'au chapitre 6-61, chapitri que hous avions neime 


songé à refuser, afin que le Gouvernement apporte des propositions 
nouvelles, 

Un abattement analoguf a 6 opéré, sur le chanitre 93161, alin 
que le personnel des bibliothèques universitaires recoive le quel 
ques unités en bibliothécaires et en magasiniers qui lui permettent 
de remplir ses tâches 


Activité de la direction des bibliothèques en 1954. 


La direction des bibliothèques a autorité sur les établissements 
suivant 

La réunion des bibliothèques nationates 

Bibliothèque nationale, bibliothèque de l'arsenal, biblisthèque 
du conservatoire national de musique, bibliothèque de l'opéra 

La bibliothèque de l'université de Paris: 

Sorbonne, bibliothèque de la faculié de droit, bibliothèque de fa 
faculté de médecine, bibliothèque de a faculté de pharmacie, biblio 
thèque Sainte-GLeneviève, bilbiothèq te de documentation internatro- 
nale contemporaine, bibliothèque d'art el d'archéologie 

Les seize bibliothèques des universités des département V CoNn- 
pris la bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg 


Les bibliltohèques des élablissements ci-dessous mentionne 


Institut, Mazarine, rouseum d'histoire naturelle et du amusce de 
l'homme, école nationale des langues orientales vivantes, académie 
de médecine 

La direction des bibliothèques n'a jamais Himilé son activité 


au contrôle et à la gestion des bibliothèques qui relèvent de son 
autorité, Elle s'est toujour itlachée et tout parlieulièrement 
dans le courant de celle année à di velopper au profit de l'en 
semble des bibliothèques les entreprises de coordination, 


I Entreprises de coordination, 


lo Catalogues collectif 

Créés pour faciliter l'orientation des chercheur nolamiment en 
ce qui concerne la documentation étrangère, ils doivent permettre 
d'autre part d'établir une coordination des achats et de comb'er les 
lacunes des fonds. 

a) Ce calalogue collectif des ouvrages étrangers fonctionne depuis 
1952 à l'échelon académique (dans chaque bibliothèque universi- 
laire) et à l'échelon national. En 195%, HD comple 270 participants 
(bibliothèques el centres de documentation) et a recueilli 150.009 
fiches, Ouvert au bénéfice.des chercheurs comme service de rensei- 
gnements depuis le 30 mars 15%, i! répond à loules les demandes 
écrites qui lui sont envoyées, 

b) L'inventaire permanent des périodiques élrargera.tn cours, 
entrepris avec le concours du centre nalional de la rechercTigigne 
tifique en 1953, est également destiné à renseigner les chercheurs. 
En 1954, 17.000 titres de périodiques étrangers ont été recuellis. Un 
ficheir de base (fiches matrices) a été établi et le tirage complet 
du fichier pourra prochainement s'effectuer, Dès maintenant le 
service de renseignements répond à toutes demandes écrites 

ec) Listes des périodiques francais et étrangers en cours conservés 
dans les bibliothèques et centres de documentation des départements, 
Ces listes établies avec le concours de la direction des archives de 
France recensent les périodiques francais et étrangers recus dans 
chaque département, Près de 3.000 organismes publics ou privés ont 
répondu aux enquêtes départementales, 

Le service technique de la direction des bibliothèques de France 
centralise les résultats de ces enquêtes et prépare une mise à jour 
annuelle de ces listes collectives précieuses pour les chercheurs 

L'ensemble de ces trois entreprises- devennes services publics en 
1954 conslitue- un vaste réseau d'information documentaire, 
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2e Normalisation et rationalisation des travaux de bibliothéco 
hormnie 

Le servire technique à préparé en 195% à l'intention des biblio- 
théqu publiques de nouveaux fascivules d'« instructions som- 
maires » relative a) au traitement des livres et des documents, 
db) à la conservaton des documents. 

Travaillant en Hlarson étroite avec l'association francais de nor- 
Mmalisation, le service technique a établi également un projet 
de norme soumis en mai 195% à l'enquèle publique et concernant le 
catalogue des publt ations de collectivités 


sous Île ontrôle et avec le concours du service te hnique, le 
service de mmulligraphie, créé en omai 19535 pour centraliser à la 
demande de certains établissements le calulogage de certaines 
collectin el ouvrages en cours, à diffusé, de janvier à novem- 


bre 1054, 15.562 fiches corr spomdant à 10.11% collections aux biblio- 


hèques universitaires et à quelques bibliothèques municipales, 


Le service technique à mis à l'étude un nouvean programme de 
travail de manière à effectuer également au profit des bib'iothèques 
d'étude le catalogage central des ouvrages figurant aux programmes 
d'exammr:! 

Ces dernières entreprises dont pourront bénéficier l'ensemble 
des bibliothèques francaises, non pas seulement celles qui relèvent 
de la dire bon de bibi thèques de France, sont notamment des- 
Uince 

a) A faciliter les tâches def bibliothéquaires el à réaliser une 
Économie du persontre 

b A rcaliser la normalisation des méthodes: 

‘ NA compléter les renseignements des servires des catalogues 
collectif 

1! - Aude a porlee qur diverses calégories de bibliothèques 


I n'a pas paru ulile de faire figurer ici un compte rendu de 
l'activtié de la Mbliothéque nationale, Nous insistons de EE 
sur les grandes bibliothèques d'étude qui appellent un effurt parti 
cuiier d'organisation, 

| kibliothéques universitaire 


La bibliothèques umiversilaires en raison de l'accroissement du 


nombre d'étudiants (151.244 inscrits en 1933-1%%4) et de la création 
de nouveaux enseignements (0 environ en 1954) ont continné d'ap- 
Re la ,oiliciinde particulière de la direction des bibliothèques. 

lle ont Les premières bénéficiaires des entreprises collectives 


signaldes plus haut, mais elles ont également fait l'objet de mesures 


qui leur seront propres, 

a) Personnel, La direction des bhibliothn ques de Franre a pour- 
sui Dexécution d'un plan qui doit doter les services d'effectifs suffi- 
sants el où les diverses catégories de personnel seront mieux 
équilibrées, 

b) Extension des serires, Le service central à apporté son aide 
technique à la création de sections nouvelles (section médecine de 
Lille) et encouragé l'ouverture de salles de bibliographie (Toulouse, 
Poitiers), À la demande de la Fondation du sanatorium des étudiants 
de Franre, 1 a participé à l'organisation administrative et technique 
d'une bibliothèque de pret destinée aux étudiants masades dispersés 
dans les diverses maisons de cure et de post-cure de Paris ou des 
départements, Celle bibliothèque forme actuellement une section 
des bibliothèques de l'universilé de Paris. 

€) Constructions nouvelles et aménagements de locaux existants. 
Des crédits avaient été demandés dès 1949 au budget d'équipement 
de l'éducation nationale pour les bibliothèques universilaires. En 
1%:4, les travaux de construction et de reconstruction intéressant les 
bibliothèques universitaires d'Aix et de Marseille (faculté des 
selences el faculté de médecine), de Caen et de Strasbourg se sont 
ae uivis, Des aménagements particulièrement importants ont été 
crmines à Va bibliothèque Sainte Geneviève (magasin annexe) et 
dans les hik'iothèques de l'ancienne et de la nouvelle facullé de 
médecine de Paris, à la bibliothèque de la nouvelle facullé de enéde- 
cine de Lille, autres sont en cours: 

A l'aris pour l'ouverture d'une nouvelle bibliothèque de la 
faculté de droit et pour l'extension de la bib:iothèque de la faculté 
de pharmacie 

En province: à Clermont-Ferrand, Montpellier, Nancy 

Des projets d'importance variable ont été examinés et certains 
définitivement mis au point pour la grande extension de la biblio- 
fhèque Sainte-Geneviève, pour les bibliothèques universitaires de 
Resancon, Rordeaux, Grenoble (construction d'une nouvelle biblia- 
thèque), Lyon (nouveaux magasins à créer), Rennes (extension de 
la bib'iothèque universitaire). 

2e Hibliothèques municipales: 

L'action du service central s'exerce en ce qui concerne les biblio- 
thèques municipales par l'intermédiaire des inspecteurs généraux 
qui donnent des instructions aux bibliothécaires, prennent contact 
avec les autorités locales et définissent la forme et l'ampleur du 
concours que le service technique doit apporter aux bibliofhèques 
classées on surveillées. 

a) Extension des services. Des annexes de quartier et des sec- 
tions de prêt se sont créées dans les grandes agglomérations 
urbaines : 

Deux annexes de prêt à Bordeaux, une à Toulon, une à Nice; 

Une nouvelle salle de prêt à Boulogne-sur-Mer. 

Un projet d'organisation de bibliothèques de quartiers est à 
l'étude, en liaison avec les groupes scolaires, à Marseille et à Tou- 
Jouse. * 

Des services de prêt ont été réorganisés à Rouen et à Mulhouse, 
en fonction de l'accès direct des lecteurs aux rayons. 

Une expérience de biblicbus urbain doit étre prochainement 
tentée à Grenoble 





_— 


Un effort à été fait de longue date en ce qui concerne les biblio- 
thèques pour enfants, Le problème des jeunes à également retenu 
l'attention du service: au cours de celle année, on à enregistré 
deux créations nouvelles à Cambrai (section pour jeunes) et à 
Valence (bibliothèque de jeunes). 

b) Constructions et aménagements de locaux. En dehors des bib!io- 
ihèques municipales sinistrées en cours de reconstruction (Beauvais, 
brest, Douai, Tours), un grand nombre de bibliothèques municipales 
ont élé transformées et ont amélioré leur équipement avec l'aide 
linanvière de la direction des bibliothèques. Cilons notamment les 
bibliothèques d'Aix-en-Provence, Auxerre, Béziers, Bordeaux, Cannes, 
Uhälons-sur-Marne, Châteauroux, Cherbourg, Mulhouse, Nancy, Nice, 
Nimes, Pau, Pontarlier, Reims, Roanne, Kouen, Tulle, Versailles 
et Vienne. Nombre d'autres ont été examinées (Arras, Bayeux, 
beaune, Chartres, Compiègne, Epernay, Grenoble, Lille,, Saint- 
Elienne, Toulouse, Troyes, Viileurbanne). 

€) Accroissement et reconstitution des fonds de livres. La direction 
des biblio'hèques de France a participé à l'accroissement des fonds, 
Soit sous forme de subventions, soit sous furme d'envois de livres 

244.000 F ont été consacrés à l'accroissement des fonds de préèt 
{71 bibliothèques) ; 

5.200 00640) F, à Jacquisilion d'ouvrages d'élude et de référence 
(63 bibliothèques) ; 

4%00.00) F, à des souscriplions au profit des bibliothèques. 

Pour la reconslilution des fonds des bibliothèques simistrées, les 
évalualions délinilives ont élé établies en fonction de nouveaux 
barëémes. La bibliothèque Abel Lefranc (6.000 volumes) a été acquise, 
inventonée el après une étude attentive des besoins, répartie entre 
divers fonds. 

d) Entretien des fonds anciens et mesures de conservation. Sur 
avis des inspecteurs généraux, un mitllon a été réparti entre 
%0 bibliothèques municipales pour la restauration des ouvrages 
anciens et précieux, La direction des bibliothèques de France à 
encouragé la créalion, à côté de l'atelier de la bibliothèque natio- 
nale, de deux ateliers provinciaux spécialisés (Toulouse, Dijon). 

La constitution d'archives de sécurité suit son cours. Des pièces 
particulièrement préc'euses ont été microfilmées avant restauration 
(par exemple, la bible de l’abbaye de Gimont y “ÿ à la 
bibliothèque municipale d'Auch et l'évangiliaire de Morienval appar- 
tenant à la bibliothèque du chapitre de Noyon). 

e) Publication. Les tables des tomes 1 et II du supplément du 
calalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de 
France ont été préparées et imprimées et doivent être distribuées 
au début de 19%%. 

1) Journées d'étude. Des journées d'étude des bibliothèques muni- 
cipales ont été organisées à Paris par le service technique en 
juin 1954, 

g) Recrutement du personnel. Un effort particulier à été fait pour 
doter les bibliothèques d'un personnel municipal aussi qualifié 
que possible. En liaison avec le ministère de l'intérieur, un arrété 
a élé préparé (arrêté du 23 janvier 1951). Ce texte pris par le minis- 
tère de l'intérieur crée un corps de sous-bibliothécaires municipaux 
aux mêmes indices que les sous-bibliothécaires d'Etat. 

Un texte est également en préparation en ce qui concerne Ja 
Silualion des bibliothécaires municipaux. 

3e Hibiothèques circulantes : 

A côté des 18 bibliothèques centrales de prêt qui fonctionnent 
actuellement avec un budget d'Etat, la direction des bibliothèques 
de France apporte son aide sous certaines garanties à des services 
départementaux de lecture publique créés à l'initiative des conseils 
£‘néraux, 

Au cours de l’année 1954, un Dbibliobus à commencé à fonction- 
ner dans la Haute-Vienne. De nouveaux services sont organisés 
et doivent prochainement fonctionner dans les Ardennes et dans 
le Loiret. 


NI. — Comité des travaux historiques et scientiliques. 


Il y a lieu de rappeler que le comité des travaux historiques et 
scientiliques est rattaché à la direction des bibiiothèques de France 
qui a assuré, en 1954, la préparation du congrés des socié'és savantes 
d'Alger, 

C'est également la direction des bib'iothèques de France qui à la 
responsabilité des publications du comité, des bulletins des diverses 
ns el des actes des congrès, 


secti 


IT. — ARCHIVES DE FRANCE 
L'eflort =ccomplt. 


Les crédits accordés cette année à la direction des archives de 
France sont en incontestable augmentation sur ceux de l'exercice 
dernier, 

Laissons de côté les crédits de personnel dont l'augmentation 
correspond à celle des traitements. 

Nous constatons que les crédits de matériel, chapitre 34-64 passent 
de 21.760.000 F pour 1954 à 32.760.000 F, faibles crédits, mails aug 
mentalion de 9 millions, soit des deux cinquièmes du erédit de 
1%, dont ? millions seront consacrés à la première tranche d'équi 
pement du laboratoire du microfilm. 

Entin, la lettre rectificative a majoré de 13 millions de francs les 
crédits du chapitre 31-65, « achat de documents » afin de permeilie 
l'acquisition de certaines pièces qui enrichissent nos collections. 

J'ai signalé plus haut l'effort remarquable accompli avec de 
faibles moyens par la direction des archives pour adapter cetle 
vénérable instilulion à la vie et à l’activité du xx° siècle. 11 me 
semble digne de l'intérêt de notre Assemblée de publier la note 
tournie à notre demande par la direction des archives qui précise la 
portée el l'importance de la tâche entreprise. 





En 
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L'activité de la direction des archives de France. 


La direction des archives de France, de qui relèvent les archives 
nalionales, les archives des départements de la métropole, d'Algérie 
et d'outre-mer, et celles des 38. cominunes et des hôpilaux, a dans 
ses attributions tou'es les questions relatives aux archives publiques, 
senm - publiques et privées. Elle procure l'aménagement de ces 
archives et leur utilisation à des fins historiques, administratives 
et pédagogiques. 

Les tâches de la direclion des archives de France sont considé- 
rables, si l’on veut bien se rappeler que la France, malgré les 
guerres et les troubles civils, reste Je pays qui posséde les plus 
niches archives publiques et privées. 

On peut diviser ces tâches en quatre groupes: 


Mission Scientifique. — Con$ervalion et aménagement 
de la documentation historique. 


Depuis leur création, les archives nationales et les archives dépar 
tementales se sont acquitlées de leur mission scientitique en mettant 
en ordre el en invenloriant les documents contiés à leur garde pour 
permettre leur exploilation par les membres de l'enseignement 
supérieur et par leurs é:èves, plus généralement par les historiens el 
les érudits. 

Pour accomplir celte tâche essentielle, nos archivistes ont établi 
depuis un siècle des inventaires sans lesquels la documentation his. 
turique est pratiquement inutilisable. 

Les inventaires des archivisles français sont considérés comme 
des modèles du genre. 

D'autre part, ont élée entrepris au palais Soubise (juillet 1958 
un cerlain nombre de guides, qui sont achevés ou en voie d'achève- 
ment et rendront les plus grands services {guides de nos immenses 
londs judiciaires — des recherches d'histoire de l’art — de l'histoire 
des sciences — des recherches généalogiques). 

Les archives nationales, assument en oulire un certain nombre 
de tâches qui étaient devenues indispensables el qui ont nécessité 
la création de services nouveaux : 

Création d'un service des archives économiques, des archives 
privées et du microfilm. 

Celle orgamsalion triparti'e est basée sur les services que peut 
rendre le microfilm pour remplacer les fond: que les entreprises ou 
les anciennes familles françaises ne veulent pas nous confier sous la 
forme du Parchemin ou ‘du papier. Tâche immense qui commence 
à nous submerger vérilablement. Grâce à ce service qui comble une 
très grave lacune longtemps déplorée par les historiens, il est entré 
aux archives nationales, en quatre an<, deux fois plus de fonds d'en- 
treprises et de familles qu'auparavant en un siècie. Certains fonds 
d'entreprises nalionalisées sont d'une importance cap'taie pour l'his- 
loire économique et sociale. 

1° Créalion du service des « archives imprimées » dont l'impor- 
fance va en croissant. 

2 Création d'un centre d'information de la recherche de l'histoire 
de France dont le bulletin semestriel met les historiens au courant 
des travaux en préparation et leur évite de trailer des sujets déja 
pris. 

3° Création du service du musée de l'histoire de France qui était 
fndispensable car cet instrument de culture unique au monde était 
pratiquement inconnu. 

4e Création d'un atelier de réparation de documents qui possède 
notamment une macaine américaine qui n'existe qu'en deux exem- 
p'aires en Europe. 


Archives départementales 


Pour les archives départementales, le progrès n'est pas moindre. 
Les autorités d'un grand normbre de départements ont décidé de 
constater des locaux d'archives qui compteront parmi les plus spa- 
cieux et les mieux aménagés de l’Europe. Ces aulorités comprennent 
aujourd'hui que la construction de cités administratives doit non 
seulement comporter un dépôt neuf mais même commencer par lui, 
afin de débarasser les administrations des papiers qui les encombrent 
et de voir plus clair dans les programmes d'ensemble, 

Le stage nationa! d'archives, en 1950, complète, sur le plan admi- 
histratif et technique, l'incomparable formation que nos fulurs 
archivistes ont reçue à l'école des Chârtes. 

D'autre part des congrès annuels organisés depuis 1919 tirent 
les archivistes départementaux d'un certain isolement qui nuisait 
à leur rendement, et leur permet de se tenir au courant des pro- 
grès techniques. 

Sur ce dernier point, Là création de quinze ateliers de microfil- 
mage dans autant de dépôts départementaux, il y en aurait davan- 
tage si les emplois d'opérateur photographe réclamés par la direc- 
tion des archives étaient créés. 

Enfin, la publication des inventaires des archives nationales 
arrèlée depuis plusieurs années à repris au cours de celle année. 
C'est ainsi qu'ont été imprimés le fonds du comité de sûrelé géné- 
rale, l'invenlaire des archives imprimées, le guide des recherches 
généalogiques: dans les départements, ja magnifique collection des 
inventaires se poursuit à un rythme toujours plus rapide, 


Mission administrative. 


Outre ce rôle scientifique essentiel, les archivistes e’acquitlent 
d'une tâche administrative dont l'importance n'a pas élé assez recon- 
nue, tout au moins depuis le Premier Empire. 

En eflet, les archives ne sont pas seulement, comme on l'a dit, 
* le grenier de l'his oire », elles constituent aussi la mémorre de 
l'administration, à telles enseignes qu'à leur défaut un service 
public serait a'ssi peu efficace qu'un individu amnésique. 








La direction des archives de France s'emploie à débarrasser les 
administrations des pipiers qui les encombrent, à mettre de l'ordre 
dans cetle matière documentaire inerle el à la rendre utilisable 
par les administrations publiques, Un décret-loi du 21 juillet 19%3%6 
avait rendu le versement de ces papiers obligatoire, Matheureuse- 
ment ce lexte, faute de movens pour l'appliquer resla, pour ainsi 
dire, lellre mwrle jusqu'a ces dernières années, Depuis lors, j'ai 
créé dans quelques minisières, des inissions d'archives (intérieur, 
travaux publics, éducation nalionale et bientôt finances et économie 
nationale) : un arclriviste des archives nalionales s'installe à demeure 
dans un ministère er se mel à !la disposition des différents ser- 
vices et bureaux. Avec l'aide d'un ou deux commis prêtés par Île 
ministère considéré, 1 examine tous les papier qu'on lui présente, 
i! détruit ce qui n'a d'intérêt ni pour l'administration ni pour l'his- 
toire, il classe et rend aux services ce qui peut leur servir dans 
l'accomplissement de leur tâche, il verse enfin aux archives natio- 
nales ce qui servira plus tard aux érudis pour écrire l'hisloire, Le 
succès oblenu par cette création, dans laquelle il est permis de 
trouver la clef du difficile problème des archises « en formation », 
m'engage à poursuivre l'œuvre commencée, Mais il faudrait pour 
cela que dans les prochains budgels une dizaine d'archivistés lui 
sont àc ‘“ordée. 

Le soucr: de mettre de plus en plus les archives à la disposition 
de l'administration tout en maintenant leur mission traditionnelle, 
à poussé à créer dans les départements des centres de documen- 
tation adiministrative, économique et sociale, Ces centres, dirigés 
par l'archiviste en chef, tiennent en ordre des dossiers doeurmen- 
laires, et un fichier détaillé sur les questions les plus variées et 
aussi les plus actuelles, Cerlains d'entre eux publient des bulletins 
qui sont diffusés dans tous les services, + La clientèle » de ces 
centres va loujours croissante, Elle se compose non seulement de 
fonctionnaire, mais ce professeurs, d'hommes de loi et de jour- 
nalistes 

Ainsi peut être ulilisé d'une manière pratique el rapide l'outillaze 
de documentation courante que la France possède depuis la Libé- 
ration et qui, à défaut de ses centres, resté trop souvent inemplosé, 

Depuis la créalion du service des archives déparlementales de 
la Martinique, ,on peut signaler le centre de documentalion de ce 
département d'outre-mer qui est, aux Antilles, Je seul organisme de 
ce genre, 


Mission pédagogique, 


Là ne s'arrétent pas les objectifs que la direction des archives 
fie à ses collaborateurs, Aux tâches scentiiques el adnnnistratises 
évoquées ci-dessus s'ajoute une mission pédagogique. 

On peut dire que ‘e contact direct des élèves avec les documents 
modifie complètement l'idée que ceux-là ee font, à travers Îles 
manuels, de l'histoire de France. Ce contact provoque chez les 
enfants un goût plus vif pour notre Instoire nalionae. Chez cer 
tains mème il éveillera la vocation d'historien, J'ai done créé, 
it y a quatre ans, aux archives nalionales, un service éducatif 
qui à des correspondants dans la plupart des établissements sco- 
laires de Paris. Dix mille élèves environ gae-ent ainsi, chaque 
année, aux archives nationales: ils y sont reçus par des profes- 
seurs altachés au service et qui leur présentent, soit l'ensemble 
des documents exposés au musée de Flhistoire de France, soit un 
choix de pièces ilinelrant une lecon faite en classe quelques jours 
plus tôt sur un point d'histoire, 

Avec l'aide de la direction du second degré, ja direction des 
archives à étendu celle experience a la provinre, ce service péda- 
gogique à élé organisé aux archives départementaies du Puv-de-Dôme 
auquel un proiesweur agrégé d'histoire consacre toule son achiwite, 
Les résuilats ont élé & encourageants, au dire de M. le directeur de 
l'enseignement du second degré, que celui-ci a bien voulu aider en 
1053 1954 à étendre l'expérience à deux autres départements en per 
metlant à un professeur de consacrer quelques heures par semaine 
à ce service. De nouveaux services sont ouverts en Meurthe-el- 
Moselle, dans l'Aude, le Bas-Rhin et la Vienne, 

Avec l'aide de son collègue du premier degré, le directeur des 
archives à continué la même expérience aux archives du Cantal 
el de la Mayenne. 


Rôle international des archves de Franre, 


Sur le plan international, les archives de France ont pris uns 
piace éminente depuis 1%%, année où à commencé à fonctionner 
le conseil international des archives, dont j'ai eu l'honneur d'étre 
ke président jusqu'en 193. 

Dés 19%, fut organisé au Palais Soubise un premier congrès 
international des arciives qui a rassemblé rés de qualre cents 
délégués appartenant à trente-chrq nalions, Depuis lons jai réussi 
à mettre eur pied et à maintenir aux archives nationales de France: 

Un centre de documentation internationale des archives où sont 
rassemblés les inventaires et autres instruments de travail de tous 
les paye accessibles et qui na pas d'éguvalent dans le monde 
(1%) : 

Un stage international des archives qui est également unique 
1951) et dont un savant allemand à éerit dans une revue alle 
mande que c'est pour la France « une véritable victoire, à l'avenir 
la langue technique internationale de l'archivistique sera la langné 
française, et les normes et organisation francaises seront le point 
de départ de conversations internationales »; 

La revue internationale des archives, Archivum (1950); 

La table ronde des archives, conférence inlernalionale qui étu- 
diera chaque année un problème ou un ensemble de problèmes 
délerminé (193). 
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Ainsi \ } li tue à Franre possède aujourd'hui, em fait, lives deslintes à l'embellissement des villes et des édifices publice, 
lu d de. vive jui manque à l'U, N, E. $S. C. oO. des vitraux, des objets d'art décoralif, des mobiliers, et des cart: 
A pro} | peu er q dés le 6 septembre 1%, je D 
dire vur du à Daiblrothoequi rovale dl Relyrq e écrivait au dire 
dour des à ve : ire dir lon éclairée, les archives natio- Montant des commandes confiées, au titre du 1 p. 100 aux arti 
Pal CELELTTEL d'un D vuvelle, ont repris la plare centrale tes sculpleurs, peintres et décorateurs créaleurs (céramique, fer 
qu'eile tucrilent da ‘ il ronnerie d'art 
née de : —< di à : de ' ir se à = Len elle . de LA De sepleinbre Mol au 31 décembre 192: À" 1 . 
la création d'un certain 1! more r ét poses au hapitre 6, archives » uipiure, : pe + nues: st FLO É “a décore- 
de branc: Rémun rations orir ipales , Uuu proue {| du budget ne — ad F. À U 7. 19: 2 - 
pour 19 u janvier 1953 au 34 décembre 193: L 
Sculpture, 28,473.000 F; peinture, 19.647.000 F; art décoratif 
Fimploi entifiq ing fem naires (deux de ces créations 16265000 F. lotal: Gi A8 O000 F. ' 
sont age par de ti vre finäare Du fer janvier 195% au 22 octobre 1951: 
1 sous-ü! vis! à datnée éno-dacty pl < à gardiens, Sculpture, 41.566.000 F; peinture, 22.072.000 F; art décoratif, 
& ouvrier 10.898.000 F Total: 74.43.0000 #F, 
En outre à sd nécessaires à s'application des statuts du per- lotal général: 216.810.000 F. 
sonne! l lique des archive de France el du personnel Tech ; ‘ : 
nique « d'élaboration ont été demandé: Commandes de dé *oralions où litre du 1 D. 100 
bn rt jt Con le credit d unatle vi h 1} tre 41 61 : elle du I : panvier 194 ue lobre LE 
à demandé rm igrmmentation du dits de % millions Centre d'apprentissage de Vincennes, 1.100.000 F. Peinture. 
Un édit de 100 millions à élé inscrit an chapitre 56-82 « Bâti Lycée Victor-Duruy, à Paris, 7:0.000 F. Sculpture. 
men! civi et palais nationaux, travaux d'équipement pour la Centre d'apprentissage d'Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 1.600.000 P. 
continua le l'aménagement des archives natlonaies pour Îles Secuiplure, 
qu ecnnére tranche de crédits avait été inerrile au budget Collège iechnique d'Hénin-Liétard, 200.000 F. Peinture, 
de 1951: 120 millions d'opérations nouvelles en autorisation de pro- Groupe scolaire de Thionville. 1.200.000 F. Peinture. 
gramme on! élé prévus au chapitre 67-60, subventions d'équipe- Centre d'apprentissage de Saint-Maur, 1.750.000 F. Sculplure, 
ment aux archives dépariementales », représentent le minimum Centre d'apprentissage de Saint-Maur, :40.000 F. Peinture, 
strictement indispensable (F5 millions avaient été demandés primi- Centre d'apprentissage de Caen, 1.200.000 F, Sculpture, 
Uvement pour repondre aux in ns de nos dépols départementaux). Centre d'apprentissage de Caen, 2.100.000 F. Sculplure, 
Centre d'apprentissage de Caen, 200.000 F, Peinture. 
Centre d'apprentissage de Caen, 1.250.000 F, Peinture. 


IN PRODUCTION ARTISTIQUE 


Les crédits consacre à l’enseignement et à la production artis 
lique ont cetle année en très légère ausvimentation: 1440.00 F 
au titre de subvention chapitre 36-71) et de 8.909.000 F (chapi 
tre 44 :2 connthatid artistiques et acquisilions d'œuvres d'art. 
Nou VELO TER PEL TELE pri lunuportanee de cet effort mars dl n'est pas 


suilisant pour permettre développement normal de la produrtion 
artistique 

Le Conseil de la République est au courant de la silualion diffi- 
ciu et parfois dramatique, faile aux artistes par suile de la drs- 


parilion du mecenal prive 

Or, chaque année nos écoles 4 art forment par milliers des jeunes 
hommes et des jeunes filles à l'exercice de professions artistiques, 

Je me permets de répéter le dilesnme qui s'impose à tout Gou 
vernement digne de ce nom: ou assurer des moyens d'existence à 
celle jeunesse on fermer les écoles d'art 

L'application beaucoup trop restrirtive du ! p. 100 à causé une 
réelle déceplion el souvent justifiée dans les milieux artisti- 
que: 

Les choix des bénéliciaires des commandes au titre du 1! p. 1% 
ont aussi levé des eriliques, et très spécialement des architectes 
qui s'esliment ne plus demeurer en fait, sinon en droit, #maitres- 
d'iuvres, 

Ces observations nous ont amené à opérer un aballement indi 


cutif de 1000 F sur le chapitre 43-72. 


Commandes d'œuvres d'art au titre du 1 p. 100 et au titre 
du chapitre 43-72 de la @irection générale des arts et des lettres. 


Les dits affectés aux décorations, au titre du 1! p. 100 élant 
unpulés sur les crédits de construction, ne figurent nullement sur 
les chapitres de la direction générale des arts et des lettres, mais 
respectivement sur les chapitres de la direction générale de l'archi- 
lecture, de la sousdirection des constrnetions scolaires, de la direc- 
on générale de l'enseignement technique et de la direction générale 
des NI LL ris 

Les crédits inscrits régulièrement chaque année au budget des 
aris el des lettres pour les achats et commandes à des artistes 
vivants ne peuvent, en aucune façon, faire double emploi avec Îles 
crédits reservés au titre du 1 p 100 sur le budget de reconstruc- 
Lion et d'equiperment 

Si ces deux mesures se complètent, leurs champs d'application 
sont nettement différenciés: les décorations effectuées au titre du 
4 p 100 dans les seuls établissements d'enseignement doivent obli- 
nlirement devenir inuneuble par destination »; c'est là la condi- 
ion impéralive de l'application de l'arrêté du 18 emai 194. HN ne 
peut donc s'agir bi que de la réalisation de grandes décorations 


sculpturales ou picturales s'incorporant à l'architecture des édifices : 
hauls-reliels, ba<reliefs, ronde bosse, fresques, panneaux marouflés. 

La destination des œuvres acquises où commandées sur les cré- 
dits du chapitre 4##32 adininistré per la direction générale des 
ar! et des lettres, lou d'être spocilique comme pour le 1 p. 100, 


est au contraire très variée: en effet, c'est grâce à ces crédits que 
peut étre régulièrement poursuivi l'enrichissement des collections 
hälionales, notamment du musée national d'art moderne, des grands 
musées de province ainsi que la décoration, dans un souci impé- 
rieux de propagande de l'art francais contemporain, de nos ambas- 
sades el consulats, Toujours sur ce même chapitre sont imputées 
les commandes de planches gravées vertes an fomis de la chalco- 
graphie du musée du Louvre, des médailles, des sculplures décora- 





Groupe scolaire de Saint-Rambert-l'fle-Barbe, 20.000 #. Sculpture, 

Groupe scolaire de Saint-Rambert-l'He-Barbe, 490.000 F, Peinture. 

Fcole maternelle de Laigle, 447.000 F, Peinture. 

Ecole d'enseignement technique de Montluçon, 35 millions de 
franes, Peinture-Sculpture. 

Ecole d'enseignement technique de Montlucon, 1.900.000 F. £Sculp- 
lure, 

Annexe du lycée Jules-Ferry, boulevard Bessière, Paris, 600.000 F. 
Seulplure, 

Annexe du lycée Jules-Ferry, boulevard Bessière, Paris, 600.000 F, 
Sculpture. 

Lycée de Saint-Cloud, 600.000 F, Peinture. 

Centre d'apprentissage d'Enghien, Saint-Gralien, 1.9%.000 F, Sculp- 
ture, 

Groupe scolaire d'Argonex. 110.000 F. Peinture. 

Centre scolaire Rarbet, à Metz, 355.000 F, Sculpture. 

Centre scolaire Harbet, à Metz, 2.473.000 F, Fer forgé, 

Centre srolaire Barbet, à Metz, 1.100.000 F. Peinture. 

Centre d'apprentissage de lOptique, boulevard Pasteur, Paris, 
1.900.000 F. Sculpture. 

Groupe scolaire de Reaugé, 725.000 F. Peinture 

Groupe srolaire « Toutes Aides », Saint-Nazaire, 400.000 F. Peinture, 
Groupe scolaire « Toutes Aides >, Saint-Nazaire, 700.000 F. Sculp- 
ure 

Groupe scolaire « Toules Aides », Saint-Xazaire 585.000 F, Céra- 
mujue, 

Lycée Kléber, à Strasbourg, 2.300.000 F. Sculpture. 

Centre d'apprentissage Saint-Jean-d'Angély, 1.600.000 F. Peinture, 

Institut dentaire de Bordeaux, 1.100.000 F, Peinture. 

Instilut dentaire de Bordeaux, 973.000 F. Sculpture. 

uroupe scolaire Cabochon, à Blois, 370.000 F. Peinture, 

Groupe scolaire Cabochon, à Blois, 370.000 F Peinture. 

Groupe scolaire Cabochon, à Blois, 408.000 F, Céramique. 
Groupe scolaire Forbach, 1.286.000 F, Sculpture. 

Groupe scolaire Châtillen-sur-Seine (Côle-d'Or), 1.573.000 F. Sculp- 
lure, 

Groupe scolaire Rechèvres, à Chartres, 630.000 F, Sculpture, 
Groupe scolaire Rechèvres, à Chartres, 200.000 F. Céramique. 
Groupe scolaire de Mortain, 700.000 F, Céramique. 

Groupe scolaire de Morlain, 2%.000 F. Peinture. 

Groupe scolaire de Mesnil-le-Roi, 372.000 F, Peinture, 

Groupe scolaire de Mesnil-Je-Roi, 37 Peinture. 

Groupe <colaire de Mesnil-le-Roi, 373.000 F, Peinture, 

Groupe scolaire de Montbærd, 300.000 F, Peinture. 

Groupe scolaire de Montbard, ‘00.000 F. Peinture, 

Lycée de Gérardmer, 2.375.000 F, Sculpture. 

Lycée de Gérardmer, 1.895.000 F, Sculpture, 

Lycée de Gérardmer, 2290000 F, Peinture. 

Groupe scolaire de Metz, 162.000 F, Peinture, 

croupe scolaire: de Metz, 360.000 F, Peinture. 

Groupe scolaire Beaujardin, à Tours, 400.000 F, Sculpture. 
Groupe scolaire Beaujardin, à Tours, 280.000 F, Peinture. 

Groupe scolaire Beaujardin, à Tours, 139.000 F. Céramique. 
Groupe scolaire Beéaujardin, à Tours, 210.000 F. Peinture. 

Groupe scolaire Charles-Arnoult, à Reims, 650.000 F, Céramique. 
Groupe scolaire Charles-Arnoull, à Reims, 650.000 F, Peinture. 
Groupe scolaire de Grigny, 255.000 F. Peinture. 

Groupe scolaire de Romainville, 700.000 F. Sculpture. 

Cité scolaire de Verneuil-sur-Avre (Eure), 910.000 F. Sculplure. 
Collège d'lUssel (Corrèze), 600.000 F. Peinture. 

Groupe scolaire de Fort-Moselle, à Melz, 800.000 F. Sculpture. 
Groupe scolaire Bellevue, à Forbach, 1.520.000 F. Peinture- 
Sculpture. 

Groupe scolaire de Sigean (Aude), 440.000 F. Sculpture. 
Université de Caen, 4 millions de francs. Sculpture, 

Universilé de Caen, 7 millions de francs. Sculpture, 





had «nn 


Des 


à st + j Erin 


























oc A 7 


Dis tas 























Collège moderne et lechnique d'Hénin-Lictard, 903.000 F, Sculp 
ture. 

üroupe scolaire Michelet, à Tours, 70000 F, Peinture. 

uroupe solaire Michelet, à Tours, 200.00) F. Peinture, 

Total: 71.197.000 F, 

Le lexle qui a précisé les conditions d'application du 1 p. 100 
ctipule que Îles artistes sont présentés à la commission des arhats 
de l'éduealion nationale par Farchitecte chargé de La construetion 
de l'immeuble, 

Depuis le début de la mise en application du 1 p. 100 (<e] 
tembre 1951), le nombre des artistes acceptés par la commission 
représente plus de 0 p. 100 des maqueltes présentées par les archui- 
cles ou les mumcipalités, 


Extension du 1 p. 100. 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil de la République ont demand 
au mois d'avril dernier, que le bénéfice de 1 p. 100 soit élendu à 
tou'es les constructions civiles, 

Des négociations iuterministérielles ont eu lieu à ce sujet et le 
prujel de lei nécessaire est soumis à l'examen de mes collègns, 

Avtue'lement, le 1 p. 100 s'applique aux constructions scolaires 
d'un montant égal ou supérieur à 50 pmillions, (Circulaire du 
fer juin 2951 prise en application de l'arrêtf du 18 mai 1991 précisant 
« que des décorations ne sont à prévoir que dans les bâtiments d'une 
certaine importance, dont le coût atleindrait, par exemple, une 
cinquantaine de millions ».) 

li est à remarquer que ce chiffre à été fixé à titre indicatif. 

Lors de la discussion du badget de 9951 de nombreux parlemen- 
taires sont intervenus (Assemblée nalionale, Conseil de la Républi- 
que) en vue d'élengdre la Timite d'application du 1 p. 100 à tous les 
travaux de constructions scolaires, 

M. le ministre de l'éducation nationa'e a pris l'engagement de 
meilre celte question à l'étude de ses services, 

Ces interventins répondent aux vœux de tous les milieux artis 
me et après élude de ce projet, 1 semble qu'une suile favo- 
rable puisse Hu être réservé, 

Le chiffre de 25 milliuns est en effet, estime le Gouvernement, tres 
raisonnable et permettrait d'allecter 24.000 F ou 200.404 EF (établis 
sements subventionnés à 80 p. fu) à l'exécution de décorations. 

Avec une telle somme, et d'après les tarifs en vigueur, une 
petite sculpture où un panneau décoratif de 19 mètres carrés environ 
pourraient être réalisés. 

Lan dernier, le ministre avait envisagé une extension à tons les 
{ravaux. I n'est qu'à se rapporter aux débats parlementaires pour 
le constater, L'effort prormis cetie année ne saurait done demeurer 
une fois encore lettre morte, Pour celte raison et celles exposées à la 
page 27 de ce rapport, votre commission a décidé un abattement 


= 


dadicatif sur les crédits du chapitre 43-72. dr 


La réorganisation de l'enseignement artistique. 


Une réorganisation de l'enseignement artistique est en cours de 
réalisation. Elle a gour but de coordonner les enseignements donnés 
dans les écoles nalionales des départements, dans ies écoles muni- 
cipales de province et dans les écoles nalonales supérieures de 
Paris; de vérifier, aux différentes étapes de leurs éludes les apti- 
tudes el les ron'aissances des élèves et des étudiants et de donner 
à ceux-ci des dipomes comparables aux titres décernés dans les 
autres ordres d'enseignement, 

La première partie: de cette réforme a é'é réalisée Far la création, 
far décret du 11 juin 1%4% du « certillcat d'aptitude à une formation 
artistique supérieure ». 

Le programme de ce certificat à été concu de facon à inruiquer 
aux élèves, avant toute Spécialisation, une connaissance approfondie 
des éléments de base du dessin, des arts du dessin et des techniques 
des métiers d'art. 

La création de cel examen qui est ouvert, après un vcyele de 
trois années d'éludes, aux éièves des écoles natiouales et munici- 
pales d'art à été accueillie avec une vive salisfaction par les chefs 
d'établissement et par les professeurs qui sont maintenant en mesure 
de froposer à leurs élèves un programme car et un but nrécis à 
atteindre. 

La créalion du « diplôme supérieur d'art plastique » marque la 
seconde élape de la r-forme. 

Le programe de ce diplome a été éludié avec le souci d'assurer 
aux étudiants la maïlrise des moyens d'expression propres à la spé- 
cialilté qu'ils ont choisie, la possession étendue des lechniques de 
leur métier. 11 comporte les cinq certificats suivants que ‘es canli- 
dats devront oblenir avant de pouvoir se présenter à l'épreuve finale 


qui consistera en la présentalion au jury de travaux personnels : 


Certificat de dessin; 

Certificat propre à la spécialité (peinture, scuklure ou gravure!: 

Certificat de sciences annexes, 

Certificat de culture générale ; 

Certificat de technique prepre à la spé: iolité : cetle épreuve consiste 
en deux queslions écrites : 

Les instyuments de travail et leur préparalion (ex.: toiles, jin 
ceaux, elc.); 

Les techniques propres à la spécialilé (ex: peinture à ji’huile, 
peinture à l'eau, fresque, elc ). 


En élabiissant ce programme, le conseil supérieur et la :ormmis- 
Sion chargée d'étudier la réorganisation de l'enseignement artistique 
n'ont jamais perdu de vue la nécessité, plus -apparenie encore dans 
ce domaine que dans heaucoup d'autres, d'amener le candidat à 
s'exprimer de façon originale, à faire œuvre personnele, 
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Il appartiendra aux jurys qui seront composés non seulement 
d'éminents prolesseurs, mais aussi d'artistes indépencants, represen 
tant les différentes tendances de l'art contemporain, d'attacher la 
plus grande imporlance aux qualités créatrices des “andidats dont 
ils auront à apprécier les Travaux, 

Toutelois, il est bien entendu que le diplome supérieur d'art plus- 
tique ne copstiluera qu'un titre scolaire. 

Dans un domaine aussi délicsl que celui de la création arlis- 
tique, il ne saurait Cire queshion de préjuger de la carrière de leélu- 
ant diplomé et de ce-titler le talem 

Entre le certilicat d'aptitude à une formation artistique sugé- 


reure qui stactionne des études de base et le diplome supérieur 
d'art plastique, 4 à paru necessaire de prévoir un diplôme interme- 
diaire que lon pourrait, par ccinparaison avi | enseignement Uni 


versilaire, Silucr au niveau de ja H'enre, 
Le programine de ce dipiome pour les sections de neinture 


sculpture, de gravure le u ation plane et de décoration volume 
est actuellement à letude., 


de 


Conservatoire national de musique. 


Quand cerlains disent leur surprise de constater les enzagements 
parfois fort onéreux pass gar nos grandes scènes avec des arlisies 
étrangers, il est répondu (avec raison, hélas!) que nous marquons 
de grands chanteurs franrais, 

A quelle cause attribuer celle crise 

Les raisons sont mulliples, Mais on ne saurait ignorer qu il existe 
une crise de l'enseignement du chant, chacun en est d'accord. sous 
l'impulsion d'un nouveau directeur plein de foi en son roe, une 
réorganisation des études ext en cours, Nous Y retrouvons 14 trace 


de l'impuision donnée pa: le secrétaire d'Etat, Mais il reste tr alé- 
riellement beaucoup à faire, De lenquèle à laquelle haus nous 
sommes livrés H resulte qu'un problème commande lous Jes cutres, 
celui des loca:x. 

Situé depuis plus d'un siècle à l'angle de la rue du Faubourg- 
Poissonnière et de la rue Bergère, le conservatoire fut translérs4, en 
191?, rue de Madrid, an 14, dans &n ancien collège ue Jésuiles 

Cette vaste bâtis: suffisait, à l'époque, aux besoins des classes, 
Un immense terrain, qu fut pratiquement coupé en deux par la 
construction, inconsidtrément pcarée, de la bibiothèque el du mu- 
sie des instruments, résle, Ge; uis quarante-deux ans, en friche, ou 
à peu près 

Certains travaux de première urgence ont été effectués, 


Travaux de construction effectués. 


fo Cantine: Ja cantine provisoire, baraque en bois, fut remplacée 
par une cantine neuve surmontée de bureaux, occupés par les darty- 
los, les bureaux de la Sociéle des ecn'er:s, du « Bulletin du Cconser- 
valcire » et le servire d'assistance sociale, 

Celle bâtisse, inachevce, resle ouverie à tous es vents depuis 
bientôt deux ans! 

Mais rien ne ful fail pour dégorger les classes, 

Sans tenir comple de celle silualion, on créa nombre de disci- 
plines et d'organisations nouvelles : 

fo Classes d'esthétique, de pédagogie, de déchuffrag® ; 

2° Développement considérable de toutes les classes d'ensemble : 

3° Chargés de cours annexes, tenporaires, facultatils pour chun- 
leurs et imstrumentistes; 

so Développement des classes de danse: 

« Section étrangère, amenant environ 500 élèves de Flus; 

Ge Orchestre des cadets, aux répétitions fréquentes, 


Tout reci, sans un seul local de plus, et sans un seul gardien 
de plus 

Cette simple énumération fait vivement romprendre les cificul- 
és quotidiennes auxquelles ont à faire face la direction et le 
<otps enseignant. 

Des travaux de première urgence s'imposent, 

Citons, entre autres: 

1e Construction d'un quatrième étage sur la rue de Madrid, Les 
deux immeublees qui encadrent le conservaioire, rue de Madrid, 
ont un étage de plus que lui; 

2° Médoublement des ciasses du troisième étage, par cluisons irso- 
nores:; 

30 Création de douze studios insonorisés sous le muste des instru- 
ments, Un crédit à êté ouvert four l'aménagement de ce Jucal, mais 
nettement insuffisant; 

io Surélévation, pour les studios de répétitions, de deux élages, 
au-dessus de la cantine, mpliquant un gardiennage, 

5° Construction, rue d'Fdimbourg, ne 21, sur une partis d: ‘er- 
rain vague, encadrée de deux immeubles de cinq étages, d'un bati- 
ment contenant trente-deux studios et une salle de car.térenres 
pour les éièves, 

Les travaux qui sont à l'étude ne résoudront que ‘rès impartlaite- 
ment le problème, 

A vrai dire, l'actuel conservatoire, une fois aménagé, conviendrait 
parfaitement à l'installation d'un de ces lvetes qu'il faudra bien se 
résoudre à construire, étant donné l'augmentation prochaine des 
eflectifs du deuxième degré. 

La vraie solution serait done la censtruction d'un local cençu 
en raison dé son utilisation. Il est nécessaire de donner à la France 
un conservaloire de musique digne de sa tradition artistique. 

Nous demandons que le probléme soit mis çrohainement à 
l'étnde. 

M faudrait que le terrain choisi soit à Paris. S'il est près des 
anciennes fortifications, où la ville de Paris a déià concété à 1 Flat 
er de terrains, il devrait être à proximilé d'une station de 

étre, 
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Dans ce nouvel immeuble, une salle de concerts, de 1.800 places 


environ pourrait être nstruite, donnant asile à la société 4rs 
concert du conservaloire, qui dit, depuis des années, louer des 
salles po r es 1 n'eT 


Et l'on pourrait prév nr de bâtiments pour loger les ét diauts de 


Frovine dont la miserable ondilion nest qui trop certaine, 


Chacun t que les étudiants de province venant à Paris ont une 
peine infinie à trouver un logement, Mais veut-oun penser &n instant 
que les instramentiste travaillant leur instrument pendant des 
quatre et ciny heures ronsécutives, énervent leurs voisins et sont 
jetés à la port ans pitié! 

Le conservatoire ne oerr n 24 loger ( lelques-uns d'entre eux, 
n'a pas n ul tudio à ‘eur ffrir! 

Le man que de locaux oblige aussi tes profe sseurs à faire une 
partie d: isses à leur domicile person el, ce qui est à tous points 
de vue fâcheux pour la discipline générale et l'humogenéité de 
l'en ciygnement 

H n'e pas exagéré de dire que le conservatoire él fe dans ces 
| TE aux 

Une solution rapide s'impese en ce domaine. N doit êe compris, 
dans le programme de onstruction scolaire, l'installaiion d'un lyvée 
si utile rue de Madrid devant facriter l'opération et en duminuer 
le cout, 


Celébrations et commémorations officielles. 


Projets pour l'erefcice 1%8. 


Charitre 3-54. 

L'année 1955 ra marquée par diverses commémorations litlé- 
paires, dont qualre partr'ulièrement Hnportantes : 

Quatrième centenaire de la naissance de Malherbe ; 

Deuxieme centenaire de la mort du duc de Saint-Simon; 

Deuxiéine centenare de la mort de Montesquieu; 

Centenaire de Gérard de Nerval 

D'autres comiméimoralions s'inscrivent au alendrier de l'année, 
w7 lesquelles lt convient de réserver ühe provision pour répunüre 

des demandes éventuelles 

Deuxième centenaire de la naissance de Florian; 

Cent cinquantenaire de la naissance d'Alexis de Tocqueville; 

Centenaire de Verhaeren: 

Cinquantenaire de la mort de José-Maria de Hérédia,; 

Centenaire de la naissance de Paul Apçell; 

dentenaire de la naissance de Gustave Geffroy; 

Cinquantenaire de la mort de Jues Verne, 


En 1953, — Chapitre 91-54 
Art, er ommémeoralions de carrtère culture': crédits budgé- 
faires, 8 millions de francs 


Art, 2 — Commémeoralions divers“ crédits budgétaires, 2? mil- 
clous de francs, 
Crédit spécial: bi-mallénaire de la ville d'Arles: crédits spéciaux, 
40 mullions de francs 
Crédit spxuial: obsèques de Jouhaux: crédits spéviaux, 2.200.000 F. 
Crédit spécial: obsèoues de Colette: credits spéciaux, 2.500.000 F. 
Crédit spécial: centenaire de la naissance de, Messager: crédits 
Spéchux, 2 millions de francs, 
Totaux: crédits budgétaires, 10 millions de franes; crédits 
Séciaux, 16.700.000 F. 
Ensemble : 26.700.000 F. 
Les deux premiers articles ont permis d'assurer les commémora- 
tions suivantes 
Centenaire du Félibrige : 
Congrès et manilestations à Avignon et dans le Vaucluse, 
Deuxième centenaire de la naissance de Joseph Joubert: 
Manilestations à Paris (Société des gens de lettres); 
Manifestations à Montignac (Dordogne) ; 
Publication d'œuvres de Joubert. 
Centenaire de la mort de Lamennais: 
Manilestation à la Sorbonne : 
Cérémonie et concert à Saint-Malo: 
Exposition à la bibliothèque nationale 
Cent cinquantenaire de la naissance de George Sand: 
Exposition à la bibliothèque nationale ; 
Manifestations à Nohant et à la Chaâtre : 
Conférences et publication çar la facu!té des lettres de Strasbourg; 
Manifestations à la Société des gens de lettres, 
Centenaire de la naissanre de Rimbaud : 
Manifestations À Attisnx-Roche (Artennes): 
Manifestations à Charleville : 
Exposition à la bibliothèque nationale : 
Conférence À la Société des gens de lettres, 
Centenaire de Henri Poincaré 
Séance solennelle À ta Sorbonne : 
Cérémonie commémerative à l'école polytechnique : 
Plaque et médaillon à l'école polytechnique, à institut Henri 
Poincaré, au lycée Poincaré, à Nancy. 
Deux cent cinquantième anniversaire de la mort de Bossuet: 
Manifeslations commémoratives prochaines à Paris (expositions et 
conférences), 
Tricentenaire du relour d'Arras et de l'Arlois à la France: 
Fôles et expositions organisées par la municipalité d'Arras. 
Trirentenaire du rallachement des Marches de Lorraine à Ja 
France : 
Journée commémorative à Slenasg. 





Cinquième cenlenaire du rattachement du Comminges à la cou. 
ronne de France: 

Fête de l'unité française, à Muret, 

Cent cinquentenaire de la naissance de Sainte-Beuve : 

Exposition à la bibliothèque nationale; 

Manifestation à la société des gens de lettres; 

Conférence à la Sorbonne, 


En 1953, — Chapitre 31-74. 


Aucun crédit normal inscrit au chapitre, l’Assemblée naljonale 
ayant préféré le recours à des crédils spéciaux. 

lo Crédit spécial pour la commémoration du quatrième centenaire 
de la naissance de Henri IV, 7.240.000 F. 

Cérémonie à Pau (exposilions, fête de l'unité française: “vocation 
historique des gloires du Béarn, sous là présidence du Président de 
la République). 

Manifestation à Nérac. 

20 Crédit spécial pour le quatrième centenaire de Ja mort de 
Rabelais, 5 millions de francs. 

Manilestalions à Tours el dans l’Indre-et-Loire ; 

Création d'un opéra-ballet de Paul Landowsky sur des thèmes 
rabelaisiens ; 

Manifestations dans le Maine-et-Loire organisées par le préfet de 
ce département; 

Congrès Rabelais, à Poitiers, par l'association Guillaume Bude. 

3% Crédit spécial pour la commémoralion du centenaire de Ja 
naissance d'André Messager (1), 2 millions de frane:. 

Représentations théâtrales à Montluçon, ville nala'e du compo 
siteur. 

Faute d'un crédit normal, Gauguin, Arago, Rivarol, Edgar Quinet, 
Berlioz, Alexandre Dumas, Mérimée, n'ont pu être commémorcs, 


En 1952, — Chapitre 31-00. 


Art. fer, — Commémoralion de caractère cullurel: crédits budgé- 
laires, 3 millions de francs. 

art. 2. — Commémorations diverses: crédits budgétaires, 2.990.000 F. 

Art, 3. — Transfert des cendres de Louis Braille au Panthéon; 
crédits spéciaux, 2? millions de francs. 

Art. 4. — Léonard de Vinci: crédits spécianx, 10 millions de francs. 

Totaux: crédits budgétaires, 7.999.000 F; crédits spéciaux, 
12 millions de francs. 
Ensembie : 19.999.000 F. 

Cent cinquantenaire de la naissance de Victor Hugo: 

Cérémonie nationale au Panthéon; exposition à Ja bibliothèque 
nationale ; manifestations société des gens de lettres: représentation 
de « Ruy Blas » à Besancon; exposition au musée de Besancon. 

Cinquantenaire de la mort d'Emile Zola: 

Exposilion à la bibliothèque nationale; frappe d'une médaille: 
inauguration d'un buste à Aix-en-Provence; participation à l'édition 
d'un film documentaire. 

Cinquantenaire de la naissance de Forain: 

Exposition à la bibliothèque nationale, 

Quatrième centenaire de la naissance de Léonard de Vinci: 

lommage au musée du Louvre: expositions à Tours, Amboise, 
Blois: congrès international Val de Loire; concert musique de la 
Renaissance à Tours; manifestations solennelles à Amboise; pubh- 
cation d'un ouvrage collectif sur Vinci, < 

Commémoralions diverses: 

Apposilion d'une plaque sur la maison de Marcel Proust; céré- 
monie à la mémoire de Paul Doumer; manifestation commémorative 
en l'honneur de Léon Bourgeois. 

Crédit spécial : 

Transfert des cendres de Louis Braille au Panthéon. 

Cérémonie nationale : 

(Remise du bâton de maréchal au général Leclere, à titre 
posthume.) 


En 1951. — Chapitre 37-15, 


Art, 1er, — Commémorations de caractère culturel, 7 millions de 
francs: art, ?. — Commémorations diverses, 3 millions de francs, — 
Total: 12 millions de franes. , 

Le crédit budgétaire a permis de commémorer : 

Tricentenaire de la naissance de Fénelon (exposilion et manifes- 
lation commémorative aux archives nationales) : 

Publication d'un numéro spécial de la sociélé d'études du 
xvue siècle; 

Manifestations à Cahors et à Carennac. 

Centenaire de la mort de Daguerre (publication d’un recueil de 
conférences par la société française de photographie et de cinéma- 
tographie). 

Centenaire de la naissance de Vincent d’Indy: 

Exposition commémorative à la bibliothèque de l'Opéra. 

Cinquième centenaire d'Adam de la Halle: 

Exposilions, représentation des théophiliens, concerts à Arras. 

Centenaire du transfert de la bibliothèque Sainte-Geneviève dans 
ses locaux acluels: 

Exposition commémorative. 

Réinhumation des restes de Jules-César Scaliger, érudit de Ja 
Renaissance : 

Manilestation à Agen. 

Commémoration de Juliette Adam: 

Apposition d'une plaque à Git-sur-Yvelte, 


(1) En fait le crédit pour la commémoration Messager n'a été 
accordé qu'en 1954, 
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Jubilé de l'école nationale supérieure des arts décoratifs: 

Exposition à l'école. 

Deuxième centenaire de la publication de l'Encyclopédie : 

Exposition à la bibliothèque nationale : 

Conférences et publication à la facullé des sciences. 

Commémeralion du souvenir de Jean tiraudoux: 

Représentation À Bellac. 

Inauguration de la statue du maréchal Foh, place du Trocadéro 

Comimémoralioun (sixième centenaire du combal des Trente, à 
Ploermel). 

Salons artistiques. 
Chapitre 36-71. 

Cette année encore les services du ministère de l'éducation natio 
nale n'ont pu obtenir l'inscription d'une <ubvention (5 tions) 
en faveur des grands salons. Hs vont toutefois continuer leur effort 
dans ce sens, ave: une insistance accrue, 

Le Conseil de la République connail bien la situalion difficile 
dans laquelle se trouvent nos grandes sociélés artistiques, I est 
indispensable que l'Elal leur vienne en aide pour leur permettre de 
se réorganiser, de pratiquer une polilique rigoureuse de sélection et 
de remédier à la confusion el à La dispersion qui sévissent actuel- 
lement dans leur domaine. 

IL va sans dire que si la subvention est accordée, elle doit être 
“4 entre les groupements artistiques les plus méritants. 

our manifeslter notre surprise de voig encore relardée celle 
mesuré qui s'impose nous vous proposons un aballement de 1.000 F. 


Grands prix nationaux. 


Grand prix national des lettres. 
Chapitre 43-74. 


Le grand prix national des leltres a 616 créf en 1951 pour être 
allribué sans cundiliun d'âge ni acte de candidature à un écrivain 
d'expression française qui par l'ensemble de son œuvre à contri 
bué à l'illustration des lellres françaises, sans dislinclion de genre 

H est décerné par un jury de douze meinbres (trois représentants 
du ministre; Urois représentants des grands corps lilléraires (aca 
démmie française, académie Goncourt, Sociélé des gens de lelires), 
six écrivains choisis en raison d'une aulorilté Ltlléraire reconnue 
auxquels Sont adjoints de droit Les sauréats français du prix 
Nobel de lilléralure. 

Grâce au choix success d'Alain, de Va'ery Larbaud, de Henri 
Bosco et d'André Billy, ce prix s'est unoos€ déjà comme la plus 
grande récourpense lilléraire française, Mais sa couverture malé 
rielle est loin de correspondre à la valeur de consécration quil 
représente ; et le chiffre de 350.000 F auquel il reste fixé, ne lui 
donne pas Sa vraie place par rapport aux prix lilléraires francais 
el étrangers. Déjà le prix de la ville de Paris a été relevé de 
400.000 à 200.00) F et le prix des lecteurs est de 100.000 F. 

Par rapport à l'étranger, la disproporlion est entore plus frap- 
ante, puisque le grand prix de la ville de Monaco est de 1 mil- 
ion 500.006 F et que l'Elat belge consacre un crédit annuel de 
310.000 F belges (soit 1.900.500 F français) pour les divers prix lilts- 
raires qu'il décerne, En suisse, trois prix sont allribués chaque 
année : 

Le prix de la Guilde du livre (7.00) F suisses), 60,009 F francais. 

Le prix des édilions Ringier (3.000 F suisses, 190.000 F français. 

Le prix Charles Veillon (3.000 F susses), 40.000 F français. 

De son côté, la ville de Venise décerne annuellement un prix 
de 5 millions de lires. 

Enfin de nouveaux prix d'un monlant considérable, ont été criés 
récemment sur le plan international, dont : 

Le prix Del Duca de 1.200.000 F français. 

Le prix du val d'Aoste de plus de 1 million de francs francais. 

Le prix du centre européen de la culture de 5 millions de francs 
français. 

Grand prix national des arts. 


Chapitre 43-71. 


La direction générale des arts et des leltres avait demandé que 
le grand prix national des arts soil porté de 400.000 F à 500.000 FF. 

Ceite augmentation a été refusée par le ministère des finances, 

Nous ne pouvons que regreller celle décision car depuis deux 
ans qu'il est créé, le grand prix nalional des arls à reçu, comine 
le grand prix des lettres, un accueil des plus favorabies de lous 
les milieux artistiques et obtenu une consécration indiscutable, 

Les deux titulaires ont été jusqu'ici le peintre Bissières el le 
sculpteur Cornet, dont le talent el la noloritlté sont reconmis de 
lous. 


Tapisserios d'Aubusson. 


Les commandes de tissages de tapisseries aux fabricants et arti- 
sans d'Aubusson sont impulées sur le chapitre 43-72, article 5 
(nouveau) (ancien paragraphe 6 de l'arltice ? du chapitre 34-72). 

Crédit voté en 1%54%, 21 millions. 

Crédit demandé pour 1%5, 21 millions. 

H n'est pas demandé d'augmentation du crédit accordé en 19%4 
pour commande de tapisseries à Aubusson pour les raisons sui- 
Vanles : 

fo En dehors de ce crédit un prêt consenti à long terme par le 
ministère des finances el de l'économie nationale met à la disposi- 
tion de la coopérative nalionale des artisans liciers d'Aubusson un 
ee de 40 millions dont environ 17.500.000 F restent encore dispo- 
nibles; 





2e Les cartons des 
eur les 21 millions de l'artele 5 du chapitre 43-72 sont acquis sur 
les crédits de l'article ter du même chapitre « commandes et acqui 


lions d'œuvres d'art à des artistes vivants 


) Le lanisserirs et laps dont le tissage est dermandé 


HU Oa été déja difficile celte année de réserver sur cet article la 
somme de 10.500.000) EF nécessilée par l'achat des cartons 
Si le erédit de 21 millions de l'article 5 devait être augmenté 


il serait impossible, sans majoration corrélalise de la dotation de 
l'article fer de prendre en charze le paverment des cartons, M fan 
drait alor: prévoir qu'une parle au moins des achats de cartons 
serail à prélever sur la dotation de l'article à 

En caitre, on peut signaler qu'aucune corporalion complant en 
tout 29 ouvriers ne béncficie de la part de l'Etat d'une aide compa- 
rabie à cede qui est accordée à la tapisserle d'Aubusson 


\ MUSEES DE FRANCE 


Liste des b ncivoales arauisilions réalisées dans Le cours 
de l'annee 19514 par le conseut des musees nattonaur, 


Département des antiquités orientales seclion musulmane un 
lapis de Perse en soie tissée d'argent XVe, XVe siècle 

Déparlement des anliquilés égvpliennes: une stalue de Nephlys 
on diorili de l'époque d \nénopliis [LEE 

Département des peintures et des dessins: un tableau de Baugin 
« Le dessert aux gaulffrettes » cinq albums de dessins de Manet, 

Département des objets d'art un vase de Sovres, monté en 
bronze doré, par Thomire 

Musée de Cluns: une reliure du XIe siècle, en argent repoussé 
et doré, représentant saint Pierre el saint Paul €el une Cruct- 
fixion. 

Département des sculptures: un groupe de marbre de. Rodin: 
« La chute d'un ange »;, un haut-relief en plâte de Renoir: « Le 
jugement de Päris », . 

Musée Guimel: une couronne, bronze doré, pière de fouilles, 
Corée; un vase de type Kouang, époque Chang, XVHEe siécle avant 
Jésus-Christ: une statue en bronze doré, Vajoradakini, Tibet; un 
plat « bleu et blanc », Chine, XIVe siècle, 

Musée d'art moderne: une @einture par Picasso: « Figure de 
femme », période rose Lite peiniure de Marcel! Ducharn ivs 
joueurs d'échecs 


Personnel des musces nalionaur 
Revision du classement indiriaue 


Le ministre de l'éducalion nationale et les syndicats intéressé 
ont présenté conjointement en 1954, conformément à la procédure 
instituée par le décret du 1% avril 1949, des dermandes de revision 
portant sur les indices attribués en 1958 à un certain pornbre 
d'emplois du personnel des musées nationaux (personnel scien- 
üfique et personnel de surveillance). 

Ces demandes ont élé rejelées en 1952 @ar le conseil supérieur 
de la fonction publique, et les appels régoliérement interielés, tant 
par L'administration que par des organisations svudicales sont 
demeurés sans réponse jusqu'à ee jour 

L'administration, tenant compte des éléments nouveaux apportés 
par la promulgation du statut du personnel de surveillance et 
par l'évoluiion du projet de statut du personne! scientifique, à 
l'intention, après avoir éludif plusieurs suggestions récentes des 
organisations syndicales, de présenter à nouveau ses propositions 
éventuellement modifiées. 

IH en est de méme des demandes qui paraissent s'imposer en 
faveur de cerlaines catégories de personnel ouvrier, défavorisées 
par les décisions d'assimilalion contenues dans Le statut  garli- 
culier du 10 décembre 1993. 


Création d'un emploi de conserroleur des musées nalionaur, 
chargé des erposilions en France et à l'étranger, 


Chapitre 31-79, 


Depuis plusieurs années la politique des festivals se double avee 
une fréquence grandissante d'une politique d'exposilions sollicitées 
par les municipalités, soucieuses de manifestations destinées à la 
mise en valeur de leurs collections et de la culiure locale qu'elles 
représentent, 

Parallèlement à celle politique de décentralisation, une politique 
de diffusion culturelle à l'étranger impose à la direction des musées 
de France une parlicipalion prépondérante aux expositions d'ini 
lialive française organisées hors de nos frontliéres, Son concours est 
non moins déterminant dans les démarches requises par la parti 
palion attendue de la France dans toutes les expositions d'initiative 
étrangère, participation qui à son pendant dans les prêts accordés 
à titre de réciprocilé aux expositions orjanisées dans les musces 
hationaux et notamment à celles de l'Orangerie. 

Ces activités concernant les expositions se sont particuliérerment 
développées depuis la Libération. 

L'intérêt de la confier à un conservaleur qui puisse s'v consacrer 
entièrement, à l'instar de ce qu'ont réalisé la plupart des grands 
musées étrangers, et l'avantage qui en résullera, entre autres, pour 
le développement de l'activité des musées de province ont paru 
suffisants pour qu'il soil proposé au chapitre 1-75 de gager la création 
d'un emploi nécessaire par l'abandon d'une somme du inûme ordre 
(700.000 F) sur l'augmentation envisagée des crédits de subwen- 
lion aux musées classés el contrôlés (chapitre 96-72, arte 13, 
paragraphes ? el 4). 
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œ— mes me = = 

I rar rt du musée 1 trt et dirons pouu'a Frs 

au Palimaromm du Jardin d Arelimatal.on, 
L! si Le! Li 

Ja ] | , Ju 1: € Hatiunal des arts et tradi 
[iv populai lui permet pa e ra r Son programme di 
es locaux qui ont été aff em ti7 1 palais de Uuaillot, Le 
col to ent pa f nt ‘ peruamnhe, el seules 
le ex] te mi irt le hein étrottement définis sont 
üc Lie [be rue Î ‘ 

L'adrmirri< vom à he n 1 miu vaste et sit au ; 
nage immédiat d'un espace de vertu dans lequel à serait possible 
d'umolanuter Wir tm d ! mnoléement imdlisnensable de 
tou ’ 1 tu} titi ’ full 1 fert de mm ons tradi 
Laurie | i Î put à duils i pro " ‘ i vinchi reneru 
blé 

\prés «dl hi. revherc lin et «ch tabraf ie ti1sé L'g iatlulis, 14 
obution à délé trouice } \ prise à h par l'Etat de l'ancien } 
marin du jardin d'accliumatation, pro té. de la ville de Paris, et 
d'une partie de terrui uiemant, le comressionnaire du reste du 
jardin s'élant d'ores et déjà engagé à accepter lumplantalion, dans 
on bot, des bâtiments du musée de plein air. La nvention entre 
l'Etat et de la seine est € urs de signature Elle com 


porte (L le i in partage du produit des entrées el me 
commencera à courir qu'à partir de l'ouverture du musée au pubire. 
Celle-ci et subordonnée à des travaux d'aménagement, eux-mêmes 
dépendant de l'attribution des crédits nécessaires (estimés 24) pnil 
lions) au budget d'équipement apitre #32 où M millions sont 
dise Fils Mit lhio 

hien que persuadé du vif intérêt que pourrait présenter le trans 
fert du muse nat tal d irts el des tradiions au paliwarium du 
Jardin d'achiimalation, % QTTLLIE \ à eslimé que celle mesure 


ne s'iinmposailt pas ave in irarctére de véritable nrgenre. 

Aprés di sion et examen de celle question elle à mérme mani- 
feusté <a surprise de voir i {un crédit de 209 millions, dont 100 
au titre du présent exercice, au chapitre 56-72 pour ces travaux, 
alors que sont ajourmée faute de crédit, tant de tâches plus utiles. 

Flle Vous propre 

te HW'ahattre gu titre du chapitre 9%-72, ? millions prévus pour 


les transfert 
de be supprimer au litre du chapilre 54-32, les 10) millions ins- 
cris pour l'aménagement. 


sans | le ww le paradoxe d'une telle dépense pour une sœu- 
tion certes intéressante mais quand méme d'un intérét serondaire, 
elle estime que ces crédits pourraient être utilisés pins rationnel- 
lement doit à l'onverture de nouvelles salles au Louvre, soit pour 


les mustes de province, sul 
Chapitre ‘72: abhatliement, 2? millions; 
Chapitre 4-72: aballement, 100 millions. 


Regroupement de la collection Campana. 


La collection Campana est une collection de plusieurs milliers de 
Vases antiques et d'environ kW peintures de primitifs ilaliens qi, 
fosumés au xx siècle par be marquis Campana, directenr du ment- 
denicdté de Form fut chetée en bloc er 1863 par Napoléon Hi, 
qui ft ouvrir à cel eflel un crédit spécial au iminisire d'Elat, chargé 
de la maison de l'empereu 

La plus grande partie des va:es et celle des peintures qui étaient 
juzées, à l'époque, les plus intéressantes, furent placées au Louvre 
où ils sont demeurés<, Le reste fut réparti en 167, 1852 et 1876 par 
l'administration des beaux-arts entre une soixantaine de musées de 
provin et 

En ramon de l'intérét considérable qne présenterail le regroupe- 
ment, de longue dale réclamé par des artistes tels que Ingres el 
Delacroix el des historiens comme Salomon Reinarh, de cet ensem- 
ble de peintures italienn qui fut dispersé sans plan concerté, la 
brection des musées de France étudie actnellement la possibilité 
de le recom-titrer dans un édifice approprié en négociant, avec Îles 
villes qui en détiennent actmellement les éléments, des dépôts com- 
pensaleurs prélevés sur le fomd des musées nationaux 

La rénlisation de relle opération dépend en partie dn rfenlt'at 
de l'étude acinellement em cours sur le siatut juridique des tableaux 
répartis par l'Elal aux dates précitées. 


VI — LETTRES 
Chapitre 43-73. — Arts et letires. — Subventions. 


art, 1%, — Serviré des lettres, — Subventions diverses: 

En dehors du chapitre des indemnités litiéraires, réservé aux 
écrivains eux-mêmes, l'article 135 du chapitre +73 est le seul qui 
accorde au service des lettres le moyen de contribuer à l'expansion 
de nos lettres par le canal des associations les plus représentatives 
et les plus actives, 

Pratipuement, c'est l'ensemble des secteurs de l'activité litté- 
paire qui <e trouve ain<i secouru, comime l'indique à elle seule la 
liste des grandes associations bénéficiaires dont les principales sont 
les suivantes: 

Société d'histoire lilléraire de la France, 

Suciété française d'esthétique, 

Sociélé d'histoire moderne, 

Société des poètes français, 

Société de potsie, 

Socicté d'études dun xvm siècle, 

Syndical de la presse arlisiique française, 

Collège vhilosomhique 
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A ces assoc ations d'intérêt général, il y a licu d'ajouter: 
L'une part, celles qui se consacrent à honorer la mémaire ou 
L 


ivre des grands écrivains: 
S0"1 des amis de Marvel Proust, 
Sociélé des amrs de Port-Royal, 
Sociilé des amis de Gustave Flaubert, 
su : des amis de Balza, 


L'Amilié Charles Péguy, 

Société des amis de Maunassant: 

D'autre part, ceïles qui s'emploient à animer la vie lilté:aire et 
arhistuque de hos pruvinres, comme par eéxerpie : 

La socièté des écrivains de province, 

L'Académie du Var, 

Fédération des sociétés d'écrivains du Nord et de l'Est, 

Association régionaliste du Biarn et du Pays Basque, 

société des arts et lettres de Montélimar, 

Académie du Centre, 

Société lilléraire et artistique d'Agen, 

Soriclé des écrivains ardennais. 

Les Amis de visages de l'Ain. 

Presque loutes ces associations publient des revues on des bulle- 
ins, souvent d'un intérêt considérable et très recherchés à l'él:an 
ger out ils servent le rayonnement français: Revue d'Histoire ntté- 
rare de la France, Revue francaise d'Esthétique, Bulletin des Ans 
de Marcel Proust, qui est une vérilable revue des études proustiennes 
AW siècle, L'Ammilaé Charles Péguy, ete 

bens les conditions de plus en plus difficiies de l'édition, une 
aide, même modeste de l'Etat, est un apport souvent décisif pour 
la vie de telles publications, Mais il est de tonte évidence que pour 
faire face à l'ensemble des besoins, le chiffre de 1.506.000 F el 
tout à fait insultant et il est regrellable mue ce credit ait été 
reconduit purement et simplement pour 195, alors que le ercdit 
demandé de 3% millions de francs aurait permis d'instaurer enfin uye 
politique d'ensemble à l'égard des associations de Paris et de la 
prouve. 


, 


La Caisse des lettres à l'ordre du jour. 


1946... 1955. Revoliei enfin la caisse des lettres à l'ordre du jour 
du Parlement, Son imode de financement — malgré votre comrmis- 
sion des finales — sembe s'orienter vers l'application d'une 
double laxe parafiscale aux dépens des éditeurs et des écrivains. 

bref, le retour à la loi de 1946... 

Je ne reprendrai pas l'historique de ce long débat, exposé en 
détail dans mes rapports de 1951 et 1953 (rapport no 205, année 1954, 
page 39). 

Le 90 juin 195%, M. Deixonne saisissait l'Assemblfe nationale 
d'une nouvelle proposition instituant le domaine publie payant. 
Elle fut rejetée, et l'Assemblée nationae est revenue au projet 
d'une laxe parafiscale grevant de 0.5 p. 100 le chiffre d'aflaires des 
éditeurs d'une part, el d'autant les droite d'auteurs d'autre part. 

Votre commi<sion de< finances avail écarté ce recours à la parafis- 
calité proposant la prolongation de dix ans des droils d'auteurs au 
profit de la caisse. 

Cette solntion à été écartée par le Conseil de la République par 
154 voix contre 1% qui refusa re mode de financement et se rallia 
à celni de <a commission de l'éducation nationale qui ramenait de 
taux de la taxe parafiscale fixée par l'Assemblée nationa'e de 
0» p. 100 à 0,4 p. 106 (séance du 16 décembre 1951). 

Ce vole fut acquis après que M. le ministre de l'éducation natio 
nale eut fait connaître qu'il renonçait à faire percevoir la taxe pat 
la caisse et que l'admimistration des finances en serait chargée. 

Il me sera permis de reproduire ici pour prendre date une partie 
des réserves que j'ai eu l'honneur de porter à la tribune au nom de 
la commission des finances: 

« Ce qui nous effraie beaucoip, c'est que nous risquons de retron- 
ver dans le texte qu'on nous fait voler les mêmes difficultés d'appli- 
cation, sans doute encore aggravées, Alors, nous nous en voudrions, 
pour notre par!, d'avoir une seconde fois risqué l'aventure de 
mettre sur pied un texle qui serait, non seulement, comme je vous 
le démontrerai toat à l'heure, une déception pour ceux qui en sont 
les promoieurs, mais qui, à nouveau, se révélerait inapplicable et 
accusecrail là carence ou, du moins, le manque de sérieux du Par- 
lement. 

« Devant cet élat de chose, votre commission des finames a fait 
sien un mode de financement a<sez différent. La théorie du domaine 
public étant écartée parce que, selon la remarquable définition de 
notre éminent collègue M. Plaisant, elle heurte un certaine concep- 
tion de l'édrcalion populaire qui est nôtre, la conumission des 
finances, absolument décidée à ne pas suivre à nouveau la méthode 
déplorable de facilité et d'abandon de la parafkcalité, a essayé de 
trouver une solution acceplable pour les deux parties. 

« ll suffisait d'y penser, <elle soultion est assez simple: elle 
consiste à prolonger de dix ans la propriété littéraire. 

« La propriélé, en soi, est illimitée et imprescriptible. La pro- 
vriété littéraire est d'un genre spécial; vous savez qu'elle date en 
fait de 17% et que l'on peut dire que c'est me constante de la 
législation française de l'avoir, æx cours des années et des siècles, 
régulièrement prolongée. HN emwffit done de la prolonger conlormé- 
ment à cette constante de notre législation pendant dix ans, non 
y en faveur des ayants droit, des écrivains, mais en faveur de 
a caisse, 

« Cette solution de votre commission des finances a rencontré 
l'accueil et l'avis favorables de plusieurs personnalités. Je ne veux 
pas lire, ici, des articles d'acceplation, d'encouragement de telle 
ou telle personnalité on de te! ou tel syndicat d'auteurs, de sociétés ; 
je crois que nous n'avons pas à en tenir compte. Mais enfin, de ne 
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crois pas que le fait d'avoir, pour la première fois, rencontré aussi 
du côté des éditeurs une bonne volonté cerlaine pour accepler ce 
mode de financement soit pour nous faire rejeler un lel texte. 

« Quand nous intervenons dans un domaine aussi délicat que 
celui de la vie professionnelle, où le législateur devrait intervenir 
le moins, nous devons nous féliciter chaque fois qu'un accord est 
possible entre les parties. Là j'ai l'impression, encore une ‘'ois, que 
si notre collègue, M. Lamousse, à consacré beaucoup de zèle et de 
cærur au fonctionnement de la caisse, à à étudié son financement 
avec une certaine légérelé poéiique, A deux reprises, il à dit que 
les éditeurs peuvent accueillir ce mode de financement qui ne leur 
coûtera rien. 

« Avec le mode de financement que nous prévovons, la caisse sera 
alimentée uniquement par des édileurs, Seulement, les éditeurs, 
au deu de payer aux familles des écrivains, continueront à payer 
pendant dix ans à la caisse des lettres, Nous subrogeons aux ayants 
droit des édileurs, pendant une période sipoplémenltaire de dix ans, 
la caisse des lettres. 

« Evidemment l'édileur à une contreparle, I continuera à jouir 
des contrats qu'il à passés avec les écrivains et il conservera 
pendant ces années le monopole de l'expoilation de lFœuvre S'il es 
d'accord avec a caisse pour son application, Ce système à pour 
lui le grand avantage de ne rien bouleverser dans l'état de choses. 
HN n'amêne aucune augmentalion du prix du livre, il n'organise 
aucune ponction dans la comptabilité des édileurs où des auteurs, 
et, d'ici dix ans, la caisse des lettres se trouvera parfaitement 
alimentée. 

« La seule objection sérieuse que l'on ait faile à votre commission 
des finances jusqu'à maintenant contre ce mode de finan‘ement, 
c'est que la caisse ne loucherait pas assez d'argent. 

« Je vous ai 4 rh dit que nous aimerions savoir exactement ce 
qu'on veut faire de cet argent. J'ai demandé d'inviter vos services 
à faire un effort pour calkcwer ce que ce mode de financement 
rapporterait, Je n'ai reca de ce côlé-là aucun rapport chiffré, Je 
suis forcé de prendre acle de leur carence, Le seul chiffre que 
j'ai — et je le dis ici pour qu'il n'y ait aucune équivoque m'a 
été fourni par le syndicat des édileurs qui, prenant ses responsa- 
bilités, m'a fait connaitre en tant que rapporteur de la commission 
des finances que d'ici dix ans la prolongation de la propriété Tille- 
raire apporterait à votre caisse 7 mmillions, Je crois que c'est vrai- 
ment assez pour faire vivre cel instrument oallurel qui doit se 
substituer aux éditeurs pour lancer certaines grandes éditions 
d'érudition non rentables, et qui doit seconder la recherche scien- 
tifique et aider certains jeunes auteurs à écrire leur œuvre. 

« Seulement, me dit-on, pendant les premières années nous n'au- 
rons que le dixième de celle somme; c'est exact. La caisse ne rece- 
vra pendant la première de ces dix années — si vous divisez par 
dix, ce qui est évidemment un peu aléatoire — qu'une somme de 
7.200.000 F. 

« Sincèrement je me félicile du fait que celle caisse doit commen 
cer à travailler modestement. Je m'en félicite parce que je n'ai pas 
l'impression que l'on voice encore très clair dans ce que l'on veut 
faire de ces millions tant convoilés. Je ne désire pas que sur des 
fonds parafiscaux incontrôlabes on crée toul de suile un de ces 
édifices qui, comme tant d'offices professionnels, percevant des 
taxes parafiscales, coûleront très cher. » 

L'Assemblée nalionale est saisie à l'heure actuelle du texle volé 
par le Conseil de la République, Nous espérons que le financement 
de la caisse des lettres sera bientôt une réalité et que celle-ei tien. 
dra tout ce que ses promoteurs allendaient d'elle. Ro”pelons que 
voici bientôt neuf ans qu'elle figure dans noire voudgel pour 
mémoire. 


Projet de loi sur la propriété littéraire et artistique. 


Un projet de loi sur la propriété lilléraire el arlistique a él4 
déposé à l'Assemblée nationale le 9 juin 1954 sous le n° 8612. I a 
été renvoyé à celle dale à la commission de la justice et de légis 
lation. 

Ce projet de loi a pour objet de codifier la jurisprudence qui s'est 
créée depuis un siècle el demi en matière de droit d'auteur et de 
fixer en un texte définilif et aussi complet que possible la doctrin: 


française en ce domaine. H répond, par ailleurs, au besoin qu'ont 7 


éprouvé les créateurs intellectuels d'étre protégés en tenant compte 
des conditions techniques modernes ainsi que des nouvelles formes 
d'art (cinéma, notamment) surgies depuis la législation révolution- 
naire (décret des 13-19 janvier 1791, relatif aux speclacles, décret- 
loi des 19-24 juillet 1793 relatif aux droits des auteurs d'écrits, des 
composileurs de musique, des peintres el des dessinateurs). 

Le projet de loi comprend 79 articles répartis sous les cinq rubri- 
ques suivantes : 

fo Le litre Ir qui traile des droits des auleurs en général 
(articles 1° à 26); 

20 Le titre IH qui porte sur l'exploilalion des droits patrimoniaux 
de l'auteur (articles 27 à 41); 

3e Le titre HI qui expose les principes de notre droit en malière 
de contrat de représentation el de contrat d'édition (arlicles 42 


62); 
‘4 Le titre AV relatif à la procédure et aux sanclions (articles 63 
à) ; 
5 Le titre V, qui conlient des dispositions diverses: abragation 
des textes antérieurs, modalités rliculières à l'Algérie et aux 


territoires d'outre-mer, ete. (articles 75 à 79). 


‘Le projet de loi sur la propriélé liléraire et arlistique a élé 
élaboré par la commission de la proprélé intellectuelle qui siège 
près la direction générale des arts el des lettres, 











vil SPECTACLES ET MUSIQUE 
Des balleis de Moscou au fesiival de Paris. 


las de gros incidents, l'an dernier, dans l'existence de nos 
théâtres nalionaux, Pas de grèves à l'Opcra, Pas de démissions spec- 
laculaires au Français, Pas d'intrigues pour faire disparaitre dans 
une chausse-trappe le T, N. P 

Les grands événements auront élé les tournées triomnhaies de 
la Comnédie-Française à Moscou et à Léningrad, sa parlicipalion au 
festival d'Edimbourg. Les tournées aussi du T. N. P. en Amérique, 
en Ailemagne et en Pologne. 

Un seul incident plus que regrellable, humiliant l'inter- 
diciion des représentations des ballelts russes de l'Opéra de Moscou 
venus à notre Opéra en contre parlie du voyage de la Comédie- 
Françcmse à Moscou, Celle décision fut arrachée au président du 
conseil d'alors, malgré le désir des ministres responsables, par 
l'ancien personnel de la préfecture de police qui, renseigné par ses 
réseaux latéraux, s'affirmait incapable d'assurer l'ordre. Les révé- 
lations apporiées sur les activités d'une cerlane police el de ses 
relalions avec cerlains groupements parapolitiques, jettent une 
lumière altristante sur les intrigues et les provocations qui condui- 
Sirent un gouvernement faible à celte décision. La perle des 
recolles escomplées par l'opéra fut de l'ordre d'une vingtaine de 
millions, Mais la perte de dignité en celle affaire ne se chiffre pas. 
La presse étrangère S'élonna généralement de cetle sorte de revanche 
prise sur les danseuses du corps de ballet de Moscou de la doulow 
reuse el tragique défaite de Dien-lhen-Phu... 

« Les Français victorieux auraient-ils acclamé ces danseuses, 
dernandat un journal espagnol ? En quoi ce corps de ballet a-t1l 
contribué à leur défaite ?.., » 

N'insistons pas sur cel incident pénible, 1 demeure assez humi 
liant que le Souvernement français, qui avail pris la responsabilité 
d'envoyer en pleine guerre d'indochine la Comédie-Française en 
U. KR. S..S. et d'inviter les ballels russes à Paris, se soit trouvé par 
la suile obligé de proclamer qu'il était incapable de répondre du 
maintien de l'ordre au palais Garnier. 

Celle hisloire ancenne appartient bien au passé, el les respon- 
sables sont pour l'instant hors jeu... 

L'événement (héâtrat le plus important aura 616 sans conteste 
le festival de Paris, qui à fait défiler en trois mois sur la scène du 
Sarah-Bernhardt quelques-unes des meilleures troupes de l'Europe 
de l'Ouest et de l'Est. Et le tout sans incident, Mais il s'agit d'une 
inilialive de la ville de Paris et du département de la Seine réalisée 
par le théâtre municipal Sarah-Bernhardt que dirige M. Julien, 

La presse étrangère à dans sa majorité salué celle réalisation 
comme un des plus grands événements théâtraux de l'époque. 

Le premier festival d'art dramatique de Paris à élé le rendez-vous 
des théâtres du monde, Et ce résullal n'a pas coûté plus de 30 mil- 
lions aux finances publiques, 

« Le leslival de Paris, ecrivail Dimanche-Matin, avail 615 annoncé 
ici comme devant surelasser lous les autres feslivals, ce qui pouvait 
paraitre irréalisable, Après la première moilié du festival, l'opinion 
unanime de tous ceux qui ont eu le privilège de suivre les repré- 
senlations est que cet idéal à été largement atleint. 

«“ Pendant quelques semaines, le théâtre Sarah-Bernhardt, l'Atelier, 
le (héâtre Héberlot ont élé transformés en une véritable tour de 
Babel et les spectateurs n'ont pas boudé leur plaisir. Hs n'ont pas 
voulu, non plus, résister à leur curiosité, 

« Hs se sont pressés avee entrain aux représentations norvégiennes 
du théâtre d'Oslo, pour voir la petite-fille d'Ibsen, Lillelil, jouer en 
personne « Les Revenan!s », la grande œuvre écrite par son grand- 
père. 

« [ls ont 616 comblés par le « Cyrano » que Gino Cervi el sa troupe 
leur ont montré, Is en garderont fidélement le souvenir, ce qui sera 
une Cmulation pour les acteurs français qui s'allaqueront au rôle. 


« La représenlalion de « Mère Courage », par Berlhold Brecht, à 
marqué aussi d'une pierre blanche ce festival et le chef des services 
lhéätraux de la radiodiffusion espagnole écrivail au lendemain de la 
représentation : 


« Ce spectacle, à lui seul, valait le voyage de Madrid à Paris. Nous 
pouvons dire, en stricte justice, qu'Hélène Weigel est l'actrice la 
plus extraordinaire que nous ayons jamais vue, et, comme lout le 
monde ici le reconnait, une des meilleures, sinon la neilleure actrice 
du monde entier, 

« Le jugement a d'autant plus de sens et de portée que nul 
n'ignore que Berthold Hrecht est un écrivain progressiste, qui vit 
dans l'Allemagne de l'Est, H est vrai qu'il el venu à Paris sans 
flonflons, faisant abstraction de toute idéologie, aussi a-Lil été jugé 
comme il est venu, c'est-à-dire sur le seul plan de l'art. 

« Ce résultat mérite d'être souligné. I justiflerait à lui seul le 
festival qui va s'achever sur un spectacle anglais: « The éonfidential 
Clerk », du grand T.-S, Eliott, et sur deux pièces isréaliennes: « Le 
Voleur » €t « Michal, file de Saül », interprétées par le lhéâtre 
Holimah de Tel-Aviv. 

« La-dessus les rideaux se fermeront à Sarah-Bernhardt, et nu 
théâtre Méberlot, sur la pièce de Michel Bray: « Pour le roi de 
l'russe », 

« Le programme ambilieux des organisaleurs à €1€ excellent tant 
Par Sa variété que par sa qualité, et l'on peut dire que l'objectif à 
élé atteint: établir Paris comime centre mondial du théâtre », éerit 
« The Slage », de Londres, » 

Malgré certaines réserves, même constalation dans Le Monde: 


« Tel quel, le Festival de Paris à été un succès, une mise en route 
qu'on ne peut qu'encourager. I nous à valu lélonnante « Mère 
Courage » d'Helen Weige: el du Berliner Ensemble de Brecht, I 
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No 1 e délicieux « Haladin du Monde occidental de Cvril mérite cetle année que louange. Corneille, Molière, Racine, Ma 
Cusack, Syng tel qu'il doit éêire joué, sans arrière-plan ni arrière vaux, Musset, Shakespeare ont élé à l'honneur dans sa maiso 
pensée, fl cru, savoureux, Bonne Jeçor Fevdeau à fort peu tenu l'affiche. Nous nous en félicitons, 

« El! eau « 14 » danois, dont la mi<e en scène était fort inté- Il n'y aura pas, celle unnée, d'assemblée générale des so: 
ressante, et l'excellente Lommmedia dell arte » yougoslave, la trés laires de la Cormédie-Francaise, En effet, le quatrième et der: 
amusante comédi Le Pe +, des Polonais Le Golem » enfin comilé de fin d'année n'a pu, faute de douzièmes disponibles, p 

« Qu'on le veuille où non il y à eu un « public » pour lous ces ser des norminalions de nouveaux sociétaires. Les dix douzierne 
speclac D'apre es slatistiques, sept cents spectaleurs en libérés par le départ de M. Chambreuil, mis à la retraite sur <a 
moyenne se sont rendus à Sarah-Bernhardt chaque soir. l'our cer- propre demande, serviront notamment à cerlaines augmentatior 
lains spectarcl … italie, Israël — la salle élait comble. slalutaires des sociétaires, soit les plus récents, soit les moins favo 

« Ce publi de quoi était-il formé ? be colonies étrangères, bien risés — ces augmentations vont être soumises à l'approbation du 
sûr, Mais aussi d'étudiants, d'apprentis comédiens, qui disculaient ministre de l'éducation nationale, Mais si aurun pensionnaire 
avec passion durant les entr'actes, d'hommes de théâtre (j'ai vu n'accède celle année au sociélariat, le comité, en revanche, à pro 
Claude sa il à iles les générales) et de spectateurs comme posé à l'administrateur général des augmentations substantielles 
vous et moi. Je c us une bonne famille bourgeoise qui com- de traitement pour un certain nombre d'entre eux qui ont fourni 
menca par bouder ce festival sous prétexte qu'elle n'élait pas poly- un effort particulier. Hs se trouveront, de ce fait, en bonne place 
glotte, puis a fini par se laisser prendre au piège de « Baladin pour être nommés l’année prochaine. 

D'autre part, on pense que prochainement, de nouveaux p 


« Depuis nous n'avons rien manqué Bien mieux il semble que nous 
Lar pour le S AfMOUrTeIIX du 1" âtre, l'obstacle du 


comprenons tou! " 
langage n'est pas valable On n'a pas besoin de savoir le français 
pour vous comprendre », disait à Jouvet un admiraleur argentin. 
« Je ne sais gas le latin, et je comprend la messe, » 


« Toute la presse, et la presse étrangère en particulier, s'est inté- 
ressde à ces manilestations, Vingt-quatre articles ont paru sur Île 
Festival de Paris dan: les journaux d Afrique du Nord; vingt-deux en 
Allemagn dix-neuf en Belgique; douze en Angleterre. 

« Mais le plus réconfortant c'est que déjà de toute part on pense 
au festival prochain. Le Japon vient de signer son engagement. 
L'Egvpte, la Tschécuslovaquie, la Roumanie, la Suède, l'Argentine 
ont sollicité le leur. Les deux Allemagnes, la Pologne. l'Irlande, le 
Danemarck, l'Ilalie, ont promis de revenir. Et la lointaine Amérique 
fait des plans, Pour peu que l'Angleterre et la France s'organise 
pour offrir leurs meilleurs crus, Sarah-Bernhardt, qui fut un jour, 
vers 1860, le théâtre des Nations, pourra reprendre ce nom. » 

Ce résultat. un festival 1953 succédera au festival 195%, ceux du 
Théâtre Hébhertot, doivent donner mnatière à réflexion. Avec des 
moyens réduits des résultats surprenants peuvent être obtenus, tant 
par la qualité du spectacle que par le succès auprès du gublic. 

Le T. N. P. en fournit une autre et éclatante preuve depuis 1954. 

Nous sommes en droit de nous demander si une revision complète 
de notre politique théâtrale ne s'impose pas. Nos grandes scènes 
nationales sont-elles adaplées à leur rôle véritable au siècle actuel ? 
N'appartiennent-elles pas à une conceplion dépassée ?… D'où leur 
coût, d'où leur difficulté de conserver leur public par la seu'e valeur 
artistique du spectacle. La question est fachie à goser. Plus difficile 
à résoudre, La faute n'en incombe pas aux directeurs, ce serait toute 
une poliilque à « FeviIser ». 

Autre question que nous devons nous poser. ne serail-il pas 
équitable et profitable à la culture française de faire pius pour des 
initiatives telles que le Festival de Paris ou le théâtre Hébertq … 
Et de réduire le nombre des scènes des théâtres nationaux ? Toute 
notre politique théâtrale doit être rajéunie. 


Chez Molière. 


Pas d'incident chez Molière, Les luttes intestines qui déchiraient 
la troupe semblent s'apaiser L'annre aura été heureuse. Un gros 
effort spectaculaire, avec musique, ballets, multiples changements 
de décor « Les Amants magnifiques ». D'ici que les frais de ce 
spectacle soient ameortis beaucoup d'eau aura coulé sous le Pont- 
Neuf... Et le comité de contrôle, qui ne cesse de réclamer des dimi- 
nutions sur les frais de décors, ne sera pas content. Mais il s'agissait 
de glorifier Molière. de reprendre et de rajeunir un divertissement 
du ælècle de Louis XIV. de le mettre ou goût du jour en y substi- 
tuant à des dieux antiques et des bergers d'Arcadie, indifférents à 
À nos contemporains, les bons et chers animaux des fables de 
La Fontaine, si vivants et présents dans nos cœurs et notre esprit, et 
tout cela c'est très bien. Tout à fait dans la ligne de la maison de 
Molière. 

Nous avonons mal comprendre le ranpel à l'ordre adressé à la 
Comédie-Française par l'Assemblée nationale. Le répertoire classique 
francais et étranger fut très régulièrement et ce qui est mieux très 
remarquablement interpreté cette année par le Français, Est-ce une 
protestation contre le voyage de Moscou ? Les comédiens français 
ont fait acclamer en U. R. $. S., Molière, Corneille et Jules Renard. 
Un succès de propagande sans conteste, comme les extraits de presse 
que nous publions en font foi. 

Si ce vovage é!ait inopgortun, le Français n'y est pour rien. La 
faute incombe an ministre des affaires étrangères d'alors. Comme le 
ministre de l'intérieur et le préfet de nolice portent la responsabilité 
du ridieule qui rejaillit sur notre pays à la suite de l'incident des 
ballets soviéliques, 

La Comédie Francaise à bien rempli son rôle celte année. 

Le problème de la réorganisation de notre polilique culturelle, 
problème de structure, est d'essence gouvernementale, Telle qu'elle 
est, et dans le ressort de ses witributions, la Comédie-Française 
remplit sa tâche de facon lout à fait remarquable, 

Nous vous proposons donc de rétablir les 1.000 F abattus au cha- 
pitre 26-71 sur les crédits des théâtres par l'Assemblée nationale. 
Ce rétablissement mettra fli à l'équivoqne que risquait de faire 
naitre l'abattement au détriment de la Comédie-Française. Nous 
soummes absolument d'accord avec l'Assemblée nationale pour pen- 
ser que les théâtres nationaux tels qu'ils sont organisés ne corres- 
pondent plus tout à fait à leur mission, qu'il est nécessaire de les 
adapter aux impératifs du xxe sièele, de les faire mieux servir à 
la vraie culture populaire Mais l'administration du Francais ne 





sionnaires pourront être engagés — d'ores et déjà le comité et la 
Société des comédiens francais ont demandé à M. Pierre Desca 
de procéder à l'engagement, comme pensionnaire, de M. Charts: 
Millot. 

Le comité, qui a examiné sur tous les plans les activités de la 
Comédie-Francaise, a enfin chargé son administrateur général de 
féliciter les différentes branches du personnel artistique et tech 
nique. 

Le trésorier de la Comédie-Française, M. Abadie-Gasquin, a pré 
l'administrateur général d'accepter sa démission pour raison d'âge 
el de santé, Les ministres des finances et de l'éducation natio- 
bäle désigaeront prochainement son successeur sur la proposition 
de M. bescaves, 

Comme chaque année, une matinée réservée aux enfants des 
artistes et du personnel s'est déroulée le 28 décembre à la salle 
Richelieu où l'on joucra pour eux une féérie intitulée : « Les Enfants 
magnifiques », Au cours de cette malinée, des jouels furent di: 
tribués par le « Père Noël » qu'incarna le doyen. 


Activité de la Comédie-Française en 1954. 


Au cours de l'année 1954, l'activité de la Comédie-Française s'est 
déployée et affirmée : 

a) Sur ses deux scènes (Richelieu et Luxembourg); 

b) En France et à l'étranger, 
en conformité avec la mission que le législateur de 196 lui à con- 
flée, la Comédie-Française a pour mission essentielle de représen- 
ter les pièces de son répertoire, de créer ou de reprendre des pièce: 
d'auteurs français et étrangers; enfin de son « devoir » de faire des 
tournées en France et à l'étranger. 


1. — Salle Richelieu. 


Après avoir, à la fin de l'année 1953, fait les reprises classique® 
du « Dépit Amoureux », des « Fausses Confidences », des « Caprices 
de Mariane » et du « Caprice » de Musset, la Cormédie-Françai-e, 
sur la salle vouée au répertoire essentiellement classique, à repris 
avec éclat « Georges Pandin » (pour les débuts de Michel Galabru) 
el «l'lmpromplu de Versailles », « Horace », « La Gageure impré 
vue », « On ne badine pas avec l'amour », puis. à la rentrée de se] 
tembre-octobre, « L'Ecole des maris » et « Les Amants magnifiques ». 
Ce spectacle forme le « clou » de la saison et ne cesse d'attirer une 
énorme ‘clientèle, Enfin « Phèdre » (en novembre) et « Fantasio 
accompagnée d’ « Arlequin poli par l'amour » (décembre). L'admi 
nistrateur, en parfait accord avec son comilé, à ainsi pu établir un 
équilibre entre les grands classiques tout en maintenant au réper- 
toire: « Le Cid», « Le Bourgeois Gentilhomme », « Tartuffe », « Le 
Misanthrope », « La Double Inconstance », « Le Jeu de l'amour et du 
hasard », « Le Menteur » de Corneille (jumelé avec « Poil de ca- 
rutte » de Jules Renard). Une reprise de « La Reine morte » de 
M. Henri de Montherlant a élé la seule concession accordée à un 
auteur vivant, toutes les autres pièces appartenant essentiellement 
au grand répertoire classique et Drment le fonds des abonnements 
À Comédie-Française, dont le succès de public est considé 
raie. 


II. — Salle Luxembourg. 


Après avoir fait entrer, à la fin de 1953, au répertoire de 1 
Comédie-Française, des œuvres d'’Anatole France « Crainquebille 
et Emhe Mazaud « Dardamelle », l'administrateur à « promu » deux 
jeunes auteurs jamais joués sur la scène de la Comédie-Françaie : 
Maurice Bruon: « Un Voyageur », Emmanuel Roblès « La Vérité et 
morte », Au cours de l'année, furent présentées des œuvres nouvelle 
« En attendant l'Aurore » de Mme Simone; « Etienne » de Jacques 
Deval; une reprise de « La Parisienne » fut imposée par la tournce 
de Moscou, de méine.que la présentation des « Romanesques » 
d'Edmond Rostand, Depuis septembre, l'administrateur ne procède 
qu'à des reprises: « La Paix chez Soi », « Chacun sa Vérité » de 
Virandello, « La Peine capilale » de Claude-André Puget; « La 
Brouille », de Charles Vildrac, « Feu la Mère de Madame » de 
Feydean, pour ménager la présentation de la nouvelle œuvre de 
M. de Montherlant: « Port-Royal », créé le 8 décembre, à connu 
un succés triomphal (de presse et de public). 

Le souci de l'administrateur a donc élé d'utiliser les deux salles 
en conformité avec leur destination. Par les recettes des « Amants 
magnifiques » à Richelieu; et celles de « Port-Royal » à Luxemn- 
bourg, il a prouvé que la formule était non seulement viable, mais 
rentable. Au théâtre, tout succès d'ordre intellectuel et culturel 
se double d'une réussile matérielle, 
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HE. —— Les tournées, 


Au cours de celle année, la Comédie-Francaise a donné des 
représentations à Anvers, Gand et Bruxelles (notamment un gala 
unique en l'honneur du roi des Belges): à Berne, Zurich, Geneve. 
Mais l’année à été dominée par le voyage en U., KR. $S. &., où la 
comédie-Française à donné du 2 au 29 avril, à Moscou, puis à 
Léningrad, vingt-sept représentations avec le grand réperloire clas- 
sique (nolamment « Tartuffle », « Le Ci », « Le Bourgeois Gentil- 
homme »). Cette tournée à constitué un véritable événement d'ordre 
international. Enfin, la Comédie-Française a triomphé au festival 
d'art dramatique (4-13 septembre 1954) à Edinbourg, avec « Le 
bourgeois Gentilhomme », Comme la dit un commentaire de 
L'Ulustration (numéro d'octobre 195%), grâce à ses tournées à 
l'étranger, « la Comédie-Française à montré sa véritable puissance, 
la place qu'elle occupe dans l'art dramatique de notre pays et, 
une fors de plus, en Ecosse, elle à élé jugée comme un théâtre 
incomparable, dans sa forme, comme dans son esprit ». 

En France encore, la Comédie-Française à donné des représen- 
lations à Lille, Bordeaux, Vichy, Lyon, Dijon. 

Ajoutons qu'au festival de Lyon-Charbonnières, la Comédie-Fran- 
caise a présenté un « Prométhée », de formule hardie, tout en 
demeurant strictement classique. 

En bref, grande année de très gros travail qui se traduit par 
deux succès éclatants: « Les Amants magnifiques », salle Riche 
lieu; « Port-Royal », salle Luxembourg, plus les deux tournées de 
Moscou et d'Edinbourg. Mais ce sont là des sommets, A toutes Îles 
tâches quotidiennes dédiées au grand répertoire, la Comédie-Fran- 
caise est demeurée absolument fidèle ainsi qu'en témoignent ces 
deux éléments d'apprécialion essentiels : 


Saison 1953-1954. 


Salle Richelieu: nombre de représentations, 393; recette moyenne, 
228.599 F. 

Salle Luxembourg: nombre de représentations, 266; recette 
moyenne, 231.579 F 
moyennes, en ce qui concerne les recettes, qui ne sont peu écar- 
tées des prévisions de rentrées et de recettes, 


Activité de la Comédie-Francaise au cours de la saison 195-1954. 


Pièces jouées par auteur: 

Racine: « Britannicus », « Phèdre », « Andromaque », 
Corneille: « Horace », « Le Cid », « Le Menteur ». 

Molière: « Le Misanthrope », « Le Bourgeois gentilhomme », 
Tartufle », « L'Avare », « Les Femmes savantes », « Georges Han- 
din », « L'Impromptu de Versailles », « Les Précieuses ridicules », 
« Le Mariage forcé », « Le Dépit amoureux », 

Marivaux: « Les Fausses confidences », « Le Jeu de l'amour et du 
hasard », « La Double inconstance ». 

Alfred de Mussel: « On ne badine pas avec l'amour », « Les 
Caprices de Marianne », « 11 faut qu'une porte soit ouverle ou fer- 
mée », « Un Caprite », « On ne saurait penser à tout ». 

Alfred de Vigny: « Quitte pour la peur ». 

Shakespeare : « Roméo et Juliette », 

Sedaine : « La Gageure imprévue ». 

Mérimée: « Le Carrosse du Saint-Sacrement », adaftation de la 
« Farce de Maître Pathelin » (de M. Denis d'Inés). 

Courteline: « Le Comimissaire est bon enfant », « La Paix chez 
SOI », 

Anatole France : « Crainquebille » 

Fletcher et Massinger: « Le Curé espagnol » (adaptation de 
M. Roger Ferdinand). 

Edmond Rostand: « Les Romanesques », 

Sardou: « Madame Sans-Gêne », 

Henry Becque: « La Parisienne ». 

Jules Renard: « Poil de carotte », « Le Pain de ménage », 

Pirandello : « Six Personnages en quête d'auteur », 

Emile Mazaud: « Dardamelle », 

Feydau : « Le Dindon ». 

Henry de Montherlant: « La Reine morte », « Pasiphaé s, 

Francois Mauriac: « Asmodée ». 

André Obey: « Une Fille pour du vent ». 

Cr Romain: « DOn0go0 », « M, Le Trouhadec saisi par la débau- 
che », 

Jacques Deval: « Etienne ». 

Cocteau: « La Voix lrumaine 5. 

Jean Sarment: « Le Voyage à Biarritz ». 

Philippe Heriat: « Les Noces de deuil », 

Emmanuel Robles: « La Vérité est morte », 

Mme Simone : « En attendant l'aurore ». 

Gérard Bauer: « Un Voisin sait tout », 

Maurice Draon: « Un Voyageur ». 

Edmond Sée: « Un Ami de jeunesse », 


Créations et reprises de la saison 1953-1954. 


“ Les Noces de deuil », « La Vérité est morte », « Un Voyageur », 
«“ Les Fausses cuntidences », « Les Caprices de Marianne », « Crain- 
quebille », « Dardarmelle », « Georges Dandin », « L'Impromptu de 
Versailles », « Etienne », « La Reine morte », « En attendant l’au- 
rore », « Horace », « La Farcs de Maître Pathelin », « La Pari- 
sienne », « Les Romanesques », « La Gageure jimyrévue », « On no 
badine pas avec l'amour », 





Representalins officielles données en province et à l'étranger. 
(Saison 1953-1951.) 


A Lyon: en octobre 195%, « Le Jeu de l'amour et du hasard », 

On ne saurait penser à tout »; en février 1953: « Les Fansses 

mtidences Un Voyageur en juin 1954, « Création de Promé- 
thée enchaîné d'Eschyle) 


A Bruxel'es: en novempre 1954: « La Double inconstance », « Un 
Voisin sait tout »; en janvier 1%54, « Les Caprices de Marianne », 
Les Fausses confidences en fevrier 1954, « Eliénne +; en mars 


195%, « Les Femmes savantes Georges Dandin » 

A Bordeaux et à Lille: en février et murs 1%54, « Le Jeu de 
l'amour et du hasard », Ln Caprice », 

En U. R. S S.: en avril 1%, « Le Bourgeois gentilhomme », 

lartufte », © Le Cid », Poil de Carotte », Un caprice » (soiree 
privée). 

A Dijon el en Suisse: en juin 1954, « Un voisin sait tout », « Andro- 
mnaque ». 


Enregistrements radiophoniques. 


« La double inconstance », salle Richelieu 
On ne saurait penser à tout », « Le curé espagnol » de Fletchef 
el Massinger (adaptalion de Roger Ferdinand, salle Richelieu. 
« Le bourgeois gentilhomine », salle Riche'jeu, 
« Le menteur », salle Richelieu. 
« Le souffle du désordre », studio 
\ Le cantique des cantique: », studin, 
« Est-il bon, est-il méchant? », studio, 
Les noces de deuil », salle Richelieu, 
La vérilé est morte », salle Luxembourg 
Un voyageur », salle Luxembourg. 
La nuit des rois », studio, 
Phèdre », salle Richelieu 
Le: ressources de Quinola », studio, 
Les caprices de Marianne », salle Kichelieu, 
Les fausses confidences », sa'le Richelieu. 
Crainquebille », salle Luxembourg. 
Dardamelle », salle Luxembourg. 
Le maquignon de Brandebourg », studio. 
La reine morte », salle Richelieu, 
En attendant l'aurore salle Luxembourg, 
La veuve de tout le monde », studiw. 
La chasse aux corbeaux », studio, 
Horace », salle Richelieu. 
Les romanesques », salle Luxembourg 
La farce de maitre Pathelin salle Richelieu 
Edouard 11 », studio, 
Les femmes savantes », salle Richelieu, 
Etienne >», salle Luxembourg. 
La gageure imprévue », salle Richelieu, 
On ne badine pas avec l'amour », salle Richelieu. 
« Ilommage à Courtelins », studio, 


e 


La Comédie-Francaise en U. R. S$S. S. 
(229 avril 1951.) 


Une « obligation » est faite à la Comédie-Francaise de « faire des 
lournées en France et à l'étranger, en vertu des nouveaux régle- 
ments régissant depuis 1936 le régime administratif de la Comédie- 
Française 

Cette « mission » a élé, en somme, ainsi officialisée, car, jamais 
le Théâtre-Français n'avait oublié ces exigences ilinérantes, dans la 
meilleure tradition de Molière, en dépit des complications que pro- 
voquent l'organisation et la réalisation de ces tournées. Chaque 
tournée représente la mobilisation d'effectifs provisoirement sous- 
traits à l'exploitation des deux scènes dévolues, à Paris, à Ja 
Comédie. 

En 1953, la Comédie-Francaise donna cependant, à l'occasion des 
fétes du couronnement, trois spectacles, étalés sur trois semaines 
à Londres, avec « Tartuffe », « Hritannicus », « Le jeu de l'amour 
et du hasard », spectacles ayant bénéficié d'une large mise au point 
préliminaire. 

En 1954, et dañfs ies délais les plus brefs (neuf semaines), la 
Comédie francaise a fait face à une « mission cullurelle » de haute 
importance en se rendant à Moscou et à Léningrad, après ententé 
cuire l'ambassade de France à Moscou et la direction des affaires 
culturelles d'une part, et les représentants du ministre de la cul- 
lure soviétique, de l'autre. 

Du 2? au 29 avril, à Moscou, puis à Léningrad, la Société des 
comédiens français denna vingt-trois représentations: seize à Mos 
cou, sept à Léningrad. A Moscou, furent présentés successivement 
« Tarlufle » et l'Hommage à Molière », « Le Bourgeois gentil- 
homme », « Le Cid » et « Poil de Carotle ». À Léningrad: « Le Bour- 
geois gentilhomme >», exclusivement, L'accueil du public dépassa 
loutes les espérances. Et la presse mondiale s’emparant de cetle 
tournée — pour MS qu les Russes avaient largement soulevé le 
fatidique rideau de fer — transforma les prémisses de ces échanges 
culturèls, amorcés magnifiquement par l'apport français, en une 
sorte d'événement international, de haute signification morale, voire 
de portée politique considérable. 

Sur le plan strictement artistique et professionnel, la tournée a 
constilué une indéniable et relentissante réussite, Elle a attesté la 
vie prodigieuse d'un répertoire éprouvé et le « style » unique que Jui 
confèrent la troupe, les techniciens, « tout un ensemble qui fait de 
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la maison de Molbèr un Ihédtre à part unique äu monde La Comédie-Française non seulement a supporté l'épreuve à Edim 
Décors, costuine éclairages, act oire el jusqu'à l'authentique bourg, mais elle s'en est tirée tout à sa gloire, et après les à . 
fauteuil de Moli ! avaient été amenés par voie ferrée (landis malions des spectateurs, les éloges que la presse lui à prodigues 
que les comédiens et le personnel effectuaient le dégiarement par en sont le témoignage le plus éloquent, 
lä voi [AL S l ietieures El [ IL Î, comcdens 
Jrançais jouèrent dans leur cadre, devant @es selles archl-Denétes, Au palais Garnier et à la salle Favart. 
d'un ent? isi une del: nt et « le ovallons ins fin trouvaient 
hiitéralem + ours échos aire cet = . 1 Les p'ac dans Au palais Garnier l’année fut meilleure. Certes, les problèmes 
le pa) ‘out ente! + . “ un dépèches des énéraux de noire politique théâtrale, évoqués à l'occasion du 
Ne EE Pè: 2 Francais et discutés dans notre rapport sont et demeurent poses, 
Le off | la presse sovittique, les comédie russes furent I y à incontestablement une crise du théâtre lyrique en France, 
à lun Et les réceplions parfaitement ordonnées, permirent L'Opéra, en dépit d'une subvention de près de 4 millions par jour 
dans la «ha les conta | dire de prendre exaciement là (1 mmillard 200 millions) répartis entre les deux scènes lyriques ne 
mesures d'adhe si manifestées sans aucune arrière-pense parvient à « tenir » qu'au prix de grands spectacles, « de grande 
Des plusieurs mille d'artir} le presse provoqués en Ù. R. S S. imachineries «x comme disait Voltaire et déjà fort à la mode äu 
ar la visite de la Cornédie française en Russie, on pourrait multiplier temps de Quinault et de Lulli. Le publie y vient de s'en réjouir. 
| ciations #logieuse La venue des artistes de France en Union Mais la musique y perd. Müuis l'allernance en souffre... Mais la 
Soviclique « un à ind Mable contribuant à affermir l'amitié création d'opéras contemporains frgnçais se fait de plus en plus 
et la compréhension mutuelle entre + peuple francais et sovit- rare 
tique ini q de leur rapprochement culturel et créateur Ft Les reproches ne visent pas la direction de l'Opéra. Is mellent 
encor Sur la scène, nous avons pris connaissance de l'art de la en cause la conception méme de notre politique théâtrale. 
maison de Molière, Ce théâtre qui, depuis trois siècles, représente la Je me perimeis de renvoyer sur le sujel à mon rapport de l'an 
pensce avanvée de la pm e française, à choisis pour ses représenta dernier. Ft de citer enfin la note suivante d’un auteur autorisé, 
ons à Mescou des comédiens qui expriment avec force l'esprit et M. André Boll, répondant à l'enquête de M, Claude Lézan de 
le style di e théâtre Ft de grand vainqueur fut Molière, « Comddia 
« Molière loujours actuel Molière si parfailement honoré en « A la base de tout dans ce vaste domaine il est question de 
Russi capilaux. Sans doule rélorque-t-on que les représentations Iyriques 
Comme l'a noté Pierre Descaw administrateur général de la sont plus ontreuses que les dramatiques, Or, il s'agit souvent 
Comédic-Francaise, dans le récit qu'il a donné de celle tournée d'œuvres he comportant qu un orchestre de chambre el quelque 
(Molière en D, KR. S. S, Amiot-Dumeont, éditeurs), celle mission en siX ou sepl personnages en scène coinime dans « Le Viol de 
Union soviétique a été splendidement accomplie, grâce aux comé- Lucrèce », de Britten, Menotti témoigne aussi de ce que peut être 
diens francais et à tous leurs collaborateurs techniciens Et la un opéra de chambre contemporain. Le drame est le suivant: 
pelile ou la grande histoire du théâtre devra conserver Îles ii n'y à pas de théâtre pour àäcr ueillir des œuvres de ce genre. 
noœns de ce incomparables « ambassadeurs de l'esprit classique On est coincé par Foultil. Car lorsqu'un grand théâtre de province 
francai messagers du répertoire de France: MM. Jean Yonnel, monte une œuire, il met à la disposilion du composileur un 
Maurice Escande, Jean Meyer, Louis Seigner, Jean Davy, Georges orchestre normal d'environ 435 à 60 musiciens, des chœurs, un 
Chaimarat, Jacques Charon, Robert Manuel, André Falcon, Jean corps de ballet. Et les compositeurs sont naturellement tenlés 


Piat, Menri Rotlan, Raoul-Henrv, Jean-Louis Jemma., Louis Evinond, 


Jean Paul Roussillon: Mines Béatrice Hretty, Berthe Bovy, Germaine 

Rouer, Micheline Houdet, Annie Ducaux, Henriette Barreau, Marie 

sabourelt, Thérèse Marney, Geneviève Martinet, Françoise Engel, 
La Comédie-Francaise à Edimbourg. 

On peut élonner que la presse française se soit montrée si 
discrète sur ice remporté par notre première scène d'art 
dramatique et que re succès, qui fait honneur à la France, n'ait pas 
té davantage souligné, commenté, à l'ins'ar de celui de Moscou. 


Pierre Descaves, ne pouvait mieux 
répondre à l'invilalion de M, Ivan Hunter qu'en envoyant à Edim- 
bourg un des meilleurs spectacles de la emaison de Molière, qui a 
déjà fait ses preuves au delà de nos frontières, et dont le triomphe 


L'administrateur général, M 


est assuré partout: « Le Bourgeois gentilhomme », avec la musique 
de Luili habilement orchestrée par M. André Jolivet. 

Dans le personnage impérissable de Monsieur Jourdain, M. Louis 
Seigner à déployé les ressources d'un talent qui grandit chaque 
jour, ce qui esl le propre des grands comédiens. et le succès per- 
sonne) qui remporte contribue à assurer au speclacle une grande 
partie de sa réussite, 

La mise en scène de M. Jean Meyer, dans le décor qu'on ne se 


d'admirer de Mme Suzanne Lalique, est fort ingénieuse. 
l'ensemble de l'interprétation un mouvement tel 
que le comique se maintient jusqu'au baisser du rideau, On sait gré 
également à M. Jean Meyer d'interpréter « Covielle » sans lourdeur 
ni fioritures, M. Maurice Escande apporte à Dorante son abattage, 
son style, son élégante ananière de porter le costume, HN donne à son 
personnage un relief qui n'existe guère dans le texte, Mine Andrée 
de Chauveron montre autant de verdenr que de justesse, Marie 
Saboure( est pleine de beauté et Micheline Boudet, pleine de grâre 
dans les rôles qui ne prélent guère à autre chose, MM. Georges 
Chamarat, Jacques Charon, Galabru, les professeurs de M. Jourdain, 
campent merveilleusement leurs personnages el y marquent un 
savoureux talent, 


lasse pas 
D à communiqué à 


Nous avons gardé pour la fin de Mme Béatrice Breltvy, Son rire 
est devenu célèbre à juste titre et son succès personnel s'impose 
irrésistiblement, Sa présence en ène transmet aussi bien le fou- 


rire dans la salle que l'émotion la plus vive lorsqu'elle joue par 
exemple Elienne » où « La Brouille Tant de force comique 
nalurel, de 


alliée à tant de délirate et émouvante sensibilité, de 
simplicité se rencontrent rarement chez une seule et même comé- 
diënne, Aussi Mme Béatrice Rretty laissera-l-clle dans l'histoire de la 


Comédie Francaise non seulement le souvenir d'un nom, mais l'éclat 


d'un emploi qu'elle aura créé, 

Ainsi, grâce à ses tournées, la Comédic-Française montre-t-elle, 
en dehors de nos frontières sa véritable puissance, la place qu'elle 
occupe dans l'art dramalique de notre pays et, ici, en Ecosse, une 


fois de plus, elle à été jugée comme un théâtre incomparable dans 
sa forme, dans son esprit 

A l'étranger les légendes qui souvent enveloppent chez eux Îles 
arlistes perdent leur pouvoir. Ils sont jugés sans complaisance, sans 
parti pris d'admiration ou de dénigrement, Aussi le contact avec un 
publie fort différent de celui devant lequel ils ont l'habitude de se 
produire est-il pour eux <alutaire 

En avons-nous vu de ces vedettes consacrées, an 
d'avance, s'évaporer, s'évanouir, s'effondrer Ce n'était très sou- 
vent, faut en convenir, qu'une vision clairvoyante de la part de 
5 lateurs non prévenus, le rétablissement d'un juste équilibre des 
valeurs, 


succès assuré 





d'utiliser cette fonmation maximum. D'où une œuvre qui, après avoir 
été montée une fois ainsi devient très difficile à représenter 
ailleurs en la réduisant. Car elle n'est pas née sous la forme 
d'un opéræ de chambre, 1 y à là un problème d'équilibre extréme- 
ment difficile à résoudre. 

A Paris, un théâtre d'essai est devenu indispensable, un projet 


est à l'éiude au théâtre des Champs-Elysées et pourquoi n'y 
accueillerait-on pas chacun des spectacles montés en province ? 
Je sais qu'il y à aussi une crise des voix, A mon avis, elle est 


certainement due à notre enseignement officiel. I est inadmissible 
que les écoles de chant allemandes et italiennes n'aient pas de 
représentants au Conservatoire de Paris. I faut aussi que les chan 
teurs deviennent des comédiens. Et là, une interprétation de nos 
deux conservatoires serail précieuse, 11 faut aussi créer une classe 
de mise en scène lvrique au Conservatoire, Les connaissances néces- 
saires à un metteur en scène lyrique sont très étendues. On 
demande aussi quel est le genre d'œuvres lyriques qui intéresse 
nos contemporains. Il est une règle générale: dans le théâtre 
lyrique, il y à « théâtre » Alors que le plus souvent, dans ce 
domaine, les gens pensent exclusivement musique, Par souci d'ins- 
piration, les anusiciens ont tendance à préférer les livrets des poètes 
à ceux des dramaturges. Alors qu'il faudrait presque faire appel 
à des mélodramaturges! (exemples: « Le Consul », « Le Médium »). 
Mais à mon avis, bi faut revenir à la forme tradilionnelle renou- 
velée de l'opéra mozarlien avec airs, complets et récilatifs et non 
pas s'entêter sur le drame lyrique de style wagnérien dont tont de 


compositeurs du xIx* siècle ont été les premiers à souffrir. » 


Un che]-d'œuvre de Mozart. 


Nous ne sommes pas insensibles aux explications du Gouver- 
nement: nécessité de monter de très grands spectacles pour atlirer 
le très grand publie et amertlir le déficit. 

Soit, mais les très grands spectacles coûtent aussi fort cher 
el pour les amortir à 200.000 F de bénéfice il faut beaucoup les 
jouer et beaucoup réduire la règle d'alternance. 

Il importe donc de bien choisir « la pièce de résistance » de 
l'année, La tâche essentielle de l'Opéra étant de culturelle. 

Quand il s’agit des « Indes Galantes » malgré le volcan, nous avons 
applaudi sans réserve. Et vive notre vieux Rameau! et sa belle 
musique. Devant « Obéron », comment ne pas dissimuler notre 
émotion sans trahir notre mission ? La réussite matérielle d'un tel 
spectacle ne saurait nous faire oublier qu'il entraine l'Opéra dans 
une voie qui n'est pas la sienne, à 

Avec « La Flûte enchantée » nous voilà rassurés., Mozart se 
passerait bien de toute cette accumulation de machinerie, de décor. 
La musique n'en souffre pas. L'œuvre, le chef-d'œuvre n'est pas 
trahi. L'esprit et l'âme en sont respectés et les décors de Chapelin- 
Mildy sont dignes de Mozart. Nous pouvons, de nouveau, applaudir 
sans réserve et nous applaudissons, « La Flûte enchantée » à reçu 
un accueil chaleureux de la presse et du publie, ce qui n'a rien 
de surprenant, Nous estimons bon de retenir les quelques observa- 
lions suivantes de Clarendon. 

“ J'en sors ravi, non point aveuglément admiralif, mais trans- 
porté, une fois encore, par le génie de Mozart et par le zèle, l'ingé- 
hiosilté, le talent et le respect de ceux qui l'ont sj bien servi. Car, 
si l'on peut ergoter sur des points de détail — on le peut toujours — 
il est déloyal de ne pas reconnaitre que AJ'Opéra vient de nous 
représenter « La Flûte enchantée » dans le style même et l'esprit 
où Mozart l'a conçue: « La Flûle », c'est, figuré par des symboles 
poéliques, le grand rêve que Mozart n'a cessé de porter en lui: 
un rêve de beauté, d'amour et de bonté universels, l’image d'un 


























paradis mérite Far l'épreuve ; la l ursuite d'une chimére que sA 
musique alleimt. Car, enltin, que nous dépeint-il et Angel.co des 
sonomtés, Sinon un Euen paciique où lhomimne à cessé d'étre un 
loup pour l'hunimme, où les bèles iéruce: fraiernisent avi les 
izneaux et dansent, charmés par le ruisseileinent d'une flüle 
magique — un ruissellement de source qui aimeni un lac pai 
sib.e, à peine nmdf, çà et là, pur la vague'ette d'une passion ou 

remous d'une alarme ? Jamais Mozart n'a Inteux expruué la purele, 


le repos et l'abandon, . 

« C'est cela même que j'ai trouvé à l'Opéra: une féere calme. 
L'orchestre est réduil à sou plus pelil effectif: quarante-Cinq musi- 
ciens — ais quels musiciens! Atasi a-t-on la plénitude sans fra 
cas, €t jamais les solisles ne coureut-ils le risque d'ét:e débordés 
par un raz de marce surgit de la fosse. La flûte de Lucien Layaillotte 


jase el ruucoue dourement, les violons délaillent sans hâte leurs 
adorables filoritures, et quand les cuivres s'en mélent, {ur contraste, 
vous entendez le tonnerre: Tout cela est ordoué, tnalri-é, conduit 


par Sebastian dans le sentiment que j'ai défini plus baut, aux allu 
rés Inodérées qui sout celles ncimes de Bruno Waller, sans faux 
brillant, inais avec une poésie lumineuse où l'on dislingue le para- 
phe d’un maitre. Musicajement, je défie qui que ce soil de trouver 
à redire au spectacle: Mgurez-vous, cher Pierre Macagne, que Mozart 
lui-inéme s'y serait plu! Je vous l’assure. 

« Par ailleurs, la distribution est furt bonne, dans l'ensemble, 
toise à part l'erreur flagrante d'avoir conti le role de Monoslalos 
à Charles Molland, dont la voix tendre ne peul eu aucune manière 


traduire la brutalité du personnage. Pour liquide mes menus 
regrets, je dirai que le médium et l'aigu somptueux de Ratfluele 
Ari me donnent la nostalgie du grave, par malheur absent — et 
que, tout en acdmiramt fri le jeu vif de Pierre Germain, je me 
demande S'il ne pourrait pas composer autrement Pasageno, Pour 
ma part, j'unagine l'oiseleur comme un homme des bois, avec plus 
de sève paysanne et moins de gouaille parisienne. J'ai e&1, de sur- 
croft, l'impression “onstante d'entendre un excellent comédien 
chanteur, plus qu'un chanteur-comédien — dont la voix devrait 


mieux se fondre dans les ensembles, Question de nuances, simples 
réserves, dont un artiste aussi habile que celui-là peut faire ais 
ment son fruit, 

« Cela dit, je ne vois guère que des fleurs à offrir: Une brasse 
de roses à Janine Micheau qui chante Pamina aves une science el 
un goût parfaits, Une pensée — noire — à Mado Robin dom te 
contre-fa perce comme un rayon d'or la nuit épaisse que son rôle 
symbolise, Une gerbe de plumes supplémentaires à Denise Duval 
dout l'apparition en fermmme-oiseau versicolore, duvelée de la téle 
aux pieds, à provoqué dans la salle un pépiement extasié. Enfin, 
une pluie de pélales aux deux trios féminins, aussi plaisants à 
voir qu'agréables à entendre. 

« Nivolai Gedda est un beau Tamino, poélique à souhait, doté 
d'une souplesse et d'une flexibilité vocales qui ne me font auecune- 


ment regretter une vaillance dont il semble que le prsonnage se 
ee très bien. Charies Froumenty à la noblesse fraternelle de 
"Orateur. Les autres emplois masculins sont tenus avec distinction. 


Rien à redire aux chœurs, surtout du côté hommes. 

« Le peintre Chapelain-Midy a situé « La Flûle » dans un pays 
imaginaire qui fait bien plus penser à la planète Mars qu'à l'Egvpte. 
Peu importe, puisque ses déccers évoquent tour à tour les forèts 
enchantées, les palais somptueux et la majesté des cérémonies 
maçonniques. L'apparition de la Reine de la Nuit, descendue des 
cieux sur une écharpe de voie lactée, le tableau des trois temries, 
avec ses échappées de verdure d'où surgissent les douces bêles 
apprivoisées, enfin la vision du palais d'or et de marbre sur quoi 
s'achève l'ouvrage, provcqueront certainement l'admiration générale : 
plaise au ciel que les spectateurs retiennent leurs applaudissements 
tant que Mozart a la çgarolke et qu'on donne des ailes oualées aux 
machinistes pour accomplir dans un silence magique les multiples 
et délicats changements de décors, Nous voulons l'enchantement et 
l'illusion jusque dans les plus infimes détails! » 

« La Flûte enchantée »., dans son actuel décor, est appelée à une 
longue existence et qui fait honneur à l'Opéra. 

La danse a peut-être cette année élé un peu sacrifite, absente 
de « La Fiûle », réduile à son rôle de figuration dans « Oberon .», 
elle a cependant connu de beaux succès avec « L'Oisean de feu ». 

Le corps de ballet de l'Opéra est un des meilleurs ambassadeurs 
de France … 11 faut veiller à lui conserver celle primauté que nul 
ne lui contestait jusqu'ici. 


L'activité en 1954. 
1 — Activités sur les scènes de l'Opéra et de l'OpéraComique. 


a) Nombre de représentations : 

ŒEn 1954, la réunion des théâtres lyriques nalionaux aura donné 
deux cent tremte et une représentations au théâtre matiopal de 
l'Opéra et deux cent quatre-vingt-trois au théâtre nalionali de 
l'Opéra-Comique. 


OPÉRA 


Liste des œuvres et nombre de représentations : 

Œuvres lyriques : 
, « Oberon », Weber, 43: « Les Indes galantes », Rameau, 40; 
« Faust », Gounod, 18; « La Traviata », Verdi, 12; « Rigoletto », 
Verdi, 12: « Jeanne au bücher », Monegger, 9; « Lohengrin », 
Wagner, 7; « Boris Godounov », Moussorgsky, 7; « Aïda », Verdi, 7; 
« Thaïs », Massenet, 6; « Roméo ei Juliette », Gounod, 4: « Othello », 
Verdi, 4; « Parsifal », Wagner, 3; « Le Roi d'Ys », Lalo, 2; « Samson 
ét Dalila », Saint-Saëns, 1; « Le Vaisseau fantôme », Wagner, 1; 
« La Flûte enchantée » (à partir du 2? décembre 1954), Mozart, 4, 
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LA ‘ÆEPUBLIQUE 
Æ : : Le. sd miel) 
Œuvres chorégraphique 
Soirées de ballets, 41 
Reyprre SCIAN la sadler :s Wells, 1? 

Coppel | Delil Cinéraia Louis Aubert! Le Cvyne », 
Saint-s Les Ca de Coupon Jens Ldle, Liverlis 
Setrenit | LUROLSKA Etules (,20rn y (arrangement dx Jhisa- 
ger) : Entre deux Rondes M.-s, Rousseau: Fourberies », 
\ossini wohestration Tony Aubin Grand Pas WMrahins 
(orchestration Tony A Guignot ét Pandors Jolivet ; Iop 
Frog KR. Loucheur star Vincent d'Inus lcare Szyler ; 

Le Lac d Cigre Tohaikoveky ; Mirages », MH. Sauguel; 
Phèdre », G. Auri ; e Prélude à laprés-midi d'un faune », Debussy; 
« Palais de cristal Bit: « Printemps à Vienne Schubert ; 
leirouchka Strawinsk\ Le Prince Igor » (danses polovt 
siennes), Borodine; « Le Spretre de la ose », Weber: « Les San 
tons H. Tommasi; « Suile en bla Laio ; Suile de danses », 
Chopin; « Sepluor », 3. Lutère Gisetle Adam Nautros » 
Leleu: « L'Oiseau de feu Strawinsk: Varialions », Schubert 


’ , 


(owrchestration Tony Aului 


Acthiité svimphonique 
Quatre concerts svimphoniques ont été donnés à FOpéra: 
beux par l'orchestre philarmonique de Berlin, sous la direction 


de Wilhem Fürtwaengler (3 et 4 rai); 
Un par l'orchestre de l'Opéra, sous la 
kowsky (29 mai 
Un par l'orchestre de 
(29 juin). 


direction de Léopold Slo- 


l'Opéra, sous la direction de Charles Münch 


. OPÉRA-COMIQUE 


Liste du 
Œuvres Ivriques: 
« Angélique », 1. Ibert 


œuvres et nombre de représentations ? 


9: « La Bohème », Puecini, 19; 
hizet, 29; Les Contes d'Hoffinann », Offenbach, 10: « Ciboulette », 
R. Malin, 11: Cavalleria Rusticana », Mascagni, 4; « La Femme 
à barbe », Delvincourt, 9: « L'Heure Espagnole », Ravel, 9; 

Le Jongleur de Notre Damme », Massenet, 15: « Lakmé », Delibes, 11; 


Carmen », 


« Louise », G., Charpentier, 2: Madame Angot Audran, 2N; 
« Manon », Massenet, 1%; Madame HButlerfiy », Puccini, 16; 
« Mire Te », Gounod, 6; « La Magicienne de la Mer », P, Le Flemn, 4; 
« Mignon », A. Thomas, 3: « Madame Bovaury », FE. Rondeville, ?; 
« Paillasse », Léoncavalle, 99: « Les Pêcheurs de Perles », Hizet, 17: 
« Pelléas et Mélisande Debussy, 5 Résurrection Allano, 7 


« La Tosca », Werther », 


Œuvres chorégraphiques : 


Puccini, 25: Massenet, 8, 


Manuel 
Ravel, 9%: 
motifs de 


« Alhorada del Gracioso », Ravel, 9: « L'Amour Sorcier 
de Falla, 3; Pavane pour une Infante défunte 
Rhapsodie Tongroise Liszt, 5; « Les Sylphides », 


Chopin, 5. 
Education musicale. 


tarif 
donnces au 


réduit, 
profit 


Cinq représentations à 
Comique ont été 
France, 


à l'Opéra, et quatre à l'Opéra. 
des Jeunesses musicales de 


Représentations de gala 


(sous la présidence effective de M, le Président de la République). 


12 février 1951: lu Obéron », en faveur 
des sinistrés grecs. 

11 juin 195%: soirée au bénéfice 
d'entraide de la Légion d'honneur 

21 juin 1%: soirée au profit de la Confédération nationale des 
combattants volontaires de Ia Résistance. 

% novembre 1451: soirée organisée par Île 
de la Seine du mémorial de la déportation 

2 décembre 193: gala au profit des sinistrés d'Orléansville, 

b) Participations étrangères: 

A titre exceplionnel la Réunion à fait appel au concours d'arlistes 
étrangers, ce qui à permis au public francais d'avoir un anerçu de 
l'activité lyrique, syimphonique et chorégraphique à l'étranger, 


première représentation 


des ouvres de Îla Société 


comité départemental 


Participations ind riduelles, 


Artistes et nombre de représentations. 

M. Yvan Pétrov, 4, « Horis Godounov », « 

M. Gino Penno, 3%, « La Tosca », « Aïda »; 

M. Aldo Protti, 2, « Rigoletto 

M. Rossi Lemeni, ?, « Boris 

M. Di Stefano, 2, « Faust »; 

M. Mario del Monaco, 1, Othellon »; 

Mme Patricia Newav, 8, Résurrection »: 

Mme Ingrid Bergman, 6, « Jeanne au Bücher » avec Imice en scènes 
du théâtre San Carlo de Naples par R. Rossellini,; 

Mme Araujo, M. Gedda, « Obéron ». 


Faust »: 


Godounoy »; 


Parlicipations collectives. 


* Obéron », — Musique de Weber, décors et costumes ds 
J.-D. Malclés, mise en scène de M. Leh,nann, 12 février 1954. 

Le Royal Opera House de Londres a donné en septembre et oclo- 
bre à l'Opéra douze représentations Chorégraphiques avec ea troupe 
des Sadler's Wells. 

En mai, le Ballet soviétique de l'Opéra de Moscou et de Lénin- 
grad devait donner une série de seize représentations. Le Gouver- 
nement français les a interdites à la veille de la première en raison 
des événements d'Indochine (chute de Dien Bien Phu), 
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16 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
: LAS et ons est 
I] Crealrons el reprit OVENA-COMIQUE 
orên« Prix moiüimmum, 200 F; prix maximum (orchestre), 1.100 F. 
«1 ! 
| Le | d site dde étotiiée" poid dé RÉ IV, — Activités crtérieures {lournées), 
Alu e eh l de M. Lehmann, 12 février 1958. lo En France : 
Uhor phiq Bordeaux: 3 spectac'es de ballels el 1 concert du 27 au %0 mat 
« L'Oiscau de Feu Musique de Strau \ orésraphie de (estival de Bordeaux 
S. Lifa ! ‘ tumes de &, Wakévileh, ü\ [RUES Chorègies d'Orange: 3 représentations (dramatique-lyrique, choré 
\a Musique de 3. Leleu, chorégraphie de $S. Lifar, sraphique, symphonique), organisées avec la participalion de la 
décors e1 es de Y.1 t 12 j et fui compagnie Marie Bell » et le concours de M. Campagnano 
[L er] 1 Vu ‘ M que de Schubert, chorégraphie 1 juillet-3 août 
de M. 1 le ! ( ni de JD, Ma t, 2 juillet 195% Besançon: 2 représentations chorégraphiques (11 el 13 :ep- 
b) Repr tembre). 
Lvrique l'oitiers: 1 spectacle de ballets le 16 dérembre 1954. 
« La Flûte ei! in u e de Mozart, décors et ecos- 29 A l'étranger: 
tumes de M. Chaplain-Mid nise en ecène de M. Lehmann, 22 dé- Monte-Carlo: % spectacles de ballets (11 au 16 avril). 
cembre 1951 uenève: 5 spectac'es de ballets (6 an 12 mai). 
Chorégraghiq QUE Wiesbaden: 3% spectacles de ballets (14 au 17 mai). 
« isette Musiq l'Adam, décors et costumes de Carzou, cho Lausanne: 2? représentations les 16 et 19 juin. 
régraphie de =. 1 it j [ET Londres, tandis que la troupe des Sadiler's Wells donnait des 
La Tragédie de Salomé » Musique de Florent S‘hmilt, d‘eors représentations à l'Opéra, le corps de ballet de l’Acadéraie natiorale 
él hu Y. Brayer horégraphie de A. Axveline, 1 décem- de musique et de danse à donné 12 représentations au Royal Opera 
bre 151 House de Covent Garden, 18 ouvrages furent représentés an cours 
de ces spectacles Le succès de nos danseuses et danseurs fut très 
OPÉNA-COMIOUE . grand auprès du public londonien. 
a 
Lvri h , pa : 
1 ri I RREEUR Musiaus dé Peut le fe. dés | # Radiodif{usion. 
ei coslumes de M, Moulène, 29 octobre 1951. Pendant l'année 195, 8 représentations de l'Opéra et 8 représene 
La Fermme à Harbe Musique de C. Delvinrourt, décors et lation: de l'Opcra-Comique ont été l'objet d'une retransmission par 


costumes de Y. Bonnat, mise en scène de M. Musy, 29 octobre 1954 
Chorégraphique 

Aiborada del trace ose 

h Repr 
Lyriques 

Le Jongleur de Notre-Dbarne 
de M M is Y do avril fui. 
li 1 \! [D Hi] Ie 

}, Doat, 15 mai 


de Ravel, 14 janvier 1954. 


Musique 


mise 


de 


Musique de Massenet, 


décors el costumes 


d'Alfano 


irre 
mise en ène de 
worégraplhique 
Infante défunte Mu: que de Ravel). choré- 
tr janvier 1%. 
dations et nr connu un grand succès 
el en parti Obéron » dont la recelle moyenne pour 10 repré- 
senlalions s'e 2.185.000 F, ce qui correspond à la vente d'en- 
viron N7 pr tou de l'ensermmthle pla 
A l'Opéra ie, les résuilats sont moins brillants Résur- 
reéction » na nuu le succès commercial que l'on pouvait 
' , La Magicienne de la Mer » et de « La Femme 


espérer, Les re 
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[EE Heretlles des spectacles. 
novembre 195%, à 2093113 F 
l'Opéra-Comique, soit au total à 
prévisionnel, les recettes réelles 
Opéra M7. 0) F: Opéra-Comique : 
vente des Dillets en 195% ressort à 
soit 11 millions de plus qu'il n'était 
Encore convient-il de signaler que 
vet excédent ent été fort supérieur l'incident des Ballets sovit- 
liques m'avail pas entra la ippression d'un certain nombré de 
représentations à l'Opéra (perte de recette évaluée à 19 millions 
environ 
La recette 


le 20 
pour 
titre 


montant s'élevait, 
ju Hn2 ME 


Leur 
pour l'opeora, 
V4, 600 F. En y ajoutant, à 
réalisées en décembre 1% 
15001000 F), le produit de la 
546 millions de francs environ 
prévu au budget (%% millions 
si 
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moyenne par représentalon est de : 
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Opéra 1.009 000 F. 
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l'Opéra avail 
M1 représentations 


depuis le 4er janvier 7eçu 
soit une moyenne de 

'É sur un maximum de 2100 places, l'Opéra-Lomique 216.45) 
pour 2% représentations, soit une moyenne de 9067 SUF UN MAXIMUM 
de 1.700 places, Il est vraisemblable que l'Opéra en aura reçu plus 
de 400000 le 241 di l'Opéra-Cormmique plus de 270.000 


bre 
iore 


Hot tu) 


spectateurs pour 


embre, 


l'heure actuelle 


Les prix d places (minimum-maximum) sont à 
din) flxés 
OPÉRA 
Représentalian normale Faust Lohengrin 5, « Aïda », elc.)! 





prix maximum jorchestre), 1.300. 


JUN) : 
prix minimum, 450; prix maximum (orches- 


Prix thinimuin, 
Spectacles de ballets 


tre), 1.600 
« Ohéron Les Indes galantes », « La Flûte enchantée »: prix 
MANANUIM 40; prix maximum (orchestre 1.800, l 


les soins de la radiodiffusion francaise. 
Liste des ouvrages radiodiffinsés : 


OTERA 


« Luhengrin », le 2: février 1954. 

« Obéron », le 22 février 1954. 

« Boris Godounov », le S mars 1951. 

« Parsifal », le 26 mars 1951. 

Concert de l'Orchestre philharmeonique de Berlin, le £ mai 1954. 

« Jeunne au Bücher », le 28 juin 1%54. 

« Les Indes walantes », le 17 octobre 1951. 

(1 retransmission d'un cuvrage non encore délerminé), déceme- 
bre 1%54. 

« L'Heure espagnole » (2 fais}, le 14 janvier 19%4. 

« Angélique » (2 fois), le 940 juin 1954. 

« Carmen », le 13 février 1%», 

« Mireille », le 12 mars 1%. 

«“ Le Jongleur de Notre-Dame », le 17 mars 1955. 

« Paillasse », le 17 mmars 1954. 

« Résurrection », le 20 mai 1954. 

« La Bohème », le 16 octobre 1954. 


VI — Situation financière. 


Chaque année, malgré l'insistance de l'administrateur, les auloe 
rilés de tutelle ont tendance à sous-estimer les prévisions de 
dépenses et à définir avec un bel optimisme 1e produit escomplé 
des recelles d'exploitation, Le taux @e la subvention pour l'exercice 
1954 a été fixé à 967.263.000 franes, soit 10 millions de moins qu'en 
1953: or, la subvention de 19953 — 977 millions — s'était déjà avérée 
insuffisante En outre, malgré les avis pressants de l'administrateur, 
ce taux de 67.263.000 francs fut déterminé sans que d'importantes 
charges nouvelles aient été prises en considération : 


1° Conséquences de la convention colleetive de travail signée 
le 6 novembre 1055. 

Cette convention collective entraine dans l'ensemble un sureroit 
de dépense de lordre de 120 millions de francs environ, motivé 


surtout par la réforme des orchestres (87 millions): mais lamélio- 
ralion du rendement artistique que l'on a obtenu en contre-partie, 
dans ce secteur où la qualité revêt une importance toute particuliere, 
est inappréciable, I est maintenant possible d'effectuer des répé- 
litions fréquentes avec la participation d'un orchestre homogène. 
En outre, la définition précise des conditions de travail à permis de 
mener à bonne fin toutes les tâches d'une saison particulièrement 
chargée, sans qu'il y ait en de véritable conflit avec le personnel. 
ll est incontestable que l'établissement des conventions collectives à 
apporté un large apaisement, ce dont on ne peut que se réjouir; 
d Application du décret du 9 août 1953, qui contraint les entre- 
prises à participer à l'effort de construction (contribution égale à 
1 p. 100 des salaires) ; ÿ à ’ 
% Application des décrets des 5 février et 9 octobre 1%554, qui ont ; 
majoré le laux du salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti. 
En outre, l'interdiction in extremis des représentations des bal- 
lets soviétiques en mai 19%5% a causé à la R. T. L. N. un préjudice de 
l'ordre de ‘0 millions, à la fois par la perte de recettes conséculive 
à la suppression d'un certain nombre de représentations (l'Opéra n'a 
pas pu reprendre sur-le-champ le cycle de ses représentations) el 
par les très gros frais effectués inutilement pour la préparation des 


an D dE op 0 Én 


spectacles russes. | 
Malgré l'accumulation de ces éléments défavorables auxquels 
l'administrateur de la Réunion est étranger, la situation eût élé 


florissante si, au départ, les charges de cet établissement avaient été 
toutes prises en considération (convention collective, effort de cons- 
truction, relèvement du salaire minimum), le taux de la subven- 
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tion pour l'exercice 195% étant fixé en conséquence, et <i la Réunion 
avait été dédonmmagée du préjudice subi à l'occasion de la suppres 
sion des spectacles de ballets russes, 

Le produit des recelltes permet de constater qu'en dépit de la perte 
précitée (ballets russes), les prévisions (5% millions) ont été dé- 
passées (voir ci-dessus produit des recelles), Ainsi la situation de la 
trésorerie à E être maintenue et, malgré la gène cansée par l'inexis- 
tence d'un fonds de routement, on à évité la réapparition d'un 
découvert dans le règlement des cotisations de <eurité sociale. Le 
découvert qui s'est manifesté à cet égard et avait, à un moment 
donné, revélu une grande importance à 616 entièrement résorbé dans 
les trois années qui viennent de s'écouler, 


LALR Projets financiers et artistiques. 


L'administrateur de la Réunion a soumis en juiitet 1954 aux auto- 
rités de tutelle un projet de budget pour l'exercice 1935 dans lequel 
la subvention de l'Etat était inserite au taux de 1.177.S00.00) francs 
(+ 210.537.000 F par rapport à 1454). Ce document reflétait l'état réel 
des besoins financiers de la Réunion, compte tenu des charges et des 
obligations de cet établissement. I convient de préciser que sur le 
tolal des dépenses prévues (1.711.300.000 F), 1431120004) F, soil 
76,» p. 100 du total, représentaient le prix des salaires et de leurs 
accessoires (impôts, charges sociales), En ajoutant les dépenses pré- 
vues pour les impôts, taxes et droits d'auteurs (137.40 800 F, soit 
8 p. 100 du total) on trouvait dans ce projet de budget Si p. 100 envi- 
ron de dépenses quasi incompressibles. Le montant des autres 
dépenses (matériel, mise en Scène, etc. représentant en tout 
16 p. 100 du budget global) avait été restreint à l'extréme. Néan- 
moins Îles ministères de l'éducation nationale et des finances, 
obligés de tenir compte de la situation budgétaire de l'Etat dans son 
ensemble, ont estimé que la majoration de subvention ne pouvait 
excéder 1% millions. Ainsi le Parlement se trouve saisi d'un pro- 
jet de loi budgétaire dans lequel l'aide financière apportée à la 
Réunion par l'Etat figure pour 1.102.300.000 F. 

Le projet de budget de la Réunion a dû être remanié en consé- 
quence, Une fois de plus les dépenses de divers chapitres sont sous- 
évaluées, tandis que l'estimation des recettes d'exploitation est 
extrémement large: 550 millions (+ 45 millions) pour les seules re- 
cetles des spectacles, 

Cest état de fait ne laisse guère de siberté d'action à l’administra 
teur pour fixer l'activité artistique de la Réunion. Plus que jamais 
il sera condamné sous peine de passer pour un mauvais gestionnaire 
à faire de bonnes recettes, Les expériences relevant du théâtre d'essai 
lui sont interdites. Cependant, un gros effort pour les créations et 
les reprises sera accompli en 1955. 

En premier lieu un ouvrage nonveau d'un eomposileur vivant 
(« Numance », de M. Henri Barraud) sera créé à l'Opéra: la reprise 
de « Médée » de M. Darius Milhaud sera ensuite effectuée dans ce 
méme théâtre, « La Damnation de Faust » sera l'objet d'une re- 
prise dans une nouvelle mise en scène, 


Les créations suivantes sont prévues dans le domaine chorégra- 
phique : 

« Les Noces fantastiques ». musique de M. Delannoy. 

« Concerto », musique de Bela Bartok. 

« La Relle HNélène », musique d'Offenbach, adaptalion de Louis 
Aubert et Mannel Rosenthal. 

« Roméo et Juliette », musique de Prokofieff (version de $S. Lifar). 

« Le Printemps », musique de M. Binet 

« Les Vendanges », musique de D, Milhaud, 


OPÉRA-COMIQL E 


Créalion lyrique : 
« Eugène Onéguine » de Tehaïkovsky. 
Reprises 1vriques : 
«“ Les Noces de Figaro », musique de Mozart. 
«“ L'Ecole des maris », musique de E. Bondeville, 
« Monsieur Beaucaire », musique de A. Messager, 


VU, — Conclusions. 


L'activité de Ja Réunion en 195% s'est manifeslée en France 
(Paris, province) et à l'étranger (Monaco, Suisse, Angleterre, Abe- 
magne). Les touristes étrangers sont venus en très grand nombre 
voir les speelacles de l'Opéra et de l'Opéra-Comique, surtout pendant 
les mois de juin, juillet et août. Des artistes et des troupes étrangères 
en renom ont été appelés sur les scènes de l'Opéra et de lOpéra- 
Comique. Des spectacles nouveaux sont venus enrichir le répertoire. 
A ces différents titres, la Réunion a rempli la mission que la nation 
attend d'elle sur le plan national et international. 

Il importe que des moyens financiers suffisants soient mis à <a 
disposition pour qu'elle continue à assurer celle mission en 1959. 


A Chaillot. 


Activités de la Compagnie du Théâtre national populaire 
pendant l'exercice 1954. 
Amiens (7-8 janvier 1954). 
1 représentation : « Richard I ». 
N. B. — La représentation prévue de « Don Juan » a été annulée 
en raison de la maladie d'un interprète. 


Tarif des places appliqué : 150 à 500 francs. 
774 Spectaleurs ont assisté à la représentation d'Amiens, 





Tunis (12-18 janvier 1954). 
ÿ représentalions 
bon Juan 3 veprésentations 
populaire {représentation « étudiante 
Le Prince de Hombourg 1 représentation « populaire 
sentalions normales 
Tarif des places applique 
males, 200 à 1.000 francs 
003 spectateurs ont assisté aux représentations de Tunis, 


normales, 1 représentation 


, à repré- 


popuiaires », 100 à 9500 francs, nor- 


Versailles (23-24 janvier 1454 
3 représentations 
Don Juan »: 2 représentations « populaires 
Le Prince de Hormbourg »: 1 représentation « populaire », 
Tarif des places appliqué : 100 à 400 francs 
2.21S spectateurs ont assisté aux représentations de Versailles, 
Choisy le-Roi, Aulnay-sous-Bois, Villeneuve-le-Roi, Gennevilliers, 
26-31 janvier 1954 
6 représentations 
Le Prince de THumbourgr: #4 représentations « populaires »$ 
Don Juan »: 2 représentations « populaires » 
Tarif des places appliqué. 100 à #00 francs. è 
3.700 speclateurs ont assisté aux représentations de cette tour- 
e 


née en banlieue, 


Palais de Chaillot (2 février-15 avril 1% 
(Saison de printemps). 
79 représentations : 
Richard 11»: 4 avant-premières « populaires », 10 
tions « populaires », 2 représentations « étudiantes »; 
Le Prince de Hombourg»: 3 représentations 
1 représentation « étudiante »: 
« Don Juan»: 14 représentalions 


représenita- 
« populaires 


«“ populaires », 2 représelhita- 


tions étudiantes » 
Lorenzaceio »: 3 représentations « populaires », { représenta- 
lion « étudiante 
«Ruy Blas»: 9 avant-premières « populaires », 4 représentations 


« étudiantes », 22 représentations « populaires »; 
Le Médecin malgré lui »: 3 représentations « populaires » ; 

« Le Cid »: 1 représentation « populaire ». 

Soit 13 avant-premières « populaires 
laires », 10 représentations « étudiantes », 

1 week-end Shakespeare: « Hamlet », avec le concours de la Compa- 
genie Madeleine Renaud-Jean-Louis Barrauf; 

Projection de « Henri V », film de Laurence Olivier 

1 concert svimphonique avec le concours de l'Orchestre de la 
Radiodiffusion française 

1 snertacle de variétés: Yves Montand avec Bob Caslela 
Nicholas avec André Reweliolty. 

à apéritifs concerts, 

ï nuits dansantes, 

Tarif des places appliqué : 100 à 400 francs. 

(Matinées _e étudiantes»: 100 à 20 francs; 
13 francs ; ; 

14% <pectateurs ont assisté aux représentations du Palais de 
Chaillot février-avrit 1954. 


o6 représentations « popui- 


Albert 
avanlt-premières 


Charleroi (17-18 avril 1954), 
2 représentations réunies en un « week-end » T. N, P.: 
« bon Juan »: 1 représentation « populaire » ; 
e Le Cid »: 1 représentation « populaire », 
1 dialogue Comédiens-publie. 
1 concert (mis sur pied par les organisateurs belges). 
1 bal (mis sur pied par les organisateurs belges 
Tarif des places appliqué: billet groupé à tarif ba 
prix des billets T. N. P. dans la banlieue parisienne 
LR à | spectateurs ont assisté aux représentations du 


> 
—h} 


(aligné sur le 


Charleroi, 


Tournée en Allemagne. 


Bochum, Krefeld, Essen, Aix-la-Chapelle, Sarrebrück, 
5 représentations : 
« Richard NH »: 1 représentation normale ; 
« L'Avare »: 3 représentations normales; 
« Don Juan »: 1 représentation normale. 
Tarif des piares habitue lement pratiqué dans Je 
mands< 
511 spectateurs ont assisté aux représentations en Allemagne, 


théâtres aller. 


Poissy (2-3 mai 19%). 
3 représentations: 
« L'Avare »: { représentation « populaire »: 
« Le Prince de Hombourg »: 1 représentation « populaire »; 
« Huy Blas »: 1 représentalion « populaire » 
Tarif des places appliqué : 100 à 400 F. 
1.276 speclateurs ont assisté aux représentations de Poissy. 
Enghien-les-Bains (5-6 mai 1951). 
à représentations : 
«hRuy las » : 1 représentation u populaire n° 
« L'Avare »: { représentation « étudiante »; 
« Le Prince de Hombourg »: 1 représentation « populaire ». 
1 dialogue comédiens-publie réservé à un groupe d'étudiants soviés 
tiques. 
Tarif des places appliqué : 100 à 500 francs. 
1.946 spectateurs ont assisté aux représentations d'Enghien, 
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Arme ne [RU mai 104 } 


« Don Juan » : 1 représentalion « populaire 


o rep hiatheanr 

« Le Cid 2 représentatior populaire 

Tarif des places appliqu 10 à 40 fran 

PALIN spect teur ont assislé aux re pre sentations d'Aruiens, 

Suresnes (19-16 mai 1%), 

G représentation 

« Don Jua * 1 représentation étudiante », 1 représentation 
« populaire ! 

« Le Cid 1 représentation « populaire » : 

« Huv Mlus »° re pré entations « populaires D 


1 concert de jazz avec le concours du quartette Pierre Fouad et de 
l'orchestre Henri Renaud, 

1 nuit dansante 

Tarif des pl [TAN appliqué : #00 à #00 franrs 

MM spectateurs ont assisté aux représentations de Suresnes, 


Chaillot (27 mai 1944), 
2 représentation 
« L'Avare 1 représentation « étudiante », 4 avant-première 
Tarif des places appliqué: avant-première 195 francs, étudiante 
100 à 24 fran 
0.10% spectateurs ont assisté aux représentations de Chaillot. 


Beaumesnil (4-7 juin 1954). 


Festival de l'Eure, 


& représentations: 

« Don Juan »: 4 représentations « populaires 5, 

Tarif des places appliqué : 150 à 0 francs. 

7.230 spectateurs ont assisté aux représentations de Beaumesnil. 


Rouen (10-15 juin 1954). 


Festival Corneille, 


5 représentations : 
« Le Cid 3 représentations « populaires » ; 


« Cinna » : 2 représentations « populaires ». 
Tarif des places appliqué : 200 à 500 francs. 
10.34 spectateurs ont assisté aux représentations de Rouen. 


Genève (15-19 juin 1%4), 


Semaine de la Rose, 


3 représentations : 

« Le prince de Hombourg »: 2? représentations normales, 1 repré- 
sentation « populaire » 

Tarif des places appliqué: f{populaires) : 1 à 35 francs suisses, 
(normales): tarif habituellement pratiqué dans les théâtres suisses. 

6.574 spectateurs ont assisté aux représentations de Genève, 


Strasbourg (21-22 juin 1954), 
Festival international de musique. 


2 représenti tions : 
Don Juan »: 1 représentation « populaire »; 
« Huy Hlas 1 représentation « populaire », 
Tarif des places appliqué : 100 à 500 francs. 
21225 spectateurs ont assisté aux représentations de Strasbourg. 


Holland Festival 


La Ilave-Amsterdam (2:27 juin 19%54). 
h représentations 
« Le Cid 2 représentations normales : 
« Don Juan »: 2 représentations normales. 
Tarif des places habituellement pratiqué par le Holland-Festival. 
820 spectateurs ont assisté aux représentations du Holland- 
Festival. 


Festival des nuits de Bourgogne. 
Dijon-Savigny-les-Beaune (30 juin-G juillet 1951). 


6 représentations : 

« Don Juan »: 2 représentalions normales : 

« Le Cid »: 2 représentations « populaires » ; 

« Huy Blas »: 2 représentations « populaires ». 

Tarif des places appliqué; (populaires): 100 à 500 francs; 
(normales) : 500 à 1.200 francs. 

9.100 spectateurs ont assisté aux représentations de Bourgogne. 


F« tes du Théâtre. 
Marseille (8-15 juillet 1954). 
8 représentations : 
« Don Juan »: ? représentations normales : 
« Ruy Blas»: 3 représentations normales, 1 représentation « popu- 
Laère » (gratuite) : 

« Le Cid »: 2 représentations normales. 
Tarif des places appliqué : 300 à 700 francs. : 
25.500 spectateurs ‘ont assisté aux représentations de Marseille. 











Festival d'Avignon (20-30 juillet 1%54). 

11 représentations : 

« Macbeth »: 5 représentations « populaires » : 

“Le prince de Hombourg»: 3 représentalions « populaire: 

« Cinna »: 3 représentalions « populaires ». 

1 nuit dansante. 

Tarif des places appliqué : 200 à 500 francs. 

20.663 spectateurs ont assisté aux représentalions du Festiva 
d'Avignon. 

Nice (5-8 août 1954). 

ñ représentations : 
« Meurtre dans la cathédrale »: 4 représentations « populaires s», 
Tarif des places appliqué : 300 à 500 francs. 
5.266 spectateurs ont assisté aux représentations de Nice. 


Canada. 
Montréal-Québec. (11-25 septembre 1951.) 






48 représentations 

« Le Cid »: 4 représentations normales, 2 représenlalions « popu- 
leires »; 

« Don Juan »: 3 représentations normales, 1 représentlalion « popu 
laire »;, 

« L'Avare »: © représentations normales, 1 représentation « popur- 
laire »; 

« Ruy Blas »: 5 représentations normales, 

Tarif des places habituelle:"ent pratiqué dans les théâtres cana- 
diens. 

35.000 spectateurs ont assislé aux représentalions du Canada, 


Pologne. 
Varsovie-Cracovie-Slalinocrod. (5-21 octobre 1955 } 


15 représentations : 

« Le Cid »: 2 représentations normales, 4 représenlalion « popu- 
laire »; 

« Don Juun »: 4 représentations normales : 

« Ruy Blas »: 3 représentations normales, 1 représentation « popur- 
laire ». 

« L'Avare »: 3 représentations normales 

Tarif des places appliqué: fixé par l'organisateur. 

19.590 speclaleurs ont assisté aux représenlalions de Pologne. 


Allemagne. 


Stuttgart, Munich, Fribourg, Bad Godesberg, Cologne, Bonn. 
(2328 octobre 1954.) 


G représentations : 

« Don Juan »: 6 représentations normales. 

Tarif des places habitucilement pratiqué dans les théâtres 
allemands. 

5.200 spectaleurs ont assisté aux représentations d'Allemagne. 


Montrouge. {16-17 novembre 1954.) 


2 représentations : 

« Ruvy Blas »: 1 représentation «populaire »; 

« Le Cid »: 1 représentation « populaire ». 

Tarif des places appliqué: 100 à 400 F. 

1.181 speciateurs ont assisté aux représentations de Montrouge 


Champigny-sur-Marne, (23-24 novembre 1954.) 


2 représentations : 

« Ruy Blas »: 1 représentation « populaire »; 

« Le Cid »: 1 représentation « populaire ». 

Tarif des places appliqué: 100 à 400 F. 

1.133 spectateurs ont assisté aux représentations de Champigny. 


Mor.treuil-sous-Bois. (7-8 décembre 1954.) 


représentations : 

Richard IH »: 1 représentation « populaire »; 

Ruy Hlas »: 1 représentation « populaire », 

Tarif des places pratiqué: 100 à 400 F. 

1.157 spectateurs ont assisté aux représentations de Montreuil, 


Colombes. (14-15 décembre 1954.) 


2 représentations : 

« Ruy Blas »: 1 représentation « populaire »: 

« Mère courage »: 1 représentation « populaire 5, 

Tarif des places appliqué : 1400 à 400 F. 

1.421 spectateurs ont assisté aux représentations de Colombes, 


2219 


Palais de Chatilot. 
(Saison d'hiver, 3 novembre 1954-47 janvier 1954.) 


62 représentations : : 
« Ruy Blas »: 10 représentalions « populaires», 3 représentations 
étudiantes »; - 
« Le prince de Hombourg »: 6 représentations « populaires ”, 
représentation « étudiante »; 

« Richard II »: 4 représentalions « populaires »; h.. 
« Cinna »: 4 représentations « populaires », © avant-premières 
« populaires », 1 représentation « étudiante »; 


_— 
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« Le Cid », 
« étudiantes », 

« Lorrenzaccio », 8 représentations « populaires», 2 représentations 
« étudiantes »; 

« Mère courage »: 4 représentälions « populaires 
mières « populaires 

«a Médecin malgré lui »: { représentation 
sentation « étudiante 

« Don Juan »: 1 représentation populaire 

Soil: 42 représentations populaires » 

10 représentations étudiantes 

10 avant-premières « populaires »; 


\ représentations populaires », 2 représentations 


> avant-pre 


populaire », 1 repré 


3 week-ends; 

1 nuit réservée aux usines Renault: 

4 nuits dansanies: 

4 malinte de poésie contemporaine ; 

1 malinég poélique « étudiante »; 
LL. . 

1 spectacle de cirque ; 

1 


4 speclarle de chansonniers: 

1 concert de jazz (avec le concours de Jack Piéva 

1 concert symphonique (avec le concours de 
Cento-Soli). 

Tarif des places appliqué: 100 à 400 F. 

(Matintées « éludiantes 100 à 2#) F.) 

Avant-premières: 195 F. 

137.000 spectaieurs auront assisté aux représentations du Palais de 
Chaillot, novembre-décembhre 19451. 

Soit une moyenne de 2.30 spectateurs environ par représentation. 


Le Théâtre National Populaire et les étudiants 


Le Théâtre National Populaire continue sa polilique des « repré 
sentations étudiantes du jeudi en matinée, an Palais de Chaillot, 
comme en banlieue ou dans les villes de provinces visitées, 

Un système de « location par correspondance » permet la retenue 
des places sans aucun dérangerment 

Les salles sont, à l’o‘casion de ces « matintes étudiantes », et 
pour 90 p. 14 de leur capacité, retenues par les professeurs ou 
instituteurs, prenant la responsabilité de leurs élèves. 

Du fe janvier au 31 décernbre 1954, vingt-quatre 
diantes » ont ainsi été organisées ; 

« Don Juan »: 

Le 1% janvier, à Tunis, 1.162 spectateurs. 

Le 11 mars, à Chaillot, 2.83% spectateurs. 

Le 4 avril, à Chaillqt, 1.536 spectateurs 

Le 13 mai, à Suresnes, 333 spectateurs. 

« Le Prince de Hombourt »: 
Le 4 février, à Chaillot, 2.79% spectateurs. 
Le > novembre, à Chaillot, 3.610 spectateurs. 
« Richard WH » 
le 11 février, à Chaillot, 2.73% spectateurs. 
Le 25 mars, à Chaillot, 2.785 spectateurs. 
« Lorenzaccio »: 

Le 13 février, à Chaillot, 2.752 spectateurs. 

Le 11 novembre, à Chaillot, 2.707 spectateurs, 

Le 27 novembre, à Chaillot, 1.522 spectateurs, 

« Ruy Blas »: 
Le 25 février, à Chaillot, 2.792 spectateurs, 
le 3 mars, à Chaillot, 2.799 spectateurs. 
Le 18 mars, à Chaillot, 2838 spectateurs. 
Le 27 mars, à Chaillot, 283% spectateurs. 
Le % novembre, à Chaillot, 26% spectateurs, 
Le 9 décembre, à Chaillot, 2686 spectateurs. 
Le 20 décembre, à Chaillot, 2000 spectateurs, 
« L'Avare »: 

Le 6 mars, à Enghien, 429 spectateurs, 

Le 27 mars, à Chaillot, 2.651 spectateurs. 
« Cinna »° 

Le 18 novembre, à Chaillot, 2.699 spectateurs. 
« Le Médecin malgré lui » et « Malinée poctique »: 

Villon, Marot, Ronsard, La Eontaine, Musset, André Chénier, 
Vigny: le 2 décembre, à Chaillot, 1.184 spectateurs. 

« Le Cid »: 

Le 16 décembre, à Chaillot, 2.876 spectateurs, 
Le 23 décembre, à Chaillot, 2.59) spectateurs. 
Soit au total: 59.229 speclaleurs, ou 2513 spectateurs en 
moyenne par représentation. 
A titre d'exemple, les établissements suivants ont parlicipé à la 
matinée étudiante du: 16 décembre 1954, 

15 lycées: 

Lakanal, Fénélon, La Fontaine, Lamartine, Mixte Enghien, Laka- 
hal, à Sceaux; Montmorency, Marie-Curie, à Sceaux; Jules-Ferry, à 
Versailles; Camille-Sée, Hélène-Boucher, Berthelot, à Saint-Maur; 
J.-Decour, Henri-IV, Racine, Montaigne. 

6 collèges : 

Paul-Bert, Sophie-Germain, Edgar-Quinel, Octave-Gréard, de Pan- 
lin, de Dourdan. 

1 rollège technique : 

Emile-Dubois. 

16 cours compiémentaires * 
Maisons-Alfort, Noisy-le-See, Champigny, Drancy, Vanves, Asnières, 
Romilly-sur-Seine, Compiègne, Montreuil, Bobigny, Ivry, rue de Sévi- 
gné, Paris, Saint-Cyr, rue Armand-Carrel, Paris, Pavillon-sous-Bois, 
Nanterre. 

4 école primaire : 
Boulogne. 

1 cours commercial: 
Vanves, 








malintes étu- 
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à cours privés 
Bossuet, institution Notre-Dame-de-Sion, petit séminaire francis 
un à Fontenay-sous Bois, pensionnat de la ville de Hlois, 
} divers 


Garderie du ministère des P, T, T., coopéralive école publique à 


Le Theütre National Populaire 


et les asso Luns Culluretit el groupements de jeunes 
Li (| âtre Nationai Populaire a pris l'habitude de réserver à un 
un horvbre de groupements de jeunes et d'a “ialions Cut 
réelles fr preiuivres rt sentailon de ses œuvrt offertes avant 
ineme a présentation à la crilique el } nant, de ce fait, Le mom 
d unl-pre Dicrt 

Le tarif pratiqué esi alors uniforme pour toute la salle: 19 F 

Les « avant-premières uvanies ont élé organisces pendant 
anne | RC" 

Du er janvier au 21 décermbre 1954 

à avant prenmmeres, « Richard 1H 9 avant-prenuert Ruy 
Has : À avant-première, « L'avar où avant-pryhnieores, « Cinna 
o ävant-premièrés, « Mère courage 

‘ R: ird 11 févmer 1054. , fevrier 10,1 » férriet 144, 
1 février 1954. 105312 <pertaleurs, 

« Ruy Blas 23 février 1546, 24 février 19%, 25 février 195%, 
27 février 14954, 2 février 1%4 matinée 2 février 154 (soirce), 
h mars 1954, 4 mars 105%, 4 mars 1 23.862 spectateurs 

" L'Avüre »: 23 ni 1951 2.900 spectateurs 

« Cinna 11 novembre 1954, 12 novembre 194, 18 novembre 194, 


19 novembre 1954, 20 novembre 1%54 12.244 spectateurs 
Mère Courage 3 décembre 145%, 5 décembre 1%54, 9 décem- 
bre 195%, 10 décembre 1954, 12 décembre 194 10,256 spectateurs 
Soit au total, 59224 spectaleurs, ou 2.472 spectateurs par 
représentation dite « avant-première 
A titre d'exemple: ont participé aux 

« Cinna » et de « Mère Courags 
Education. Fédération du Tourisme populaire et Loisirs et Culture 
cinématographique, Vie nouvelle, Apprentis du bâtiment, Associa 
tion catholique de Ta jeunesse francaise, Eclaireurs de France, 
Loisirs populaires, Tourisme et travail, Service social des P, T_ T., 
LM F.,6. 0. P. AR, U. JL R.F., Jeunes du 13e arrondissement, 
Centre d'échanges internationaux, Coopérative de l'Education 
nationale, Amis de la nature, Fédération nationale auberges de la 
jeunesse, Service social de la B. N. GC. L, Fédération des maisons de 
jeunes, Université populaire du 3% arrondissement, Amis de l'art, 
Loisirs et cullure des usines Renault, : Amis du théâtre populaire, 
Centre d'entrainement méthodes actives, Alliance francaise, Club 
artistique de France, Loisirs jeunes, Fédération des œuvres laïques 
de la Seine, Association culturelle et sportive des administrations 
financières, Université de Saint-Maur, Ligue francaise, auberges de 
la jeunesse, Centre de coopération cuiturel et social, Fédération 
francaise des éclaireuses, Comité des activités culturelles Desmarais 
frères, Académie populaire d'art plastique, Comité entreprise usines 
Citroën, Club benjamin, Maison post-cure Maisons-Laffile, Centre 
culturel dn XIIe arrondissement, Chambre syndicale des techni 

ciens du bâtiment, 


« avant-premières » de 


Matériel acquis par le Théâtre National Populaire 
au titre des immobilisations (acquis à l'Etat) pendant l'année 1954. 


(Ne figurent dans ce décompte que les matériels de longue utili 
sation et dont l'amortissement ne saurait intervenir en moins de 
lrois ans.) 

1° Installations et aménagements du Palais de Chaillot : 

Bois, ferrures, tissus, 1.897.967 F: installations, 55.789 F: 
779.878 F; outillage, 472.598 F; matériel divers, 295.171 F. 
3.161.403 F. 

20 Malériel de plateau : 

Matériel de scène, 351.208 F: matériel de sonorisation, C1 F: 
malériel d'éclairage, 981.754 F; matémel divers, 1.56, — Total: 
2.011.259 F. 

Jo Matériel de tourisme : 

Bois, ferrures, 1.173.792 F: lissus, toiles, 425.830 F; matériel divers, 
271.222. Total: 870.844 F. 

se Costumes, chaussures, perruques, décors: 

Costumes, 4.003.712 F: perruques, 593.267 F: chaussures, 152,909; 
lissus, 928,960 ; décors 878.651. — Total: 6367.49 F. 

5° Mobilier et matériel de bureau 

Mobilier, 376.363 F; machines de bureau, 1.474.712 F; 
divers, 211.877 F. Total: 2.062.952 F, 

Total général: 15.803.997 F. 


mobilier 
Total : 


matériel 


Les centres dramatiques. 
LE CENTRE DRAMATIQUE DE L'OUEST 


Saison 1953-1954. 

Au cours de la saison 1953-1954 (26 septembre 1953-19 juin 1954) 
le Centre dramatique de l'Ouest a inscrit à son répertoire 4 spectacles 
NOUVEAUX: « Knock », de Jules Romains, « La Découverte du Nou 
veau Monde », de Morvan Lebesque, d'après Lope de Vega, « Le 
Misanthrope », de Molière, «L'Archipel Lenoir», d'Armand Salacrou. 

Ces speclacles ont fourni dans la région de l'Ouest 1% représenta- 
tions dont 13 matinées scolaires et 3 représentations populaires dans 
les salles de quartier à Rennes. 

I faut y ajouter les spectacles donnés pour le Centre par le 
« Théâtre d'Aujourd'hui »: « En attendant Godot », de Samuel 


Beckett et « L'Eternel mari », de Dostoïevski, adapté par Jacques 
Mauclair, Ces deux spectacles ont donné 23 représentations. 
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Enfin, le Centre est allé donner dans le cadre du premier festival Raymond Dedieu, administrateur (année). 
International de Paris, au mois de juin, 11 représentalions au théâtre bernard Fioriel, régisseur général (année). 
des Mathurir NX di La Découverte du Nouveau Monde », 3 dn Denis Poy, menuisier (année). 
« Misanthropn , soit pour l'ensemble de la saison un total de 169 Robert Bléton, menuisier (année), 
représentations réparties entre 2% villes Georges Vienet, électricien (année). 

La ville de Rent \ elle seu reçu 15 représentatior Guy Brotier, aide-électricien (jusqu'au 3% avril), 

Kilométrage parcouru pour le euls déplacements du C. D. O.;: M.-Louise Raffard, secrétaire (année). 
10.04) Ko André Mathevet, aide-comptable (année). 

La: résultat le ette \ I ; été en met progres par rapport d 
à la saison précéder Programme saison 1%4-1955 

Le nombre de abont est p 6 de 929 à 98. L'écart aurait te 0 »: badine mie ‘ft \ , : _ 
été encore plus grand si no n'élions gênés dans certaines villes par Be ne badine pas avec l'amour » (Mussel', « L'Ours » (Tche- 
l'exignrté des salles kow | 

La recelle moyenne par représentation est passée de 58.754 F à 3 « L Ann nee faite à Marie » (Claudel). 

3 Tournée au Maroe, 


un ur 1 

Et la movenne de fréquentation de 716 à 376 personnes, Soit an 
total SOS spectateurs contre 4126 la saison précédente pour Îles 
euis spectacles du €, D, 0, et SE contre 49.431 en comprenant 
les spectacle nvil 

Les activités annexes dn centre se sont développées, La biblio- 
{hèque théâtrale iinérante inaugurée lors de la tournée de « La 
Découverts a diffusé 415 ouvrages entre le 2) novembre 1%55 et le 
1 mai 1,4 

L issoctation de LELE 
brenuses conférence 
et le siècle d'or «€ pagnol 
notre temps, Armand Salacrou 

Ces conférences ont 616 faites avec le concours d'Hubert Gignoux, 
de Morvan Lebesque et de José Van Den Esech 

L'une de ces conférence Aimer la poésie » à pu être prononcée 
par Denise Bonal et Guy Parigot dans 22 villes de notre région. 
Cette activité accrue a porté le nombre des adhérents à l'association 
des amis à 2 684 

La vente au numéro du Courrier dramatique de l'Ouest » lors 
des représentations à été également bien accueillie, ce qui nous à 
permis de porter le tirage du « Courrier » (n° 11) à 3.500 exemplaires. 


du C. D. ©. à pu organiser de plus nom:- 
Le Théâtre et la médecine « Lope de Vega 
Molière et Alcesle », « Un Théâtre de 


Lonpo ition de la Troupe. 


Administrateur: Georges Gombert. — 
Directeur de la scène: Roger 


Directeur Huber Gignonx 
Secrétaire général: Guy Parigot 
Guitlo Régisseur : Jean Schmitt. 

Comédien: 

Jean-Louis Authie, Denise Bonal, Jacques Gheusi, Jeanette Granval, 

Alain Mottet 
Fu repre entations : 
Nicole Favart, Svivie Fevre, Constance 
Odette Simonnea 
Services technique 
Michel Coubert, Francoise Lecourt, Jean Melun. 
Décorateurs 
René Allio, Atelier Besson, Serge Creuz, Jean Le Moal. 
Compositeur 
Michel Brandt, Maurice Jarre, Darius Milhaud, Pierre Philippe. 


Hogan, Pierre Pernet, 


Programme saison 1951-1955 


{9 « Un Chapeau de paille d'Italie », comédie en 5 actes mêlée de 
couplets d'Eugène Labiche 

2 Le Marchand de Venise », comédie en 5 actes de William 
Shakespeare, adaptation d'Huber Gigmoux ; 

9 « Les Plaideurs », comédie en 3% actes de Jean Racine : « Le 


Médecin ma'vré ui », comédie en 3 actes de Molière. 
ÿo « La Danse de mort drame en 4 actes d'August Strindberg: 
” « Le Voyageur sans bagage », comédie en 5 tableaux de Jean 
Anouilh, 


LA COMEDIE DE SAINT-ETIENNE 


Saison de 1954. 


Février : Irène innocente » (Ugo Betli), 18 représentations, 
Mars: « Irène innocente Ugo Betti), 16 représentations. 

Avril: « Antigone et « L'Ile des esclaves », 3 représentations, 
Mai Antigone et « L'Ile des esclaves », 31 représentations. 
ain Antigone » et « L'Ile des esclaves », 7 représentations. 
Juillet : Antigone » et L'Ile des esclaves », 13% représentations. 
Octobre: « On ne badine pas avec l'amour », « l'Ours », 27 repré- 


sentations 
Novembre : « On ne badine pas avec l'amour », 11 représentations; 
« L'Annonce faite à Mark , représentations, 
Nombre de représentations en 11 mois, 135 représentations. 
Total des recelles spectacles pour les 11 premiers mois de 1%4: 
11 Juu.JS4 F, 
Composition de la troupe. 


Tableau du personnel du Centre au ter janvier 194: 
Jenun Daste, directeur (année). 

René Lesage, comédien-metteur en scène (année), 
Gaston Joly, comédien (année), 

Gérard Lorin, comédien (année). 

Gérard Guillaumat, comédien (année). 

Mare Fayolle, élève-comédien (année). 

Catherine de Seynes, comédienne, (année), 
Jacqueline Danno, comédienne (juillet). 

Jacques Plée, comédien (juillet). 

Francoise Lorin, comédienne (année 

Jacques Marchand, comédien (jusqu'au 18 mars). 
Christian Marin, comédien (année), 

René Lafforgue, musicien-comédien {juillet}, 
Colette Araud, élève-comédienne (année), 

Paul Barrault, comédien (jusqu'au 18 mars), 





1° Le Chevalier au pilon ardent (Beaumont et Fletcher) et 
reprise de « La Cagnotte » et « À Chacun sa vérité », 


LE GRENIER DE TOULOUSE 
CENTRE DRAMATIQUE DU SUD-OUEST 


Saison 1954. 


Nombre de représentations dans l'année : 145, 

Il à effectué les tournées suivantes : 

Février 195%. — « Le Misanthrope », 22 représentations. 

Mars 19%. — Espagne: « La Mégère apprivoisée » (Shakespeare): 
« Le Voyage de M. Perrichon » (Labiche); « Le Dépit amoureux 
Molière), 5 représentations, 

Avril 1%54. — « La Folle de Chaillot », 26 représentations. 

Mai 1%5%. — « La Folle de Chaillot », 9 représentations: « L'Age 
canonique », 7 représentalions; « Amm-Stram-Gram »  (Roussin), 
19 représentations. 

Juin 1%5%. — Festival de Paris: « Le Voyage de M. Perrichon »: 
« L'Avare », 8 représentations. 

Juillet 1%5%. — « Le Voyage de M. Perrichon »: «La Folle de 
Chaillot », 14 représentations en tournée région. 

Août 19%5%. — Festival de Sarlat: « Le Misanthrope »; « La Mégère 
apprivoisée »: « Roméo et Juliette », 5 représentations 
Octobre-novembre. — Algérie-Maroc: « L'Avare »; « La Mégère 
apprivoisée », 27 représentations. 

Décembre 1%5%. — « La Mort d'un commis voyageur », 17 repré- 
sentations en tournées région, 

Recettes des représentations en 1954 (pour 11 mois), 19.472.000 F, 


Composilion de la troupe. 


Maurice), directeur. 

Pierre), administrateur (contrat d'un an renouvelable), 
(Jean), comédien (contrat d'un an renouvelable), 
Granville (Louis), comédien (contrat d'un an renouvelable), 
Germain (Maurice), comédien (contrat d'un an renouvelable), 
Mirat (Pierre), comédien (contrat d'un an renouvelable). 

Rivière (Jean), comédien (contrat d'un an renouvelable). 

Salles (Claude), comédien (contrat d'un an renouvelable). 
Thorent (André), comédien (contrat d'un an renouvelable). 
Turck (Simone), comédienne (contrat d'un an renouvelable). 
Brioulles (Pierre), jeunes comédien à l'essai (contrat de six mois). 
Diwoux (Jacques), régisseur (contrat d'un an renouvelable). 
Rey (Joseph), machiniste (sans contrat). 

Pujol (Christiane), secrélaire (sans contrat), 

Cubat (Rence), secrétaire (sans contrat). 

Mercadel (Charles), menuisier (sans contrat}. 

Marafante (Raymonde), costumiére (sans contrat), 


Sarrazin 
Taverna 
Bousquet 


Programme de la saison 1951-1955. 
Premiers spectacles : 
« La mort d'un commis voyageur », « Malatesla », *« L'Ilusion 
comique ». 
Reprises de: 
« La Mégère apprivoisée » et de « L'Avare 5, (Un spectacle à 
préciser.) 


LE CENTRE DRAMATIQUE DE L'EST 


Saison 1954. 


La comédie de l'Est a présenté dans les différentes villes de sa 
région les spectacles suivants : 

Janvier et février: 

4° « Le Misanthrope » précédé de « Pour l'amour de ma mie », 
airs et poèmes galants du XVIe siècle ; 

% « Une femme qui a le cœur trop petit », de Crommelynek. 

Mars, avril, mai: e 

« La Mouette », de Tchekov dans une mise en scène Suria Magilo. 

En juin, la comédie de l'Est a participé au festival d'art dramatique 
de Paris avec « La Mouette », 

Octobre : . 

4 Spectacles Marivaux comprenant « La surprise de l'amour » et 
« l'Epreuve », 

Novembre et décembre : 

20 « La Sauvage », d'Anouilh. 

Au cours de l'année 1%54, la comédie de l'Est aura donné plus de 
2%0 représentations. : 4 

Les recettes nettes seront pour l’année de 13 millions environ, 


Composition de la troupe. 


Directeur général: M. Michel Saint-Denis. 
Administrateur général: M. Antoine Fischer. 
Régisseur général: M. E. Nicolas, 
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Comédien: : 
Nadia Barentin, Hélène Battleix, Suzanne Rory, Mireille Calvo, 
Joselle Camée, Anmie Cariel, Martine Chanel, Lucienne Paclew. 


Nicole Renan, Ma'ka Ribowska, Dominique Bernard, Michel Bernard 
Jean Champion, François Dalon, Maurice Ducane, J.-J. Lagarde. 
Charles Lavialle, Laurent Marques, Edy Nicolas, JF, Seiler, Jean 
Thouvenin, 
Programme 1954-1955, 

fo Spectacle Marivarix ; 

%0 « La Sauvage »: 

o Antigone » de Jean Cocteau d'après Sophocle Le Carrosse du 
saint-Sacrement » (Mérimée 

4 « Roméo el Juiietle Shakespeare), 
L'école supérieure d'art dramatique. 


Une école d'art dramatique fonctionne auprès du Centre drama- 
tique de l'Est depuis janvier 1%:4. Elle assure la formation de comé 
diens (cours de jeu) et de techniciens (metteur en scène, régisseur, 
décorateur, costumier, électricien, etc.). 

La durée des études est de trois ans pour {es élèves acteurs. Les 
cours techniques durent un, deux ou trois ans Le cycle complet de 
deux ou trois années est réservé à un nombre limité de jeunes gens 
de talent se destinant à devenir metleurs en scène ou décorateurs, 

Le Centre dramatique de l'Est, qui avait son siège à Colmar, s'est 
installé en octobre 1%54 à Strasbourg. 

LA COMEDIE DE PROVENCE, CENTRE DRAMATIQUE DU SUD-EST 
Saison 19% 
Tournées régionales : 

Janvier, — « 12s Pormmes du voisin », 2 représentations; « Dépit 
amoureux », 17 représentations. 

Février, — « Dépit amoureux », 3 représentalions:; « Les Pommes 
du voisin », { représentation. 

Mars. — « Fermmines savantes », 11 représentations; « Baÿazet », 
23 représentations : « Plaideurs », 2 représentations. 

Avril. — « Bajazet », 15 représentations; « Femmes savantes », 
9 représentations. 

Mai. — « Femmes savantes », 4% représentations: « Bajazel », 
1 représentation. 

En été 1954, le Centre a présenté « Saut » {A .Gide) au festival de 
la Tour Royale de Toulon, à Draguignan, aux châteaux de Vernègues 
et Poët-Laval, à Hyères, Marseille et devant la falaise des Roches 
Rouges à Sanary. 

Novembre. — « Cid », 18 représentations : « Cruche cassée » (Kleisl), 
19 représentations: « Epidéimie » (Mirbeau), 19 représentations. 

Nombre de représentations en onze mois: 151. 

Total des recettes des représentations pour ces onze mois de l'année 
1954, 6.786.964 F. 

Composition de la troupe. 

Directeur: Georges Douking. 

Administrateur: Georges Villar. 

Secrétaire de direction: Monique de Ponthus. 

Assistant à la mise en scène: Théo Jehanne. 

Comédiens: Martial Rèbe, Claude Landry, Lucien Bargeon, Alice 
Reichen, Geneviève Allio, Anette Audray, Claude Cartoux, Jim Bessin, 
Gilles Renaud, Georges Carrère. 


Programme saison 1954-1955. 
40 « Le Cid » (Corneille), « La Cruche cassée » (Kleist), « L'Epidé- 
mie » (Mirbeau). 
2% « Les Fourberies de Scapin (Molière), « Carré de sept » (Charles 
Galtier), « Tombeau d'Achille » (Roussin). 
3° « Spectacle Florian », « Ainsi va le monde » 
&o (Plein air) « L'Arlésienne » (Daudet). 


(Congrève). 


La décentralisation lyrique. 


Chapitre 49-73, — Arts et lettres, — Speciacles, 
Musique. — Lettres. — Subventions, 


Art. 12, — Décentralisation lyrique. 

Crédits de l'exercice 1954, 43.000 F: crédits relerras pour l'exercice 
4855, 167.000 F. — Soil en plus, 124.000 F. 

a) Transfert de l'article 13, 44.000 F ; 

b) Ajustement, 80.000 F. 

Les théâtres lyriques municipaux qui ont, dans les principales 
villes de France, la mission que la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux remplit pour l'ensemble du pays, ont une gestion finan- 
cière des plus difficiles. De ce fait, is n'exercent guère plus une 
activité créatrice, se contentant de jouer le répertoire sans l’enrichir 
ou sans faire de reprises d'un certain éclat. Leur effort financier est 
malgré tout très important puisque pour les principales villes de 
France le déficit oscille entre environ’ 50 et 150 millions de francs 
par an. 

Le crédit supplémentaire de 80 millions de francs retenu dans le 
rojet de loi servira à monter des pièces nouvelles créées dans une 
es villes appartenant au groupe des villes subventionnées ou à 
financer la reprise d'une grande œuvre du répertoire, l'our que la 
diffusion de ces spectacles puisse atteindre un vaste public chacune 
des pièces créées ou reprises sera, loujours grâce aux crédits nou- 
veaux, jouée dans les villes groupées en une réunion des théâtres 
lyriques nationaux de province. 

Les auteurs, qui n'ont à l'heure actuelle de débouchés que Îles 
seuls deux théâtres nationaux, trouveront grâce à celle réforme des 
possibilités nouvelles de faire représenter leurs œuvres 








snissmsonisatté 
RE me Pgo clé nécessaires pour faire obtenir celte réforme 
réclamée presque à chaque discussion budgétaire par, les deux 
Assemblées, Sous l'action du secrétaire d'Etat aux beaux-arts nous 
en serions sans doute encore aux abattements indicatifs ! S ulignons 


ce succés pour les arts et le Parlement 
} , 
SuOrentions accordées pendant l'année 1954 
Chapitre 43-7 rt © 
] Théâtres parisiens 
! 
here Duprur po La Gi ide kermesse 175 1H) 


Théâtre du Vieux-Colombier pour « Le 
100.00) F 

Grand Guignol pour 3 paeces en { acte, 100.000 F 

Agnés Capri pour Une partie de plaisir », 200.000 F, 

Vieux Colombier pour « Léone », 200,000 F 

Noclambules pour Les Hussards LLIRCETES à 

Thcâtre Gramont pour « N'importe quoi pour elle 
plus cenplement, 241000 F. 

Maria Férès pour saison Opéra-ballet, 1.000.000 F. 

Renaissanee pour « Bel Ami #4.000 EF: plus à 
[runs 

Mine Roube-Jansky pour « Gigi 
DOUX F 

M. Bruno Coquatrix pour « Un nommé Judes », 590.000 F. 

Gaité Montparnasse pour Crinolines et Guillone » 
plus complément, 200000 F 

Jean-Louis Barrault pour « Pour Lucrèce », #40.000 F: « La Soirée 
des proverbes », 100.000 F. 

Théâtre Hébertot pour « Mon cœur dans les Highlande 

André Certes pour « Mon mari et toi », 500.000 F 

AM. Julien pour « Le Festival international d'art dramatique 
LAON) F. 

Théâtre Michel « Le coin tranquille », 400.000 F 

eorges Vitaly pour « Si jamais je Le pince », 400.000 F. 

Théâtre Babylone pour « Comment s'en débarrasser ». 300000 PF, 

Grand Guignol pour « Les salauds vont en enfer » et « La victime 
du grand guignol », 200.000 F 

Marcel Marceau pour spectacles de mimes, 300.000 F 

Georges Vitaly pour « Hamlet de Tarascon », 200.000 F. 

Théâtre Marigny pour « Ergimont », 150.000 F. 

Théâtre des Champs-Elysées pour les ballets africains de Keita 
Fodeba, 200.000 F 

Mme Janine Solane, 100.000 F, 

Théâtre des Champs-Elysées pour ballets et chœurs basques Etorki, 
20.000 F. 

M. Jean Laurent, directeur des ballets romantiques pour représen- 
lations au théâtre de l'Etoile, 500.000 F. 

Théâtre Gramont pour « Athénais », 200.000 F 

Comédie des Champs-Elysées pour « Clérambard », 400000 F. 

Jéan-Marie Serreau pour les manifestations du théâtre d'Aujour- 
d'hui, 400.000 F 

Mme Lecourtois pour « Arlequin Crapignan », 50,000 F., 

Mine Roube-Jansky remboursement des frais occasionnés par la 
représentation d'« Arlequin Crapignan », 45.84 F. 

Théâtre des Noctambules pour « La maison Carrée » et pour 
« L'homme traqué », 100.00) F et 100.000 F, 

Théâtre Hébertot pour « Balmaseda », 200000 F, 

Gailé Lyrique pour « Pampanilla », 606.00) F 

Comédie Wagram pour « La machine à coudre », 

Total 15 670881: F. 
Il Jeunes compagnies: 

Marcel Lupovici pour « Chant funèbre pour Ignatio Sanchez Méjias » 
el « l'Ecole des bouffons », cormpl. subv. 1955, 50.000 F, 

Mine Jane Herviale pour « Rodogune », 100.900 F 

Jacques Polieri pour représentations au théâtre de Poche, 100.000 F, 

Marcel Cuvelier pour « L'espril mène le monde », 100.000 F, 

Théâtre de la Comédie à Lyon pour « Cartouche » et « La crache 
cassée », 700.000 F. 

Michel Lesage pour « Bérénice » et « Antigone », 500,000 F, 

Svellana Pitoëff pour « Liberté chérie », 24,000 F. 

Mario Franceschi pour « Esprits », 200.000 F 

Jacques Vigoureux pour « Les Joyeuses commères de Windsor », 
00 FF, 

Mme Claire Muriel pour « Frédéric Général », compl. subv. 1%, 
100.044) F. 

Jacques Mauclair pour 2 pièces d'Arthur Adarmov 

Claude-Emile Rosen pour « L'indiscret », 300,000 F 

Ciril Robichez pour « L'étoile de Séville », 2%0 000 F 

Mine Jane Herviale pour « Les troyennes », 241.000 F, 

Pierre Bärthelermy pour « Philippine » et « Vénilienne 

Sacha Pitoëff pour « Les trois sœurs », 400.000 F, 

Pierre Sonnier pour « flabeas Corpus », 400.000 F, 

Total: 4.700.000 F, 


Chemin de crête » 


300.000 F: 


mpli ment. 100000) 


HHLO) EF: plus complément, 


200.000 F; 


», 200.000 F, 


100.000 F, 


O0 00) FF, 


, 600.000 P, 


HE, — Aide à la première pièce: 

Théâtre des Mathurins pour « Si vous aimez ceux qui vous aiment # 
DO) F 

Georges Vilaly pour « La danseuse et le collégien », compl, sub. 
105%, 500.000 F. 

Maurice Jacquemont pour « 
759.000 F. 

Théâtre de la Michodière pour « Voici le jour 1.250.000 F. 

Théâtre des Mathurins pour « Le maitre et la servante », 1.250.000 F, 

Théâtre de l'Atelier pour « Catrina », 1.229.000 F. 

Théâtre Hébertot pour « Pour le Roi de Prusse », 1.2%).000 F. 

Théâtre des Mathurins pour « Electre où la chute des masques », 
1.250.000 F. 


Eugénie les larmes aux yeux », 























22 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Th ‘Atre di Noctambules pour Negro Spiritual », 800.000 F. « Le lt de justice », « La Mer », « L'Ange et la souris » de J nes 
h I F pour la radiodiffusion de Jardon »+ et « Elocoquente », léas, — Studio des Champs-Elysées. — 300.000 F (arrété 
15000 k 21 août 1%,5). 
M. Chartes Charras lecteur de l'Aide à la première pièce, 120.000 F. « Si Vous aimez Ceux qui vous aiment » de Claude Baldy. — Théà 
lotal: 065.000 F des Mathurins. — MAM00 F (arreté du 2% mars 1954). 
In Organismes se rapportant aux théâtres Eugénie les larmes aux yeux » de Charles Doral, — Studio d 
Bibliothèque des régisseurs de théâtre, 200.000 F Champs-Elysées. — 750,000 F (arrèlé du 30 avril 19%54). 
La Foire aux Pière PU TRET TE | ; « Voici le Jour », — Théâtre de la Michodière - 1.250.000 F ir?! 
Centre francais du théâtre, ? million de francs du » juillet 1054). . 
Société d'histoire du théâtre, 400,000 F; plus complément, 200.000 F, Le Maitre et la servante » de Lefèvre. Malthurins. = { n 


lotal: ? 100.000 F 


l'rce subrentunnmes dar le cadre de l bide u la prenuere pic ”, 

Le Vovage à Madère » de Guillaume Manoteau — Comédie 
Wagram 0 (arreté du 19 novembre 1M47) 

Le Haut de Lan montagne + de M. Claude Caron Au Cercle des 
Escholiers 000 F rrolé du Mt d'cemmbre 1M7 

Au lesmps où Berthe fait de M, Michel Fabrv, — Au théâtre 
Montparna Gaston HBaty Trois millions de francs (arrélé du 
9 avril MX 

Le Juge de Malle » de M, Denis Marion et Montserrat de 
M k Hoble< Au théâtre Montparnasse—Gaslon Baty, — 
Trois mmillions de fra rroté du 15 mars TX 

Clura » de Jean de Beer, — An théâtre des Noctambules, — 
200.000 F (arrété du 11 décembre 1948 

Voliurne »« de M, Jean-Francis Reille au théâtre Charles de 
Rochefort M0) FO (arrôté du 11 décembre FMS). 

Le prince des Neiges » de M. Roger Peyrefitte - Au théâtre 
Nébertol, — %60.000 F (arrèlés des 12 décembre #M7 et 2% jan- 
vier 1 


Briser la statue » de M. Gilbert C'sbron Au théâtre Mélingue, 
— 100000 F (arrété du 5 février FIN) 
Le Bourreau s'impatiente » de M. Jean Silvant, — Educalion par 
le jeu dramatique 0.000 F (arrêté du S juin LMS). 
Pauline ou lEenume de Va mmer » de M. Gabriel Arcdt, — Au 
théâtre de la Michodière HO F (arrêté du 12 seplembre TMS). 
Sang clos » de M, KR. Picard Au théâtre de ja Huchette, — 
241.000 K (arrête du 11 técembre 1MS) 
« Les Einmurés » de M, J.-C. Rrisville, — Au théâtre du Chapileau. 
— HOMO FO (urrété du 26 février 1949). 
Le Roi pêcheur » de M, Julien Gracq Au théâtre Montparnasse 
—GLauston Baty 5 millions de francs (arrêté du 8 avril 1949). 
« Héloïse et Abélard » de M. Roger Vaillant, — Au théâtre des 
Mathurins. — Deux millions de francs (arrêté du 6 décembre 1949). 
« A chacun selon sa faim + de M. Jean Mogin, — Raymond Her- 
manter 600.000 F (arrété qu 10 janvier fm. 
« Le premier jour » de M. André Lem. — Sludio des Champs Ely- 
sées. — 400000 F (arrêté du 17 juin 193$) (montée en 1%). 
« Les condamnés » de Madeleine Deguy, — Représentés aux Noc- 
tambules par la Compagnie « Le Myrimidon ». — 700.000 F (arfêté du 


5 août 14h). 


« L'Herbe verte » de M. Marcel Janvier. — Représentée au Sludio 
des Champs-Elvsées par le théâtre du Temps (Pierre Valde, direc- 
leur). — 700,000 F (arrêté du 28 juillet 19%). 

« Le Châlenu du carrefour » d'Odette Joyeux, — Théâtre des Mathu- 
rins. — ! million de francs (arrèlé du 1% octobre 19%). 

« La Grande et la Petite manœuvre » d'Arthur Adamov, — Au 
théâtre des Noclambules par J.-M. Serreau., — 100.000 F (arrêté du 
D jauvier 1951). 

« L'invasion » d'Arthur Adamov, — MReprésentée an Studio des 


Champs-Elysées (mise en scène par J. Vilar par le Cercle du théâtre). 
100.000 F (arrté du 8 janvier 14). 

« M. Hob'le » de Georges Scheade., — Théâtre de la Huchelle, — 
700 000 F (arrété du 11 janvier 1254). 

Dernière heure » de G. Garampon, — ‘un théâtre de la Renais- 
sance, mise en scène de S. Dhomme 100.000 F (arrèté du 21 juin 
1251) 
Irène on l'Homme de bien » de Vivien Lune, — Le théâtre dun 
Temps, Pierre Valde, — 750.000 F (arrêté du 29 juillet 19%, arrêté du 
7 janvier 1952 abrogeant le précédent). 

« Carré de sept » de Galtier Studia des Champs-Elysées, Jacque- 
mont. — 7000 F (arrôté du 2% octobre 1%5:1 abrogé, par celui du 
7 janvier 192, nouvel arrêté du 16 mai 1952). 

« Capitaine Rada » de Jean Vauthier. — Représenté par A. Reybaz 
et la Compagnie du Myrmidon., — 00.000 F (arrêté du 3 décem- 
bre 1051). 

Nausicaa du Mackenzie » de G, Arest et Tania Balachova, — Slu- 
dio des Champs-Elysées, — 100.000 F (arrété du 5 novembre 1541). 

« La Liberté est un dimanche » de Pol Quentin. Théâtre Hébertot, 
— 1 200.000 EF (arrôté du 19 novembre 1954). 


« Spartacus » de Max Aldebert, — Théâtre de Babylone J.-M. 
Serreau., — 800,000 F (arrété du 2% avril 1962). 

« Beau sang » de Jules Roy. — Théâtre de l'Humour, Raymond Her- 
mantier, — 600,000 F (arrêté du % mai 19652). 


« J'ai demandé sa grâce » de Marcel Bidoux, M. Jean Hervé, — 
10.000 F (arrêté du 9 mai 1952). 

« La Résurrection des corps » de Loyvs Masson, — Théâtre de 
l'Kuvre, Lucien Beer, — 700.000 F arrêté du 14 mai 1962). 


« En attendant Godot » de Samuel Beckett. — Théâtre de Baby- 
lone, mise en scène de Roger Blin, — 200.000 F (arrèté du 17 décem- 
bre 152). 

« La Danseuse et le Collfgien » de Claude Schnerb. — Théâtre 
Labruvore, — 1 million de francs (arrêté du 21 août 1953), 500.000 F 
(arrété du 9 avril 4054). 

« L'Eléphant dans In maison » d'Alexandre Rivemale, — Théâtre 


Fontaine, — 1 million de franes (arrêté du 21 août 4%. 





lon 250,000 F (arrêté du 5 juillet 1954). 


Catrina » de Félicien Marceau. — Théâtre de l'Atelier. — 1 m 
Lion 250.000 F (arrété du 5 juin 1954). 
« Pour le Roi de Prusse » de Maurice Bray. — Théâtre Hibertot 
— 1.240000 F (arrôté du 43% juillet 1954). 
Electre » où « La Chute des masques » de M. Yourcemar Thé 
tre des Mathurins. — 1.250.000 F. acomple 4000 EF wrélé du 


ls octobre 1%), acompte 900.000 F (arrêté en cours). 


VUE. ARCHITECTURE 
L'activité du service des bâtiments civils et des palais nationaux. 


Le service des bâtiments civils et des palais nationaux à porn 
mission essentielle d'assurer la geslion de la plus grande partie du 
patrimoine immobilier de l'Etat affecté à des services publics d'Elat, 
soit prés de 54 édifices ou établissements classés: 262 bâtimer 
civils, 2 palais nationaux, 51 établissements d'enseignement sup 
rieur, SO établissements de l'enseignement du second degré, 56 éla 
blissements d'enseignement technique, 

Au même titre il gère les crédits destinés : 

En ce qui concerne l'intervention des services d'architecture, aut 
fêtes nationales et aux cérémonies publiques, ainsi qu'éventuel! 
ment aux réceplions de souverains étrangers : 

Aux travaux du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. | 

Conformément à cetle mission, l'action du service des bâtiments 
civils et palais nalionaux consiste à assurer, dans les édifices dont 1 
a ainsi la charge, les travaux d'entretien courant, de grosses répa 
rations, de sécurité mécessaires à la conservation du gros œuvre, 
et certains travaux d'aménagement nécessaires au fonctionnemenl 
normal des services affectataires. 

En ce qui concerne les moyens dont dispose le service au point de 
vue du personnel, les travaux de grosses réparations sont exécutés 
en des archileetes en chef rémunérés sur honoraires, alors qu: 
‘entretien es! assuré par des architectes des bâtiments de France, 
chefs d'agence, qui ont la qualité de fonctionnaires, à laide d'un 
crédit global qui est délégué annuellement à chacun d'eux. L'inte 
vention de ceux-ci donne plus de souplesse, permet une surveillance 
attentive des bâtiments et une exécution rapide des réparations dont 
l'urgence est souvent imposée par des événements imprévu, et 
imprévisibles, 

Au point de vue financier le service dispose uniquement des dola 
lions budgétaires, sauf pour le chapitre réservé au Palais de Versaille: 
qui bénéficie en outre des contributions de collectivités ou de 
particuliers, et d'une dotalion exceptionnelle de 400 millions. 

Avant d'examiner par chapitre les propositions budgétaires au litre 
de l'exercice 1955, il est nécessaire de souligner, par quelques traits 
essentiels, les conditions générales et ies sujélions particulières qui 
les justifient. 

Tous les bâliments ont souffert, indépendamment des dommage: 
certains ont directement subi par fait de guerre, du manque 
‘entretien pendant toute l'occupation. Cet état s'est encore aggravé 
au cours des années qui ont suivi la Libération, car l'obligahion de 
nt % à des besoins qui apparaissaient plus urgents et plus impor- 
ants, n'a pas permis de les restaurer, du moins de limiter ou d'arré- 
ter l'extension des dégats, 

Les hausses de prix constantes amenuisaient d'année en année, 
jusqu'en 1952, les possibilités offertes par les crédits alloués et les 
programmes auxquels ils correspondaient inilialement, se trouvaient 
umputés dans leur exécution. 

Dans de nombreux bâtiments, il est indispensable de procéder 
d'extrème urgence, à de très importants travaux notamment de 

Réfection de toitures, de chéneaux et de corniches dont les chutes 
constituent un danger permanent; 

Ravalement ; 

Rélection de planchers; 

Réfection totale ou remplacement des installations de chauffage, 
usées, périmées ou insuffisantes ; 

Réfection des installations électriques : 

Travaux de sécurilé imposés par les commissions compélentes: 

Travaux d'assainissement, d'installations sanitaires de cuisine, de 
Voirie. 

Un bilan provisoire des crédits que nécessilerait la restauralion 
générale des édifices gérés par le service des bâtiments civils ct 
palais nationaux atteint le chiffre de 5 milliards environ. 

Il convient d'observer en outre que les bâliments en cause sont 
souvent d'une importance exceplionnelle à la fois par leurs dimen- 
sions et par la nalure de leur affectation, puisqu'ils abritent pour la 
plupart des services publics relevant de divers départements 
iministériels on des musées nationaux. 

Beaucoup d'entre eux présentent une valeur historique et arts 
tique, certains sont classés monmwments historiques, ce qui rend les 
travaux délicats et onéreux. 

Enfin chaque année, le nombre des bâtiments civils augmente, 
soit par suile de l'achat var les départements ministériels de bâti 
ments destinés à abriter leurs services, soit par suile de la nécessité 
he les bâtiments neufs dont la construction yient d'être 
achevée, 
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En dotant le service des bâtiments civils et palais nationaux des 
moyens financiers qui lui permettent d'assurer sa mission, on Paragraphe 2 Monuments classés n'appartenant pas à l'Etat. 


assurera la sauvegarde d'une importante partie du patrimoine natio- 
nal, le fonctionnement des services affectataires et on contribuera 
(l'effort consenti en faveur de Versailles en porte témoignage), en 
ce qui concerne les palais nationaux et les musées, à la prospérité 
du touriste, 


L'entretien des monuments historiques. 
Chapitre 5-81. 


art. ter. — Cet article concerne la réparation des dégradations eau 
sées par la vétuslé à nos monuments classés, HE s'agit donc là uniqu 
ment soit de travaux d'entretien courant, soit d'opérations plus impor- 
tantes telles que réfections de couvertures, reprises de maçon- 
nerie ou consolidation. 

La dotation de ce chapitre peut paraître à première vue assez 
importante ; mais il ne faut pas oublier que le nombre des édifices 
classés est de SM environ et que beaucoup de ceux-ci, comme Îles 
cathédrales et les grands châteaux, représentent des surfaces cou 
vertes considérables. 

D'autre part, le service des monuments historiques doit imputer 
sur ce chapitre, l'entretien et la réparation des objets classés (au 
nombre d'environ 60.000), des vitraux et des peintures murales: la 
consolidation des vestiges archéologiques mis à jour au cours des 
fouilles: les acquisitions de meubles ou d'immeubles effectuées par 
l'Etat ainsi ue Le frais de documentation du service, 

Enfin, il y a lieu de souligner que les travaux exécutés par Île 
service des monuments historiques ont un coût élevé pour les 
raisons suivantes: 

a) Les travaux ne peuvent être confiés qu'à une main-d'œuvre 
spécialisée et les matériaux utilisés doivent être de qualité en raison 
mème de la valeur architecturale du monument: 

b) Ces travaux nécessitent presque toujours des échafaudages très 
importants du fait de la hauteur des édifices, dont le coût atteint 
souvent la valeur de la réparation. Je rappelle à titre d'exemple 
que la voûte de la cathédrale de Beauvais s'élève à 48 mètres du sol 
st que la flèche de Strasbourg domine la ville de ses 152 mètres: 

c) Ces travaux exigent souvent des étaiements importants, La 
plupart des églises et des cathédrales ayant été construites presque 
à la limite de l'équilibre, la réfection d'une partie de l'édifice désé- 
quilibre les poussées et nécessite des précautions d'autant plus oné- 
reuses e- s'agit de soutenir des dizaines, voire des centaines de 
lonnes de matériaux ; 

d) Enfin le coût des travaux se trouve majoré de frais importants 
de déplacement des ouvriers et de transport de matériaux en raison 
de l'éloignement et des difficultés d'accès de certains édifices perdus 
dans la montagne ou perchés sur un piton rocheux. 

IL convient également de souligner que les intempéries causent 
chaque année des dégâts importants que le service des monuments 
historiques doit réparer avec ses crédits budgétaires: il est malheu- 
reusement assez fréquent que des flèches d'églises soient frappées 
par la foudre ou des couvertures soufflées par l'ouragan. 

Quand on considère ces différents éléments, on se rend compte 
aisément que les dotations de ce chapitre sont nettement insuffi- 
santes, 11 résulte des renseignements obtenus auprès de l'administra- 
tion que plus de 4 milliards de devis correspondant à des travaux 
conservatoires urgents sont actuellement en instance faute de crédits. 

H serait indispensable que le pays consacre chaque année une 
somme plus importante pour la conservation de ses imonuments his- 
toriques. La dotation actuelle n’est qu'une partie bien faible des res- 
sources que procurent au Trésor nos monuments et nos sites par le 
tourisme nalional et international. Un pays qui a la chance de pos- 
séder des édifices comme la cathédrale de Chartres, le château de 
Chambord ou i'abbaye du Monl-Saint-Michel a le devoir de faire un 
effort exceptionnel pour sauvegarder ce patrimoine inestimable 


Paragraphe fer, — Edifices appartenant à l'Etat, 


La dotation de ce paragraphe semble insuffisante si l’on considère 
l'ampleur des travaux à exéculer dans cette catégorie d'édifices, qui, 
du fait qu'ils sont propriété de l'Etat, sont parmi les lus beaux, 
les plus vastes et les plus visités, 

La remise en état de la flèche de la cathédrale de Strasbourg, dont 
certaines parties dégradées menacent la sécurité publique, entrai- 
hera une dépense de l’ordre de 60 millions: la réfection des cou 
vertures de la cathédrale de Metz coûtera NO millions environ; la 
réléction d'une des flèches de la cathédrale de Bordeaux, 60 milifons 
environ; la remise en état de la Tour-Lanterne de la cathédrale de 
Rouen, une cinquantaine de millions. Le service des monuments 
historiques a en ris en 1954 les trois premières opérations. Les 
travaux se poursuivront pendant toute l’année 125 et absorberont 
d'importants crédits. Parmi les opérations les plus importantes ins- 
crites au programme du prochain exercice, on peut citer: la pour- 
suite des travaux de restauration de la cathédrale de Rodez: l'achè- 
vement de la réfection des couvertures de la cathédrale de Saint- 
Brieuc; la continuation des travaux de remise en élat de la cathé- 
drale de Nantes: la poursuite de la restauration du château de Cham- 
bord: la continuation de la remise en état des ares-boutants de la 
cathédrale de Beauvais; la réfection des couvertures de l'hôtel des 
Invalides ; la remise en état des façades de l'Ecole Militaire. 

Un exemwyle illustre de facon saisiseante l'insuffisance des dota- 
tions de ce paragraphe: une grande partie du château de Chambord, 
si renommé en France et à l'étranger, ne peut tre montrée aux 
visiteurs, en raison de l'état de délabrement dans lequel il se trouve : 
certaines pièces historiques n'ont même plus de plancher. 11 faudrait. 
nes les Fparabens strictement conservatoires. an moins une cen- 
aine de millinns nour ce seul édifice. 





Les propriélaires d'édifices classés devraient en principe contri- 
buer dans une large mesure aux travaux d'entretien et de conserva- 
tion de leurs immeubles: la charge de l'Etat s'en trouverait allégée 
d'autant, Malheureusement les difficultés financières croissantes 
dans lesquelles se trouvent les communes et les propriélaires privés 
obligent lElat à prendre une part de plus en plus importante dans 
la réparation de ces édifices, Ceux-ci au cours des cinquante der- 
nières années ont été entretenus de façon insuffisante et se trou 
vaient déjà, avant la dernière guerre, en mauvais état. La situation 
s'est aggravée considérablement par suite de l'interdiction de tous: 
travaux de bâtiment pendant les années d'occupation et de la pénu- 
rie de matériaux pendant les années qui ont suivi la Libération. Les 
couvertures d'un grand nombre d'édifices, rapiécées de toutes parts, 
sont dans un tel état qu'on ne peut plus envisager de les réparer; il 
faudra les refaire entiérement, Si ces travaux étaient différés, les 
dégradations augmenteraient à une cadence accélérée. 

Il es! bon de souligner également qu'au cours des siècles, la situa- 
tion économique de certaines villes et mème de certaines régions 
a pu être bouleversée: certaines communes autrefois très riches el 
qui possédaient de magnifiques édifices sont aujourd'hui dénuées de 
ressources et dans Flimpossibilité matérielle de les entretenir con- 
venablement. L'Etat doit donc, dans beaucoup de cas, se substituer 
à elles presque totalement. Je rappellerai à titre d'exemple, que la 
commune des Riceys, dans l'Aube, qui compte 1.600 habitants, pos 
sède trois magnifiques églises et que dans la commune d'Avioth 
(Meuse), qui ne compte que 160 habitants, se trouve une église dont 
les dimensions et lintérèét peuvent ètre comparés à ceux d'une 
cathédrale, 

Pour le seul département de l'Aube, une enquête effectuée récem 
ment par l'administration à montré que pour exécuter les travaux 
conservaloires les plus urgents, il faudrait disposer d'un demi mil 
liard environ. 

Des besoins aussi considérables ont obligé l'administration à 
n'effectuer que les travaux les plus indispensables et à fractionner 
les dotations budgétaires en une multitude de peliles opérations dont 
l'énumération remplirait plusieurs pages rien qu'en ce qui concerne 
le programme de 1955. 

Parmi les opérations les plus importantes on peut citer: la remise 
en état des maconneries de l'église de Villefranche-de Rouergue, 
dans l'Aveyron: la poursuile des travaux de remise en élat du Pa 
lais des Ducs de Bourgogne à Dijon, la continuation de la restauration 
du Palais Granvelle à Besançon: la consolidation des ruines ma 
jestueuses de Fancienne Abbuve de la Sauve-Majeure dans la Gi- 
ronde : la consolidation des piliers du clocher de l'église de la Chaise- 
Dieu dans la Haute-Loire: la restauration du château de Pontivy 
dans le Morbihan; la restauration de l'hospice Comtesse à Lille; 
la remise en état du château d'Annecy, 


Chapitre %5-81. — Art. 2. Participation de l'Etat à l'entretien et 
à la conservalion des édifices inscrits sur l'inventaire supplé- 
mentaire des monuments historiques. 


La dotation de cet article apparait insignifiante si l'on considère 
le nombre des édifices inscrits sur l'inventaire suppléméntaire, soit 
er iron 13.000, Elle permet seulement au service des monuments 
historiques d'accorder aux propriétaires des édifices les plus inté 
ressants des sommes modestes qui ne correspondent malheureuse 
ment pas au coût actuel des travaux. 

1 est indispensable d'augmenter cette dotation, sinon ces édifices 
sont condamnés à périr lentement, Faute d'avoir pu aider suffi 
samment les propriétaires, l'administration se trouvera dans quelque: 
années devant le dilemme suivant: où bien assister impuissante à 
la ruine de ces monuments, ce qu serait désastreux sur de plan 
touristique et archéologique, où bien prononcer leur classement, ce 
qui entrainerait pour les finances publiques une charge plus lourde. 
H serait souhaitable aussi bien dans l'intérêt des finances publiques 
ue dans celui des monuments de consacrer annuellement un cré- 
it d'une ne — “#7 de millions, Ce crédit n'alourdirait pratique- 
ment pas le budget de l'Etat mais permettrait de sauvegarder un 
grand nombre d'édifices inscrits sur Finventaire supplémentaire 


Etat des principales opérations créditées sur les dotations budgétaires 
de l'exercice 1%54, 


Chapitre 5-81, — Article fer, — Paragraphe ter, 


Monuments historiques appartenant à l'Etat, 
(En mihers de francs.) 
Ain. — Belley, cathédrale, — Remise en élat des couvertures de 
la haute nef, 1.400. 

Alpes-Maritimes. — La Turbie, trophée d'Augusle. — Aménagement 
des abords, 5.840. 

Aude. — Carcassonne, cité. — Bravaux de consolidation, 2.500 ; 
Carcassonne, maison Danjard (dans la cité). — Remise en état, 4.400. 
Aveyron. — Rodez, cathédrale, — Réfection des terrasses, 15.006, 
Bouches-du-Rhône. — Arles, ancienne abbaye de Montmajour., — 
Consolidation et remise en élat, 1.100; Tarascon, château. — Remise 

en Clat des fossés, 3800. 

Charente-Maritime. — La Rochelle, cathédrale. — Achèvement de 
la remise en état des vitreries, 1.200, 

Cher, — Bourges, cathédrale, — Réfection des ba:ustrades de la 
tour Nord, 2.000, 

Côles-du-Nord. — Saint-Brieuc, cathédrale, — fMélfection des cou- 
verlures (suite), 1.800. 

Dordogne. — Les Eyzies, musée, — Travaux d'aménagement, 2.300 ; 
Périgueux, cathédrale. — Réparation du c'ochelon du dôme Nord, 
2.40; Villars, château de Puyguilhem. — Remise en élal des maçon- 
neries el des planchers. 12.700, 
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Drôme, — Valence, cathédrale, — Rélection des couvertures, 4.100. 
Gard, — Villeneuve-lès-Avignon, ancienne chartreu<e Lontinua 


Lion des travaux de remise en élat des maconneries, 3.100. 

Haute-Garonne Montimaurin, villa gal'o-romaine, — Protection 
et consolidalions, 1.326; Toulouse, calhédra'e. — Consolidation de 
la façade du presbytère, 1.200 

Gironde. bordeaux, cathédraie. Relection d'une des flèches 
(fre tranche), 10.000: Cadillac, château Reslauralion de lucarnes, 
travaux de remise en état, 3.200 

Hérault, — Nissan, oppidum d'Ensérone., — Consolidation, travaux 
d'aménagement, électriflcation des sales archéologiques, participa 
Lion aux frais de remise en état du chemin d'accès, 3.100. 

Indre-et-Loire, — Azay-le-Rideau, châleau, — Remise en état de: 
Cotnintuns, travaux d'aménagement, 6.000), 

Isère, — Saint-Pierre-de-Chartreuse, Grande-Chartreuse. — Poursuite 
des travaux de restauration, 9.40; Saint-Picrre-de-Chartreuse, Grande- 
Chartreuse. — Consolidation du mur de soutènement, 3.200. 

Loire-Intériecure, Nantes, cathédrale. — Travaux de remise en 
Élat, 2.4) 

Loir-et-Cher Chambord, château Remise en élat des couver- 
tures et des maconneries, 13.100: Chaumont, château. — Réie Lio 
du mur de soutènement de la lerrasse, 1.100: Tale, château. — 
Protection contre l'inu endie, travaux de sécurité, 7.2.0. 


Lot. — Assier, château, — Travaux de conservation, 1.700: Cahors, 
cathédrale, Reprise du clocher Sud et couverture du clocher, 
to cu) 


Maine-et-Luire, — Angers, château Consolidation des vestiges 


de la chapelle Sainte-Geneviève, 3.100 


Manche Le Mont Saint-Michel, ancienne abbaye, — Travaux 
de remise en état, 1.500, ” 
Marne, — Reims, cathédrale, — Remise en état du gâble central 


de la facade, 8 9w 

Meurthe.et-Moselle, — 
buiseries, 2.700 

Moselle, Metz, cathédrale, — Continuation de la remise en 
état des vitreries, 3.900: Metz, cathédrals Réfection des couver- 
tures (fre tranche), 30.000: Metz, cathédrale, — Restauration des 
parties hautes du côlé Nord, 3000, 

Puy-de-Dôme Clermont-Ferrand, cathédrale, — 
des vitraux, 2? 700 


Nancy, cathédrale, — Remise en état des 


Remise en état 


Basses Pyrénées, — Bayonne, cathédrale. — Couvertures du cloître, 
4.00. 
Pyrénées-Orientales, — Montlouis, remparts. — Consolidations des 


maçonneries, 3800; Perpignan, cathédrale Réfection du dôme, 
1.200, Salses, château, — Consolidation et remises en état, 2.000, 


La Réunion. — Saint-Louis, cathédrale Saint-Denis, — Réfection 
des charpentes, des couvertures et des maconneries, 20.000, 
Bas-Rhin. — Strasbourg, cathédrale, — Memise en état de la 


flèche (fre tranche), 3.000 
Sarthe, — Le Mans, cathédrale, — Réfection des vitraux, 5.800, 
Seine. — Paris, école supérieure des beaux-arts, — Consolidation 

et remise en élat du portiqre de Gaillon, 1.780; Paris, cathédrale 

Notre-Dame, — Réfection des couvertures, 6.100; Paris, musée de Clu- 

ny. — Arménagement des ruines gallo-romaines, 5.400: Paris, musée 

de Cluny. — Travaux de remise en élat, 9.000; Paris, école militaire. 

— Réparation des façades, 8.900; Paris, Arc de Triomphe de l'Etoile. 

— Aménagement de la salle de documentation, 1.600: Paris, hôtet 

Héthune-Sullv. — Travaux de remise en éiat (couvertures, corniches, 

balustrades), 11.500: Saint-Denis, abbaliale, — Portail du croisillon 

Sud, restauration du perron et reprise de maconneries, 1.500; Sainl- 

Denis, abhatiale. — festauration des fenêtres hautes du chœur, 

4200; Saint-Denis, abbatiale, — Présentation des monuments funé 

raires, 3800; Saint-Denis, abbatiale, — Achèvement de la remise 

en état de la crypte, 2600; Vincennes, château. — Restauration du 
portique Sud, 5.900; Vincennes, château, — Réparation partielle 
des couvertures du pavillon du Roi, 1.700; Vincennes, château. — 

Remise en état des murs des fossés, 6800: Vincennes, château, — 

Travaux d'aménagement du pavillon de la Reine, 4.100; Vincennes, 

château, — Etablissement d'une passerelle reliant le châtelet au 

donjon, 2.000, 

Seine-Maritime, — Jumièges, abbaye. — Remise en élat, aména- 
gement d'un musée lapidaire, 12.100; Rouen, archevéché. — Achè 
vement du mur de l'abside de la chapelle, 5,700: Rouen, cathédrale 
_— femise en état de la tour lanterne (fre tranche), 7.700, 


Seine-et-Marne, — Jossigny, château. — Réfection des couvertures 
(fin), 7.200; Meaux, cathédrale, — Reprise des maçonneries, 6.000 

Somme, — Amiens, cathédrale. — Réparation des fenestrages, 
5.600, 

Tarn-et-Garonne, — Montauban, cathédrale, — Consolidation des 
maçonneries, 4.800; Montauban, vieux pont. — Consolidation des 


maconneries et des arches, 4.700 
Haute-Vienne, — Limoges, cathédrale — Consolidation de la tribune 


des grandes orgues (fin), 2.600: Oradour-sur-Glane, ruines, — Travaux 
de consolidation et d'aménagement, 1.900, 

Yonne, — Sens, palais synodal. — Remise en état des intérieurs, 
1.%00; Sens, palais synodal. — Travaux d'entretien courant, 83.000. 


Etat des principales opérations 
créduées sur les dotations budgétaires de l'exercice 1954. 


Chap. 95-91. — Art, fer ($ fer). 


Monuments historiques n'apparlenant pas à l'Etat. 
(En milliers de francs.) 


Ain. — Bourg, église Notre-Dame. — Rélection des charpentes et 
couvertures sur bas-côté, 2.400: Bourg, ancienne abbaye de Brou., — 
Remise en état de la galerie du musée, 1.000: Bourg, maison Ville- 
franche, — Remise en état des charpentes et couvertures, 4.400; 
Saint-Cyr-sur-Menthon, ferme des P'anons, — Consolidation du 





bâliment d'habitation, 2300: Perouges, maison du Prince. — (M 
nualion de la remise en état, 700: Vernoux, ferme Ferrand. 
Remise en état des couvertures et de la cheminée sarrazine 1 to 
, Aisne, — Arey-Saint-Restitue, église. — Restauration du «ol 
1.040: Baulne-en-Brie, église. — Restauration des Mäaconnerie 
rieures et des couvertures, 5.200: Chaource, église, — Restanura 
des maçonneries et des couvertures, 2500: Cohan, église. — Rern 
en état des couvertures du clocher, 5.200: Longpont, ancienne abha 
— Restauration du bas-Côté nord, 6.200: Laon, Palais de Justice 
Restauration des fenestrages (facade nord et sud). 5.300. 

Allier, — Barberier, ancien prieuré, — Consolidation 1.40: Chante! 
abbaye. — Réfection des couvertures au-dessus du cloitre ET 
Vallon-en-Sully, château du Creux. — Remise en état des charperrte 
couvertures el menuiseries extérieures, 3.100: Ygrande, église 
1 “see des couvertures et consolidation des voûles du trance: 

Ardèche, — Viviers, maison des Chevaliers. — Remise en état du 
couvertures et charpentes (fre tranche), 1.000, 

Ardennes, — Mouzon, église, — Réfection de l'installation de pro 
tection contre la foudre, 1.200. à 


Ariège. — Montségur, château. — Travaux de consolidation ? 500 

Aube. — Bouilly, église. — Réparation des corniches et des couv: 
tures, 2.56: Polisot, église, — Réfection des couvertures. 10 
Troyes, église Saint-Jean, — Reprise des maconneries-consolidatior 
(1re tranche), 6.000: Troyes, église Saint-Jean — Restauration 


bas-côté sud de la nef, 13.200: Troyes, église Sainte-Madeleine 

Remise en état du mur Ouest du transept Nord, 4.6: Troyes, égli 
Sainte-Madeleine, — Restauration des couvertures des  chapell 
rayonnantes, réfection des corniches et des arcs-boutants, 4 00 
Troyes, église Sainte-Madeleine, — Réfection des bas-côtés (fre fra 
che), 2000: Troyes, église Sainte-Madeleine, — Restauration du cro 
sillon Nord (fre tranche), 1,000: Troyes, église Saint-Martin, — Re. 
lauration des voñles du chœur et du transept, 4.20: Troyes, 6gl 


Saint-Nicolas, — Réparation des contreforts et des piliers, 4.000: Vous, 
église. — Remise en état d'un contrefort, 1.300, 
Aude, — Castelnaudarv, église Saint-Michel. — Continuation de la 


reslauration du clocher et de la tourelle d'escalier, 2800: bagra- 
ancienne abbaye, — Réfection partielle des couvertures el 
charpentes, 2.000: Saint-Martin-le-Vieil, ancienne abbaye, — Achèr 
ment du sauvetage des ruines, 3.100: Narbonne, hôtel de ville, — 
Consolidation et restauration de trois salles, 4.400, 

Aveyron — Conques, église. — Présentation du trésor, 920%: 
Sainte-Radegonde, église, — Réparation des charpentes et des co 
vertures (1re tranche), 1.200: Svlvanes, église. — Restauration d 
couvertures, 7.400, 


Bouches-du-Rhône, — Marseille, hôtel de ville. — Restauration des 
façades, 8.200: Rognes, église, — Remise en état des couveriure 
des charpentes, 1.900, 

Calvados, — Bayeux, chanelle du séminaire, — Remise en élat 
couvertures, 1.000: Bazenville, église, — Remise en état de la fleche 


1.600: Norrey-en-Auge, église. — Remise en état des couverture: ct 
des charpenntes, 5.300, 

Charente, — Blanzac, église. — Remise en élat des vitreru 
(tre tranche), 1.000: Champmillon, église, — Remise en élat à 
charpentes et des couvertures (fre tranche), 1.500: la Couronr 
château, — Continuation de la remise en état, 1.200: Lesterps, églis 
— Rélection des couvertures (fre tranche), 1.600: Nanteuil, anciei 
abbaye, — Consolidation des maçonneries, 4.000: Nonae, église 
Remise en état, 1.000: Oradour-Fanais, église, — Réparation des €! 
ee et des couvertures, 2600: Saint-Quentin-de-Chalais, église. — 
Réparation des couvertures (1re tranche), 3,000, 

Charente-Maritime. — Landes, église. — Réparation des macor- 
neries, 1.500; La Rochelle, chambre de commerce, — Réfection des 
couvertures, 7.300: Talmont-sur-Gironde, église. — Réparation des 
toitures et du portail, 1.400. 

Cher. — Argent-sur-Sauldre, église, — Restauration des maconne- 
ries, 3.300: Bourges, église Saint-Pierre — Achèvement des travaux 
de consolidation, 9.100: Bruère, abbaye de Noirlae, — Continualion 
de la remise en état, 26.900: Charost, église, — Réparation des na- 
conneries et des couvertures (1re tranche), 4.000: Osméry, église. — 
Réparation des maconneries, des charpentes et des couverture: 
5.40: Saint-Amand-Montroud, église, —- Restauration des maçon 
ries, 2.0, 

Corrèze, — Brive, ancien collège des Doctrinaires, — Poursuite de: 
travaux de réfection des couvertures, 4.500: Brive, hôtel de Labe: 
che. — Réfection des voûtes et restauralion des facades, 4.000 
Meymac, église, — Réfection des couvertures et de la chapelle ab-i 
diale sud, 1.900, 

Côte-d'Or. — Dijon, chapelle Sainte-Anne, — Reslauration de; 
vitraux, 2.300: Dijon, palais des Ducs de Bourgogne, — Réfection des 
couvertures de l'aile droite, Cour d'Honneur, 15.200: Dijon, église 
Saiat-Philibert, — Réfection des couvertures et des charpenles 
(tre tranche), 1.00: Semur, église Notre-Dame, — Réfection Qu dôme, 
1.40; Semur, tour de la prison. — Remise en état des couverture: 
(tre tranche), 1.000; Semur, tour de Gehenne, — Remise en élal de: 
couvertures, 2.000, 

Côtes-du-Nord. — Dinan, église Saint-Sauveur, — Remise en élit 
des couvertures et des charpentes, bas-côté nord et sacristie, 4.04%. 
Dinan, maison du Gouverneur, — Remise en état du gros-æuvre 
tre tranche), 1.000; Merleac, chapellèé Saint-Jacques. — Mise hors 

‘eau (tre tranche), 3.000; Plourmilliau, église Saint-Milliau. — Re 
mise en état des charpentes et des couvertures, 4.700: Yvigna. 
église Saint-Malo. — Réfection des couvertures et des vitreries 
la nef ({re tranche), 2.000, 

Creuse, — Felletin, église, — Re 
Sagnat, église. — Réfection des couve 

Dordogne. — Biron, château. — Restauration du pignon Ouest de li 
chapelle, 2500: Neuvic-sur-l'isle, château. — Remise en état de: 
couvertures (tre tranche), 4009: Périgneux, maison Renaissanre. 
Réparation des couvertures, 5.500: Thonar. châleau de Los-e. 
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be: 
(LED 


ab-i 


des 

des 
glhise 
miles 
une, 
ure> 
| des 


état 
ALLER 
uvre 
hors 
Re- 
"ae , 
s di 


OK) : 


de la 
des 

8. 

se, 


- Les Arques, église, — Etaiement de la chapelle Nord, 1.700; Lalouille- 
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— Réparation des charpentes, des couvertures et des maconneries Lot-et-Garonne, — Agen, musée, — Restauration de l'escalier 
{tre tranche), 1,000; Vieux-Mareuil, église, — Clocher (tre tranche), principal à vis, a.S00: Haultefage, tour. — Terminaison de la restan- 
[EN LA ralion des maçconneries, 25060; Villerdal, église, — Restauration des 
Doubs. — Besançon, palais Granvelle. — Remise en éclat des toitures charpentes et des couvertures, 2.000 
et consolidations, 10.200: Besancon, remparts, — Réparation du fort Lozère Barre-des-Cévennes, église — Restauration des couver- 
Griffon, 1.000! Besançon, bastion n° $S. — Remise en état des maçon- lures et des maconneries, 2,300: la Canourgue, église, — Remise en 
neries et des loitures, 150: Moncley, château Continuation de la état des charpentes, des couvertures et des maconneries du grand 


remise en élat, 3.000: Montbéliard, château, — Réparation du mur 
de soutènement de la facade Sud-Est, 1.000, 

Drôme. — Montélimar, tour de Narbonne, — Remise en état de la 
terrasse, 2.100: Saint-Jean-en-Royans, église. Reslauration des 


boiseries du chœur, 1.300; Valence, temple protestant, — Remise en 
état des couvertures, 1.800, 

Eure. — Gisors, Châieau. — Réfection des couvertures de la tour, 
4.500; Louviers, église, — Réfection des couvertures, 1.100; Sainte 
Ooportune-du-Bose, château. — Réfection des couvertures et des 
charpentes des communs, 10,500: Thévray, tour, — Achèvement de 
la réélection des couvertures, 1.200, 

Eure-et-Loir, — Châteaudun, église Saint-Valérien, — Réfection 
des couvertures, 2.400, 

Finistère. — Folgoet, église. — Restauration partielle des vitraux, 
1.100:Lampaul-Guimilliau, église, — Réparation des couvertures du 
chœur (fre tranche), 2.4: Pont-J'Abbé, église des Carmes, — Remise 


en état des couvertures (1re tranche), 3.000; Quimperlé, église Sainte- 
Croix, — Réfection d'un vitrail, 4.000. 

Gard, — Nimes, amphithéâtre.«— Restauration des maconneries, 
3.100; Nimes, temple de Diane, — Chainages des éléments de la voûte, 
3.200: Nimes, jardin de la Fontaine. — Réfection des escaliers, 3.200; 
Le Vigan, pont, — Consolidation et remise en état des maconneries 
(tre tranche), 1.000, 

Haute-Garonne. — Saint - Bertrand - de - Comminges, thermes. — 
Consolidation des ruines, 1.800: Saint-Bertrand-de-Comminges, 
ancienne cathédrale, — Consolidation des maconneries, 5.800: 
Toulouse, ancien couvent des Jacobins. Restauration des 
facades, vitreries, 10.100: Toulouse, ancien couvent des Augustins. 
— Remise en élat de la façade Ouest, 1000: Valcabrère, église 
Saint-Just, — Achèvement de la réparalion des toitures, 2,900; 
Vénerque, église, — Consolidation des maconneries, 2.400: Volvestre, 
église de Rieux. — Remise en élat des couvertures, consolidation 
des maçonneries, 4.300, 

Gers, — Lectoure, église, — Restauration des contreforts, 4.800. 

Gironde. — Berson, église. — Consolidation du clocher, 1.400: 
Bordeaux, hôtel des hospives civils. — Restauration des façades et 
des couvertures (fre tranche), 10.000: Bordeaux, église Sainte-Eulalie. 
- Consolidation de la flèche en pierre (1e tranche), 8000: la 
Sauve-Majeure, ancienne abbaye, — Consolidation du bras Nord du 
transept (fre tranche), 4000: Loupiac-de-Cadillac, église. — Remise 
en état des charpentes et des couvertures de la nef, 1100: Saint. 
André-de-Cubzac, château de Bouilh. — Réfection du sol de la cha- 
pelle, 1.000, 


Hérault, — Béziers, ancienne cathédrale Saint-Nazaire. — Remise 
en élat des voûtes du cloitre (4re tranche), 1.200. 


Ille-et-Vilaine, — Fougères, église Saint-Sulpice, — Restauration 
des charpentes et des couvertures du clocher, 3.200; Fougères, 
châtean., — Travaux de remise en état, 4.400: Renne<. hôtel de 


Hlossace, — Réfection des couvertures et des charpente<, 1.300; Vitré, 
château. — Remise en état des couvertures, 3.400. 

Indre. — Neuvy-Pailloux, église. — Réparation des facades et des 
couvertures du clocher, 1.200, 

Indre-et-Loire. — Chinon, église de Parilly. — Réfection des char- 
pentes et des couvertures, 200: Loches, château. — Consolidation 
des parties hautes du donjon, 2.300. 

Isère, — Sassenage, château, — Remise en élat des convertures, 
2.100; Saint-Antoine, ancienne abbaye. — Remise en état des toi- 
tures et des verrières, 1.300: Vienne, église Saint-Maurice, — Res- 
lauration de la tour Sud, 2.900, 

Jura — Barézia, chapelle, — Remise en état, 1.600, 


Landes, — Dax, ancienne cathédrale. — Réfection des couver- 
lures, 3.800, 

Loir-et-Cher. — Blois, château. — Rélection des facades, 5.100: 
Blois, église Saint-Vincent, — Démontage et dépose du fleuron au 
sommet de la tour lanterne, 1.300. 

Loire. — Montbrison, église, — Réfection du dallage du parvis et 
remise en état du porche, 1.600 

Haute-Loire. — Pébrac, église — Consolidation générale (tre tran- 
che), 3.000; Polignac, église. — Réparation des couvertures et de 
la nef, 1900; Saint-Germain-Laprade, église. — Consolidation des 
Maçonneries et réfection des voñles, 2.900. 

Loire-Inférieure. — Bourg-de-Batz, église, — Réfection des cou- 
verlures du chœur, 5.40: Guérande, ancienne cathédrale, — Remise 
en état des couvertures du bassin Sud, 5.60; Le Croisie, manoir de 
Kervaudu. — Remise en état des couvertures et des charpentes, 
26W; Le Croisice, église. — Consolidation des charpentes, 2.200; 
Nantes, château. — Restauration des maconneries et des machi- 
coulis, remise en état (1re tranche), 5.800: Les Moutiers, chapelle de 
Prigny. — Remise en état de la couverture de la nef, 4.000. 


Loiret, — Montargis, église Sainte-Madeleine, — Réfection des 
couvertures de l'abside (fre tranche), 2.30: Orléans, ancien évéché. 
— Suite de la réparation des couvertures, 4.000: Ouzouer-sur-Trézée, 
église. — Réparalion des dommages provoqués par la foudre, 1.30; 
Puiseaux, église, — Réparation du bras Sud du transept, 3.800; 
Saint-Benoit-sur-Loire, basilique. — Réparation des couvertures 
(tre tranche), 2.000. 


Lot, — Assier, église. — Restauration de la façade Ouest, 2.800; 
Lentillae, église. — Consolidation du chœur (tre tranche), 2.000: 
Souillac, église Sainte-Marie. — Etaiements et mises sur cintres 

[A 


LE 





comble, :5.1001, 

Maine-et-Loire Bocé, église Remise en état de la nef, 6.200; 
Brion, église Réfection des couvertures de Ja nef, 2.200: Mazé, 
château de Montgeoffros Remise en élat des charpentes et des 
couvertures, SON), 


Manche Morlain, abbaye Blanche — Réfectior. des couvertures 
el des charpentes ({re tranche), 1.800 d 
Marne Arzilières, église Remise en état du porche Sud, 1.000; 


Bisseuil, église Réfection des couvertures et consolidation des 
voûtes, 3.200: Châlons-sur-Marne, préfecture, — Réfection de la salle 
du conseil général, 5.20: Châlons-sur-Marne, hôtel de ville, — Res- 
lauration de tapisseries, 41.600: Châlons-sur-Marne, école normale 
d'instituteurs Remise en élat de la salle d'honneur, 2200: Gour- 
gancon, église, - Rélection des couvertures et des charpentes 
(tre tranche), 1000: Huiron, église. Consolidation de contreforts, 
pavage en avant de la façade Nord, 1900: les Istres-ct-Rurry, église, 
— Réfection des couvertimes, 1900: Sézanne, église, Réfection des 
chéneaux sur bas-côlés Sud (suile), 4.700, 

Haute-Marne, — Blécourt, église, — Injections de ciment dans les 
piliers supportant le clocher et mise sur cintre des ares doubleafx, 
LM: Vignory, église Reinise en état des couvertures du clocher, 
2 (0), é 

Mavenne. — Evron, basilique Notre-Dame, — Consolidation des 
maconneries et réparation des charpentes (1re tranche , 0); Laval, 
palais de justice, Réfection des couvertures, 7.20: Laval, vieux 
château. Reprise en sousœuvre des fondations, 1:14: La Roé, 


église, Mise hors d'eau de l'édifice et consolidations urgentes, 
Lun). à 
Meurthe-et Moselle, — Vézelise, église, — Remise en état de la 


base de la flèche (tre tranche), 1.000, L 

Meuse, — Seprigny, église, Remise en état des converltures 
re tranche), 2.000, Woel, église, — Réfection des couvertures 
du clocher, IMILI 


Morbihan. Josselin, château, — Réfection des couvertures d'une 
tour, 23.400). ; 

Moselle. Saint-Avold, église Saint-Nabord. — Achévement de la 
restauration intérieure et extérieure, 3.200; Metz, grenier du Chèévre- 
mont, — Remise en état des charpentes et des menuiseries (fre tran- 
che), 3.04), | 

Nièvre. — La Charilé-eur-Loire, église Sainte-Croix, — Remise en 


élat des maconneries du clocher central du transept et des bas-côtés, 
vitraux, 26.200, ‘ 

Nord. — Bavay, enceinte gallo-romaine, — Consolidation des maçon- 
neries, 4.000: Lille, hospice Comtesse, — Réparation du pignon 
Ouest du grand dortoir, travaux de remise en état, 4.60; Grand- 
Rochin, église Saint-Rictrude, — Réparation du clocher (fre tranche), 
2,00). 

Oise, — Avrechy, église. — Achèvement de la réparation des cou- 
vertures, 1.600: Beauvais, palais de justice, — Réfection des couver- 
tures du versant Est, 21000: Berneuil-sur-Aisne, église, — Répara- 
tion des dégäts causés par la foudre, 4000: Horan, église. — hépa- 
ration des dégâts causés à la flèche par la foudre, 2.200; Cambronne- 
lès-Clermont, église, — Consolidation de la nef, Réparation des eou- 
vertures du bas-côté, 5,700; Cauvigny, église, — Reprise des voûles 
du chœur (tre tranche), 3.000: Fontenay-Torey, église, — Reprise du 
clocher et du transept, 5.100: Joux, église, — Grosses réparations, 
1.200: Parnes, château d'Alincourt, — Réparation des couvertures 
du corps d'entrée versant Nord, 3.100: Saint-Germer-de-Fiy, église, 
Etaiement du côté Sud du chœur, 1.000: Saint-Leu-d'Esserent, église, 
— Consolidation du mur de la terrasse Est, 1.100; Trie-Châleau, 


hôtel de ville. — Réfection des couvertures, 4.000, | 
Puy-de-Dôme, — Glaine-Montaigut, église. — Reprise en sons- 
œuvre de la tour carrée, — Réparation des couvertures (1re tranche), 


1.000: Volvie, château. — Réparation du mur Sud-Est et des cou- 
verltures du bâtiment Nord, 2.4XW. 

Basses-Pyrénées, — Saint-Jean-de-Luz, église, — Réfection des 
couvertures, Remise en état, ‘3.400, 

Hautes-Pyrénées. — Arreau, église Saint-Exupère, —  Réfertion 
des charpentes et des couvertures, 2500; Cazaux-Frévchet, église, 
— Restauration, 1.200, 

Pyrénées-Orientales, — Arles-sur-Tech, cloître, — Remise en état, 
1.100: Codalet, abbaye Saint-Michel-de-Cubxa, — Remise en état 
du cloître, réfection des sols de l'église, 6.600; Collionre, église. 
— Consolidation des retables, 1.500: Perpignan, palais des rois de 


Majorque. — Achèvement de la remise en état de l'aile Sud, 9.200; 
l'erpignan, palais des rois de Majorque, — Aménagement des abords. 
Création d'une rampe d'accès, 9,700); 

Perpignan, palais des rois de Majorque. — Travaux de remise en 
état, 1.000; 

Perpignan, palais de la Loge, — Aménagement. Dallage, 11.200. 

Bas-Rhin. — Saverne, château des Rohan, — Réfection des cou- 
vertures, 2,400: Strasbourg, cour du Corbean, — Consolidation du 


mur Sud, 130; Sirasbourg. immeuble du 25, rue de Nte-Bleue, 
— Achèvement de la restauration de la facade sur rue, 2.700, 
Haut-Rhin. — Colmar, église Saint-Mo:tin. — Dépose d'éléments 
mehacant ruines, Consolidations, 1.800; Colmar, maison des Têtes, 
— Restauration de la façade princirale, 2509: Mulhouse, chapelle 


Saint-Jean. — Achèvement de la consolidation du gros œuvre, 2.200, 
Rhône. — Lyon, hôtel Gadagne, — Aménagement intérieur de 
deux salles, 1.520; Lyon, palais Saint-Pierre. — Restauration des 


corniches el des entablements, 1.100; Lyon, chapelle du lycée 
Amoère. — Remise en élat des combles (fre Lranch®), 6.009; Lvon. 
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ihéâätre romain de Fourvière Con solidalior 1.000; Vitlefranche Pour ce qui est de ja réparation des dommages de guerre, la di-pra- 
sur-su éclhise Notre Darme-des-Mara Remise en ctal des ares portion entre les besoins du service et les moyens financiers ii à 
boutants et de pinae! de la fleche, 1.20) sa di-posilion est encore beauroup plus grande. 
Haute-Saûne Luseuil-les-Hains, basilique, — Rifection des La restauration de nos monwinents à pris un relard important 
Charpentes et di vuvertures du cloche AT TL sur les autres travaux de reconstruction, en raison de l'amenui« 
Saonce-et-1 ” Le Villa église Réfuction des tloilures et ment des crédits budgétaires au cours de ces dernières années 
de har] le 40: Tournu inmcienne abbayt Re-lauration Il suffira de rappeter que la dotation de ce chapitre e-1 pas-te de 
de ln lle ca aire, 5.300 1.00 millions en 1917, à 1.075 en 1954, alors que le coût des travauc 
sarth Fresnav-sur-Sarthe. éslis Consolidation de la flèche \ plus que triplé. 
(ire tranche (MEC le Mans, anrieni ile du Coeffurt Déga- Une telle silualion est anormale. HN ne faut pas oublier gue les 
vement. Remise en ctat Rétablissement d baies, 64 700: Mauner<, édifices sinistrés sont des malades p'us où moins gravement all 
é2li« Notre Dame. — Continuation de 1 conso'idation des cha leurs macçconneries ont été ébranlées, voire disloquées; leurs toitures 
pen du clocher. #40 soufflées où endommagées, Tout relard dans l'exécution des tra N 
& | Cléry. dslise Rélection de vuverture le l'abside, de re-lauralion a nécessairement pour conséquence une aggravation 
4 0 Saint-Marlin-de-Belle ville hat e Notre-Darme-de-la-Vie. des dégâts. D'autre part, le ralentissement des travaux n'e:t \$ 
Remise en état, 4.700 seulement préjudiciable à la bonne conservation des édifices eux- 
h e-Savole Annecy, châtea Remise en Clat des anciennes méimes mais au budget de l'Elat car celui-ci doit supporter des 
écuries et de la cuisine. 6 400 dépenses importantes de loration d'échafaudages ou d'élaienn 
Sein ] hourget, église Réparation des rouvertures et des Enfin, NO consient de sou'igner que le Service des monurm 
Charpentes, «100: Paris, maison de Ra!zac Poursnile de In res- historiques est tenu de procéder à ces restaurations par applica \ 
tauratio 1.500; Paris, église Saint-Eustache Restauration des des principes généraux de la loi sur les dommages de guerre, I s'asit 


Vitranx de la rosace du transept nord, f44m: Paris, église Saint- 
Germain l'Auxerrois Remise en état partielle des charpentes 
et des couvertures, 16: Paris, église Notre-Damme-du-Chardon- 


net Restauration des vitreries de fn mel et des chapelles 
übsudiales | M Paris, église saimt-Rorh Remise en état 
de: oc le d slatues et de fa alle de communion, des 
cummarchements et du sol, 2 NW l'arix, hopil au “aint-Louis - 
Remise en élat des facadas, 2300: Poris, hôtel de Beauvais. Ré pa- 


' 


ralion des corniches, des 
1.800: Paris, hôtel de la Vaupalière 
de remise en état (fre tranche), 8000 


souches de cheminées el des charpentes, 
Travaux de consolidation et 


Scine-Inférieure Gournay-en Bray, église, — Réfection de baies 
el de vitraux, 3.200 
Seineel-Marne Champeaux (olise —  Teriminaison de la 


remise en élat de vitraux, 1.206: Mainev, châleau de Vaux-le-Vicomte, 
— hrlection des chénenux 1 von ù 

suine et-Ots« bruvèr le (hate! Réfection des cou- 
vertures, 7.00%: Corbeilles, église Remise en état 
des maconneries de la haute nef, façade portail sud et relour, 9.400; 
Courcelles-sur-Viosne, église Conso'hklalion des farades send et est, 
3.0; Cour<on-Monteloup, châtean Continuation de la remise en 
état des couvertures, 2,100; Epone, église. — Restauration du clocher 
(fin), 1.500; Elampes, église Notre-Dame, — Réfection des couvertures 
et des charpentes (4 tranche), 6.209; Elampes, église Saint- 
Martin Restauration du clocher. Réfection des charpentes et des 
Couvertures ire franche), 1.500: Fontenay-en-Parisis, église, Re- 
mise en état de la facade end et mise hors d'eau, 1.46; Guiry, 
églie Mise hors d'eau et remise en élat des maconneries, 5.4): 
Louvres, église Consolidation et a-smmis-ement des facades nord 
et sud (ire tranche), 2000: Magny-es-Hameaux, ancienne abbaye 
de Port-Royal Restauration du pigeonnier, 1.100; Meudon, maison 
d'Armande Béjard Remise en état (fre tranche), 4.000: Théme- 
ricourt, église, Remise en élat des couvertures, 3.700: Tremblay- 


éylise 
saint-Spire, — 


lès-Gonesse, église Consolidations, Mise hors d'eau (clocher, bas 
coté), 3.%xM) 

Deux-Sèvres. — Saint-Genard, église, — Consolidation des maçon- 
neries 20 


Somme Bertaucourt, église Réparation de la facade oueat 
et du clocher, 5.40: Caix, église Remise en état du clocher 
(tre tranche), 3.00; Picquisny, église Saint-Martin. — Réfection des 
couvertures du clocher, 9.600, 

Tarn, — Albi, ancien archevéchf, R‘lection des toitures du 
bâtiment principal, 1.700; Albi, ancien archevèché, — Mise hors 
d'eau de la terrasse dite « des Suffraganis » (fre franche), 3.500; 
Lescure-d'Albigeois, église Saint-Michel, — Re-lauration des toi- 
jures et des parements extérieurs, 1.900, 

Tarn-et-Garonne Bouillac, église Restauralion du elocher, 
2.30; Lacapelle Livron, église, Acvhèvement de la consolidation 
de la partie haute du clocher, 2.900 

Var Saint-Cyr-sur-Mer, villa Beaumelle, — Champs de fouilles, 
protection et consolidations, 1.300: Saint-Maximin, église. Pour 
suite de la restauration du bascôlé nord, 13.600, 

Vaucluse, —- Orange, arc romain. -- Poursuile des travaux de 
restauration, 3.30; Vaison-la Romaine, champ de fouilles. — Conso- 
lidation des vesliges, 1.500 

Vendée. Noirmoutier, église Saint-Philibert, — Achèvement des 
travaux de consolidation des piles du clocher, 4.000: Olonne, église, 
— flemise en état de la parlie supérteure du clocher, 3.100; Chene- 
velles, église. Réparation des maçonneries de la flèche, 2.406; 
Coussay-les Bois, église Réfection des piliers et ares de la croisée 
du transept. Travaux de consolidation (1re tranche), 2.09, 

'osges, Champ-le-Dne, église, — Réparation des ncuvertures du 
transept, 1.300; Retanges, église. — Rélection des couvertures (1° 
tranche), 1.000 

Yonne Chatel-Censoir, éylise, Consolidation et réfection par- 
tiel'e du amur de t'abside, 2100, Courlon, église, Re<lauralion 
du croisillon nord du transept, 1.240; Sainlt-Florentin, église, — 
Reprise des trois ares-boutants sud du chœur (tr tranche), 5.000; 
travaux d'entrelien courant, 248.000, 


La réparation des monuments historiques 
endommagés par laits de guerre, 


Chapitre 56-80. 
La dotation de ce chapitre est réservée À la réparation des dégâts 
Causés par la guerre aux monuments historiques. 
Nous avons signalé ci-dessus l'insuffisance des crédits d'entretien 
et de réparalion alloués au Service des monuments hisjoriques. 





d'une detle de l'Elat à laquelle celui-ci ne peut se soustraire 

On aurait pu cruire que le classement d'un édifice parmi 
monuments historiques, qui sanctionne officiellement l'intérêt natio. 
nal qu'il présente, a pour effet de faire considérer sa restauration 
comme priorilaire, d'autant plus que, dans beaucoup de localit 
le plan d'urbanisme a été éludié et réalisé en fenclion méme du 
monument ancien, L'amenuisement des dotations budgétaires à 
conduit à une situation opposée. Les monuments historiques, au 
lien de recevoir un traitement de faveur, sont aujourd'hui gravement 
pénalisés: el ceci est si vrai que plusieurs municipalités ont expres- 
sément demandé le déclassement de leurs monwments afin de 
pouvoir les restaurer plus rapidement; j'indiquerai à litre d'exemp'e 
que faute de crédits, la restauration de l'ég'ise de Tannay (Arden- 
nes) et de l'église de Neufbrisach Haut-Rhin) vient seulement 
d'être entreprise et que les églises de Cagny, de Rouvres et d: 
Saint-Sylvain dans le Calvado<, l'ancienne douane de Strasbourg: 
l'église Saint-Gilles à Abbeville sont dans le même élat qu'elles 
étaient au lendemain de la Libération, c'est-à-dire depuis près de 
dix ans. 

Or la plupart des monuments sinistrés sont des édifices qui, 
indépendamment de leur intérêt touristique, ont une ulilisation 
publique : églises, hôtel<-de-ville, châleaux où musées, Ce caractère 
devrait leur donner droit à un traitement de faveur. 

Il re<sort d'une enquête effectuée au début de celle année par 
l'administration que le montant des travaux qui restent à exécuter 
pour la remise en éat des monuments sinistrés s'élèverait à plus de 
25 milliards, On est obligé de constater qu'au rvihime actuel des 
crédit<, la restauration de nos monuments historiques ne sera pas 
achevée avant une vingtaine d'années, H y a lieu de noter qu'il 
reste ecore des dommages de la guerre de 1914-1918 à réparer. 
Un exermpie particulièrement a le chœur, le transept 
el une partie de la nef de la célèbre basilique de Saint-Quentin 
n'ont pas été rendus au cuite depuis 1%. 

Les dolalions actuelles ne permellent que d'alimenter les prin- 
cipaux chantiers el encore dans des proportions nettement insuffhi- 
santes, Il n'a pu être consacré en 195% que 75 millions environ à la 
cathédrale de Rouen alors qu'il en faudrait au moins le double 
pour pouvoir rendre en 1956 ce monument si renommé au cul 
et à la visite. 

La cathédrale de Nevers qui a été très durement touchée par les 
boœmbariements, est restaurée à une cadence encore plus lente, 
L'administration ne peut lui consacrer qu'une vingtaine de millions 
pes an. Un crédit encore plus faible est affecté à la cathédrale de 
Nantes, elle aus<i très endommagée. 

C'est qu'en effet, plus de 1.500 édifices classés où inscrits répartis 
sur 72 départements environ ont été endommagés par la guerre. 

Devant les besoins aussi grands, ladministration se-l trouvée 
dans l'obligation de répartir la maigre dotation qui lui était accordre 
entre la plupart des édifires sinistrés pour y effectuer les [ravaux de 
consolidation et de mise hors d'eau les plus indispensah'es, et empc- 
cher une aggravalion des dégäls. On est arrivé ainsi à un émiet- 
tement des crédits qui ne cadre plus avec les principes même: d'un 
budget d'équipement ou de reconstruction. 

HU nest pas douteux que l'administration obliendrait des entre- 
prises des condilions beaucoup plus avantageuses si elle pouvait 
inelire en adjudication des tranches jsnporlantes de travaux. à 

Certes les circonstances financières présentes imposent une poli- 
tique d'économie mais encore faut-it que ces économies n'aboutis- 
sent pas à alourdir.les charges des années fulures du fait de 
l'aggravation des d'gâts. 

Nous comprenons fort bien qu'il était nécessaire de porter tout 
l'effort sur la construction des maisons d'habitation et des bâtiments 
agricoles et industrie!s. Cette reconstruction étant anjourd'hni très 
avancée: il serait souhaitable qu'un effort soit maintenant fait en 
faveur des monuments historiques qui ne sont plus en état d'alten- 
dre leur restauration pendant plusieurs années encore. 


Etat des principales opéralions créduées | 
sur les dotations budgétaires de l'exercice 19%. 


Chapitre 56:90. — Monuments historiques, — Restauration 
et réparation des dommages de guerre. 


(En milliers de francs.) 


Aisne. — Braïsne, église Saint-Yved. — Couverture du chœur ef 
des absidioles, 6.00; Saint-Quentin, basilique. — Dallage du déarn: 
bulatoire et vitraux, 7.100: Soissons, cathédrale. — Orgues, 5.000. 

Ardennes. — Le UChesne, église. — Poursuite de la restauration, 
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Aube. — Saint-Parrès-aux-Tertres, église 
neries du clocher, 5.700. 

Bouches-du-Rhône. — Marseille, cathédrale. Vitraux, 3.600; Mar 
seille, maison diamantée, Restauration de la facade, 7.200: Arles, 
église Saint-Julien. Vitraux, 2.800; Arles, chapelle Saint Honorat 
des-Alyseamps. — Vitraux, 1.200, 

Calvados. Audrieu, église. — Vitraux, 1.500: Caen, église Saint- 
Jean. — Travaux de remise en élat, 12600; Falaise, château de la 
#Wresnaye. — Remise en éclat des couvertures el maçonneries, 13.906 ; 
Saint-Germain-la-Blanche-Herbe, église, — Couvertures, 7.600; Secque 
ville-en-Bessin, église. — Maconneries, 3.100; Vire, église Noire- 
Dame. — Remise en tlat des charpentes et des couvertures de la 
nef, 13.100. 


Réfection des maçon 


Charente-Marilime. Bourcefranc, fort Qu Chapus. — Maçonneries, 
2. 100, 

Côtes-du-Nord. — Dinan, église Saint-Sauveur Maçonneries et 
vitraux, 2.300. 

Creuse. — Le Moulier-d'Ahun, vieux pont. Maconneries, 10.700 

Eure — Evreux, cathédrale — Maconnerie transept Sud, 4.7; 
Evreux, cathédrale, — Vilraux, 10.600; Vefneuil-sur-Avre, église <aint 
Jean. Remise en élat, 6.04, 


Eure-sur-Loir. Chartres, cathédrale. — Clocher Nord, face Ouest, 
2000; Châleaudun, église de Ja Madeleine. Consolidations des 
maconneries, 10.400, 

Finistère. Quimper, église. Vitraux, 2.300, 

Gironde. — Soulac-sur-Mer, eglise, — Vitreries, 2000. 

Hérault. — Loupian, église Sainte-Cécile. — Maçonneries, couver 
tures, 6.400, 

hle-et-Vilaine. — Saint-Malo, ancienne cathédrale. — Vitraux, 3.200; 
Vannes, église Saint-Maurice. — Vitraux, 6.300. 

Indre-et-Loire — Amboise, château, — Maconneries, 16900: Azay 
le-Rideau, église. — Vitreries, 1.900; Ohenonceaux, château Clô- 
tures chapelle, 1800: Tours, église Saint-Julien, — Orgues, 4.400. 

isère — Vienne, église Saint-Maurice. Vitreries, 5.600, 

Loire-Inférieure. — Nantes, cathédrale, — Macçonneries et vitrerie, 
7.900; Saint-Gildas-des-Bois, église. — Maconneries, 7.700, 

Loiret, — Orléans, cathédrale. — Macçonneries tour Sud et vitraux, 
10.500. 

Loir-et-Cher. — Blois, cathédrale. — Maçonneries parties hautes 
tour, 1.800; Vendôme, église Trinité. — Vitraux, 3.300, 

Maine-el-Loire. — Angers, château. — Poterne d'entrée, 5.700. 

Manche, #— Saint-Lô, église Notre-Dame, — Restauration des maçon 
neries, 20.200; Saint-Sauveur-le-Vicomte, église. — Beffroi, 1.100. 

Marne, — Reims, ancienne abbaye saint-Rémi. Comble bâtiment 
Ouest, 7.300; Reims, église Saint-Rémi. Macçonneries, vitraux, 
16 109; Vitry-le-François, hôtel de ville. Remise en état, 17.300. 


Mayenne. — Châleau-Gontier, église Saint-Jean. Remise en état, 
1.000. 
Meurthe-et-Moselle. — Badonvillers, église. — Vitraux, 1.800; Lunc- 


ville, château. — Couvertures el façades, 11.600; Pont-à-Mousson, 
église Saint-Laurent. — Maconneries, charpentes, couvertures, 13.400, 
Meuse, — Evres-en-Argonne, église. — Réfeclion de la nef, 6.500, 


Morbihan. Hennebont, église N.-D.-Paradis, — Vitraux du chœur, 
2.100; Lorient, préfecture maritime. — Maçonneries extérieures, 
15.000. 

Moseile. — Negkenransbach, église. — Tour et chœu;, 4.000: 
Melz, cathédrale. — Vitraux triforium nef, 5.300; Aulnois-sur-seille, 
château. — Macçonneries et couvertures, 14.000; Metz, palais de jus- 


lice. — Clôtures, 3.400. 
Nièvre. — Nevers, cathédrale. — Maçonneries triforium et ares-bou 
lants sculptures, 27,300. 


Nord. — Berlaimont, église. — Réfection des toitures, 10000; Dun- 
kerque, église Saint-Eloi. — Voûles et couvertures (suite), 26.700. 
Oise. — Beauvais, cathédrale. — Vitraux, 18.900; Noyon, ancienne 


cathédrale. — Maçonneries, 8.200; Pont-Sainte Maixence, église, — 
Remise en état, 10.800, 

Orne. — Argentan, église Saint-Germain. — Maçonneries, charpen- 
les, couvertures, 9.800. 

Pas-de-Calais. — Boulogne-sur-Mer, église, — Maçonneries, 14.600. 

Bas-Rhin. — Strasbourg, œuvre Notre-Dame. Gros œuvre pavil- 
lon Nord-Est, 6000; Strasbourg. palais de Rohan. Maçonneries, 
charpentes, ‘5.400. 

Haut-Rhin. — Neufbrisach, église, — Maçonneries, 13.800. 

Saône-et-Loire, — Châlons-<ur-Marne, ancienne cathédrale. — 
Vitraux, 1.800. 

Seine. — Vincennes, château. — Maçonneries pavillon du Roi, 
15.100. 

Seine-Inférieure. \rques-la-Bataille, église. — Vitraux, 1.700; Cau- 
debec-en-Caux, église. — Maconneries, 10.300; Flbeuf, église Saint- 
Elisnne, — Vilraux, 2.800; Honfleur, église. — Couvertures, 14.000; 
Rouen, cathédrale. — Maçonneries bas-Côtés =ud. — 40.000: Rouen, 
Cathédrale. — Voûtes, nef, 21.000: Rouen, cathédrale. — Croisée du 
iransept Sud, 13.700; Rouen, église Saint-Ouen. Maconneries, 
43.200; Rouen, église Saint-Maclou. — Maçonneries, 8.100. 

Seine-et-Oise. — Mantes, collégiale, — Maçonnerjes, verrières, 
13.400. 

Somme. — Corbie, église. — Voûtes, 3.000; Picquigny, église Saint 
Marlin. — Maconneries, 10.000, 

Fute de Bellort, — Belfort, église Saint-Christophe. — Vitraux, 


Vosges. _ Autrey, église. — Maconneries, couvertures, 11.900; 
Donèvre, église. — Maconneries et couvertures, 7.000, 


Principaux travaux prèvus pour 1955. 


Les crédits — encore insuffisants malgré les relèvements obtenus 

l’Assembiée nationale en cours de discussion — permettront 

poursuivre les travaux en cours et d'en entreprendre quelques 
nouveaux. 








Parmi ceux qui sont envisagés et qui semblent devoir être rele- 
nus, signatons l'achèvement de la restauration de l'ancienne abbaye 
de Saint-Jean-des-Vignes à Soissons: la réfection des voûles de 
véglise d'Evry-le-Chalel dans l'Aube, de l'église Sainte-Madeleine à 
Troyes, de la reslauralion des façades de l'église de Villefranche-de 
Rouergue dans l'Aveyron, de l'hôtel de ville de Marignane, du palais 
des dues de Bourgogne à Dijon, de l'ancien évéché d'Evreux, de 
l'ancien couvent des Auguslins à Toulouse, de la cathédrale de Bor 
deaux, du grand théâtre de Bordeaux, du château de Lôche, du 
monastère d® la Chartreuse (Isère), de l’ancienne église de la 
Chaise-leu, de la cathédrale de Nantes, du château ée Chambord, 
de la cathedrale d'Orléans, de la maison des frères Mazot à Roca 
madour, de la cathédrale de Reims, de celle de Nancy, du château 
de Pontivy, de la cathédrale de Meiz, de l'église de fa Charité.sur 
Loire, de l'église de Seclin (Nord), de la cathédrale de Beauvais, 
du palais des rois de Majorque à lerpiynan, de la cathédrale de 
Strasbourg, de la chapelle de la Visitation au Mans, de l'Ecole 
inilitaire, de l'hôtel des Invalides, de Notre-Dame, de l'hôpital 
Saint-Louis à Paris, de la cathédrale de Rouen, de l'église de Saint 
Martlin-de-Bos-herville, de l'église de Saint-Maximin (Var), de l'an 
cienne cathédrale de Vaison-la-Romaine et de l'Arc romain d'Orange, 
des remparts d'Avignon, de léglise de Vézelay, ele. Liste très 
incomplète de plus de 3 milliards de travaux, Peu pour l'entretien 
d'un patrimoine qui, de l'Arc romain d'Orange jusqu'à l'Are de 
Triomphe de l'Eloile, n'avait cessé de s'enrichir au cours d'une 
civilisation vieille de deux mille ans et que nous n'avons f4s 1€ 
droit de laisser se détcriorer, dont nous sommes cornplables devant 
l'histoire, 

Observuns que de très nombreux parlementaires se plaignent de 
voir une parlie importante des crédits utilisés à la pose et à l'entre- 
then d'échafaudages qui demeurent en place inutilement durant 
des années, A l'Assemblée nationale, M. Gau à protesté contre Île 
maintien durant quatre années d'un échafaudage dressé pour la repa 
ralion d'un vitrail à la Collégiale de Montréal (Aude). 

Votre commission s'associe à celte observalion d'ordre général 
à la suile de l'intervention de notre collègue M. Chapalain. 


IX. — JEUNESSE ET SPORTS 
Vers un réveil ? 


En dépit d'un effort esquissé en faveur de l'équipement Sportif plus 
que du recrutement ridiculement insuffisant de professeurs et de 
maitres d'éducation physique, force est bien de constater que les 
crédits de 1955 demeurent insuffisants pour assurer en fait l'éducation 
physique de toute notre jeunesse d'âge scolaire, Répélons-le encore 
sans perdre espoir d'être bientôt entendu: notre politique d'aide à 
la natalité est un non-sens, si la nation ne sail pas faire les saeri 
tices nécessaires pour assurer à l'enfance Ja santé, l'instruction et 
un avenir, Le destin du pays est lié aux efforts que nous saurons 
accomplir en faveur de ces milliers de jeunes Françaises et de jeunes 
Francais bientôt appelés à assurer la relève 

Sur la carence à peu prés lolale de notre Elat pour assurer eff 
cacement l'éducation physique et sportive dans les écoles du premier 
cycle, je ne puis que renvoyer à l'étude publique sur le sujet dans 
mon rapport de l'an dernier (ne 203. VIL, p 190). 

Hélas, rien de changé depuis ! 

En d'autres domaines nous semblons sortir de la lorpeur et de 
l'inertie des deux dernières années qui compleront parmi les plus 
néfastes pour la jeunesse el les sports, 

Nous saluons ce réveil, ce nonvean démarrage, bien loin cepen- 
dant des espoirs entrevus au lendemain de la libération, 

Laissons la parole aux intéressés, 


Note sur l'effort budgctaire 
en faveur de la jeunesse el des sports pour 1955, 


L'effort budgétaire consenti par le Gouvernement en faveur de 
la jeunesse et des sports sur les propositions du secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports est des plus 
honorables, Certes, les besoins sont immenses dans la plupart des 
domaines encore neufs qu'il s'agit de mettre en valeur, Le présent 
projet de budget ne peut prélendre y satisfaire parfaitement, Toute- 
fois, il est juste de relenir le sens qu'il convient d'attribuer aux majo- 
rations de crédits, les idées forces qui ont guidé l'élaboration de ce 
projet. En effet, toutes les questions ne penvent recevoir une réponse 
définitive, chaque problème exige une solution sur plusieurs plans: 
équipement, personnel, installations, matériel collectif et individuel, 
ressources de fonctionnement. 

C'est à harmoniser la part qu'il importe de donner à chacun 
de ces divers besoins qu'on s’est attaché, 

Les chiffres permettent d'apprécier l'effort consenti par le gouver- 
nement en faveur des aétivités en cause 

Pour le budget d'équipement (dépenses en eapital 

En 1954, le Parlement avait volé 1.060 millions de francs. 

Pour 1%5, le projet de budget prévoit au méme titre 2010000 000 
de francs, soit une majoration de 92 p. 100, 

Pour le budget de fonctionnement: 

Le chiffre du budget voté en 1954 est de 7.141.945.000 F. 

En 195, le projet s'élève à 3.185.108.000 F, 

Soit une augimenialion de 1.013.195.000 F, représentant une majors- 
lion de 14% p. 106, 
1° Hudget de fonctionnement : 


Comparaison avec 1%%, en milliers de francs, 


Moyens des services: 

a) bépense de personnel: en 1954, 1.592.491; en 1955, 418% 664. — 
Mäjoration, 7 p. 100 en plus 

b) Dépense de fonctionnement des services: en 1954, 953.878; en 
1955, 1.040.008. — Majoration, 9,5 p. 100 en plus ù 


D, 
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Interventions pu bliques 


Crédits de subventions: en 195%, 1.655.546; en 1955, 2280.46. — 
Majoration, % p. 100 en plus. 
rotal on 1954, 71419105; en 195, SAISIT, — Majoration, 


15 p. 109 en plus 

Ce qui frappe dans ce budget c'est l'importance des crédits de 
subventions qui représentent presque 40 p. 100 des crédits prévus 
pour les services (personnel et fonctionnement En pourcentage 
aussi l'augmentation de la dotation de 1954 est plus forte pour Îles 
interventions publiques que pour les moyens de servires 

Le but des subventions aux organismes que le secrétariat d'Etat 
à l'enscignement tes haique, à la jeunesse et aux sports agrée et 
mouvements et 


aide financièrement, est de donner un essor aux 

associations qui, dans le domaine du sport, de plein air, de l'éduen- 
tion physique, des loisirs édncalifs, de l'édr.cation populaire n'ont 
souvent que des moyens d'action Hinités. L'effort du Gouvernement 
a donc été volontairement porté sur ces interventions, car ÿ à 
mesuré l'utilité essentielle de son appui financier. Lne comparaison 
avec l'exercice précédent traduit clairement ses intentions: 


En 195% la majoration de la dotation budgétaire de 1953 a ét# 
de 108 099 000 F 
Pour 1255 la majoration 
195% ect de GA SO 000 F 
Soii 4 fois l'augmentation 


nière 


proposée de la dotation budgétaire de 


volée par le Parlement l'année der- 


\ — Mmyens des services. 


4° Dépenses de personnel: 
Flles 
7 p. 100 
Ce pourcentage peut paraître faible: il tient compte pour une 
part de motifs qui ont fait instituer un comité d'enquéle sur ;e 
coût et le rendement des services publics 
Cependant, l'accroissement des lesoins comporte l'obligation de 
développer les moyens des servires. 


sont auginentées dans les propositions pour 1%5, de 


a) Personnel enseignant. — La majoration la plus importante 
Yésulle de la nécessité d'augmenter le personnel enseignant, En 
majeure partie, il est affecté au secteur scolaire vour l'enseignement 
de l'idueation physique dans les établissements scolaires, Un certain 
nombre exerce ses or clions dans le secteur post-scolaire (milieux 
du travail). 


Comparaison des créatiuns d'emplois entre 1054 et 195. 
Fimplois de professeurs en 195%, 120: en 1955, 1. 
Emplms de chargé d'enscignement, em 195%, 4m. 


Emplois de maîtres auxiliaires pour les cours complémentaires : 


en 1% 1%. 60: en 105,9. st) 
Emplois de maîtres d'édncation physique pour le secteur post- 
scolatre : en 1954, 65: en 1955, #0 
en 1955, 


Emplois d'instructeurs spécialisés (éducation popu'aire) : 


Ju. 
Total des créations: en 1954, 260: en 1955, 269, 
Pour tenir compte de l'accroissement annnel des effectifs sc 
laires, 130 emplois de professeurs ont été créés en 1954. Pour com- 


menrer à réduire le déficit de 800 postes d'enseignants, la création 
de 40 emplois de chargés d'enseignement a été inscrite au budget, 
en plus de 130 nouvelles créations de professeurs. 


D'autre part, pour les cours complémentaires, cette année, 
So maitres auxiliaires sont prévus, contre 50 en 1954. 

Pour le secteur post-scolaire, 80 maîtres sont destinés à déve. 
lopper l'intervention du secrétariat d'Etat pour l'enseignement de 


l'éducation phy-ique et sportive dans les milieux du travail; 65 créa- 
tions de même nature figuraient au budget de 1%54. 

Cetts année 90 "eumploys nouveaux d'instructeurs spécialisés sont 
également inscrits: i s'agit de développer l'éducation populaire en 
plaçant au siège de chaque aradémie, une équipe d'instructeurs 
Spécialisés qui auront une efficacité d'autant plus grande que leur 
ressort géographique se trouvera ramené à la région. 

Les 29 instructeurs qui ajoutaient à leur rèle sur le plan national 
celle ation de formation, d'animation et de contrôle des associations 
régionales, départementales et locales ne pouvaient suffire À 1a 
tâche, La création de 30 emplois, qui aboutit au doublement des 
electifs, met l'accent sur l'intérêt porté au développement de l’édu- 
cation populaire 

b) en ce qui concerne le personnel administratif, il faut faire 
Unes mention spéciale à la création de ? emplois d'inspecteurs et de 
2? agents de bureau, destinés aux départements d'outre-mer dans 
lesquels il convient d'installer des services départementaux de a 
jeunesse et des sports disposant de moyens suffisants. 

2e Dépenses de fonttionnement : 

Le total des crédits de fonctionnement est en augmentation de 
9,5 p. 100 par rapport à 1954. 

St nous comparons les mesures nouvelles obtenues en 1954 avee 
celles qui sont prévues pour 1955, nous constatons une majoration 
de ü0ù p. 100 

Mesures nouvelles 1951: 53.367.000 F. 

Mesures nouvelles 1955: 85.877.000 F. 

Ki s'agit de donner aux srvices les moyens matériels indispen- 
sables à un bon fonctionnement, en face de besoins accrus. 

Remboursement des frais. — Frais de déplacement et stages 


A ce double litre, une augmentation de 45.500.000 F est prévue 
pour 1% 
Pour les frais de déplacement. — 10 millions sont nécessaires pour 


bremeltre les Mplacements des inspecteurs principaux et inspecteurs 
dont c'est l'une des missions essentielles de contrôler non seulement 
les établissements publies, mais les organismes privés agréés et sub- 
ventionnés dont le nombre et l'importance grandissent. En outre, 
les assistants de la jeunesse ouvrière seront plus nombreux en 1955, 





et leur rôle exige des déplacements indispensables. L'augmentation 
du nombre des instrucleurs spécialisés nécessile également une 
somme supérieure à celle de 1954. 

Pour les stages. — Vne augmentation de 35.500.000 F est prévue 
par rapport à 1954. C'est en effet par les stages que le rsonnel 
enseignant du premier degré recoit une formation le préparant à 
l'enseignement de l'éducation Len ag D Les moniteurs itinérants des 
sports, les directeurs et moniteurs de colonies de vacances, les ani- 
matewrs de mouvements et institutions de jeunesse et d'éducation 
populaire, les guides de montagne, moniteurs de ski, moniteurs des 
associations sportives, reçoivent une formation ou un ee nr de 
formation au cours de stages dans les établissements nationaux ou 
régionaux de la jeunesse et des sports, Encore faut-il ajouter les 
stages d'entrainement et de perfectionnement des athlètes, 

Tout l'essor des organismes, et toule la valeur éducative des 
activités pratiquées, dépendent de la qualité et du nombre des sta- 
Liaires divers ainsi reçus dans nos établissements. C'est l'un des 
moyens d'action essentiels et des plus sûrs du secrélariat d'Etat en 
faveur de la jeunesse sculaire, et plus encore peut-être de ia 
jeunesse non scolaire. 

Frais d'examens. Achat el entretien de matériel. — L'augmenta- 
lion est, celle année, la même que l'année dernière. On a limité 
l'accroissement du crédit aux postes affectés par le développement 
des effectifs : 
pre pour les examens dans les 3 ordres d'enseignement! : 
Achat de matériel pour les établissements scolaires el pour le; 
activités post-scolaires ; 

Dépenses pour le brevet sportif populaire. 

20 millions constiluent l'appréciation la plus juste des besoins 
nouveaux prévisibles pour 1955. 


Le contrôle médical sportif extra-scolaire. 


Ce contrôle se développe parallèlement aux activités sportives, 
et la réédneation physique obtient des résultats qui méritent qu'oi 
lui consacre également des crédits suffisants. 

Cette année, le crédit du chapitre est augmenté de {1 p. 100, alors 
que l'année dernière, on avait reconduit le crédit de 145. 

Depuis 196, ce contrôle médical sportif de dépistage et d'orien- 
lation a bénéficié à 1.316.000 jeunes spartifs non scolaires. 

Le certificat d'aptilude à la pratique du sport en compétition 
a ainsi été refusé à 40.000 jeunes gens qui se croyaient en parfaite 
santé. 

A l'étranger, ce contrôle est cilé en exemple, comme aussi l'orga- 
nisation pour la rééducalion physique. 


La rééducation physique. 


Depuis cinq ans, le nombre des centres et sections de rééducation 
physique est passé de 262 à 1.100 environ, tandis que le nombre des 
sujets traités dans ces centres où sechons s'est élevé de 24000 à 
près de 70.000, Le pourcentage de récupération totale on partielle 
est de l'ordre de 85 p. 100, ce qui démontre l'utilité et l'efficience de 
la rééducation physique. 


Travaux d'aménagement et d'entreticn. — Grosses réparations. 


Le maintien de !a dotation de 1954 permettra, cette année encore, 
de faire face aux besoins dans des conditions identiques, qui lai<- 
sent cependant apercevoir l'insuffisance des moyens dont souffrent 
les installations d'éducation physique et sportive. 


Sports scolaires et universitaires. 


L'augmentation, par rapport à 195%, est de 10.353.000 F. Grâce à 
celte majoration des crédits, il sera possible de ursuivre l'effort 
entrepris dans ce domaine, en tenant compte de l'augmentation 
générale des eflictifs, et, plus précisément, du développement des 
activités sportives dans les milieux scolaires et universitaires. 

6.500.000 F sont prévus à cet etfet pour les organisations natio 
nales : 

L'office du sport scolaire et universitaire : 

L'union sportive de l’enseignement du premier degré : 

L'union générale sportive de l'enseignement libre groupant 
ensemble 13.009 associutions, soit près de 400 associations nouvelles, 
créées en un an. 

3.500.000 F sont destinés à apporler une aide aux groupements 
locaux de sports scolaires et universitaires qui augmentent leurs 
adhérents dans les 4 ordres d'enseignement (ter degré, 2 degré 
technique et supérieur). 


B. — Interventions publiques. 


L'analyse des différents postes d'augmentation confirmera Îles 
intentions du Gouvernement à l'égard de la jeunesse. 

Bourses. — Le crédit est en augmentation, par rapport à 1954, de 
4.889.000 F. Cet ajustement budgétaire tient compte de l'accroisse- 
ment des effectifs des élèves préparant le professorat et le moni- 
lorat d'éducation physique dans Le centres régionaux d'éducation 
pue et dans les instituts régionaux fonctionnant près des facul- 
és de médecine. 

Ces eflectifs ont évolué de la manière suivante, au cours des trois 
dernières années : 

1902-1953, 416; 1953-1954, 483; 1954-1955, 539. 

uette progression est rendue inévitable par l'augmentation des 
eflectifs scolaires. De plus, le secteur non scolaire compte, au 
ter octobre 1954, 465 professeurs et maîtres d'éducation physique. An 
ter octobre 1955, 80 nouveaux emplois sont prévus au présent budget. 
Il est évidemment indispensable de continuer à améliorer le nombre 
d'enseignants affectés à ce secteur important, qui intéresse 2.500.000 
adolescents de 14 à 20 ans 
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Education por ulaire. — Subventions, 


lors qu'en 1% la dotation de 1933 avait été simplement recon- 
duite, dans le projet de 1955 est inscrite une imajoralion de :x) mil- 
lions 63%.000 F ce qui porte la dotation du chapitre à 02 millions. 

IL s’agit, parallèlement à l'effort budgétaire déjà signalé au titre 
des dépenses de personnel es créalion de 30 emplois nouveaux d'ins- 
tructeurs spécialisés — d'apporter une aide plus grande par le 
subventionnement accru aux grandse organisations d'éducalion popu 
laire, et des associations et clubs régionaux, départementaux et 
locaux — dont par ailleurs les animateurs font l'objet d'une forma- 
tion ou d'un perfectionnement au cours des stages pour lesquels 
il a été également prévu un accroissement du volume des crédits. 

Sur le pian national, il existe une suixanlaine de fédérations ou 
organismes d'éducation populaire. 

Sur le glan régional, départemental et local, 
prelongent l'action éducative de l'école 

Ces chiffres montrent que l'effort dans ce domaine devra 
poursuivi, avec le souci constant d'apporter une aide de plus en pus 
efficace à tous les organisme: qui se sont donné pour lâche d'élever 
le niveau intellectuel des milieux populaires, 


2.000 associations 


ctre 


Sports. — Activités physiques dans les mileux du travail glein air 

Le Parlement a, en 195%, fait un abattement indicatif sur le 
crédit supplémentaire de 50 milhons par rapport au budget de 1955. 

Celle année, le Gouvernement propose un crédit en augmen- 
tation de 251 millions de francs, Celle augmentation, égale au quin 
tuple de celle de 1954, conslitue la grise en con<idéralion des obser- 
vations présentées par le Parlement lors de la discussion du préré- 
dent budget, lesquelles rejoignent d'ailleurs les préoccupalions meèmes 


du Gouvernement, qui s'ellorce de satisfaire les besoins les plus 
urgents. 
Pour les sports, 78.201.000 F sont prévus en augmentation par 


ra; port au budget de 1%54, pour le subventionnement des fédérations 
el associations sportives, Celle dolalion supplémentaire doit remé 
dier, pour l'essentiel, aux difficultés que rencontrent nos grands 
organismes sportifs. En effet, la comparaison avec Ja silualion faite 
à leurs homologues des pays étrangers révèle linsuffisance de laide 
que l'Elat leur apporte en France, L'arcroissement de la dotation 
budgétaire pour 1%53 traduit sur ce point l'intention très nette du 
Gouvernement en faveur des s;orts, 
Activités physiques el sportives dans les milieux du travail. 

La créalion des centres d'activités physiques el sportives pour 
les jeunes ouvriers et apprentis, el les centres phrsiques destinés 
à la jeunesse rurale, constituent une œuvre d'une évidente utilité. 

Pour lenir comple des besains exprimés pour les centres existants 
et insufiisammment équipés, el pour faire farce à leur multiplication, 
un crédit de 37700 F est préva en augmentation du crédil 
inscrit au budget de 1%. 5 
Environ 150.000 jeunes gens sont ainsi groupés dans 2.200 centres, 
La progression, depuis 1%16, à éié constante, Les moyens supplé- 
mentaires inscrits à l'actuel projet de budget ont pour but de l'a 
lérer, pour lenir comple de la faveur croissante de ces centres jarmi 
les adolescents auxquels ils s'adressent. 

Plein air. — L'accès au plein air, et la pratique des activités 
physiques et sporlives qu'il perimel aux jeune<, est une source de 
délente, mais aussi de santé et d'équilibre dont dut profiter tout Île 
corps social, Mais ces activités exigent nolanmment des déplacements 
fréquents qui sont onéreux, Ain<i, le plein air risquerait d'être ouvert 
uniquement aux jeunes geus< des milieux aisés. Pour le renire acves- 
sible au plus grand nombre, il faut favoriser les sorties de plein air. 


Dans ce but, un crédit de 4100 millions figure en mesures nou 

velles, afin de subventionner les organisations de jeunes qui font 
n : * La 
pratiquer le plein air à ieur< adhérents, de telle manière que le: 
frais de transport soient ramenés à 00 p. 10) du plein tarif. 
ee Î 

Par une décision du rmaimistre ages finances, dans sa lettre du 

16 juillet 1%4. celle mesure budgétaire était applicable dès 1%51 
e rt 


— elle fera l'objet d'une régwiarisation au collectif — : toutefois, il 
convient d'observer qu'en raison Ce la date tardive de la décision, 
laps lication en 1%53% n'aura permis qu'une faible consommation de 
crédits. L'expérience cependant permettra de dégager des modalités 
d'application de nature à favoriser l'octroi aux organisations de 
jeunesse du bén<fice de ces subventions, compen<atrices des dép'a- 
cements de jeunes praliquant les activités de piein air. 


Rencontres internationales, 

Le dévelo;pement des activités physiques et sportives conduit 
à dégager, pour chaque sport, une élile nationale, qu'il faut préparer 
en vue des compétilions internationales dans les meilleures condi- 
lions. 

Celle année, mon seulement la préparation des Jeux olympiques 
doit être intensifiée pour que nos champions représentent dignement 
nos couleurs, mais u'autres manifestalions internationales sont gré- 
vues les jeux méditerranéens, en juin 195, constiluent une ren- 
contre pour laquelle nos ath'èles, désignés pour aller à Barcelone, 
devront être soigneusement préparés. 

Autre manifestation internationaie le congrès du comité inter- 
national olympique, prévu à Paris selon le souhait du comité. 
li est souhaitable que la France organise une réception convenable 
des congressistes. 

Pour l’ensemble de ces dépenses, le crédit de 1954 a été majoré 
de #5 millions, soit 9 fois la majoralion demandée lors du budget de 
1%54%, ce qui porte la dotation budgétaire pour 1955 à 53 millions. 

Pour les subventions au titre du contrôle médical sportif, la 
majoration de fu millions doit permettre l'application du taux de 
4% F au lieu de 100 F pour chaque examen médical individuel. Le 
prix de 150 F est celui pratiqué par les médecins de l'hygiène 
srolaire et universitaire. I] s'agit donc d'un alignement: budgétaire 
par simyçle souci d'ordre. 





de 


Tandis qu'en 195% aucune augmentlalion n'a élé prévue, 
Atos le crédit du chapitre 44-54 esi accru de 35.320.000 F. 
100 de celle augrnentation sont destinés à acvroitre 
aux Inouvements, instdulions et auber de jeunesse, ainsi 
ouvres péri el post-scolaires, 

1 faut doter les œuvres et instilulions des moyens d'action indis- 


etes jeunesse, 


pouf 


l'aide 
qu'aux 


M) ‘- 


CS 


pensables, d'abord pour donner salisfacteon aux jeunes qui y 
adhérent, ensuite pour attirer “euxe qui souhaiteront bénéfirier de 
leur organisation en ce qui concerne des loisirs éducatifs, cet attrait 
étant évidemment proporlionnel aux réalisations que tous ces orga- 
nisines sont en mesure d'offrir à la jeunesse 

L'essentiel de la majoration de ‘dits uu titre des activités de 
Jeunesse x été réservé, en fu, aux relalions tnternationates 
Celles-ci, en effet, p'enhen dans tes l urlan'es artuelles, de 
plus en plus d'umporlance, Des manifestations annuelles doivent 
jermeltre de re ‘exoir de jeunes étrangers où denvoyer des délé- 
alions de je « francais, notamment dans li adre de VU.N.E.S.0.,0, 
ou du pacte de hruxelies, En 196%, 0 a fallu prévoir, en outre, Île 
départ d'une représentation de la jeunesse française au jamborée, 
qui doit avoir lhicu au Canida, 

Colomées de vacanres 
Fu 195%, l'augmentation accordée 1 chiffre du budzet de 193 


lit buisetluire 


Pour Ton, la uajoration du cre 


a été de 15 mallions, 
de 195% appurait pour 220 muilons 

Il faut observer que M de ministre des finances à accork, par 
letire du 16 juilet 1954, une somme de 200 mélous, ulilisibe en 
Xi, qui fera l'objet de régularisation lors du collectif 

Ces 200 millions supplémentaires se retrouvent dans le projet 
de budget de 1955, Hs frermetlltront de compenser la hau-<e de 
25 p. 100 des tarifs de chemin de fer, appliquée au transport de 
enfants en colonies, 

Grâce à celle augmentalion de la dotation budgétaire, il! n été 
wossible de porter la subvention de l'Etat de 23,50 F à 40 F par 


jour et par enfant, Malgré cela, la participation de l'Etat, sur un prix 


de journée moyen de 450 F, n'est donc que de KS €. 110 

Il est vrai que l'aide du Gouvernement, en dehors de eu 
venons de fonctionnement, se manifeste par la formation des 
cadres, directeurs et monileur<, ainsi que par la fourniture de maté 
rie!, sous forme de subventions en nature (llerie, tentes, par exempe 
qui amé.iorent les conditions matérielles du séjour des enfants dans 
les camps ét coconies de varanres, A ce posle de dépense, 10 maiibions 
supplémentaires sont inscrits dans le projet de buiget 

Une autre augmentation de 19 millions affectée plus parliculiè. 
rement les centres aërés, dont il convient de favoriser le développe- 
ment, Ainsi, duns les grandes villes, une parlie des enfants qui ne 
peut aller en colonies, pourra du moins bénéficier de sorties hors de 
la vilie, pour la journée, Les monileurs organisent des jeux éduratifs 
et le plein air profile à la santé. Ainsi des milliers d'enfants çeuvent 
être arrarhés au stjour prolongé dans la rue, où ils sont ex osts aux 


pires dangers malériels et moraux 
Les camps et colonies de vacances ont recu, en 1954, un million 
d'enfants, ce qui représente 30 millions de journées, 

Un peu plus de la moilié seulement recesront une subvention de 
fonctionnement. 

Le relèvement à 
encore une lourde 


“#0 F du laux journalier de subvention laisse 
charge aux familles, Quoique insuffisant, dl 
manifeste l'intention du Gouvernement de ne pas exclure dun bhéné 
fire des colonies de vacances les enfants des familles les moins 
uisces, ce qui trait à l'encontre du but social de celle œuvre, 


Il - Budact d'équipement, 


(Dépenses en capital 


Autorisations de programme, opérations nouvelles), 


I faut noter qu'à la suite des travaux de la commission Le 
Gorgeu, les installations d'éducation physique dans les établissement 
scolaires n'ont pas été inscriles dans la loi de plan. HN en résulte 


nécessairement un relard dans ce domaine particulier, que les 
constructions Scolaires nouvelles augmentent. 

Toutelois, le projet de budget pour 1955 se présenté aice une 
majoration de 92 p. 100 des crédits de l'exercice 1954. 

Pour les travaux relatifs aux établissements nationaux el régio- 
naux dépendant du secrétariat d'Etat, au titre de la jeunesse et 
des <ports, 392 millions sont répartis entre 

Une acquisition immobilière destinée à l'académie de Caen, 2? mil- 
lions. 

Les travaux concernant le centre national de Joinville, 2% mil- 
tons. 


Les travaux d'agrandissement de l'école normale supérieure d'édu- 
cation physique de jeunes filles, à Châtenay, 125 millions. 

Un crédit de matériel, 5 millions. 

Les frais d'études figurent pour 2 millions 


Au titre des subventions d'équipement aux collectivités, 1 mil- 
liurd 6%6 millions sont répartis ainsi: 

Subventions pour l'équipement universitaire, 246 millions. 
Subventions pour l'équipement sportif des communes, 1.000 rmil- 
lions. 
Subventions pour l'équipement des colonies de vacances, 300 mil- 
1ons. 


Subventions pour l'équipement du domaine de la jeunesse {mai- 

sons des jeunes et foyers éducatifs), 100 millions. 
Soit au total: 2040 millions. 

I est évident que malgré le doublement du rerédit affecté aux 
opéralions nouvelles (crédits d'engagement), seuls les besoins les 
plus urgents pourront recevoir satisfaction dans des conditions 
presqne identiques à l'exercice 1954 
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celles 


Les crédits de payement passent de 400 millions à 700 millions 
Les autorisations de programme de 646 millions à 1.846.000 

Li majorations de programme proposées permettront entre 
autre de reprendre la mise en état de Bullier arrêtée depuis deux 
uns. Elles se décomposent comme suit 

Centre sportif Bullier, 600 millions, 

Equipement sportif scolaire, 400 millions 


Equipement sportif universitaire, 100 millions. 


Colonies de vacances, 100 millions 

Sur le chapitre 31-51, votre commission des finances a opéré une 
réduction indicative de 1.000 F pour demander que l'enseignement 
physique ut intensiflé, 


Subventions à l'éducation populaire et aux sports. 
| deux chapitres de subvention 5 (éducation populaire) 
el à développement des sports et des activités physiques) sont 
l'un et l'autre en augmentation sérieuse, passent 


n 
, 
, 
n} » 


Le premier de 254 millions JS) à 02 inillions, soit en plus 50 mil 
hions bn) 

Le second de 423 millions 617 à 696 millions 618, soit en plus 
274 millions 004 (plus de 50 p. 14h. 

Les augimentations du chapitre 4353 seront consacrées : 

Subventions aux fédérations sportives, 78.501.000 F, 

Activités en plein air, 100 millions de francs 

Activités dans les milieux du travail, 37.500.000 F. 

Jeux olympiques, 45 millions de fran 

Ete.. el 

Votre commission serait désireuse de savoir sur quel article sera 
imputé le crédit de 10 millions promis aux unions chrétiennes des 
jeunes gens qui organisent la célébration internationale de leur 
centenaire à Paris en 1%55% 

Au mois d'août, près de 15000 délégués venant de 75 pays et 


territoires et représentant 4 millions de jeunes se préparent à venir 


à Paris à cette occasion, soit comme délégués officiels, soit comme 
visiteurs. La France doit faire son possible pour ne pas décevoir 
leur attente et recevoir dignement ce rassemblement. 
Le secrétaire d'Etat — en accord avec le ministère des finances 
\ promis à cet effet un crédit exceptionnel de 10 millions. Nous 
sommes désireux de savoir sur quel article il prévoit son impu- 


Caution, 


Subventions à l'éducation populaire. 


Liste des organismes bénéficiant de subventions, avec le montant 
de celles-ci texercire 1954). 

A — Associations et organisations nationales 

l Associations et organisations régionales et locales, 


A — Associations et organisations nationales, 


352 (article 1), — Développement de l'éducation populaire 


Chapitre 4 


et des activilés édun alives et culturelles, 
I 
Ligue francaise de l'enseignement, 20.750.000 F. 
Fédération française des maisons des jeunes et de la culture, 


millions de francs 
Francs et franches camarades, 18.500.000 F, 
Peuple et culture, 2.800.009 F, 


. 
47 





Travail et culture, 500000 F. L 
Fédération nationale des clubs de loisirs « Léo Lagrange », 2 mil- 
lions 1000 FF, 


ff 

















Comité parisien des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire ct 
universitaire, 16 millions de franes, 
Association générale des étudiants en sanatorium, 1600000 F. 
Union nationale des étudiants de France, 3.500.004) F. 
Union nationale des étudiants de France (festival de Montpellier 
2 millons de francs. 


Fédéralion catholique du théâtre amateur, 1.300.000 F. 
Fédération française des sociétés de théâtre amateur, 600.000 F. 
Centre dramatique, 1.500.000 F. 

Education et théâtre, 1.600.000 F. 


IV 


Fédération francaise des ciné-clubs, 1.800.000 F 

Fédération francaise des ciné-clubs dé jeunes, 200 60 F. 
Film et Vie », 600,000 F, 

Fédération des loisirs et culture rinématographiques, 900.000 F. 

Fédération nationale du cinéma éducatif, 200.000 F. 

Education et cinéma, 675.000 F. 


V 


Association populaire des amis des musées, 2 millions de francs 

Fédération des académies populaires d'arts plastiques et des 
soriétés similaires de peintres amateurs, 600.000 F, 

Les amis de l'art, 1250000 F. 

Anis des foyers arlistiques et musée pour la jeunesse, 200.000 F, 


VI 


Cenires musicaux ruraux, 1.500.000 F. 

Association symphonique des membres de l'enseignement publi, 
600.000 F 

A Cœur Joie, 50.000 F 


VI! 
Sociélé astronomique de France, 500.000 F, 


vu 


Les aleliers éducatif, 10.000 F. 


IX 


Les amitiés de Lorraine et d'Alsace, 1 million de francs. 
Fédération régionaliste française, 300.000 F. 


x 


Fédération nationale des conseils de parents d'élèves des écoles 
publiques, 500.000 F. 
Danse et culture, 500.000 F 
Education et vie rurale, 1.800000 F. 
Fédération nationale des sociétés 
200.000 F. 
Pour nos aveugles, 400.000 F. 
Arts, sports et culture, 1.:00.000 F. 
Cercle Paul Valér”, 20.000 F. 
Cercle cellique Saint-Brieuc, 100.000 F. 
Fédération francaise des étudiants catholiques, 73000 F, 
Syndicat d'initiative. — Festival de Biarritz, 1.500.000 F, 
Groupe de théâtre antique de la Sorbonne, 350.000 F. 
Les Théophiliens, 200.000 F 
Cœurs vuillants et âmes vaillantes, 550.000 F. 
Patronage laïque de la Garenne-Colombes, 100.000 F. 
Centre d'accueil des étudiants étrangers de Lyon, 90.000 F. 


photographiques de France, 


RW. -- Associations et organisations régionales et locales. 


Chapitre 43-52. — Arlicle fer, 


Subventions aux fédérations et associations sportives. 


Nombre d'associations et montant des subventions : 

Aix-Marseille, 101; 2205000 F; Besançon, 45; 163%.000 F; Bor- 
deaux, 127: 23%63000 F; Caen, 85: 2180000 F; Clermont-Ferranti, 
66; 2390000 F; Injon, 60; 2070000 F; Grenoble, 75; 2.125.009 Fr; 
Lille, 69: 3152000 F; Lyon, 37; 2029000 F; Montpellier, 6, 
1.675.000 F: Nancy, 53; 1.560.000 F; Paris (Seine), 183; 5.530.000 F; 
'aris (province), (M1: 4.095.000 F; Poitiers, 13%4; 4.102.000 F; Renne», 
410; 3.772.000 F; Strasbourg, 45; 4.015.000 F; Toulouse, 82; 2.569.000 F. 


Chapitre 43-53, — Article fe, 


Liste des organismes bénéficiaires de subventions, avec le mon 
tant de celles-ci (exercice 19%). 

. — Associations et organisations sportives civiles. 

B. — Groupements sportifs nationaux, 
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Montant des crédits de subventions de fonctionnement 
allours aur associations Sportives crues 


{au 25 novembre 1954). 


Exercice 195%, — Chapitre 43-593. — Article fer, 

Aix, 7.183.000 F; Besançon, 2.236.000 F; Bordeaux, 7.622000 F; 
Caen, 2.192.000 F; Ciermeont-Ferrand, 4.186.000 F; Dijon, ‘15.000 F; 
Grenoble, 4.459.000 F; Lille, 7.972.000 F; Lyon, 4.657.000 F; Mont 
ellier, 2.177.000 F; Nancy. 2.903.000 F; Paris, 24.130.000 F; Poiliers, 
5,605.000 F:; Rennes, 8 milllons de francs; Strasbourg, 325.000 F; 
Toulouse, 9.241.000 F: 

Total: 96.178.000 F 

Soit: métropole, 91.268.000 F; oulre-mer, 1.770.000 F, 
Chapitre 43-53. — Article fr. — Subventions 

de fonctionnement aux fédérations el associations sportives, 


Crédits ouverts: 2211990000 F. 


Montant des versements effectués au 25 notembre 1%: 
our groupements sports nationuur. 


Comité olympique francais, 1.300.000 F. 
Fédérations francaises: 
Athlétisme, 17.520.000 F: basket-ball, 4 millions de francs; dorse 
kayak, 3.200.000 F; éducation physique, 2.400.000 F; escrime, 4 mil 
lions 600.000 F: gvinmnaslique, 6 millions de fran; gyimnastiqne 
éducalive, 283.000 F; haltérophile et culturiste, 1.750.000 F; hand 
ball, 3.200.000 F; hockey, 1.400.006 F; jeu de la balle au tampb, 
72.000 F; judo et jiu-jitsu, 50.000 F; jeu de paume, 155.000 F; 
lawn-tennis, 2.600.000 F: longue paume, 180.004) F: lutte, 2 millions 
de francs; motonautique, 12.000 F; nalation, 17.150.000 F° roller 
skating, 200.000 F; ping ball, 20000 F; pelote basque, 400000 F; 
sauvetage et joules, NO000) F:; socitiés d'aviron, SN50.000 F; ski, 
9 millions de francs: ski nautique, 50000 F; sports de glace, 
1.133.000 F; sports équestres, 600.000 F:; tennis de table, 24.000 F; 
sociétés de tir, 1.900.004) F: tir à l'are, 160.000 F; volley hall, 4 m1 
lions 159.000 F: valching à voile. 800.000 F: F. $S. F., 7.:40.0000 F; 
sourds-muets de France, 10%0.0006 F; U. F,. sociéiés d'éduealtion 
physique el préparation tuilitaire, 400000 F; union française de 
marche, 730.000 F; union française œuvres laïques d'éducation phy- 
sque, 7.300.000 F; union sportive travaillisle, 2.700.000 F; union 
sportive interministérielle, 490.000 F. 
Total: 119.170.000 F. 


Critiques. Déceptions. Revendications. Espoirs. 


En face des justifications officielles nous pensons qu'il n'est pas 
sans intérêt de faire connaitre les desiderala et les espérances 
engendrés par la politique de jeunesse et d'éduraltion populaire. 
Nous publierons à ce sujet un projet de budget de la fédération 
des maisons des jeunes et de la culture et un rapport sur l'éduca- 
tion populaire. Ces deux textes permetlent de prendre la mesure 
entre les réalisations accomplies et les espéranres légilimes... Hs 
serviront aussi à faire comprendre à quoi tend l'éducation populaire 
dont l'objet, la discipline et les objectifs ne sont peul-êltre pas encore 
parfaitement clairement apparus aux yeux de tous. 

Il va sans dire que nous les publions à titre documentaire, sans 
vrendre à notre compte leurs conclusions. 


Maisons des jeunes et de la culture. 


Maisons des jeunes et de la cullure, fédérations départementales 
el fédération francaise forment des associations à la fois autonomes 
et étroitement solidaires. Celte complexité de struclure entraine 
une égale complexité dans les modes de financement, 

Le principe général est que la subvention de lElal couvre an 
maximum 3 p. 100 des dépenses globales : « Une participation finan- 
cière efleclive est donc demandée à l'iniliative locale, non seule- 
ment parce qu'actueliement il n'est pas possible de tout demander 
à l'Etat, mais encore et surtout parce que ce ne serait pas édu- 
calif: nos usagers doivent apprendre l'effort personnel et collectif: 
ils ne s'attacherons à leur maison que dans la mesure où elle sera 
la leur, par leur travail ou par leurs cotisations ». Aussi voil-on 
régulièrement croître la proportion des ressources propres aux mai- 
sons, aux fédérations départementales et à la fédération francaise 
par rapport aux subventions de FlEtat, ainsi que le montre le 
lableau ci après. 


Dépenses de fonctionnement en milliers de francs: 


1945: à l'aile des ressources propres, 3.275; à l'aide de la subven- 
ion de 1"Etat, 14.000. 
1916: à l’aide des ressources propres, 14.85%; à l’aide de la subven- 
lion de l'Etat, 11.850. 
1917: à l'aide des ressources propres, 43.360; à l’aide de la subven- 
lion de l'Etat, 19.800. 
1938. à l'aide des ressources propres, 41.500; à l'aide de la subven- 
tion de l'Etat, 27.000. 
1919: à l’aide des ressources propres, 61.500; à l'aide de la subven- 
tion de l'Etat, 27.000, 
1950: à l'aide des ressources propres, 91.800; à l'aide de la sub- 
vention de l'Etat, 23.915. 

1951: à l'aide des ressources propres, 115.900, à l'aide de la sub- 
vention de l’Elat, 28.000. 
1952: à l’aide des ressources propres, 191.888; à l’aide de la sub- 
vention de l'Etat, 34.750. 
1953: à l'aide des ressources propres, 199.788: à l'aide de la sub- 
vention de l'Etat, 46.090 F. 
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Ces. résullats ont été atteints par l'observation des règles Elle 
vantes proposées par la F. F. M. J. C. el admi<es par la directio® 
générale de la jeune<se et des sports: 

a) Le fonctionnement des maisons des jeunes et de la culture 
est à leur charge, Elles obliennent souvent une aide des mumnicie 
palilés pour le local, le matériel et leur entretien, comme pour Île 
pavement du personnel de secrétariat on d'exécution, mais Îles 
frais de fonctionnement des services sont toujours entièrement 
À la charge des usagers 

b De< subventions sont occasionnellement demandées à l'Elat: 

Pour la création d'une matson (lindermmilté de démarrage et cons 
iltulion d'un équipement initial en mobilier éducatif) ; 

Pour l'aménagement des immeu construction 
filcalions grosses réparations) 

Pour une aide exceptionnelle justifiée, en nalure ou en espèces 
\ l'exclusion des detles contractées) pour le lancement d'un $Ser- 
Vice mouveanu : 

Û La <ubvention normalement demandée à l'Etat couvre done 
e--entiellement 


bles chat, tiiniie 


Les indemnités et traiteimments des éducateurs adjoints, direc.- 
leurs, délégués : 

Le fonctionnement des services fédéraux: personnel, frais géné 
} IX 

Accord du 9 mars 194. 

L 1 du © mars 1950 liant la fédération francaise des mals 
s is des: JE ui e! de la cuilure el la direction guncraie de la ju U- 
nesse el des sports prévorail € tre autres : 


10 postes de direcieurs permanents; 

Des services fédéraux raisonnables 

Devant l'insuffisance des subventions, et alors que le nombre de 
inaisons doublait 

3 à 96 directeurs permanents, en movenne, ont été seulement 
émployés, Des posies d'adjoints dans les maisons importantes et 
des pote: de directeurs dans les maisons moyennes ont été suppri 
mes: 

Les services fédéraux ont 616 diminués de plus de moilié par rap 
port à 1916; de l'avis général ils sont nettement insuffisants. 


Plan d'équipement quadriennal (commission Le Gorgeu),. 


En 19%, l'administration demanda À la fédération de lui som 
melire un plan de développement; l'élude fut faile en étroite et 
confiante collaboration avec les services intéressés de la direction 
générale, L'accord se ff pour que: 

Les M. JL C. avec directeurs permanents passent de 40 en 1954, 
à 110 en 196: 

Celles aver directeurs bénévoles ou indemnités passent de 80 
en 1951 à 1.580 en 19%: 

Les services fédériux puissent satisfaire à leurs obligations. 


Caractère du projet de budget pour 1955. 


Le présent projet de budget pour 1955 répond à une double pré 
occupation : 

1° Rétablir une situation compromise par les difficultés financières 
des années précédentes : 

Rétablissement de postes d'adjoints de grosses maisons ou d'édu- 
caleurs au service des grosses fédérations départementales (10 postes 
au tolal); 

Dotalion d'un équipement minimum initial pour le M. J. C. 
lement créées (M) : 

Rélablissement des services fédéraux et particulièrement des postes 
de délégués itinérants et du servire culturel: 

2° Commencer une exlension des M. J, C. en France et dans 
l'Union francaise : 

Par le recrutement et la fermation de 25 directeurs permanents ; 

Par la création de 15 maisons importantes (urbaines, avec direc- 
teur permanent) et de 135 petites imaisons (rurales avec directeur 
bénévole où indemnisé 

Par l'achèvement des études en cours sur l'aménagement des matf- 
sons, l'organisation et le classement de leur documentation, la 
ralionalisalion de leur administration, 

Comme dans lout organisme jeune et en période d'organisation, 
les éludes préalables et la mise en place des premiers cadres entrai- 
nent des dépenses fédérales initiales assez lourdes par rapport aux 
dépenses effectuées dans l'ensemble des maisons, L'expérience montre 
que les économies exigées sur res dépenses fédérales entraînent des 
déficits infiniment plus élevés dans lensemble des institutions 
locales, Elle montre aussi que, l'institution se développant, la pro- 
wortion des dépenses fédérales par rapport à celles des institutions 
Le va diminuant: un service culturel convenablement organisé 
ne coûle pas beaucoup plus pour 5.000 maisons que pour 300, 


acluele 


RECETTES 


Les prévisions de ressources pour 1955 comprennent: 

Pour les maisons actuellement ouvertes, le report pur et simple 
des réalisations de 1953; 

Pour les maisons à créer, une évaluation très modérée, tenant 
compte des lenteurs du démarrage: leurs ressources croitront rapl- 
dement. 

Ces prévisions tiennent strictement compte du principe de réparti. 
tion des charges: %) p, 100 de ressources propres, 5) p. 109 de sub- 
vention de l'Etal. Les ressources propres des maisons au titre de 
l'équipement: 90 millions de franes, fonctionnement: 85 millions de 
francs, des ressources en nature: 25 millions de francs, soit au total 
9200 millions de francs, équilibrant exactement la subvention globale 
de 200 millions de francs demandée à l'Etat. Et fl est juste de tenir 
compte, en plus, des services annexes des maisons (120 millions de 
francs) et des ressources fédérales: 4 millions de francs. 
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Cm se 

Si aucune contrepartie n'a été demandée jusqu'ici aux maisons en 
Correspondance aux subventions d'équipement fournies par l'Etat: 
en argent où en nature, la fédération insisie pour que la règle 
soit appliquée et qu'une étude sérieuse de l'équipement 
nilial soit faite en collaboration avec la direction générale de la 
nn et des sports, en exécution de l'accord du 9 mars 19%: les 
nvestissements des maisons ont donc été jusqu'ici confondus avec 
les dépenses de fonchonnement., H est raisonnable de prévoir un 
article nouvean et d'équilibrer la subvention de l'Etat par des res- 
sources propres égales, 


DLPENSES 


Ben que correspondant à une notion banale, la distinction entre 
Services valorivurs el services centraux est assez arliflrielle. Le ser- 
vice culiurel et le service d'études en effet, coinpris dans ceux-ci, 
Sont tout entiers au service des maisons et le service adminis- 
tralif luimôme adiministre davantage les maisons (payement des 
éducaleurs, assurances, étude des dossiers de fin d'année) que les 
servires fédéraux proprement dits, 


Mais celle division à le mmérile de montrer. hien que de manière 
insuffisante, la répartition approximative des dépenses selon le lieu 
où elle e font: maisons et fédérations départementales d'une art, 


centre fédéral d'autre part. 


Serrices erlérirurs. 
FEducateurs. 


Une institution éducative vaut, évidemment ce que valent ses 
éducateurs, Wien que leurs indemnités ‘direc'eurs semi-permanents) 
et leurs traitements (directeurs permanents, délégués itinérants) 
soient en principe à la charge de la fédération francaise sur la 
subvention de FElat, quelques maisons (Boulogne, Caen, Reims, 
Rouen) prennent à leur charge le traitement de un ou plusieurs 
adioints 

La subvention demandée permettrait le pavement: 

a) Des indemnités de 200 directeurs de peliles maisons : 

b Des traitements de 65 directeurs, dont 55 à la tête d'une 
maison et 10 adjoints ou animateurs de fédérations départemen- 
taules ; 

€) Des traitements de 6 délégnés itinérants chargés: 

De susciter les nouvelles maisons; 

be conseiller les conseils d'administration locaux et de faire, au 
nom de la fédéra'ion, les démarches nécessaires auprès des aulo- 
rites locales : 

De guider les directeurs et les animateurs dans leur propre 
Maison : 

De réunir ceux-ci dans 
départementales ou régionales 

Les maisons s'orientent spontanément vers des activités plus parti- 
culiérement éducatives (conférences, ciné-clubs, groupes artistiques, 
bibliothèques, cercles d'études). 11 importe qu'une formation et 
une information soient apportées aux intéressés sur place, C'est 
le rôle des délévués itinérants, qui les mettent en relations avec Îles 
avec les services fédéraux el avec 
nationales d'éducation popu- 


des stages ou des journées d'études 


nnimateurs des autres maisons, 
toutes les orcanisations régionales ou 
laire 

Fonctionnement. 


10 indemnités de démarrage sont prévues pour aider dans leurs 
premières démarches les 150 maisons À créer. 

Les frais dé dérlacement des animateurs et des directeurs des 
maisons sont en général À la charge de celles-ci pour les réunions 
seules les réunions nationales sont à la charge 


locales ou régionales : 
déplacement des 


de la fédération — de même que les frais de 
délégués ilinérants. 

Les frais généraux des délégués itinérants (bureau, correspon- 
dance et téléphone, secrétariat e!* permanence) sont également à la 
charge de la fédération. 

Les prestations fédérales aux maisons — 
prennent : 

a) Les organisations des stages, notamment les rencontres inter- 
nationales et avec l'Union francaise, qui prennent pour les maisons 
une importance de plus en plus grande ; 

b) Les expositions circulantes; 

€) Les publications régulières («x Pas à Pas », « Jeunesse et 
culture »); 

d) La documentation et les études générales: 


et à l'extérieur — com- 


Aménagement; 

Organisation, 

Recrutement et formation des directeurs; 

Questions rurales, ete; 

e) Les publications occasionnelles, ele. ; 

1) L'étude des dossiers d'aménagement, 
jusqu'ici à la charge de la fédération. 

Elles commencent À devenir une ressource non négligeable de 
Leur rentabilité croitra à mesure de leur mise au point. 


presque exclusivement 


revenus 
Equipement. 


90 millions de francs sont demandés à l'Etat pour compléter 
l'équipement des maisons actuellement ouvertes, et 60 millions de 
francs pour celles dont la création est demandée, Une somme égale 
sera demandée aux maisons 
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Aménagement (pour mémoire). 


Les maisons actuellement ouvertes ont déposé des demande: 4n 
subvention d'aménagement pour une somme totale de 103.700 00 
qui ne seront pas salisfaites en 1951: il faut donc les répartir 
les années suivantes. 

.En application des règles provisoires admises par le service d: 
l'équipement sportif et la commission Le Gorgeu, il est à pré: ‘ 
que, dans les années à venir, 15 grandes maisons demandent en 
moyenne 12.500.000 F et 1% petites un million de francs chacune 
HN est done à prévoir et à répartir sur les subventions annuelle: 
d'équipement sur les engagements de crédits, dans les années ) 
venir: 

Demande actuelle, 1093 700000 F. 

15 grandes maisons à 12.500.000 F, 187.500.00 F 

1% pelites maisons à un million de francs, 1%5 millions de francs 

Soit au total: 426.200.000 F, de subventions à demander à 
l'Etat et une somme égale à demander aux ressources de4 
maisons, 


Services centraur. 


Personnel. 


Sont prévus comme cadres: le délégué général et quatre délécnts 
(adjoint au délégué général, administratif, culturel, chargé d'étudi 

Sont prévus comme techniciens: une complable auprès du scrvice 
administratif, un documentaliste et une secrétaire auprès du service 
cullurel. 

Frais généraux. 

Ils comprennent, outre le loyer et l'entretien du local (chaufrare 
éclairage..….), les frais de bureau et de correspondance, la rémunéra 
tion du personnel d'exécution (secrétaires-dactylos, expéditionnaire 
il apparait en elfel qu'une certaine souplesse doit être laissée da 
les prévisions, car une meilleure organisation on la mise en service 
d'un matériel moderne peut exiger une dépense iniliale assez impor 
tante, afin d'économiser ultérieurement le traitement de un ou 
de deux employés, 

Conditions de bonne exécution. 

L'adoption de ce budget implique : 

1° Qu'un contrôleur financier soit placé auprès de la fédéralion, 
aiusi qu'elle l'a demandé au ministère des finances, en accord avi 
la direction générale de la jeunesse et des sports: 

2° Qu'une élude sur l'équipement inilial des maisons soit -faite 
en Collaboration par la direction générale de la jeunesse el 
sports et la fédération française des maisons des jeunes et de | 
culture, en exécution de l'accord du 9 mars 19%; 

3 Qu'une étude sur le recrutement et la formation des direct 
soit faite en collaboration par la direction générale de la jeur: 
et des sports et la fédération francaise des maisons des jeunes el 
de la cuilure, en exécution de l'accord du 9 mars 1950; 

4e Que soit satisfaite la demande formulée par la fédération et 
acceptée par la direction générale de la jeunesse et des sport: el 
le secrétariat d'Etat à l'enseignement technique à la jeune: 
aux sports, d'aflecter à la fédération francaise des maisons des 


jeunes et de la culture, « une ligne au budget » (titre HI, m ; 
des services, — 8e partie: subventions de fonctionnement) ; 
5 Qu'une loi régularise la situation des institutions d'édu \ 


populaire, la loi de 1901 étant dépassée par leurs exigences. 


Projet de budget pour 1955 
de la fédération française des maisons 


Le projet de budget principal de la fédération francaise de: 
maisons des gp — et de la culture, concernant essentiellement 
les dépenses de fonctionnement, n'avait indiqué que pour mémoire 
les dépenses d'achat, de construction et d'aménagement des biens 
immobiliers des maisons des jeunes et de la culture. I paraît oppor- 
tun de préciser par la présente étude les principes d'une politique 
rationnelle en la matière. 

Au cours des années précédentes, les crédits pour achat, construc- 
tion, aménagement des maisons des jeunes et de la culture n'avait 
Es fait l’objet d'études particulières lors de la préparation du 
vudget. Is étaient fort modiques et, confondus avec les autres 
crédits de la direction générale, n'étaient dégagés qu'au cours du 
second semestre: aussi les réalisalions effectuées au hasard de: 
initiatives locales et dans la hâte de terminer les travaux avant 
la fin de l'exercice, n’ont-elles pas toujours été des plus heureuses. 

Grâce aux études de la commission d'aménagement fédérale, pré- 
sidée par M. Claudius Petit — qui s'inspire des réalisations étran- 
gères, et notamment anglaises, allemandes et scandinaves, el qui 
bénéficie de la collaboration du ministre de la reconstruelion et 
de l'urbanisme, de l'école des beaux-arts, de l’école d'architecte: 
et de l'école des artistes-décorateurs — la fédération a maintenant 
dégagé les principes d’un équipement rationnel et se trouve qua- 
lifiée pour procéder à l'étude sérieuse des projets que lui soumet 
tent les iniliatives locales. 

Des subventions seront proposées par la fédération française cet 
étudiées par le service de l'équipernent de la direction générale de 
la jeunesse et des sports. Elles seront affectées aux associations 
intéressées par arrêté ministériel. L'exécution des travaux serait 
soumise au même contrôle administratif que ceux concernant le; 
installations sportives. ’ 

La fédération demande done qu'un crédit global de 426.200.000 F 
pour achat, construction et aménagement de maisons des jeurc: 
et de la culture soit établi distinctement dans la présentation (1 
budget, de manière à uvoir procéder à une étude d'ensemt!® 
fixant les priorités ; et à laisser aux associalions intéressées le tem; 
raisonnable pour la bonne exécution des travaux. 

1 


des jeunes. 
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TABLEAU A 
{Montant des travaux.) 

























































































Croix (suite de l'opération subventionnée en 1951), 515.200 F: 
Villeneuve-Saint-Ueéorges (suile de l'opération subventionnée en 
1950), 5.924.000 F; Courbevoie, 4.200.000 F: Rive-de-Gier, 4.981.000 F: 
Longages, 3.600.000 F; Château-du-Loir, 8.600.000 FF: Colmar, 
47.500.000 F; Pau, 2% millions de francs: Sartrouville, 4 millions de 
francs: Mantes, 8 miilions de francs: Woerth, 29.54% 000 F: Lisieux, 
6 millions de francs; Rognes, 15 millions de francs: Cahuzar-sur- 
Vère, 8.490.000 F; Massoguel, 2.320.000 F; Labarthèle, 4.700.000 HE 
Labastide-Gabausse, 2.110.000 F. 

Total: 207.109.3X0 F, 


Auquel correspond (sur la base d'une aide de l'Elal de 50 p. 100 
une subvention de 103.700.000 F, 


Tamkau B 
(Montant des travaux.) 


Laon, 4 millions de francs; Saint-Elienne, 235 millions de francs: 
Servian, 600.0 F; Vire, 10 millions de francs: Martigues, 50 mil 
lions de francs; Sorèze, 5 millions de francs; Moutgey, DO. F; 
Frévent, 250.000 F; Plaines-Saint-Lange, 7 millions de francs: Trèbes, 
42 millions de francs; Marignane, 20 millions de france; le Touvet, 
10 millions de francs; Metz, 23 millions de francs: la Villette, 
3 millions de francs; Vincennes, 23 mniltions de franre: Provins, 
8 millions de francs: Reims, 5 millions de francs: Chaville, 13 mil- 
Jions de francs: Freyming, 3 millions de francs. 

Total: 228.3%0.,000 F. 

Auquel correspond (sur la base d'une aide de l'Elat de 50 p 100} 
une subvention de 11:.200.000 F, 


L'éducation populaire. 
Et voici, toujours à titre documentaire, les conclusions des 
méimes groupements : 

« [ — La Nation » selon le pré&mbule de la Constitution, 
« garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulle à l'instruction, à 
la formation professionnelle et à la culture 

« Le domaine traditionnel du ministère de l'éducation nationale 
se trouve donc dépassé: aux directions du premier el du second 
degrés de l’enseignement supérieur, de l’enseignement technique, 
de l'éducation physique et des sports élait ajoutée, le 1er oclo 
bre 1%%4, la direction des mouvements de jeunesse et d'éducation 
populaire. Elle avait dans ses attributions « de compléter, en matière 
d'éducation, l'action des divers ordres d'enseignement en favori 
sant, coordonnant et contrôlant l'activité des œuvres périsrolaires, 
des mouvements et institutions de jeunesse, et, plus généralement, 
de toutes entreprises propres à promouvoir dans toute la nation 
la pensée, la culture et la conscience ». 

« Mais le souci d'économie et le vœu du Parlement de regrou- 
per les services de la jeunesse et de l'éducation pee avec 
ceux de l'éducation physique et des sports ont abouti en 19: 
à la création de la direction générale de la jeunesse et des sports. 
« Cependant il n'y eut pas fusion, mais juxtaposition des deux 
service<, ou plutôt démantèlement continu de ceux de la jeunesse 
et de l'éducation populaire pour permettre le maintien et le déve- 
luppement de ceux ae l'éducation physique et des sports, 

« be sorte que l’on méconnait de plus en plus l'intention des 
conslitutants et qu'une crise grave compromet l'existence des mou- 
vements de jeunesse et des institutions d'éducation populaire à 
l'époque où leur action est précisément la plus urgente et la plus 
nécessaire 

« 1. — En effet les techniques moderne:, à l'usine, au bureau 
comme au champ, demandent des hommes capables de s'adapter 
ique à des situations sans cesse renouvelées, donc de dominer et de 


dépasser leur formation première. Mais elles les spécialisent de 
truc- lus en plus dans des tâches monolones et parcellaires et para- 
avait fent et atrophient ainsi leur personnalité, De sorte que le travail 
\ du actuel enfermerait l'homme dans une étrange et tragique contra- 
utres diclion exigeant de lui une valeur toujours plus grande et, en 
s du raëme temps, détériorant cette valeur même, s'il ne permettait, par 
des une production croissante, son accession au loisir, 
van! « Nous devons donc reviser notre conception du loisir: ce n'est 


tr plus le privilège du riche ou la paresse du pauvre; ce n'est même 
+4 plus le repos légitime du travailleur: c'est le moment où celui-ci 


tran: ralique des activités variées et librement choisies, exprime ses 
L_ qui sc profondes, ignorées ou refoulées par le travail, et retrouve 
nm et son équilibre et sa plénitude, Loin de s'opposer au travail, il en 
ectes est le complément nécessaire. Loin d'être futile et négligeable, il 
nant est d'une importance essentielle: il faut donc l'organiser avec le 
- 2 même sérieux que le travail même. 

sat « C'est ce que font toutes les autres nalions, occidentales ou 
e et orientales, y consacrant les aménagements, les ressources et le per- 
le de sonnel nécessaires. La France, à cel égard, accuse un relard 
tions hutuiliant. 

serait « JL — Et cependant elle est à l'avant-garde sur le plan des 


t les conceptions, signalant les erreurs Communes el indiquant le bon 
chemin. 

« Certes, le loisir, c'est en premier lieu la détente, la distraction, 
le jeu — et il s'agit d'abord de combattre la paresse et les plaisirs 
malsains en offrant à tous des occupations agréables et saines. Telle 
est la condition sine qua non, le fondement indispensable, le prin- 
cipe directeur de notre action. Elle suppose liberté et désintéresse- 
ment àabsolus. 
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« Mais ce n'est que la première étape, Il ne suffit gas d'empêcher 
la dégradation, il faut provoquer l'ascension, C'est ce que propose 
la culture populaire, Notion nouvelle, difficile à définir el à dis 
linguer de ses malfaçons 
« La culture populaire, en effet, n'est pas une cullure au rabais, 
une vulgarisation desséchée et délormée de ce qu'on enseigne dans 
les collèges, les lycées ou les facultés: elle ne prétend pas rem- 
placcr l'université et se garde de la singer. 

« Elle se défend aussi d'étre uu vernis superficiel, une information 
hâtive et incohérents, selon l'actualité ou la mode, et dont pou 
vaient se salisfaire snobs ou dilellantes d'un monde dépassé, 

« Elle n'a mème pas pour but essentiel de promouvoir sociale 
ment quelques individus d'élite, car c'est à la masse même qu'elle 
s'adresse, à l'ouvrier qui restera ouvrier, au paysan qui reslera 
paysan, loule leur vie Mais qui sont aussi des hommes, 

« Ce n'est donc pas par son niveau, ce n'est pas par son contenu 
que se définit la cullure populaire, c'est par son public ét par son 
esprit. Elle s'adresse à ceux qui, adolescents ou adultes, ont fini 
leurs études. Ses programmes et ses méthodes sont déterminés par 
leurs intérêts, les formes de leur sensibilité, leurs habitudes de 
penser et d'agir Variables éelon les lieux et les moments, Ce 
sont donc eux qui choisissent, dans tout l'héritage culturel offert 
à notre géncralion, ce qui salisfait leurs curiosilés et ce qu'ils en 
peuvent assimiler, Ce sont eux qui, prenant conscience de leurs 
désirs, nous indiqueront les recherches à tenter pour les satisfaire, 
Ft ce sont eux encore qui, par leurs expériences, nous montreront 
la meilleure manière de les aider, Programme immense, indéfini et 
changeant... comme ja vie, 

« Parce que, en dernière analyse, c'est de Ja vie qu'il s'agit. 

« Par le sport, ce que nous visons, c'est beaucoup moins de 
sélectionner quelques champions que de former une génération 
vigoureuse ei Saine; par les arts, ce ne sont ni quelques connai 
seurs de plus mais des êtres d'une sensibilité plus délicate et 
plus profonde, par les livres, les conférences el les cercles d'études, 
ce ne sont pas seulement des « honnèles gens mieux informés, 
mais des hommes et des femmes comprenant leur époque, s y adap 
tant et choisissant librement les principes de leur action 

« Aussi la notion de « culture populaire » tend-elle à être dépassée 
à son lour par celle « d'éducation populaire » qui implique une 
action plus profonde: il ne suffit pas seulement d'orner la vie, àl 
faut la faire vivre pleinement, 

IH s'agit donc d'abord de melltre à la portée de chacun les décou 


vertes et les inventions qui permettent une existence plus saine 
et plus confortable, de l'aider à réaliser ses virlualités et à épanouir 
sa personnalité — donc d'accéder à plus de bonheur et de dignité, 


Il s'agit aussi de l'aider à se situer dans le temps el dans 
l'épare, de comprendre notre civilisation el sa rapide évolution, de 
s'y adapler mais aussi de contribuer à son orientation, I s'agit 
en définitive, d'une enquête et d'une réflexion permanentes, indi 
viduelles et collectives, sur l'art de vivre, 

« Il est évident que c'est à la jeunesse que s'adresse tout d'abord 
celle éducalion populaire Abandonné à la sorlie de l'école pri 
inaire, le jeune travailleur rural ou urbain est déconcerté par Île 
désordre social dont il est la première victime: rupture des tradi 
lions morales et sociales, désagrégation du lien familial, incerti 
tude du lendemain, déceptions renouvelées, I se trouve livré à un 
monde inhumain et hostile, et face à des tâches et à des responsa 
bilités d'adulte. 

«“« Ou notre génération s'abandonnera au désarroi, ou elle le domi 
nera el jellera les bases d'une société nouvelle plus exigente, mais 
plus jusle et plus généreuse. 

« La course est ouverte entre la calastrophe et l'éducation. » 


Suüuation actuelle, 


« [. — L'éducation populaire est due aux inilialives les plus 
diverses : 

« D'animaleur isolés ou formant de pelits groupes, suscilant 
maintes ouvres locales on spécialisées: clubs et associations de 
lüisirs, sportifs, touristiques, artistiques, litléraires, etc.; 

« De groupements constitués sur le plan national: 

«a Educaleurs: œuvres péri el posl-scolaires, partis et églises : mon- 
vements de jeunesse orientés; sydicals: insliluts et centres d'édu- 
calion ouvrière 

« De collectivités: 

« Privées: comités d'entreprises (S. N. C. F., E., D. F., Houillères 
nalionales, banques), allocalions familiales (centrés sociaux) ; 

« Publiques: municipalités et départements ; 

« Elat: sous-secrétarial: Léo-Lagrange, avant-yguerre: secrélariat 
à la jeunesse, sous Vichy; direction des mouvements de jeunesse 
et d'éducation populaire à la Libération; direclion générale de la 
jeunesse et des sports maintenant. * 

« 11, — Un essai de classification permettrait de distinguer, parmi 
les œuvres de jeunesse, de cullure el d'éducalion populaire s'adres- 
éant aux adolescents en dehors des établissements d'enseignement 
ou ayant terminé leurs études ainsi qu'aux adultes: 

« Les œuvres à objectif où rayounement limilé: associalions 
locales sportives, musicales, théâtrales, bibliothèques, ete, Le plus 
souvent spécialisées, elles valent ce que valent leur animateurs, et 
durent autant que leur dévouernent. Certains n'ont ve des moyens 
fort limités; d'autres, objets de la sollicitude des collectivités 
publiques ou privées, disposent de moyens considérables, mais ne 
touchent pas nécessairement un nombre d'usagers Un rapport avec 
leurs possibilités ; 

« Les mouvements de jeunesse: ceux qui sont déterminés par 
une idéologie et des objectifs propres: confessionnels, politiques ou 
PER (le ralionalisme de la ligue de l'enseignement la 
ait parfois considérer comme lelle), ceux qui sont dominfs par 
méthodes 


une technique ou des varticulières 


ajisme, etlc.); 


(scoulisme, 
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« bien que certains organisent dex services à la dsposilion de 
tous, et par conséquent moins marqués par leur tendance gropre, 
ces mouvements risquent de s'ignorer, de porter les uns sur les 


autres des jugements aussi sévères qu'injustilés, et de se consi- 
dérer comme rI\aux, sinon comme adversaires (Ce c<cloisonnement 
de la jeunesse francaise, nécessaire en ce sens qu'il répand à la 
diversité des idéaux — diversité naturelle dans une démocratie — 
risque, S'il ré du d'écarteler l'élile de la jeunesse entre des 
lurres divergentes, voire hostiles 

« Lonmscients de ce danger ns ont muvent tenté : 

« à) Soit d'établir des organismes de liaison: scoutisme francais, 


forces unies de la jeunesse patriotique, union patritique de la jeu- 
neésse francaise 


« D) soit de créer des services Comumns; 

Les institutum sont le f\pe de ces services: organisations 
nationales, s'adressant à lenseinble du publig sans distirm tions 
poliliques, confessionneiles où plulosophiques, eiles mettent à la 
di-posilion d lous des move] auaples à une eu plusieurs tech- 
niques: locaux, équipements, méthodes, éducateurs, Elles sont: 

« ap ‘M pc taulisres auberges jeunesse car de mmontas ne, 
centres nautiques ou aériens, el 
« b) Ou polyvalentes: foyers ruraux, maisons des jeunes et de 


la cullure, el 
« Mais l'action de l'Etat complique encore celle situation, Plusieurs 


ministères où services s'occupent en eliet de l'éduralion populaire. 

« Le ministère de l'éduration nationale, par sa direction générale 
de la jeunesse el des sports surtout controle une grande parle de 
L! L "1 L 


« Le ministère de l'agricniture., ui avant pris les fovers ruraux 
prétend parfois contrôler l'éducation pupulaire des milieux ruraux. 

« Le ministère de la France d'outre-mer, par son service de 
l'enseisnement et de la jeunesse, suscite et contrôle l'éducation 
populaire dans les territoires d'outre-mer 

« Les mminisières de l'armée et de la marine dirigent les foyers 
du soldat et au marin 

« Le tuinistère de la santé publique et de la population s'intéresse 
aux œuvres sociales et éducatives suscilées et subventionnées par 
les caisses d'allocations familiales, telles que les centres sociaux. 

« Le commissariat du tourisme contrôle et aide les associations 
qui organisent voyages el camping, 

« Le ministère des affaires étrangères joue un réle important 
dans les relations cullurelles internationales. 

« 11, — ls résultats répondent à celle incohérenrce : 

« D'une part, il faut admirer la mulliplicité des œuvres, le 
nombre et le dévouement des animateurs, le total des dépenses 
engagries ; 

« D'autre part, il faut déplorer l'inefficacité flagrante de cet 
immense effort: nous entendons en effet, constamment: « on ne 
fait rien pour la jeunesse, on ne fait rien pour les travailleurs ». 
Jeunes et travailleurs ignorent le plus souvent ce qui est à leur 
disposition, ou, quand ils ont tenté de s'en servir, trop souvent 
s'en détournent, déçus 

« C'est que, livrés à eux-mêmes, Jes animateurs n'ont pas toujours 
les movens, l'information et la formation nécessaires. Beaucoup 
repartent à zéro et recommencent les lätonnements de leurs prédé- 
cesseurs: celui qui à les moyens ne sait pas toujours les utiliser; 
celui qui redécouvre par lui-même les méthodes convenables n'a 
pas toujours les movens suffisants, Cet immense eflort, en hommes 
et argent, manque d'efficacité, 

« La France, que les autres nations admirent quand elle leur 
montre ses expériences, est, quant à la promotion de l'éducation 
populaire, le dernier des pays civilisés, Elle voit son prestige 
décliner sur le plan international, Elle humilie sa jeunesse et la 
décourage 

« est urgent, et facile, en coordonnant et en dépassant ces 
velléités, de créer enfin une éducation populaire digne de la 
iVe République, » 


Examen critique. 


«  — Une réflexion impartiale doit d'abor] souligner l'extrême 
ditficulté de l'éducation populaire. 

« L'adolescence et la jeunesse sont les moments les plus critiques 
de la vie. C'est la période trouble de la puberté, le déséquilibre 
permanent, la crise d'originalité, la révolte contre toutes les insli- 
lutions et toutes les disciplines: familiales, scolaires, professionnelles, 
morales. C'est l'incohérence perpétuelle, la jeunesse élant à la 
fuis capable des générosités les plus folles et de l'égoïsme le plus 
cruel, Le scoutisme a échoué dans sa branche ainée; l'ajiste est 
anarchisant, l'étudiant frondeur; le jeune est rebelle aux influences 
extérieures 

« Notre crise générale de civilisation accentue encore ce déséqui- 
libre des généralions, Jusqu'en 1914, la famille, l'école, la profession, 
l'église, la contrainte sociale constituaient des cadres solides et 
imposalent leurs tradilions, La mobilisation des pères de famille, 
l'entrée des mères dans la vie économique, le remplacement des 
adultes par les jeunes, le relâchement des disciplines sociales, tout 
a émancipé et désorienté la jeunesse 

« Notre instabilité sociale et politique ajoute encore à ces diff- 
cullés, Les plus désintéressés ont si souvent envisagé les activités 
d'éducation populaire comme un moyen d'attirer la jeunesse à leur 
idéal particulier que l'on cherche à lout une arrière-pensée. Celui-ci 
craint le cléricalisme, celui-là l'antichristianisme, un autre Île 
marxisme, un autre le parternalisme. 

« Tout effort de coordination se heurte à des résistances naturelles 
et respectables. L'animaleur qui s'est dévoué à une œuvre veut la 
sarder intacte, pour lui, et selon ses conceptions personnelles : il se 
refuse à la modifier, à la fusionner avec une autre, à la subordonner 
à un ensemble, Son dévouement impose le respect et on ne peul 
qu'user envers lui de diplomatie, tâche longue et délicate. 





« D'autant plus délicate que les débuts ont été malheureux : 
toute tentative de coordination rappelle infailliblement les essais 
d'embrigadement de la jeunesse par le Gouvernement de Vichy 
— pour he <e rélérer qu'à l'expérience française. Associalions et 
fédérations, mouvements de jeunesse et syndicats s'élèvent aussitôt 
contre l'autoritarisme et l'étatisation. 

« M. — Si grandes que soient ces difficultés, elles n'excusent pas 
les très graves erreurs commises depuis la Libération. 

« Les pouvoirs publics, Gouvernements et Parlements, ont fait 
alors de imagnifiques promesses La jeuncése, enthousiaste, attendait 
de grandes réalisations, Elle n'a reçu que des mots, La déceptirn 
est grave et dangereuse. La masse peut paraître inerle et sceptique, 
les meilleurs se détournent de ceux qui les ont bernés et cherchent 
dans un autre sysième les satisfactions à leurs légitimes revendi- 
cations, L'échéance approche, 

e Le ministère des finances, qui refuse tout crédit, porte devant 
la nalion une écrasante responsabilité: il maintient ses traditions 
de ruineuses économies, subordonnant les intérêts de la jeunesse, 
non pas même aux intérêts matériels de la nation, mais aux exi 
vonces financières les plus pressantes. Pratiquant la politique de 
la plus courte Vue. il préfère refuser quelques milliards à l'éducation 
populaire, puis gaspiller des centaines de milliards en hôpilaux, en 
prisons, en secours sociaux, en réduction de production, que celte 
éducation populaire aurait épargnés. Il préfère maintenir des struc- 
tures périmées plutôt qu'informer la nation des changements néces 
suires. I défend les bistrots contre la concurrence des œuvres de 
jeune-<e. 11 ignore que les inveslissements les plus rentables, ce 
sont ceux qui forment des producteurs sains, courageux, salti-faits 
de leur sort. il ue pense que bilans, et oublie qu'il n'est de riches<e 
que d'homme, 

« Mais le ministère de l'éducation nationale porte, lui aussi, sa 
lourde part de reponsabilités. 

« Défendant den sa maison contre la misère, il ne s'occupe pas 
des écuries, Les directions tradilionnelles, qui prétendent d'ailleurs 
s'occuper suffisamment elles-mêmes de l'éducalion populaire, repor- 
tent sur celle-ci le mépris qui s'attachait naguère à l'enseignement 
primaire, et font retomber sur elle l'essentiel des économies qui 
affectent le ministère, 

« La fusion de la direction des mouvements de jeunesse et d'édu 
cation populaire avec celle de la direction générale de l'éducation 
physique et des sports à déçu les espoirs de ses promoteurs, En 
principe, celle mesure élait légitime, l'éducation étant un tout 
solidaire, l'une et l'autre direction s'adressant à un méme public. 
Mais, en fait, éducation physique et sports d'une part, éducation 
popuialre de l’autre, restent séparées au sein de la nouvelle direc- 
ion, la seconde étant chaque jour davantage subordonnée et sacri- 
fiée à la première: que reste-t-il de l'ancienne direction de la 
jeunesse dans les services centraux ? Combien d'inspecteurs recrutés 
par elle sont-ils restés dans les cadres ? 

Rescapés de l'éducation populaire et fonclionnaires des sports 
sont absorbés par leurs tâches administratives, Les uns recon- 
naissent que, malgré leur bonne volonté ils n'ont ni le temps, ri 
la compétence pour contrôler, aider, arbitrer, conseiller en matière 
d'éducation po ulaire. Certains, soucieux de leur prestige, inter- 
viennent maladroitement et se font taxer d'autoritarisme et d'éla- 
tisme/ D'auires, qui craignent de nouvelles compressions et, pour 
les éviter, cherchent à étendre leurs attributions, considèrent les 
cadres des mouvements de jeunesse et des institutions d'éducation 
populaire comme des concurrents à éliminer. Des rafonction- 
naires.. et créent de nouvelles œuvres qu'ils espèrent à leur dévo- 
tion, les subventionnent chichement et condamnent ainsi inutile- 
ment les anciennes à l’asphyxie 

« Cette pénurie d'hommes et de crédits entraine l'insuffisance 
des idées: comment réfléchir aux problèmes généraux quand on 
n'arrive m4 difficilement à expédier les aflaires courantes ? Com- 
ment appliquer une doctrine avec suite quand on n'a pas de prin- 
cipes d'action et que l'an cède tour à tour aux pressions successives 
et contraires ? Comment rester en contact avec les œuvres de base 
si on n'a pas le temps de suivre leur action ni de les discuter avec 
leurs animateurs ? Comment les subventionner suffisamment et 
régulièrement si l'on manque de crédits et si le budget n'est connu 
qu'au milieu de l'année ? 

« Une administration incompétente et qui à fait faillite, des 
œuvres obsédées par le doubie souci de survivre et de défendre leur 
indépendance, une jeunesse déçue et qui se sent abandonnée: tel 
est le bilan au début de 19%. 


Problèmes préalables. 


« Pourtant toutes ces expériences, en France comme à l'étranger, 
ont permis de dégager des conclusions générales suffisantes. Buts 
programunes, méthodes, conditions morales et matérielles sont 
connus. Des institutions naissantes constituent des ébauches valables. 

« La difficulté n'est donc plus dans la ges mais dans la 
réalisation. IL faut asseoir et développer les institutions nécessaires 
avec leurs équipements et leurs éducateurs : il faut done une admi 
nistration compétente et des credits: il faut une législation. 


L — Mouvements et institutions. 


« Une question préalable s'impose: de nombreux mouvements 
existent, expriment les diverses aspirations idéologiques de la jeu- 
nease, Ne suffirait-il pas de les aider et de coordonner leurs 
activités ? 

« Ce qui caractérise les mouvements, c’est leur particularisme et 
leur indépendance. 

« Ce qui conditionne l’aide des pouvoirs publics, c'est à la fois: 

« Le sens de l'intérêt général — difficilement conciliable avec 
l'esprit particulariste; 
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« La nécessilé du contrôle el de la discrimination — qui entraine 
8 longue échéance — T'intervention et l'orientation — inconciliables 


avec l'esprit d'indépendance. 

« Bien plus, les mouvements favorisés el gonflés au point de 
pouvoir prétendre encadrer une partie imporlante de la jeunesse 
perdraient par là mème leur raison d'être originale el deviendraient 
des institutions. 

« Si cette solution paresseuse ne peut être relenue, dans l'intérêt 
mème des mouvements, il n'en reste pas moins que, selon Îles 
termes de la circulaire ministérielle du 13 novembre 1944, « il y à 
des jeunesses en mème temps qu'une jeunesse, Une administration 
démocratique donnerait aux jeunes gens le moyen de prendre 
conscience de cetle variélé et de celle unité lout ensemble, La 
jeunesse de France est, comme la France elleméme, diverse el 
unie, il convient de l'aider respectucusement selon ses divers 
caractères... ». 

« Les mouvements expriment celte variété: les institutions, celle 
unité. Bien plus, là où l'ensembl: des mouvements ne touche qu'un 
nombre relativement restreint de jeunes (on l'évalue de 1/7 à 1/10), 
les institutions s'adressent à l’ensemble de la jeunesse el souvent 
méme de toute la populalion. 

« La solution doit donc être cherchée dans une formule qui, 
respectant l'indépendance el la pluralité des mouvements, permette 
cependant de courdonner librement leur aclion avec celle des insti- 
tulions. 


Il Laicué 


« Ouvertes à tous, isolés ou affiliés aux mouvements, les institu 
tions ne peuvent être que laïques, cest-à-die respectueuses des 
convictions personnelles et indépendantes des parlis politiques et 
de: groupements confessionnels où philosophiques. 

« Alors que les mouvements idéologiques se servent de leurs 
activités récréalives et éducatives pour attirer les jeunes et Îles 
retenir sous leur influence, considérant ainsi leurs activités comme 
des moyens au service de leur idéal propre, les institutions affirment 
un désintéressement absolu: il leur suffit que leurs usagers trouvent 
chez elles, dans un climat de tolérance et de camaraderie, de saines 
distractions et des sollicitations à accéder librement à toute la 
culture à laquelle ils ont droit, 

« L'accord est aisé à réaliser, sur ce principe général; mais quand 
it s'agit de l'appliquer, deux interprétations s'opposent. 

« Pour les uns celle laïcité ne peut être qu'identique à celle de 
l'école publique; de même que celle-i ne connait que des enfants 
et se tient rigoureusement en marge de tous les mouvements d'opi- 
hions qui agitent la cité, de même l'institution d'éducation populaire 
ne doit connaitre que des individus et ignorer les groupements 
divers dans lesque!s ils se partagent pour l'action quotidienne. 

« Les autres estiment que si l'école obligoloire et qui ne s'adresse 
qu'à des enfants, ne doit enseigner que ce sur quoi tous sont 
d'accord l'institution d'éducation populaire, facultative, doit per- 
mettre à ses usagers, adolescents et adultes engagés dans la vie, 
d'étudier librement les questions qui les intéressent, donc d'aborder 
les problèmes vilaux actuels, sur lesquels nous sommes divisés: 
1hilosophiques, religieux, sociaux, politiques, économiques, Dès lors 
Le divers groupements portent un intérêt vif à ces études et 
désirent y participer, M est donc naturel de les associer à la dire 
lion des institutions, mais à titre d'experts el d'observateurs, et non 
de propagandistes. 

« Si suivant la première option, une in<titulion refnse toute 
coordination avec ces divers groupements, Ceux-ci prennent envers 
elle une attitude de méfiance et d'hostilité et interdisent à leurs 
adhérents de la fréquenter, Celle-ci ne touche alors qu'un publie 
restreint qui crée le climat particulier qui lui convient. Elle devient 
ainsi un nouveau mouvement, c'est ce qui est arrivé aux « Copa 
gnons de Francæ». 

« De plus l'expérience montre que, sous la ficlion de l'action 
individuelle, des groupeinents noyautent les institutions et sen 
emparent souvent. I est done plus réaliste de leur faire part légi- 
lime, ce qui à la fois atténue leur tenlalion de noyaulage et facilile 
la résistance. 


IH, — Etat et institutions. 


« La direction des mouvements de jeunesse et d'éduralion popu 
laire avait, dans ses attributions, selon le décret du 18 avril 194, 

de faciliter, coordonner, contrôler » l'activité des imouvements dé 
jeunesse et des institutions d'éducation populaire. 

« Ainsi en France comme dans toutes les nations démocratiques, 
l'Etat a rejeté de lui-même la solution élalique et cette altitude 
répond à l'exigence absolue des jeunes et des travailleurs, L'ado- 
lescent veut sa liberté: hors de l'école, hors de la famille; s'il sent, 
s'il soupçonne une tentative d'encadrement, quelle qu'elle soit, il se 
dérobe, Les mouvements de jeunesse sont, s'il se peut, encore plus 
jaloux de leur indépendance. Quant aux travailleurs leur position est 
aussi nelle: croit-on que leurs syndicats accepleraient une cullure 
d'apparence autoritaire et palernaliste ? 

« L'éducation populaire, en démocratie, a pour mission de former 
des citoyens, c'est-à-dire des hommes et des femmes libres, Or, la 
liberté ne se préche pas; elie ne s'acquiert que par la pratique. Elle 
suppose la responsabilité et l'effort. Tout offrir à l'adolescent et à 
l'adulte c'est Le considérer comme un enfant, c'est le rabaisser à un 
état mineur, Rome oïfril à son peuple du pain et des jeux: c'élail la 
décadence, 

« Aussi, la réparlion des taches est-elle nette: 

« Aux mouvements et institutions autonomes, l'animation ; 

« A l'Etat, l'aide et le contrôle, 

« Les principes de financement découlent de res considérations. 

« Les « associations » par les cotisations de leurs usagers, l'aide 
qu'elles trouvent sur le plan local et les recettes de leurs services, 





assurent l'essentiel des frais de fonctionnement et d'installations 
matérielles: cerlaines activités de loisirs et de culture sont en effet 
rentables, 

« L'Etat contribue À l'achat et à la construction des immeubles, 
à la constitution d'un équipement minimum en mobilier et en maté- 
riel éducatif, au payement de: traitements et des indemnités des 
Cducateurs: 1 participe aus frais de fonctionnement des associa- 
ons. 


1\ Educateurs 


e Puisqu'il est d'une évidence aveuglante qu'une œuvre éducative 
vaut ce que vaut léducateur qui la dirige, et que, de plus, l'éduca- 
Lion pepulaire est une création très difficile le recrutement et Ja 
formation d'un cadre permanent d'éducateurs populaires profession- 
uels d'élite doit être la préoccupation prunordiale. 

Les directions traditionnelles peuvent offrir instituteurs et pro- 
fesseurs qui se découvrent une vocation d'éducateurs populaires, 
mais il faut prévoir que des vocations semblables se découvrent 
constamment parmi les usagers des mouvements et institutions et 
que ceux-ci sont beaucoup plus près de la masse que des intellec- 
luels que des années d'éludes en ont isolés, 

« Tous ces éducaleurs choisis beaucoup moins selon leurs diplô- 
mes que selon la sympaline et le dynamisme qu'ils font rayonner, 
devront recevoir une fonmmation générale, car l'éducation populaire 
exise des methodes très différentes de celles de l'enseignement, 
Hs doivent savoir se faire aider par des spécialistes des diffé- 
rentes activilés, et surtout déceler parmi leurs usagers les anima 
leurs à qui 1s donneront le maximum d'iniliative et de responsa- 
bilité, Loin de prélendre encadrer les adolescents et les adultes 
qui viennent à eux, ils doivent s'efforcer, tout au contraire, do 
former, dans la masse, ses vropres cadres, 


« À — Sortir de ta 1oisere et de l'inconérence actuelles pour créer 
les institutions définitives d'éducation populaire exigera de longues 
années de réflexions et de tâtonnements, I est donc sage de jalon- 
ner le chemin à parcourir. 

« Il faut d'abord sauver ce qui existe, œuvre et cadress Done : 

« Tripler immédiatement les crédits actuels; 

« Assurer le versement régulier des subventions aux associa- 
tions de manière à leur permettre de payer régulièrement leur per- 
sonnel el d'assurer leurs dépenses de fonctionnement : 

« Définir par des accords passés avec les principales associations 
el fédéralions leurs relalions: obligations et droits, avec l'adiminis- 
tralion, et appliquer loyalement ces accords de part et d'autre. 

« Ces mesures conservaloires ne doivent pas rester précaires ? 
une loi doit en &sssurer la continuité, Un texte est annexé ou 
present rapport. 

a I. — Les prochaines années doivent être employées, À la fois: 

« A donner aux instlilutions valables la possibilité de poursuivre 
et d'approfondir leur action en méême temps que d'adapler progres- 
sivement leurs structures aux exigences de l'évolution nalionaie ; 

« Et à permettre de mener à loisir les enquêtes approfondies 
nécessaires à définir Faction ultérieure, 

« L'histoire de l'éducation populaire, impartiale et complète, est 
à écrire, Elle permettrait de connaître les expériences passées, leurs 
résullats, les raisons de leurs échecs et de leurs succès, teur é6volu- 
lion et leurs dévialions, File serait une mine de renseignements 
du plus grand intérêt, apporlant des suggections fécondes, abré- 
geant de longues recherches, supprimant de nouveaux échecs, Loin 
d'être inutile et coûteuse, elle entrainerait pour l'Etat comme pour 
les institutions particulières de substantielles économies 

Elle peut être demandée : 

e a) Au service d'information et de documentation de la direction 
générale de la jeunesse et des sports —- mais doté du personnel 
qualifié et des crédits suffisants, el assuré d'une indépendance intel- 
lectuelle absolue ; 

« b) A la recherche scientifique, disposant des bourses permetlant 
la préparalion, des thèses de doctorat jugées nécessaires; 

« €) AUX ercheurs de bonne volonté, intéressés par l'institu- 
tion de prix, récompensant ses meilleurs travaux, 

« Complélant cette histoire, un bilan actuel est à dresser el à 
tenir à jour, NM ferait connaitre le tableau des œuvres el de leurs 
achvilés propres, et le nombre de leurs usagers. 

« N'est difficile à élablir, A chaque instant des œuvres nais- 
sent ou meurent, certaines se développent et d'autres périclitent, 
Et les slalistiques sont difficiles à interpréter. 

» Mais il aiderail à assurer la santé de la jeunesse, à suivre ses 
courants essentiels et ses préoccupations dominantes: on ne peut la 
servir à la guider que si on le connait bien, 

« Ces enquêètes ne devront pas se limiter à la Franee ni à l'Union 
française; elles devront s'étendre à toutes les autres nations. Certes, 
les problèmes sont nettement différents, selon que les pays sont 
évolués où sous-developpés, Mais des rencontres internationales du 

monde occidental » se dégage nettement l'impression que des 
silualions analogues entrainent leurs éducateurs populaires vers 
des solutions analogues, Si les traditions et les struclures halionales 
sont diverses, les buts visés et les méthodes expérimentées sont 
voisins, et les meilleures solutions peuvent être généralisées, 

« Les enquêles porleraient notamment: 

« Sur la législation spéciale en faveur de la jeunesse et de l'édue 
calion populaire dans chaque pays, ce qui serait le point de départ 
de comparaisons trés instruetives ; 

« Sur les modes de financement en faveur de ces institutions et 
le montant des dépenses qui leur sont affectées : 

« Et évidemment, sur les réalisations et les recherches actuelles : 
institutions, installations matérielles, méthodes éducatives, pro- 
granmnes, recrutement el formation des éducateurs. 
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« Si l'on admet que l'éducation populaire est une enquéèle et une 
toflexion sur l'art de vivre, il devient évident que son programme 
déborde les possibilités d'œuvres isoltes ou méme intégrées dans le 
Soeur ministère de l'éducation nationale Si d'autres ministères con 
trôlent avluellement des secieurs d'éducation populaire, c'est que 
Corlanm de ses aspects sont de leur ressort 

« L'andnateur d'une conmuune rurale peut se demander s'il doit 


cicer Hne toäison des ‘tunes et de la culture dépendant du ministère 
de l'éducation nationale, un foyer sural dépendant de celui de l'agri 
cutlure où un centre social dépendent de celui de la santé publique 
ct de la population. S'il veut voraget en France, 1 s'adressera aux 


œuvres de lourisime et de comping dépendant du ministère des tra 
Vaux publi c'est dans nos terriloires d'outre-mer, ce sera à 
des œuvre dopendant du ministère de la France d'outre-mer; et 


[l ut à inger, ce sera celui des affaires étrangères. M semble 
que « (ue administration cherche à s'approprier une parlie du 
domarne l'éducation populaire, et les institutiofhs se trouvent 
Crarteltes entre ces Sollircilations divergentes, 

I faut renverser celle perspertive et farre de l'éducation popu 
luir le leu de rencontre et de cronmervenc de res diverses préoccupa- 
Î ine fmuirelle et que te doit ete ètre inslitlude, reg ‘upant 
el controntant ioutes les secherches el toutes les expérienres, an 
serve de la jeunesse et de l'élucation actucllement éparses dans les 
différents ministères ainsi que dans les institutions qu'ils contrôlent. 
HO fatnmira nolarmment idre-set 

Au Ministere Je l'Éducation nationale et aux mouvements de 
j lle 0 et instituiten d'éducation prop ilair: 

“ À elui de l'agricullure el, à la confédération générale de 
l'agriculture 

« À celui du travail el aux grarle mf‘dérations syndicales ; 

« A celui de a Sanice publique el de là popuialion, el aux asso 
Cralions fan ile 

« À celui des travaux publics el aux œuvres de tourisme et de 
carnpin, 

« A celui de la France d'outre-mer, el à ses mouvements el jins 
lilulions de jeunesse ; 


A celui sie la justice, et aux œuvres pour l'enfance désadaptée 
ou «,t ht] lante , 
A œlui des affaires étrangères 
l'étrange 
« A celui de la reconstruction et de l'urbanisme, qui devra 
comprendre les institutions de jeunesse et d'éducation populaire 
dans ses programmnes, et inilier le grand public à ses travaux 


et aux œuvres d'échange avec 


Les hommes les plus compélents dans les sciences, les arts, el les 
lechniques, dans les administrations ou dans les diverses institutions 
sociales, seront auss: invités à se rencontrer, à établir et à tenir à 
jour le programme d'éducation populaire qui permettra seul à Ja 
France de dmniner son destin 

« CC n'est que par celle méthode expérimentale, s'adressant à la 
fois à ja reflexion et à l'action, que <e cégageront progressivement 
les principes et les structures de l'éducation populaire: la législa- 
tion approprice les sanclionnera en temps opportun. » 


Nous esthnons que beaucoup de ces criliques el de ces suggestions 


méritent un examen approfondi. 


Les projets gouvernementaux, 


Entre des réalisations sans doute insuffisantes — mais dont <er- 
lains esprits contestent cependant l'utilité — et les espérances légi- 
lunes des proltasonistes d'une polilique hardie de l'éducation popu- 
laire comple tenu des expériences de létrauger, quels sont les 
projets du Gouvernement ? 

Le secrétaire d'Elat à la jeunesse et aux sports, répond à la ques- 
tion pur le plan d'action » qu'il vient de publier, .plan préfacé par 
le p dent du const 

Premicre préoccupation, et combien légitime: assurer aux jeunes 
du travail, teur enlever l'inquiétude du lendemmegg aux horizons 
bouc tu Mosen: réforme de l'enseignement, Sans empitler sur 
le dormmaine de mon collègue et corapporteur M. Auberger, j'ose 
esporer que le secrétaire d'Etat, élu de la Seine, s'inspirera pour la 
rolorme de l'enseignement technique de l'adimirable expérience des 
cours complémentaires industriels dit département de In Seine qui 
assure aux 21000 élèves qui leur sont confiés cet enseignement 
souple cl adapte aux structures réelles du xxe siècle. 

bDeuxierne picoct upalion pus d'école sans £symnase. 

lei voire commission, sans cesser d'approuver, réilérera deux 
obser allons qu et pense essentielles, 


fo 11 faut avant toute chose organiser réellement et efficacement 
l'éducation re et physique dans l'enseignement du premier 
cycle, Trop de maitres âgés et d'inslitutrices sont dans l'incapacité 
d'être des maitres d'éducation physique. Toute une fraction de notre 
jeunesse ne reçoil jarrgis aucun enseignement physique quand il 
s'agit des filles ou des garcons réformés ou y parviennent trop tard 
et dans de mauvaises conditions comme conscrils, Ce sont Îles 
départements ruraux qui fourmillent le plus de réformés et d'ajour- 
nés, Les grandes cités où l'éducation physique au premier cycle 
est réellement enseignée par des maitres ou des moniteurs sont par 
contre toujours en tèle des compétitions sportives, 

I y là une des lacunes les plus graves de notre enseignement. 

2 Rien sûr, pas d'écoles sans gymnase, mais pas non plus de 
politique déraisonnable de gymnase, Ne pas investir en des édifices 
d'utilité secondaire les crédits qui manquent tant pour la formation 
des professeurs, les stages... C'est là le premier problème à résou- 


dre. 





Lne meilleure ulilisation des crédits, un plan d'équipement 
nalional doivent permettre, par ailleurs sans trop de mal, le problème 
des gvmmnases, ele. 

Un effort digne d'indiérét est accompli pour assurer l'éducation 
physique et sportive à la jeunesse non scolaire. 

Cet effort est digne d'éloge et doit être poursuivi, Mais malheu- 
reusement il augmente encore en une certaine mesure la différence: 
d'entrainement entre la jeunesse rurale qui n'a pas eu d'enseigne 
ment PE et ne profile guère en fuit de l’enseignement post 
scolaire de la jeunesse urbaine, Sans ralentir l'effort en faveur de 
la jeunesse scolaire, votre comani<sion pense que le problème de 
première urgence esc celui de l’ense gnement physique pour les élèves 
(filles et garçons) du premier cycles, 

Troisième préoccupation: luller conire la crise du sport français 


Laissons sur ce point la parole à M. Lanet: 

« Un plan national d'équipement sportif, si l'on veut réaliser une 
œuvre de longue haieine, ne doit pas êire soumis aux vicissiludes 
budgéiaires. 

« D faut onu bien garantir ces crédits pendant dix ans dans le 
budget ou bien les assurer par des recelles affectées dont une par 
tie pourrait d'ailleurs être consacrée au fonctionnement des féd: 
ralions sportives. Ln choix subsidiaire devra être fait entre un fonds 
de développement de l'équipement sportif alimenté par une maj 
ration du prix des places des spectacles, comme cela existe déjà 
pour le cinéma, où bien des concours de pronostics, déjà adoptées 
par des pays comme l'Angleterre, l'Allemagne ou litalie. 

« Ce plan serait un des pius sérieux moyens de lutler contre ja 
crise du sport francais. 

« Dans ce domaine, une autre série de mesures s'impose rapide 
ont : 

« a) Diférencialion des régimes légaux du sport amateur et du 
sport professionne 

« b) Réform: profonde de lathlé'isme comprenant: 

« Nouvelles méthodes de prospection: 

« Dévelippement des -épreuves de ma-ses; 
Promotion des éliles et des dirigeants; 
Poursuile et accélération de lexpér'ence Mathiolte, 

« (LA préparation actuellement à lélwle des jeux de l'outre-mer 
est un premier pas dans celle voie); 

« c) Accroissement de l'aide aux sports de base, gymnastique, eu 
ture physique, athlétisme, natation ; 

« d) Renfer-ement des attributions des monileurs nationaux qui 
animent et conseillent les fédérations. » 


[ 


io Développer la cullure populaire : 

« Enfin, il ne faut pas oubiier que les <ports de montagne, le ski, 
l'alpinisime, sont une des meilleures écoles de courage, de volonté 
et de maitrse de soi, L'enthou<iasme des jennes gens devant la 
victoire de FAnnapurna a montré la valeur d'exeinple d'un tel 
exploit. 

« En même temps qu'à la garantie d'un métier et à l'éducation 
physique, les jeunes gens ont droit à la formation intellectuelle cet 
culturel'e. 

« Pour ceux qui poursuivent leurs études jusqu'à l'Université ou 
jusqu'à la fin du second degré où du technique, le problème e<! 
à peu nrès résolu, Mais il y à la grande masse, de ceux qui, à l'école 
primaire, s'orientent vers l'usine, le commerce, le bureau où l'agri 
cullure, bien souvent parce qu'ils n'ont pas les moyens de rester 
pius longlemps à l'école. 

« Ils ont droit à la cullure et ne doivent pas être abandonnés 

« L'éducalion ponulaire contribuera à assurer leur déve'oppement 
intellectuel et moral afin de faire d'eux des hommes au sens plein 
de ce larme et des ciloyens. 

« Ju-qu'à présent, des efforis courageux, mais timides, ont été ten- 
tés ,dans ce domaine. Hs doivent être non seulement poursuivis, 
mais organisés d'une manière rationnelle et méthodique, 

« Des animateurs doivent être détectés partout qui créeront des 
équipes de jeunes, dont le rüle sera de développer la cullure popu- 
laire sous toutes ses formes: le chant, théâtre amateur, musique, 
folklore, lecture, conférences, ele. » 

5 Enfin, dernières préocenpalions gouvernementales : les colo- 
nies de vacances, 

L'effort actuel est insuffisant. Si 90000 enfants ont pu participer 
aux camps de vacances, plus de 600.000 n'ont pu être acceptés par 
les organismes spécialisés. 

Tardif, restreint. insuffisant, tel s'est révélé l'effort de l'Etat pour 
faire face à ses obligations scolaires devant l'heureuse augmentation 
de la natalité. 

Il est, hélas, presque inexistant en ce qui concerne l'éducation 
physique et les œuvres parascolaires. 

L'Elat a tendance à se renfermer dans une stricte application de 
ses obligations scolaires. 

Avec un tel élat d'esprit, il y a de fortes chances que l'obligation 
el la gratuité de l'enseignement n'eussent pas été volées. 

Un tel éiat de choses ne <aurait se prolonger sans exposer Ja 
jeunesse française à un état d'infériorilé vis-à-vis des nations voi 
sines. Nous ne faisons allusion ni aux réalisations de l'Angleterre, 
des Elats scandinaves ou de l'Allemagne, mais de la politique 
actuelle de l'Halie et même de l'Espagne. L'augmentation de notre 
natalité fera b'entôt de la France une des plus grandes puissances 
de l'Occident. Mais le nombre n'est pas tout. Notre | rm devoir 
est d'assurer, conformément aux traditions démocraliques el c<las- 
siques, la santé et le savoir. 
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TOME II 
Par M. Auherger, sénateur, 


Le présent document comprend 

LL — Le rapport de M. Auberger sur les 
ministère de l'éducation nationale . 

a) Administration générale ; 

b) Re:ations universitaires avec l'étranger el la Frame d'outre- 
puer ; 

ei Centre national de la recherche scientifique ; 

d) Enseignement supérieur ; 

e) Enseignement du second degré: 

{\ Enseignements du premer degré; 

}) Enseignement te-hnique ; 

%) Hygiène scolaire; 

i Dépenses communes. 

11. — Le texte du projet de loi et l'état comparalif relatif à l'en 
semble des chapitres du budget de l'éducation nationale. 

Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous pré-<enter, 
au nom de la commission des finances, notre rapport sur le projet 
de budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1055. 


services suivants du 


I. — ASPECT GENERAL 
A. — Montant du budget. 
a) Dépenses de fonctionnement. 


Le prajet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services de l'éducation nationale 
our l'année 1%», tel qu'il à été adoplé par l'Assemblée nationale, 
fait ressortir une in-criplion lolale de crédits de 218.:05.325.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 229.960.271.000 F, au titre HE: 
vices », 

Et, à concurrence de 22 .445.051.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartilion, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé au projet de loi. 


« Moyens des ser 


b) Dépenses en capital. 


IL est ouvert au ministre de l'élucalion nationale pour 1955, au 
titre des dépenses en capital, des crédils de parement s'élevant à 
la somme de 73.079.998.000 F et des aulorisalions de programme 
s'élevant à la somme de S6.:69.999.000 F 


Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etät », à concurrence 
de 21.206.999.000 F pour les crédits de payement et de 30.585 millions 
de francs pour les autorisations de programine, conformément à 
la répartition par service et par chapitre figurant à l'état B annexé 
au projet de loi; ; 

Au titre VI : « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurren-e de 48.872.999.000 F pour les crédits de paye- 
ment et de 55.884.999.000 F pour les autorisal‘ons de programme, 
conformément à la réparlilion par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé au projet de loi. 

D'autre part, il faut indiquer que l'arlic'e 3 du projet de loi pré- 
cise qu'il est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 1%55, 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des cré 
dits d'élevant à la somme de 30 millions de francs applicables au 
titre VHI: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », confor 
iméinent à Ja répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état C annexé au projet de loi. 

Signalons enfin que l'article 4 du projet de loi dispose que le 
ministre de l'éducation nationale est autorisé à engager en 1955, 
par anticipalion sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exer- 
cice 196, des dépenses s'élevant à la somme totale de 1.460 millions 
de francs et réparties par service el par chapitre, conformément 
à l'état D annexé au projet de loi 


En définitive, le projet de budget du ministère de l'éducation 
nationale, tel qu'il a été voté par l’Assemblé: nalionale, se décom- 
pose ainsi pour l'année 1%5: 

a) Crédils de fonctionnement : 

Moyens des services, 225.960.271.000 F. 

Interventions publiques, 22.415.054.000 F, 

b) Crédits d'investissements : 

Crédits de payement : 

Investissements exécutés par l'Etat, 24.206.999.000 F. 

Investissements exécutés avec le concours le l'Elat, 48.872.999.000 F. 

Autorisations de programmés : 

Investissements exécutés par l'Etat, 30.585 millions de francs. 

Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 55.84 mil 
lions 999.000 F. 

c) Dépenses effectuées sur ressources affectées, 
francs. 

d) Engagements de dépenses par anticipation, 1.460 millions de 
francs. 

A signaler qu'au cours du quatrième trimestre 1954, M. le ministre 
de l'éducation nationale a engagé 8 milliards de crédits, par anti- 
cipation $ur l'exercice 1955, pour travaux d'équipement scolaire. 


EN 


30 millions de 








B. Tableau des crédits ouverts pour l'exercice 1955. 
Frar A 


(Montant des crédits.) 


Tome Hi. 


Moyens des services, 
{re parlie Rémunérations d'activité, 180662 mil. 
lions Jos.000 F, 

Je partie. Personnel en 
sociales, 16650 085 000 F 

k° partie 
Lions 6%%000 F. 


Personnel 
activité et en retraite _ (Charges 


Matériel et fonctionnement des services, 93852 mil 


we partie — Travaux d'entretien, 5,6%.531.000 F 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement, 19.025.836.000 F. 
7e purlie Dépenses diverses, 116.8501.000 F. 


lotai pour le titre Ll: 225.960.271.000 F. 


Tome IN Intercentions publiques. 
Action éducative et culturelle, 18.839225 000 F 


o partie, 
Action sociale Assistance et solidarité, 14.550 mil 


6 partie. - 
lions 629.000 F 
7° partie Action sociale Prévosance, 2.055.194.000 F, 
Total pour le titre IN: 22.4455.054.000 F 
Total pour les dépenses ordinaires: 2%8.405.325.000 F, 


Erur B 


Trine V Investissements eréculés par l'Etat. 


Se partie Logement et urbanisme: autorisations de programme, 
300 millions de francs; crédits de pavement, 351 millions de franes. 
Ge parlie, — Equinement culturel et social: autorisations de pro- 
gramme, 202% millions de francs; crédits de payement, 23 mil- 
liards 855.990 000 F. 
Totaux poift le titre V autorisations de programme, 30.585 mil- 
lions de francs; crédits de parement, 21.206 099.000 F 


— Investissements eréculés avec le concours de l'Elat 


True VI 
Equisement culturel et social: autorisations de pro- 
crédits de payement, 48.791 999.000 F 


administratif et dive s: autorisations 
crédits de payement, SL rl 


Ge partie, 
gramme, 99.7:34.999.000 F; 
7° parie, Equipement 
de programme, 150 millions de francs; 
lions de francs. 

Totaux pour le titre VI: au‘orisalions de programme, 59 mil- 
liards 884.999.000 F: crédils de payement, 48,872.999.000 F 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 86.409.099 000 F: crédits de payement, 73.079 mil 

lions 998.000 EF, 


Erar C 
Tune VII, — Dépenses eflectuées Sur ressources affectées. 


4e partie. montant des crédits, 99 mil- 
lions de francs 


Total pour léiat C: 


Interventions publiques 


montant des crédits, 30 millions de francs, 


Erar D 


5e parlie, — Matériel, — Fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: montant des autorisations, 1.460 millions de francs 
Total pour l'élat D: montant des aulorisations, 1.460 millions 
de francs. 


[LR LE PROJET DE BUDGET DEVANT L'ASSEMBLEE NATIONALE 
A. — Analyse du projet de loi m° 9287 {ou « bleu »). 


Dans ce chapitre, est retracée l'évolution du projet de budget 
depuis son dépôt devant le Parlement le 13 novembre 1951, jusqu'à 
son adoption par l'Assemblée nationale le 14 décembre 1951 

fo Dépenses ordinaire 

Art, 9e, — Il est ouvert au ministre de l'élucalion nationsle, 
au titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 
218.817.:96.000 F 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 226.657.693,000 F, au titre HI: « Moyens deg 
servives »,; 

EL à concurrence de 22.160.062.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». j 

2° Dépenses en capital: 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
pour 1955, au titre des dépenses en capilal, des erédils s'élevant 
à la somme de 73 milliards de francs et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 85.250 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliqnent: 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
de ,24802 millions ce francs pour les crédits de payement et de 
31.165 millions de francs pour les autorisations de programme ; 
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Au titre VI Investissements exéculés avec le concours de l'Elat », 
à concurrence de 4##1% millions de francs pour les crédits de 
payement et dx 5 15 spillion de francs pour les aulori atrons 
de prograrmne 


" Dépe ne elec tipce ur re urces affectée = 
Art. 5 ll est ouvert au mainistre de l'éducalwn nationale pour 
194%, au titre des dépenses effectutes sur ressources affectées, des 
crédit élevant à la somme de 720 millions de franes applicables 
œu titre VIII « Minense effectuée ur ressources affectées 
li Modifications d'origine gouvernementale. 


Au cours de ba discussion du projet de loi devant l'Assemblée 
nationale, plusieurs chapitre avant élé disjoints ou réservés, le 
Gouvernement fut amené à déposer une lettre rectificalive qui vint 
modilier le projet initial 

Voici l'analyse de ee rectifications 

le Adjonction d'un article 9 autorisant le ministre de l'éducation 
hälionale à engager sur le chapitre 4301 des dépenses s'élevant à 
un mtiliard de francs, Pour 1%5, la dépense s'élève à 200 millions ; 

2 Transfert d'une autorisation de programme et d'un erédit 
de payement s'élevant respectivement à 1.552-millions de francs et 
C3 mullions de francs du chapitre 66-10 au chapitre 66-12; 


Je Modifications des dépenses ordinaires en plu 


En milliers de franes } 

Cha 51-11, 3.000; chap, 31-21, 23.70; chap. 91-31, 2.522: chap. 
1H, 292,540, chap. 1-44, 00: chap, M-42, 6.300; chap. 1-51, 
48.00; chap, 1-52, 20.000; chap. 1-95, néant; chap. ‘4-52, 90.000; 
chap, 44605, VEN: chap. 26-01, 100 0): chap, 264%, 25.000; chap. 
42, 10,000 chap, 6-45, 25.000; chap. 36-91, 1000; chap. 43-03, 
40.000, chap, 43-11, 30.00): chap. 43-41, 65.009; chap. 437-M, 250.000; 
chap. 16-11, 75,000 

Total pour les dépenses ordinaires: 1.308 022 

1° Modifications des dépenses en capital (en milliers de francs) : 

Chap, 56-40: autorisations de programme nouvelles, 500.090; crédits 
de pavement, 125.000 

Chap. 56-82: autorisations de programme nouvelles, 270.000; crédits 
de payement, 70.000 

Chap. 66-90: autorisations de programme nouvelles 
de payement, 75.000 

Chap. 66-4): autorisalions de programme nouvelles, 1.200.000: cré- 
dits de pavement, 300.00 

Chap, 66-00: autorisations de programme nouvelles, 1.200,00; cré- 
dits de pavement, 00.000, 

Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme nouvelles, 3 170.00) ; crédits de payement, N70.004). 


300.000 ; crédits 


; 


[ Aspect du projet 
après le dépôt de la lettre rectificative 


fe Dépenses de fonctionnement! : 

Le montant des dépenses de fonctionnement figurant dans !e 
projet initial du Gouvernement s'élevait à 21S.817.7:56.000 F. 

La lettre rectificalive l'a augmenté de 1.36S.022.000 F, ce qui Île 
porle à 2:0.1K5.778.000 F 

Var ailleurs, la lettre rectilicative à opéré un transfert de crédits 
de 1.592 millions en autorisations de programme et 630 millions en 
crédits de payement du chapitre 66-10; « Subvention d'équipement 
au Centre national de la recherche scientifique et aux élablissements 
de recherche setentique » au chapitre 66-12: « Subventions d'équi- 
pement aux universités et établissements d'enseignement supérieur » 
afin de permettre le démarrage de l'enseignement dit du « 3% cycle » 
destiné à assurer La formation de chercheurs dans un nombre limité 
de centres larpement dotés en matériel el en personnel de qualité. 

La comparaison avec 1954 se présente ainsi qu'il suit (en milliers 
de francs 


Titre 1 Movens des services: 195%, 214 68.119: 1955, 227.295.715. 
— En plus, 13.127.396 
Titre IX Interventions publiques: 1954, 20.077.125 ; 1955, 22.890 063. 


— En plus, 28129016 
lolaux: 1956, 24.245.246: 1055, 250, 185,778 En plus, 15.940.522, 

L'augmentation, par rapport à 1%%4, ressort ainsi à 13.910 millions, 
soit près de 7 p. 100 

2e Dépenses en capital 

La lettre rectificalive a augmenté Îles autorisations de pre- 
qu de 3470 millions el les crédits de payement de S70 mil- 
ons 

Ainsi modifides, les propositions gouvernementales se présentent 
de la manière suivante 

Autorisations de programme, 87.820 millions concernant unique- 
ment des opérations nouvelles; 

Crédits de payement, 73.870 millions 

Dont: 53.374 millions pour les opérations en cours, 18.199 millions 
pour les opérations nouvelles, 


D Modilications apportées par l'Assemblée nationale. 


Au cours de la discussion devant l'Assemblée nationale le projet 
de oi à subi un certain nombre de tmodifications énumérées ei- 
d: sous 

Chapitre 101. — Administration centrale, 
Rémunérations principales 


Moins 1000 F Amendement Gau: ler le vole du budget de 
1956 à la rélorme de l'enseignement. Fr ‘ 





Chapitre 91-12. — Universités et observaloires, — Indemnités 
el allocations diverses 

Deux réductions indivative:: 

Moins 100 F. Ademendement Cogniol: insuffisance de l'in. 
desnnilé des doyens; 

Moins 1.000 F, Amendement Cogniot: insuffisance des expli- 
cations concernant la création de 3% posles de moniteurs de 
travaux praliques, 


Chapitres 31-43 — Ecoles normales 
supérieures Rémunéralions principales, 


Moins 1.000 F, — Commission de lédueation nationale: oblenir 
l'aprlication de la loi du 20 mars 1954 aux élèves des écoles not 
males supérieures (fonctionnaires). 


Chapitre 31-16 — Enseignement supérieur, — Personnel 
technique, — Rémunéralions principa'es. 
Moins 1000 F. — Amendement de Mile Marzin: amélioralion de 
la rémunération du personnel technique, 


Ecoles normales primaires, — Rémunérations 
principales, 
Abatlement de 2€ milions (par erreur de chiffre). 


Chapitre 91-51. 


Chapitre 91-32, — Ecoles normales primaires — Jademnités 
el allccalions diverses. 


Deux réduclions indicatives: 


Moins 1000 F. — Armendement Signor: arcorder une indemnité 
de sujétion aux professeurs d'écoles normales, 
Moins 1.000 F, — Amendement de Mme Lempereur: obtenir l'amé 


lioration du trailement des écronomes des éco'es normales, 


Chapitre 31-35. — Ecoles primaires élémentaires, 
Résnunérations principales, 

Deux réductions indicatives: 

Moins 1009 F. — Amendement Soustelle: création du grade de 
directeur d'école publique : 

Moins 1.000 F. Amendement de Bandry d'Asson: transformation 
en postes ordinaires des 220 postes d'instiluleurs d'enseignement 
agricole nouvellement créés, 


Chapitre 91-35, — Evoies primaires éiémentaires, 
Indemnités et alloralions diverses, 
Moins 1.000 F. amendement de Mme Lempereur:  aîlirer 
l'attention sur la situation des auditrices libres des écoles normales 
et des auxiliaires des départements envahis. 


Chapitre 91-45. — Etablissements d'enseignement technique. 
Rémunérations principales. 
Moins 1.000 F — Amendement Boulavant: titularisation de certains 
agents; déclassement du personnel sédentaire des centres, 


Chapitre 31-65. — Archives de France. 
Rémunérations principales. 
Moins 1.000 F. — Commission éducation nalionale: obtenir la 
création d'un poste d'inspecteur général. 


Chapitre 31-75. — Arts et lettres, — Musées. 
Rémunérations principales. 
Moins 1.000 F. — Amendement de Mile Marzin. attirer l'attention 
sur la situation des gardiens de musées. 
Chapitre 1-77. — Arts et lettres. 
Indemnités et allocations diverses. 
Moins 1000 F. -- Amendement de Mile Marzin: demander une 


prime spéciale pour le travail du dimanche eflectué par les gar- 
diens de musées, 


Ehapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Moins 1.000 F, — Amendement Signor: dévalorisation des retrailes 


par l'accroissement des indemnités. — Situation des postes déshé- 
rités. — Octroi de l'indemnité de résidence pour les normaliens en 
stage. 

Chapitre 31-92. — Services communs. — Inspection générale 


et administration académique, — Rémunérations principales. 


Moins 1.000 F. Amendement Rincent: attirer l'attention sur le 
déclassement des secrétaires d'inspection d'académie. 


Chapitre 31-03. — Relations universilaires avec l'étranger 
et la France d’outre mer. — Matériel et remboursement de frais. 


Moins 1.000 F. Amendement Cogniot: insuffisance des crédits 
pour congrès, achat de livres et matériel scientifique. 


Chapitre 34-M. — Enseignement du deuxième degré. 
Remboursement de frais. 
Moins 175 millions, — Disjonetion du chapitre: nécessité d'assurer 
le remboursement des frais de voyage des maitres d'internat 
suivant des cours de faculté hors du lieu où ils exercent. 
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Chapitre %1-34. — Enseignement du premier degré 
Entretien des élèves instituteurs en cours de scolarité 
Moins 1140.123.000 F. — Disjonction pour obtenir l'augmentation 
du recrutement et la satisfaction des revendications des élèves 

gnaitres. ne 
Chapitre 01. — Jeunesse et sports 
Travaux d'aménagement, d'entretien et de grosses réparations 
Moins 1.000 F. — Amendement Thamier 


insuffisance du cr fit 
Chapitre 26-11. — Universités et observatoire Subventions pont 
frais généraux. — Travaux dentrelien et renouvellement du 
matériel. 
Moins 1.000 F. — Armendemment de Mlle Marzin: insuffisance des 
crédits. 


Chapitre 96-72 arts et lettres Musées. 


Subventions diverses. 
Moins 1.000 F. — Commission des finances: oblenir l'évacuation 
du Pavillon de Flore. 


Chapitre 26-11. — Théâtres nationaux. 


Moins 1000 F, — Commission des finanres: nécessité de mai 
tenir à la Comédie-Francaise sa vocation essentielle et assurer le 
maintien au répertoire des cheïs-d'œuvre classiques, 


Chapitre 43-02. — Centre national de la recherche scientifique. 
Expéditions polaires. 
Moins 20 millions. — Cominission des finances et réduction jugée 
possible. 
Chapitre 53-21. — Fnseignément du deuxième degré 


Aide aux internats. 


Moins 4% "nillions. — Disjonclion pour qu'il soit remédié à la 
situalion des internats dans les Iyeées de jeunes filles. 


Chapitre 43-31. — Enseignement du premier degré 
Œuvres complémentaires de l'école, 


Deux réductions indicatives: 

Moins 1.000 F. — Amendement de Mme Vaillant-Couturier: insnf 
fisance des subventions pour les œuvres scolaires de l'enseignement 
publie ; 

Moins 1.000 F, — Amendement Thamier: insuffisance des crédits 
pour les centres postscolaires d'enseignement ménager agricole. 


Chapitre 53-52. — Jeunesse et sports. — Développement 
de l'édueation populaire et des activités éducatives culturelles, 
Moins 1.000 F. — Commission éducation nationale: accentuer 
l'ellort sur ce chapitre. 


Chapitre 43-54 — Activités de jennesse. 
Fonchonnement, équipement, formation de cadres. 


Moins 1.000 F. Amendement Thamier: insuffisance des crédits. 
Chapitre 43-71. — Arts et lettres. — Bourses. 
Moins 1.000 F. — Armendement de Mille Marzin: insuffisance du 
bumbre des bourses accordées aux élèves des éroles d'art. 


Chapitre 43-72. — Arts et lettres. 
Commandes artistiques ef acquisitions d'œuvres d'art. 
Moins 1.000 F. — Amendement de Mlle Marzin: insuffisance des 
crédits pour commandes artistiques. 
Chapitre 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. 
Lettres. — Subventions, 


Trois réductions indicatives : 

Moins 1.000 F. — Commission des finances: fe éviter le double 
emploi entre les subventions accordées à certaines troupes théâtrales 
par la direction des affaires cnlturelles du ministère des affaires 
étrangères d'une part, par la direction des arts et lettres d'autre 
part; 2° demander qu'un contrôle plus strict des résullats finan- 
ciers des spectacles ayant bénéficié de l'aide à la première pièce 
soit assuré afin de permettre la récupéralion des avances effectuées 
par l'Etat à ce titre; 

Moins 1.000 F, — Amendement de Mlle Marzin: augmenter les 
subventions aux associations symphoniques ; 

Moins 1.000 F. — Amendement de Mlle Marzin: favoriser la décen- 
fralisation dramatique et lyrique. 


Chapitre 56-80. — Monuments historiques. — Restauration 
et réparation de dommages de guerre. 
Moins 1.000 F sur les crédits de payement. — Amendement Nisse : 
insuffisance de crédits 


Chapitre 5780 — Construction d'immeubles nécessaires 
au fonctionnement des administrations et services publics de l'Etat 
Suppreésion des autorisations de amme . 1.350 millions ; 
Deer des crédits de payement: 790 millions ; 
pis ton votée à la demande de la commission de l'éducation 
nalonale pour obtenir l'inscristion des crédits nécessaires pour 
l'hôtel Ventadour. 











Chapitre 66-70 Subventions d'équipement aux salles de spectacles, 
conservailoires et éco'es de musique. 

Moins 1.000 F sur les crédits de pyvement Amendement Minot: 
oblenie une contribution du nunmistore de l'éducation nationale à 
la reconstruction du thédire du flavre 

Chapitre 6672 subventions d'équipement aux mus 

Moins #00 F sur es autorisations de programme — Aréthilre 
ment Binol: inviter Le Gouvernement à acquérir la maison de Gide 
\ Cuverville 


E Aspect du projet après les modifications apportées 
par l'Assemblée nationa'e. 


I Dépenses de fonctionnement. 
Les modifications que l'Asseimblfe nati male a apportées anx 


propositions gouvernementales sont récapilulées dans le texte sui- 
vant (en milliers de francs) 


Türe Hi Moyens des services. Gouvernement, 927.9295.715; 
Assemblée nationa'e, 225 900 271 En moins, 1:68.148. 
Titre IV. interventions publiques: Gouvernement, 22 800.061 ; 
Assemblée nationale, 22.4555.0 En moins, 415.000 
lotanx GOUVErNERIONT, ZM. 185.77, A=seimblée nationale, 
248.105.529 1.780, Li. 


1e Moyens des services 

L'abattement de 1.:65.::4.000 F opôré par l'Assemblée nationa'e sur 
les dépenses concernant les moyens des services se décompose de la 
inanmère suivante : 

a) 21.00) F de reductions indivalives portant sur divers chapitres 
(ef. ei dessus) ; 

b) 20 millions sur le chapitre 31-349: « Ecoles normales primaires, 
— Rémunérations principa'es » 

Cet abattement résulle manifestement d'une erreur, En effet, 
dans son projet haltijal, le Gouvernement avait inscrit à ce chapitre 
un crédit de ::.169.511.000 FF. 

Dans la leitre recldicalive, il à proposé une auginentation de 
25224040 F 

Le qui devrait donner au total 7.468.0%5.000 F 

Toutefois, par suile d'une coquille typographique, le chittre figu- 
rant dans Tl'exeruplaire ronéctspé de la lettre rectifilcative he 
s'élevait qu'à 3.518.036.000 F: c'est ce chiffre qui fut mis aux voix 
à l'Assemblée nationale alors que c'est le chiffre de % milliards 
1068.4%;.000 E qui higure dans l'exeumplaire imprimé de la lettre rech 
licative ; 

C) 155 mil'iuns sur le chapitre 34-21 
degré Remboursement de frais 

Les crédits figurant à ce chapitre ont été disjoints par l'Assemblée 
nalionale, malgré l'opposition du Gouvernement, pour demander que 
les maîtres d'internat et les candidats à l'agrégation devant suivre 
des cours de faculiés hors du Heu où ils exercent leurs fonctions 
enseignantes soient remboursés hulégralemment de leurs frais de 


VOYAGES : 


Enseignement du second 


d) 1.1%0.525.000 F sur le chapibre 95-34: « Enseignement du 
ter degré, —— Entretien des éléves-instituteurs en cours de scolarité » 


Ce chapitre à également été disjoint par l'Assemblée nationale, 
malgré l'opposiiion du Gouvernement, pour demander une augmen 
talion du recrutement des élèves-mmaitres ainsi que la satisfaction 
de toutes les revendications présentées par les intéressés. 

2e Interventions publiques: 

L'abaltement. de 455009.009 F opéré par l'Assemblée nationale 
sur les dépenses relatives aux interventions publiques se décoin- 
pose de la manière suivante : 

a) 9.000 F de réductions Indicatives portant sur divers chapitres 
cf. ci-dessus) ; 

D) 20 mil'ions portant sur le chapitre 43-02: « Centre national de 
la recherche scientifique, — Expéditions polaires » 

Cet abattement à élé opéré à l'initiative de la Commission des 
finances qui à jugé la réduelion possible : 

c) #25 millions sur le chapitre #21: « Enseignement du 2% degré. 
— Aide aux internals », 

Les crédits de ce chapitre ont 614 disjoints, ma'gré l'opposition 
du Gouvernement, pour demander qu'il soit reinédié à l'insuffisance 
des inlernals dans les lycées de jeunes filles, 


"RE Dépenses en capital, 


Les décisions de l'Assemblée nationale ont apporté an projet 
gouvernemental les modifications suivantes (en milliers de franesi: 

Projet gouvernemental: autorisations de programme, K7.20.000) ; 
crédits -de payement, 73.870.000, 

Vote de l'Assemblée nationale: autorisations de  prograrmme, 
86.160,40: crédits de payement, 730744. 

En moins: antorisations de programme, 1%52.0M; crédits de 
pavement, 790.002, 

L'Assemblée nationale à, d'une part, opéré trois réductions ini 
calives et, d'autre part, disjoint totalement les autorisations de 
programme et les crédits de payement figurant au chapitre 57-80: 
« Construction d'immeubles nécessaires au fonctionnement des 
administrations et services publics de FEltat ». 

Celle disjonetion à été opérée à la demande de Va commission 
de l'éducation nalionale pour oblenir l'évacuation du Pavillon de 
Flore par les services du ministère des finances. 

Le Gouvernement avait, une premiére fois, manifesté son inten 
tion de réaliser relie évacuation puisque, dans la lettre rectilleative, 
il avait inserit wn crédit d'études de 10 millions au chapitre 56-42: 
« Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d'équipement +. 
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LHérieurenment, dt à traduit son hailention en acte en prévovant, 
dons la doi ne 54-15 du ‘1 décembre 1954, les dotations nécessaires 
pour la ron-truction d'un bâtiment permettant de reloger les <er 


vices financiers actuellement installés dans le Pavillon de Flore, 


Hi EXAMEN CU BUDGET 
PAR VOTRE COMMISSION DES FINANCES 


\ Examen des chapitres. 
{ hay itre L-1 Lniverulés et oh<ervalnires idemnités 
‘ ilocations diverse 
Rélablissement d'un crédit de 1000 F, comme conséquence de 
la suppression d'un amendement volé par l'Assemblée nationale, 
sur L'oniiatave de M Cogniol, en vue de protester contre la création 
de Eu) postes de inondeur< de travaux praliques pour l'enseignement 
supérieur, Votre conunission estime, au contraire, que ces ermmplois, 


lout en permettant d'accorder une rémunération à certains élu- 
diants titulaires de bourses d'enseignement supérieur, faciliteront, 


dans les facultés, la réalisation de travaux pratiques. Cependan?, 
cclle mesure ne doit pas conduire à négliger le recrutement d'un 
personnel qualitié en nombre lisant dont l'enseignement supérieur 
a un besoin urge ni. 
Chapitre SI 13 — Hsoles normales supérieures, — Rémunérations, 
principale 

Suit nérer 4 réduetijon indicative sur ce €l ipitre, votre com 
Imisshon des finance “ouhailerant oblenir de la part du Gouverne- 
ment des précisions sur l'application de la loi du 20 mars 1%% en 
ce qui concerne la déleronmaion du montant de lindemmnilé com- 
pensalri e alloure aux halernes 

Votre Connititsshont lune q LR celle Indemnité doit ôtre fixée 
de telle facon que jes internes et externes se trouvent placés, sur le 
plan fiat te! dati la tncine situation 

Chapitre 31-21. — Lycées et collèges, = Rémunérations principales. 

Deux réd Lions indicatives d 1.0 1} 


La première, pour demander le développement de l'enseignement 
Secondaire par corr spondanrce ; 

La eeconde, pour demander que soil accélérée la transformation 
de collèges en lycée 


1-31 Ecoles normales primaires, 
Rétiunéralions principales, 


Chapitre 


te Rélablissement d'un erédit de 20 milliôhs, conséquence dé la 
rectification d'une erreur mmatéricile 

2e sans opérer de réduction indicative <ur ce chapitre, votre com- 
bussion agelle lout spæcialement l'attention du Gouvernement sur 
la crise de recrutement dont souffrent actuellement les écoles nor- 
mises pribaires 


Ecoles primaires élémentaires, — Rémunérations 
principales, 

le Hélabliesement d'un crédit de 1.000 Fr, [a mséquence de la 
Suppression de l'abattement que l'\ssembliée halionale avail adopté, 
sur l'initiative de M. de Haudry d'\isson, en vue de demander que 
les 24 posles d'instituteurs d'enseignement agrivole, dont la créa- 
liun est proposte dans le budget, soient transformée en postes d'ins- 
lituteurs ordinaires, Votre commission, estimant, au coniraire, qu'il 
convient de développfr l'enseignement agricole, ne peut qu'approu- 
ver la craltion d'emplois proposée ; 

2e Réduction indicative de 3.004 F, par laquelle votre commis- 
sion appelle tout spécialement l'attention du Gouvernement sur 
la #iluulion danses départements d'outre-mer en cé qui concerne 
aussi bien les effectifs et le personnel que les locaux, 

Voire commission estime que se posent dans res départements, 
en raison méme de la nalalité, des problèmes très important aux- 
quels il huporte d'apporter une solution dans le plns bref délai: 

de sur ce padime chaputre, sans faire de réduction indicative, votre 
Commission souhaite oblenir des précisions du Gouvernement: 

a) sur Les conditions d'utilisation du personnel de remplarement : 

b) Sur la polilique qu'il entend suivre en matière d'écoles mater- 
hotes, 

€) Sur la siluation des cours romplémentaires; 

d) Sur les enseignements epéciaux qui sont donnés notamment 
dans le département de la Seine ainsi que dans cerlaines villes, 


Chapitre 31-54. 


Chapitre 91-91, — Indemnités résidentielles, 
Rélablissement d'un crédit de 1.000 F, conséquenre de la snp- 
pression de la réduction indicative adoplée par l'Assemblée natio- 
hale, eur l'iniliatise de M. Signor, en vue nolamment de voir 
altribuer l'indemnité de résidence aux normaliens en stage de for- 
mation professionnelle, Votre commission, tout en ne mésestimant 
pas la situation de ces normaliens, estime qu'il convient de main- 
tenir une distin tion entre les fonctionnaires titulaires et les élèves- 
bull'e< 
Chapitre 31-92 Services communs, — Inspection générale 
el administration académique, — Rémunérations principales. 
Réduction indicative de 1.000 F pour appeler l'attention du Gou- 
bernement sur la nécessité de développer l'éducalion physique dans 
les écoles prumaires, 
Chapitre M9: — Wygiène scolaire et universilaire. — Rémunérations 
el vacalions du personnel médical et social. 
Réduction indi-ativ: de 1.000 F pour appeler l'attention du Gou- 
vernement sur la situation du personnel conirartuel dont la comr- 
mission souhali'e que :à lilularisalion soil aeséltrée, 





—— 


Chapitre 34-03. Relations universilaires avec l'étranger 
et la France d'outrc-mer, — Matérie! et remboursement de frais 
Votre commission <'associe pleinement à la réduction indicative de 
1.04) F opérée par l'Assemblée mnatlionaie, sur l'inilialive de 
M. Cogniot, en vue de souligner l'insuffisance des crédits con'er 
nant les congrès, is missions ainsi que les achats de livres el de 
inalériel scientifique. 


Chapitre 51-21 — Enseignement da 2 degré. 
Remboursement de frais. 

Rélablissement d'un crédit de 155 millions, demandé par le Gone. 
vernerment el qui avail élé supprimé par l'Assemmbiée nationale. 

Sans opcrer de réduction indicative, votre commission décire 
obtenir des explications du Gouvernement . 

D'une part, sur les modalités selon lesquelles les maitres d'tn- 
ternat devant suivre des cours de facullés hors du dieu où ils 
exercent leurs fonclions peuvent obtenir le remboursement de leurs 
frais de voyage; 

D'autre part, sur ;es modalilés d'attribution de congés des per- 
sonnels enseignants des départements d'outre-mer, le régime actuel 
contribuant à désorganiser très profondément l'enseignement dans 
ces di par:ecun le. 


Chapitre 33-54. — Enseignement du premier degré. Entrelien 
des élèves-instituteurs en cours de scolarilé, 
Rélablissement d'un crédit de 1.140.423.000 F demandé par le Gou- 

vernement et qui avail été supprimé par l'Assemblée nationale. 


Chapitre 1303. — Centre national de la recherche scientifique. 

txpédilions polaires, 

Rélablissement d'un crédit de 20 millions, comme conséquence 
de ja superession de l'abattement opéré par l'Assemblée nalionale 
sur l'inilialive de sa commission des finances, votre commission 
estimant qu'il convient de mettre à la disposilion des expéditions 
polaires le maximum de moyens, 


Chapitre 43-21. — Enseignement du 2° degré. — Aide aux internats, 
Rélablissement d'un crédit de 425 millions, demandé par le Gou- 
vernement et qui avait été supprimé par l’Assemblée nationale. 
Tout en réiablissart ce crédit, votre commission des finances 
ieiste vivement auprès du Gouvernement pour que tous les inler- 
nals de lyrées de jeunes filles fonctionnent d'une façon normale, 


— Enseignement du 1° dégré. — Œuvres 
complémentaires de l'école. 

Votre commission s'associe aux réduclions indicatives opérées par 
l'Assembiée nationale : 

L'une, sur l'inliative de Mme Vaillant-Coulurier, pour souligner 
l'ineuflisince des subventions destinées aux œuvres scolaires de 
l'enseignement public ; 

L'autre, sur linilialive de M. Thamier, pour souligner l'insufi- 
sance des crédils desilinés aux centres posl-scolaires d'enseigne- 
nent ménager agrico'e. 


Chapitre 33-41. 


Chapitre 13-91. — Bourses nationales, 


Sans opérer de réduetion indicative sur ce chapitre, volre com- 
Miesion présente deux ouservalions : 

La première, sur l'iniialive de M. Debü-Bridel, tend à appeler 
l'attention du Gouvernement sur la nécessilé de prendre toutes dis- 
positions uliles pour que les boursiers ne subissent aucun contre- 
eoup du décalage exislant entre le début de l'année scolaire et le 
point de départ de l'année buigétaire ; 

Le seconde, sur l'iniative de M. Armengaud, a pour objet de 
demander au Gouvernement de rechercher une esolulion pour que 
des bourses puissent être accordées aux enfants de Français rési- 
dant dans des pays étrangers où il n'existe aucun établissement 
francais d'enseignement, 


Chapitre 37-80, — Construction d'immeubles nécessaires an 
fun-tionnement des administrations et services publics de l'Elat. 


Rélablissement des crédits de 1.%0 millions en aulorisation de 
programme et de 7% millions en crédits de payement. 

Ces dolalions avaient élé supprimées par l’Assemblée nationale 
sur l'iniliative de <a commission de l'éducation nationale, en vue 
d'oblenir l'évacuation d'a Pavillon de Flore par les services du 
ministère des finances, 

Prenant acte de l'inscription, dans l’article 16 de la loi ne 54-1M5 
du 1 décembre 1%, des erédits destinés à la construction d'un 
bâtiment neuf devant permettre de reloger les services actuellement 
installés dans le Pavillon de Flore, votre commission des finances 
estime nécessaire de rétablir les dotations initiales qui doivent per- 
mettre la poursuite et l'achèvement des travaux concernant diverses 
administrations publiques, 


B — Examen des articles. 


Article 8. 


Comple tenu de la réforme constitultionnelle, votre commission 
ropuse, à l'article 8 du présent projet de loi, que les décrets de 
ranslerl soient désormais pris après avis conforme commis- 
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de ja 
République, 
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IV. — OBSERVATIONS GENERALES 
A. — Présentation du fascicule budgétaire. 


Le projet de budget de l'année 1955 est présenté sous la forme 
de deux fascicuies : l'un « le vert » est le budget volé de 1951, 
l'autre «le bleu + à trait aux modifications proposées pour l'exercice 
41%. “ Le vert » compte #91 passes et le bleu , 094, Ce qui fait 
au tolal un document de 785 pages. 

Depuis la distribulion de ces documents, une leltre rectMicatie 
a été déposée : elle à entrainé la modification de 26 chapitres, 

Enfin, le budget n'ayant pu être volé par le Parlement avant 
le 31 décembre 1954, un projet de loi portant ouverture de crédits 
prov soires anhlicables aux dérenses: des services civits pour le mois 
de janvier 1955 à accordé au ministre de L'éduealion nalionle les 
crédits qui lui étaient nécessaires en atlendant le vote de son 
budget. 

Ces crédits provisoires s'élablissent comine seuil: 

4e Dépenses de fonctionnement: 

Titre NW. — Moyens des services: 18097200 F 

Titre IV. — Interventions publiques: 5.157.2SL00 EF. 

Total: 2.199500 F. 
% Dépenses en capital (en milliers de francs) : 


Titre V. — Investissements exéeulés par lElal: aulorisalions de 
programme, 7.983.750: crédits de pavement, 1.524826, 
Titre VI. — Investissements exécutés avee le concours de VEtat: 


autorisations de programme, 1%9212%); crédits de payement, 
5.004.193. 
Totaux: autorisations de programme, 21:45.000; crédits de 
payement, 4.615.319. 

2° Dépenses eflecluées sur ressources affectées: 

Titre VIIL — Dépenses effectuées sur ressources affectées, 
250,000 F. 

En ce qui concerne la présentation du budget par chapitres, 
nous regreltons d'une part: 

a) Que les chapitres se rapportant à tel ou tel service ne soient 
pas groupés ; 

b) Qu'un mème chapitre renferme des crédils qui se rapportent 
à plusieurs services différents. 

I serait souhailable, à notre avis, que les chapitres qui se rap- 
portent à un ordre d'enseignement ou à une direction, par exemple, 
se suivent afin qu'un examen d'ensemble permetle d'établir rapi- 
dement l'importance des crédits attribués au service ainsi que leur 
répartilion. 


B. — Renseignements statistiques. 


Le rapport que j'ai l'honneur de présenter au nom de la commis- 
sion des finances à pour but principal de fournir à nos collègues 
une documentation sur le budget de l'éducalion nationale, non seu- 
lement sur l'aspect financier du problème, mais également sur 
les chiffres exa“ts en ce qui concerne les differents ordres d'en- 
seignement, les bourses nationales, les constructions scolaires, les 
autres services, ele. 

Celle documentation supplémentaire est contenue dans les piges 
qui suivent. 


1° Comparaisons avec les budgets des erercices précédents. 


Pour mémoire. raprelons je montant des budgets de fonction- 
nement des services de l'éducation nalonale depuis 1919, 

Année 1949: 153 milliards, 

Année 1959: 155.200 millions, 

Année 1951: 189.877 millions, 

Année 1952: 19,5% milions. 

Année 1955: 231.900 millions. 

Année 1954: 254.255 millions. 

Année 1955. — Proposilions du Gouvernement 25%.185 millions 778, 

Année 195%. — Propositions de votre comtissicn des finances 
250.183 millions 735. 





20 Enseignement du 1er degré. 
Elat des effectifs d'élèves et d'instituleurs 
pour les années 1960, 1951, 1952, 1953, 4004. 
see) 
EFFECTIFS 





globaux NOMBRE TOTAL 
classes maternelles, 
élémentaires, cours des postes 
complément sires 


el assimilés) d'instituteurs. 





COS PP PPT TL OR 4.222,72 138.109 
ADAM ....... chsoctascédésinse 1.319.512 19,109 


OGM ss sonscncoooce | (2) 6.685.357 
BDD ns sconscccossenscee | (3) 4.699.019 
ANI-AODÉ ss sosescesososssoe À (4) 4.945.859 


4) 161.227 
(1) 164.57 
(1) 169.162 











(4) Dans ce chiffre sont compris 500 posles de techniciens et 
postes d'œuvres scolaires. 

2} Dont classes maternelles : 362,302, 
) Dont classes malernelles: 571.227, 

4) Dont classes maternelles ; 620.780. 








Pour 1%50, les provisions sont les suhantes 
20.00) élèves nouveaux dans les classes priinaires élementairess$ 
10.004) éleves nouveaux dans les ciasses maternelles : 


1 000 éleves nouveaux dans les classes de cours com, lementaires, 
D'autre part, il e-4 prévu la création de 9.250 postes au cours de 
l'année 195%, dont 2:3%00 au tr janvier 1%, 


D parte ru nis d'uulre-mmrer. 


Effecüifs des in<liluteurs et institutries de chaque départemem 
l'outre-mer au {7 janv loi 
Guadeloupe, 7526; Guyane, 407; Marünique, 1.113; Réunion, #8. 


Ces chiffres représentent Les postes régulièrement créés au 
27 janvier 1954, I convient d'y ajouter des classes supplémentaires 

nfiées à des instituteurs où iuslitutrices remplaçants qui fon: 
onnarent au fe janvier fi: 

Guaicloupe, 6; Guyane, 12: Martinique, 22; Réuniwn, %#, 


Ecules normales. 




















L. — Effectifs des éroles normales, — Fièves 
ssrerereuns 
ANNÉE>= SCOLAIRES ÉLÈVES intér maires INSTITUTEURS 
MAITRES où remplacants abaciens 
— 
LOUE sossasonnes ve se os 1.021 | 100 82 
M 16.124 2), 70 KN 
ni rave st nr tac vn 16,201 2) 700 10 
OPA EPS 16.16 21 1.12 123 
101-165 cneserensossesse 1! 16,14 >) 1.125 10 
CDD ..... sn ssostocs | 17.208 2) 1.559 | ” 


4) Non compris les 627 élèves nouveaux et les 333 redoublants, 
dont îles traitements et indemilés sont impulés sur le chapitre 13- 
bourses nalionales), 

2) NH s'agit de deux contingents d'inslituteurs faisant on stage d'un 
seinéstre: donc, le donble de ce nombre d'insliluleurs à recu une 
formation à l'Ecole normale, 














I! Effectif des écoles normales Personnel 
_ | ——— —— - 
1,4 LEO | 1o,2 103 1,4 | 105% 
dat | toss tons | tai 15 | lai 4) 
" | | _» 
DIPODIQURS. ssccorssoius 166 167 16 168 16x 163 
Professeurs ........... 1.021 1.028 ! 1.000 | 1.069 | 1.079 | 1.104 
Chargés d'enseigne 
CO PP PP Néant N: 21 22 50 | PI) 
Personnel des services | 
ÉCONOMIQUES ....... 213 245 24) Ju 21) | 20 
DUEVONMRNNE sc ocsssoe 26 25 210 | Op 2) | ML) 








(4) Comple non tenu de la lettre rectificative qui prévoil la eréalion 
de 35 emplois dont la réparlilion sera effectuée ultérieurement, 











bé 
30 Enseignement du 2 degré. 
Années 1950, 1951, 1952, 1059, 1%54%, 1955. 
Métropole plus départements d'outre-mer, 
- w) w - - 
2 ssl De n + m 
E S E| à à & S FE ! 
+ = = # #0 4 & »® = ,s 
do = = d 
dj © 2 Wu À W © * = *< 
D » © La us a T LA = + 
& © £ © e (=) Le (æ; a . a 
£ _ L- ou œ + L 
= _ — ” 
soul me hontinshets Ÿ vases eu — 
ose 39.714 5.041 11,219 1.600 
..0 353.8 5.142 11.559 1.657 
see 116. ».019 12,265 1.51 
1 Dh ..... 100,19 5.412 22.712 1.24; 
1954-1955 ......1 (1) 429.000 5.819 !'2) 15.166 1.157 (9 























— —— 


(1) 1 manque quelques élablissements et les vérifications ne sont 
pas entièrement terminées. 

(2) Non compris ‘les :0 emplois créés par la lettre reclificative 

(3) Non compris les 150 emplois créés par la leltre rectificutive. 


en 
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jo Enseignement supérieur. I. — Evolution des effectifs des élèves, 
Progression du personnel et des élèves Rue d'Ulm: 195x 1951, 208; 1951-1952, 211; 1952-1953, 209; 1953-1054, 
dans l'enseignement supérieur Rs é 
press og ; res Sèvres: 1950-1951, 150; 1954-1952, 154; 1952-4953, 158; 1952-1954, 1C5: 
Per pre { lon int t'en) 10,1 2: 21 ton! 192 21 ° 19 = 1003, 1931 1055 ‘2 , ? ; , 
Du; 10-104. 000; 1904-1000 u3 (1). ‘Fontenay: 1950 19: D. 1951-1952, 1: 5.105 1: 
. Es mtenav: 1950-1951, 1952: 1951-1952, 191; 1952-1953 2 0:2-10,! | 
Elton VRAIS, LJUGUS: 1001-4952, 1iLON 142-1 }, 115.814; 11%: 1054-1052 161 , ; c 1, SLR, LE, 1959-1% L L 
296 Pot, Lol 245: 1904-059, LEOUD. Saint-Cloud: 1950-1051, 167; 1901-1952, 156; 1952-1953, 164: 1953-1951 : 
Don l'a 1) 101 1. 0, ax tet-1002 ot 10 12-1053, 61.166; tu: 1054-1953. 223 J » , L 
1001004, 62500: 1054-1955, 63.000 ay TRES | 
Le Gouvernement à, par lettre rectifirative, sollicité et oblenu de ‘ . . 
l'Assemblée nationale, la ertation de 30 emplois dans l'enseignt LE Grands établissements de l'enseignement supérieur. 
ment supérieur en sus des emplois dont la création avait été deman » Le ins 
dée dans le projet primitif du buwiget. 1° Personnel ens grues. 
La répartition de ces emplois, qui doit être prononcée par décret - _ 
nest pa enrore effectude | va de soi que les créations seront Es : 
éllectutes dans les catégories où le besoin s'en fait le plus sentir. COLLEGE MUSEUM ÉCOLE ÉCOLE ÉCOLE | 
ANNÉES de el des des lasgues| pratique | 
Evululion des « fe chijs du personne Let des élèves au orientales des hautes 
des écoles normales supéricures. France mu-cologie. Chartes, vis anles études 
1. — Persunnel,. . ne 
“2 be IDD osé 67 129 8 % 102 
Au cours des année Ut), 19, 1002, 1055, 105. les effectifs du DR 2: sé 70 1% 8 30 121 
personnel des écoles normales supérieures ont été très pen aug DS cie 70 10 s a1 1% 
mer | : ES scssovsvee 70 13 ë 31 LT 
La récapilulalion suivante qui fait apparaître les créations d'emplois DR se 70 126 8 3 129 
Misrvenues perd uit les exercices en cause permet d'aileurs de s'en ED socosssue 70 1:10 842 92 156 
rendre, compl pétales (sous 
Année 14) Création d'un poste d'agrégée préparatrice de phy archivistes). 
sique, à Sèvres, 
Aunde 1%31. — Um: créalion de ÿ agents spécialistes; Fontenay- 
aux-Ro<e création d'un poste de secrélaire général 0 RARES 
Anmée 1952 Saint-Cloud: eréation d'un poste de secrélaire 2° Auditeurs. 
rédacteur A 
Année 1951 — Ulm: création d'un pos!'e de chef de travaux; un 
poste d'agrégé préparateur: un poste d'agrégé répélileur; un poste pr LE ÉCOLE 
d'agent spécialiste 2e catégorie, cinq postes d'agents non spécia ANX NS es ' 
listes s ess langues orientales des 
année 1954 Ulm: création d'un poste d'agrégé préparateur : viventes. Qt 
un posle de chef de travaux: un poste d'agent spécialiste de ï%e caté Per el 
gori un poste d'agent non spécialiste, pe ” . 4 
Pour l'année 4955 ‘les créations suivantes ent été envisagées: eg) svoesss déséétosites APTTTE Non connu. 93 " 
fe Création de deux emplois de chefs de travaux à l'école normale 195 I-10u2 US UT TS CENTRE RP Non ms 3 É 
supérieure (rue d'El): 192-195 nvssvsaveenessssée ss. 1.821 "M | 
2e Création de deux emplois de chefs de travaux, d'un agent spé- rt _ ere TE 1.566 pe £ 
cialiste de tre catégorie el de deux agents non spécialistes à l'école PR cross otiie est ce... 1.155 £2 
normale supérieure de Saint Cloud ; (prévision). 
Je Créalion d'un emploi de sténodactylographe à l'école normale — ns 
supérieure de Fontenay-aux-Roses, ds ‘ 
— Votre rapporteur n'a pu oblenir de renseignements sur le nombre 
(1) Y compris les #0 moniteurs de travaux pratiques et non +0om des auditeurs du Collège de France, au Muséum national d'histoire 
pris les 90 emplois prévus par la lettre rectilicalive, naturelle çt de l'école pratique des hautes études. 
Le Enseignement technique. 
Comparaison entre les crédits budgétaires, les effectifs élèves et les effectifs personnels de l'enseignement technique, depuis l’année 19%. ! 
— LL 
CRÉDITS EFFECTIFS ÉLEVES EFFECTIFS PERSONNELS 
budgétaires Ecoles Ecoles 
Dudget POURCENTAGE | pstionales Centres nationales, vu EM 
ANNÉES . "| Pourcentage Pourcentage collèges Pourcentage. ’ > P À 
de fonctionnement collèges tes aë ana 46 es k ” «se d'appren ourcealage 
«#) toc : d'appren techniques et : 
don céiliere echniques € @ « établissements on lissage. & 
établissements tissage. assimilés. w 
de francs). assimilés d ch 


——— | ——_—__————s 












































P, 100 P, 100 P. 100 P. 100 P. 100 
END (2)... 19.205.229 : 123.770 , 110.786 » 9.109 D 17.970 » 
AYDE (2h. c 22. MM), 306 1, t 113.15 7 153.210 1,7 10.053 10,5 18.255 1,7 
UE (Th sscee 29,265 .906 51,6 115.700 9 158.215 5,2 (©) 1.25 24 19.005 5,3 
4008 (2)... 43.752.869 74,9 154.367 15,5 154.526 9,7 12.053 22,3 19.886 10,6 
DD (ll. .cssee 16) 34.518.706 19,07 161.565 20 162.000 15 12.839 1,1 20.6:6 15 
Mer PÉCEITT 26.642. 45h 8u,N 168.200 > 170.000 20 11.114 55,2 21.601 2,2 








(1) Les pourcentages sont toujours caleulés par rapport aux nombres correspondants de l’année 1%0. 

(2) Les crédits budgétaires ont été calculés à partir des documents suivants : 

à) Rudzet volé de l'exercice 1950 (annexe au projet de loi n° 1037 présenté à l'Assemblée nalionale et portant développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1961); 

b) Hudget voté de l'exercice 14 (annexe au projet de loi n° 982); 

ec Budget voté de l'exercice 1932 foi ne 51-1387 du 3 décembre 494 et décret no 52-438 du 28 avril 1%52); 

d) Budget voté de l'exercice 1933 (loi n° 53-49 du 3 février 1953 et décrets nes 53-125 du 20 février 1953 et 53-121 du 30 avril 1953); 

€) Budget volé de l'exercice 1964 (loi n° 55-405 du 10 avril 1954); 

1) Projet de loi ne 9287 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1955 
(plus lettre rectificative). 
. Le projet de budget pour l'exercice 1950 a élé pre naré en juillet 1949. Même en tenant compte de l’évolution de la valeur de la monnaie 
depuis celle date, la progression par rapport à 190, du budget pour l'exercice #5 pondéré, ce jour, en fonction des indices de la statistique 
balionale dépasse de bien plus de 100 pe 100 l'augmentation des effectifs élèves. 

(3) Non compris les élèves ou stagiaires de l’école normale supérieure de l'enseignement technique. 

(4) Non compris les stagiaires des écoles normales nationales d'apprentissage. 

(5) Y compris les #0 postes de professeurs obtenus par transformations de 8.500 heures années. 

6) Compte tenu du transfert des cotisations au titre du régime de sécurité sociale (litulaires, ouvriers affiliés au compte spécial) du budget 


du ministère de l'éducation nationale au budget du ministère des finances. 
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6° Hygiène scolaüe el universitaire. 


Le tableau ci-dessous montre l'évolulion des effectifs du personne! 
des services extérieurs de la direction de l'hygiène scolaire et uni 
versilaire pendant les années 1953, 1954 et 1955 

A ces effectifs de personnel titulaire où contractuel, s'ajoutent des 
médecins et assistantes rémunérés à la vacation dont le nombre 
est essentiellement variable, 

inspecteurs généraux: en 1953, néant; en 1954, 2; en 1955, 2: créa 
tions d'emplois prévues pour 195, 0. 

Inspecteur du matériel et des installations: en 1959, 1: en 1994, 1: 
en 1955, 1; créations d'emplois prévues pour 1955, 0 

inspecteurs régionaux: en 1193. 17; en 195%, 17; en 1955, 17; créa 
tions d'emplois prévues pour 195%, 0 

Slénodactylos et dactylos (services régionaux) : en 1952, 35: en 1954, 
52: en 1955, %; créalion d'emplois prévues pour 1955, 0, 

Médecins départementaux (contractnels) : en 195%, 9%: en 1954, 90: 
en 195, %; créalions d'emplois prévues pour 1155, 0 

Médecins de secteurs (contractuels) : en 195% 187: en 1954. 532: en 
1955, 552; créations d'emplois prévues pour 1955, #00 en plus 

Personnel Social (assistantes, infirmières et adjointes contra 
Inelles): en 1953, 1325: en 1054, 228$: en 1955, 1.400: créalions 
d'emplois prévues" pour 1955, 200 en plus, 





1e llbsation des crédits d'équipement 
dans les différents ordres d'enseigmement, 


Enseignement du 1 degré. 


Nombre de c'asses et de logements construits et aménagés. 
19%: classes, 1.7%4; logements, 6. 
11: classes, 2702: logements, 900, 
classes, 2.668: logements, 14019 
classes, 4.183: logements, 167% 
classe, 5.610: logements. ? 009. 
195595 (1): classes, W 800: logerment:, 3.200, 








Enseignement du 2 degré. 


Locaux construits où aménagés en 1950, 1951, 1952, 

Classes ordinaires. 1990, 7o0; 1951, 743; 1932 
1954, 1.300; 1955, 1.900. 

Classes spécialisées: 1950, néant; 1951, néant; 1952, 28: 1953, 19; 
4%54, 920: 1955, 620. 

Lits: 1990, 4.000; 1951, 3.900; 1052, 2850; 1953, 7.000; 1%3%4, 10.000; 
1955, 7.000, 

Places de réfectoire : 1950, 4.100; 1951, 4.000; 1952, 200; 1953, 9.000; 
4954, 12000: 1955, 9.000, 


195%, 1954, 1955 
S7S; 19, JU; 


Enseignement supérieur. 


Nombre de mètres carrés subventionnés 
pour constructions de lenseisnement supérieur, 

19%: 119.000 mètres carrés. 

1951: 139.000 mètres carrés. 

1952: 68.800 mètres carrés. 

1953: 71.700 anèltres carrés. 

195%: 220.000 mètres carrés. 

1955 (prévisions) : 295.900 mèlres carrés, 


, 


C. — Fonctionnaires en congé de longue durée. 


Le nombre des fonctionnaires relevant des directions de l'ensei- 
gnement supérieur, de l'enseignement du 2e degré, de l'enseignement 
du 1er degré, de l'enseignement technique, en congé de longue duréc 
est donné ci-dessous : 


Fonctionnaires appartenant à l'enseignement supérieur, 22, 
Fonctionnaires relevant de l'enseignement du 2 degré: 


Hommes, 102: femmes, 87: inslituleurs, institutrices, 41.604. 
Ecoles d'enseignement technique et centres d'apprentissage, 113, 


D. — Problèmes généraux. 


Je rappelle que la commission des finances m'a chargé d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur les questions suivantes: 

Créations d'emplois ; 

Déclassement de la fonclion enseignante : 

Centre national de la recherche scientifique ; 

Crédits, destinés aux éludiants; 

Constructions scolaires. 
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Ces questions ont également rélenu l'atléntion de lAssembiée 
nationale, et, à ce sujet, le rapport établi par M. Siunmonnet pourra 
être consulté ulilement. 

D'autre part, votre commission des finances s’esl préoccupe des 
problèmes relatifs; 

Aux indemnités aconiées aux élèves des écoles normales supé- 
rieures ; 

{ A l’enseignement par correspondance; 
A la transformation des cofièges et Iycées; 





(1) Prévision établie compte lenu de l'avance de 8 mmilliards prévue 
de 1956 sur 19%, 











Au déclissement «es secrétaires de l'administralion académique 

Aux difficultés de reécrulement des élèves-maitres : 

A l'enseignement dans les déparlements d'outre mer, tant en ce 
qui concerne les effectfs el la situation du personnel que jes 
locaux scolaire Da 

Aux condlions d'utilisatio du 

Aux écoles maternelles: 

AUX Co”, Ccompémentaires ; 

AUX ense gnements Spéciaux : 

\ la pratique de l'efucallon physique dans l'enseignement du 
premier degré 

à sitrialion du personnel de 


personnel de remplarement; 


l'hvgiène scolaire et universitaire : 


Aux erédis concernant les congrès, les inissions, les achals de 
uvres et de matériel scienl que 

Aux remboursements des frais de voyage des maitres d'internat :; 

Aux conzés du personnel mél'opolilain exereant dans es terri 
loires d'outre-mer ; 

Aux expedilions polaires 

Aux inlernals des lvcees de jeunes files: 

Aux œuires scolaires de l'enseignement P ih'i 

Aux centres pos'scolares denseignement ménager agricoes 


Au pare nent des hourses 

A l'attrbulion de bourses aux enfants de Francais résidant À 
l'étrange 

le me propose de développer pus comp'ôtement le point de vue 
de la commission des finan‘es sur ces questions au cours de 
‘exposé oral que je serai appeie à faire au début de la discusion 


Mais, dès à pr'sent, je liens à signater que, lout en reconnaissant 
l'eflot acompii par le doter le budget de 
l'éducation nationr'e de crédits en auginmentation sensib'e sur ceux 
les années précédentes, je m'eforcerais de traduire 
ve! les inquiétudes des membre 
ce qui roncerne 


Gouvernement pour 


lreances 
de la commiss'on des finañnres en 
les.p “nts suivants 

Névcessilé de revaluorises la fonction enseignante afin d'assurer un 
melleur recrutement e: nombre et en qualité 

Nécessité d'accroitre, de toute urgente, le programme de construe 
hons scolwures dans les divers ordres d'enseignement, sans omreitre 
us écoles imalerneles, afin de faire face aux besoins: 

Nécessité de faire un effort financier particulier en faveur des 
quatre départements d'outre mer don: la situation scolaire est net 
lement délavorisée par rapport à celle de la Wmélropoie, 


E Enseignement irançais en Allemagne occidentale. 


M. Armengaud à attire l'attention de la commission sur la pro- 
haine modification du statu! de l'Allemagne occidenta'e et les 
conséquences qui peuvent en découler pour les élèves des Clabhlis- 
sements français d'ense gneément créés depuis 1955 dans nolre zone 
d'occupation, M. Schonillein a déjà fait élat de celle question dans 
son rapport pour avis (ne Yw685) au titre de la commission de l'édu 
cation naltionaie. 


Ces élèves sont de trois sortes 


Ceux qui sont enfants de fonclionnaires civils el mmililaires fran- 
Çais instaliés en lemagne du fait du slalut d'occupalion ou de 
militaires francais stalionnés üu litre de l'O, T, A. N. 

Ceux donui les parents [français exercent une aclivilé profession 
relle civie en Allemagne, distincte de toutes celles relevant du 
statut d'occupation an de la téfense atlantique; 

Ceux de nationalité autre que française, et accasionnel'ement 
allemande, qui désirent acquerir une formation francaise plus ou 
Inoins poussée, 


Les enfants de la premières catégorie sont, évilemment, et de 
beaucoup, les pus nombreux, Es constituent méme la quasi-lola- 
lité des effectifs, sauf à Féco'e franco-allemande de Berlin, 

Quoi qu'it en soit, l'ensemble des é'èves réparlis acluel'ement 
entre six élablissements secondaires principaux el leurs annexes 
et soixant:-douze classes primaires, s'é'ève à environ 13.000 dont 
10000 suivent l'enseignement primaire; ces nombres lendent à 
augmenter et doivent s'accroitre à la rentrée de 1%5 d'environ 
2000, dont 300 é'èves d'enseignement secondaire, 

Le nombre des é'èves du premicr groupe qui représentent la 
quasi-lola'ité de l'effectif aura peu tendance à décroitre. le staiion- 
rement de; troupes allées en A'lermnagne étant maintenu conlor- 
mément aux conventions récentes entre l'Allemagne et es aliiés. 

Le nombre des élrves du serond groupe devrait s'élever sensile- 
ment le jour où, officiellement, les jeunes Francais de celle calé- 
gorie pourront, S'il y a leu, bénélivier des disposilions de l'ar- 
tiele 4 du chapitre 4391 sur les bourses d'enseignement francais 
aux Francais de l'étranger et dans la mesure où ïes locaux ou 
l'éloignement le permettront, 

Les élèves de la ‘troisième catégorie devraient devenir plus nom- 
breux, he serait-ce que comme une € mmséquence de l'accord eultu- 
rel franco-allemand el parce que es élabiissements d'enseigne- 
went francais à l'étranger sont recherchés par les ressortissants 
étrangers des pays où la langue française est de tradition la seconde 
langue nationale. 

Les personnels enseignants dans les établissements actuels, tous 
x la charge du budget des affaires étrangères (affaires allemandes, 
section 1), sont au notmbre de 36»; ils sont sous la dépendante du 
service d'enseignement français en Allemagne installé à Mayence, 
administrotwement et pédagogiquement rattachés à la direction des 
services universitaires des relations avec l'étranger, 

La charge de ces personnels est assurée, pour l'essentiel, par Île 
budget des affigres allemandes, le sokla élant financé par cer- 
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taines pres'ations résultant du statut d'occupation et dont ia per- 
| provisorénent arquise, la churze de l'enseignement 


pare tre t 
des enfants des forces amées alliles etant considérée l'accessoire du 
principal qe cons'ilue le stationnenent en Aïlemagne occidentla:e 
desdites flurces armées. 

Celle si'uation dé‘“ou'ant de l'histoire des dix dernières années 


ne peut toutefois être cons tfrée comme définilite sur le plan 
administraiif et déja le budzet des affaires allemandes doit, en 
Am, s'allézr de se: responsahliiités en la matière, Il convient donc 
que les établissements dont  sagit soient repris en charge par 
une autre adinminmistration 

Une solution simnle consisterait À ralfta‘her entièrement l'ensel- 
gnement francais en A emagne à la direction des services umiver- 
sitaires des re'ations avec l'étranger, étant donné la préponds- 
rance des eacoliers francais dns les élalbissements et écoles pri- 
Inaires francaises d'Aïlermagne, 

Cell solution ne cadre cependant pis avec la position 


, errna- 
nente je °ouire 


cotnnnission des finances, ele laisse, en effet, de 
côté, dans une large mesure, le développement fondamental, à son 
sen, dr tablisesements d'enseignement francais à l'étranger des- 
linés aux ressortissants des pavs considérés el accessoirement aux 


Jeunes Français, quel que so!t le molif de la résidence de leurs 
parents à l'étranger, dans tous les autres pays de l'Allemagne 
cccidentaie, ces étabiisssements français de l'étranger dépendent 
adoministralivement et budgeé:airement du service des relations 
culturelles, une saison intime et aussi amivale qu'effective avec la 
direction ces servires nmniversitaires des relalions avec l'étranger 
permettant l'épanouissement desdits élabiissements grâre au déla- 
chement de professeurs de quaiité et aux crédits de bo’r<ses pré- 
vus à l'article 4% du chapitre 32-91 en faveur des jeunes Français 
aux parents peu fortunés. 

Votre commission n'entend cependant pas rég'er el:e-même, dans 
le détail, 11 question dis att-ihutions administratives par départe- 
ment ministériel, Elle lient setement à ranpe'er que M. Maroger 
a déjh prisisé à diverses occas ons, et notamment à celle du bid- 
get des affaires ol'emandez, :a nécessité de maintenir et de nor- 
maliser la structure que nous venons de rappeler pour les établis- 
sements francais à l'étrange, puisque ceux-i, sains rien perdre 
de leur caractère parlicuiier ‘ocal, peuvent, depuis deux ans, 
accuellir beaucoup plus largement des élèves français en raison 
de l'extension des hours délivrées par le minis'ère de l'éducation 
nationale, comme it vient d'être rappelé, 

D'ailleurz, l'élab'issement de Beriin fonctionne déjà comme un 
lvcée franco-étranzer et il est envisagé de donner à l'établissement 
de Mayence le statut dez iveées français de l'étranger, comme cela 
a été fait récemment pour celui de Vienne, dont le succès est 
grandissan!, 

En bref, votre commission invite M, le ministre de l'éducation 
nationale à se melire d'accori avec M. le ministre des affaires 
étrangères afin qu'avant la rentrée scolaire d'octobre 19%, et « 
lortiori avant le dépôt des fasciru'es budgétaires, une répartilion 
Claire des tâches, des responsabilités et des crédits soit établie et 
que le Parlement connaisse le: pronosilions qui seront faites par 
le Gouvernement en ce qui concerne les points suivants: 

Choix des écoles francaises à maintenir en Allemagne et <lasse- 
ment d'une partie de cel'esi en établissements français analo- 
gues aux lycées français de :'étranger rattachés à la direction des 
relations cultureles: 

Reprise en charge éventuelle, dans la métropole ou l'outre-mer, 
des proleæeurs frinçais détachés dans les établissements français 
d'Allemagne et qui ne Sseralen: pas maintenus sur place ; 

Calcul di montant des bourses éventuelles à prévoir pour per- 
mettre anx enfants français 4e parents peu fortunés résidant en 
Allemagne et qui ne <ont pas détachés par l'administration ou 
l'armée francaise dins <e pays de fréquenter les établissements 
francais dans le ressort desque's l'« se trouvent et par application 
des disposiions de s'article à du chapitre 43-91, 


F. — La recherche scientifique. 


Notre collègue, M. Coudé du Foresto, a fait observer que Ja 
formation des chercheurs doit être l'une des préoccupations essen- 
tielles d'une partie de l'enseignement supérieur, surtout à l'époque 
où l'électronique et l'énergie nucléaire sont de plus en plus à 
l'ordre du jour. 

Or, il existe des écoles et des instituts malionaux et des écoles 
d'enseignement supérieur à classe internationale comme les précé- 
dents mais alimentés par des capilaux privés qui actuellement 
envisagent ou ont déjà créé des sections d'atomistique. I est à 
craindre que dans un avenir prochain ces écoles ne puissent trouver 
le moyen de donner aux élèves de ces sections à la fois un ensei- 
gnement théorique et un enseignement ag Si le premier est 
concevable partout, le second nécessile en eflet la construction de 
laboratoires dont le prix extrèmement élevé est hors de portée de 
chacun des établissements considérés. 

Dans ces conditions, la commission des finances pense qu'il 
conviendrait de demander au Gouvernement de permettre aux 
écoles nationales ou alimentées par des fonds privés, mais recon- 
nues par l'Etat et classées comme écoles supérieures, d'envoyer 
leurs élèves des sections d'atomistique pour des stages pratiques 
dans les quelques laboratoires centralisés existant en France. 

La commission a appris que cette méthode semblait devoir être 
déjà appliquée pour des ingénieurs confirmés provenant de l'indus- 
trie. 11 conviendrait, à notre sens, de l'étendre aux élèves pour 
arriver à dégager de véritables vocations de chercheurs. 








Il a été constaté me dans un très grand nombre de pays et 
en particulier aux Etats-Unis et en France, les recherches dans 
le domaine électronique et dans le domaine de l'énergie nucléaire 
étaient d'autant plus fructueuses que le nombre des chercheurs 
était plus grand et également qu'il était possible de confronter 
les idées des jeunes ingénieurs ayant des formations très diverses. 

C'est pourquoi la mesure préconisée par la commission des 
finances paraît l'une de celles susceptibles de donner à la France 
les résullats les plus intéressants 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous invile à adopter le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — I} est ouvert au ministre de l'éducation nationale, an 
titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 250 mil- 
liards 183.7%.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de ?27.293.683.000 F, au titre HI: 
services »; 

Et, à concurrence de 22.890.052.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », . 
conforméinent à la réparatition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
pour 195, au titre des dépenses en capital, des crédits de paye- 
ment s'élevant à la somme de 73.857.998.000 F et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 87.709.999.000 F. 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 24.984.999.000 F pour les crédits de yement et de 
31.825 millions de francs pour les autorisations & programme. 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 48.872.999.000 F pour les crédits de paye- 
ment et de 55.881.999.000 F pour les autorisations de programme. 


Art, 3. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
pour 195, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, 
des crédits s'élevant à la somme de 30 millions de francs appli- 
cables au titre VIII: « Dépenses effectuées sur ressources aflectées ». 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engager en 1%5, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 19% des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 1.460 millions de francs. 


Art. 5. — Deux écoles nationales d'enseignement technique sont 
créées respectivement : 

Dans la Seine-Inférieure; 

Dans la région bordelaise, * 


Un arrêté pris par le ministre chargé de l’enseignement technique 
fixera la date et les conditions de leur ouverture. 


Art. 6. — Le taux des taxes perçues pour photographier, cinéma- 
lographier et mouler les objets et documents appartenant à l'Etai, 
est fixé par arrêté concerté du ministre intéressé et du ministre 


chargé du budget. 


Art. 7. — Les mesures d'intégration dans le corps des personnels 
techniques de l'enseignement supérieur prévues en ce qui concerne 
les garcons d'anatomie des facultés de médecine, les jardiniers 
du mmnuséum national d'histoire naturelle, de l'observatoire de 
Paris et de l'université de Strasbourg, les taxidermistes et chefs 
soigneurs du muséum national d'histoire naturelle, et les calcu- 
ee - observateurs des observatoires, prendront eflet du 1° jan- 
vier 1949. 

Toutefois, en ce qui concerne les agents occupant des emplois 
créés postérieurement à cette date, les mesures Crabe corres- 
pondantes ne prendront effet qu'à compter de la date de création 
de ces emplois. 


Art. 8. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation nationale, 
au titre des dépenses en capital, ur l'exercice 1%55, pourront 
faire l'objet de transferts de chapitre à chapitre par arrêté pris 
sous la signature du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, après avis conforme 
des commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engager sur le chapitre 43-01: « Centre national de la recherche 
scientifique. — Année géophysique internationale » des dépenses 
s'élevant à la somme tolale de 1.000 millions de francs à raison de; 

106 millions de francs en 195; 

219 millions de francs en 1956; 

183 millions de francs en 1957; 

119 millions de francs en 1%8, 

82 millions de francs en 1959. 

Les crédits nécessaires à la couverture des ts ainsi 
autorisés seront ouverts annuellement par la loi rela au dévelop- 
= Lg crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nationa 


« Moyens des 
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ANNEXE N°5 


(Session de 1955. — Séance du 18 janvier 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur Je projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1955 (1). 


PREMIERE PARTIE 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET SUPERIEUR 


Par M. Canivez, sénateur. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget de l'éducation nationale 
pour 1%5 marque un progrès cerlain sur celui de l'an passé, Progrès 
quant à la masse totale de crédits mis à la disposition de ce minis- 
tère, progrès surtout sur deux points particuliers fort importants, 
celui des postes créés dans l’ensemble de la fonction enseignante 
et celui de la reconstruction, de la construction et de l'équipement 
des locaux indispensables, compte étant tenu de l'augmentation des 
effectifs des divers établissements scolaires et aussi des progrès réali- 
sés dans le domaine de la pédagogie. Normalement ces progrès ont 
donné ou vont donner naissance à des méthodes nouvelles d'enseigne- 
ment entraînant un nouvel aménagement des locaux existants, la 
création de nouveaux docaux et un équipement de tous ces locaux 
qui n'a rien de comparable à celui qui, dans le passé, consistait en 
un beau tableau noir, un compendium de système métrique, un cer- 
tain nombre de cartes de géographie et quelques autres appareils 
scientifiques dont on se servait quelquefois pour ne pas mériter 
devant un inspecteur à la page le reproche de donner un savoir 
purement livresque. 

Mais cela ne veut pas dire que les progrès réalisés mettent le budget 
de 1%55 au niveau des besoins constatés par de nombreuses commis- 
sions tant officielles, qu'officieuses, par de nombreuses enquêtes et 
études > travers tout le pays ceux que notre système d'éducation 
et d'instruction intéresse, ont entrepris depuis fort longtemps et 
singulièrement depuis la Libération. 

Pour se rendre compte que dans ce domaine il reste encore beau- 
coup à faire, il suffirait de se reporter aux conclusions de la commis- 
sion Le Gorgeu qui, avec une prudence restrictive, n'avait en rien 
exagéré sur ce qu'il était indispensable de faire dans le domaine de 
l'enseignement pour ne pas être distancé de trop loin par d'autres 
ays qui jusqu'ici nous avaient faissé une des premières places dans 
e domaine de la culture. 

On pourrait discuter les chiffres indiqués au budget, voire même 
les contester ou mieux essayer de leur faire dire ce qu'on voudrait 
bien qu'ils disent, Le plus simple c'est de clarifier la question en 
s’entendant sur la signification à donner à certaines expressions ou 
sur certains termes qu'on retrouve souvent à la lecture du « bleu ». 

Par mesure acquises, il faut entendre celles qui ont été votées au 
budget précédent souvent pour ne se réperculer dans ce budget que 
sur 1 où 2 trimestres de 1954 et qui, dans le budget présenté, s'éten- 
dent à toute l’année. Ce ne sont pas à proprement parler des 
mesures nouvelles, mais elles augmentent les crédits ouverts sur les 
mêmes chapitres dans le budget précédent. 

Exemple : les créations de postes au 1er octobre 195% ne compor- 
taient pour l'exercice 1954 que des crédits pour un trimestre, Elles 
sont reconduites en année pleine dans le projet de 1955. 

Or, les crédits proposés dans le budget de fonctionnement de 
1%5 sont en augmentation apparente de 14 milliards environ sur ceux 
de 1%54, mais en augmentation réelle se traduisant par des mesures 
nouvelles pour un montamt de 8 milliards environ. La différencé de 
6 milliards environ provient de mesures acquises en 19%54. En somme, 
l'augmentation qu'il y a lieu de retenir se monte à 3,50 p. 100 
environ du montant total des crédits de même nature de l'exercice 
1%4. Bien entendu, il n’est pas tenu compte dans ces évaluations des 
au nouveaux inscrits dans la lettre rectificative du 14 octobre 


Pour les crédits d'équi ment, l'augmentation réelle des autorisa- 
tions de programme s'élève à 1 milliard 869 millions, mais elle 
rra être inajorée dans la limite d’un crédit maximum de 8 mil- 
iards et par anticipation sur les autorisations de programme à 
prévoir en 1956. 

À crédits de payement sont en augmentation de 12 milliards 
environ. 

Dans les charges communes, M. le ministre de l'éducation nationale 
aura à sa disposition une somme de 10 milliards environ. 

La lettre rectificative du 14 décembre 1954 a augmenté la masse 
des moyens mis à la disposition de M, le ministre de l'éducation 
nationale de 5 millions et demi environ. 

En définitive, les augmentations réelles constatées dans le budget 
de 1955, après comparaison avec celui de 1%54, se traduisent approxi- 
mativement pour les crédits de fonctionnement par un peu plus de 
9 milliards et demi, pour les autorisations de programme par 
5 milliards et demi environ et pour les crédits de payement par près 
de 13 milliards. 

D'autre part, il est lu une autorisation de programme de 
A us qui pourra être accordée par anticipation sur le budget 


On parle depuis longtemps de la réforme de l'enseignement, sans 
la faire, du moins ouvertement, et peut-être sans se rendre compte 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.) n° 9287, 9715, 9591, 9685 
rt in-8° F-h Conseil de la République, n° 727 (année 1954) el 4 
{année . 








qu'elle se fait tous les jours plus où moins d'une façon clandestine, 
plus où moins bien au gré des idées qu'apportent chaque ministre 
qui passe, et tous les hauts fonchonnaires qui eux restent plus 
longtemps en place, ce qui leur donne au moins plus d'esprit de 
suite et plus de temps pour accomplir par des textes qui souvent ne 
sont que des circulaires, ces réformes partielles n'aboutissant en 
fin de compte qu'à mettre un peu plus de confusion et un peu plus 
d'incohérence dans notre système d'enseignement, 

Le mal s'augmente du fait que d'autres ministères, qui certes ont 
bien d'autres choses à faire, coent ceriaines institutions qui ressem- 
blent de façon évidente aux établissements scolaires du ministère 
de l'Education nationale, Par prestige ou poussés par des idées poli- 
tiques particulières, qui ne se réfèrent pas toujours à l'intérêt géné- 
ral, ils s'engagent sur un chemin qu'ils n'auraient dû fréquenter 
qu'en compagnie du grand Maitre de l'Université. 

Et si, d'autre part, nous avions pu établir dans notre pays, celui 
de Montiugne, de Pascal et de Descartes, celui de ceux qui, au 
travers des universités si florissantes au XVIe siècle, ont com- 
mencé à enseigner les enfants les plus humbles, celui de Calvin, des 
Bossuet et des Fénelon, celui des grands révolutionnaires qui, au 
milieu de soucis de toutes sortes, ont quand même cherché à ins- 
truire le peuple, de celui de Jules Ferry, de Ferdinand Buisson et de 
bien d'autres qui, au siècle dernier, ont contribué à mettre sur pied 
un enseignement publie qui fit et qui fait toujours, quoi qu'on en 
dise, l'admiration du monde entier, si dis je, nous avions pu établir 
dans notre pays une seule école pour tous les enfants de France, le 
problème de la réforme de l'enseignement serait peut-être plus facile 
à résoudre. 

Nous pensons qu'il n'est pas tout à fait raisonnable de continuer 
à présenter les lois-programmes, des plans quadriennaux ou autres, 
ou des projets annuels inscrits dans le budget, sans avoir régler la 
question de la réforine de l'enseignement, En effet, on a l'impres- 
sion qu'on recherche a l'heure actuelle, sous ki. poussée des événé- 
ments, la possibalité, par exemple, de construire tous les locaux 
nécessaires pour recevoir dans les lycées tous les enfants de France, 
dans les collèges techniques tous les enfants de France, dans les 
cours complementarres tous les enfants de. France, ele... sans tenir 
compte que la réforme amènera compte tenu en particulier de 
l'avenir économique de notre pays des goupernents, des regrou- 
pements, des déplacements de la population scolaire qui ne -seront 
plus possibles ou difficiles à faire, quand nous aurons construit dans 
un tout autre but, ou surlout, parce que nous n'aurons pas essayé de 
voir loin dans l'avenir 

Nous pensons qu'il n'est pas tout à fait raisonnable de ne pas son- 
ger à ce qu'un proche avenir peut nous apporter de données nou- 
velles qui nous apprendraient que nous avons été trop vile dans 
certaines directions et trop lentement dans certaines autres. Nous 
pensons que d'ici quelques années, si on s'en rapporte aux slatis- 
tiques probables des années à venir que des études démographiques 
peuvent élablir avec une précision suffisante pour qu'on en tienne 
compte, nous atteindrons pour l'augmentation de la population sco- 
laire de nos divers établissements d'enseignement un plafond à 
partir duquel certains locaux scolaires seraient mn importants, 
d'autres insuffisants et la carrière universilaire bouchée en partie 
pour les candidats de ce temps-là 

Pour les quelques années qui suivront 1%5, les besoins sont si 
élevés qu'on ne risque pas de commettre des erreus irréparables en 
ce qui concene la construction des locaux scolaires et la création de 
postes d'enseignement, Mais nous tenions à mettre en garde tous 
ceux qui ont une responsabilité quelconque dans le domaine de l'en- 
seignement, presque du jour au lendemain, non pas ce qui est néces- 
saire ou ce qui serait souhaitable, mais simplement ce qui est indis- 
pensable. Ce qui, si on ne le donnait pas, constituerait pour le Parle- 
ment une faute impardonnable, 

Même si nous avions tous les crédits qu'il nous faudrait avoir 
aujourd’hui pour faire tout ce qu'il faut faire, sans doute manque- 
rions-nous des matériaux nécessaires, de la main-d'œuvre indispen- 
sable pour construire les nouveaux locaux, et des moyens pour 
former les maitres qui nous font tant défaut aujourd'hui. 

En résumé, nous pouvons dire, après un sommaire examen du 
budget qui nous est proposé qu'il y a augmentation sensible des 
crédits, mais aussi que ces crédits sont encore très insuffisants car 
les besoins n'ont pas diminué, ni en locaux, ni en maitres, depuis 
l'année dernière, bien au contraire. 

Le problème qui nous est posé depuis la libération n'est pas encore 
résolu, loin de là, mais sa solution est peut-être en vue. Nous vou- 
lons espérer que dans le domaine de l'éducation, de l'instruction, 
de la recherche, les efforts de tous — Gouvernement et Parlement — 
ne se ralentiront s avant que nos enfants, nos étudiants, nos 
savants, nos chercheurs aient à leur disposition tous les moyens 
qui malheureusement leur manquent encore aujourd'hui. 

Nous devons donner aujourd'hui des solutions peut-être provi- 
soires à des situations qui, dans certains cas, sont dramatiques et 
demandent qu'on leur apporte remède de toute urgence. Nous devons 
continuer à bâtir des locaux et à former des maitres. Peut-être ne 
devons-nous le faire qu'en pensant à ce qui nous apporlera normale- 
ment, dans toutes les hypothèses et dans tous les cas, la réforme de 
l'enseignement, Mais ce qu'il faut éviter à tout prix, c'est d'ajouter 
du retard au retard existant. 


L'enseignement du 1° degré. 
Ecoles maternelles. 


Avant l'enseignement obligatoire donné aux enfants de 6 à 14 ans, 
dans tes écoles primaires élémentaires, les tout-petits à partir de 
2 ans, peuvent être admis dans les écoles maternelles où ils sont 
initiés à ia vie de l'écolier qu'ils seront quelques années plus tard, 
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D y à ur nxantaine d'années, les écoles maternelles n'étaient 
au fond que des garderies, sans personnel diplômé et très mal ins 
lallées dans des locaux de fortune, Les mamans y envovaient leurs 
enfants pour avoir un peu de tranquillité pendant quelques heures 
de la journée ou, plus souvent, pour pouvoir aller travailler en 
dehors de chez elles 

Hi existe encore aujourd'hui des garderies qu'on dénomme quel 


quefois « jardins d'enfant si on se réfère au décret ne 52-2468 du 
12 août 192 du ministère de la Santé publique 

Ce décret ne ‘fait pas obligation au personnel de ces garderies de 
posséder un diplôme quelconque, mais lui demande surtout d'avoir 
une excellente santé et d'etre de bonne moralité. impose des con 
dilions d'installation qui ne sont pas très éloignées de celles recom 
mmandées pour les écoles maternelles officielles, En réalité, ce sont de 
vérilables deoles maternelles, mais sans institutrices connaissant 
leur métier 

On peut se demander pour quelles raisons ces écoles sont placées 
sous l'autorité de M. le munistre de la santé publique, plutôt que sous 
celle de M. le ministre de l'éducation nationale ef aussi pour quelles 


raison la où NH existe des garder on n'a jamais pensé à installe 
des écoles maternelles 
Cerlains ont envisagé de suivre l'exemple du ministère de la santé 


publique, quant aux titres des personnes qui séraient émployées 
dans les écoles maternelles officielles, et certaines inspections d’Aca- 
démie dépourvues du personnel suffisant pour les classes de filles 
penseraient à confier des suppléances dans ces classes à des insti 
lutrices, méme titulaires, des écoles maternelles pendant les mois 
où ces droles ont des effectifs réduits. 

Nous demandons à M. le ministre de l'éducation nationale de ne 
es e laisser entrainer dans cette voie, pour que le renom et le pres- 
ige de nos écoles maternelles, qui sont grands, n'en soient pas 
diminuss 

Mieux, rappelons à M. le ministre de l'éducation nationale que le 
nombre des institutrices de ces écoles ne correspond pas à leurs 
effectifs, Mille postes auraient dû être créés, on n'en propose que 
500 dont 250 au fer avril 1%5 et 0 au 16 septembre 1%5. Dans ces 
conditions, n'est-il pas à craindre que nos écoles maternelles se 
transforment peu à peu en gardenes et que le merveilleux travail 
accompli par un personnel d'élite soit remplacé par des séances de 
surveillance et de jeux. 


Autour de l'école primaire du 1° degré. 
1° Hygiène scolaire universitaire. 


Avant d'être admis dans une école primaire, l'enfant de 6 ans 
doit subir un examen médical pré-scolaire dans un centre médico- 
scolaire. 

Plusieurs questions mérilent d'être posées à ce sujet: 

a) Cet examen médical est-il réellement obligatoire ? 

b) Les élèves des écoles privées y sont-ils astreints ? 

ec) Les centres médico-scolaires et les médecins qui y sont affectés, 
sont-ils assez nombreux pour que tous les enfants de 6 ans puissent 
être utilement examinése? 

Je crois que sur ce dernier point, on peut répondre par la néga- 
tive sans courir le risque de se tromper. Dans ce domaine, la pénu- 
rie des locaux nécessaires et bien équipés voisine l'inexistence et le 
nombre de médecins et d'assistantes est plus qu'insuffisant, Les 
centres médico-scolaires sont restés, pour la plupart d'entre eux, à 
l'état d'improvisation. Seules les villes qui ont pu réserver à leur 
construction et à leur équipement d'importants crédits ont pu en 
être pourvues, Les subventions accordées aux collectivités locales par 
l'Etat sont trop faibles pour que toutes les communes de France se 
mellent à bâtir les locaux nécessaires. D'autre part, le traitement des 
médecins n'est pas celui qu'ils méritent aussi n'est-il pas étonnant 
que leur recrulement soit difficile. 

Nous savons bien que pour essayer de corriger les insuffisances 
en lucaux et en matériel, on à équipé au mieux des cars qui vont 
d'école en école, Ceux que nous connaissons rendent de grands 
services, 

En somme, pour le moment, on peut résumer les besoins de Ja 
façon suivante : 

Des centres dans les villes et chefs-lieux importants ; 

Des cars pour visiter les communes rurales, 

Mais pour réaliser ce programme, les crédits inscrits aux echapl- 
tres 66-00 et 1-2 du budget de 1255 sont insuffisants et nous serions 
heureux de les voir augmenter, Nous nous permettons d'attirer 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'impor- 
tant problème que nous venons d'évoquer en lui demandant de Jui 
donner le plus rapidement possible une solution valable. 

En allendant, nous proposons — les modifications suivantes 
soient apportées à la lettre rectilicative, le crédit total restant 
inchangé. 

En effet, la lettre rectilficative accordée par le Gouvernement à 
l'Assemblée nationale à proposé les modifications suivantes, avec la 
réserve qu'il n'y aura aucune modification du crédit total: 


Article fer, — Titularisations, 
Lire: 60 médecins départementaux, 150 médecins de secteur, 
personnel social (propositions à délerminer dans les statuts). 
Article 2 — Personnel contractuel. 


Lire: 30 médecins départementaux, 437 médecins de secteur, 
16 assistantes principales, 80 assistantes départementales, 604 assis- 


tantes de secteur, 700 infirmières de secteur ou adjointes d'hygiène 
scolaire, 16 conducteurs, 





Comme le personnel social, c'est-à-dire les assistantes sociales et 
les adjointes d'H. S, U. seront titularisées, il me parait indispensa- 
ble de transformer des emplois de contractuels relevant de l'article 2 
en emplois de titulaires relevant de l’article fer. 

Voie; les modifications que nous demandons à M. le ministre de 
l'éducation nationale de vouloir bien accepter : 


Article fer, — Tilularisations, 


60 médecins départementaux, 1:%0 médecins de secteur, 16 assis. 
lantes principales, 80 assistantes départementales, 150 assistantes de 
ecteur, 300 adjointes d'H. S. U. 


Article 2. — Personnel contractuel, 


20 médecins départementaux, 437 médecins de secteur, 454 assis 
tantes de secteur (au lieu des 60% prévues, les 150 contractuelles étant 
portées à l'article fer), 400 infirmières de secleur où adjointes 
d'H, S. U, (%0 d'entr'elles étant à l'article 1er), 16 conducteurs, 

Comme nous l'avons indiqué plus haut, ces mutations de 
l'article 2 à l'article fe n'entraineront aucune dépense supplé- 
mentaire pour le budget. 

Enfin, il ne nous paraît pas heureux d'avoir prévu à l’article 2 
du paragraphe I — « Créations d'emplois, aménagements des 
effectifs par suile de l'augmentation de la population scolaire » — 
la création de 100 emplois d'infirmières de secleur. 

En eflet, le. recrutement doit porter, non sur le personnel sai- 
gnant, mais sur du personnel social chargé d'assurer la vérilabie 
Inission de l'hygiène scolaire et universitaire. 


20 Les écoles et les classes spécialisées. 


Au départ, les médecins d'hygiène scolaire ont délivré à la 
grande majorité des enfants de 6 ans, ce qu’on pourrait appeler le 
certificat d'aptitude à l'enseignement normal. Pour les autres, ils 
ont fait, médicalement parlant, des réserves ct donné aux parents 
les conseils que justifiaient les déficiences physiques ou mentales 
qu'ils avaient constatées, C'est grâce à l'action bienfaisante de 
tout le personnel dévoué du service de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire, qu'on a fini par convaincre les pouvoirs publics et instruire 
ceux qui ont la charge de la santé de la jeunesse, des possibilités 
qui existent d'apporter remède à certaines déficiences et même, 
grâce à une rééducation bien étudiée et bien appliquée, de remettre 
certains retardés dans le lot normal des enfants d'âge scolaire. 


La cause est maintenant entendue et les enfants sont médica- 
lement suivis jusqu'à la fin de leurs études, par le personnel de 
l'hygiène scolaire et universitaire. Bes classes spécialisées ont été 
créées, trop peu nombreuses hélas, pour les sourds et muets, pour 
les aveugles. Pour les chétifs, on a bâti des écoles de plein air et 
des centres de rééducation physique. Pour les relardés, des maitres 
gg ont été formés el, chaque année, ils devraient être de 
plus en plus nombreux. 

Des centres médico-pédagogiques fonctionnent dans un certain 
nombre de départements pour les enfants pour qui le médecin doit 
collaborer d’une façon étroite avec le pédagogue. 

Dans certains établissements du 2° degré, un centre de psycho- 
pédagogie fonctionne et il a pour but de corriger certaines inapti- 
ludes passagères à tel ou tel enseignement. L'enfance délinquante 
n’est plus totalement abandonnée par les pouvoirs publics. 

D'autre part, sur un tout autre plan, on pense à dispenser l'en- 
seignement du 1er degré à ceux dont les parents sont, dans notre 
pays, les nomades de notre temps comme le sont les mariniers 
et les forains. 

Mais le projet de budget de 1955 est loin de nous donner salis- 
faction quant aux crédits aflectés au fon@tionnement des écoles et 
des classes spécialisves qui existent et aux erédits qui sont néces- 
saires pour en bâtir d'autres, HN aurait fallu, dès cette année, créer 
:00 classes de perfectionnement, 300 classes de plein air, 100 postes 
d'enseignement en sana, mais aucune proposition ne figure au projet 
de budget pour satisfaire ces besoins. 

Il existe bien une école normale à Beaumont-sur-Oise qui 
accueille en plusieurs stages des instituteurs et des instilutrices se 
destinant à l'enseignement des retardés. Mais l’école de Beaumont 
n’est pas assez vaste pour former tous les maitres indispensabies au 
fonctionnement des classes spécialisées qu'il serait utile de créer à 
travers toute la France et le problème de la rémunération des insti- 
tuteurs et institutrices spécialistes n’a pas encore élé réglé. 

On parle d'agrandir Beaumont, on compte peut-être et unique- 
ment sur la vocation des maitres dévoués qui se sentent allirés par 
un enseignement qui certes n'est pas dénué de grandeur, mais qui 
demande un dévouement à toute épreuve, Tout cela est insuffisant 
et il faut donner à ce problème la solution qu’il mérite qu'on lui 
donne. : 

Les écoles de sourds et muets, d'aveugles sont nationales ou 
départementales. Elles sont placées sous l'autorité du ministre de la 
santé publique ; elles empruntent des maitres au ministère de l'édu- 
cation nationale. Elles en recrutent des plus spécialisés que les pré- 
cédents à la suite d’une ea ta qu'on ne trouve qu'à Paris 
et d'un examen qui n'est pas à la portée de quiconque. (Voir règle- 
ment du 8 décembre 1954 des examens pour l'obtention du certificat 
d'aptitude au professorat des institutions nationales de sourds et 
muets et organisation de la préparation de ce professorat.) Il y à 
dans ce domaine encore beaucoup à faire. 

Et pour ne pas allonger démesurément* ce rapport, je ne veux 
plus apporter de précisions que sur les centres de rééducation phy- 
sique, qu'on connait peu ou pas du tout. 
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3° Les centres de rééducation physique. 


Aux termes d'une circulaire du 29 octobre 19:35, les services 
d'hygiène scolaire classent les enfants et les adolescents soumis au 
contrôle médical en 4 groupes en vue de l'éducation physique. 

Groupe 1: bons; groupe H: moyens; groupe HE: déficients où à 
ménager; groupe IV: inaples temporairement ou définitivement à 
la pratique de l'éducation physique. 

Les enfants déficients du groupe HI sont ceux qui présentent 
des troubles anatomiques ou physiologiques susceplibles, aussi bien 
de s'aggraver sous l'influence d'un entrainement physique en appa- 
rence anodin, mais mal adapté, que de s'améliorer avec une gymnas- 
tique appropriée à dominante correclive. C'est pour cette raison 
qu'une circulaire ministérielle du 16 janvier 1946 préconisait la 
création de centres de rééducation physique dans un certain nombre 
de grandes villes. 

Des essais furent faits à Montluçon, Pau, Limoges, Valenciennes, 
Paris, Roubaix, Tourcoing. Depuis, des centres de rééducation phy- 
sique se sont développés sur une grande échelle dans toute la 
France. 


Les résultats obtenus furent très encourageants, puisque en une 
année de traitement : 


45 p. 100 en moyenne furent corrigés totalement ; 
40 p. 109 en moyenne furent corrigés partiellement; 
5 À 10 p. 100 de résultats indécis ; 

5 p. 100 de résultats nuls seulement. 


Le développement des techniques correclives a augmenté sensi- 
biement le pourcentage des déficients récupérés. 

Les principales déformations traitées dans ces centres sont celles 
ayant rapport aux troubles de la statique chez des sujets en cours 
de croissance et déficients: toutes les atllitudes vertébrales défec- 
tueuses mais réductibles: scolioses, cypholordoses, déformations 
thoraciques, gros ventres, insuffisances respiratoires aux conséquen- 
ces si graves, anomalies discrètes des membres inférieurs, décol- 
lement des omoplates, etc, 

Certains centres s'occupent aussi des déficients psychomoteurs 
réunis dans les elasses dites de perfectionnement, et, quand le per- 
sonnel qualifié est suffisant, les centres ge en charge les 
jeunes apprentis et adolescents du groupe III dépistés par les méde- 
cins d'usine ou des centres d'apprentissage. 

Faciliter la pratique des activités physiques el sportives pour 
les sujels normaux, c'est très bien, mais encore est-il indispensable, 
autant qu'équitable, de songer également aux déficients, et de ne 
pas les abandonner. 

I est donc du devoir du Gouvernement de prévoir les crédits 
nécessaires à l'édification, à l'équipement et au fonctionnement des 
centres de rééducation physique, appelés à rendre les plus grands 
service à la jeunesse. Quelque chose a été fait, mais qui est notoi- 
rement insuffisant. Il faut dans ce domaine comme en beaucoup 
d'autres, faire mieux et plus vite. 

Finissons ce chapitre par un regret. On nous a dit que les écoles 
pour enfants de mariniers et de forains auront bientôt leur statut 
et que les quatre premiers internats prévus pour ces écoles sur le 
plan national seront bientôt mis en chantier. 11 y aura bientôt deux 
ans que les crédits nécessaires ont été votés par le Parlement et 
uous ne voyons rien venir, 


Les écoles primaires élémentaires et leurs annexes. 


L'enfant a 6 ans, le médecin d'hygiène soclaire et universitaire 
lui a permis de se faire inscrire au cours préparatoire de l’école 
communale. mg «he 11 ans, sa vie d'écolier va se dérouler norma- 
lement et pour faire des progrès, il n'aura qu'à suivre les conseils 
affectueux et éclairés de son maitre. 

A 11 ans, il pourra passer le concours d'entrée dans la classe de 6° 
d’un établissement du 2? degré, lycée on collège, ou d'un cours 
complémentaire qui est resté un établissement du {+ degré. 

S'il continue à fréquenter l’école primaire, ses études le mèneront 
à 14 ans au certificat à la suite de quoi il pourra entrer dans un 
collège technique, s’il ne l'a pas fait vers 12 ans, ou dans un 
centre d'apprentissage. 

Mais si à 14 ans, pourvu ou non de son certificat d'études, il se 
décide à travailler comme débutant dans un bureau ou comme 
apprenti chez un artisan ou si ayant essayé, sans y réussir, de forcer 
la porte d'un établissement d'enseignement technique qui, faute de 
places, n'a pu accepter tous ceux qui se sont présentés, il pourra 
suivre les cours postscolaires agricoles, s’il est fils de cultivateur, ou 
une classe de complément d'études, s'il en existe une dans sa 
commune. 

F sl les filles, il existe des classes d'enseignement ménager agri- 
cole. 

A {1 ans, l'enfant a donc à faire un choix, conseillé par ses 
parents et, si c'est Leg" par un orientateur compétent, 

C'est le moment dire un mot de l'orientation en général et de 
ces cours post-scolaires qui ont vu le jour sans que personne s'en 
soit réellement rendu compte. 

L'orientation ne doit pas être réservée exclusivement aux enfants 
qui désirent entrer dans un établissement de l'enseignement tech- 
= Nos orienteurs officiels vous diront qu'ils sont souvent solli- 
cités par des parents dont les enfants fréquentent un établissement 
du 2 ep . Le pr de leur temps, dans certains centres, est 
e yé à donner des consultations qui n'ont rien d'obligatoire, mais 
qu'ils acceptent de donner parce qu'ils savent bien qu'en agissant 
ainsi ils font œuvre utile. 

Nous pensons donc qu'il faudrait étendre le bénéfice de l'orien- 
fation à tous ceux qui seraient susceptibles d'en profller. C'est dire 
qu'une réo isation de l'orientation y e s'impose et que 
nous considérons que les crédits aflectés à ce service sont eux aussi 





_—_ 
insuffisants. Mon collègue, M. Lelant, chargé du rapport sur l'ensei- 
gnement technique défendra, mieux. que je ne saurais le faire, la 
cause de l'orientation et des orienteurs, 

Les cours post-scolaires agricoles sont donnés par des instituteurs 
spécialisés ilinérants, Hs sont organisés par le ministère de l'édn- 
ealion nationale avec le concours du ininistère de l'agriculture. 
Cerlains voudraient que ces cours soient dirigés uniquement par la 
profession, c'est-à-dire par les chambres d'agriculture et que Îles 
instiluteurs ilinérants redeviennent purement et simplement des 
instituteurs comme les autres, A ceux-là peut-on rappeler qu'un 
complément d'instruction générale doit être donné aux fils de culti- 
valeurs qui ont quitté l'école trop tôt et qu'il ne peut s'agir, dans de 
brèves séances Lebdomadaires, de parler de techniques agricoles, 
mais de mettre l'élève à même par des lectures bien dirigées et par 
des conférenres mises à sa portée par des spérialistes de la profes- 
sion de compléter ou d'acquérir des connaissances qui lui rendront 
d'appréciables services dans l'exercice de son métier, 

Ce n'est pas sacrifier les filinérants qu'il faut faire, c'est plutôf 
en augmenter le nombre. 

Les cours ménagers agricoles installés nouvellement dans cer 
taines de nos écoles primaires n'ont rien de spécifiquement agricoles. 
Is s'adressent aux jeunes filles de plus de quatorze ans qui n'ont 
d'autre prétention que de devenir de bonnes ménagères, Ces cours 
ont la faveur des familles et il serait temps de les tirer de leur quasi- 
illégalité en leur donnant un statut et des maîtresses bien préparées 
à leur tâche. 

Les classes de complément d'études sont de création récente sf 
bien que leur nombre est infime. Elles sont installées dans des éroles 
primaires et, accueillent des garçons qui se préparent à entrer en 
apprentissage. 

in un an, on Complète leurs connaissance générales et on les 
exerce à divers travaux manuels. Ici aussi, avant d'aller plus avant, 
il serait bon de définir exactement le but à atteindre, Pour Île 
moment, on improvise: l'Etat fournit les maîtres et les communes 
assurent l'entretien des locanx qu'elles ont mis à la disposition de 
ces cours, de grosses entreprises fournissent le matériel nécessaire, 
les caisses d'allocalions familiales continuent de servir les presta- 
tions habituelles aux parents des enfants fréquentant les cours 
en queslion, 

Voilà, en dehors des classes normales de l'enseignement primaire, 
bien des nouveautés qui ont besoin d'une sérieuse mise au point... et 
de crédits qu'on ne trouve pas inscrits avec précision dans le pro- 
jet de budget qui nous est soumis, 


Cours complémentaires. 
1° Etablissements du 17 degré donnant un enseignement du 2 degré, 


Avant de passer à l'étude des chapitres si importants du per- 
sonunel et des locaux des écoles du premicr degré, il nous faut 
parler des cours complémentaires qui sont restés des Ctablissements 
du fer degré, en donnant un enseignement du 2? degré, 

Pour expliquer en partie ce paradoxe, il faut rappeler qu'entre 
les deux guerres, les cours complémentaires étaient des élablisse- 
ments spécialisés dans la préparation des candidats aux concours 
d'entrée dans les écoles normales, En ce tempslà, le brevet élé- 
mentaire élait exigé des candidats et l'école normale préparait au 
brevet supérieur. Après la guerre, le brevet supérieur fut remplacé 
par le baccalauréat, le brevet élémentaire par le B. E. P. C., diplôme 
obtenu à la fin des études du premier cycle des lycées et collèges et 
le programme du concours d'entrée devint naturellement celui de la 
classe de seconde de ces élablissements. Et c'est sans doute pour 
cetle raison que l'enseignement donné actuellement dans les cours 
gg un 1 est un enseignement du 2° degré, On peut 
e regretter, 


Les cours comylémentaires ont une importante mission à remplir. 


Les cours complémentaires avaient autrefois une rnission impor- 
tante à remplir, Malgré la spécialisation, dont nous venions de parler, 
ils formaient surlout les cadres pelits et moyens des PTT, des 
pontis-elt-chaussées, des contributions directes et indirectes, des 
études de notaires et d'avoué<, des cabinets d'architectes et de 
métreurs, des bureaux d'usines et de maisons de commerce, ele, 

[3 donnaient des connaissances modesles, mais générales dans 
bien des domaines et certains d'entre eux, surtout dans les départe- 
ments où la population rurale est très #mportante, dirigeaient leurs 
efforts dans le sens de la tendance économique la plus marquée de 
la région où ils se trouvaient installés. 

Ajoulons que des maitres particulièrement zélés et compétents 
donnaient à leurs élèves un enseignement solide et réfléchi en leur 
inculquant en outre le goût du travaii bien fait et de l'eflort indis- 
pensable à qui veut faire son chemin dans la vie. 

Et puisque les écoles primaires supérieures d'autrefois, qui pour- 
suivaient le même but que les cours complémentaires, se sont 
transformés en collège modernes, peut-être qu'après s'être rendu 
comple qu'il nous manque actuellement des établissements d'ensei- 
gnement comparables aux cours complémentaires d'autrefois, peut- 
être dis-je, pensera-t-on avec raison à faire revivre ces derniers 
d'une manière ou d'une autre, 


Les cours PRE sont les parents pauvres 
« l'éducation nationale, 


Mais ur le moment, les ‘ours complémentaires comptent 
250.000 élèves environ et on çrrévoit que leurs effectifs augmenteront 
en octobre 1955 de 18.000 élèves pour lesquels on ne créera réellement 
que 400 postes de professeurs, puisque des 5%0 postes prévus au 
budget de 1955, il faut déduire ceux qui seront affectés aux fonc- 
tionnaires assimilés aux professeurs de cours complémentaires, 
comme par exemple, les maîtres des classes d'aprlication, 11 faudrait 











48 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





— _— 


au moins 1.000 emplois nouveaux pour améliorer la situation exis- 
tante, Les cours complémentaires duivent pouvoir donner un ensei- 
gnement complet, valable, conforme aux progranumnes et horaires 
offivie's, Or, actuellement, ils ne sont pas en mesure de le faire: 
les professeur ont surments qar un travail excessif, les horaires 
de certaines disciplines sont regretlablement réduits, certains cours, 
voire cerlains enseignements sont supprimées 

Le Conseil de la République s'est à plusieurs reprises penché 
avec beaurvoup de sobicitude sur la question des cours compiémen- 
laires et, en particulier, il à adopté, le 11 février 1451, une pro- 
position de résoluiion de nes rollègues Restat et Hordeneure., et 


un amendement de Mille Mireille bLumont qui invitaient le Gou- 
vernerment - 

le A multiplier la € illon de cours compl:mentaires lon un 
plan d'ensemble répondant sux besoins et aux aptitudes de la popu- 
lation s'olui 

2e À dégager les crédit: névessaires au premier équipement des 


inlernats et annexes de é< cours 

Le ministre de l'éduralion natiunale d'alors avait déclaré: 

« Je tenais à vous donner sur la proposition de résolution qui se 
discute devant vous, le plein accor! du Gouvernement, » 

Le projet de budget de 1%5 ne prévoit aucune mesure répondant 
à la proposition de résolution du Conseil de la république : 

fo Le nombre de créations d'emplois prévu ne permet ni ouver- 
ture de nouveaux cours complémentaires, ni un fonctionnement 
convenable de ceux qu existent; 

2e Hien n'est prévu en faveur des internets et annexes des cours 
complémentaires, Une commission des internaits a élé créte qui 
éludie le fonctionnement de ces établissements, Son travail est inu- 
ile si un minimum indispensable de crédits ne figure pas au 
bidget 

Il serait temps de remédier à cet état de choses par l'ouverture 
des erédils nécessaires, car il n'y à pas d'autre solution ay probième 
que nous venons d'évoquer, 


Le problème des constructions scolaires du 17 degré. 


Personne ne conteste plus aujourd'hui la nécessité dans laquelle 
se trouve M, le ministre de l'éducation nationale de créer de nom- 
breux posies d'instituteurs, Que chaque parlementaire regarde autour 
de lui el il verra des classes surchairgées, difficiles à diriger, épui- 
éantes pour les maitres, antihygiéniques pour les élèves. 

Or, le projet de budget et la lettre rectificative prévoient Ja 
création de %:50 postes quand on estime qu'il en faudrait plus de 
15.000 el encore lous ces postes ne seront pas créés en janvier 1955. 

Mais pour ces gosles il faut des l.caux correspondants. Nous 
üvons déjà dit que les crédits de con<truction et d'équipement étaient 
noloirement insuffisants, Les services du ministère de l'éducation 
nalionale, qui n'en disconviennent pas, cherchent par tous Îles 
moyens à faire toujours plus de classes avec les crédits mis à leur 
disposition 

Pour abaiscer le coût des constructions scolaires, ils viennent 
d'inaugurer le système des projels-lynes et celui des commandes 


&'" fx vs, 
Projets type $. 


(Ne pas confondre les projets-lyces et les prololypes qui ont été 
éludiés il y à quelques anntes, par les services d'architecture du 
ministère de l'éducation nationale.) 

a) Le minisière a organisé un concours ouvert à tous les archi- 
tecltes d'exécution pour l'élude de projets-types de constructions 


scolaires simples (maxumimm :% classes), 
6 formules pouvaient être présentées: 
A 1 class ps 
l 1 classe et annexes (préau, vesliaire, W.-C.) : 
[h 1 ciasse, annexes plus 1 logement; 
[ ) classes, annexes çlus 1 logement: 
F ) classes, annexes plus 2 logements; 
+ 3 classes, annexes plus 2 logements. 


Les plar devaient être assortis d'un devis d'exécution, accepté 

ar un entrepreneur ou une iédéralion d'entrepreneurs limitant 
Permeltensent la dépense, 

b) Les projets présentés ont élé étudiés par une commission 
ministérielle qui les à acceptés ou rejelés (point de vue technique, 
pédagogique, prix de revient). 

c) Ceux qui furent agréés pouvaient sans nouvelles formalités 
tlre exécutés, après la signature et l'approbation d'un simple mar- 
ché entre la coimmune et l'entrepreneur el donner droit aux sub- 
ventions habituelles de l'Elat, 

d) H fallait évidemment que les besoins en constructions scolaires 
soient définis par l'autorité compétente, en l'espèce, les inspec- 
tions académiques 

e) Dans le Nord, M. l'inspecteur d'académie et les inspecteurs 
primaires ont été mis au courant du système, en mai dernier, et ont 
eu à préparer la-liste ues besoins, 

La préfecture à également préparé la liste des communes finté- 
ressées (il lui a suffi de consulter la liste de priorité départemen- 
tale ) 

1) Les maires ont été réunis à la préfecture et après explications, 
ils ont pu consuller les architectes agréés qui avaient été également 
convoqués et choisir les projets-ypes dont les plans leur furent 
soumis immédiatement. Quelques jours furent laissés aux conseils 
tiunicipaux pour donner leur accord et, début juillet, le ministère 
de l'éducation rationale déléguait les erfdits nécessaires. 

ga) Les travaux commencèrent plus ou moins rapidement. Sou- 
vent la question des terrains retarda la mise en chantier. Cependant, 
certaines classes ouvrirent le 17 seplernbre. D'autres, par contre, 
sortent à peine de terre, 





Commandes groupées. 
Ce s<y<lème a été retenu pour les écoles importantes ‘besoins 
supérieurs à trois classes). 

Le but est d'obtenir qu'une méme entreprise ait à réaliser un 
luportant volume de travaux présentant de très grandes simnihitudes 
(standardisation de structure, d'huisseries, de matériaux emplovés, 
ele.) afin d'abaisser le coût de Ja construetion et de réduire les 
délais de réalisation, Ft a élé calculé par les services dun ministre 
qu'il fallait atteindre des groupements de 40 classes pour que ce 
système soit intéressant, 


Fonctionnement du système, 


a) L'administration (préfecture et inspection académique) définit 
les besoins; 

b) Connaissant ceux-ci, elle constitue des groupements de com- 
munes dont l'ensemble des besoins forme une masse d'environ 
10 classes et qui se silue dans un même secteur du département. 
(Pour le Nord, ce travail (a-b) a été fait en septembre 1%54 pour 
les classes devant s'ouvrir en octobre 1955) ; 

c) Le Préfet réunit les maires intéressés, leur expose le système, 
obtient leur accord de principe. Les squs-préfets, les inspecteurs 
primaires participent à ce travail préparatoire ; 

d) Au cours d'une réunion avee les techniciens du ministère, les 
maires, les architectes locaux, le système est mis au point, c'est-à- 
dire que les groupements sont définitivement constitués, les archi- 
tectes coordinaleurs sont désignés, les instructions précises sont 
données ; 

€) L'administration centrale se réserve le droit d'examiner et 
d'approuver les projets qui lui seront présentés, soit par l'architecte 
coordinateur au nom de ses collègues, soit conjointement par les 
architectes travaillant dans le méme groupement. 

Afin que les délais prévus soient respectés, l'administration 
centrale a fixé des dates pour les différentes étapes: présentation 
des projets, approbation, mise en adjudication, réalisation. H s’agit, 
en ellet, que ces constructions soient prêtes pour la rentrée 195; 

fl) Des précautions sont prises pour que les communes conservent 
leur autonomie et puissent même reprendre leur liberté d'action. 
De même, les condilions des adjudications seront telles que des 
formules diverses seront mb our permettre à toutes sortes 
d'entreprises de soumissionner et de défendre leurs chances. 

L'emploi d'un des deux sys'èmes que nous venons d'éludier 
— commandes groupées et projets-types — n'exclue en aucune façon 
l'emploi du système habituel de l'ordre de priorité, du libré choix 
légal de l'architecte et de l'entrepreneur, Les communes riches 
peuvent méme opter pour un certain luxe dans l'édification des 
bâliments d'école. Mais il reste entendu que les subventions accor- 
dées par l'Elat correspondent en tout élat de cause aux normesz 
fixées par les services compétents du ministère de l'éducation 
nationale et aux prix maxima fixé par classe et par logement, ce 
qui serait tout à fait normal si les normes n'élaient pas réduites 
au maximum et si le prix fixé par logement permellait de bâtir 
es maison convenable pour un instituteur, ce qui n'est pas toujours 
e cas. 

D'autre part, nous reconnaissons volontiers que les services du 
ministère de l'éducation nationale étudient de près celle question 
très importante des eonstructions scolaires. IIS procèdent en ce 
moment à une enquêle à l'échelon national dont l'objectif doit être 
d'évaluer les effectifs scolaires que chacune des écoles est appelée 
à recevoir en 1959, année qui marquera le début d'un palier dans la 
croissance des effectifs scolaires, Les communes pilotes dans les- 
quelles ont été mises en application les deux méthodes de calcul 
qu'ils recommandent n'ont pas éprouvé de difficultés majeures à les 
appliquer et souvent les résultats obtenus dans l'un ou l'autre cas 
ont élé à peu de choses identiques. Dans le courant de cette année, 
on pourra donc étre fixé avec une grande approximation sur les 
besoins en locaux scolaires qui restent à satisfaire sur tout le terri- 
toire de notre pays. 


La formatin des maitres du 1°" degré. 


Créer des postes, construire et équiper des locaux scolaires, c'est 
fort bien, mais il faut encore former les maitres en nombre suffisant 
pour assurer le fonctionnement normal de toutes les classes ouvertes 
ou à ouvrir. On peut créer rapidement les postes qu'on sait néces- 
saires en volant aussi rapidement les crédits correspondants. En un 
an, on peut construire une partie des classes qui manquent. Mais, il 
en faut 5 ou 6 pour former un instituteur, sachant à peu près son 
métier, C'est peut-être pour cette année et les quelques années à 
venir le problème le plus angoissant que les responsables de l'ensei- 
gnement du 1er degré auront à résoudre. 


Les écoles normales primaires. 
1. — Celles d'autrefois. : 


Certaines de nos écoles normales primaires ont plus de cent 
années d'existence et toutes ont rendu à l’école primaire des ser- 
vices inappréciables en lui donnant des maîtres dévoués et compé- 
tents connaissant à fond leur métier d’éducateur et l’exerçant pour 
la plupart avec une foi ardente., Car il y a deux choses qu'un 
instituteur doit posséder pour être vraiment à la hauteur de sa 
âche: avoir la vocation et aimer les enfants. Que ceux qui ont 
choisi le noble métier d'enseignant comme un pis aller, l’abandon- 
nent au plus vite pour ne pas aggraver une responsabilité déjà 
lourde devant la jeunesse de notre pays. 
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Ayant la dernière guerre, on entrait dans les écoles normales 
entre 13 et 17 ans, pourvu d'un brevet élémentaire — qui était alors 
le diplôme exigé pour ètre insliuteur — après concours et pour y 


faire trois années d’études aboutissant au brevet supérieur, L'in- 
ternat étant gratuit. Des bourses de trousseaux et de livres étaient 

cordées aux élèves issus de familles très modestes, Mais 
fallait s'engager à enseigner au moins dix ans dans le département. 

Les programmes comprenaient dès la première année des cours 
de psychologie et de pédagogie et les stages à l'école annexe com 
mencaient au plus tard au début de la deuxième année. 

Les études générales y étaient assez poussées et des anciens 
nonmaliens primaires particulièrement doués et travailleurs ont 
roussi à faire de brillantes carrières dans l'enseignement et même 
hors de l'enseignement, Une école normale que nous connaissons 
lien à complé parmi ses anciens élèves un ministre de l'éducation 
nationale, plusieurs officiers supérieurs, un membre de l'institut, 

ixieurs agrégés, des inspecteurs généraux et d'académie, etc. 

Mais la guerre 1939-15 e<t venue et le désastre militaire et la 
cuppression des écoles nonmales, C'est à ce moment là que le hacca- 
lauréat remplaca le brevet supérieur comme diplome exisé des 
future inetituteurs et qu'on créa la formation professionne:le sans 
rélablir les écoles normales, 


IL — Celles d'aujourd'hui. 


Après la Libération, En à peu les écoles normales renaissent, 
ais ce né sont plus les mêmes qu'autrefois. 

Le programime du concours d'entrée, c'est le programme de la 
c'asse de seconde des lvetes et collèses, L'élève adons entre dans un 
véritable Iveée où il prépare les deux parties du baccalauréat, Pourvu 
d” re diplôme, il passe un an en formation professionnelle, 

Ft comme dans certains départements les instituteurs formé; 
à l'école normale étaient malgré tour en nombre insuffisant, on 
recruta des remplacants parmi d'autres bacheliers qui se rabattaient 
sur l'enseignement après avoir essayé d'embrasser une autre car- 
rire, Et on décida un jour que ces remplacants devaient faire un 
stage à l'école normale pour avoir au moins une pelilte idée de 
ce qu'était le métier d'instituteur, 

Si bien qu'à l'heure actuelle, on peut trouver dans les écoles 
normales : 

1° Des élèves recrutés normalement: trois ans d'éludes en vue 
du baccalauréat plus un an en formation professionnelle ; 

%e Nes élèves recrulés normalement, mais entrant directement 
en classe de première: deux ans d'études en vue du baccalauréat 
vlus deux ans en formation professionnelle, Ce sont les seuus 
normaliens prévus par la loi: 

eo Les élèves bacheliers entrés directement en formation pro- 
fessionnelle pour deux ans; 

so Des inetitulewrs remplacants y faisant nn stage qui, jusqu'ici, 
a varié de trois mois à quatre mois et derni. 

H ect difficile d'affirmer que l'unilé existe dans la formation de: 
maitres de l'enseignement du fer degré. Disons plutôt qu'il est lemps 
c'avvorter remède à l'incohérence actuelle, 


Que faut-il faire ? 


Il ne peut éêlre question de supprimer la préparation à j'école 
normale du baccalauréat, car non seulement le personnel ensei- 
gnant, avant d'entrer dans les cadres, doit avoir une formalion 
pédagogique, mais aus<i une formation morale, une empreinte qui 
transforme en une véritable vocation l'état d'esprit de jeunes gens 
qui ne se destinaient peut-être pas tous à la carrière enseignante 
ei qui ne se doutaient pas du rôle prépondérant qui leur serait 
confié dans l'éducation de la jeunesse. 

Il serait donc souhaitable que tous les futurs instituteurs puissent 
entrer à l’école normale à l'âge de quinze ans, pour y accomplir 
un cycle complet d'études générales d'abord, pédagogiques ensuile 
ou mieux encore à la fois générales et pédagogiques. 

Mais nous n’en sommes pas là encore et i faut parer au plus 
pressé. ; 

Après les 700 normaliens supplémentaires admis à la dernière 
rentrée scolaire, le projet de budget pour 195 prévoit comme 
mesures nouvelles 800 élèves de première année de formation pro- 
fessionnelle et 312 bourses d'entretien pour ies élèves instituteurs 
préparant le baccalauréat. 

Ce nouvel eflort, non négligeable, ne commencera à porter ses 
fruits que dans deux ans au minimum. Et le déficit en maitres 
lilulaires se sitye actuellement aux environs de 9.000, 

A siluation exceptionnelle, moyens exceptionnels, 

D'abord atleindre dans tous les départements la capacilé limite 
des écoles normales même si pour cela on doit y accueillir momen- 
lanément des élèves instituteurs appartenant à d'autres dépar- 
lements. 

Et puis choisir pour les élèves de formation professionnelle entre 
diverses solutions dont voici les principales: 

1° Externer les élèves maîtres de formalion professionnelle, ce 

qui permettrait d'admettre, d'après des calculs que nous demandons 
la permission de ne pas reproduire, 1.300 élèves maitres en élèves 
Maitresses de plus au lieu de 312 envisagés — coût de l'opération 
300 millions. 
. Encore faudrait-il trouver des candidats pour ces places. Les 
lcunes gens  — peuvent trouver ailleurs des siluations meilleures 
que celles de l’enseignement sont peu enclins à devenir instituteurs, 
Pour les attirer, il faudrait sans doute porter l'indice de première 
année de formation professionnelle au nivesu de celui de ?* année 
soit 175, augmenter les bourses de troussean auxquelles peuvent 
Prétendre les jeunes gens reçus au concours de recrutement pour la 
classe de seconde; ; 











2e Etudier la mise en application d'un projet à l'étude & la 
direction du f# degré, uniformisant ln formation professionnelle 
en la portant à deux ans pour tous (élèves de 4 année, concours 
normal, élèves de formation professionnelle, concours des élèves 
bacheliers et remplacants) de la façon suivante: fre année : à l'école 
normale; 2 année: en suppléances dirigées avec relour d'un mois 
à l'école normale en fin d'annce scolaire et examen terminal; 

3° Mettre en application le mème projet, mais remanié, par Îles 
directeurs et directrices des écoles normale: de l'académie de Lille : 

Avantages de ce projet: 

a) Remède à lincohérence actuelle qui réunit trois formes de 
préparation ; 

b) Remède à la crise des locaux, la moitié seulement des élèves 
de formation professionnelle élant présents à l'école normale; 

€) Prééminence de la formation par l'école normale 

Tous les élèves commencent la formation professionnelle à l'école 
normale (trois mois d'inilialion) et la terminent à l'école normale 
(siX mois d'études pédagogiques et psychologiques en fonction de 
l'expérience acquise par les élèves dans leurs suppléances, comple 
ments de culture générale, examen final commun), 

d) Diminution du recrutement des remplacants, les normaliens 
participant comme eux aux remplacements €t suppléances, 

HW conviendrait, bien entendu, de donner aux normahens sup- 
pléants, l'indemnité de résidence et de logement pendant leur 
serie: à l'extérieur, 

11 faudrait les placer le plus possible dans les écoles ayant un 
directeur déchargé de classes, qui serait leur conseiller pédagogique. 
Ils resteraient élèves de l'école normale et seraient inspectés par le 
directeur on la directrice aussi bien que par les inspecteurs pri- 
maires. Leurs notes de stages seraient centralisées par le directeur 
ou la directrice de l'école normale, 

IL conviendrait enfin d'accorder un avantage aux normaliens 
dr dits (recrutés aux concours) en Îles déléguant stagiaires 
à leur sortie, les remplaçants n'étant délégués stagiaires à leur 
tour qu'après avoir encore assuré des suppléances pendant deux 
années suppléinentaires et avoir fait l'objet d'un rapport favorable, 

i° Si aucune des solutions précédentes n'apparaissait valable dans 
la situation présente, décider que la durée de formation profession- 
Lelle sera momentanément ramence à un an pour tout le mond”, 

Mais nous venons d'apprendre que la direction de l'enseignement 
du premier degré avait décidé d'envoyer en suppléance dirigée Îles 
normaliens de ?° année de formation professionnelle et de lbs 
rempiacer à l'école normale par des instituteurs remplaçants pour 
un trimestre, C'est une solution qui au moins a le mérite de donner 
un peu de formation pédagogique à quelques remplaçants, 

Voilà pour le proche avenir des suggestions qui nous ont été 
faites par des professionnels et que nous transmettons respeclueu- 
sement à M. le ministre de l'éducation nationale. 

Mais il faut sans plus tarder mettre sur le chantier In réforme 
des écoles normales primaires en même temps que celle de l'ensei- 
snement. 


Les professeurs des écoles normales. 


Le recrutement des professeurs des écoles normales est actuet- 
lement difficile, I y a bien une école normale supérieure primaire 
qui était autrefois Chargée de les former. Mais depuis la libération, 
Saint-Cloud est devenu une sorle de succursale de la rue d'Ulm 
On y prépare l'agrégation en même temps que le C. 4. P. E, =. et 
peu de ses anciens élèves demandent à exercer dans les écoles 
normales primaires. On a alors recours à des jeunes heenciés son 
vent débutant dans la carrière et qui ne donnent pas toujours 
satisfaction. 

Et pourtant. on ne devrait trouver dans les écoles normales qu'un 
personnel d'élite puisqu'il doit lui-même préparer des instituteurs 
dignes de leur mission, 

Mais les agrégés et les certifiés ne seront attirés vers les écoles 
normales que lorsque le prestige de la profession sera plus grand el 
leur silualion matérielle nettement améliorée, Depuis plusieurs 
années, nous attirons l'attention de M, le ministre de l'éducation 
hationale sur cetle question brûlante, à laquelle nous atlendons 
loujours qu'on apporte une solution valable, 

Pour le moment, nous sommes bien obligés de constater que 
l'insuffisance du nombre des professeurs ne permet pas une orga- 
nisation convenable du servire dans les nombreuses écoles normales, 

Une dizaine de chaires nouvelles ont été ouvertes à la rentrée 
d'octobre 1954, alors que plus de 70 étaient demandées pour les 
seutes disciplines mathématiques et sciences, Le projet de budget 
pour 19% et la lettre rectificative ne prévoient que 73 ‘réalions, 
alors qu'il en faudrait 150 Le nombre d'heures supplémentaires 
n'est pas augmenté, si bien que si on continue dans celle voie, on 
n'aura bientôt plus dans nos écoles normales qu'un personnel de 
qualité médiocre, ce qui ne manquera pas de se réperculer sur la 
valeur qualitative de l'enseignement primaire. 

di avait été prévu dans l'organisation de la formation profes 
sionnelle que ces élèves instiluteurs auraient eu comme professeurs 
des inspecteurs primaires ayant exercé leurs fonctions pendant un 
certain nombre d'années, mais jusqu'ici les inspecteurs primaires 
sont restés. dans leurs circonscriptions et personne n'a songé à Îles 
engager à demander un poste de professeur de formation profes- 
sionnelle — c'est peut-être encore une question de crédils qui arrêle 
le progrès dans ce cas comme dans beaucoup d'autres, 

D'autre part, alors que dans le second degré, il existe des rhargés 
d'enseignement pour certaines discipiines comme le dessin, par 
exemple, dans les écoles normales on n'a pas encore pensé à s'alla- 
cher des professeurs excellents en les nommant chargés d'ensei- 
gnement de dessin, de musique, d'agriculture, C'est une question 
à éludier: ce qui se fait dans le second degré peut se faire dans 
les écoles normales, 
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Enfin, la charge des directeurs dans certaines grandes écoles nor- 
males est écrasante, Pourquoi ne nonmimerail-on pas, dans ces cas-là, 
des directeurs adjoints et des surveillants généraux pour les secon- 


der, Ils auraient alors plux de temps pour s'occuper ae la forma- 
tion morale de leurs élèves et pourraient être pour ces derniers 
des guides précieux 


Pour finir ce chapitre de la formation des maîtres du premier degré, 
indiquons brièvement qu'il serait souhaitable que les inspecteurs 
primaires alent exercé un certain nombre d'années dans une école 
primaire, On ne peut bien conseiller que lorsqu'on connaît bien 
— et on he connait bien que lorsqu'on a soi-même tâté du métier. 

De mème pour diriger loncchaament du premier degré d'un 
département où d'une région, l'inspecteur d'académie devrait être 


choisi parmi les inspecteurs primaires et les directeurs d'école 
normale qui, eux, connaissent bien les écoles primaires. 
Ce sont là encore des suggestions qui méritent réflexion et que 


nous soumetlons à qui de droit, 


Pour les économes des écoles normales. 


Les économes, après avoir subi les épreuves du certificat d'apti- 
tude à l'économat des écoles normales, sont entrés dans une car- 
rière qui comportait la parité de traitement avec les professeurs cer- 
liflés des écoles À A — (actuellement indire 510). 

Or, le statut du 1% décembre 1%0, portant réorganisation des 
services économiques de l'éducation nationale, a scindé ce corps de 
fonctionnaires en deux groupes: 

Les intendants, qui ont la parité avec les professeurs ; 

Les économes. 

Ont été rangés dans la eatégorie des intendants, les économes 
licenciés et les éronomes en exercice dans Îles établissements à 
ellectif pondéré suffisant. Quatorze écoles normales répondaient aux 
conditions d'eflectif pour que les économes deviennent intendants. 
Tous les autres économes, soit 110, auxquels s'ajoutent 12 éco- 
nomes des centres d'éducation phys'que et sportive recrutés aux 
mêmes concours, sont condamnés à terminer leur carrière à l'in- 
dice #10. 

Cette situation est d'autant plus intolérable que tous les économes 
des autres ordres d'enseignement non titulaires de la licence (édu- 
— 9 physique et sports exceptés) ont accédé au grade d'inten- 
ant. 

Un plan de liquidation, analogue À ceux qui ont permis à deux 
reprises la titularisation de professeurs non certifiés, permettrait de 
réparer le préjudice causé à ces économes qui n'ont pas démérité. 

A titre indicatif, l'écart de rémunération entre l'indice 410 et 
l'indice 510 est approximativement, à Paris, de 260.000 F par an. 

D'autre part, l'indemnité, créée par le décret ne 51-513 du 26 mai 
19%, vient d'être étendue, par le décret n° 51-1086 du 8 novembre 
1%, à certains personnels administratifs sans qu'il soit fait men- 
lion des personnels de l'intendance et de l'économat. 

Or, on ne peut soutenir que le personnel économique des écoles 
normales n'a aucune action éducative : 

IL participe à la formation morale et sociale des élèves (instruc- 
tion du 1 septembre 1952); 

IL veille à l'hygiène et à la tenue des élèves (décret du 2% avril 
1948, art. 6); 

Il organise, avec le concours des éièves qu'il dirige, les services 
d'ordre et de proprelé (instruction du 4 septembre 1952); 

NH contribue à leur notation: conduile et ordre; 

Il est en contact constant avec les élèves; 

L'intendant ou l'économe fait partie du conseil de professeurs : 

Les écoles normales n'ayant ni censeur, ni surveillant général, 
l'intendant ou l'économe est un collaborateur direct du chef d'éta- 
blissement. 11 le supplée lors de ses absences de courte durée (ins- 
truction du 4 septembre 1952). 
sont fortement 


Ses Sr mème purement financières, 
teintées par des soucis d'ordre éducatif. 
Sa formation, témoignent les programmes et les 


ainsi à 
épreuves des concours de recrutement, dominée à la fois par les 
questions pédagogiques ét économiques, l'y invite (décret du 19 dé- 
cembre 1950). 

Tous les fonctionnaires des services économiques des écoles nor- 
males sont d'anciens instituteurs, voire des professeurs, qui n'ont 
pas entendu rompre avec l'éducation, mais ont continué à servir la 
méme cause sous un aspect différent. 

I semble donc . 1- y ait une véritable injustice à écarter les 
personnels d'intendance et d'économat du bénéfice d'une indern- 
hilé qui correspond indiscutablement à leurs fonctions. 

I y à d'autamt moins de raisons de les en priver, qu'elle vient 
d'être accordée aux surveillants généraux. 

En résumé, nous comprenons maintenant que bien des réformes 
doivent être apportées dans le fonctionnement de tous les établis- 
sements de gg du premier degré, pour faire disparaitrg 
les incohérences, les confusions, les insuffisances que nous avons 
constatées au cours de notre étude, 

Nou souhaitons qne ces rélormes soient entreprises dans le plus 


brel délai. 
L'enseignement secondaire. 


Nous ne voulons pas, au début de cette partie de notre rapport, 
réveiller la querelle des « anciens » et des « modernes ». Nous nous 
contenterons plus simplement de faire le point et d'essayer de voir 
clair dans ce qu'est devenu l'enseignement du secorid degré depuis 
la libération pour que nous puissions comprendre les mesures 
acquises ou nouvelles que nous grue le budget de 1%5%5 el en 
demander d'autres, le cas échéant, 





Autrefois. 
C'est surlout autour de l'enseignement secondaire, si ; A 
dénommé alors, qu'autefois éclatait de temps à autre un n uivel 
épisode de la querelle des « anciens » et des « modernes ». Alors que 


tout le monde était d'accord pour déclarer que l'enseignenx t 
secondaire devait être un enseignement sans but utilitaire, formant 
des esprits clairs, réfléchis, disciplinés, indépendants, cultivés eu 
un mot. grâce surtout et avant tout aux étndes gréro-latines à) ] 
aient immédiatement des disciples des « anciens », grâce à l'étude 
des mathématiques, des sciences physiques et nalurelles et de 
langues vivantes reltorquaient les autres. | 

Pour mettre les deux clans d'accord, les lycées et les collies 
eurent deux sections: la classique et la moderne, mais du point de 
vue preslige, la classique eut le pas sur la moderne. Et je grand 
débat qui occupa de rombreuses séances au Parlement de mai 02 
à juillet 1923 se termina sur celle affirmation commune des deux 
parties: « en réalité l’enseignement secondaire convient à'la for- 
mation de l'homme de tous les temps » (discours prononcé par 
M. Ducos à l'Assemblée nationale en 193). On convint même alors 
qu'à côté des humanilés classiques, il pouvait exister des humani 
lé modernes, mais « à la condition que leur caractère essentiel 
soit d'être une excellente gymnastique intellectuelle et que leurs 
objet soit de former les âmes et discipliner es esprits » — el la 
querelle s'apaisa pour un moment du moins. 


Aujourd'hui. 


Aujourd'hui que les anciennes écoles primaires supérieures, trans- 
formées en collèges modernes, sont entrées dans Île giron du 
deuxième degré, que les écoles normales cnt le même programine 


que les classes du deuxième cycle, que les cours complémentaires 
vnt le même programme que le premier cycle, les anciens élablise 
ments secondaires souffrent quélque peu de ce voisinage et une 
guerre froide plus où moins ouverts s'est déclarée entre ceux qui 
vunt la nostalgie de l'ancien état de choses et ceux qui ont subi, 
el non pas acceplé, l'inKégration dans le deuxième degré. 

Quand iles uns parlent de la culture classique comme Ja seule 
vraie, les autres rétorquent qu'eux savent aussi ce qu'on peul ajge- 
ler culture et que, classique ou moderne, la Culture est une, qu'il 
n'y a pas deux sortes de culture, que la culture c'est la culture. 
Le malheur c’est qu'ils ne parlent pas le même langage et que 
cette controverse cache autre chose: une certaine rivalité entre 
des gens qui ne possèdent pas toujours les mêmes titres, mais 
qui ent le mème = et qui ne se pe es que lorsqu il 
s'agit pour eux eux de délendre des intérêts matériels passant bien 
avant le prestige et la gloire dans le monde d'aujourd'hui. Alors 
unis dans chaque clan comme les doigts de la main, les membres 
d'un même enseignement qui devraient coopérer à la mêyne mission, 
ne se connaissent que de loin. Et cet état d'esprit explique, au moin: 
en partie, pourquoi il a été difficile jusqu'ici d'entreprendre sérieu- 
sement l'étude d'une réforme dans l'enseignement du second degré. 

Une explication complémentaire pourrait être trouvée par un 
certain manque d'autorité du pouvoir central qui, balloté de l'un 
à l'autre clan, se trouve de plus aux prises avec les associalions de 
parents d'élèves, d'anciens élèves, et de nombreux autres groupe- 
ments poursuivant des buts plus subalternes, ne Sait pas trouver 
la roule à suivre. On arrive alors au cahot et à la confusion que 
nous signalons depuis longtemps et que nous conltinuerons encore 
une fois de éignaler aujourd'hui. 

Il y à à travers toute ;a France des lycées qui sont uniquement 
des (ycées classiques, des lycées et des collèges qui somt à la fois 
classiques et modernes, des collèges qui sont uniquement des co!- 
lèges modernes, des collèges q sont à la fois modernes el 
techniques. 2 

I y à quelque fois, dans la même ville, un lycée classique de 
garcons, un collège rne de garçons, si distincls l'un de l'autre 
que c'est à peine si l'un connaît l'existence de l'autre. Même con-- 
tatalion pour les deux établissements de jeunes filles. Les relations 
entre les divers élablissements sont correcies, sans plus. | 

Les parents des élèves regrettent parfois cette intolérable situation, 
mais hs n'osent le dire bien haut. lis voudraient bien, le ca: 
échéant, faire passer leurs enfants du classique au moderne, mais 
un cerlain amour-propre les arrête tout en regrellent amèremenl 
qu'il n'existe pas classes modernes au lycée de leur ville. 

reparle dans chacun des établissements du 


D'autre part, on 
deuxième degré de bachotage qui laisse loin derrière lui le but 
désintéressé des études secondaires. C'est snr:out dans les Classes 


d'examen que cette plaie jamais fermée, sé, . On veut beaucoup 
de B, E. P. C., beaucoup de bacheliers, beaucoup plus que dans 
l'étabhssement d'en face. 

Les élèves et leurs parents sont bien embarassés 
pour eux de trouver la roùle à suivre devant tant 
tant de baccalauréats. 


uand il s'agit 
sections et 


Les baccalauréats. 


En effet, on ne eompte pas moins de 8 baccalauréats dans 11 
première série: 5 littéraires et 3 scientifiques qui se répartissent 
de la façon suivante : 

A = latin-grec. 

A' = latin, grec, mathématiques. 

B latin et 2 langues vivantes, 

C latin, mathématiques. 

C' = latin, mathématiques et sciences naturelles. 
M 

M' 


= mathématiques et 2 langues vivantes. 
- mathématiques, 1 langue vivante et sciences naturelles. 


Technique = mathématiques et épreuves techniques, 
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Dans la série liliéraire, les élèves moyens préparent de préfé- 
rence le B, les très bons élèves le A”. 

Dans la série scientifique, le M’ c'est le baccalauréat des norma 
liens que naturellement n'importe quel autre élève non normalich 
peut passer. | l 

En ce qui concerne les baccalauréats de la deuxième partie, ils 
sont au nombre de 4 philosophie, sciences expérimentales, mathé 
maliques, mathématiques et technique. 

La liste est longue, trop longue méme des divers baccalauréats 
et nous ne sommes pas certains qu'on ne songe pas à l'allonger 

Le bons sens, que tiennent, j'en suis sûr, à donner à leurs élèves 
les professeurs du ?° degré, commande de mettre un terme à celle 
prolifération de baccalauréals et de revenir à une meilleure compré- 
hension des choses en pensant à la santé physique et mentale des 
élèves, en elaritiant les buts à atteindre et surlout en n'oubliant pas 
qu'une tête bien faite vaut mieux qu'une tête trop pleine, 


Les programmes. 


Que les programmes soient remis en ordre et déharrassés de l'inu 
tile. À notre siècle, on ne peut tout apprendre, lout relenir et. pat 
conséquent, tout savoir. I y à des connaissances qu'un homme 
cultivé, au bons sens du mot, ne peut ignorer. Arrélons-nous à 
celles-là et à quelques autres qui permetlent plus spécialement « celte 
excellente gymnastique intellectuelle qui forme les âmes el disei- 
pline les esprils » (discours prononcé par M. Ducos à l'Assemblée 
nationale en 1933, Et surtout pas de spérialisations prémalurées. Des 
allégements, une meilleure répartition des heures de cours dans la 
journée sans oublier que la cullure physique est indispensable aux 
sédentaires intellectuels que sont les élèves des Iveées et collèges. 
Que l'expérience de Vanves ne resle pas l'unique, qu'elle soit mul- 
tupliée pour qu'on puisse en lirer d'ici quelque temps les leçons qui 
s'imposent. Voilà bien encore des suggestions que nous nous permel- 
ions de proposer à la médilation des services intéressés du ministère 
de l'éducation nationale, 


La construction des locaux et les formalités à remplir. 


Pour remplir son rôle, l'enseignement du 2% degré à grand besoin 
de locaux convenables el de maitres d'élite, 

li en à d'autant plus besoin que l'augmentation de la population 
scolaire, constalée d'abord dans les élablissements du 1% degré, 
commence à se réperculer dans les lycées et collèges qui, d'autre 
part, jouissent d'une faveur nouvelle auprès des familles, 

Partout le nombre des candidats à la classe de 6° à augmenté. 
Les locaux qui auraient dû accueillir les nouveaux élèves, se sont 
avérés notoirement insuffisants. Les élablissements du 2e degré d'une 
ville de 43.000 habilants à 16 sixièmes dans l'enseignement public 
el 6 dans l’enseignement privé. 

Alors qu'on manque de locaux, ceux que la guerre a détruits ne 
sont pas encore lous reconstruits, loin de là. D'autres qui existent 
devraient disparaitre sous la pioche du démolisseur, tant ils sont 
vélusles, 

On manque d'argent, c'est à voir. Admellons qu'on n'a pas tout 
l'argent qu'il faudrait avoir pour faire tout ce qu'il y a à faire dans 
ce domaine, ce qui d’ailleurs n'est demandé par personne, mais 
qu'au moins on nous permetle de déplorer que, dans la distribu- 
lion de la masse des crédits du budget général, on ait fail une 
aussi petite part à l'éducation nationale et, en particulier, à l'en 
seignement du deuxième degré qui va se trouver submergé par le 
flot d'élèves nouveaux qui déferle sur lui. 

Nous savons bien que M, le ministre de l'éducation nationale 
est très préoccupé par celle question. Les corrections qu'il a appor- 
tées aux chiffres de son budget par la lettre rectificative du 
14 décembre 195% en sont la preuve. Mais qu'il nous permette de 
dire que l'effort accompli reste insuffisant, ce qu'il sait d’ailleurs 
fort bien. 

Nous demandons aussi que les crédits mis à la disposition du 
ministère de l'éducation nationale soient raisonnablement utilisés 
et que les formalités à remplir pour l'édification des nouveaux 
locaux ne forment pas des obstacles, non pas toujours insurmonta- 
bles, mais demandant un trop long temps pour les franchir: 

fe Nous voudrions voir le ministère de l'éducation nationale 
se rapprocher du ministère de la reconstruction pour la mise en 
priorité des reconstructions des lycées et collèges détruits au cours 
de la dernière guerre. Il est, en effet, nécessaire qu'il y ait concor- 
dance entre l'attribution des crédits dommages de guerre et des 
crédits provenant des subventions de l'éducation nationale; 

2° Nous serions heureux de voir réduire à leur plus simple 
expression les formalités dont nous parloñs plus haut, et qu'on 
impose aux communes et aux architectes quand la construction ou 
la reconstruction d'un établissement du deuxième degré est envi- 
sagée. 

Actuellement les études demandent environ deux ans pour n'abou- 
tir souvent à pas grand chose, ce qui est pour le moins excessif 
et décourageant. 

Que le pouvoir central écoute certes avec beaucoup d'attention, 
les représentants des associations d'anciens élèves, de parents d'élè- 
ves, des conseils intérieurs, etc, qu'il tienne compte dans la 
mesure du possible des suggestions apportées, mais qu'il n’obtenpère 
pas, ce qui le met dans l'embarras, ce qui l'amène à retoucher des 
projets presque arrivés au stade de l'exécution. Qu'après averr écouté, 
qu'il sache prendre sa décision en pensant que les principaux 
mtéressés, ce ne sont pes ceux qui passent, mais ceux qui restent 
pour solder la note: l'Etat et la commune el aussi les enfants à 


qui on ne pense pas toujours assez; 

3e Puisqu'on ne peut tout faire en même temps, qu’on établisse 
un ordre d'urgence avec l'intention bien arrêtée de le suivre, sauf 
exception imprévisible. 





Nous savons que rien n'est facile pour celui qui entreprend, 
mais pourtant qu'il ose entreprendre. C'est pourquoi nous saluons 
avec satisfaction la parution, au Journal officiel du 3% décembre 
dermier, d'un décret qui prévoit la revision avant le fr mars 19%55 
des procédures actuellement en vigueur en matière de constructions 
scolaires, universilaires et sportives. Des regroupements ou des 
fusions de services et des simplifications, des déconcentrations seront 
opérés par décrets afin d'abaisser le coût des programmes et d'en 
hâter la réalisation. 

Fareilles mesures ont élé prises dans le passé et dans le même 
but. On ne les à pas toujours appliquées avec la ponectualité et la 
rigueur nécessaires, Nous voulons bien croire que celles qui sont 
annoncées nous donnerons plus de satisfaction. 


Le personnel de l'enseignement du 2 degré. 
\o Le recrulement des professeurs. 


Comme on manque de locaux, dans le 2e degré on manque aussi 
de prolesseurs el on en manquera davantage encore quand des 
nouveaux locæux pourront être mis à la disposition des enfants qui 
üllendent d'avoir la possibilité de s'asseoir sur les bancs des lycres 
el collèges, 

Comment récrule-t-on les professeurs du 2e degré ? 

On délivre dans les facullés un diplôme qui s'appelle la licence 
d'enseignement. Ce diplôme atleste que son tilulaire possède Îles 
connaissances nécessaires pour pouvoir enseigner dans un établisse- 
ment du 2 degré. Mais si l'heureux possesseur de ce diplôme peut 
solliciter un poste dans un collège el parfois l'obtenir, il n'est pas 
pour autant assuré qu'il pourra un jour être titularisé dans la fon 
tion qu'il exerce, En effet, pour être titulaire dans les fonctions de 
professeur dans le 2e degré, ou 11 faut être agrégé ou avoir élé reçu 
äu C.A.P.E.S, Or, beaucoup d'agrégés déserlent l'enseignement et 
le nombre de places soumis au concours jour les différentes séries 
du C.A.P.E.S, est chaque année si minime qu'il faudra longtemps 
avant que toutes les chaires de nos lycées et collèges smient occupées 
soit par des professeurs agrégés, soil jar des professeurs titulaires 
du C.A.P.E.S 

Alors on embauche, c'est le cas de le dire, de pauvres licenciés 
jui entrent bien à regret dans l'enseignement puisqu'ils n'ont pas 
beaucoup d'espoir d'étre un jour tilularisés dans leurs fonctions, 
S'ils continuent à travailler pour décrocher le fameux parchemin 
qui les sauverait peul-être d'une vie monotone et peu reluisante, tout 
en faisant conscicncieusement leur classe, ils ruinent leur santé, S'ils 
stoppent leurs études, ils n'ont “omme avenir que ce qu'ils ont déjà, 
c'est-à-dire un poste éternel de suppléant avec un traitement qui 
restera toujours ce qu'il est, un trailement de misère, Comment 
voulez-vous que dans ces condilions, des jeunes éludiants soient 
attirés vers l'enseignement, 

Bien sûr, on peut étre adjoint d'enseignement, c'est un moindre 
mal pour un licencié, ce n'est pas l'aboutissement du rêve qu'il pour- 
suit depuis qu'il est entré dans la carrière universilaire, On peut 
mème étre surveillant d'internat on d'externat et être, dans certains 
cas, chargé de quelques heures de cours, C'est accidentel et pro- 
visoire et cela re donne pas satisfaction aux jeunes qui veulent 
vivre comme ils pouvaient compter vivre, mums qu'ils sont de 
diplômes qu'ils ont obtenus après avoir beaucoup travaillé, 

Le recrutement des professeurs du 2 degré pose un problème 
qu'il est temps de résoudre car bientôt les volontaires manque”ont 
et il ne restera plus que des incapables pour suprléer à la carence 
de ces derniers. 

Que faudrait-il faire pour attirer les jeunes vers la carrière uni- 
versilaire? 

jo D'abord payer mieux les professeurs ce qui veut dire qu'il 
faut réviser au plus vite, pour les relever, les indices affectés à leurs 
fonctions et non pas ajouter à leur actuelle rémunération des indem 
nilés qui leur donnent peut-être une satisfaction 4 assagère, mais qui 
crée des rivalités et des jalousies qui ne pourront à la longue que 
détruire l'unilé de leur grande corporation, et qui vis-à-vis, des 
retraités, leurs aînés, constituent un déni de justice, 

20 Rappeler à la fonction enseignante, au moins une partie des 
maitres détachés dans divers services où ils pourraient étre rem 
placés par d'autres fonctionnaires. 

3e Augmenter encore le nombre de places mises au concours dans 
les diverses agrégations et aux divers C, À, P, E. $S. Il y à peu 
d'agrégés dans nos lycées, Is s'évadent, nous dira-ton, dès qu'ils 
ont conquis leurs diplômes, L'Etat est armé pour empêcher ces 
évasions, Qu'il fasse respecter le: engagements pris, c'est son devoir, 
surtout aujourd'hui que nous manquons de professeurs qualifiés. 

Les créations d'emplois annoncées au « bleu » pour octobre 145: 
225 professeurs agrégés, 75 biadmissibles; 350 professeurs licenciés, 
2%) adjoints d'enseignements ne représentent qu'une faible partie 
des créations qui seraient nécessaires pour la marche normale des 
classes du 2° degré, 

On notis dit que le nombre des candidats aux concours d'agré- 
galions et aux concours du C. A. P. E. $S, est insuffisant et qu'on ne 
doit, en aucun cas, abaisser le niveau de ces concours, Nous ne 
voulons pas ici discuter ces arguments, Nous tenons simplement 
à faire remarquer, après y avoir bien réfléchi, que peut-être les 
jurys des concours sont trop sévères et puisque c'est un tri parmi 
es licenciés qu'ils ont à faire, qu'ils sélectionnent plus largement, 

4e Titulariser au bout d'un nombre d'années à fixer (le plus petit 
ossible) après rapport des autorités chargées de l'inspection des 
ntéressés, ceux d'entre les licenciés dignes de l'être, I existe des 
licenciés qui compte dix ans d'enseignement dans le 2° degré et qui 
ont toujours largement donné satisfaction à leurs supérieurs. Leur 
traitement n'a guère changé depuis dix ans et ils sont, au fond, 
toujours considérés comme des auxiliaires. Pourtant la loi du 3 avril 
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1950, appliquée dans d'autres ministères, permet de titulariser les 
fonctionnaires auxiliaires sans tenir compte de leur âge après sept 
ans d'ancienneté 

Il n'est pas indispensable d'être agrégé on d'être pourvu du 
C. A, PE. $S. pour ètre un bon professeur, I faut surtout avoir la 
foi et être un entraineur d'hommes, avoir le sens pédagogique et 
Savoir convaincre, avoir l'esprit clair et savoir expliquer. Nous 
sommes cerlains que ces qualités, l'inspection générale les a recon- 
nues chez beauvour de heenciés qu'elle proposersit volontiers pour 
la titularisation si la chose lui était possible. 

Nous demandons qu'une mesure soit prise pour réparer l'injus- 
Nice que nous venons de signa'er. Elle serait de nature à attirer 
vers l'ensegnement beaucoup de jeunes gens qui, à juste raison, 
le boudent aujourd'hui, 

Notre enseignement du second degré jouit d'un grand prestige à 
l'étranger et nousimêmes l'apprécions à sa juste valeur qui est 
grande, Notre devoir est alors faire l'impossible pour qu'il 
ue permuie pas. 


sHmpIe ; 


Enseignement supérieur. 


Le nombre des étudiants en facultés augmentent d'année en 
année, ei comme dans les ontres ordres d'enseignement, il y a 
insuffisance de locanx et pénurie de prolesseurs, Les amphithéâtres 
sont archicombles les jours de cours, on s'y bouscule pour trouver 
une place, on se serre les uns contre les autres au point de ne 
pouvoir écrire, ou l'on s'installe comme l'on peut sur les mar- 
ches de la chaire da prolesseur. 

Dans les laboratoires, le manque de p'aces fait que les redou- 
blants ne sont plus adu:is aux travaux praliques et les nouveaux 
Cludiants n'y viennent qu'à tour de rôle, Les professeurs, les char- 
gés de cours, les assistants, les chefs de travaux pratiques ne sont 
jas assez nombreux pour le nombre toujours croissant des é‘u- 
diants, Si bien que l'anonymat plane sur les amphithéâtres, les 
maitres ne connaissent pas ‘eurs discipes, les étudiants ne sont 
bas suivis et conseillés comn.e ils devraient l'être par leurs pro- 
fesseurs. 

Un effort est fait pour corriger cet état de choses. Des crédits 
importants ont été inscrits dans le projet de budget de 41955. 
L'Assemblée nationale les a trouvés insuilisante et une lettre recli- 
ficative est venue en ajouter d'autres dans beaucoup de chapitres 
de la partie du budget concernant l'enseignement supérieur et la 
recherche scientifique, en particulier, pour le centre national de la 
récherche scientifique, les grands établissements d'enseignement 
supérieur et les fondations de l'institut de France, les bourses, les 
œuvres sociales en faveur des étudiants. Des majorations, des 
autorisations de programme ont été proposées par M. le ministre 
de l'éducation nationale pour les cités universitaires et, en parti- 
cudier, pour celle d'Antony, pour le centre sportif « Bullier », etc, 

Les locaux des facultés s'agrandissent comme à Lille où une 
cité hospitalière de grande envergure a accueilli la faculté de 
médecine qui a laissé ses anciens bâtiments à la disposition des 
autres facullés, A Paris, on songe à transférer la faculté des sciences 
Sur le terrain de la halle aux vins, etc. 

L'effort accompli est considérable, mais il reste très inférieur à 
celui qu'il faudrait faire pour que l'indispensable soit réalisé. 

On songe à un troisième cycle dans l'enseignement supérieu: 
qui demandera pour fonctionner convenablement plus de professeurs, 
plus de moyens matériels: en dix ans, 200 professeurs titulaires, 
400 prulesseurs associés, 600 maitres de conférence, 1.600 maitres 
de travaux praliques, 600 assistants, 1.000 moniteurs, 2000 emplois 
de personnel enseignant des facultés de médecine, 150 lecteurs, 
4.000 techniciens el aides de laboratoires, 209 agents de service, 
600 emplois de personnel administratif, Au budget de 1%55, on à 
ajouté une somme de 1.552 mililons pour pouvoir exécuter une partie 
des constructions et de l'équipement nécessaires. Le recrutement 
des étudiants de ce troisième cycle pourra commencer dès la paru- 
tion du décret d'application au Journal officiel. Ces étudiants seront 
soit des licenciés se sentant une vocation de chercheurs, soit des 
tlèves de grammes écoles, soit des étudiants étrangers. 

On parle aussi de combler une lacune importante de notre ensei- 
gnement supérieur: la formation « des capitaines d'industrie ». 

Voilà un vasle programme qui, pour être mis au point, demandera 
encore beaucoup d'éludes et une masse importante de crédits, 

En attendant, on ne doit pas négliger ce qui existe. H faut: 

1° Développer dans la mesure possible les œuvres sociales en 
faveur des étudiants: cités et restaurants universitaires, sécurité 
sociale ; 

2° Augmenter ie nombre et l'importance des bourses pour per- 
mettre à tous les étudiants sans fortune et qui le méritént d'en 
bénélicier, 1 est nécessaire de démocratiser l'accès de l'Université, 
de revaloriser les études, de protéger la santé des étudiants. Ne 
jamais oublier que c'est sur la jeunesse que nous devons compter 
pour un avenir meilleur, 

Nous gourrions passer en revue bien des chapitres du budget de 
l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, les étudier 
dans le détail pour essayer de faire augmenter les crédits qui leur 
sont affectés, Nous pourrions rappeler de vieilles revendications 
comme celle de la prime à accorder aux professeurs pourvus d'un 
doctorat d'Etat, mais cela nous mènerait trop loin. 

Nous aurons l'occasion d'en parler au cours de la discussion 
des articles et chapitres. Qu'on nous permette cependant d'en 
évoquer une qui peut être satisfaite pendant qu'il en est encore 
temps. I s'agit d'une indemnité compensatrice accordée aux élèves 
des évoles normales supérieures. . 

L'indemnité de résidence s'élère au quart du traitement d'un 
fonctionnaire, 





La loi du 20 mars 1954 accorde le statut suivant aux élèves des 
écoles normales supérieures : 

Les élèves externes perçoivent l'indemnité totale ; 

Les élèves internes percoivent une indemnité compensatrice 
liée à l'indemnité de ré<idence par un rapport constant qui reste 
à fixer. Le ministère de l'éducation nationale gp de fixer ce 
rapport à quatre cinquièmes., Le ministre des finances propose 
de le fixer à un tiers, ce que nous trouvons insuffisant. 

Voici à quoi s'élève la différence entre ces deux taux: 


Elèves de 1re année, indice 200, 

Rapport = 1/3, indemnité compensatrice 2.606 F par mois, 

Rapport 1/5, indemnité compensatrice 6.156 F par mois. 

Différence: 3.550 F par mois. 

Elèves de 2° année, indice 225. 

Rapport 1/2, indemnité compensatrice 2.83S F par mois. 

Rapport = 4/5, indemnité compensatrice 6.811 F par mois. 

Différence: 3973 F par mois. 

Or, cette indemnité de résidence n'est pas une indemnité de 
logement (elle est reue par les fonctionnaires logés). C'est une 
indemnité de vie chère variable avec les zones. 

I n'y a, par conséquent, aucune raison pour que les externes 
soient favorisés par rapport aux internes, ce qui est le cas: 

1° La pension payée par les internes est de 19.500 F par mois; 

20 Les externes, nourris gratuitement le midi, logés pour 7.500 F 
par: mois (Cité Universitaire), payant 75 F le repas du soir dans 
un restaurant universitaire, voient le montant de leurs frais s'élever 
au grand maximum à 15.000 F par mois. 

Si le rapport est fixé à un tiers, ils tonchent 5.700 F de plus que 
les internes. Tout se passe comme si les internes étaient frustrés 
de 10.000 F par mois par rapport aux externes, ce qui, évidemment, 
n'est pas juste et doit être corrigé dans le délai le plus brel. 


Conclusion. 


Nous nous excusons de la longueur de ce rapport malgré que 
les questions qui y sont traitées n'aient été qu'eflleurées. 

Nous avons voulu surtout montrer qu'il était temps de s'atleler 
à la réforme de l’enseignement. H ne s’agit pas d'ajouter à ce qui est. 
Il faut corriger, préciser, ordonner, et mettre en harmonie nos 
méthodes d'enseignement et la matière à enseigner, simplifier, 
élaguer après avoir bien précisé le but à atteindre. 

Nous savons que la réforme de l’enseignement ne peut se faire 
qu'avec le concours de tous et il faudra qu'elle tienne compte de la 
conjoncture économique. L'étudiant devra choisir un jour ou l’autre 
une profession lui permettant de vivre et de faire vivre sa famille. 
Le choix qu'il aura fait à ce moment-là ne dépendra pas seulement 
de ses goûts personnels, mais il faudra encore que les circonstances 
lui permettent ce choix. 

Puis la vie continuera. À son tour il devra veiller à l'instruction 
et à l'éducation de ses enfants. Il collaborera alors avec ceux dont 
c'est le métier d'enseigner la jeunesse. Pour lui comme pour les 
autres, il faudra peut-être un jour créer l’école des parents, parce 
que l'enfant apprend presque autant dans sa famille qu'à l'école. 

Le progrès marche vite à notre époque et personne ne peut 
arrêter le progrès. Il faut donc le suivre. 

On s'instruit plus volontiers aujourd'hui qu'autrefois. TL faut 
donc bâtir beaucoup d'écoles et former beaucoup de professeurs. 
Et pour cela l'Etat doit réserver des crédits importants à la grande 
œuvre de l'éducation de la jeunesse. 

Comme nous l'avons dit au début de ce rapport, le projet de 
budget qui nous est soumis marque un progrès certain sur celui 
de l'an passé. Mais il faudra faire mieux encore dans les années à 
venir. 

L'Assemblée nationale par plus de 500 voix a voté le budget de 
l'éducation nationale pour 1955. Le Conseil de la République Île 
votera lui aussi à une grosse majorité avec 4 4 que l'an prochain 
la masse des moyens mis à la disposition de M. le ministre de 
l'éducation nationale sera augmentée dans de notables proportions 
et la réforme de l'enseignement entreprise. 

A la fin de février, le rapport du comité pour la réforme de 
l'enseignement sera déposé el ses conclusions soumises au conseil 
supérieur de l'éducation nationale. Nous souhaitons que la réforme 
tent attendue ne s'arrêge pas à ce stade. 


DEUXIEME PARTIE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Par M. Lelant, sénateur. 


Mesdames, messieurs, deux chiffres éloquents: en 1939, notre 
cnseignement technique comptait 68.000 élèves; en 1954, 309.000, 
auxquels il convient d'ajouter 170.000 apprentis employés dans 
l'industrie ou dans l'artisanat, 51.000 manœuvres et ouvriers suivant 
les cours de perfectionnement ou les cours de promotion ouvrière. 
Mais, un troisième chiffre hante nos mémoires: 61.000 enfants 
désireux d'apprendre un métier, n'ont pu y prendre place. 

C'est à la lumièrs de ces constatations que votre commission de 
l'éducation nationale a examiné le projet de budget qui vous est 
soumis. Quelle est la ps des crédits com à l’accrois- 
sement des eflectifs? L’e pe ve 1955, satisfait-il aux 
besoins? L'eflort est indéniable. Les its nouveaux inscrits au 
budget de fonctionnement dépassent 2.300 millions ; les autorisations 
d'engagement de programme, pour les constructions; 7 milliards. 
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A. — Ainsi, pour le personnel, à l'important chapitre 31-44, dont 
le total, pour 1954, se montait à 15.660.044.000 F, l'accroissement 
des crédits est de l'ordre de 719 millions, plus 34 millions accordés 
ar la lettre rectificative. Seront ouverts en 1955 2300 postes 
nouveaux et, notamment, 130 postes d'aides de laboratoire. Nous 
applaudissons à pareille création. Cette catégorie d'agents se révèle 
infiniment précieuse. 

Pour le personnel de surveillance et de service, l'amélioration est 
sensible. be même pour le personnel enseignant. Au chapitre 51-45 
« indemnités », soulignons le financement de 10. heures-années 
de professeurs. 

Les chapitres « rsonnel », dans leur ensemble, appellent un 
avis favorable, sauf dans certains secteurs dont nous parlerons 

B. — Les dépenses de matériel comprennent essentiellement 
les chapitres ‘4-41 et 34-42. Les mesures nouvelles s'élèvent à 
75.543.000 F, la quasi-totalité de cette somme étant affectée à 
l'article 3 du chapitre 34-42 « examens et concours », plus particuliè 
rement: brevet d'enseignement industriel ou commercial et certificat 
d'aptitude professionnelle. 

C. — Les dépenses d'entretien s'inscrivent au chapitre 35-41 avec 
une augmentation de 152 millions pour les centres d'apprentissaur. 
Cette augmentation, gagée par un transfert de crédits du Luoget 
d'équipement (chap. 26-16) deviendra, espérons-le, définitive. 

D. — Les subventions de fonctionnement présentent, elles äussi, 
une amélioration, puisque l'ensemble des chapitres de la ë* partie 
accuse une augmentation de 440 millions. Les centres d'apprentissagr, 
au chapitre %6-42, absorbent une part de ces crédits: 103 millions. 

Au si 36-45, un crédit de 8i millions s'applique aux cours 
de promotion du travail, cours réservés aux manœuvres qui désirent 
devenir ouvriers qualifiés, aux ouvriers qualifiés qui cherchent à 
accéder à la maîtrise, à ceux qui veulent s'orienter différemment. 
IL s'agit là d'une œuvre éminemment sociale, qui mérite d'être 
accentuée, On ne peut refuser le moyen de s'élever à celui qui, 
avec ténacité, tend à obtenir une qualification professionnelle. Que 
l'effort actuel, puisqu'aussi bien aucun crédit n'avait été prévu 
précédemment, soit poursuivi, amplifié. La promotion ouvrière 
requiert, par intéressé, une subvention de 7.200 F. Voilà de Fargent 
utilisé de façon splendide et rentable. 

E. — Après la lettre rectificative, 189 millions supplémentaires 
figurent au chapitre 43-41: « Bourses aux élèves des écoles et dass 
centres d'apprentissage ». LeS crédits du projet de loi ont été 
augmentés, l'augmentation de 65 millions devant jouer à partir du 
4e octobre 1955. 11 conviendra d'obtenir confirmation de cette inter- 

rétation près de M. le ministre des finances, car nous devinons 
‘accord de M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. 

Ainsi un budget de fonctionnement plus étofflé.… Le budget 
d'équipement, de son côté, fait apparaître des mesures efficaces, 
Pour les autorisations de pes. les crédits passent ce 
5.280 millions en 1954 à 12.475 millions en 195, après la lettre 
rectificative qui ne concerne, d'ailleurs, que le chapitre 56-40. Pour 
les collèges techniques et les écoles de métiers, les crédits d'enga- 
gement sont près de quatre fois supérieurs à ceux de 1954. 

En résumé, nous assistons à une tentative pour faire coïncider 
les augmentations de crédits avec l'afflux des élèves. Mais tous les 
besoins sont-ils couverts? Nous revenons aux discussions de l'an 
passé, aux 53 milliards accordés à l'enseignement technique pour ses 
constructions, au titre du plan, alors que les estimations Le Gorgeu 
se montent à 2%. milliards. 

Nous regrettons que l'effectif des élèves de l'école normale 
supérieure de l'enseignement technique (622) demeure inchangé. 
S'il existe une gamme de professorat suffisante pour le personnel 
certifié, la formation du personnel purement technique ne laisse 
pas que d'inquiéter. Pour combler les vacances — il s'agit d'une 
pénurie aiguë — on s'adresse à des candidats qui, après queiques 
années d'industrie, accomplirent un stage soit à l'EN.S.ET. soit 
dans une école normale nationale d'apprentissage. Mais comment 
obtenir, avec des éléments peu nombreux, assez disparates, complète 
satisfaction? 

Dans les ateliers des collèges, l'instruction est fournie par des 
rofesseurs techniques adjoints, sous l'autorité d'un chef des travaux 

ns les collèges masculins, celui-ci devrait être, obligatoirement, 
un ingénieur Arts et Métiers car il lui faut établir des projets, en 
dehors de l'enseignement de la technologie et de l'organisation des 
ateliers. D'autant que la valeur des adjoints, pensons aux maitres 
auxiliaires, laisse parfois à désirer; cependant d'excellents praticiens 
s'avèrent indispensables, des praticiens qui soient, en même ‘emps, 
des pédagogues. ; 

Nous déplorons le tit nombre de collèges nationalisés. En 
attendant une mesure d'ensemble, l'Etat ne pourrait-il venir en aide 
aux collectivités locales défavorisées, par une participation substan- 
tielt: aux dépenses de leurs collèges? Nous constatons la misère de 
trop de centres d'apprentissage. Ces centres, de plus en plus néces- 
saires, parce que les difficultés financières incitent les employeurs à 
abandonner la formation des apprentis, furent improvisés pendant 
la guerre par le secrétariat général à la jeunesse, installés au hasard 
dans des immeubles loués ou réquisilionnés. Aujourd'hui encore, 
483 d'entre eux connaissent une situation juridique incertaine, 
02 fonctonnent dans des baraques, souvent en triste état, d'une 
suyerticie de 305.000 mètres carrés. 

Pourquoi aussi ne pas doubler le taux des bourses dont voici le 
détail: 40 à 45.000 F pour les internes, 20 à 21.900 F pour les dermi- 

msionnaires, 14.580 F pour les externes? Ce régime de famire 
terdit aux enfants, d'un milieu social modeste, la jrirle des 
collèges. 

Nous redisons enfin nos doléances à propos de l'orientation pro- 
fessionnelle, pièce maîtresse d’une véritable réforme dans la mesure 
où elle est un organisme d'information chargé de renseigner les 
fuvilles sur l’état des différents débouchés, dans la mesure où eile 
conseille efficacement les familles sur les avtitudes de leurs enfants. 








Un conseiller peut effectuer 500 examens par an. Or, le nombre da 
conseillers étant de 500 (compte tenu des directeurs de centres), 
2.000 enfants seulement, sur 500.000, arrivant en fin de scolarité, 
peuvent être soumis à un examen d'orientation. Et, je ne parle pas 
de la reconversion d'une parlie des élèves du second degré, de 
futurs inutiles bacheliers où de ceux qui ne le deviendront jamais, 
reconversion qui, à mon sens, s'impose, Pour donner son plein 
ellel au décret-loi du 24 mai 1938, envisageons le développermen” des 
services de l'orientation professionnelle ; que le gouvernement réali-e 
ce programme au cours d'une période quinquennale, à raison de 
cent postes par an, au lieu des soixante de 1955. 

Je terminerai par deux questions: 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique a évoqué la 
création d'un conseil supérieur de la formation professionnelie, Ce 
conseil constituerait, en quelque sorte, l'organe délibérant du comité 
interministériel qui réunirait, afin de coordonner leur ac‘on, tes 
tinistres qui s'occupent de la formation professionnelle. Sa première 
tâche consistera, nous aimons à le croire, à rédiger une carte des 
besoins en main-d'œuvre. Pour ce faire, la collaboration des milieux 
irofessionnels apparaît indispensable. 11 leur faut une représentation 
huportante ; il fau,, «ussi, ne pas limiter l'action de ce conseil sux 
départements continentaux 

Deuxième question. M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique a annoncé, devant l'Assemblée nationale, qu'un décret 
allait fonder 15 centres d'apprentissage en Algérie, qu'un projet de 
loi accorderait l'aulonomie financière aux cinq écoles ou collèges 
nationaux techniques des trois départements, Le texte de ce projet 
sè trouve ainsi rédigé : 

« Les dispositions du décret du 21 décembre 19% sur l'adminis- 
tralion et Ja comptabilité des écoles nationales d'enseignement 
technique et les textes subséquents sont applicables aux établis- 
sements ci-après désignés 

« Ecole nationale d'ingénieurs des travaux publics et du bâtiment, 
à Maison Carrée (Alger) : 

« Ecole nationale professionnelle de garcons de Dellvs !Alger) : 

« Collège national technique mixte industriel et ‘commercial 
d'Alger, 2%, rue de Lyon: 

“ Coilège national technique mixte industriel et commercial de 
Bône (Constantine), 44, rue Eugène-Francois ; 

« Collège national technique mixte industriel et commercial de 
Constantine, 1, avenue Guynemer prolongée. » 

Pour marquer sa volonté de voir se développer, au cœur de celte 
région française, la formation professionnelle, le Conseil de la Répu- 
blique demandera, sans doute, que cet article figure dans la loi de 
finances 

Nous n'avons pas quitté la saison des vœux, Formulonsen de 
sincères afin que l'enseignement technique occupe, chez nous, la 
ace qui, dans un pays moderne, dynamique, ne saurait être que 
a première, 


TROISIEME PARTIE 
BEAUX-ARTS 


Par M. Lamousse, sénateur. 


Mesdames, messieurs, la première lacune que nous déplorons avant 
d'examiner le budget des beaux-arts, c'est la suppression du secré- 
lariat d'Etat aux beaux-arts, 

Votre commission avait, en même temps que le groupe des arts 
au Sénat, que préside M. Debû-Bridel, marqué son étonnement de 
celle suppression, sur laquelle M. le président du conseil n'a pas 
cru devoir revenir. Et il est bien certain que cette décapitation est 
une sérieuse entrave, sinon au fonctionnement des services, du moins 
à la sauvegarde et à l'expansion de notre patrimoine artistique. 

Pour la commodité de l'examen et la facilité des recherches, j'al 
sraité successivement les problèmes dépendant de chacune des 
grandes directions: direction générale des arts et lettres, direction 
générale de l'architecture et direction des bibliothèques. 


TITRE er 
DIRECTION GENERALE DES ARTS ET LETTRES 
L — Enseignement et production artistiques. 
A. — La réorganisation de l'enseignement artistique. 


Une réorganisation de l'enseignement artistique est en cours da 
réalisation. Elle à pour but de coordonner les enseignements donnés 
dans les écoles nationales des départements, dans les écoles muni- 
cipales de province et dans les écoles nationales supérieures de Paris, 
de vérifier, aux différentes étapes de leurs études, les aptitudes et 
les connaissances des élèves et des étudiants et de donner à ceux-ci 
des diplômes comparables aux litres décernés dans les autres ordres 
d'enseignement, 3 

La première partie de cette réforme a été réalisée par décret du 
{1 juin 195% portant création, du « Certificat d'aptitude à une forma 
lion artistique supérieure ». 

Le programme de ce certificat a été conçu de façon à inculquer 
aux élèves, avant toute spécialisation, une connaissance approfondie 
des éléments de base du dessin, des arts du dessin et des techniques 
des métiers d'art. 

La création de cet examen qui est ouvert, après un cycle de trois 
années d'études, aux élèves des écoles nationales et "municipales 
d'art à élé accueillie avec une vive satisfaction par les chefs d'établis- 
sement et par les professeurs qui sont mainlenent en mesure de 
proposer à leurs élèves un programme clair et un but précis à 
atteindre. 

La création du « diplôme suvérieur d'art plastique » marque la 
seconde étape de la réforme, 
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Le programe de ce diplôme a été étudié avec le souci d'assurer 
aux étudiants la maitrise des moyens d'expression propres à la spé- 
cialité qu'ils ont choisie, la possession étendue des techniques de 
leur métier, 1 comporte les cinq certificats suivants que les candi- 
dats devront obtenir avant de pouvoir se présenter à l'épreuve finale 
qui consistera en la présentation au jury de travaux personnels : 

Certificat de dessin 

Certificat propre à la spécialité (peinture, sculpture ou gravure) ; 

Certificat de sciences annexes : : 

Cerlificat de culture générale : 

Certificat de technique propre à la spécialité, 

En établissant ce programme, le conseil supérieur et la commis- 
Sion Chargée d'étudier la réorganisation de l'enseignement artistique 
n'ont jamais perdu de vue la nécessité plus apparente encore dans ce 
domaine que dans beaucoup d'autres, d'amener le candidat à s'ex- 
primer de façon originale, à faire œuvre personnelle. 

HO appartiendra aux jurys qui seront composés non seulement 
d'éminents professeurs mais aussi d'artistes indépendants représen- 
tant les différentes tendances de l'art contemporain, d'attacher la 
plus grande importance aux qualités créatrices des candidats dont 
Us auront à apprécier les travaux 

Toutefois, 1 est bien entendu que le diplôme supérieur d'art plas- 
tique ne constituera qu'un titre scolaire, 

ans un domaine aussi délicat que celui de la création artistique, 
il ne saurait être question de préjuger de la carrière de l'étudiant 
diplômé et de certifier Le talent 

Entre le cerlificat d'aplitude à une formation artistique supérieure 
qui sanctionne des études de base et le diplôme supérieur d'art plas- 
tique, il à paru nécessaire de prévoir un diplôme intermédiaire que 
l'on pourrait, par comparaison aves l'enseignement universitaire, 
situer au niveau de la licence 

Le programme de ce diplôme pour les sections de peinture, de 
sculpture, de gravure, de décoration plane et de décoration volume 
est actuellement à l'étude, 


L'enseignement artistique. 
Budgets des exercices 1954 et 1955. Réalisations en cours. 


Le service de l'enseignement se préoccupe actuellement de la mise 
en place d'une réorganisation de l'enseignement artistique. 

Celle réforme implique une augmentation des crédits sur les 
Chapitres suivants 


te Chapitre 31-72. — Personnel. 


Il est indispensable d'assurer les enseignements correspondant aux 
nouveaux programmes des examens et des concours qui ont été 
et vont être inslitués, Un crédit de 1.865.000 F a été accordé à ce 
litre en 1%654, ' 

Le projet de budget pour l'exercice 1955 prévoit une augmentation 
de 721000 F, 

2 Chapitre 34-72. — Ecoles nationales d'art des départements. 

La réorganisation de l'enseignement met à la charge des écoles 
des frais supplémentaires de fonctionnement. 

Un crédit supplémentaire de 505.000 F a été accordé en 1%4 et 
une augmentation de 500,000 F est inscrite au projet de budget 
pour l'exercice 1995. . 

Compte tenu de ces augmentations, le crédit global pour les sept 
écoles nationales de province ne s'élève qu'à 10.500.000 F. 

Cette dotation est insuffisante, le service avait demandé 
16.000.000 F, 

3% Chapitre 36-71. — Subventions. 


Dans le cadre de la réforme de l'enseignement, l'organisation du 
certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure entraine 
dés maintenant pour les écoles régionales et municipales contrôlées 
par l'Etat un accroissement très sensible des dépenses: achat de 
matériel scolaire complémentaire, augmentation des horaires d'en- 
seignement, création de certains cours. 

En 1954, le crédit destiné à subventionner ces écoles a élé majoré 
de 1500000 F et porté à 29.909.000 F, Aucune augmentation n'a 
été inscrite au projet de budget pour l'exercice 195. 

La participation de l'Elat aux dépenses de fonctionnement de ces 
établissements (70) n'est pas supérieure à 8 p. 100, Ce pourcentage 
est insuffisant: il y a lieu de noter qu'il s'élevait en 1885, pour les 
écoles contrôlées à 25 p. 100, 


& Chapitre 43-71. — Bourses d'études. 


Les élèves des écoles d'art sont particulièrement défavorisés en 
ce qui concerne les bourses d'études. 

Dix bourses supplémentaires, seulement, ont été obtenues en 1954, 
ce qui portait le nombre total des bourses à: 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 163 bourses à 100.000 F. 

Evole nationale supérieure des arts décoratifs, 4% bourses à 
100,000 F. 

Ecoles nationales d'art des départements, 56 bourses à 34.000 F. 

Le service à oblenu pour l'exercice 19%% les augmentations sui- 


vantes : 
Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 3% bourses à 100.000 F, 
dont 14 gagées. | 
Fcole nationale supérieure des arts décoratifs, 5 bourses à 100.000 F. 
Ecoles nationales d'art des départements, 10 bourses à 34.000 F. 
Et %0 bourses à 73.000 F pour les écoles régionales d'architecture. 
Soit un crédit de 5.740.000 F netlement insuffisant eu égard aux 


besoins, 





| 





Les augmentations suivantes avaient éls demandées 
de budget: 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 97 bourses à 100.000 } 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, 3% bourse, , 
100.000 F : 

Ecoles nationales d'art des départements, 4% bourses à 31000 +: 

Esoles régionales d'architecture, G bourses à 100.000 F, ' 

Soit une augmentation du crédit de: 20.196.000 F. à 


Touleluis, il y a lieu de noter que la réorganisation de l'enset 
nement artistique n'est pas achevée, Ce n'est done que pour le 
udget de l'exercice 1956 que le service sera en mesure de délermine: 
le montant des crédits qui seront nécessaires à l'application de 
celle réforme, 

Chapitre 31-73, — Rémunérations du personnel du mobilier national 
et des manufactures nationales des Gobelins, Beauvais et Sèvres. 
Augmentation prévue au budget de 1951: 

Mesure gagée, 223.000 F en plus. 

Augmentation inscrile au projet de budget de 1955: 

Transformations d'emplois au mobilier national, 172.000 F_en plus 


Augmentation demandée et disjointe par l'administration des 
finances : 

Créations d'emplois à la manufacture nationale de Sèvres dans 
le cadre de la réorganisation générale de l'établissement, 6.863.000 + 
en plus. 

Cetle mesure fait partie de celles qui ont 6t6 proposées par la 
commission de réorganisation de la manufacture (cf. note ci-jointe 

L'administration des finances estimant préférable d'examiner la 
réforme de la manufacture dans son ensemble, lorsque tous les 
projets y afférents auront été définitivement mis au point, à décidé 
de surseoir à l'inscription d'un crédit pour cet objet au projet de 
budget de 1955. 





au proper 


Chapitre 3472, — Enseignement et production artistiques. 
Matériel. 
Article 2. — Mobilier national et manufactures nationales 


des Gobelins et de Beauvais. 


Augmentation prévue au budget de 195% en dehors des 11.250.000 P 
du paragraphe 6 (transféré à l'article 43-72 du budget de 19%,:) 
pour les achats el commandes de tissages aux fabricants et artisans 
d'Aubnsson faisant l'objet, par ailleurs, d'une note spéciale, néant 

Augmentation inscrite au projet de budget de 1955, 14 million 
de francs en plus. 

Malières premières, 883.000 F. 

Taxes et impôts, 117.000 F. 

IL avait été demandé un crédit supplémentaire de 3.007000 F 
qui a élé ramené par l'administration des finances au chiite 
ci-dessus. 

En conséquence, ni la marge de sécurité en matières premières 
qui avail élé envisagée, ni la réparation des métiers de haute lie 
ne pourront être réalisées en 1955. 


B — Les travaux d'art. 


Bilan des actlivilés du bureau des travaux d'art: 

Réalisations qui ont pu être effectuées sur les augmentations 
de crédits obtenues en 1954; 

Réalisations qui pourront être effectuées si les augmentalions 
de crédits demandées pour 1935 sont accordées. 


En 1954, les augmentations de crédits ont porté sur le seul 
chapitre 43-72 (commandes et acquisitions d'œuvres d'art à des 
artistes vivants) : 

Crédits 1953, 49.500.000 F ; 

Crédits 195%, 59.500.000 F ; ! 

Soit une majoration de crédits de 10 millions. 


Cette majoration a permis à l'Elat de poursuivre sa mission 
essentielle dans le domaine artistique contemporain : 
Enrichissement des collections de TlEtat (grands musées de 
province et surtout musée national d'art moderne) ; 

Diffusion à l'étranger (ambassades, consulats) d'œuvres d'art 
d'une qualité indiscutable ; 

Production de cartons de tapisserie et de tapis destinés à êtra 
pe mue dans les manufactures nationales et dans les ateliers 
‘Aubusson, 


Ces crédits ont permis, en outre, de réaliser la commande d'un 
très important ensemble artistique destiné aux résidences présiden- 
tielles (décoration et aménagement de la salle Médicis au château 
de Rambouillet). 


Projet de budget 1955. 


Une augmentation de crédits de 15 millions avait été demandte 
sur ce même chapitre 43-72. 

A la suit de discussions avec le ministère des finances, une 
majoration de 4.500.000 francs seulement a élé retenue. 

Cette majoration de crédits, bien qu'insuffisante, permeltra à 
l'Etat de poursuivre le programme isé ci-dessus, en maintenant 
et développant la production artistique nationale et de donner aux 
artistes qualifiés ou méritants la possibilité de créer des œuvres qi 
ne peuvent plus être commandées ou acquises par la clientèle privée. 

Sur le chapitre 36-71, article 9 (subvention à la maison nationale 
de retraile de og, un crédit supplémentaire de deux millions 
avait été demandé afin de porter le montant de la subvention de 
1.850.000 F à 3.850.000 F. 

A la suite des discussions préliminaires au projet de budget, au 
ministère des finances, une augmentalion de seulement 15%0.00 F 
a clé obtenue. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 











































Malgré la faible importance de la subvention, la 
de retraite des artistes ne cesse d'’accroitre ses 
1 otoriété. 
Les travaux d'aménagement entrepris il y a plus d'un an vont 
permeltre de porter Île nombre des pensionnaires à 3%), 

nn pagit du devoir de l'Etat de seconder, dans la plus large 
nesute bensible, un établissement qui, depuis sa fondation, connait 


maison nationale 
activités et sa 


Fr, une eslime et un succès considérables, 

t IT. — Musées de France. 

le A. — Les mesures nouvelles accordées en 1954 ont eu pour effet 

er jo De modifier, sans augmentation d'efeelif, la répartition par 


grades et par qualification de certains emplois du personnel de 
service (encadrement des gardiens, qualification des photographes et 
des conducteurs d'automobies) : 

% De transformer un emploi d'assistant des musées nalionaux en 
conservateur. 

Celie transformalioñ a permis de créer au musée du Louvre la 
section des antiquités chréliennes dont le titulaire a pris en mains, 
à l'exemple des grands musées étrangers, la gestion et l'étude 
méthodique des collections d'un caractère et d'une importance hislo 
rique particuliers, jusqu'ici dispersés dans plusieurs départements; 
% De créer: 

Un emploi d'assislant des musées nationaux qui a permis au 
cabinet des dessins du Louvre, très insuffisant en effectif, de 
s'assurer une nouvelle collaboration à temps complet pour faire face 


au développement nécessaire de son activité (augmentation du 
la nombre des communications, organisation d'expositions sur place 
1 et participation à presque toutes les grandes exposilions à Paris, en 


province et à l'étranger) ; 

Un emploi d'assistant de musée clascé pour le musée de Bordeaux, 
très grand musée en pleine réorganisation: tâche à laquelle 
consacre, avec le conservateur, cet assistant particulièrement 
qualifié ; 

Un emploi de commis qui, affecté au laboratoire du musée du 
Louvre, lui assure la collaboration à temps complet nécessaire pour 
tenir en élat l'imporlante documentation résultant des travaux 
d'etude scientifique des œuvres d'art des musées nationaux et des 
musées de province ; n 
fo D'augmenter le crédit affecté à la rémunération occasionnelle 
de gardiens auxiliaires. 


se 


Us) 
na 
il 

ALP 


Ce crédit à él6 prévu à la place d'une augmentation permanente 
de l'effectif des tilulaires, pour faire face aux besoins nouveaux 
résultant de l'ouverture de nouvelles salles, dont la date et l'impor- 
tance ne sont pas strictement prévisibles, étant liées à l'avancement 
des travaux. En fait, ceux-ci ont 614 à plusieurs reprises retardés 
notamment par l'insuffisance des crédits d'équipement  (eha- 
pitre 5-72): c'est pourquoi le crédit n'a élé ouvert que par tranches, 
en échelonnant le montant des demandes initiales, Une nouvelle 


4 + 


es tranche est prévue pour l'année 1955, qui verra des ouvertures 
ve importantes au musée de Cluny et probablement dans d'autres 
musées. 
B. — Les mesures nouvelles demandées pour 1955 auront pour 


effet : 

1° De transformer un emploi d'assistant des musées nationaux 
en emploi de conservaleur, pour mettre à son rang le chef d'un très 
important service, le service éducatif créé en 1949, dont l'activilé 
qui répond à un besoin culturel et social évident s'est drveloppée 
très rapidement et doit prendre une importance plus grande encore 
dans le cadre des mesures récemment prévues eén faveur de la 
jeunesse post-scohire. 


ns 
ns 


1! 


es (A noter qu'une demande de création d'emplei de commis pour 
re service, qui ne comprend aucun autre agent rétribué sur Île 


_ nee musées, a malheureusement été ajournée par ‘a direction 
u budget.) ; 

2° De créer deux emplois d'assistant des musées nationaux qui 
permeltroul : 

L'un de rétribuer le chargé de missjon qui, sous l'autorité du 
conservateur en chef du musée Guimet, dirige et administre entiè- 
rement l'annexe consacrée à l'étude de l'histoire des religions, 
élude qui était l'objet initial du musée et qui vient de reprendre 
une activité nouvelle en liaison avec l'école pratique des hautes 
études ; 

L'autre de salisfaire les besoins actuels et d'assurer le recru- 
tement fulur des cadres supérieurs au département des peintures 
du musée du Louvre; 

3e De créer un emploi de commis qui permettra de doter d'un 
“ secrélaire de conservalion » le musée national du château de 


un 


au Pau qui est l’un des plus visités et dont le conservateur ne dispose, 
en dehors du personnel de gardiennage, d'aucun collaborateur 
rétribué ; 
“ D'ajouter une nouvelle tranche an crédit de rémunération 


occasionnelle de gardiens pour l'ouverture de nouvelles salles, 
(Voir ci-dessus, A, 4°.) 


ne 
Chapitre 31-77. — Arts et lettres. 

+ Indemnités et allocations diverses. 

ux Article 2. — Musées de France, 

EE 

fe. A. — En 19%%, a été relevé à titre exceptionnel (350.000 F au heu 

alle de 200.000) le crédit de vacations de techniciens pour le laboratoire 

3 du musée du Louvre. 

de Ce crédit a is de pallier momentanément la vacance de 
l'emploi de chef de travaux, inserit au chapitre 31-75, mais dont le 

au statut n'est pas encore fixé. Aussi est-il nécessaire de le maintenir 

F tel quel en 1955. 
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B En 1%55 sont prévus 

1 La créalion à l'école du Louvre d'une chaire d'histoire du 
dessin, ce qui permettra de mieux faire connaitre la collection de 
dessins du, Louvre, la première du monde, mais peu connue du 
} ibli en raison de l'unpossibilité d'expost r en permanente ces 
ouvres fragiles 

2e L'ajustement des indemnités pour restonsabilité pécuniaire, 
opération devenue nécessaire en raison de l'augmentation du volume 
des sommes imanipulées depuis l'époque où elles ont été ces 
(agents chargés du parement des trattements du petit personnel dans 
häque musée, et de l'« ussement des droils de l'école du Louvre}, 

Chapitre 4-13 — Arts e lettres Muse: Matériel 

\ Au budget de 1%5:4, le dit du chapitre a été relevé d'envie 
TO où p. M), soit 5 millions de francs affectés principalement au 
chauffage et à lentrelien des nouvelles salles, ainsi qu'aux frais 
de correspondance, aux dépenses de fon‘lhionneiment du laboraloire 
el au parement des taxes, impots el redevances 

Mais en raison des abaltements eflectués d'autorité sur les prgo- 
silions faites pour le chapitre en 193 el qui se sont éevés à 


9.254.009 francs les Fesoins du service, qui sont loin d'avoir diminué, 
ne servant pas couverts en 1934, exercice pour lequel une demande de 
crédits su, pléinentaires à dû êlre dépose 


B. Pour 1%5 un relèvement dé 2.720.000 F est envisagé, à 
rai-on de 92044) pour les taxes et impôts (dépense obligaloire 
complée en mesures acquises 2 millions pour les dépenses d'éler- 


tricilté (éclairage et fonctionnement d'appareils), #40) pour Îles 
dépenses de documentation (photographies et bibliothèque de l'école 
du Louvre). Le chiltfre résullant soit 10.679.000 F restera inférieur 
à la demande de 1%55 (107.900) el loules réserves sont faites 
à nouveau sur la possimilité d'assurer par ce moyen un fonelion- 
nement normal des musées nationaux. 


Chapitre 96-72 Arts et lettres Muses, Subventions diverses, 
\ Les modifications de crédit effectutes en 1%3% ont consisté: 
lo Dans une réduction de 2 millions de la subvention (16 millions 

en 195%; allouée à ;a réumoi des mu-ées nationaux pour a-quisition 

d'œuvres d'art, réduction imposée par le ministère du Budget el 


jlus parlis-ulièrement inopportune au moment ot 
a) 1l est de plus en plus difficile de tutler contre la concurrence 
étrangère et les exportalion< clandestines pour retenir en France des 


œuvres capilales pour les col'ections nationales, 

b) la souplesse de fonctionnement de la caisse des musées est 
réduite du fait que les importantes ressources provenant du droit 
d'entrée au musce nalional de Versailles sont actuellement grevées 


d'une affectation obligatoire ; 

2e Dans un relèvement de crédit permettant à l'union centrale des 
arts décoratifs: 

a) de régu'ariser Ja 
d'ouvriers : 

b) de recruter pour 
mentaires, 

Celle dernière mesure n'est qu'une partie de ce qui, À la suite 


situation de 2? gardiens faisant le service 


son musée {1 brigadier et 5 gardiens suj plé- 


d'un vol à été reconnu et reste nécessaire pour la sécurilé de ce 
musée, 
B. — En 1955 il est demandé un relèvement de 50 p. 100 des 


crédits de subvention aux musées de provinre (2 millicns sur les 
subventions d'équipement muséoïogique et autant sur les subven- 
lions diverses), 

Ce crédit doit permettre d'intensifier l'effort de rénovation pour- 
suivi par les municipalités suivant les directives de l'inspection 
gnéra.e des musées de jrovince. 


III. — Spectacles et musique. 
Budget des exercices 1 et 1. 
Théâtres nationaux. 


1 n'avait pu élre tenu compte, lers de l'établissement du budget 
de l'exercice 1954, de l'incidence financière des nouvelles conventions 
collectives signées en 1953, ce qui explique l'augmentation des 
dotations budgétaires de 1955. 

On dofl attendre de ces textes 
théâtres nationaux: cest ainsi 
l'Opéra qui en résulte conslilue 
ärtistique considérable. 


service dans Îles 
de l'orchestre de 
d'une imporlance 


un meilleur 
que la rélorme 
un événement 


Activité musi'ale et théâtrale, 
Concerts: 

Les crédits de 1951 ont perrais d'élargir un peu l'aide de l'Etat 

aux concerts de Paris et des départements. 
Festivals : 

Les crédits de 1951 en augmentalion de 15 millions de francs par 
rapport à ceux de l'exercice 193, ont permis à l'Etat d'aider d'une 
manière plus efficace les orgamsateurs de ces manifestations dont 
le nombre est passé de 19 en 1951 à 90 en 1%. 

Mais les dévouements locaux qu'elles provoquent ne s'obliennent 
que parce que l'Etat fait preuve de l'intérêt qu'il y perte. 

Ces manileslalions connaissent un essor considtrable en 
de leur importan‘e internationale. L'Etat doit s'y intéresser, 

Décentralisation Ivrique: 

Malgré l'aide supplémentaire que l'Etat à pu leur donner en 
195% (jlus 6 millions), les théâtres municipaux ont une gestion des 
plus difficiles. Le crédit suppléraentaire de 80 millions doit servir 
à monter «jes pièces nouvelles, crétes dans une des viiles appartenant 
au proupe des villes subventionnées, où à financer la reprise d'une 
grande œuvre du réperloire, Pour que la diffusion de ces spectaries 


raison 
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chacune des pièces erétes ou 


puisse atteindre un vaste publie, 
jouée dans Îles 


ruprises sera, loujours grâûe aux crédils nouveaux, 
villes groupées en une réunion des lhéâtres lyriques nalionaux d® 
pruvinre - 
Centre dramatique de l'Est 
Le centre dramatique de l'Est vient d'opérer son transfert de 
Colmar à strasbourg et s'est instalé avec son école dans un bâti- 
ment où <iégeront dans les années qui viennent le théâtre muniripal 
de coméhe et le conservaloire, Les crédits nouveaux demandés pour 
195 à l'article 13% du chapitre 43-74, sent névessaires pour que Île 
centre puisse rempiir dans les provinces de l'Est la mission qui lui 
et bn arte 
Commandes à des compositeurs 
Grâce aux crédits acrordés en 1954, il à été possible d'augmsnler 
dans une verluine mesure le prix des commandes. Les crédits 
demandés pour 135 permettront de continuer l'effort entrepris el 
d'adapter plus justement les ‘ Amimandes à leur objet. 
Enseignement de la musique et de l'art dramatique 
indépendamment des crédits qui ent permis en 1%51 d'augmenter 
le taux de l'indemmmilé attribue aux acrompagralteurs du Conser- 
valo,re national de musique et de relever les subrentions de fonc- 
honnement atlondes aux deux conservatoires nationaux, il convient 
l'attribution à l'article % du chacitre 26-73 d'un crédit 
supplementaire destiné à ba mise en oœmvre de la réforme du salut 
des écoles nationales de musique dans les départements {ctissement 
et nouvelles modaiïtés de subventions), Celle rélorme à été appli- 
quée dès 1951 
Pour 1955, des crédits sont demandés qui doivent permeltre d'une 
part, en ce qui concerne, le Con<ervaloire national de musique, 
la cnfallon d'un nouveau poste de professeur pour les instruments 
à vent, l'aménagement de l'horaire de certaines classes, l'entretien 
des picres du musée de l'établissement et d'autre part, em ce qui 
concerne l'écoie d'art dramatique du centre dramatique de EF: 
l'attribution, aux élèves de celle école de dix bourses d'un taux 
move ue 1000 F. 


de sisnaler 


Réunion des théâtres lyriques nationaux. 
RAPPORT D'ACTIVITE POUR L'ANNEE 195% 
Le présent rapport est établi avec une part de prévisicns pour ce 


qui concerne le mois de décembre 1954. 
L — Activité sur les scènes de l'Opéra et de l'Opéra-Comique. 


a) Nombre de représentations: 

En 1953, sauf événements extraordinaires pendant le mois de 
décembre, la RT.LN, aura donné 21 représentalions au théâtre 
balional de l'Opéra et 285 au théâtre national de l'Opéra-Loinique, 

Liste des œuvres el nombre de représentations : 


ov"FhA 


Œuvres lyriques : 
« Obéron Weber, 493; « Les Indes galantes », Rameau, 40; 
« Faust Gounod, 18; « La Travialaa », Verdi, 12; « Rigolell », 


Monvgger, %: « Lohengrin », 


Verdi, 12: « Jeanne au bûcher 
Wagner, 1; « Loris Godounov Mou:sorg:ky, 7: « Aïda », Verdi, :; 
« This », Massenet, 6; « Roméo et Juliette », Gounod #4; « Olhello », 
Verdi, 4: « Parsilal », Wagner, 3; « Le Roi d'Ys », Lalo, 2: « Samson 
et Dalila », Saint-Suëns, 1: « Le Vaisseau fantôme », Wagner, 4; 
« La Flûte enchantée « (à partir du 22 décembre 1954), Mozart, 4. 
Œuvres chorégraphiques : 

Soirces de ballets, 44. 

Représentalions des Sadler's Wells, 12 

« Coppélia », Léo Delibes; « Cinéma » Louis Aubert: « Le cygne », 
Saint-Saun:; Les caprices de Cupii Jon », Jens Lolle: « Divertisse- 
ment », Tehaikovsky; « Eludes », Czerny (arrangement de Riisager) : 
« Entre deux rondes », M.S. Rousseau ; « Fourberies », Rossini (orche s- 
tration Tony Aubin); « Grand jas », Brahms (orchestration Tony 
Aubin) ; « Guignol et Pandore », Jolivet: « Hop-Frog », R. Loucheur; 
« Islar », V, D'imdy; « care », Szyfer;: « Le lac des cygnes «, 
Tchaïkov<ky; « Mirages », M. Sauguel: «Phèdre », G. Auric; « Pré- 
lude à l'après-midi d'un faune », Debussy; « Palais de cristal », 
Bizet; « Printemps à Vienne », Schubert; « Petrouchka » Strawinsks ; 
« Le Prince Igor » (danses Polortsiennes), Borodine : « Le spectre 
de la rose », Weber; « Les Santons », M, Tommasi; « Suile en blanc », 
Lalo : « Suile de danses », Chopin ; « Sepluor », 3. Lutèce : « Giselle », 
Adam; « Nautéos », Leleu:; «L'Oiseau de feu », Sstrawinsky; « Varia- 
lions »+, Schubert (orchestration Tony Aubin). 

Activité symphonique : 

Quatre concerts symphoniques ont été donnés à l'Opéra: 

Deux par l'orchestre philharmonique de Berlin, sous la direction 
de Wilhem Furtwaengler œ et 4 mai) ; 

Un par l'orchestre de l'Opéra, sous Ja direction de Léopold 
Slokowsky (21 mai) ; 

Un par l'orchestre de l'Opéra, sous la direction de Charles Manch 
(29% juin). 

Liste des œuvres et nombre de représentations: 


Of RA-COMIOUX 


Œuvres lyriques: 

« Au ee », 3. 1bert, 9: « La Bohême », Puccini, 19; « Carmen », 
Hizet, Les contes d'Hoffmann », Ulfenbach, 10; « Cibouletle », 
R. ah: 11: « Cavalleria Rusticana », Masragni, 4; « La Femme à 
barbe +, Delvincourt, 9; « L'Heure espagno'e », Ravel, 9%; « Le Jon- 
gleur de Notre-Dame », Massenet, 15; « Lakmé », Delihes, 11; 
« Louise », G, Charpentier, 2; « Madame Angot ». Audran. 2%: 





pee 
« Manon », Massenet, 19; « Madame Butlerfiy +, Puccini 
« Mireille Gounod, 6; La Magicienne de la mer ». P, Le ! 
ï;, « Mignon A. Thomas, 5: « Madame Bovary », F. Bondesil 
« Paillasse », Léoncavalle, 2%; « Les Pécheurs de pertes », hize 
D 
Li 


Pelléas et Mélisande », Debussy, 3; « Résurrection », Alfans 
La To-ca », Puccini, 25: « Werther », Massenel, &, 
(Œuvres chorégraphiques 
\borada det Graciosco », Ravel, 9: « L'Amour sorcier ». M ! 
de Falla, 3; Pavane four une infante défunte », Ravel, 9 | 


psodie hongroise », Lisa, 5; « Les Syliphides », Molifs de Cho] 


Education musicale. 


Cinq représentations à tarif réduit, à l'Opéra, el quatre à l'Ons +. 
Comique ont €é# donnes au prolit des jeunesses musicale ù 
France. 

Représentations de gala. 


(sous la présilence effective de M. le Président de la Républiqu 

12 février 1954: * nant représentation d' « Obéron +, en fa 
des sinistrés grecs 

11 juin 1951: soirée au bénéfice des œuvres de la socié'é 
tr'aide de la Légion d'honneur, 

21 juin 1%: soirée au profit de la confédération nâtionsle 
combatlants volinliaires de la résistan'e, 

2 novembre 195%: soirte vorganisée par le comité départer 
de la Scine du mémorial de la déportation, 

2 décembre 1953: gala au profit des sinistrés d'OrKansville. 

b) Participations étrangères : 

A titre exveplionnel la réunion des théâires à fait appel an 
concours d'artistes étrangers, ce qui à germis au public frar 
d'avoir un aperen de l'activité lyrique, symphonique el cho 
phique à l'étranger, 


Participations individuelles. 


Arlistes et nombre de représentations : 

M. Yvan Pétrov, 4, « Boris Godouner », « Faust ». 

M. Gino lenno, $, « La Tosca », « Aïda : 

M. Rossi Lemeni, ?, « Boris Godounov ». 

M. Aldo Prolli, 2, « Rigwdetlo ». 

M. Di Slelano, ?, « Faust ». 

M. Mario del Monaco, 1, « Othelin ». 

Mme Patricia Neway, 8, « Résurrection ». 

Mme Ingrid Rergnan, 6, « Jeanne au bûcher » avec mise en 5: 
du théâtre San Carlo de Nap'es par R. Rosseilini. 

Mine Arauje, M. Gedda, « Obéron ». 


Participations collectives. 


L'Opéra de Stuligart a donné trois représentalions de « Par:ilil », 
les 25, 26 et 28 mars #61. 

Le Royal Opera House de Londres a donné en seplembre et octohe 
à l'Opéra douze re résenlalions churégraphiques avec sa troupe de; 
Sadler's Wells, 

En mai, le ballet soviétique de l'Opéra de Moscou et de Lénin.r14 
devait donner une série de seize représentalions, Le Gouvernern 
franvais les a interdites à la veille de la première en raison 4 
événements d'Indochine {chute de Dien Bien PFhu). 


I, — Créations et repnises. 


OrERA 
a) Créalions: 

Lyrique : 

« Obéron », — Musique de Weber, décors et costumes de J.-P. Mal 
clès, mise en scène de M. Lehmann, 12 février 1954. 

Chorégraphiques : 

« L'Oiseau de feu ». — Musique de Slrawinsky, chorégraphie de 
S. Lifar, décors el costimaes de G, Wakéviteh, 7 avril 1954. 

« Nauldes ». — Musique de J. Leleu, chorégraphie de S. Lilir, 
décors et costumes de Y, Brayer, 12 juillet 1951. 

« Printemps à Viepne ». — Musique de Schubert, chorégraphie de 
H. Lander, décors el costumes de J. D. Maillart, 23 juillet 1951. 

b) Reprises: 

Lyrique : 

« La Fièle enchantée », musique de Mozart, décors et costumes 
M. Chaplain-Midy, mise en scène de M. Lehmsnn, décembre 19%: 

Cho graphiques : 

« Gisel'e », Musique d'‘dam, décors et costumes de Carzo! 
chorégrar hie de S. Lifar, 11 juin 1954. 

« La Tragédie de Salomé ». — Musique de Florent Schmitt, déco 
el costumes de Y. Brayer, chorégraphie de A. Avelffne, 13 décern- 
bre 1954, 

OMÉRA-COMIQUE 
a) Créations! 
Lyriques : 
« La Magicienne de la Mer ». — Musique de Paul Le Flem, décors 


et costumes @e M. Moulène, 29 octobre 1%. 
« La Femme à Barbe ». — Musique de CL Pelvincourt, décor- cl 
costumes de Y. Ronnal, mise en scène de M. Musy, 29 octobre 1951. 


Chorégraphique : 


« Al del Gracioso ». — Musique de Ravel, 14 janvier 1951 
h) Reprises: 
Lyriques : 


« Le Jongleur de Notre- Y ». — Musique de Massenet, mise °n 


scène de M. Musy, 9 avril 
« Résurrection — Mus d'Alana, décors et costumes de 


Bakst. mise en scène de J. Doat. 15 mai 1964. 
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Chorégraphique : 

« Pavane pour une Infante défunte », — Musique de Ravel, choré 
graphie de S. Lifar, 14 janvier 1954 

A l'Opéra, les créations et reprises ont connu un grand succès et 
n particulier « Obéron » dont la recelle movenne pour 40 repré- 
sentations s'élève à 215.000 F, ce qui correspond à la vente d'en- 
viron 87 p. 100 de l'ensemble des places. 

A l'Opéra-Comique, les résultats sont moins brillants, « Résurrec- 
tion » n’a pas connu le succès commercial que l'on pouvait espérer. 
Les recettes de « La Magicienne de la mer » et de « La Femme à 
Barbe » sont peu encourageantes (elles varient de 100.000 à 200.000 F). 


UE. — Recettes des spectacles. 


Leur montant s'élevait, le 39 novembre 1934, à 369.311.39 F pour 
l'Opéra, 101.882.043 F pour l'Opéra-Comique, soit au total 471.193.400 F. 
En y ajoutant à titre prévisionnel les recettes réelles réalisées en 
décembre 1%53 (Opéra: 30.779.000 F: Opéra-Comique: 14.051.000 F), 
le produit de la vente des billets en 1935 ressort à 516.000.000 de francs 
environ, soit 11 millions de plus qu'il n'était prévu au budget (50% mil- 
lions). Encore convient-il de signaler que cet excédent eût été fort 
supérieur si l'incident des Ballets soviétiques n'avait pas entrainé la 
suppression d'un certain nombre de représentalions à l'Opéra (perte 
de recette évaluée à 19 millions environ). 

La recetle moyenne par représentation est de : 

391.000,000 
Opéra: ——— = 1.692.000 P, 
21 
124.900.000 
Opéra-Comique: ————— = 41.000 F. 
283 

La recelle moyenne par ouvrage est de: 

« Indes Galantes », 2.547.370 F (93 p. 100 des places ocenpées), 

« Obéron », 2.185.400 F (K7 p. 100 de places occupées), 

Faust », 1.713.287 F. 

« Lohengrin », 1.081.566 F. 

« Samson et Dalila », 1.095.210 F. 

« Le Roi d'Ys », K37.920 F. 

« Le Vaisseau Fantôme », 585.299 F. 

Le 26 novembre 1%, l'Opéra avait depuis le fer janvier recu 
364.541 spectateurs pour 211 représentations, soit une moyenne de 
1.72 sur un maximum de 2.109 places; l'Opéra-Comique 246.563 
pour 25 représentations, soit une moyenne de 967 Sur un Inaximum 
de 1.700 places. HN est vraisemblable que l'Opéra en aura reçu plus 
de 400.000 le 31 décembre, l'Opéra-Comiqne plus de 270.000, 

Les prix des places (minimum-maximum) sont à l'heure actuelle 
ainsi fixées: 


OPÉRA 

Nature du spectacle : 

Représentation normale « Faust », Lohengrin », « Aïda », ete.: 
prix wninirmum, 900: prix maximum (orchestre), 1.300. 

Spectacle de ballets: prix minimum, 4##; prix maximum (orches- 
tre), 1.600, 

« Obéron », « Les Indes Galantes »,, « Flûte Enchantée »: prix 
minimum, 4%); prix maximum (orchestre), 1.800, 


OPÉRA-COMIQUE 
Prix minimum, 200 F; prix maximum (orchestre), 1.100 F. 
IV. — Activités ertérieures (Tournées), 


je En France : 

Bordeaux: 3 spectacles de ballels et un concert du 27 au 30 mai 
(festival de Bordeaux). 

Chorégies d'Orange: 3 représentations (dramatique, lyrique, cho- 
régraphique, symphonique) organisées avec la participation de la 
Compagnie « Marie Bell » el le concours de M. Campagnano (31 juil- 
let-31 août). 

Besancon: 2 représentations chorégraphiquse (11 et 13 septembre). 

Poiliers: un spectacle de ballets le 16 décembre 1954, 

2e A l'étranger: 

Monte-Carlo: 4 spectacles de ballets (11 au 16 avril}, 

Genève : 5 spectacles de ballets (8 au 12 mai). 

Wiesbaden: 3 spectacles de ballet (14 au 17 mai), 

Lausanne : 2 représentations les 16 et 19 juin. 

Londres: tandis que la troupe des Sadler's Wells donnait des 
représentations à l'Opéra, le corps de ballet de l’Académie nationale 
de musique et de danse a donné 12 représentations au Royal Opera 
House de Covent Garden. 18 ouvrages furent représentés an cours 
de ces spectacles. Le succès de nos danseuses et danseurs fut très 
grand auprès du public londonien. , 


V. — Radivdiffusions. 


Pendant l'année 1%, 8 représentalions de l'Opéra et 8 repré- 
sentations de l'Opéra-Comique ont été l'objet d'une retransmission 
par les soins de la radiodiffusion française, 

Liste des ouvrages radiod#fusés: 


OPÉRA 


« Lohengrin », le 2 janvier 19%%4, 
« Obéron », le 22 février 1954. 
« Boris Godounov », le 8 mars 194. 
« Parsifal », le 26 mars 19%4. 

. Concert de l'Orchestre os ue de Berlin, le 4 mai 19,54. 
« Jeanne au Bûcher », le 28 juin & 
« Les Indes Galantes », le 17 octobre 1 





OM RA-COMIQUE 


« L'Ieure espagnole (2 fois), le 14 janvier 1954, 
« Angélique » (2 fois), le 30 juin 1954, 
« Carmen », le 13 février 1%. 
Mireille », le 12 mars 1954 
« Le songleur de Notre-Dame + le 17 mars 194. 
« Paillasse », le 17 mars 154. 
« Réeurrection », le 20 par 154. 
« La Bohème le 16 octobre 1%. 


\ Î Suduation jinancière, 


Chaque année, malgré l'insistance de t'administrateur, les autos 
rilés de tutelle ont tendance à sous-æstimer les prévisions de dépenses 
et à définir avec un bel optimisme le produit escompté des recettes 
d'exploitation, Le taux de la subvention pour l'exercice 1954 a été 
fixé à 67.263.000 F, soit 10 millions de moins qu'en 1953: or, la 
subvention de 1953 933 millions s'était déjà avérée insuffisante, 
En outre, malgré les avis pressants de l'administrateur, ce taux de 
967.263.000 F fut determine sans que d importantes Charges nouvenes 
aient été prises en considération : 


19 Conséquences de la convention collective de travail signée le 
G novembre 143, 

Cette convention collective entraine dans l'ensemble un sureroît 
de dépene de l'ordre de 120 millions de francs environ, motive 
surtout par la réforme des orchestres (87 millions): mais, l'amélio- 
ration du rendement artistique que l’on a obtenu en contre-partie, 
dans ce secteur où la qualité revêt une importance toute particu- 
lière, est inappréciable, 11 est maintenant possible d'effectuer des 
répétitions fréquentes avec la participation d'un orchestre homogène, 
En outre, la définition précise des conditions de travail à permis de 
mener à bonne fin toutes les tâches d'une saison particulièrement 
chargée, sans qu'il y ait eu de vérilable conflit avec le personnel, 
IH est incontestable que l'établissement des conventions collectives 
a apporté un large apaisement, ce dont on ne peut que se réjouir; 

2 Application du décret du 9 août 1953, qui contraint les entre- 
prises à participer à l'effort de construction (contribution égale à 
1 p. 100 des salaires) : 

3 Application des décrets des 35 février et 9 octobre 1934, qui 
ont inajoré le taux du salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

Eu outre, l'interdiction in ertremis des LA TR des ballets 
soviétiques en mai 1%%4 a causé à la . L.N. un préjudice de 
l'ordre de 30 millions, à la fois par la perte de recettes consécutive 
à la suppression d'un certain nombre de représentations (l'Opéra 
n'a pas pu reprendre sur le champ le cycle de ses représentations) 
et par les très gros frais effectués inutilement pour la préparation 
des spectacles russes, 

Malgré l'accumulation de ces éléments défavorables auxquels l'ad- 
ministrateur est étranger, la situation eut été florissante si, au 
départ, les charges de cet établissement avaient été toutes prises 
en considération (convention collective, effort de construction, 
relèvement du salaire minimum), le taux de la subvention pour 
l'exercice 1954 élant fixé en conséquence, et si la réunion des thé6- 
âlres avait été dédommagée du préjudice subi à l'occasion de la 
suppression des spectacles de ballets russes, 

Le produit des recettes permet de constater qu'en dépit de la 
perte précilée, les prévision (%5 millions) ont été dépassées (voir 
ci-dessus produit des recetles). Ainsi la situation de la trésorerie a 
wù être maintenue el, malgré la gêne causée par l'inexistence d'un 
Fonds de roulement. on a évité la réapparition d'un découvert dans 
le règlement des cotisations de séeurilé sociale, Le déconvert qui 
s'était manifesté à cet égard, et avait à on moment donné revêtn 
une grande imporlance, a été entièrement résorbé dans les trois 
annéees qui viennent de s'écouler, 


VII. — Projets financiers et artistiques. 


L'administrateur de la réunion des théâtres lyriques nalionanx 4 
soumis en juillet 195% aux autorités de tutelle un projet de budget 
pour l'exercice 1955 dans lequel la subvention de l'Etat était inscrite 
au taux de 1.177.800.000 F (+4210.537.000 F par rapport à 1%4). Ce 
document reflétait l'état réel des besoins financiers de la réunion 
des théâtres lyriques, compte tenu des charges et des obligations 
de cet établissement. Il convient de préciser que sur le total des 
dépenses prévues (1.711.900.000 F), 1.311.500.000 F, soit 76,5 p. 100 
du total représentaient le prix des salaires et de leurs accessoires 
(impôs, charges sociales). En ajoutant les dépenses prévues pour 
les impôts, taxes et droits d'auteur (137.500.800 F, soit 8 p. 100 du 
total) on trouverait dans ce projet de budget 84 p. 100 environ de 
dépenses quasi incompressibles, Le montant des autres dépenses 
(matériel, mise en scène, ete., représentant en tout 16 p. 100 du bud- 
get global) avait été restreint à l'extréme. Néanmoins les ministères 
de l'éducation national et des finances, obligés de tenir compte de la 
situation budgétaire de l'Etat dans son ensemble, ont estimé que 
la majoration de subvention ne pouvait exéder 135 millions, Ainsi 
le Parlement se trouve saisi d'un projet de loi budgétaire dans lequel 
l'aide financière apportée à la R.T.L.N, par l'Elat figure pour 
1.102.300.000 F. 

Le projet de budget de la réunion a dû être remanié en consé- 
quence. Une fois de plus les dépenses de divers chapitres sont sous- 
évaluées. tandis que l'estimation des recettes d'exploitation est 
extrêmement large: 550 mnillions (+ 45 millions) pour les seules 
receltes des spectacles. 

Cet état de fait ne laisse guère de liberté d'action à l'adminis- 
trateur pour fixer l'activité artistique de la réunion. Plus que jamais 
il sera condamné sous peine de passer pour un mauvais gestionnaire 
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à faire de bonnes recelles, Les expériences relevant du théâtre 
d'essai lui sont interdites Cependant un gros effort pour les cré 
älions et les reprises sera accompli én 1955. 

En premier Heu un ouvrage nouveau d'un compositeur vivant 


(«a Numance », de M 
de Médée » de M 
meme thfâtre, « La Damnation de Faust 
dans une nouvelle mise en scène 

Les créations enivantes sont prévues dans le domaine chorégra- 


dr 


Henri Barraud): sera créé à l'Opéra: la reprise 
Darius Milhaud sera ensuite effectnée dans ce 
» sera l'objet d'une reprise 


es Noces fanta tiques musique de M Delannoy. 

Loncerto musique de Bela Bartok 
\ La Belle Hélène ». Iiusique d'Offenbach, adaptation de Louis 

Aubert et Manuel Rosenthal 
« Homéo et Juliette », musique de Prokofieff (version S, Lifar). 
« Le Printemps », musique de M. Hinel 
« Les Vendanges », musique de D, Milhaud. 
OM HA-COMER, E 

Création lyrique : 
« Eugène Onéguine », de Tchaïkovsky, 

Reprises lyriques : 
« Les Noces de Figarn », musique de Mozart. 
e L'Ecole des Maris », musique de FE, Bondeville, 
« Monsieur Beaucaire », musique de A. Messager. 

VUE -— Conclusions. 

L'activité de la réunion en 1%54 s'est manifestée en France (Paris, 


(Monaco, Suisse, Angleterre, Allemagne). 
es touristes étrangers sont venus en très grand nombre voir les 
spectacles de l'Opéra et de l'Opéra-Comique, surtout pendant les 
mois de juin, juillet et août. bes artistes et des troupes étrangères 
en renom ont été appelés sur les scènes de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique, Des spectacles nouveaux sont venus enrichir le répertoire. 
A ces différents titres, la réunion à rempli la mission que la nation 
attend d'elle sur le plan national et international. 

il importe que des moyens financiers suffisants soient mis à sa 
disposition pour qu'elle continue à assurer celle mission en 1%5. 


rovince) et à l'étranger 


COMÉDIE-FRANÇAISE 


Activité de la Cumédie-Francaise en 1%. 


Au cours de l'année 1%5%4, l'activité de la Comédie-Française s'est 
déployée et affirmée 

a) Sur ses deux scènes (Richelieu et Luxembourg ) ; 

b) En France et à l'étranger. 

En conformité avec la mission que Île législateur de 1%%6 lui a 
confice, la Comédie-Française a pour rôle essentiel de représenter 
les pièces de son répertoire, de créer on de reprendre des pièces 
d'auteurs francais et étrangers; enfin de son « devoir » de faire des 
tournées en France et à l'étranger. 


1, — Salle Richelieu, 


Après avoir, à la fin de l'année 1953, fait les reprises classiques 
du « Dépit amoureux », des « Fausses confidences », des « Caprices de 
Marianne » el du « Caprice » de Mussel, la Comédie-Française, sur 
la salle vouée au répertoire essentiellement classique, a repris avec 
éclat « George Dandin » (pour les débuts de Michel Galabru) et 
« L'impromptu de Versailles », « Horace », « La Gageure imprévue r, 
« On ne badine pas avec l'amour », puis, à la rentrée de septembre- 
oclubre, « L'Ecole des maris » et « Les Amants magnifiques ». Ce spec- 
tacle forme le « clou » de la saison et ne cesse d'atttrer une énorme 
clientèle, Enfin « Phèdre + (en novembre) et « Fantasio », accompa- 
gné d'« Arlequin poli par l'amour » (décembre). L'administrateur, 
en parfait accord avec son comité, à ainsi pu établir un équilibre 
entre les grands classiques tout en maintenant au répertoire « Le 
Cid », « Le Bourgeois gentilhomme », « Tartuffe », « Le Misanthrope », 
« La double Inconstance », « Le Jeu de l'Amour et du Hasard », « Le 
Menteur » de Corneille (jumelé avec « Poil de Carotte », de Jules 
Renard). Une reprise de « La Reine morte » de M. Henri de Monther- 
lant a été la seule concession accordée à un auteur vivant, toutes les 
autres pièces appartenant essentiellement au grand répertoire classi- 
que et formant le fond des abonnements de la Comédie-Française, 
dont le succès de public est considérable. 


1. — Salle Luxembourg. 


Après avoir fait entrer, à la fin de 1%3, au répertoire de la 
Comédie-Française, des œuvres d'Anatole France (« Crainquebille ») 
et Emile Mazaud (« Dardanelle »), l'administrateur à « promu » deux 
es auteurs jamais | — sur la scène de la Comédie-Française : 

aurice Druon (« Un Voyageur »), Emmanuel Roblès (« La Vérité 
est morte »). Au cours de l'année, furent présentées des œuvres 
nouvelles: « En attendant l'Aurore », de Mme Simone : « Etienne », 
de Jacques Deval: une reprise de « La Parisienne » fut i sée par 
la tournée de Moscou, de même que la présentation des « Romanes- 
ques », d'Edmond Rostand. Depuis septembre, l'administrateur ne 

vède qu'à des reprises: « aix chez soi », « Chacun sa vérité », 

Pirandello: « La Peine Capitale », de Claude-André Puget: « La 
Brouille », de Charles Vildrac; « Feu la Mère de Madame », de Fey- 
deau, pour ménager la présentation de la nouvelle œuvre de M. 
Montherlant: « Port-Royal », créée le 8 décembre, a connu un succès 
triomphal (de presse et de public). 

Le souci de l'administrateur a donc été d'utiliser les deux salles 
en conformité avec leur destination. Par les recettes des « Amants 





magnifiques » à Richelieu: et celles de « Port-Royal » à Luxembourg 
il a prouvé que la formule était non seulement viable, mais rentable. 
Au théâtre, tout succès d'ordre intellectuel et culturel se double 
d'une réussite matérielle, 


UT. — Les tournées. 


\u cours de cetle année, la Comédi:-Française a donné des 
représentations à Anvers, Gand et Bruxelles (notamment un £gula 
unique en l'honneur dn roi des Belges); à Berne, Zurich, Genève. 
Mais l'année à été dominée par le voyage en U. R. S. $S., où la Comé 
die-Française a donné du 2 au 29 avril, à Moscou, puis à Léningrad, 
vingt-sept représentations avec le grand répertoire classique (nolam 
ment « Tartuffe », « Le Cid », « Le Bougeois gentilhomme »). Cette 
tournée a constitué un véritable événement d'ordre international. 
Enfin, la Comédie-Francaise a triomphé au festival d'art dramatique 
(1-13 septembre 1954) à Edimbourg avec « Le Bourgeois gentil- 
homine ». Comme l'a dit un commentaire de L'IMustration (n° d'u 
lobre, 1954), grâce à ses tournées à l'étranger, la Comc- 
die-Francaise a montré sa véritable puissance, la place qu'elle occupe 
dans l'art dramatique de notre pays et, une fois de plus, en Ecosse, 
elle a été jugée comme un théâtre incomparable, dans sa forme, 
comme dans son esprit ». 

En France encore, la Comédie-Francaise a donné des représen- 
tâlions à Lille, Bordeaux, Vichy, Lyon, Dijon. 

Ajoutons qu'au Festival de Lyon-Charbonnières, Ia  Comédie- 
Française à présenté un « Prométhée », de formule hardie, tout en 
demeurant strictement classique. 

En bref, grande année de très gros travail qui se traduit par 
deux succés éclatants: « Les Amants magnifiques », salle Richelru 
« Port-Royal », salle Luxembourg, plus les deux tournées de Moscou 
et d'Edimbourg. Mais ce sont là des sommets. A toutes les tâches 
quotidiennes dédiées au grand répertoire, la Comédie-Francaise est 
demeuré absolument fidèle ainsi qu'en témoignent ces deux éle 
ments d'appréciation essentiels: 


Saison 1953-1951. 


Salle Richelieu: nombre de représentations, 393; recelle moyenne, 


328.599, 

Salle Luxembourg: nombre de représentations, 266; recette 
moyenne, 231.279. 

Moyennes, en ce qui concerne les recetles, qüi se sont peu 


écartées des prévisioms de rentrées et de recettes, 
Activité de la Comédie-Francaise au cours de la Saison 1959-1954, 


Pièces iouées par auleur: 

Racine: « Britannicus », « Phèdre », « Andromaque », 

Corneille : « Horace », « Le Cid », « Le Menteur », 

Molière: « Le Misanthrope » « Le Bourgeois Gentilhomme », « Tar- 
tulle », « L'Avare », « Les Femmes savantes », « George Dandin », 
« L'impromptu de Versailles », « Les Précieuses ridicules », « Le 
Mariage forcé », « Le Dépit amoureux ». 

Marivaux: « Les Fausses confidences », « Le Jeu de l'amour et 
du hasard », « La double inconstance ». 

Alfred de Musset: « On ne badine pas avec l'amour », « Les 
Caprices de Marianne », « I faut qu'une porte soit ouverte ou 
fermée », « Un Caprice », « On ne saurait penser à tout ». 

Alfred de Vigny: « Quitte pour la peur ». 

Shakespeare: « Roméo et Juliette ». 

Sedaine: « Le Gageure imprévue ». 

Mérimée: « Le Carrosse du Saint-Sacrernent ». 

Courteline: « Le Commissaire est bon enfant », « La Paix chez 
Soi ». 

Anatole France: « Crainquebille ». 

Fletcher et Massinger: « Le Curé espagnol » 
M. Roger Ferdinand). 

Edmond Rostand: « Les Romanesques ». 

Sardou: « Madame Sans-Gène », 

Henry Becque: « La Parisienne». 

Jules Renard: « Poil de Carotte », « Le Pain de ménage ». 

Pirandello: « Six personnages en quèle d'auteur », 

Emile Mazaud: « Dardamelle ». 

Feydau: « Le Dindon », 

Henry de Montherlant: « La Reine morte », « Pasiphae », 

François Mauriac: « ASmodée ». 

André Obey : « Une fille pour du vent ». 

Jules Romains: « Donogoo », « M. Le Trouhadec saisi par la 
débauche ». 

Jacques Deval: « Etienne ». 

Cocteau: « La Voix humaine ». 

Jean Sarment: « Le Voyage à Biarritz ». 

Philippe Hériat: « Les Noces de deuil ». 

Emmanuel Robles: « La Vérité est morte ». 

Madame Simone: « En attendant l'aurore ». 

Gérard Bauer: « Un Voisin sait tout », 

Maurice Pruon: « Un Voyageur ». 

Edmond Sée: « Un Ami de jeunesse », 


(adaptation de 


Créations et reprises de la saison 1953-1954. 


« Les Noces de deuil », « La Vérité est morte », « Un Voyageur », 
« Les Fausses confidences », « Les Caprices de Marianne », « Crain- 
quebille », « Dardamelle », « George Dandin », « L'1 u de 
Versailles », « Etienne », « La Reine morte », « En attendant j'au- 
rore », « Horace », « La Farce de Maître Pathelin », « La Pari- 
sienne », « Les Romanesques », « La Gageure imprévue », « On ne 
badine pas avec l'amour ». 
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Representalions oflicielles données en province et à l'étranger 


{saison 1953-1954). 
A Lyon: 
En octobre 1953: « Le Jeu de l'amour et du hasard », « On ne 
saurait penser à tout ». 


En février 1953: « Les Fausses confidences », « Un Voyageur ». 
En juin 1%%4: eréalion de « Prométhée enchaine d'Eschyle 
A Bruxelles: : 
En novembre 195%: « La Double Inconstanret “« Un Voisin sait 
tout ». 


En janvier 193%: « Les Caprives de Marianne », « Les Fausses 
contidences ». 
En février 195%: « Etienne 
En mars 1%%4: « Les Femmes savantes », « George Dandin ». 
A Bordeaux et à Lille: 
En février et mars 1954: « Le Jeu de l'amour et du hasard » 
« Un Caprire ». 
En U. R. S. S.: 
En avril 19%: « Le Bourgeois Gentilhomme ». « Tartufle », « Le 
Cid », « Poil de Carotte », « Un Caprice » (soirée privée). 
A Dijon et en Suisse: j 
En juin 1954: « Un Voisin sait tout », « Andromaque », 


L 


Enregistrements radiophoniques. 


« La Double inconstance », salle Richelieu. 

On ne saurait penser à tout », salle Richelien, 
Le Curé espagnol » de Fletcher et Massinger (adaptation de 
M. Roger Ferdinand', salle Richelieu 

Le Bourgeois Gentilhommne », salle Richelieu. 
Le Menteur », salle Richelieu. 

Le Souffle du désordre », studis 

Le Cantique des Cantiques », studio, 

Est-il bon, est-il méchant ? », studio. 

Les Noces dè deuil », salle Richelien. 

La Vérité est morte », salle Luxembourg. 

Un Voyageur », salle Luxembourg. 

La Nuit des Rois » <'mdic 

Phèdre », salle Richelieu. 

Les Ressources de Quinola », studio. 

Les Caprices de Marianne », salle Richelieu. 
Les Fausses Confidences », salle Richelieu. 
Crainquebille », salle Luxembourz. 
Dardamelle », salle Luxembourg. 

Le Maquignon de Brandehourg », studio, 

La Reine morte », salle Richelieu. 

Fn attendant l'aurore », salle Luxembourg. 
Le Veuve de tout le monde », studio. N 
La Chasse aux Corheaux », studi. 

Horace », salle Richelieu. 

Les Romanesque: », salle Luxembourg 

La Farce de Maitre Pathelin », salle Richelieu, 
Edouard 1 », Studio, 

Les Femme: savantes », salle Ri‘helien. 
Etienne », salle Luxembourg. 

La Gageure imprévus », salle Richelieu 

On ne badine pas avec l'amonr », salle Richelieu, 
Hommage à Courteline », Studio. 
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THÉATRE NATIONAL FOPUI AIRE 
Bilan artistique. 


En trois ane, du fer novembre 1951 au fr novembre 1954: 

Le T, N P. à créé ou présenté 16 pièces: 

« Le Cid » de Corneille, « Mère Courage » de Bertoit Bre:ht, 
« Le Prince de Mommbourg » de M. Von Kleist, « L'Avare » de 
Molière, « Nuciea » de Menri Picherte, « Lorenzaccio » d'Alfred de 
Musset, « Meurtre dans la Cathédrale de T.-S Eliot, « La Mort de 
Danton » de Georg Büchner, « La Nomielle Mindragore » de Jean 
Vaukier, + La Tragédie du roi Richard 11 » de Shakespeare, « Le 
Médecin malgré Qui » de Molière, « La Garde-Ma!ade » de Henri 
Monnier, « Don Juan » de Molière, « Ruy Blas » de Victor Hugo, 
« Cinna » de Corneille, « Macbeth » de shakespeare, 

Donné : 

7% représentation dramatiques dont 20 « Week-Ends » et « Nuits 

T. N. P. ». 
Joué dans: 

87 lieux scéniques différents (dont 10 villes de la banlieue paris 

sienne, 27 villes de province, et 46 villes étrangères}, 
Organisé : 

2% concer!s, 2? représentations Ivriques, 12 apérilifs concerts, 20 has, 
5 séances de cinéma réservére à son publie, 31 dialogues comédiens- 
publie, 1 gala olympique. 

Et touché: 

1.165.000 sperlaleurs, soil une moyenne d'environ 1.500 spectateurs 

par représentation, 


Repertoire et nombre de représentations. 


(ter novembre 19%51-1er noverabre 1954.) 

« Le Cid », 150; « Mère Courage », 4; « Le Prince de Hombourg », 
96; « L'Avare », 94; « Nuclea », 7; « Lorenzaccio », 59; « Meurtre 
dans la Cathédrale », 21; « La Nouvelle Mandragore », 6; « La Mort 
de Danton », 28: « La Tragédie du roi Richard F1 », 04; « Le Mcde- 
cin malgré ui », 9; « Don Juan », 99; « Ray Blas » 56: « La 
Garde-Malude », 6; « Cinpa », 5; « Macbeih », 9. — Tulal: 739, 











CONSFIL DE LA REPLBLIOLE 59 
Fotre de Her muemmore fui t le 1 novembre 19% le T. N. P. 


L 
joué dans S7 licux s'émiaues désigné: €' auris 


Par:i= Palañ de Chaillot, théâtre des t harups-f 1y CES, cirque 
de la Porie-Mañlot, € ,ur de l'hôtel de Soubise 

Banhiene Aulnay sote Bois, Choisy-le-Roi, Clichy, Gennerilhers 
2 fois), Issyes-Moulineaux, Montreuil, Montrouge, Saint-Denis, 
Suresnes t fois Villeneure-te-Roi 

Pros net Amiens (2? fois), Avignon (3 fois), Beaumesnil, Bec- 
Helloum, Beziers, Bordeaux, Caen, Carcassonne, Colmar (2 fois}, 
Clos-Vougeot, Tijon, Grenoble, Lyon (2 fois); Marseille (3 fois), 
Montpellier 2 fois), Melz, Mu'house, Nanry, Nice, Rouen, Sanl- 
Malo Savignv, Strasbours } fois Toulon, ‘Tuni Versailles, 
Villeurbanne {2 fois 


Etranger, 


Allemagne Aixla-Chapele, Aug-bourg, Baden-Raden, Had- 
Godesberg, Berlin (2 fois), Bochain, Bonn, Carlsruh, Cologne (2 fois), 
Dammstadt, Essen, Francfort, Fnbourg, Hambourg, Krefeld, Munirh 
(4 fois), Nuremberg, Recklinghausen, Sarrebruck, Stutigart, Wies- 
Laden. 

Autriche Vienne, 

Belgique Anvers, Bruxelle:, Charleroi, Gand, Louvain, Mons, 

Canada. Montréal, Québec, 

Hollande Aunsterdaun, la Hase 

Halte Milan (2 fois), Parme, Turin Venise :2 fois) Vérone, 
\ience 

Graiie Bretagne. Ediinbour:z. 

Luxembourz Lusemboursz, 

Pologne Cracovie, Varsovie, 

Suisse hienne. Genèie (2 fois), Lausanne, Zurich, 

IA Service des lettres. 


La question de la sécurité sociale des écrivains 


A la demande des éerivains, le législateur à assimilé ceux-ci aux 
calariés pour l'application de la doi sur la sévurité sociaie, Celie 
assimilation se fondait sur le fait que l'éditeur fie le montant de 
la rémunéralion de l'écrivain et déclare au fisc toutes les sommes 
versres pour celle rermunératton 

C'est ainsi qu'a été votée Le 90 juillet 1949, une loi étendant la 
législation des assurances sociales aux « 6CrINains non Salariks » 
c'est-à-dire aux écrivains consacrant à leur profession leur principale 
activité et définissant l'éditeur comme assumant les obligations de 
l'employeur. 

En application de cette loi un décret était pris le 27 mars 1950 
portant règlement d'administration publique 

Aux termes de ce décret, l'imepatricuation des écrivains devait 
ètre prononcée par les caisses primaires après avis d'une cormnimns 
sion paritaire comprenant les représentants des parties intéressces; 
soit, deux représentants de la société des gens de tetes et un 
représentant du syndicat des écrivains, d'une part; deux représen- 
tauts des édileurs et un représentant de la fédération nationale ve 
la presse francaise, d'auire part, La représentation de celle es se 
juslifiait du fait de: situations particulières à examiner dans le Cas 
c'écrivains collaborant à des journaux ou périodiques, 

Un arrélé fut pris le 14 seplembre 19% pour constituer celle 
commission paritaire, 

La commission ainsi constituée à commencé se: travaux el à 
donné <on avis sur toutes le: demandes d'applications présentées 
par les écrivains 

Ce travail n'a pu malheureusement recevoir aucune suite pra 
tique au fait de lopposition des édileurs qui se sont toujours 
refusés à siéger à la commission parilaire et qui ont introduit un 
pourvoi devant le conseil d'Etat contre le décret d'application du 
27 anars 194, en faisant valoir que ce décret n'était pas contre- 
signé par leur ministère de bhlel'e (ministère du commerce) 

C'est dans ces conditions que les écriains ont élé amenés à 
rechercher une solution qui rermetle de pallier la carence des 
tditeurs, 

C'est celte soiulion qui figure dans les dispositions de la propo- 
sition de doi sur la caisse nalionale des lettres telle qu'elle a été 
adoptée par l'Assemblée nationale et telle qu'elle a été reprise par 
le Conseil de la République. 

L'article 2 de la loi da 11 ectobre 1946 à été complété de manière 
à inscrire parmi les buts de la caisse la « contribution #u finan- 
cement de sécurité sociale de l'employeur d'œuvres où d'organismes 
de solidarité professionnelle 


Service des lettres, 
lo Commémeorations et célébralons oflcieles, 


En 195%, le rélablissement du crédit des célébrations et comm. 
moralions officielles, au chiffre de 10 millions, à rendu possibles 
les manifestations suivantes : 

Centenaire du Félibrige, à Avignon et dans le Vaucluse; 

Deuxième centenaire de la naissance de Joubert à Montignac 
(Dordogne) et à Paris, réédition d'œuvres de Joubert; 

Centenaire de la mort de Lamennais à Saint-Malo et à Paris (Sor- 
bonne et Bibliothèque nationale); 

Cent cinquantième anniversaire de George Sand à Nohant et 
la Châtre, à Strasbourg, à Paris, exposition à la Bibliotheque nalio- 
nale et manifestations à la société des gens de lettres, : 

Centenaire de la naissance de Rimbaud à Charlevilie (Ardennes) 
et à Paris (Bibliothèque nationale et hôtel de Massa 

Centenaire du mathématicien et philosophe Henri Poincaré à 
Nancy el à Paris (Sorbonne el école polytechnique) : 

Deux cent cinquantième anniversaire de la mort de Bossuel (expo- 
silion el prochaine manifestation à Paris); 











———— 
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Trientenaire du retour de l'Artois à la France (manifestations à 
Arras), Ç 

Tricentenaire du rattachement des Marches de Lorraine à la 
France (journées conmmémeoratives à Stenay (Ardennes 

Cinquième centenaire du ratlachement du Comminges à la cou- 
ronne de France (céromonie à Muret, Haute-Garonne 

Cent-cinquentenaire de la naissanve de Sainte-Beuve 
conférenres à ln Sorbonne) : 

Troisième centenaire de Guez de Balsw 

Le crédit budgétaire de 10 millions à d'ailleurs été complété, 
en cours d'année, par un erédit spécial de 10 millions pour faire 
face aux besoins exceptionnels du bi-millénaire de la ville d'Arles. 

Ce tableau suffit à montrer que l'inscription d'un crédit normal 
A permis bien des réalisations que son absence aurait rendues 
sinon hinpossibles, du moins plus difficiles et plus onéreuses, 

est à souligner que la procédure normale d'inscription d'un 
crédit de commémeoralions (chapitre 4-71) au budget du ministère 
de l'éducation nationale permet seule au servie de prévoir en 
temps utiles et de contrôler l'exécution des manilestations commé- 
moralives ainsi que la bonne gestion des subventions allondes, Au 
contraire la procéoure aléatoire et lente des crédits spéciaux en 
même temps qu'elle retire aux servires rompétents la possibilité 
de fixer suffisamment tôt les organismes locaux sur l'aide qui leur 
sera apportée, enlève aux services tous droits de regard sur Îles 
progrannnes. De plus, les crédits, quand Hs sont accordés, le sont 
en cours d'exercire et souvent à une date très proche des mani- 
feslations sinon après coup, Le contrôle financier devient dès lors 
inopérant, Enfin e système défavorise les manifestations pari 
siennes pour lesquelles l'initiative par:ementaire se manifeste plus 
rarement 

Ces raisons sont si évidentes que la cour des comples à tenu à 
présenter à la comimission des finances de l'Assemblée nationa'e 
des observations dans le méme sens 

Le chiffre demandé pour 1955, soit 10 millions de franes, est 
destiné à assurer le financement des manifestations suivantes, dont 
les quatre premières sont d'une importance exceplionnelle : 

Quatrième centenaire de la naissance de Malherbe à Caen, Aix- 
en-Provence et Paris ; 

Deuxième. centenaire de la mort du duc de Saint-Simon dans 
l'Eure-et Loir ; 

Deuxième centenaire de la mort de Montesquieu à Bordeaux et 
à Pari: 

Centenaire de la mort de Gérard de Nerval à Paris 

Ce chiffre comprend également une provision pour répondre à 
des demandes éventuelles relatives au centenaire de Verhacren, 
au cinquantenaire de la mort de Heredia et de Jules Verne, au 
centenaire de la naissance de Paul Appell. 


prochaines 


2e Chapitre 46-91 Indemnités littéraires. 

L'aide anx écrivains et à leurs familles sous forme d'enconura- 
gements et de secours permet d'apporter une aide indispensable à 
des écrivains où à des venves d'écrivains que leur âge, leur santé, 
ou leurs travaux recommandent à la sollicitude des pouvoirs publics. 
Près d'une centaine d'indemnilés annuel'es pourront ainsi être 
accordées pour un total de 3 millions (indemnités allant de 15 à 
50000 F), De plus, chaque trimestre une centaine d'indemnités 
temporaires (de 6.000 à 25000 F) sont également attribuées sur la 
proposilion des grandes associations litléraires pour un total de 
à millions et demi 

Le crédit pour 1951 se trouve ainsi reconduit au chiffre de 7 
lions 0000 F. 


mil- 


3e Chapitre 4372. Article 16 (ancien article 15). 
Subventions diverses. 


L'aide aux associations littéraires sous la forme de subventions 
permet de venir en aide à trois groupes d'associations littéraires : 

to Nos grandes associations d'histoire littéraire (Société d'histoire 
littéraire de la Franre, Société française d'esthétique, Société d’his- 
toire du xvm siècle, Société d'histoire moderne, etc.); 

de Les « sociétés d'amis » destinées à honorer la mémoire de 
nos grande écrivains (Amitié Charles Péguy, Amis de Montesquieu, 
Amis de Marcel Proust, Amis de Port-Royal, Amis de Flaubert); 

%e Les grandes sociétés Tliltéraires provinciales (Académie de 
province, Fédération des écrivains du Nord et de l'Est, Société des 
écrivains ardennais, Sciences, letires et arts d'Agen, Société litté- 
raire et artistique de Montélimar, Associalieon régionale du 
Béarn, ete 

Le crédit demandé pour l'exercire 195 se monte à 3 millions, 
traduisant une augmentation de 1.194000 F sur l'exercice 1954. 
Cetle augmentation doit permettre au crédit de répondre aux 
besoins accrus de nos grandes associations en les aidant à remplir 
leur vocalion scientifique (édition de revues et de publications 
souvent indispensables à l'histoire litiéraire). 

Il doit permettre, en outre, d'angmenter le nombre des associa- 
tions subventionnées (3% en 1955). 


jo Chapitre #71, — Grand prix national des lettres, 


Le grand prix national des lettres instilué par l'arrêté du 
7 noveinbre 1950 à remplacé la bourse nationaie littéraire et il est 
attribué chaque année sans condition d'âge ni candidature à « un 
écrivain d'expression française qui, par l'ensemble de son œuvre, 
a contribué à l'illustration des lettres françaises sans distinction 
de genre ». Il a 6t6 dévcerné sucressivement à Alain (1951), Valéry 
Larband (1952), Henri Bosco (1952) et à André Billy (19%). 

Le crédit demandé pour 1965 est de 200.000 F; il se traduit une 


augmentation de 150000 F sur le crédit volé sur l'exercice 1954, 
afin de répondre, dans une mesure encore insuffisante, à la dispro- 








portion frappante entre la dotation du grand prix national des 
lettres, la plus haute récompense nationale dans l'ordre des lettres 
et celle d'autres prix analogues (grand prix du prince de Monace | 
1 million de francs; prix littéraires de l'Etat belge: 1900000 F:- 
trois prix attribués en Suisse de 7.000 et 5.000 francs suisees : prix 
de la ville dé Venise: 5 millions de lires; prix du centre européen 
de la culture: 5 millions de francs). | 


5° Chapitre 13-76. — Caisse nationale des lettres. 

Un crédit se trouve inscrit pour mémoire dans la loi de finances 
depuis 1915. 

Le dernier chiffre inscrit au budget était en 1919 de 4.300.000 F 
faudrait en gros, doubler ce chiffre pour tenir compte de la 
hausse des salaires et des prix. Cette somme doit couvrir les 
dépenses ae fonctionnement de l'établissement de manière à laisser 
à la caisse, pour l'accomplissement de ses tâches propres, la tota 
lité des ressources que lui apporter: le mode de financement 
finalement retenu. 

Cetle subvention est la contre-partie des pouvoirs de contrôle 
dévolns à l'Etat, vis-à-vis d'un établissement public ayant la person- 
nalité civile et l'autonomie financière. ‘ 


TITRE 1 
DIRECTION GENERALE DE L'ARCHITECTURE 
L — Mission et moyens 
Projet de budget 1955. 


La direction de l'architecture est le véritable service d'architec. 
lure de l'Elat, les autres services d'architecture existant dans les 
giérents départements ministériels n'ayant que des attributions 
Soit temporaires (ministère de la reconstruction), soit limitées 
(ministère des P. T. T.). j 

A ce titre, la direction de l'architecture est chargée d'une double 
mission qu'elle tire à la fois de l'organisation même des départe- 
ments ministériels et de textes y décret-loi du 17 juin 1%%, 
qui reprend sous une forme plus large les textes antérieurs: 

1° Exécution des travaux dans les bâtiments d'Etat classés bâli- 
ments civils et palais nationaux et dans les domaines public et privé 
classés monuments historiques : 

2 Contrôle des projets de travaux d'architecture subventionnés 
par l'Etat, par l'action du conseil général des bâtiments de France, de 
ses sections et de ses commissions satellites dans les différents 
iministères (décret du 17 juin 1938, art, 9 et 10). 

Les articles 49 et 50 de la loi du 8 août 4% confirment la mission 
générale en matière de construction des bâtiments d'Etat du service 
des bâtiments civils, en imposant le regroupement au budget de 
l'éducation nationale des crédits qui concernent l'édification ou 
l'aménagement de locaux administratifs de caractère définitif. 

Ces mesures répondent an souci d'assurer une réforme et une 
organisation rationnelle des services d'architecture de l'Etat. 

Leur application a été vivement réclamée à différentes reprises 
par le Parlement, par les plus hautes autorités administratives 
(conseil d'Etat et Cour des comptes) et par les différentes commi-- 
sions d'économie notamment par le comilé central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publies. 

Pour produire les effets que l'on est en droit d'en attendre deux 
conditions sont nécessaires : 

1° Obliger les différents départements ministériels à se conformer 
à ces dispositions qui, il faut bien le dire, heurtent le particularisme 
de chaque administration intéressée à conserver la gestion de ses 
crédits et la direction des opérations qui la concernent méme si elle 
n'est nullement outillée pour faire face à la tâche spécialisée de l'exé- 
cution de travaux d'architecture, 

Trop souvent on a vu des administrations réclamer et obtenir 
la possibilité de faire elles-mêmes des travaux alors qu'elles n'avaient 
as les moyens techniques pour le faire et qu'elles étaient ainsi dans 
l'obligation de s'en remettre purement et simplement à l'architecte, 
dont le choix n'offrait d'ailleurs pas les garanties que présentent les 
architectes attachés d'une façon permanente à un service d'archi- 
tecture organisé. 

il ne paraît pas plus concevable que des administrations non 
spécialisées exécutent des bâtiments que si elles se substituaient 
au ministère des travaux publics où au ministère de l'agricullure 
pour des travaux de ponts et chaussées ou de génie rural. to 

Une, action progressive doit amener, en accord avec le ministère 
des fiflances, la suppression de ces anomalies et de régimes spéciaux 

ïi ne se justifient que là où, comme dans l'administration des 
Ü T. T., la densité des bâtiments et des travaux justifie la consti- 
tution des services d'architecture spéciaux. 

D'ores et déjà de très grands progrès ont été accomplis depuis 
1938 puisque le service des bâtiments civils a été chargé des tra- 
vaux dans de nombreux établissements d'Etat qui échappaient pré- 
cédemment à cette règle et en particulier des constructions scolaires 
qui, e un phénomène inexplicable, ne dépendaient pas de lui alors 
qu'elles étaient dans les attributions du même ministère que 
celui qui comprend la direction de l'architecture. | 

L'exécution des lycées d'Etat nouveaux et des nouveaux établis- 
sements d'enseignement technique a constitué une partie très impor- 
tante de l'activité du service des bâtiments civils au cours de ces 
dernières années. ’ 

Le total des crédits gérés, de façon directe et effective, par la 
direction d'architecture atteint vingt milliards par an et ce chiffre 
est appelé à s'accroître au cours des prochaines années en raison des 
programmes et constructions à prévoir spécialement dans le domaine 
de l'enseignement. 

% Donner &w: service l'organisation lui permettant de répondre à 
sa mission, 
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L'organisation ancienne ne répond plus aux besoins actuel: Elle 
présentait en effet les lacunes fondamentales suivantes : 

Absence d'une organisalion permanente extérieure, le service 
reposant entièrement sur des archilectes non fonctionnaires : 

fait de rémunérer les architectes uniquement par honoraires 
incitait à négliger l’entrelien indispensable mais non productif: 

Absence de décentralisation, toutes les décisions et toutes les 
opérations administratives et comptables, même les plus simples, 
se réglant entièrement à Paris. 

La direction de l'architecture, au cours de ces dix dernières années 
a poursuivi une politique de réforme ayant pour objet de remédier à 
ces difficultés. 

Sur le plan technique le décret du 21 février 1946 à constitué les 
agences des bâtiments de France, Celle organisation répond aux deux 
premières lacunes constatées ci-dessus, Les agences assurent la per 
nanence du service et se consacrent entièrement à l'entretien des 
bâtiments, sans préoccupation lucralive, ce qui assure à la fois une 
meilleure conservation du bâtiment et réduira les dépenses de grosses 
réparations. 

Sur le plan administratif, une réforme à été amorcée, après une 
étude appronfondie du comité central d'enquéte, par la création de 
cinq conservateurs des monuments historiques, nommés à titre tem 
woraire sur les emplois vacants des architectes des bâtiments de 
France. Ces nominations autorisées par l'article 11 de la loi de 
finances du ‘#1 décembre 19%8 sont intervenues le 16 décembre 1949, 

Il a paru nécessaire d'élargir cette réforme par la constitution de 
services régionaux (un par académie en principe) composés d’un chef 
de service qui prendrait le titre de conservateur des bâtiments de 
France, d'un secrélaire-rédacteur, d'un reviseur et d'une sténodac 
tylographe. 

Ces conservateurs représenteraient, du point de vue administratif 
l'ensemble des services d'architecture dans les circonscriplions, Hs 
auraient la gestion des crédits de matériel et de travaux d'entretien 
et de grosses réparations qui leur seraient délégués globalement 
par l'adminisiration centrale. HS seraient chargés: 

a) De la préparation des marchés et de l'organisation des appels 
d'offres pour tous les travaux qui ne donnent pas lieu à adjudication 
(corps d'Etat inférieurs à 10 millions de francs 

b) Du payement des acomptes et du règlement des mémoires pour 
tous les travaux. 

Il en résulterait: 

Un allégement de l'administration centrale qui pourrait ainsi se 
consacrer à sa mission vérilable de gestion supérieure : 

Une accélération des travaux et des payements et une meilleure 
surveillance, en rapprochant la gestion de l'exécution. 

La loi de finances de 1952 a autorisé la création de douze bureaux 
(sur les quinze qui seraient nécessaires avec jumelage de deux acadé- 
Inies). 

Jusqu'à l'intervention du statut définitif, la réforme a été opérée 
dans le cadre des conservations des monuments historiques déja 
installées, D'ores et déjà une des conservations, celle de Bordeaux- 
Périgueux, à assumé depuis le 1 janvier 1% le rôle complet dévolu 
aux futurs organismes, à la fois pour les bâtiments civils et les monu- 
ments historiques. Malgré les difficultés de tous ordres inhérentes à 
la mise en train de nouveaux services, les premiers résultats sont 
extrèmement satisfaisants et indiquent que c'est bien la voie dans 
laquelle on doit s'engager. 4 

On peut done conclure qu'à la suit» de réformes et à condition 
qu'elles soient appliquées avec persévérance et continuité la direc- 
tion de l'architecture sera en mesure de répondre à la mission impor- 
tante et difficile qui incombe à un service d'architecture à la fois 
responsable de la conservation d'un domaine immobilier unique au 
monde et chargé des constructions nouvelles de l'Etat, 


Organisation des services techniques de la direction de l'architecture, 


À côté des services administratifs qui composent l'administration 
centrale, la direction de l'architecture dispose auprès d'elle d'orga- 
nismes techniques: 

L'inspection générale des bâtiments civils, palais nationaux et 
monuments historiques ; 

Le service du contrôle des travaux : 

Le service des architectes des constructions scolaires ; 

Le service des ingénieurs. 

ll est fait observé que cette énumération concerne uniquement 
le personnel chargé du contrôle central et qu'il existe pour l'exécu- 
tion même des travaux des techniciens rémunérés par traitement 
ou par honoraires: architectes en chef et ordinaires des bâtiments 
civils et des monuments historiques, architectes des bâtiments de 
France, vérificateurs des bâtiments civils et des monuments hislo- 
riques. 

e L'inspection générale est assurée par huit inspecteurs généraux 
des monuments historiques, dont cinq architectes et trois chargés 
de missions d'ordre général, et par quatre inspecteurs généraux des 
bâtiments civils et palais nationaux. 

Aux termes du décret du 22 mars 1908, les inspecteurs généraux 
des bâtiments civils et palais nationaux sont placés à la tête des divi- 
sions du service et chargés, en cette qualité, de donner au ministre 
leur avis sur les propositions faites par les architectes en chef, de 
s'assurer que les travaux s'exécutent conformément aux règles de 
l'art ainsi qu'aux projets approuvés; enfin d'exercer une surveillance 
générale sur tout ce qui intéresse les édifices compris dans leur 
division et sur le personnel du service d'architecture attaché à ces 
édifices. 

Un des inspecteurs généraux des bâtiments civils et palais nalio- 
naux est placé à la tête du service des architectes de l'équipement 
scolaire. 

Les attributions des inspecteurs généraux des monuments histo- 
riques sont analogues à celles des inspecteurs des bâtiments civils, 
chacun dans les limites de sa circonscription. 








2e Le service du contrôle des travaux 

Le service est chargé de toutes les opérations d'ordre technique 
qui précèdent et qui suivent l'exécution des travaux, notamment : 
revision des devis, préparation des adjudications, des cahiers des 
charges, examen des propositions de rabais, revision des mémoires 
des entrepreneurs 
A pr Le À, net nn reviseurs, calculate urs) 

La difficulté de ob À . ze agents dont six intérimaires, 

- ru ! ce personnel tient à deux motifs 
qui sont conjugués 

a Le déclassement de ce personnel par rapport au personnel admi- 
hisiratif reclassé dans le cadre des administrateurs civils les équi- 
valences anciennes ayant été rompues : 

b; L'appel fait par les autres administrations et les entrepreneurs 
aux techniciens du bâtiment en nombre trop élevé pour répondre 
aux besoins actuels de la construction et de la reconstruction. | 

Les concours ne donnent que des résultats décevants deux cnndi- 
dats admis au dernier concours de mai 1954 pour quatre postes à 
pourvoir 

Différentes solutions sont à l'étude avec le ministère des finances 
pour remédier à celle situation qu'it faut espérer transitoire, notam- 
ment par l'application d'indemnités spéciales de technicité et de 
rendement. 

HU Ov a lieu de signaler la gravité toute particulière de cette situa- 
tion qui, à moins de se priver des garanties indispensables pour la 
mise au point des projets de travaux et l'obtention des conditions 
les meilleures pour l'Elat, entraine des délais dont souffrent la mise 
à exécution des travaux et le payement des entrepreneurs, 

: Le service des architectes des constructions scolaires 

Le service technique, composé de dix architectes (dont un spé. 
Cialement chargé de la revision des dépenses) doit faire face à une 
lîiche …. plus en plus lourde qu'il suffit de résumer par les chiffres 
SUIVARESs 

Nombre de projets examinés en 1952: 1.402 (contre 161 en 194: è 

Ce chiffre correspond d'ailleurs aux <euls proiels  importan 
nécessitant un examen plus long et plus approfondi, les projets 
inférieurs à 50.000,000 étant maintenant examinés sur le plan dépar- 
temental à la suile des mesures de déconcentration de 1951 

Montant des projets examinés en 195%: 49 milliards (contre un 
milliard 200 millions en 195) pour les seules constructions scolaires 
et universitaires 

L'examen de ces projets a entrainé la présentation de rapports 
pour chacun de ces projets et la présence à de nombreuses conmis- 
sions: six tenues par le conseil général des bâliments de France, en 
séance plénière, quarante-deux par les diverses sections des hali- 
ments civils, section des honoraires, section d'agrément des archi- 
dectes) la participation à différentes commissions concernant la cons- 
truction, l'éclairage, le décret général de sécurité du ministère de 
l'intérieur, le mobilier et le matériel scolaires. 

Plus de 240 consultations ont élé fournies aux représentants des 
collectivités locales, aux chefs d'établissements, aux architectes pour 
la mise au point des projers, 

L'efficacité de l'action de ce service apparait non seulement dans 
la réalisation de projets meilleurs du point de vue fonctionnement 
et esthétique mais aussi dans les fconomies réalisées, économies 
indiscutables eg ee portent ur des éléments certains tels 
que: suppression de surface inutile ou excessive, procédé de cons- 
truction. 

On peut citer des exemp}l s de groupes dont la surface de plancher 
a été ramente de 6.00) mètres carrés à ‘500 mètres carrés, de 
15.000 mètres carrés à 8.600 mètres Carres, de 4.500 mètres carrés à 
2.200 mètres carrés, de 5.400 mètres carrés à 2.600 mètres carrés 

Sans doute s'agit-il de cas particulièrement marquants mais on 
peut établir que d'une facon générale, l'action des services techni- 
ques aboutit, sans préjudice d'améliorations non chiffrables, à une 
réduction des dépenses d'au moins 10 p. 100 soit 5 millions pour un 
montant de crédit de 59 milliards. 

Mais le service ne peut, avec les moyens dont il dispose, faire 
face dans des conditions normales aux obligations qui lui incombent: 

1° Le nombre d'architectes est suffisant pour l'examen des dossiers, 
IL à dû, pour faire face à cette situation, être fait appel à des 
concours d'architectes rémunérés au dossier, conformément au 
décret du 23% juin #%%. Cette mesure n'est toutefois qu'un palliatif car 
les services rendus ne peuvent être aussi complets que ceux d'ar- 
chiltectes donnant tout leur temps à l'administration, IH serait donc 
nécessaire de renforcer le corps des archilectes, ce qui diminuerait 
en contrepartie l'appel fait aux architectes extérieurs. 

2% Le contrôle sur place, au moins par sondage, est actuellement 
impossible, tous les architectes étant retenus par le travail sur dos- 
siers effectué à Paris. 

Cependant, il serait indispensable que des visites des chantiers 
les er importants ou les plus difficiles soient effectuées, au moins 
de temps à autre, de façon à s'assurer de la conformité de l'exé- 
culion avec les plans approuvés et de prévoir les difficultés qui, 
faute de contrôle, n'apparaissent qu'au moment de la liquidation 
des comptes. 

3% L'examen des devis ne peut être effectué que d'une façon 
très générale, faute de techniciens spécialisés, I serait nécessaire 
que le service disposât de vérilicateurs pour s'assurer un meilleur 
contrôle de la dépense subventionnable et, par l'examen attentif 
des devis descriptifs et estimatifs, apporterailt une économie supe 
plémentaire certaine qui compenserail, et bien au delà, les dépenses 
de personnel afférent. 

4 Le service des ingénieurs : 

En ce qui concerne les ingénieurs, le service d'architecture n'est 
as dans une situation moins grave puisqu'il ne dispose que d'un 
ingénieur-conseil, d'un ingénieur principal et d'un calculateur, et 
qu'il n'a jamais pu procéder au recrutement du deuxième ingénieur, 
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Le concours d'ingénieurs est indispensable 

Vour examiner, avec le concours des archilectes, les solutions 
de constructions les meilleures et les plus économiques, ce qui 1w 
peut être fait dans le détail actmellement : 

Pour procéder à l'examen des installations techniques: chauffage, 
électricité, équipement de laboratoire, ele Le seul ingénieur dont 
dispose actuellement Ia direction de l'architecture me peut s'occuper 
er des travaux d'Etat et aucun contrôle ne peut être effectué sur 
des travaux subventionnés qui cependant, en particulier dans les 
facultés, comportent de 
que diff iles 

Pour procéder aux éludes générales de toutes natures intéressant 
l'emploi des matériaux (toitures, revôlement de sols, installations 
de cuisine, CONMpAaraisornrs de prix de constructions, ete. 

Les cinq emplois dont la création est demandée au chapitre 31-01 
répondent strictement aux besoins de l'exécution de l'important 
programme de construction que FElat est appelé à réaliser ou à sub- 
ventionner au cours des prochaines années 

Hs ne représentent qu'un pourcentage extrémement faible de 
dépenses de constructions qui dépassent cinquante milliards par an 
et seront amplement compensés par les économies résultant d'un 
examen plus poussé des projets, des procédés de construction et de 
l'exécution 

I importe que la direction de l'architecture dispose d'organismes 
techniques suffisants pour assurer l'exécution de la mission qui lui 
est confiée et qui porte, comme 1 est rappelé ci-dessus, sur plus de 
20 milliards de travaux exécutés directement et sur plus de 59 mil 
Lards de travaux contrôlés par cile 

Toute insuffisance des movens de ce service se traduit immanqua 
blement, soit par des retards, soit par une diminution de la qualité 
des projets, soit par une dépense plus élevée à la charge de l'Etat, 


installations techniques aussi importantes 


Il Monuments historiques. 


Article fer, 


Cet article concerne la réparation des dégradations causées par 
ta votusté à nos monuments classés, Hi s'agit donc là uniquement 
soit de travaux d'entrelien courant, soit d'opérations plus impor- 
tantes telles que refections de couverture, reprises de maçonneries 
ou consolidations 

La dotation de ce chapitre peut paraitre à première vue assez 
importante; mais il ne faut pas oublier que le nombre des édifices 
classés est de 500 environ et que beaucoup de ceux-ci, comme Îles 
cathédrales et les grands châteaux, représentent des surfaces cou- 
vertes considérables, 

D'autre part, le service des monuments historiques doit imputer 
sur be chapitre, l'entretien et la réparation des objets classés (au 
nombre d'environ 60000), des vitraux et des peintures murales: la 
consolidation des vestiges archéologiques mis à jour au cours des 
fouilles: les acquisitions de meubles où d'immeubles effectuées par 
l'Etat ainsi que les frais de documentation du servire. 

Enfin, à y a lieu de souligner que les travaux exécutés par Îles 
services des monuments historiques ont un coût élevé pour Îles 
raisons suivantes: 

a) Les travaux ne peuvent être confiés qu'à une main-d'œuvre 
spécialisée et les matériaux utilisés doivent être de qualité en raison 
méme de la valeur architecturale du monument ; 

b) Ces travaux nécessitent presque toujours des échafaudages très 
importants du fait de la hauteur des édifices dont le coût atteint 
souvent la valeur de la réparation. Je rappelle, à titre d'exemple, 
que la voûle de la cathédrale de Beauvais s'élève à 48 mètres du sol 
et que la flèche de Strasbourg domine la ville de ses 142 mètres ; 

ec) Ces travaux exigent souvent des étaiements importants, Ja 
mupart des églises et des cathédpales ayant été construites presque 
à la limite de l'équilibre, la réfection d'une partie de l'édifice désé- 
quilibre les poussées et nécessite des précautions d'autant plus oné- 
reuses qu'il s'agit de soutenir des dizaines, voire des centaines de 
tonnes de matériaux ; 

d) Enfin, le coût des travaux se trouve majoré de frais importants 
de déplacement des ouvriers et de transport de matériaux en raison 
de l'éloignement et de difficultés d'accès de certains édifices perdus 
dans la montagne ou perchés sur un piton rocheux. | 

IH convient également de souligner que les intempéries causent 
chaque année des dégâts importants que je service des monuments 
historiques doit réparer avec ses crédits budgétaires, à est malheu- 
reusement assez fréquent que des flèches d'églises soient frappées 
par la foudre où des couvertures soufflées par l'ouragan. 

Quand on considère ces différents éléments, on se rend comple 
aisément que les dotations de ce chapitre sont nettement insuffi- 
santes. I résulte des renseignements obtenus auprès de l'administra 
tion que plus de 4 milliards de devis correspondant à des travaux 
conservatoires urgents sont actuellement en instance faute de crédits. 

IL serait indispensable que le pays consacre chaque année une 
somme plus importante pour la conservation de ses monuments histo- 
riques. La dotation actuelle n'est qu'une partie bien faible des 
ressources que procurent au Trésor nos monuments el nos siles par 
le tourisme national et international. Un pars qui a la chance de 
posséder des édifices comme la cathédrale de Chartres, le château de 
Chambord où l'abbaye du Mont-Saint-Michet à le devoir de faire 
un effort exceplionnel pour sauvegarder ce patrimoine inestimable. 


Chapitre 35-81, - 


Paragraphe 1e, — Edifices appartenant à l'Etat, 


La dotation de ce paragraphe semble insuffisante si l'on considère 
l'ampleur des travaux à exécuter dans celte catégorie d'édilices, qui 
du fait qu'ils sont propriété de l'Elat sont parmi les plus beaux, les 
plus vastes et les plus visités, 

La remise en état de la flèche de la cathédrale de Strasbourg 
dont certaines parties dégradées menacent la sécurité publique, 
entrainera une dépense de l'ordre de 60 millions. la réfection des 





—— 
couvertures de la cathédrale de Metz coûtera 80 millions envir Wa : 
la réfection d'une des flèches de la cathédrale de Bordeaux 60 n 
lions environ: la remise en état de la tour lanterne de la Cathédrale 
de Kouen, une cinquantaine de millions, Le service des monument 
historiques à entrepris en 1% les trois premières opérations, La 
travaux se poursuivront pendant toute l'année 1955 et absorber 
d'importants crédits. Parmi les opérations les plus importants 
inscrites au programme du prochain exercice, on peut citer: la pour 
suile des travaux de restauration de la cathédrale de Rodez: l'ach 
vement de la réfection des couvertures de la cathédrale de Saint. 
Brieuc : la continuation des travaux de remuse en état de la cathédrale 
de Nantes: la poursuite de la restauration du château de Chambord : 
la continuation de la remise en état des arcs-boutants de la cathédrale 
de Beauvais; la réfection des couvertures de l'Hôtel des Invalide- 
la remise en état des facades de l'Ecole militaire. ' 

Un exemple illustre de façon saisissante l'insuffisance des dot: 
tons de ce paragraphe: une grande partie du château de Chambord 
St renommée en France el à l'étranger, ne pent être montrée aux 
visiteurs, en raison de l'état de délabrement dans lequel il se trouv: 
cerlaines pièces historiques n'ont même plus de plancher. 1 faudrait 
pour les réparations strictement conservatoires, au moins une cer 
laine de millions pour ce seut édifice, 


Paragraphe 2. — Monuments Classés n'appartenant pas à l'Etat. 


Les propriétaires d'édifices classés devraient en principe contribuer 
dans une large mesure aux travaux d'entretien et de conservation 
de leurs immeubles: la charge de l'Etat s'en trouverait allégée d'au 
tant, Malheureusement les difficultés financières croissantes dau 
lesquelles se trouvent les communes et les propriétaires privés obli 
gent l'Etat à prendre une part de plus en plus importante dans la 
réparalion de ces édifices, Ceux-ci au cours des cinquantes dernieres 
années ont été entretenus de facon insuffisante et se trouvaient dé ja 
avant la dernière Laerre en mauvais élat, La situation s'est aggravee 
considérablement par suite de l'interdiction de tous travaux d: 
bâtiment pendant les années d'occupation et de la pénurie de mal 
riaux pendant les années qui ont suivi la libération. Les couverture 
d'un grand nombre d'édifices, rapiécées de toutes parts, sont dans un 
tel état qu'on ne peut plus envisager de les réparer: il faudra l 
refaire entièrement. Si ces travaux élaient différés, les dégradations 
augmenteraient à une cadence accélérée 

Il est bon de souligner également qu au cours des sièeles, la silua- 
tion économique de certaines villes et méme de cerlaines régions a 
pu être bouleversée: certaines communes autrefois très riches et qui 
possédaient de magnifiques édifices sont aujourd'hui dénuées de 
ressources et dans l'impossibilité matérielle de les entretenir conve- 
nablement, L'Etat doit donc, dans beaucoup de cas, se substituer à 
elles presque totalement. Je rappellerai à titre d'exemple, que la 
commune des Riceys, dans l'Aube, qui comple 1.600 habitant. 
possède trois magnifiques églises et que dans la commune d'Aviolh 
(Meuse), qui comporte que 160 habitants, se trouve une église dont 
les dimensions et l'intérêt peuvent tre comparés à ceux d'une 
cathédrale, 

Pour le seul département de ïi'Aube, une enquête effectuée 
récemment par l'administration, à montré que pour exécuter les 
travaux conservaloires les plus urgents, il faudrait disposer d'un 
demi milliard environ. 

Des besoins aussi considérables ont obligé l'administration à 
n'effectuer que les travaux les plus indispensables et à fractionner les 
dotations budgétaires en une multitude de petites opérations dont 
l'énumération remplirait plusieurs pages rien qu'en ce qui concerne 
le programme de 1955. 

Parmi les opérations les plus importantes, on peut ciler: la remi-e 
en état des maçconneries de l'église de Villefranche-de-Rouergure, 
dans l'Aveyron; la poursuite des travaux de remise en état du palais 
des ducs de Bougogne à Dijon, la continuation de la restauration du 
palais Granvelle à Besançon, la consolidation des ruines majestueu-es 
de l'ancienne äbbave de la Sauve-Majeure dans la Gironde, la 
consolidation des piliers du clocher de l'église de la Chaise-Biecu 
dans la Haute-Loire, la restauration du château de Pontivy dans le 
Morbihan, la restauration de Fhospice Comtesse à Lille, la remise 
en élal du château d'Annecy. , 


Chavitre 35-81. — Article 2 — Participation de l'Etat à l'entretien 
el à la conservation des édifices inscrits sur l'inventaire supple- 
menlaire des monuments historiques. 

La dotation de cet article apparaît insignifiante si l'on considère 
le nombre des édifices inscrits sur l'inventaire supplémentaire, 
soit environ 13.00, Elle rmet seulement «u service des moni- 
ments historiques d'accorder aux propriétaires des édifices les plus 
intéressants des somines modestes qui ne correspondent malheu- 
reusement pas au coût actuel des travaux. 

Il est indispensable d'augmenter celle dotation, sinon ces édifices 
sont condamnés à périr lentement. Faute d'avoir pu aider suffisam- 
ment les propriétaires, l'administration se trouvera dans quelque: 
années devant le dilemine suivant: ou bien assister impuissante à la 
ruine de ces monuments ce qui serait désastreux sur le plan touri-- 
tique et archéologique, ou bien prononcer leur classement ce qui 
entrainerait pour les finances go une charge plus lourde. 1 
serait souhailable auss bien dans l'intérêt des finances publiques 
que dans celui des monuments, de consacrer annuellement un crédit 

une cinquantaine de millions. Ce crédit n'alourdirait pratiquement 
pas le budget de l'Etat mais permettrait de sauvegarder un grand 
nombre d'édifices inscrits sur l'inventaire supplémentaire. 


Chapitre 56-80, — Dommages de guerre. — Réparalion. 
La dotation de ce chapitre est réservée à la réparation des dégats 
causés par la guerre aux monuments historiques. | . 
Nous avons signalé ci-dessus l'insuffisance des crédits d'entretien 
et de révaralion alloués au service des monuments historiques. Pour 
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ce qui est de la réparation des dommages de guerre, la dispropor- 
tion entre les besoins du service et les moyens financiers mis à sa 
disposition est encore beaucoup plus grande. 

La restauration de nos monuments à pris un retard important 
eur les autres travaux de reconstruction, en raison de l'amenui 
sement des crédits budgétaires au cours de ces dernières années, H 
suffira de rappeler que la dotation de ce chapitre est passée de 
1.500 millions en 1947, à 1.075 en 154%, alors que le coût des fravaux 
a plu que triplé. 

Une telle situation est anormale. 1 ne faut pas oublier que Îles 
édifices sinistrés sont des malades plus où moins gravement atteints 
leurs maconneries ont été ébranlées, voire disloautes: leurs 
toitures soufflées ou endommagées, Tout relard dans l'exécu 
tion des travaux de restauration a nécessairement pour con 
séquence une aggravation des dégâts, D'autre part, le ralentissement 
des travaux n'est pas seulement préjudiciable à la bonne conser 
vation des édifices eux-mêmes mais au budget de l'Etat car celui-ci 
doit sup vorlter des dépenses importantes de location d'échafaudages 
ou d'étaiements. 

Enfin, il convient de souligner que le service des monuments 
historiques est tenu de procéder à ces restaurations par application 
des principes généraux de la loi sur tes dommages de guerre, H s'agit 
d'une dette de l'Elat à laquelle celui-ci ne peut se soustraire. 

On aurait pu croire que le classement d'un édifice parmi Îles 
monuments historiques, qui sanctionne officiellement lintérèt patio 
nal qu'il présente, à pour effet de faire considérer sa restauration 
comme priorilaire, d'autant plus que, dans beaucoup de localités, 
le plan d'urbanisme a été étudié et réalisé en foncition même du 
monument ancien. L'amenuisement des dotations budgétaires à 
conduit à une situation opposée, Les monuments historiques, au 
lieu de recevoir un traitement de faveur, sont aujourd'huit grave 
ment pénalisés: et ceci est si vrai que plusieurs municipalités ont 
expressément demandé le classement de leurs monuments afin 
de pouvoir les restaurer plus rapidement; J'indiquerai à titre d'exem 
ple que, faute de crédits, la restauration de l'église de Tannay (Ar- 
dennes) et de l'église de Neufbrisach (Haut-Rhin) vient seulement 
d'être entreprise et les églises de Cagny, de Rouvres et de Saint 
Sylvain dans le Calvados, l'ancienne douane de Strasbourg, l'église 
Saint-Gilles à Abbeville sont dans le même état qu'elles étaient au 
lendemain de la libération, c'est-à-dire depuis près de dix ans. 

Or, la plupart des monuments sinistrés sont des édifices qui, 
indépendamment de leur intérêt touristique, ont une utilisation 
publique: églises, hôtels de ville, châteaux ou musées. Ce caractère 
devrait leur donner droit à un traitement de faveur. 

I ressort d'une enquête effectuée au début de cette année par 
l'administration que le montant des travaux qui restent à exécuter 
pour la remise en élat des monuments sinistrés s'élèverail à plus 
de 25 milliards. On est obligé de constater qu'au rythme actuel 
des crédits, ja restauration de nos monuments historiques ne sera 
pas achevé avant une vingtaine d'années. Il y a lieu de noter qu'il 
reste encore des dommages de la guerre de 1M1-1MS8S à réparer. 
Un exemple particulièrement caractéristique: le chœur, le transept 
et une partie de la nef de la célèbre basilique de Saint-Quentin n'ont 
pas été rendus au culte depuis 1944. 

Les dotations actuelles ne permettent que d'alimenter les prin- 
cipaux chantiers et encore dans des proportions nettement insuffi- 
santes. 11 n’a pu être consacré en 19%54% que 73 millions environ à 
la cathédrale de Rouen, alors qu'il en faudrait au moins le double 
pour pouvoir rendre en 1956 ce monument si renommé au culte et 
à la visite. 

La cathédrale de Nevers, qui a été très durement touchée par 
les bombardements, est restaurée à une cadence encore plus lente. 
L'administration ne peut lui consacrer qu'une vingtaine de millions 
var an. Un crédit encore plus faible est affecté à la cathédrale de 
\antes, elle aussi très endommagée. 

C'est qu'en effet plus de 1:00 édifices classés où  inserits 
répartis sur 75 départements environ ont élé endommagés par la 
guerre. 

Devant des besoins aussi grands, l'administration s'est trouvée 
dans l'obligation de répartir la mafère dotation qui lui était accordée 
entre la plupart des édifices sinistrés pour y effectuer les travaux 
de consolidation et de mise hors d'eau les plus indispensables et 
empêcher une aggravation des dégâts. On est arrivé ainsi à un émiet- 
tement des crédits qui ne cadre plus avec les principes mêmes d'un 
budget d'équipement ou de reconstruction. 


Il n'est pas douteux que l'administration obtiendrait des entre- 
prises des conditions beaucoup plus avantageuses si elle pouvait 
mettre en adjudication des tranches importantes de travaux. 

Certes les circonstances financières présentes imposent une poli- 
tique d'économie, mais encore faut-il que ces économies n'abou- 
tissent pas à alourdir les charges des années futures du fait de 
l'aggravation des dégâts. 


Nous comprenons fort bien qu'il était nécessaire de porter tout 
l'effort sur la reconstruction des maisons d'habitation et des 
bâtiments agricoles et industriels. Cette reconstruction étant aujour- 
d'hui très avancée, il serait souhaitable qu'un effort soit mainte- 
nant fait en faveur des monuments historiques qui ne sont plus 
en état d'attendre leur restauration pendant plusieurs années encore. 


II. — Bâtiments civils et palais nationaux. 


Le service des bäliments civils et des palais nationaux a pour 
mission essentielle d'assurer la gestion de la plus grande partie du 
patrimoine immobilier de l'Etat affecté à des services publics d'Etat, 
soit près de 500 édifices ou établissements classés: 262 bâtiments 
civils, 25 palais nationaux, 51 établissements d'enseignement supé- 
rieur, 80 établissements de l’enseignement du second degré, % éla- 
blissements d'enseignement technique. 





Au méme tre, il gère les crédits destinés : 

En ce qui concerne l'intervention des services d'architecture, 
ux fétes nationales et aux cérémonies publiques, ainsi qu'éven- 
tuellement aux receptions de souverains étrangers ; 

Aux travaux des immeubles diplomaliques et consulaires : 

\ux travaux du service des eaux et iontaines de Versailles, Marly 
el Saint-Cloud. 

Conformément à cette mission, l'action du service des bâtiments 
civils et palais nationaux consiste à assurer, dans les édifices dont 
il à ainsi la charge, les travaux d'entretien courant, de grosses répa- 
rations, de sécurité nécessaires à la conservation du gros œuvre, et 
certains travaux d'aménagement nécessaires au fonctionnement 
normal des services affeclatuires 

En ce qui concerne les moyens dont dispose le service au point 
de vue du personnel, les travanx de grosses réparations sont exécutés 
par des architectes en chef rémunérés sur honoraires, lorsqué 
l'entretien est assuré par des architectes des bâtiments de France, 
chefs d'agence, qui ont la qualité de fonctionnaires, à l'aide d'un 
crédit global qui est délégué annuellement à chacun d'eux, L'inter- 
vention de ceux-ci donne plus de souplesse, permet une surveillance 
altentive des bâtiements et une exécution rapide des réparations 
dont l'urgence est souvent imposée par des événements imprévus 
ct limprevisithes, 

Au point de vue financier, le service dispose uniquement des 
dotations budgétaires, sauf pour le chapitre réservé au palais de 
Versailles, qui bénéficie en outre des contributions de collectivités 
ou de particuliers et d'une dotation exceptionnelle de 400 millions. 

Avant d'examiner par chapitre les propositions budgétaires du 
tre de l'exercice de 155, il est nécessaire de souligner, par quelques 
traits essentiels, les conditions générales et sujétions parueulières 
qui les justifient, 

Tous les bâtiments ont souffert, indépendamment des dommages 
que cerlains ont directement subi par fait de guerre, du manque 
d'entretien pendant toute l'occupation. Cet état s'est encore aggravé 
au cours des années qui ont suivi la libération, car l'obligation de 
parer à des besoins qui apparaissaient plus urgents et plus impor- 
lants, n'a pas permission de les restaurer, du moins de limiter ou 
d'arrêter l'extension des dégats 

Les hausses de prix constantes amenuisaient d'année en année, 
jusqu'en 1932, les possibilités offertes par les crédits alloués et les 
programines, auxquels ils correspondaient initialement, se trou- 
Vaient amputés dans leur exécution. 


Dans de nombreux bâtiments, il est indispensable de procéder 
d'extrême urgence à de très importants travaux, notamment de: 

Réfection de toitures, de chéneaux et de corniches dont les 
chutes constituent un danger permanent; 

Ravalement ; 

Réfection des planchers : 

Réfection totale ou remplacement des installations de chauffage, 
usées, périmées ou insuffisantes ; 

Réfections des installations electriques ; 

Travaux de sécurité imposés par les commissions compétentes : 

Travaux d'assainissement, d'installations sanitaires, de cuisine, de 
voirie, 


Un bilan provisoire des crédits que nécessilerait la restauration 
générale des édifices gérés par ‘de service des bâtiments civils et 
palais nationaux atteint le chiffre de 5 milliards environ. 

Il convient d'observer, en outre, que les bâtiments en cause sont 
souvent d'une importance exceptionnelle ÿ la fois pour leurs dimnen- 
sions et par la nature de leur affectation, puisqu'ils abritent pour 
la plupart des services publics relevant de divers départements minis- 
tériels ou des musées nationaux. 

Beaucoup d'entre eux présentent une valeur historique et artis- 
tique, certains sont elassés monuments historiques, ce qui rend les 
travaux délicats et onéreux. 

Enfin, chaque année, le nombre des bâtiments civils augmente, 
soit par suite de l'achat par les départements ministériels de bâti 
ments destinés à abriter leurs services, soit par suile de la nécessilé 
d'entretenir les bâtiments neufs dont la construction vient d'être 
achevée, 

En dotant le service des bâtiments civils et valais nationaux 
des moyens financiers qui lui permettent d'assurer sa mission, on 
assurera la sauvegarde d'une importante partie du patrimoine natio- 
nal, le fonctionnement des services affectataires et on contribuera 
(l'effort consenti en faveur de Versailles en porte témoignage), en 
ce qui concerne les palais nationaux et les musées, à la prospérité 
du tourisme, 


IV. — Fouilles archéologiques. 


En 1%5%4, une somme de 19.500.000 F, chapitre 43-81, a été affectée 
aux fouilles archéologiques, Ce crédit n'avait subi aucune augmen- 
tation par rapport à l'exercice précédent, Mais l'augmentation est 
à prévoir devant l'ampleur des chantiers archéologiques, de préhis- 
toire et d'histoire, en pleine activité: la commission supérieure des 
monuments historiques à examiné en 1%5% des demandes de subven- 
tion concernant plus de cent chantiers de fouilles préhistoriques 
el historiques, 

Les fouilles se sont révélées de plus en plus fructueuses., Certains 
gisements préhistoriques étudiés avec l'aide des techniques les plus 
récentes comme la grotte de Fontéchevade à Montbron (Charente), 
grolte du Fech de l’'Aze à La Canéda (Charente), la grotte d'Arge- 
sur-Eure continuent à donner les résullats les plus intéressants au 
point de vue scientifique. 

Les parois de la grotte de Lascaux révèlent jusque sous leurs 
peintures mondialement connues des centaines de gravures dont le 
relevé a demandé de longues journées de travail aux spécialistes. 
Si la presse n'a pas eu à se faire écho de découvertes de l'importance 
de celles de sépulture princière de Vix, dont le vase de bronze et 
le diadème unique sont désormais installés dans le musée de Chalil- 
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lon-sur-Seine, devenu un centre de l'art cello-grec, l'intérêt de cette 
découverte s'est trouvé confirmé par la fouille d'autres sépultures 
celtiques dans l'Est, dans le Centre et en Bretagne. 

Les villes antiques du Sud-Est, Vienne, Orange, Arles, voudraient 
offrir aux visiteurs de vastes ensembles architecturaux complétant 
nos Connaissances. Les sites désormais célèbres de Vaison-la-Romaine 
el de Saint-Rémy-de-Provence continuent d'être explorés avec profit. 

Il convient de souligner que le produit de ces découvertes entre 
pour la plus grande partie dans le domaine public et apporte au 
patrimoine national un enrichissement sans proportion avec les frais 
engagés. Le cratère de Vix vaut à lui seul plus que les sommes 
engagées au titre des fouilles dans l'exercice 1953. La cargaison du 
navire gréco-latin de Marseille en cours de repêchage constituera 
à elle seule un musée, Des circuits touristiques s'appuient désormais 
sur la visite des grands chantiers et des découvertes importantes, 
Or, les archéologues étrangers, qui se montrent vivement intéressés 
par celle activité, sont élonnés de voir que ces chantiers fonctionnent 
dans des conditions étonnantes d'économie et de désintéressement 
de la part du personnel scientifique. 

I apparaît que le moment est venu où la dotation du chapitre 43-81 
puisse être très sensiblement angmentée, Ce serait répondre au vœu 
des corps savants les plus qualifiés dans ce domaine, 


TITRE NI 
DIRECTION DES BIBLIOTHEQUES 
A Etablissements dépendant de la direction des bibliothèques. 


La direction des bibliothèques à autorité sur les établissements 
Suivants 

La réunion des bibliothèques nationales : 

Bibliothèque nationale ; 

Bibliothèque de l'Arsenal: 

Bibliothèque du Conservatoire 

Bibliothèque de l'Opéra. 

La bibliothèque de l'Université de Paris: 

Sorbonne ; 

Bibliothèque de la Faculté de droit : 

Bibliothèque de la Faculté de médecine ; 

Bibliothèque de la Faculté de pharmacie ; 

Bibliothèque Sainte-Geneviéve : 

Bibliothèque de documentation  internalionale 

Bibliothèque d'art et d'archéologie. 

Les seize bibliothèques des universités des départements, y com- 
pris la Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. 

Les bibliothèques des établissements ci-dessous mentionnés : 

Institut : 

Mazarine ; 

Museum d'histoire naturelle et du musce de l'homme; 

Ecole nationale des langues orientales vivantes; 

Académie de médecine. 

Les bibliothèques municipales (500 
42 classées ont un personnel d'Etat. 

Les bibliothèques centrales de prêt (18 sur l’ensemble du territoire). 

La bibliothèque nationale d'Mger (nomination et eontrôle du 
personnel seulement). 


national de musique; 


contemporaine ; 


environ), parmi lesquelles 


B. — Activité de la direction des bibliothèques de France en 1954. 


La direction des bibliothèques n'a jamais limilé son activité au 
contrôle et à la gestion des bibliothèques qui relèvent de son auto- 
rité, Elle s'est toujours attachée — et tout particulièrement dans 
le courant de cette année — à développer au profit de l'ensemble 
des bibliothè@e les entreprises de coordination. 


L — Entreprises de coordination. 


te Catalogues collectifs : 

Créés pour faciliter l'orientation des chercheurs, notamment en 
ce qui concerne la documentation étrangère, ils doivent permettre 
d'autre part d'établir une coordination des achats et de combler les 
lacunes des fonds. : 

a) Le catalogue collectif des ouvrages étrangers fonctionne depuis 
1952 à l'échelon académique (dans chaque bibliothèque universi- 
faire) et à l'échelon national. En 1%5%, 1 compte 270 participants 
bibliothèques et centres de documentation) et a recueilli 150.000 
iches. Ouvert au bénéfice des chercheurs comme service de rensei- 
gnements depuis le 30 mars 1954, il répond à toutes les demandes 
écriles qui lui sont envoyées, 

b) L'inventaire permanent des périodiques étrangers en cours, 
entrepris avec le concours du centre national de la recherche scien- 
tifique en 123 est également destiné à renseigner les chercheurs. 
En 1954, 17.000 titres de périodiques étrangers ont été recueillis. 
Un fichier de base (fiches matrices) a été établi et le tirage complet 
du fichier pourra prochainement s'effectuer. Dès maintenant le 
service de renseignements répond à toutes demandes écrites. 

€) Listes des périodiques français et étrangers en cours conservés 
dans les bibliothèques et centres de documentation des départements. 
Ces listes établies avec le concours de la direction des archives de 
France recensent les périodiques français et étrangers reçus dans 
chaque département. Près de 3.000 organismes publics ou privés ont 
répondu aux enquêtes départementales (1). À 

Le service technique de la direction des bibliothèques de France 
centralise les résultats de ces enquêtes et prépare une mise à jour 
annuelle de ces listes collectives précieuses pour les chercheurs. 
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L'ensemble de ces trois entreprises devenues services publics 
en 1%% constitue un vaste réseau d'information documentaire 

2 Normalisation et rationalisation des travaux de bibliothéconomie - 

Le service technique a préparé en 1954 à l'intention des biblis- 
thèques publiques de nouveaux fascicules d' « Instructions son 
maires » relalives: a) au traitement des livres et des document. 
b) à la conservation des documents. 

Travaillant en liaison étroite avec l'Association francaise de 
normalisation, le service technique a établi également un projet de 
norme Soumis en mai 1%5% à l'enquête publique et concernant le 
Catalogue des publications de collectivités. 

Sous le contrôle et avec le concours du service technique le 
service de mulligraphie, créé en mai 1953 pour centraliser à la 
demande de certains établissements le catalogue de certaine: 
collections et ouvrages en cours, a diffusé, de janvier à novem- 
bre 1954, 44.562 fiches correspondant à 10.112 collections aux biblio- 
thèques universitaires et à quelques bibliothèques municipales, 

Le service technique a mis à l'étude un nouveau programme de 
travail de manière à effectuer également an profit des bibliothèque 
d'étude le catalogage central des ouvrages figurant aux program- 
mes d'examen. 

Ces dernières entreprises, dont pourront &énéficier l'ensemble 
des bibliothèques françaises, non pas seulement celles qui relèvent 
de la direction des bibliothèques de France, sont notamment 
destinées : 

a) A faciliter les tâches des bibliothécaires et à réaliser une 
économie de personnel : 

b) À réaliser la normalisation des méthodes : 

c) A compléter les renseignements des services, des Catalogues 
collectifs, 


















































IL. — Aide apportée aux diverses catégories de bibliothèques. 


I n'a pas paru utile de faire figurer ici un compte rendu de 
l'activité de la Bibliothèque nationale, Nous insisterons de préférer: 
sur les grandes bibliothèques d'étude qui appellent un effort pari 
culier d'organisation. 

1° Bibliothèques universitaires : 

Les bibliothèques universitaires en raison de l'accroissement ûn 
nombre d'étudiants (151.243 inscrits en 1953-1954) et de la créalis 
de nouveaux enseignements (80 environ en 1%%) ont conti 
d'appeler la sollicitude particulière de la direction des bibliothé 
Elles sont les premières bénéficiaires des entreprises collecti 
signalées plus haut, mais elles ont également fait l'objet de me- 
qui leur sont propres. 

a) Personnel. — La direction des bibliothèques de France 1 
poursuivi l'exécution d'un plan qui doit doter les services d'’effe: 
suffisants el où les diverses catégories de personnel seront mi 
équilibrées, 

b) Extension des services. — Le service central a apporté son à: 
technique à la création de sections nouvelles (section médecine de 
Lille) et encouragé l'ouverture de salles de bibliographie (Toulon 
Poitiers). A la demande de la fondation du sanatorium des étudia 
de France, il à participé à l’organisation administrative et techniq 
d'une bibliothèque de prèt destinée aux étudiants malades disper- 
dans les diverses maisons de cure et de post-cure de Paris ou à 
départements, Celle bibliothèque forme actuellement une secli 
des bibliothèques de l'université de Paris. 

c) Constructions nouvelles et aménagements de locaux existants. — 
Des crédits avaient été demandés dès 1949 au budget d'équipement 
de l'éducation nationale pour les bibliothèques universitaires. En 
19%5%, les travaux de construction et de reconstruction intéressant 
les bibliothèques universitaires d'Aix et de Marseille (faculté de- 
sciences et faculté de médecine), de Caen et de Strasbourg se sont 

vursuivis, Des aménagements particulièrement importants ont él 
Cominée à la bibliothèque Sainte-Geneviève (magasin annexe) el 
dans les bibliothèques de l'ancienne et de la nouvelle faculté de 
médecine de Paris, à la bibliothèque de la nouvelle faculté de 
médecine de Lille, D'autres sonlPen cours: 

A Paris: pour l'ouverture d'une nouvelle bibliothèque de la 
faculté de droit et pour l'extension de la bibliothèque de la faculté 
de pharmacie. 

En province: à Clermont-Ferrand, Montpellier, Nancy. 

Des projets d'importance variable ont été examinés et cerlains 
définitivement mis au point pour la grande extension de la biblio- 
thèque Sainte-Geneviève, pour les bibliothèques universitaires de 
Besancon, Bordeaux, Grenoble (construction d'une nbuvelle biblin- 
thèque), Lyon (nouveaux magasins à créer), Rennes (extension de 
la bibliothèque universitaire). 

2 Bibliothèques municipales: 

L'action du service central s'exerce en ce qui concerne les biblio- 
thèques municipales par l'intermédiaire des inspecieurs généraux 
qui donnent des instructions aux bibliothécaires, prennent contact 
avec les autorités locales et définissent la forme et: l'ampleur d'u 
concours que le service technique doit apporter aux bibliothèque - 
classées ou surveillées : 

a) Extension des services. — Des annexes de quartiers et de: 
sections de prêt se sont créées dans les grandes agglomération 
urbaines : ë 

Deux annexes de prêt à Bordeaux, une à Toulon, une à Nice: 

Une nouvelle salle de prêt à Boulogne-sur-Mer. 


Un projet d'organisation de bibliothèques de quartiers est À 
l'étude, en liaison avec les groupes scolaires, à Marseille et à Tou- 
louse, ” 

Des services de prêt ont été réorganisés à Rouen et à Mulhou‘, 
en fonction de l'accès direct des lecteurs aux rayons. | 

Une expérience de bibliobus urbain doil être prochaineme: ! 
tentée à Grenoble, à 
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Un effort a été fait de loñgue date en ce qui concerne les biblio- 
thèques pour les enfants. Le problème des jeunes a également retenu 
l'attention du service: au cours de cette année, on a enregistré eux 
créations nouvelles à Cambrai (section pour jeunes) et à Valence 

bibliothèque de jeunes). 

b) Construction et aménagements de locaux. — En dehors des 
bibliothèques municipales sinistrées en cours de reconstretion 
Beauvais, Brest, Douai, Tours), un grand nombre de bibliothèques 
municipales ont été transformées et ont amélioré leur équipement 
avec l’aide financière de la direction des bibliothèques. Citons notam- 
ment les bibliothèques d’Aix-en-Provence, Auxerre, Béziers, Bordeaux, 
Cannes, Chälons-sur-Marne, Châteauroux, Cherbourg, Mulhouse, 
Nancy, Nice, Nimes, Pau, Pontarlier, Reims, Roanne, Rouen, Tulle, 
Versailles et Vienne. Nombre d'autres ont été examinées (Arras, 
Bayeux, Beaune, Chartres, Compiègne, Epernay, Grenoble, Lille, 
Saint-Etienne, Toulouse, Villeurbanne). ; 

c) Accroissement et reconstitution des fonds de livres. — La direc- 
tion des bibliothèques de France a participé à l'accroissement des 
fonds, soit sous forme de subventions, soit sous forme d’envois de 
livres : 

2.600.000 F ont élé consacrés à l'accroissement des fonds de prêt 

71 bibliothèques) : ris 

5.200.000 F, à l'acquisition d'ouvrages d'étude et de référence 
63 bibliothèques) ; 

3.900.000 F, à des souscriptions au profit des bibliothèques. 

Pour la reconstitution des fonds des bibliothèques sinistrées, les 
évaluations définitives ont été établies en fonction de nouveaux 
barèmes. La bibliothèque Abel Lefranc (6.000 volumes) a été acquise, 
inventoriée et après étude attentive des besoins, répartie entre 
divers fonds. 

d) Entretien des fonds anciens et mesures de conservation. — Sur 
ivis des inspecteurs généraux, un million a été réparti entre 20 biblio- 
thèques municipales pour la restauration des ouvrages anciens et 
précieux. La direction des bibliothèques de France a encouragé la 
création, à côté de l'atelier de la bibliothèque nationale, de deux 
ateliers provinciaux spécialisés (Toulouse, Dijon). 

La constitution d'archives de sécurité suit son cours. Des pièces 
particulièrement précieuses ont été microfilmées avant restauration 

par exemple, la bibliothèque de l'Abbaye de Gimont appartenant à 
la bibliothèque municpale d’Auch et l’Evangéliaire de Morienval 
appartenant à la bibliothèque du Chapitre de Noyon). 

e) Publications. — Les tables de stomes I et II du supplément au 
catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de 
France ont été préparées et imprimées et doivent être distribuées 
au début de 1955. 

{) Journées d’étude, — Des journées d'étude des bibliothèques 
=" eu ont été organisées à Paris par le service technique en 
juin 1954. 

g) Recrutement du personnel. — Un effort particulier a été fait 
pour doter les bibliothèques d'un personnel municipal aussi qualifié 
que possible. En liaison avec le ministère de l’intérieur, un arrêté 
a été préparé (arrêté du 23 janvier 1%1). Ce texte pris par le minis- 
tère de l’intérieur crée un corps de sous-bibliothécaires municipaux 
aux mêmes indices que les sous-bibliothécaires d'Etat, 


Un texte est également en préparation en ce qui concerne la 
situation des bibliothécaires municipaux. 

3 Bibliothèques circulantes: 

A côté des 18 bibliothèques centrales de geo qui fonctionnent 
actuellement avec un budget d'Etat, la direction des bibliothèques 
de France apporte son aide sous certaines garanties à des services 
départementaux de lecture publique créés à l'initiative des conseils 


généraux. c : 
Au cours de l’année 1954, un bibliobus a commencé à fonctionner 


dans la Haute-Vienne. De nouveaux services sont organisés et doivent 
prochainement fonctionner dans les Ardennes et dans le Loiret. 


III. — Comité des travaux historiques et scientifiques. 


Il y a lieu de rappeler que le comité des travaux historiques et 
scientifiques est rattaché à la direction des bibliothèques de France 
qi a assuré, en 1954, la préparation du Congrès des sociétés savantes 


"Alger. 
C'est égalemént la direction des bibliothèques de France qui a 


la responsabilité des publications du comité, des bulletins des 
diverses sections et des actes des congrès. 


C. — Le budget de la direction des bibliothèques. 


Personnel. — L'ensemble des crédits de personnel est indvidua- 
lisé aux chapitres 31-61 et 31-63. Toutefois les dépenses accesssoires 
des traitements et salaires figurent aux chapitres communs du 


ministère de l'éducation nationale. 
Matériel. — Indemnité. — Subventions. — Les crédits sont 


inscrits aux chapitres 31-62, 34-61, 34-62, 35-61, 36-61, 43-61. 


Créations d'emplois. 
A. — Personnel. — Chapitre 31-61. 


Art. 4er, — Personnel scientifique : 


| créations d'emplois ont été prévues. Elles doivent être 
ventilées pour respecter la p de de carrière fixée pour le statut 


du corps scientifique (décret du 16 mai 1952) en deux emplois de 
conservateurs et trois emplois de bibliothécaires. 
Sont prévues : “ 
A la bibliothèque nationale: création d’un ne de bibliothé- 
spécialiste pour le traitement des fonds orientaux, 
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s em bibliothèque centrale des étudiants malades: la création d'un 
emploi ; 

Aux bibliothèques des trois facultés mixtes récemment créées 
de Clermont-Ferrand, Nantes et Rennes: la création de 3 emplois. 

Corps des sous-bibliothécaires : 

Neuf créations sont prévues. Ces nouvelles dotations doivent 
être affectées aux bibliothèques des trois facultés mixtes créées à 
Clermont-Ferrand, Nantes et Rennes, à la bibliothèque centrale 
des étudiants malades et aux bibliothèques universitaires divisées 
en plusieurs sections indépendantes 

Personnel administratif de service et de sécurité 

Trois emplois de rédacteurs sont demandés pour la bibliothèque 
nationale, établissement public doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, Les tâches de gestion de ce grand établis- 
sement sont complexes et la création d'un cadre de rédacteur 
présentement limité à trois unités s'impose, à l’image des emplois 
existants déjà dans les grands établissements scientifiques, En outre : 

i commis, 3 sténodactylographes, 1 employé de bureau, 13% maga 
siniers, 4 pompier. ; 

Toutes ces créations sont rendues nécessaires par la multiplicité 
des tâches administratives dans les bibliothèques, la normalisation 
des méthodes de bibliothéconomie, l'établissement des fiches de 
catalogues et la sécurité. En outre, il s'agit de répondre aux besoins 
nouveaux des trois facultés mixtes ci-dessous citées: Clermont- 
Ferrand, Rennes et Nantes. 

Art. 2. — Personnel contractuel: " 

Les propositions budgétaires tendent à créer: 3% bibliothécaires 
contractuels spécialistes, 5 bibliothécaires contractuels, 1 assistante 
sociale contractuelle, 

Les trois emplois de bibliothécaires spécialistes sont destinés 
à la bibliothèque nationale, L'un sera affecté au cabinet des manus- 
crits, le second doit permettre le dépouillement et l'inventaire des 
fonds orientaux, le troisième celui des fonds slaves, 

Ces emplois sont indispensables à la mise en ordre de ces fonds 
pour lesquels un personnel hautement spécialisé est requis. 

Les emplois de bibliothécaires sont destinés aux nouvelles facultés 
mixtes de Clermont-Ferrand, Nantes et Rennes. 

Enfin l'emploi d'assistante sociale à la bibliothèque nationale 
se justifie par l'obligation de disposer d'une assistante pour les cas 
sociaux, pour lesquels la sous-bibliothécaire qui assumait jusqu'ici 
cette tâche parait peu qualifiée. 

Personnel saisonnier : 

Comme le nom l'indique il s’agit d'un personnel de rempla- 
cement. Le crédit inscrit permettra de pourvoir à des tâches excep- 
tionnelles temporaires et à pourvoir à des vacances accidentelles. 


Personnel: chapitre 31-63. 


Un crédit de 300.000 F est destiné à permettre des promotions 
justifiées par l'augmentation des taux des ouvriers spécialisés du 
secteur privé de même qualification. 


B. — Matériel, — Chapitre 34-61, — Remboursement de frais. 


Un crédit unique et non renouvelable d’un million est prévu 
pour le congrès international des bibliothèques à Bruxelles en 1955 


Chapitre 93462. 

A l’article 1er, 1.400.000 F., 

Le crédit de cet article constitue la seule ressource des établis 
sements ci-dessous désignés. En particulier, les collections de la 
bibliothèque de l'Institut et de Ja bibliothèque Mazarine doivent 
être restaurées et renouvelées, celles des autres bibliothèques 
mises à jour. 

A l’article 2, 605.000 F. 

Crédit destiné à l'entretien du fonds d'Elat des bibliothèques 
municipales et à l'envoi d'ouvrages usuels. 

A l’article 3, 234.000 F. 

IL s’agit d'un ajustement des crédits pour la lecture publique 
ui se révèlent toujours insuffisants par rapport aux besoins. 

A l'article 4, 600.000 F. 

Ajustement d’un crédit de souscription en faveur des publications 
de caractère scientifique. 

A l’article 6, 161.000 F. 

La direction des bibliothèques publie des cahiers des bibliothèques, 
Ceux-ci servent de bulletin de liaison et d’information entre les 
bibliothèques. 

A l’article 7, 500.000 F 

Ajustement du crédit des achats exceptionnels, le crédit doit 
aider la France à acquérir des ouvrages de valeur tels des incunables 
ou dés manuscrits anciens qui sont offerts dans les grandes ventes 
en France ou à l'étranger. 

Soit au total: 3.500.000 F 

Il a lieu de noter que l'ensemble des crédits de ce chapitre 
a subi en 1953, au titre des économies, un abattement de cinq 
millions. 

Chapitre 31-62. 


Indemnités et allocations diverses : 

Un article 5 nouveau ouvre un crédit pour des chargés de mission 
temporaire, à l'image de la situation existante à la direction des 
musées de Franre pour des persannels qualifiés chargés d'inven- 
torier des fonds anciens ou des collections spécialisées, ou de préparer 
la réorganisation d’un service dans les bibliothèques publiques dont 
le personnel permanent est insuffisant ou imparfaitement qualifié. 

Le crédit demandé est de 1.450.000 F. 
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Chapitre 36-61. 


Fonctionnement et encouragements divers: 

Ce chapitre comporte essentiellement des crédits de subvention 
de fonctionnement. 

L'augmentation demandée en mesures nouvelles est de 50 mil- 
lions de francs. Elle s’analvyse : 

A l'article 1e, — Un crédit de 20 millions doit permettre à la 
bibliothèque nationale de développer ses acquisitions étrangères et 
d'assurer la conservation des collections les plus consultées, Sur ce 
crédit 8 millions sont destinés (à titre non renouvelable) à la réim- 
prospen du catalogue général, mesure demandée depuis de longues 
années. 

A l'article 2. — Le crédit inscrit de 30 millions de francs corres- 
pond au fonctionnement des trois nouvelles bibliothèques des facultés 
rs prises en cherge par l'Etat: Clermont-Ferrand, Nantes et 

ennes, 

Les autres chapitres budgétaires ne comportent pas de mesures 
nouvelles pour l'exercice 1955. 


Conclusion. 


Dans le monde chaque nation a sa vocation et son ordre de 
ges. Le domaine des beaux-arts est celui où la France excelle 
epuis des siècles, le seul sans doute où elle puisse encore reven- 
diquer sans forfanterie la première place. 

On répond souvent: « cette couronne est coûteuse et lourde à 
porte ». C'est inexact, L'activité artistique intelligemment conduite 
n'est nullement ruineuse. Elle rapporte à la France beaucoup plus 
qu'elle ne coûte. Et elle pourrait lui rapporter bien davantage, en 
richesse matérielle aussi bien qu'en prestige, si l'Elat avait la sagesse 
de lui consacrer une part plus importante de ses ressources. 

Avec les maigres moyens dont ils disposent, ceux qui ont la 
charge de conserver et d'accroître notre patrimoine artistique ont 
fait, jusqu'ici, des prodiges. Mais si la France, « mère des arts » ne 
veut pas perdre son titre, il serait sage de ne plus compter trop 
longtemps sur le miracle, 


QUATRIEME PARTIE 
JEUNESSE ET SPORTS 
Par M. Jean Bertaud, sénateur. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
m'a chargé de vous donner son avis sur les chapitres du budget de 
l'éducation nationale se rapportant tout spécialement à la jeunesse 
et aux sports. 

Je vais m'efforcer de ne pas abuser de votre patience en résumant 
au maximum les approbations, propositions, suggestions ou critiques 
sur lesquelles les commissaires se sont mis d'accord et qu'il est de 
mon devoir de porter à votre connaissance en vous invitant à votre 
tour à les approuver. 

Une constatation s'impose tout d'abord. Le secrétariat d'Etat à 
la jeunesse et aux sports a fait un effort méritoire pour obtenir du 
ministre des finances une majoration sensible des crédits mis à 
sa disposition. 

C'est ainsi que le montant des sommes assurant le financement 
du budget d'équipement passe de 1.060 millions de franes à 3.240 mil- 
lions de francs par le jeu d’une lettre rectificative et que le crédit 
affecté aux subventions est augmenté dans une proportion de 
"4 100 par rapport à 1954. 

eci doit donc faire admettre hr aide complémentaire impor- 
tante sera accordée aux organisations qui s'intéressent à la jeunesse 
sportive, aux loisirs éducatifs, à la vie en plein air des scolaires, 
étudiants, apprentis. 

Un effort non négligeable a été fait en ce qui concerne les créa- 
tions d'emploi de professeurs d'éducation physique: 430 nouveaux 
postes doivent être pourvus celte année contre 260 en 1954. Leur 
répartition doit permettre d'assurer un certain nombre de cours 
d'éducation populaire et d'éducation pyscee dans les différentes 
catégories d'enseignement et également hors des cadres scolaires. 

Si, c'est bien entendu avec satisfaction que votre commission 
enregistre cette amélioration cependant bien minime par rapport 
aux besoins, elle croit devoir cependant une fois de plus demander 
conformément d'ailleurs à la tradition, que dans les prochains 
budgets un effort encore plus grand soit tenté pour mettre à la dispo- 
sition de notre jeunesse et d'assurer sa formation ne — le 
minimum indispensable d'éducateurs spécialisés dont elle a besoin. 

Nous croyons devoir insister pour qu'il soit tenu compte de 
cette constatation. Il ne suffit pas, en effet, de tenir une compta- 
bilité rigoureuse de tout ce dont on est dépourvu pour considèrer 
que l'on a bien accompli sa tâche, encore laut-il pour ne mériter 
aucun reproche faire la démonstralion que si l'on n'a pu réaliser 
i'impossible, au moins a-t-on essayé d'y parvenir. 

Nous constatons me que les crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement bénéficient d'une majoration de 60 p. 100 par 


rapport à 1954. 

Ebtte majoration est justifiée par la nécessité de donner aux 
services les moyens matériels indispensables pour assurer un rende- 
ment maximum avec le peu de personnel dont ils disposent, Nous 
sommes encore loin bien entendu des chiffres qu'il faudrait présenter 
pour recruter et rémunérer tous les enseignants éducatifs e sportifs 
qui manquent à notre jeunesse pour développer son éducation 
morale et réaliser au mieux sa formation physique. 

Puisque nous parlons de personnel, et bien entendu de personnel 
actif, nous désirerions avoir l'assurance qu'aucun de ceux qui méri- 
tent ce qualificatif n'est détourné de sa mission véri pour 
occuper un emploi sédentaire pen administratif. I1 serait 
regrettable, en effet, que des enseignants, dont la vocation véritable 





est d'être en contact direct et permanent avec les élèves, soter: 
affectés à des fonctions nécessitant leur présence constante, nor 
plus sur des stades, mais dans des bureaux. Cette ohservatinn avait 
déjà été gr: nous nous permettons de la renouveler ne serait-ce 
que pour obtenir sur ce point soit des explications, s ai 
sements définitifs. , K PER OS el 

Mais si l'on a besoin de maîtres, l'on a besoin aussi d'installations 
sportives. C'est au budget d'équipement qu'il appartient de con- 
tribuer à les fournir. Certes, nous constatons que les crédits ouverts 
pour 1955 présentent une majoration de 205 p. 100 sur ceux de 1%54. 

Sur le montant global ainsi prévu, 35 millions reçoivent des 
affectations spéciales: académie de Caen, centre national de Join- 
ville, école normale supérieure d'éducation physique de Châtenay. 

Il ne s’agit là, nous le pensons, que de la réalisation d’une pre- 
mière étape de création de centres indispensables pour assurer avec 
le maximum de garanties Je recrutement de professeurs et maîtres 
dont nos écoliers, nos étudiants, nos jeunes ouvriers et employés 
ont tant besoin. L 

En ce qui concerne l’aide pus aux organisations collectives, 
nous notons avec satisfaction l'attribution au centre universitaire 
Bullier à Paris d’une somme de 600 millions. 

Grâce à cet effort nous pensons approcher de la solution d'un 
problème qui avait préoccupé bien des esprits et dont il serait mal 
séant de méconnaitre l'importance. 

Il doit donc être bien entendu que l’université sportive sera 
enfin créée et que seront réunies dans ce centre toutes les instal- 
lations nécessaires à la pratique des sports (notamment gymnases 
et piscines), à la surveillance médico-psychologique des jeunes, en 
un mot à des activités exclusives de toutes autres préoccupations 
que l'éducation physique et morale de ceux qui plus que tous autre: 
en raison même du rôle d'encadrement qu'ils seront appelés à 
ed plus tard, doivent avoir l'esprit équilibré et les muscle 
solides, 

Qu'il nous soit permis sur ce point particulier de rendre hommage 
à ceux qui contre vents et marées poursuivent la réalisation de 
cette œuvre. Il n'est pas besoin de les citer, leur modestie s’accom- 
moderait mal de la mise en avant de leur nom. Nous pensons que 
la satisfaction que l'on s'apprête à leur donner les récompenser: 
mieux que tous les compliments que nous pourrions leur faire. 

En dehors de cette première constatation dont nous avons voulu 
souligner l'intérêt, nous enregistrons au compte des subvention: 
d'équipement aux collectivités, l'affectation de 346- millions aux 
besoins universitaires, 1 milliard pour l'équipement sportif des com 
munes, 400 millions aux colonies de vacances, 100 millions pour le: 
maisons de jeunes et les foyers éducatifs. 

A priori les 2 milliards 446 millions ainsi répartis peuvent paraître 
aux moins avertis, représenter une allocation importante, mais : 
l’on tient compte de tout ce qu'il faudrait faire pour assurer |! 
réalisation du minimum indispensable, nous constatons qu'il s’agit 
là d’une goutte d’eau qui pour aussi large qu'elle soit ne risque pa: 
de faire déborder le vase. 

Il est, certes, prévu que la dotation sera améliorée au cours de 
la préparation des budgets des exercices futurs, mais en attendant! 
force nous est de nous contenter de ce que l’on nous offre, sauf à 
demander à M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports =: 
la position que nous pouvons prendre au moment du vote de cer 
tains chapitres ne pourrait pas l’aider à obtenir une amélioratio!: 
des postes que nous considérons comme les moins favorisés et les 
plus dignes de l'être. 

Il est une autre question que nous entendons bien ne pas laisser 
dans l'ombre. C'est celle des terrains de sports et d'éducation phy- 
sique aussi indispensables pour la jeunesse que les gymnases clos et 
les salles scolaires d'entraînement. 

Lors d'une audition de M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et 
aux sports devant notre commission, nous avions attiré son attention 
sur la menace qui pèse sur certaines communes comme sur certaines 
sociétés sportives du fait de la disparition progressive des terrains 
de sports. 

Si l’on peut déjà difficilement admettre que des intérêts parti- 
culiers puissent prévaloir sur l'intérêt général, lorsque les reprises 
de terrains de sports installés à grands frais et en pleine activité, 
sont réalisés par des propriétaires privés, on ne peut que protester 
avec une certaine amertume lorsque l'Etat lui-même, par le truche- 
ment de ses divers ministères, notamment ceux de la défense natio- 
nale et de la reconstruction, prend l'initiative de meSures identiques 
qui vont absolument à l'encontre des directives données par le Gou- 
vernement lui-même, pour favoriser l'éducation nt et le sport. 
On a quelque droit peut-être de critiquer ce qui s’est fait sous Vichy, 
mais l’on est obligé de constater que c'est pendant cette malheureuse 
période que les seules initiatives valables ont été prises pour créer 
et maintenir à la disposition de la jeunesse des espaces libres pour 
ses évolutions. 

La loi du 26 mai 1941 a donné à ce sujet quelques garanties aux 
collectivités locales et aux sociétés sportives. Nous étions en droit 
de penser que la IVe a ne porterait aucune atteinte à 
des prérogatives justifiées par le souci moral qu'elle doit avoir de 
ne gd de la jeunesse, non pas seulement par des discours, mais 
surtout par des actes. Or, nous sommes obligés de constater que du 
train dont vont les choses, il sera bientôt nécessaire de diriger nos 
jeunes gens vers les cinémas, les dancings et les jeux de hasard si 
nous voulons leur fournir des distractions les jours où les classes et 
les ateliers chôment. 

Nous pensions que l'éducation nationale et le secrétariat d'Etat 
à la jeunesse et aux sports devraient avoir leur mot à dire toutes 
les fois qu'était porté atteinte au droit d'occupation d'un quel- 
conque terrain de sports. Malheureusement des faits récents portés 
à notre connaissance, il résulte que dans les conseils des ministres 
la voix des défenseurs attitrés de la jeunesse n'a pas su se faire 
entendre avec suffisamment de force pour éviter que ne se créent 
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es fameux « précédents dont on ne manquera pas de se pré- 
voir dans l'avenir pour justifier de nouveaux coups de force 
‘antre des sociétés sportives, - 

Sans doute est-il encore temps de se ressaisir et votre commission 
je l'éducation nationale ne peut manquer d'insister auprès des 
services de la jeunesse et des sports pour qu'aucun terrain occupé 
par des installations Sportives ayant coûté fort cher aux collectivités 
locales ou à des groupements sportifs, ne fasse l'objet de reprise 
quel qu’en puisse être le motif tant que ces terrains sont utilisés 
itionneilement sans but commercial ni devis de profit. , 

Nous sommes persuadés que le Conseil de la République unanime 
fera siennes les préoccupations de sa commission de l'éducation 
nationale sur ce point particulier et qu'il appuiera les propositions 
qu'elle ne manquera pas, le cas échéant, de lui soumettre. 

Ce sont là les questions principales touchant à l'éducation 
physique et aux sports Sur lesquelles nous avons cru devoir retenir 
votre attention, Il en est d’autres tout aussi importantes dont nous 
devons souligner l'intérêt, ce sont celles qui se rapportent à la 

ture populaire et qui ont pour but d'assurer le développement 
intellectuel et moral de tous ceux qui ont dû arrêter leurs études pour 

. diriger vers l'atelier, les champs et le bureau. C'est grâce à ces 
centres d'activités dirigées qu'il est possible d’initier les jeunes à tout 
ce qui grandit l'esprit, de leur faciliter une connaissance plus appro- 
fondie de la littérature, du théâtre, des arts, de leur permettre en 
un mot de s'évader du cadre de la vie ordinaire pour leur permettre 
l'atteindre à des plans supérieurs qui leur procureront d'apprécia- 
bles satisfactions. 

Or, il est admis par le secrétaire d'Etat à la jeunesse, « qu'il n’a 
été fait dans ce domaine que des efforts courageux et timides qui 
loivent être non seulement poursuivis mais encouragés d'une 
manière rationnelle et méthodique ». 

Nous sommes absolument de son avis, mais là encore les moyens 
manquent. Pour le moment sans doute pourrait-on au moindre frais 
aider les cercles ou organisations existantes ou à créer, en leur assu- 
rant par exemple en dehors des heures de classe le gite dans les 
bâtiments scolaires et en obtenant de la part des enseignants le 
libre accès aux bibliothèques de classe, 11 faudrait aussi mettre à la 
disposition de ces cercles, patronages, soit gratuitement, soit à des 
prix de location très minimes, les films conservés dans les cinéma- 
thèques de l'éducation nationale. Les prix actuellement pratiqués 
deviennent prohibitifs et bon nombre de directeurs d'école ou de 
responsables d'organisations post-scolaires se plaignent de ne plus 
pouvoir donner de séances de cinéma aux enfants. 5 

Nous avions également attiré l'attention du secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, lorsque ce poste existait dans un des précédents gou- 
vernements, sur l'intérêt que présenterait l'admission à prix très 
réduits dans les théâtres nationaux les jours dits « creux » des 
membres des centres ‘d'éducation populaire, des patronages et des 
scolaires. Cela constituerait une recette non négligeable et répondrait 
bien au but poursuivi par les organisateurs de la culture populaire. 

Dans un monde où l'adolescent est de toutes parts sollicité par 
les forces du mal où l’on exhalte avec trop de facilité le système D 
et tous les moyens qui permettent de se libérer de ses devoirs pour 
ne penser qu’à la vie la plus facile et la moins pénible, tout doit être 
fait et dans tous les domaines pour maintenir notre jeunesse dans 
le chemin le plus droit, la dirigeant vers la beauté et vers le bien. 

Lors de la discussion du budget de 1%4, nous nous sommes 
suffisamment étendus sur ce qui constituait le problème moral de 
la jeunesse ainsi que sur le devoir impératif que nous avions de la 
préserver de tout ce qui est nuisible pour son présent comme pour 
son avenir pour n’avoir pas à nouveau à en reprendre ici le dévelop- 
pement. Ceux que la question intéresse peuvent se reporter au 
compte rendu des débats de notre Assemblée du 9 avril 1954, ils y 
retrouveront l'essentiel de nos préoccupations qui restent d’ailleurs 
à ce jour exactement les mêmes, ce qui veut dire, qu'après nous 
avoir fort attentivement écouté et approuvé, le responsable de la 
jeunesse et des sports de l’époque n'a pu sans doute, par manque de 
temps, tenir compte des demandes que nous avions expressément 
formulées. 

Nous croyons bien faire de les reprendre à nouveau, pensant 
qu'avec un peu plus de chance nous aurons enfin satisfaction. 

Votre commission de l’éducation demande donc, non moins expres- 
sément et non moins formellement que l’année dernière : 

to Que des dispositions solent prises pour réduire dans la presse 
d'information la publicité faite aux crimes et à ses auteurs par 
l'interdiction de publier la photographie des délinquants et des 
criminels et s'ils n’est pas possible d'éviter de citer le nom des incul- 
pés, tout au moins que leur biographie n'ait pas l'allure d'un 
panégyrique ; 

% La reconstitution du comité de contrôle des films en assurant 
dans ce comité, pour une plus large part la représentation des familles 
et des éducateurs et l’encouragement à la production de films desti- 
nés aux enfants et présentant un caractère éducatif et de vulgarisa- 
tion ; 

% La modification de la loi du 19 juillet 1949 par la réduction de 
la surface mise dans la presse enfantine à la disposition des auteurs 
et producteurs étrangers et le renforcement des pouvoirs de la 
commission de contrôle ; 

& L'interdiction d'accès aux moins de dix-huit ans des établisse- 
ments publics où se trouve des jeux de hasard et d'adresse ou des 
appareils à sous et également dés « caves » et lieux de plaisir où 
se donne un enseignement qui n’a rien à voir avec la morale et 
bien souvent hélas la probité ; 

5 Linterdiction de distribution sur la voie 

tions de toute nature dans un rayon ! 
bâtiments scolaires, publics et privés et des centres où se situent 
les activités intellectuelles et sportives des jeunes. 


ublique de tracts et 
e 500 mètres autour 





Nous répétons ce que nous avons déjà dit: à savoir « que nous 

espérons le résultat pratique de ces mesures, car en supposant 
pie elles n'évitent qu'à un seul adolescent de mal tourner, nous nous 
éliciterons de les avoir provoquées » 

Pour être complets, tout en laissant à quelques-uns de nos collègues 
le soin d'intervenir plus spécialement sur des questions où leur 
compétence s'affirme, nous ne pouvons manquer de souligner l'inté- 
rét que présente pour les jeunes les colonies de vacances qui leur 
offrent la possibilité de’ pe Le semaines de vie au plein air dans 
les conditions les meilleures pour leur repos et leur santé, 

Les crédits prévus à ce chapitre du budget sont toujours beaucoup 
trop faibles. L'aide de l'Etat n'est pas suffisante pour permettre aux 
collectivités locales de poursuivre un effort intéressant pour tous 
Au manque d'argent vient s'ajouter le manque d'encadrement et 
ce souci n'est pas négligeable. Il faut remarquer, en effet, que des 
restrictions sévères ont été imposées aux communes organisatrices 
des colonies en ce qui concerne la rémunération des membres du 
corps enseignant habilités plus que tous autres à diriger et à accom- 
pagner les jeunes. II faudrait revenir à un régime plus libéral tenant 
davantage compte des sujétions imposées aux moniteurs 

Le fait également que le règlement des services hospitaliers ne 
pe pas à ses infirmières d'être officiellement employées pendant 
a durée de leur congé administratif dans une colonie, rend difficile 
le recrutement du personnel qualifié pour assurer la surveillance de 
la santé des enfants. 

Nous demandons là aussi que le ministère de l'éducation natio- 
nale et le secrétariat d'Etat à la jeunesse s’emploient pour obtenir 
des assouplissements à une règle dont l'application stricte présente 
des inconvénients graves sur lesquels il n'est pas besoin d'insister, 

Voici donc très rapidement évoqués les points essentiels sur les- 
quels l'attention de votre commission a cru devoir se porter, 

En conclusion elle enregistre avec satisfaction un certain nombre 
d'améliorations aux premières propositions soumises à l'Assemblée 
nationale, mais elle est tout de même obligée de dénoncer encore 
CRUENERS des crédits mis à la disposition de la jeunesse et des 
sports. . 

Elle sait très bien qu'il est difficile de pouvoir trouver mieux, mais 
elle se demande si tous les efforts nécessaires ont été faits pour 
aboutir à un résultat meilleur. 

L'année dernière encore l'on invoquait des nécessités militaires 
pour justifier, à la jeunesse et aux sports, des attributions de crédit 
au compte-goutte, depuis déjà quelques temps certain conflit qui se 
situait en Extrêéme-Orient s'est apaisé, ne serait-il pas possible que 
les dégagements et économies qui sont la conséquence d’un état de 
fait apparent pour tous soient affectés par priorité à l'éducation 
nationale, puisqu'à notre connaissance elles n'ont provoqué aucune 
réduction massive des impôts ? 

C’est la question que nous posons en conclusion de ce rapport 
pour avis, Car nous ne voulons pas oublier, qu'il ne suffit pas de 
multiplier les naissances pour qu'un peuple vive et grandisse, mais 
qu'il est encore nécessaire d’éduquer intellectuellement, physique- 
ment, moralement sa jeunesse si nous voulons tirer le meilleur 
parti de ses facultés dans son intérêt propre comme dans l'intérêt 
général du pays. 





ANNEXE N°6 





(Session de 1955, — Séance du 18 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de la légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de lol, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à fixer pour une période de 
trois années les contingents de décorations sans traitement attri- 
bués aux administrations publiques et à modifier la loi validée du 
29 juin 1942 relative à la discipline de la Légion d'honneur et de 
la médaille militaire, par M. Rabouin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 30 décembre dernier, l'Assemblée natio- 
nale a adopté un projet de loi tendant, d'une part, à fixer pour une 
période de trois années les contingents de croix de la Légion d'hon- 
neur attribués aux administrations publiques et, d'autre part, 
modifier certaines dispositions relatives à la discipline de la Légion 
d'honneur’ et de la médaille militaire. 

Il ne s’agit pas, à la vérité, de fixer de nouveaux contingents, mais 
de proroger, pour une période de trois ans, les dispositions de la 
loi n° 48-1138 du 19 juillet 1948. 

Vous avez déjà été appelés à vous pencher sur ce genre de pro- 
blèmes, au moment de l'examen de la lot du 19 juillet 19:8 et des 
textes qui l'ont prorogée (lois des 30 juillet 1953 et 14 août 1%). 

Lorsque nous avons été saisis de ces deux lois de prorogation, 
votre commission avait marqué son accord avec les dispositions pro- 

osées, non sans déplorer qu'un texte définitif n'ait pu étre élaboré. 
lle avait de plus confié à son rapporteur le soin d'appeler instam- 
ment l'attention du Gouvernement sur la nécessité de mettre, dans 
le plus bref délai, un terme à l'augmentation abusive du nombre 
des décorations. 

Vous avez bien voulu approuver les déclarations faites alors, à la 
tribune, par votre rapporteur. 

En réponse, le garde des sceaux, M. Emile Hugues, avait donné, 
le 12 août 1954, l'assurance formelle que le prochain texte déposé 
par le Gouvernement répondrait au vœu du Conseil de la République. 


Cette promesse a été tenue. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.) nos 8978, 9534, 9738 et 
in-8° 1717; Conseil de la République, n° 767 (année 194). 
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Le texte dont nous sommes aujourd'hui saisis prévoit, en effet, 
que les contingents fixés par la loi précitée du 19 füiniet 148 seront 
réduits de 3 p. 100 à compter du fer décembre 1%54, de 4 p. 100 à 
compter du 1er décembre 19%55 et de 5 p. 100 à compter du 1% décem- 
bre 1% 

La nouvelle répartition entre les différents départements minis- 
tériels sera fixée, après chacune des réductions prévues, par décret 
après avis du conseil de l'ordre. 

Votre commission a enregistré avec une. vive satisfaction cette 
mesure qu'elle n'a cessé de réclamer. Il est, en effet, particu- 
lièrement urgent que cesse l'inflation que nous avons constatée dans 
ce domaine et dont l'effet se traduit par une dévalorisation très 
regrettable de la Légion d'honneur, 

Le second objet du projet de loi est de modifier l'article 1er de la 
loi validée du 19 juin 1%2 relative à la discipline de la Légion 
d'honneur et de la Médaille militaire 

Depuis pe d'un siècle, il a été constamment admis que le grade 
dans la Légion d'honneur n'était acquis que par la réception et 
qu'une nomination ou promotion non encore suivie de. réception 
pouvait être annulée par décret pour raison de moralité. 

Or, dans un arrêt contentieux en date du 14 mai 19%54, le conseil 
d'Etat qui, jusque là, avait implicitement approuvé cette juris- 
prudence, a manifesté une opinion contraire, en décidant qu'un 
décret portant nomination ou promotion créait, par lui-même, des 
droits au profit du bénéficiaire, dès avant la réception de celui-ci 
dans l’ordre. La haute juridiction administrative a précisé que, par 
suite, le décret de nomination ou de promotion ne pouvait être 
légalement rapporté que dans le délai du recours contentieux et à 
la condition d'être entaché d'illégalité. 

En présence de cette nouvelle orientation de la jurisprudence, 
il ne reste plus que la ressource de l’action disciplinaire, lorsque sont 
révélés des faits antérieurs à la nomination ou promotion et qui 
auraient fait obstacle à cette nomination ou promotion, s'ils avaient 
été connus à temps. 

Or, la loi du 29 juin 1942, qui règle la discipline en la matière, 
n'autorise l'ouverture d'une action discipiinaire qu'à l'encontre des 
légionnaires recus dans l'ordre. 

Par conséquent, pour pouvoir légalement poursuivre l'exclusion 
d'un indésirable, le grand chancelier devrait commencer par le faire 
recevoir solennellement au nom du Président de la République. 

Il est évident que cette manière de procéder ne saurait être admise. 
Il importe, en conséquence, de modifier la loi précitée du 29 juin 1942, 
en la rendant applicable aux légionnaires non reçus. 

Tel est le second objet du projet de loi. 

Votre commission a approuvé l'ensemble des dispositions qui lui 
étaient soumises et vous demande, en conséquence, de vouloir bien 
adopter la texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont maintenues pour une période de trois années, à 
compter du 1er septembre 1954, les RE de la loi n° 48-1138 du 
19 juillet 1948, sous réserve des modifications prévues aux articles 2 
et 3 de la présente loi. 

Art, 2, — Le nombre total des croix de commandeur, celui des croix 
d'officier et celui des croix de chevalier, tels qu'ils résultent de l'ar- 
ticle 2 de la loi précilée du 19 juillet 148, seront réduits: 

A compter du 1er décembre 1%54, de 3 p. 100, 

A compter du 1er décembre 19%55, de 4 p. 100, 

A compter du 1er décembre 1956, de 5 p. 100, u 

Art. 3. — Un décret signé en conseil des ministre et mentionnant 
l'avis du conseil de l'ordre fixera, après chacune des réductions 
prévues à l'article 2, la nouvelle répartition des croix entre les diffé- 
rents départements ministériels, en tenant compte des besoins réels 
de chaque administration et, lorsqu'il y aura lieu, des modifications 
intervenues dans na composition du Gouvernement. 

Art. 4. — L'article 1er de Ja loi validée du 29 juin 1942 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions disciplinaires des décrets du 16 mars 1852, du 
24 novembre 1852 et du 14 avril 1874 sont applicables aux personnes 
nommées où promues dans la Légion d'honneur, reçues ou non dans 
l'ordrè lorsque des faits de nature à motiver une mesure discipli- 
naire, mais antérieurs à la nomination ou promotion, sont révélés 
au grand chancelier, » 


ANNEXE N°7 





(Session de 1955. — Séance du 18 janvier 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1955, par M. Georges Marrane, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de budget de la caisse nationale 
d'épargne pour l'année 1953 présente un excédent de recettes impor- 
tant qui dépasse les résultats des années précédentes. 

La situation comparée du budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne pour les exercices 1954-1955 en recettes et en dépenses, se 
présente de la manière suivante : 

Exercice 1954, 15.147.086.000 4 

exercice 1965, 17.621.837.000 F. 

, Soit une différence en plus de 2.474.751.000 F. 





loir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9307, 9472 et in-8° 
D , n° 635 (année 1954). 


1638: Conseil de la République, 














Cette différence résulte : 

Des mesures acquises pour 19.332.000 F, et des mesures nouvelle: 
pour 2.455.419.000 F, suivant les indications fournies aux diver: 
chapitres du budget. 

Il était prévu au budget de 1954 un crédit de: 12.856.500.000 F au 
chapitre « Intérêts à servir aux déposants ». En fait, au 31 décem 
bre 1954, ce crédit a atteint le chiffre de 13.942 millions de franc: 

Il est prévu à ce chapitre pour 19%55: 15.262.500 F par suite de 
Le ation des excédents de dépôts évalués à 40 milliards d: 
rancs, 

Les chiffres connus de 1954 permettent d'espérer que ces prév: 
sions seront dépassées. 


Comparaisons avec les erercices antérieurs. 


En particulier, les résultats obtenus en 1954, qui ne sont pa 
encore intégralement connus, non seulement dépassent les résultat: 
de 1933 par le nombre des titulaires de livrets, l'augmentation du 
montant total des dépôts, le montant des revenus et le versement au 
budget général. 

En ce qui concerne les revenus, ils s'étaient élevés: 

Pour l'exercice 1951 à 13.630 millions de francs. 

Pour l'exercice 1952 à 14.806 millions de francs. 

Pour l'exercice 1953 à 21.684 millions de franes. 

Et les prévisions pour 1954 qui étaient de: 22.546.500.000 F ont 
été dépassées et ont atteint: 23.276 millions de francs, c’est pourquoi 
le budget 1955 prévoit qu'elles doivent atteindre: 26.811.500.000 F 


Les versements au budget général avaient été de: 

En 1950, 3.547 millions de francs; en 1951, 3.635 millions de franc: : 
en 1952, 6.322 millions de francs. 

Il était prévu pour 1953, 7 milliards de francs, mais le versement 
a été de 8.402.861.613 F. 

Pour 1%54% il était prévu 7.399.414.000 F, mais il n'a été versé 
que 7.23%0 millions de francs. 

Cette insuffisance, légèrement inférieure aux prévisions, résulte 
des modifications apportées au portefeuille et auront pour effet de 
de Ag sur l’année 19%55 des intérêts non échus au 31 décem 
1e 1%. 


Pour 1955, les prévisions sont de 9.183.663.000 F. 


Le montant des comptes créditeurs a suivi, depuis la libération 
une progression comme suit: 

1945, 130.5%5 millions de francs; 1946, 140.218 millions de franc- 
1947, 146.5M millions de francs; 1%M8, 191577 millions de franc:. 
1919, 238.053 millions de francs; 1950, 300.939 millions de franc: 
1951, 336.547 millions de francs; 1952, 389.286 millions de franc: 
1953, 468.975 millions de francs; 1954, 544.545 millions de franc- 
Soit une augmentation de 79.689 millions de francs sur 1%? 
Et de 75.570 millions de francs sur 1953. 

Les prévisions de 1953 qui étaient de 460 milliards ont donc ét 
dépassées. 

Cette progression résulte en grande partie de l'élévation de: 
avoirs maxima qui ont été modifiés dans les conditions suivantes : 

Loi du 8 avril 1946: particuliers, 100.000: sociétés, 250.000. 

1.000.000 


Loi du 17 mars 1%48: particuliers, 200.000; sociétés, 
Loi du 27 mai 1950: particuliers, 300.000; sociétés, 1.500.000 


Loi du 22 juillet 1952: particuliers, 400.000; sociétés, 2.000.000, 

Loi du 7 février 193: particuliers, 500.000: sociétés, 2.500.000. 

Le nombre de titulaires de livrets qui était depuis 1948 en dimi 
nution constante s’est relevé pour 19%53 et 1954, ainsi qu'en témoigne 
le tableau ci-dessous, en millions de livrets: 

1945, 12.728; 1946, 12.849; 1947, 12.793; 1948, 12.910; 1949, 12.905: 
1950, 12.802: 1951, 12.862: 1952, 12.808; 1953, 12.866; 1954, 12.926. 

Pour l'année 1953 il a été ouvert des livrets pour: 

521.375 déposants nouveaux, par contre il a été remboursé 
462.897 déposants, par suite elle a donc vu augmenter sa clientèle de 
58.478 déposants et approximativement de 60.000 déposants en 19%, 
contrairement aux années antérieures qui comportaient des diminu- 
tions sensibles du nombre des déposants (près de 100.000 en moins 
depuis deux années). 

Dans mon rapport de l’année dernière je proposais, et la commis- 
sion manifestait son accord pour une augmentation de la dotation 
su er au crédit de 5 millions prévus pour « frais de vulgari- 
sation ». 

Il convient de signaler que cette augmentation n'a pas été effec- 
tuée, mais compte tenu des résultats constatés et de l'augmentation 
du nombre des déposants, il n'apparaît pas nécessaire de maintenir 
cette demande. 


Fonds de dotation. 


J'indiquais dans mon rapport de l'année dernière : 

« 11 est utile d'observer que la caisse nationale d'épargne pos- 
sède, sous le nom de « dotatiun » un fonds de réserve et de garantie 
auquel ont été versés jusqu'en 1934 les bénéfices réalisés par l'insti- 
tution. 

« La dotation s'élevait en 1934 à 2.172 millions de francs de qui 
représentait 9 p. 100 des dépôts. La proportion ayant été jugée 
suffisante pour que le fonds puisse jouer son rôle, il a été décidé, 
par la loi de finances du 24 décembre 1954, que les bénéfices seraient 


désormais versés au budget général. 
+ ef ue à laquelle la dotation 


« 1] en a été ainsi jusqu'en 1947, é 
maintenue au chiffre drécité de 2.172 ns de francs ne repré- 


sentait plus que 3 p. 100 des dépôts. Aussi la loi de finances du 
8 août 147 a-t-elle édicté que seraient désormais versés au fonds 
les Le ana des valeurs mobiliéres et des immeubles qui le cons- 
tituent. 

« Le fonds s'’augmente ain$i, depuis six années, d’une centaine 
de millions de francs par an, alors que les dépôts s'accroissent de 
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façon beaucoup ee rapide ainsi qu'il est démontré par les chiffres 
ci-dessus. En réalité, en valeur relative, le fonds de dotation s'ame- 
nuise chaque année. » 

Il atteignait: au 31 décembre 1952, 2.766.120.350 F: au 31 décem- 
bre 1953, 2.856.238.383 F; et au 21 décembre 1954 approximativement 
2 046 millions de francs. 

Ainsi, en réalité, le fonds de dotation n'a augmenté en 19523 que 
d'un peu plus de 90 millions et en 1954 d'une somme sensiblement 
équivalente. 

"augmentation prévue pour 1954 était de 110 millions. Prati- 
quement, par suite de l'élévation du montant des dépôts, on doit 
constater un nouvel amenuisement du pourcentage du fonds de 
dotation. 

Il n’est prévu qu’une augmentation de 106 millions de ce cha- 
pitre pour 1955. 

Ainsi le pourcentage du fonds de dotation, comparativement au 
montant des dépôts, subira encore une nouvelle réduction. L'utilité 
de ce fonds, ne peut, cependant, être discutée. 

En effet, l’article 10 du projet autorise la caisse nationale d'épar- 
gne à employer les deux tiers de sa dotation susceptible d’être inves- 
tis en immeubles. 

L'article 8 du projet apporte une modification à l'article 27 du 
code des caisses d'épargne en indiquant qu'à partir de cette année 
« la caisse nationale d'épargne sera autorisée à employer les trois 
gr de sa dotation » au lieu des deux tiers jusqu’à l’année 
ernière, et ceci pour pallier l'insuffisance des disponibilités résultant 
de la législation actuelle. 

Les raisons données pour justifier la modification ci-dessus, c’est 
que, si la limite actuelle du prélèvement était maintenue, elle serait 
insuffisante pour les achats ou constructions d'immeubles, d’après 
le programme en cours. 

Ce fait renforce les considérations formulées par la commission 
des finances les années précédentes. 11 est temps de revaloriser la 
dotation de la caisse nationale d'épargne. Les dispositions de la loi 
du 8 août 1947, reprises dans l'article 35 du code des caisses d'épargne 
deviennent insuffisantes. 

La première des mesures à prendre est de revaloriser la dotation 
de la caisse nationale d'épargne qui ne représentait en 1953 que 
0,6 p. 100 des dépôts contre 9 p 100 en 1935 et qui ne pourrait plus 
en conséquence, jouer, le cas échéant, son rôle de fonds de réserve. 
Il suffirait d'étendre à l'institution nationale l’article 31 de la loi du 
24 mai 1951, devenu l’article 52 du code des caisses d'épargne, qui 
oblige les caisses privées à grossir chaque année leur fonds de réserve 
et de garantie d'une somme égale à 0,25 du montant total de leurs 
dépôts. On ne comprend pas d’ailleurs que la législation de 1951 ait 
limité cette obligation aux caisses privées. 

Si l’article 35 était modifié dans le sens indiqué ci-dessus, la 
dotation serait grossie chaque année d'un milliard de francs environ, 
ce qui permettrait à l'administration des P. T. T. de disposer, en 
plus des crédits qui lui sont alloués sur son propre budget, de plu- 
sieurs centaines de millions pour la construction de bâtiments du 
service téléphoni ue. Ce serait heureux, puisque l'administration, en 
raison de l'insuffisance des crédits d'équipement, considère comme 
souhaitable un accroissement annuel de 4 p. 100 du nombre des 
abonnés au téléphone, alors que les statistiques nationales et inter- 
nationales montrent gi point de développement où en est la 
France, l'accroissement annuel devrait être de 7 p. 100. 

Personne ne peut donc sérieusement contester la nécessité 
d'augmenter les ressources du fonds de dotation. 

La commission des finances estime qu'il est témps d'augmenter 
le fonds de dotation et, pour manifester son sentiment, elle propose 
une réduction indicative de 1.000 F au chapitre 60-70 pour que 
le Gouvernement prenne les dispositions nécessaires. 


Les conditions de la gestion de la caisse nationale d'épargne 


A la fin de l’année 1954 elle détient, par son service de chèques- 
taux 45.830 millions de francs de fonds privés qu'elle met 
ntégralement à la disposition du Trésor, sans aucun prélèvement à 
son profit. Elle n'a retiré au 31 décembre 1%% de ces 45.20 mil- 
tions de francs que l'intérêt extrémement bas de 1,5 p. 100. Il est 
question de porter ce taux d'intérêt à 2,5 p. 100, mais la décision 
n’est pas encore intervenue. 
Elle détient, par son service de caisse d'épargne, au 1% janvier 
, 541.000 millions de francs qu'elle met intégralement à la 
disposition de la caisse des dépôts et consignations qui les affecte 
à des activités complètement étrangères à celles des P. T.T 


Les dépôts d'épargne sont placés à 4,75 p. 100 en moyenne, ce 
qui permet de servir un intérêt de 2,75 p. 100 aux déposants, de 
couvrir tous les frais d'exploitation et de réaliser au surplus ur 
bénéfice net de plusieurs milliards de francs chaque année : 


8.402 millions de francs en 1953, 

7.230 millions de francs en 1954. 

RAR voudrait que ce bénéfice revienne, au moins en partie, 
à l'administration des P. T. T. Il n’en est rien : il est intégralement 
versé au budget général, sans affectation spéciale. 


HN y a mieux : 
Puisqu'elle ne peut toucher ni aux 485 milliards des chèques 
poux, ni aux milliards de la caisse nationale, ni au béné- 
de 7.230 millions réalisé par cette dernière institution, l'admi- 
nistration des P. T. T. emprunte à 6 p. 100 pour couvrir ses besoins 
d'investissemment les plus urgents. C’est ainsi qu'elle à émis en 
1953, 14 milliards de bons à 6 p. 100 et 23 milliards en 1954. Bien 
entendu ces milliards n'ont pas été entièrement dépensés. Où 
sont-ils ?.… Au Trésor, qui sert aux P. T. T. pour ce genre de 
ressources un intérêt à 2,5 p. 100. Ainsi les P. T. T. empruntent 
À 6 p. 100 afin de fournir au Trésor de l'argent à 2.5 p. 100. On ne 
sg x 4 ps après cela des difficultés d'équilibre du budget 


{ 





Versements au budget général 


Nous disions déjà l'année dernière qu'il ne nous paraissait pas 
conforme à l'intérêt national que la caisse nationae d'épargne 
verse chaque annéè au budget général, sans contre-partie, des 
milliards de francs, alors que l'administration des P. T, T. qui en 
assure la gestion ne peut, faute de ressources, assurer dans une 
proportion suffisante l'extension et la modernisation de ses services. 

Le taux d'accroissement annuel des postes télépnoniques  ins- 
tallés dépasse à peine 4 p. 100 alors qu'il est de 7,5 p. 100 aux 
Etats-Unis, de 11 p. 100 dans l'Allemagne de l'Ouest. 

En ce qui concerne l'utilisation du téléphone, la France se 
classe au 25° rang après la Suisse, la Grande-Bretagne, l'Italie et 
l'Allemagne. 

Ainsi l'affectation d'une partie des bénéfices de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'amélioration du service du téiéphone ou des 
télécommunications serait très avantageuse pour la nation, 

Enfin, administration des P. T. T. est désarmée pour procurer 
des ;ugements aux milliers de postiers pères de famille qui vivent 
ucluetlement dans des logements surpeuplés, insalubres ou dans 
des chambres d'hôtel. De plus, chaque année, l'administration des 
P. T. T. déplace des campagnes vers les villes, des jeunes gens 
qu'elle recrute pour les besoins de son service. Ces nouveaux nom- 
més viennent grossir la masse des postiers qui vivent dans des 
conditions citées plus haut qui sont à la fois pénibles et oné- 
reuses, d'autant plus lourdes qu'il s'agit toujours de petits fonc- 
tionnaires au traitement fort modeste. 

L'état de santé du personnel est en cause est aussi la sélection 
des cadres, car nombre de postiers refusent les promotions qui 
= sont offertes lorsqu'elles entraînent un changement de rési- 
ence. 

C'est pour tenter d’apporter un remède à cette situation pénible 
que nous suggérons de compiéter comme suit le texte @u premier 
alinéa de l'article 37 du code des caisses d'épargne «.. pour 
acquérir, appropier ou construire des immeuhles destinés à l’ins 
tallation des services relevant du ministère des P T, T et au 
logement du personnel », 

Ainsi, il serait possible au ministère des P. T. T, d'affecter par 
une réduction de versement au Trésor des bénéfices réalisés par la 
caisse nationale, une partie de ceux-ci pour l'amélioration des ser- 
vices techniques des P, T. T. et pour faciliter les constructions de 
logements pour le personnel. 

En 1953, il nous avait été fait observer que le personnel des 
P. T. T. ne devait pas être placé dans une situation privilégiée 
comparativement aux autres travailleurs. Mais il est intervenu 
depuis un décret qui a fixé obligation aux employeurs d'affecter 
1 p. 100 des salaires à la construction de logements. Si au même 
titre que les autres employeurs, le ministère des P, T. T. affectait 
1 p. 100 des salaires ou traitements à la construction de joge- 
ments, il en résulterait sur près de 120 milliards une contribution 
annuelle de plus d’un milliard ce qui permettrait une contribution 
Judicieuse et nécessaire au logement du personnel. 

Le personnel des P. T, T. qui est fréquemment mulé dans l'in- 
térêt.du service ne comprendrait pas qu'un effort particulier ne soit 
pas réalisé pour satisfaire ses besoins en logements, d'autant plus 
que les bénéfices de la caisse nationale d'épargne résultent à la 
fois des économies réa:isées par la population laborieuse et par 
l'effort du personnel des P. T, T. 


Extension de la loi Minjoz à la caisse nationale d'épargne, 
1 


En vertu des dispositions de l’article 45 du code des caisses 
d'épargne, les caisses d'épargne ordinaires peuvent obtenir qu'une 
partie de leurs fonds soit employée sur leur initiative, en prêts aux 
départements, communes et chambres de commerce et organismes 
bénéficiant de leur garantie ainsi que des collectivités jouissant de 
la garantie de l'Etat. 

La même faculté devrait être accordée à la caisse nationale 
d'épargne qui serait ainsi en mesure de concourir efficacement à 
l'effort d'équipement des services des P. T. T. dont elle est e.le- 
même tributaire. 

Pour prévenir toute équivoque, il est précisé que l'affectation aux 
services des P. T, T. d'une partie des avoirs de la caisse nationale 
d'épargne n'aurait aucune répercussion Sur les prêts actuellement 
consentis par la caisse des dépôts et consignations puisque. aux 
termes mômes de l'article 45 sus-visé la caisse nationale d'épargne 
ne disposerait librement que d'un pourcentage de l'excédent des 
dspôts réalisés par ses soins au cours des années à venir. 

Sous le bénéfice de ces observations, ja commission des finances 
vous demande donc d'adopter les conclusions que nous vous pré- 
sentons en votant le budget de 1955 de la caisse nationale d'épar- 
gne. 

PROJET JDE LOI 


Art, fer, — Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 1955 est fixé en 
recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 26.811.500.000 F, 

Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 37 du code des caisses 
d'épargne est modifié ainsi qu’il suit 

«La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les 
trois quarts de sa dotation...» 

(Le reste sans changement). 

Art, 3. — Les receltes extraordinaires du budget annexe de ja 
caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 19%, sont fixées à la somme de 286.470.000 F. 

Art, 4. — 1] est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses d'équipement impu- 
tables sur le budget annexe de la caisse nationale d'épargne de 
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l'exercice 195% (titre V : « investissements exécutés par l'Etat »), les inconvénients qui peuvent résulter de l'obligation de faire à 
des autorisations de programme dun montant de 382 millions de crire l’hypothèque légale des femmes mariées et des incapables : 
fr s et des crédits de payement d'un montant de 35.470.000 F. de limiter ces inscriptions à la garantie de créances certaines et d 


! 


1 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 


ANNEXE N°8 


Session de 4955. — Séance du 18 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour le 
rachat des cotisations d'assurance-vieillesse par les cadres ou leurs 
conjoints survivants, présentée par M. Carcassonne, et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1307 du 23 août 194$; a, dans son 
article 6, complété l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 par son 
article 127 bis. 

Cette nouvelle disposition donnait aux travailleurs salariés exclus 
du régime général des assurances sociales entre le 1er janvier 1930 et 
le fer janvier 1M47 en raison de l'importance de leur rémunération, 
la possibilité d'effectuer, dans les douze mois suivant la promul- 
gation de la loi, la rachat des cotisations d'assurance-vieillesse cor- 
respondant à la période considérée, Ainsi pouvaient-ils être intégra- 
lement rétablis, au regard de l'assurance-vieillesse, dans les droits 
qu'ils auraient eus si le régime général leur avait été applicable 
pendant cette période. 

Le délai de douze mois prévu a été prolongé pendant une nou- 
velle période de trois mois par la loi n° 50-648 du 10 juin 1950, 

Puis, l'article ter de la loi du 14 décembre 1953 a ouvert un nouveau 
délai pour l'application de l'article 6 de la loi du 23 août 1948. Ce 
délai devait expirer dans les six mois de la promulgation de la loi. 
Aujourd'hui, ce délai se trouve donc expiré et nombreux sont ceux 
qui, par suite d'ignorance ou d'erreur, n’ont Tr procéder dans le délai 
voulu au rachat de leurs cotisations. Il paraît donc équitable d'ouvrir 
un nouveau délai de trois mois. 

Malgré ces prolongations et en raison, peut-être, d’une diffusion 
insuffisante de ces dispositions, un certain nombre de personnes se 
sont trouvées forcloses: l'ouverture d'un nouveau délai de trois 
mois permettant de se mettre en règle serait justifié, surtout, par la 
situation sociale particulièrement intéressante de ces éventuels béné- 
ficiaires. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : ’ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le délai ouvert par l'article fer de la loi n° 58-1236 
du 14 décembre 1953 est prorogé de trois mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi. 


ANNEXE N°9 


(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


AVIS donné au GouTernement par la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale sur le projet de décret 
ortant réforme de la publicité foncière, rédigé par M. Marcel 
Molle, sénateur. 


Mesdames, messieurs au cours de l'examen par l'Assemblée natio- 
nale, en seconde lecture, de la loi n° 54-809 du 19 août 1954, M. le 
ministre des finances a pris, au nom du Gouvernement, lengage- 
ment de consulter pour avis les deux commissions de la justice 
Parlement, avant de publier les décrets portant réforme de la publi- 
cité foncière, réforme du régime de la faillite et de la liquidation 
judiciaire et réforme judiciaire (A. N. 2e séance du 13 août 1954, 
J. O, débats, page 4192). 

C'est ainsi que la commission de la justice du Conseil de la Répu- 
blique a été saisie d'un projet de décret portant réforme de la publi- 
cité foncière, sur lequel elle a émis l'avis dont la teneur suit: 

I. — La commission de la justice du Conseil de la République est 
d'accord sur les principes qui sont à la base de la réforme du régime 
hypothécaire prévue par le décret en préparation. 

Elle n'a pas d'objection à faire sur l'adoption du système de publi- 
cité mixte (maintien des comptes personnels et adjonction d'un 
fichier immobilier). 

Elle approuve les mesures prises pour assurer l'exactitude de la 
documentation et le parallélisme aussi absolu que possible de la 
publicité aux bureaux des hypothèques et des mutations sur les 
registres cadastraux. Elle regrette que des difficultés matérielles, 
dont elle reconnait le caractère insurmontable, n'aient pas permis 
une fusion complète des services des hypothèques et du cadastre. 
Elle souhaite, toutefois, que les mesures prises soient une étape vers 
l'institution d'un véritable livre foncier. 

Elle reconnait aussi que l'évolution de la société moderne sur le 
lan des affaires et du crédit, d'une part, la prolifération des privi- 
ges immobiliers, d'autre par, nécessitent la suppression des pri- 
vilèges et des hypothèques ocr altes. Elle ne ait pas non 








nées, ni ceux qui peuvent résulter de la diminution des garant 
dont se trouvera entouré le recouvrement de créances qui, on 
pu le dire, ont un caractère d'ordre public (cotisations de la séc 
rité sociale, par exemple), mais elle estime que ces inconvénie! 
sont plus que largement compensés par les avantages de la réfornu 
envisagée: précision et exactitude des renseignements qui pourro 
être obtenus sur la situation de chaque individu — mesure exact: 
du crédit. 

Enfin, elle approuve les mesures qui ont pour but d'assurer | 
publicité de toutes les modifications apportées au droit de proprié! 
de chaque immeuble, en étendant la champ d'application de la trar 
cription et en sanctionnant l'inexécution de cette formalité. 

II. — Toutefois, la commission a été d'avis d'appeler spécialeme 
l'attention du Gouvernement sur les points suivants: 

1° La réforme projetée a pour principal objet de donner plus d: 

récision et d’exactitude aux documents de la conservation des hypo 
hèques, mais, aussi, d'accélérer le déroulement des formalité: 
dont la longueur apporte, actuellement, des entraves certaines aux 
affaires. 

Or, il est à craindre: 

a) Que la période de mise en marche du système ne soit délicat: 
et n'entraîne l'embouteillage des bureaux d’hypothèques. Le Gou 
vernement serait bien inspiré en prenant toutes précautions utile 
et, notamment, en demandant au Parlement les crédits nécessair. 
pour assurer la bonne marche du service. Le sort de la réforme serait 
certainement compromis si son départ se traduisait par une tro; 
longue période de tâtonnement, voire de désordre et de retard. Or 
il n'est pas douteux que le nombre des formalités sera considér 
blement augmenté et que les pouvoirs nouveaux accordés aux conser 
vateurs de rejeter une demande d'inscription exigeront de la part 
du personnel un travail plus délicat : 

b) Que, même en période de marche normale, alors que le sys 
tème sera rodé et que le fichier immobilier aura pris de l'ampleur 
les justifications à fournir à l’appui des formalités, les précisions ? 
donner ne compliquent notablement les affaires et n'entraînent des 
retards dans leur réalisation. 11 y aura lieu de veiller tout particu 
lièrement à assouplir la réalisation des mutations cadastrales: 
les errements actuels étaient suivis, il serait imposible d'appliquer 
le système. En effet, pour toute mutation de propriété, un document 
cadastral sera nécessaire: or, dans l’état actuel, les mutations n'ont 
lieu qu'après un délai qui dépasse assez souvent une année..….: les 
matrices sont retirées des secrétariats de mairie pendant des mois 
Qu'en sera-t-il lorsque, pour toute mutation entraînant division de 
parcelles, il sera nécessaire d'obtenir préalablement un document 
d'arpentage ? 

En admettant que les bureaux des conservations soient rapide- 
ment mis en état de satisfaire aux nouveaux besoins, le système <e 
trouvera paralysé si l'administration du cadastre n'est pas en mesure 
de suivre et de répondre elle-même aux nécessités nouvelles ; 

c) I semble également que des mesures spéciales devront être 
prises pour permettre la rectification d'inscriptions erronées sur les 
matrices cadastrales et les erreurs d'attributions, faute de quoi toute 
nouvelle mutation de parcelles mal attibuée entrainera de grandes 
difficultés. 

20 La spécialité de l’hypothèque judiciaire, l'obligation de désigner 
avec orge les immeubles et les débiteurs vont entainer des 
difficultés incontestables qui se traduiront fatalement par une dimi- 
nution des garanties accordées aux créanciers. Ces difficultés seront 
d'autant plus grandes qu'en période transitoire le fichier immobilier 
ne sera pas à même de fournir les renseignements précis et complets 
qui seraient désirables. Les recherches seront difficiles, parfois 
même impossibles, lorsqu'il s'agira de trouver les propriétés immo- 
bilières d'un débiteur et de les intensifier. De toute façon, elles 
seront longues et les risques d’insolvabilité augmenteront. 

En conséquence, la commission attire tout spécialement l'atten- 
tion du Gouvernement sur ce point particulier, Elle lui demande 
d'étudier les mesures transitoires qui pourraient être prises ou peut- 
être même de pes les délais de mise en application de cette 
partie du décret. , D. 

3% L'obligation ne au juge de pe: de requérir, après délibé- 
ration du conseil de famille, l'inscription de l'hypothèque légale 
d'un mineur et la responsabilité qui lui est donnée pour le renou- 
vellement décennal de cette inscription ont paru avoir un Caractère 
tout-à-fait insolite. I} ne semble pas qu'il existe de précédent. Un 
magistrat peut-il être tenu, sous Sa responsabilité personnelle, d'ac- 
complir une formalité dans l'intérêt d'un particulier ? | 

Il semblerait préférable de laisser au Subrogé-tuteur le soin de 
requérir cette inscription sauf à lui faire donner par le juge les aver- 
tissements nécessaires. 

4 Il est regrettable que le décret ne comporte pas une nouvelle 
rédaction de l’article 2101 du code civil qui aurait permis une mise 
en ordre des privilèges créés, ces dernières années, par de multiples 
lois spéciales. La commission ne méconnait pas la difficulté de cette 
rédaction; elle la croit cependant indispensable et souhaite qu'elle 
soit réalisée dans le délai le plus bref. £ 

De toute façon, en attendant, il semble que les articles 21091, 2104 
et 2121 devraient être remaniés pour être mis en harmonie les uns 
avec les autres. 

III, — La commission suggère, en outre, les modifications de 
détail suivantes: 

ol Suppression des mots « jugement emportant hypothèque judi- 
ciaire » dans les articles 5, 6 et 7; 

b) Faculté à accorder à. l'officier ministériel, ch de certifier 
l'identité des parties dans les documents hypothèc , d'obtenir 
une expédition complète de l'acte de naissance ; 
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c) Modification du texte proposé pour l’article 2161 (nouveau) du 
code civil (art. 25 du projel): le taux de 233 p. 100 auquel se réfèr 
cet article, pour autoriser la réduction, parait excessif, Ce taux 
pourrait être abaissé 

d) 1 semble que les « limitations administratives au droit de pro- 
priété », dont la transcription reste facultative aux termes de l'art le 
35 du projet, devraient être soumises à la publicité obligatoire et 
par suite, figurer sous l'énumération de l’article 26. Les tiers cal - 
plus grand intérêt à être avertis de ces limitations qui constituent 
un réel démembrement du droit de propriété. Or, ils n’ont souvent 
pas la possibilité d'en être prévenus, à moins de se livrer à des 
recherches délicates ; 

e) Enfin, certains membres de la commission ont exprimé l'opi- 
nion que les délais prévus pour la transcription des actes porta 
mutation immobilière et fixés à deux mois étaient trop courts et que 
des praticiens, éloignés des bureaux d'enregistrement, épro \? 
raient des difficultés à les respecter. Mais, par contre, il a été fait 
remarquer que le délai de deux mois pendant lequel le privilège du 
vendeur devait être inscrit ne pourrait sans inconvénient être 
allongé. La commission attire donc l'attention du Gouvernement 
sur ce point, tout en reconnaissant qu'il est peut-être inopportun de 
tixer des délais différents pour la transcription et pour la réquisition 
de l'inscription d'office. 


ANNEXE N°10 - 


(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter l'importation de pailles de 
sorgho servant à la fabrication de balais ménagers, présentée par 
Mme Crémieux, MM. Bordeneuve, Frédéric Cayrou, Franck-Chante, 
Jean Lacaze, Pellenc et Restat, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven 
tions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la culture du sorgho présente, dans certaines 
régions du Sud-Ouest et du Sud-Est de la France, une grande impor 
tance. Elle est un élément essentiel de l’assolement et, dans ‘es 
régions de polyculture, occupe une grande place dans l'exploitation 
familiale. Dans le Gard, par exemple, elle a atténué pour Beaucoup 
d'agriculteurs les effets de la crise viticole. 

En plus du grain on tire du sorgho la paille, utilisée pour la fabrica 
tion de balais ménagers. On fabrique actuellement en France 10 mil 
lions de balais à sorgho par an. 

Cette culture nationale, tout à fait rentable et utile, risque d'être 
menacée par la concurrence étrangère. Urte protection doit être orga- 
nisée pour assurer son écoulement et maintenir cette source de 
revenus pour de nombreux petits producteurs. 

Or notre marché est envahi par des pailles et fibres étrangères, 
en particulier la bassine des Indes ou piassava. Ces pailles arrivent à 
bas prix sur notre marché puisqu'elles bénéficient des conditions 
de salaires extrêmement bas, en vigueur dans les pays producteurs. 

Il est donc nécessaire de protéger les producteurs nationaux de 
pailles longues, dites de couverture, par l'instauration d'un droit de 
douane sur la paille de sorgho importée et dont nous avons besoin. 

Mais il faut également interdire, ou tout au moins limiter très forte- 
ment, l'importation de pailles courtes, dites de monture — particu- 
lièrement la bassine des Indes — dont la production française est 
suffisante. 

C'est pour ces raisons sommairement exposées que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — 11 est institué une taxe à l'importation sur les pailles de 
sorgho. | 

Art. 2. — Les quantités de pailles courtes dites « bassine des Indes » 
pouvant être importées seront contingentées. La longueur des pailles 
ne pourra excéder 20 centimètres, de telle sorte qu'elles ne pourront 
être utilisées que pour la brosserie. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera le 
taux de la taxe frappant les pailles de sorgho et fixera, s'il y a lieu, 
les contingents de pailles courtes pouvant être importées. 





ANNEXE N°11 





(Session de 1955, — Séance du 21 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures d'urgence pour venir en aide aux communes 
et aux du département de la Seine, victimes des inon- 
dations acluelles, présenléé par M. Plazanet, et les membres du 
groupe des républicains sociaux, sénateurs. — (Renvoyée à la 
cominission de l’intérieur [administration générale, départementale 
communale, Algérie}.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
justes, messieurs, les conditions atmosphériques actuelles sont 


telles que dans un grand nombre de départements de nombreuses 
communes sont victimes des inondations. 


1 





La plupart de ces communes manquent le plus souvent de matériel 
pour faire face au sinistre, 

Par ailleurs, dans de nombreux cas, les populations sont évacuées 
et les communes doivent assurer leur hébergement. 

Seul l'ensemble de la collectivité peut venir en aide à ces commu- 
nes éprouvées el à leurs populations. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide, tant par des founitures de matériel que par des secours finan- 
ciers, aux communes atteintes par les inondations, en vue de leur 
permettre d'assurer les services de sécurité indispensables en ces 
pénibles circonstances. 


a 


ANNEXE N°12 





(Session de 1955, — Séance du 21 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur.la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à la réorganisation municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar, par M. Josse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la France, respectueuse des promesses inclu- 
ses dans la Constitution de la IVe République, soucieuse de laisser 
progressivement aux territoires sous-développés qu'elle a pris en 
charge, le soin de s'administrer eux-mêmes, s'emploie à créer dans 
cerlaines de ses possessions d'outre-mer la cellule de base de toute 
société: la commune 

I s’agit, bien évidemment, de la commune telle qu'on la conçoit 
en France, c'est-à-dire d'une région géographiquement déterminée, 
administrée par un conseil, que ses habitants élisent, conseil présidé 
par un maire qu'il désigne lui-même par la voie de l'élection d'un 
de ses membres Cette commune, dotée du statut juridique des per- 
sonnes morales, gère les intérêts de la collectivité qui la compose 
et perçoit sur ses administrés les taxes nécessaires au financement 
des charges que la loi lui impartit, 

Les territoires qui, dans le cas de l'espèce, font l'objet des préoc- 
re + “quest du législateur, sont de caractère et de statuts très diffé- 
rents. 

Les uns, formant groupes de territoires improprement appelés 
fédérations, comme l'Afrique occidentale française et l'Afrique équa- 
toriale française, font, ainsi que Madagascar, partie intégrante de 
la République française; d’autres, au contraire, comme le Cameroun 
u le Togo, ont le statut des territoires sous tutelle. 

Alors que ces deux dernières entités ne comportent chacune 
qu'une assemblée territoriale, les trois premières, en outre d'assem 
blées de ce genre attachées chacune à l'un de ses territoires, de ses 
régions ou de ses provinces sont dotées d'un Grand Conseil ou d'une 
assemblée représentative. 

Si partout discrimination est faite entre citoyens de statut fran- 
çais et citoyens de statut pus les uns votant et les autres non, 
l'Afrique équatoriale, Madagascar et le Cameroun comportent une 
représentation des forces vives de leur économie qui est européenne, 
aux assemblées territoriales, aux Grands Conseils, à l’Assemblée 
nationale, ainsi qu'au Conseil de la République, tandis que le Togo 
et l'Afrique occidentale française n’en sont pas dotés pour l'Assem- 
blée nationale. 

La proposition de loi relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar, adoptée dans sa séance du 
13 août 1954 par l'Assemblée nationale, présente les caractères 
suivants : 

lo Elle détermine la pe habile à promouvoir en communes 
de plein exercice, les localités des territoires intéressés et fixe les 
conditions qu'elles doivent remplir, à cet effet: 

2% Elle érige en communes de plein exercice des localités nommé- 
ment désignées; 

3% Elles rejette à la fois le suffrage universel ainsi que le principe 
du double collège : 

ÿ Elle fixe les modalités de procédure et les conditions qui doivent 
concourir pour ériger en communes de moyen exercice, des loca- 
lités des territoires précités. 


Historique. 


De nombreux textes avaient déjà créé ou prévu la constitution de 
communes de types différents dans les territoires d'outre-mer de 
l'Union française. 


I. — Communes de plein exercice. 


Le décret du 20 août 1872 a érigé en communes les localités de 
Dakar, Rufisque et Saint-Louis, qui ont été ensuite assimilées aux 
communes métropolitaines régies par le décret du 26 juin 1884 
faisant suite aux dispositions de la loi municipale métropolitaine du 
à avril 1844 et par le décret du 3 janvier 1946, Les communes de 
Nouméa, Papeete, Uturoa, bénéficient, elles aussi, d'un régime muni- 
cipal analogue ainsi que celles de Saint-Pierre et Miquelon. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4403, 5309, 4601, 6686, 
8522 et in-8e 1553; Conseil de la République, n° 549 (année 1954). 
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I! Communes de moyen exercice. 

Prévues par le décret du 26 novembre 1%7, elles ne diffèrent que 
très peu des communes mixtes du troisième degré, ppt es 
sont administrées par un fonctionnaire nommé et portant le titre 
de maire, et par un conseil municipal élu au suffrage universel. 

Si, en fait, il existe aucune commune de moyen exercice, la 


principale originalité de cette institution est son caractère nettement 
transitoire et expérimental: en effet, après un certain délai d'essai, 
elle peut être, soit supprimée, soit érigée en commune de plein 
vxercice 


ll Communes mirtes. 


On distingue les communes mixtes du premier degré, du second 
et du troisième, selon que les membres des commissions municipales 
sont nommés, élus au suffrage restreint ou élus au suffrage universel. 
Elles sont instituées par décret, 


A Communes indigènes. 


Inspirées des institutions coutumières, ces communes ont été 
créées en Afrique occidentale française par le décret du 20 décembre 
1801 et ensuite réorganisées par celui du 4 décembre 1920 dont 
certaines dispositions ont été précisées par l'arrêté général du 
16 janvier 1921. Elles n'ont pas encore vu le jour, sauf en Océanie, 
en utilisant une ancrenne institution du roi Pomaré. 


V Communes mirtes rurales. 


Créées au Cameroun depuis 1%3, elles se confondent encore avec 
les subdivisions dont elles sont les chefs-lieux. » 

Après un bref rappel historique, il convient d'établir le nombre 
de communes de divers types existant actuellement dans les terri- 
toires visés par la loi nouvelle et ainsi que l’exprime le Recueil des 
Pudgets des communes de la France d'outre-mer, en Sa page 10. 

Il existe dès à présent 114 communes de statuts différents dans 
les territoires d'outre-mer. 


Analyse de la proposition de loi. 
Des articles 1° 2 et 3 du titre I. 


Art, fer. Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar, peuvent être créées des communes de plein exercice 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
après avis de l'assemblée territoriale intéressée. 

art. 2. Ne peuvent être constituées en communes de plein 
exercice que les localités ayant un développement suffisant pour 
qu'elles puissent disposer des ressources nécessaires à l'équiibre 
de leur budget. 

art. 3. — Sont et demeurent des communes de plein exercice les 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal). 

Par dérogation aux dispositions de l’article premier ci-dessus, des 
communes de plein exercice sont instituées en outre, et par l’eflet 
de la présente loi, dans les localités ci-après : 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Gorée. 

Soudan: Bamako, Kayes, Mopti, Ségou. 

Guinée : Konakry, Kindia, Kankan, Mamou, N'Zéré Koré. 

Dahomey : Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey, Parakou. 

Côte-d'Ivoire : Abidjan, Bouaké, Grand Bassam. 

Niger : Niamey. 

Haute-Volla : Ouagadougou, Bobo-Dioulasso. 

Moyen-Congo : Brazzaville, Pointe-Noire. 

Gabon : Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari : Bangui 

Tchad : Fort-Lamy. 

Cameroun : Douala, Yaoundé, N'Kangsamba. 

Togo : Lomé, Aneécho, Atakrame, Sokodé. 

Madagascar : Tananarive, Majunga, Diégo-Suarez, 
Finarantsoa. 

Le titre premier traitant des communes de plein exercice prévoit 
dans ses articles premier et 2? que, par décret pris par le ministre 
de la France d'outre-mer et après avis de l'assemblée territoriale 
intéressée, des localités ayant un développement suffisant peur 
disposer de ressources nécessaires à l'équiibre de leur budget, 
peuvent être érigées en communes de plein exercice. 

Dans son article 3, ce même texte, exceptant les trois vieilles 
communes sénégalaises, crée de toutes pièces et ex abrupte, 44 
communes de plein exercice nommément désignées. 

Ces dispositions sont anti-juridiques, contradictoires et s’'oppo- 
sent manifestement aux intérêts matériels et moraux des diffé. 
rentes catégories de population auxquelles elles sont appelées à 
s'appliquer. 

En droit, ce texte ne tient nullement compte de ce qu'une loi 
doit établir un principe abstrait, duquel découleront les consé 
quences concrètes recherchées. 

Or, la proposition qui nous est soumise contient à la fois des 
dispositions générales ainsi qu'une disposition particulière, celle-ci 
violant le principe précilé, en même temps qu'elle fait échec aux 
conditions gfnérales prévues dans les articles premier et 2. Loin 
de se compléter, les articles premier et 2 d'une part, 3 d'autre 
part, se contredisent. En eflet, des communes créées en déroga- 
tion de l'article premier ne remplissent pas, par définition, les 
conditions de l'article 2, 


Louga, 


Tamatave, 





En fait, la proposition de loi a pour but, dans l'esprit du légi: 
lateur, de confier progressivement aux populations autochtones 
soin de gérer et d’administrer leurs propres intérêts dans le cad 
communal. Si cette loi est d’une épineuse application, ne va-t-e 
pas apporter une preuve apparente de l'incapacité de ces popu 
tions à remplir cette tâche et porter ainsi gravement atteinte 
leurs intérêts moraux? N'a-t-on pas le devoir de leur éviter 
discrédit qui s'attache aux vieilles communes sénégalaises do 
la gestion a donné lieu à de nombreuses critiques. 

Les localités érigées en communes de plein exercice par l’article 
sont toutes des centres importants, dotées d’une lourde admin 
tration urbaine et infiniment plus difficiles à administrer que ce 
taines locaiités rurales de charges municipales modestes et pe: 
plées de riches cultivateurs. 

N'est-ce pas une gageure que de donner à ces conseils mu: 
cipaux inexpérimentés la gestion des localités où les condition 
de son exercice seront les plus compliquées? Le législateur, a: 
lieu d instituer jui-même en communes de plein exercice les loca 
lités qu'il connaît peu ou qu'il connaît mal, se doit plutôt «4: 
créer une organisation législative permettant à ceux qui les con 
naissent de faire rapidement promouvoir en communes de plei 
exercice les localités qui y sont aptes et parmi lesquelles se trou 
veront des localités rurales d’une viabilité certaine et, de ce fai! 
démonstratives des capacités suffisantes des populations appelée: 
à en assumer les responsabilités. li serait, par ailleurs, maladroit, 
par une différence de traitement, d'opposer une fois de plus le 
ruraux aux citadins et de faire payer par ceux-ci les erreurs de 
ceux-là puisque c'est l’ensemble des territoires et donc la mass 
rurale qui comblera les déficits éventuels des grandes villes. 

Le législateur a-t-il le droit d'imposer à des populations aux 
que.les il reconnaît cependant dans ses discours et ses articles, 
une maturité politique indiscutable, des créations peut-être dange 
reuses et dont, en définitive, elles feront les frais ? I1 semble, en la 
circonstance, s'arroger un droit exorbitant de ses fonctions, puis 
que, retirant aux responsables administratifs et financiers des futu 
res communes, la liberté d’en faire choix, il leur laisse cependant 
le soin de résoudre les difficultés de gestion et de budget qu'elle: 
pourront présenter. Le budget métropolitain que vote je légis!a 
teur n'aura à çombler qu’à titre de « sauvetage » les déficits de: 
communes qu'il a créées et ce sera bien aux assemblées territo 
riaies qu'incombera la tâche désagréable et impopulaire de trou 
ver les ressources nécessaires à l'équilibre incertain de commu- 
nes qu'elles n'auraient peut-être pas voulu. Rappelons-nou: 
l'exempe de Gorée qui, autrefois dotée d'une organisation muni 
cipale, se la vit retirer par la suite, n’étant pas capable de payer 
son unique secrétaire de mairie. 

Nous ne nous étonner)>ns jamais trop de l'étrange désinvolture 
avec laquelle la loi proposée par l'Assemblée nationale a traité le: 
assemblées territoriales. Et pourtant, institutionnellement ce sont 
ces assembiées qui ont la résponsabi'ité financière des territoires ; 
l'expérience déjà faite de leur capacité de gestion et d'administra 
tion a démontré plus qu’il n’en était besoin que leur avis tou- 
jours utiles sont le plus souvent indispensables. 

Il n'est pas admissible que la proposition de loi à l'étude leur 
ait de propos délibéré laissé le plus petit rôle dans le choix de: 
communes à instituer dans les territoires dont elles ont la charge. 
A la métropole, aucune commune ne voit le jour sans la plus 
expresse intervention du conseil général dont elle doit ressortir. 
Laissons donc aux assemblées territoriales le soin de désigner 
les localités susceptibles d'être érigées en communes de plein 
exercice et supprimons purement et simplement ce dangereux 
article 3. 

Il ne paraît donc pas utile de maintenir l’article 2 de la propo- 
siton de loi qui conditionne la création des communes de plein 
exercice à l'importance de leurs ressources. Cela ira sans dire 
s'il vous apparait plus efficace de laisser ces créations à la res- 

nsabilité des assemblées territoriales et des chefs de territoire 

nt les erreurs ou les im ences seront durement sanctionnées 
ar la rude leçon des déficits à combler. C’est la raison pour 
aquelle il serait logique d'imposer aux gouverneurs des terri- 
toires intéressés l'oligation de faire connaître leur point de vue 
et par la-même d’engager leur responsabilité propre, outre celle 
qui est requise des assemblées territoriales. 

Dans le but cependant de salisfaire à l’idée génératriec de la loi 
proposée qui est de créer de nombreuses communes où les autoch- 
tones pourront faire l'expérience de la gestion personnelle de 
leurs intérêts, dans le but aussi d'éviter certaines lenteurs admi- 
nistratives qui pourraient freiner la concrétisation de cette idée, 
le législateur peut prendre l'initiative personnelle de promouvoir 
immédiatement en communes de moyen exercice qui comportent 
un conseil municipal élu, un nd nombre de localités ruraies 
et urbaines qui se désignent elles-mêmes et dès à présent par le 
rang qu'elles ont pris, tant au point de vue administratif qu’au 
point de vue économique. 


Une dure rapide, mise à la disposition des aujorités élues 
et administratives locales, devrait permettre à celles-ci de faire par- 
venir au rang de communes de plein exercice certaines communes 
de moyen exercice ainsi créées par la loi. 


Ce but peut être facilement réalisé, d’abord en dérogeant expli- 
citement aux dispositions du décret du 26 novembre 1947, organi- 
sant les communes de moyen exercice et qui leur impose une 

riode de stage expérimental, stage qu’il n’y a pas lieu de main- 
enir dans la Le org te et ensuite en décidant que l’as- 
semblée territo d'un toire aurait l'initiative de la demande 
tendant à promouvoir en communes de  &—- exercice celles qui 
leur conviendraient parmi les communes moyen exercice 
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par voie législative, cette promotion résultant d'un décret pris sur 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer et après avis du 
chef du territoire intéressé. 

L'initiative ainsi donnée à l'assemblée territoriale étant grosse 
de conséquences pour l'ensemble du territoire intéressé, il y 
aurait lieu de stipuler qu'elle devrait être prise à la majorité des 
deux tiers de l'assemblée demanderesse. 

C'est dans ces conditions qu'il a semblé utile à votre rapporteur 
de substituer aux trois 0 gi articles de la loi proposée, des 
dispositions ayant pour objet : 

1° De respecter le principe juridique duquel il résulte que toute 
loi énonce une règle générale qui trouve les conséquences recher- 
‘hées dans son application concrète ; 

2° De parvenir aux mêmes fins pratiques que celles du texte 
émanant de l'Assemblée nationale, évitant ainsi la fastidieuse 
navette des propositions de lois : 

3 D'attribuer la responsabilité de la création des communes 
de plein exercice à ceux-là mêmes qui auront à en résoudre les 
difficultés subséquentes : 

io D’ajouter aux centres importants et d'un maniement muni- 
cipal compliqué, des localités d'une administration plus simple et 
de budget plus modeste, susceptibles de donner satisfastion aux 
populations rurales des territoires d'outre-mer et d'apporter dans 
le même temps la preuve de la viabilité des communes que l’on 
veut créer et faire administrer par les nouveaux citoyens de 
l'Union française. c 

Ces objectifs différents peuvent Cire atteints en donnant immédia- 
tement promotion de communes de moyen exercice à tous les 
chefs-lieux de territoires, de cercles, de régions ou de provinces 
ainsi qu'aux localités déjà pourvues d’une organisation communale 
quelronque comme à Madagascar et an Cameroun, et en ajoutant 
à cetle disposition de base que parmi les communes de moyen 
exercice ainsi créées par la loi nouvelle, celles don! l’impartance le 
justifierait pourraient être promues au rang de communes de plein 
exercice par la voie d'une procédure d'urgence initiée à Ja dili 
zcence des assemblées territoriales 

Les communes de moyen exercice ainsi créées par voie législa- 
tives dans’ les territoires visés atteindraient le nombre de 173 et 
parmi celles-ci, les localités à promouvoir en communes de plein 
exercice de par la volonté des assemblées territoriales ne se limi- 
teraient pas au nombre de 44 localités prévues par la loi proposée. 

S'il faut tenir compte, ce qui est d’évidence, du légitime désir 
des populations d'outre-mer de se voir dotées d’organisations muni- 
cipales nouvelles, la proposition de votre commission dépasse, et 
de beaucoup, mais dans un climat d’où le juridique et le raisonnable 
ne sont pas exclus, les réalisations projetées par l’Assemblée natio- 
nale, Comme sur les 173 communes de moyen exercice dont elle 
prévoit la création, il y a déjà 62 localités prévues dans l’organisation 
des communes mixtes du troisième degré, on peut chiffrer à 111 les 
localités qui pourraient être appelées à procéder pour la première 
fois aux élections de leurs conseils municipaux dès la promulgation 
de la loi future. 


En tenant compte des vieilles communes de plein exercice déjà 
dotées d’un statut définitif, il serait souhaitable, et en raison des 
explications qui précèdent, de modifier la loi proposée dans ses 
trois premiers articles, par la rédaction suivante : 

« Art. 2. — Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar, tous les chefs-lieux de territoires, de cercles, de pro- 
vinces ou de régions ainsi  — les localités jouissant d’un statut 
municipal quelconque sont érigés en communes de moyen exer- 
cice, fonctionnant dans les formes prévues au titre 2 de la présente 
loi et dérogeant en la circonstance aux dispositions du décret 
du 26 novembre 1947. Les communes de moyen exercice ainsi 
créées seront appelées à constituer leurs municipalités sur décision 
des assemblées territoriales intéressées, le chef de territoire entendu. 

« Art. 3. — Les communes de moyen exercice ainsi créées, 
pourront être érigées en communes de plein exercice sur la demande 
exprimée à la majorité des deux tiers de l'assemblée territoriale 
intéressée um décret pris dans les trois mois sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et après avis du chef du territoire. 

« Art. 3 bis. — Par exception, les communes de plein exercice 
créées antérieurement à la promulgation de la présente loi conser- 
veront leur statut actuel. » $ 

On ne saurait trop regretter, soit dit en passant, Des la passation 
des pouvoirs de gestion et d'administration aux indigènes n'ait pas 
été effectuée depuis longtemps et dans ce cadre communal. Partant 
des municipalités et Œ par étapes, l'éducation adminis- 
trative de l’autochtone eût gagné à connaître préalablement à la 
gestion d’un territoire, les difficultés budgétaires des communes 
où seraient apparues, pour des problèmes mineurs, les notions 
du possible et de l'impossible. 


Du droit de cité des habitants. 
Modification des articles 10 et 14. 


Si la loi proposée s’est surtout donné pour mission d'adapter 
aux territoires d'outre-mer en les torturant, quelque peu, les textes 
d'organisation municipale métropolitaine, on ne saurait lui reprocher 
de s'être attachée à se faire ee med son manque d'originalité 
sur ce point en s'intéressant attentivement au sort des différentes 
catégories d'habitants qui peuplent actuellement les localités appe- 
lées au rang de communes. " 

Les tenants du sol droit coutumier, les propriétaires fonciers, 
que les notabilités des activités locales, véritables piliers des 
en voie de gestation communale, contribuables certains des 
tions futures, semblent avoir été omis des préoccupations 
eur. lis ont ceperdant « un droit de cité » dont le texte 


5: 








proposé ne se préoccupe nulfement, droit de cité d'éléments stables 
intéressés au premier chef à la saine gestion des municipalités 
auxquelles ils appartiendront, puisqu'ils y ont des biens immo- 
biliers et > payent les taxes et les diverses contributions locales. 

Les localités d'outre-mer appelées à devenir communes de moyen 
ou de plein exercice, ont vu le nombre de leurs habitants croître 
À d'extraordinaires proportions et dans un laps de temps très 

A Abidjan, par exemple, où l'on évalue à plus de 100,000 ses 
habitants, la population Ebriée locale, tenant du sol, ne compte 
ne plus d une vingtaine de milliers d'individus. Les propriétaires 
onciers sont loin d'atteindre ce chiffre, même si l'on y adjoignait 
les non-propriétaires dont l'activité économique a largement contri- 
bué à l'essor de cette viile. 

Il serait injuste et fâcheux de voir que les intérêts de ces piliers de 
la cité dépendent de masses immigrées, qui, bien souvent, n'appar- 
tiennent même pas au territoire. 11 paraîtrait équitable de ne donner 
droit de vote, par conséquent droit à intervention dans la gestion des 
intérêts des futures municipalités, qu'à ceux qui y ont acquis droit 
de cité soit par la permanence de leurs activités, soit par les biens 
dont ils sont détenteurs et en tous cas par une participation prouvée 
aux charges de la ville. 

Ne devraient avoir droit de vote que tous les individus, sans dis- 
tinction de statuts, pourvu qu'ils soient français, pouvant témoigner 
du payement de leurs impôts sur deux annuités fiscales dans la 
localité où ils prétendent être électeurs. 

C'est dans cet esprit qu'il paraîtrait souhaitable de modifier 
les articles 10 et 14 de la loi proposée, en y insérant cette exigence 
nouvelle, à savoir: une résidence de deux années justifiée par le 
payement des impôts pendant cette durée dans la localité à promou- 
voir en commune, + 


Il y aurait donc lieu de modifier comme suit l'article 10: 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 10. — Sont électeurs les citoyens des deux sexes qui sont 
inscrits sur la liste électorale de la commune, et remplissent les 
conditions définies par l’article 4 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952. 
Les conditions d'inéligibilité et les incompatibilités déterminées par 
les articles 8, 9 et 10 de la loi du 6 février 1952 n° 52-130, sont appli- 
cables aux élections des conseillers municipaux. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 10, — Sont électeurs les citoyens des deux sexes qui sont 
inscrits sur la liste électorale de la commune, et remplissent les 
conditions définies par l’article 4 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952, 
et justifiant du p‘yement de leurs charges fiscales pendant les 
deux années qui précèdent leur demande d'inscription dans Ja 
localité intéressée. 

Les conditions d’'inéligibilité et les incompatibilités déterminées 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 6 février 1%2 n° 52-130, sont 
applicables aux élections des conseillers municipaux. 


Toujours pour les mêmes raisons, il y aurait lieu d'insérer entre 
le premier et le deuxième alinéa de l’article 14, une phrase confir 
mant cette idée, comme l'indique le tableau ci-dessous: 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 44. — Pour être valable, une inscription sur la liste électorale 
de la commune devra comporter les indications suivantes: nom, 
us âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, pro- 
ession et domicile. 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une des 
pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille, livret militaire, 
permis de conduire, extrait de naissance ou d'acte de notoriété ou 
de pou supplétif, livret de travail ou toute autre pièce officielle 
civile ou militaire permettant d'établir l'identité de l'électeur. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 14. — Pour être valable, une inscription sur la liste électorale 
de la commune devra comporter les indications suivantes: norn, 
rénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, pro- 
ession et domicile. à 

Une résidence minima prouvée par le payement de deux annuités 
fiscales sera exigée: la preuve en sera faite par la production des 
tickets d'impôts ou des rôles de contributions. 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une des 
pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille, livret militaire, 
permis de conduire, extrait d'acte de naissance ou d'acte de noto- 
riété ou de jugement dr livret de travail ou toute autre 
ièce officielle civile ou militaire permettant d'établir l'identité de 
’électeur. 


Adjonction d'un article 4 bis. 


Plus encore que dans toute assemblée locale, la présence des 
étéments métropolitains dans les conseils municipaux des territoires 
d'outre-mer paraît souhaitable. Agglomérés dans les villes qu'ils ont 
eux-mêmes construites, propriétaires de magasins, des maisons, des 
banques, des hôtels, des agences et de la quasi totalité des immeubles 
à usage commercial, industriel ou d'habitation, proportionnellement 
plus nombreux que partout ailleurs, c'est à eux qu'incombe déjà la 

uasi totalité des charges urbaines. Peut-on leur refuser ce caractère 
de piliers des cités futures dont il a été ne plus haut ? 11 serait 
inconcevable qu'ils se trouvent par principe écartés d’une gestion 
dont ils assument et assumeront la majeure partie des frais et qui 
porte sur des biens qui pour la plupart sont leur propriété. 

Ajoutons que leur sence n'est pas considérée comme inoppor- 
tune par les leaders les plus convaincus de l'émancipation indigène 
puisque, aux élections municipales d’Abidjan en 1953, le député 
de la Côte-d'Ivoire, M. Houpheuet, désireux de s'adjoindre les compé- 
tences européennes en nombre plus élevé que prévu par le collège 
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unique, tempéré par le sectionnement de | inroune, l f { 
le tiers des sièges d'une liste cormm e et est votre 1! if rieur qui 
eut l'honneur de pourvoir à cette o! 

Il nous apparaît done comme inadmissible q la loi propos ut 
baillonné à tout jamais les citovens di tatut civil des comm 
à instituer, en rejetant le principe du double collège, méme d 
les territoires où l'organisation des assemblées territor ; 


voyait cetle institutior 

Qu'est-ce que cette institution du double collège qui fait couler 
tant d'encre et qui suscite les querelles les plus inattendues ? 

C'est tout simplement une institution qui dérive du droit donné 
par la lol à certaines collectivités de choisir elles-mes leurs repré 
entants et d'en avoir un nombre proportionné à leur importance 
C'est en vertu de ce droit que les Fran s de l'étranger nt repr 
sentés au Conseil de la République et toujours en vertu de ce ménm 
droit que les partis politiques de ce Conseil délèguent leurs manda 
taires au sein de l'assemblée de l'Union française parmi les conseil 
lers élus par les territoires 

A moins que de nourrir des desseins inavoués et préjudiciables 
aux collectivités qui requièrent celte institution on voit mal les 
raisons valables qui pourraient leur faire opposer une fin de non 
rece Voir, 

Le principe du double collège ne fait pas à l'heure 
l'objet de la défense qu'il mérite 

Egratignant apparemment le principe de l'égalité des citoyens, 
l'institution de la dualité des collèges trouve peu de défenseurs 
avertis chez les parlementaires métropolilains, souvent peu soucieux 
de prendre une posilion que leurs électeurs mal informés pourraient 
juger antidémoeratique 

Les .parlementaires d'outre-mer issus du svstème, sont trop peu 
nombreux pour imposer aux assermblées le xdfnen d'un point de vue 
qui mériterait toute leur attention: parmi eux d'ailleurs, certains 
se montrent plus enclins à séduire dès à présent une clientèle élec- 
torale qui peut devenir unique dans un avenir plus ou moins rappro- 
ché, qu'à défendre les intérêts bien compris de leurs mandants. 

Enfin, les fonctionnaires de la rue Oudinot, si avertis et si haut 
lacés solent-ils, savent le sujet brûlant et, protégés en toute hypo- 
hèse par leur statut personnel, ils ne sont pas incités à prendre parti 
dans une lutte dont l'issue leur paraît incertaine, Et puis, dans les 
controverses qu'ils ont avec ceux qu'ils appellent les « civils ne 
trouvent-ils pas souvent encombrants ceux de leurs interlocuteurs 
qui se démontrent les plus tenaces et les plus avertis ? 

Pour combattre l'institution du double collège, on affirme que 
le principe de l'égalité des citoyens qui a pour corollaire la loi du 
nombre, est intangible et que la coexistence de deux collèges le 
Violerait manifestement. 

La pensée moderne a depuis longtemps déjà fait éclater ce prin- 
cipe et éliminé son corollaire. La vérité et la justice ne s'étant pas 
avérées comme étant les apanages exclusifs des majorités, la repré- 
sentation des minorités dont la légitimité ne se discute plus, se 
matérialise dans les élections au mode proportionnel, L'arithmé- 
tique du nombre comporte l'exception de la neue relative et de 
la majorité absolue : enfin, dans certains cas où l'avenir des nation” 
se trouve engagé, n'est-il pas requis des assemblées parlementaires 
une majorité des deux tiers ? Les parlementaires autochtones qui 
invoquent le plus souvent le principe de l'égalité des ciloyens, ne 
sont-ils pas élus au suffrage restreint, puisque, avec ou sans collège 
unique, la majeure partie des citoyens de l'Union française ne vote 
pas et qu'en conséquence, sans qu'il soit question de discrimination 
d'origine, c'est le plus souvent une minorité qui s'impose à la masse. 

Aux tables internationales, certaines nations n'ont-elles pas un 
droit de velo dénié à la plupart des autres ? 11 serait en effet incon- 
cevable qu'un pays comme Panama, d'importance économique à 
peu près nulle, pèt inflencer le destin des U. S. A. ou de l'Union 
soviétique. Mutatis mutandis, dans d'autres circonstances, le petit 
Luxembourg ne détient-il pas une voix tout comme la puissante 
Angleterre et le vote de la Suisse ne met-il pas en échec celui de 
l'Australie ? A l'inégalité numérique le droit international a subs- 
titué le principe correcteur de l'égalité politique des états. 

La pensée moderne rejoint la parole de Montesquieu « la loi du 
nombre n'est pas l'essence de la démocratie », 

M. Apithy, député autochtone du Dahomey, ne disait-il pas dans 
son intervention du 22 novembre 1954 à l'Assemblée nationale: « II 
est normal en effet que nous laissions la possibilité de faire entendre 
leur voix et de faire participer aux responsabilités ceux qui, dans la 
vie économique des territoires d'outre-mer, ont un rôle prépon- 
dérant » ? 

Devons-nous rappeler le discours tenu par le député Soppo-Priso 
en mai 1954 à l'assemblée territoriale du Cameroun lors du pas- 
sage à Douala du secrétaire d'état à la France d'outre-mer. 

« Cet événement (le passage du ministre) est d'autant plus 
valable qu'il s'est manifesté en s'inscrivant dans le cadre d'une 
union complète qu'il continuera à symboliser au sein de cette Assem- 
blée qu, depuis sa création, a eu pour devise Entente et Cordialité 
Dans bien d'autres designations, que ce soit à la présidence de la 
commission permanente ou à celles d'autres commissions, notre 
assemblée à réalise l'esprit de fraternité et dégagé l'idéal français 
en mettant en valeur sans hésitation une des étapes de responsa- 
bilité et de participation active à la gestibn des affaires du pays 
puur lesquelles blancs el noirs camerounais, nous partageons les 
mêmes soucis et déployons la même volonté pour la grandeur et 
la neospérité du Cameroun. Cela n'est-11 pas un nouveau el sérieux 
gage de collaboration sincère et confiante ? » 

Ces citations démontrent surabondamment que quiconque s'est 
penché sur le problème des représentations dans les lerritoires 
d'outre-mer n'a pu que conclure à l'excellence et à la nécessité 
actuelle de l'institution du double collège. 


actuelle 
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L'exemple des vieilles communes de Dakar, Saint-Louis et Rufisque, 


1 le sulfrage universel est institué depuis de nombreuses années 

| où la représentation européenne est squeletlique, ne saurai 

qu'apppuyer la thèse du double collège, car ces municipalités s 

irtout distinguées } une gestion financière qui non seule- 

ment alime épuis toujours les chroniques locales mais surtout 
iorisent les partis politiques à s'entredéchirer cruellement. 


Laudateurs et conptempteurs du double collège se sont aus: 
affrontés sur le plan juridique, On ne peut mieux faire que de citer 
le député Senghor, farouche partisan du collège unique qui, dans son 
intervention du 24 avril 191 à l’Assemblée nationale, a constaté, 
après avoir comparé et analysé les articles 3, 4, 80 et 82 de la 
Constitution, que le vœu des constituants avait été de laisser les 
égislateurs ultérieurs libres de déterminer les conditions dans les 
ièlles les ciloyens seraient électeurs en votant les mesures qui 
paraitraient les mieux adaptées aux réalités économiques, sociales 
l politiques données. 


Ces réalités économiques, sociales et politiques dont parle Je 
député Senghor se sont tellement bien imposées aux députés cons- 
tituants auochtones qu'ils ont en effet unanimement adopté la 
constitution, reconnaissant, dans cetle société parturiante qu'est 
l'Union francaise, les éventualités rendant nécessaire l'institution 
du double col.ège. Cette sagesse ne saurait trouver sa fin dans la 
discussion de la présente loi laquelle ne peut faire échec à un 
ensemble d'institutions avant principalement pour objet de s'adapter 
iux contingences locales qui, en Algérie, en Afrique occidentale tran- 
caise, en Afrique équatoriale française et ailleurs, commandent tour 
1 tour collège unique ou double collège, suivant les circonstances. 
Comme le disait si bien M. Senghor, la dualilé des collèges est moins 
une question de principe qu'une question de pratique. 


De même que c'est en marchant que le mouvement se démontre, 
c'est en venant et en travaillant dans les territoires sous-déve- 
loppés d'outre-mer que les éléments métropolitains ont démontré 
la nécessité de leur présence puisque c’est seulement à partir 
de leur arrivée que ces territoires sont sortis de leur léthargie et 
qu'avec un dynamisme permanent agissant et créateur, ils ont 
obligé les gouvernements successifs de la France à s'intéresser e1 
à participer aux développements économiques des pays qu'ils s'at- 
tachaient à transformer. Collationner aujourd'hui les interventions 
des chambres de commerce et d'agriculture que gèrent depuis des 
décades les métropolilains dans ces régions lointaines, c'est faire 
l'histoire des économies locales et c'est retrouver les matrices où 
prirent naissance les plans de développement actuellement en 
vigueur. Ce serait injustice à leur égard et surtout maladresse au 
préjudice de l'avenir des territoires d'outre-mer que de contester 
à ces Européens qui en sont les éléments moteurs, un droit de 
représentation égal à leur efficience et en rapport avec les riches- 
ses qu'ils créent, les activités qu is déploient et les risques qu'ils 
courent. Non seulement, il serait inéquitable de les écarter de la 
gestion municipale, mais encore il serait particulièrement inop- 
portun, à une époque où les pays sous-développés ont un impérieux 
besoin d'apports métropolitains en capitaux et en hommes, d’im 
poser à ces derniers des conditions de vie où la conflance et la 
sécurité de leurs intérêts n’y règneraient pas. 


Que l'on ne nous dise pas qu'une représentation européenne 
s'intégrera de toute manière en cas de collège unique du fait que 
l'on trouve -des Européens sur des listes du deuxième collège ou 
des élus métropolitains dans les territoires présentant ce mode 
électoral, Non seulement leur nombre ne correspond en rien à l'im- 
portance qu'il devrait avoir, eu égard aux intérêts en jeu, mais 
encore nous devons à la vérité de dire que ces individualités 
n'auraient pas été le plus souvent élus par leurs pairs et qu'elles 
ne peuvent prétendre à les représenter. 

L'esprit de conciliation dont a fait preuve le président du ras- 
semb.ement démocratique africain, lors des dernières élections 
d'Abidjan, ne saurait nous faire oublier l’exemple que l'on peut 
tirer de la séance tenue le 22 février 1946 par la commission de la 
France d'outre-mer de l'Assemblée nationale. Alors que cette com- 
mission s'élait engagée, après bien des hésitations, dans la voie du 
collège unique sur la solennelle promesse du député Lamine Gueye, 
affirmant qu'aucune éviction des minorités européennes n'était à 
redouter, quelques mois après aux élections législatives de 
l'A. O. F., aucun PRE ne fut appelé à figurer sur quel- 
que liste que ce soit. La légitimité et l'importance des intérêts euro- 
péens, dans les territoires d'outre-mer, l'appui éclairé et puissant 
que les métropolitains leur apportent, ne sauraient dépendre de la 
versalilité des foules ou de l'humeur d'un chef de parti, ils méri- 
tent la protection de la loi. 


D'ailleurs, s'il fallait faire taire les scrupules que peuvent avoir 
certains de nos coègues quand ‘nous leur demandons d'adopter 
notre point de vue, il suffirait de souligner que le premier collège 
étant, par principe, minoritaire dans les assemblées locales, il ne 
pourra, en tout état de cause, qu’émettre des avis, ce qui est son 
droit le pius trict, partager des responsabilités, ce qui constitue 
une assurance pour le deuxième collège et que, par contre, il ne 
pourra jamais imposer ses volontés puisque, numériquement, infé- 
rieur par principe. 


C'est dans ces conditions, et pour les raisons qui présent qu'il 
serait souhaitable de voir introduire dans la proposition de loi en 
discussion un article 4 bis ainsi rédigé : 


« Les élections des conseiliers municipaux auront lieu dans cha- 
cun des lexriloires visés par la présente loi, selon le système élec- 
lural (collège unique ou double collège) en vigueur pour les élec- 
tions à l'assemblée territoriale. Madagascar cependant suivra les 
règles de répartition qui lui sont propres en matière communale. » 
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Ce texte étant adopté par votre commission, il y aurait lieu de 
odifier comme suit les articles 5, 16, 60 et 61 de la loi proposée 
Texte voté par l'Assembhiée nationale 
\rt. 5. — Chaque commune est obligatoirement divisée en sec 
1s électorales élablies sur une base géographique 


Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
l'habitants distincts : 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 

2.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses habitants français, quel que soit leur statut, Dans 
les cas de la première condition, aucune section ne peut avoir moins 
le deux conseillers à élire: dans le cas de la seconde condition. 
ucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après consul- 

tation de l'assemblée territoriale. 
avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
ir voie d'affiche apposée à la mairie. 
Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section établi par le chef de territoire d'après 
le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pendant cette 
mémé période à la mairie intéressée où ils peuvent étre consultés 
par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières 
élections satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à 
son sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de 
sa propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation 
le l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

art. 16. — L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, 
et sans liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec- 
torale entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
\ celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été conférés, 
plus un, donne le plus fort résultat. 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était attri- 
bué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de leur présen- 
tation. En cas d'annulation globale des opérations électorales ou 
«ji le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres par suite 
de vacances que l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler, il est procédé, dans les trois mois à des élections 
nouvelles dans les conditions indiquées ci-dessus. 

En cas d'annulation des opérations électorales dans une section 
électorale ou si la section a perdu la moitié de ses conseillers, il 
est procédé à des élections partielles dans les conditions indiquées 
ci-dessus. 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal. j 

Art. 60. — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire et un conseil municipal. Le maire est un fonctionnaire 
nommé par le chef de territoire. « Le conseil municipal est élu 
par un. Collège unique, conformément à la législation en vigueur 
pour les élections municipales dans les communes de plein exercice ». 
Les commissions prévues aux articles 12, 13, 22 et 23 pourront 
idmettre la preuve testimoniale pour la justification de l'identité 
je l'électeur. Les adjoints au maire sont élus par Je conseil muni- 
cipal conformément à Ja législation en vigueur pour les communes 
de plein exercice. 

art. 61. — La commune de moyen exercice est obligatoirement 
divisée en sections électorales 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts ; k 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supé- 
rieure à 3.000 habitants. 

Chaque section éit un nombre de conseillers proportionne] au 
chiffre de ses habitants citoyens français, quel que soit leur statut. 
Dans le cas de la première condition aucune section ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire ; dans le cas de la seconde condi- 
tion aucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à 
élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après avis de 
l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section établi par le chef de territoire d’après 
le chiftre des habitants citoyens français sont déposés pendant 
cette même période à la mairie intéressée où ils peuvent être 
consultés par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
séctionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
wropre initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 5%. — La commune, qu’elle soit de plein ou moyen exercice, 
est obligatoirement divisée en sections électorales établies sur une 
base géographique 

Quand eile se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts ej séparés ; 

Ou quand la ulation agglomérée de la commune est supé- 
rieure à 5.000 habitants. : 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
nombre des électeurs inscrits, compte tenu, s'il y a lieu, de la 

tion des électeurs des deux collèges. Aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire, dans le premier cas et 
quatre dans le second. 


le 
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Le sectionnem nt est fait par le chef de territoire après consul- 
ion de l'assemblée térrit | 

Avis en est don s mois avant la convocation des électeurs, 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
nseillers à éiire par section établi par le chef de territoire d'après 

nombre des habitants citoyens français, sont déposés pendant 
cèlte même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consul- 
tés par les éiecteurs 
Au Cas où une commune, on sectionnée lors des premières élec- 
ions satisfait par la suite à l'une des conditions nécessaires à son 
sectionnemert, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre Inilialive, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

art. 16 L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel et 
sans liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec 
orale entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Celte règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 

le listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été conté 
rés, plus un. donne le plus fort résultat. 

Dans chaque commune, les sièges des conseillers municipaux 
seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans la même 
proportion que ceile en vigueur pour l'élection à l'assemblée du 
territoire intéressé, ie chef du territoire répartissant les sièges réser 
vés au premier collège proportionnellement au nombre des électeurs 
inscrits dans chaque section. 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était attri 
bué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de leur pré- 
sentation, En cas d'annulation globale des opérations électorales ou 
si le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres par suite 
de vacances que l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler, il est procédé, dans les trois mois, à des élections nou 
velles dans les conditions indiquées ci-dessus. 

En cas d'annulation des opérations électorales dans une section 
éeclorale ou si la section a perdu la moilié de ses conseillers, il 
est procédé à des élections partielles dans les conditions indiquées 
cidessus, 

I nest pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
qui précèdent Je renouvellement du conseil municipal. 

rl. 60, — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire et un consei' municipal. Le maire est un fonction- 
naire nommé par le chef de territaire. Le conseil municipal est 
“lu dans les conditions fixées pour les élections municipaies dans 
les communes de plein exercice. Les commissions prévues aux 
articles 12, 13, 22 et 23 pourront admettre la preuve testimoniale 
pour la justification de l'identité de l'électeur. Les adjoints au 
haire sont élus par le conseil municipal, conformément à la légis- 
lation en vigueur pour les communes de plein exercice. 

Art. 61. — La commune de moyen exercice est obligatoirement 
divisée en sections électorales établies sur une base géogfaphique 
et dans les conditions fixées à l'article 3 pour les communes de 
plrin exercice. 

Pour clarifier l'étude de la proposition de loi, il nous a semblé 
nécessaire, dans une première partie du rapport, d'établir les prin- 
cipes adéquats à des créations raisonnables et tenant compte des 
habitants qui sont la structure des futures communes, 

Nous avons, dans le même temps, et en application de ces prin 
cipes, rédigé des articles nouveaux dont ces principes appelalent ja 
rédaction. 

Ceci étant fait, nous reprendrons dans l'ordre dans lequel ils se 
présentent, les articles à l'étude : 

Art. 6. — Sans changement. 

Art. 7. — Sans changement, 

L'article 8 s'exprime comme suit 
Art. 8. — L'application des textes énumérés à l'article 6 comporte 
les adaptations suivantes 

Les allfibutions conférées aux préfets et aux sous-préfets sont 
dévolues aux chefs de territoire. Sont exercées par les chefs de ter 
ritoires seuls, les attributions dévolues aux gouverneurs en conseil 
privé, par les articles 65, 66, 69, 72, 110, 111, 145, 149, 450 et 

52 de la loi du 4 avril 1884. 

_Les attributions confiées aux consells de préfecture sont répar- 
ties comme suit 

Celles mentionnées aux articles 36, 37, 38, 39, 40, 60 et 123 de la 
loi de 1884 et tous textes modificatifs subséquents, sont dévolues au 
conseil du contentieux 

Celles mentionnées aux articles 157 et 159 et tous textes modifi- 
catifs subséquents, sont dévolues au conseil privé du territoire. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux commis 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales et 
à leurs commissions permarentes sous réserve des dispositions 
contenues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront être notiflés au chef du 
groupe de territoires. 

11 nous apparaît que le texte présenté ci-dessus se réfère à des 
textes énumérés à l’article 6, alors que précisément, cette énumé- 
ration à été supprimée dans ledit article. 

Nous proposons donc la disjonction du dernier alinéa de l'arti- 
cie 8. 

Art. 9. — Sans changement. 

Art. 41. — Sans changement. 

Art. 12, — Sans changement, 

Art. 13. — Les commissions administratives délivreront à chaque 
électeur inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur 
la liste électorale. 

Cet article pourrait être süpprimé en raison de la nouvelle formule 
adoptée pour la rédaction de l’article 12. 

Art. 45. — Sans changement. 
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art 


17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25. — Sans changement. 
art. 1 


26 À 59 inclus. — Sans changement. 

art. 62, 64, 65, 66. — Sans changement. 

Art. 63, — Une commune de moyen exercice peut, après une 
période de deux années suivant sa condition, être érigée en com- 
mune de plein exercice suivant la procédure et dans les conditions 
prévues aux articles premier et 2 de la présente loi. 

A supprimer en raison des modifications apportées aux articles 2 
et 3 et de l'adjonction d’un article 3 bis. 

Art. 67. — A titre transitoire, les communes mixtes actuelles pour- 
ront être érigées directement en communes de moyen exercice dans 
les conditions prévues aux articles 58 et 59. 

A supprimer pour les mêmes motifs. 

Art. 68, 69, 69 bis, 70, 70 bis et 71. — Sans changement. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de la France d'outre-mer vous demande, mesdames, messieurs, de 
voter le proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE ler, — Des communes de plein exercice. 


CHAPITRE Ter, — Dispositions générales. 
Art, fer, - 
Art. 2 

de l'Afrique équatoriale française, dn Togo, du Cameroun et de Mada- 

gascar, tous les chefs-lieux de territoires, des rercles, de provinces 
ou de régions ainsi que les localités jouissant d'un statut municipal 
quelconque, sont érigés en communes de moven exercice, fonction- 
nant dans les formes prévues an titre IT de la nrésente loi et déro- 
geant en la circonstance aux dispositions du décret du 26 novem- 

bre 1947 
Les communes de moven exercice ainsi créées seront appelées à 

constituer leurs municinalités sur décision des assemblées territo- 

riales intéressées, le chef de territoire entendu. 

art. % — Les communes de moven exercice ainsi créées nourront 
ôtre érigées en communes de plein exercice sur la demande expri- 
mée À la majorité des deux tiers de l'assemblée territoriale intéressée, 
par décret pris dans les trois mois sur le rannort du ministre de la 

France d'outre-mer et anrès avis du chef de territaire. 

Art. % bis. — Par exception, les communes de plein exercice créées 
antérieurement à Ja promulgation de la présente loi conserveront 
leur statut actuel. 
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plein exercice 


art. - Les localités érigées en communes de 
s'entendent agglomérations autochtones et quartiers européens 
réunis. 


Des arrôtés du chef de territoire pris, après avis de l'assemblée 
territoriale, fixeront s'il y a lieu, les limites territoriales des com- 
munes de plein exercice créées en apolication de la présente loi. 

Art à bis. — Les élections des conseillers municipaux auront lieu 
dans chacun des territoires visés par la présente loi, selon le système 
électoral (collège unique ou double collège) en vigneur pour les 
élections à l'assemblée territoriale, Madagascar cependant suivra les 
règles de répartition qui lui sont propres en matière communale. 

Art. 5 — La commune de plein exercice est obligatairement divisée 
en sections électorales établies sur une base géographique : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distinets et séparés; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
nombre des électeurs inscrits, compte tenu, s’il y a lieu, de la répar- 
tition des électeurs des deux collèges. Aucune section ne peut avoir 
moins : deux conseillers à élire, dans le premier cas et quatre dans 
le second. 

Le sectionnement: est fait par le chef de territoire après consulta- 
tion de l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de con- 
seillers à élire par section, établi par le chef de territoire d’après le 
nombre des habitants citoyens français, sont déposés pendant cette 
même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés par 
les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art, 6. — En tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions de 
la présente loi, seront applicables aux communes de plein exercice 
la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes qui 
l'ont complétée ou modifiée, et généralement tous les textes légis- 
latifs ou réglementaires applicables aux communes de Saint-Louis, 
Dakar et Rufisque à la date de la promulgation de la présente loi. 

Les statuts, les effectifs maxima et les modes et taux de rémuné- 
ration de l'ensemble du personnel communal seront déterminés sur 
rroposition des chefs de territoire, après avis des assemblées terri- 
Losfales, par arrêté du haut commissaire soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Les textes législatifs ou réglementaires applicables aux 
communes de la métropole pourront être étendus aux communes de 
plein exercice créées en application de la présente loi et aménagés 
pour tenir compte des adaptations nécessaires par décret du Président 
de la République après avis de l'Assemblée de l'Union française. 

Art. 8 — L'application des textes énumérés à l'article 6 comport 
les adaptations suivantes : « 

Les attributions conférées aux préfets et aux sou fets sont 
dévolues aux chefs de territoire. Sont exercées par les chefs de terri- 





toire seuls, les attributions dévolues 

rivé, par les articles 65, 66, 69, 72, 
a loi du 5 avril 1884. 

Les attributions confiées aux conseils de préfecture sont réparti: 
comme suit: 

Celles mentionnées aux articles 36, 37, 38, 39, 40, 60 et 122 « 
la loi de 1884 et tous textes modificatifs subséquents sont dévolu: 
au conseil du contentieux ; 

Celles mentionnées aux articles 157 et 159 et tous textes mod: 
ficatifs ee gp sont dévolues au conseil privé du territoire. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux commi 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales et 
à leurs commissions permanentes sous réserve des dispositions cont: 
nues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront être notifiés 
groupe de territoires. 


aux gouverneurs en conseil 
110, 111, 145, 148, 150 et 152 de 


au chef du 


CHAPITRE II. — Dispositions particulières. 


Art. 9. — La direction des communes est assurée par un mair 
élu par le conseil municipal dans les conditions déterminées par ! 
loi du 5 avril 1884 et les textes qui l'ont modifiée. 

Art. 10. — Sont électeurs les citoyens des deux sexes qui sont 
inscrits sur la liste électorale de la commune et remplissent le: 
conditions définies par l’article 4 dé la loi n° 52-130 du 6 février 1932 et 
justifiant du payement -de leurs charges fiscales pendant les deux 
années qui précèdent leur demande d'inscription dans la localité 
intéressée. 

Les conditions d’inéligibilité et les incompatibilités déterminée: 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont 
applicables aux élections des conseillers municipaux. 

Art. 11. — Dans les communes de plein exercice, il est créé, chaque 
année, une ou eg commissions administratives, chargées de 
la revision des listes électorales. L'inscription est de droit. Elle :+ 
fait sous le contrôle de l'administration. 

Les minutes des listes électorales des communes de —— exercice 
sont déposées au secrétariat du chef-lieu de la circonscription 
administrative territoriale dont dépend la commune. Un exemplaire 
des listes électorales sera déposé à la mairie. 

Art. 12. — Les commissions administratives chargées de la revisi: 
des listes électorales sont composées d'un représentant de l’adm 
nistration désigné par le chef de la circonscription administrativ. 
dont dépend la commune, faisant fonction de président, du mair: 
d'un adjoint ou d'un conseiller municipal dans l’ordre du table: 
et d'un représentant de chaque groupement politique. L'appel d: 
décisions de ces commissions sera porté devant une commission : 
Le gg composée du maire, d'un délégué élu par le conseif mur 
pal, d’un représentant de l'administration faisant fonction de pré: 
dent, d'un représentant de chaque groupement politique. 

Art. 13. — 

Art. 14. — Pour être valable, une inscription sur la liste électoral: 
de la commune devra comporter les indications suivantes: nom 
prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, professior 
et domicile. 

Une résidence minima prouvée par le payement de deux annuit: 
fiscales sera exigée: la preuve en sera faite par la production de- 
tickets d'impôts ou des rôles de contributions. 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une de 
pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille, livret militaire, 
permis de conduire, extrait d'acte de naissance ou d’acte de noto 
riété ou de jugement supplétif, livret de travail ou toute autre pièce 
— "ps civile ou militaire permettant d'établir l'identité de l'élec- 
eur. à 

Art. 15. — Chaque groupement pere représenté dans les commi:- 
sions administratives et de jugement recevra un exemplaire de la 
liste électorale définitivement arrêtée. Un exemplaire en sera adresse 
à l'institut national de la statistique. 

Art. 16. — L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, 
et sans liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec- 
torale en les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes recueillis, le nombre de sièges qui lui ont été conférés, 
plus un, donne le plus fort résultat. 

Dans chaque commune, les sièges des conseillers municipaux 
seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans la même pro- 

rtion que celle en vigueur pour l'élection à l'assemblée du terri- 
oire intéressé, le chef du territoire répartissant les sièges réservés 
au premier collège proportionnellement au nombre des électeurs 
inscrits dans chaque section. 1 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était attribué 
le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de leur présentation. 
En cas d'annulation globale des opérations électorales ou si le conseil 
municipal a perdu le tiers de ses membres par suite de vacances que 
l'application de la règle ente ne permet pas de combler, il est 
eg dans les trois mois, à des élections nouvelles dans les condi- 

ns indiquées ci-dessus. 

En cas d'annulation des opérations électorales dans une section 
électorale ou si la section a perdu la moitié de ses conseillers, il est 
Eee à des élections les dans les conditions indiquées ci- 

ssus. | 

Il n'est pas pourvu aux vacànces survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal. 

Art. 17. —  — liste Fr ‘ candidats Hs une couleur e 
un signe "impression de ses bulle vote. Chaque groupe- 
ment poliique a prionité pour choisir sa couleur et son Signe : 
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Art. 48. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
commune ou la même circonscription électorale, le même titre ni 
ètre np au même parti ou à la même organisation. 

RS D ne se + + + « Rae L5 » à 

Art. 20. — Il sera créé dans chaque commune un bureau de vote 
pour 1.500 électeurs. 

La liste des bureaux de vote sera arrêtée par le chef de la circons- 
cription administrative dont dépend la commune et publiée quatorze 
jours avant l'ouverture du scrutin, par les soins du maire. 

Les bureaux de vote seront présidés par le maire, les adjoints, 
les conseillers municipaux, dans l'ordre du tableau et, au cas d’empé 
chement, par des électeurs désignés par le maire. 

Art. 21. — L'administration est chargée de l'impression et de 
l'établissement des cartes électorales aux frais des communes inté- 
ressées. 

Art. 22. — Il séra créé, dans chaque commune par arrêté du chef 
de territoire, des commissions chargées de la distribution des cartes 
électorales. 

ces commissions seront composées d'un représentant de l'admi- 
nistration faisant fonction de À vou gg d'un adjoint au maire ou 
conseiller délégué et d’un représentant de chaque liste, 

Ces commissions seront instituées en nombre suffisant pour que 
la distribution des cartes électorales puisse être effectuée normale- 
ment et complètement du huitième jour précédant le jour du 
scrutin jusqu'à la veille de l'élection. 

Les cartes non distribuées pourront être retirées auprès de la 
commission de distribution le jour du scrutin 

Art. 23. — L'électeur devra, pour obtenir sa carte électorale, 
présenter une des pièces énumérées à l'article 14. 

Toutefois, les commissions visées à l’article 22 pourront remettre 
aux différents services administratifs les cartes électorales des fonc- 
tionnaires et assimilés. Ceux-ci devront apposer leur signature sur un 
cahier d'émargement. 

Art. 24. — Chaque liste ou candidat aura le droit, par un de ses 
membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans tous 
les locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'ins- 
cription au procès-verbal de toutes observations, protestations ou 
contestations sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du 
scrutin, soit après. Le procès-verbal sera signé par les délégués. 

Ces délégués devront être inscrits sur la liste électorale de la 
commune. - 

Des délégués suppléants peuvent être prévus. Les noms des délé- 
gués titulaires et suppléants devront être notifiés trois jours au 
moins avant l'ouverture du scrutin au maire de la commune. Celui- 
ci délivrera récépissé de cette déclaration. Ce récépissé servira de 
titre et garantira les droits attachés à la qualité de mandataire de 
la liste. 

Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de vote de 
la commune dans laquelle il fait acte de candidature. 

Art. 25. — Le bureau de vote est composé du président et d'un 
représentant de chaque candidat ou de chaque liste. 

Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent de se faire représenter ou encore dans le cas de candidat 
ou de liste unique, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs inscrits présents à l’ouvériure du scrutin et sachant lire 
et écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs ; dans ies délibc- 
rations, il n'a que voix consu:itative. 

Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notammen: en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vote. Les membres du bureau ne peuvent être expulsés. 11 en sera 
de même pour les délégués des candidats, sauf en cas de scandale 
caractérisé et dûment constaté. Le délégué sera alors immédiate- 
ment remplacé par un délégué supp:éant du même groupement ou 
parti. 

Art. 26, — Les élections terminées, chaque président du bureau de 
vote transmet au chef de la circonscription administrative dont 
dépend la commune, par la voie la plus rapide, le procès-verbal des 
opérations électorales accompagné des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à la commission de recensement 
prévue ci-dessous. 

« Le recensement général des votes est effectué dans les bureaux 
de la circonscription administrative dont reiève la commune par 
une commission présidée par un magistrat et dont la composilion 
est fixée par un arrêté du chef de territoire. Ces opérations sont 
constatées par un procès-verbal. Le résullat est proclamé par le pré- 
sident de la commission qui adresse immédiatement tous les pro- 
cès-verbaux et les pièces — doivent y être jointes au chef de la 
circonscription administrative qui assure leur conservation. Les 
listes d’émargement sont tenues à la disposition de tout électeur 
qui en fera la demande dans un délai de huit jours. 

Art. 27. — Le budget communal se divise en section ordinaire et 
en section extraordinaire. 

Art. 28. — Les recettes ordinaires comprennent: 
4° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion du 
montant des recouvrements effectués sur le territoire de la com- 
mune au titre des impôts suivants : impôt du minimum fiscal ou 
impôt personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti ou non 
bâti, patentes et licences. Cette portion accordée annuellement aux 
communes par délibération de l'assemblée territoriale ne pourra 
être inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à S5 p. 100 dudit montant. 
2° Le produit des centimes additionneis à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non bâti, 
&ux patentes et licences, perçus sur le territoire de la commune 
suivant le nombre de centimes créé par délibération du conseil 
municipal, ee par le chef du territoire dans la limite du 
maximum déterminé annuellement par l'assembiée territoriale lors 
de sa session budgétaire sur la proposition du chef du territoire. 


| 





L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l'année précédente. 

Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d'im- 
pôls et centimes addilionneis. Cette contribution sera fixée chaque 
année par le chef de territoire proportionnelement aux recettes 
perçues au profit de la commune; 

%æ Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires et 
marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment établis ; 

io Le produit des permis de stationnement et de location sur la 
er publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux 
pu Hics ; 

5° Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations 
et du prix des concessions dans les cimetières ; 

6° Le produit des services concdés ; : 

1° Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civi]: 

8° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 
correctionnels ou de simple police, pour !es contraventions et délits 
commis sur le territoire de la commune ; 

% Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 
13 août 1926 et créées par délibération du conseil municipal. Des 
arrêtés du chef de territoire fixent les maxima et déterminent les 
modalités d’assiette et de perception de ces taxes, les exonérations 
et dégrèvements autorisés. Ces arrêtés deviennent exécutoires après 
un déiai de deux mois pendant lesquels le ministre de la France 
d'outre-mer peut, par décision, prononcer leur annulation : 

100 Le revenu des biens communaux : 

ile Eventuellement, une participation, fixée annuellement par le 
chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, sur les 
dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades assistés par la 
commupe. 

Art. 29, — Les receties extraordinaires comprennent 

io Les recettes temporaires ou accidentelles: 

2° Les crédits ailoués par les budgets locaux des territoires inté 
ressés par tout autre organisme pubiic sous forme de fonds de 
“oncours pour grands travaux d'urbanisme et dépenses d'équipe- 
ment, suivant les devis et plans de campagne délibérés par le 
conseil municipal et approuvés par l'autorité de tutelle. Ces fonds 
de concours seront soumis aux dispositions édictées par le décret du 
90 juin 1934, prévoyant le reversement des reliquats non employés. 

Art. 30, — Les dépenses ordinaires sont obligatoires ou facultatives. 

Les dépenses obligatoires sont celles qui doivent nécessairement 
figurer au budget: 

Soit parce que la loi les impose à toutes les communes ou seule 
ment à celles qui remplissent certaines conditions, 

Soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif à la créa- 
tion de certains services publics, la loi fait obligation aux communes 
d'inscrire à leur budget les défenses correspondantes, dès lors que 
ces services ont été créés. 

Les dépenses obligatoires doivent faire l’objet d'aflectations de 
crédits jugées suffisantes par l'autorité qui règle le budget, avant 
qu’il soit possible à la commune d'inscrire les dépenses facultatives. 
Ces dernières sont d'office réduites ou supprimées par l'autorité de 
tutella, sans formalité spéciale, quand cette mesure est nécessaire 
pour inscrire les crédits affectés à la couverture des dépenses obliga- 
loires ou pour réaliser l'équilibre du budget. 

Sont obigatoires dans les conditions ainsi définies, les dépenses 
suivantes : 

1e L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménagements 
somptuaires ou, si la commune n'en possède pas, la location d'un 
immeuble pour en tenir lieu ; l'entretien des bâtiments et des pro 
priétés de la commune; 

2 Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression pour le 
service de la commune, de conservation des archives communales, 
les frais d'abonnement et & conservation des journaux officiels du 
territoire et, s’il y a lieu, du gouvernement général; 

Jo Les frris des registres de l’état civil, des livrets de famille et 
la portion de la table décennale des actes de l'élat civil à la charge 
de la commune ; 

40 Les ‘frais de perception des taxes municipales et des revenus 
ComIMUNaUx ; 

5° Les traitements et salaires du personnel communal titulaire, à 
l'exclusion de tout personnel contractuel, auxiliaire et journalier, 
les indemnités dont l'attribution est autorisée par les textes en 
vigueur en faveur des fonctionnaires rétribués sur un autre budget 
et chargés d’un service mynicipal, les indemnités accordées aux 
titulaires de certaines fonctions municipales, conformément aux 
lextes en vigueur; 

6o Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ont été 
régulièrement liquidées et approuvées ; 

1° Les dépenses aflérentes à l'hospitalisation des malades assistés 
par la commune, dans les conditions fixées par arrêté du chef de 
territoire, suivant les principes admis pour les déperses correspon- 
dantes incombant au territoire au titre des personnes résidant dans 
des centres non érigés en communes ; 

8e La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation 
dans les cas déterminés par arrêté du chef de territoire ; 

9% Les frais d'établissement et de conservation des plans d'aligne- 
ment et de nivellement ; 

10 Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les 
biens et revenus communaux : 

11° L’acquittement des dettes exigibles et des contributions assises 
sur les biens communaux ; 
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12e Les dépenses d'entretien et néttoiement des rues, chemins de 
voirie urbaine et places publiques situés sur le territoire de la 
commune et n'ayant pas fait l'objet d'un arrété de classement les 
mettant à la charge des budgets autres que celui de la commune ; 

1% Les dépenses des services dont la commune à la Charge: 
éclairage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs et 
lutte contre l'incendie ; 

14° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article &5 de 
la loi du 5 avril 1884, prévoyant l'exécution d'office par les soins du 
chef de territoire pour les actes prescrits au maire et que celui-ci 
refuse ou néglige d'accomplir ; 

15° De facon générale, toutes les dépenses mises à la charge 
communes par une disposition de Ja Joi 

Sont facultatives toutes les dépenses n'entrant pas dans l'une des 
catégories de obligatoires dont la nomenclature figurant 
ci-dessus est limmilative 

Art. 31 Le vole et règlement du 
régis par les règles suivantes: 

to Le budget primitif de la conmmune, appuyé annexes et 
justifications réglementaires, devra être soumis à l'approbation du 
chef de territoire avant une date fixée par les règlements d’adminis- 
tration publique prévus à l’article 70 de la présente loi, cette date ne 
pouvant être postérieure au %0 novembre de l'exercice précédant 
celui auquel se rapporte le budget, sous reserve qu'aient été notifiés 
au maire, dans le délai préalable d'un mois, les éléments nécessaires 
à son établissement, notamment la portion du montant des recou- 
vrements d'impôts visée à l'article 28, deuxième alinéa, paragra- 
phe 1er, de la présente loi: 

20 Le budget supplémentaire ou additionnel devra être soumis à 
l'approbation du chef de territoire, appuyé des annexes et justifica- 
tions nécessaires, avant le 30 juin de l'exercice auquel il se rapporte, 
sous les reserves indiquées au paragraphe précédent. 

Le compte administratif du maire devra être présenté accompagné 
de la délibération du conseil municipal et des pièces annexes en 
méme temps que le budget additionnel de l'exercice suivant læ clôture 
de l'exercice auquel le compte se rapporte. 

Art. 932. Les fonctions de receveur municipal des communes sont 
de droit remplies par les préposés du Trésor, sous l'autorité et la 
responsabilité du trésorier-payeur du territoire. 

Toutefois, dans les communes où ne réside pas de préposé du 
Trésor, ces fonctions pourront être confiées provisoirement aux agents 
spéciaux institués conformément aux règlements sur le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer. c 

Les receveurs municipaux ont droit à une indemnité de gestion, 
allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires, d'après un çolassement tenant compte de l'importance des 
recettes ordinaires de la commune, 

art, 33, sidi eo ne ne ss else de Es 

Art. Ji. Les dispositions du décret du 30 décembre 1912 et les 
textes subséquents qui restent applicables à la comptablité commu- 
nale, seront adaptés aux dispositions de la présente loi par décret 
contresigné par le ministre de la France d'outre-mer et par le ministre 
des finances. 

Art. 34 bis. — Les communes de plein exercice peuvent emprunter 
valablement auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet orga- 
nisme, conformément aux termes du décret n° 46-2356 du 24 octo- 
bre 1946, modifié par le décret n° 50-1228 du 30 septembre 190, sans 
être assujetties aux approbations législatives ou réglementaires 
prévues par les dispositions mises ou maintenues en vigueur par la 
présente loi. 

Art, %% ter. — Les biens immobiliers qui appartiennent aux loca- 
lités érigées en communes de plein exercice restent leur propriété, 
dans les conditions déterminées par l'article 68 de la loi du 
D avril 1884. 

Lorsqu'une locafité érigée en commune de plein exercice ne 
possède pas de biens propres, l'assemblée territoriale intéressée sera 
appelée par le chef du territoire À se prononcer sur l'attribution par 
le territoire à la commune des moyens indispensables à la mise en 
fonctionnement des services municipaux. 

Art. 35. — Les communes ont la possibilité de prévoir à leurs 
budgets des crédits destinés à l'allocation de bourses et secours sco- 
laires à des étudiants nécessiteux poursuivant des études d'enseigne- 
ment secondaire, technique ou supérieur dans des établissements 
officiels sis dans le territoire ou groupe de territoires ou dans la 
métropole, Les dépenses correspondantes ont le caractère de dépenses 
facultatives. 

Les conditions d'attribution des bourses et secours scolaires par 
les communes sont celles prévues pour l'octroi de bourses et de 
secours scolaires par les territoires, groupes de territoires et autres 
collectivités publiques des territoires d'outre-mer. 

Toute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera de plein 
droit la nullité des décisions municipales prises en la matière. 
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Art. 38, — Par extension de l’article 104 et sous réserve des dispo- 
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sitions de l'article 105 de la loi du 5 avril 1884, le chef de territoire . 


exerce dans les communes de son territoire les attributions dévolues 
au préfet de police dans les communes suburbaines de la Seine. 

Art. 39, — Dans toute commune, le chef de territoire peut déléguer, 
par arrêté, tout ou partie de ses attributions de police au chef de la 
circonscription administrative dans laquelle cette commune se trouve 
incluse, 

Cette délégation n'exclut pas la possibilité, pour le chef de terri- 
toire, de se substituer à son délégué chaque fois qu'il le jage utile, 
sans aucune formalité. 

Art, 40, — Le chef du groupe de territoires fixe par arrêté l'orga- 
nisation des services de police et le statut du personnel nécessaire. 

Les dépenses de police sont à la charge du budget général. 
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Art. 47. — Le contrôle du fonctionnement des communes 
organisé par un arrêté du chef de territoire. 

DR RL DNS lle 6478 à Dé mS és ee: 
Art. 49 — Les comptes des communes sont soumis au contr 


juridictionnel de la Cour des comptes dans les conditions fixées 
les règlements en vigueur. 

Art. 50, — PR RR TD Re M Clos os so 
Art. 51. — Les maires et adjoints, après avoir été entendus 
invités à fournir des explications écrites sur faits qui ! 
seraient reprochés, peuvent être suspendus par un arrêté du « 
de territoire, pour un témps qui n'excédera pas un mois et qui } 
être porté à trois mois par le ministre de la France d'outre-mer. 
Ils ne peuvent être révoqués que par décret du Président de 
République. 
Les arrêtés de suspension et les décrets de révocation, doiv: 
être motivés. Le recours exercé par application de l'article 9 de 1 
ioi du 21 mai 1872 sera jugé comme aflaire urgente el sans frais 
ii est dispensé du timbre et du ministère d'un avocat. 
Art. 52. — La révocation emporte, de plein droit, l’inéligibilité au 
fonctions de maire et à celles d’adjoint, pendant une année, à dat 
du décret de révocation, moins qu'il ne soit procédé auparavant ; 
ren.Veilcment général des conseils municipaux. 
Art. 53. — Un conseil municipal ne peut être dissous que } 
arrêté motivé du chef de territoire en conseil privé, inséré 

Journal officiel du territoire, 

S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arr 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte immédia 
ment au ministre de la France d'outre-mer. La durée de la suspe: 
sion ne peut excéder un mois. 

Art. 54. — En cas de dissolution d’un conseil municipal ou 4 
démission de tous ses membres en exercice, et lorsqu'un con: 
municipal ne peut être constitué, une délégation spéciale en rem 
plit les fonctions. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'accepta! 
de la démission, cetle délégation spéciale est nommée pi arr 
du chef de territoire. 

Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois da 
les communes où la population ne dépasse pas 35.000 habitants. ( 
nombre peut être porté jusqu’à sept dans les villes d'une popula 
supérieure, . 

La délégation spéciale élit son président et, s'il y a lieu, son vice 
président. 

Les pouvoirs de cette délégation spéciaie sont limités aux acte: 
de pure administration conservatoire et urgente. En aucun cas, il n: 
lui est permis d'engager les finances municipales au-delà des ressou! 
ces disponibles de l'exercice courant. Elle ne peut ni préparer 
budget communal ni recevoir les comptes du maire ou du receveur 

Art. 55. — Toutes les fois que le conseil municipal a été dissous 
ou que par application de l’article précédent, une délégation spécial: 
a été nommée, il est procédé à la réélection du conseil municipa 
dans les deux mois, à dater de la dissolution ou de la dernièr 
démission, à moins que l’on ne se trouve dans les trois mois qu 
précèdent le renouvellement général des conseils municipaux. 

Art. 56. — Les fonctions de la délégation spéciale expirent d: 
plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué. 

Art. 57. — Les communes sont civilement responsables des acc 
dents subis par les maires, les adjoints et les présidents de déléga 
tion spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les conseillers municipaux et les délégués 
de la même garantie, lorsqu'ils sont chargés 
mandat spécial. 
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TITRE II, — Des communes de moyen exercice. 


Art. 58, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatorial: 
française, au Cameroun, au Togo et à Madagascar, des communes dt 
moyen exercice peuvent être créées par arrêté du chef de terri- 
toire après avis de l'assemblée territoriale. Elles jouissent de la 
personnalité civile. 


Art. 59, — Ne peuvent être constituées en communes de moyen 
exercice que les localités ayant un développement suffisant pour 
qu'eiles puissent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre de 
leur budget. 


Art. 60. — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire et un conseil municipal. Le maire est un fonction. 
naire nommé par le chef de territoire. Le conseil municipal est élu 
dans les conditions fixées pour les élections municipales dans 1°: 
communes de plein exercice. Les commissions prévues aux articles 
12, 13, 22 et 23 pourront admettre la preuve testimoniale pour la 
justification de l'identité de l'électeur. Les adjoints au maire son! 
élus par le conseil municipal, conformément à la législation en 
vigueur pour les communes de plein exercice. 

Art, 61. — La commune de ae exercice est obligatoirement 
divisée en sections électorales établies sur une base géographique 
et  — les conditions fixées à l’article 5 pour les communes de plein 
exercice. 

Art. 62. — Les articles 6 et 7 de la présente loi sont applicables aux 
communes de moyen exercice. 

Art. 

Art. 64. 
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art. 67 bis. — Les communes de moven exercice ! l ' re dé l'atamen ‘é , 7 
emprunter valablement auprès de la caisse centi Fr Notre honurable collèg à, M. Teneal eui en lei le premier 
j'outre-mer ou donner leurs garanties à des : nt ù r, éXNI \ effet, ses craintes de ne pas voir équitable- 
le cet organisme, conformémie nt aux termes d aecret 1! 1t-2 nt d compa nies col suiahèe les averses élé- 
du 24 octobre 146, modifié par le décret 1 HI-122N il septe] ment ce lat C mmercante d'A De la pr A de 
bre 1950, sans être assujetties aux approbations législatives rég parit e figurant à aucun moment dans le dispositif du projet 
mentaires prévues par les dispositions mises in IL eût notamment désiré que mention en fût faite à l’article à bis, 
vigueur par la présente loi. la répartit des sièges dans les chambres de commerce, et à 


TITRE III. — Dispositions complémentaires. 


Art. 68. — Dans le délai d’un mois au plus tard, anrès | 
gation de la présente loi au Journal officiel de la République fr 
il sera procédé dans les communes de plein exercice et d 
localités érigées en communes de plein exercice et en comm 
ie moyen exercice, à une revision extraord re des listes élect 
rales dans les conditions définies par la pr'sente | Le noie 
listes seront nulles de plein droit. | 

Art. 69. — Dans chacun des territoires visés pur la présente 
les pouvoirs des conseils municipaux actuels des communes 
plein exercice, des communes de moyen exercice et di 
mixtes expirent le jour des élections qui les auront renouvelés 

Dasns les territoires visés par là présent: 
les communes de plein exercice auront lieu 
après promulgation de la présente loi au 
République française. 

Art. 69 bis. — Est rendue applicable aux communes de plein et di 
moyen exercice de l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, du 
Togo et de Madagascar, l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 
relative à la réglementation des marchés des communes, des syndi 
cats de communes et des établissements communaux de bienfa 
sance Ou d’assistance, modifiée par la loi du 15 septembre 1947 et le 
décret du 25 août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire 

Les Maxima prévus à l’article 2 de ladite ordonnance peuvent être 
modifiés par décret pris en conseil des ministres après avis de l'AS 
ssemblée de l’Union française et du conseil d'Etat. 

Art. 70. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
modalités d'application de la présente Joi. 

Art. 70 bis. — Des décrets, pris dans les conditions de l'article 
premier de la présente loi, pourront, à titre exceptionnel pour 
assurer l'équilibre des recettes et des dépenses de certaines communes, 
alléger la liste des dépenses obligatoires. 

Art. 71. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 


les élections da 
un nn tard 
au plus tard six mo 
Journal officiel dé la 


ANNEXE N°13 


Session de 1955. — Séance du 25 janvier 1955.) 
J 


RAPPORT fait au nom de la cotnmission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au régime 
électoral des chambres de commerce d'Algérie, par Mine Mar- 
celle Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le régime électoral consulaire en Algérie 
est encore réglementé par le décret du 12 septembre 1935. 

Or, depuis cette date, sont intervenues un certain- nombre de 
dispositions nouvelles, comme l'ordonnance du 7 mars 1%4 et le 
statut de l'Algérie, qui rendent ce décret complètement caduc. La 
distinction, notamment, qu’il comporte entre les « citoyens fran- 
çais » et les « indigènes algériens », sujets français, ainsi que la 
proportion des sièges réservés à ces derniers sont incompatibles 
avec le statut de l'Algérie. 

Il importait donc de procéder à une refonte du régime électoral 
en vigueur pour le mettre en harmonie avec l'évolution général 
de l'Algérie. 

Cet ajustement est d'autant plus nécessaire que, en Algérie 
comme dans la métropole, les élections aux chambres de commerce 
ont été suspendues dès le début des hostilités, Aucune consultation 
n'a eu lieu depuis la fin de la guerre et de nombreux sièges sont 
actuellement vacants: la chambre de commerce de Bougie, par 
exemple, est maintenant réduite à trois membres. | 

C'est pourquoi, dès 1951, le Gouvernement déposait un projet 
de loi modifiant le régime électoral des chambres de commerce 
d'Algérie. C’est ce texte, amendé par l’Assemblée nationale et voté 
dans sa séance du 12 novembre dernier. qui vous est aujourd'hui 
soumis. En voici les dispositions essentielles : 

Les chambres de commerce sont élues par ur collège électoral 
unique de commerçants et de commerçantes, citoyens français, 
domiciliés depuis plus de cinq ans dans le ressort de la chambre de 
commerce, effectivement imposés aux bénéfices industriels et Com- 
merciaux, et ayant dix ans d'inscription au registre du commerce 
et d'activité continue — sauf empêchement de guerre. " 
Comme dans la métropole, les collèges électoraux et les sièges 
des chambres de commerce sont classés et répartis en catégories 
professionnelles, en tenant compte notamment de la population 
active et de l'importance économique des industries, commerces 
ou groupes, dans la circonscription. | 
Ce système, — a le mérite d'être très souple, permettra une 
représentation plus conforme et mieux adaptée aux intérêts si divers 
de l’économie algérienne. 


In Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 1305, 4149, 8951 el 
1618; 





Conseil de la République, n° 606 (année 1954). 
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l'arlcle 43 bis, qui fixe la composition de la commission chargée de 


F ement des catégories et la répartition des sièges À 
ru 

À. ù | Et wuiscrivant entièrement au souci de 
M. 1 | erci ins succès le procédé technique permettant 
o let collège électoral unique avec une représentation 
Ux ‘ | taire et une catégorisation professionnelle 

Trois séries de mov« furent envisagées 

Une méthode que n pourrait qualifier de « préventive » et 
pui rail ! , Corine le désirait le Docteur Tamzali, à insérer 
dat le dispositif même du projet l'obligation de la parité: 

Une méthode que l'on oserait appeler « répressive », suggérée 
par notre collègue, M, Léo Hamon, prévoyant la dissolution de 
l'Assemblée en cas de disparité flagrante dans la proportion des 
membres élus: 

Un système enfin, dit de recommandation », auquel élle s'est 


finalement ralliée et qui tend à indiquer au Gouvernement la volonté 
formelle du législateur de voir respectées, lors des prochaines consul- 
lalions consulaires, les normes élémentaires d'une juste représen:- 


Si nous nous référons, en effet, à l'exposé des motifs du projet 
primitif nous y relevons les affirmations suivantes: 
Les chambres de commerce étant chargées de gérer des intérêts 
nnels et économiques, il a paru qu'il ne devait être tenu 
tant pour l'électorat que pour l'éligibilité, de Le — 
1 ! ' * l ' A 
enance à tel onu tel collège politique, Seules doivent être, en effet, 
< litions de stabilité et de valeur professionnelles et des 


professionn 


n comnle 
in hi} ; 


conditions de moralit Les sièges des chambres de commerce, dont 
il est nécessaire d'augmenter le nombre pour répondre au dévelop 
pement économique, ne feront done plus l'objet d'aucune répartition 


entre le premier et le deuxième collège, » 
Nous tenons pour sage cette distinction entre le régime électoral 


d'une assemblée politique et celui d'une assemblée purement écono- 
mique, pour l'élection de laquelle aucun facteur politique ne devrait 
entre en ligne de compte 


Votre commission a pensé aussi que « le régime électoral d'une 
telle assemblée peut différer profondément des autres systèmes élec- 
toraux en vigueur en Algérie. Alors que ces derniers sont fondés sur 
la représentation de deux collèges correspondant à des sociétés 
ayant chacune sa personnalité, ce régime doit au contraire exprimer 
les intérêts économiques communs des différentes catégories de 
commerçants 

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous demande donc 
d'adopter le projet de loi suivant 


PROJET DE LOI 


TITRE 1er, Composition du collège électoral. 
Art, 4er Les membres des chambres de commerce d'Algérie 
sont élus par un collège électoral qui comprend : 


1° Les citoyens français, commerçants ou commerçantes, domici- 
liés depuis plus de cinq ans dans le ressort de la chambre de com- 
merce, imposés aux bénéfices industriels ét commerciaux depuis 
cinq ans au moins, inscrits depuis plus de dix au registre du com 
merce et qui n'ont pas cessé leur activité commerciale pendant ces 
dix années, sauf empôêchement dû à la guerre ; 

2 Dans les circonscriptions qu'ils desservent, les pilotes lama- 
neurs, Citovens français, réunissant dix ans d'exercice ; 

3% A condition qu'ils aient la qualité de citoyen français et dr 
soient domiciliés depuis trois ans au moins dans le ressort de la 
chambre de commerce : 

Les capitaines au long cours et les Capitaines de la marine mar- 
chande réunissant dix ans de navigation effectuée en qualité d'offi- 
cier depuis l'obtention de leur brevet dûment constatée par les 
services de l'inscription maritime : 

Les présidents directeurs généraux des sociétés françaises anonÿ- 
mes inscrites au registre du commerce depuis plus de dix ans et 
imposées aux bénéfices industriels et commerciaux depuis cinq ans 
au MOINS, 

Les directeurs des établissements, fitiales ou succursales des socié- 
tés ou entreprises françaises de finance, de commerce et d'industrie, 
inscrites au registre du commerce dépuis plus de dix ans et impo- 
sées aux bénéfices industriels et coramerciaux depuis cinq ans au 
moins: toutefois, en cas de succursales multiples dans un même 
arrondissement, un seul directeur, désigné par le siège social, peut 
être électeur; 

Les gérants des sociétés à responsabilité Jimitée inscrites depuis 
lus de dix ans au registre du commerce et imposées aux bénéfices 
industriels et commerciaux depuis Cinq ans au moins, trois gérants 
au plus pouvant être électeurs pour une même société ; 

Les agents de change et les courtiers d'assurances maritimes, les 
courtiers de marchandises, les courtiers interprètes et conducteurs 
de navires institués en vertu des articles 77, 79 et 80 du code de 
commerce, après dix années d'exercice ; 

“ Dans leur ressort, les membres anciens ou en exercice des tri- 
bunaux et des chambres de commerce, et les présidents, anciens 
ou en exercice, des conseils de prud'hommes. 


Art, 2 et 3. — 
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Art. 4. — Ne peuvent être électeurs : 

1° Ceux qui ont condamnés soit à des peines criminelles, soit à 
des peines correctionnelles pour faits qualiés crimes par la loi; 

2° Leux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises par les dépositaires de deniers 
publics, attentats aux mœurs, outrages aux bonnes mœurs prévus 

ar l'article 129 du décret du 29 juillet 19% relatif à la famille et à 
a natalité françaises, provocation à l'avortement et à la propagande 
anticonceptionnelle, avortement, pour infraction aux lois sur la 
vente des substances vénéneuses et pour délits prévus par des lois 
spéciales et réprimées par les articles 401, 405 et 408 du code pénal; 

J Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour délit 
d'usure, pour infractions aux lois sur les maisons de jeu, sur les 
cercles, sur les loteries et les maisons de prêts sur gage et par appli- 
cation des articles 33 et 37 du décret du 3 juin 198 portant codifi- 
cation des textes qui régissent en Algérie les valeurs mobilières et de 
l'article 1er de la loi du 4 février 1888 ou en exécution des dispo- 
sitions des diverses lois sur les fraudes et falsifications, ainsi que 
sur les appellations d'origine ; 

4 Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par applica- 
tion des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 1925 ten- 
dant à instituer des sociétés à responsabilité limitée ; 

5e Ceux y ont été condamnés pour les délits prévus aux articles 
100, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 443 du code pénal et aux 
articles 5%, 596 et 597 du code de commerce ; 

üe Ceux qui ont été condamnés à un emprisonnement de six jours 
au moins et à une amende de plus de 240.000 F pour les infractions 
prévues : ‘ 

K, Au décret du 8 décembre 18 portant refonte du code des 
uouanes ; 

b) A l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 15 mars 1949 
portant codification des textes fiscaux régissant en Algérie les 
impôts indirects et les taxes assimilées ; 

c) A l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 2 mai 1949 
portant codification des textes fiscaux régissant en Algérie les taxes 
sur le chiffre d'affaires ; 

d) A l'article 5 de la loi du 4 juin 1859 sur le transport par la 
poste des valeurs déclarées ; 

7 Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels destitués 
ou révoqués ; 

Se Les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée, soit 
pe les tribunaux français, soit par des jugements rendus à 
‘étranger, mais rendus exécutoires en France ; 

% Les présidents directeurs généraux de sociétés anonymes, les 
gérants de sociétés à responsabilité limitée dont les sociétés auront 
été déclarées en faillite à la condition que, dans leurs jugements, 
les tribunaux de commerce spécifient que ces présidents directeurs 
généraux ou gérants doivent subir cette déchéance et après les 
avoir entendus et dûment appelés ; L 

10 Et, généralement, tous ceux qui sont privés du droit de vote 
dans les élections politiques. 

Art. 4 bis. — Les sièges des chambres de commerce sont répartis 
dans les conditions précisées à l’article 13 bis soit entre les indus- 
tries ou groupes de professions commerciales, soit entre des grou- 
pements comprenant à la fois des professions industrielles et des 
rofessions commerciales, en tenant compte notamment de la popu- 
lation active et de l'importance économique de ces industries, com- 
merces ou groupes, dans la circonscription. 

La répartition des électeurs à l'intérieur des catégories profes- 
sionnelles visées à l'alinéa précédent est faite dans les conditions 
prévues aux articles 5 et 8. 


TITRE II. — Confection des listes électorales. 


Art. 5. — Lastiste des électeurs devant composer le collège élec- 
toral est établie, pour chacun des arrondissements compris dans le 
ressort de la chambre de commerce, par une commission spéciale 
à cet arrondissement. 

La commission répartit les électeurs entre les catégories profes- 
sionnelles visées à l’article 4 bis. 

Lorsque le ressort d’une chambre de commerce comprend à la 
fois un ou plusieurs arrondissements et des circonscriptions admi- 
nistratives constituant seulement une tie d’un ou plusieurs autres 
arrondissements, le gouverneur général de l'Algérie décide, par 
arrété, pour l'application des dispositions du présent article, soit le 
rattachement d'une ou plusieurs des circonscriptions visées ci-dessus 
à l'arrondissement voisin compris en entier dans les ressorts de la 
chambre de ue, = la constitution d’une commission spé- 
ciale pour ces circonscriptions. 

Art 6. — Les commissions visées à l’article précédent sont com- 


sées, chacune : 
Pgo Du président du tribunal de commerce ou. à défaut de tribunal] 


de commerce dans la circonscription, du président du tribunal 


civil: 

2 D'un juge au tribunal de commerce désigné par le premier 
président le cour cn ou, à défaut de tribunal de commerce, 
d'un juge au tribunal civil désigné dans les mêmes conditions ; 

% Du président de la chambre de commerce ou de son ee vo 
et d'un membre de cette chambre désigné par le préfet; le présiden 
de la chambre de commerce doit obligatoirement se faire représenter 
par un délégué lorsqu'il est en même temps président du tribunal 


de commerce ; 

à De quatre conseillers généraux élus par le conseil général à 
raison de deux par collège et choisis autant que possible parmi les 
membres s + ans les circonscriptions incluses dans l’arrondisse- 
ment considéré ; 

5 Du maire de la ville chef-lieu de l'arrondissement ou de la 
ville la plus importante lorsque la circonscription n'est composée 
que d’une partie d'arrondissement ; 

6 D'un délégué du préfet. 
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Le président du tribunal de commerce ou, à défaut, le préside 
du trbunal civil, préside la commission. En cas d'absence, Le 
ep à A À s - pi — ÿ ge À ou par le juge au t: 

il. 0 u sident est pré ére en Cas de pa 
Gas don des vor. p prépondérente en Cas de } 

Art. 7. — Les listes électorales sont établies cha année dans 
deuxième quinzaine d'octobre. PT ou 
Un règlement d'administration publique déterminera les mo 
lités selon lesquelles les listes ainsi dressées seront publiées. To 
commerçant du ressort, inscrit au registre du commerce et, 
général, toute personne appartenant à l’une des catégories visées 
l'article premier, a le droit de prendre connaissance de ces liste 
11 peut, dans les quinze jours suivant leur publication, présenter si 
réclamations, soit qu'il se pue d'avoir été indûment omis, soi! 

u’il demande la radiation d'électeurs qui se trouveraient dans l'u: 
es cas d'incapacité prévus à l’article 4, soit, enfin, qu'il contest. 
pour lui-même ou pour un électeur, l'inscription au titre d’un: 
catégorie professionnelle. I1 est statué sur ces réclamations dan: 
les conditions fixées aux articles 5 et 6 de la loi du 14 janvier 192: 

Art. 8. — Les listes rectifiées, s’il y a lieu, en suite des décisior 
udiciaires visées à l’article précédent sont closes définitivement 

uit jours avant l'élection. Elles servent pour toutes les électior 
qui ont lieu jusqu'à la confection de nouvelles listes. 


TITRE III. — Eligibilité et opérations électorales. 


Art, 9. — Sont éligibles les ur français âgés de 30 ans an 
ns ques sur les listes électorales arrêtées conformément . 
cle 8. 

Sont également éligibles, dans la en ap à laquelle se ratt: 
chent les activités professionnelles principales qu'ils ont exercé 
en dernier lieu, les anciens commerçants citoyens français avan! 
exercé leur profession pendant quinze ans au moins et se trouvant 
domiciliés depuis cinq ans au moins dans la circonscription 
territoriale de la chambre de commerce. 

L'élection aux sièges d’une catégorie est faite exclusivement pa 
les électeurs inscrits sur les listes de cette catégorie. Nul ne peut êtr. 
élu que dans sa catégorie. 

Les candidats aux fonctions de membre des chambres de com 
merce doivent se faire connaître à la préfecture du départemer! 
huit jours au moins avant le jour du scrutin. 

Les déclarations de candidature doivent être faites par écrit «! 
spécifier la catégorie professionnelle au titre de laquelle elles son! 
présentées. 

Il en sera donné récépissé et les candidatures déclarées seront! 
immédiatement affichées à la préfecture. 

Les bulletins portant des noms de candidats n'ayant pas fait 
la déclaration exigée ci-dessus seront nuls et n'entreront pas e! 
compte dans le calcul de la majorité. 

Art. 10. — Les élections ont lieu séparément pour chaque catégori 
professionnelle au scrutin de liste, le panachage étant autorisé. 

Chaque bulletin doit comporter, à peine de nullité, autant d: 
noms de Candidats qu'il y a de sièges ourvoir dans la catégorit 

Aucun candidat ne peut être proclamé élu au premier tour d: 
scrutin s’il n’a pas oblenu la majorité des suffrages exprimés et : 
Ce n'est pas au moins égale au quart des électeur 
nscrits. 

Si la totalité des sièges n’a pas été pourvue au premier tour, u 
second tour a lieu quinze jours après pour les sièges restant 
pourvoir; la majorité relative suffit, quel que soit le nombre de 
suffrages exprimés. 

Toutefois, si quatre jours avant celui du deuxième tour de scrutin 
le nombre des électeurs ayant fait acte de candidature pour c: 
tour est exactement égal à celui des sièges à pourvoir, ces candidat- 
sont proclamés élus par une commission siégeant à la préfecture. 
chargée de constater les résultats des élections; la composition d: 
cette commission sera fixée par un règlement d’administratio! 
publique. 

Art. 11. — Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur a le dro! 
d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection 
Le préfet peut exercer le même droit dans les cinq jours de la réce} 
tion du procès-verbal dressé par la commission visée à l’article 10. 

Les contestations sur la validité des élections sont jugées par 
le tribunal administratif sauf recours devant le conseil d'Etat à 
la requête des intéressés ou du préfet. 

Art. 12. — La nullité partielle ou absolue de l'élection ne peut 
être prononcée ae dans les cas énumérés à l'article 12 de la loi 


du 14 janvier 1 
TITRE IV. — Dispositions générales. 


Art. 13. — Les membres des chambres de commerce sont élus 
pour six ans. Ils sont indéfiniment rééligibles 
Le renouvellement a lieu par moitié tous les trois ans, au mois 


de décembre. 
Lors de la constitution d’une chambre de commerce, ainsi qu’en 


cas de renouvellement général, la répartition des membres entre les 
séries et l’ordre de renouvellement sont réglés par le sort, les mem- 
en de FL p-— des caté s Pr à ro 4 bis étant Lg 

s autan possible dans gr — e en s L 

L'_ bureau “est renouvelable après les élections partielles trien- 
nales. 

Art. 13 bis. — Le classement des industries, commerces ou groupes 
entre les catégories lles visées à l’article 4 bis et la 
ré tion des sièges entre ces catégories seront proposées pour 
chaque chambre de commerce au gouverneur général de l'Algérie 
trois mois avant le renouvellement général prévu à l’article 15 par 
- 3 
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tr jo Quatre membres délégués par le conseil général du départe 
pa ment, à raison de deux par collège : 
+ Le président et re juges délégués par chacun des tribunaux 
de commerce ou, à défaut, des tribunaux civils du ressort de la 
- chambre de commerce ; 
| % Le président de la chambre de commerce intéressée et deux 
Le membres délégués par celte chambre. 
* - “ag ensuile procédé aux classements et aux répartitions par 
L decret. 
st Par dérogation aux dispositions de l'article 4 bis, lorsque la com 
+ mission instituée en application du présent article décidera, à la 
: majorité des trois quarts, qu'il n'y aura pas de catégories, un arrété 
È lu gouverneur général rendra cette décision exécutoire. 
à Pour toute demande de répartition postérieure au renouvellement 
général prévu par la présente loi, il sera procédé comme il est 
— lit ci-dessus. 
10 nu répartition entraînera le renouvellement intégral 
” de la Chambre. 
jo \rt, 14. — Le nombre maximum des membres des chambres de 
nent ( 1 Ÿ: ve un par le règlement d'administration publique 
ior révu à l’article 17. 
_ Art, 45. — Il sera procédé au renouvellement général des chambres 
le — -2ré#éé en Algérie à une date qui sera fixée par le gouverneur 
enerai. 
Ce renouvellement interviendra dans les six mois suivant la 
promulgation de la présente loi. 
n Art. 16. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires À celles 
À le la présente loi et, notamment, les articles 14, 15 et 16 du décret 
ti ju : a mg 1995 ag la composilion du corps électoral 
La des chambres de commerce en Algérie. 
cee art. * — Un règlement d'administration publique pris sur le 
yan rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre 
Fan de la justice et du ministre de l’industrie et du commerce détermi- 
tioi nera les conditions d'application de la présente loi, notamment 
pi en ce qui concerne les articles 7, 10 et 14 
pe 1 
Gti 
om 
1 ANNEXE N' 14 
| et Se 
à (Session de 1955. — Séance du 25 janvier 1959.) 
on! RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
fait de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
8 des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
# d'outre-mer pour l'exercice 1955, par M. Saller, sénateur (1). 
Dr Mesdames, messieurs, le budget qui vous est soumis a élé voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, arrêté aux chiffres 
à suivants : 
r I. — Dépenses de fonctionnement. 
Æ Crédits demandés pour 1955, 9.736.369.000 F. 
Crédits votés en 1954, 8.141.869.000 F. 
u En plus, 1.59%4.500.000 F. 
t à 
de: Il, — Dépenses en capital. 
tin a) Autorisations de programme : dà 
ct Crédits demandés pour 1955, 60.650 millions de francs. 
lat: Crédits votés en 1954, 74.879.998.000 F. 
1re. En moins, 14.229.998.000 F. 
di b) Crédits de payement: 
jo Demandés pour 1955, 54.550 million de francs. 
Votés en 1954, 51.206.99S.000 F. 
roit En plus, 3.343.002.000 F. FH s 
on Comme l'année dernière, la commission des finances vous pro- 
€p) pose pour plus de clarté d'examiner séparément les deux catégories 
10. de dépenses inscrites dans le projet: dépenses de fonctionnement 
par et dépenses en capital. De cette façon on pourra mieux apprécier 
t à les demandes qui nous sont présentées. 
eut Budget de fonctionnement 
loi La Er" 
Crédits demandés par le Gouvernement, 9.750.109.000 F. 
Crédits votés en première lecture par l'Assemblée nationale, 
l 
9.736.369.000 F. 
Crédits du budget de 1954, 8.141.869.000 F. 
En plus pour 1955, 1.594.500.000 F. cs KL: 
lus Augmentation se décomposant de la manière suivante: 
Moyens des services, 1.016.175.000 F en plus. 
lois Interventions publiques, 778.325.000 F en plus. 
Total, 1.594.500.000 F en plus. j ; REP 
’en A noter les modifications apportées par l'Assemblée nationale au 
les projet déposé par le Gouvernement qui sont les suivantes: 
2- Réductions indicatives, 2.040.000 F. 
tri- Abattements de crédits, 11.700.000 F. 
les. Total, 13.740.000 F. Ru 
en- Le rapport présenté à l’Assemblée nationale par M. Burlot énumere 
les causes des augmentations enregistrées: | DL 
pes Charge des fonctionnaires en provenance d'Indochine, 197 millions. 
la Création de postes de magistrats, 60 rhillions. ; i 
our Amélioration de la situation des magistrats, 40 millions. 
3 > - 
… (4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n°* 9291, 9466, 9520 et 
P in-8&e 1691; Conseil de la République, n° 740 (année 1954). 
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Prestations familiales et 
des effectifs, 53 millions 

Remboursement de frais: ajus 
lions, 

Mesures acquises en 105, 0 millions 

Mesures nouvelles diverses, SS millions 

Total pour les moyens de services, 1016 millions 

Subventions au budgets loi UX, 65 faillions en moins 

Réparations des dommages à Madagascar, 250 millions en plu 

Primes à l'exportation, 360 millions en plus 

\clion sociale et divers, %1 millions en plus 


indemnités résidentielles: modific, tion 


tement aux effectifs prévus »%s mil 


, 


Total pour les interventions publiques, 578 millions 
I ne parail point nécessaire d'entrer dans le détail des justifi 
calions fournies à l'appui de ces diverses modifications, Le document 
budgétaire, aitisi que li rapport de M Burlot, donnent toutes les 
explications nécessaires, Votre commission des finances ne juge 
done utile de vous exposel que les motifs des inodifications üpporltées 
par l’Assemblée nationale et, bien entendu. de cell qu'elle vou 
soutnet 
I - CHAPITRES MODIFIES PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Chapitre 31-01, Personnel de l'administration central 
La commission des finances de l’Assemblée nationale a fait voter 
une réduction indicative de 41000 F pour attirer l'attention du 
uouvernement sur la nécessité de reviser la situation des fonction- 


naires de l'administration générale, En réponse le ministre à annoncé 
la création d'un cadre d'attachés de la France d'outre-mer dans k quel 
les fonctionnaires du cadre d'administration générale seraient pa 
tellement intégrés, 

Le problème ne se trouve pourtant pas réglé d'une manière satis 
faisante, De quoi s'agit-it en effet ? De donner à des fonctionnaires 
qui sont les auxiliaires et souvent les substituts du personnel 
d'autorité une situation en rapport avec les services qu'ils rendent 
et le rôle qu'ils remplissent, L'analogie avec le corps des attachés 
de préfecture n'est pas entière, car il n'arrive pas aux chefs de bureau 
ou de division de ce corps de remplacer les préfets et les sous-préfets, 
tandis que chaque jour, à chaque instant, les fonctionnaires du corps 
d'administration générale remplacent les administrateurs de la 
France d'outre-mer pour diriger des circonscriptions administratives 
Hs doivent donc en bonne justice avoir une situation supérieure à 
celle des attachés de préfecture, Or, les projels préparés leur refusent 
les plafonds indiciaires prévus pour ce cadre s'ils ne remplissent pas 
les mêmes conditions de diplômes. 11 n'est pas prévu de dispositions 
transitoires applicables au personnel en service, Il a pourtant fait 
la preuve de ses mérites et aucune considération ne permet d'éta 
blir des différences qu'on n'établit pas entre des officiers ou des 
fonctionnaires sortant du rang ou d'écoles différentes, La solution est 
donc mauvaise, contraire aux principes d'équité les plus élémen 
taires, contraire aux traditions les mieux établies et les plus justifiées 
de l'administration qu'illustrent de nombreux précédents 


Votre commission des finances vous propose done un 
de 1.000 F à ce chapitre pour marquer votre volonté de 
le problème de la manière suivante : 

1° Le nouveau cadre des attachés de la France d'outre-mer serait 
un cadre général conformément aux dispositions de l'article 6 de 
la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 parce qu'avant vocation de servir 
dans plusieurs territoires et groupes de territoires, Il ne peut être 
contrevenu à ce texte toujours en vigueur et que le ministre de la 
France d'outre-mer semble avoir oublié dans son désir de réaliser 
une décentralisation qui, en cette matière, doit revêtir une autre 
forme que le retour à des errements condamnés et devenus illégaux ; 

20 La hiérarchie de ce nouveau cadre serait au moins égale à celle 
du corps des attachés de préfecture, de méme que les conditions 
d'admission : 

3e Cependant des dispositions transiloires seraient prévues pour 
l'intégration, dans un délai assez court, de tout le personnel existant 


abattement 
voir régler 


sans tenir compte des dispositions relatives au recrutement sur 
titres universitaires, les dites dispositions ne s'appliquant qu'au 
personnel recruté après la date du décret instituant le nouveau 
cadre. 

Une deuxième réduction indicative de 1.000 F proposée par 


M. Senghor et acceptée par le ministre parait entièrement justifiée 
ayant pout but d'obtenir que les étudiants africains puissent conti- 
nuer à faire leurs études à Paris. I en est de même de l'amendement 
de M. Silvandre concernant l'établissement d'un régime uniforme 
d'allocations famiMfales outre-mer 

Par contre un amendement de M. Dumas portant réduction indi 
cative de 10.000 F pour la publication rapide du statut des inspecteurs 
et contrôleurs du travail n'a plus de raison d'être, le texte étant 
signé: votre commission vous propose donc le rétablissement du 
crédit initial. 


Chapitre 31-25. — Formation complémentaire de divers fonctionnaires. 


M. Senghor a fait adopter une réduction de 10.000 F pour protester 
contre l'absence de subventions aux instituts de médecine tropicale 
Il ne semble pas que dans le fait, sinon dan: le principe, cette 
observation soit justifiée parce : 4 les inscriptions antérieures ne 
faisant qu'assurer le transit par le budget de l'Etat de subventions 
accordées par les budgets locaux et qui n'existent plus aujourd'hui; 
qu'en outre aucune demande n'a été présentée au ministère de la 

rance d'outre-mer par les instituts intéressés qui relevant du minis 
tère de l'éducation nationale s'adressent à ce derhier pour obtenir 
des subventions. Votre commission des finances vous propose done 
de rétablir le crédit initial. 


4 
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Chapitres 91-31, 91-32 et 34-31. — Services administratifs. 


Des réductions de 10 millions, 700.000 F et 4 million ont été eftec- 
tuées pour obtenir la suppression des services de Bordeaux et Mar- 
seille. Sur ce point particulier votre assemblée s'est déjà prononcée 
en 1952 et 1943 en admettant que les services des ports devaient 
être conservés à la condition qu'ils ne remplissent plus d'autres 
fonctions que celles de transitaires pour les administrations locales. 
En eflet, ces attributions ne sauraient être supprimées ou remplies 
par des entreprises privées, en ce qui concerne les fournitures de 
matériel notamment, sans de graves inconvénients pour les fournis- 
seurs Comme pour les services publics. Or, dans l'état actuel de 
leur organisation, ces services ne conservent plus que cette seule 
attribution. I! n'y a done pas lieu de les supprimer et votre commis- 
sion des finances vous propose de maintenir vos décisions antérieures 
en rétablissant les crédits supprimés. 

Mais elle a le devoir de vous signaler que deux autres réformes 
des services administratifs ont été mal conçues et aboutissent à des 
résultats contraires aux buts poursuivis qui sont la simplification 
des formalités et l'efficacité du service. il s'agit, en premier lieu, 
du payement de la solde des fonctionnaires en congé ; au lieu d’adop- 
ter la formule très simple que votre rapporteur avait suggéré à 
l'époque: payement par les élablissements bancaires sur instructions 
données par les services ordonnateurs locaux pour toute la durée 
du congé, on a choisi de faire établir mensuellement des mandats 
de payement par ces services et d'en faire ensuite virer le montant 
en France par les banques. Le résultat est que les fonctionnaires en 
congé sont très souvent obligés d'attendre plusieurs mois pour per- 
cevoir leur traitement, d'imaginer en attendant toutes sortes d'expé- 
dients pour vivre, Cette situation est intolérable et vore commis- 
sion des finances vous propose d'inviter le ministre à corriger de 
la mantère indiquée plus haut la réforme effectuée. Votre reed 
s'offre à démontrer que cette solution parfaitement compatible avec 
les règlements comptables en vigueur, est la seule qui puisse donner 
satisfaction 

La deuxième réforme concerne le payement des dépenses à 
effectuer en France pour le compte des services locaux. Il était 
assuré jusqu'ici sur des provisions globales constituées par chaque 
territoire et, à la suite de retards apportés dans la ventilation et 
l'apurement des Nr + faites pendant la guerre qui ont causé 
quelques troubles dans l'exécution des budgets locaux, on a pris 
la meésure radicale de payer ces dépenses sur délégations de crédit. 
Le résultat est que le service administratif de Paris est obligé de tenir 
une comptabilité aussi détaillée que celle de tous les budgets locaux 
réunis, ce qui nécessitera de toute évidence un accroissement 
sensible du personnel; qu'en outre la pairie générale de ‘la Seine 
— chez qui on a centralisé tous ces payements que les trésoreries 
énérales pouvaient antérieurement effectuer — est également tenue 

‘avoir une comptabilité aussi compliquée et du personnel supplé- 
mentaire, Tout ceci provoque bien entendu des retards considérables 
dans l'exécution du service sans ge en résulte pour les budgets 
locaux des économies et des améliorations d'importance correspon- 
dante. 11 eût beaucoup mieux valu maintenir le système antérieur 
en prévoyant simplement le blocage des crédits correspondants aux 
dépenses à effectuer dans les différents chapitres des budgets locaux, 
aussitôt la dépense engagée et le service fait, Localement quelques 
mesures simples à concevoir et à appliquer, qui ne se traduiraient 

ar aucune dépense supplémentaire et aucune eg cn es permet- 
raient d'éviter les inconvénients constatés dans l'ancien système 
sans pour autant entraîner les conséquences qui viennent d'être 
déerites. L'admbmistration de la rue Oudinot, de même que celle des 
territoires, a trop sacrifié à cette sorte d'engouement pour le faux 
modernisme en utilisant sans discernement les procédés mécano- 
graphiques, par exemple. Il lui faut aujourd'hui examiner avec 
objectivité lés résultats obtenus et, sans fausse honte, revenir sur 
certaines mesures inconsidérées. 

C'est pourques votre commission des finances vous propose de 
bloquer partiellement les crédits d'un des chapitres en cause en 
invitant le Gouvernement à redresser dans un délai imparti par ce 


blocage les réformes hâtivement faites. 


Chapitre 31-41. — Personnel d'autorité en service outre-mer. 


L'Assemblée nationale a voté trois amendements: 

Le premier de un million pour la création d'une prime de + A 
tion en faveur des fonctionnaires d'autorité, parfaitement justifiée 
tant en soi que par comparaison avec ce qui est fait pour tous les 
autres cadres de fonctionnaires. Mais cette question a trop d'impor- 
tunce et se trouve posée depuis trop longtemps pour que notre 
assemblée marque l'intérêt qu'elle y porte en maintenant simple- 
ment la réduction indicative faite par l’Assemblée nationale. I faut 
plus et mieux: mettre le Gouvernement en demeure de réaliser la 
volonté du Parlement et votre commission des finances estime que, 
sur ce point également, le blocage partiel des crédits est la seule 
mesure efficace ; 

Le deuxième amendement au chapitre 31-41 comporte une rédue- 
tion de 10.000 F à la demande de M. Maga pour la prise en charge 
par l'Etat du traitement des administrateurs en service dans les 
consulats d'Afrique: le problème étant réglé dans le sens désiré, 
le crédit initial peut être rétabli ; 

Le troisième, de 5.000 F, a été demandé par M. Senghor pour 
rotester contre la non-application des dispositions du code du 
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Chapitre 31-51. — Magistrats. 

L'intention de la commission était primitivement de v € 
der de maintenir la réduction de ur” million obtenue Ne 
ghor protestant contre le projet de placement « à la suite » d 
110 magistrats d'Indochine et de dégagement des cadres des magi: 
trats d'outre-mer ayant plus de 20 ans de service, Bien que | 
budget qui vous est soumis ne comporte que la nomination 
la suite dans les juridictions d'outre-mer de 30 magistrats en mém. 
temps d’ailleurs que la création de 30 postes nouveaux, les craint: 
exprimées par M. Senghor ne sont pas sans fondement, encore que 
le dégagement des cadres ne puisse être réalisé que par la loi. 

Mais, la création prévue de 3% nouveaux postes en vertu de décre! 
en cours de signature ne répond pas aux véritables besoins, mai 
pus, semble-t-il, à la préoccupation signalée par M. Senghor . 
‘Assemblée nationale de trouver des places pour les magistrats « 
provenance d'Indochine. Cette préoccupation n'est certes pas dénué: 
de légitimité, mais parait à elle seule msuffisante pour justifier 
l'augmentation des eflectifs et modifier la structure de l’organisatio 
judiciaire. 

Ces 30 nouveaux postes concernent en effet : 

2 postes de président de chambre : 

2 postes d'avocat général; 

5 postes de conseiller à la cour ; 

5 postes de substituts généraux ; 

15 postes de vice-président de tribunal de 1re instance ; 

1 poste de juge d'instruction 

Il n'est prévu aucun poste nouveau de juge de paix à comp. 
tence étendue dans les circonscriptions de la brousse, alors qu: 
tout le monde s'accorde à déplorer l'insuffisance des juridictions «: 
base et le retard apporté de ce fait au règlement des affaires. 

Votre commission des finances vous demande done, plutôt qu'ur: 
réduction indicative, d'’obliger le Gouvernement à modifier « 
projets, en appliquant à ce chapitre la procédure de blocage. 


Chapitre 34-02, — Administration centrale, — Matériel. 


Votre commission vous propose de maintenir la réduction di 
1.000 F votée sur amendement de M. Mamba Sano pour protesl!: 
contre l'insuffisance de l'équipement téléphonique et télégraphiqu: 
dans les territoires d'outre-mer, bien que cette diminution eût « 
s'appliquer au chapitre 31-01 concernant le personnel de l’admini- 
tration centrale directement responsable de cette insuffisance. 


Chapitre 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer. 


La commission des finances de l’Assemblée nationale avait demani. 
la disjonction du crédit de 560 millions prévu pour subventionn: 
le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, mais l’Assemblée, à 
demande du Gouvernement, a tabli ce crédit. Le problèn: 
n'est pourtant pas réglé ni en voie de l'être, malgré les injonction 
répétées depuis plusieurs années des deux chambres du Parlemer! 
Si des améliorations ont été constatées qui portent surtout su 
l'augmentation de l'effort fiscal demandé aux habitants du ter: 
toire et qui, en l'état actuel des ressources du pays, semble avor 
atteint son plafond, rien de sérieux n'a été entrepris pour diminu: 
les charges publiques de Saint-Pierre et Miquelon puisqu'on trou\: 
encore 253 fonctionnaires pour 4.000 habitants, soit 1 fonctionnair 
pour 16 habitants (on leur paye même des heures supplémentaire : 
ainsi que tous les services possibles soigneusement compartimenté-. 
La solution souhaitable et légitimement souhaitée pa la commissio: 
des finances de l’Assemblée nationale vous a été exposée dans |: 
rapport présenté sur le budget de l'exercice précédent et tant qu: 
la réforme administrative et la réforme de structure exposées dan 
ce rapport n'auront pas été réalisées, on verra figurer au budget !: 
subvention demandée et formuler dans les discussions parlementaire - 
les mêmes critiques avec tout ce qu'elles comportent d’affligeant 
pour la population de Saint-Pierre et Miquelon. 


Chapitre 46-92. — Action sociale. 

Votre commission estime mécessaire de maintenir la réductio: 
indicative de 1.000 F votée à la demande de M. Dicko pour pro- 
tester contre l'hostilité de certaines populations à l'égard de- 
étudiants de couleur. 


II. — AUTRES OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
Examinons d’abord une observation portant sur un point parti- 


culier. 
Chapitre 31-61. — Etablissement permanent 
des terres australes et antarctiques. 


A l'occasion d’un débat qui s'est déroulé devant votre assemblée 
il y a quelque mois, votre commission des finances a pu souligner 
l'exagération manifeste qu'il y avait à vouloir doter d'une i- 
nistration permanente des terres en faveur desquelles a.» peut 

a 


invoquer que le seul intérêt scientifique et elle à fait îttre par 
le Gouvernement lui-même la té de réduire aux missions 
scientifiques l'activité à y loyer par la puissance p . Aucun 
compte n'a été tenu de celte recommandation dans le projet de 
budget de 1955 et on y trouve encore les mêmes mène 
ava 


organisation et notamment le bureau de Paris dont |’ 
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ucune raison our que les problèmes de minime Importance 
e posent la présence aux Iles Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam 

j'une quarantaine de fonctionnaires et contractuels (les phoques, 

ee pingouins et les lapins n'entrent pas en ligne de compte) néces- 

tent l'existence d’un bureau spécial coûtant 2.851.000 F et votre 
mmission des finances vous propose la suppression du crédit prévu 
cet effet à l’article 3 du chapitre 31-61. 


Considérations générales. 


Cet examen de détail du budget de fonctionnement terminé, 
ous en arrivons maintenant aux observations de caractère général. 

Depuis des années, notre assemblée, par la voix de ses Commis- 
ons et de la plupart de ses membres, a formulé sur le fonction- 
ement des administrations publiques relevant du ministère de la 
France d'outre-mer de graves critiques, toujours les mêmes, que le 
rapport présenté l'an dernier sur le budget de l'exercice 1%54 a 
rappelées 

Elles portent sur des réformes administratives rendues indispen- 
sables pour des raisons d'ordre juridique et politique et pour des 
-aisons de fait: réforme de l’administration centrale, réforme des 
couvernements généraux, réforme des gouvernements locaux et 
“forme de la formation du personnel. 

Les réductions indicatives, pas plus que les engagements répétés 
les ministres, dont les débats du Conseil de la République font foi, 

ont pu depuis 198 obtenir la moindre réalisation, de même le 

uci que nous avons eu au moment du vote de la loi sur les pouvoirs 
<péciaux d'y inclure des dispositions concernant la réforme admi- 
istrative outre-mer. De sorte, qu'aujourd'hui, le problème se pose 

. nouveau de savoir si la puissance routinière du quatrième pouvoir, 
l'administration, va l’emporter sur la nécessités nationales les plus 
mpérieuses. 

Votre commission des finances se trouve devant deux solutions: 
vous proposer de refuser le vote du budget, position extrème à 
laquelle consciente des responsabilités de cette assemblée, elle ne 
peut se résoudre; bloquer partiellement certains crédits de fonc- 
ionnement et inviter le Gouvernement à réaliser les réformes sou- 
haitées en lui indiquant le sens dans lequel il doit opérer, C'est la 
-olution qu'elle vous soumet, indépendamment des autres mesures 
déjà exposées, en vous proposant de voter un article additionnel 
pérant le blocage de la moitié des crédits des chapitres 1-01 et 31-21. 

On nous objectera certes que les enquêtes prescrites par M. Jac- 
juinot et qui ont aujourd'hui abouti ont permis à M. Buron de mettre 
au point certaines réformes, qu'un texte est prêt qui devait être 
déposé sous peu deyant le Parlement, mais votre rapporteur, qui a 
pu avoir connaissance du projet, a pu constater: 

1° Que ce texte trop général, puisqu'il concerne cinq sujets diffé- 
rents, et trop touffu ne verra pas le jour avant plusieurs années, 
devant affronter l'examen et le vote des trois assemblées, après 
consultation des assemblées locales ; 

» Qu'il ne résout même pas tous les problèmes posés, laissant de 
côté la réforme de l'administration centrale et celle de la formation 
du pérsonnel ; 

3 Que les solutions apportées aux autres questions sont sans 
comrmune mesure avec les recommandations faites par votre assem- 
blée et recherchent surtout la sauvegarde des errements condamnés ; 

En un mot qu'il ne donnera pas satisfaction au Parlement et aux 
populations, mais seulement aux organisations administratives exis- 
tantes, 

On ne peut donc le tenir ur valable, considérer qu'il réalise 
les promesses faites par le Gouvernement, et ceci rend indispen- 
sable les solutions qui vous sont proposées. 

En voiei les données: 


A. — Réjorme de l’organisation administrative. 


D'abord, le droit, — L'article 85 de la Constitution ne reconnait, 
comme collectivités territoriales outre-mer, que les territoires et 
les communes. Seuls ils ont le droit régalien de lever l'impôt (les 
autres organismes publics ayant la personnalité civile ne peuvent 
exiger que des redevances pour services rendus). Les groupes de ter- 
riloires ne sont que des formations administratives, chargées de 
« gérer les intérêts communs » et non des « collectivités fédérales » 
comme on les appelle à tort. Leurs attributions sont donc limitées 
par la définition des intérêts communs aux territoires qui les Ccom- 
posent. Cela résulte du texte même de l’article 78 de la Constitution 
qui ne les charge 7 de la gestion des intérêts communs, rien 
d'autre, et qui prévoit que les assemblées de groupes sont composées 
de membres élus par les assemblées territoriales, alors que ces der- 
nières sont obligatoirement élues au Rp universel (cf art. a: 

Ensuite, la logique. — Il est universellement reconnu que la 
sestion des services publics ne peut être valablement assurée que 
sur les lieux où s'exerce leur activité, Cela est si vrai que, pour la 
métropole, le paragraphe 2 de l’article 89 de la Constitution prévoit 
que les lois déterminant les conditions de fonctionnement des ser- 
vices locaux des administrations centrales doivent tendre à rap ro- 
cher l'administration des administrés. Donc, tous les services publics 
des collectivités territoriales d'outre-mer, qui ne rentrent pas dans 
le domaine des pouvoirs du Gouvernement ou dans celui des groupes 
de territoires (intérêts communs) doivent être gérés par les pou- 
voirs locaux. . 

Enfin, les faits. — La situation géographique des territoires d’ou- 
tre-mer, la structure des + ons administratives dont ils sont 
dotés, ont créé entre eux des liens, nivelé des différences, édifié 
un embryon de communauté, établi en un mot une situation de fait 
 - ne serait pas possible, ni souhaitable, de détruire au nom du 

t et de la logique sans de graves inconvénients d'ordre politique 
et social, D'autre part, certaines tâches de caractère technique ne 
peuvent être exécutées outre-mer faute @es moyens nécessaires 
(personnel qualifié, laboratoires, bibliothèques, etc.). 





La pyramide de l’organisation administrative des territoires 
d'outre-mer groupés en gouvernements généraux doit done avoir: 

Pour base, dans les territoires, la gestion de tous les intérêts 
locaux, dans toute la mesure où techniquement elle peut être 
exécutée sur place : 

Pour échelon intermédiaire, au siège des gouvernements géné- 
raux, la gestion des intérêts communs : 

Pour sommet, à l'administration centrale l'exercice des pouvoirs 
du Gouvernement, ainsi que les tâches techniques qui ne peuvent 
ètre accomplies que dans la metropole. 

Le représentant du Gouvernement dans chaque territoire ou 
groupe de territoires étant le dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique (ef art. 76 de la Constitution) peut en outre recevoir du Gou- 
vernement les délégations d’attributions jugées utiles, notamment 
en matière de réglementation et de contrôle 

(Dans les territoires autonomes, l'échelon intermédiaire disparait.) 

Dans cette organisation, l'administration centrale du ministère 
ne doit comporter 
1° Que cinq directions chargées: a) des grandes branches de 
l'action gouvernementale (affaires politiques et administratives. 
affaires économiques et du plan, affaires sociales): b) du contrôle 
des services publics; c) de l'achèvement et du contrôle des études 
techniques entreprises par les services locaux (1). Ces directions 
auraient sous la forme d'inspections générales, de services, de sous- 
directions ou de bureaux, autant de subdivisions qu'en comprend 
l'habituelle répartition des attributions administratives : 

2 Un service administratif et comptable chargé de l'exécution de 
son budget propre, ainsi que des opérations à effectuer en France 
pour le we n< des territoires et groupes de territoires: 

Les établissements d'enseignement spécialisés et les établisse 
ments scientifiques existant en France. 

Diverses mesures administratives renverraient aux autorités des 
territoires et groupes de territoires, d'abord, les attributions de 
gestion autres que celles qui viennent d'être définies et notamment 
l'administration du personnel, le service conservé à Paris n'ayant plus 
qu'un rôle de coordination et de dispatching: ensuite, les pouvoirs 

e réglementation pour tout ce qui ne concerne pas l'ensemble des 
terriloires; enfin, les pouvoirs permanents de contrôle en matière 
économique, financière et administrative. 

L'échelon du pouvoir central deviendrait ainsi un véritable 
organe de direction et, seulement sur un point accessoire, pour des 
raisons d'opportunité, un organe de gestion ne pouvant fonctionner 
ailleurs. 

L'échelon des gouvernements généraux devra être organisé exclu 
sivement en fonction des intérêts communs aux territoires compo 
sant les groupes de l'Afrique occidentale française d'une part, de 
l'Afrique équatoriale française, d'autre part, Qu'il s'agisse, en effet, 
des délégations de pouvoirs à consentir aux gouverneurs généraux 
par le pouvoir central, en matière de réglementation et de contrôle, 
ou des pouvoirs de gestion à leur confier, le critère ne peut être que 
la notion d'intérêt commun, sous peine de porter atteinte à la 
primauté constitutionnellement reconnue des collectivités territoriales, 

1 faut donc, avant tout, définir ces intérêts communs. Ils ne 
peuvent être que: 

a) La coordination (et non l'exécution) dans les territoires cons) 
dérés de la politique du Gouvernement : 

b) L'exécution des engagements financiers pris par eux; 

c) La gestion des services “a qui par leur nature ont une 
utilité d'intérêt national (P. T. par exemple), ou qui par leur 
compétence ratione loci sont communs à deux ou plusieurs terri- 
toires (facultés, établissements scientifiques, chemins de fer, ete.); 

d) La solidarité à maintenir entre :es populations des territoires 
qui doivent disposer de moyens égaux pour leur progrès matériel, 
intellectuel et moral. 

Sur ces bases seraient déterminés les pouvoirs et les attributions 
des gouverneurs généraux. et fixée la liste des services dont ils dispo 
seraient. Pour éviter les abus continus et réguliers qu'on a pu 
enregistrer antérieurement, cette liste et les effectifs de ces services 
ne pourraient être modifiés que par la loj, comme en France 
d’ailleurs, où ils relèvent annuellement des lois budgétaires, 

Les gouvernements généraux disposeraient des ressources néses- 
saires au fonctionnement de leurs services et aux obligations qu'ils 
doivent remplir (a et b), ressources à prélever sur le rendement des 
impôts et taxes établis par les Grands Conseils, En attendant que 
les attributions respectives de ces assemblées et des assemblées 
territoriales soient définies par de nouvelles Jois, le produit actuel 
de ces impôts et taxes serait réparti entre budgets locaux et 
budgets de groupes, après déduction des dépenses des gouvernements 
zénéraux et au prorala des recouvrements concernant chaque terri- 
oire, un accord étant recherché pour que le budget de l'Etat prenne 
à sa charge le déficit des budgets de fonctionnement des territoires 
qui ne disposent pas de revenus suffisants (en 1954: 426 millions 
pour l'Afrique équatoriale française et 6,672 millions pour l'Afrique 
occidentale francaise, véritablement peu de chose). 

En ce qui concerne l'exécution des plans, le budget commun du 
F, I. D. E. S. serait divisé en x sections territoriales comprenant 
toutes les réalisations (production et équipement) propres à chaque 
territoire et une section commune incluant les dépenses concernant 
deux ou plusieurs territoires, 


B. — Formation du personnel. 


II n'est point besoin de souper à nouveau l'importance et 
l'urgence d’un problème dont dépend — il n'est pas exagéré de 
le dire — tout l'avenir de la République et de l'Union française, 
De deux choses l’une, ou bien les élites, de plus én plus nombreuses, 
qui, chaque année, sortent des écoles, prendront une part à l'admi- 





(1) Ceci comporte la suppression des services techniques à l'éche- 
lon des gouvernements généraux. 
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toutes les autres 


pratiques propres à opérer celle transformation et 
de même nature qui atteignent également le recutement du 
personnel 

Aucun numerus clausus même temporaire n'est admissible, les 
principes fordamentaux de la République et de l'Union française 


s'y opposant, mais diverses mesures conformes aux nécessités tech- 
niques sont possibles, par exemple 

Celles qui, pour l'examen d'admission à l'E. N. À. F. O. M., d'une 
part, attribueraient des majorations de points aux candidats de toute 
origine pour leurs années de séjour outre-mer qui donnent la preuve 
iilieu et de leur aptitude à y vivre et, 

momentanément la limite d'âge; 

Celles qui, concernant le même établissement, modifieraient le 
programme d'entrée, la durée des cours et le programme de sortie, 
de facon à donner plus d'importance et de valeur à la formation qui 
y est donnée, en prenant l'étudiant à un stade moins avancé de sa 
formation, en lui inculquant des notions de formation générale (phi- 
losophie de l'histoire, psychologie, sciences économiques et sociales 
beaucoup plus étendues et beaucoup moins nombreuses que l'ensei- 
de détaillé et souvent inutile qu'il reçoit main- 


onnaissance du 


élèveraient 


leur « 
part, 


de 
d'autre 


gnement caractère 

tenant 
Celles qui 

pour tous les élèves des 


d'outre-mer : 
Celles, enfin, qui pour l'admission sur titres ou sur concours dans 


les cadres de l'administration accorderaient une priorité aux 
candidats faisant la preuve de leur connaissance du milieu et de 
leur aptitude à v vivre », 

C'est afin d'obtenir les différentes réformes qui viennent d'être 
analysées et qui ne peuvent plus être retardées que votre commis- 
son des finances vous propose le blocage partiel des crédits des 
chapitres 21-01 et 31-21, le déblocage devant avoir lieu après l'inter- 
vention de décrets pris sur avis conforme des commissions compe- 
tentes (France d'outre-mer et finances) des deux assemblées, 

Nous pouvons ainsi légitimement espérer que l'année 195 ne 
s'écoulera pas comme toutes les autres depuis 198 dans l'immobi- 


institueraient un stage obligatoire à l'E. N. A. F, O. M. 
écoles techniques se préparant aux carrières 


lisme et la stérilité 
Dépenses en capital. 


Les prévisions budgétaires s'analysent comme suit 


Ï julorisations de programme. 


en millions de francs). 
la recherche scientifique : 


a) Autorisations totales 
Fonds commun de 1955, 


Chap. 68-20 
Différence, S0 en plus. 


1.250: 1%, 1,170. 


Chap. 68-H), Subvention au F.1.D.E.S. — Section générale: 
1955, 14.000: 195%, 12.499,92 Différence, 1.500,001 en plus. 
Chap. 6S-02, Subvention au F.1.D,E.S. — Section des terri- 
toires: 1065, 23.700: 1954, 33.109,90, — Différence, 610,001 en plus. 


Chap. GS-4 Subvention pour l'équipement public des territoires : 
1955, 400 ; 1%5%4, 600, Différence, 200 en moins. , 
Chap. 60-80, Prêts à la caisse centrale: 1955, 11.250; 
— bifférence, 18290 en moins. “He 
Totaux: 1%65, 60.650: 1954, 74.879,98. — Différence, 14.229,998 


en ImomMms, 


195%, 27.5), 


b) Opérations nouvelles et annuelles (en millions de francs). 
- Fonds commun de la recherche scientifique : 1%5, 


Chap. 68-20 
- Différence, S0 en plus. 


1.250: 105%, 1.170. 


Chap. 6S-00, Subvention au F.I.D.E.S. — Section générale: 
1055, 14.000: 1954, 12.492.909, — Différence, 1.500,00 en ren 
Chap, 6-92, Subvention au F.1, D. E.S. — Section des terri- 
toires: 1955, 33.750; 1954, 24.749,999, — Différence, 9.000,00 en 
us P . : 
, - Subvention pour l'équipement public des territoires : 


Chap. 68-44. 
1955, 400: 1954, 600 Différence, 200 en moins. ; ROUTE 
Chap. 60-80, — Prèts à la caisse centrale: 1955, 11.250; 1954, 8.250. 
Différence, 4.000 en plus. LEA : " 
Totaux: 1955, 60.600; 1954, 47.269,998, — Différence, 13.380,902 
en plus. 
Il, — Crédits de payement. 


a) Crédits totaux (en millions de francs). 
Fonds commun de la recherche scientifique: 1%5, 


Chap. 68-20, 
Différence, 80 en plus. 


1.200; 195%, 1.170 s. EN 
Chap. 68-90, — Subvention au F.1I. D.E.S. — Section générale : 
1055, 12.909,000: 1054, 12.500, — Différence, 499,999 en plus. ; 
Chap. 68-92. Subvention au F.1I. D. E.S. — Section des terri- 
toires: 1955, 29.800,001; 1954, 22.292,99S, — Différence, 7.597,003 en 
lus 
POhap 6-44. Subvention pour l'équipement public des terri- 
toires: 1955, 200: 1954, 300, — Différence, 200 en plus. 3 
Chap. 60-80, — Prèts à la caisse centrale: 1955, 9.950; 1954, 14.984. 
— Différence, 5.04 en moins. 
Totaux: 1955, 94.500; 1054, 51.206,98, — Différence, 3.343,002 


en plus. 





Chap. 60-80, Prêts à la caisse centrale: 1955, 2.000: 1954, & 
— Différence, 1.182 en moins. 

Totaux: 1955, 15.858 : 1954, 10,6:9,99S, — Différence, 5.208.002 : 
plus. 

Ces tableaux font ressortir: 

D'une part, une diminution de 14.230 millions des autorisations 
programine de 1954 à 1955: 

D'autre part, une augmentation de 5.343 millions des crédits 
payement d'une année à l’autre. 
Au vrai, puisque seuls comptent dans un budget d'investis« 
ments les opérations nouvelles qui sont engagées et le rythnr 
d'exécution des dépenses, les propositions qui nous sont soumis 
marquent, dans les chiffres, un progrès certain; du fait que l' 

enregistre dans les deux secteurs des augmentations : 

Une de 13.300 millions des autorisations d'engagement po 
opérations nouvelles (en laissant de côté les crédits de fonctio 
nement de la recherche scientifique) ; 

Une autre de 5.123 millions des payements à effectuer. 

Le tout est de savoir si ce progrès es! suffisant en volume : 
satisfaisant par sa nature, Les observations constamment faites 
cours des années précédentes portaient sur trois points: mauvai- 
répartition des crédits par nature des dépenses et par territoir: 
organisation défectueuse et inefficace pour l'exécution des proje! 
insuffisance de l'effort exceptionnel que constituent, par définiti 
méme, les dépenses d'investissement. 

Elles subsistent entièrement dans les projets de 1955, Il suff 
en effet, de comparer le budget voté de 19%54 à celui présenté po 
1955, pour s’apercevoir qu'il n’y a aucune différence de structur: 

Alors qu'il s’agit de modifier le rapport revenus-charges d: 
populations d'outre-mer pour leur permettre de supporter le farde: 
fiscal et d'élever leur niveau de vie, alors que l'exécution du premi 
plan entraine un accroissement considérable des charges et qu 
fallait de toute évidence renverser la vapeur, le pourcentage d: 
autorisations de programme réservé à la production continue 
être inférieur à celui de l'équipement. 

Alors que, pour être efficace, pour provoquer les transformation 
nécessaires, l'exécution doit être menée aussi rapidement que po: 
ble, réduire au iminimum la période d'improductivité des investi 
sements, les formalités administratives concernant la délégation di 
crédits et les discussions techniques de détail continuent à souff 
de l'existence de hiérarchies compliquées dont le seul object: 
semble être, soit de démontrer la suprématie d’un échelon « 
l’autre, soit d'éviter toute responsabilité, Au point que les crédil 
arrivent aux services consommateurs dix mois après l'ouvertur 
de l'exercice (dont la durée est d'un an) et que les discussior 
techniques les plus simples durent en moyenne 18 mois à 2? an- 
quand ce n'est pas plus de % ans comme pour cette route d 
Cameroun, ou plus de 6 ans comme l'hôpital de Conakry. 

Alors que certains groupes de territoires zomme [’4.0.F. 01! 
été désavantagés, aussi bien par rapport à leurs besoins qu' 
raison de leur importance, la répartition proposée, par territoir: 
reste la méme, consacre et aggrave l'injustice commise. 

Alors que la loi du 30 avril 196 avait logiquement et justeme: 
prévu un effort exceptionnel, exécuté avec des méthodes autres qu 
celles traditionnellement utilisées par l'administration, destiné 
provoquer une transformation profonde dans les conditions de vi 
des populations, à leur apporter les bienfaits de la vie modern: 
donc à renforcer les liens de la communauté française, l'exécutio! 
du plan est devenue affaire de routine et de règlement, plus soucieuse 
d'observer un rythme lent et régulier, exempt de tout bouleverse 
ment, plus préoccupée « d'ouvrir le parapluie » que de prendre de- 
initiatives. 

Sans doute, la rue Oudinot s'’est-elle Jaissée gagner par cett: 
euphorie dont M. Burlot, parlant de la situation économique outre 
mer, signale les causes dans le rapport qu'il a présenté à l'Assemblé: 
nationale, Les améliorations indiscutables qu'il met en relief ont 
néanmoins, comme il le souligne lui-même, un caractère de précarile. 
qui n'est pas contestable et qui est significatif de l'insuffisance de- 
moyens mis en œuvre par le plan. D'abord, elles ne concernent que 
quelques régions privilégiées et laissent de côté des territoires entier: 
et la plus grande partie des populations: ensuite, elles sont l 
résultat de conditions climatiques dont on sait à quel point elle: 
sont incertaines, ainsi que des variations de prix sur les marche- 
étrangers qui n'ont pas plus de stabilité. 

Le but du plan était de porter remède à ces incertitudes, et par 
tiellement tout au moins, à cette inégalité des ressources naturelle-. 
en créant une économie interne à base d'échanges entre les région- 
privilégiées ou non, en augmentant les rendements de toutes le- 
productions de façon à réduire au minimum les inconvénients de- 
variations climatiques et de l'instabilité des cours, en créant enfi:: 
de nouvelles activités. 

On ne peut malheureusement dire que ces buts sont atteints où 
en voie certaine de l'être. On peut même affirmer que rien n'es! 
changé par comparaison avec les années précédentes dans le: 
propositions qui nous sont soumises et votre commission des finance - 
est appelée comme pour l'exercice 1954, à vous demander de voter: 

1° Un article additionnel = détermine l'affectation des auto. 
risations de programme dont la répartition, par nature des dépense: 
et par territoires, n’est pas prévue, afin de corriger les errement- 
déplorés 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








2 Une première réduction indicative de 1 million s'appliquant 
\ chapitre 68-90 (Section générale) pour obtenir les réformes néces 
res à la bonne exécution du plan (présentation des budgets 
jélégations de crédit, approbation technique des projets . 
3 Une seconde réduction indicative, de 1 million aussi concer- 
int le chapitre 6S-20 (Fonds commun de la recherche scientitioue 
“ur protester contre la non-exécution de l'article 12 de la loi 23-1236 
ju 31 décembre 19533 sur les comptes spéciaux du Trésor, Pour la 
gestion du nouveau compte spécial créé par cette Joi, il avait été 
pécifié qu'il serait institué, par règlement d'administration publique, 
in conseil d'administration. Les crédits accordés en 1%54, 1.170 mil 
lions, ont été dépensés sans que le conseil ait été désigné et les 
règles de gestion fixées, donc irrégulièrement. 11 faudrait qu'il n’en 
soit pas de même pour 1955. 


LL 


En résumé, votre commission des finances, se trouvant en pr 
ence d’un budget semblable, aux détails près, à ceux des années 
précédentes, qui ne traduit pas, par conséquent, l'intention d'un 
changement dans l'organisation et les méthodes du ministère de 
la France d'outre-mer, vous propose, comme elle l'avait annon 
l'année dernière, de mettre le Gouvernement en demeure d'effectuer 
jans un délai raisonnable les réformes indispensables, Le rôle de 
contrôle du Parlement ne peut uniquement consister à faire vaine- 
ment des remontrances, toujours les mêmes, Certes le refus du 
pudget est aussi pour lui un moyen de marquer sa désapprobation, 
mais en l'espèce un moyen d'une efficacité nulle, car les traitements 
des fonctionnaires devraient continuer à être payés, ou d'une 
injustice flagrante puisque les populations seraient privées de réali- 
sations utiles quoiqu”’ insuffisantes. 

Votre commission vous propose donc, sur les points les plus 
importants, la procédure du blocage des crédits qui permettra aux 
deux assemblées de vérifier que leurs recommandations ne restent 
plus lettre morte comme par le passé. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 195, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 9.746.247.000 F. 

ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 7.664 707.000 F, au titre IN: « Moyens des 
services »: 

Et à concurrence de 2.081.490.000 F, au titre IV: 
publiques ». 

Art. fer bis (nouveau). — Les crédits ouverts par la présente loi aux 
chapitres suivants du titre IT: « Moyens des services 


Interventions 


Chap. 31-01. — « Administration centrale. — Rémunérations prin 
cipales »; 

Chap. 31-21. — « Etablissements d'enseignement et musée de la 
France d'outre-mer. — Rémunérations principales 

Chap. 31-31. — « Services administratifs, — Rémunérations prin- 
cipales 


» ; 

Chap. 31-41. — « Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Rémunérations principales »: 

Chap. 31-51. — « Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations principales 
sont bloqués à concurrence de 50 p. 100 correspondant aux dépenses 
du deuxième semestre 1955. 11s ne pourront être débloqués que par 
décrets pris sur avis conforme des commissions des finances el de 
la France d'outre-mer de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République, après l'intervention des textes ayant réalisé les 
mesures suivantes : 

1° Réforme de l’organisation des attributions des services centraux 
du ministère de le France d'outre-mer, des gouvernements généraux 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran 
çaise, des gouvernements locaux des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés du Cameroun et du Togo: 

2 Réforme des règles de formation du personnel, et notamment 
des conditions d'admission et de sortie, de la durée et du programme 
des cours de l'Ecole nationale de la France d'outre-mer; 

3° Institution d'une prime de sujétion en faveur du personnel 
d'autorité en service outre-mer: 

4° Modifications dans les créations de postes de magistrats outre- 
mer ; 

50 Simplification des formalités concernant le payement des trai- 
tements des fonctionnaires en congé et des dépenses à effectuer 
en France pour le compte des territoires d'outre-mer. 

Pour la réalisation des mesures ci-dessus indiquées, 1e üGou- 
vernement pourra, en tant que de besoin, utiliser les pouvoirs 
prévus par la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant 
à la somme de 54.548.000.000 de francs et des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 60.650.000,000 de francs, 

Art. 2 bis (nouveau). — Les autorisations de programme s'élevant 
à 11.250.000.000 de francs restant à répartir au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat », chapitre 68-02 et 
60-80, seront consacrées aux dépenses de production. La ventilation 
par territoires se fera sur les bases suivantes: 

Afrique occidentale française : 52 p. #00: 

Afrique équatoriaie française : 15 p. 100; 

Cameroun: 10 p. 100: 

Madagascar: 13 p. 100; 

Autres territoires: 8 p. 100. 

Art. 3. — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
territoires et Etats associés aux dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 19%55 est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 16.765.000 F. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 85 
\frique occidentale française, 21 p. 100, 8.587.000 F 
\rique équatoriale francaise, 11,5 p. 190, 4.702.000 F, 
Madagascar, 11,5 p. 100, 4 702 000 F 


Nouvelle-Caléd me, 21 100, 1.227.000 F 


} st 


La inie, 16 P 100, 654.000) i 
Sal t-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 542.000 F 
Lote franc se des Sormmalis, lo D 100), 14 00h) F 


Togo, 3,9 p. 100, 1.431.000 F ; 
ameroun, 4,1 p. 100, 1.677.000 F 


Total, 40.801.000 F 





Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1955 à la r ibrique Produits divers 

Art, 4, — 1, — La contribution annuelle de la Compagnie du che- 
min de fer franco-éthi \plen aux dépens s de contrôle est fixé à 
1.566.512 1 

II. - La contribution annuelle des territoires d'outre-mer et des 


te rritoires associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer est fixée à la somme de 121.200 F, ainsi répartie; 

Afrique occidentale francaise, 81.000 F: Madagascar, 16,200 F; 
Afrique équatoriale française, 000 F; Cameroun, 10.000 F: Togo, 
5.000 F, — Total, 121.200 } 

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget 
général à la rubrique Produits divers 

Art, 5. — Le bénéfice de l’article 2 de Ja loi de finances du ?%6 fé 
vrier 1887, de l’article 12 de la loi de finances du 30 mars 1888 et de 
l’article 150 de la loi de finances du 29 avril 1926 est étendu aux 
élèves de l'Ecole nationale de la France d'outre-mer 


ANNEXE N°15 


Session de 1955. Séance du 25 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale portant 
application à l'Algérie de la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant 
une allocation d'attente er: faveur des sinistrés par faits de guerre 
et des lois n° 49-538 du 20 avril 1949 et n° 50-1034 du 22 août 190 
complétant et modifiant l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, transmise par M, le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). Renvoyée à la commission de l'intérieur [adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie.) 


Paris, le 24 janvier 1955 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 janvier 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi portant application à l'Algérie de Ja loi 
n° 47-1631 du 230 août 147 instituant une allocation d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre et des lois n° 49-538 du 
20 avril 1949 et n° 50-10% du 22 août 1950 complétant et modifiant 
l'article 6 de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre, modifiée par 
les lois n°s 48-809 du 13 mai 1948 et 50-33 du 18 mars 1950 est déclarée 
applicable à l'Algérie, sous réserve des dispositions des articles 
premier bis et premier ter ci-après, 

Art, fer bis, — Le coefficient trois est substitué au coefficient 
trente institué par l'article 7 (2°) de la loi n° 47-1641 du 30 août 1947 
en ce qui concerne le revenu cadastral des propriétés non bâties, 

Art. fer ter, Les majorations de l'allocation d'attente visées au 
même article 7 ne peuvent, en aucun Cas, excéder 180 p. 100 du 
montant de ladite allocation. 

Art, 2, — La loi n° 49-538 du 20 avril 4949 et la loi n° 50-10%4 du 
22 août 1950 complétant et modifiant l'article 6 de la loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre sont applicables à 
l'Algérie, 

Art. 3. — Les dépenses résultant de l'application de la présente 
loi seront constatées à un comple spécial du Trésor algérien qui 
sera apuré annuellement dans les proportions définies à l'article 50 
de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947, portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITE 
(4) Voir: Assemblée nationale (2e légis].), nos 2653, 2761, 4064, 
6489, 9419 et in-8° 1740. 
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ANNEXE N°16 





Session de 1955, — Séance du 25 janvier 1955.) 

PROJET DE LOI modifiant l'article 475 du code pénal, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des minis- 
tres, par M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de 
la justice, — (Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans deux arrêtés du 29 avril 1948 et du 
24 Juin 1949, la cour de cassation a décidé que les hôteliers n'étaient 
pas en infraction avec les dispositions du paragraphe 2 de l'article 475 
du code pénal lorsque l'inscription d'un de leurs clients sur le 
registre des logeurs avait eu lieu immédiatement après la première 
nuit passée dans un de leurs établissements 

Cette jurisprudence, qui fait d'ailleurs une exacte application du 
texte en vigueur, rend particulièrement malaisée l'action de la police 
pour le contrôle des hôtels qui permet, dans de nombreux cas, de 
découvrir des individus ayant fait l'objet de notes de recherches ou 
de mandats de justice. 

Elle serait de nature à encourager, dans l'avenir, de la part des 
hôteliers, des négligences qui auraient pour effet de faciliter la dispa- 
rition d'invidus suspects qui s'empresseraient de quitter l'établisse- 
ment avant d'avoir été inscrits sur le registre d'hôtel sur lequel 
l'autorité doit avoir la possibilité de constater en temps utile leur 
presence. 

Le présent projet de loi modifie le paragraphe 2 de l’article 475 
du code pénal de manière à éviter les inconvénients précités en 
obligeant les hôteliers à inscrire leurs cliéents dès leur arrivée dans 
l'étabissement où ils désirent coucher ou passer tout ou partie de 


la nuit 
è PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minstres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Le paragraphe 2 de l'article 475 du code pénal 
est modifié comme suit: 

« 2° Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons 
garnies qui auront négligé d'inscrire dès leur arrivée sans aucun 
blanc, sur un registre tenu régulièrement, les nom, prénoms, qua- 
lité, domicile habituel et date d'entrée de toute personne couchant 
où passant tout ou partie de la nuit dans leurs maisons, ainsi que, 
lors de son départ, la date de sortie, » 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 4 janvier 1955. 
PIERRE Mennès-FRANCe. 

Par le président du conseil des ministres: 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

(ŒYUÉRIN DE BEAUMONT. 


Le 


ANNEXE N°17 


(Session de 1955, — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 483 du Code en vue de 
réprimer certains abus commis en matière d’ , présenté 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, par M. Guérin de Beaumont, re des sceaux, ministre 
de la justice. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différentes affaires pénales et de graves 
incidents ont récemment manifesté l'étendue et la fondeur de la 
crise de moralité qui affecte actuellement certains éléments de notre 
eunesse. 

: Les autorités et l'opinion ont exprimé le désir que soient envisa- 
gées d'urgence les mesures appropriées pour y remédier. 

C'est ainsi que le président de la commission de la famille, de 


la population et de la santé publique de l'Assemblée nati a 
adressé à ce sujet une lettre au ministre de la santé CA — et de 
verne- 


la population: des questions écrites ont été déposées au 
ment. Par ailleurs, le préfet de police s'est vu poser au même propos 
des questions par les membres du conseil municipal et du conseil 
général. De nombreux mouvements et associations préoccupés de la 
moralité publique ont également fait connaître leur inquiétude en 
sollicitant une rapide intervention. 

Les pouvoirs publics ont étudié les dispositions qui pourraient 
être prises en ce domaine. 

L'un des problèmes qui a retenu l'attention est celui des affiches 
qui présentent des illustrations de nature à offenser la pudeur 
publique. Il est manifeste que l'actuelle abondance de ce i 

(bue dans une mesure importante à créer dans les lieux publics 
dévergondage. 


contr 
une atmosphère de nature à inciter la jeunesse au 





Dans la plupart des cas, il s'agit d'affiches servant à la publi. 
de films cinématographiques: on peut distinguer à cet égard 


affiches proprement dites, les grandes enseignes peintes au-des: 
a l'entrée des salles de spectacle et les photographies extraites 
ilms. 


Mais il existe d'autres affiches que celles mentionnées ci-des: 
qui peuvent être dangereuses pour la moralité, soit qu'il s'agisse 
publicité pour d'autres spectacles, soit parfois de publicité pour 
articles commerciaux. 
donc a or d'envisager des dispositions général: 

imitées aux affiches servant à la publicité d: 

pee, il aurait été d'ailléurs dif! 

cile de lier un contrôle de la publicité par affiches à la nature du fil 

lui-même car un film interdit aux mineurs peut faire l’objet d'aft 
ches anodines et inversement. 

Il existe bien les dispositions des articles 119 et suivants 
décret-loi du 29 juillet 1939 prévoyant des peines sévères con 
« quiconque aura. affiché... tous dessins... affiches... imag: 
contraires aux bonnes mœurs ». Mais les parquets et les juridiction 
ont interprété avec une certaine circonspection ce texte dont le titr 
évoque les agissements contrevenant gravement à la pudeur pub! 
que. Par ailleurs, une modification de ces dispositions dans un se: 
extensif pourrait prêter à des interprétations fâcheuses de la par 
des défenseurs de la liberté d'expression la plus large dans 
domaine artistique et littéraire. 

Dans ces conditions, il a semblé que la répression des abus commi 
en matière d'affichage parait pouvoir être assurée par le recours au: 
peines de la 4e classe de contraventions de simple police (articles 4* 
et 484 du code pénal). 

L'infraction n'étant pas un délit mais une simple contraventio 
se placerait non pas sur le plan de l'intention morale mais Sur cel 
de la « police municipale », de la protection de la « propreté » et « 
la « bonne tenue » de la rue. 

La répression obtenue serait ainsi simple et rapide (procédur 
devant le tribunal de simple police) en même temps qu'efficace — 
raison du cumul des peines contraventionnelles. 


Il paraît 
de ne seraient pas 
ilms cinématographiques. Sur ce 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera ge 0 au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qu 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 483 du code pénal est complété Commit 

suit : 
« Ceux qui auront exposé ou fait exposer sur la voie publiqu: 
ou dans les lieux publics des affiches ou images contraires à là 
décence; le jugement de condamnation ordonnera la suppressior: 
immédiate, nonobstant l'exercice des voies de recours de l’exposi 
tion incriminée; la suppression, si elle n'est pas volontaire, aura 
lieu d'office et sans délai aux frais du condamné. » 


Fait à Paris, le 4 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Guéris DR BEauMONr. 


ANNEXE N°18 


(Session de 1955, — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif au déve- 


loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l’ 1955, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 


de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances ) 


Paris, le 35 janvier 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 vier 19%55, l’Assemblée nationale « 
adopté un projet de loi, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
IA épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa En y à lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER 





: (1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 9305, 9618 et in-8° 1741. 
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art. er. — Le budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955 est fixé en recettes et en dépenses à la somme totale 
de 26.815.100.000 F. Ces recettes et ces dépenses sont réparties par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. Elles 
s'appliquent, en totalité aux recettes et aux dépenses d'exploitation. 

Art. Ÿ — ]1 est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1955, 
une autorisation de programme de 60 millions de francs applicable 
au chapitre 5700 « Travaux immobiliers. — Gros outillage » 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera ouverte par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 janvier 1955. 

Le président. 
PIERRE SCHNEITER. 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par chapitre, des recettes et . des dépenses ordinaires 
du budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1955. 


(En milliers de francs.) 


Monnaies et médailles 
RECETTES 
J. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 1. — Remboursement des frais de fabrication des monnaies 
d'or françaises et produit des tolérances en faible sur le titre et le 
poids de ces monnaies, mémoire. 

Chap. 2. — Prélèvement sur le compte d'entretien de la circulation 
monétaire, mémoire. 
Chap. 3. — Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
métaux communs, 25.150.000. 
Chap. 4. — Produit de la fabrication des monnaies des autres pays 
de l'Union française, des pays de protectorat et des monnaies élran- 
gères, 800.000. Ù 
p. 5. — Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur et la taxe locale), 350.000, 
Chap. 6. — Produit des fabrications annexes (poinçons, etc.), 15.000. 
Chap. 7. — Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces retirées de la circulation, 500.000. 

Chap. 8. ecettes accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
certificats délivrés aux essayeurs du commerce, etc., 400, 
Chap. 9. — Recettes sur fonds de concours, mémoire. 
Chap. 10, — Recettes sur exercices périmés, mémoire. 


Chap. 11. — Recettes sur exercices Clos, mémoire, 
Fotal, 26.815.100. 
A déduire : d 
Recettes affectées au financement des dépenses d'équipement, 
mémoire. M 
Net pour les recettes affectées aux dépenses d'exploitation, 


26.815.100. 
II. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Affectation à la couverture des dépenses d'équipement de l'excédent 
des recettes de la fre section, mémoire. 
Total pour les monnaies et médailles, 26.815.100. 


DEPENSES 
I. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 1000, — Personnel commissionné, 47.391. 
Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 10.373. 
Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 89,462. 
Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 508.688. 
Fotal pour le personnel, 655.916. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 1.995. 

Chap. 3010, — Entretien des bureaux et du matériel, 9.390. 

Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrations, 7.822. 
CE 3080, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 

245.810. 


Chap. 3040. — Matériel automobile, 10.604. - 
Chap. 3050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 34.000. 
Chap. 3060. — Fabrication des monnaies, 2.152.000. 
Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 129.000. 
es 3080, — Fabrication annexes, 150. | 
otal pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 2.590.711. 


Charges sociales. 
4000, — Prestations et versements obligatoires, 89.498. 
. 4010. — Secours, 400. 
otal pour les charges sociales, 89.898. 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 87 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur | Dépenses diverses 
suit : “= vs 
PROJET DE LOI | é Chep. 6000. — Retrait des monnaies françaises démonétisées, 
| 


Chap. 6010, — Application au fonds d'entretien de la circulation 
monétaire, mémoire. 


Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement, mémoire, 

Chap. 6090. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


"+ 6050, — Revalorisation du fonds de roulement, mémoire, 
otal pour les dépenses diverses, 8.720.000. 
Chap. 6060, — Application au Trésor de l'excédent des recettes sur 
les dépenses, 19.758.579. 
Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor, 19.758.575. 
Ensemble, 26.815.100, 
A déduire : 
Crédits affectés à la 
mémoire, 
Net pour les dépenses d'exploitation des monnaies et médailles, 
26.815.100, 


couverture des dépenses d'équipement, 


II, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement administratif et divers. 


que 5700, — Travaux immobiliers. — Gros outillage, mémoire. 
otal pour les monnaies et médailles, 26.815.100. 


ANNEXE N°19 


(Session de 1955, — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant extension 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane françuise, 
de la Martinique et de la Réunion, de certains lextes concernant 
la législation du travail agricole de la France métropolitaine, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la Répubique (1). — (Renvoyé à la commission de 
l’agriculture.) 

| Paris, le 25 janvier 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 janvier 1955, L»Assemblée nationale a adopté 
un Le de loi portant extension dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique, et de la 
Réunion, de certains textes concernant la législation du travail agri 
cole de la France métropolitaine, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
En et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa ep 0 lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératior 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE  SCHNEITER. 


LAS nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fe, — Sont ge = dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de Je Réunion, 
les textes ci-après mentionnés : 

L'article 2, paragraphe 1e et 3, de la loi du 20 juin 1936 instituant 
un congé annuel payé dans l’industrie, le commerce, les professions 
libérales, les services domestiques et l’agriculture, ainsi que les 
textes réglementaires pris pour son application ; 

La loi n° 49-760 du 9 juin 1%49 accordant aux jeunes travailleurs 
des professions agricoles et forestières des congés payés d'une durée 
identique à ceux des autres professions : 

L'article 2 de la loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux infrac- 
tions de l'article 2 de la loi précitée du 20 juin 1936, les pénalités 
applicables en cas d'infraction aux dispositions de l'article 1er de 
ceite loi: 

L'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l'institution de 
commissions paritaires de travail et à l'établissement de règlements 
de travail en agriculture, pour toutes les dispositions non incluses 
dans la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives de travail et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail. 

Art, 2, — La présente loi entrera en vigueur à dater de sa promul- 
ation. Toutefois, la date d'application, dans le département de la 
suyane, de l'ordonnance du 7 juillet 1945 sera fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'agriculture. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 Janvier 1955, 


Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


(1) Voir Assemblée nationale (1° législ.), nes 7146, 7690, 13282; 
(2e légisi.), nes 346, 8798, 9687 et in-8° 1739. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N'20 


= ) le 165 so al lu 25 janvier 1955 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
h étudier et proposer une importante diminution des taux de la 
surtaxe progressive, présentée par Mine Marcelle Devaud, sénateur 

Renvovée à la commission des finances. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarne messieurs, notre régime d'imposition progressive du 
revenu constitue depuis plusieurs années un des éléments les plus 
défectueux de notre vstéme fiscal, La surtaxe progressive — après 
l'impôt géréral sur le revenu considérée en son principe Comme 
un moven essentiel de justice fiscale, est en effet devenue le plus 

inéquitable de nos impot 

Alors que son assielle est théoriquement universelle, elle frappe 
principalement les salariés, Ainsi les traitements et les salaires, qui 
figurent pour 50 p. 100 environ dans le total des recettes du compte 
Particuliers de la comptabilité nationale, représentent approxi- 
mativement 70 p. 100 des revenus déclarés à la surtaxe progressive. 

li indications ne renseignent d'ailleurs qu'imparfaitement sur 

l'importance de l'évasion fiscale des revenus non salariaux, car 

celle-ei porte sur des revenus en moyenne plus élevés que ceux des 
ilauries el r les tranches supérieures de ces revenus 

L'inflation et la dégradation monétaire ont encore aggravé cette 
inégalité: faute d'un relèvement suffisant de l'abattement à la base 
et des diverses tranches d'imposition, elles ont provoqué l'entrée 
massive dc lariés faible revenu dans la catégorie imposable et 
augmenté plus que proportionnellement le taux du prélèvement sur 
lé s salaires movens 

L'impôt général sur le revenu, puis la surtaxe progressive ont 
ainsi fortement contribué, au cours des dernières décades, à l'écra- 
ement de la hiérarchie des rémunérations et an déclassement de la 
fonction publique 

Commnte ten de la situation tres défavorable ainsi faite aux 
salariés, on pourrait peut-être négliger l'incidence fâcheuse de l'impôt 


progressif sur le nivean de l'activité économique, sur le développe- 
la productivité ou sur la formation de l'épargne, si l’appli- 
cation du principe de progressivité ne constituait, par surcroît, une 
raison essentielle de la détérioration de notre régime d'impôt sur le 
revenu et une cause de trouble pour notre régime fiscal tout entier. 


ment de 


La surtaxe progressive est en effet, d'une certaine manière, la 
clef de voûte de ce système, Le taux du prélèvement qu'elle est 
censée opérer influe non seulement sur son assiette propre, mais 
sur celle de la taxe proportionnelle et des taxes sur les affaires. On 


a montré l'importance et l'extension de la fraude qui prend sa source 
dans le désir du contribuable d'échapper à la surtaxe. On a peut-être 
moins souligné que la sévérité du barème progressif explique pour 
une large part la prolifération des exonérations légales ou tolérées 
qui ont bouleversé l'économie de notre impôt sur le revenu des 
personnes physiques, Ce jeu de compensation entre l'assiette et le 
tarif est doublement dangereux. Lorsqu'il devient cumulatif, il gr 

est à 


tit à une véritable auto-destruction de l'impôt (ce processus 
l'œuvre en matière d'impôt sur les sociétés), S'il permet, au 
contraire, un équilibre précaire entre une assiette délibérément 


minorée et un tarif majoré dans la mesure même du contrôle fiscal 
le résultat est alors cette révolte de 


porte atteinte à cet équilibre S € 
l'opinion, dont les manifestations se sont muitipliées ces temps 
derniers 

Injuste, nocif, impopulaire, l'impôt progressif est en outre peu 
productif. 1 replésente moins du cinquième de la fiscalité directe, 
dont la part, dans le montant de recouvrements budgétaires, ne 


dépasse guère 25 p. 100 

L'ensemble de ces critiques suffirait, semble-t-ill, à justifier la 
suppression pure et simple de la surtaxe progressive, peut-être méme 
l'abandon de la formule d'impôt personnel sur le revenu établi par 
vole de déclaration on d'évaluation directe, Certains estiment, d'ail- 
leurs, que cette formule n'est pas adaptée aux structures économi- 
qu'elle n'est pas conforme à la mentalité 


ques et sociales françaises : n 
| dépassée »-du fait de l'évolu- 


de nos concitoyens: qu'enfin elle est « 
tion des techniques fiscales 

Ces vues ne sont pas sans valeur. Peut-être ne faut-il pas cepen- 
dant en exagérer la portée, Les techniques fiscales ne sont pas, 
Prétendre écarter telle d'entre elles, 


somme toute, très nombreuses, 

c'est se condamner à la voir bientôt réapparaitre sous une forme à 

peine nouvelle, L'idée de progressivité conserve d'ailleurs encore sa 
valeur sociologique certaine, Elle 


résonance ancrenne, donc une _ 
peut, au surplus, assez aisément trouver place dans la transformation 


qui s'opère ou s'esquisse dans nos méthodes d'imposition : taxation 
biais » de la valeur ajoutée, discri- 
mination des taux selon le degré de précision dans l'évaluation 
fiscale des revenus, renaissance des signes extérieurs ou même 
taxation fondée sur le critère nouveau de productivité substitué à 
celui d'utilité 
Aussi bien, ce n'est pas tant le principe de la progressivité qui 
est en cause que l'application abusive qu'on a cru pouvoir en faire. 
Le rapport de la commission Loriot rappelait que la progressivité 
de l'impôt général sur le revenu à son origine s'élendait de 1,5 p. 100 
p. 100 du revenu taxable, tandis que la surtaxe progressive 
comporte actuellement des taux variant de 10 à 70 p. 100 suivant les 
tranches de revenus. Le tarif np — en France est sensiblement 
plus lourd que ceux qu'appliquent des pays économiquement avan- 
où, pourtant, le niveau élevé rmet 


du revenu en formation par le 


marginale 


cés des revenus individuels 


une pleine application de la technique progressive. Caillaux crivait 
e 





déjà en 1907, à propos de la taxation des gros revenus: « Si 
allez trop loin, les grosses fortunes ayant des facilités particuli 
pour faire la fraude, vous aurez des mécomptes du côté des re 
vrements », Pour ces gros revenus, du reste, la méthode d'in 
sition progressive la plus efficace paraît être l'institution d'un in 
complémentaire autonome, établi par exemple ur les « 
extérieurs de la richesse. 

Ainsi, plutôt que de reviser la formule même de l'impôt progr. 
sif, il parait opportun et particulièrement utile d'en restaurer 
conditions d'application. 

Pour des revenus équivalents, les taux de la surtaxe progress 


se trouvent considérablement aggravés par rapport à 1938 «x 
aggravation date des années de guerre. Les motifs d'ordre éc 


nique, financier ou moral qui purent alors la justifier ont dispa 
Il conviendrait donc de substituer au barème actuel des t 
qui pourraient être compris entre 5 et 50 p. 100 selon les tranches 
revenus, Compte tenu du fait que l'impôt n'est plus déductible 
dernier chiffre devrait, en effet, constituer un maximum. L'abatt 
ment à la base pourrait n'être pas modifié afin de conserver à lim 
l'assiette la plus large. Mais, dans le cadre du nouveau tarif, la pu 


gressivité devrait être sensiblement atténuée pour les reven 
modestes et moyens et légèrement renforcée pour les rever 
élevés, Par contre, aucune modification ne semble souhaitable 


ce qui concerne le jeu du quotient familial. 

Une telle mesure ne saurait entrainer pour les finances publique 
une perte réelle de recettes, 

Son coût direct, en effet, serait minime et sans commune mesur 
avec le « rendement » qu’on en peut attendre. 

D'une part, le produit de la surtaxe progressive ne figure «q 
pour 5 à 6 p. 100 dans l’ensemble des recouvrements budgétaire 

D'autre part, l'incidence de la réduction des taux serait vit 
amortie grâce à l'expension normale des revenus individuels: ell 
serait largement compensée par une diminution de la fraude fiscal 
tant au titre de l'impôt sur le revenu que des taxes sur les affaire: 
En outre, une hypothèque serait levée, qui contribue à bloquer tout: 
réforme fiscale véritable, Surtout, la baisse sensible du tarif de | 
surtaxe progressive constituerait un moyen très important — et par 
ticulièrement efficace parce que non discriminatoire — d'aider à | 
réalisation des principaux objectifs définis par les pouvoirs public: 
détente fiscale, assainissement du marché financier, expension é 
nomique, progrès social. 

Si même elle ne devait permettre que de corriger en parti 
l'injuste pénalisation dont souffrent depuis trop longtemps les Cadre: 
du secteur public et du secteur privé, cette mesure se trouverait 
suffisamment justifiée. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition di 
résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dépos 

un projet de loi modifiant l'article 197 du code général des impôt 


et prévoyant une diminution importante des taux de Ja surtax 
progressive. 
ANNEXE N°21 
(Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1955.) 
PROPOSITION DE LOI relative au jury criminel, présentée par 
MM. Edgar Tailhades, Carcassonne, Gaston Charlet, Hauriou, 


Jean Geoffroy, Péridier, et les membres du groupe socialiste et 
€ sénateurs. — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de la législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vives controverses qui se sont élevées 
au cours de récentes affaires criminelles ont mis à nu le mal dont 
souffre, de par les mutilations qu'elle a subies, une de nos plus 
vieilles institutions républicaines: le jury. 

Il est grand temps de lui redonner vigueur en lui permettant 
de jouer à nouveau et efficacement son rôle. 

Créé par la loi du 3 septembre 1791, maintenu par le code de 
brumaire, an IV, par celui de 1808, par les chartes de 1814 et de 
1830, modifié quant à son pouvoir par une loi de 1832 et quant à 
sa composition par. une loi de 1872, un coup fatal lui fut porté par 
une loi de Vichy, en date du 25 novembre 1%1. 

IL serait superflu d'indiquer les raisons de son apparition en 
France, au lendemain de 1789. Nécessaire réaction contre l'injustice 
et la cruauté de la procédure criminelle de l’ancien régime, la plus 
abominable de l'Europe, et que l'opinion avait sévèrement con- 
damnée, le jury fut considéré comme une caution certaine d’indé- 
pendance et de liberté. 

Sans vouloir entrer dans les critiques devenues classiques sur la 
mission considérable confiée à des hommes étrangers aux choses du 
droit, il convient de reconnaitre que, pendant un siècle et demi, le 
système libéral introduit par le législateur de 17% a fonctionné dans 
de satisfaisantes conditions. 

La définition du rôle du jury est, au demeurant, la meilleure 
réponse à faire à ceux qui proclament l'inexpérience et l'incompé- 
tence de ses membres. 

Le jury ne dit pas le droit: il se prononce sur la seule culpabilité 
Le magistrat professionnel, la preuve d’un fait constitutif d’une 
infraction à la loi pénale étant administrée, a pour mission de pro- 
noncer une sanction. Esclave d'un texte répressif, le jury n'a point 
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à l'être. Il doit proclamer si l’auteur présumé d'un fait criminel est 
coupable de l'avoir commis, Ce rappel rapide des principes et de la 
ensée qui inspira le législateur de 1791, conduit à affirmer l'erreur 
foncière dans laquelle on tomberait si, par une étrange confusion, 
étaient associés gr l'appréciation d'un fait criminel et la respon- 
sabilité pénale de son auteur, magistrats professionnels et jury. 

La loi de Vichy du 25 novembre 1941, que l'on s'étonne de 
voir survivre au rétablissement de la légalité républicaine, n'a pour- 
tant pas hésité à A tomber. Sans forcer la vérité on peut affirmer 
qu'avec la mise en application de ladite loi, le jury fut purement et 
simplement supprimé. Et ce n'est point l'ordonnance du 20 avril 1945 
promulguée par le Gouvernement provisoire qui, en portant le 
ombre des jurés de six à sept, redonna son sens et sa vertu à l'ins- 
titution si hypocritement dénaturée. 

En France, devant la cour d'assises, la procédure n'est qu'orale 
c'est par les seuls débats que le jury doit se déterminer. Le code 
méêine prescrivait qu'il ne pouvait point emporter dans la salle di 
ses délibérations les déclarations écrites des témoins. 

Son jugement est formé par les éléments qu'il recueille au cours 
de l'audience. Son indépendance doit être totale. Peut-ii la conserver 
alors que le domine de tout son prestige, le président de la cour 
d'assises qui, pendant la délibération sur la question de culpabilité, 
sera avant tout préoccupé d’assurer le respect de la loi, en recher- 
chant si le fait tombe sous le coup d'un texte, plutôt que de s'en 
tenir à la notion morale de culpabilité ? 

L'intervention du juge professionnel, nécessaire après le verdict, 
pour décider avec le jury de l'application de la peine, est incompa- 
tible avec le principe même de l'institution. Elle la vicie. I n’est à 
cet égard que de rappeler combien virulente avait été la campagne 
menée contre le résumé que faisait à la fin des débats le président 
de la cour d'assises. Le résumé n'était souvent qu'un Jeuxième 
réquisitoire auquel la défense était dans l'impossibilité légale de 
répondre. Nombreuses et justifiées furent les protestations soulevées 
par la déplorable tendance du président à s'évader de l’impartialité 
qui devait être sa règle pour devenir un deuxième accusateur 
public, d'autant plus redoutable que ses paroles ne pouvaient être 
discutées. 

La réforme qui s'imposait fut acquise par la loi du 19 juin 1SSf, 
laquelle ordonna la suppression du résumé, 

ll est certain que l'élémentaire logique, dans un temps où doit 
être intégralement rétablie la légalité républicaine, exige que le jury, 
juste et libérale institution, ne demeure point abâtardi. 

Douze doit être à nouveau le nombre de ses membres, Mais les 
pertinentes considérations qui avaient inspiré le vote de la loi du 
5 mars 19%, doivent conserver toute leur valeur. S'il s'avère utile 
de ne point associer la cour et le jury pour l'appréciation de la culpa- 
bilité d'un accusé, cette association apparait, au contraire, nécessaire 
pour l'application de la peine. 

Le retour à la tradition républicaine par le rétablissement du 
jury dans la plénitude de ses attributions s'impose. Une évidente 
garantie de justice en sera l'heureuse conséquence. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 309, 336, 349, 344, 345, 946, 347, 348, 
349, 351, 355, 356, 391, 394, 400 et 401 du code d'instruction crixzi- 
nejte sont ainsi modifiés: 

« Art. 209. — Au jour fixé pour l'ouverture des assises, la cour 
avant pris séance, douze jurés se placeront, dans l’ordre désigné par 
le sort, aux côtés de la cour si la disposition des lieux le permet et, 
sinon, sur des sièges séparés du public, des parties et des témoins, 
en face de celui qui est destiné à l'accusé. » 

« Art. 336. — Le président, après la clôture des débats, ne pourra, 
à peine de nullité, résumer les moyens de l'accusation et de la 
défense. 

« 11 donnera lecture des questions auxquelles le jury aura à 
répondre. Cette lecture ne sera pas obligatoire quand les questions 
seront posées dans les termes de l'arrêt de renvoi et si l'accusé ou 
son défenseur y ont renoncé. » le 

« Art. 343. — Les questions étant posées et remises aux jurés, ils 
se réuniront dans la Chambre du conseil, pour en délibérer. ; 

« Leur chef sera le premier juré sorti par le sort, ou celui qui 
sera désigné par eux et du consentement de ce dernier. 

« Le président fera retirer l’accusé de l'auditoire. » 

« Art. 344. — Les membres du jury ne pourront sortir de la 
chambre des délibérations qu'après avoir pris leur décision. La cour 
pure punir tout juré contrevenant d’une amende de 10.000 F au 

us, 
re Le président donnera au chef de la gendarmerie de service 
l'ordre de faire garder les issues de cette chambre, dans laquelle nul 
ne pourra pénétrer pendant la délibération, pour quelque Cause que 
ce soit, sans une autorisation du président. a 

« Quiconque aura enfreint cette défense pourra être puni d'un 
emprisonnement de vingt-quatre heures qui sera prononcé par le 
président. » 

« Art. 345. — Le jury délibérera, puis votera par bulletins écrits 
et par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d'abord et, 
s'il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, sur chacun 
des faits d'excuse légale, sur la question de discernement et enfin sur 
la question des circonstances atténuantes, que le président sera tenu 
de poser toutes les fois que la culpabilité de l'accusé aura été recon- 
nue. » 

Art. 316. — Chacun des jurés recevra, à cet effet, un bulletin 
ouvet, marqué du timbre de la cour d'assises et portant ces mots: 
« Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu et devant les 
hommes, ma déclaration est. » 

« 1 écrira à la suite ou fera écrire secrètement le mot « oui » ou 
le mot « non » sur une table disposée de manière que personne ne 








pe voir le vote inscrit au bulletin. 11 remettra je bulletin écrit et 
— au chef du jury qui le déposera dans une urne destinée à ce! 
u'age 

1 Art. 317. — Le chef du jury dépouille chaque serutin en présence 
des membres du jury qui peuvent vérifier les bulletins. 11 constate 
Sur-le-champ le résultat du vote en marze ou à la suite de la 
question résolue. 

« Les bulletins blancs ou déclarés nuls par la majorité seront 
comptés comme favorables à l'accusé 

« Immédiatement après le dépouille : 

i ap illement de chaque serut 1 

bulletins seront Deals I chaqui rutin, 

« La déclaration du jury, en ce qui concerne les circonstances 
atténuantes, n'est exprimée que si ce résultat est affirmatif 


Art. 348. — La décision du jury, tant contre l'accusé que sur les 
circonstances atténuantes, se forme à la majorité, » 
< Art. 349. — La déclaration du jury constate cette Majorité sans 
que le nombre des voix puisse y être exprimé. » 
Art. 351, — En cas de réponse affirmative du jury sur la culpa- 


bilité, la cour et le jury délibéreront dans la chambre du conseil 
sur l'application de la peine, même dans le cas où. d'après les débats 
le fait se trouverait n'être plus de la compétence de la cour d'assises 
Le vote aura lieu ensuite au scrutin secret et séparément pour 
chaque accusé, » 

Les autres alinéas sans changement.) 

« Art, 355. — Si l'accusé à été reconnu non coupable par le jury 
la cour et le jury prononceront qu'il est acquitté de l'accusation 
prononcée contre lui, » 

« Art. 356. — Mention des décisions prises sera faite sur la feuille 
de questions qui sera signée, séance tenante, par le président et par 
le chef du jury. 

« Les décisions de la cour et du jury ne pourront jamais être 
soumises à aucun recours. » 

« Art, 3%. — Quinze jours au moins avant l'ouverture des assises 
le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal 
chef-lieu d'assises, dans les viles où il n'y a pas de cour d'appel, 
tire au sort, en audience publiue, sur la liste annuelle, les noms des 
trente-six jurés qui forment la liste de la session. H tire, en outre, 
six jurés suppléants sur la liste spéciale. » 

(Les autres alinéas sans Changement.) 

« Art. 3%. — Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former 
un jury. 

« Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entrainer de 
longs débats, la cour d'assises pourra ordonner, avant le tirage de la 
liste des jurés, qu'indépendamment des douze jurés il en sera tiré au 
sort un où plusieurs qui assisteront aux débats. 

« Dans le cas où l’un ou plusieurs des douze }j 
chés de suivre les débats jusqu'au prononcé d 
remplacés par des jurés supplémentaires, 

« Le remplacement se fera suivant l'ordre dans lequel les jurés 
supplémentaires auront été appelés par le sort, » 

« Art. 400 (dernier alinéa). — Le jury de jugement sera formé à 
l'instant où il sera sorti de l’urne douze noms de jurés non récusés 

(Les autres alinéas sans Changement.) 


urés seraient ermpôê 
e l'arrêt, jiis seront 


« Art. 401, — L'accusé ne pourra récuser plus de six jurés: le 
procureur général plus de cinq. » 


ANNEXE N°22 


(Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1955 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier et à compléter l’ensemble 
des dispositions législatives et réglementaires relatives aux condi 
tions d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des étrangers 
en France, présentée par MM. Armengaud, Longehambon et 
Ernest Pezet, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'inté 
rieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie |.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses dispositions applicables aux 
étrangers en France sont caractérisées par le souci constant qu'a eu 
le législateur d'accorder à cette catégorie de résidents, de travail- 
leurs ou de professionnels le maximum de facilités et de garanties 
compatible avec les nécessités de l'ordre publie. 

C'est ainsi notamment: 

Que l'ordonnance du 2 novembre 1945, le décret du 18 mars 1446 
et l'arrêté du 7 janvier 1949 réglementent les conditions d'entrée, 
de séjour et de circulation des étrangers en France: 

Que le décret du 30 juin 196 et l'arrêté du 13 février 1950 précisent 
les conditions de délivrance des cartes de séjour ; 

Que le décret du 19 octobre 1932, pris pour l'application de 
l'article 7 de la loi du 10 août 1952, modifié par l'article 20 du 
décret-loi du 2 mai 198, les articles 64 et 64-A modifiés du livre I, 
titre premier du code du travail et les divers textes intervenus pour 
l'exercice en France des professions commerciales, industrielles, 
artisanales, agricoles et libérales, régissent les conditions d'admission 
des étrangers dans les diverses branches de nos activités nationales. 

Nous sommes donc en présence d'une législation très complète, 
tendant, en fait, à l'assimilation la plus large possible de l'étranger 
au national. 

Cependant, certains pays, qui apprécient, par ailleurs la largesse 
de nos conceptions à l'égard de leurs ressortissants, sont bien loin 
d'user de réciprocité envers nos compatriotes, Quelques exemples 
feront ressortir plus clairement les différences existant entre le 
traitement accordé aux étrangers en France et celui que nos com- 
patriotes reçoivent dans d'autres Etats. 
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Situation des étrangers en France. 


Examinons, tout d'abord, les dispositions applicables en France 
h tous les étrangers, en matière de délivrance des cartes de séjour, 
dé travail, de commercant et d'artisan 

Entrée: Passeport national dûment visé, le coût du visa étant de 
3.800 F pour toutes les catégories d'étrangers (travailleurs, com- 
mercants, rentiers 

I. — Carte de séjour 


a) Temporaire (Valable 6 mois) renouvelable pour 6 mois, déli 
vrée aux nouveaux arrivants et aux travailleurs temporaires. 

b) Carte de résident ordinaire (valable 3% ans) renouvelable, 
délivrée aux étrangers désirant établir leur résidence en France. 
c) Carte de résident privilégié (valable 10 ans), renouvelable 
de plein droit, délivrée aux étrangers entrés en France avant l'âge 
de 35 ans et justifiant d'une résidence ininterrompue de 3 ans 
minimum 

Taxes: 110 F pour six mois (renouvelable pour 6 mois, puis pour 
3 ans, a pour 10 ans) au total pour 14 ans: 4 taxes de 140 F 
+ 560 F. 

Règles de sortie, — Visa d'aller et retour valable 3% mois. 


Il Carte de travail (obligatoire pour tout salarié étranger). 


a) Carte temporaire: valable un an, validité délimitée à une ou 
plusieurs professions et à un ou arr départements. 

b) Carte ordinaire à validité limitée: valable 3 ans, pour une ou 
plusieurs professions et pour un ou plusieurs départements, délivrée 
aux étrangers qui ont déjà obtenu dans leur profession une carte 
temporaire, et, à partir de 14 ans, aux étrangers comptant au moins 
un an de séjour, 

C) Carte ordinaire à validité Lans get valable pour une pro- 
fession et pour l'ensemble du territoire métropolitain, sans limita- 
tion de durée, délivrée automatiquement aux étrangers résidant 
depuis plus de 10 ans et aux résidents privilégiés. 

d Carte toutes professions salariées: valable pour toutes profes- 
sions salariées et pour l'ensemble du territoire métropolitain et sans 
limitation de durée, délivrée de plein droit aux résidents privilégiés 
et qui résident en France depuis plus de dix ans (délai réduit d'un an 
par enfant mineur résidant en France), 

Ces cartes sont accordées par le ministère du travail sur demande 
du salarié et sur présentation du titre de séjour et du contrat de 
travail. Les cartes a) et b) sont renouvelées si le marché de l'emploi 
le permet 

Taxes: Les cartes sont délivrées la première fois gratuitement, 
Les employeurs de main-d'œuvre étrangère doivent verser à l'office 
national d'immigration, une somme forfaitaire qui s'élève à 
10,000 F par salarié embauché ! 

Renouvellement: : 

a) Carte temporaire, 500 F. 

b) Carte ordinaire limitée, 800 F. 

«) Carte ordinaire permanente, 1.200 F. 

d) Carte toutes professions salariées, 1.500 F. 


LE Carte de commercant. 


Valable pour 1 an, 3 ans ou plus, délivrée par la préfecture du 
département du principal établissement, sur demande de l'intéressé 
et après décision du ministère de l'industrie et du commerce. 

axes: 

Carte valable 1 an, 1.380 F. 

Carte valable 3 ans, 2.700 F. 

Carte valable plhre de ans, 6.960 F. 


IV. — Carte d'artisan. 
Mémes durées de validité que pour les commerçants. 
Taxes : 
Carte valable 1 an, 1.500 F. 
Carte Valable 3% ans, 3.500 F. 
Carte Valable plus de 3 ans, 8.000 F. 
Les artisans travaillant seuls ou avec un ouvrier au maximum 
payent la moitié de la taxe prévue. 


Situation de nos compatriotes à l'étranger. 


Voyons maintenant les dispositions applicables aux Français dans 
certains pays: 
Belgique. 


Il. — Entrée: passeport national visé 

je Travailleurs: 100 francs belges ; 

2% Commerçants et industriels: 500 francs belges; 

%e Rentiers: 500 francs belges. 

Il. — Carte de séjour : à renouveler lous les six mois pondeg à ns. 
Elle est renouvelable ensuite tous les deux ans, sans bénéfice du 
statut de « résident privilégié » qui n'existe pas en Belgique, 

Taxes: 150 francs belges tous les 6 mois pendant 5 ans (titre 
temporaire), ensuite, 400 francs belges tous les 2 ans (titre définitif). 

Il. — Carte de travail: valable 6 mois pendant 5 ans. Puis renou- 
velable tous les deux ans. 

La carte est délivrée pour une entreprise déterminée et à la 
demande de l'employeur. 

Taxes: permis temporaire: tous les ans pendant 5 ans: 40 francs 
belges; permis définitif: tous les deux ans: 00 francs belges. 








IV. — Carte de commerçant ou d'artisan: renouvelable tous |: 
deux ans sans qu'il soit tenu compte du séjour précédemme:: 
accompli. 

Taxes: demande de carte: 60 francs belges; depuis tous les de 
ans: 220 francs belges. 

Le cumul des taxes afférentes aux cartes de séjour et de trav: 
(ou de commercant ou d'artisan) atteint dès lors une somme élevé, 


Espagne. 


I. — Carte de résidence: valable deux ans après 6 mois de séjou 
contre présentation de la carte de travail. 

Taxes: aucune, 

Règles de sortie: visa d'aller et retour valable 1 mois et un voyag: 

II. — Carte de travail: valable un an et renouvelable, délivre 
par le ministère du travail, sur demande de l'em PTE Cetti 
demande est publiée au Bulletin officiel de l'Etat et de la provinc: 
de manière à permettre à tout Espagnol de demander l'emploi dan: 
un délai de 15 jours. La décision du ministère du travail ne peut étr 
prise qu'à l'expiration de ce délai. 

Taxes (dues, en principe, par l'employeur) : 

15 peselas (pour un salaire annuel de 6.000 pesetas) ; 

2 p. 100 du salaire annuel entre 6.000 et 10.000 pesetas : 

à p. 100 si la rémunération annuelle est supérieure à 10.000 peseta: 

En réalité, tous les salaires dépassent 10.000 pesetas. 

Exemple: pour un salaire annuel de 12.000 pesetas, la taxe est d 
480 pesetas, soit 3.840 F. 

Pratiquement, ce sont les employés qui payent cette taxe, car la 
plupart des employeurs se refusent à la régler. 

La gratuité de la taxe est accordée, sous réserve de réciprocité, 
aux stagiaires et aux personnes résidant depuis plus de cinq ans en 
Espagne ou: ayant un Conjoint ou des enfants espagnols. 


Suisse. 


I. — Permis de séjour: 

a) Valable un an avec deux renouvellements de même durée, une 
seule profession, un employeur déterminé, un seul canton : 

b) (Pendant les 4e et 5° années) durée limitée à un an et un renou 


vellement. Une seule profession, un employeur déterminé, un seul 


Canton. 

A partir de la 6e année, sur demande de l'intéressé. 

II. — Permis d'établissement: valable trois ans pour toutes pro 
fessions, mais pour un seul canton. 

r'ormalités: A l'entrée en Suisse et plus particulièrement à Genève 

a) trouver préalablement un employeur : 

b) demander autorisation de travail à la police des étranger: : 

c) avis de l'office cantonal de placement, afin de savoir si la 
catégorie professionnelle visée est touchée ou menacée par le chû 
mage ; 

d) avis de la commission paritaire. 

Pour le renouvellement du permis: 

Mêmes formalités à accomplir : a), b), c), d). 

Dans la meilleure des hypothèses, si le permis a été délivré pour 
une année et si le titulaire est resté chez le même employeur pen 
dant cinq ans, tout Français qui arrive au permis d'établissement 
a dû subir au moins 24 contrôles, établis par 6 instances différentes : 
alors qu’en France le ressortissant suisse n'aura à satisfaire qu'à 
6 contrôles effectués par deux instances: à l'entrée, au début de la 
seconde année et au début de la cinquième année. 

Ajoutons que la superposition des avis fédéraux ét cantonaux ne 
facilite quère l'octroi des permis de travail ou d'établissement. 


. Egypte. 


Le personnel « non spécialisé » éprouve de grandes difficultés 
our trouver du travail, en raison des limitations imposées au recru- 
ement de la main-d'œuvre étrangère dans les entreprises égyp- 
tiennes ou assimilées (moins de 25 p. 100). 


Liban. 


Pour obtenir un permis de travail, il faut fournir au service social 
libanais une demande de l'employeur. Or, ce dernier ne peut embau- 
cher que des techniciens spécia istes étrangers, dans la limite des 
contingents, bien entendu. 

Toute dernande faite pour des « non spécialistes » est vouée à une 
fin de non-recevoir, en raison du Chômäge chronique qui sévit dans 


ce pays. 
Syrie. 
Les mesures de protection contenues dans la loi du 13 sep- 
tembre 1916, sur le travail des étrangers, sont très sévères. 
En effet, les dispositions en vigueur obligent les étrangers, chefs 
d'entreprises ou cadres dirigeants, à travailler sous le couvert d'un 


Syrien, ce qui ne va pas sans inconvénient sérieux, surtout lorsqu'il 
s'agit d'entreprises ayant une activité essentiellement technique. 


Etats-Unis d'Amérique. 


L'exercice de certaines professions t être refusé après un pre- 
mier permis. C'est ainsi, par exemple 


.  — les banques fr ses 
inst s à New-York ne reçoivent que autorisations annuelles, 
pouvant être retirées à tout moment ; ce qui rend plutôt précaire une 


politique à long terme. 
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République Argentine. 


La durée de validité des permis de séjour ou de travail ne peut 
dépasser cinq ans. A l'issue de cette période, l'étranger doit demander 
\ être naturalisé argentin, faute de quoi tous autres permis lui 
eront refusés. 

Les quelques exemples fournis ci-dessus montrent combien la 
situation de nos compatriotes, dans certains pays, est inférieure, 
sous tous les rapports, à celle que la France réserve aux ressor- 
issants étrangers. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
le loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


jrticle unique. — Le Gouvernement est autorisé, en vue de l'appli 
ation d’une réciprocité effective, à modifier à l'encontre des ressor- 
tissants des pays étrangers les dispositions relatives aux conditions 
de séjour et de travail des étrangers en France et dans les territoires 
l'outre-mer, au payement de taxes de séjour ou de permis de tra- 
vail, à la délivrance de cartes d'identité de commerçants, aux obli- 
gations de déclarations devant une administration quelconque, ou 
aux réglementations particulières à certaines professions, de façon 
\ les adapter aux formes et obligations imposées par les pays étran- 
vers considérés aux Français y résidant. 

Des règlements d'administration publique détermineront pour 
les ressortissants de chacun des pays étrangers considérés résidant 
en France, et dans les territoires d'outre-mer, les conditions parti- 
culières d'application de la présente loi en fonction des obligations 
et frais imposés aux Français de l'étranger dans ce pays. 


ANNEXE N°23 





Session de 195. — Séance du 26 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE ‘LOI tendant à la modification des articles 20, 24 
et 78 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 sur les loyers, pré- 
sentée par MM. Armengaud, Longchambon, de Menditte et Ernest 
Pezet, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de la législation. civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 

L'attention du Gouvernement et du Parlement a été appelée, 
à maintes reprises, sur certaines incidences ou lacunes de la légis- 
lation en matière de loyers d'habitation, telle qu'elle résulte de la 
loi du 1er septembre 194$. 

En particulier, des critiques ont été faites à la situation accordée 
par cette loi aux Français exerçant leur activité professionnelle en 
dehors de la métropole, mais ayant conservé, à titre de propriétaires 
ou de locataires, un logement en France. : 

De nombreuses propositions de loi, dont six déposées sous l’an- 
cienne législature, ont tendu à modifier cette situation. 

Discutées ensemble, elles ont, sur rapport de M. Minjoz, abouti à 
la loi n° 53-286 du 4 avril 1953, restreignant les droits de ces Français 
à la reprise de leur logement. 

Par ailleurs, le décret 53-700 du 9 août 1953 (art. 8), modifiant 
l'article 10 de la loi du 1er septembre 1%48, a autorisé le bénéficiaire, 
que ses obligations professionnelles appelaient à l'étranger, à n'occu- 
per sa demeure que six mois pendant une période de trois années. 

Le rapport de M. Minjoz, synthétisant les divers textes ci-dessus 
rappeses, a bien posé le problème : 

a) La loi de 1%%8 recherchait, entre autres buts, les moyens de 
remédier à la crise du logement, notamment en s'opposant à ce que 
des locaux d'habitation restent inoccupés ; À 

b) 11 ne pouvait cependant appartenir aux propriétaires, alors 
même qu'ils invoqueraient l’excuse d’une affectation hors de France, 
d'imposer aux occupants de leurs logements des conditions abusives ; 

c) S'agissant aussi bien d’un local antérieurement occupé par eux, 
ou d’un local dont ils venaient d'acquérir la propriété, les Français 
résidant hors de la métropole ne pouvaient invoquer leur éventuel 
retour pour faire peser sur l'occupant la crainte d’une expulsion sans 
qu'il ait même l'espoir de trouver un autre domicile. : 

Mais la solution à laquelle le rapport de M. Minjoz à conduit, 
(consistant, malgré l'avis formel du Conseil de la Répubiique, à 
retirer à tous les Français résidant en dehors de la métropole, le 
bénéfice de l’article 20 de la loi du ter septembre 1948) présente une 
sérieuse lacune: elle a confondu, dans la même sévérité, les Fran- 
çais exerçant leur activité à l'étranger et ceux l’exerçant dans les 
territoires d'outre-mer. Or, cés deux catégories sont nettement 
distinetes : 

a) Les Français revenant d'outre-mer en France représentent 
chaque année un contingent important. Leur absence de France n’a, 
sénirehent, qu'un caractère temporaire, leur retour n’est souvent 
que passager, et de ce fait la condition précaire des occupants de 
leur demeure en France peut, à bon droit, être considérée comme 
difficile dans l’état actuel de la pénurie de logements. 

Il était donc légitime qu'à l'exception des personnes revenant 
habiter leur domicile six mois par Fee de trois ans et qui gardent 
le droit de conserver leurs habitations pendant leur absence, un 
privilège général de « reprise » soit refusé aux Français d'outre-mer 
dits « coloniaux ». De plus, les possibilités de spéculation découlant 
des droits ouverts aux bénéficiaires de l'article dont les Français 
revenant d'outre-mer faisaient partie, rendaient plus délicate encore 








la situation des occupants d'immeubles susceptibles d'être vendus 
Par appartements. D'où la position prise à l'Assemblée nationale 
au cours de la séance du 24 mars 1953 par Mme Lefebvre et M. Henri 
Grimaud ; 

< La situation des Français de l'étranger est entièrement diffé- 
rente : 

Leur absence de France est en général beaucoup plus prolongée 
que celle des Français d'outre-mer et leur retour définitif est motivé, 
soit par la fin de leur carrière, soit par l'impossibilité où ils se 
trouvent de demeurer dans le pays étranger qui les abritait. 

Dans le cas du Français exerçant une activité professionnelle à 
l'étranger, ce qui importe — c'est que le logement dont il est pro 
priétaire, on locataire, ne reste pas inoccupé — que l'occupation 
qu'il concède ne soit génératrice d'aucun abus — que la reprise de 
son 2 gr et pour le réoccuper ne soit pas critiquable, 

Quels sont les Francais de l'étranger appelés à revenir en France 
et à y reprendre leur ancien domicile ? 

Ceux qui se sont complètement installés à l'étranger, y ont une 
demeure et l'espoir d'y vivre jusqu'à leur retraite, mais ont gardé 
les traditions et les habitudes francaises : 

Ceux dont l'installation à l'étranger est relativement précaire ; 

Ceux qui vivent dans des pays où les mouvements nationalistes 
s'étendent et qui risquent d'en être chassés à l'improviste, comme 
ce fut le cas récemment dans certains pays de l'Est ou d'Extrème 
Orient, 

On ne peut songer à refuser aux uns et aux autres, à leur retour 
en France, le droit de récupérer leur demeure afin de s’y installer 
Ce sgrait indirectement mais certainement retrancher de la commmn 
nauté française des personnes qui lui sont demeurées fidèles et ont 
entendu y conserver des attaches. 

Ces Français de l'étranger, plus particulièrement ceux d'entre eux 
susceptibles de bénéficier de dispositions leur facilitant le retour 
dans leurs logements de France ou de l'Union française, sont peu 
nombreux: quelques dizaines peut-être et, souvent, ce sont les plus 
dignes d'intérêt, 

C'est afin de garantir, dans des conditions évitant tous les abus 
que l'Assemblée nationale a relevés, les droits légitimes des Français 

e l'étranger que nous proposons les mesures ci-après 


Mesures relatives aux Francais de l'étranger. 
propriétaires d'un logement. 


a) La loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 avait prévu, en son 
article 20, un droit de reprise en faveur des Français « ayant exercé 
leurs fonctions ou leur activité professionnelle hors de France métro 
politaine, pendant cinq ans au moins, et rejoignant la métropole », 
aucun délai ne leur étant imposé s'ils rentraient pour un cas grave 
ou indépendant de leur volonté, 

Ainsi se trouvaient garantis, assez largement, les intérêts de nos 
compatriotes en service à l'étranger et dans nos territoires d'outre 
mer. 

Les dispositions draconiennes prises par l'Assemblée nationale 
sont allées trop loin dans l’autre sens, en supprimant le droit de 
reprise, aussi bien aux « coloniaux » qu'aux Français exerçant leur 
activité professionnelle dans un pays étranger ; 

b) Les dispositions tendant en effet à maintenir en permanence, 
hors de France et contre leur gré, les propriétaires français qui y 
exercent leur activité professionnelle, et à leur interdire, en pratique, 
de venir finir leurs jours en France, obligent ainsi les moins fortunés 
d'entre eux à s'implanter définitivement, contre leur gré, dans le 
me qui les a accueillis et où ils se sont créé, après y avoir long- 
emps travaillé, des habitudes et des amitiés. 

Eux et leurs familles sont dès lors des Français perdus pour la 
France, et perdus définitivement si les circonstances (attaches fami- 
liales, intérêts professionnels), la loi locale aidant, les conduisent à 
acquérir la nationalité du pays où ils vivent. 

Enfin, on ne peut manquer de retenir que l'incertitude dans 
laquelle se trouveront des cadres français, dans la crainte de ne pou- 
voir récupérer leur demeure, ne les incite à renoncer à toute expa- 
triation, au détriment de l'économie française et des prolongements 
à l'étranger de nos grandes entreprises publiques ou priées; 

c) Sans doute, l’article 19 de la loi du 1er septembre 1%8, ne ferme- 
t-il pas définitivement la porte de leur pays aux Français de 
l'étranger. 

Mais ce droit de reprise qu'il institue n'est pas automatique: 
l’article 19 prévoit seulement que le « propriétaire d’un immeuble 
acquis depuis plus de quatre ans, peut être autorisé, par justice, à 
exercer un droit de reprise s'il établit que son acquisition n'a été 
faite que pee se loger, ou pour satisfaire un besoin familier légitime, 
à l'exclusion de toute idée de spéculation ». 

Du fait même que la justice doit être saisie préalablement à 
toute reprise, les délais divers qui en découlent, sans compter le 
risque du refus par le tribunal et les frais à exposer, rendent assez 
aléatoire la reprise effective de leurs locaux par les moins fortunés 
des Français à l'étranger. 

Encore n'exclut-on pas l'hypothèse où l'autorité administrative 
se refuserait à exécuter le jugement rendu, pour des motifs tirés de 
l'ordre public. 

L'éloignement du demandeur sera en plus, par la force des choses, 
une cause de retards supplémentaires et un moyen commode, pour 
la partie adverse, de discuter les droits du propriétaire. 

outes ces considérations ont été longuement étudiées et discutées 
au cours des réunions tenues en septembre 1953 par le Conseil supé- 
rieur des Français de l'étranger, que préside et anime M. le minis- 
tre des affaires étrangères. 

Il est apparu à tous que, pour des considérations de caractère 
national, un adoucissemént de la législation s’imposait, Les diffi- 
cultés toujours croissantes auxquelles se heurtent les colonies fran- 
çaises à l'étranger amenuisent lentement celles-ci d'année en année. 
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11 serait paradoxal que la loi française vienne encore aggraver cette 
situation qui nuit gravement à notre influence, en ajoutant encore 
aux mesuré d'ordres divers instaurées par la lai locale ; 

Il avait semblé tout d'abord au conseil supérieur des Français 
de l'étranger, dans sa session des 21 au 23 septembre 1953, qu'une 
modification conjointe des articles 19 et 20 répondrait à ses pré- 
occupations , 

Aussi, avait-il suggéré, d'une part, de réduire l'ancienneté d acqui- 
sition que l'article 19 exige du bénéficiaire du droit de reprise, 


d'autre part, de faire comprendre, sous certaines conditions, parmi 
les propriétaires privilégiés de l'article 20, les français de l'étranger 
qui rentrent définitivement en France | 
Cependant, il est apparu, d'un examen plus approfondi de la 
question et d'une enquéte auprès de l'administration, que la modifi- 
cation de l'article 19 ne s'imposait pas et qu'une simple addition à 
l'article 20 suffirait à donner aux intéressés les garanties indispen- 
ble \ condition de répondre par avance à l'objection majeure 


soulevée à l'Assemblée nationale en mars dernier. ; 

Il suffit pour cela d'imposer aux intéressés un long séjour à 
l'étranger et un retour en France définitif pour éviter les abus 
Déjà, en effet, sous le bénéfice de la loi antérieure, les tribunaux 
n'ont prononcé qu'un nombre dérisoire d'expulsions (20 seulement 


[ 
en 1952 dans le département de la Seine). 


Mesures relatires aux Francais de l'étranger, 
lot ataires ou occupants. 


La situation de nos compatriotes de l'étranger qui sont locataires 
ou simples occupants d'un appartement en France, peut être aussi 
injuste que celle faile aux propriétaires, dans le cadre actuel de 
la loi 

l Cas d'un local soumis à l'ordonnance du 11 octobre 
à le loi du 1er septembre 198, qui est le cas le plus général: 

a) Le locataire qui s'expatrie, avec les membres de sa famille, en 
laissant son appartement inoccupé, court le risque de se voir récla- 
mer la taxe de compensation, ou de voir sa demeure réquisitionnée, 
ou d'être actionné en reprise de local en application de l'article 9 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Il sera done conduit à sous-louer son appartement en prenant la 
précaution de faire signer à son sous-locataire l'engagement formel 
de le lui rétrocéder à sa demande, afin de bénéficier des dispositions 
de l'article 24 de la loi du ter septembre 1%M8. 

Muis l'article 78 interdit toute sous-location, sauf accord du pro- 
priétaire, ou clause contraire du bail, à moins qu'elle porte sur une 
pièce unique i 

Dans ces conditions, l'engagement que prend le sous-locataire est 
inefficace, et la seule ressource du locataire qui part à l'étranger 
pour une longue période, s'il veut reprendre, à son retour, la dispo- 
sition de sa demeure, est de la faire occuper « suffisament » par des 
proches parents, mais cela n'est pas toujours possible, à moins qu'il 
né se sépare de sa famille al ; rire 

Le conseil supérieur des français de l'étranger a pensé qu'il serait 
équitable de le faire bénéficier d'une garantie efficace et réelle de 
la part de son sous-locataire dès le moment où l'engagement signé 
par celui-ci remonte à quelques années. 4 

Cette condition, en protégeant le sous-locataire pour une longue 
période, est de nature à lever bien des objections et écarte le repro- 
che éventuel d'accorder aux bénéficiaires des avantages exorbitants 
du droit commun : / 

b) Si l'occupant et sa famille quittent la demeure, le risque est le 
suivant: imposition de la taxe de compensation — réquisition du 
local en application des dispositions de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 145 déchéance du droit au maintien dans les lieux. 

Sans doute, le décret ne 53-700 du 9 août 1953, en modifiant 
l'article 10 de la loi du 1er septembre 1%8, autorise l'occupant que 
ses obligations professionnelles appellent à l'étranger, à n'occuper 
sa demeure que six mois pendant une période de trois années. 


145 et 


Mais it n'est, ni de l'intérêt du locataire, ni de l'intérêt du pro- 
priétaire, ni surtout de l'intérêt général, que cette clause joue dans 


toute sa rigueur, Il importe de permettre que l'appartement ainsi 
libéré puisse être utilisé, qu'il puisse être occupé par une famille 
sans abri ou mal logée, et que l'occupant soit autorisé à le sous-louer 
dans les conditions du décret du 9 août 1953. Car si l’on admet que 
le local pourrait faire l'objet d’une réquisition, l’intérêt du proprié- 
taire n'est pas de subir de préférence une telle mesure qui ne pour- 
rait jouer que dans les limites de prix que fixe la loi. À 

2. Lorsqu'il s'agit d'un local auquel ne s'appliquent pas les 
dispositions de l'ordonnance du 11 octobre 193 et de la loi du 
ter septembre 1%8, l'occupant ne peut, sans risque d'expulsion, s'y 
maintenir au-delà de la date à laquelle il a reçu congé. : 

Mais sa situation est moms précaire, en ce sens qu'il n'est pas 
tenu d'occuper son appartement: il peut mème le sous-louer et 
mettre fin à la sous-location dans les conditions prévues aux conven- 
tions qu'il a conclues avec le bailleur, ou suivant l'usage des lieux, 


de telle sorte qu'il peut récupérer sa demeure en rentrant en 
France, s’il bénéficie d'un bail de longue durée, même dénoncé à 
son terme , ; = 

Ce cas particulier reste donc étranger aux mesures que nous 


proposorts 


Commentaires des modifications proposées 
aux articles 20, 24 et 78. - 


Article 20. 
La rédaction que nous proposons ajoute aux propriétaires privi- 


légiés les français de l'étranger qui rentrent définitivement en 
France et qui justifient avoir exer leurs activités professionnelles 


à l'étranger pendant au moins cinq années. 








La preuve du retour définitif résultera des circonstances méêm 
du retour, de la nouvelle activité de l'intéressé, de son âge. Si 
retour ne présentait plus ultérieurement ce caractère, le Jocata 
ou l'occupant évincé pourrait être autorisé à exercer ses droits. 

Il à paru également équitable de faire bénéficier la veuve d: 
droits mêmes que son mari eût pu fatre valoir de son vivant. 

L'article 20 de Ja loi n° 48-1360 du 1er septembre serait donc complet 
ainsi qu'il suit: 

« 4° Français ayant exercé ses fonctions ou son activité profes 
sionnelle à l'étranger pendant cinq ans au moins et rentrant dét 
nitivement en France. Le droit de reprise bénéficie éventuel) 
ment à la veuve de l'intéressé, » - 


Article 24. 

Cet article, dans sa rédaction actuelle, ne permet pas que 
droit au maintien dans les lieux soit opposé au propriétaire ou à 
locataire principal obligé de quitter provisoirement son logemer! 
et qui l'a loué ou sous-loué sous la condition, écrite et acceptée P 
le bailleur, qu'il pourrait reprendre les lieux à sa convenance. 

La modification proposée étend cette disposition, sous la méêm: 
condition, au français que ses activités professionnelles appellen: 
à l'étranger. 

Le but essentiel poursuivi par la loi, celui d'éviter que les log 
ments restent vacants, se trouvera toujours atteint. 

Cet article 24 se trouverait donc complété ainsi qu'il suit: 

Il n'est pas davantage opposable au propdétaire français ou au 
locataire principal que ses activités professionnelles appellent à 
l'étranger et qui a loué ou sous-loué son logement sous les même: 
conditions écrites, et depuis au moins quatre ans. » 


Article 78, 

Cet article déroge aux dispositions du code civil, en ce qui con 
cerne les droits du preneur à qui, sauf clause contraire du bail ou 
accord du bailleur, il est interdit de céder le bail ou de sous-louer 

La mesure apparaît sévère pour les français que leurs activité: 
professionnelles appellent à l'étranger pour un temps assez long. 

Aussi, est-il envisagé de leur accorder la possibilité, sauf oppo- 
sition sérieuse et motivée du propriétaire, de sous-louer leur loge 
ment à un tiers, étant entendu qu'ils resteraient solidairement 
responsables avec le sous-locataire du paiement du loyer. 

L'article 78 se trouverait done complété ainsi qu'il suit: 

« Cependant, tout Français que ses activités professionnelle: 
appellent à résider à l'étranger, pourra sous-louer le logement 
dont il est locataire ou occupant, pendant et pour la durée de son 
séjour hors de France, sans que le propriétaire puisse s’y opposer, 
sauf motifs sérieux et légitimes. Il restera solidairement responsable, 
avec son sous-locataire, du paiement du loyer. » 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


demandon: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Français ayant exercé ses fonctions ou son activité profes 
sionnelle à l'étranger pendant cinq ans au moins et rentrant 
définitivement en France. Le droit de reprise bénéficie éventuel 
lement à la veuve de l'intéressé ». 

Art. 2. — L'article 24 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Il n'est pas davantage opposable au propriétaire français ou 
au locataire principal que ses activités professionnelles appellent à 
l'étranger, et qui a loué ou sous-loué son logement sous les mêmes 
conditions écrites, et depuis au moins quatre ans ». 

Art. 3, — L'article 78 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Cependant, tout Français, que ses activités professionnelles 
appellent à l'étranger, pourra sous-louer le logement dont il est 
locataire ou occupant pendant et pour la durée de son séjour hors 
de France, sans que le propriétaire puisse s'y opposer, sauf motifs 
sérieux et légitimes. Il restera solidairement responsable, avec son 
sous-locataire, du paiement du loyer. 





ANNEXE N° 24 


(Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi permettant de faciliter l'acquisition 
d'immeubles en vue ns gg de biens ruraux, présentée par 

M. Liot, sénateur. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS ° 


Mesdames, messieurs, il arrive très souvent que des exploitants 
agricoles en vue du remembrement de leurs propriétés et dans le 
but de pe 90 les biens exploitables du siège de leur exploitation, 
achètent des immeubles en vue d'un échange subséquent avec 
d’autres propriétaires. 

Les droits perçus sont onéreux et bien souvent empêchent Ja 
réalisation de telles opérations, ce qui nuit incontestablement au 
remembrement. 

En vue de faciliter le remembrement par voie d'achat suivi 
d'échange, les droits de mutation pourraient être réduits de moitié. 
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C'est ainsi que les acquisitions d'immeubles ruraux faites en vue 
d'un échange subséquent dans les termes de la loi du 9 mars 1%41 
pourraient bénéficier d'une réduction de moitié des droits d'enregis- 
trement et d’hypothèques, à l'exception des centimes additionnels 
prévus par les articles 1584, 15% et 1597 du code général des impôts, 
à condition soit que dans l'acte de vente il soit déclaré que l'acqui- 
sition est faite en vue d’un échange dans les termes de la loi du 
o mars 1941, soit que l'échange intervienne dans l'année qui suivra 
l'acquisition, soit que la commission départementale de réorgani 
sation foncière et de remembrement soit sollicitée de donner son 
avis sur l'échange projeté conformément à l'article 3 du décret du 
0 décembre 1%, dans le même délai d'un an. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler Ta proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à réduire de moitié les droits de mutation 
en vue de faciliter le remembrement par voie d'achat suivi 
d'échange. 





ANNEXE N°25 





Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi complétant la loi validée du 9 mars 1941 
sur les échanges d'immeubles ruraux, présentée par M. Liot, 
sénateur, — (Renvoyée à la commission de l'azricullure. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 novembre 1SS4 sur les échanges 
d'immeubies ruraux est ainsi Conçue : 

Art. er, — A partir de la promulgation de la présente loi, il ne sera 
perçu sur les échanges d'immeubles ruraux que 20 centimes pal 
106 francs pour tout droit proportionnel d'enregistrement et de trans 
cription lorsque les immeubles échangés seront situés dans Ja même 
commune ou dans les communes limitrophes. 

« En dehors de ces limites, le tarif ainsi fixé ne sera applicable 
que si l’un des immeubles échangés est contigu aux propriétés de 
celui des échangistes qui le recevra et dans le cas seulement où 
ces immeubles auront été acquis par les contractants par acte enre- 
gistré depuis plus de deux ans, ou recueillis à titre héréditaire. 

Art, 2, — Dans tous les cas, le contrat d'échange renfermera 
l'indication de la contenance, du numéro, de la section, du lieudit, 
de la classe, de la nature et du revenu du cadastre de chacun des 
immeubles échangés, et un extrait de la matrice cadastrale desdits 
biens, qui sera délivré gratuitement soit par le maire, soit par Île 
directeur des contributions directes, sera déposé au bureau de 
l'enregistrement, » 

De nombreux échanges individuels furent réalisés jusqu'en 1%$, 
mais celà fut jugé insuffisant et la loi du 27 novembre 1918, com- 
plétée par un règlement d'administration publique du 5 juillet 1920 
organisa le remembrement collectif. 

Cette loi a accordé la gratuité du timbre de l'enregistrement 
et de la transcription pour les échanges faits sous l'emprise de 
la loi de 1884. 

Cette loi fut abrogée et remplacée par le décret-loi du 30 oclo- 
bre 1935 qui se bornait à reprendre le texte de la loi de 1918 et 
à y gr certaines simplifications de procédure. 

Ce décret-loi fut lui-même abrogé et remplacé par la loi du 
9 mars 1941 (validée par ordonnance du 7 juillet 1945) et complétée 
par un réglement d'administration publique du 7 janvier 1942. 

Cette loi qui vise, selon son titre « La réorganisation de la pro- 
riété foncière et le remembrement » forme aujourd'hui la légis- 
ation en vigueur sur le sujet, 

Dans le rapport au Chef de l'Etat qui la précède, il a été dit 
notamment : 

« La législation antérieure a permis de substituer à un morcelle- 
ment extrême, un morcellement atténué mais de laisser subsister 
les inconvénients les plus graves du morcellement: la dispersion 
et l'éloignement des parcelles du siège de l'exploitation. » 

La loi de 1941 maintient les avantages que celle de 1918 avail 
accordé aux échanges individuels faits dans les conditions de la 
loi de 1884 et notamment la gratuité de l'enregistrement et de la 
transcription. 

Actuellement, les échanges individuels d'immeubles ruraux se 
font toujours dans les conditions de la loi de 1884. 

En fait, la loi de 18S4 se trouve englobée dans les dispositions 
de la loi de 1941 actuellement en vigueur et il n'en subsiste que 
les dispositions de l’article 1er qui déterminent les conditions aux- 
| pe doivent satisfaire les immeubles échangés pour bénéficier 
es avantages accordés par la législation en vigueur (gratuité du 
timbre, de l'enregistrement et de la transcription-transfert des droits 
réels grevant les immeubles échangés). 

11 résulte donc de la loi de 1854: 

— Que si les immeubles ruraux échangés sont silués dans la 
même commune ou dans des communes limitrophes, aucune condi- 
tion n’est imposée pour bénéficier de l'exemption de droit. Il n'est 
pas nécessaire que l’un des immeubles soit contigu à la propriété 
de l’échangiste qui le reçoit. 

II. — Que si les immeubles ruraux sont situés dans des communes 
non limitrophes, il est nécessaire : | ee 

D'une part que l’un des immeubles soit contigu à une propriété 
appartenant déjà à l’'échangiste qui le reçoit, 





Et que les immeubles aient été acquis par les échangistes par 
acte enregistré depuis plus de deux ans ou recueillis à titre héré 
ditaire 

Lette seconde condition, en ce qui concerne les communes non 
limitrophes, parait aller à l'encontre de la loi de 1941 qui stipule 
notamment dans son article 17 in fina 

Le nouveau lotissement doit rapprocher des bâtiments les terres 
qui constituent l'exploitation rurale 

I arrive souvent que des propriétaires ruraux possèdent des 
immeubles sur des communes non limitrophes, lesquels immeubles 
ne sont pas pour cela plus éleignés du siège de l'exploitation que les 
immeubles situés à l'extrémité de la commune du siège, En effet 
les limiles des territoires des communes ont un tracé arbitraire 
el deux terriloires sont parfois contigus par une limite commune 
d'une longueur insignifiante ou bien deux territoires non contigu 
sont séparés par une bande de terre appartenant à une troisième 
commune d'une largeur de peu d'importance 

be cet élat de choses, il résulle qu'un propriétaire exploitant 
dans telle commune et propriétaire sur le territoire d'une commune 
non limitrophe ne peut bénéficier des avantages accordés par la 
loi si l'immeuble qu'il reçoit en échange n'est pas contigu à ses 
propriétés, Il ne peut donc regrouper autour du siège de son exploi 
lation les terres situées à l'extérieur 

Ceci est de nature à entraver le regroupement, les frais d'un 
échange de celle nature étant de l'ordre de ‘13 p, 100 minimum 
enregistrement 7,60 p. 100 augmenté de Ia taxe à la première 
mutation S'il Y a lieu, transcription 0,70 p. 100, honoraires du 
notaire 4,50 p. 100, 

IL apparaît done que le texte de l'article ter de la loi du 3 novem 
bre 18S4 pourrait être inclus entièrement dans les dispositions de 
la loi du 9 mars 1941 validée, 


» 


Donc l'article 22 nouveau pourrait étre ainsi conçu 

« Art, 32, es échanges individuels d'immeubles ruraux effectués 
amiablement Où par application de l'article 14 de la présente loi, 
ayant en vue le regroupement des parcelles d'exploitation autour 
du siège de l'exploitation seront en ce qui concerne le transfert 
des privilèges et hypothèques ot autres droits réels et la gratuité 
du timbre de l'enregistrement et de la transcription, assimilés aux 
échanges réalisés par voie de remembrement collectif sous la 
condition : 

« Que les immeubles soient situés dans la même commune ou 
dans des cominunes limitrophes, 

Ou bien qu'ils soient silués dans des communes limitrophes 
que l’un au moins des immeubles échangés soit situé sur le terri 
loire de la commune où celui des échangistes qui le reçoit à Île 
siège de son exploitation, Un certificat du maire de la commune 
attestera le siège de l'exploitation de l'échangiste intéressé, 

« En cas d'opposition du titulaire des droits réels grevant les 
immeubles, l'acte d'échange sera soumis avant sa transcription à 
l'homologation du président du tribunal civil statuant par voie 
d'ordonnance sur requêtes. 

« La loi du 3 novembre 1SS4 est abrogée 

Notons que cela nécessilera la modification du décret du 20 décem- 
bre 1954, n° 5442, dont l'article 3% devra être désormais libellé 
de la façon suivante : 

« Art, 3, — Les échanges amiables d'immeubles ruraux effectués 
dans les conditions de la loi du 9% mars 1941, bénéficient 

Le reste sans changement 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi complétant la loi validée du 9 mars 1941 sur les 
échanges d'immeubles ruraux. 


ANNEXE N' 26 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à aménager la production betteravière el sucrière, présentée par 
MM. Durieux, Naveau, et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, sénateurs, (Renvovée à la commission de l'agri 
culture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux mesures qui ont été prises en matière 
de production betteravière et qui sont à l'origine de l'anxiété d'une 
grande partie de notre agriculture, s'ajoute le risque que fait courir 
aux planteurs de betleraves et à l'économie du pays une orien- 
tation contre laquelle nous estimons qu'il est indispensable d'ap 
porter un remède à la fois efficace et urgent. 

Alors qu'avant la guerre*de 1940, et dans un passé plus récent, 
la production betteravière s'était disciplinée et que des contingents 
de production étaient attribués aux exploitants, nous assistons 
aujourd'hui à des manœuvres qui tendent au remplacement de cette 
formule par celle du « contingent sucre » accordé aux usines, ce qui 
eu pratiquement à l'accaparement des droits par les indus- 
triels. 

Les fabricants, dans leur majorité, ayant en premier lieu le souci 
d'assurer la rentabilité de leurs installations, ne craindront pas de 
pousser la production au risque de provoquer l'effondrement du cours 
de la betterave et d'augmenter les charges à l'exportation qui pèsent 
sur les producteurs. 
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C'est la raison pour laquelle, sous réserve de certaines règles à 
prévoir, nous estimons que les droits de production devraient être 
attachés à la terre et non pas aux usines 

Nous en sommes d'autant plus convaincus que, dans le système 
actuel, le planteur se trouve, malgré lui, lié au fabricant. 11 ne peut 
le quitter sans abandonner ses propres droits alors que ceux-ci sont 
cormpris dans le « droit sucre » de l'usine qu'il a contribué anté- 
reurerment à établir. Il y à là quelque chose d'inconcevable qui ne 
saurait appartenir qu'à une époque aujourd'hui révolue. 

Nous ne pouvons admettre que les planteurs et leurs exploita- 
lions deviennent la matière que des industriels partageraient 


se 


entre eux. I appartient au contraire aux industriels de faire en sorte 
que les exploitants ne trouvent pas de motifs de Îles quitter. 
\ plus forte raison on ne saurait admettre qu'un planteur ne 


puisse avoir la faculté de transférer son contingent à une coopéra- 
live de sucrerie, dans laquelle il aurait des parts. Ne pas souscrire 
à cette idée raisonnable correspondrait à nier le rôle essentiel de la 
coopération 

Les problèmes posés par l'organisation de la production bettera- 
vière ont encore un autre aspect 

Depuis des dizaines d'années, nous l'avons remarqué et souligné 
souvent, la part du fabricant croît au détriment de celle du planteur. 
Alors qu'il n'est guèré tenu compte des frais de production de Ja 
betterave, que la notion de prix de revient n'est pas retenue quand 
il s'agit d'agriculture, il n'en va pas de même dans l'industrie. La pré- 
sence d'usines marginales à l'équipement désuet, contribue à étayer 
les arguments qui permettent aux fabricants d'obtenir des marges 
importantes, de bénéficier d'un privilège au détriment des planteurs 
et des consommateurs 

Nous estimons que l'un des meilleurs moyens d'assainir cette 
situation consisterait à mettre chacun en mesure d'utiliser ses pos- 
sibilités en harmonisant la durée de la fabrication compte tenu en 
particulier de la possibilité d'écrasement journalière de chaque usine. 

Une modification du régime actuel devrait permaéitre au produc- 
teur de tirer de son travail une rémunération normale et rien n'in- 
terdirait par ailleurs aux consommateurs d'escompter une baisse du 
prix du sucre 

D'importants groupes sucriers sont en outre organisés d’une 
rnanière telle qu'ils ont les moyens d'équilibrer la production entre 
leurs différentes usines. 

Nous ne saurions contester cette pratique justifiée par les écarts 
de rendement obtenus, suivant les années et les régions, par Îles 
planteurs, mais nous sommes persuadés qu'il serait équitable que, 
par analogie, de larges possibilités soient données aux coopératives 
de sucrerie pour, entre elles, compenser leur production. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons au Conseil de la 


République de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à aménager 


la production betteravière et sucrière : 

a) En attachant les droits de production à la terre, en procurant 
aux planteurs la possibilité de livrer leurs productions aux usines de 
leur choix et plus spécialement aux coopératives ; 

b) En harmonisant la durée de la fabrication, compte tenu de la 
possibilité d'écrasement journalière de chaque usine ; 

c) En donnant aux sucreries coopératives, per analogie aux groupes 
industriels, la faculté de compenser leurs productions. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticle 23 de la loi du 10 août 1871 en ce qui concerne la seconde ses- 
sion ordinaire des conseils généraux, par M. Marcel Rupied, séna- 


teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont vous êtes saisis fut pré- 
senté devant l'Assemblée nationale le 21 octobre 1952, au nom de 
M. Antoine Pinay, président du conseil, par M. Charles Brune, minis- 
tre de l'intérieur. 

Il à fait l'objet d'un report favorable, au nom de la commission 
de l'intéricur de l’Assemblée nationale, pe M. Guille, député. L’As- 
semblée nationale l'a adopté dans sa séance du 21 décembre 1954. 

Son objet est de retarder l'ouverture de la 2° session des conseils 
généraux. 

L'article 23, alinéa 3, de la loi du 10 août 1871 relative aux con- 
seils généraux dispose que : 

« La deuxième session s'outre entre le 15 août et le 1er octobre, au 
jour fixé par le conseil général dans sa deuxième session. Elle a une 
durée maximum d'un mois et doit être close au plus tard le 8 octo- 
bre », 

Cette seconde session est celle au cours de laquelle les conseils 
généraux votent le budget primitif du prochain exercice. 

Il est apparu, à l'expérience, que les dates prévues par la loi de 
1874 étaient critiquables à deux titres: tout d'abord eh raison des 
vacances, les mois d'août et de septembre sont peu pratiques pour 
la réunion des conseillers généraux; par ailleurs, les budgets, pour 
pouvoir être soumis en temps utile aux assemblées départementales, 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législature): nes 4434, 9575 et 
n$ 1708: Conseil de la République, n° 760 (année 054). 








doivent être préparés aux mois de juin et juillet, c'est-à-dire à : 
date trop éloignée du début du prochain exercice. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale a donc modifié com: 
suit les 3e et 5° alinéas de l’article 23 de la loi du 10 août 1871 

« Troisième alinéa. — La deuxième session s'ouvre entre le 1er :, 
tembre et le 30 octobre, au jour fixé par le conseil général dan: 
première session. Elle a une durée maximum d'un mois et , 
ètre close au plus tard le 15 novembre. » 

« Cinquième alinéa. — Si le conseil général ou la commission d 
partementale n'ont pas pris de décision, l'ouverture de la premi 
session aura lieu, de plein droit, l’avant-dernier Jundi du m 
d'avril: l'ouverture de la deuxième session aura lieu le premier lu 
qui suit le fr septembre. » 

Des renseignements statistiques que votre rapporteur a demand 
au ministère de l’intérieur, il ressort que les dates retenues | 
l'Assemblée nationale ne sont pas les meilleures possibles et 
encore trop éloignées du début des exercices. 

En effet, sur % départements, on peut constater que : 

En 1952: 20 départements avaient voté leur budget primitif 
date du 30 octobre ; 

En 19593: 14 départements avaient voté leur budget primitif à 
date du 30 octobre : 

En 1954: 33 départements avaient voté leur budget primitif à 
date du 30 octobre, 

A la date du 15 novembre : 


En 1%52, 24 départements avaient voté leur budget pour 195: 
En 1953, 18 départements avaient voté leur budget pour 1954: 
En 1%%4, 44 départements avaient voté leur budget pour 19 
A la date du 1er décembre : 

En 1%52, 41 départements avaient voté leur budget pour 1%: 
En 1953, 31 départements avaient voté leur budget pour 1954: 
En 195%, 58 départements avaient voté leur budget pour 1%; 


Enfin, à la date du 15 décembre : 

En 1952, 63 départements avaient voté leur budget pour 1945: 

En 1953, 73 départements avaient voté leur budget pour 19%: 

En 1%54, 81 départements avaient voté leur budget pour 14%; 

Cette statistique a amené votre commission à penser qu'il serait 
souhaitable de modifier les dates prévues par l'assemblée national: 
et de rédiger comme suit les troisième et cinquième alinéas sus-visés 

« Troisième alinéa. — La deuxième session s'ouvre entre le fer 6 
tobre et le 30 novembre, au jour fixé par le conseil général dans sa 
première session. Elle a une durée maximum d'un mois et doit êtr 
close au plus tard le 15 décembre. » 

« Cinquième alinéa. — Si le conseil général ou la commissior 
départementale n’ont pas pris de décision, l'ouverture de la premièr: 
session aura lieu, de plein droit, l’avant-dermer lundi du moi: 
d'avril; l'ouverture de la deuxième session aura Heu le premier lund 
qui suit le 4er octobre. » 

Sous réserve de ces observations, votre commission vous propos 
l'adoption du projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les troisième et cinquième alinéas de larti 
ticle 23 de la loi du 10 août 1871 sont modifiés comme suit: 

« Troisième alinéa. — La deuxième session s'ouvre entre le fer oc 
tobre et le 30 novembre, au jour fixé par le conseil général dans sa 
première session. Elle a une durée maximum d'un mois et doit être 
close au plus tard le 15 décembre. » 

« Cinquième alinéa. — Si le conseil général ou la commission 
départementale n'ont pas pris de décision, l'ouverture de la première 
session aura lieu, de plein droit, l’avant-dernier lundi du mois d'avril 
l'ouverture de la deuxième session aura lieu le premier lundi qui 
suit le {er octobre. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles de l'instruction 
devant la cour d'assises, présentée par MM. Jean Geoffroy, Carcas- 
sunne, Gaston Charlet, Hauriou, Péridier, Edgar Tailhades, et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Ren- 
Le — à la commission de la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de récents procès devant les cours d'assises 


ont mis en lumière les faiblesses de notre procédure criminelle. 


premier lieu que les méthodes employées dans la 
recherche de la vérité ne sont dignes d'un grand pays qui entend 
rester fidèle à sa tradition républicaine. 

La police, au lieu de chercher à faire éclater la vérité en se livrant 
à des investigations personnelles et en utilisant les moyens que la 
science met aujourd’hui à sa disposition, se :antonne trop exclusi- 
vement dans la recherche de l’aveu. 

Elle en est ainsi amenée à commettre des abus intolérables que 
M. le Président Pernot a justement dénoncés, avec l'accord unanime 
de votre commission de la justice, dans une lettre récente à M. le 
Garde des aux... 

Mais cette se question ne constitue pas l’objet de la 
présente proposition de loi. Sur ce point il nous suffira de rappeler 

ue notre droit pénal, en ne prévoyant pas que le serment puisse 

tre déléré à l'accusé, entend lui réserver le droit de se défendre par 


tous les moyens, même le mensonge. 


Il apparait en 








ll 
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11 est souhaitable qu’une réforme profonde soit apportée rapide- 
ment dans les méthodes de la police. 

La présente proposition de loi a pour but de porter remède aux 
imperfections de notre législation dans la conduite des procès devant 
la cour d'assises. 

Le président doit être un arbitre impartigl. 11 faut le protéger lui- 
méme contre la tentation qu'il peut avoir de voler au secours d’une 
accusation défaillante ou d’une information insuffisante. 

ll ne saurait être question de solidarité entre magistrats lorsque 
la vie, la liberté et l'honneur d'un homme sont en cause. 

Dans la À oi ar mogp de loi n° 21 (année 1955), notre collègue 
M. Edgar Tailhades demande que le jury délibère de nouveau seul, 
nors la présence du président et de la cour, comme cela se passait 
avant la loi du 25 novembre 1%1; cela peut régler une partie de la 
difficulté. 

Par la présente proposition de loi, nous vous demandons de sup 
primer, devant la cour d'assises, l'interrogatoire de l'accusé et des 
témoins par le président. 

Cet interrogatoire sera fait successivement par le procureur géné 
ral, la partie civile ou son conseil et l'avocat de l'accusé. 

Dans le même esprit, la loi du 19 juin 18$1 a supprimé le résumé du 
président. 

Nous laissons au président assez d'autorité pour que son prestige 
n’en soit pe atteint. Bien mieux, son autorité grandira par l’évidente 
impartialité qui s’attachera à sa fonction. Le président sera, dans les 
débats futurs, l'arbitre serein unanimement respecté de ceux qui 
concourront devant la cour d’assises à la manifestation de la vérité. 

Nous vous demandons en conséquence de vouloir hien adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 267, 269, 314, 315 et 319 du code 
d'instruction criminelle sont ainsi modifiés : 
« Art. 267. — Il sera de plus chargé personnellement de rappeler 


aux jurés leur devoir, de présider à toute l'instruction de la manière 
indiquée aux chapitres 3 et 4 du présent titre et de déterminer 
l'ordre entre ceux qui demanderont à parler. 

« 11 aura la police de l'audience. » 

« Art. 269. — 11 pourra, au cours des débats, appeler, même par 
mandat d'amener, et faire entendre toutes personnes ou se faire 
apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraîtront, d'après les déve- 
loppements donnés à l’audience, soit par les accusés, soit par les 
témoins, utiles à la manifestation de la vérité. 

« Les personnes ainsi appelées seront entendues de la méme 
manière que les témoins ordinaires. Toutefois, si le ministère public, 
la défense ou la partie civile s'opposent à ce qu'elles prêtent serment 
leurs déclarations ne seront reçues qu’à titre de renseignements. » 

« Art. 314. — Le producteur général exposera le sujet de l’accusion. 

« Des  — pourront être posées à l'accusé par le procureur 
général, la partie civile ou son conseil, le conseil de l'accusé. » 

« Art, 915, — Le procureur général présentera ensuite la liste des 
témoins qui devront être entendus, soit à sa requête, soit à la requête 
de la partie civile, soit à celle de l'accusé. 

« Cette liste sera lue à haute voix par le greffier. 

« Elle ne pourra contenir que des témoins dont les nom, profes- 
sion et résidence auront été notifiés, Le 5 heures au moins 
avant l'examen de ces témoins, à l'accusé, par le procureur général 
ou la Ven. civile, et procureur général par l'accusé, sans préjudice 
de la faculté accordée au président par l’article 269. 

« L'accusé et le procureur général pourront, en conséquence, S'op- 
poser à l'audition d'un témoin qui n'aurait pas été indiqué, ou qui 
n'aurait pas été clairement signé dans l'acte de notification. 

« La cour statuera de suite sur cette opposition. 

« Lorsqu'un témoin cité ne comparaîtra pas, la Cour pourra, sur 
la réquisition du procureur général ou même d'office, renvoyer 
l'affaire à la prochaine session. 

« En ce cas, tous les frais de citation, actes, voyages de témoins 
et autres, ayant pour objet de faire juger l'affaire seront, hors le cas 
d’excuse légitime, à la charge de ce témoin, et il sera contraint, même 
par corps, sur la réquisition du procureur général, par l'arrêt qui 
renverra les débats à la session suivante. 

« Le même arrêt ordonnera, de plus, que ce témoin sera amené 
par la force publique devant la cour pour y être entendu. 

« Et néanmoins, dans tous les cas, le témoin qui ne comparaîtra 

as ou qui refusera, soit de prêter serment, soit de faire sa 1 dé 

on, sera condamné par la cour à la peine portée à l’article 80. 

“ voix de l'opposition sera ouverte contre ces condamnations 
dans les dix jours de la signification qui en aura été faite au témoin 
condamné uu à son domicile, et l'opposition sera reçue s’il prouve 
qu'il a été légitimement empêché ou que l'amende prononcée contre 
lui doit être modérée. » 

« Art. 319. — Après chaque déposition, le président demandera 
au témoin si c’est de l'accusé sent qu'il a entendu parler; il 
demandera ensuite à l’accusé s’il veut répondre à ce qui vient d'être 
dit contre lui. 

« Le témoin ne pourra ètre interrompu. 

« Le procureur général, la partie civile ou son conseil, l'accusé 
ou son conseil, pourront le questionner après sa déposition et dire 
tant contre lui que contre son témoignage tout ce qui pourra étre 
utile à la manifestation de la vérité. 

“ s pourront également, en demandant la parole au prési- 
dent, demander au témoin et à l'accusé tous les éclaircissernents 
qu'ils croiront nécessaires à la manifestation de la vérité. 

« Le président pourra s'opposer à ce que soient posées les ques- 
tions qui perte | + comme nécessaires à la manifestation 
de la vérité. 11 pourra lui être demandé acte de ce refus. » 








ANNEXE N°: 29 


Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
(Conseil de la République, adopté avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les mines, minières et 
carrières, transmis par M. te Président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (4). — (Renvoyé à 
la commission de la production industrielle | 


Paris, le -27 janvier 1%5 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 janvier 1955, l'Assemblée nationale a adopté 

avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de ja République, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concer 
nant les mines, minières et carrières, 
. Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bu 
reau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale à adopté, en deuxième lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit 
PROJET DE LOI 


Re Da iess 2000 ES OPEN EE né une 

Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à l’exelu 
sion de toute modification de fond. 

MERS Ceres ruse rl ds éd d ds à 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 janvier 1965. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITEN. 


ANNEXE N'30 


Session de 1955, Séance du 28 janvier 1955 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale instituant un régime 
exceplionnel et provisoire d'indemnisation en faveur des travail- 
leurs privés de leur emploi du fait des inondations, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du Con- 
seil de Ja République (2). Renvoyé à la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 28 janvier 1955 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 janvier 1%5, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi instituant un régime exceptionnel et provisoire d'in- 
demnisation en faveur des travailleurs privés de leur emploi du fait 
des inondations. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCNNEMEN. 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1°, — Le personnel de tous les élablissements, quelles que 
soient leur forme juridique et leur importance, qui subit des arrêts 
de travail du fait des inondations, bénéficie du régime spécial d'in- 

Art. 2. — Toutes les heures de travail perdues à cause des inonda- 
demnisation déterminé par la présente loi. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 6554, 8182 et in-8e 
1350. 8826, 945 et in-8 1744: Conseil de la République, n° 258, 277 
et in-8e 158 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9909, 93, 4002 et 
in-8° 1749. 
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Art. 2. — Toutes les heures de travail perdues à cause des inonde 
ons seront indemnisées, 

Art. 3%, — Le montant des indemnités visées à l’article premier est 
fixé, pour le salarié célibataire, à 75 p. 100 du salaire horaire mini- 
Inn garanti, ÿ compris l'indemnité horaire non hiérarchisée, et à 
So p. 100 pour le Salarié ayant au moins une personne à charge au sens 
de la réglementation sur le chômage et 100 p. 100 pour le salarié 
ayant au moins trois personnes à charge. 


Les 25 p. 100 du Salaire horaire minimum garanti pourront être 
remboursés sur les fonds des réserves fles conseils généraux inté- 
russes 

Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une qua- 


torzaine joint au salaire relatif à la même période ne peut dépasser, 
pour le salarié célibataire, 120 fois le salaire horaire minimum 
garanti, Y compris l'indémnité horaire non hiérarchisée, et 150 fois 
pour le chef de famille, Les primes n'entrent pas en compte dans 
le montant des sommes perçues par les travailleurs pour le calcul 
des plafonds, 

Art. 4 Les indemnités accordées dans les conditions fixées aux 
articles 2 et 3 ne sont pas considérées comme constituant un salaire, 
mais mans du privilège de l'article 47 a du livre 1er du code du 
travail. 

En vue de la détermination du droit des bénéficiaires aux diverses 
prestations de la sécurité sociale, les périodes pour lesquelles les 
travailleurs auront été indemnisés sont assimilées pour une même 
durée à des périodes de chômage involontaire constaté. 

art. 5 Les indemnités fixées aux articles 2 et 3 sont versées par 
les employeurs dans les mêmes conditions que les salaires. 

Les indemnités versées aux travailleurs à salaire mensuel qui 
n'auraient pas conservé l'intégralité de leur salaire restent à la 
charge de l'employeur, 

Les indemnités allouées aux autres catégories de salariés sont 
remboursées par l'Etat. 

Art. 5 his, — Les entreprises du bâtiment et des travaux publics 
qui ne sont pas soumises au versement de cotisations de chômage- 
intempéries seront remboursées par l'Etat, selon la procédure prévue 
à l'article 6 et dans les limites fixées aux articles 2, 3 et 5 de la 
présente loi, des indemnités qu'elles auront versées en application 
de la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946. 

Art, 6, — Les indemnités versées aux travailleurs à salaire horaire 
seront remboursées aux employeurs, sur présentation d'états nomi- 
natifs visés par les inspecteurs du travail, à condition que ces états 
soient adressés à ceux-ci au plus tard le 30e jour qui suit l'expiration 
de la période afférente au paiement des indemnités. 

art, 7, — Les remboursements feront l'objet de mandats émis par 
les préfets sur les crédits inscrits au chapitre « Fonds national de 
chômage » du budget du ministère du travail et de la sécurité 
sociale 

Art, 8, — La présente loi a effet à partir du 3 janvier 1%5 et 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret pris en conseil des 
ministres, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 janvier 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ANNEXE N°31 





Session de 1955, — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOHE adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du m des affaires étran- 
gères pour l'exercice 1955 (1. —- Services affaires , 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Paris, le 28 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 janvier 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des affaires étrangères pour l'exercice 1955 (1 — Services des 
affaires étrangères). : 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemb ée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à compter du pe — de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9281, 9552 et in-8° 
1667. 9764, 9811 et in-8° 1748; Conseil de la République, nes 692, 717 et 
in-8° 300 (année 1954). 
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L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
titre des dépenses ordinaires pe l'exercice 1955, des crédits s'éle\ 
à la somme de 14.640,127.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.712.184.000 F, au titre HI: « Moyens des 
vices »; 

Et à concurrence de 7.927.943.000 F, au titre IV: « Interventi 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi. 
Art. 2 à 4. — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 janvier 1%; 
Le président, 

. PIERRE SCHNENTEI 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouvert: 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 
Affaires étrangères. 

[. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Titre IE. — Moyens des services. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
Chap. 42-52, — Subventions à divers organismes, 23.009. 


Titre II. — Moyens des services, 6.712.181. 
Titre IV. — Interventions publiques, 7.927.943. 
Total pour les Affaires étrangères, 14.640.127. 
tat 8. — Sans modification. 


ANNEXE N'32 





(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI me 2 par l’Assemblée nationale, modifié par ! 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assen 
blée nationale dans sa 2e lecture, relatif au développement d 
crédits affectés aux dépenses du ministèr: de l’agriculture por 
l'exercice 1955, transmis par M. le président de l’Assemblée nali 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvor: 
à la commission des finances.) 

Paris, le 28 janvier 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 janvier 19%5, l’Assemblée nationale a adopte 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopte 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du mini: 
tère de l'Agriculture pour l'exercice 1955. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de c: 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil di 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum d'un 
mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

—… - monsieur le président; l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


UE ml ” 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de l’agriculture, pour l'exercice 
1955, au titre des re en Capital, des crédits s’élevant à la 
somme de 53.198.999.000 F et des autorisations de programme s’élevan! 
à la somme de 62.500 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de 2 pe s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 3.951.087.000 F pour les crédits de payement et de 4.948.000.000 F 
pour les autorisations de programme ; 





(1) Voir Assemblée nationale V4 législ.); ne 9285, 9599, 9525, 9600 
et in-8e 1654, 9856, 9994 et in-S 1746; Conseil de la République, 
nes 666, 719, 735 et in-8° 321 (année 1954). 
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Au titre VI: « Ivestissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
à concurrence de 49.347.:12.000 F pour les crédits de payement et de 
51.552,000.000 F pour les autorisations de programme, 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'etat B annexé à la présente loi. 

AN.3847—...,..: ND Eee Ed à 
Art. 7 bis. — La part du prélèvement revenant au Trésor auto- 
risé par l'article 51 de la loi n° 43-520 du 21 mars 1947 el les textes 
réglementaires qui en découlent est inscrite à concurrence des 2/4 
dans les écritures du Trésor au compte d'affectation spéciale intitulé : 
« Fonds national pour le développement des adductions d'eau », 
créé par l’article 1e du décret n° 51-382 du 1e octobre 1951. 

Les sommes correspondantes se cumulent avec les autres recet- 
tes dudit fonds pour être affectées à l'octroi de subventions aux 
collectivités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans les com- 
munes rurales sont inscriles au programme conditionnel prévu par 
l'article 8, paragraphe 1er alinéa b de la loi n° 53-1312 du 31 décem- 
bre 1955. 

Dans ce programme seront intégrées les affaires ayant bénéficié 
des dispositions de l'article 2 de la loi n° 53-80 du 7 février 1% qui 
est abrogé à dater de la promulgation de la présente loi en ce qui 
concerne les travaux d'adduction d'eau. 

Les subventions consenties en vertu du présent article sont cal- 
culées selon les normes en vigueur et intégralement versées en 
annuités. 

L'article 24 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 est abrogé. 

Art. S à 11. 
Art. 11 bis. 
Art. 12. — 
Art. 13 bis. 
Art. 13. 
Délibéré en 


CR CR 2] 


janvier 1955, 
Le président, 
Pienne SCHNEITER. 


séance publique, à Paris, le 27 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Sans modification. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées et des crédits de payement ouverts sur l'exer- 
cice 1955 au titre des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 
Agriculture. 
TITRE V. — Investissements exécutés par l'Etat, 


PR CN ee Clés be es des 6 88 4% se cest, 


TITRE VL — Investissements eréculés avec le concours de l'Etat. 


Chapitre 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rural: 
autorisations de programme, 16.180.000 ; crédits de payement, 
10.972.377. 

Chapitre 61-61. — ............. Se 6% 
Chapitre G0-12. — Prêts d'équipement rural: autorisations de 
M deg 30.722.000; crédits de payement, 18.567.000. 

Chapitre 60-14. — , . . 

otaux pour le titre 
crédits de payement, 49.547.912. 

Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme, 62.500.000; crédits de payement, 53.498.999. 


Etat C. — Sans modification. 





ANNEXE N°33 





(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ins- 
tituant un régime exceptionnel et provisoire d'indemnisation en 
faveur des privés de leur emploi du fait des inonda- 
tions, par Mme Marcelle Devaud, sénsteur (1). : 


Nora. — Ce document a été publié au Jowrnal officiel du 29 jan- 
vier 1955 ( te rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du janvier 1955, page 311, 2e 


Voir: Assemblée nationale (2e législ.}); nos 9999, 9943, 10022 et 
1749; Conseil de la République, n° 30 (année 1955). 


colonne.) 





1 
in® 
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ANNEXE N'34 


(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 

PROJET DE LOL adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits afieclés aux dépenses du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction pour l'exercice 1955, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 28 janvier 1955 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 janvier 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère du Logement et de la Reconstruction pour 
l'exercice 1%. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Piennk SCONNETIER, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE Lot 


Art. fer, — T1 est ouvert an ministre du logement el de la recons- 
truction pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires, 
des crédits s'élevant à la somme de 12.415.295 000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 10,920.443.000 F au titre HI: « Moyens des 
services » 

Et à concurrence de 1.494.852.000 F au titre IV: « Interventions 


publiques », 


conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre du logement et de la recons- 
truction pour l'exercice 1%55, au titre des dépenses en capital, des 
crédits de payement s'élevant à la somme de 3.182,663.000 F et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 2.701.400.000 F, 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V: « Investissements exécutés par Etat », à concur- 
rence de 2,182.663.000 F pour les crédits de payement et de 1.201 mil- 
lions 400,000 F pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 1 milliards de francs pour les crédits de 
payement et de 1500 millions de francs pour les autorisations de 
programme, conformément à Ja répartition par service el par 
chapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


Art, 3. — Il est ouvert au ministre du logement et de la recons- 
truction pour le payement en 1%3% des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 243.867 millions de francs répartis conformément à l'état C 
annexé à la présente loi, 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des titres 
à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la recons- 
truction est majoré d'une somme égale à la valeur nominale des 
titres reçus en payement des droits de mutation par décès sur cer- 
tains biens affectés par des événements de guerre par application 
de l'article 11, 8 3, du décret n° 52-972 du 2% juillet 19652. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, et du secrétaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques. 


Art. 4. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truction pour 1%55, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de programme 
s'élevant à 222471 millions de franes et des crédits de payement 
d'un montant total de 204.867 millions de francs, répartis conformément 
à l'état D annexé à la présente loi. Cette répartition pourra être 
modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le minis- 
tre du logement et de la reconstruction, et le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, après avis conforme des com- 
missions des finances, de la reconstruction et des dommages de 
guerre de l’Assemblée nationale et avis des commissions des finan- 
ces, de la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil 
de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état D annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction, 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.). n° 9903, 9709, 9540, 9732, 
9712 et in-8° 1747. 
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Art, 4 buis. — Il est accordé au ministre du logement et de la 
reconstruction au titre des- dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction pour ;a reconstruction où la réparation 
des immeubles de toute nature détruits ou endommagés par suite 
de faits de guerre, des autorisations de programme fixées à 400 mil- 
liards et utilisables par tranches annuelles de : 

155 milliards en 1955 (autorisation inscrite à la ligne 1° du para- 
graphe premier de l'état D annexé au projet de loi); 

145 milliards en 1%; 

110 milliards em 19257. 

Art. 4 ter. — Le ministre du logement et de la reconstruction 
pourra, à partir du {er octobre #%55, dans la limite du quart des auto- 
risalions de programme accordées pour 1956, et à partir du ter juil- 
let 1%6, dans la limite du tiers des autorisations de programme 
accordées pour 1957, autoriser les sinistrés, dont l'inseription à la 
wiorilé est prévue pour l'année suivante, à entreprendre la recons- 
ruction de leurs imineubles. e 

Toutefois, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant de 
cette faculté pourront n'être effectués qu'à partir de l'exercice au 
cours duquel leur priorité aura été admise. 

Art. 5, — Les crédits ouverts au ministre du logement et de Ja 
reconstruction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de la reconstruction par l'état C amnexé à la 
présente loi, ainsi que les autorisations de l'état D sont majorés: 

t° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
Get 11 de la présente loi; 

2 En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
ee pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du pré- 
èvement exceptionnel de Intte contre l'inflation, et, en ce ui 
concerne l'état D, du montant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis ; 

% Du montant des indemnités affectées an remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 195% ou .es exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visées à l'état D annexé à la présente loi; 

ke Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des altributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par des 
particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de parti- 
cipation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

es autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d'une majoration, au plus égale au double 
de celles des autorisations de payement prévues ci-dessus. dans le cas 
visé au paragraphe 1°; il en sera de même dans ie cas visé au 

phe 2 les fonds d'emprunt des groupements de sin s 
recevront l'utilisation prévue au paragraphe c de l'article 12 de la loi 
ne 50-631 du 2 juin 19%, dans la mesure où les majorations des auto- 
risations de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 
n'ayant encore fait l'objet d'autorisations de programme, 

Le ratlachement des majorations des autorisations de Le 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arrété du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre du logement et de la reconstruction et du secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires Tv 1 4 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effectué 
par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques. 

Art. 6. — Est prorogée en 1955 l'autorisation d'émission donnée à 
la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 de la loi 
ne 48-1973 du 31 décembre 1%8, modifiée par les lois n° 4-3 du 
42 mars 1949 et ne 49-482 du 8 avril 1919, dans les limites fixées par 
le quatrième-alinéa de ce même article pour le payement d’indem- 
nités de reconstruction an moyen de titres. Les titres émis seront 
réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont 
entrepris en 1949, dans les conditions prévues à l'article 10 de la loi 
susvisée, des reconstitutions non reconnues priotaires et qui ont 
complété leur dossier avant le 1e juillet 4%2, conformément à l'arti- 
cle 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1962. 

Art. 7. — Sont prorogées en 1955 les dispositions relatives au paye- 
ment d'indemnités de reconstruction au moyen de titres prévus aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-13 du 31 janvier 1950 complétés par 
l'article 5 de la loi A + on 24 mai 1961 et à l’article premier de 
la loi ne 53-349 du 15 à LL 

Les sinistrés visés à Varticle premier de la loi n° 53319 du 
15 avril 1%3 pourront, à leur choix, recevoir en 1%5 les titres prévus 
à l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre #48. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruc- 
tion est autorisée à émettre en 1955 en application du sent article 
est fixé globalement à 80 milliards de franes, Ce montant sera aug- 
menté du reliquat des autorisations d'émission de titres non utilisées 
pendant +7 —— Le ae le montant ap 

rront ê en application 
he 539 du 15 avril 1963 est fixé à 30 milliards de franes. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 1946. 

Art. & — Les indemnités de dé ux spoliés instituées 
l'article 3 de la loi n° 42573 du 23 avril 1949, pourront être 
en 1%55 dans la limite d'un maximum d'un milliard de nes, 
selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-13 
M janvier 190, complétés »&r l'article 5 de la loi n° 51-6% 
2h mai 19564. 

Art. 9. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs 
à la charge de l'Etat en Ep de l’article 73 de 
du 21 mai 1%51, pourront être payées en 1955 dans 

















maximum de 50 millions de francs "selon les modalités prévues 1x 
articles 44 et 42 de la loi n° 50-135 du M janvier 1950, complétés par 
l'article 5 de la loi ne 51-60 du 25 mai 1951. 

Art. 10 — Le montant maximal des titres que la Caisse autonome 
de la reconstruetion est autoriste à émettre en 1%55 en application 
des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié por 
le décret n° 53-485 du % septembre 4953 et la loi n° 54-92 du 17 «ep. 
tembre 1954 est fixé à 2 milliards. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émi:- 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 1%; 

Les dixièmes de titres venant à échéance après la 70e anme de 
leur titulaire seront remboursés en espèces à raison de 2 dixièmes 
par année d'âge. 

Art. 10 bis (nouveau). — HN est ajouté à l'article 42 du décret 
n° 57-717 du 9 août 195% complété par l'article 20 de la loi ne 32-174 
du 51 décembre 1953 un troisième alinéa rédigé comme suit : 

ls pourront également, s autorisation du ministre du logement 
et de la reconstruction, affecter ces titres à l'acquisition de loge- 
ments construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 seplembre 1%43. 

Art. 11, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à émettre en 1%5 des titres pour l'application 
de Ja loi n° 48-UH3 du 26 août M8, relative à l'indemnité d'éviction 
dans la limite de 590 millions de franes. s 
Art, 12, — Est fixé à 1% milliards de francs le montant des auto- 
risalions de prèts qui peuvent être accordées pour la réalisation du 

rogramme de construction à lancer en 1965 dans le cadre de la légis- 
ation sur les habilations à loyer modéré, telle qu'elle résulte des 
dispositions du déeret n° 54-766 dm 26 juillet 1954, portant codification 
des textes législatifs concernant l'urbanisme et Fhabitation, et des 
textes subséquents: 

a) Sur ce montant, 2% milliards de francs sont destinés à per- 
mettre le lancement, en 1#%5, d'une troisième tranche du pro- 
gramme de construction industrialisé de logements à réaliser comme 
il est dit au troisième alinéa de l'article 19 de la loi n° 51-6% du 
24 mai 1951: 

b) 7% milliards de francs sont affectés à la construction d'immeu- 
bles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
el aux opérations diverses: un dixième du de logement: 
réalisés seront réservés anx forctionnaires et agents de l'Etat en 
application de l'article 19% du code susvisé de l'urbanisme et de 
l'habitation : 

€) 30 milliards de francs sunt affectés aux opérations d'accession 
à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations à 
loyer modéré et par les sociétés de crédit immobilier. 

“ Les opérations effectuées dans les communes rurales (moins de 
2000 habitants agglomérés en chef-lieu}, bénéficieront, jusqu'au 
1er août 1955, d'un droit de priorilé jusqu'à concurrence d’un montant 
de cinq milliards de franes, » 

Art, 13, — Le montant total des 
d'être engagées au titre de l'exerrice 1955 dans les conditions prévue: 
à l'article 14 de la loi n° 5-84 du 21 #%0 ne pourra entrainer, 
ee chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure 

Y milliards de francs. 


Art. 13 bis A. — A dater de la promulgation de la présente loi et 

ar un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires 

un titre quelconque et sous une forme quelconque d’une aide à 
la construction d'un logement (prèt, prime, subvention, ete.) devront, 
dans un délai maximum de six mois après l'achèvement dudit 
logement, justifier de son occupation normale et suffisante. 

A défaut de pouvoir fournir cette justification, les bénéficiaires 
de l'aide seront tenus de reverser à l'expiration du délai de six mois 
prévu ci-dessus, à l'organisme dispensateur de l'aide, le montant des 
sommes touchées. 

Art. 13 ter A. — I. — L'article mier du décret n° 54-239 du 
6 mars 1%54% portant déconcentration en matière d'approbation des 
délibérations des conseils municipaux relatives à la construction et 
au logement est remplacé par dispositions suivantes : 

« Art. fer, — Les délibérations mentionnées à l'article 68, alinéa 12, 
de la loi du 5 avril 184, modifiée par le décret du 5 novembre 1926, 
par uels les conseils municipaux décident, soit d'acquérir des 
actions ou des obligations de ayant ee objet la construc- 

d’ à usage principal d’habita et n'excédant pas 
les normes de surface et de prix exigées pour l'octroi de primes à 
la construction instituées par l'article 14 de la loi du 21 juillet 1%, 
soit de recevoir à titre de redevance, des actions d'apport ou parts 
de fondateur émises par lesdi sociétés, sont approuvées par le 
préfet, à la double condition : 

« 1° Que l'approbation du budget relève de la compétence du préfet 
ou du sous-préfet ; 

« 2 Que les statuts des sociétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses ty annexées au présent décret ». 

II. — Le premier alinéa de l'article 271 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est modifié comme suit: 


s annuelles susceptibles 


Ar. E + | pr he en rs mes les eh 

CO 
l'octroi des primes à la construction instituées l'article 14 de 
la loi du 21 juillet 1%0, soit exc leur allouer des 
Le reste de l’article sans changement.) 
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Peuvent bénéficier de l'indemnité : 

ss Les propriétaires des biens à l'époque du sinistre qui. à la 
date du R- septembre 1959 et à la date de la promulgation _— la pré- 
sente loi, possédaient la nationalité française et résidaient en France 
ou étaient immatriculés à un consulat français. 

Toutelois, ceux qui ne peuvent justifier de limmatriculation 
pourront être admis me ge après avis de la commission 
prévue ci-après, s'ils justifient avoir combattu dans les formations 
militaires françaises où alliées pendant la guerre 1939-1945 : 

Les ayant droit à titre gratuit des personnes visées an 4 ci- 
dessus, s'ils sont Français et résident en France ou sont immatri- 
culés à un consulat français à la date de promulgation de la 
présente loi. s : , 

L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée en France métro- 
politaine, au domicile élu par le demandeur. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les modalités d'applica- 
tion du présent article, notamment le mode de calcul des indem- 
nités et les forfaits particuliers à chaque catégorie de bien ainsi que 
le mode d'imputation des indemnités qui auraient déjà été ou pour- 
raient être versées au sinistré à quelque titre que ce soit. 

Les indemnités sont fixées par le ministre du logement et de la 
reconstruction, après avis d'une commission cormprenant des repré- 
sentants" des ministres intéressés el du bureau permanent du conseil 
supérieur des Français à l'étranger. 

Les demandes doivent être déposées, à peine de la perte de droit 
à indemnité, dans un délai fixé par arrêté conjoint du ministre des 
affaires étrangères et du ministre du logement el de la recons- 
truction. 

Sont applicables les pps non contraires des titres VI, VII 
et VII de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 146. 

La juridiction compétente -au premier degré sera la commission 
dans le ressort de laquelle l'intéressé aura élu domicile pour le 
payement de son indemnité. 

Art. 14 bis. — Si les collectivités intéressées en font la demande, 
les travaux de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales ou rurales, effectuées par elles en application des ordon- 
nances n° 45-609 du 10 avril 1945 et 45-2062 du 8 septembre 1%5, 
pourront être indemnisés au moyen des titres dont l'émission est 
autorisée par l’article 7 ci-dessus. 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer, Il émet les réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des litres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre du logement et de la reconstruction. 

Art. 15. — Pour l'année 1955, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d'habi- 
tations à loyer modéré en application des dispositions antérieure- 
ment applicables de l'articie 3S de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948, 
de l'article 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de l'article 27 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opération. 

Art. 46. — La subvention pouvant être atlribuée au centre scien- 
titique et technique du bâtiment pour l'exercice 1%, en application 
des dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 
1953, ne pourra excéder 100 millions de francs. 

Art. 16 bis. — Dans la limite de 500 emplois, les agents temporaires 
et contractuels du ministère du logement et de la reconstruction 
qui étaient en fonction au + janvier 1952, pourront bénéficier, à 
litre personnel, des dispositions de la loi du 19 octobre 1946, relative 
au statut général des fonctionnaires. 

Des réglements d'administration publique dont les dispositions 
rendront effet du Ier janvier 1955 fixeront les modalités d'intégra- 
ion et les règles de carrière applicables à ces agents. 

Art. 17. — Le ministre du logement et de la reconstruction est auto- 
risé à combler, par l'intégration d'agents temporaires en fonction 
dans les services du logement et de la reconstruction, et conformé- 
ment aux dispositions des décrets pris dans le cadre de la loi de 
finances pour l'exercice 1953 en vue de déterminer les modalités de 
titularisation dans les emplois permanents prévus par cetle loi, les 
vacances d'emplois dans les grades de dame slénodactylographe 
titulaire de l'administration centrale et de commis titulaire de l'ad- 
ministration centrale et des services extérieurs existant au 1*% jan- 
vier 193 et demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date des 
décisions par lesquelles sont prononcées les intégrations. 

Art. 17 bis. — Sont autorisées les transformations d'emplois pré- 
vues à l’état E ci-annexé. 

Art. 17 ter. — Les mesures de titularisation d'agents temporaires 
du ministère du logement et de la reconstruction susceptibles d'être 
prononcées en application des lois nos 53-57 du 3 février 1953 et 53-79 
du 7 février 1953 prennent effet du 1er janvier 1955. 

Art. 48, — La liquidation définitive des créances de dommages de 
guerre devant être effectuée en trois exercices au maximum, le 
Gouvernement devm soumettre au Parlement au 1e juin 1955: 

1° Un pu déterminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour cette liquidation 
définitive et garantissant aux agents intéressés le maintien en fonc- 
tions F.... la période correspondante ; 

2 Un de titularisation des effectifs à affecter de façon 
permanente aux serviees chargés de la construction et du logement, 
et précisant les modalités de reclassement du personnel dont le licen- 

t devrait être envisagé par les services de la reconstruction, 
dans d’autres services publics ou dans des services semi-publics. 

Art. 148 bis Lgreeg d — Le Gouvernement devra passer, avant 
le 1+ avril 1955, avec rédit national la convention prévue aux 
articles 44 et suivants de la loi du 28 octobre 1946. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 janvier 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 








ETATS ANNEXES 


Etat A. —- Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Logement et reconstruction. 


TITRE IL MOYENS DES SERVIS 


{re partie. — Personnel. -— Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01 — Administratiox centrale. Rémunérations prin- 
pales, N60.794. 
Chap 51-02. — Administration centrale. Indemnités et allocations 
diverses, 63.270, 
Chap. 31-11 — Services extérieurs, Rémunérations principales, 
4.877.560, 


Chap. 31-12 
diverses, 126,013. 
Chap. 51-21. Personnel rémunéré sur la base du commerce et 
de l'industrie, 233.252. 


Services extérieurs. — Indeinnités et allocations 


Chap. 91-31. _— Dormmages de guerre Commissions de juridie- 
tion. - Rémunérations principales, indemnités et vacation, 2%.500, 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 1.317.584. 


Total pour la fre partie, 7.528.004, 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. - Charges sociales, 


Chap 31-M. — Prestations et versements obligatoires, 1.809.581. 
Chap. 33-92. Prestations et versements facullatifs, 241.864, 
otal pour la 3e partie, 1.834.442 


4 partie. Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais 
25.000 : 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 87.000 

Chap. 4-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
+ 230.500 

Chap. 34-12, — Services extérieurs, — Matériel, 354.800, 

Chap. 4-21, — Construction, — Matériel, 1.960, 

Chap. 1-1. — Dommages de guerre, — Commissions régionales et 
d'arrondissement, — Matériel et remboursement de frais, 800, 

Chap. 34-41, — Urbanisme et habitation. — Commission d'aména- 
gement. — Matériel, 2.300, 

Chap. 34-M. — Loyers et indemnités de réquisition, 26.900, 

Chap. 34-92 — Achat et entretien du matériel automobile, de véla- 
moteurs et de bicyclettes, 155.000, 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 156.000. 

Chap. %4-%M. — Edification et entretien de baraquements provisoires 
pour l'installation des services, 43.000, 

Chap. 34-45. — Remboursement des dépenses exposées par les ser- 


vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
vaux de voirie et réseaux divers, 24.900, 
Total pour la 4e partie, 1.124.660 


7e partie. _ Dépenses diverses. 

Chap. 37-01. — Centre de perfectionnement, 19.000, 

Chap. 37-02. — Liquidation du service des constructions provi- 
soires, — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
divers non soldés au 31 décembre 195%, 496. 

Chap. 37-03, — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
28.040. 

Chap. 37-21, — Contrôle technique des travaux de construction, 
89.198. 

Chap. 37-23, — Elude et travaux relatifs aux plans-masses et 
maquettes et aux immeubles-types, 22.000, 

Chap. 37-31. — Experÿses el constats des dommages de guerre, 
198.246. 

Chap. 37-41. — Etudes générales et recherches relatives à l'amé- 
nagement du territoire, à l'urbanisme et à l'habitation, 24.9, 

Chap. 37-42, — Versement d'indemnités en application de l'arti- 


cle 82 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 24.400, 
Chap. 37-M, — Frais judiciaires et réparations civiles, 26.00. 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs, de donations 
ou de dons manuels, mémoire, 
Total pour la 7e partie, 43.338, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Total pour la 8° partie, mémoire, 
Total pour le titre 111, 10.920.443. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2 partie. — Action internationale, 


Chap. 42-M, — Contribution à des organismes internationaux 
relatifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la construction, 900, 
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#* partie iction économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 44-21 


Subvention au centre scientifique et technique du 
bâtiment, 87.000 


C* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Chap. 46-01. — Subventions à des organismes poursuivant une 


action d'information et d'éducation en faveur du logement et de 
l'urbanisme, 3.29 


Chap. 46-21. — Intervention de l'Etat pour l'application de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, 12.953. 

Chap. 462. — Subventions aux coopératives et associations syndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobitière 


et aux associations syndicales de remembrement, — Travaux de 
remermbrement, 1.368.004), 

Chap. 46-322 — Règlement des frais exposés par les établisse- 
ments proteurs pour l'étude el la réahsation des prèts complémen- 
aires, 20:04) 

Chap. 46.41 
indemnités de réquisition 
lante, 2.000 

Chap, 46-91 Primes de déménagement et de réinstallation 
(application des lois n° 50-823 du 2 août 1950 et n° 53-318 du 
15 avril 1952), mémoire 

Total pour la 6 partie, 1.106.952 


Remboursement par l'Etat des prestations et 
linpayées par les bénéficiaires défail- 


8e partie. Dépenses rattachées a des exercices antérieurs. 
Chap, 4891. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), memoire 
Chap. 48-02, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Tolai pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 1.494.852. 
Total pour les dépenses ordinaires, 12.415.295. 


Etat 6. - 
programme et des crédits de payement accordés sur l'exercice 


19%5 au ture des dépenses en capital. 
(En milliers de francs.) 
Logement et reconstruction. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÂCUTÉS PAR L'Etat 
5e partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-00, — Inondations dans les départements de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales en 190 et 19%42 et dans le département de 
la Dordogne en 1%4 (lois validées des 19 avril 1941, 2 mars 1942 et 
41 juin 1%2, ordonnances n° 42-2058 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 
du 2? novembre 1935), autorisations de programme, 126.400; crédits 
de payement, 194.063. 

Chap. 55-10, — Projets de reconstruction et d'aménagement. — 
Aménagement du territoire, autorisations de programme, 490.000; 
crédits de payement, 570.000, 

Chap. 55-16. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
autorisations de programme, 235.000: crédits de payement, 1.060.000. 

Totaux pour la %# partie, autorisations de programme, 851.400; 
crédits de payement, 1.811.063. 


7e partie. — Equipements administrati] et divers. 


Chap. 57-20. — Constructions semi-définitives, aménagement et 
eaproiriation d'immeubles pour le fonctionnement des administra- 
tions et services publics de l'Etat, autorisations de programme, 
350.000; crédits de payement, 368.600. 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non de 
déchéance, autorisations de programme, mémoire; crédits paye- 
ment, mémoire. 

Totaux pour la 7e partie, autorisations de programme, 350.000; 
crédits de payement, 368.600. 

Totaux pour le titre V, autorisations de programme, 1.201.400; 
crédits de payement, 2.182.668. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
Le partie. — Logement et urbanisme. 


Chap 65-40, — Aménagement des lotissements défectueux, auto- 
Ps A de programme, 1.000.000; crédits de payement, Key 
Chap. 65-42. — Subventions pour une meilleure utilisa 
fûts d'habitation, autorisations de programme, 500.00; crédits de 
payement, , 
Totaux la 5 , autorisations de programme, 1.500.000 ; 
crédité de payement, 4000.00. ; 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de - 





Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-40. — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 
améliorations et extensions des bâtiments et services publics à 
l'occasion de leur reconstruction, autorisations de programme, 
mémoire : crédits de payement, mémoire. 

Chap. 67-99. — Dé s des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme, mémaire, crédits de paye- 
ment, mémoire. - 

Totaux pour la 7e partie, autorisations de programme, mémoire : 
crédits de payement, mémoire. ; 

Totaux pour le titre VI, autorisations de programme, 1.500.000 ; 
crédits de payement, 1.000.000. 

Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme, 2.701.400; crédits de payement, 3.182.663. 


Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 19:5 des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre, 


(En milliers de francs.) 
Logement et reconstruction. 
TITRE VII, — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


Chap. 70-10, — Versement à la Caisse autonome de la recons- 
truction, 243.867.000. 

Chap. 7-20. — Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
six S ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction, 


Total pour l'état C, 243.867.000. 


Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre du logement et de la reconstruction au 
titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la 
reconstruction. 


Logement et reconstruction. 


$ 1er, Indemnités et avances payées aux sinistrés : 

1° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre 1946), autorisations de programme, 145.000.000 ; 
crédits de payement, 117.689.000. 

2 Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 1946), autorisations de programme, 
27.271.000 ; crédits de payement, 30.000.000. 

3° Indemnités r reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 2: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, 
(loi du 28 -octobre 1946) autorisation de programme, 
16.300.000; crédits de payement, 15.200.000. 

4 Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950), auto- 
risations de programme, 584.000: crédits yement, 600.000, 

ÿ° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 oc 1946, art. 12), 
autorisations de programme, néant; crédits de payement, néant. 

6 Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946, 26 août 145 et 
24 mai 1951, art. 39), autorisations de programme, 185.000; crédits de 
payement, 250,000, 

7 Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949), autorisations 
de programme, 2.000 ; crédits de payement, 2.000. 


8 Indemnités vation de reprise de bail (art. 73 de la loi du 
21 2 &-S autorisa de programme, 2.000; crédits de paye- 
ment, 


% Indemnités aux Français sinistrés à l'étranger, autorisation de 
programme, 300.000; crédits de payement, 300.000. 


Totaux pour le agraphe fer, autorisations de amme 
187.650 000 : crédits de payement, 164-043.000. dé sd 


$ 2. Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribu- 

tion d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 23 sep- 

teimbre 1945, art. 16, 17, 18 et 20), autorisations de programme, 
25.000.000; crédits de payement, 21.000.000. 

terrains (lois validées des 


2 Acquisition ou ex tion de 
4 octobre 1940, 12 juillet , art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 
31 décembre 1947), au de programme, 1.350.000; crédits de 


payement, 1.850.000. 


3e Travaux liminaires à la reconstrnction (ordonnance n° 15-609 
du 10 avril art. 21 et art. 4 de la lai n° 47-2406 du 31 décembre 
sal: autorisa de programme, 2.000.000; cpédits de payement, 


& Travaux et amé ts sommaires 
ordonne Je LD di 2e 25e tres D autorratians 
payement, 1.770.000. 


( 45-609 
programme, 1.690.000; crédits de 


Per d'immeubles May = À 2 Y'Etat ag 
ne 45-2064 septembre 1945), autorisa programme, 19.000; 
crédits de payement, 40.000, _” 


6 Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d’habita- 
tion (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945), autorisation de 
programme, 101.000; crédits de payement, 2.544.000. 

Te Avances aux associations syndicales et aux 
Rs Vo. 

(ordonnance n° du 8 septembre 1945 et art. 15 de la présente 

loi) et aux groupements de reconstruction tion de 

services communs (art. 4 de la loi n° 47-2406 31 décembre 1947), 
payement, 6.090. 


autorisations de programme, 50.000; crédits de 
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ge Evaluation des dommages moluliers (art, 34 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1%3), autorisations de programme, 120.000: crédits 
de pavement, 120.660. 

Totaux pour le paragraphe 2, autorisations de programme, 
M.221.000 : crédits de payement, 35.224.900, 

£ ?. Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (lwis des 21 et 2x octobre 1246, loi du :% mars 4947, 
art et 51 et art. 42 de la loi n° 51-69 du 24 mai 1%51), autorisa- 
tions de programme. 4.500.009; crédits de payement, 4.209.000, 

Totaux pour l’état D. autorisations de programme, 222.371.000 ; 
crédits de parement, 203.57 O00 


Cïat E. — Tableau des transformations d'emplois autorisées 
par l'article 17 bis. 


Administration centrale. 


Personnel administratif titulaire. 


Créations, — 1 sous-directeur, 3 chefs de bureau, 5 sous-chefs de 
bureau, ? contrôleurs, 2 vérificateurs, 1 chef de groupe. — Total: 14. 
Suppressions, — 9 rédacteurs, 5 commis, — Total: 14. 


Personnel administratif temporaire. 


Créations. — 9 rédacteurs, 5 commis. — Total: 14. 

Suporessions. — 1 sous-directeur, % chefs de bureau, 5 sous-chefs 
de bureau, 2 contrôleurs comptables, 2 vérificaieurs comptables, 
1 cuel de groupe. — Total: 14. 


Services extérieurs. 
Personnel administratif titulaire. 


Créations. — 3 chefs de service départemental, 6 chefs adjoints 
de service départemental, 14 chefs de section, 3% sous-chefs de sec- 
tion, 8 contrôleurs, 17 vérificateurs. — Total: 83. 

Suppressions. — 58 rédacteurs, 25 commis. — Total: 83. 


Personnel adininistratif temporaire. 


Créations. — 58 rédacteurs, 2; commis — Total: 83. 

Suppressions. — 3 chefs de service départemental, 6 chefs adjoints 
de service départemental, 14 chefs de section, 35 sous-chefs de sec- 
a à contrôleurs comptables, 17 vérilicateurs comptables. — 

olal : 





ANNEXE N°35 


(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment, en vue d'améliorer la qualité du vin, à interdire l'entrée 
dans un dé viticole de tous vins dont le degré alcoo- 
tique est inférieur au degré minimum exigé dans le département 
considéré, présentée par M. Milh, sénateur. — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise actuelle que subit la viticulture ne 
pourra être résolue qu'autant que la production sera abuissée et 
que la qualité sera nettement améliorée 

Il existe des départements qui uisent des vins dont la va- 
leur est discutable et le de aicoolique insuffisant. 

Ces vins cependant sont achetés par le commerce pour être mé- 
la à des vins produits dans des départements dont la grande 
qualité est reconnue. . 

On constate exemple, que des vins de la Gironde à appella- 
tion sont utilisés pour une partie importante dans des coupages, 
pour véhiculer jusqu'au consommateur des vins inférieurs qui n'ose- 
raient pas, seuls, affronter son jusemen?. 

Pendant que la mg s'est disciplinée en appliquant le règle- 
ment des appellations contrôlées — faible rendement, meilleure 
qualité, en vue de la revalorisation des prix, un certain commerce 
s'est lancé dans la lutte au bas prix. 

Pour atteindre ce but, il recherche sur le marché les vins de 
qualité inférieure et les moins chers. 

je fois que des vins inférieurs sont mélangés à des vins de 
quaïité — il peut en résulter une opération commerciale avanta- 
es mais aussi un dommage certain pour les producteurs de bons 
vins. 

Pour ne parler que de la Gironde, 'es entrées de vin de qualité 
inférieure et de petit degré sont considérables, ce qui a pour con- 

: 4° d'augmenter sensiblement le volume des vins que ce 
département doit commercialiser ; 2° de diminuer la qualité de ces 


vins qui ont une réputation Eee justifiée. 
Ce est vrai pour la Gironde 1’es’ certainement pour d’autres 
ts teurs de vins de grande classe et qui, eux aussi, 
ont tout intérêt à protéger la qualité de leurs vins. 
Pour ces nous pensons qu'il est temps, si vraiment on a 
le désir de et de soutenir les intérêts des viticulteurs qui 


s'efllorcent de lutter pour obtenir des vins de valeur, d'interdire 
dans leur département de tous vins qui n'auraient pas au 

L x, | minimum exigé dans le département dans 
en 


LE GER = Si. 





On doit remarquer en outre que le degré alcoolique ne peut être 
considéré comme un signe de qualité imdiscutable, en estimant que 
le degré d’un vin n'est pas suffisant pour prouver d'une façon abso- 
lue sa qualité. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

1° En vue d'améliorer la qualité du vin, à interdire l'entrée dans 
un département viticole d'un vin dont le degré alcoolique est infé- 
rieur au degré minimum du vin exigé dans le département consi- 
déré, 

2 A rendre obligatoire pour tous les titres de mouvement délivrés 
mes la circulation des vins, la mention, de façon très apparente, de 
eur degré alcoolique. 


ANNEXE N°36 


—_—_——- 


(Session de 1955. — Séance du ter février 19455.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, rejetfe par 
le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
l’Assemblée nationale dans sa 2° lecture, tendant à La création d'un 
comité interproïessionnel du cassis de Dijon, transmise par M. le 

résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


Paris, le 29 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 janvier 1%5, l'Assemblée nationale a 9 "4 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, reje'ée par ie Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la création d'un comité anterprofessionnel du 
cassis de Dijon. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
Eng mg de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que te Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum de 
cen* jours à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau 

Je vous prie de voulbir bien m'accuser réreplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Pienne SCHXEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur uit: 


PROPOSITION ME Lo! 


Art. 4er, — ]l est créé à dater de la promulgation de la présente lo! 
un établissement doté de la personnalité civile sous la dénomination 
« Comité interprofessionnel du cassis de Dijon ». 

Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé: 

1° De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis de 


Dijon : 

# De proposer ‘oules mesures tendant à améliorer la culture du 
cassis ; e 

3% De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
nécessaires, chaque année, pour l'établissement du bilan des res- 
sources et des besoins en fruils de cassis ; * 

4 De faire toute proposition pour la fixation du prix à la produc- 
tion du cassis récollé dans le département de la Côte-d'Or; 

5 D'étudier et de proposer un statut technique et économique du 
cassis de Dijon; 

G D'étudier et de proposer toutes mesures utiles en vue de 
garantir la qualité de la crème de cassis de Dijon: : 

Te D'organiser en tant que de pesoin un service de documentation, 
d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire professionnel et 
une installation de conservation du fruit de cassis en l'état intéres- 
sant les producteurs et les transformateurs de ce fruit du départe- 
ment de la Côte-d'Or; 

se D'étudier et promouvoir loutes actions susceptibles de main- 
tenir et développer tant en France qu'à l'étranger les débouchés 
commerciaux et industriels des produits tabriqués à Dijon avec du 
fruit de cassis récolté dans le département de la Côled'or; 

% De jouer auprès des pouvoirs publics, et à leur demande, un 
rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à la politique 
économique concernant le fruit de cassis récolté en Côte-d'Or, et Les 
produits fabriqués avec ce fruit à Dijon. 

Art. 2. — Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est 
composé de la façon suivante : | 

Cinq délégués des producteurs désignés par leur organisme profes- 
sionnel le ee représentatif de Côte-d'Or: À 

Cinq délégués des industriels fabricants de «cassis de Dijon», 
désignés par le ou les syndicats les plus représentatifs. 








(a) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 66%, 402, K517, M22, 
“et in-Se 1551, 9780, 9891 et in-8& 1745; Conseil de la République, 
nes 546, 678, 697 el in-8° 302 (année 1954). 
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Aucune personne exercant la profession de négociant, commis- 
Sionnaire où courtier en fruits, où une profession connexe ne peut 
M“ — les producteurs, 

à durée dun mandat des membres du comité est de trois ans. 

Hs sont rééligibles 

Peuvent être appelés à assister aux réunions du comité à titre 
consultatif . 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contribu- 
lions indirectes du département représentant respectivement Île 
ministre de l'agriculture et le ministre des finances : 

Les présidents de la chambre de commerce de Dijon et de la 
chambre d'agriculture ou leur: renrésentants : 

L'iuvpecteur principal de la répression des fraudes. 

Art, 3 — Le bureau est composé de : 

Un président: 

Deux vice-présidents : 

Un secrétaire général, élu soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente les mduestriels, soit parmi Îles 
délégués des industriels si le président appartient à la délégation des 
producteurs ; 

Un trésorier: 

Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des prodne- 
teurs Jorsque le président représente les industriels, soit parmi les 
délégués des industriels si le président appartient à la dé:égation des 
producteurs 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre, 

La durée du mandat est d'une année. 

He sont rééligibles 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
on déinissionnaires a lieu en assemblée générale au cours du premier 
trimestre qui suit le décès ou la démission, Toutefois, le mandat des 
membres du bureau élus en remplacement des membres démission- 
naires on décédés expire à la date du renouvellement annuel inté- 
gral du bureau, 

Art. 4. Le rôle du bureau est: 

1e D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le comité : 

2 De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
soumettre au comité : 

% D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'établir 
un règlement intérieur : 

4 D'engager, rétribuer et révoquer le personnel nécessaire à Ja 
gestion de ce comité : 

5% D'entretenir toutes relations nécessaires à son activité avec les 
administrations. 

Art. 5, — Le comité se réunit en assemblée générale sur convoca- 
tion du président au moins une fois. par trimestre, Sauf en cas 
d'urgence dûment molivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres ayaat voix délibéralive le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le romité est de nouvean convoqué 
À huilaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors délibérer quel 
que soit le nombre des présents, 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sents, 

Art, 6 — Un commissaire du Gouvernement désigné par le minis- 
pe de l'agricuilure assiste à toutes les délibérations du comité et du 
ureau. 

Il peut donner soit son acquiescement immédiat aux décisions 
og soit les soumettre à l'agrément du ministre de l'agri- 
culture, 

En cas de non-acquiescement du commissaire du Gouvernement 
à la délibération du comité, cette délibération sera considérée comme 
approuvée si dans le délai de vingt jours le commissaire du Gouver- 
nement n'a pas notifié au comité l'opposition du ministre de l'agri- 
culture et fail connaitre ses contre-propositions, 

Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui doit être 
soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Après un 
délai d'un mois à compter de la notification aux ministres et en l'ab- 
sence ee formelle de ces derniers, le budget devient exécu- 
toire de plein droit. 

Art. 8 — Les recelles du comité interprofessionnel sont assurées 
par des dons et legs et notamment par une redevance par kilo de 
cassis livré aux industriels et supportée pour une moilié par les pro- 
ducteurs et pour l'autre moitié par les industriels. 

Le taux de la redevance et ses modalités d'assiette et de recou- 
vrement sont fixés sur proposition du comité par arrêté conjoint du 
ministre de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat au budget. 

Art. %. — Les fonds disponibles sont déposés an Trésor ou à la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel dont le comité interprofessionnel 
du cassis de Dijon est autorisé à devenir sociétaire, it 
bénéficiera des dispositions prévues en faveur des groupements visés 
aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 
porlant codification des dispositions législatives régissant le crédit 
mutuel et la coopération agricole, 

Les fonds de réserve du comité sont constitués par des valeurs 


d'Etat où garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à. 


court terme, 

Art, 10, — Le retrait des fonds et d'une manière générale toutes 
opérations financières ne peuvent être effectuées que sous la Signa- 
ture conjointe du président, du secrétaire général et du trésorier. 

Une régie d'avances, dont le quantum est fixé par le bureau, peut 


être confiée au directeur ou au secrétaire général, à charge pour Ii 
de rendre compte audit bureau de l'emploi des soinmes ainsi délé- 
guces 





Art. 11. — La gestion financière du comité est soumise an con- 
trôle de l'Etat dans les conditions fixées par l'ordonnance du 23 :,0- 
vembre 1%4. 

Art 12, — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
dans les actes où il est ne à comparaitre est assurée par son 
président, dûment mandaté à eet effet par le bureau ou, } À les 
inêmes conditions, par le secrétaire général. 

Art, 13. — Un décret pris sur proposition du ministre de l'agrieu)- 
ture et du ministre chargé des affaires économiques fixera, en tant 
que de besoin, les modalilés d'application de la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 janvier 1955. 

Le président. 
PrenRe SCHNEN ER. 





ANNEXE N°37 


(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


PROJET DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale, relatif aux 
com spéciaux du Trésor pour l'année 1955, transmis par M, le 
résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 

a République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 91 janvier 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séanre du 28 janvier 19%55, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 145. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
ee de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 
épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de quarante-trois jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute eonsi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 
TITRE ler 


Recettes ot déponses our comptes spéciaux du Trésor. 


Art, fer, — Les ministres sont autorisés, entre le 1er janvier et Île 
MH décembre 1%5, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les 
services commerciaux énumérés à l'état A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
impulées aux comptes spéciaux de commerce pe par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a élé fixé pour chaque 
compte. 

Art. 2, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l’année 19%%5, les penses énumérées à 
l'état B, dont le total est arrèté à 168.720 millions de franes. Ces 
dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre Île 
fer janvier et le 31 décembre 1955, les recettes énumérées à l'état B, 
dont le total est évalué à 168.720 millions. Ces receltes seront impu- 
lées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Art. 3%, — Les ministres sont autorisés à gérer, entre le fer janvier 
et le 531 décembre 1%55, € ment aux Jois en vigueur, les 
comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et 
les comptes spéciaux d'opérations monétaires énumérés à l'état C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder les 
limites prévues audit état. / 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé. entre le 1e janvier 
et le 31 décembre 195, à accorder des avances de trésorerie pour une 
durée n'excédant pas deux ans, Cans la limite d’un montant global 
de 2%4.121.000.006 francs, conformément à l'état D annexé à la 

sente loi. 
Lt avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1%5, du remboursement des avances de 

l'es ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
ées aux mes comptes. Leur montant total est évalué à 

.698.500.000 francs, conformément à l’état D susvisé. 

Art, 5. — A. CR un les conditions fixées à l'article 6 de 
la loi n° 50- u 27 m , 

La consolidation voie d'admission en surséance des avances 

PE 28.850 francs 


tion 

comptes de 

tives de 10 milliards et RD per 
montants capital des subventions ables par attri- 
Muées par le ministre de l'agriculture pour les travaux d'équipement 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9655, 9999, 40017, 9773, 
10023 et in-8° 1752, 
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Dans les limites 














con- 


) s 
) Ju 


muité 
son 
: les 


ieu)- 
tant 
loi, 


nf, 
EN. 


aux 


| de 
es.) 


1pt4 
Won. 
ion, 

re 
e la 


LL 
sur 


voi. 
nsi- 


ate, 


eur 





er à 


re ee 


pen 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 103 








rural, en vertu de la lui n° 47-1501 dun 14 août 1947 et par le ministre 
des travaux que des transports et du tourisme pour les travaux 
d'équinement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du te octo- 
bre 19%: - 

Dans la limite de 450 millions de francs, les payements effec- 
tués par remise de valeurs négocisliles du Trésor, en application 
de l'ar'icle 49 de la loi n° 49-978 du 16 juin 1948 et de l'article 48 de 1a 
loi ne %-586 du 27 mai 1%50, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés, 

Art. 5 bis (nouveau), — Lorsque les avances du Trésor devront 
étre consolidées par voie d'admission en <surséance, le Trésor sera 
couvert des somimes non récunérahles par des versements budgs- 
taires imputables sur les crédits qui seront ouverts à cet effet dans 
le budget. Les remboursements qui seraient néanmoins constatés 
ultérieurement seront portés en recelle au budget général. 

Les sommes correspondant à l'arnortissement des avances consn- 
lidées sous forme de prêts seront prises en recette par le Trésor 

Art. 6, — Les ministres sont antorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, entre le !er janvier et le 1 décembre 1455, les dépenses 
effecimSes en monnaies locales (marks et schillings) dans les ter- 
ritoires allemands et autrichiens. 1: sont autorisés à percevoir les 
recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recettes et ces 
dépenses seront imoniées an compte snérial d'onéralions en terri- 
toires occupés ouvert par l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 2 
décembre 1946. 

Conformément aux dispositions dudit articie, les nrévisions de 
ce compile spécial seront fixées par arrêté interministériel commu- 
niqué préalablement aux commissions des finances des deux 
Asserblées. 

Ledit arrêté fixera également le déconvert amorisé pour la même 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales 
(marks et schilings) en ce qui concerne le compte spécial créé 
par l'article 75 de a même loi pour retracer les conversions de 
franes et de billets dn Trésor Mbellés en francs. en marks on en 
shine: ainsi que les opérations en sens inverse an*quelles il 
est procédé par le Trésor ou pour son compte pour les besoins des 
personnels et des services français ou alliés, 


TITRE I 
Ouverture, clôture et prorogation de comp'es. 


Art. 7. — ]l est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
destiné à retracer l'avance de trésorerie que le ministre des 
finane>s est autorisé à accorder pour le payement dans la métro- 
pole des dépenses imputables aux budgets locaux des territoires 
d'outre-mer et aux sections locales du fonds d'investissement et 
de développement économique et <ocial des terrileires d'outre-mer 
dont le règlement ne peut supporter les délais de mandatement 
préalable sur les crédits délégués par les administrations locales. 

Les modalités d'octroi de cetle avance dont le mentant pour 1%55 
n'excédera pas 3% millions de france: seront fiwes par arrîté conjoint 
du ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 8. — TM est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
du te janvier 1955, un compte spécial de commerce, intitulé « Finan- 
cement de stocks d'uranium et thorianile », géré par le président 
du conseil (commissariat à l'énergie atomique), sur avis du comité 
de l'énergie atomique. et destiné à retracer les opérations de 
dépenses et de receltes afférentes à la constitution et à la gestion 
Stocks d'uranium et de thorianite par le commissariat à l'énergie 

omique. 

Ce compte est débité des dépenses de prodnction on d'achat direct 
des minerais: il est crédité dn montant des recettes procurées par 
la vente des minerais ou des métaux extraits. 

Le découvert susceptible d'apparaitre en 195 ne pourra dépasser 


406 millions de francs. 
Art 


. 9 — Les romptes spéciaux ouverts dans les écritures du 
Trésor et dont l'énumération est donnée à l'état G seront défini. 


ARE EE che le y décembre 195. 
À is. — compte ial « Application de l'accord de paye- 
ment franco-polonais (loi du 10 se Es — 197) » sera définitiveme 
ne Sauver $ x pi nl ä nitiv nt 
. Art. — Les comptes jaux +, Contribution aux dépenses 
Militaires des Etats associés » et « Assistance militaire sux” Euts 
associés d'indochine » seront clos définitivement le 31 octobre 4%. 
Art. 11 — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1954. est reportée au 31 décembre 


Liquidation des organismes professionnels (art. 469 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 196) et para-administratifs !art. 51 de la loi 
 aheinar iupren art. 3%6 de la loi n° 53-7% du 6 février 

Opéralions consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

r receltes et de dépenses afférentes à la réalisation 


Opérations 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


TITRE 1 
Dispositions spsciales. 


— Les deux derniers alinéas @+ l'article 12 de la loi 
modilié par l’article 40 de la loi n° 49-42 


21 
avril 1949, sont remplacés les dispositions suivantes : 
Dronlunes. collectivités visés au pre- 


les entre x 
mier lines du présent article, auquels des ævances ou des prêts 


rer a consentis, soit directement, soit par l'entremise des éta- 
ts de spécialisés pour le cofnpte du fonds de moder- 


pr Ve deviennent laires d'immeubles, hypotnèque 
fe sur ces frnmeu au prolit. de l'Etat, dès que 
ou l'établissement de crédit en fait la 








demande. Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée 
d hypothèque dressts en minute par le ministre des finances ou son 
représentant, présenteront le cararière anthentique exigé notamment 
par les articles 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes àe 
mainievée et les bordereaux d'interiplion seront signés pour Île 
compte de l'Etat par le directeur @e l'établissement de crédit spécia- 
lisé ou par son de 0-0 dûment nccrfdité à cet effet. » 

art. 43. — Les entreprises, orgamemes, coilectivités auquels des 
avances ou ces prêts auront été consentis, soit directement, soit per 
l'entremise des établissements de crédit spécialisés pour le compte 
du fonds de conversion de l'industrie institué par le décret ne 51-051 
du 14 septembre 1%%4 ou de la section B du fonds national d'aména- 
gement du territoire prévue au même décret, doivent consentir 
hypothèque sur leurs immeubles an profit de l'Etat dès que le fonds 
de conversion de l'industrie, le fonds national d'aménagement du 
territoire ou l'établisse rent de erédit en fait la demande, 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque, 
dressés en minute par 1e ministre des finances ou son représentant, 
présenteront le caractère authentique exigé notamment par les 
articles 2147 et 21458 au code civil. 

Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes de 
maintevée et les bordereaux d'inscrintion seront signés pour Île 
compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit snécia- 
lisé ou pur son renrésentant dûment accrédité à cet effet. 

Art. 14. — Le deuxième alinéa de l'article 63 de la loi n° 484516 
du 26 septembre 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ces prèls. ne pourront excéder 1e montant des dégâts subis, ni 
8 millions de francs par bénéficiaire. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 15. — L'article M de la loi du 13 mars 1917 est ainsi complôté : 

« Toulelois, les sociétés du Maruc et de ia Tunisie pourront êire 
constituées sous le rûgime des lois locaies relatives aux banques 
populaires et aux sociétés de caution mutueile. 

« Les souscripteurs du capital et les administrateurs pourront être 
originaires de ces pays. » 

Art. 16, — Les près à moyen terme et à long terme consentis 
par les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux agriculteurs 
dont la qualité de migrants aura été reconnue par le ministre de 
l'agriculture et financés au moyen de ressources mises par l'Etat à 
la disposilion de la caisse nationale de crédit agritole donnent lieu 
à une garantie du Trésor à concurrence de 20 p. 109 du montant des 
opérations réalisées par chaque caisse régionale, Les conditions de 
la mise en jeu de celle garantie feront l'objet d’une convention 
passée entre le ministre des finances et ta caisse nationale de cré- 
dit agricole. ; 

rt. 47. — Le dernier alinéa de l'article 45 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suil : 

« À la somme ainsi déterminée, s'ajoute pour ve caisse la 
montant des remboursements eflectués au cours de l'année précé- 
dente sur le montant des prêts consentis antérieurement, » 

Art. 18, — Le prenrier alinéa de l’articie 6 du code des caisses 
d'épargne est remplacé par le texte suivant: 

« L'intérêt servi aux déposants part du fer où du 16 de chaque 
mois après le jour du versement. Il cesse de courir à là fin de la 
quinzaine qui précède le jour du remboursement. » 

Art. 49. — Le ministre des finances exerce à l'égard des caisses 
d'épargne en Algérie, les pouvoirs de tutelle qui lui sont dévolus sur 
les caisses d'épargne ordinaires. 11 est autorisé à les déléguer au 
gouverneur général de l'Algérie. d 

Art. 49 bis (nouveau). — L'article 10 du code des caisses d + ef 
gne — premier alinéa — est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 40. — Le comple ouvert à chaque déposant ne peut, sauf 
par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de F0.000 F.… 

(Le resie sans changement.) 

Art. 2%. — Le ministre des finances est autorisé à donner la garan- 
tie de l'Etat aux emprunts contraciés en 195 par les caisses de 
crédit municipal, dans la limite d'un montant maximum de 504 mil- 
lions de francs. En outre, le service des intérèts de ces emprunts 
pourra être partiellement pris en charge par l'Etat sans que la boni- 
cation d'intérêts ainsi consentie puisse excéder 2 p. 400. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

Act 21 — Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dispositions de l'article 32 de la loi n° 5%}-7 du 
6 février 1953 et des textes pris pour son application et relatives au 
remboursement différé des valeurs du Frésor non inscrites au grand 
livre de la dette publique, perdues, volées, détruiles on détériorées, 
sont applicables dans les mêmes conditions que dans la métropole. 

Art. 2% — A partir de l'expiration d'un délai de six mois 
suivant la date de la publication de la présente loi, tes valeurs mobi- 
lières consignées à la caisse des dépôts et + ne donne- 
ront plus lieu à aucune perception de droits de g t 

A comoter de l'expiration du même délai, les sommes encaissées 
à titre d'arrérages, intérêts dividendes, produits de remboursements 
ou négociations et autres produits queconques de valeurs mobilières 
consignées ne donneront plus lieu à aucune liquidation ni a 
aucun payement d'intérêts à la charge de la caisse des dépôts el 
consignalions, quelle que soit la date de leur encaissement. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux consigna- 
tions de valeurs mobilières reçues pur la caisse des dépôls et consi-. 
gnations d'Alsace et de Lorraine. 

Toutes les dispositions antérieures relatives aux consignations de 
valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et consignations 
et la caisse des dépôts et consignation d'Alsace et de Lorraine et 
à l'intérêt servi par ces deux caisses sur les sommes consignées 
ss dans la mesure cù elles sont contraires au présent 
article. 
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Art. 23, — L'administration des monnaies et médailles est autorisée 
à frapper pour le compte de l'Elat des pièces de 10 et 20 F en 
métal commun, destinées à être mises en circulation dans le dépar- 
lement de la Réunion. 

_La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finances et 
par le ministre de l'intérieur, 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre partieu- 
liers à 00 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pièces de 
2 F 

L'ensemble des émissions de pièces de 10 et 920 F visées au 
premier alinéa ne pourra dépasser 100 millions de francs. 

Art, 24. — L'administration des monnmes et médailles est auto- 
riste à frapper pour le compte de l'Elat des pièces de 10 et de 20 F 
en métal commun, destinées à être mises en circulatio nen Afrique 
équatoriale française et au Cameroun. 

La composition, caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finances et 
par le ministre de la France d'outre-mer 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre partieu- 
De à AN F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pièces de 
2) PF. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 20 F visées an 
premier alinéa ne pourra dépasser 1 milliard de francs pour chacun 
des deux terriloires intéressés, 


Art, 2% bis A (nouveau), — I est créé, an profit du compte spécial 
d'avances à la caisse nationale de sécurité sociale, une taxe sur les 
salaires payés au titre de l'emploi de la main-d'œvuvre par des 
entreprises privées à caractère industriel ou commercial dans les 
établissements pénitentiaires, 

Celle taxe a pour assiette toutes les sommes versées par les 
concessionnaires à l'intérieur des établissements pénitentiaires en 
contrepartie des prestations de services de la main-d'œuvre pénale, 

uel que soit le mode de rémunération et de répartition entre 
l'administration et les détenus. 

Le taux de cette taxe est calculé d'après le montant en vigueur 
des cotisations de sécurité sociale, des cotisations d'allocations 
familiales, des cotisations pour congés payés et fêtes chûmées, de 
la taxe d'apprentissage, de l'impôt cédulaire sur les salaires et de 
la taxe sur l'habitat, 

Art, 24 his. — Dans l'article 61 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 19%: les mots : 

« Tous les six mois », 


Sont remplacés par les mots: 

« Tous les ans », 

Art. 2% 1er. — Le fonds de garantie automobile, institué par 
l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 151, effectue l'avance 
à concurrence de 70 p. 100 de leur montant, des indemnités mises 
à sa charge par l'article 3% de la loi n° 53-1236 du 31 décembre 19653. 
Le règlement de ces avances n'est pas subordonné à l'établissement 
de l'insolvabilité de la personne responsable de l'accident, 

Le montant des sommes déja réglées aux victimes, soit par les 
sociéiés en liquidation, soit par les personnes responsables des 
accidents, viennent en déduction des avances à consentir auxdites 
victimes | le fonds de garantie, 

Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avancées 
par lui, subrogé aux droits de la victime mais le recours contre la 

rsonné responsable de l'accident ne pourra intervenir que dans 
a mesure où le fonds n'aura pas été désintéressé par les sociétés 
en liquidation et à l'issue de cette liquidation. 

Le recours susceptible d'être exercé par les organismes de sécu- 
rité sociale contre le tiers responsable d'un accident d'automobile, 
assuré auprès d'une société en liquidation, est suspendu dans ies 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 


Art. 24 quater. — 1° L'allocation prévue par la loi n° 51-1140 du 
2 septembre 1%51 modifiée par l'article 3% de la loi n° 53-75 du 
6 février 1% est due aux chefs de famille ayant des enfants 
fréquentant un établissement du premier de lors même que 
ces enfants ont moins de 6 ans ou plus de 14 ans. 

2 Les distributions effectuées en vertu de l'article ter du décret du 
fer octobre 1%5%4 complétant les lois précitées bénéficient dans les 
mémes conditions que l'allocation susimentionnée à tous les enfants 
fréquentant un établissement du premier degré. Toutefois, en cas 
d'insuffisance de crédits disponibles le Gouvernement pourra fixer 
par décret un âge limite au-dela duquel les enfants ne participeront 
pas à ces distributions. 

% Les dispositions du présent article ont valeur interprétative 
pour toutes les affaires pendantes devant les juridictions eonten- 
lieuses à la date de Ja promulgation de la présente loi. 

i” Les allocations visées au paragraphe 1° ci-dessus sont insaisis- 
Sables el incessibles pour quelque cause que ce soit. 


Art. 21 quinquies (nouveau), — Les alinéas ? et suivants de 
LS ou 4 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 sont modifiés comme 
sun: 

« Après prélèvement au profit du budget général d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des 
adjudications des forêts soumises au régime forestier, et dont le 
montant est fixé à 220 millions pour 19%55, le produit de la taxe 
unique visée à l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante : 

« N7,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier national »: 

« Lo p. 100 versés au bndget de l’agriculture par vole de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 
ne 51-126 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique dun hois conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, 





deuxième alinéa, pour étre utilisés dans ja limite du budget approuvé 
par le ministre de l'agriculture, le ministre de. l'industrie et du 
commerce et le ministre chargé des affaires économiques : 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forèt, dans des conditions 
fixées par arrêté du ministre de l'agriculture, après consultation 
des principales associations professionnelles et des associations de 
communes forestières désignées par ledit ministre. 

« La taxe mg instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds fores- 
lier national, Son taux est fixé à 3,50 p. 100, » 

Art, 25 series. — 1 est accordé an ministre de l'agriculture pour 
l'exercice 1955, au titre du compte spécial « Fonds forestier national » 
une autorisation de programme de 5.225 millions de francs, ainsi 
répartie : 

Chap. fer, — Travaux de reboisement, 2.300 millions. 

Chap. 2. — Travaux de conservalion et de mise en valeur de la 
forèt, 92, millions. 

Total, 3.22%; millions. 


TITRE IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 
Art, 25. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 


1955 par le débit du compte spécial d'investissement « Versement du 
Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique » les versements destinés à permettre l'octroi des 
prêts au titre de la législation sur les habilations à loyer modéré. 


Art, 26. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 
1955 par le débit du compte spécial d'investissement « Versement 
du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et d’'expen- 
sion économique » et dans la limite d’un montant de 205 milliards 
de francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour 
l'équipement rural et pour l'expansion économique dans la métro- 
pole ainsi que dans les territoires et départements d'outre-mer. 


Art, 27. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, an 
cours de l’année 1%5, par le débit du fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'expansion économique, et dans la limite des 
ressources constatées l chacune des sections dudit fonds: 


te Des prêts destinés à la construction de logements dans Îles 
conditions visées à l’article 2 du décret n° 54-160 du 11 février 1%; 

2e Des prêts pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales visées à l’article 9 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948, de la Société nationale des chemins de fer français, 
de la Compagnie nationale du Rhône et de la Société nationale 
Air France ; 

3% Directement ou par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, des prêts aux autres secteurs de l’économie dans la 
mesure où ils s'imputeront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces préts seront consentis conformément à la 
Ta figurant à l’état H, annexé à la présente loi. 

ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
investissements, modifier la répartition de l'état H visé ci-dessus, 
ou affecter à une ou plusieurs lignes dudit état une fraction des 
prêts prévus au paragraphe 2% ci-dessus. I sera rendu compte des 
modifications ainsi effecinées aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 


Art. 98. — Les versements du Trésor an fonds de construetion, 
d'équipement rural et d'expansion économique autorisés anmuel- 
jement per la loi de finances, pourront étre maÿjorés, par décret 
pris en pes de l'article de la loi ne 49-981 du 22  juil- 
1949, modifié par l'article 17 de la loi n° ©0-586 du 27 mai 4250, dans 
la limite des crédits ouverts à la section II du compte d'affectation 
spéciale: « Dépenses diverses effectuées au moyen de la contre- 
partie de l’aide américaine ». 

Art. 29, — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront en 1955 des emprunts pour l'exécution du plan de modernisa- 
tion et d'équipement pourront recevoir des bontfications d’intéréts 

ur le service de ces emprunts: l'intérêt laissé à la charge de 
l'emprunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 100, ce taux étant 
ramené à 4,50 p. 100 pour les emprunts des entreprises sidérurgiques, 
des charbonnages et des entreprises d'armement maritime. 

Art. 90, — Le quatrième alinéa de l'article 25 de la li n° 33-80 
du 7 février 1953, tel qu'il résulte de l'article 47 de la loi n° 593-1335 
du 31 décembre 1953, est abrogé. 

Art. 21. — Pour l’année 1955, les bonifications d'intérêts instituées 
ar let articles 205, 206 et 206 bis du Code de l'urbanisme et de l’halà- 
ation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la 
limite de deux milliards de francs, par les organismes d'habitations 
à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions sans limi- 
tation de somme, les emprunts contractés par ces organismes ou 
sociétés en vertu de l'article premier de la loi n° 50-336 du 
24 juin 19%0. 

Art. 32 — La À, IR urra être sospés 2= À. 
d’un montant m s anes aux emprunts émis 
financement des travaux d'aménagement et d’agrandissement d'éta- 
blissements culturels français à l'étranger. 

Art. 33. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans la limite 
2 LD RE CP ES To Bud Est 18e N. 
Soc nationa constructions autiques Sud- . N. 
C. A. S. E.), en vue du démarrage de la ! tion des avions de 
transport bi-moteur Hurel-Dubois 
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Art. 34. — Le montant maximum des emprunts que l'Aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1%5 avec la garantie de l'Etat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
4.500 millions de francs. 

Art. 3%. — Le montant maximum des emprunts que l'administra- 
tion des chemins de fer de la Méditerrannée au Niger sera aulorisce 
à contracter en 1955 avec la garantie de l'Etat est fixé à 200 millions 
de franes 

Art. 36, — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
des chemins de fer franco<éthiopiens est autorisée à émellre en 
152 avec la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses 
dépenses de premier éfablissement que pour l'augmentation de son 
fonds de roulement est fixé à 3%S4 millons de francs: l'augmentation 
ou funds de roulement sera fixée par un avenant à la conventon 
du 8 mars 1909 entre l'Elat et la compagnie. 


TITRE V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 


Art. 27. — I. — A compter du 15 novembre 1954, à zéro heure, 
la taxe intérieure de consommation prévue au tablean B de l'aricie 
25 du code des douanes est modifiée comme suit en ce qui concerne 
les produils désignés ci-après : 





poume ÉSIGNATION uatré 
du rends: c de QUOTITÉ 
tarif douanier. des produite. perception 





Produits lourds du rétrole 
et produits assimilés : 

Gas oils: 

Ex ho) A. nn nn nm nn » » 


AULFES socssossssssssses..| Hectolitres. 3.5 
om 














Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes sont appli- 
cables à cette modification qui ne s'applique ni en Algérie, ni aans 
les départements d'outre-mer. 

La umnajoration de laxe résullant des dispositions ci-dessus n'est 

as soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds d'inves- 

issement routier. 

NH. — Les dispositions de l'article 4: du code des douanes sont 
applicables aux détournements de produits pétroliers d'une destina- 
tion privilégiée au point de vue fiscal et celles de l'article 411 du 
même code, à toute manœuvre ayant pour but ou pour résultat de 
faire bénéficier indèment son auteur où un tiers d'une exonération, 
d'un dégrèvement ou d'une taxe réduite prévus en ce, qui concerne 
ces produits. 

Art. 38, — I. — Le dégrèvement prévu par l’article 6 de la loi du 
23 mai 1951, en ce qui concerne le gas oil utilisé pour les travaux 
agricoles est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Cette disposition n'est pas applicable aux tickets émis au titre de 
l'année 1954, normalement venus à expiration le 30 novembre 1%4. 

I, — Les crédits ouverts au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur le chapitre 44-935 « Dégrèvement des 
carburants agricoles » du budget des finances, des affaires écono- 
miques et du Fe (1 — Charges communes) pour l'exercice 1995, 
sont majorés d'une somme de 600 millions de francs, 

Art. 39, — Il est institué, à compter du {+ janvier 1955, un dégrève- 
ment de ia taxe intérieure de consommation prévue au tableau B 
de l'article 265 du code des douanes en ce qui concerne les carburants 
désignés ci-après qui sont consommés par l'aviation civile pour des 
essais de moleurs d'aviation ou de vols ne donnant pas droit à l'avi- 
taillement en franchise 

3% A. — Essences de pétrole même additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits analogues. 

_# C. — Pétrole lampant, 

334 E. — Produits légers autres. - 

Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés 
par décret. 

Les ouvertures de crédits nécessaires seront opérées par arrêté du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 40 — , ..... CPT. 

Art. 41. — Le prélèvement effectué sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants routiers au profit du fonds d'investissement 
routier est fixé comme suit : 

Pour 1955: 

14 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 

2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 

2,5 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 

L p. 100 au profit de tranche urbaine. 

Total : 20 p. 100. 
Pour 1956: 

14,5 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 

2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale; 

2,5 p. 100 au profit de la tranche vicinale; 

1,5 [e 100 au profit de la tranche urbaine. 

otal: 21 p. 100. 
A partir de 1957: à t 
100 au profit de la tranche nationale : 

2,5 p. 400 au profit de la tranche départementale; 

LÉ r 100 au profit de la tranche 
a 


vicinale ; 
ra | la tranche urbaine. 





Art. 42, — 1. — Sur le chapitre 5320 « Routes et ponts, — Cons- 
truclions et grosses réparations » du budget des travaux publics, 
du transports et du tourisme (section 1} pour l'exercice 1955, sont 
définitivement annulés un crédit de payement de 3.361.500 000 francs 
et une autorisation de programme de 4.765.000,000 francs. 


I. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportés par le fonds d'investissement 
routier, savoir : 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales, 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux, 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux et 
ruraux, 

EU par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 


Art. 43, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et tourisme, au litre des dépenses affectées sur ressources 
affectées du budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(section D) pour l'exercice 1955, un crédit de 2770 millions de 
francs et une autorisation de programme de 41.710 millions de francs. 

Ce crédit et celle autorisation de programme s'appliquent au cha- 
pitre K5-21 « Fonds spécial d'investissement routier (réseau national) » 
du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 

Art. 44. — T1, — A compler du fer janvier 1955, il est créé une 
tranche urbaine du fonds d'investissement routier destinée 

fo A remédier dans les villes à la congestion des voies urbaines 
supportant une circulation importante, 

Le bénéfice de cetle disposition sera accordé aux villes sons forme 
de subventions ne pouvant dépasser 50 p. 100 du montant des 
travaux : 

2 A financer la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine, 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente 
loi, sera adressé conjointement par le ministre de l'intérieur, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, Île 
ministre chargé des beaux-arts et le ministre du logement et de la 
reconstruction, après consultation des assemblées locales intéressées 
un plan des grands travaux rouliers urbains à réaliser dans un délai 
de sept ans. Il sera approuvé par décret en conseil d'Etat. 

La tranche urbaine sera gérée par le ministre de l'intérieur, 
assisté de la cominission de gestion de la tranche nationale du fonds 
routier dont la composition a été fixée par l'article 5 de la loi 
ne 51-1180 du 30 décembre 1951, 

I, — 11 est ouvert au ministre de l’intérieur, au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affeciées du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 1955, un crédit de 19%) millions de francs et une autori- 
sation de programme de 2.500 millions de francs. 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au cha- 
pitre (nouveau) 6-54 « Exéculion du plan d'amélioration de la voirie 
urbaine » du titre VHI « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées », 

Art. 45, — J1 est ouvert au ministre de l'intérieur, en addition aux 
crédits et aux autorisations de programme accordés au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées du budget de l'intérieur 
pour l'exercice 1955, des crédits de payement et des aulorisations 
de programme s'élevant respectivement à 1.930 millions de francs 
et 2 milliards de francs, répartis comme suil: 

Chap. 86-51. — Exécution du plan départemental d'amélioration du 
réseau routier: autorisations de programme, 1 milliard de francs; 
crédits de payement, 5 millions de franes, 

Chap. 86-53, — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier: autorisations de programme, 1 milliard de francs; crédits 
de payement, 9%65 millions de francs. 

Totaux: autorisations de programme, 2 milliards de francs, 
crédits de payement, 1.93% millions de francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 janvier 1%. 

Le président, 
PIBRRE  SONNEITER. 


ANNEXE N'’'38 


(Session de 1955, — Séance du fer février 1965.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par lé Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée natio- 
nale dans sa ?° lecture, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des affa étrangères pour 
l'exercice 1955 (I. -- Services des affaires étrangères), par 
M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 février 
1955 (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du {er février 1955, page 341, 2° colonne). 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 281, 9552 et in-8e 
1667, 9764, 9811 et in-& 1748; Conseil de la République, nes 692, 717 
et in-# 300 (année 1954) et 31 (année 1955), 
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ANNEXE N°39 


(Session de 1955. — Séance du 4er février 1965.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée natio- 
nale dans sa 2 lecture, relatif au développement des cerédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1955, par M. de Montalembert, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 2 té- 


vrier 1955. (Compte rendu in ertenso de In séance du Conseil de la 
République du 1° février 1955, page 3, tre colonne.) 


ANNEXE N°40 





(Session de 1955, — Séance du fer février 1955.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif an 
développement des erédits affectés aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955, par M. Romani, 


sénateur (2). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel dân 
2 février 1955, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 1er février 195, page ‘%28, 2e colonne.) 


ANNEXE N°41 


(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère [x 
pour l'exercice 1955, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (3). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 1er février 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 janvier 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la + cp 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'éducation nationale pour l'exercice 1955. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 

épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dis , pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de eet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Prenne SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, au 
titre de l'exercice 1955, dés crédits s'élevant à la somme de 
250.485.729.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 227.595.678.000 F, au titre II « Moyens des 
services »; à 

Et, à concurrence de 22.890.051.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

Art. 2 à 7. — Sans modificalion. 

Art. 8. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation nationale, 
au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 195, pourront faire 
l'objet de transfert de chapitre à chapitre par arrêté pris sous la 





————— — ——— 


(t) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 9285, 9599, 9525 9600 
et ins 1654, 9856, 9001 et in-8 1716; Conseil de la République, 
nes 666, 719, 755 et in-8e 324 (année 1954) et 2 (année 155). 

(% Voir: sssemblée nationale (2 législ.), nes 9294, 0166, 9520 et 
in-Se 1691: Cuaseil de la République, n° 110 _(amnée 1954) et 14 


(année 1955). à 
(4 Voir: Assembh'ée natlonale (2e législ., nos 0297, 9745, 065 et 


in-8e 1685, 10031, 10043 et in-8° 1755; Conseil de la République, n°* 721 
(année 1904), 4, 5, et in-8° 8 (année 1955). 





signature du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, après avis conforme de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale et après avis 
de la commission dés finances du Conseil de la République. 


Art. 9. — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 janvier 41953. 


Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'ererace 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
TITRE LL — Moyens des services. 


Chap. 91-%. — Ecoles primaires. — Rénumérations principales, 
montant des crédits, 91.295.673. 


Ge SANS SES LS NORMES LS 00 D __._.. 


Total pour le titre LE, 227.505.678. 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


Tolal pour les dépenses ordinaires, montant des crédit 
250.485,729. | ” ’ ” 





ANNEXE N°42 





(Session de 195. — Séance du 1e février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa 2e lecture, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1955, par M. Auberger, sénateur (1). 


Nota — Ce document a élé publié au Journal officiel du 
2 février 15. (Compte rendu in extenso de la séance Conseil 
de la République du 1er février 1955, page 310, 2e colonne). 





ANNEXE N°43 


(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
du pue, Mr og 0 gene du règtement . des pétitions  … 
vue de présenter gg —#-- s trois u 
comité à la ratification du Conseil de la 
ee (application de l'article M de la Constitution, des articles ter 
et 2 de la résolution du 28 janvier 1947 et de l’article 10 du règle- 
ment),.par M. de Montalembert, sénateur. à | 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 91 de la Constitu- 
tion, le comité constitutionnel © nd, notamment, trois mem- 
bres élus per le Conseil de la République au début de chaque 
session annuelle, à la représentation proportionnelle des groupes 
et choisis en dehors de ses membres, ’ 

Une proposition de résolution. adoptée le 28 janvier 1947, a 
précisé que votre commission du suffrage unive serait chargée 
de présenter au Conseil de la pp — ta liste des candidats à 
nommer, après avoir examiné leurs titres. En exécution de ces 
dispositions, votre commission du suffrage universel vous 
de ratifier pour 195 les candidatures ci-après, selon la procé 
prévue par l'article 10 du règlement : Û 

M. Jacques Donnedieu de Vabres, présenté par le groupe de la 
gauche démocratique et du rasse t des gauches répu- 
NS — rice Delepine, présenté par le groupe socialiste. 

. Maurice pin \ 

M. léon Juilliot de La Morandière, présenté | par le groupe des 

républicains indépendants. . 





nes 727 (année 1954), 4, 5 et 


en EE or de 1e HA 


{année 4958). 


ee 


SN Sd 








een 
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ANNEXE N°44 





(Session de 1%55. — Séance du 1er février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
du contrôle conslitulionnel, du règlement et des pétitions tendant 
à modifier et à compléter le règ t du Conseil de la Répu- 
blique, par M. Michel Debré, sénateur. 


Mesdames, messieurs, le rapport sur la réforme du règlement, 
que j'ai l'honneur de vous présenter au nom de votre commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions, sera divisé en deux parties. 

Dans la première partie seront examinées les modifications qui 
sont rendues nécessaires par la loi constitutionnelle du 7 décem- 
bre 1%54 modifiant plusieurs articles de la Constitution. 

La seconde partie contiendra quelques propositions de réforme 
justifiées par l'expérience des dernières années. 


PREMIERE PARTIE 


Propositions de modifications du règlement rendues nécessaires 
ou justiiiées par la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954. 


La révision de la Constitution, ou plus exactement la révision 
de onze articles de la Constitution, exige que notre assemblée 
(comme l'Assemblée nationale) procède un réexamen général 
de son règlement. Pour la clarté de cet examen il peut étre utile 
de clasgr en cinq catégories les modifications qui peuvent ou 
doivent être envisagées. 


a) La réforme modilie profondément le régime des sessions. 


Désormais on distingue les sessions ordinaires des sessions 
extraordinaires. Les sessions ordinaires commencent le premier 
mardi d'octobre et durent sept mois au moins, Les sessions extra- 
ordinaires, qui peuvent être demandées par la majorité de l'Assem- 
blée nationale, par le bureau de l'Assemblée ou par le président 
du conseil des ministres, ne peuvent avoir pour ordre du jour 
qu'un objet déterminé et limité. Un décret de clôture termine Îles 
sessions ordinaires comme les sessions extraordinaires, 


b) La réforme modifie Les règles d'élection du bureau. 


Désormais chaque assemblée est libre d'établir dans son règle- 
ment la procédure et le mode d'élection des membres de son 
bureau. En d'autres termes, la règle de la proportionnelle n'a 
plus le caractère constitutionnel. 


c) et d) La réforme moduie très profondément la procédure 
et l'initiative législatives. 


Du point de vue procédure, notre assemblée ne donne plus des 
avis 1nais participe l'élaboration de la doi. D'autre part, la règle 
de la majorité absolue n'existe plus mais un système de navelte 
avec délais stricls et réglementation précise des débats a été édicté, 

Du point de vue iniliative, des règles pouvelles ont été édictées: 
droit pour le Gouvernement de saisir d'abord le Conseil de la 
République de projets de loi en première lecture; droit d'initiative 
des sénateurs. ai 

L'ensemble de ces disposilions amène deux séries de modifi- 
cations réglementaires: l’une qui a trait aux différents stades de 
la procédure législative, l'autre qui æ trait aux délais el aux consé- 
quences de la navette. 


e) Un cas particulier de vote par délégation 
a été établi par la nouvelle loi constitutionnelle. 


Ce cas particulier doit également faire l'objet d'une modification 
réglementaire. 

Nous allons examiner ces différentes modifications catégorie par 
catégorie. On se bornera dans ce œ — à commenter les modifi- 
cations importantes. On trouvera, dans un tableau comparalif, 
l'ensemble des articles modifiés avec un bref commentaire, 


a) Régime des sessions. 


Le nouveau régime des sessions amène une modification aulo- 
matique de plusieurs articles du règlement. 
C'est désormais en octobre, au début de la session ordinaire, 
ue le Conseil de la République procédera à l'élection de son bureau, 
tte règle ne supporte d'exception qu'en cas de renouvellement 
ne coïncidant pas* avec débur d'une session ordinaire. La 
nomination de ses commissions générales est soumise à la même 


que les dispositions relatives à la session ordinaire ne sont 
applicables qu'à ee d'octobre 1955. Ce qui signifie notamment 
qu'au Cas où le seil adopterait les changements que nous vous 
quant au mode d'élection de son bureau, les pe. nou- 
ne pourraient avoir d'application qu'en octobre 1% et non 

en juillet s le renouvellement partiel. 4 
La seule question importante soulevée par le nouveau régime 
tionnel des sessions est celle de la prorogation des délais 
en cas de session extraordinaire. 11 vous est proposé d'adopter un 
article nouveau ainsi conçu: « Les délais impartis au Conseil de la 
République et le délai d'accord entre les deux assemblées demeurent 
suspendus pendant les sessions extraordinaires sauf pour les textes 
inscrits à l’ordre du jour de ladite session. » 





b) Règles d'élection du bureau. 


Comme il a été dit ci-dessus, la règle de la proportionnalité n'est 
lus inscrile dans la Constitution. Dès lors ie Conseil, comme l'Assem- 
née nationale, est libre soit de maintenir la réglementation exis- 
tante (ce qui amène simpiement la suppression dans le règlement 
des allusions aux ancens articles de la Constitution prévoyant la 
proportionnelle) soit d'user de la liberté recouvrée pour établir un 
système majoritaire, 

Votre commission a estimé qu'il convenait d'établir le système 
majoritaire pour l'élection du bureau. Après examen, elle à repris 
le texte qui était celui du règlement de l'ancien Sénat, 

Désormais, après l'élection du président, l'élection des vice-pré- 
sidents, secrétaires et questeurs, aura lieu par scrutin séparé et par 
bulletins de liste. Au premier et au second Murs la majorité absolue 
sera requise: le troisième tour sera limilé aux candidats qui, en 
nombre double des nominations auxquelles il doit être procédé, 
auront oblenu le plus de suffrages au deuxième tour; à ce troisième 
tour, la majorité relative suffira. 


C) Initiative législative. 


fo Initiative gouvernementale : 

IL n'est pas utile, dans “otre règlement, de reprendre les dispo- 
silions du nouvel article 14, deuxième alinéa de la Constitution énu- 
mérant les projets de loi qui, par exceplion, doivent obligatoi- 
ne 10 ètre déposés en première lecture devant l'Assemblée natio- 
hale. 

Mais quelques problèmes réglementaires doivent être posés. 

Faul-il nous fixer un délai pour l'examen des projets de loi ? 

Le délai de deux mois prévu à l'article 20 de la Constitution ne 
s'applique qu'aux projets ou propositions adoptés par l'Assemblée 
nationale et transmises à notre assemblée, La Constitution ne 
prévoit aucun délai pour l'examen par le Conseil de la République 
des projets de loi déposés pour première lecture sur le bureau de 
notre Assemblée. 

IL à paru à votre commission qu'il pouvait être utile de décider, 
ed un article de votre règlement, que le Conseil s'imposerait à 
ui-même un délai, En toute hypothèse, une telle discipline est de 
bon aloi. Elle peut, au surplus, éviler la manœuvre qui consisterait, 
pour un Gouvernement, à traiter la seconde chambre que nous 
sommes comme une assemblée devant laquelle on peut sans crainte 
déposer des projets car il serait facile d'éviter que ces projets ne 
soient discutés, 

Ces raisons ont donc conduit votre commission à prévoir un article 
qui nous impose un délai double de celui prévu par l'articie 20 de la 
Constitution (alinéa 2), soit quatre mois, Le Conseil peut se donner 
à lui-même l'autorisation de prolonger ce délai, Toutelois, nous vous 
proposons de faire précéder celte décision de prolongation d'une 
consuliation du Gouvernement, 

Faut-il transmeltre à l’Assemblée nationale le texte d'un projet 
de loi qui, déposé en première lecture devant le Conseil de la Rspu- 
blique, aurait été rejeté par celui-ci ? 

Votre commission a estimé que la transmission officielle prévue 
par la Constitution ne pouvait être envisagée, Rejeté par nous, alors 
que nous somines saisis en première lecture, le projet n'existe plus. 
Votre règlement prévoira done que le président de l'Assemblée 
nalionale sera simplement informé par le président du Conseil de 
la République. 

Le nouveau régime de l'iniliative législative peut provoquer un 
conflit d’attibutions. 

Les deux Chambres étant saisies, soit par des projets, soit par 
des propositions de textes ayant un objet identique, pour éviter 
les délibérations contradictoires, nous vous proposons d'ado mer le 
texte de l'ancien Sénat qui interdira d'inscrire à l’ordre du bus de 
notre Assemblée un texte alors qu'un texte portant sur le même 
objet est déià en délibération à l'Assemblée nationale, La même 
disposition figurera dans le règlement de l'Assemblée nationale, 
e cas où la délibération serait commencée au Conseil de la Répu- 

ique. 

Les modifications réglementaires qui précèdent ne nous posent 
pas, comme on vient de le voir, de graves questions, I va en être 
différemment de la question posée par la possibilité désormais 
acquise de l'initiative législative des sénateurs. 

* 2e Initiative sénatoriale : 


En vertu du nouvel article 14 (3° alinéa) de Ta Constitution, les 
sénateurs ont le droit de déposer des propositions de loi sur le bureau 
du Conseil, Toutefois ces propositions « ne sont pas recevabies 
lorsqu'elles ont N … conséquence une diminulion de recettes ou 
une création de dépenses », 

Cette disposition nouvelle pose dorc une question de recevabilité. 

Qui est juge de cette recevabilité ? À n'en pas douter, c'es le 
Conseil de la République qui a compétence pour grrécnr la rece- 
vabilité d'une proposilion de loi déposée par un de ses membres, 
sous réserve du droit de l’Assemblée nationale, saisie d'une propo- 
sition de loi adoptée par le Conseil de la République, d'examiner 
à son tour si le Conseil de la République a fait une Juste interpréta- 
tion de la Constitution. Un confli ut exister entre les deux assem- 
blées, conflit qui risque fort, d'ailleurs, d'être sans solution, sauf 
accord amiable et jurisprudence commune. 

Votre règlement est dans l'obligation de prévoir dans quelles 
conditions le Conseil de la République peut être amené à examiner 
si la proposition de loi déposée par un de ses membres est ou n'est 
pas recevable, Votre commission a estimé qu'il convenait d'établir 
une procédure garante du sérieux de l'examen, I faut, en effet, 
éviter e— la discussion sur le caractère recevable d'une proposition 
de loi dévie en discussion politique, C'est avec le souci d'une exacte 
interprétation de la Constitution que doit se dérouler l'examen de 
la recevabilité. 
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Votre commission à envisagé divers systèmes et, en fin de compte, 
elle s'est ralliée à la procédure suivante : 

Si un doute s'élève sur le caractère recevable d'une proposition 
de loi, une commission spéciale sera saisie, Cette commission, désignée 
chaque année, comprendra trois membres de la cormmission du 
suffrage universel, el trois membres de la commission des finances. 
Elle sera présidée par un des vice-présidents du Conseil de la 
République désigné par le bureau. Celle commission donnera un 
avis qui n'aura pas à être motivé, Si la décision de la commission 
est contestée, soit par l'auteur de la proposition, soit par tout 
autre, c'est le Conseil de la République qui sera, suivant une 
procédure propre à éviter toute discussion inutile, appelé à trancher. 

Il est bien entendu que cette procédure n'est pas exclusive d'une 
autre procédure au cas où, nul n'ayant soulevé le caractère recevable 
de la proposition, c'est devant la commission compétente, ou méêrne 
devant le Conseil dé la République appelé à stafuer sur la propo- 
sition, qu'un sénateur, par une motion préjudicielle, pourra évoquer 
le caractère recevable ou irrecevable de ladite proposition. Mais 
nous pensons qu'une jurisprudence pourra s'établir qui, aboutissant 
à saisir dans tous les cas douteux, la commission spéciale suivant 
la procédure qui vient détre indiquée, fera que les incidents de 
ce genre seront peu fréquents. 


d) Procédure législative, navette et délais. 


La nouvelle procédure législative exige une très attentive régle- 
mentation. D'une part, la Constitution fixe des délais et le respect 
de ces délais est une condition d‘sormais indispensable du bon 
fonctionnement de la procédure. D'autre part, l'esprit de réforme 
veut la recherche d'un accord entre les deux assemblées, et il faut, 
ar voie réglementaire, ensuite par la tradition, accepter que l'en- 
ente entre les deux assemblées soit facilitée, C'est en ce domaine 
que les modifications réglementaires tant au règlement de l'Assem- 
blée nationale qu'à celui du Conseil de la République sont les plus 
importantes. 

Une série de dispositions relève du seul règlement de l'Assemblée 
nationale, 11 en est ainsi pour la réglementation de la déclaration 
d'urgence, le vote, partiel ou total, des amendements adoptés par 
le Conseil de la République, Mais d'autres dispositions également 
importantes doivent figurer aussi bien dans notre règlement que 
dans celui de l'Assemblée nationale. - 

Ces dispositions intéressent avant tout la procédure: à partir 
de la deuxième lecture, il faut, en effet, éviter que soient remis 
en cause, directement ou indirectement, des chapitres, articles ou 
dispositions qui ont été adoptés: d'où la nécessité d'interdire, à 
partir de la deuxième lecture, les contre-projets, les lettres rectifi- 
catives, les amendements qui seraient incompatibles avec des dis- 
posilions déjà acceptée par l'une et l'autre Assemblée ou qui 
améneraient des dispositions contradictoires. Une soupape de sûreté 
doit cependant être ouverte dans cette réglementation très stricte : 
une coordination doit pouvoir être assurée afin d'éviter qu'à la 
suite de nombreuses lectures un texte comporte d'inutiles où nui- 
sibles dispositions. 

D'autre part, le respect des délais comme la bonne tenue des 
débats doivent nous inciter à éviter qu'au cours de la navette les 
mêmes argumentations soient sans cesse présentées, ce qui signifie 
notamment qu'un effort doit être fait pour limiter la discussion 
générale à la première lecture devant l'une et l'autre Assemblées. 
A partir de la deuxième lecture, la discussion des articles doit 
suivre immédiatement le rapport de la commission compétente. 

D'autres questions se sont postes à votre commission comme 
la commission compétente de l'Assemblée nattonale, 11 avait été 
envisagé de décider que le Conseil de la République saisirait direc- 
tement le Gouvernement des textes adoptés par le Conseil de la 
République daus la forme donnée par l’Assemblée nationale, la loi 
se trouvant désormais en état d'être promulguée. Mais cette interpré- 
tation littérale de la réforme, outre qu'elle og prêter à commen- 
taire de la part de l'Assemblée nationale, peut être considérée 
comme condamnée par l’article 13% de la Constitution qui n’a pe été 
maditié. Dans ces conditions, il a été entendu que, malgré la 
modification constitutionnelle, du 7 décembre dernier, les seules 
transmissions officielles seraient faites du Conseil de la République 
à l'Assemblée nationale, même lorsque l'Assemblée nationale n'aurait 
pas à réexaminer le texte adopté. 

I avait été également envisagé de prévoir une procédure spéciale 
lorsque le Président de la République demandant une deuxième 
délibération, il estimerait utile de saisir d'abord le Conseil de la 
République, Mais, pour des raisons identiques à celles qui viennent 
d'ètre indiquées, celte possibilité n'a pas été retenue, 11 est normal 
que l'acte important qu'est la demande d'une deuxième délibération 
par le Chef de l'Etat soit soumis d’abord à l'Assemblée nationale. 


e) Le cas spécial des délégations de vote. 


Le nouvel article 22 de la Constitution prévoit une réglemen- 
tation nouvelle des poursuites ou arrestations des membres du 
Parlement, I est prévu notamment que « tout taire 
arrêté hors session peut voter par délégation tant que la Chambre 
dont il fait partie ne s'est pas F e sur la levée de son 
immunité parlementaire ». Cette disposition e une réglementation 
que votre commission a prévue: la délégation doit être expresse. 


DEUXIEME PARTIE 
Modifications du 
résultant de l'expérience My — À années 
L'examen général a votre commission a procédé à la suite 


de la réforme constitut le a d'étudier en même lemps 
cerlaines modifications proposées depuis quelques mois, 








a) Communications du Gouvernement. 


La plus importante de ces modifications intéresse la procédure 
des communications au Conseil de la République, 

A l'heure actuelle aucune disposition du règlement ne prévoit 
expressément l'organisation d'un débat à l'occasion d'une commu- 
nication faite par le Gouvernement, Il est admis qu'un seul sénateur 
peut répondre à la communication par application de l'article 43 du 
règlement qui réglemente les modalités de droit de réponse. 

Cet article est ainsi libellé : 

Les iministres, les présidents et les rapporteurs des commissions 
intéressées obtiennent la parole quand il la demandent. 

Les commissaires du Gouvernement, à la dernande du Gouver- 
nement, peuvent égatement intervenir. 

Sauf le cas où la commission demande ou accepte le renvoi à la 
commission, Où la réserve d’une disposition, un sénateur peut tou- 
jours obtenir la parole après l'un des orateurs prévus aux deux 
alinéas Se précèdent. 

Les présidents et les rapporteurs des commissions peuvent se faire 
assister, lors des dicussions en séance publique, d'un fonctionnaire 
du Conseil de la République, choisi par eux, et dont ils ont fait 
L+ +0 4 le nom, par écrit, au président du Conseil de la Répu- 

ique. 

C'est à l'heure actuelle le sénateur qui se fait inscrire le premier 
æ est bénéficiaire de ce droit de réponse. On se souvient des inci- 

ents que cette procédure inadaptée a soulevé, et il est impossible 
qu'il en soit autrement avec le règlement actuel. 

Le problème n'existe pas à l'Assemblée nationale, puisque le 
Gouvernement est toujours interpellé à l'occasion de ses commu- 
nications. Cependant, la tradition paraît reprise qui fait que le Gou- 
vernement s'adresse simultanément aux deux assemblée. Il faut 
trouver une solution nouvelle pour le Conseil de la République. 

Votre commission vous propose la réglementation suivante : 

Après la communication faite au nom du Gouvernement, pour- 
raient seuls prendre la pe le sident de la commission inté- 
ressée el un orateur délégué par chaque groupe régulièrement cons- 
titué. Sauf pour le président de la comunission, le temps des ora- 
leurs serait limité à dix minutes. Enfin, aucune motion ou proposi- 
lion de résolution ne pourrait être mise aux voix, H s'agirait, en 
d'autres termes, d'un débat sans conclusion, ainsi d'ailleurs qu'il 
était d'usage dans l’ancien Sénat. 

Toutefois, ce débat pourrait avoir une conclusion si le Gouverne- 
ment l'estimait utile et l'acceptait expressément, La procédure 
serait alors inspirée de la procédure en usage devant l'Assemblée 
nationale: le Gouvernement donnerait son accord au débat imimé- 
diat d'une ou plusieurs questions orales et, de par le jeu normal du 
règlement, ce débaf pourrait aboutir au vote d’une motion ou d'une 
résolution. Cette ure exceplionnelle pourrait, à l'occasiorr, 
être utile. Elle demeure à la discrétion du Gouvernement. 

Votre commission estime que celte réglementation modérée per- 
mettrait au Conseil de la République, en évitant certains incidents 
qui se sont déjà produits, de donner eux communications du Gou- 
vernement un écho et une solennité qui, à l'heure actuelle, peu- 
vent leur faire défaut, 


b) Modifications diverses. 


4° Sénäteurs non inserits: 

Votre règlement est muet sur le cas des sénateurs non inscrits. 

Cet oubli pe présenter des inconvénients. Nous vous proposons 
d'envisager la désignation par les sénateurs non inscrits d'un délé- 
gué et, également, de considérer la possibilité de donner des consé- 

uences administratives à la constitution éventuelle d'un groupe 

non inscrits, lorsque celui-ci atteindrait l'effectif prévu pour la 
formation normale d'un de 

Au cas contraire, c'est-à-dire de non inscrits inférieurs en nombre 
à cet effectif, faut-il une réglementation, par exemple pour leur per- 
meltre de siéger dans une commission ? Nous ne le pensons pas. 
À « rattachement administratif » est la procédure prévue pour 
cela. 

2 Délais d'examen des résolutions et des propositions de loi: 

Dans l'actuel règlement, les propositions de résolution qui n’ont 

té examinées avant l'expiration de la session annuelle qui suit 
celle au cours de laquelle elles ont été dé , deviennent ca- 
nes. Cette est assez stricte, Elle risque de le devenir 
à l'excès car le bureau du de la République peut désormais 
recevoir des propositions de résolution et des propositions de loi. 
IL vous est donc p ne déclarer la caducité de ces textes 
d'initiative sénatoriale qu'à la clôture de la deuxième session 
(désormais session ordinaire) qui suivra celle au cours de laquelle 
la proposilion a été déposée. 

3% Respect du secret des commissions d'enquête : 

La loi 2 8 ne get 1953 relative au des np des com- 
missions d'enqué mentaire e exclure e commis- 
sion d'enquête, D Dane met à eut à Der mandat, 
les sénateurs qu auront contrevenu aux dispositions sur le secret 
des travaux de s commissions. 

A la demande du bureau du Conseil de la + à votre 
modifications qui sont la traduc- 
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c) la disposition ci-dessus conduit à supprimer les règles très 
strictes des alinéas 2 à 5 de l'article 33, dispositions qui, au surplus, 
n'ont jarnais été appliquées depuis 1947, 

d) enfin, sur la proposition de M. Pernot, votre commission a esti- 
mé utile de permettre à la conférence des présidents de limiter, 
dans le temps, le dépôt des amendements. Cette réglementation, à 
vrai dire, n'a de valeur, dans l'état actuel de la tradition parlemen- 
taire que si la conférence n'y recourt qu'avec modération. 

Sous le bénéfice de ces observations, voici les modifications que 
votre commission a l'honneur de vous proposer, mise en évidence 
dans le tableau comparatif suivant : 


TABLEAU COMPARATIF 
Article 2, 
Texte du règlement actuel: 


Alinéa fer, — À l'ouverture de la première séance de chaque session 
annuelle, et à l'ouverture de la première séance qui suit lé renou- 
vellement par moitié du Conseit de la République, le plus âgé des 
membres age occupe le fauteuil jusqu'à la proclamation de 
l'élection président. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Alinéa 4e, — Chaque année, à l'ouverture de la première séance 
de la session ordinaire, et à l'ouverture de la première séance qui 
suit le renouvellement par moitié du Conseil de la République le 
plus âgé des membres présents occupe le fauteuil jusqu'à la procia- 
mation de l'élection du président. 


Observation. — Modification automatique. 


Article 9. 
Texte du règlement actuel: 


Alinéa fer, — Chaque année, au début de la session, ou après le 
renouvellement partiel du Conseil de la République, immédiatement 
après l'installation du président d'âge, il est procédé, en séance 
publique, à la représentation proportionnelle des groupes, à l'élec- 
tion du bureau définitif. 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 1er, — Chaque année, au début de la session ordinaire, ou 
après le renouveMement partiel du conseil de la République, immé- 
diatement après l'installation dun président d'âge, il est procédé, en 
séance publique, à l'élection du bureau définitif, 

Observation. — Modification automatique. 


Texte du règlement actuel: 


Alinéa 2. — Les bureaux des groupes remettent auparavant à la 
présidence, pour être publiée au Journal ofjiciet, la liste électorale 
de leurs Inembres. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Compléter cet alinéa par: « Dès la publication des listes électorales, 
les sénateurs ne figurant sur aucune liste de groupe seront convo- 
qués par le président du Conseil de la République afin de choisir 
un délégué, Si leur nombre est égal ou supérieur à celui fixé par 
l'alinéa 4 de l’article 12 ci-après, ils formeront un groupe semblable 
aux autres et leur délégué sera assimilé à un président de groupe 
pour l'application du présent règlement. 


Observation. — L'existence de sénateurs « non inscrits » pue, 
semble-t-il, quelques lignes complémentaires dans notre règlement. 


Article 10, 


Texte du règlement actuel: 

Alinéa 6. — Aussitôt après la proclamation du résultat du scrutin 
pour l'élection du président, les présidents des groupes se réunissent 
pour établir, selon la règle de pruportionnalité inscrite à l’article 11 
de la Constitution, la liste des candidats aux fonctions de vice- 
de la Constitution, la liste des candidats aux fonctions de vice-pré- 
sidents, secrétaires et questeurs. Cette liste est remise au pré- 
sident qui la fait immédiatement afficher. 

Alinéa 7. — Pendant un délai d’une heure, il peut être fait oppo- 
sition à la liste des candidats établie par les présidents des groupes. 
Cette opposition ne peut être motivée que par une contestation sur 
l'application de Farticle 11 de la Constitution. 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 6. — Aussitôt après l'élection du président, l'élection des 
vice-présidents, secrétaires et questeurs a lieu par scrutins séparés 
et par bulletins de listes. 

L'élection a lieu au premier et au second tour de scrutin à la 

té absolue des votants. 

a 7. — Après deux tours de scrutin sans résultat le ballotage 
s'établit entre les candidats qui, en nombre double des nominations 
à faire ont obtenu le plus de su 8. 

La majorité relative suffit. 

En cas d'égalité des su , le plus âgé est nommé. 

(Les alinéas suivants son 8.) 

ation. — Votre commission a estimé qu'il convenait d'em- 
D SR À pose le système 
nouveau est i t de 1 


Le 4 du ancien 
Sénat. Pour éviter toute contestation, ge par une note que 
le nouvel article, s’il est adopté, ne sera âpplicable, en vertu de la 
loi du 7 décembre 19%54, qu'en octobre 1965. 





Article 14. 
Texte du règlement actuel: 


Alinda 1er, — Au début de chaque session et après le renouvelie- 
ment partiel du Conseil de la République, celui-ci nomme en séance 
publique 19 commissions générales de 30 membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes : 
EMPIRE Tr LL CERN EN __. 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 197 — Au début de chaque session ordinaire, et après le 
renouvellement partiel du Conseil de la Répubilque, celui-ci nomme 
en séance publique 19 commissions générales de 30 membres cha- 
cune, qui prennent les dénominations suivantes: 


. ns 40 0400 ss. 


Article 29. 
Texte du règlement actuel: 

Alinéa fer, — Les projets et propositions de loi adoptés par l’Assem- 
biée nationale, transmis par le président de cette dernière et dû- 
ment authentifiés, ainsi que les propositions de résolution présen- 
tées par les sénateurs, sont déposés sur le bureau du Conseil de la 
République, imprimés, distribués et renvoyés à l'examen de la com- 
mission compétente où d'une commission spéciale du conseil, Tou- 
telois, les propositions de résolution déposées à l'occasion de ses 
travaux par les membres de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalistes 
et des sociélés d'économie mixte, sont renvoyés à ladite sous-com- 
Hussion, 

Alinéa 2. — Les propositions de loi présentées par les sénateurs 
sont déposées sur le bureau du Consell, mprimées et distribuées. 
Elle sont renvovées à l'examen de la commission compétente ou 
d'une commission spéciale du Conseil de la République, laquelle 
fera son rapport dans les conditions fixées à l'article 27. Elles sont 
accompagnées du rapport, transmises sans débat au-président de 
l'Assembiée nationale, conformément à l'article 14 de la Consti- 
tution. 

Alinéa 3. — Toutefois, à la dernande expresse de l'auteur ou des 
auteurs d'une proposition, celle ci est transmise au président de 
l'Assemblée nationale sans examen préalable en commission. 

Alinéa 4. — Si le rapport n'est pas établi dans le délai prévu, la 
roposilion est transmise immédiatement au président de l'Assem- 
blée nationale, si l'auteur ou les auteurs de la proposjhon en font 
la demande. 


Texle nouveau adopté par votre commission: 

Les projets de lois présentés au nom du Gouvernement et déposés 
directement sur le bureau du Conseil de la République en applica- 
tion du deuxième alinéa de l'article 14 de la Constilution; les pro- 
jets et propositions de loi adoptés par l'Assemblée nationale et trans- 
mis par le président de cette dernière, ainsi que les propositions de 
loi ou de résolution présentées par les sénateurs, dûment authen- 
tifiés, sont déposés sur le bureau du Conseil de la République, im- 
primés, distribués et envoyés à l'examen de la commission compé- 
tente ou d’une commission spéciale du Conseil. 

Les propositions de loi présentées par les sénateurs ne sont pas 
recevables lorsqu'elles ont pour conséquence une diminution de 
recettes ou une création de dépenses 

Une commission spéciale est appelée à statuer en cas de contes- 
tation soulevée à propos du caractère recevable d'une proposition. 
Ses décisions ne sont pas motivées, 

Celte commission est composée de sept membres renouvelés au 
début de chaque session ordinaire. Elle est présidée par un vice- 
président du Conseil de la République désigné par le bureau: trois 
de ses membres sont élus par la commission du suffrage universel, 
trois autres sont élus par la commission des finances, 

Si la décision est contestée la question est inscrite à l'ordre du 
jour de la séance qui suit le dépôt de la contestation. Le débat en- 
gagé devant le Conseil ne peut porter sur le fond, Les prési- 
dents des commissions intéressées, un orateur pour et un oraleur 
contre peuvent seuls être entendus, 

Observation. — Cet article, pour une part (projets de loi) repré- 
sente une modification automatique; pour une autre part (proposi- 
tions des sénateurs), il représente tout autre chose: une procé- 
dure de jugement de la recevabilité. Les explications utiles ont été 
données ci-dessus. 


Article 91. 


Texte du règlement actuel: 

Aliñéa fer, — L'auteur ou le premier signataire d'une proposition 
de résolution peut toujours la retirer, même quand la discussion est 
ouverte, Si un autre sénateur la reprend, la discussion continue, 

Alinéa 2. — L'auteur d'une proposition de loi transmise à l’Asserm- 
blée nationale peut la retirer; en ce cas, le président du Conseil de 
la République informe sans délai de ce retrait le président da 
l'Assemblée nationale, 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 4er, — L'auteur ou le premier signataire d'une proposition de 
loi ou de résolution peut toujours la retirer, même quand la discus- 
= est ouverte, Si un autre sénateur la reprend, la discussion con- 
inue. 

Supprimer le deuxième alinéa. 


Observation. — Modification automatique. 
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Article 23. Article 3%. 
Texte du règlement actuel: Texte du règlement actuel: 
Alinéa 1°, — Les propositions de résolution repoussées par le Con- Alinéa der, — Sauf dans le cas de nouvelle délibération prévu à 


sell ne peuvent être reproduites avant le délai de trois mois. 
Alinéa 2. — Celles sur lesquelles le Conseil n'a pas statué devien- 
nent caduques de plein droit à l'expiration de la session annuelle qui 
suit celle au cours de laquelle elles ont été déposées. 
Alinéa 3, — Elles peuvent loutefnis étre reprises, en l'état, dans le 
délai d'un mois, 


Texte nouveau adopté par votre commission : 

Les pepe de loi déposées par les sénateurs et les proposi- 
tions de résolution repoussées par le Conseil ne peuvent être repro- 
duiles avant le délai de trois mois. 

Celles sur lesquelles le Conseil n'a pas statué deviennent cadu- 
ques de plein droit à la clôture de la deuxième session ordinaire 
qui suit celle au cours de laquelle ehes ont été déposées, 

Elle peuvent toutefois étre reprises, en l'état, dans le délai d'un 
mois. 

Observation. — Pour une part, modification automatique : pour une 
autre part, votre commission propose de reculer d'un an la « décla- 
ration de caducité » des propositions non discutées, 


Article 26. 
Texte du règlement actuel: ? 
Alinéa 2. — L'auteur d'une proposition de résolution on d'un 
amendement peut demander à étre convoqné aux séances de la 
commission compétente. 
li se retire au moment du vote, 


Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 2, — L'auteur d'une proposition de loi, d'une proposition de 
résolution où d'un amendement peut demander à être convoqué aux 
séances de la commission compétente, 11 se retire au moment du 
vote. 

Observation. — Modification automatique, 


4 Article 27. 


Texte du règlement actuel: 

Alinéa 2, — Sauf dans le cas de nouvelle délibération prévue à l'ar- 
ticte 22, le rapport doit être déposé, imprimé et distribué dans le délai 
fixé par le Conseil, et au plus tard dans le mois, non compris les 
intersessions, suivant la distribution du projet ou de la proposition. 

Alinéa 3 — Dans le cas où il s'agit d'un projet ou d'une proposi- 
tion de loi adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'ur- 
gence, la commission compétente doit faire son rapport conformé- 
ment à l'article 59 du présent règlement, au plus tard l'ouvertur de 
la première séance suivant la transmission du projet ou de la propo- 
sition de loi. 

Texle nouveau adopté par votre commission : 

Remplacer ces deux alinéas par l'alinéa suivant : 

Le rapport de la commission doit être déposé, imprimé et distri- 
bué dans un délai tel que le Conseil de la République soit en mesure 
de le discuter conformément aux dispositions de la Constitution, 

Observation. — Votre commission a estimé que l'excès de préei- 
sions et de prévisions était nuisible 11 faut des délais stricts, dans 
la mesure où ils peuvent être respectés, 


Article 29, 


Texte du règlement actuel: 

Alinéa 2. — Toutefois, les commissions peuvent étre exceptionnel- 
lement réunies séance tenante, soit en vue d'examiner un projet 
ou une proposition pour lequel une discution d'urgence est deman- 
dée ou est de droit, soit pour statuer sur des amendements pré- 
sentés aux affaires en cours de discussion devant le Conseil, soit 
dans le cas prévu à l'alinés 5 ci-après. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Alinéa 2. — Toutefois, les commissions peuvent être exceplion- 
nellement réunies séance tenante, soit en vue d'examiner un pro- 
jet ou une proposition pour lequel une discution d'urgence est 
demandée ou est de droit et dans tous les autres cas où le délai 
imparti au Conseil rend celte réunion nécessaire, soit pour statuer 
sur des amendements... 

(Le reste sans changement.) 

Observation. — Môme reflexion qu'au sujet de l'article précédent. 
L'excès de précisions risque de nuire à la valeur de la règle. 


Article 32 bis (nouveau). 


Texte nouveau adopté par votre commission : 

Le Conseil de la République doit statuer sur les me — de loi 
déposés sur son bureau dans un délai double de celui prévu le 
deuxième alinéa de l'article 20 de la Constitution, La ssion 
saisie au fond peut demander au Conseil la prolongation du délai. 
Le Gouvernement est consulté avant que le Conseil prenne sa déci- 
sion. Au cas où le Conseil de la République rejette un pv de loi 
déposé sur son bureau ee le Gouvernement, le sident du Conseil 
de la République en informe le président de |" mblée nationale. 


Observations, — Il s'agit d'une sorte « d'auto-discipline » ( pour 
employer un mot pédant) que votre ion, pour les motifs 
exposés dans le rapport, a jugé fort utile, 





l'article 22, dans le cas de discussion immédiate prévu à l’article 28 
el dans les cas prévus aux 2e et 3% paragraphes du présent ariicle, 
l'inscriphon à l'ordre du jour d'un ee ou d'une proposition ne 
peut se produire qu'après la distribution ou la publication du 
rapport. 

Alinéa 2. — Lorsque la commission n'a pas a un projet 
où une proposition dans le délai d'un mois prévu à l’article 27, son 
inscription imimédiate à l'ordre du jour peut être proposée au Con- 
seil par le Gouvernement ou sur demande signée par 30 membres, 
dont la présence doit être constatée par appel nominal. 


Alinéa 3 — Le débat sur celte demande est soumis à la procé- 
Le prévue pour les débats sur les demandes de discussion immé- 

late, 

Alinéa 4%. — Toutefois, lorsqu'il s'agit dun projet ou d’une pro- 
position ayant pour conséquence l'augmentation des dépenses ou la 
diminution des recettes de l'Etat, des départements ou des com- 
munes, le débat ne peut s'engager p huit jours après que la de- 
mande aura été rémise au président du Conseil de la République, 
afin que la commission des finances puisse étre consultée. 


Alinéa 5. — Sauf demande expresse du Gouvernement, lesdits 
projets ou propositions ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour 
en verlu des dispositions du 2e alinéa du présent article que s'ils 
contiennent les dispositions assurant le service de ces dépenses nou- 
velles ou compensant la réduction des recettes, Aucune contesta- 
tion ne peut être admise si, au nom de la commission, le président 
de la commission des finances, le rapporteur général ou le rappor- 
teur spécial de ladite commission déclarent que cette condition n'est 
pas remplie: cet avis pourra être donné oralement ou remis par 
écrit au président du Conseil de la Répubnque. 


Alinéa 6. — IN. — Dans la semaine qui précède l'expiration du 
délai imparti au Conseil de la République pour donner son avis sur 
un projet ou une proposition de loi, l'inscription à l'ordre du jour 
du Conseil de la République est de droit, que le rapport soit ou non 
distribué, lorsqu'elle est proposée au Conseil par son président ou 
par 10 membres dont la présence est constatée par appel nominal. 
Au cas où le rapport n'est pas distribué, la discussion porte sur le 
texte transmis par l'Assemblée nationale et sur les amendements 
déposés à ce texte. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Alinéa 1er, — Sauf dans le cas de nouvelle délibération prévu à 
l’article 22, e! dans le cas de discussion immédiate prévu à l'article 
58, l'inscription à l'ordre du jour d'un projet ou d'une proposition 
ne 9 se produire qu'après la distribution ou la publication du 
rapport. 

Ebpprimer les alinéas 2, 3, 4 et 5. 

Alinéa 6. — Dans la semaine qui précède l'expiration du délai 
imparti au Conseil de la République pour la discussion en première 
lecture d'un projet ou d'une proposition de loi transmis par l’Assem- 
blée nationale, ou dans tous les autres cas, après l'expiration des 
délais prévus à l’article 27, l'inscription à l’ordre du jour du Conseil 
de la République est de droit, que le rapport soit ou non distribué, 
lorsqu'elle est proposée au Conseil par <on président ou par 10 
merabres dont la présence est constatée par appel nominal. Au ras 
où le rapport n'est pas distribué, la discussion porte sur le texte 
A — \ ed l'Assemblée nationale et sur les amendements déposés 

ce texte. 


Observation. — Modification au‘omatique. . 


Article 33 bis (nouveau), 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Si les deux chambres ont été saisies de projets on de propositions 
de loi sur le même objet, et si la délibération est commencée à 
l'Assemblée nationale, Conseil de la République ne met pas les 


projets ou tions à son ordre du jour avant le vote définitif 
de l'Assem nationale. 

Observation. — Reprise d'un articie du règlement de l'ancien 
Sénat que la réforme rend de nouveau utile, . 


Article 48 bis (nouveau). 


Texte nouveau adopté par votre commission : 
ue le Gouvernement décide de faire une communication au 


Conseil de la République uvent seuls prendre la pour lui 
répondre, le président de F commission, intéressée let un erateur 
dl, ment constitué selon les termes 


de ei D 'EUSTNE S rentes du Président de la 

commission, d'un temps de ge? qui ne peut excéder dix 

ep" Que? ue AL Qi de résolu ne peut être 
se aux voix à l’ex 

Toutefois, au cas où le Gouvernement acceple que soit jointe à 

communica 
cree avec débat, celui-ci se déroule alors dans e conditions fixées 
aux articles 90 et 91. 

Observation. — Article fort n'est dû, directe- 
ment au vote de la réforme Méonndlle. LL est d'abord 
Pa Conseil une A les déclarations du Coénnt 
au 
devront normalement étre adressées aux deux Chambres. 
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Article 52. 
Texte du règlement actuel : 
Alinéa 1%, — Sauf le cas de discussion immédiate prévu à l'arti 
l L 4 « ‘ rti- 
cle 38 et le cas de discussion d'urgence prévue à l'article 59 ci-après, 
la discussion d'un projet ou d'une proposition ne peut commencer 


que : vingt-quatre heures au moins après la distributi por 
ou son insertion au Jowrnal officiel. ' ‘ sh 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Alinéa. — 1er, — Sauf le cas de discussion immédiate prévu à 
l'article 58, le cas de discussion d'urgence prévu à l’article 59 et le 
cas où le délai imparti au Conseil de la R publique pour l'examen 
d'un texte budgétaire où d’une 101 de finances est inférieur À trois 
jours francs, la discussion d'un projet où d'une proposition ne peut 
commencer que vingt-quatre heures au moins après la distribution 
du rapport ou son insertion au Journal vfficiel. 


Observation. — Modification automatique, 


Article 54. 
Texte du règlement actuel: 


Alinéa 2. — En proclamamant le résultat du vote sur l'ensemble 
et, dans le Cas où le Conseil de la République a adopté sans modi- 
fication le projet qui lui a été envoyé par l'Assemblée nationale, 
le président en vue de l'application du sixième alinéa de l’article 90 
de la Constitution, donne acte, le cas échéant, du fait que le vote 
a été nequis à la majorité des trois cinquièmes des membres ayant 
pris part au vote. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Alinéa 2. — En proclamant le résultat du vote sur l’ensemble, 
le président, en vue de l'application du sixième alinéa de l’article 90 
de la Constitution, donne acte, le cas échéant, du fait que le vote 
ae us à la majorité des trois cinquièmes des suffrages 

primes, 


Observation. — La modification projetée n'est pas une coné- 
+ 4 mm de la réforme constitutionnelle, mais simplement une recti- 
cation de l'ancien règlement. 


Article 55, 
Texte du règlement actuel: 


Alinéa fer. — Les projets et propositions transmis par l'Assemblée 
nalionale, ainsi que les Le un eva de résolution, sont, en principe, 
soumis à une seufe délibération en séance publique. 

Alinéa 2, — Il est procédé, tout d'abord, à une msn générale 
du rapport fait sur le projet ou la proposition. Lorsque le rapport 
a été imprimé et distribué, le rapporteur se borne à le compléter et 
à le commenter sans en donner lecture. 

Alinéa 3. — Après la clôture de la discussion générale, le président 
consulte le conseil sur le passage à la discussion des articles du 
rapvort de la commission. 

Alinéa 4. — Lorsque la vommission conclut à ce que le Conseil 
donne un avis défavorable à l tion du projet, le président met 
aux voix l'avis défavorable im iatement après la cloture de la 
discussion générale: s’il s’agit d’une résolution dont la commission 
A le rejet, celui-ci est mis aux voix par le président. 

Alinéa 5. — ue la commission ne présente aucune conclusion, 
le Conseil est ap à se prononcer sur le passage à la discussion 
des articles du texte initial du NL + ou de la Cp gp 

Alinéa 6. — Dans tous les cas le conseil déci ne pas passer 
à ia discussion des articles, le président constate que l'avis est 
défavorable à l'adoption du projet ou de la proposition, ou, s’il s'agit 
d'une résolution, qu'elle est rejetée. | 

Alinéa 7. — Dans le cas contraire, la discussion continue et elle 
porte successivement sur chaque article et sur les amendements qui 
s’y rattachent, 


ss nee see 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Alinéa 1er, — Les projets de loi présentés au nom du Gouverne- 
ment et déposés sur le bureau du Conseil de la République, les 
projets et sitions transmis par l’Assemblée nationale, les propo- 
sitions de ou de résolution présentées par les sénateurs sont 
délibérés en séance publique. 

Alinéa 2. — Sans up 

Alinéa 3. — Après la de la discussion générale, A à ge 
consulte le conseil sur le passage à la discussion des icles du 
rapport de la commission. Toutefois, à de la deuxième lecture, 
4 à la discussion des articles est de droit après l’audition 

rapport. 
Alinéa 4. — Lorsque la commission conclut au rejet du projet ou 
dé la proposition, le président, immédiatement après la cloture de la 
discussion générale, met aux voix le rejet. 

Alinéa 5. — Sans 


a À 
Alinéa 6. — Dans tous les cas où le Conseil décide de ne pas 
Droit 1” 4 discussion _ Lies le président conslate que le 
nn es re. 
A 7. — Sans t. 
dés pbs et propos de ll, 18 dû 
ns , la dis- 
est imitée À ceux re pe les deux 
€hambrés du Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique. 


. — conséquence, il ne sera reçu au cours de la 
dns Doiue - des lectures ultérieures, rectification de 
texte des projets de loi, ni contreprojels ou - amendements qui 





remellraient en cause, soit directement, soit par des additions qui 
seraient incompatibles, des chapitres, articles ou dispositions votés 
par l'une et l'autre Assemblée dans un texte identique. 


Alinéa 7 quater. — 1 ne peut être fuit me gt “ax règles ci- 
dessus édiclées qu'en vue d'assurer la coordination des dispositions 
adoptées. 


Observation. — Comme il a été expliqué ci-dessus, cet article 
est désormais capiial. Il doil aider notre Assemblée à assurer, par 
une forte discipline, le bon fonctionnement de la « navette », 


Article 55 bis (nouveau). 
Texte nouveau adopté par votre commission : 

Les délais impartis au Conseh de la République et les délais 
d'accord entre les deux Assemblées demeurent suspendus pendant 
les sessions extraordinaires, sauf pour les textes inscrits à l'ordre 
du jour de ladite session. 


Observations, — En vertu du 8e alinéa de l’article 20 de la Consti- 
tution, les délais d'examen des deux Chambres ne sont suspendus 
que pendant les interruptions de session, Hs doivent donc courir 
à nouveau pendant les sessions extraordinaires, mais la limitation 
de l'ordre du jour imposée pour certaines sessions extraordinaires 
par l'article 12 (alinéa 3) de ;a Constitution, paraît inconciliable 
avec l'obligation, également constitutionnelle, qui serait faite aux 
deux Assemblées de statuer, durant ces môûmes sessions, au Cas où 
viendraient à expirer les délais qui leur sont impartis par l'arti- 
cle 20 de la Constitution. 

Le nouvel article précise done que les délais impartis par l'arti- 
cle 20 de la Constitution ne recommenceront à courir pendant les 
sessions extraordinaires que pour tes seules affaires inscrites à 
l'ordre du jour limité de ces sessions. 


Article 56. 
Texte du règlement actuel: 

Alinéa 1e, — Avant le vote sur l'ensemble d'un avis sur un projet 
ou une proposition, le Conseil peut décider sur la demande d'un 
de ses membres, soit qu'il sera procédé à une seconde délibération, 
soit que le texte sera renvoyé à la commission pour revision et 
coordination. 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 4e, — Avant le vote sur l'ensemble d'un projet ou d'une 
proposition, le Conseil peut décider, sur la demande d'un de ses 
membres, soit qu'il sera procédé à une seconde délibération, soit 
que le texte .sera renvoyé à la commission pour révision et 
coordination. 


Observation. — Modification automatique. 


Article 57. 
Texte du règlement actuel: 

Lorsque le Conseil de la République a amendé le texte d’un projet 
ou d'une proposition de loi qui lui a été transmis par l'Assemblée 
nationale, et que le vote sur l'ensemble de l'avis a été acquis, au 
serutin public, à la majorité absolue des membres composant le 
Conseil, le président du Conseil de la République en donne acte 
en proclamant le résultat du scrutin. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 
Supprimer cet article. 
Observation. — Modification automatique. 


Article 58. 


Texte du règlement actuel: 

Alinéa 4er. — À tout moment, la discussion immédiate d'un projet 
ou d'une proposition peut être demandée ar le Gouvernement, 
par la commission compétente ou s'il s’agit d'une proposition de 
résolution par son auteur. 

Alinéa 3%. — Lorsque la discussion immédiate est demandée par 
l'auteur d'une proposition de résolution sans accord préalable avec 
la commission compétente, cette demande n’est communiquée au 
Conseil de la Ré ique que si elle est signée par 30 membres, dont 
la présence doit être constatée par appel nominal. 

Texte nouveau adopté par votre commission: 

Alinéa 4er, — A tout moment, la discussion immédiate d'un projet 
ou d'une proposition peut être demandée par le Cote, 
par la commission compétente ou s'il s'agit d'une propane de lo 
présentée par un sénateur ou d'une proposition de résolutioñ par 
son auteur. 

Alinéa %. — Lorsque la discussion immédiate est demandée par 
l’auteur d'une proposition sans accord préalable avec la commission 
compétente, celte demande n'est communiquée au Conseil de la 
République que si elle est signée par 30 membres, dont la présence 
doit être constatée par appel nominal. 


Observation. — Modification automatique, | 


Article 59, 
Texte du règlement actuel: 

Alinéa 4er, — Lorsque le Conseil de la République est saisi par 
l'Assemblée nationale d'un projet ou d'une le cbr de loi que 
celle-ci a adopté après déclaration d'urgence, la discussion d'urgence 
de ce projet ou de cette propositien est de droit devant le Conseil. 

Alinéa 2. — Le Conseil peut, soit délibérer au cours de la séance 
où la transmission lui est annoncée, sur un rapport verbal et éven- 
tuellement sur un avis verbal, soit décider que la discussion sera 
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inserile à l'ordre du jour d'une séance tenue avant l'expiration d'un 
délui de trois jours francs à compler de l'annonce de la transmission 
au Conseil de la République. 

Alinéa : En tout état de cause, le vole sur l'ensemble du 
projet où de la proposition doit intervenir avant Fexpiration des trois 
ge francs suivant l'annonce de la transmission au Conseil de la 

épublique. 


Alinéa 4. — Toutefois, au délai de trois jours francs prévu aux 
deux alintas précédents, s'ajoutent éventuellement les délais 
supplémentaires que l'Assemblée nationale s'est octroyée pour 


ses débats et ceux qu'elle peut accorder au Conseil de la République 
par application de la disposition finale de l'article 20, deuxième 
alinéa, de la Constitution. 

Alinéa 3 Les dispositions de l'article 56 relatives à la revision 
el à la coordination sont applicables à la procédure d'urgence. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 

«1 Alinéa 1er Lorsque le Conseil de la Républiqne est saisi, 
en première lecture, par l'Assemblée nationale d'un projet où d'un 
roposihon de loi que celle-ci à adopté après déclaration d'urgence, 
a discussion d'urgence de ce projet on de cette proposition est de 
droit devant le Conseil. 

Alinéa ? Le Conseil peut, soit délibérer au cours de la séance 
où la transmission lui est annoncée, sur un rapport verbal et éven- 
tuellement, sur un avis verbal, soit décider que la discussion sera 
inserile à l'ordre du jour d'une séance tenue avant l'expiration 
d'un délai de six jours francs, à compter de l'annonce de la trans- 
mission au Conseil de la République. 

Alinéa 3, — En tout état de cause, le vole sur l'ensemble dn projet 
ou de la proposition doit intervenir avant l'expiration des six jours 
francs suivant l'annonce de la transmission au Conseil de la 


République. 
Alinéa 4. — Toutefois, an délai de six D franes prévu aux deux 
alintas précédents, s'ajoutent éventuellement les délais supplé- 


mentaires que l'assemblée nationale s'est octroyés pour ses débats 
et ceux qu'elle peut accorder au Conseil de la République par appli- 
cation de la disposition finale de l'article 2) de la Constitution. 


Alinca 5. — Sans changement, 

8 I (nouveau), — Après la deuxième lecture devant le Conseil 
de la République, le délai prévu au paragraphe précédent est, pour 
chaqne lecture et dans la limite du délai d'accord prévu par lavant- 
dernier alinéa de l'article 20 de la Constitution, égal au délai utilisé 
par l'Assemblée nationale lors de sa lecture précédente sans qu'il 
puisse être inférieur à un jour. 


Observation. — Modification automatique. 


Article 61. 


Texte du règlement actuel : 

Alinéa 3. — Lorsque le renvoi est prononcé, la commission, avant 
le vole définitif, fait un rapport d'ensemble, qui doit être hnprimé 
et distribué, sur la ou les clauses contestées el renvoyées à son 
examen. Elle conclut à donner au projet de loi un avis favorable 
ou un avis défavorable, ou à en ajourner l'examen, en demandant, 
le cas échéant, à l'Assemblée nationale un délai supplémentaire. 


Alinéa 4, — L'ajournement doit être motivé en ces termes: « le 
Conseil de la République, appelant de nouveau l'attention du Gou- 
vernement sur telle on telle clause du traité (relater en entier la 
ou les clauses sur lesquelles se fonde l'ajournement) surseoit à 
formuler son avis sur le projet de loi tendant à autoriser la ratifi- 
Calion, » L 

Texte nouveau adoplé par votre commission: 

Alinéa 3. — Lorsque le renvoi est prononcé, la commission, avant 
le vote définitif, fait un rapport d'ensemble, qui doit étre jhimprime 
et distribué, sur la ou les clauses contestlées et renvoyées à son 
examen. Elle conclut à l'adoption ou au rejet du projet de loi, ow 
à l'ajournement de l'examen, en demandant le cas échéant, à 
l'Assemblée nationale un délai supplémentaire. 


Alinéa 4. — L'ajournement doit être motivé en ces termes: « le 
Conseil de la Répubiique, appelant de nouveau l'attention du Gou- 
vernement sur telle ou telle clause du traité (relater en entier la 
ou les clauses sur lesquelles se fonde l'ajournement), surseoit à 
l'examen du projet de loi tendant à autoriser la ratification. » 


Observation, — Modification automatique (il est à noter que celle 
disposition du règlement peut entrainer une demande, à l'Assem- 
biée nationale, relative aux délais d'examen). 


Article 64. 


Texte du règlement actuel]: 

Alinéa 2, — Le Conseil ne peut étre consulté que sur leur prise 
en considération; si celle-ci est prononcée, le contre-projet est ren- 
voyé à la commission à doit présenter ses conclusions dans le 
délai fixé par le Conseil de la République, compte tenu du délai 
constitutionnel dans lequel celui-ei doit formuler son avis. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 

Alinéa 2, — Le Conseil ne peut être consulté que sur leur prise 
en considération; si celle-ci est prononcée, le contre-projet est ren- 
voyé à la commission ” doit présenter ses conclusions dans le 
délai fixé par le Conseil de la République, compte tenu, le cas 
échéant, du délai constitutionnel qui lui est imparti, 


Observation, — Modification automatique. x 





Article 65. 
Texte du règlement actuel: 

Avant l'examen des contre-projels ou de l'article 1er, le Gouverne- 
ment peut demander la prise en considération du texte qu'il avait 
initialement déposé devant l'Assemblée nationale ou du texte adopté 
par cette dernière: il peut, en cours de discussion, faire la méme 
proposilion pour un ou plusieurs articles ou chapitres, Cette 
demande a la priorité sur les autres contre-projets et amendements. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 


Avant l'examen des contre-projets ou de l’article fer, le Gonverne- 
ment peut demander la prise en considération du texte qu'il avait 
initialement déposé on du texte adopté par l'Assemblée nationale : 
il peut, en cours de discussion, faire la même proposition pour nn 
ou plusieurs articles on chapitres, Cette demande à la priorité sur 
les autres contre-projets et amendements. 


Observation. — Modification automatique. 


Article 65 bis (nouvean), 
Texte nouveau adopté par votre commission: 


A la demande de la commission intéressée, la conférence des 
présidents peut décider de fixer un délai-limite pour le dépôt des 
amendements. 3 

Passé ce délai tout nouvel amendement est déclaré irrecevable. 
La décision de la conférence des présidents figurera à l'ordre du 

ur, 

La règle ci-dessus énoncée ne s'applique pas à la reprise, par un 
à d'un amendement retiré par son auteur après l'expiration 

u ai. 

Article 66 bis (nouveau). 
Texte nouvean adopté par votre commission : 

« Tout sénateur arrêté hors cession peut, dans la limite du mois 
suivant l'ouverture de la cession suivante, sous sa responsabilité 
personnelle et tant que le Conseil de la République ne s'est pas pro- 
noncé sur la levée de son immunité parlementaire, déléguer son 
droit de vote en séance publique à un autre: sénateur qu'il désigne 
par écrit au président du Conseil de la République. » 


Observation. — Modification qui n'est pas tout à fait automatique. 
NH s’agit d'une précision de détail, mais indiscutable (délégation par 
écrit, art, 22 de la Consbütution). 


Article 78. " 


Texte du règlement actuel: 

Alinéa ter, — L'avis donné par le Conseil de la République sur un 

rojet ou une proposition de oi qui lui à été transmis par l'Asserm- 

lée. nalionale est immédiatement, et directement communiqué au 
pires de l’Assemblée nationale par le président du Conseil de la 
épublique dans les formes suivantes : 

Alinéa 2, — Si l'avis est conforme, le président du Conseil de la 
République le fait connaitre au sident de l’Assemblée nationale. 

Alinéa 3. — Si l'avis tend à l'adoption d’amendements, le président 
du Conseil de la République transmet au président de l'Assemblée 
nationale le texte des articles amendés, 

Alinéa 4. — Si l'avis est défavorable à l’ensemble du projet ou de 
la proposition, le président du Conseil de la République le fait 
connaitre au président de l'Assemblée nationale. 

Texte nouvean adopté par votre commission :” 

Alinéa fer. — « Tout projet ou proposition de loi voté par Île 
Conseil de la République est immédiatement et directement trans- 
mis par le président du Conseil de la République au président de 
l'Assemblée nationale, » 

Alinéa 2. — « Si le Conseil de la République n'a pas adopté, soit 
un projet de loi déposé par le Gouvernement sur le bureau du 
Eonseil de la République; soit un projet ou une proposition de loi 
transmis par l'Assemblée nationale, le président du Consejl de la 
République le fait connaitre au président de l'Assemblée nafonale. » 

lindas 3 et 4. — Supprimés 

Observation. — La transmission an président de 1’Assemblée 
nationale aurait pu faire l'objet d'une exceplion, ainsi qu'il a été 
dit. Mais une telle disposition eût été, en l’élat actuel de l'article 13 
de la Constitution, discutable autant qu'inopportune. 


Texte du règlement actuel: 
Alinéa fer, — La prolongation de délai prévue par la dernière 
hrase du deuxième alinéa de l'article 20 de la Constitution peut 
t 
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Alinéa 5. — Dans le cas où la demande de prolongation de délai 
s'applique à un projet ou à une proposilon de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale après déclaration d'urgence, cetle proposilion de 
résolution est considérée comme une molion préjudicielle et exa- 
minée conformément aux dispositions de l'arlicle 45 du présent 
règlement. Toutefois, ne peuvent étre entendus, pendant cinq 
minutes chacun, que l'auteur ou l’un des signataires de la propo- 
sition et un orateur « contre ». 

Alinéa 6. Si la résolution demandant un délai est adoptée, 
elle est immédiatement et directement transmise à l'Assemblée 
nationale. Jusqu'à réception de la réponse de celte dernière, l'appli- 
cation du troisième alinéa de l'article 59 est suspendue, Ce texle 
rentre en vigueur au cas où l'Assemblée nationale n'accorde pas 
au Conseil la prolongalion de délai demandée, Dans le cas contraire, 
le délai qu'il fixe est projongé d'une durée égale au délai supplé- 
mentaire accordé par l'Assemblée nationale 

Alinéa 7. — Aucune proposilion de résolution tendant à demander 
une prolongation de délai n'est recevable si le Conseil, antérieure- 
ment saisi d'une proposition tendént au même objet, ne l'a pas 
adopire. 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 7. — La prolongation de déli prévue par la dernière 
hrase de l’article 20 de la Constitution peut ètre demandée par 
e Conseil de la République à l'Assemblée nationale sur Finitialive 
de la commission compétente ou de quinze membres au moins. 

Alinéa 2. — Sans changement. 

Remplacer les alinéas 3, 4, 5, et 6 par les dispositions suivantes: 

« Celle proposition de résolution est examinée de droit Selon 
la procédure de discussion immédiate établie par l'article 5%. 
Peuvent seuls être entendus, pendant cinq minutes chacun, l’auteur 
ou l'un des signataires de la proposition et un orateur « contre ». 

« Si la résolulion demandant un délai est adoptée, elle est immé- 
diatement et directement transmise à l’Assemblée nationale. 
Jusqu'à réception de la réponse de celle dernière, le projet ou la 
roposilion de loi dont il s’agit ne peut étre inscrit d'office à 
l'ordre du jour de la séance publique du Conseil en applicalion 
du dernier paragraphe de l'article 33 du présent règlement. 

« Si le projet ou la proposition de loi a été adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, l'application du troisième 
alinéa de l’article 59 est suspendue jusqu'à réception de la réponse 
de l’Assemblée nalionale, Ce texte reutre en Vigueur au ecas où 
l'Assemblée nationale n'accorde pas au Conseil la prolongation de 
délai dernandée. Dans le cas contraire, le délai qu'il fixe est prolongé 
d'une durée égale au délai supplémentaire accordé par l’Assemblée 
nationale, » 

Alinéa 7. — Sans changement, devient l'alinéa 6 du texte nouveau. 


Observation. — Modification automatique. 


Article 87. 


Texie du règlement actuel: 

Alinéa fer, — Tout sénateur qui désire poser au Gouvernement une 
question orale suivie de débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte accompagné d'une demande de débat. 

Alinéa 2. — Le président informe immédiatement le Gouvernement 
de celle demande, Il donne connaissance au Conseil de la Répu- 
blique du texte de la question et de la demande de débat au premier 
jour de séance qui suit le dépôt de la demande. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 
Alinéas 1er et 2. — Sans changement. 
Alinéa 3 (nouveau). — Les quesiions orales avec débat ne peuvent 
être posées que par un seul sénateur et à un seul ministre. 
Observation. — Précision apportée à la demande de la présidence 
pour éviter une légère insuffisance du réglement actuel, 


Artiele S8. 


Texte du règlement actuel : 

Alinéa 4. — Pour toute fixalion.de date, les interventions ne 
peuvent excéder cinq minutes, Seuls peuvent intervenir l’auteur 
de la question on l’un de ses collègues désigné par lui pour le 
suppléer, les présidents des groupes ou leurs délégués et le Gou- 
vernerment. 

Texte nouveau adopté par votre commission : 

Alinéa 4. — Pour toule fixation de date, les interventions ne peuvent 
excéder cinq minutes. Seuls peuvent intervenir l'auieur de la ques- 
tion ou l’un de «es collègues désigné par lui pour le suppiléer, 
chaque président de groupe ou son délégué, et le Gouvernement. 

Observation. — Modification de pure forme, 


Artiele 91, 


Texte du règlement actuel : 
Alinéa 7. — Seuls peuvent prendre la parole sur les propositions 
de résolution, en dehors de l’un des signataires, les présidents des 


pe ou leurs délégués, le Gouvernement et, éventuellement, 
président de la commission intéressée ou l’un de ses membres 


qu'elle aura mandaté. 
Texte nouveau adopté par votre commission : 


7. — Seuls peuvent ndre la parole sur les propositions 
de , en ors de l'un des signataires, chaque président 
de ou son délégué, le Gouvernement et, éventuellement, 
le t de la commission intéressée ou l’un de ses membres 
qu aura mandaté. 


Observation. — Modification de pure forme. . 








Article 104 bis (nouveau), 


Texte nouveau adopté par votre commission : 

Tout membre d'une commission d'enquéle qui ne respectera pas 
les dispositions de l'article 9 de Ja lot n° 50-10 du 6 janvier 1%0 
pourra être exclu de la commission par décision du Conseil, prise 
sans débat sur le rapport de la commission, après avoir entendu 
l'intéressé. 

L'exclusion prononcée en application de l'alinéa précédent entrat- 
nera pour le sénateur qui est l'objet d’une telle décision l'incapacité 
de faire partie, pour la durée de son mandat, de toute commission 
d'enquête dotée des pouvoirs prévus à l'article 9 de la loi précitée. 

Observation Cet article est semblable à l'article 110 bis du 
règlement de l’Assemblée nationale et n'est que la conséquence de 
la promulgation de la loi du 8 décembre 1953 relalive au secret des 
travaux des commissions d'enquête parlementaires. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, ter, — Le premier alinéa de l'article 2 du règlement est modi- 
fié conne suit: 

« Chaque annfe, à l'ouverture de la première séance de la session 
ordinaire, et à l'ouverture de la première séance qni suit le renou- 
vellement par moilié du Conseil de la République le plus âgé des 
membres présents occupe le fauteuil jusqu'à la proclamation de 
l'élection du président, » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 9 du règlement est modifié 
comme suil: 

« Ühaqgue année, au début de la session ordinaire, ou après le 
renouvellement partiel du Conseil de la République, immédiatement 
après l'installalion du président d'âge, il est procédé, en séance 
publique, à l’éleciion du bureau définitif. » 

Le deuxième alinéa est complété par la disposition suivante : 

« Dès la publication des listes électorales, les sénateurs ne figu- 
rant sur aucune liste de groupe seront convoqués par le président 
du Conseit de la République afin de choisir un délégué. Si leur 
nombre est égal ou supérieur à celui fixé par l'alinéa 4 de l'article 12 
ci-après, its formeront un groupe semblable aux autres et leur délé- 
gué svra assimilé à un président de groupe pour l'application du 
présent règlement. » 

Art. 3, — Les alinéas 6 et 7 de l'article 10 du règlement sont 
modifiés comme suit: 

« Alinéa 6, — Aussitôt après l'élection du président, l'élection 
des vice-présidents, secrélaires et questeurs a lieu par sorutins 
séparés et par bulletins de listes. 

« L'élection a lieu au premier et au second tour de scrutin à la 
majorilé absolue des volants, » 

« Alinéa 7. — Après deux tours de scrutin sans résultat, le ballo- 
lage s’élablit entre les candidats qui, en nombre double des nomi- 
halions à faire ont obtenu le plus de suffrages. 

« La majorité relative suffi 

« En cas d'égalité des suftrages, le plus âgé est nommé. » 

Les alinéas suivanis sont supprimés. ï 

Art. 4. — La première phrase de l'alinéa 1er de l’article 14 du règle- 
ment est modifié comme suit 

«“ Au début de chaque session ordinaire, et après le renouvellement 

partiel du Conseil de la République, celui-ci nomme en séance publi 
que 19 commissions générales de 30 membres chacune, qui prennent 
les dénominations suivantes : 
Ce NT 1149 ORDER FIN CORRE d'oeuvre NME D EUR © C0 6 
Art, 5. — L'article 20 du règlement est modifié comme suit : 
“ Les projets de loi présentés au nom du Gouvernement et déposés 
directement sur le bureau du Conseil de la CRSPTe en appli- 
caton du 2e alinta de l'article 14 de sa Constitution; les projets et 
proposilions de loi adoptés par l’Assemblée nationale et transmis par 
le président de celle dernière, ainsi que les propositions de loi ou 
de résolution présentées par les sénateurs, dûment authentifiés, sont 
déposés sur le bureau du Conseil de la République, imprimés, distri- 
bués el renvoyés à l'exainen de la commission compétente ou d'une 
commission spéciale du Conseil, 

«u Les propositions de loi présentées par les sénateurs ne sont pas 
recevables lorsqu'elles ont pour conséquence une diminution de 
recettes ou une création de dépenses. 

« Une commission spéciale est appelée à statuer en cas de contes- 
{ation sonlevée à propos du caractère recevable d'une proposition. 
Ses décisions ne sont pas molivées. 

« Celle commission est composée de sept membres renouvelés au 
début de chaqne session ordinaire. Elle est présidée par un vice- 
président du Conseil de la République désigné par le bureau; trois 
de ses membres sont élus par la commission du suffrage universel, 
{rois autres sont élus par la commission des finances. 

“ Si la décision est contestée la question est inscrite à l’ordre du 
jour de la séance qui suit le dépôt de la contestation, Le débat 
engagé devant le Conseil ne peut porter sur le fond. Les présidents 
des commissions intéressées, un orateur pour et un oraleur contre 
peuvent seuls être entendus, » 

Art. 6, — Le premier alinéa de l'article 21 du règlement est modifié 
comme suil: 

“ L'auteur ou le premier signataire d’une proposition de loi ou 
de résolution peut toujours la retirer, même quand la discussion est 
ouverte. Si un autre sénateur de reprend, la discussion continue, » 

L'alinta 2 est supprimé 

Art. 7. — L'article 23 du règlement est modifié comme suit: 

«“ Les propositions de loi déposées par les sénateurs et les propo- 
sitions de résolution repoussées par le Conseil ne peuvent être repro- 
duiles avant le délai de trois mois. 
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« Celles sur lesquelles le Conseil n'a pas statué deviennent 
caduques de plein droit à la clôture de la deuxième session ordi- 
haire qui suit celle au cours de laquelle elles ont été déposées, 

Elles peuvent toutefois étre reprises, en l'état, dans le délai 
d'un mais, » 

Art, 8 — L'alinéa 2 de l'article 26 du règlement est moditié 
counme Suit: 

« L'auteur d'une proposition de loi, d'une proposition de résolu- 
tion où d'un amendement peut demander à être convoqué aux 
es de la commission compétente. 11 se retire au motnent du 
vote, » 

Art. 9, — Les alinéas 2 et 3 de l'article 27 du règlement sont 
supprimcs et remplacés par l'alinéa suivant : 

« Le rapport de la commission doit être déposé, imprimé et 
distribué dans un délai tel que le Conseil de la République soit en 
 —N de le discuter conformément aux dispositions de la Consti- 
uhon. » 

Art, 10, — L'alinéa 2 de l'article 29 du règlement est modifié 
comme suit: 

« Toutefois, les commissions peuvent être exceptionnellement 
réunies séance tenante, soit en vue d'examiner un projet ou une 
proposilion pour lequel une discussion d'urgence est demandée ou 
est de droit et dans tous les autres cas où le délai imparti au Conseil 
rend celte réunion nécessaire, soit pour statuer sur des amendements 
présentés aux aflaires en cours de discussion devant le Conseil, 
soit dans le cas prévu à l'alinéa 5 ci-après, » 

Art. 11, — I! est inséré, au chapitre IX du règlement, un arti- 
cle 32 bis ainsi rédigé : 

« Le Conseil de la République doit statuer sur les projets de loi 
déposés sur son bureau dans un délai double de celui prévu par le 
deuxième alinéa de l'article 20 de la Constitution. La commission 
saisie au fond peu! demander au Conseil la prolongation du délai. 
Le Gouvernement est consulté avant que le Conseil prenne sa déci- 
sion. An cas où le Conseil de la République rejette un projet de loi 
déposé sur son bureau par le Gonvérnement, le président du conseil 
de la République en informe le président de l’Assemblée nationale, » 

Art. 12, — Le premier alinéa de l'article 33 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Sauf dans le- cas de nouvelle délibération prévu à l'afticle 22 
et dans le cas de discussion immédiate prévu à l'article 58, l'ins- 
cription à l'ordre du jour d'un projet ou d'une y pe ne peut 
se produire qu'après la distribution ou la publication du rapport, » 

Les alinéas 2, 3, 4 et 5 sont supprimés. 

L'alinéa 6 est modifié comme suit : 


« Dans la semaine qui précède l'expiration du délai imparti au 
Conseil de la République la discussion en première lecture d'un 
projet ou d'une proposition de loi transmis par l'Assemblée nationale, 
ou dans tous les autres cas, |. ns l'expiration des délais prévus à 
l'article 27, l'inscription à l'ordre du jour du Conseil de la Répu- 
blique est de droit, que le rapport soit ou non distribué, lorsqu'elle 
est proposée au Conseil par son président ou par 10 membres dont 
la présence est constalée par appel nominal, Au cas où le rapport 
n'est pas distribué, la discussion porte sur le texte transmis par 
l'Assemblée nationale et sur les ainendements déposés à ce texte. » 

Art. 13, — 11 est inséré au chapitre IX du règlement, un arti 
cle 5%} bis rédigé comme suit : 

« Si les deux chambres ont été saisies de projets ou de propo 
sitions de loi sur le inême objet, et si la délibération est commencée 
à l'Assemblée nationale, le Conseil de la République ne met pas les 
projets ou sitions à son ordre du jour avant le vote définitif 
de l'Assemblée nationale, » 

Art, 14. — Il est inséré, au chapitre X du règlement, un arti 
cle 48 bis rédigé comme suit: 

“ + po Gouvernement décide de faire une communication 
au Conseil la République, peuvent seuls prendre la parole pour 
lui répondre, le président de la commission intéressée et un orateur 
délégué par chaque groupe réguliérement constitné selon les termes 
de l'article 142, Chaque orateur, à l'exception au président de la 
commission, dispose d'un temps de parole qui ne peut excéder dix 
minutes, Aucune motion on proposition de résolution ne peut être 
mise aux voix à l'expiration du débat. 

« Toutelois, au cas où le Gouvernement accepte que soit jointe 
À sa communication la discussion d'une ou plusieurs questions 
orales avec débat, celui-ci se déroule alors dans ;es conditions fixées 
aux articles 90 et 91. » 

ai, 15, — L'alinéa premier de l'article 52 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Sanf le cas de discussion immédiate prévu à l’article 58, le cas 
de discussion d'urgence vu à l'article 59 et le cas où délai 
imparti au Conseil de la République pour l'examen d'un texte budgé- 
taire ou d’une loi de finances est inférieur à trois jours francs, la 
discussion d'un projet ou d'une proposition ne peut commencer que 
vingt-quatre heures au moins après la distribution du rapport ou son 
insertion au Journal officiel. » 

Art. 16. — L'alinéa 2 de l'article 54 du règlement est ainsi modifié: 


« En proclamant le résultat du vote sur l’ensemble, le président, 
en vue de l'application du sixième alinéa de l'article où de la Consti- 
tution, donne acte, le cas échéant, du fait que le vote a été acquis à 
la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. » 

Art, 17. — Les alinéas premier, 3, 4 et 6, de l'article 5 sont ainsi 
modifiés : 

« Alinéa 1er, — Les projels de loi présentés au nom du Gouverne- 
ment et déposés sur Le bureau du Conseil de la République, les 
ee et à “W# transmis Le l'Assemblée nationale, les pro- 
positions oi ou de résolution présentées par les sénateurs 
sont délibérés en séance publique, « 





« Alinéa 3. — Après la clôture de la discussion générale, le pre. 
dent consulte je Conseil sur le passage à la discussion des arti les 
du rapport de la commission. 

« Toutefois, à partir de la deuxième lecture, le passage à la di: 
cussion des articles est de droit après l'audition du rapport. - 

« Alméa %. — Lorsque la commission conclut au rejet du projet 
ou de la proposition, le président, immédiatement après la clôture 
de la discussion générale, met aux voix le rejet, » 

« Alinéa 6. — Dans tous les cas où le Conseil décide de ne pa: 
passer à la discussion des articles, le président consiate que le proje 
ou la proposition est rejeté, » 

Les alinéas 7 bis, 7 ter et 7 quater (nouveaux) sont ainsi rédigés: 

Alinéa 7 bis. — Toutefois, à partir de la deuxième lecture au 
Conseil de la > ge 3 des projets et propositions de loi, la di: 
cussion des articles est limitée ceux pour desquels les deux 
Chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. » 

« Alinéa 7 ter. — En conséquence, ji! ne sera reçu au Cours de la 
deuxième lecture ou des lectures ultérieures, ni rectification de 
texte des pure de loi, ni contreprojets ou amendements qui 
remeltraient en cause, soit directement, soit par des additions qui 
seraient incompatibles, des chapitres, articles ou dispositions voles 
par l'une et l'autre Assemblée dans un texte identique. » 

« Alinéa 7 ee. — Il ne peut être fait exception aux règles 
ci-dessus édictées qu'en vue d'assurer la coordination des disposi- 
lions adoptées, » 

Art. 18. — 11 es: inséré au chapitre XI du règlement un article 55 bis 
ainsi rédigé : 

« Les délais impartis au Conseil de la République et les délais 
d'accord entre les deux assemblées demeurent suspendus pei:- 
dant les sessions extraordinaires, Sauf pour les textes inscrits à l'ordre 
du jour de ladite session. » 


Art. 19. — Le premier alinéa de l'article 56 du règlement est modi- 
fié comme suit: 

« Avant le vote sur l’ensemble d'un projet ou d'une proposition, 
le Conseil peut décider, sur la demande d'un de ses membre. 
soit qu'il sera ar à une seconde délibération, soit que le texte 
sera renvoyé la commission pour révision et coordination. 


Art. 20. — L'article 57 du règlement est supprimé. 


Art. 21. — Les alinéas 1er et 3 de l'article 58 du règlement sont 
modifiés comme suit: 

« Alinéa 1er, — À tout moment, la discussion immédiate d’un projet 
ou d'une proposition peut être demandée par le Gouvernemeit, 
par la commission co tente ou s'il s’agit d’une proposition de li 
présentée par un sénateur ou d'une proposition de résolution par 
son auteur, » à 

« Alinéa 3. — Lorsque la discüssion immédiate est demandée par 
l'auteur d'une proposition sans accord préalable avec la commi-- 
compétente, cette dem n'est communiquée au Conseil de là 
République que si elle est signée par 30 membres, dont la présence 
doit être constatée par appel nominal. » 

Art. 2%, — L'article 59 du règlement est modifié comme suit: 

« $ L. — Alinéa fer, — Lorsque le Conseil de la République est sai-i, 
en première lecture, par l'Assemblée nationale d'un projet ou d'une 

roposition de loi que celle-ci a adopté après déclaration d'urgence. 
a discussion d'urgence de ce projet ou cette proposition est de 
droit devant le Conseil. » 

« Atinéa 2. — Le Conseil peut, soit délibérer au cours de la séance 
où la transmission lui est annoncée, sur un rapport verbal et éver:- 
tuellement, sur un avis verbal, soit décider que la discussion sera 
inscrite à l’ordre du jour d'une sfance tenue avant l'expiration d'u 
délai de six jours francs, à compter de l'annonce de la transmission 
au Conseil de la République. » 

« Alinéa 3. — En tout état de cause, le vote sur l'ensemble du 

rojet ou de la proposition doit intervenir avant l'expiration de= 1x 
jours francs suivant l'annonce de la transmission au Conseil de 11 

épublique. » « 

« Alinéa 4. — Toutefois, au délai de six jours francs prévu ax 
deux alinéas précédents, s'ajoutent éventu nt les délais suppl'- 
mentaires que l'Assemblée nationale s'est octroyés À. bats 
et ceux qu'elle peut accorder au Conseil de la Répu appli- 
cation de la disposition finale de l'article 20 de la ultion. » 

« Alinéa 5. — Les dispositions de l'article 56 relatives à la rev 
sion et à la coordination sont applicables à la d'urgence. » 

8 IL — ne la deuxième lecture devant le car de 2 0 0h 
blique, le délai prévu au pa est, pour 1e 
re et dans la limite du délai d'accord prévu l'avant-dernier 
alinéa de l’article 20 de la Constitution, égal au délai utilisé par 
l'Assemblée nationale lors de sa lecture précédente sans qu'il pui--e 
être inférieur à un jour. » k 

Art. 23. — Les alinéas 3 et 4 de l’article 61 du règlement son! 
modifiés comme suit: " , =. 

a nés à. Leagep Le reve de prononcé, la commission, avar 
le d— définitif, un rapport d'ensemble, qui doit être 9 ÉN 
et distribué, sur la ou les clauses contestées et re son 
examen. Elle conclut à l'adoption ou au rejet du de loi, o1 
à l’ajournement de l'examen, en demandant le cas échéant, : 
l'Assemblée nationale un délai supplémentaire. » 


Atinéa 4. — L' doit être motivé, en ces terme: 
L Le donseil de ii République appelant de nouveau l’atténtion (1 
Gouvernement sur telle ou ET ait à 
la ou les clauses sur se fonde l” surseoit ! 
l'examen du projet de tendant à autoriser la ratifica » 
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Art. 2%. — L'alinéa 2? de l'article 64 du règlement est modifié 
comme suit: 

« Le Conseil ne peut être consullé que sur leur prise en considé- 
ration: si celle-ci est prononcée, te contreprojet est renvoyé à la 
commission qui doit présenter ses conclusions dans le délai fixé 
le Conseil de la République, compte tenu, le cas échéant, du à lu 
constitutionnel qui lui est imparti, » 

Art. 25. — L'article 65 du règlement est modifié comme suit: 

« Avant l'examen des contreprojets où de l'article premier, Île 
Gouvernement peut demander la prise en considération du texte 
evil avait initialement déposé ou du texte adopté par l'Assembice 
nationale : il peut, en cours de discussion, faire la même proposition 
pour un ou plusieurs ariicles ou chapitres. Celle demande à la 
priorité sur les autres contreprojets et amendements. » 


art. 26. — H est inséré, au chapitre XI du règlement, un arti- 
cle 65 bis ainsi rédigé : 

« A la demande de la commission intéresse, la conférence des 
présidents peut décider de fixer un delai limite pour le dépôt des 
amendements. Passé ce délai, tout nouvel amendement est déclaré 
irrecevable, La décision de la conference des présidents figurera à 
l'ordre du jour 

« La règle ci-dessus énoncee ne s'applique pas à la reprise, par un 
sénateur d’un amendement retiré par son auteur après l'expiration 
du délai. » 


Art. 27. — NN est inséré, au chapitre XII du règlement, un arti- 
cle 66 bis ainsi rédigé : 

« Tout sénateur arrété hors session peut, dans la limite du mois 
suivant l'ouverture de la session suivante, sous Sa responsabilité 
personnelle et tant que le Conseil de la République ne s'est pas pro- 
noncé sur Ja levée de son immunité parlementaire, déléguer son droit 
de vote en séance publique à un autre sénateur qu'il désigne par 
écrit au président du Conseil de la République » 


Art, 28, — L'article 78 du règlement est ainsi rédigé: 

« Tout projet ou proposition de Joi voté par le Conseil de la 
DR est immédiatement et directement transmis par le pré- 
sident du Conseil de la République au président de l'Assemblée 
nationale. 

« Si le Conseil de la Républigye n'a pas adopté, soit un projet de 
loi déposé r” le Gouvernement sur le bureau du Conseil de Ja Répu- 
blique, soil un projet ou une proposition de doi transmis par 
l'Assemblée nationale, le président du Conseil de la République le 
fait connaitre au président de l'Assemblée nationale, » 


Art. 29. — L'article 79 est modifié et rédigé comme suit: 

« La prolongation de delai prévue par la dernière phrase de 
l'artiele 20 de la Constitution peut étre demandée par le Conseil de 
la République à l’Assemblée nationale sur l'initiative de la commis- 
sion compétente ou de quinze membres au moins. 

« Cette initiative prend la forme d'une proposition de résolution. 

« Cetle proposition de résolution est examinée de droit selon la 
procédure de discussion immédiate établie par l’article 58. Peuvent 
seuls être entendus, pendant cinq minntes Chacun, l'auteur ou l'un 
des signataires de la proposition et un orateur « contre ». 

« Si la résolulion demandant un délai est adoptée, elie est immé- 
diatement et directement transmise à l'Assemblée nationale. 
Jusqu’ pa de la réponse de cette dernière, le projet ou la 
proposition de loi dont il s’agit ne peut ètre inscrit d'office à l’ordre 
du jour de la séance publique du Conseil en application du dernier 
paragraphe de l'article 33 du présent règlement 

« Si le projet ou la proposition de loi à été adopté par l’'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, l'application du troi- 
sième alinéa de l’article 59 est suspendue jusqu'à réception de Ja 
réponse de l'Assemblée nationale Ce texte rentre en vigueur au 
cas où l’Assemblée nationale n'accorde pas au Conseil la prolon- 
gation de délai demandée, Dans le cas contraire, le délai qu'il fixe 
est prolongé d'une durée égale au délai supplémentaire accordé par 
l'Assemblée nationale. 

« Aucune proposition de résolution tendant à demander une 
prolongation de délai n'est recevable si ie Conseil, antérieurement 
saisi d'une proposition tendant au même abjet, ne l’a pas adoptée.» 


Art. 30. — L'article 87 est complété par l'alinéa suivant: 
« Les questions orales avec débat ne peuvent être posées que par 
un seul sénateur et à un seul ministre. » « 


Art. 31. — L'alinéa 4 de l'article 88 du règlement est modifié 
comme suit: 

« Pour toute fixation de date, les interventions ne peuvent excéder 
" minutes, Seuls peuvent intervenir l’auteur de la question 
ou l'un de ses collègues désigné par lui pour le suppléer, chaque 
président de groupe ou son délégué, et le Gouvernement, » 


Art. 32. — L'alinéa 7 de l'article 91 du règlement est modifié 
comme suit: 

« Seuls peuvent prendre la parole sur les propositions de résolu- 
tion, en dehors de l'un des signataires, chaque président de groupe 
ou son délégué, le Gouvernement et, éventuellement, le président 
À. 0 ssion intéressée ou l’un de ses membres qu'elle aura 
m alé.» 


Art, 33. — 1 est inséré au chapitre XIX du règlement -un arti- 
cle 104 bis ainsi rédigé : 

« Tout membre d'une commission d'enquête qui ne respectera 
pas les dispositions de l'article 9 de la loi n° 50-10 du 16 janvier 1950 
pourra étre exclu de la commission par décision du Conseil, prise 
Le À débat sur le rapport de la commission, après avoir entendu 

n A 

L'exclusion prononcée en application de l'alinéa précédent entraînera 
ee le sénateur qui est l’objet d’une telle décision l'incapacité de 
aire partie, pour la durée de son mandat, de toute commission 
d'enquête dotée des pouvoirs prévus à l’article 9 de la loi précitée. » 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fai au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des erédits affectés aux dépenses civiles 
du minstère ce la France d'outre-mer pour l'exercice 1955, pur 
M _ Saller, sénaleur (1). 


Nouvelle rédaction de la commission 
pour l'article 1° bis (nouveau) 


Mesdames, messieurs, à l'occasion du vote en seconde lecture du 
budget de l'éducation nationale, au cours de la séance du fr fe- 
vrier f4w%, vous avez approuvé, en acceplant l'article 8 proposé par 
votre commission des finances, un nouveau syslème d'avis des 
commnssions sur les projets de décret ou d'arrèlé, Cetle procédure 
a élé acceptée le mème jour par l'Assemblée nalionale. 

Nous vous proposons, dans le présent rapport, une nouvelle rédar- 
tion de l'article 1er bis (nouveau) tenant compte de votre précédente 
décision. 

PROJET DE LOI 


Art, 4er, — (Conforme au texte du rapport n° 14.) 

Art, fer bis (nouveau), — 1. — Les crédits vuverts par la pré- 
sente loi aux chapitres suivants du titre HE: « Moyens des services »: 

Chap. 31-01. — « Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales »; 

Chap. 91-21. — « Etablissements d'enseignement et musée de la 
France d'outre-mer — Remunéralions principales »; 

Chap. 31-31. — « Services administratifs, — Rémunérations prin- 
cipales », 

Chap. 31-41. — « Personnei d'autorité en service dans les terri- 
taires d'outre-mer — Rémunérations principales »; 

Chap. 51-51. — « Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
cais dans les territoires d'outre-mêr — Rémunéraiions principales »; 


sont bloqués à concurrence de 50 p. 100 correspondant aux dépenses 
du deuxièm® semestre 1955. Hs ne pourront être débloqués qu'après 
l'intervention des textes avant réalisé les mesures suivantes. 

1° Réforme de l'organisation des attributions des services ren. 
traux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernermen 8 
généraux de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique éaua- 
loriale francaise, des gouvernements locaux des terriloires d'outre- 
mer et des territoires associés du Cameroun et du Togo: 

2 Réforme des règles de formalion du personnel, el notamment 
des conditions d'admission et de sortie, de la durée et du pro: 
gramme des cours de l'Ecole nationale de la France d'outre-mer; 

3% Institution d'une prime de sujétion en faveur du persoanel 
d'autorité en serviee outre-mer; 

4 Modification dans les créations de postes de magistrats outre- 
mer ; 

5e Simplification des formalités concernant le payement des trij- 
tements des fonctionnaires en congé et des dépenses à effectuer 
en France pour le compte des territoires d'outre-mer, 

IH. — Pour la réalisalion des mesures ci-dessus indiquées, te 
Gouvernement pourra, en tant que de besoin, utiliser les pouvoirs 
prévus par la loi ne 51-809 du 14 août 1954. 

HI, — Les déblocages prévus au mg au 1 seront réalisés 
par décrets pris après avis conforr.e des commissions des finances 
et de la France d'outre-mer du Parlement, Toutefois, si aucun 
accord n'a pu être réalisé entre ces commissions et le Gouvernement 
dans le délai d’un mois a compter de la date à laquelle les deux 
commissions de l'Assemblée nationale auront fait connaitre leur 
avis en première lecture sur chacun de ces décrets, ceux-ci pourront 
être publiés avec le seul avis conforme des commissions des finances 
et de la France d'outre-mer de l'Assemblée nationale 

Art, 2 à 5. — (Conformes au texte du rapport n° 14.) 

Etats annexés, — (Conformes au texte du rapport n° 14.) 
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PROJET DE LOI modifiant l'article 54 de la loi du 23 juillet 1957 
relative à l'organisation et à la procédure de la cour de cassation, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du 
conseil des ministres, par M. Emmanuel Temple, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. Christian Fouchet, ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et comimer- 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le délai actuellement imparti à un plaideur 
domicilié ou en résidence en Tunisie ou au Marue, ed le dépôt d'un 
pourvoi en cassation ou d'un mémoire, est trop long et risque de 
retarder inutilgment le déroulement de la procédure. 

En effet, en application de l'article 54 de la loi du 23 juillet 1947 
modifiant l'organisation de la procédure de la cour de cassation, Île 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nor 9291, 9166, 9590 et 
in-8 15M: Conseil de la République, n° 740 (année 1954) et 14 
(année 1955). 
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délai accordé pour le dépôt d'un urvoi ou d'un mémoire est 
augmenté de Cinq mois lorsque le demandeur est domicilié ou a sa 
résidence dans un pays non limitrophe de la France métropolitaine 
où doit être effectué le dépôt, ce qui est le cas de la Tunisie et du 
Maroc 
En revanche, le délai n'est augmenté que d'un mois lorsque le 


demandeur ou l'auteur du mémoire est domicilié en Algérie, celle-ci 
étant considérée comme limitrophe de la France métropolitaine, en 


vertu du dernier alinéa de l'article 54 précité. 

Les relations postales, maritimes et aériennes avec la Tunisie et 
le Maroc étant sensiblement aussi rapides et régulières qu'avec 
l'Algérie, l'augmentation des délais prévue par l'article 54 de la loi 
du 23 juillet 1947 pourrait être, sans inconvénient, lorsqu'elle 
s'applique à ces deux protectorats, identique à celle prévue pour 
l'Algérie, 


Pour le pourvoi en cassation de droit commun par exemple le délai 
serait ramené de 7 à 3 mois ce qui est largement suffisant. 
Le présent projet a pour objet de réaliser cette réforme. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minstres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de la 
eg — par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, — Le dernier alinéa de l'article 5% de la loi du 23 juillet 19M7 
relative à l'organisation et à la procédure de la cour de cassation est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La France continentale, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et Île 
Maroc sont, pour l'application de la présente loi, considérés comme 
limitrophes les uns des autres ». 

Art, 2, — La présente loi s'appliquera aux délais qui commence- 
cont à courir deux mois après la date de sa promulgation. 





ANNEXE N°47 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


PROJET BE LOI modifiant les articles 471 ct 483 du code pénal en ve 
qui concerne la contravention d'embarras de la voie ge 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du consei 
des ministres, par M. Emmanuel Temple, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, — (Renvoyé à la commission @& la justice et de 
légisiation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, la panihe pute du 4% de l'article 471 du 
code pénal punit d'une amende de à 1.200 F « ceux qui auront 
embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant sans néces- 
sité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou 
diminuent la liberté ou la sûreté du passage » 

En application du décret du 21 février 196 modifié en dernier 
lieu par le décret du 10 août 1954, cette sanction correspond à la 
perception d'une somme de 909 F lorsqu'est utilisée la nr pe 
simplifiée de l'amende de composition prévue par les articles 166 et 
suivants du code d'instruction criminelle. 

Compte tenu de l'aceroissement considérable du nombre et de la 

vitesse des véhicules en circulation, la liberté et la séreté du passage 
sur les voies publiques sont devenues à notre époque d'une nécessité 
absolue, Le code de la route, récemment ulgué (décret du 
10 juillet 19%54) s'est notamment proposé d'obtenir la plus grande 
sécurité possible sur les routes tout en assurant le maximum de 
débit, Or, les sanctions répressives rappeltes ci-dessus ne paraissent 
QE, sEnes en matière de contravention d'embarras de la voie 
publique. 
: Les autorités administratives responsables signalent par exemple 
que, malgré l'interdiction posée par la loi, des dépôts de bois conti- 
nuent à ètre entreposés en bordure des routes nationales sur les 
dépendances de celles-ci, les amendes encourues par les contre- 
venants se révélant inopérantes. Il résulte de cette situation, non 
seulement des dégradat pour les ouvrages de la rôute mais 
encore un pour la circulation en raison de l'encombrement 
des accotements (cf art. 37 du code de la route) et parce que les 
manutentions des bois ainsi entreposés entrainent le stationnement 
de lourds véhicules sur la chaussée. 

L'aggravation des peines en matière d'embarras sur la voie 
publique qui vous est soumise serait obténue par le transfert de 
cette contavention de simple police de la première classe à la 
trième classe, Cette contravention serait alors punie par |” le 
483 du code pénal d'une amende de 4009 à 24000 F et pourrait 
l'être en outre, de l'emprisonnement pendant huit jours au plus. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CR CREER | 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera senté au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
































Art. fer, — L'article 483 du code pénal est complété par un % 
rédigé comme suit: 

« % Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant 
ou y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques 
qui empéchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage ». 

Art ?, — La première partie du 4 de l'article 471 du code pénal 
est abrogée jusqu'au mot passage. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 20 juillet 1895, 
relative au des fonds dans les caisses d’ modi- 
fiée par la loi du 24 juin 1%, présentée par M. Voyant, et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% juin 1950 a ajouté un article 
remier bis à la loi du 20 juillet 18%, relative aux caisses d'épargne. 
1 s'agissait d’instituer, dans chaque département, un comité 
chargé de donner un avis sur les demandes de prêts. Ce comité 
devait être composé de deux représentants des caisses d'épargne, 
de deux représentants du ministre des finances et du «trésorier 
payeur général, président de droit. 

r, l'expérience semble prouver qu'une telle composition ne per- 
met pas un fonctionnement normal de ce comité, les représentants 
des caisses d'épargne étant, dans de trop nombreux Cas, mis en 
en alors qu'il s'agit de répartir des fonds provenant de leurs 

sants. 

est toutefois nécessaire de prévoir une composition du comité 
qui, tout en évitant une trop grande sévérité, permette d'attribuer 
les prêts nécessaires à toutes les communes qui présenteront des 
projets raisonnables. 

C'est dans ce but que nous vous proposons de modifier la 
composition du comité, de telle sorte que les représentants du 
ministre des finances ne soient L- majoritaires. Il s'agirait de 
faire présider le comité par le préfet ou son représentant; de ceite 
manière la sagesse de ses décisions serait garantie. 

: or + sing nous vous demandons d'adopter la proposition de 
oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article « e, — Le premier alinéa de l'article premier bis de la 
loi du 20 juillet 189%5, modifiée par la loi du 2% juin 19%50, est modifié 
comine suit : k : 

« 1 est institué dans chaque département un comité chargé de 
donner un avis sur les demandes de prêts qui lui sont soumis par les 
caisses d'épargne ordinaires. Ce comité est présidé par le fet ou 
son représentant. Il com d en outre deux représentants des 
caisses d'épargne, désignés par l’ensemble des caisses du départe- 
ment, l'un d'entre eux, au moins, appartenant à la caisse du chef 
_ et deux personnalités désignées par arrêté du ministre des 

nances ». ° . 





ANNEXE N°49 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


rendre toutes dispositions venir en aide aux sinistrés, à accor- 
Fe aux communes des ations financières complémentaires leur 


permettant de faire face aux dévastations, à saisir le Parlement d’un 
pl gg à de secours en 
aveur des victimes des calamités publiques, présentée par 
À , Chazette, et les membres du pe socialiste et 
tés, sénateurs. — (Renvoyée à la comm de l’intérieur 


nl tration générale, entale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre vient, à nouveau, de connaître 
1e)" étventetlons dues à’ des Incnéttione. Provoquées par des circons- 
tances a imprévisibles, elles ont présenté cette année 


un t t * 
315.000 hectares de terrain ont été submergés, 5 maisons sinis- 


eg ge ne À chômeurs 
À té dénombrés du seul fait des inondations. 11 s’agit là d'un bilan 





it 
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faire, il est nécessaire que la solidarité nationale s'exerce sans au- 
cune restriction dans tous les domaines et qu'elle prenne surtout 
un aspect préventif. 

Les communes, dans la mesure de ieurs disponibilités financières, 
ont donné un premier exemple. Les conseils généraux ont fait de 
méme. Le Gouvernement a pris des dispositions en matière financière 
en accordant notamment aux sinistrés des délais en matière fiscale 
et certaines exonérations, en permettant aux chômeurs d'obtenir 
des indemnités justifiées. Nous les en remercions, mais en face des 
destructions causées par les eaux elles apparaissent faibles. 

Pour les communes, que de charges nouvelles! La réfection des 
routes, des ouvrages d'art, des ponts détruits posent pour la plupart 
d'entre elles qui ne disposent que d'un budget modeste des pro- 
bièmes insolubles, 

Quelle détresse pour les travailleurs qui ont vu en quelques 
instants le fruit de longues années de labeur disparaître sous les 
flots! Qu'ils soient salariés, agriculteurs, artisans, commerçants, etc., 
ils n’ont aucun espoir, Quant aux vieux la situation est encore plus 
redoutable pour eux. 

Nous n'insisterons pas davantage car nous savons que vous con- 
naissez tout autant que nous ces pénibles effets, IL importe donc que 
nous en tirions des conclusions pratiques. 

En ce qui nous concerne nous estimons que le Gouvernement se 
doit de réparer, d'organiser et de créer une caisse nationale ce 
secours en faveur des victimes des calamités publiques, H serait pué- 
ril de vouloir rappeler ici les nombreuses propositions que nous avons 
déposées pour la création d'une telle caisse. Elles n'ont eu, hélas, 
aucune suite pas plus que les nombreuses interventions faites dans 
ce sens à la tribune de notre Assemblée. 

Les faits ont démontré la pertinence de notre action antérieure. 
Nous voulons espérer que cette fois-ci notre appel sera entendu. 

Après le tremblement de terre en Algérie, après ces inondations, 
le Parlement a le devoir de prémunir les victimes de ces calamités 
contre la misère, 11 ne nous apparaît pas nécessaire d'attendre une 
nouvelle épreuve de ce genre pour agir. 

Le Gouvernement et le Parlement doivent prendre, sans attendre, 
leurs responsabilités, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 


a) A prendre toutes dispositions pour venir en aide aux sinistrés 
et pour permettre aux communes de bénéficier de dotations finan- 
cières complémentaires leur permettant de faire face aux dévasta- 
tions : 

b) A saisir le Parlement d'un projet de loi portant création d'une 
caisse nalionale de secours en faveur des victimes des calamités 
publiques. 





ANNEXE N°50 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
rendre obligatoire la remise du certificat de travail, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). = (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 3 février 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une pa teR de loi tendant à rendre obligatoire la remise du 
certificat de travail. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 

ition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
Corsseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de celle proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 24 du livre 1e du code du 
travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
«L eur doit, à l’expiration du contrat de travail, délivrer 
au tray. ur un certificat contenant exclusivement la date de son 
et celle de sa sortie et la nature de l'emploi ou, le cas 
des emplois successivement occupés, ainsi que les périodes 

pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. » 


{1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), ne 8820, 9683 et in-8° 1768. 











Art. 2, — Les deux premiers alinéas de l'article 99 du livre ler du 
code du travail sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 9, 22 a, % et 30 d, du 
présent livre sera poursuivie devant le tribunal de police et punie 
d'une amende de 1.200 francs à 3.600 francs 

« Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9, 22 a, 24 et 230 d, du 
présent livre, le tribunal de police pourra, dans le cas de récidive, 
prononcer outre l'amende un emprisonnement de un à cinq 
Jours, " 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1955. 
Le président, 
Panne SOHNEITER, 





ANNEXE N°51 





(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955 } 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant Île 
Président de la République à ratifier la Convention enire là France 
et l'Espagne, signée à Paris, le 15 mai 1453, instituant des contrô- 
les nationaux juxtaposés dans les gares frontières d'Mendaye et de 
Cerbère (France), d'Irun et de Port-Bou (Espagne), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques, des douanes el des conventions comimner- 
Ciales.) 

Paris, le 3 février 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2? février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention entre la France et l'Espagne, signée à Paris Île 
15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans les 
gares frontières d'’ilendaye et de Cerbère (France), d'irun et de 
Port-Bou (Espagne). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
P Agréez, monsieur le président, l'asswrance de ma haute consi- 
ération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Prenne SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention entre la France et l'Espagne, signée 
à Paris le 15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxtaposés 
dans les gares frontières d'Hendaye et de GCerbère (France), d'Irun 
et de Port-Bou (Espagne), dont le texte est annexé à la présente loi, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 févfler 1955. 
Le président, 
Prenne SCHNEITER. 





ANNEXE N:52 





(Session de 1955, — Séance du 3 février 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant ratification 
des décrets ne 54-200 du 25 février, n° 54-336 du 26 mars et n° 541-519 
du 20 mai 1954 suspendant les droits de douane d'i tion appli- 
cables aux jambons en boites et prorogeant la suspension de ces 
droits, transmis par M, le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à 
la commission des affaires économiques, des douanes et des con- 


véntions commerciales.) 

Paris, le 3 février 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1955. l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ratification des décrets n° 54-206 du 25 février, 
ne 94-336 du 26 mars et no 51-519 du 20 mai 1954 suspendant les droits 
de douane d'importation applicables aux jambons en boiles et 
prorogeant la suspension de ces droits, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 7178, 87%, 9758 et 
in-&e 1760. 


(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 7912, 8175, 8509, 
8678, 9759 et in-8e 1761 
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L'Assemblée nalionale a pris arte de ce que te Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Acr'ez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Purnee SCNVEITENR. 


L'Assemblée naliona'e a adoplié le projet de loj dont la teneur 
suil : 
PROJET DE Lof 


Article unique. — Sont ratifiés les décrets: 

Ne 54-20) du 25 février 1%% portant suspension jusqu'au 31 mars 
1% des droits de douane d'importation applicables aux jumbons en 
boites : 

No 51-236 du ?6 mars 194 prorogeant jusqu'au 30 avril 1% les dis- 
po ilions du décret n° 54200 du 2 février 1954 porlant suspension des 
droits de douane d'importation applicables aux jarmbons en boiles; 

No 54-19 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 13 juin 1954 les dispo- 
sitions des décrets n° 54-200 du 2: février 195% et ne 51-336 du 
26 mars 1951 porlant suspension des droits de douane d'importation 
applicnb'es anx jombons en bolies. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 145% 

Le président, 
Prenne SCHXEITEN. 


ANNEXE N°53 





(Session de 1955, — Séance du 3 février 1%5.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant rati- 
fiction: te d'une délibération du 7 décembre 1919 de la commmnis- 
sion permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Caise; 2e des décrets des 20 avril 1952, 18 mai 1952, 25 juillet 1952, 
ne 52-1204 du 28 octobre 1952, 9 octobre 1952, 2% novembre 1952, 
2% novembre 19:52, 30 novembre 1952, ne 22-1338 du 13 décembre 1952, 
relatifs à l'approbation et à l'annulation de délibérations du 
rand conseil de l'Afrique occidentale française, et portant modi- 
ication du tarif des douanes applicables à certains produits ori- 
ginaires des territoires d'outre mer, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
imiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 5 février 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2? février 1955. l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ratification: 1° d'une délibération dn 
7 d'cenbre 1949 de la comunission permanente du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française; 2° des décrets des 20 avril 1%, 
1N mai 1952, 25 gg 1952, n° 52-1204 du 28 octobre 1952, 30 octobre 
1952, 25 novembre 1952, 26 novembre 1952, 30 novembre 1%2, 
ne 52-1238 du 15 décembre 1952, relatifs à l'approbation et à 
l'annulation de délibérations du grand conseit de l'Afrique oceiden- 
tale française, et portant modification du tarif des douanes appli- 
cables à certains produits originaires des territoires d'outre-mer, 

Conformémeat aux dispositions de l'articre 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est ratifiée la délibération du 7 décembre 1949 de la 
Connnission permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise tendant à compléter les dispositions du décret du 1e juin 
12%? portant réglementalion du service des douanes dans ce terri- 
toire 
Art, 2. — Sont ratifiés les trois décrets du 20 avril 1953 a uvant 
sois délibérations du 20 octobre 1951 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise tendant à modifier le code des douanes en 
vigueur dans le territoire, 

Art. 3, — Est zatifié le décret du 18 mai 192 a vant une déli- 
bération du 12 novembre 1951 du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française tendant à modifier le tarif douanier du territoire 
applicable aux envois taux et aériens à cractère privé, 

Art. 4. — Est ratifié le décret du 2% juillet approuvant une 
télihération prise le 22 vier 1952 par la commi permanente 
lu grand conseil de l'Afrique occidentale française et modifiant les 





lispositions du décret du 1e juin 19%%2 portant réglementation du 
service des douanes en Afrique occidentale française, relatives au 
régime de l'admission temporaire 

Art. 5. — Sont raliliés les décrets: 

1° N° 52-1204 du 2 octobre 1952 complétant le décret n° 50-554 du 
25 mai 1% fixant la liste des produits originaires des territoires 
français d'outre-mer du deuxième groupe a régime préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie: 

2 Du 39 octobre 1952 rejetant une délibération de la commission 
permanente du grand conseil de l'A. O. F., en date du 2% février 
122, tendant à étendre le bénéfice du régime de l'admission tem- 
ee aux papiers kraft utilisés pour l'emballage des régimes de 

ananes destinés à l'exportation : 

> Du 2% novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'A. O. F., ramenant au taux du tarif minimum la quotité 
du tarif général pour les sels et certains produits pétroliers d'origine 
étrangère : 

“ Du % novembre 1932 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'A. O. F., créant une sous-position avec réduction du 
droit de douane applicable à certains produits pétroliers provenant 
des usines exercées de l’Union française : 

5% Du 26 novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'A. O. F., permettant de placer sous le régime de l'exer- 
cice les usines destinées à la fabrication des «Cut-backs» par 
mélange émulsion à chaud de pétrole lammpant et de bitume ; 

üe Du 39 novembre 1252 approuvant pour partie et annulant pour 
partie la délibération n° 4-52 en date du 26 juin 1952 du grand conseil 
de l'A. O. F., réduisant la quotité du droit de douane des gros maté 
riels d'équipement et de leurs pneumatiques : 

7° Du 39 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 
partie la délibération n° 43-52 en date du 26 juin 1952 du grand conseil 
de l'A. O, F., modifiant la nomenclature tarifaire des pneumatiques 
pour roues de véhicules : 

8 Ne 52-1ZRS du 15 décembre 1952 portant admission en franchise 
de droit de douane en Algérie, des labacs bruts, en feuilles ou en 
côtes originaires de< territoires français d'outre-mer, du deuxième 
groupe à régime préférentiel et à régime non préférentiel, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1955. 

Le président, 
Punme  SONNEITER. 





ANNEXE N'54 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à certaines 
dispositions de la loi*du 8 janvier 19235 sur l'organisation des 
eabes des réserves de l'armée de terre, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la défense 


hationale.) 
Paris, le 3 février 1955. 
Monsieur ie président, 


Dans sa séance du 2 février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à certaines dispositions de la loi du 8 janvier 
125 sur l'organisation des cadres des réserves de l’armée de terre. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
s + «1 2 loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 

publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


à Le président de l'Assemblée nationale, 
Panne Scunerren. 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Par dérogation aux dispositions de l’article 27 de la lol 
du 8 janvier 192% sur l’ des cadres des réserves de 
l'armée de terre sous-lieutenants et lieutenants mommés 
aspirants ou sous tenants avant le fe juillet 19%0 pourront, 
pe une date qui sera fixée par décret, étre promus au grade 

Capitaine de réserve lorsqu'ils réuniront une ancienneté globale 
de dix ans et demi au moins dans les gr d'aspirant, de sous- 
lieutenant ou de lieutenant (à titre temporaire ou à titre définitif). 

Cette ancienneté sera réduite de deux ans et demi pour les 


enant : 
Soit des sous-officiers retraités : 
Soit des lieutenants où sous-lieutenants de l’armée active démis- 


sionnaires ou des cadres; 
Soit des anciens élèves de y fe panda 
mme -p'e - : È 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 3776, 4153, 4291, 
5124, 6144, 9781 el inSe 1762 
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de l'armée active ou comme aspirant de réserve pendant la durée 
du service actif légal me sera pas majoré. La bonification d'ancien- 
nelé prévue au présent alinéa ne pourra en aucun cas excéder un 
an pour les officiers dont l'ancienneté sera réduite de deux ans et 
demi conformément aux dispositions de l'alinéa précédent, trois 
ans pour les autres officiers. 

Les promotions seront faites au choix après vérification de 
l'aptitude des intéressés dans les condilions qw seront fixées par 
instruction ministérielle. 

art, 2 — a) S'ils ont été déjà nommés sous-lieutenants de 
réserve où lorsqu'iis seront nommés à ce grade, les jeunes gens 
avant obtenu en 1940 le brevet de préparation militaire supéricure 
et qui, du fait de teur classement, devaient ètre nommûés aspirants 
lors de leur incorporation, seront, pour l'application de l'article 
précédent, considérés comme tilulaires du grade d’aspirant depuis 
le 15 juin 1M0, Ceux d'entre eux qui n'auraient pas encore été 
nommés aspirants le seront pour compter du 15 juin 1M0, sous 
réserve qu'ils aient accompli, avant le fer juillet 1956, soit trois mois 
au moins de service militaire, soit une ou plusieurs périodes 
d'exercices d’une durée égale à quatre semaines au total. Hs 
bénéficieront des disposilions de l'article 1e ci-dessus après nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant : 

b) Les jeunes gens qui ont suivi les pelotons d'élèves aspirants 
de réserve en 1939-1940 et qui ont obtenu aux concours organisés 
au terme de ces pelolons une note moyenne au moins égale à 12 sont, 
compte tenu des dispositions de l'article 3%6 de Ja loi du 
2t mars 192%, considérés comme titulaires du brevet de chef de 
section ou de peloton. Le temps qu'ils ont passé dans nn grade 
quelconque de sous-officter après la ‘in du peloton entre dans le 
calcul des dix années et demi d'ancienneté exigées à l'article 1er 
pour la promotion au grade de capitaine. 11 leur appartiendra de 
faire la preuve qu'ils réunissént ies conditions exigées ci-dessus, 

c) Les officiers ‘de réserve venant des sous-officiers de réserve 
titulaires du brevet de chef de section ou de peloton en 1% béne- 
ficieront, à l'issue d'une période d'exercices au cours de laquelle 
leurs capacités rnilitaires auront été constatées, des dispositions 
de la cifculaire ministérielle 66-298 PM'1 B du 7 avril 1952. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions des articles 25, 26, 27, 
28, 29, 40 et 33 (3e alinéa) de la loi du 8 janvier 1925, et jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret, l'obligation d'avoir accompli, dans 
un certain grade, certaines périodes d'exercices pour pouvoir être 
promu au grade supérieur pourra, sous réserve des dispositions 
contraires contenues dans la présente loi, ne pas être imposée aux 
officiers de réserve. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre fixera, par in<truction ministérielle, 
les conditions que les officiers de réserve doivent remplir pour 
suppléer à l'obligation d'avoir accompli ces périodes d'exercices. 

Art. 4. — Les membres des Forces françaises combattantes et 
des Forces françaises de l'intérieur ayant obtenu l'homologation 
d'un grade d'assimilation et qui ont demandé leur intégration dans 
les cadres des réserves avec un grade supérieur à celui qu'ils y 
détenaient pourront, jusqu'au {er juillet 1955 être nommés ou promus 
au choix dans les réserves à un grade au plus égal à leur grade 
d’assimilation homologué, si toutefois leur demande n'a pas fail 
l'objet d'une décision positive ou négative avant la promulgation 
de la présente loi. 

La date à laguelle cette nomination ou promotion dans Îles 
réserves prendra effet ne. pourra étre antérieure à celle de l'octroi 
du grade dont l'intéressé avait demandé l’homologation. 


Art. 5. — L'honoriat du grade sera, le cas échéant, conféré, dans 
les conditions fixées par l’article 23 de la loi du 8 pee 1925, sur 
là base du grade qu'ils ont obtenu à titre temporaire, aux officiers 
de réserve qui, promus à titre temporaire en vertu du décret du 
4 octobre 19, ont été rayés des cadres avec le grade qu'ils déte- 
naient à titre définitif. Les situations qui n'ont pas été règlées dans 
ces conditions seront révisées à la demande des intéressés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1955. 


Le président, 
PiEnRE SCHNEITER. 





ANNEXE N°55 


{Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


de ne LOI adopté pe Lissemaète ag 4 Eee — à 
y a slation sur l'urbanisme et le permis construire 
et loi ne 535 du 6 août 1953 accordant des facilités supplé- 
mentaires en vue de Facquisation de terrains nécessaires la 
tion d'habitations et à l'aménagement de zones affectées 
“à : bitation ou à l’industrie, transmis par M. le président de 
‘Assemblée nationale, à M. le président Conseil de la Répu- 
ue (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur [adminis- 

wa générale, départemeintale et communale, Algérie].) 


Paris, le 3 février 1955. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 février 195, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi étendant à Me la législation sur l'urbanisme 


et.le. de construire et la ne 53-683 du 6 août 1953 accordant 
des taires en vue de l'acquisition de terrains 
nécessaires à la construction d'habitation et à l'aménagement de 


la 
zones affectées à l'habitation ou à l'industrie. 
ue Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 8970, %637 et in-8° 





| 
| 





. Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai Fhonneur de Vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 


L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
pe deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
ire at, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


\eréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 
dération. . 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCNNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


SUIL 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont applicables à l'Algérie: 

. 1° Les articles fer à 17, 19 à 47, 62 à 78, 82 à 86, 88 à 91, 93 à 118, 141 
à 139, 151, 152 et 317 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

2 Les art, 1er, 2, 4, 5, 12, 13, 14, 17, 48 et 19 de la loi n° 53-683 du 
G août 1953 accordant des facilités supplémentaires en vue de l’acqui- 
sition de terrains nécessaires à la construction d'habitations et à 
l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie, 


Art, 2, — L'Algérie assume les obligations mises à la charge de 
l'Etat et bénéficie des droits qui sont reconnys à celui-ci par les 
textes mentionnés à l'article 1 de la présente loi. 

Sous réserve des dispositions de l’article 7 de la présente loi, le 
gouverneur général de l'Algérie exerce, en Algérie, les pouvoirs 
dévolus ee les mêmes textes, dans la métropole, au président du 
conseil des ministres, à l'exception de ceux qui sont prévus à 
l'article 5 du Code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Les services de l'urbanisme et de la construction en Algérie 
relèvent de son autorité, 


Art, 3. — Il est instilué auprès du gouverneur général de l'Algérie 
une section algérienne du comité national d'urbanisme, 

Sous réserve des dispositions de l'artiele 7, cette section a, pour 
l'Algérie, ies mêmes attributions qne celles dévolues dans la métro- 
pole au comité national d'urbanisme. 

Sa composilion et son fonctionnement sont fixés par arrêté 
concerté du ministre chargé de l'urbanisme pris sur proposition du 
gouverneur général. 

Art. 4 — Par dérogation aux dispositions de l'article 37, 1° du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, sont tenues d'avoir un pro- 
jet d'aménagement les communes dont la population agglomérée 
au chef-lieu est égale ou supérieure à 40.000 habitants. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions des articles 43, deuxième 
alinéa, et %9 du code de l'urbanisme et de l'habitation, les projets 
d'aménagement sont préparés, soit par les services départementaux 
assistés, le cas échéant, par des techniciens désignés par le gouver- 
neur général, soit par des hommes de l'art qualifiés en matière 
d'urbanisme désignés par arrété du gouverneur général, après avis, 
s'il s'agit de projets d'aménagement communaux, des maires 
intéressés. 

Art. 6. — Les projets d'aménagement des communes dont la popu- 
lation agglomérée au chef-lieu est inférieure à 25.04% habitants sont 
approuvés par arrêté du gouverneur général, après avis de la com- 
mission départementale d'urbanisme et, si le gouverneur général 
le juge utile, de la section algérienne du comité national d'urbanisme, 


Art, 7. — Les projets d'aménagement jintercommunaux et les 
projets d'aménagement des communes dont la a ag agglomérée 
au chef-lieu est égale ou supérieure à 25.000 habitants sont approu- 
vés dans les formes prévues par le code de l'urbanisme et de 
l'habitation, après avis de la section algérienne du comité national 
d'urbanisme. 


Art. 8. — Les pins du Titre VII du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, à l'exception de celles des articles 87 et ®, sont 
immédiatement applicables en Algérie dans les communes ayant un 
projet d'aménagement ou tenues d'en avoir un. Elles pourront étre 
rendues applicables dans d'autres communes par arrêté du gouver- 
neur général. 

Toutefois, le permis de construire est toujours obligatoire lorsque 
le constructeur sollicite l’aide financière d'une collectivité publique, 


Art, 9, — Sauf dans le cas où la décision appartient au gouverneur 
général en application de l'article 2 de la résente loi et sous 
réserve des dispositions de l’article 88, 1° du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, le permis de construire est délivré par le maire 
dans les formes, conditions et délais déterminés par arrêté concerté 
du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'urbanisme, 
pris sur proposition du gouverneur général. 

L'arrêté fixe les conditions dans lesquelles le préfet et le sous- 
préfet pourront être saisis, ainsi que le délai dans lequel its devront 
statuer et à l'expiration duquel le mr — pourra être réputé 
accordé pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve de 
l'observation des dispositions législatives et réglementaires, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1965. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 
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ANNEXE N'56 


(Session de 1955. — Séance du 3 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale étendant aux 
sapeurs- non le bénéfice de la loi n° 45-2126 
du % octobre 1M6 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 3 février 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
an projet de loi étendant aux sapeurs-pompiers non professionnels 
le bénéfice de la loi n° 46-2426 du 30 oclobre 19%46 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
il: 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — 11 est ajouté à l'article 3 de la loi n° 46-2426 du 359 octo- 
bre 1%%6, entre l'avant-dernier et le dernier alinéa, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« 6 Les sapeurs-pompiers communaux non professionnels et les 
inspecteurs départementaux non professionnels des services d'in- 
cendie, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de 
leur service », 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 est modifié comme suit : 

« En ce qui concerne les personnes visées aux 1°, 2, 3 et 6& du 
présent article ». 

(Le reste sans changement. ) 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
À la date qui sera sd le règlement d'administration publique 
qui en détermine les modalités d'application. 

Les accidents survenus avant ladite date demeurent régis par 
la législation antérieurement applicable. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1955. 

Le président, 
Pienne SCHNEITER. 





ANNEXE N'57 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Île 
projet de loi, adopté r l'Assemblée nationale, tendant à 


compléter l'article 6 de la loi validée du 2 février 1942 relative 
à he PR des , par M, de Pontbriand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, I y a un an environ, le 9 février 1954, le 
Gouvernement déposait un projet de loi tendant à modifier et à 
compléter les dispositions de la loi validée du 2 février 142 relative 
à l'équarrissage des animaux. 

Ladite loi prescrivait dans son article G la livraison à l'équarris- 
sage ou, à défaut, à l'enfouissement des viandes saisies dont le poids 
total dépasse 75 kilos; de plus, l'arrêté du 17 mars 1943 interdit aux 
équarrisseurs de livrer des viandes non stérilisées par la chaleur. 

s textes actuellement en vigueur interdisant l'utilisation des 
viandes crues saisies rendent très onéreuses l'alimentation des 
animaux carnivores tels que visons, truites, chiens de meutes, 
“chiens de l'armée, animaux de ménageries et parcs zoologiques, 
animaux de laboratoires, etc, L'élevage des visons présente, en 

rticulier, un très grand intérêt pour l'économie du pays, la France 
tant tributaire de l'étranger pour les fourrures de celte catégorie. 

L'utilisation des viandes saisies dans les abattoirs {trait 
d'assurer l'approvisionnement en nourriture pour ces animaux aux 
moindres frais, sous réserve bien entendu que toutes les précau- 
tions d'ordre sanitaire soient prises. 


(1) Voir: Assemblée nationale 
in-8e 1769. 





(2 législ.), nes 7666, 9757 et 


(% Voir: Assemblée nationale (?e législ.), nos 7710, 8466, 
9009, 9617 et in-8° 16%; Conseil de la République, n° 751 (année 1954). 











L'approvisionnement en question pue les équarrisseurs semble 
s'avérer quasi impossible en raison des risques de pollution et de 
Conlaminalion naissant du voisinage d'autres viandes malsaines 

Le projet de loi qui nous est aujourd'hui soumis a fait l'objet 
d'un rapport de M. Trémouilhe à l'Asembiée nationale mais la 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
a demandé à être saisie de la proposition pour avis. 

Ladite commissiof bien que n'étant pas hostile au principe de 
mandait que : 

1° La viande saisie reste la propriété de l'équarrisseur : 

2 Qu'elle soit rendue impropre à la consommation humaine par 
« dénaturation profonde » : 

+ Qu'un arrêté soit pris conjointement par le ministre de l'agri- 
culture et le ministre de la santé publique et de la population afin 
de déterminer les mesures d'application. 

A la suile de la prise de position de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique de l'Assemblée nationale, 
M. Trémouilhe a déposé un rapport supplémentaire au nom de la 
commission de l'agricullure, acceptant les mots: « dénaturation 
profonde ». 

La commission de Ja famille ayant, par avis supplémentaire 
émis un avis défavorable en maintenant ses réserves précédentes, 
l'Assemblée nationale a voté, le 20 décembre 1954, le texte qui nous 
a élé transmis, 

En résumé, la livraison à pere des viandes saisies aux 
abattoirs ne serait plus obligatoire. Les viandes resteraient la 
propriélé du boucher qui aurait la faculté de les céder: 

Soit à l'équarrisseur ; 

Soit directement aux personnes que les préfets auront autorisées 
à les recevoir dans les conditions qui auront été fixées par arrêté 
du ministre de l'agriculture, 


Connaissant l'attention avertie avec laquelle les services vétéri- 
naires veillent à la sécurité de la santé publique, nous pouvons 
être assurés que dans l'établissement des dispositions de l'arrêté 
ministériel envisagé, toutes mesures seront prises pour que soit 
assurée la sauvegarde de la santé et de l'hygiène. 

Toutefois, il est apparu à votre commission de l'agriculture, qu'il 
serait nécessaire de supprimer les mots: « et pesant plus où moins 
de 75 kg », estimant qu'il serait plus logique de laisser toute lati- 
tude, pour les conditions de partition, au propriétaire de la 
viande saisie dans le cadre, bien entendu, du texte que nous vous 
demandons de voter. 

La commission manifeste en ouire le désir que l'arrêté fixant 
les mesures d'application détermine des dispositions évitant que 
les préposés d'abattoir, de même que les vétérinaires sanitaires, 
ne soient contraints d'effectuer le détail des carcasses saisies. 


Sous le bénéfice de ces observalions, vatre commission vous 
demande d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi validée du 2 février 1942, 
relative à l'équarrissage des animaux, est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animaux auquels 
la viande crue est indispensable et dont l'élevage ou l'exploitation 
ps un intérêt d'ordre général, les préfets pourront auleriser 
a livraison directe aux propriétaires de ces animaux de certaines 
viandes saisies dans les abattoirs publics comme impropres à la 
consommation humaine. Le prix de cession aux utilisateurs pourra 
être fixé périodiquement dans les conditions prévues à l'article 10. 

« Un arrêté du ministre de l'agriculture déterminera toutes mesu- 
res nécessaires à l'application des Te prévues ci-dessus et 
fixera notamment la liste des motifs saisie permettant la livrai- 
son de la viande à l'état cru ainsi que les procédés à utiliser pour 
la dénaturation profondé de ces viandes. » 





ANNEXE N°58 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


PROJET DE LOI té par l’Assemblée nationale modifié par le 
Conseil de la République adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa 2° lecture tendant à fixer pour une période de 
trois années les conlingents de t 
attribués aux 


administrations et à modifier la loi validée 
- ue juin 1942 relative à la dise de 14 Légion d'honneur et 


aille militaire, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 
Paris, le 4 février 1955. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 4 février 195, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lectnre, un projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
endant à fixer pour une période de trois années les contingents 
de décorations sans traitement attribués aux administrations publi 
et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 relative à la disci- 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


1) Voir: Assemblée nationale 
1717, 9099, 10074 et in-8e 1773; Conseil 
(année 1954), 6 et in-8& 3 (année 1%). 





(2e législ.), nes 8973, OM, 9733 el 
de la République, n°s 767 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je Vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximroimn 
de cent jours à compiler du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PiEnRE SONNEITEN. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE Lol 


Art. fer, — Sans modification. 

Art, 2, — Le nombre total des croix de commandeur, celni des 
croix d'officier et celui des croix de chevalier, tels qu'is résultent 
de l'artiele 2 de la loi précitée du 19 juillet 1%5:8, seront réd «es: 

A compler du fer décembre 1954, de 6 p. 10; 

A compiler du ter décembre 1955, de $ p. 100; 

A compter du 1er décembre 1956, de 10 p. 100. 


Art. 3 et 4. — Sans modification. / 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 février 1955. 
Le président, 
PiënnE SCUNEITER. 





ANNEXE N°59 





(Session de 195. — Séance du 1 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ja justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relalive aux mesures conserva- 
toires (art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modifiant les 
articles 417, 557, 539, 56%, 601, 617. 665 et 759 dudit code et l'arti- 
cle 456 du code du commerce, par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi dont vous êtes saisis, 
après son adoption par l'Assemblée nationale, est due à l'initiative 
de notre excellent collègue, M. Maurice Grimaud, député. 

Elle tend, selon l'intitulé de la proposilion originaire, à « étendre 
et à rénover la saisie conservatoire ». 

Il faut bien reconnaître, en effet, que, <ur ce point, notre légis- 
lation civile comporte de graves lacunes qui ne se retrouvent pas 
en matière commerciale, 

ll est relativement facile pour un débiteur menacé de saisie, de 
se dépouiller de son avoir en relirant, par là méme, toute espèce 
d'efficacité à la décision judiciaire qui pourra être ultérieurement 
rendue 

I importe de protéger les créanciers contre de telles maœuvres. 

M. Maurice Grimaud s'y est employé, Nous tenons à lui rendre 
hommage pour le remarquable ‘travail qu'il a réalisé, dans une 
malière où toutes les questions sont hérissées de difficultés, 

Les mesures projetées sont ies suivantes: 

Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal 
civil on le juge de paix, dans la limite de sa compétence, pourra 
autoriser tou, créancier justifiant d'une créance paraissant sérieu- 
sement élablie, à saisir conservatoirement les meubles appartenant 
à son débiteur. 

Le juge fixera Ja somm- pour laquelle la saisie sera ordonnée et 
impartira un délai dans lequel l’action en validité ou la demande 
au fond devra être formée. 

A. cas de difficulté, il en sera référé au président du tribunal 
civui. 

Mainlevée ou réduction de la saisie conservatoire pourra étre 
obtenue en référé du président du tribunal civil, contre consigna- 
tion entre les mains d'un séquestre de sommes suffisantes pour 
garantir les clauses de la saisie avec affeclation spéciale. 

Lorsque la créance litigieuse aura ‘fai: l'objet d'une décision judi- 
ciaire, les sommes séquestrées seront spécialement affectées, par 
privilège sur tous autres, au payement de la créance. Un privilège 
est ainsi créé en faveur du premier poursuivant. 

Par ailleurs, le juge pourra autoriser le créancier à prendre une 
inseription de nantissement sur un fonds de commerce ou une ins- 
à En d'hypothèque judiciaire sur les immeubles appartenant au 

eur. 

La commission de la justice de l’Assemblée nationale a égale- 
ment décidé d'incorporer dans le texte élaboré par M. Maurice Gri- 
maud une propostion de loi présentée par M. Minjoz (n° 7316, 
A. N. 2e législ.) tendant à modifier les articles 601 et 617 du code de 

ure civile dont l'objet est, d'une part, d'uniformiser les règles 

notification de la saisie et, d'autre part, de supprimer des forma- 

lités devenues inutiles en matière de vente aux enchères publi- 
ques à la suite d’une saisie-exéculion. 

Telle es! l'économie du texte dont votre commission vous propose 
l'adoption, sous réserve des modifications qui seront analysées 
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IL est évident qne les mesures projelées répondent à une néces- 
Silé. NH peut en résulter un certain danger pour le crédit d'un 
débiteur de bonne foi, nous ne songeons pas à le nier, mais l'expé- 
rence mérile d'être tentée. Des dispositions analogues existent 
dans les règles de droit local applicables en Alsace et en Moselle; 
elles ont donné complète satisfaction. Ces dispositions ne recoivent 
que rarement application, mais elles constituent une menace 
serieuse de nalure à influencer heureusement le comportement 
du débiteur, 


EXAMEN DEF ARTICLES 
article fer, 
Texte volé par l'Assemblée nationale * 


Le titre Ier du livre IH du code de procédure civile est intitulé: 
« Des mesures conservatoires 


Texle proposé par votre commission: 


Conforme, 
Article 2, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Ari. 48 du code de procédure civile, 

Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal 
civil ou juge de paix dans la limile de sa compétence au principal 
pourra auloriser lout créancier justifiant d'une créance paraissant 
sérieusement élablie, à saisir conservaloirement les meubles 
appartenant à son débiteur, Le magistrat compétent sera, au 
choix du créancier, celui du domicile du défendeur, celui dans Île 
ressort duquel sont situés les biens à saisir ou celui qui serait compé- 
tent pour staluer au fond. 

L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme pour laquelle 
la saisie sera autorisée, Elle fixera au créancier le délai dans lequel 
il devra former l'action en validité de saisie conservatoire ou la 
demande au fond à peine de nullité de la saisie. 

Elle pourra assujellir le créancier à justifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante ou à défaut à donner caution par acte déposé 
ou adressé au greffe ou entre les mains d'un séquestre, sans qu'il 
soit nécessaire de respecter les formes prescrites par l'article 440 
du présent code. 

En cas de difficulté, il en sera référé au président du tribunal 
civil dans le ressort duquel se trouvent les biens saisis, L'ordon- 
nance sera exécutoire sur minute, nonobstant opposition ou appel. 
La minute pourra être revèlue de la mention exécutoire, 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 48 du code de procédure civile. 

Dans les cas qui requerront eéiérité, le président du tribunal 
civil du domicile du débiteur ou dans le ressort duquel sont silués 
les biens à saisir, pourra autoriser tout créancier justifiant d'une 
créance paraissant certaine, à saisir conservaloirement les meubles 
appartenant à son débileur, 

L'ordonnance rendue Sur requête énoncera Ja somme pour 
laquelle la saisie sera autorisée et portera commission d'hujissier, 
Elle fixera au créancier le délai dans lequel il devra former, devant 
la juridiction compétente, l'action en validité de saisie conserva- 
toire ou la demande au fond, à peine de nullité de la saisie. 

3e alinéa. — Conforme, 

Le président ne statuera qu'à charge de lui en référer en cas de 
difficultés. L'ordonnance sera exéculoire sur minute, nonobstant 
opposition qu appel. La minute pourra étre revêlue de la formule 
exéculoire. 

Votre commission vous propose d'apporter un certain nombre de 
modifications à cet article, 

Etant donné les graves conséquences qui peuvent résulter de Ja 
mise en œuvre de la procédure de saisie conservatoire, il lui semble, 
tout d'abord, que l'autorisation d'effectuer cette saisie ne doit être 
confiée qu'au président du tribunal civil 

En ce qui concerne, ensuite, la compétence ratione loci elle vous 
demande de ne retenir que celle du président du tribunal civil du 
domicile du débiteur ou dans le ressort duquel sont silués les biens 
à saisir. 

De plus, les mots « créance paraissant sérieusement établie » lui 
semblent insuffisamment précis. Elle vous propose de reprendre une 
expression consacrée, sur le sens de iaquelle aucune discussion ne 
peut s'ouvrir: « créance paraissant cerlaine ». 

Au second alinéa, votre commission suggère de spéeifier que 
l'ordonnance portera commission d'huissier et de prériser que 
l'action en Validité ou la demande .au fond devra être formée 
« devant la juridiction compétente » de façon qu'il ne subsiste aucun 
doute, sur le fait que dans ce cas, nous revenons aux règles tradi- 
tionnelles de compétence auxquelles il n’est dérogé qu'en ce qui 
concerne l'autorisation d'effectuer la saisie. 

Le dernier alinéa n'est modifié qu'en la forme. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 49 du code de procédure civile. 

La demande de validité de la saisie conservatoire devra (ire for- 
mée dans le délai imparti par le président, à peine de nullité de 
la saisie. Le créancier devra, en délivrant l'assignation, notifier 
copie de l'ordonnance prévue à l'article précédent et du procès- 
verbal de saisie conservaloire. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 49 du code de procédure civile. 

Le créancier devra, en délivrant l'assignation en vue de l'instance 
en validité ou de l'instance au fond, notifier copie du procès-verbal 
de saisie conservatoire. 
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La première phrase de cet article semble inutile puisqu'aussi 
bien le second alinéa de l'article 4 prévoit déjà que le président 
fixera le délai dans lequel devra étre formée l'action en validité ou 
la demande de fond 

I convient d'ailleurs d'observer que le maintien de cette phrase 
présenterait un grave inconvémient, I v est dit, en effet, que la 
demande en validité devra être formée, ce qui sembie laisser enten 
dre qu'il s'agit d'une obligalion, alors que l'article 48 laisse le choix 
entre la demande en validité et la dermande au fond, 1 convient de 
laisser cette allernative 

Nous vous proposons, en conséquer e. de ne reprendre sons cet 
article que ln seconde phrase du texte volé par l'Assemblée nationale 
en en modifiant la rédaction 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art, 50 du code de procédure civile 

Mainlevée ou réduction de la saisie conservatoire pourra être oblte- 
pue en référé du président du tribunal civil, contre consignaltion 
entre les mains d'un séquestre par fui désigné, de sommes suffi- 
santes pour garantir les causes de la saisie en principal, intérêts et 
frais, avec affectalion spéciale à la créance La imainlevée ne pourra 
être demandée en référé que dans le mois de la signification du 
procès-verbal 

Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d'une décision défi- 
nitive, les sommes séquestrées seront spécialement affectées par 
rivilège sur tons autres an payement de la créance du poursnivant. 

lles se trouveront frappces de saisie conservatoire pendant la durée 
de la procédure. 

Le tribunal saisi pourra en tont état de cause, avant même d'avoir 
statué sur le fond, ordonner maintevée totale on partielle de la saisie, 
si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

Texte proposé par votre commission : 

Art, 50 du code de procédure civile 

Mainlevée, réduction ou cantonnement de la saisie conservatoire 
pourra être obtenu en référé du président du tribunal civil, contre 
consignation entre les mains d'un séquestre par Ini désigné, de 
sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie en principal, 
intérêts et frais, avec aflectution spéciale à la créance, La main- 
bevée ne pourra Clre demandée en référé que dans le mois de la 
Bignification du procès-verbal. 


Le reste sans changement. 


An début dun premier alinéa, fl importe de viser non seulement 

la réduction de la saisie, mais également son cantonnement, 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 51 du code de procédure civile 

Les dispositions des articles 55, 587 à 599 inclue, 596 à 602, alinéa 1er 
fnelus, du présent code seront applicables an procès-verbal de saisie 
conservatoire. Le jugement qui validera la saisie conservatoire des 
biens meubles la convertira en saisie exécution sans qu'il soit besoin 
d'établir un nouveau procès-verbal. 


Texte proposé par votre commission : 
Art. 51 du code de procédure civil. 


Si la saisie conservatoire porte sur des biens se trouvant entre 
les mains du débiteur, le procès-verbal de saisie qui lui sera signifie 
contiendra : 

te Les noms, prénoms, professions, domiciles du créancier pour- 
suivant et du débileur saisi : 

2 Election de domicile dans la commune où s'effectue la saisie, 
si le créancier n'y demeure, Le débileur pourra faire, # ce domicile 
élu, toutes les significations, même d'offres réelles et d'appel jusqu'à 
constitution d'avouté, après quoi elles devront être faites en l'étude 
de l'avoué consfftué : 

% Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, st elle n'a déjà 
été notifiée : 

& Désignation précise et détaillée des biens saisis; 
le tout à peine de nullité, 

Les dispositions des articles 585, 587 à 599 inclus, 396 à 602, alinéa 1er 
inclus, du présent code seront applicables au procès-verbal de saisie 
conservatoire, Le jugement qui validera la saisie conservatoire des 
biens meubles la convertira en saisie-exécution sans qu'il soit besoin 

établir un nouveau procès-verbal. Le | rc qui refusera de 

ider la saisie conservaloire vaudra mainievée. 


Votre commission juge bon de préciser les mentions que devra 
contenir le procès-verbal de saisie 

D'autre part, il lui parait indispensable de stipuler que le juge- 
ment refusant de valider la saisie vaudra mainlevée, 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 52 du code de procédure cavile 

Si les biens meubles appartenant au poursuivi se trouvent entre 
te smains d'un tiers, il sera procédé selon les formes prévues par 
les articles 557 et suivants où par les articles #56 et suivants du 
présent code. 

Texte proposé par votre Commission : 

Art. 5? du code de procédure eivile. 

Si les biens meubles appartenant au débiteur se trouvent entre 
les mains d'un tier<, il sera procédé selon les formes prévues par 
les articles 157 el suivants où par les articles 826 et suivants du 
présent code. 

A propos de cet article, nous jugeons utfle d'apporter une préci- 
sion qui permettra d'éviter le relour des difficultés nées de l'inter- 

tation de l'article 417 du code de procédure civile, En employant 

"expression: « biens meubles », nous entendons permettre la saisie 
des meubles incorporels, aussi bien que celle des meubles ls. 

Nous n'avons apporté à l'article 52 qu'une simple modificat de 
forme (substitution du mot « débileur » au mot « poursuivi »)}. 





Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 53 du code de procédure civile. 

Le président du tribunal civil ou le juge de paix dans le ressort 
duquel se trouvent les biens à saisir, pourra aussi autoriser le cr 
ancier à prendre sur un fonds de commerce qu'il désignera ave 
en «gant perimellant de l'identifier, une inscription de nan 
ISSCHNE HE, 

Celte in-criplion sera opérée à peine de nultité dans la quinzaine 
de l'ordonnance au grefle du trivunal de commerce dans le ressort 
duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une expédition de l'or- 
donnance et par le dépôt de deux. bordereaux établis sur papier 
libre et mentionnant: la désignation des créanciers et Félection de 
domicile dans le ressort du tribunal: la désignation des débiteur: : 
l'indication que l'inscriplion est prise pour sûreté des condamnation < 
en principal et accessoire susceplibles d'être prononcées contre le 
débileur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance. 
Une inseriplion sera prise sur présentation de la grosse de la décision 
Slaluant au fond devenne définitive. Cette inscription se substituera 
rétroactivement à celle prévue ci-dessus, Un seul salaire sera perçu 
pour les deux inseriptions. j 

Les articles 25, 26, 28 à 2% de la loi du 17 mars 1909 modifiée, seront 
applicables en matière de saisie conservatoire. ‘ 
Dans le cas de précédentes inscriptions dé failiite ou de liquida- 
tion judiciaire, le greffier en fera mention sur toute ordonnance 
qui lui sera ullérieurement présentée, S'il ne peut procéder à l'ins- 
criplion immédiate d'un procès-verbal il fera mention, en marge, 
du jour et de l'heure de la présentation de celui-ci. 

La radiation de l'inscription prise ne pourra être opérée sans le 
consentement des créanciers dont le nom aura été mentionné en 
vertu du précédent alinéa. 


Texte proposé par votre commission : 

Art 53 du code de procédure civile. 

Dans les cas prévus à l’article 48 c1-dessus, le président du tribunal 
civil pourra aussi à titre exceptionnel autoriser le créantier à 
prendre sur un fonds de commerce qu il désignera avec toutes pré- 
Ccisions permettant de l'identifier, une inscription de nantissement. 

Ceile inscription sera opérée à peine de nullité dans Ja quinzaine 
de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce dans le ressort 
duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une expédition de For- 
donnance et le dépôt de deux bordereaux établis sur papier libre et 
mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection de domicile 
dans le ressort du tribunal: la désignation des débiteurs: l'indice 1- 
tion que l'inscription est prise pour sûreté des condamnations en 
principel et accessoire susceptibles d'être prononcées contre le 
débiteur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance 
Une inscription sera prise sur sentation de la grosse de la déc: 
sion statuant an fond devenue définitive. Cette inscription que devra 
être prise dans les deux mois à dater du jour où la décision statuant 
au fond aura uis l'autorité de la chose jugée, conformément à 
l'article f0 de la du 17 mars 1209, se substituera rétroactivemert 
à l'inscription prévue ci-dessus. Un seul salaire sera perçu pour les 
deux inscriptions. 

Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la 1 gp inscripiion deviendra rétronctivement sans effet et <a 
radiation pourra être demandée par touté partie intéressée, au 
frais de l'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite ins- 
cription. 

3e alinéa. — Conforme. . 

4e et 5° alinéas. — Supprimés. 

HN tonvient, tout d'abord, de spécifier que les dispositions de cet 
article ne peuvent jouer = dans tes Cas prévus par l'article 48. 

De plys, votre commiss tient à préciser, dans le texte, que la 

se d'une inscription de nantissement ne devra être opérée qu'à 
itre exceptionnel. I s'agit là, en effet, d'une mesure particulière- 
ment grave. 

I paraît utilé, par ailleurs, de compléter le texte de cet article 
ex s dispositions empruntées à l’article 54 qui traite des hypo- 

èques de façon: 

te A fixer une date pour la prise de l'inscription après décision 
slaluant au fond; . 

2% A régler les problèmes qui se posent lorsque celte inscription 
n'est pas prise dans le délai fixé. 

Elle estime, enfin, que les dispositions contenues dans Favant- 
dernier alinéa présentent plus d'inconvénients que d'avantages, en 
ce sens qu'elles compliquent encore un texte pe lourd {multipli- 
cité d'inscriptions de nature différente) pour ne faire allusion qu à 
des situations, en pratique, peu fréquentes. 


Texle voté par l’Assemblée nationale : 
Art. 54 du code de procédure civile. 


Le sident on le jage de paix pourra également, par ordonnance 
nt À Rs. + it a la ide Le pe mg F y “"# à 

‘ndre inse n ue ciaire pour sûreté de sa © æ, 
Perou pe eme des” immeubles de son débiteur. Cette inscription 





ne prendra rang qu'à sa date. 


rée sur présentation de l'ordonnance et sur le dépôt 
Fe LS 5. visés par L'article 2148 du code civil, contenant 
ir élec de do icile et la dési 
te La désignation du créancier, l'élection om e si- 
ation du débiteur, conformément aux dispositions des paragra- 
À La dut de l'ordonnenres ; 
3% Le capital de la créance éventuelle dont le montant a été fixé 
ladite ordonnance | ! qe : d | 
ur La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance a cantonné, 
s'il y a lieu, l'hypothèque. 
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Une inscription conforme aux dispositions de l’article 2148 du code 
civil, devra être prise dans les deux mois à dater du jour où la déci- 
sion statuant au fond, a acquis l'autorité de la chose ‘jugée sur 
présentation de la grosse de cette décision. Cette inscription se 
substituera rétroactivement à l'inscription prévue ci-dessus. Il ne 
sera dû qu'un seul salaire ou émolument pour les deux inseriptions. 

Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première inscription deviendra rétroactivement sans effet et sa 
radiation pourra étre demandée par toute partie intéressée, aux frais 
de l'inserivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription. 

Dans le cas d'abandon de l'affaire ou de péremption d'instance, 
la mainlevée non consentie de la première inscriplion sera donnée 
par le magistrat qui aura autorisé ladite inscription et la radiation 
en sera opérée sur le dépôt de son ordonnance devenue définitive. 

Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement supé- 
rieure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra faire 
limiter les effets de la première inscription par le magistrat qui 
aura autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il indiquera 
à cette fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une 
valeur double du montant de cette somme, 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 5 du code de procédure civile. 

Sous les conditions mentionnées à l'article précédent, le président 
urra également, par ordonnance rendue comme il est dit 
article 48, autoriser le créancier à prendre inseription d'hypothèque 
judisiaire pour sûreté de sa créance, sur les immeubles de son 

débiteur. Cetle inscription ne prendra rang qu'à sa date, 

2e, 3e et 4e alinéas. — Conformes. 

Dans le cas soit de désistement on de péremption d'instance, soit 
de désistement d'action, la mainlevée.. (le reste sans changement). 

Dernier alinéa — Conforme. 

Au premier alinéa, les mots « sur tout ou partie des immeubles » 
sont remplacés par les suivants « sur les immeubles », pour tenir 
compte de la réforme opérée par le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955. 
En applicalion de ce décret, les hypothèques judiciaires ne peuvent 
Dénirnés effet, être prises que sur des immeubles individuellement 

signés. 

A l'avant-dernier alinéa, l'expression « abandon de l'affaire » peu 
satisfaisante, du point de vue juridique, a été remplacée par la 
suivante: « désistement d'instance ou d'action ». 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 5 du code de procédure civile. 

Dans le cas de nantissement ou d’hypothèque, l'ordonnance devra 
être notifiée au débiteur dans la quinzaine de l'inscription avec 
élection de domicile dans le ressort du greffe du tribunal de 
commerce ou de Ja conservation des hypothèques. 

Il pourra être fait application de l’article 0, 

Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant au fond 
et lorsque cette décision sera définitive, la mainlevée ou radiation 
de l'inscription de nantissement ou d'hypothèque prise à titre conser- 
Yaloire sera prononcée, s'il y a lieu, P le magistrat qui aura autorisé 
A ge 0 statuant en référé et décidant sur les frais de radiation 
et dépens. 

Art. 56 du code de procédure civile. 

Les peines prévues à l'article 4% du code pénal seront applicables 
à  : qui auront enlevé ou délaurné des biens saisis conservatoi- 
remen 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 55 du code de procédure civile. 

Conforme. 

Art. 56 du code de procédure civile. 

Toute aliénation consentie à titre gratuit d'un bien saisi est nulle 
el non avenue si elle n'a pas acquis date certaine antérieurement 
à la ner du procès-verbal de saisie conservatoire. 

Le débiteur ne pourra, postérieurement à l'inscription du nantis- 
sement ou de l'hypothèque prise en application des articles 53 et 54, 
consentir vn bail sans autorisation de justice, constituer des droits 
réels opposables au créancier poursuivant ni toucher par anticipa- 
tion ou céder des revenus pour plus d'une année à peine de nullité. 

Cet article paraît inutile. 

Aucune disposition n'est, en effet, à prévoir pour ce qui a trait 
aux pénalités puisque l'article 351 ci-dessus comporte un renvoi à 
l'article 600 du code de procédure civile relatif aux poursuites aux- 
quelles peuvent donner lieu les saisies-exécutions. pe l'arti- 
cle 400 du code pénal qui réprime te détournement d'objets saisis 
a une portée générale et aucun renvoi à ce texte n’est nécessaire. 


A cet égard, il convient de noter que le texte de l’Assemblée 
nationale est eg pe au droit commun car il rend applicables, 
dans tous les cas, les peines de l’article 406 du code pénal, alors que 
l’article 400 dudit code fait une distinction selon que la garde à été 
confiée au saisi ou à un tiers. 

Nous vous proposons, en conséquence, de supprimer la disposi- 
tion votée par l’Assemblée nationale et de la remplacer par un texte 
qui Set un problème: demeuré sans solution: celui de l'aliénation 

objets saisis. 

ll est évident, que si aucune mesure n'est prise à cet effet, Ja 
saisie conservatoire risque d’être vaine puisque les biens saisis pour- 
ront sortir du patrimoine du débiteur. Les seules sanctions pénales 
ne sauraient suffire à protéger efficacement les droits du créancier. 

vous de stipuler que toute aliénation 
à atuit d’un bien saisi est nulle si elle n’a pas acquis 
date certaine antérieurement à la signification du procès-verbal de 

Dans le souci de ne pas déroger aux principes du droit civil qui 
régissent la matière, nous n'avons pas visé l'aliénation à titre 








Texte volé par l’Assemblé nationale : 

Art. 57 du code de procédure civile | - 

L'huissier qui, se présentant pour saisir conservaloirement, trou 
vera une saisie déjà faite, procédera au récolement des objets déjà 
saisis, Sur procès-verbal de la saisie conservatoire que le saisi sera 
tenu de lui présenter, faute de quoi, il se pourvoira en référé après 
avoir, le cas échéant, élabli garnison aux portes. À - 

IL dénoncera son procès-verbal de récolement an premier saisis 
sant; cette notification vaudra opposition sur les deniers de la vente 

Texte proposé par votre commission : 
Art. 57 du code de procédure civile. 
Conforme. 

Article 3. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Le premier alinéa de l’article 417 du code de procédure civile est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal 
de commerce pourra permettre d’assigner méme de jour à jour et 


d'heure à heure. 
« 11 pourra aussi autoriser les mesures conservatoires prévues aux 


articles 48 et suivants du présent code, À 
« Toutefois les référés prévus aux articles 48, quatrième alinéa, 
50 et 57 devront être portés devant le président du tribunal civil ». 


Texte proposé par votre commission : 
« Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal 
de commerce pourra permettre d'assigner méme de jour à jour el 


d'heure à heure », ‘ dl 
Il pourra aussi autoriser les mesures conservaloires prévues aux 


articles 48 à 55 du présent code, sauf celles visées à l'article 54 ci- 
dessus; les référés prévus aux articles 48, 4 alinéa, et 50 pourront 
être portés devant lui; l'action de valadité de saisie conservatoire 
devra ètre intentée devant le tribunal civil . 

Le texte voté par l'Assemblée nationale apporte des restrictions 
importantes aux pouvoirs qui avaient été reconnus jusqu'à mainte- 
hant, au tribunal de commerce en la matière. 

ll est prévu, en particulier que, désormais, les référés concernant 
la saisie conservatoire devront être portés devant le président du 
tribunal civil. 

Une telle disposition conduit à faire du président du tribunal 
civil le censeur du président du tribunal de commerce. 

Or, il faut reconnaître qu'en matière commerciale la saisie conser- 
valoire fonctionne longtemps dans des conditions satisfaisantes. 

Il n'y à donc aucune raison de ne pas maintenir la possibilité 
pour là juridichon consulaire de statuer en certaines matières de 
référé. 

Bien entendu les prises d'inscriptions d’hypothèques ne doivent 
étre autorisées que par le président du tribunal civil, cette matière 
relevant traditionnellement de la compétence du juge civil. De 
même, la compétence exclusive de la juridiction civile doil être 
maintenue pour la deinande en validité de saisie. 


Article 4. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 57 du code de procédure civile est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 557. — Tout créancier peut, en vertu de titres authentiques 
ou privés, saisir-arrêter entre les mains d'un tiers, les sommes et 
et effets appartenant à son débiteur, qui ne sont pas des immeubles 
par nature ou s'opposer à leur remise. » 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 
Article 5. 


rexte voté par l’Assemblée nationale : 

L'arucle 559 du code de procédure civile est complété par les deux 
alinéas suivants: É 

« Lors de la signification de l'exploit de saisie-arrêt, le tiers saisi 
sera tenu de communiquer à l'huissier toutes pièces et renseigne- 
ments utiles à i’établissement de son exploit, notamment en ce qui 
concerne la réalité des biens saisis et de lui déclarer les saisies qui 
auraient été antérieurement pratiquées entre ses mains et gpuraient 
conservé effet, Ces déclarations seront mentionnées au pied de 
l'exploit qui énoncera également avec précision les pièces justifi- 
catives produites et sera signé par le tiers saisi. 

« Si le tiers saisi retuse les portes, s'oppose à la saisie ou refuse 
de communiquer à l'huissier toutes pièces et tons renseignements 
utiles à l'établissement de son exvloit il pourra en être référé sur. 
le-champ au président du tribunal civil du lien de la saisie-arrét; 
cependant il sera sursis à la saisie, sauf à l'huissier à établir garnison 
aux portes le cas échéant. » 


_ Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 
, Article 6. 


Texte voté par l’Assemblée natinnale : 
L'article 561 du code de procédure civile est abragé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Art. 564. — Dans les délais prévus à l'article précédent, à 
compter du jour de la demande en validité, cette demande sera 
dénoncée à la requête du saisissant au tiers saisi, + 


Texte proposé par votre commission : 
Conforine. 
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Article 7. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: - ' 

L'article Gt du code de procédure civile est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art OU1, — Si la saisie est faite an domicile de la partie, copie 
du procès-verbal lui sera remise sur-lechamp, signée des personnes 
qui auront signé l'original: si la partie est absente, copie sera 
remise aux personnes visées à l'article 6 du présent code. » 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme, 
Article 8, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 617 du code de procédure civile est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. (A7. — La vente sera faite soit sur le plus prochain marché 
publie, soit en la salle des ventes s'il en existe une, soit au lieu 
de la saisie aux jour et heure les plus convenables, Le président 
du tribunal civil pourra néammoins permettre par ordonnance de 
vendre les effets en un autre Weu plus avantageux. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme, 

Article 9. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 663% du code de procédure civile est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. (63, — Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant 
si les créanciers ont produit, le commissaire dressera en suite de 
son procès-verbal l'état de distribution sur ies pièces produites, 

« NN déterminera, s'il y a lieu, tes sommes retenues par des 
Inscriptions de nantissement prises à titre conservatoire, ordonnera 

ue les créanciers ne pourront les recevoir qu'en justifiant de 
l'inscription prévue à l'article 53 et réservera en cas de mainlevée 
le droit pour tout intéressé de requérir l'ouverture d'une nouvelle 
distribution. Le poursuivant dénoncera par acte d'avoué le procès- 
verbal aux créanciers saisissants et à la partie saisie avec sommation 
d'en prendre communication et de contredire sur le procès-verbal 
du comunissaire dans la quinzaine. » 


Texte proposé par votre commission: 


Conforme, 

Article 10, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 759 du code de procédure civile est complété par l'alinéa 
suivant : 

« S'H y à eu inscription à titre conservatoire, les bordereaux de 
colocation ne pourront être délivrés que sur présentation de 
l'inscription prévue à l'article 54. En cas d: mainlevée tont intéressé 
pourra requérir l'ouveriure d'un nouveau procès-verbal d'ordre, » 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 
Article 11. 


Texte pu l'Assemblée nationale : 
L'article 416 du code de commerce est complété par l'alinéa 
suivant : 
« Toutes inscriptions prises en application des articles 53 et 54 
du code de procédure civile, » 


Texte profüsé par votre commission : 
Conforme, 


C'est dans ces conditigns que votre commission vous demande 
de vouloir bien adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le titre premier du livre deuxième du code de procédure 
fvile est intitulé: « Des mesures conservatoires ». 

Art, 2, — Les articles 48 et 57 du code de procédure civile sont 
rétablis dans la rédaction suivante : 

« Art. 48. — Dans les cas qui requerront célérité, le président du 
tribunal civil du domicile du débitenr ou dans le ressort duquel son 
situés les biens à saisir pourra autoriser tout créancier justifiant 
d'une créance paraissant certaine, à saisir conservatoirement Îles 
meubles appartenant à son débiteur. 

« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme pour 
laquelle la saisie sera autorisée et tera commission d'’huissier. 
Elle fixera au créancier le délai dans lequel il devra former, devant 
la juridiction compétente, l'action en validité de saisie conservatoire 
ou la demande au fond à peine de nullité de la saisie. 

« Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante ou à défaut à donner caution par acte déposé 
ou adressé au greffe ou entre les mains d'un séquestre, sans qu'il 
soit nécessaire de respecter les formes prescrites par l’article 440 du 
présent code, 

« Le président ne statuera qu'à charge de lui en référer en cas 
de difficulté, L'ordonnance sera éxécutoire sur minute, nonobstant 
opposition où appel. La minute pourra étre revêtue de la formule 
exécutoire, 

« Art. 53, — Le créancier devra, en délivrant l'assignation, en vue 
de l'instance en validité ou de l'instance au fond, notifier copie 
du procès-verbal de saisie conservatoire. 

« Art. 5, — Mainlevée, réduction ou cantonnement de Ja saisie 
conservatoire poarra être obtenue en référé du président du tribunal 





civil, contre consignation entre les mains d'un séquestre par lui 
désigné, de sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie 
en principal, intérèts et frais, avec affectation spéciale à la créance. 
La mainlevée ne pourra être demandée en référé que dans le mois 
de ia signification du procès-verbal. 

« Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d’une décision 
définitive, les sommes séquestrées seront spécialement affectées par 

rivilège sur tous autres au payement de la créance du poursuivant. 

les se trouveront frappées de saisie conservatoire pendant la durée 
de la procédure. 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant même 
d'avoir statué sur le fond, ordonner mainlevée totale ou partielle de 
la saisie, si le débiteur justilie de motifs sérieux et légitimes. 

« Art. 51. —Si la saisie conservatlaire porte sur des biens se trou- 
vant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de saisie qui lui 
sera signifié contiendra : 

« 1° Les nom, prénoms, professions, domiciles du créancier pour- 
suivant e! du débiteur saisi; 

« 2° Election de domicile dans 1a commune où s'effectue la saisie, 
si le créancier n'y demeure. Le débiteur pourra faire, à ce domicile 
élu, toutes les significations, même d'offres réelles et d'appel jusqu'à 
constitution d'avoué, après quoi elles devront être faites en l'étude 
de l'avoné constitué : 

« 3% Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle n'a 
déjà été notifiée : 

« &# Désignation précise et détaillée des biens saisis; 
le tout à peine de nullité. 

« Les dispositions des articies 385, 587 à 593 inclus, 596 à 602, 
alinéa premier inclus, du présent code seront applicables au procès- 
verbal de saisie conservatoire. Le jugement qui validera la saisie 
conservatoire des biens meubles Ja convertira en saisie-exécution 
sans qu'il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal. Le jage- 
ment qui refusera de valider la saisie conservatoire vaudra mainlevée. 

« Art. 52. — Si les biens meubles appartenant au débiteur se 
trouvent entre les mains d'un tiers, 1 sera procédé selon les formes 
prévues par les articles 557 et suivants ou par les articles 826 et 
suivants du présent code. 

« Art. 53%. — Dans les cas prévus à l'article 48 ci-dessus, le pré- 
sident du tribunal civil pourra aussi, à titre exceptionnel, autoriser 
le créancier à prendre sur un f de commerce qu'il désignera 
avee toutes précisions permettant de l'identifier, une inscription de 
nantissement. 

« Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans la quinzaine 
de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce dans le ressort 
duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une expédition de l'or- 
donnance et le dépôt de deux bordereaux établis sur papier libre 
et mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection de domi- 
cile dans le ressort du tribunal: la désignation des débiteurs; 
l'indication que l'inscription est prise pour sûreté des condamnations 
en principal et accessoire susceptibles d’être prononcées contre le 
débiteur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance. 
Une inscription sera sur la vrésentation de la grosse de la déci- 
sion statuant au fond devenue définitive. Cette inscription qui devra 
être prise dans les deux mois à dater du jour où la décision statuant 
au fond aura 4 g l'antorité de la chose jugée, conformément à 
l'article 10 de la loi du 17 mars 1909, se substituera rétroactivement 
à l'inscription prévue ci-dessus, Un seul salaire sera perçu pour les 
deux in<crintions. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première inseription deviendra rétroactivement sans effet et <a 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux frais 
de l'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription. 

« Les articles 25, 26, 28 à 35 de la joi du 17 mars 1909 ifiée, 
seront applicables en matière de saisie conservatoire, 

« Art 54. — Sous les conditions mentionnées à l'article précédent 
le président pourra également, par l'ordonnance rendue comme il 
il est dit à l'article 48, autoriser le créancier à prendre inscrip- 
tion d’hypothèque jud pouf sûreté de sa créance, sur les 
ns > de son débiteur. Cette inscription ne prendra rang qu'à 
sa date. 

« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l'article 2148-du code civil, 
rontenant exclusivement : 

« 1° La désignation du créancier, l'élection de domicile et la 
désignation du débiteur, conformément aux dispositions des para- 
graphes 1e et % de l’article 2118 du code civil ; 

« 2 La date de l’ordomn : 

« % Le capital de la créance éventuelle dont le montant a été 
fixé par ladite ordonnance et ses accessoires : 

« # La x: - 8 — sur jesquels l'ordonnance a can- 
tonné, s’il y a lieu, l 
« Une LDeriptien pe dr om aux di itions de l'article 2148 du 
code civil, devra être prise dans les x mois à dater du jour où 
la décision statuant au fond, a uis l'autorité de la chose jugée 
sur sentation de la grosse de celte décision. Cette inscription se 
substituera rétroactivement à l'inscription prévue ci-dessus. Il ne 
sera dû qu'un seul salaire ou émolument pour les deux s. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 


la première in deviendra rétroactivement sans effet et sa 

radiation ê par toute partie int , aux frais 

de l'inscrivant, au i aura autorisé ladite inscription. 
« Dans le cas, soit désis t ou de péremption d'instance, 


t d'action, la mainlevée non consentie de la pre- 
soit de désistemen ; 
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fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une valeur double 
du montant de cette sorame. 

« Art. 55. — Dans le cas de nantissement ou d'hypothèque, l'or 
donnance devra être notifiée au débiteur dans la quinzaine de l'ins- 
cription avec élection de domicile dans le ressort du greffe du 
tribunal de commerce ou de la conservation des hypothèques. 

« 11 pourra être fait application de l'article 50. 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant au 
fond et lorsque cette décision sera définitive, la mainlevée ou radia 
tion de l'inscription de nantissement ou d'hypothèque prise à titre 
conservatoire sera prononcée, s'il y a lieu, par le magistrat qui aura 
autorisé l'inscription statuant en référé et décidant sur les frais de 
radiation et dépens. 

« Art. 56. — Toute aliénation consentie à titre gratuit d'un bien 
saisi est nulle et non avenue si elle n'a pas acquis date certaine 
antérieurement à la signification du procès-verbal de saisie conser- 
vatoire. 

« Le débiteur ne pourra, postérieurement à l'inseription du nan- 
tissement ou de l'hypothèque prise en application des articles 53 el 
54, consentir un bail sans autorisation de justice, constituer des 
droits réels opposables au créancier poursuivant mi toucher par 
anticipation ou céder des revenus pour plus d'une année à peine 
de nullité, » 

« Art. 57. — L'huissier qui, se présentant pour saisir conserva- 
toirement, trouvera une saisie déjà faite, procédera au récolement 
des objets déjà saisis, sur procès-verbal de la saisie conservatoire 
que le saisi sera tenu de lui présenter, faute de quoi, il se pourvoira 
en référé après avoir, le cas échéant, établi garnison aux portes. 

« 11 dénoncera son procès-verbal de récolement au premier sai- 
Re: cette notification vaudra opposition sur les deniers de la 
vente. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 417 du code de procédure 
civile est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal 
de commerce pourra permettre d'assigner même de jour à jour et 
d'heure à heure. 

« 11 pourra aussi autoriser les mesures ronservaloires prévues 
aux articles 48 à 55 du présent code, sauf celles visées à l’article 54 
ci-dessus ; les référés prévus aux articles 48, quatrième alinéa, et 5% 
pourront être portés devant lui: l’action en validité de saisie conser- 
Vatoire devra être intentée devant le tribunal civil » 

Art. 4. — L'article 557 du code de procédure civile est abrogé et 
reruplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 557. — Tout créancier peut, en vertu de titres authen- 
tiques ou privés, saisir-arrêter entre les mains d’un tiers, les sommes 
et effets appartenant à son débiteur, qui ne sont pas des immeubles 
par nature ou s’ ser à leur remise. » 

Art. 5. — L'article 559 du code de procédure civile est complété 
par les deux alinéas suivants : 

« Lors de la signification de l'exploit de saisie-arrêt, le tiers saisi 
sera tenu de communiquer à l'huissier toutes pièces et renseigne- 
ments utiles à l'établissement de son exploit, notamment en ce qui 
concerne la réalité des biens saisis et de ;ui déclarer les saisies qui 
auraient été antérieurement pratiquées entre ses mains et auraient 
conservé eflet. Ces déclarations seront mentionnées au pied de 
l'exploit qui énoncera également avec précision les pièces justifi- 
catives produites et sera signé par le tiers saisi. 

« Si le tiers saisi refuse les portes, s'oppose à la saisie ou refuse de 
communiquer à l'huissier toutes pièces et tous renseignements 
utiles: à l'établissement de son exploit, il pourra en être référé sur- 
le-champ au président du tribunal civil du lieu de la saisie-arrêl; 
cependant, il sera sursis à la saisie, sauf à l'huissier à établir garni- 
son aux portes le cas échéant. » 

Art. 6 — L'article 564 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 564. — Dans les délais prévus à j'’article précédent, à compter 
du jour de la demande en validité, cette demande sera dénoncée 
à la requête du saisissant au tiers saisi. » 

Art. 7. — L'article 601 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 601. — Si ia saisie est faite au domicile de la partie, copie 
du procès-vèrbal lui sera remise sur-le-champ, signée des personnes 
qui aurent signé l'original: si la partie est absente, ie sera remise 
aux personnes visées à l’article 68 du présent code, » 

Art. 8. — L'article 617 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 617. — La vente sera faite soit sur le plus prochain marché 
ublic, soit en la salle des ventes s'il en existe une, soit au lieu de 

saisie aux jour et heure les plus convenables. Le président du 
tribunal civil urra néanmoins permettre r ordonnance de 
vendre les effets en un autre lieu plus avantageux. » 

{Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 9. — L'article 663 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les d sitions suivantes : 

« Art. 663. — Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant 
si lies créanciers ont produit, le commissaire dressera en suite de 
son s-verbal l’état de distribution sur les pièces produites. 

« 11 déterminera, s’il y a lieu, les sommes retenues par des inscrip- 
tions de nantissement prises à titre conservatoire, ordonnera que 
les créanciers ne pourront les recevoir qu'en justifiant de l'inscription 

vue à l'article 53 et réservera en cas de mainlevée le droit pour 

t intéressé de requérir l'ouverture d’une nouvelle distribution. 
Le- poursuivant dénoncera acte d’avoué le procès-verbal aux 
créanciers saisissants et à partie saisie avec sommation d'en 
prendre communication et de contredire sur le procès-verbal du 
commissaire dans la quinzaine. » 

Art. 10. — L'article 759 du code de procédure civile est complété 
par l'alinéa suivant: 

* « S'il y a eu inscription à titre conservatoire, les bordereaux de 
collocation 


ne pourront être délivrés que sur présentation de l’ins- 





cription prévue à l'article 54. En cas de mainlevée tout intéressé 
pourra requérir l'ouverture d'un nouveau procès-verbal d'ordre, » 
art. 11. L'article 46 du code de commerce est complété par 
l'alinéa suivant 
« Toutes inscriplion prises en application des articles 53 et 54 du 
code de procédure civile, » 





ANNEXE N°60 


Session de 1955 Séance du S février 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de erédits provisoires applirables aux dépenses des services civils 
our le mois de février 1855, transmis par M. le président de 
‘Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renveyé à la commission des ‘inances.) 


Paris, le 7 février 195. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 février 19%, l'Assemblée nationale n adopté 
un projet de loi porlant ouverture’ de crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour le mois de février 1995. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentione de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de sept jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SOHNNEITER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE er 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art, fer, — I, — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
opérations de trésorerje de l'Etat sont, pour le mois de février 1955, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de développement, 

II. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, suit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge nette entrainée par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor au-delà des montants globaux fixés 
par les articles ? à 9 ci-après et par les lois de développement ou de 
provoquer une diminution des receltes dont la perception a é'é auto- 
risée par l'article 13 de la loi n° 51-1313 du 31 décembre 1954, ou 
encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra inter- 
venir au cours du mois de février #%55, sans avoir fait l'objet, s'il 
a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou ET À 
mentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en 
contre-parlie et pour un montant équivalent, soit des ressources 
nouvelles ne figurant pas parmi les recettes déjà autoristes, soit 
des économies correspondant à la suppression d'une dépense anté- 
rieurement autorisée. 

Art. 2, — 11 est ouvert aux ministres, pour ie mois de février 1955, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils impulables sur le 
budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 83.945.042.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 22.791.964.000 F, au titre premier: « Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes » ; 

A concurrence de 653.973.000 F, au titre NH: « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 3%6.770555.000 F, au titre HN: « Moyens des 
services »: 

A concurrence de 23.728.550.000 F, au titre IV: « {Interventions 
publiques ». 

Art 3. — J1 est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au titre des dépenses en capital des services civils imputables sur le 
budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 21.870.995.00 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 51.685.000 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »: 

A concurrence de 4.180250.000 F, au titre VI: « Investissements, 
exécutés avec le concours de l'Etat, — A. — Subventions et parti- 
cipations »: 

A concurrence de 767 millions de francs, au titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — Prêts et avances »; 

A concurrence de 16.572 millions de francs, au titre VII: « Répa- 
rations des dommages de guerre ». 

Art. 4 — I est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils imputables sur le budget général, des 
autorisations de programme provisoires d'un montant, de 
1.015.124.000 F., 


4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 10043, 10119 et in-8° 
1 in, 
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Ces autorisations de programme s'appliquent au titre VI: « Inves- 


lissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions 
et participations »: 
Art. 5, — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 


au litre des dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VII) 
des crédits de payement d'un montant global de 1.373.000.000 F. 

Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au titre des dépenses des services civils imputables sur les budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget général, des crédits provi- 
soires s'élevant à la somme totale de 24.479.208.000 F 

A concurence de 28.155.584.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.323.621.000 F, aux 
dépenses d'équipement, 

Art. 7, — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truction pour le mois de février 15, au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de reconstruction, des autorisations 
de payement provisoires s'élevant à 16.572 millions de francs. 

Art. K. — Les crédits et les autorisations de programme provisoires 
accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, et 7 seront répartis, par service 
et par chapitre, conformément aux nomenclatures proposées dans 
les projets de loi de développement pour l'exercice 1%5%, au moyen 
de décrets pris sur le rapport du munistre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. 

Ces crédits et res autorisations de programme deviendront auto- 
maliquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. 

Art. 9. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promul- 
gation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1965, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 9655, à appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésor, au cours du mois de février 1955, le régime prévu par la 
législation en vigueur, en fixant provisoirement par décret les crédits 
lituitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des opéra- 
tions retracées par ces comptes, et à exécuter les opérations de 
recelles et de divonses retracées dans les comples spéciaux du 
Trésor. 

Art. 10, — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
ls crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
sitions de la présente loi et des lois de développement. . 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques seront personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, 


TITRE I 


Voies et moyens. 


Art. 11. — Au cours des mois de janvier et février 1955: 

je Pour permettre le règlement, des indemnités de reconstruction, 
sont prorogées : 

a) Lautorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1948, modifié ; 4 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi 
ne 50-412 du %1 janvier 1950, complétés par l'article 5 de ‘la loi 
ne 51-650 du 24 mai 4961, et à l'article premier de la loi n° 53-319 dn 
15 avril 1952, dans la limite d'une autorisation de 20 milliards de 
francs ; x È : 
2% Pourront fe réglées dans la limite du maximum de 250 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de 
la loi n° {0-13 du 31 janvier 1950, complétées par l'article 5 de la 
loi no 51-650 du 24 mai 1951, les indemnités de dépossession &ux 
spoliés, instituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, 
et ies indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l'article 73 de la loi n° 51-398 du 24 mai 1951; 

% pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 6.250 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 el 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 
modifié ; ; 

ÿ» Le ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi 
ne 4S-4M3 du 26 août 1%8 relative à l'indemnité d'éviction dans la 


lunite de 125 millions de francs, 
TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 1%. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des aménage- 
ments de crédits sont votés dans ies différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
et militaires pour l'exercice 1955. 

Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés les emplois 

ur la création, suppression ou (ransformation desquels des modi- 
Fications de crédit ont été votées dans les différentes lois relatives 
an développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires pour les exercices 1051, 1902, 1953 et 1954. 

Le président, 
PiEnRk SCHNEITER. 





ANNEXE N°61 


(Session de 1955. — Séance du 8 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, ù — par l'Assemblée nationale, relatif aux spe- 
ciaux du Trésor pour l'année 1955, paf M. Pellenc, sénateur, 
rapporteur général. (1). 


Mesdames, messieurs, l'année dernière, les modifications que 
le Gouvernement avait apportées à la présentation budgétaire 
des investissements avaient entrainé quelques aménagements dans 
la structure même de la loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor., En effet, la ventilation des investissements entre les diverses 
lois de développement avait imposé la récapitulation, dans la loi 
des comptes spéciaux, des opérations du « fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique » qui succédait, 
ainsi, au «fonds d'équipement et de modernisation », Cette année, 
nous retrouvons, à quelques détails près, la même présentation. 

Le projet de loi qui nous est soumis comprend cinq titres. 

Les trois premiers concernent les comptes spéciaux traditionnels ; 
comptes de commerce, comptes d'affectation spéciale, comptes de 
règlement avec les gouvernements étrangers, comptes d'opérations 
monétaires et comptes d'avances. 

Le titre IV contient les dispositions relatives au financement des 
investissements. 

Enfin le titre V traite du fonds d'investissement routier, Ainsi 
qu'il sera expliqué plus longuement dans le chapitre consacré à 
ce fonds, le titre V ne se raltache pas aux comples spéciaux 
du Trésor, mais a été, exceptionnellement, inséré dans le présent 
projet de loi re des raisons de procédure de discussion budgétaire. 

Le montant prévu y la charge nette des comptes spéciaux 
traditionnels s'élève à 55 milliards, c'est-à-dire à Ja même estimation 
que l'an dernier. 11 est bon cependant de noter que, selon les derniers 
chiffres connus, la charge nette réelle des ge spéciaux du Trésor 
pour l'exercice 1954 devrait s'élever à 67 milliards, soit 12 milliards 
de plus que les prévisions. Nous retrouvons donc, dans l'exécution 
du dernier exercice, cette tendance à la sous-estimation des dépen- 
_ù qui caractirise trop souvent certaines prévisions gouvernemen- 
ales. 

Il convient d'observer qu'en 1954, la plus grosse partie du supplé- 
ment des charges qui s'est révélé en cours d'année provient des 
avances sociales (10 milliards sur 12 milliards). C'est pourquoi, quand 
on constate qu'en dépit du déficit bien connu, et officiellement 
confirmé, de la sécurité sociale pour l’année 1955 — et en l'absence 
d'un fonds national d'allocation vieillesse, dont la création avait été 
annoncée dans la loi du 14 août 1954 sur les pouvoirs spéciaux — 
le Gouvernement inscrit, dans les prévisions de la présente loi, que 
les comptes spéciaux d'avances sociales équilibreront leurs recettes 
et leurs dépenses, il est permis de se demander si ces vues, par trop 
optimistes, ont un fondement sérieux. 

Il importe également de souligner que la charge nette, c'’est-à- 
dire l'excédent des dépenses sur les recettes, correspond à un vo- 
lume + — d'opérations qui, pour les onze premiers mois de 
l'année 1954, atteignait %55 milliards se répartissant comme suit: 

Compte de commerce, 2%; comptes d'affectation spéciale, 25; 
comptes de règlements avec les pa étrangers, 215; comptes moné- 
taires, 10; comptes d’avances, ; opérations de régularisation et 
d'apurement, 37. — Total, 955 milliards. 

Le présent rapport est divisé en deux parties. 

Dens une première partie, constituant un exposé général, nous 
commencerons par présenter à nos collègues, sous forme de tableaux 
synoptiques, un certain nombre de sujets qui, ou bien sont assez 
complexes 2e nature, (tel que le mécanisme des divers pe de 
comples spéciaux), ou bien ont été l'objet de modifications si nom- 
breuses qu'il paraît utile d'en faire le point: dans cet esprit nous 
avons établi deux tableaux récapitulatifs, l’un relatif aux divers 
comples intéressant l'agriculture, l'autre aux comptes budgétisés. 

Nous détacherons ensuite de l'ensemble des comptes, pour leur 
réserver un examen spécial, quatre questions qui nous ont paru, 
ar l'intérêt pe peuvent présenter pour nos collègues, cons- 
ituer les points essentiels du projet de loi actuel, à savoir: 

L'allocation scolaire : 

Le fonds d'investissement routier; 

Le fonds forestier national; 

Le financement des investissements. 

Puis dans une deuxième partie, nous étudierons, un à un, les 
articles que renferme le projet de loi et qui touchent, comme 
chaque année, aux domaines les plus divers. 


PREMIERE PARTIE 
EXPOSE GENERAL 
I. — Rappel du mécanisme des divers types de comptes spéciaux. 


Ce mécanisme ayant été exposé en détail dans les rapports relatifs 
aux À eg précédents, nous nous contenterons d'en présenter 
un tableau syn ue. 

Campie, de caen, Art, dr, Et A1 mars, Le ré 
sor ue . af 
Re montant évaluatif; recettes: montant évaluatif; décou- 
vert: montant limitatif. « 
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comptes Fe x eg Art. 2, Etat B Néant — Les | % Financement: > u 
dépenses ne peuvent être prélevées que su des ressources spéciale- L'allocation scolaire est servie p4 ‘intermédiaire d'’ D 
met affectées, — Recettes: montant évaluatif; dépenses: limitées spécial du Trésor, mi ose dre Dai 


au montant des recettes; découvert: pas de découvert possible. 

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, — 
Art. 3%, Etat C. 4 milliards. — Application de conventions diploma- 
tiques. — Dépenses: montant évaluatif; recettes: montant évaluatif ; 
découvert: montant limitatif. 


Comptes de caractère monétaire. — Art. ?, Etat C. $S milliards, — 
Recettes et dénenses résultant d'opérations monétaires notamunent 
d'opérations de change. — Dépenses: montant évaluatif; recettes: 
montant évaluatif: découvert: montant limitatif. 

Comptes d'avances., — Art, 4, Etat D. 29 milliards, — Avances 
remboursables à des organismes divers: collectivités, établissements 
publics, caisses de sécurité sociale. — Dépenses: montant limitatif, 
recettes: montant évaluatif. 


II. — Récapitulation des divers fonds agricoles. 


Sans aborder dans son ensemble le problème des fonds agricoles, 
il n'est pas inutile, en raison de leur mmuitiplicité, d'en dresser 
un tableau synoptique. 

Fonds budgétisés : 

1. Viande, — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 

2. Lait et produits laitiers. — Fonds d'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers. , 

3. Viticulture, — Fonds d'assainissement de la viticulture. 

Comptes spéciaux : 

4. Blé. — Avances à l'O. N, I C. — Comple d'avances. Elal D. 

5. Betterave. — Avances au service des alcools. Compte d'avances. 
Etat D. 

6. Oléagineux. — Comptes nouveaux ouverts en application des 
pouvoirs spéciaux : : 

a) Fonds de soulien et de régularisation du marché des oléagi- 

neux alimentaires. Compte de commerce. Etat A. 

b) Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 

métropolitaines. Compte d'affectation spéciale, Etat B. 

N. B. — Tous ces fonds doivent être coordonnés par le fonds de 
garantie mutuelle de la production agricole. Elat A. 


l1I. — La budgétisation de certains comptes spéciaux. 


Certains comptes ayant fait l’objet d'inscriptions assez souvent 
changeantes, figurant tantôt dans la loi relative aux comptes spé 
ciaux du Trésor, tantôt dans le budget général, au titre VIII, « D 
enses sur ressources affectées », il nous a paru opportun de faire 
e point des comptes actuellement « budgétisés ». 


Tel est l’objet du tableau ci-après. 


Liste des comptes « budgétisés » dans le budget de 1955. 


Agriculture: viande, — 1, Fonds d'assainissement du marché de 

la viande, : 
iculture: viticulture, — 2. Fonds d'assainissement de la viti- 
culture. 

Agriculture: lait, — 3. Fonds d'assainissement du lait et des pro- 
duits laitiers. 

Agriculture: matériel agricole. — 4 Baisse de 15 pour 100 sur le 
prix des matériels destinés par nature à l'agriculture. 

Education nationale: théâtres. — 5. Subvention à l'équipement 
des théâtres privés de Paris 

Allaires économiques: textile. — 6. Taxe d'encouragement à la 
production textile. 

Industrie et commerce: hydrocarbures — 7. Fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés. 

Travaux publics: routes. — 8. Fonds spécial d'investissement rou- 
tier (réseau national). 

Intérieur: routes — 9. Fonds spécial d'investissement routier 
(réseaux départemental, vicinal et urbain). 

Un mention spéciale doit être faite en ce qui concerne le fonds 
spécial d'investissement routier. En effet, bien E .— « budgétisé », ce 
fonds, pour les raisons qui seront indiquées ci-après, figure néan- 
moins dans le présent projet de loi. 


IV. — L'allocation scolaire. 


L'allocation scolaire a été instituée par la loi n° 51-1140 du 28 sep- 
tembre 1%51 qui a créé, en même temps, un comple spécial. 


A. — Généralités. 


je Conditions d'attribution : 

Cette allocation est attribuée au titre des « enfants recevant l’en- 
se ment du premier degré» c'est-à-dire, ainsi e l'avait pré- 
cisé la circulaire du 15 septembre 1%2 ,ies enfants de plus de 
6 ans et de moins de 14 ans, quel que soit l'établissement d'ensei- 
gnement, public ou privé. 

2 Montant: 

Fixé à l’origine à 1.000 francs enfant et par trimestre de sco- 
larité, son montant a été porté à 1.300 francs à compter du 
4e janvier 1953 (Art. 3% de la loi n° 53-75 du 6 février 1953). 





A à , r! 1 1 

\limenté à l'origine par une colisation traditionnelle de 0,30 p. 100 
aux tarifs de la Laxe à la production, le compte spécial est alimenté 
aciuellement par un pr'lèvement sûr le produit du taux plein de 
la taxe sur la valeur ajoutée et un prélèvement de 2 p. 100 sur le 
produit de la taxe unique de circulation sur les viandes. 

4 Utilisation 
. Dans l'enseignement privé, les fonds sont mandatés directement 
à l'associalion des parents d'élèves de l'établissement intéressé qui 
peut, dans la iïmite de 10 p. 100, en déléguer une partie aux œuvres 
éducatives désignées par les chefs de famille. 

Le montant de l'allocation est affecté, par priorité, à la revalori- 
sation du traitement des maitres des établissements privés, 

Dans l'enseignement public, l'allocation est mandatée directe- 
ment à la caisse départementale scolaire gérée par le Conseil géné- 
ral qui peut, dans la limite de 10 p. 100, en déléguer une partie aux 
œuvres éducatives désignées par les chefs de famille. 

A l'origine, la loi du 28 septembre 1951 prévoyait que les fonds 
des caisses départementales devaient être emnloÿés « à l'aménage- 
ment, à l'entretien et à l'équipement des bâtisnents sco'nires de 
l'enseignement public du premier degré » 

Ulérieurement, l'article 19 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
a précisé que « dans chaque commune, les fonds des caisses dépar- 
termentales scolaires devront être affectés par priorité à couvrir la 
art des communes et des départements dans la construction des 
vâtiments scolaires publics et la réparation des bâtiments scolaires 
publics existants » 


B. — Situation financière du compte spécial. 


Pour l'année 1954, la loi du 31 décembre 1953 sur les comptes spé- 
ciaux faisait état des prévisions suivantes : 

Recelles, 2% milliards: dépenses, 20 milliards. — Solde créditeur 
en fin d'année, 4 milliards. 

Profitant de ce solde créditeur escompté, le Gouvernement en 
application des pouvoirs spéciaux qui jui ont été consentis par la 
loi du 1% août 1%5%, décida, en cours d'année, d'imputer sur ce 
compte spécial les dépenses résultant de la distribution de lait sucré 
dans les écoles — mesure prévue par te décret ne 54-981 du 4er oc- 
tobre 1954 (Journal officiel, 2 octobre) qui a complété la loi du 
28 septembre 1%4. Pour le dernier trimestre 1954, le coût de cette 
mesure à été évalué à ? milliards 

Il en résulte que le solde créditeur, au 31 décembre 1954, ne 
devait plus s'élever qu'à 2? milliards, chiffre qui figure eflective- 
ment dans les prévisions pour la présente année, Selon le projet 
gouvernemental, l'équilibre du fonds spécial, au cours de l'année 
195, devrait s'établir ainsi qui suit: 

a) Recettes: 

Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée, 22 milliards, 

Ventilation du produit de la taxe de la circulation sur les viandes, 
1,6 milliard. 

Report du solde ceréditeur au 31 décembre 1954, 2 milliards. 

Total, 25,6 milliards. 

b) Dépenses : 

Versement de l'allocation de scolarité (1.300 F par enfant et par 
trimestre de scolarité), 21 milliards. 

Distribution du lait sucré (1.100 F par enfant), 4 milliards. 

Remboursement des frais de gestion, 0,27 milliard. 

Total, 25,27 milliards. 

c) Solde créditeur escompté au 31 décembre 1955, 0,33 milliard, 

Ces prévisions seront toutefois modifiées, si le Parlement adopte 
définitivement l'article 24 quater du présent projet de loi. 

C'est la question que nous allons maintenant examiner. 


C. — Ertension du champ d'application de l'allocation scolaire. 


Ainsi que nous l'avons indiqué ci-dessus, le bénéfice de l'allo- 
cation scolaire est actuellement limité aux enfants de 6 à 14 ans, 

La commission des finances de l’Assemblée nationale, estimant 
que le Gouvernement avait interprété trop restrictivement la loi 
du 28 septembre 1951, a proposé un article additionnel 24 quater qui 
prévoit : 

1° L'extension de l'allocation scolaire à tous les enfants fréquen- 
tant un établissement du premier degré, même s'ils ont moins de 
6 ans (enfants fréquentant les écoles maternelles) ou plus de 14 ans 
(enfants fréquentant les cours complémentaires), Une telle dispo- 
sition aurait d’ailleurs un caractère rétroactif en ce qui concerne 
toutes les affaires actuellement en instance devant les juridictions 
contentieuses ; 

2% L'extension de Ja distribution de lait sucré aux mêmes caté- 
gories d'enfants, Toutéfois, en cas d'insuffisance des crédits dispo- 
nibles, le Gouvernement devrait fixer un âge limite au delà duquel 
les enfants ne pourraient plus percevoir du lait sucré; 

3 L'insaisissabilité et l’incessibilité de l’allocation scolaire. 

Quelles sont les conséquences financières de ce texte ? 

Selon les renseignements qui ont été produits au cours de la 
discussion devant l’Assemblée nationale, les effectifs des élèves du 
premier degré au cours de l’année 1953-1954, dans les enseignements 
public et privé, auraient été les suivants: 

Ecoles maternelles: enseignement publie, 620.000; enseignement 
privé, 23.000. 
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Ecoles primaires: enseignement public, 4.085.000: enseignement 
prive, LS TRI LL 

Cours complémentaires : 
ment privé, 414), 

Totaux: enseignement 
O5 0), 

Totu général: 5.923.000 

Pour la méme année scolaire, les prévisions figurant dans la loi 
sur Îles comples spéciaux pour l'exercice 1954 faisaient apparaitre 
quelque 5.100.000 à 5 200.000) allocations versées, 

Au tolal, sur la buse des chiffres de r'année scolaire 1953-1954, 
c'est done environ SO00%: nouvelles allocations qui devraient être 
mises en payement en 1%; encore ce chiffre doit-il être inférieur à 
la réalité, cor il devrait encore être quelque peu majoré pour tenir 
comple de l'accroissement des effectifs scolaires au cours de l'année 
tu 105 

En définitive, l'extension du champ d'application de l'allocation 
scolaire devrait entrainer, pour 1955, une dépense supplémentaire de 
l'ordre de 3,5 milliards, qui laissera peu de crédits disponibles pour 
la distribution de tait sucré 

Tous ces éléments ont été l'objet d'un exposé et d'un court exa- 
men au sein de votre commission des finances qui s'est ralliée au 
texte volé par l'Assemblée nationale, 


enseignement public, 210.000: enseigne- 


public, 4945000; enseignement privé, 


V. — Le fonds d'investissement routier. 
A. — Historique. 


se fonds spécial d'investissement routier, créé par la loi n° 51- 
1480 du 0 décembre 151, est alimenté par un prélèvement sur le 
wroduit des droits intérieurs sur les Carburants rouliers (Art. 4 de 
a loi du 30 décembre 1951), 

A l'origine, le fonds ne comprenait que deux tranches et le taux 
de ce prélèvement était fixé ainsi qu'il suit: 

Réseau national, 20 p. #00, 

Réseau départemental, ? p. 100. 

Quelques jours après, l'article 20 de la loi n° 524 du 3 janvier 1952 
créa une tranche vicinale et la ventilation du prélèvement fut la 
suivante : 

Réseau national, 18 p. 109, 

Réseau départemental, 2 p. 400, 

Réseau vicinal, 2 p, 100, 

Toutefois, l'article 8 de la loi ne 51-491 du 14 avril 1932 ramena, 
à compter du fer mai 1952 et à titre exceplionnel, le pourcentage 
affecté au réseau national de 15 p. 100 à 10 p 100, T: 

Cette mesure exceplionnelle fut translormée en mesure défini- 
tive par l'article 47 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1%52 qui fixa 
les taux suivants : 

Réseau national, 10 p. 100, 

Réseau départemental, 2 p. 100. 

Réseau vicinal, 2 p. #00, 

Ultérieurement, l'article 4 de la loi n° 53-1227 du 31 décembre 195% 
avait entendu donner à ce prélèvement un Caractère exceplionnel 
pour 1%: toutefois, comme l'article 17 de la loi du 50 de cembre 
106% n'avait pas été abrogé, c'est ce dernier texte qui redevenait 
automatiquement applicable, avec son Caractère permanent, à 
compter du fer janvier 1905. J 

La question fut alors évoquée lors de la discussion du budget des 
travaux publics puisque le Fonds routier est l'un des comptes spé- 
ciaux du Trésor qui ont été « budgétisés » en 1954. | 

L'Assemblée nalionale a disjoint de ce budget les dispositions con- 
cernant le Fonds routier national figurant au titre VIII « Dépenses 
sur ressources affectées » pour demander quil soit réintégré dans 
les comptes spéciaux et que, à la faveur de celte opération, le taux 
du prélèvemenr afférent au réseau national soit relevé, 

Le Conseil de la République s'était associé à celle manœuvre tac- 
tique, mais la commission des finances avait marqué qu'elle pré- 
férait voir le Fonds routier réintégré dans le budget. 

Le Gouvernement à été ainsi amené à déposer, au projet de Jai 


relatif aux comptes spéciaux du Trésor, une seconde leltre recti- 


icative, portant le n° 10017, destinée à régler le problème du Fonds 
d'investissement routier, c'est ce «9 explique que nous soyons = 4 
lés à discuter de cette question à l'occasion des comptes spéciaux 
du Trésor: mais il est bien précisé, dans les articles concernant le 
Fonds roulier, que celui-ci sera, ainsi que le demandait votre com- 
mission des finances, réintégré immédiatement dans les budgets 
intéressés : 

Budget des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
la tranche nationale ; . 

Budget de l'intérieur, pour les tranches départementale, vicinale 
et urbaine ; 


Budget de l'agriculture, éventuellement, si la tranche rurale, - 


dont votre commission des finances vous propose la création, est 
finalement instituée. 


B. — Le régime proposé par le Gouvernement. 


Le nouveau régime proposé par le Gouvernement, et adopté par 
l'Assemblée nationale, comporte, par rapport au régime actuel, 
trois modifications essentielles : 

Le relèvement progres élalé sur trois ans, des taux du prélè- 

1pP 


vement (art, 41 di sent projet) ; 
La mise à la charge du Fonds des dépenses de reconstruction des 


ponts détruits par faits de guerre (art. 42); 
La création d'une quatrième tranche, dite « tranche urbaine » 


art, 44). 
(Kous Viens rapidement passer en revue chacune des tranches 


du Fonds routier. 
5 Conseu, pe LA RépunuiQue, — S, de 1955. — 18 aoûl 1906. 





1° Réseau national: 

La tranche nationale est gérée par le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme assisté d'une commission com- 
prenant : 

Deux députés; 

Un sénateur ; 

Deux fonctionnaires du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme : 

Un représentant du ministre de l'intérieur : 

Un représentant du ministre des finances ou 
budget : 
ne . représentant du ministre du logement et de la reconstruc- 
vom : 

beux représentants des usagers. 

Jusqu'à présent le Fonds devait assurer l'amélioration du réseau 
roulier métropolitain, à l'exclusion de tous travaux d'entretien ou 
de réparations ordinaires et de tous travaux de reconstruction pro- 
prement dits. Il s'y ajoutera, désormais, ainsi qu'il a été indiqué ci- 
dessus la reconstruction, sur les routes nationales, des ponts détruits 
par faits de guerre 

Conformément à l'article 3 de la loi n° 51-1480 du 30 décembre 194, 
il a été établi un premier programme quinquennal (1952-1956) de 
travaux, approuvé par le décret du 22 décembre 1952. 

Ce programme s'élevait, au total, à 14247 millions de francs, sur 
la base d'un prélèvement de 18 p. 100, 

Pratiquement, l'abaissement de ce taux à 10 p 100 a privé le 
fonds d'une partie des resswurces escomplées et n'a pas permis de 
Suivre le rylhme des travaux initiatement prévu. 

A la fin de l'année 1954, le bilan financier de Ja tranche nationale 
S'élablissait ainsi qu'il suit: 


du ministre du 


Bilan financier de la tranche nationale à la [in de l'année 1954 
(en millions de francs.) 


EL — Grands itinéraires : 

Montant des opérations prévues, 59.1%: engagements, 21.8390,1. — 
Payements: en 1952, 4.212; en 1953, 6.289; en 19%, 6.100, — Total, 
16.631. — Pourcentage d'exécution, 38. 


II. — Autoroutes : 

Montant des opérations prévues, 18.196; engagements, 13.893,14. — 
Payements: en 1952, 1.742; en 1953, 173%; en 1%54, 3.600, — Total, 
7.075. — Pourcentage d'exécution, 39. 

UE. — Grands centres urbains industriels : 

Montant des opérations prévues, 3.729: engagements, 11.444,2, — 
payements: en 1952, 1.393: en 1953, 3.03%; en 1951, 3.900, — Total, 
8.323. — Pourcentage d'exécution, 25 

IV. — Tunnel du Mont-Blanc : 

Montant des opéralions prévues, mémoire; engagements, mémoire. 
Payements: en 1%, mémoire: en 1%53, mémoire; en 1954, mémoire. 
— Total, mémoire, — Pourcentage d'exécution: 0. 

V. — Passages à niveau : 

Montant des opérations prévues, 5.40: engagements, 1.986,4. 
— Payements: en 1952, 560; en 195%, 663; en 1%954, 700, — Tolal, 
1225. — Pourcentage d'exécution, 32. 

VI — Ponts vétustes : 

Montant des opérations prévues, 10.665: engagements, 5.160,66. 
— layements: en 1952, 174: en 195%, 487; en 195%, 900, — Total, 
1.561, — Pourcentage d'exécution, 14. 

VIE. — Travaux dans les localités sinistrées : 

Montant des opérations prévues, 4.583; engagements, 1.502. — Paye- 
ments: en 1952, 111: en 1953, 289; en 1954, G00, — Total, 1.000. 
— Pourcentage d'exécution, 22, 

VIH. — Routes touristiques : 

Montant des opérations prévues, 5.389; engagements, 41.567,3. 
— Payements: en 1952, 289: en 163, 443; en 1954, 500, — Tolal, 
1.232. — Pourcentage d'exécution, 22 : 


IX. — diverses : 

Montant des opérations prévues, 6.06: engagements, “#107%. 
— Payements: en. 1952, 69; en 153, 791; en » 1.550, — Total, 
2.980. — Pourcentage d'exécution, 48. 


Total: 

Montant des opérations vues, 142.947: 
— Payements: en 1952, 9.150; en 1953, 13.730; en 19%04, 17.850. 
— Total: 40.73%. — Pourcentage d'exécution, 28, 

En application de l'article 41 du jet adopté par l’Assemblée 
lèvement affecté à la tranche nationale, 
actuellement fixé à 10 p. 100, doit être porté à: - 

14 p. 100 en 195; 14,5 p. 100 en 1956; 15 p. 100 en 1957. * 

Compte tenu de ces nouvelles disposilions, la tranche nationale 
du fonds routier disposerait en 1955: 

De 41.740 millions d’autorisations de programme correspondant à 
des opérations nouvelles ; 

De 28.770 millions de crédits de payement dont 14.520 millions 
au titre des opérations en cours et 14.250 millions au titre des 
opérations nouvelles. 

a La 0. sé E, prévisions Dies æ pee — le Né Bar 
es travaux s, on enregistre ainsi, dans le projet adop 
l'Assemblée als. une au ntation de: 

18.710 millions pour les au tions de programme ; 

7.870 millions pour les crédits de payement. 


engagements, 63.300. 


nationale, le taux du pré 


La ré tion de ces crédits en 1955 entre les diverses activités 
du fonds national, selon les itions Ps ge les services 
du ministère des travaux compt t soume à l'examen 


de gestion, pourrait se rapprocher de celle figu- 


rant dans le tableau ci 
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Programme des travaux prévus pour 1955. 
(Propositions provisoires.) 


f. — Grands itinéraires: 
crédits de payement, 9.000, 

HU. — Autoroutes: autorisations de programme, 2.300; crédits de 
payement, 3.100, 

Mi. — Grands centre urbains et industriels: 
programme 10.000 : crédits de payement, 5.500, 

IV. — Tunnel du Mont-Blanc: autorisations de programme, néant ; 
crédits de payement, néant. 

V. — Passages à niveau: autorisations de 
crédits de payement, 1.200, 

VI — Ponts vétustes: autorisations de programme, 3.000; crédits 
de payement, 2.800, 

VII. — Travaux dans les localités sinistrées: 
programme, 1.000; crédits de payement, 1.000. 

VIN. — Routes touristiques: autorisations de programme, 1.000; 
crédits de payement, 1.000, 

IX. — Reconstruction de ponts détruits par faits de guerre: 
autorisations de programme, 3.740; crédits de payement, 2.770. 

X. — Opérations diverses: autorisations de programme, 2.500; 
crédits de payement, 2.400. 

Totaux: autorisations de programme, 41.740; crédits de paye- 
ment, 28.770. 

L'indication des principales opérations figurent dans la deuxième 

lettre rectificative. 


% Tranche départementale : 

Aux termes de l'article 6 de la loi n° 51-1180 du 30 décembre 1951 
et de l'article 8 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, la tranche 
départementale du fonds d'investissement routier est répartie, 
entre les départements, par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
après avis du ministre du logement et de la reconstruction. 

Comme la tranche nationale, la tranche départementale ne devait 
faire face, initialement, qu'aux travaux d'amélioration, à l'exclusion 
des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires ou des travaux 
de reconstruction proprement dits. En vertu de l'article 42 du présent 
rojet de loi, elle devra assurer désormais la reconstruction, sur 
es routes départementales, des ponts détruits par faits de guerre, 

Les travaux de la tranche départementale devaient faire l'objet, 
comme ceux de la tranche nationale, d’un proframme quinquennal. 
En fait, en raison de la complication de la procédure, il fut d'abord 

un programme de première urgence, approuvé par le décret 
du 24 septembre 1952, et qui fut ultérieurement complété par deux 
autres programmes approuvés par le décrets du 7 avril 1953 et du 
16 juiltet 1954. 

Ces PER ont été établis en tenant compte, en premier 
lieu, des ins prioritaires de certains départements où le raccor- 
dement des chemins Ame en Li avec des autoroutes s’avérait 

nsable. La répartition générale des fonds qui a été effectuée 
ensuite a tenu compte des critères suivants: longueur du réseau 
départemental, consommation en carburant auto et relief de chaque 
département. Les allocations revenant à chaque département ayant 
ainsi été déterminées, la masse des travaux à réaliser a été calculée 
en fonction de la valeur du centime départemental. 


Alimentée par un prélèvement de 2 ?: 100, la tranche départemen- 
tale a bénéficié, jusqu'à la fin de 1954, de : 

10.500 millions d'autorisations de programme (dont la répartition, 
par départements, est donnée par le tableau de la page 21); 

8.489 millions de crédits de payement. 

En application de l'article 49 du présent projet de loi, le taux du 
prélèvement sera porté de 2 p. 100 à 2,5 p. 100 dès 1955. 

La tranche départementale disposera ainsi, en 19%55, de: 

8.500 millions pour les autorisations de programme ; 

4.865 millions pour les crédits de payement. , 

Ces chiffres traduisent, par rapport aux prévisions initiales inclu- 
ses dans le budget de l'intérieur, une augmentation de: 

1 milliard pour les aütorisations de programme ; 

965 millions pour les crédits de payement. 


% Tranche vicinale : 

La tranche vicinale créée par l'article 20 de la loi n° 52-1 du 
3 janvier 1952, sur l'initiative du Conseil de là République, a eu 
essentiellement pour objet, à la différence de ce qui avait été 

vu pour (es réseaux nalional et départemental, d'assurer la 
remise en état et l'amélioration des chemins, vicinaux. Désormais, 
elle devrait assurer également, en application de l'article 42 du 
présent projet de loi, la reconstruction, sur les chemins vicinaux et 
ruraux, des ponts détruits par faits de guerre. 

Dans eg département, les programmes doivent être établis 
par le préfet et soumis à !” bation du conseil général ou de la 
commission départementale, répartition, entre les divers dépar- 
tements, des ressources de la tranche vicinale est effectuée par le 
ministre de l'intérieur, suivant un barème tenant compte de la 
valeur du centime départemental, de la proportion de la consom- 
mation de carburant routier dans le département par rapport à 
l'ensemble du territoire, de la nature plus ou moins accidentée du 
réseau et de la longueut des chemins vicinaux en état de viabilité. 


Alimentée un prélèvement de 2 p. 100, la tranche vicinale a 
disposé, depuis 1952, de: 
9.00 millions d'autorisations de progremme (dont la répartition, 
par départements est donnée par le au de la page suivante : 
Le LEA UOTE F de l’article 41 du présent 
ux du ee en { sen 
de loi, qu'il a mods par, un amendement de M. de 
y du Pouët, passera de 2 p. 100 à 2,5 p. 100 en 1955 et 1956 et 
à 3 p. 100 en 1%7. 


6 Cossen. pe LA RéPupuique. — S. de 1955. — 18 août 1956, 


autlorisalions de programme, 16.200 
autorisations de 
2.000 ; 


programme 


autorisations de 








| 
| 
| 


En 1%%%, la tranche vicinale disposera ainsi de: 

SM millions pour les autorisations de programme ; 

4.865 millions pour les crédits de payement, 

Cela représente, par rapport aux prévisions initiales incluses dans 
le projet de budget du ministère de l'intérieur, une augmentation de : 

1 milliard pour les autorisations de programme ; 

EU9%6S millions pour les crédits de payement. 


4 Tranche urbaine : 

La création d'une tranche urbaine du fonds d'investissement 
routier est prévue, à compter du 4 janvier 1955, par l'article 44 du 
présent projet de loi. Aux termes de cet article, tel qu'il a été 
Inodifié par la commission des finances ae l'Assemblée nationale 
et par un amendement de M. Frédéric Dupont, la tranche urbaine 
est destinée : 

a) A remédier, dans les villes, à la congeslion des voies urbaines 
supportant une circulation importante : 

b) A financer la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine. 


Dans un délai de six mois à compter de la promulgation du 
présent projet de loi, un plan des grands travaux urbains, à réaliser 
dans un délai de sept ans, doit être élabli par le ministre de 
l'intérieur, le ministre des travaux publics, an transports et du 
tourisme, le ministre du logement et de la reconstruetion et le 
ministre chargé des beaux-arts, après consultation des assemblées 
locales intéressées, 

Celle tranche sera gérée par le ministre de l'intérieur, assisté 
de la commission de gestion de la tranche nationale, 


Le taux du prélèvement affecté à la tranche wrbaine, ainsi qu'il 
résulte de l'article 41 modifié par un amendement de M. de Tinguy 
du Pouët, est fixé à: 

1 p. 100 en 195: 

1,5 p. 100 à compter de 1956. 


En 1955, la tranche urbaine disposera ainsi de: 
2.24) millions d'autorisalions de programme ; 
1.950 millions de crédits de payement, 


C. — Observations générales sur le terte volé 
par l'Assemblée nationale, 


Par rapport “aux prévisions initiales du Gouvernement, telles 
qu'elles figuraient dans les budgets des travaux publies et de l'inté- 
rieur, les crédits de payement altribués au fonds d'investissement 
roulier marquent, dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, 
une augmentation globale de 11.730 millions se décomposant 
comme suit: 

Tranche nationale, 7870 millions: tranche départementale, 965 
millions; tranche civile, 96% millions; tranche urbaine, 1.99%0 mil- 
lions, — Total, 11.7:% millions, 

Budgétairement, cette dépense nouvelle est compensée, partiel- 
lement, par deux mesures, 

La première est l'annulation, dans le budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme, d'une somme de 3.3%61,5 millions 
correspondant aux dépenses de reconstruction des ponts détruits 
par faits de guerre qui seront désormais supportés par le fonds 
d'investissement routier (art, 42 du présent projet de loi). 


La seconde est l'affectation d'une parlie du produit de la majora- 
tion du taux de la taxe intérieure de consomination sur le gas-o 
(490 F par hectolitre) prévue à l'article 37 du présent projet de loi. 
Le produit de cette majoration est évalué, pour 1965, à 7.300 mil- 
lions de francs qui serviront à couvrir, pour : 

600 millions, l'augmentation de la détaxation 
agricoles (art, 38 du présent projet) ; 

1.200 millions, la détaxalion des carburants de l'aviation civile 
(art. 39 du présent projet) ; 

1.1000 millions, la revalorisation des retraites des petits Chemi- 
nots (art. 40 du présent projet) (1) : 

4.500 millions enfin, l'accroissement de charges du fonds routier, 


Il ressort de ces indications, que la dépense supplémentaire de 
11.730 millions enregistrée au titre du fonds d'investissement 
routier n'est compensée qu'à concurrence de 7.861,55 millions, soit 
par des annulations de crédits (3.361,35 millions), soit par des recetles 
nouvelles (4.500 millions), La différence, soit 3.868,5 millions, sera 
financée par un prélèvement sur les ressources générales du budget 
dont le déséquilibre sera augmenté d'autant. 

En 1957, le taux total du prélèvement affecté au fonds d'inves- 
tissement routier atteindra, comme le Parlement l'avait demandé 
à plusieurs reprises, le taux d'origine: toutefois, la ventilation ne 


des carburants 


| “sera pas la même, ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous concer- 





nant le texte voté par l'Assemblée nationale : 

Tranche nationale, — Taux: d'origine, 18 p. 100: en 1957, 15 p. 100, 
u pres départementale, — Taux: d'origine, 2 p. 100; en 1%7, 
2,5 p. 100, 

Tranche vicinale, — Taux: d'origine, 2 P: 100; en 1957, 3 p. 100, 

Tranche urbaine, — Taux: en 1957, 1,5 p. 100. 

Totaux. — Taux: d'origine, 22 p. 100; en 1957, 22 p. 100. 


D, — La création d'une tranche rurale, 


Votre commission des finances, sur l'initiative de notre collègue 
M. Boudet, vous propose, dans un article 44 bis (nouveau), la créa- 
tion d'une tranche rurale destinée à assurer la remise en état et 
l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 

Celte tranche nouvelle serait financée par un prélèvement de 
4 p. 100 venant en diminution de celui affecté à la tranche nationale, 

1) Cet article a été supprimé par l’Assemblée nationale, mais 
vo commission des finances vous en propose le rétablissement, 
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Pour 123, cette nouvelle tranche serait ainsi dotée de 2 milliards raire, dans les conditions fixées par le décret du 14 janvier 1948, 
d'autorisations de programme et de 1% millions de crédits de | soit sous forme de travaux de reboisement, d'enrichissement de 
payement, les dotations de la tranche nationale étant diminuées taillis pauvres et d'équipement forestier, en application du décret 
d'un montant équivalent F du 3 mars 1947. 

Les ressources dont disposeralent ainsi les différentes tranches La convention conclue le 31 décembre 1% avec le Crédit foncier 
au cours de l'année 4955, si la proposition de votre commission des de France ne prévoit aucune 1rétribution ur cet organisme à 
finances était adoptée, seraient Îles suivanles: l'occasion du concours apporté pour le règlement de certaines 

è dé + #8 ai fonds et le recouvrement des prêt sconsentis. 
suidinises déni d'ihatitimétenet Hetlie 24 sétiate s forestier national fait l'objet d'un compte d'affectation 
(En millions de francs.) Dans les propositions initiales du Gouvernement pour l'exer- 
sie 5 À ce compte ne figurait toutefois pas dans le présent projet 
SE TEXTE PROPOSÉ Le Gouvernement proposait ffet, à 
eux -vois Se É .Proposait, en effet, de le « hudgétiser » et de 
a s £ par votre commission l'inclure dans le titre VII 6 s s 
LES par l'Assemblée nationale ; des finances. à" » du budget de RAR + ang 2 On de rep 
Pr ; ESS our le budget de 1954, la mème opération avait 
Autorisations] Crédits \utorisations | Crédits mais les deux chambres du PA gr étaient De nue 
PRIE EE de à de de l'Assemblée nationale et le Conseil de la République ayant main: 
progromme. | payement. | programme. | payement tenu leur position et disjoint du budget de l’agriculture les dispo- 
ee sions relatives au fonds, le Gouvernement a dû, par lettre recti- 
ficative, les rintégrer dans le projet de loi des comptes spéciaux. 
| : Le fonds forestier national, qui n'a donné lieu à aucune observa- 
Tranche nationale … 1 | 28.770 39.740 ». | A nue? tant en commission qu’en séance 
Se Mot & 500 865 8.400 ; , €sl_arrèté pour 1%55, en recettes et e à 
— DS | Je | nc de og ge francs. VERRE: La 
ranch inle...…. 8,500 1.865 8.500 * .Les recelles, à provenir tant du produit de la taxe 
— + de He à 40 | 140 9 500 1.990 ogg Age gg de scierie, que du A y Pe 
ane hu ale...... D » 2.000 1.% ières annuités des prêts actuelleme 3 
Tranche rural PS. | — ne. = — à Le rs de tale naar in 
olaux.. 61.210 10.130 61.2 " ce € doit s'ajouter le reliquat 
Tolaux + | qui s'élève à 6.200 miitions de francs. a Du ee 25 7005 
ss Le me = nn mg me 2 francs. 

ar ailleurs. toulours si les propositions de votre commission des mmportante conslituée, dans le total des recettes, par le 
+ = étaient {'nelemient sdestles. la répartition du prélèvement | À créditeur des exercices antérieurs ut surprendre. Elle 
global affecté au fonds d'investissement routier serait la suivante: : s'explique par le fait que les recettes ont été encaissées réguliè- 

rement pe ge og du fonds forestier tandis que les dépenses 
ont été, au début, assez faibles. 11 a fallu mettre au point les textes 
Répartition du prélèvement global. d'application et procéder aux études ables à l'exécution d'un 
afccté au fonds d'investissement routier. programme général de gg à me de la forêt française. La 
cadence des payements est actuellement en progression constante. 
un co En ce qui concerne les dépenses, sur un total de 9.950.000.000 F, 
sind une somme de 3.4%0.000.000 F est destinée au re des dépenses 
LRARCÉÉS dont le règlement ne doit intervenir qu'après 31 1955. 
7 ar au pag = 167. Les subventions accordées sont en effet payables trois ts après 
_ FR ‘4 : 1 cs exécution des travaux et un quart deux ans après au vu d'un procès- 
mom re S F. 10. P. 100. verbal de réception constatant une reprise minimum de 70 p. 100; 
quant aux travaux autorisés, leur exécution est généralement éche- 
Tranche nationale 18 13 13,5 14 "à = < gr À “ 
Tranche départemen à se 25 ° ce rénartietent a: Re 2 EN EE Tu, 

M beroadenss 2 =") cu : conserv 
dr RE 2 25 2,5 3 RER EPS (reboisement, ation et mise en 
Tranche urbaine... » 1 15 1,5 Opérations en cours, 4.671.500.000 F 
Tranche rurale...... . 1 1 1 Opérations RER F. 

OT RES | penses onctionnement (personnel, matériel et divers 
VS... roc: . 2 2» 21 22 380-millions de francs. , \ > 
Par rapport à 1954, les dépenses de personnel sont en augmen- 





soit la solution qui sera finalement retenue, le fonds 


uelle que 2 
rte eure recouvré, en 14%7, la plénitude de ses moyens d action, 


re qui lui permettra d'entretenir et de développer l'ensemble de 
notre réseau routier qui présente, tant sur le plan économique = 
sur le plan touristique, une importance que nul ne songe à contester. 


_ 


VI. — Le fonds forestier national, 


turestier national a été créé par la loi du 30 septem- 
bre 1946 dont les modalités d'application ont été fixées par les 
décrets des 3 mars 1947, 14 janvier 148 et 7 février 1949. 

Sa gestion est confiée au ministre de l'agriculture chargé, aux 
termes de la loi, « de la reconstitution de la forêt française en vue 
de l'organisation des travaux de boisement et de reboisement, de 
la mise en valeur et de la conservation de terrains boisés, de la 
meilleure utilisation des produits de la forêt et, en général, de tout 
ce qui a pour but d'accroître les ressources forestières, de faci- 
liter l'écoulement des produits forestiers et de mieux satisfaire les 
besoins de la population ». 

Hi est prévu, en faveur des propriétaires de 
travaux de reboisement et d'équipement, des subventions ou 
prêts consentis, soit en numéraire, soit en nature sous forme de 
travaux exécutés par l'Etat. Il est prévu, également, des prêts pour 
éviter le démembrement et les coupes abusives. 

Les recettes du fonds forestier national proviennent, conformé- 
ment à l'article %4 de la loi du 6 février 1%3, d’une partie (85 pour 
100 que le présent projet propose de porter à 87,5 p. 100) de la 
laxe forestière instiluée par ce texte, taxe au taux de 3,5 d; 100 
vercue sur les produits d'exploitations forestières, à l'exception de 
“ertains (bois de chauffage, bois à carboniser, bois pour extraits 
tlannants, charbon de bois), et sur les produits de scierie. 

Le montant de la taxe s'ajoute au prix des produits sur lesquels 
elle est perçue, Cette taxe est actuellement recouvrée par les contri- 
butions indirectes sur la base du chiffre d'affaires des redevables 


(done taxes comprises). 

Le surplus de recettes provient des remboursements effectués 
par les bénéficiaires des prêts en numéraire ou en travaux. 

En application de l'article 44 de la loi du 27 mai 190, le Crédit 
foncier de France apporte son concours au fonds forestier national 
pour la réalisation des opérations de versements et de rembourse- 
ments des prêts consentis aux propriétaire forestiers, soit en numé- 


Le fonds 


terrains et pour les 





tation de 11 millions de francs. Cette gr résulte de l'appli- 
cation des textes réglementaires de énérale parus en GA 
et relatifs aux traitements et indemnités des fonctionnaires de l'Etat. 
L'elfectif du personnel des eaux et forêts, pris en charge par le 
fonds forestier national en 19%5%5, est le même ’en 1954. La rému- 
nération de ce personnel est assumée par le budget qui reçoit un 
fonds de concours du fonds forestier 

Remboursement de taxes indûment perçues, 195.000.000 F. 

En application de l’article 34 de la du 6 février 14953 modifiée 


par l'articte 24 quinquies du sent t de loi. le budget bénéficie 
d'un prélèvement sur le it de L'êxe forestière de KA, 100. 


Par mesure de simplification, ce pre n'est ué par 
les contributions indirectes lors recouvrement cette taxe et 
c'est le fonds forestier national qui le reverse au t. 


VII. — Les dispositions concernant les investissements. 


Les dispositions concernant les investissements font l'objet du 
titre IV (art. %5 à 3%): elles seront étudiées d’une manière détaillée 
à propos de chacun de ces articles. 

Nous tenons cependant, dès maintenant, à attirer l’attention de 
nos collègues sur certains aspects généraux de ce sujet. é 


A. — Investissements productifs. 


Comme l'an dernier, les montants détaillés des investissements 
le « Fonds de construction, d'équipement 


sion économique » sont répartis divers 
fascicules taires relatifs aux minstères intéressés. Cette pré- 
sentation, rme aux demandes du Conseil de la Répubiique 
offre l'avantage de réunir dans un document les sujets qni 


méme 

relèvent d'un même ministre et elle facilite la discussion 

Cependant, tous ces crédits sont issus du même fonds 
dont le principe de fonctionnement fait l’objet d'une autorisation 
ouverte par l’article 26 de LE ape loi; comme cet article men- 
tionne le total des dépenses la sorte (205 milliards) sans en 
donner 00 no vleme umnis de Partement une vue 
gouvernementale ne au 
semble sur ce ms À c dans un . 
latif qui soit une cette somme de 206 
Votre rapporteur général s'est efforcé de suppléer à cette 
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B. — Prêts aux H. L. M. 


Ainsi que nous le développerons plus explicitement dans le 
commentaire de l'article 25, l'octroi de prèts aux H.L. M. présente, 
par rapport à l'année 1954, deux différences imporlautes : 

a) Le montant prévu passa de 73 milliards à 107 milliards; 

b) Alors que le montant de 75 milliards inscrit en 1954 était 
limitatif, celui de 107 milliards, pour cette année, n'est qu'indicatif. 


C. — Emprunts garantis des entreprises nalivnalisées. 


Le cas des emprunts des entreprises nationalisées présente lui 
aussi, par rapport à 1954, deux différences importantes : 

a) Quant au montant, En 19%, le montant prévu des emprunts 
des entreprises nationalisées était de 96 milliards; ce montant n'avait 
qu'une valeur indicative; pour cette raison, il ne figurait pas dans 
le texte de la loi, mais seulernent dans un exposé des motifs (celui 
de la lettre rectilicative à la loi des comptes spéciaux), 

Cette année, le montant prévisible de ces- emprunts est de 
102,6 milhards, mais à la présentation déjà discrèle (un exposé des 
motifs d'une lettre rectificative) de 1954 succède plus de discrétion 
encore, puisque ce total de 102,6 milliards ne figure plus dans un 
document budgétaire: il ne peut être obtenu que par des recoupe- 
ments dont votre rapporteur général vous sourmettra le détail dans 
son rapport générai. 

IL apparaît regrellable que des chiffres aussi imporlants concer- 
nant la politique économique et les opérations financières de l'Etat 
ne soient jugées dignes ni d'une mention explicite ni même d'un 
simple calcuk commenté, dans les informations que le Gouvernement 
fournit au parlement. 

b) Quant aux modalités, Alors que, l'an dernier, il était prévu 
ue l'Etat garantissait aux entreprises nalionalisées le financement 
de leurs travaux d'investissement, e’est-à-dire en pratique le place- 
ment de leurs emprunts, cette année cette garantie n'est pas donnée. 

M. le ministre des finances a exposé que cette garantie s'avérait 
inutile, le crédit des entreprises nationalisées leur ayant, a-t-il 
assuré, permis, en 1%%, de placer facilement ces emprunts, 

Dans son rapport général, votre rapporteur général vous expo- 
sera par quels mécanismes, d'une régularité bien douteuse, le crédit 
des entreprises nationalisées ne leur ayant pas permis, en réalité, 
de placer dans le public l'intégralité de leurs emprunts, celles-ci ont 
réussi à se faire octroyer le complément sous forme d'une émission 
de billets de banque, au lieu de se relourner vers le Trésor. 

C'est sans doute parce qu'une telle pratique soulage la trésorerie, 
tout en présentant un caractère occulle sans répercussion psycholo- 
gique sur l'opinion, que le Gouvernement entend laisser libres d'y 
recourir tes entreprises nationales, en esquivant ainsi pour l'avenir 
toute obligation pour le Trésor. 


DEUXIEME PARTIE 


EXAMEN ET DISCUSSION DES ARTICLES 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


TITRE ler 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
Article 1er, 


Comptes de commerce. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les ministres sont autorisés, entre le 1er janvier et le 91 décern- 
bre 1955, à gémer, conformément aux lois en vigueur, les services 
commerciaux énumérés à l’état A. 

Les opérations de recèttes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compte 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

I. — Les ministres sont autorisés, entre le fer janvier et le 21 décem- 
bre 1955, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les services 
commerciaux énumérés à l’état A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comples spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compte. 

I, — Le découvert du compte « subsistances militaires » figurant 
à l'état A sera ogressivément réduit de 900 millions de francs, 
à raison de 100 millions de francs par mois, à compter du 1er avril 1955. 

Décision de la commission des finances. — La commission se 
rallie à l'abattement de %0 millions de francs upéré par l'Asgemblée 
nationale sur le plafond de 9 milliards de francs, montant du décou- 
vert demandé par le Gouvernement pour la ligne 5 de l'état A: 
subsistances militaires. Elle estime, en effet, que cette diminution 
est rendue possible l'arrêt des opérations en Indochine. Toute- 

afin de faciliter la transition, votre commission estime que 
le passage au plafond réduit de 8.100 millions devrait être progressif. 





ETAT A. 


Ligne 1. — Fonds de soutien et de régularisation 
du imarché des oléagineux fluides. 


IH a été institué par décret n° 51-1136 du 13 noverubre 1954 pris 
en application de la loi du 14 août 1%54 et à pour objet de retracer 
les interventions de l'Elat sur le marché des corps gras fluides 
alimentaires. Il est financé, essentiellement, par le produit des 
cotisations professionnelles perçues sur les graines olfagineuses et 
huiles d'olive. En dépenses, le fones retrace toutes les opérations 
entrainées par la régularisation du marché de ces corps gras. 

Aucun découvert n'est prévu cette année, car le Gouvernement 
estime que recelles et dépenses devraient s équilibrer autour d'un 
tilliard. 


Ligne ?%, — Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des 
adjudicataires et cessionnaires de coupes de bois domaniales et des 
adjudicataires de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat, 


Ce compte permet à l'administration des eaux et forêts d'effec- 
tuer certains travaux de remise en état, après des coupes de bois 
au lieu et place des adjudicataires el cessionnaires qui demandent 
à se libérer de ces servitudes moyennant le versement d'une 
redevance, 

Ce compte est équilibré, en recettes et en dépenses, à 310 millions, 
Aucun découvert prévu pour 1%. 


Ligne 3. — Fonds de garantie mutuelle de la production agricole, 


Ce compte, qui a été créé par décret no 53-974 du 90 septem- 
bre 1953, est destiné à faciliter, par l'octroi de prêts, de garanties 
ou de subventions, le placement des produits agricoles sur les diffé- 
rents marchés intérieurs et extérieurs, tout en coordonnant les autres 
fonds 

Selon les renseignements recueillis par votre rapporteur général, 
le financement du fonds devrait être assuré par les ressources 
suivantes : 

“Cotisation professionnelle sous forme de taxe additionnelle à la 
contribution foncière non bâtie ; 

Subvention de l'Etat d'un montant égal au produit attendu de la 
contribution susvisée ; 

Prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des différents fonds 
individuels maintenus. 

Pour 19535, les ressources de l'espèce ont été évaluées comme suit: 

Contribution professionnelle, 7 milliards; subvention budgétaire, 
7 inilliards; prélèvement 12 p. 100, 1,2 milliard. -- Soit au total, 
15,2 milliards. 

Pour le moment, seule est prévue la subvention budgétaire 
inscrite au budget des charges communes, Les autres modalités de 
financement sont encore en discussion et la question a donné lieu 
à un 1ong débat à l'Assemblée nationale qui a d'ailleurs, sur la 
proposition de M, Charpentier, modifié le libellé du compte proposé 
par le Gouvernement. 


Ligne 4. — Groupement des achats de matériel 
de l'éducation nationale, 


Le montant des frais généraux prévu pour l'exercice 1935 est de 
163 millions pour un chiffre d'affaires de 1.700 millions, soit une 
proportion de 9%,6 p. 100 du chiffre d'affaires, ce qui parait élevé 
comparativement aux frais de gestion de la plupart des autres fonds. 

IL importe cependant de ne réformer qu'avec prudence cette ms 
tilution, car il apparaît à votre commission que, dans de nombreux 
cas, elle procure aux collectivités locales une économie non négli- 
geable sur le montant des achats qu'elles font pour leurs écoles, 

Toutefois, il est permis de se demander si la somme que coûle ce 
groupement à la collectivité n'est pas en réalité sensiblement plus 
importante car il jouit de faveurs fiscales (absence d'impôts el de 
taxes) dont ne bénéficie pas le commerce libre. 

On doit enfin reconnaitre que si, en apparence, les services 
acheteurs ont la faculté de s'adresser au mieux-disant, en réalité 
la concurrence n'est pas équitable, 


Ligne 5. — Subsistances militaires. 


Votre rapporteur général a fait, au début de 1954, une analyse 
détaillée des comptes du dernier exercice dont 14 comptabilité élait 
arrélée à ce moment, c'est-à-dire de l'exercice 1952, I a observé que 
pour un chiffre de ventes de 19614 millions, les frais de gestion 
générale s'élevaient à 1.157 millions c'est-à-dire 5,9 p. 100, 

En dépit de certaines critiques qui ont été émises à l'encontre 
de ce service et qui se sont concrétisées par un abattement indicatif 
de 1.000 F voté par l’Assemblée nationale, on doit constatef que, 
malgré des sujétions qui paraissent plus lourdes — notamment en 
ce qui concerne la conservation des denrées — il fonctionne avec 
des frais généraux sensiblement plus réduits que le groupement des 
achats de l'éducation nationale. 

Votre rapporteur général s'est également enquis du pourcentage 
de denrées avariées et mises au rebut: celui-ci est extrémerment 
faible. pour le même exercice 1952, il est, en valeur, inférieur à 
0,5 p. 1000; encore doit-on noter que ce chiffre est un maximum 
car il ne tient pas compte des imputations mises dans certains cas à 
la charge des fournisseurs. D 

Nous avons vu ci-dessus que l'Assemblée nationale a voté un 
abattement de 900 millions sur le découvert pour tenir compte de 
la réduction des besoins, par suite de l'arrêt des hostilités en Indo- 
chine; votre commission des finances accepte cet abattement mais 
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propose qu'il soit réalisé par étapes. Celle observation a été maté- 
rialiste par l'amendement présenté ci-dessus sur le texte même 
de l'article 4er, 

En ce qui concerne l'état À, votre commission propose de porter 
le montant du découvert de 80999900) F à $S7999.000 F et 
d'insérer, en bas du tableau, un renvoi ainsi rédigé: 

« En fin d'année, ce découvert sera réduit de 900 millions de 
francs, en application du paragraphe IE de l'ariicle premier de la 
présente loi ». 


Ligne 6. — Fabrications d'armement. 


Ligne 7. — Fonds d'approvisionnement du service des constructions 
et armes navales. 
Ligne & Fonds d'approvisionnement 
de la direction technique et industrieile de l'air. 


Réparation de réacteurs pour le compte 


Ligne 9 
de pays membres de l'O. T. A. N. 


Ces dispositions, qui reproduisent celles des exercices antérieurs, 
n'appellent aucune observation. 


Ligne 10, — Fabrication de certains matériels aéronautiques. 


Il s'agit des ho avions « 50 5%) » et des 8 avions « 4rmagnac 
SE 2040 » 

En ce qui concerne les avions « Armagnac », votre sous-commission 
des entreprises nationaiisées, a eu à s'occuper de la question de 
leur emploi. Quelle que soit l'opinion que l'on ait pu avoir sur 
l'opportunité de leur fabrication, votre sous-commission unanime 
a estimé que puisque ces 8 avions de gros tonnage étaient achevés, 
ii s'imposait que l'on en tirât parti. 

En fait, ses suggestions ont été suivies et une société d'économie 
mixte, la S. A. G. E.T, A. a été constituée en vue d'employer ces 
avions au rapatriement de troupes d'Indochine: ces transports ont 
été effectués avec une régularité parfaite, démontrant ainsi que si 
ce matériel n'est peut-être pas aussi économique ou anssi rapide 
que des avions plus récents, lb est, lout au moins, d'excellente 

ualité. 

Le cas des « SO 30 » est sensiblement différent, car sur 40 avions 
construits, on n'a réussi à en utiliser que 16. Encore doit-on noter 
que sur ces 16 avions, 6 sont affectés à des services de l'Etat et #4, 
qui ont été loués à une compagnie marocaine, seront restitués 
cette année, 

Votre commission des finances a estimé qu'il importait de mettre 
un point final aux dépenses faites sur ces appareils. Les « Arma- 
nac » sont exploités et par conséquent les travaüix sont terminés. 
Quant aux avions « SO 30 », comme 6 sur 40 seulement ont trouvé 
un placement normal, même s'il reste quelques travaux à faire pour 
parachever les dernières unités de la série de 10, votre commission 
estime que cet achèvement est sans intérèt puisque les avions 
terminés ne trouvent pas preneur. 

Pour ces molifs, votre commission des finances, vous propose 
è CREER du crédit de dépenses prévu, soit 1.109 millions 
e francs. 


Ligne 11. — Opérations commerciales de l'enregistrement 


et des domaines, 


Ligne 12. — Réception et vente des marchandises de l'aide 
américaine. 


Ligne 13. — Assurances et réassurances maritimes et transports. 


Ces disposiljeons, qui ne sont que la reconduction des dispositions 
relatives à l'exercice 19%4, n'appellent aucune observation. 


Ligne 1h. — Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
. appartenant à l'Etat. 
Les prévisions dn Gouvernement, adoptées par l'Assemblée natio- 
hale, sont les suivantes {sommes en milliards) : 


DEPENSES 


‘ 1. Augmentation du fonds de dotation de l'office national industriel 
e l'azote, 1. 
2. Augmentation de capital de la société des chemins de fer luxem- 
a — O8. 
3. Divers, 0,2 
Total, 2. 
RECETTES 
1. Crédit budgétaire, 0,5. 
2. Vente de titres, 0,5. 
«Total, 1. 


A noter que la somme de 500 millions prévue comme recelte 
provenant vente de titres a un caractère purement évalualif, 
sans correspondre à des opérations désignées et Dans ces 


conditions, le projet gouvernemental correspond à une charge de 
reg Xe est au moins de 1 milliard et qui pourrait s'élever à 
M0 millions. 

Votre comumnission des finances demande que ce compte soit géré 
avec le plus grand souci d'économie. 


Ligne 15. — Opérations de compensation sur denrées 
et produits divers. 


IL s'agit du comple devant, notamment, permettre le finance- 
ment des importations, dites es « tions de choc » des- 
tinces à peser sur les prix intérieurs. 









































remiers mois 


Votre commission observe que, pour les sept 
L# 
e francs et les 


de 1%54, les dépenses se sont élevées à 5.225 millions 
recettes à 2.671 millions seulement. 

La commission prend note de la prévision gouvernementale selon 
laquelle aucun découvert ne serait nécessaire en 1955. 


Ligne 16. — Fonds de conversion de l'industrie et de l’agriculture. 


Ce compte a été institué par le décret no 51-951 du 14- sentem 
bre 1%54 et selon res déclarations du chef du Gouvernement, cette 
institution constituerait une des pièces maitresses de la politique 
d'expansion économique. 

Pour l'exercice 195, la contribution budgétaire a été 
5 milliards et aucun découvert n'est prévu. 

Théeriquement, le fonds doit également être alimenté par 
l'amortissement des prêts qu'il aura consentis, mais il est évident 
que pour la première année de son fonctionnement, cette recette 
sera nulle. Ainsi, en 1%5, l'activité du fonds consistera à répartir 
sous forme de préts une allocation budgétaire d’un montant de 
5 milliards. 

On eût aimé, puisque plusieurs mois se sont écoulés depuis que 
le Gouvernement a demandé et obtenu les pleins pouvoirs. avoir 
uelques renseignements, notamment chiffrés, sur cette politique 
e reconversion, par ailleurs louable dans son principe. 

Quelies son: les branches d'activité, ou ies entreprises qui seront 
reconverties ? Quel sera l'emploi de cette somme de 3 milliards ? 
Servira-t-elle à acheter des machines, à transporter de la main- 
d'œuvre et à la reloger, à réadapter professionnellement cette main- 
d'œuvre ? Sur quels effectifs salariés porteront ces opérations ? Dans 
combien de temps commenceront-elles à porter leurs fruits ” Dans 
quel délai ces investissements de nature particulière seront-ils 
remboursés par l'accroissement de la “production ? 

Toutes ces questions, que notre collègue, M. Alric, avait déjà 
posées lors de la discussion du budget de l’industrie et du commerce, 
restent sans réponse. 

Par ailleurs, sur la proposition de M. Tinaud, votre cmmission 
a décidé un abattement indicatif de 1.000 F =<'ur le montant du 
crédit de dépenses pour appeler l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité d'accroître les moyens mis à la disposition de l'industrie 
hôtelière. notamment en consentant ces prêts aux hôtels qui, en 
effectuant des aménagements ou en prenant des dispositions su cep- 
tibles d'attirer et de retenir la clentèle étrangère concourent à 
procurer des devises. 





fixée à 


Ligne 17. — Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 
Sans observation. 


Ligne 18. — Financement des stocks d'uranium et de thorianite. 


NH s'agit d'un compte nouveau. Nous en exposerons l'objet à 
propos de l'article 8 ci-après. 


Ligne 19. — Fonds natjonal d'aménagement du territoire. 


Au %0 novembre 1954, le montant des payements effectués s'éla- 
blissai® amnsi qu'il suit: 


1° Aménagement de zones industrielles, 1.074 millions. Le plus 
souvent le mode d'action consiste en avances consenties aux coliec- 
tivités locales; tes opérations les plus importantes sont relatives à 
des villes qui disposent d'un excédent de main-d'œuvre mal utilisée 
(Anières, Châlons-sur-Marne, Lorient, Reims, Rennes) ou bien de 
movens de transports exceptionnels (Châlons-sur-Saône). 

% Aménagement de zones d'habitation, 1.100 millions. Les opéra- 
tions les plus importantes sont relatives à Denain, Blanc-Mesnil, 
Avignon, Nantes, Fort-de-France. 

Totai, 2.174 millions. 


On estime qu'au 31 décembre 1951, les dépenses avoisinaient 
2.40 millions: les receltes, à cette date, étant de 200 millions, le 
découvert atteignait environ 2.300 millions sur un montant autorisé 
de à milliards. 

Pour 1955, les dépenses envisagées s'élèvent à 6.300 millions. Le 
Gouvernement prévoit que le financement en sera assuré par: 

4° Le reliquat du découvert fixé r 195%, 2.700 millions. 

2 Les recettes prévues pour 1%55, inillions. 

3° La majoration du découvert qui est porté de 5 milliards à 
8 milliards, 3.000 millions. 

Totai, 6 %00 millions. 

IL n'est pas sans intérêt de noter 
dont l'importance est très grande 
culjèrement économiques: le MLR. 
de fonctionnaires, et encore pas à temps complet. I s'agit, en 
somme, d'un état-major qui se limite à ce rôle d'impulsion qui 
DO PP PR RE se 

"Eta 

Il en résulte que les frais de gestion (étude des opérations, frais 
de surveillance et de contrôle des travaux) étaient en 1%32 (exercice 
contrôlé par votre rapporteur général) seulement de 2 p. 100. 


Arhcle 2. 
+ Comptes d'affectation spéciale. : 


Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés à 
et au cours de l’année cree 


ue la gestion de ce compte, 
ait dans des conditions parti- 
n'y emploie qu'une dizaine 
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Le rministre des finances est autorisé à percevoir, entre le {7 jan- 
vier et le 31 décembre 1%, les recelles énumérées à l'état B, dont 
le totai est évalué à 168.524 ruillions de francs. Ces recettes seront 
imoutees aux comptes d'affectation spécia'e prévus par ledit état. 

Fxposé des motifs et commentaires, — Cet arlicle, qui concerne 
les comptes d’aflectation spéciaie, renvoie à l'état B. 


ETAT B. 


Ligne 1. — Fonds national pour le développement 
des adductions d'eau. 


Ce compte est nouveau: 1 a élé ouvert par le décret n° 55-982 
du ter wciobre 1%. Son fonctionnement présente une grande ana- 
logre avec le procédé mis en œuvre pour le développement de l'élec- 
trificaton rurale et qui rend de réels services, 

Le funds est financé par une redevance sur les consommations 
d'ean dans toutes les communes bénéficiant d'une distribution 
d'eau potable ainsi que par les annuités des prêts consentis par 
le tonds. 

Le compte supporte, en dépenses, la charge des versements aux 
callechvités, versements qui permettront d'alléger la Charge des 
annuités des emprunis que ces coliectivités émettront pour la 
réalisaion des adduetions d'eau poiable. 

Pour 19%, année de démarrage, les recetles sont évaluées à 
CON malins, dont 100 millions pour la participation de l'Etat; kes 
dépenses sont estimees seulement à 100 millions. 

bevant votre commission des finances, M. Debû-Bride] a prutesté 
contre le mode de financement de ce fonds qui impuse aux habitants 
de certaines collectivités — et notamment aux habitants de grandes 
villes — qui ont fast un effort pour avoir un réseau de distribution 
d'eau. des charges nouvelles assez lourdes, Notre collègue avait 
même déposé un amendement tendant à modifier, sur ce point, 
le décret du fer octobre 195% mais votre commission des finances 
ne l'a pas suivi dans cette voie. ; 


Ligne 2. — Fonds forestier national. 
Ce compte à tait l'objet d'un chapitre spécial de l'exposé général. 


Ligne 3 — Fonds comnlémentaire de garantie 
des graines oléagineuses métropolitaines. 
Ce compte à été créé par l'article 6 du décret neo 354-113 du 
13 décembre 1%, dans le cadre des pouvoirs spéciaux. 
Sans observation 


Ligne 4. — Reception des équipements et matériels 
du plan d'assistance militaire. 


Ligne 5. — Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 
Ces deux lignes n'appellent pas d'observations. 


Ligne 6. — Allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du 1er degré. 


Ce compte a fait l'objet d'un chapitre spécial de l'exposé général. 


Ligne 7. — Compte d'emploi des jetons de présence 
et tantième revenant à l'Etat. 


Ligne 8. — Dépenses diverses effectuées an moyen de la contrepartie 
a l’aide américaine. 


Les tignes 7 et 8 n'appellent pas d'observations. 


Ligne 9. — Service financier de la loterie nationale. 


Le montant des recettes prévues s'élève à 389 milliards, en légère 
augmentation sur les recettes de 1%54 (38 milliards) et en augmen- 
tation sensible sur les recettes de 4953 136,4 milliards\. 

n 1, des dépenses, exprimé en pourcentage des recettes, 
re à: 

Montant des lots, 60 p. 109, 

Frais divers: 

Personnel, 0,3 p. 100; matériel, 0,9 p. 10; frais de placement, 2,7 
P. M: publicité, 1,7 p. 106: soit 5,6 p. 100 — Total, 65,6 p. 100 

Le pourcentage des frais de fonctionnement n'appelle aucune 
observation de votre commission des finances, 11 restera un produit 
me — 13 milliards, soit 34,4 p. 100 des recettes brutes; ce solde sera 

ecté : 

A rmuson y 2 pee à au budget général: 

A raison de 0,2 milliard aux budgets des trois territoires d'Afrique 
du Nord et à celui de la Sarre « ja 


Ligne 10. — Opérations sur utres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité nationale. 


Ligne 11. — Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités financières. 


Ligne 142. — Modernisation des débits de tabac. 
Les lignes 10, 11 et 12 n'appellent pas d'observations. 


Ligne 13. — Fonds commun de ia recherche scientifique 
et lechnique outre-mer 


Ce fonds est de création récente puisqu'il a été institué par l’arti- 
cle 12 — Ru du 21 décembre 1953 relative aux comptes 
Le but était de regrouper, dans un fonds unique, les ressources 
ffectées au financement des d‘penses de fonctionnement des orga- 
uismes de recherche scientifique "exerçant: leur activité outre-mer, 
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Le fonds est alimenté par des versements du budget de l'Etat et 
des budgets des territoires d'outre-mer, Le montant global est 
réparti entre les divers organismes de recherches. 

Pour l'exercice 1955, le compte se présentera comme suit: 


RESSOURCES 


1. Dotation du budget de l'Etat, 1.250 millions. 
2, Coniribution des territoires, 1.600 millions 
ÿ. Ressources diverses, 350 millions. 
Total, 3.200 millions. 
DÉPENSES 
. Recherches générales, 716 mullions 
. Recherche agronomique, 12% millions 
. Institut de recherches pour les huiles et oléaginenx, 315 millions, 

Institut de fruits et agrumes coloniaux, 230 miihons. 

5. Instilut d'élevage et de médecine et stations zoologiques, 
Où millions. 

6. Centre technique forestier tropicai, 110 millions. 

7. fnstitut de recherches du coton et des textiles exotiques, 
420 millions. 

Total, 3.200 millions. 

Ce fonds esi de création trop récente pour qu'il soit possible 
de porter encor. un jugement sur son rendement; il est évident 
cependant qu'au cours des prochaines années, celui-ci devra faire 
l'objet d’un contrôle attentif, 

H est bien entendu que ce fonds, qui est géré adrministrativement 
var se ministre de la France d'outre-mer, duit également, ainsi que 
Fa précisé notre collègue M. Armengaud, être soumis au contrôle 
du secrétaire d'Etat à la recherche scientifique. 


Trot 


Ligne 14. — Fonds de reclassement de la main-d'œuvre. 


Ce compte, ecmme le fonds de conversion de l'industrie, a été 
institué par be décret ne 5444 du 14 septembre 194. Les deux fonds 
ont d'ailleurs des missions complémentaires, la reconversion de 
l'indusirie devant nécessairement s'accompagner d'un reclassement 
de la main d'œuvre. 

Cependant, alors que le fonds de conversion a été instilué sous 
la forme d'un compte de commerce, le fonds de reclassement 
de la main-d'œuvre est un compte d'affectation spéciale: c'est dire 
que le fonds de conversion pourra éventuellement, dans l'avenir, 
être en découvert en consentant des prêts au delà de ses ressources 
effectives, dans la limite du découvert autorisé, alors que pour Île 
fonds de rec:assement de la main-d'œuvre, en aucun Cas les dépenses 
ne pourront dépasser les recettes. A noter d'ailleurs que, pour 
l'exercice 1955, ces deux modes de fonctionnement, quoique diffé- 
rents en théorie, seront en fait les mêmes, atlendu qu'aucun 
découvert n'est prévu pour le fonds de conversion. 

Pour 1933, te fonds de réadaptation de la main-d'œuvre sera 
alimenté par une dotation budgétaire de 5 milliards. 

Les observations que nous avons faites plus haut quant à l'absence 
de programme d'emploi des crédits du fonds de conversion sont 
également valables pour le fonds de réadaptation de la main- 
d'œuvre. 


Article 53. 


Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérations munétlaires. 


Texte de l'article, — Les ministres sont autorisés à gérer, entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 1955, conformément aux lois en 
vigueur, les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers et les comptes spéciaux d'opérations monétaires énumérés 
à l'état C 

Les découverts constatés à ces comples ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article concerne Îles 
comptes de règlement avec les gouvernements étrangers et les 
comples d'opérations monétaires visés à l'état C. 

Ces comptes, dont les modalités de fonctionnement sont indi- 
quées dans l'exposé des motifs de l'article 3 du projet de loi n° 9655, 
n'ont appelé aucune observation de la part de votre commission 
des finances 


Article 4. 


Avances du Trésor (ouvertures de crédits et remboursements), 
Texte proposé par le Gouvernement : 

Le ministre des finances est autorisé, entre le 1e janvier et le 
31 décembre 1%5, a accorder des avances de trésorerie pour une 
durée n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant global 
de 29% mulliards 121 millions de francs, conformément à l'élat D 
annexé à sa présente lai. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant total est évalué à 
283.69 00,000 F, conformément à l'état D susvisé. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission : 

Le mimstre des finances est autorisé, entre le {+ janvier et le 
31 décembre 19%35, à accorder des avances de trésurerie pour une 
durée n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant global 
de 29% milliards 120.999 000 F. 

(Le reste saus changement.) 























134 , DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Exposé des motifs et commentaires, — Sur la proposition de A l'article 55: 
« Le montant maximum des emprunts que la Compagnie des 


voire rapporteur général, voire commission des finances a adopté 
un abattement indicatif de 1.000 F sur le montant des crédits 
de dépenses (ainsi ramené à 2%120999000 F) pour demander 
au Gouvernement qu'une avance de 20 millions soit affectée à 
l'organisation des représentations du Théâtre national d'Orange. 


ETAT D. 


1. — Avances à des Gouvernements où services étrangers 
el à des organismes internationaux. 


2. — Avances aux budgets annexes. 


Ces deux catégories de comptes n'appellent aucune observation, 


3. — Avances aux élablissements publics nationaux 
el services autonomes de l'Etat. 


Cette ligne retrace les avances que l'Elat, en vertu de la légis- 
lation en vigueur, peut accorder à six organismes, qui sont: 

La caisse nationale des marchés de l'Etat : 

L'office national interprofessionnel des céréales ; 

Le service des alcools : 

La caisse nationale de sécurité sociale : 

La caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales; 

L'établissement national des invalides de la marine, 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, — Sans observation. 

Office national interprofessionnel des céréales. — Aucune avance 
n'est prévue spécialement pour l'O.N.ILC. en 1%%5, les crédits de 
dépenses éventuels élant compris dans le montant des 2% milliards 
demandés au titre du compte « Avances aux collectivilés locales » 
(article 70 de la loi du 31 mars 192). 

IL est bon de rappeler à ce sujet que les avances consenties à ce 
ee à l'ONLCE. se mmontent à 13 milliards, découvert total sur 
equel cet organisme ne peut effectuer aucun remboursement. 

Votre commission des finances estime qu'il serait souhaitable 
que les prévisions relatives à l'O.N.IC. soient plus explicites; il 
apparait anormal de confondre les avances à FO.N.IC., organisme 
du secteur industriel où commercial de l'Etat, avec les avances 
aux collectivités locales, organismes administratifs, 

Service des alcools. — Pour l'exercice 1955, it est prévu un crédit 
de 4 milliards qui n'est compensé par ancune ressource. 

I n'est pas inutile de rappeier à ce propos que le total des avances 
consenties à ce jour par le Trésor au servire des olaols se monte 
à 61 milliards, à savoir : 

En 1%0, 2%: milliards (dont la consolidation sous forme de prêt 
est proposée à l'article 5 du présent projet) 

En #61, 11 milliards (renouvelés par l'article G de la loi 
ne 53-1396 du 21 décembre 13). 

En 1952, 12 milliards. 

En 1053, 9 milliards. 

En 1954, 4 milliards, 

Total, 61 milliards. 


4. — Avances aux collectivités locales et établissements 
publies locaux 


Sur le compte « Collectivités et établissements publics. », votre 
commission des finances à opéré un abattement indicatif de 1.000 F 
sur le montant des crédits de dépenses (ainsi ramené à 24.999 mil- 
bons %#%.,000 F) pour les motifs qui ont été indiqués ci-dessus, 


5. — Xvances aux terriloires et services d'outre-mer. 


6. — Avances à la Société nationale des chemins de fer francais. 
Sans observation, 


7. — Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou des sociétés d'économie mixte. 


Celle rubrique vise une seule entreprise, la « Compagnie des 
Câbles sud-américains ». 

11 s'agit, comme on sait, d'une société d'économie mixte, dont 
la quasi-totalité du capital appartient à l'Etat et qui a pour mission 
l'exploitation de câbles télégraphiques dans l'Atlantique. A noter 
que, contrairement à ce que pourrait laisser supposer la raison 
sociale de celte entreprise, un certain nombre de ces câbles (les 
plus importants) se trouvent dans l’Atlantique-Nord. 

On se rappelle que l'an dernier votre commission des finances 
s'élait émue du déficit considérable et permanent de cette entreprise 
et du montant sans cesse croissant des emprunts garantis qu'elle 
élait autorisée à emettre chaque année pour des investissements 
qui he paraissaient s'inscrire dans aucun programme d'ensemble. 

A la fin de 1%, le Trésor avait avancé à la compagnie Sudam, 
en plusieurs tranches, plus de 1.300 millions en capital et la couver- 
ture des déficits d'exploitation des trois dernièrs exercices avait 
coûté au budget général 284 millions. 

C'est dans ces conditions que — sur l'initiative de votre commis- 
sion des finances — avaient été retenus deux amendements à la loi 
des comples spéciaux pour l'exercice 1954, à savoir: 

A l'article 4: 

« Toutefois sur le crédit de 80 millions de francs ouvert à l'état D 
au profit de la Compagnie des câbles sud-américaius, une fraëtion 
égale aux neuf douzièmes de ce montant sera provisoirement blo- 
quées, Celle somme ne sera libérée qu'après le dépôt, qui inter- 
viendra dans nn délai maximum de trois mois, du rapport d'une 
commission d'experts chargée de proposer au Gouvernement des 
mesures de coordination entre ics moyens de communication par 
câbles et par radiv, » 





câbles sud-américains est autorisée à emettre, en 1%5%, avec la 
ges de l'Etat, pour la couverture de ses dépenses excepliounelles 

remise en élat et de développement de son réseau, est fixé à 
240 millions de francs. Cette garantie sera donnée par décret pris 
sur le vu du rapport de la commission d'experts dont la création 
est décidée par l'article 4 de la présente loi, » 

Votre rapporteur général à pris connaissance des dispositions qui 
ont été prises à la suite de cette décision législative et du rapport 
des experts. 

ll résulte de cette enquête que l'exploitation des câbles télé- 
graphiques sous-marins de la Compagnie et des communications 
radio des P, T. T. à été mise en pool: cette coordination a eu pour 
effet, non seulement de permettre une diminulion des dépenses, 
mais aussi d'assurer une amélioration dans la qualité du trafié qui 
s'est traduite par un accroissement du volume de ce trafic, accroisse- 
ment d'autant plus remarquable que, dans le même temps, le tra- 
fic des compagnies étrangères baissait. 

Ainsi les observations du Parlement ont été suivies et leur effet 
a été favorable. 

Pour l'année 195, avcun nouvel emprunt garanti n'est prévu 
et d'autre part, le compte spécial, prévoyant 55 millions de recettes, 
pe 50 millions de dépenses, est équilibré. 1 n'y a done pas urgence 

rendre d'autres mesures. 

otre rapporteur général croil cependant vous soumettre quel- 
ques remarques : 

fe Pour l'année 1953, le déficit de la compagnie des câbles Sudam 
a été de l’ordre de 200 millions; pour 1954, la situation sera certai- 
nement meilleure en raison des mesures prises. Il est vraisem- 
blable néanmoins que l'exploitation sera déficitaire; or, dans le 
même temps, celle de la radio est bénéficiaire. Ainsi les bénéfices 
de la radio servent, au moins pour certains exercices, à compenser 
les pertes des câbles; 

d% Les experts estiment qu'en temps de guerre «le câble sous- 
marin présente des avantages de secret lui assurant la préférence 
des départements militaires ». Sans prétendre discuter le fondement 
de cette observation, votre rapporteur général se demande si, dans 
le cas du maintien en exploitation umiquement pour des raisons 
d'ordre militaire, d'un moyen de transmission qui resterait défici- 
taire, une saine conception financière ne devrait pas laisser au 
budset de la défense nationale la charge d’une subvention d'équi- 


libre. 

En résumé, en dépit de l'amélioration constatée qui est certaine, 
et qui permet d'étudier le sujet sans hâte excessiye, la Société reeon- 
nait que des progrès restent à faire dans le sens d'une coordination 
plus complète des câbles et de la radio. : 

La Société estime que, sous cette réserve, elle devrait pouvoir 
assurer prochainement son équilibre financier. 


8. — Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 
Sans observation. 
9. — Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


Parmi tous ces organismes, il en est un qui a tout partieulière- 
ment retenu l'attention de votre commission des finances; c'est le 
fonds national d'amélioration de l'habitat. Î 

Cet organisme n'a pas utilisé en 1954 l'avance qui Ini avait été 
consentie et ne figure donc que, pour mémoire, dans les proposi- 
tions de 195. 

Ce fonds est alimenté essentiellement : 

L'une part, par un prélèvement sur les loyers fixé à 5 p. 100 du 
montant des loyers bruts et dont le taux a été reconduit, en 1%5, 
par l'article 2 du décret n° :4-1318 du 31 décembre 1954 pris en appli- 
cation de la loi du 14 août 1954; 

D'autre t, par une fraction du produit de la taxe de compen- 
sation sur les locaux inoceupés ou insuffisamment occupés. 

De 1946 au 31 décembre 1953, le Fonds a disposé des ressources 
suivantes : “ 

Prélèvement sur les loyers, 7.174 millions ; 

Taxe de compensation, 1.421 millions ; 

Total, 8.525 millions. 

Au cours de la mème. période, les dépenses du Fonds ont été les 
suivantes : 

Dépenses de fonctionnement. 214 mitlions ; 

Bonilications d'intérêts, 275 millions, 

Subventions réglées, 5.506 millions ; 

Total, 61% millions. 

En fin de l'année 1953, le Fonds avait donc certaines disponibl- 
lité: dont le volume semble encore s'être accru en 1%4. 

Votre commission des finances estime ie est regrellable que 
les ressources du fonds ne soient pas utili us largement, alors 
que le capital immobilier de la France continue à se dégrader. 

le souhaite 4 le rapport que notre collègue M. Marrane doit 
présenter sur celte question, dans le cadre des travaux de la sous- 
commission chargée de la paraliscalité, lui apporte toutes préci- 
sions utiles sur ce point. 


10, — Avances affectées à des payements à l'étranger. 
Sans observation. 


11. — Avances à des organismes de sécurité sociale. 

Dans l'exposé général du projet de loi sur les comples spéciaux 
mn à = ge d'attirer l'attention sur le fait 

« con ’a , 
comme en 1954, aucune | N'a été prévue au titre des difé! 
sociaux, il a été :dmis que les différents organismes 
de sécurité sociale assureraient leur équilibre sans recourir à 
l'aide du Trésor public. » 
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En conséquence, les organismes de sécurité sociale ne figurent, 
dans l'état D, que «pour mémoire » au titre des remboursements 
qu'ils effectueront en 1%. 

Le budget annexe des pee familiales agricoles demeure 
redevable, à l'égard du Trésor, d'une somme de 25,2 milliard: : 
aucun remboursement n'est prévu en 15. 

La caisse nationale de sécurité sociale demeure redevable d'une 
somme de 46 milliards; il n'est pas prévu qu'elle effectue un rem- 
boursement cette année. 

La caisse natianale de retraites des agents des collectivités locales 
demeure redevable d'une somme de 6 milliards qu'elle doit, en 
+ rembourser en trois tranches au cours des années 195. 
%56 et 1%7. Un premier versement de 2? milliards doit être opéré 
en 1%55. 

L'établissement nafional des invalides de ja marine demeure re- 
devable d'une somme de 7 milliards: il doit effectuer un rembour- 
sement d'un milliard en 1955. 

La caisse nationale de sécurilé sociale dans les mines demeure 
redevable d’une somme de 12,1 milliards; aucun remboursement 
n'est prévu en 1955 . 

Le fonds spécial d'allocation de vieillesse demeure redevable d'une 
somme de 5 milliards; aucun remboursement n'est prévu en 1959. 
‘La caisse centrale de secours mutuels agricoles demeure redevable 
pe somme de 6,7 milliards, aucun remboursement n'est prévu 
en 1%. 

La caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole demeure 
redevable d'une somme de 10 milliards: aucun remboursement 
n'est prévu en 4955. 

: Le fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail 
demeure redevable d'une somme de 1 milliard: aucun rembourse- 
ment n'est prévu en 1%5. à 

Ainsi, les dettes que les divers organismes de sécurité sociale 
ont centractées vis-à-vis Qu Trésor s'élèvent à 99 milliards sur 
lesquels seuls 3 milliards sont susceptibles d'être remboursés au 
cowrs de l'année 1935. En fin d'année, la dette devrait donc atteindre 
9% milliards. 

Par aillcurs, le Gouvernement considère qu'il n'aura pas à con- 
sentir de nouvelles avances. Comple tenu de l'expérience des années 
assées, il semblé que:se soit là uné vue très aplimiste, alors que 
a plupart des régimes de sécurité sociale ont été en déficit au 
cours de l'année 1954 et que le fonds nalianal d'allocation vieillesse, 
| ti par la loi du 14: août 1954 sur les pouvoirs spéciaux, n'a pas 
té créé. Votre commission des finances fait donc les plus expresses 
réserves sur ce point. 


Article 5. 


Avances consolidées, 


Texle de l’article, — Sont. autorisées, dans les conditions fixées 
à l'article 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%: 

La consolidation par voie d'admission en surstance des avances 
énumérées à l'état E, dont le total est égal à 28850000 F: 

La consolidation sous forme de prèts du Trésor, des avances énu- 
mérées à l'état F dont le total est égal à 2?6.6.000000 F. 

Ces prèts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 


mdarront ètre égalèment imputés, en 1955, à des comptes de conso- 
ation : 
Dans les limiles respectives de 10 milliards et 1 milliard de francs, 
montants en capital des subventions payables par annuités attri- 
baées par le ministre de l'agriculture pour les travaux d'équipement 
rural, en vertu de Ja loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour les travaux 
d'équipement dés ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1er octobre 


Dans la limite de #50 millions de francs, les payements effectués 

r remise de valeurs négociables du Trésor, en application de l'ar- 

le 49 de la loi ne 48-978 du 16 juin 1948 et de l'article 48 de la loi 
»° 50-386 du 27 mai 1950, en remboursement des prélèvements exer- 
cés sur les avoirs des spoliés. 


$ + des motifs et commentaires. — En apolication de l'arti- 
cle #3 de Ja Joi n° 48-24 du 6 janvier 198, modifié et complété par 
l'article 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1959, les avances du Trésor 
‘non apurées dans un délai de deux ans (ou de quatre ans si elles ont 
été renouvelées) el dont le remboursement immédiat s'avère impos- 
sible, doivent être consolidées, soit par voie d'admission en sur- 
Séance soit sous forme de prêts du Trésor, * 

La première formule e en faveur des débiteurs d'avances 
auxquels aucune date de remboursement, même approximative, ne 
peut ètre assignée. , 

La seconde est applicable à ceux qui sont hors d'état de se libérer 
dans l'immédiat, e! d’un seul coup, en raison de l'importance de 
leurs dettes par rapport à leurs ressources propres et de l'impossibi- 

où ils se trouvent de contracter sur le marché des emprunts de 
liquidation, mais doivent en revanche pouvoir s'acquitter pour peu 
que le remboursement des sommes dues soit élalé sur une période 
assez longue. 
Quel que soit le mode de consolidation adopté, le montant de 
l'avance consolidée est transporté à un compte de consolidation par 
le débit duquel le qe 1 d'avance, qui avait inilialement supporté 
la dépense, se trouve soldé. 

Il est ouvert parallèlement un compte de créances où sont désor- 
mais constatés les remboursements intervenus. 


A. — Les avances dént l'admission en surséance est proposée 


ee l'état E sont les suivantes : 


° Avances aux collectivités et établissements publics locaux. — 

avances de l'espèce ayant servi à couvrir visoirement des 

tables au budget général auraient dû être apurces 

sur crédits laires. Les crédits 2 20 cr rue n'ayant pas été 

ouverts, le Gouvernement propose | ssion en surséance des 
avances en cause, , 


| 
| 
l 








2 Avances à des entreprises industrielles et commerciales : 

a) Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juillet et 
21 décembre 140 et du 14 octobre 1941). — Cette ligne retrace les 
avances qui avaient lé consenties, après les événements de juin 
1940, pour perimeltre aux entreprises de verser à leur personnel des 
indemnités de congés payé: ou pour faciliter la reprise industrielle 
et commerciale, Les somrnes très peu importantes qui figurent 
encore au débit de celle ligne correspondent à des avances irrecou- 
vrables par suite de l'insolvabilité des débiteurs. 

b) SSquestres gérés par l'administration des domaines, — Ces 
avances accordées en verlu de l'ordonnance ne 45-2511 du 27 oc- 
tobre 1955, pour le financement des entreprises sous séquestre 
gérées par l'administration des domaines, n'ont pu, par la suite, 
être apurées en raison de l'insuffisance d'actif de certaines de ces 
entreprises, 

3 Avances affectées à des payements à l'étranger. — Cette ligne 
retrace les provisions versées aux gp Te étrangères pour assurer 
le service de la dette extérieure, Au début de la dernière guerre, 
un des établissements de crédit bénéficiaire de ces provisions avant 
été déclaré en faillite, le Trésor s'est trouvé créancier des sommes 
u'il Jui avait ainsi versées, et qui n'avaient pas été utilisées, A 
l'heure actuelle, comple tenu des répartitions d'actif intervenues, 
la créance de l'Etat n'atteint plus que 13 millions de francs et de 
prochaines répartihons réduiront encore ce chiffre, Toutefois, par 
mesure de régularisation, il est proposé d'admettre en surséance, 
sans plus attendre, la somme de 13 millions de francs susvisée, 


B. — Les avances dont la consolidation en prêts à moyen terme 
est demandée dans l'état F sont les suivantes: 

fo Avanres aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat, — 11 s'agit des avances de trésorerie versées en 
1450 au service des alcools. 

2e Avances aux coliectivités locales et élablissements publics locaux 
— AN s'agit de diverses avances consenties à des collectivités 
locales ou des établissements publics locaux, en application de 
l'article 70 de la loi du 31 mars 19%, qui n'ont pu encore être rem- 
boursées bien qu'elles aient désormais plus de quatre ans de date, La 
situation financière des bénéficiaires restant difficile, seul un atnor- 
tissement progressif de leur dette peut être envisagé. H est donc 
proposé de consolider sous forme de préls les avances en cause, 

3e Avances à la Société nalionale des chemins de fer francais.,— 
Les avances de l'espèce sont consolidées sous forme de prêts à long 
terme, une fois terminées les tranches de travaux dont elles ont 
assuré le financement. * 

Le crédit de 4.553 millions de francs prévu pour 1935 doit per- 
mettre Ja consolidation des avances ulilisées pour l'exécution de 
diverses tranches actuellement terminées. 

C. — Pourront également être imputés à des comples de conso- 
lidation : 

1° Subventions payables en annulés. — 11 s'agit des subventions 
payables par annuilés et mobilisables par emprunts que le ministre 
de l'agriculture et le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sont autorisés à attribuer aux collectivités publiques 
ou privées pour faciliter le financement des travaux d'équipement 
rural, d'une part, des travaux d'équipement des ports maritimes 
ou fluviaux, d'autre part. : 

Le montant en capital de ces subventions devant être pris en 
charge dans la dette publique, 11 est nécessaire, en contrepartie, 
qu'il soit porté en dépenses au débit des comptes spéciaux. 

Les chiffrés de subventions escomptées pour l’année 1%5 et éva- 
lués sur la base du capital sont de 10 mitliards pour les travaux 
d'équipement rural et de 1 milliard pour les travaux portuaires. 

9% Remboursement par l'Elat des prélèvements exercés sur Îles 
avoirs des spoliés., — En application de l'article 49 de la loi n° 48- 
978 du 16 juin 1948 et de l'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%, 
les dépenses afférentes au remboursement par l'Elat des prélève- 
ment exercés sur les avoirs des spoliés sont réglées partie en nurmé- 
raire, parlie en valeurs négociables du Trésor. 

Depuis 1%5%0, les payements effectués par remise de valeurs dn 
Trésor, qui n'imposent aucune charge immédiate à la trésorerie 
et ont de ce fait en cours d'année un caractère de dépenses d'ordre, 
sont impultés comme les subventions payables par annuités à des 
comptes de consolidation. L à 
: La dépense escomptée à ce litre pour 1955 est de 450 millions de 
rancs. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
arlicle sans aucune modification. 


Article 5 bis, 
Apuremeht des avances du Trésor irrecouvrables. 


Texte de l'article, — Lorsque les avances du Trésor devront être 
consolidées par voie d'admission en surséance, te Trésor sera cou- 
vert des sommes non récupérables par des versements budgétaires 
imputables sur les crédits qui seront ouverts à cet effet dans Île 
budget. Les remboursements qui seraient néanmoins constatés 
ultérieurement seront portés en recelles au budget général. 

Les sommes correspondant à l'amortissement des avances conso- 
lidées sous forme de prêts seront prises en recettes par le Tréor. 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article a été intro- 
duit par la Commission des finances de l'Assemblée nationale dans 
le souci de mmièux assurer le contrôle des finances publiques, HN 
propose que le Trésor ne supporte pas le poids de certaines avances 
irrécupérables correspondant notamment à des déficits budgé- 
taires. En pareil cas, ces avances devront ètre couvertes par des cré- 
dits ouverts au budget général. 

En revanche, dans l'hypothèse où — contrairement aux prévi- 
sions — des remboursements seront ultéricurement constatés, ils 
seront portés en recettes au budget. 
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Par ailleurs, les sommes correspondant à l'amortissement des 
avances consolidées sous forme de préts dn Trésor ont élé jusqu'à 
sg versées au budget, I parait plus logique d'en faire béné- 
irier le Trésor, puisque c'est sur ses ressources que les avances ont 
été ronsenties 

Votre commission des finances vous propose également l'adop- 
Von de ce texte, 

Article 6. 


Comptes spéciaux d'opérations dans les terriloires occupés. 


Texte de l'article, — Les ministres sont aulorisés à engager, à 
liquider et à ordonnancer, entre le fer janvier et le 31 décembre 1%, 
les dépenses effectuées en monnaies iocales (marks et schillings) 
dans les lerriloires allemands et autrichiens, Ms sont antorisés à 
p« revoir Îles recetles recouvrables dans res terriloires, Ces recettes 
el ces dépenses seront impulées an comple spécial d'opérations en 
terriloires occupés ouvert par l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 196 

Conformémént aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
comple spécial seront fixées par arrété interministériel communi- 
ue préalablement aux commissions des finances des deux Assem- 
neers 

Ledit arrété fixera également le découvert aulorisé pour la même 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales 
(marks el schiliings) en ce qui concerne le comple spécial créé 
ei l'article 55 de la même bi pour reiracer les conversions de 
ranes et de billets du Trésor libellés en franc<, en marks ou en sthil- 
lings ainsi que les opéralions en sens inverse auxquelles il est pro- 
cédé par le Trésor où pour son comple pour les besoins des person- 
nels el des services francais ou alliés. 

Exposé des motifs et commentaires, Le budget des recettes et 
des dépenses en monnaie locale dans les territoires allemands et 
autrichiens étant assimilé à un compte spécial du Trésor, le présent 
article tend à fixer les conditions de son fonctionnement au cours 
de l'année 45 
La subdivision sehillings ne retrace plus que des opérations de 
liquidation, la France ayant renoncé, comme les autres puissances 
oœrcupantes, à pereevoir des frais d'oceupalion en Autriche, 

Votre commission des finances vous propose l'adoplion, sans 
observation, du présent article. 


TITRE II 


Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
Article 7. 


Ouverture d'un comple spécial d'avances du Trésor pour le règle- 
ment de cerlaines dépenses impulables aux budgels locaux des 
territoires d'outre-mer el aux sections lucales du F. 1. D. E. S. 


Texte de l'article, I est ouvert dans les écrilures du Trésor un 
compile destiné à relracer l'avance de trésorerie que le ministre 
des tinances est aulurisé à accorder pour le payement dans la 
Métropole des décenses imputib'es aux budgets locaux des territoires 
d'outre mer et aux sections locales du fonds d'investissement et de 
développement économique et social des territoires d'outre-mer dont 
le réglement ne peut supporter les délais de mandatement préalable 
sur les crédits délégués par les administrations locales, 

Les modalités d'octroi de cette avance, dont le montant pour 1955 
N'excédera pas + millions de francs, seront fixées par arrêlé con- 
joint du ministre des finances et ministre de la France d'outre-mer. 

Exposé des molifs et commentaires, — Cet article a essentielle- 
ment pour objet de permettre, dans de meilleures conditions, d'une 
part, la geTion des personnels des terriloires d'outre-mer en 
congé dans la Hétropele et, d'autre part, le règlement de certaines 
sonunes allouées aux étudiants d'outre-mer poursuivant leurs étu- 
des dans la métropole, À cet effet, il crée une régie d’avances ali- 
mentée par un comple spécial du Trésor. 

Le régisseur assurerait le payement des dépenses prévues par 
l'arrété constitutif de la régie el s'en ferait rembourser le montant 
au moyen de mandats émis à son nom par le service administratif 
central du ministére de la France d'outre-mer, sur les crédits 
délégués des budgets locaux. 

Au 31 décembre de chagne année, l'intégralité de l'avance du 
Trésor serait reversée et une nouvelle avance serait consentie au 
fer janvier de l'année suivante. 

Comple tenu du volume des opérations actuelles de Ja caisse de 
l'agent comptable, un crédit de % millions de francs doit permettre 
d'effectuer dans les conditions de célérilté nécessaires, les opérations 
qui sont inhérentes aux sujétions du service d'outre-mer. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet article. 


Article 8. 


Ouverture d'un compte spécial de commerce 
« Financement de stocks d'uranium et de thorianite ». 


Texte de l'article, — HN est ouvert dans les écritures du Trésor, à 
Compler du fer janvier 1955, un compte spécial de commerce intitulé 
« Financement de stocks d'urantmm et de thoriauile», géré par 
le président du conseil (commissariat à l'énergie atomique) sur 
avis du comilé de l'énergie atomique et destiné à retracer les opé- 
ralions de d‘penses et de recettes afférentes à la constitution et à 
la gestion de stocks d'uranium et de thorianite par le commissariat 
à l'énergie atomique, 

Ce comple est débité des dépenses de prodnetion ou d'achat direct 
des minerais: il est crédité du montant des recettes procurées par 
la vente des minerais ou des métaux extraits, 

Le d'couvert susceplible d'apparaitre en 1955 ne pourra dépasser 
400 millions de francs. 





Exposé des motifs et commentaires, — Le programme de travaux 
du commissariat à l'énergie atomique, pour la période quinquennale 
1952-1957, comporte la production et l'approvisionnement des quan- 
tilés crorssantes de minerais entrant dans la construction des 
futures piles atomiques; il suppose donc la réalisation de stocks 
importants. 

Le Gouvernement a estimé que la formule du compte spécial 
de commerce est celle qui permet le mieux de suivre la constilu- 
tion el la gestion des stocks de l'espèce, tout en procurant, par 
le jen de son d‘couvert, les ressources nécessaires à leur finan- 
cement., Ce compte retracera en dépenses les frais de production ou 
d'achat direct de minerais: il recevra en recettes le produit de la 
vente des minerais on des métaux extraits soit à des acquéreurs 
extérieurs, soit au commissariat à l'énergie atomique lui-même, 
qui les lui achètera sur ses ressources propres ou sur les crédits 
budgétaires dont il disposera, 

Pour l'année 1955, les dépenses dn compte spécial sont évaluées 
à 600 millions: ses recelles à 200 millions. Il est proposé de fixer 
le découvert à #90 millions. 

Votre commission des finances s'est ralliée aux proposilions 
gouvernementales. 


Article 9. 


Clôture de-comptes au 31 décembre 1954. 


Texte de l'article, — Les comptes spéciaux onverts dans les éerl- 
tures du Trésor et dont l'énumération est donnée à l'état G seront 
définitivement clos le 31 décembre 1951. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les nouvelles clôtures 
proposées intéressent diverses lignes de comples d’'avances qui 
n'ont pu être apurées au cours de l'année 1%. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article sans aucune modification. 


Article 9 bis. 


Cléture d'un compte au 31 janvier 19655. 


Texte de l'article. — Le où “| spécial « Application de l'accord 
de payement franco-polonais (loi du 10 seplembre 1947) » sera 
définitivement clos le 31 janvier 1%5. 

Exposé des motifs et commentaires. — Un rouvel accord de 
payement récemment conclu avec la Pologne prévoit que Jes 
avances qui pourront être consenties au Gouvernement polonais 
en vue d'alimenter le compte ouvert au nom de la Banque nalio- 
nale de Pologne dans les écrilures de la Banque de France seraient 
prises en charge par l'institut d'émission à compter du 1 jan- 
vier. 1959, ,Dès la mise en vigueur de cet accord, get établissement 
a versé au Trésor une somme de 1.785 millions représentant le décon- 
vert existant au comple spécial. Celui-ci, étant ainsi soldé et n'ayant 
pins à retracer de nouvelles opérations, pent être clos. 

Voire commission des finances vous propose d'adopter cet article, 


Article 10. 


Clôture de comptes au 31 octobre 1955. 


Texté de l'article, — Les comptes spéciaux « Contribution aux 
dépenses militaires des Elals associés » et « Assistance mililaire 
aux Etats associés d'indochine » seront clos définitivement le 
3+ octobre 1955. 

Exposé des motifs et commentaires — En principe, le Trésor 
francais ne doit pas intervenir, en 1%5, dans la procédure de verse- 
ment de la contribution du Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique au financement des dépenses d'entretien et d'équipement 
des armées nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 
Toutefois, l’aide accordée pour 1954 "PR au financement des 
dépenses pouvant être ordonnancées dans le cadre du programme 
établi au titre de cet exercice, c'est-à-dire en fait jusqu'au 
30 avril 1955. Compte tenu des délais nécessaires pour les payements 
d'une part, pour les centralisations comptables et les transmissions 
de fiches justificatives de dépenses enire la France et les Elats 
associés d'autre part, des opérations pourront encore être ronsla- 
tées jusqu'en octobre 195 aux comptes « Contribution aux dépenses 
militaires des Etats associés » et « Assistance militaire aux Etats 
associés d’indochine ». Ces comptes ont été ouverts en vertu 
des dispesitions de l'article 10 de la loi n° 53-13% du 31 décembre 
193 relative aux comptes spéciaux du Trésor et de l'article 22 de la 
loi ne 34-364 du 2 avril 1954 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale, en vue 
de retracer les dépenses d'entretien et d'équipement des armées 
nationales du Cmbede, du Laos et du Viet-Nam, couvertes par 
une contribution française, elle-même financée par une aide 
supplémentaire du Gouvernement des Elals-Unis d'Amérique. Le 
Gouvernement propose donc dé fixer au 31 octobre 1%5 la date de 
clôture de ces denx comptes, 

Votre commission des finances s’est ralliée à cette proposition. 


Article 11. 


Report de la date de clôture de certains comptes. 


Texte de l’article. — La date de clôture des me qe spéeianx 
énumérés ci-dessous, fixée au 31 décembre 1954, est reportée au 
31 décembre 1955: 

uidation des organismes essionnels (art. 169 de la loi 
ne 46-2154 du 7 octobre 196) el para-administfatifs (art, 51 de la loi 
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Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre : 
Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne, 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, pour permettre 
l'apurement de leurs opérations, reporte du 31 décembre 1954 au 
#1 décembre 1955, la date de clôture de trois comptes, 

IL n'appelle aucune observation de la part de votre comimission 
des finances, 


TITRE TH 


Dispositions spéciales. 
Articles 12 et 13. 


Hypothèques consenties au profit de l'Etat par les entreprises 
bénéficiaires de prèts accordés pour le compte du Trésor. 
Texte de l'article 12. — Les deux derniers alinéas de l'article 412 
de la loi n° 48-166 du 21 mars 1948, modifié par l'article 10 de Ja loi 
ne 49-182 du 8 avril 19%49, sont remplacés par les dispositions 

suivantes : 

« Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au premier 
alinéa du présent arlicle, auxquels des avances ou des prêts auront 
été consentis, soit directement, soit par l'entremise des élablisse- 
ments de crédit spécialisés pour le compte du fonds de moderni- 
sation, sont ou deviennent propriétaires d'immeubles, hypothèque 
doit être consentie sur ces immeubles au profit de l'Etat, dès que 
le fonds de modernisalion où d'établissement de crédit en fait la 
demande. Les actes d'affectation hypotéquaire et de mainlevée 
d'hypothèque dressés en minute par le ministre des finances ou 
son représentant, présenteront le caractère authentique exigé notamn- 
ment par les articles 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour le 
compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit spé- 
cialisé ou par son représentant dûment accrédité à cet effet, » 

Texte de l'article 13. — Les entreprises, organismes, collectivités 
auxquels des avances ou des prêts auront été consentis, soit directe- 
ment, soit par l'entremise des établissements de crédit spécialisés 
pes le compte du fonds de conversion de l'industrie institué par 
e décret n° 51-951 du 14 septembre 1954 ou de la section B du fonds 
nationat- d'aménagement du territoire prévue au même décret, 
doivent consentir hypothèque sur leurs immeubles au profit de 
l'Etat dès que le fonds de conversion de l'industrie, le fonds national 
d'aménagement du territoire ou l'établissement de crédit en fait 
la demande. 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque, 
dressés en minute par les ministre des finances ou son représentant, 
présenteront le caractère authentique exigé notamment par Îles 
articles 2117 et 2158 du code civil. 

Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour Île 
compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit spé- 
cialisé ou par son représentant dûment accrédité à cet effet. 


Exposé des motifs et commentaires. — Ces deux articles modi- 
fient le régime des hypothèques consenlies au profit de l'Etat par 
des entreprises, organismes ou coMectivités bénéficiaires de prêts 
ou d'avances consenties par différents comptes spéciaux du Trésor. 

Votre commission des finances a adopté ces deux articles sans 
aucune modification, bien qu'ils paraissent instituer une procédure 
dérogeant au nouveau régime des hypothèques dont la réforme 
vient d'être opérée par décret pris en application des pouvoirs 
spéciaux. Elle a décidé, en tout cas, sur proposition de notre collègue 

. Courrière, de s'en remettre à l'avis que donnera, sur celle 
question, la commission de la justice. 


Article 14. 


Relèvement du montant maximum des prêts prévus par l'article 63 
de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 18. 


Texte de l'article, — Le deuxième alinéa de l'article 63 de la 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Ces prêts ne pourront excéder.le montant des dégats subis, ni 
8 millions de francs par bénéficiaire. » 

(Le reste sans changement.) 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet article porte de 2 mil- 
lions à 8 millions le montant maximum des prèts qui peuvent être 
consentis, en application de l'article 63 de la loi n° 48-1516 du 
% termbre 1948, aux industriels et commerçants victimes de 
calamités publiques 11 s'agit donc d'une revalorisation du plafond. 

Votre commission des finances vous propose de ralifier cette 
suggestion. 


Article 15. 


Extension du contrôle de la chambre syndicale des banques popu- 
laires aux organisations de crédit populaire du Maroc et de la 
Tunisie. 

Texte de l'article. — L'article 14 de la loi du 13 mars 1917 est 
ainsi complété : 
« Toutefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront être 


constituées sous le régime des lois sociales relatives aux banques 


populaires et aux sociétés de caution mutuelle. 
« Les souscripteurs du capital et les administrateurs pourront 
être originaires de ces pays. » 
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Exposé des motifs et commentaires, — Actuellement, l'adhésion à 
la chambre syndicale des banques populaires est réservée aux seules 
sociétés constituées sous le régime des jois françaises et dont les 
souscripleurs et administrateurs sont de nationalité française. 

Le présent article tend à permettre également à certains orga- 
nisimes de crédit populaire du Maroc et de la Tunisie d'adhérer à 
la chambre syndicale, ce qui ne peut que favoriser leur développe- 
ment. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
arlicle sans aucune modification, 


Article 16. 


, Garantie du Trésor 
aux préls consentis par le crédit agricole aux migrants ruraux, 


Texle de l'article, — Les prêts à moyen terme et à long terme 
consentis par les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux 
agriculleurs dont la qualité de migrants aura été reconnue par le 
ministre de l'agricullure, et financés au moyen de ressources mises 
par l'Elat à la disposilion de la caisse nationale de crédit agricole, 
donnent lieu à une garantie du Trésor à concurrence de 20 p. 100 
du montant des opérations réalisées par chaque caisse régionale, 
Les conditions de la mise en jeu de cetle garantie feront l'objet 
d'une convention passée entre le ministre des finances et la caisse 
nationale de crédit agricole, 

Exposé des molifs et commentaires. — En vue de permettre 
l'installation d'exploitants dans les régions non excédentaires en 
population active agricole, des crédits ont été ouverts, dans le 
budget de l'agricullure, pour l'attribution de subventions d'équi- 
pement et de prêls aux migrants ruraux. 

IH s'est avéré nécessaire de faciliter aux agriculteurs migrants 

l'obtention des prêts qu'ils demandent aux caisses régionales de 
crédil agricole mutuel pour les besoins de leur nouvelle exploita- 
lion. 
- Tel est l’objet du présent article, qui tend à accorder aux institu- 
tions de crédit agricole mutuel, pour ces opérations, une garantie 
du Trésor semblable à celle qui leur est accordée, en: application 
de la loi du 24 mai 1946, pour la réalisation de prêts aux jeunes 
agriculteurs. 

Votre commission vous propose d'adopter le présent article sans 
modification. 


Articles 17, 18, 19 et 19 bis. 
Dispositions relatives aux caisses d'épargne. 


Texte de l'article 17, — Le dernier alinéa de l'article 45 du code 
des cuisses d'épargne est modifié comme suit: 

« A la somme ainsi déterminée, s'ajoute, pour chaque caisse, le 
montant des remboursements effectués au cours de l'année précé- 
dente sur le montant des prêts consentis antérieurement. 

Texte de l'arlicle 18, — Le premier alinéa de l'article 6 du code 
des caisses d'épargne est remplacé par le texte suivant: 

« L'intérêt servi aux déposants part du fer ou du 16 de chaque mois 
après le jour du versement, Il cesse de courir à la fin de la quin- 
zaine qui précède le jour du remboursement, » 

Texte de l'article 19, — Le ministre des finances exerce à l'égard 
des caisses d'épargne en Algérie les pouvoirs de tutelle qui lui 
sont dévolus sur les caisses d'épargne ordinaires, 1 est autorisé 
à les déléguer au gouveraueur général de l'Algérie. 


Texte de l'article 19 bis. — L'article 10 du code des caisses 
d'épargne — premier alinéa — est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 40, — Le compte ouvert à chaqne déposant ne peut, sauf 


par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 740.000 F, » 
(Le reste sans changement.) 


Exposé des motifs et commentaires, — Ces quatre articles con- 
cernent les caisses d'épargne. 
1° Article 17, — L'article 45 du code des caisses d'épargne prévoit 


que le montant des fonds dont chaque caisse d'épargne peut, au 
cours d'une année déterminée, proposer à la caisse des dépôts et 
consignations l'emploi en prêts au profit des collectivités locaies, 
calculé en fonction des excédents de dépôts de l'année précédente, 
sera majoré pour tenir comple des capilaux remboursés sur les 
prêts consentis antérieurement. 

L'article 17 a pour objet de subslituer à l'évaluation forfaitaire 
des remboursements des Capitaux, régime actuellement en vigueur, 
un mode de calcul tenant compte du montant de ces capitaux réel- 
lement amortis ce qui simplifiera les calculs de la caisse des dépôts, 

2% Article 148, — Cet article tend à faire disparaitre certaines diffi- 
cultés d'interprétation en précisant expressément que toute opéra- 
tion faite au cours d'une quinzaine porte intérêt à partir de la 
quinzaine suivante s'il s'agit d'un versement ou jusques y compris 
la quinzaine précédente, lorsque c'est un remboursement, 

% Article 19. — Pour assurer un meilleur contrôle des caisses 
d'épargne algériennes, l'article 19 autorise le ministre des finances 
à déléguer ses pouvoirs de tulelle au gouverneur général de l'Algérie, 

& Article 19 bis, — Cet arlicle addilionnel, introduit par un 
amendement de M, Minjoz, tend à porter le plafond des dépôts dans 
les caisses d'épargne de 500.000 francs à 750.000 f. 

Votre commission des finances vous propose l'adoplion de res 
divers articles bien que certains de ses membres aient souligné que 
l'article 19 bis, en fixant un plafond de dépôts qui parait élevé, 
modifiait l'esprit même qui avait présidé à la constitution des caisses 
d'évargne. 
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Article 20. 


Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal. 





Texte de l'article, — Le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1% par les caisses 
de crédit municipal, dans la limite d'un montant maximum de 
500 millions de francs. En outre, le service des intérêts de ces 
emprunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat sans 
que la bonification d'intérêts ainsi consentie puisse excéder 2 p, 100. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances, 


Exposé des motifs et commentaires. — Pour permettre aux caisses 
de crédit municipal de poursuivre normalement leur mission, cet 
article propose de reprendre, pour l'année 1955, les dispositions qui 
faisaient l'objet, en 1%54, de l'article 27 de la loi n° 53-41%% du 
31 décembre 153 et qui prévoyaient que, dans la limite d’un montant 
maximum de 500 millions de francs, les emprunts contractés par 
ces élablissements en 1954 seraient garantis par l'Etat, qui pren- 
drait également à sa charge une partie du service des intérèts. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet article 
sans modification. f 


Article 21. 


Remboursement différé des valeurs du Trésor non inscrites 
au grand livre de la dette publique, perdues, volées, détruites 
ou détériorées. 


Texte de l'article. — Dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les dispositions de l'article 3 de la loi 
ne 53-75 du 6 février 1953 et des textes pris pour son application et 
reldtives au remboursement différé des valeurs du Trésor non ins- 
erites au grand livre de la dette publique, perdues, volées, détruites 
ou détériorées, sont applicables dans les mêmes conditions que 
dans la métropole. 


Exposé des motifs et commentaires, — L'article 32 de Ja loi 
n° 53-75 du 6 février 193 et les textes pris pour son application ont 
instilué un régime de protection contre les risques de vol, de perte, 
de destruction et de détérioration, en faveur des propriétaires de 
valeurs du Trésor non inscrites au grand iivre de la dette publique. 

Cette procédure, qui a pour base une déclaration de perte, permet 
«“u déclarant d'obtenir d'une part le remboursement de la valeur 
adirée cinq ans après la date d’exigibilité du capital si elle n’a pas 
été revendiquée ou remboursée au cours de cette période et, d'autre 
part, le versement des intérêts afférents à cette période de cinq ans. 

Le Trésor procédant à des émissions de valeurs de l'espèce dans 
les territoires d'outre-mer, il y a intérêt à offrir le même régime de 
protection aux propriétaires de titres de cette catégorie résidant dans 
ces terriloires, C'est ce que propose cet articles que votre commis- 
sion des finances vous invite à adopter. 


Article 22. 


Suppression des droits de garde 
et des Intérèts des consignations des valeurs mobilières, 


Texte de l'article, — A partir de l'expiration d'un délai de six 
mois suivant la date de la publication de la présente loi, les 
valeurs mobilières consignées à la caisse des dépôts et consignations 
ne donneront plus lieu à aucune perception de droits de garde. 

A compter de l'expiration du même délai, les sommes encaissées 
à ütre d'arréragæs, intérêts, dividendes, produits de remboursements 
ou négociations et autres produits quelconques de valeurs mobi- 
lières consignées ne donneront ee lieu à aucune liquidation ni 
à aucun payement d'intérêts à la charge de la caisse des dépôts 
et consignations, quelle que soit la date de leur encaissement. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux consigna- 
tions de valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et 
consignations d'Alsace et de Lorraine. 

Toutes les dispositions antérieurs relatives aux consignations de 
valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et consignations 
et la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine et 
à l'intérêt servi par ces deux caisses sur les sommes consignées 
sont abrogées dans la mesure où elles sont contraires au présent 


article, 

Exposé des motifs et commentaires, — En application de l’article 2 
de 1h loi du ?8 juillet 1875 et des articles 11 et 12 du règlement 
d'administration publique du 15 décembre 1875, les valeurs mobi- 
lières consignées à la eaisse des dépôts et consignations donnent 
lieu, au profit de celle-ci, à la perception d'un droit de garde dont 
le taux varie, en règle générale, de 0,6% à 0,25 p. 100 de la valeur 
nominale on de la valeur en bourse des titres, suivant la nature 
de ces derniers. Les revenus et produits à encaisser sur les valeurs 
consignées doivent, d'autre part, conformément aux règles générales 
applicables aux sommes consignées en numéraire, bénéficier de la 

art de la caisse des dépôts d'une bonification d'intérêt qui est de 
p. 100 pour la période écoulée avant le 1er janvier 1947 et de 1 p. 100 
depuis cette date. 

‘application de ces deux séries de dispositions ayant entraîné 
de grandes complications, le présent article, qui a reçu l'accord de 
la commission de us  —gpagr de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, tend à les su mer. 

Les dispositions E et article seront également applicables aux 
cousignations de valeurs mobilières reçues par la Caisse des dépôts 
et consignations d'Alsace et Lerrens, QE est ns ot Caisse 
des dépôts et soumise, sur ce point, es rl a PrRE 
a" krlicte n'a appelé aucune observation votre commission 

es finances, 





Arhrele 93. 
Frappe des pièces de monnaie pour le département de la Réunion. 


Texte de l'article. — L'administration des monnaies et médailles 
est autorisée à trapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et 
20 F en métal commun, destinées à être mises en circulation dans 
le département de la Réunion. 

La composition, ies Caractéristiques et te type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
finances et par le ministre de l'intérieur. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est jimité entre particu- 
er À 0 F pour les pièces de 10 F et à 1.00 F pour les pièces 
ae 2 ” 

L'ensemble des émissions de pièces de 10 et 23 F visées au premier 
alinéa ne pourra dépasser 100 millions de francs. 


Exposé des motifs et commentaires. — Les coupures de 10 F et 
de 20 F circulant actuellement dans le département de la Réunion 
sont représentées par des billets de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 

Le Gouvernement estime qu'il y a lien de prévoir la substitution 
progressive de pièces métalliques aux billets de cette dénomination 
dont l'entretien est particulièrement coûteux. 

Toutefois, l'unité monétaire du département de la Réunion étant 
le franc C.F.A., il est nécessaire d'autoriser la frappe de pièces 
spéciales se distinguant des monnaies métropolitaines. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article sans aucune modification, | 


Article 24. 


Frappe de pièces de monnaie pour l'Afrique équatoriale française 
el le Cameroun. 


Texte de l'article. — L'administration des monnaies et médailles 
est autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et 
de 20 F en métal commun, destinées à être mises en cireulation 
en Afrique équatoriale française ét au Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finances et 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est timité entre particuliers 
à 500 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 £ — les pièces de 20 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 20 F visées au 
premier alinéa ne pourra pue 1 milliard de francs pour chacun 
des deux territoires intéressés. - 


Exposé des motifs et commentaires, — Les coupures de 10 et 20 F 
circulant actuellement en Afrique à gré française et au Came- 
roun sont représentées par des billets de la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Le Gouvernement estime qu'il convient de prévoir la frappe de 
monnaies métalliques qui se substitueront progressivement aux 
ee de cette dénomination dont l'entretien est particulièrement 
coûteux. 

Cette mesure entre d'ailleurs dans le cadre de la réforme du 
système des monnaies divisionnaires des territoires d'outre-mer qui 
a été entreprise depuis 1948. 

Cet article n'a appelé aucune observation de la part de votre 
commission des finances. 


Article %4 bis a. 


Création au re du compte spécial d'avances de la caisse nationale 
2 sécurité sociale d’une taxe sur les salaires payés aux détenus 
s prisons. 


Texte de l'article. — 11 est eréé. au profit du compte spécial 
d'avances à la caisse nationale de sécurité sociale, une taxe sur les 
salaires payés au titre de l'emploi de la main-d'œuvre par des entre 
prises privées à caractère industriel ou commercial dans les établis - 
sements pénitentiaires. 

Cette taxe a pour assiette toutes les sommes versées par les 
concessionnaires à 1’intérieur des établissements pénitentiaires en 
contrepartie des prestations de services de la main-d'œuvre pénale, 
quel que soit le mode de rémunération et de répartition entre- 
l'administration et les détenus. , 

Le taux de cette taxe est caleulé d'après le montant en vigweur 
des cotisations de sécurité sociale, des cotisations d'allocations fami- 
liales, des cotisations r s payés et fêtes chômées, de la 


taxe d’ ntissage, aË l'impôt cédulaire sur les salaires et de la: 


taxe sur l'habitat. q 

Ex des motifs et commentaires. — Cet article additionnel a 
été introduit sur ame t de MM Guy Petit et Arthur Conte. 
H tend à créer, au profit du compte spécial d'avances de la Caisse 
nationale de sécurité sociale, une taxe sur les rémunératiens payées 

ar des entreprises privées aux détenus des prisons, Le taux de cette 
axe doit être calculé d'après le montant en vigueur des cotisations 
de sécurité sociale d'allocations familiales, des cotisations pes 
congés payés et fêtes chômées, de la taxe d’ tissage, de l'im- 
pôt cédulaire sur les salaires et de la taxe sur l'habitat. 

M Guy Petit a justifié son amendement en disant que les entre- 
prises privées qui font travailler les détenus, en versant des rému- 
nérations moins élevées, et en étant dispensées de certaines taxes, 
bénéficient d'une situation plus favorable et font ainsi concurrence 


article. Elle souhaiterait, toutefois, que 
veuille bien faire connaître son avis sur ce 1 


| 
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Article 24 bis. 


Rapport sur l'utilisation des crédits du fonds spécial 
d'investissement routier, 


Texte de l'article. — Dans l'article 61 de 
21 décembre 1153, les mots: 
« tous les six mois », sont remplacés par les mots: 

Exposé des motifs et commentaires, — L'arliele 61 de la loi n° :2- 
15% du 31 décembre 19593 à prévu que « les projets de répartition 
générale des crédits du fonds spécial d'investissement routier sont 
communiqués au commissaire général du plan, Un rapport sur 
l'utilisation de ces crédits est présenté tous les six mois à la commmis- 
sion des inveslissements par le commissaire général du plan: ce 
rapport est Communiqué aux comrnissions des finances du 
Parlement ». 

L'article 24 bis a simplement pour effet de substituer un rapport 
annuel aux deux rapports semestiriels, 

Votre commission des finances 
proposition. 


la loi n° 5%-13%% du 


« tous les ans ». 


approuve pleinement celle 


Article 25 ter. 
Condilions de fonctionnement du fonds de garantie automobile. 


Texte de l'article. — Le fonds de garantie automobile, instilué 
ar l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 19%51, effectue 
‘avance à concurrence de 70 p. 100 de leur montant, des indemnités 
mises à sa charge par l'article 3% de la loi n° 53-1%36 du 31 décern- 
bre 1953. Le règlement de ces avances n'est pas subordonné à l'éla- 
blissement de l'insolvabilité de la personne responsable de l'accident. 

Le montant des sommes déjà réglées aux victimes, soit par les 
sociétés en liquidation, soit par les personnes responsables des 
accidents, vient en déduction des avances à consentir auxdites 
victimes par le fonds de garantie. 

Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avancées par 
lui, subrogé aux droits de la victime mais le recours contre la per- 
sonne responsable de l'accident ne pourra intervenir que dans la 
mesure où le fonds n'aura pas été désintéressé par les sociélés en 
D “7 — et à l'issue de cetie liquidation. 

æ recours susceplible d'être exercé par les organismes de sécu- 
rité sociale contre le liers responsable d'un accident d'automobile, 
assuré auprès d'une société en |: 10m est suspendu dans les 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 

Exposé des motifs et commentaires, Par l'article 3% de la loi 
sur les comptes spéciaux pour l'exercice 1954, le Parlement avait 
étendu l'intervention du Fonds de garantie automobile à la silua- 
tion résultant de la mise en liquidation des sociétés d'assurances, 

Or, ce texte s'est révélé d'appication difficile en raison, nolam- 
ment, du fait que les victimes des accidents n'ont pas toujours su 
en tirer tout le parti utile. 

IL est apparu qu'il convenait de prendre un nouveau texte fixant 
les limites et les modalités d'application de l'article adopté l'an 
dernier, tout en assouplissant et en facilitant la procédure, grâce à 
la ge de la condition qui subordonnait l'intervention du 
Fonds à la preuve de l'insolvabitité de l’auteur de l'accident réguliè- 
rement assuré auprès de la société défaillante. 

Votre commission des finances vous pronose l'adoption de ret 
article qui a été introduit dans le projet par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 


Article 2% quatler. 


Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
du premier degré. 


Texte de l'article — 1° L'allocation prévue par la loi n° 51-1140 du 
2% septembre 1951 modifiée par l'article 3% de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953 est due aux chefs de famille ayant des enfants fré- 
quentant un établissement du premier degré, lors même que ces 
enfants ont moins de 6 ans ou plus de 14 ans. 

% Les distributions effectuées en vertu de l'article premier du 
décret du fe octobre 1954 complétant les lois précitées bénéficient 
dans les mêmes conditions = l'allocation susmentionnée à tous 
les enfants fréquentant un élablissement du premier degré, Toute- 
fois, en cas d'insuffisance de crédits disponibles, le Gouvernement 
pourra fixer-par décret un âge limite au delà duquel les erfants ne 
participeront pas à ces distributions. ” 

3% Les dispositions du présent article ont valeur interprétative 

r toutes les affaires pendantes devant les juridictions conten- 
uses à la date de la promulgation de la présente loi. 

# Les allucations visées au paragraphe 1° ci-dessus sont insais- 
sables et incessibles pour quelque cause que ce soit. 

Exposé des motifs el commentaires. — Cet article additionnel, 
introduit par la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
pa ne objet d'étendre le champ d'application de l'allocation sco- 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ce 
texte dont l'analyse a été faite dans l'exposé général du présent 


rapport. 
Article 24 quinquies. 


Répartition du produit de la taxe unique sur les produits forestiers. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
L'article 34 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 est ainsi modifié: 
prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
aitaire représentative du produit de la taxe additionnelle 
de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 19%, sur le produit 
des dications des forêts soumises au régime forestier, et 














dont le montant sera fixé annuellement par arrélé du ministre 
des finances, le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent 
est réparti de la manière suivante : 

83,5 p. 100 versfs au compte 
forestier national » : 

3 p. 100 versés au budget de 
concours, Conformément aux dispositions de 
n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa 

(Le resie sans changement.) 


spécia du Trésor, intulé « Fonds 
l'agriculture par voie de fonds de 


l'article 3 de la loi 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 

Les alinéas 2? et suivants de l'article 31 de la loi n° 52-73 du 6 février 
1%55 sont modifiés comme suit 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instiluée par le décret-Joi du 9 août 19% sur le produit des 
adjndications des forêts soumises au régime forestier, et dont le 
montant est fixé à 220 millions de francs pour ffh5, le produit de 
la taxe unique visée à l'alinéa précédent est réparti de la manière 
suivante : 

2e et 3° alinéas. — Conformes, 

«6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de La loi n° 51-426 du 16 avril 1951, 
deuxième alinfa, pour être ulilisés dans la limite du budget 
approuvé par le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie 
et du commerce el le ministre chargé des affaires économiques ; 

«1,2 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffu- 
sion des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des condit- 
tions fixées par arrèté du ministre de l'agriculture, après consul- 
lation des principales associations professionnelles et des associa- 
tions de communes forestières désignées par ledit ministre, 
article sera et 


assise 


« La taxe —ÿ instituée par ;e présent 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds 
forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 
Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, proposé par 


lettre rectificative, modifie l'article 4% de la loi n° 54-75 du 6 février 
193 qui à fusionné en une taxe unique ou taux de 3,50 p. 100 
diverses taxes sur les produits forestiers 

Le produit de la taxe, après un préièvement de 25 millions au 
profit du budget général, institué pour compenser la perte de res- 
sources provenant de la suppression de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 créée par le décret-loi du 9 août 195 sur le produit des adjudi- 
cations de forêts, était réparti de la façon suivante: K5 p. 100 au 
fond< forestier national: 7,5 p. 100 au budget de l'agriculture par 
voie de fonds de concours; 7,5 p. 100 au centre technique du bois, 

Le présent article, dans le texte gouvernemental, apportait à la 
loi de 1954. le< modifications suivantes : 

f» Le montant du prélèverment au profit dun budget 
n'était plus fixé par la loi, mais annuellerent par arrété, 

Le chiffre de 39% millions de francs avant élé calculé sur le pra- 
duit des ventes réalisées au cours de l'année 1951, pendant laquelle 
les rours des bois avaient atteint un niveau particulièrement élevé 
il était proposé, pour tenir compte de cette particularité, d'arrèter 
désormais ce chiffre compte tenu de ce qu'aurait été le produit 
de la taxe de 2 p. 100, si elle avail été "naintenue, Pour 155, ce 
chiffre serait fixé à 220 millions de francs. 

2 Les pourcentages de répartition du produit de la taxe étaient 
fixés respectivement à 87,5 p. 100 pour le fonds et 5 p. 100 pour Île 
budget de l'agricullure au lieu de 85 et 7,50 p 100 

L'Assemblée nationale, sur amendement de M. Liautey, a modi- 
fié le texte gouvernemental en décidant que le montant du préle- 
vement forfailaire sera fixé annuellement par la loi, Le présent 
article le chiffre à 220 millions de francs pour 1955 Comme se propo- 
sait de le faire le Gouvernement dans son arrété, 

Par ailleurs, la part du centre technique du bois, dans la répar- 
tition du produi: de la taxe unique, ‘ixée à 7,4) p. 100 par l'arti- 
cle 3% de la loi du 6 février 195% est ramenée à 6,25 p. 100, Le reliquat, 
soit 1,2% p. 100, est affecté à des subventions allouées pour la diffu- 
sion des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des condi- 
tions fixées par arrôlé du ministre de l'agriculture, 

Votre commission n'a pas apporté de modification au texte trans- 
mis par l'Assemblée nationale. 


général 


Article 2% sexies 


Fonds forestier national, — Autorisations de programme pour 1955, 


Texte de l'article. — 11 est accordé au ministre de l'agricultsre 
pour. l'exercice 1955, au titre du compte spécial « fonds forestier 
national », une autorisation de programe de 3.225 millions de 
francs, ainsi répartie : 

Chap. 1er, — Travaux de reboisement, 2,300 millions. 

Chap. 2. — Travaux de conservation et de mise en valeur de la 
forêt, 925 millions. 

Total, 3.22% millions. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, adopté sans 
modification par l'Assemblée nalionale et par votre commission, 
fixe à 3.225 millions de francs le montant des autorisations de pro- 
gramme accordées pour 1%5%5 au ministre de l'agriculture au titre 
du Fonds forestier national. 

Elles concernent les deux chapitres du fonds relatifs aux dépenses 
en capital. Elles permettront d'engager des opérations nouvelles de 
reboisement, de conservation et de mise en veleur des forêts pour 
ne 7 un crédit de payement de 1.253.2%00.000 francs est demandé 
au titre de 19%55 à l'article 2 du présent projet de loi. 

















140 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





TITRE 1V 
Dispositions concernant le financement des investissements. 
Article 25. 


Versements au « fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique » au titre des M. L. M 


rexlte proposé par le Gouvernement : 

Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1%5 par Île 
débit du compte spécial d'investissement « versement du résor 
au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique » les versements destinés à permettre l'octroi des prêts au 
litre de la législation sur les habitations à loyer modéré, 

Texte voté par l'Assemblée nationale ; 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission : 

Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1955 par le 
débit du compte spécial d'investissement « versement du Trésor 
au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique », et dans la limite d'un montant de 107 milliards de francs, 
les versements destinés à permettre l'octroi des prêts au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré. 

Exposé des motifs el commentaires. — Cet article a pour objet de 
genes au ministre des finances de doter le Fonds de construc- 
ion, d' ve rural et d'expansion économique, en ce qui 
concerne les habitations à loyer modéré 

Il s'agit là de dispositions de caractère traditionnel. I importe 
toutefois de remarquer qu'elles présentent une différence avec 
celles de l'an passé, 

En 1951, en effet, l'article 42 de la joi n° 53-1336 du 31 décembre 
193 relative aux comptes spéciaux du Trésor disposait que les ver- 
sements concernant Îles habitations à loyer modéré devaient étre 
effectués dans la limite de 75 milliards. 

Pour l'exercice 19%55, le montant des prêts dont l'octroi est ainsi 
prévu est simplement indiqué, à litre évaluatif, dans l'exposé des 
motifs de l'article 25, soit 107 milliards. 

On observera également que l'artirle 26 relatif aux investisse- 
ments productifs, dans le texte proposé par le &touvernement et voté 
par l'Assemblée nationale, esi conforme à la présentation de l’exer- 
cice 1%, c'est-à-dire qu'il contient, comme 11 cst d'usage en ma- 
lière d'autorisation de dépenses, la mention d'un plafond (qui est 
en l'occurrence de 205 milliards). Ainsi il y à une dissymétrie entre 
les article 25 et 26 qui ont cependant des objets analogues. 


Votre commission des finances estime que la présentation adap- 
tée par le Gouvernement pcur l'article 25, présente deux graves 
inconvénients : 

te Elle exclut de la récapitulation de la toi de finances des charges 
de trésorerie considérables (107 milliards). 

S'u n'est pas douteux que, du point de vue juridique, c'est Ja 
Caisse des dépôts et consignations qui consent des prêts aux orga- 
nismes d'I. L. M., il n'en subsiste pas moins que ces prêts conti- 
nueront, comme cela a toujours été le cas, à transiter par la tréso- 
rerie de l'Etat, puisqu'aussi bien le présent artiele tend à donner au 
ministre des finances l'autorisation d'effectuer les opérations néces- 
saires à cet effet, Or, du point de vue de l'unité du budget et de la 
trésorerie de l'Etat, il est dangereux que des fractions importantes 
ou du budget ou de la trésorerie soient dissoriées sous des pré: 
textes d'apparence juridique: la situation des comptes publics 
peut s'en trotiver largement faussée. 

La modification par rapport à 1954, consiste à supprimer des écri- 
tures du Trésor une dépense et une recette que l'on suppose devoir 
être égales, Or comme nul ne peut assurer que cette prévision se 
vérifiera, une saine comptabilité consiste à ne pas présuraer de cette 
compensation et à inscrire aussi bien la recette que la dépense; 

2e Le fait que des masses aussi considérables de recettes et de dé- 
penses ne figureraient pas dans la loi de finances aurait inévitable- 
ment pour effet de les soustraire au contrôle du Parlement. Or il 
importe, per le bon fonctionnement de nos institutions, que le 
Parlement puisse exercer la mission de contrôle qui lui est dévolue 
par la constitution. 

Pour ces motifs, votre commission des finances vous P n — 
pour l'article 25, de reprendre un texte analogue à celui de l'arti- 
cle 26 en précisant que l'autorisation de dépenses sera limitée à 
107 milliards, 

H doit être bien entendu que cette précision ne vise pas à limiter 
l'effort de construction, bien au contraire. 

Tout d'abord, on doit observer que le montant des crédits passant 
de 75 milliards en 1%54 à 107 milliards en 1955, l'accroissement est 
substantiel et la somme prévue avoisine la capacité de production 
de la profession, même en tenant compte de son expansion. 

En outre, dans le cas où, en cours d'année, le Gouvernement 
jugerait que le crédit de 107 milliards est insuffisant, il lui eg < 
drait de demander au Parlement des crédits supplémentaires. On 
ne saurait douter que, compte tenu de l'intérêt économique et social 
du sujet, celui-ci n'accueille favorablement une pareille demande. 


Article 26. 


Versements au «Fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique » au titre de l'équipement rural et de 
l'expansion économique. 

Texte de l'article, — Le ministre des finances est autorisé à eflec- 
tuer en 1955 par le débit du compte spécial d'investissement « Verse- 
ment du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et 





d'expansion économique » et dans la limite d’un montant de 205 mil- 
liards de francs, des versements destinés à permettre l'octroi de 
prêts pour l'équipement rural et pour l'expansion économique 
dans la métropole sinsi que dans les terriloires et départements 
d'outre-mer. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, de caractère 
traditionnel, autorise le ministre des finances à effectuer, dans la 
limite de 2%; milliards de francs, les opérations concernant l'équi- 
peinent rural et l'expansion économique. 


Article 27. 


Prêts du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique. 


Texte de l'article, — Le ministre des finances est autorisé à 
consentir, au cours de l’année 1%5, par le débit du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, et dans 
la limite des ressources constatées à chacune des sections dudit fonds : 

1° Des prêts destinés à la construction de logements dans les condi- 
lions visées à l’article 2 du décret n° 54-160 du 11 février 1%%4; 

2 Des prèts pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales visées à l’article 9 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948, de la société nationale des chemins de fer français, 
de la compagnie nationale du Rhône et de la société nationale 
Air France : 

3% Directement ou par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, des prêts aux autres secteurs de l'économie; dans la 
mesure où ils s’imputeront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément à 
la répartition figurant à l'état H annexé à la présente loi. 

Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
investissements, modifier la répartition de l’état H visé ci-dessus, 
ou affecter à une ou plusieurs lignes dudit état une fraction des 
prêts prévus au paragraphe 2 ci-dessus. Il sera rendu compte des 
modifications ainsi effectuées aux commussions des finances de 
l'Assembiée nationale et du Conseil de la République. 

Exposé des motifs et commentaires, — Le présent article, que 
votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
fication, autorise, pe 1955, les opérations du fonds de eonstruction, 
d'équipement rural et d'expansion économique. 

L'intervention du fonds revélant, en principe, un caractère 
supplétif, le volume n'en est pas déterminé «a priori; s'agissant 
d'un compte d'affectation spéciale, 11 est seulement prévu que le 
total des prêts reste limité aux ressources constatées à chacune 
de ses quatre sections, ressources dont l'essentiel est constitué 

r les versements du Trésor autorisés à l’article 26 ci-dessus. 

Le présent article et l'état H y annexé donnent toutefois la liste 
limitative des secteurs bénéficiaires des prêts, qui concourent tous 
à la réalisation du plan; l'Etat fixe, en outre, pour les secteurs privés 
et conformément à la présentation adoptée en 1%54, le montant 
maximum des prêts qui pourrons étre octroyés par imputation sur 
lies versements du Trésor. 

Une procédure de virement, utilisée également en 19%54, doit 

rmettre d'apporter à cette contribution du fonds, la souplesse 
ndispensable dans un secteur où les besoins privés peuvent se 
révéler différents des prévisions. 

Les prêts aux entreprises nationales seront déterminés par la 
différence entre les charges d'investissement autorisées par la loi 
et les ressources propres d'aulofinancement et d'emprunt telles 
qu'elles ont été évaluées par la commission des investissements, 


Article 28. 


Rattachement au fonds d'expansion de prêts effectués 
au moyen de ressources provenant de l’aide américaine. 


Texte de l'article. — Les versements du Trésor au fonds de cons- 
tructiaon, d'équipement rural et d'expansion économique autorisés 
annuellement par la loi de finances, urront être majorés, par 
décret pris en application de l’article 22 la loi n° 48-981 du 22 juil- 
let soi, modifié par l'article 17 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%, 
dans la limite des crédits ouverts à la section Il du compte d'affec- 
tation spéciale: « Dépenses diverses effectuées au moyen de la con- 
trepartie de l'aide américaine. » 

posé des motifs et commentaires — L'article qui précède a 
pour but de permettre au fonds de construction, d'équipement ru- 
ral et d'expansion économique de retracer, dans ses écritures, les 

effectuées emploi 


opérations des ts consentis sur Ja contre- 
ee de l’aide eméricaine pour la réalisation de projets d'équipe- 
ment. 


Le sent article met en accord la procédure prévue en 1949 et 
1950 FE …. l’utilisation de la contre-valeur de l’aide américaine, sous 
forme de dons ou de prêts, avec l'existence des comptes « Versement 


truction d” rural et d'e - 
du Trésor au Fonds de recons éq t À tuel 


er 2 F- de construction, d 
"expansion ». 
à Votre  $ finances vous en propose l'adoption. 
Article 29. 
Bonifieations d'intérêts aux s émis = la réalisation 
A du plan de modernisa et d'équipement. 

Texte de l'article, — Les entreprises, organismes et collectivités 
qui émettront en 1%5 des emprunts pour l'exécution du n de 
modernisation et d pourront recevoir des ns 
d'intérêts le de ces emprunts: l'intérêt laissé à la 

D eg À AE ce taux 
ramené à 4,50 p. 100 sidé 
des charbonnages 
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Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article tend à 
reconduire, en 1%5, le régime des bonifications d'intérêt applicables 
aux emprunts émis pour la réalisation du plan. Comme les années 
précédentes, la charge minimum supportée par l'organisme emprun- 
teur est fixée, en règle générale, au taux de 5 p. 100, Toutefois, 
ainsi qu'il était déjà prévu par l'article 50 de Ja loi n° 53-12%% du 
31 décembre 1%53 sur les comptes spéciaux du Trésor complété par 
le décret n° 54-1120 du 7 décembre 1954, pris en application de la loi 
du 14 août 1%54, ce taux est ramené à 4,50 p. 100 pour les charbon- 
nages, les entreprises sidérurgiques et les entreprises d'armement 
maritime. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article en soulignant toutefois que la réduction dont bénéficient les 
entreprises d'armement maritime risque de fausser la concurrence 
entre les transports maritimes et les transports aériens. La ques- 
tion peut donc se poser de savoir si, à l'avenir, une disposition ana 
logue ne devrait pas être prise en faveur des compagnies de trans- 
ports aériens. 


Article 390. 


Garantie de l'Etat aux entreprises qui contribuent à la réalisation 
du plan de modernisation et d'équipement. 


Texte de l'article. — Le quatrième alinéa de l'article 25 de la loi 
ne 53-80 du 7 février 1953, tel qu'il résulte de l'article 47 de la loi 
n° 53-1336 du 31 décembre 1955, est abrogé. 

Exposé des motifs et commentaires. — Lorsque l'Etat a accordé 
sa garantie aux emprunts émis par les entreprises qui concourent 
à la réalisation du plan de modernisation, il doit se substituer à un 
emprunteur défaillant. I1 devient ators, par subrogation, le créan- 
cier direct de l’entreprise. Or, dans ce cas, il est actuellement prévu, 
en application de l’article 47 de la loi du 31 décembre 1953, que la 
p ure d'exécution du gage, que l'emprunteur avait pu fournir, 
est effectuée, pour le compte de l'Etat, par le directeur général du 
Crédit national ou son représentant qualifié. 

Cette délégation ne se justifie pas et il paraît plus rationnel de 
laisser à l'Etat, c'est-à-dire pratiquement à l'agent judiciaire du 
Trésor, le soin de poursuivre le recouvrement de la créance. 

C'est ce que propose le présent article que votre commission des 
finances vous invite à adopter. 


Article 31. 


Bonifications d'intérêts applicables aux emprunts émis ou centractés 
en vue de la réalisation d'opérations prévues par la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article, — Pour l'année 195, les bonifications d'intérêts 
instituées par les articles 205, 206 et 206 bis du code de l'urbanisme 
et de l'habitation sont ms an eyes aux emprunts émis ou contractés, 
dans la limite de deux milliards de pen, pe les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions sans limi- 
tation de somme, les emprunts contractés par ces organismes ou 
D” en vertu de l’article 1er de la loi n° 250-736 du 24 juin 
1950. 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article est la reconduc- 
— de l’article 52 de la loi des comptes spéciaux pour l'exercice 
1954. 

Les organismes d'H. L. M. bénéficient de deux sortes de bonifi- 
cations d'intérèts: 

1° Pour les emprunts contractés près de prêteurs privés, (Art. 205 
206 et 206 bis du code de l’urbanisme), dans la limite d'un plafond 
fixé annuellement par la loi. Pour l'exercice 1955, ce plafond est de 
2 milliards de francs, c'est-à-dire le même que l'an dernier. 

2% Pour les emprunts contractés près des caisses d'épargne, sans 
limitation de plafond. 

Ces dispositions n'ont appelé aucune observation de la part de 
votre commission des finances. 


Article 22. 


Garantie de l'Etat à des e nts 
émis par des établissements cultureis à l'étranger. 


Texte de l’article. — La garantie de l'Etat pourra être accordée 
dans la limite d'un montant de 250 millions de francs aux emprunts 
émis pour le financement des travaux d'aménagement et d’agran- 
dissement d'établissements culturels français à l’eltrang 


Exposé des motifs et commentaires. — Les bâtiments vétustes ou 
insuffisants des établissements culturels à l'étranger exigent l'exé- 
cution ra de travaux d'aménagement et d'agrandissement. Pour 
les français ayant une personnalité différente de celle 
de l'Etat, les emprunts nécessaires au financement des travaux 
pourraient être contractés notamment auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, avec la garantie de l'Etat à concurrence de 250 mil- 
lions. Les organ autorisés à bénéficier de ces dispositions sont 
désignés ci-après : 

Alliance française : 

Construction d'un lycée français à Santiago du Chili, 80 millions 

de francs. 


Mission laïque française : 
F t d'un lycée de jeunes filles à Addis-Abéba, 40 millions 
Collège Stanislas : 
Agrandissement du collège Stanislas à Montréal, 36 milions de 











Ailiance israélite : 

Création d'un lycée français à Tel-Aviv, 54 millions de francs. 
Société des amis du lycée français de Tanger : 

Agrandissement du lycée français de Tanger, 40 millions de franes, 


Votre commission des finances vous propose d'adopter cet ar- 
licie sans aucune modification. 


Article 33. 


Garantie de l'Etat à un emprunt de la S. N. C. A. S. E. 


Texte de !'article. — Le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans 
la limite de 1.500 millions de francs, à un emprunt qui sera Con- 
tracté par la Société pationale de constructions aéronautiques du 
Sud-Est (S. N. C. À. $S. E.) en vue du démarrage de la fabrication 
des avions de transport bimoteurs Hurel-Dubois 3%, 


Exposé des motifs et commentaires, — Le Parlement a été tenu 
au courant des succès remportés par le prototype d'avion civil de 
transport type « Hurel-Dubois » dont le rendement économique est 
supérieur à celui des appareils étrangers concurrents, Faut-il égale- 
ment rappeler — pour fixer un point d'histoire — que le projet du 
constructeur, quelque peu révolutionnaire, est resté en attente 
deux ans et demi dans les cartons du ministère de l'air et qu'il y 
serait peut-être encore si une intervention énergique de votre rap- 
porteur dn budget de l'air n'avait pas demandé que soit enfin prise 
au sujet de la construction du prototype une décision ferme, positive 
ou négative. 

Le protolype ayant volé d'une manière très satisfaisante an prin- 
temps 1953, il aura fallu deux nouvelles années d'atermoiements 
pour qu'on se décide enfin à envisager de construire une série, 

Votre commission des finances ne peut qu'approuver la décision 
qui consiste à tirer profit des travaux et des frais engagés à ce jour. 
La mesure pratique inscrite dans la présente loi consiste à autoriser 
la société nationale de construction aéronautiques du Sud-Est, 
maître de l'œuvre, à contracter un emprunt garanti de 1.500 millions, 


Le principe de la garantie nous paraît sain: au surplus, il n'est 
pas nouveau, puisqu'en application de l'article 47 de la loi n° 53- 
1%%6 du ‘1 décembre 1953, la garantie de l'Etat est couramment 
prévue au bénéfice des entreprises qui concourent à l'exécution du 
plan de modernisation. Dans le cas présent, l'idée est la même; 
elle permettra au constructeur — dont la situation financière est 
saine — de trouver du crédit à un taux sensiblement moindre qu'en 
l'absence de garantie. 

Votre commission des finances n'assortit son avis que d'une 
seule réserve. Pour que ces crédits ne soient pas gaspillés, dans un 
domaine où la technique évolue vite et où lout retard peut faire 
qu'un matériel se périme rapidement, elle demande une plus grande 
rapidité dans l'exécution; on a déjà perdu, en ce qui concerne cet 
avion, deux ans et demi entre le projet et le lancement du proto- 
type, puis deux ans entre l'achèvement du prototype et les pré- 
sentes dispositions. En particulier, puisque nous nous trouvons en 
présence de matériel compétitif sur le plan international, votre 
commission demande, non seulement que la compagnie Air France 
emploie ce matériel, mais qu'elle n'en relarde pas la cons'ruction 
par des atermoiements comme cela a été parfois le cas dans le 
passé. 

Ce probième de financement d'une fabrication de matériel aéro- 
nautique de série a amené tout naturellement la commission à pro- 
céder à un échange de vues sur la question de l'industrie aéronau- 
tique, de ses moyens de production et de sa structure, 


Or, sur ce sujet, un certain nombre de no: collègues et notam- 
ment M. Litaise, président de la sous-commission de contrôle des 
entreprises nationahsées se sont émus du projet — peut-être encore 
incomplètement défini — selon lequel une très clone firme pri- 
vée française, dont le nom est très connu à l'étranger, et qui est 
spécialisée précisément dans la construction des avions civils de 
transport, disparaîtrait et serait absorbée par une ou plusieurs socié- 
tés nationalisées. 

Sans prendre aucunement parti sur ce projet, puisque ne Île 
connaissant pas entièrement, ils ont exprimé le souci de voir se 
maintenir une émulation profitable entre le secteur nationalisé et 
le secteur privé, IL n'apparaît pas douteux aux membres de votre 
commission des finances que, depuis quelques années, l'industrie 
aéronautique française a réalisé un redressement digne d'éloges et 
que les sociétés nationalisées, comme les sociétés privées, ont con- 
couru à ces succès: devant ce résultat favorable, Certains commis- 
saires ont formulé la crainte qu'un bouleversement, qui ne serait 
pas suffisamment étudié, ne vienne compromettre l'avenir. 

Compte tenu de ces considérations, votre commission des finances 
souhaiterait qu'à l'occasioon du vote de l'article %3, le Gouverne- 
ment fasse connaître ses intentions au sujet d'un regroupement 
éventuel des moyens de production aéronautique, 


” Article 34. 


Extension et modernisation de l'aéroport de Paris. 
Texte proposé par le Gouvernement : 


Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris 
est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat pour la 
couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
4.500 millions de francs: 


Texte volé par l’Assemblée nationale ; 
Conforme. 
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Texte proposé par votre commission : 

Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est 
aulurisé à émettre en 10% avec la garantie de l'Elat pour la couver- 
ture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
2.560 millions de francs, 

Ce plafond pourra être porté à 4.540 millions de francs, sur le vu 
d'un rapport de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises nationales sur l'activité et la comptabilité de cet organisme, 
par décret pris après l'avis conforme des commissions des finances 
du Parlement, Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre 
les deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à 
compter de la date à laquelle la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale aura fait connaitre son premier avis sur le décret, 
celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale. 


Exposé des motifs et commentaires — La commission de vérifi- 
Calion des comptes des entreprises publiques créée par l'article 58 
de ja loi du Ac 1918, a formulé de sévères c'iliques sur la tenue 
de la comptabilité de l'aéroport de Paris, La commission a fini par 
rejeter la comptabilité de cet organisme et celle-ci est actuellement 
soumise au contrôle juridictionnel de la cour des comptes qui doit 
se prononcer sur sa validité. 

Votre commission des finances ne s'est pas crue autorisée à 
Caulionner l'octroi de nouveaux crédits à cet établissement tant 
qu'il ne sera pas en mesure de justifier de l'emploi de ceux qui lui 
ont été d'jà accordés, 

Cependant, en vue d'éviter l'arrêt des travaux d'aménagement 
de l'aéroport, votre commission des finances a décidé de bloquer 
seulement 2 milliards sur les 4.500 millions prévus: celte somme 
sera débloquée par décret sur le vu d'uw rapport de la commission 
de vérification des comptes constatant que la comptabilité a été 
remise en ordre. 

Article 5. 


Travaux du réseau des chemins de fer de la Méditegrante au Niger. 


Texte de l'article, — Le montant des emprunts que l'administra- 
tion des chemins de fer de la Méditerranée au Niger sera autorisée 
à contracter en 1%%5 avec la garantie de l'Etat est fixé à 200 millions 
de francs, 

Exposé des motifs et commentaires, — Le programme des dépenses 
révues par le résean des chemins de fer de la Méditerrante au 
iger s'élève, pour 195, au total de 200 millions de francs se décom- 
posant comme suit: 

Construction et penbrement (renouvellement du matériel de 
voie), SO millions de francs: 


Acquisition de matériel roulant (3 locomotives Diesel électriques), 
20 millions de franes ; 

Total, 200 millions de franes, 

Votre commission des finances ne s'oppose pas à l'adoption de 
cet article; elle souhaiterait toutelois Obtenir du Gouvernement 
des précisions tant sur les réalisations actuelles des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger que sur les travaux futurs. 


Article 96. 
Emprunt de la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le montant maximum des emprunts que la compagnie des che- 
mins de fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 195 avec 
la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses dépenses de 
premier établissement que pour l'augmentation de son fonds de 
roulement est fixé à 38% millions de francs; l'augmentation du 
fonds de roulement sera fixée par un avenant à la convention du 
8 mars 19% entre l'Elat et la compagnie. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

Premier alinéa. — Conforme. 

Toutefois le montant de cette autorisation est provisoirement 
bloquée à concurrence de trois douzièmes. Le déblocage ne pourra 
être effectué, par décret qu'après le dépôt, qui devra intervenir 
dans un délai maximumde six mois à compter de la date de pro- 
mulgation de la présente 1oi, du rapport d'une commission d'experts 
chargée de faire connaitre l'intérêt et la rentabilité de la compagnie 
des chemins de fer franco-éthiopiens. 

Exposé des motifs et commentaires. — Votre commission des 
finances s'est inquiétée de voir, d'année en année, l'Etat accurder 
sa garantie à de nouveaux emprunts de la Compagnie du ehemin 
de fer franco-éthiopien. Déja en 1%%4, l'Etat avait garanti une émis- 
sion de 32 millions ; le texte qui nous est soumis prévoit un nouvel 
emprunt garanti de 38% millions. Cependant les explications 
données par le Gouvernement paraissent peu claires: d’une part, 
il est signalé que le trafic diminue, et d'autre part, que la compa- 
gnie a besoin d'une augmentation de son fonds de roulement; or, 
en général, c'est lorsque le chiffre d'affaires croit que le fonds de 
roulement devient insuffisant, 

Au pe la garantie de l'Etat ne saurait être donnée sans que 
soit établi el communiqué aux commissions des finances du Parle- 
ment un plan indiquant avec précision quel est le programme 
prévu avec l'indication de son échelonnement dans le temps. 

Votre commission vous propose d'utiliser dans le cas nt la 
procédure qui a été adoptée vis-à-vis de la Compagnie S. U. D. A. M. 
en 1954, et qui n'a sans doute pas été étrangère au redressement 
observe, c'est-à-dire blocage provisvire d'une tranche des crédits, 





le déb'ocage ne pouvant intervenir que sur l'avis d'une commission 
d'experts. 

Celle commission étudierait la situation économique et finan- 
cière actuelle de l'entreprise, ses bilans, ses comptes d’exploila- 
lion, son trafic, elle suppulerait également les perspectives d'ave- 
nir; elle devrait remplir cette mission non pa: dans le cadre étroit 
du chemin de fer, mais dans celui — plus vaste — des intérêts 
français dans cette région du globe. 


TITRE V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 
Article 51. 


Modification du taux de la taxe intérieure 
de consommation sur le gas ol. 


Texte de i'article, — 1. — A compter du 15 novembre 1954, à 
zéro heure, la taxte intérieure de consommation prévue au tableau B 
de l'article 265 du code des douanes est modifiée comme suit en ce 
qui concerne les produits désignés ci-après : 

Produits lours du pétrole et produits assimilés : 

Gas oils: 
Ex 335 A. — ROM MU . + © + + © « _. 
Autres, unité de perception, hectolitres: quotité, 3.015. 

Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes sont 
applicables à celle modification qui ne s'applique ni en Algérie, 
ni dans les départements d'outre-mer. 

La majoration de taxte résultant des dispositions ci-dessus n’est 
pas soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds 
d'investissement routier. 


IH. — Les dispositions de l'article 414 du code des douanes sont 
applicables aux détournements de produits pétroliers d'une 
destination privilégiée au point de vue fiscal et celles de l'arti- 
cle 311 du même code, à toute manœuvre ayant pour but ou pour 
résultat de faire bénéficier indûment son auteur ou un tiers d’une 
exonération, d'un dégrèvement ou d'une taxe réduite prévus en ce 
qui concerne cès produits. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article est un 
article de régularisation. 

En effet, dans le cadre de la coordination des transports par rr'' 
et des transports par route, le prix de vente du gas-oil a é:. 
augmenté à compter du 15 novembre 1%54. Actuellement, ce sont 
donc les vendeurs de gas oil qui encaissent la différence entre le 
prix de vente ancien et le prix de vente nouveau. 

L'article 37 a pour objet de permettre au Trésor public de récu- 
pérer ces sommes: à cet effet, il majore, avec eflet rétroctif du 
15 novembre 1954, le taux de la taxe intérieure de consommation 
sur le gas-oil qui passa ainsi de 2.525 F à 3.015 F par hectolitre, soit 
un relèvement de 490 F par hectolitre. 


Ainsi qu'il a été indiqué dans l’ex 
majoration, au cours de l’année 1955, est évalué 
qui serviront à gager les opérations suivantes : : 

Augmentation de la détaxation du gas oil instituée pour les 
agriculteurs, 600 millions. 

Détaxation des carburants de l'aviation civile, 1.200 millions. 

Versement à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 1.000 millions. 

Majoralion du prélèvement affecté au fonds d'investissement 
routier, 4.500 millions. 

Total, 7.300 millions. 

Par ailleurs, dans son paragraphe 1, le présent article voit 
la répression des manœuvres franduleuses tendant à transférer le 
bénéfice des détaxations de carburants à d’autres bénéficiaires que 
ceux visés par la loi. , 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ces 
dispositions qui n'ont d'ailleurs pas été modifiées par l'Assemblée 
nationale. 

Elle souhaiterait toutefois, ainsi que plusieurs de ses membres 
en ont exprimé le désir, obtenir du Gouvernement, des précisions 


sur : 
te L'accroissement des charges que celte mesure impose à la 


S. N. C. F.: 
2e Ses répercussions sur le régime app:icable à la marine: 
3 Ses incidences sur le prix de revient des transports routiers. 


général, le produit de cette 
1.300 millions 


Article 38. 
Dégrèvement relatif au gas oil utilisé pour les travaux agrico:es. 


Texte de l'article, — I, — Le dégrèvement prévu l’article 6 
de la loi du 23 mai 19%!, en ce qui concerne le ga utilisé pour 
les travaux oles est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Cette disposition n'est pas apglicabie aux tickets émis au titre de 
l'année 19%54, normalement venus à expiration le 30 novembre 1954. 


IL. — Les crédits ouverts au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur le chapitre 44-93 « Dégrèvement des 
po ms agricoles » du t des finances, des affaires écono- 
miques et du plan (I. — Charges communes) ur l'exercice 19,55, 
pos majorés l'une somme de 600 millions francs. 

Exposé des motifs et commentaires. — Afin que les agriculteurs 
ne supportent la majoration de la taxe intérieure du gas-0 

à l’article précédent, le montant de la détaxe prévue 
pour le gas-oil qu'ils utilisent est porié de 1.200 F à 2000 F par 
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hectolitre. Le coût de la mesure est évalué à 600 millluns pour 
1955: cette dépense est gagée par une partie du produit de la majo- 
zalion de la taxe intérieure sur la consommation du gas oil 

Cet article n’a soulevé aucune observation de la part de l'Assem- 
biée nationale et votre Commission des finances vous en propose 
l'aduplion sans aucune modification. 


Article 39. 


D'grèvement relatif aux carburants utilisés par l'aviation civile. 

Texte de l’article. — 11 est institué, à compter du fer janvier 14,5, 
un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation prévu 
au tableau B de l'article 265 du code des douanes en ce qui concerne 
les carburants désigné ci-après qui sont consommés par l'aviation 
civile pour des essais de moleurs d'av ation ou des vo!s ne donnant 
pas aroit à l’avitaiiement en franchise, 

Eh A. — Essences de pétrole méme additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inlribiteurs de gomme et autres produits analogues. 

M C. — Pétrole lampant. 

M E. — Produits légers et autres. 

Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés 
par décret. 

Les ouvertures de crédits nécessaires seront opérées par arrèlé 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


Exposé des motifs et commentaires. — Pour répondre au désir 
maintes fois exprimé par le Parement et dont notre collègue, 
M. Walker s'était encore fait l'écho, au nom de la commission des 
finances, lors de la discussion du budget de l'aviation civile pour 
l'exercice 1955, le présent article institue, au bénéfice de l'aviation 
civile, une détaxation sur les carburants qu'elle utilise, afin 
d'éviter la fraude, particulièrement facile en ce domaine, et pour 
qu'il soit possible de se rendre compte aisément du montant du 
concours financier apporté par l'Etat k l'aviation civile, des crédits 
seront ouverts au budget général pour permettre de ristourner aux 
bénéficiaires le montant de la détaxe dans des conditions qui seront 
fixées par décret. 

En 1%5, le coût de cette détaxation est évalué à 1200 millions 
de francs gagé par une partie du produit de laugmentaljon de la 
taxe intérieure sur la consommation de gas oil. 

Vatre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui n’a pas été modifié par l'Assemblée nationale, 


Article 10, 


Augmentation de la subvention de l'Etat à la caisse 
de retraites des petits cheminots. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Il est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la sécurité sociale, — 
Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la 
caisse aulonome nalionaie de éécurité sociale dans les mines et 
à diverses caisses de retraites » du budget du travail et de la sécurité 
sociale pour l'exercice 1955, un crédit d'un milliard de francs qui 
sera versé à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
ter d'intérêt local et des tramways. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Di:joint. 

Texte proposé par votre commission : 
Reprise du texte du Gouvernement 


Exposé des motifs. — La loi du 19 août 1950, qui avait prévu 
l’affiliation à la caisse des petils cheminots des agents des entre- 
prises de transports routiers, n'ayant pu être appliquée, les décrets 
des 14 septembre et 30 octobre 1%54, pris en application des pouvoirs 
spéciaux conférés au Gouvernement par la loi du 14 août 1954, ont 
organisé, sur de nouvelles bases, le régime de retraites des pelits 
cheminots, Pour couvrir les charges nouvelles que doit supporter 
fa caisse, ces textes majorent les diverses colisations dans les 
conditions suivantes : 

itants: cotisation e de 10 à 13 p. 100, 

Agents: cotisation portée de 6 à 7 p. 100. 

Autorités tes: cotisation portée de 1 à 8 p. 100. 

Etat: cotisation portée de 1 à 8 p. 16%. 

Cette pe ————ÿ des taux imposant aux exploitants, aux agents 
et aux tivités locales des charges très lourdes, le Gouver- 
nement avait proposé que celles-ci soient allégées à concurrence 
d'un milliard de francs, par l'accroissement de la subvention versée 
par l'Etat. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale, estimant que les décrets 
des 14 septembre et 30 octobre 154 A à bmp pas au problème 
du régime de retraites des petits cheminots, une solution qui lui 
paraissait satisfaisante, a disjoint cet article. 

Votre commission des finances, sur la proposilion de notre col- 
lègue, M. Litaise, vous propose au contraire de le reprendre. 

En effet, en l'état actuel de la réglementation les salariés, les 
exploitants et les collectivités locales doivent faire face à des dépen- 
ses nouvelles ji antes et il paraît judicieux, dans ces conditions, 
d'accepter la subvention que propose lEtat et qui diminuera leurs 
charges. 

Ce faisant, votre commission des finances ne prend pas parti sur 
la réforme du régime des retraites des pelits €heminols; ceite 


question devra être ntilement évoquée Tors de là discussion du 


budget du ministère du travail et de la sécurilé sociale, 





Article 41. 


Augmentation des recettes affectées 
au fonds d'investissement routier, 


Texle proposé par le Gouvernement : 

Le prélèvement effectué sur le produit des droits intérieurs suf 
les carburants routiers au profit du fonds d'investissement roulier 
est fixé comme suit 

Pour 1955, — 14 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale: 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine, — 
Total: 20 p. 100. 

Pour 1956, — 14,5 p. 100 au profit de la tranche nationale : 2,5 p. 100 
au profit de Ja tranche départementale: 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vVicinale; 1,5 p. 106 au profit de la tranche urbaine, — 
Total: 21 p. 10. 

A partir de 1957. — 15 p. 100 au profit de la tranche nationales 
2,» p. 100 au profit de la tranche départementale: 2,5 p. 100 au 
profit de la tranche vicinale; 2 p. 100 au profit de la tranche 
urbaine, — Total: 22 p. 100. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Premier alinéa, — Conforme, 
Pour 1955, — Conforme, 
Pour 19%. — Conforme, 


A partir de 1957. — 15 p. 100 au profit de la tranche nationale: 
2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 3 p. 100 au profit 
de la tranche vicinale ; 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine, — 
Total: 22 p. 100. 

Texte proposé par votre commission : 

Premier alinéa, — Conforme. 

Pour 195%, — 13 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2,5 p. 10€ 
au profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p. 1 
au profit de la tranche rurale. — Total: 20 p. 100. 

Pour 1956. — 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale; 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p. 100 
au profit de la tranche rurale. — Total: 21 p. 100. 

A partir de 1957, — 14 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
2,5 p. 10 au profit de la tranche départementale; 3 p. 400 au profit 
de la tranche vicinale: 135 p. 400 au profit de la tranthe urbaine; 
1 p. 100 au profit de la tranche rurale — Total: 22 p, 100. 


Exposé des motifs et commentaires, — Ainsi qu'il a été indiqué 
dans l'exposé général du rapport, les ressources du fonds d'inves- 
tissement routier seront progressivement augmentées au cours des 
années 1959, 1956 et 1957. 

" Le Gouvernement avait proposé l'institution d'une tranche 
urbaine dont l'objet et les modalités de fonctionnement sont prévus 
à l'article 44. # 

Votre commission des finances, sur la proposiliion de notre 
collègue M. Boudet, vous invite à créer une tranche rurale destinée 
à assurer la remise en état et ramélioration des chemins ruraux 
reconnus et dont les modalités d'application sont prévues à l'arti- 
cle 4% bis. 

Au cours de la discussion devant l'Assemblée nationale, un 
amendement de M. de Tinguy du Pouët avait modifié la pu 
des ressources prévues pour 1957, entre la tranche vicinale et la 
tranche urbaine. 


Article 42. 


Prise en charge par le fonds d'investissement routier des dépenses 
de reconstruclion des ponts délruils par fails de guerre. 
Texte proposé par le Gouvernement : 

L — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — Constructions et 
grosses réparations » du budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1%5. sont définiti- 
vement annulés un crédit de payement de 3361.500.000 F et une 
autorisation de programme de 4.765 millions de franes. 


IL — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, savoir : 

Par ja tranche nationale pour les ponts sur routes nationales: 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux ; 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux et 
ruraux : 

EL par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Texte voté par l'Assemblée nationale ; 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

er, 2e, 3e et fe alinéa. — Contormes. 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux; 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux; 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 


Exposé des motifs et commentaires. — Compte tenu de l'accroisse- 
ment des recettes affectées au fonds routier, le Gouvernement a 
jugé possible de faire supporter les dépenses de construction des 

+ détruits par faits de guerre par les différentes tranches du 
onas,. 

Selon les précisions qui ont été fournies à votre commission, la 
charge nouvelle que seront ainsi appelées à supporter les tranches 
départementale ef vicinale seront couvertes, normalement pour la 
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première et tres largement pour la seconde, par les ressources nou- 
velles dont disposeront les deux tranches à la suite du relèvement 
du taux du prélèvement qui leur est aflecté, 


Par ailleur<, la tranche rurale, que votre commission des finances 
vous propose de créer, devra supporter la reconstruction des ponts 
sur des chemins ruraux, dépense que le projet du Gouvernement, 
adopté par l'Assemblée nationale, mettait à la charge de la tranche 
Vicinale, 


article 43. 


Ouverture de crédits. — Tranche nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

I est ouvert au ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme, ou titre des dépenses eflectnées sur ressources affectées 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme (sec- 
Lion 1) pour l'exercice 195, un crédit de 28,776 millions de francs 
el une autorisation de programine de 41.740 amulions de francs. 

Ce crédit et cetle autorisation de programme s'apnliquent an 
Chapitre K521 « Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
palional) » du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
ces . 

Fexle volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texie proposé par votre commission : 

I est ouvern au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources aflec- 
tées du budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(section 1) pour l'exercice 1455, un crédit de 26.840 millions de 
francs et une autorisation de programme de 39.740 millions de 
francs. 

2e alinéa, — Conforme, 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article a pour objet 
de réintégrer, dans le budget des travaux publics, du tourisme et 
du transport, les doÿgtions afférentes à la tranche nationale du 
fonds d'investissement routier, dotations qui avaient été disjointes, 
pour insuffisance, lors de la discussion de ce budget. 

La modification apportée par votre commission des finances est 
la conséquence dé la création de la tranche rurale. 


Article 44. 


Création d'une tranche urbaine du fonds d'investissement routier, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

1 — A compter du fer janvier 195, il est créé une tranche urbaine 
du fonds d'investissement routier destinée : 

fo A remédier dans les grandes villes à la congestion des voies 
urbaines supportant une circulation importante. 

Le bénéfice de celle disposition sera réservé aux villes de plus 
de 1%00% habitants sous forme de subventions ne pouvant dépas- 
ser 0 p. 100 du montant des travaux : 

2 À financer la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine. 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente 
lôi, sera dressé conjointement par le ministre de l'intérieur, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme et le minis- 
tre du logement et de la reconstruction, après consultation des 
assemblées locales intéressées, un plan des grands travaux urbains 
à réaliser dans un délai de sept ans. I sera approuvé par décret en 
conseil d'Etat 

La tranche urbaine sera gérée par le ministre de l'intérieur, 
assisté de la commission de gestion de la tranche nationale du 
fonds routier dont la composilion a été fixée par l'article 5 de la 
loi n° 51-1480 du :% décembre 11541 5 


WI. — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des dépenses 
cflectuctes sur ressources affectées du budget de l'intérieur, pour 
l'exercice 1053, un crédit de 1230000000 F et une autorisation de 
2 500 000 0) F. 

Ce crédit et celle autorisation de programme s'appliquent au 
chapitre (nouveau) 6-54 «exécution du plan d'amélioration de la 
voirie urbaine » du titre VII « dépenses eflectutes sur ressources 
affectées », 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

fer alinéa Conforme, 

fer paragraphe. Conforme, 

Le bénéfice de celle disposition sera accordé aux villes sous 
forme de subventions ne pouvant dépasser 50 p. 100 du montant 
des travaux. 

2e paragraphe, — Conforme. 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, 
sera dressé conjointement par le ministre de l'intérieur, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre chargé 
des beaux-arts et le ministre du logement et de la reconstruction, 
après consultation des assemblées locales intéressées, un plan des 
rands travaux routiers urbains à réaliser dans un délai de sept ‘ans. 
Îl sera à gr big ee décret en conseil d'Etat. 

Le resle sans changement, 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article institue la 
tranche urbaine et fixe les modalités de fonctionnement. 





Deux modifications ont été apportées, par l'Assemblée nationale, 
au texte proposé por le Gouverneinent : 

D'une part, le Gouvernement proposait de limiter le bénéfice 
de la tranche urbaine aux villes de plus de 10.000 habitants; la 
commission des finances a fait disparaître cette restriction. 

D'autre part, un amendement de M. Frédéric-Dupont a fait 
ajouter le ministre chargé des beanx-arts aux ministres que le 
nid SE avait, initialement, chorgés de l'élablissement du 
plan. 

Votre commission des finances vons propose d'adopter, sans modi- 
fication, le texte voté par l'Assemblée nationale, 


Article 44 bis (nouveau). 


Création d'une tranche rurale du fonds d'investissement routier. 


Texte proposé par votre commission : 

1. — A compter du fer janvier 1%5, il est créé une tranche rurale 
du fonds d'investissement routier destinée à assurer, sous réserve 
de l'application des dispositions du $ 1 de l’article 42 qui précède, 
la remise en état et l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche rurale 
entre les divers départements seront fixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l'agriculture et du ministre de l’intérieur. 

IL — Pour l'exercice 1%55, les crédits et autorisations de pro- 
gramme affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de 
l'agriculture, par décret, en addition aux dotations accordées, au 
titre des te sur ressources affectées, par la loi n° 55-137 du 
2 février 195, relative au déve ment des crédits affectés aux 
me — du ministère de l'agricu pour l'exercice 1955. 

xposé des motifs et commentaires. — Ainssi qu'il a été indiqué 
dans l'exposé général, votre commission des finances, sur l'inilia- 
tive de notre collègue, M. Boudet, vous propose la création d'une 
tranche rurale du fonds d'investissement routier destinée à assurer 
la remise en état et l'amélioration des chemins ruraux reconnus et 
dont les modalités de fonctionnement sont analogues à celles de la 
tranche wicinale, 

Cette tranche rmetltrait d'effectuer, sur les chemins ruraux 
reconnus, à l'exclusiom des autres, des travaux faute desquels la 
voirie rurale ne peut que se dégrader complètement. 

Pour 1%5, celte tranche rurale devrait recevoir une dotation de 
1.930 millions au titre des crédits de payement et de 2 milliards au 
titre des autorisations de programmes. C'est la raison pour laquelle 
votre commission des finances à à l’article 43, à des annu- 
lations d'égal montant sur les crédits afférents à la tranche natio- 
nale. Une procédure partienlièrement souple à été prévue pour l'ins- 
criplion, au budget ce l'agriculture, crédits nécessaires. 


Article 45. 


Augmentation des erédils ouverts au titre des tranches 
départementale et vicinale du fonds d'investissement routier. 


Texte de l'article, — 11 est ouvert au ministre de l’intérieur, en 
addition aux crédits et aux autorisations de programme accordés au 
titre des dépenses effectuées sur ressources affectées du budget de 
l'intérieur pour l'exercice 19%55, des crédits de payement et des auto- 
risations de programme s’élevant respectivement à 1.990.000.000 francs 
et 2 milliards de francs, répartis comme suit: 

Chap. 86-51. — Exécution du plan départemental d'amélioration 
du réseau routier, autorisations de programme, 1 milliard de francs; 
crédits de payement, 965 millions de francs. 

Chap. 8633 — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier, autorisations de amme, 1 milliard de francs; crédits 
de payement, 965 millions de francs. 

otaux, autorisations de amme, 2 milliards de francs; 
crédits de payement, 1.930 Millions francs. 


Exposé des molifs et commentaires. — Les crédits et les autori- 
sations de programme prévus au présent article correspondent à 
l'augmentation du urcentage affecté aux tranches départemen- 
tale et vicinale du fonds d'investissement roulier qui doit passer de 
2 p. 100 à 2,5 p. 100 à partir de 1955. 

Votre commission des finances vous pro d'adopter cet article 
qui a été voté sans modification par l'Assemblée nationale. 

Sous le bénéfice des observalions " précèdent, votre commis- 
sion des finances vous invite à adopter le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ie 


Art. 4er. — 1. — Les ministres sont autorisés, entre le 1er janvier et 
le 21 décembre 1955, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les 
services commerciaux énumérés à l’état A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce vus par ledit état, 
dans .. limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compte. 

. — Le découvert du compte « Subsistances militaires » fign- 
= à l’état A sera en réduit de 900 millions de francs, 
à raison de 4100 de francs par mois, à compler du 
der avril 1955. 
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art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l'année 1%5, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le total est arrêté à 168720 millions de francs. Ces 
dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé À percevoir, entre le 

jer janvier et le 51 décembre 1955, les recettes énumérées à l'état H. 
dont le tolal est évalué à 168.720 millions de francs. Ces recelles 
seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. » 
Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer, entre le ter janvier et 
le 31 décembre 1255, conformément aux lois en vigueur, les comptes 
spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et les 
comptes spéclaux d'opérations monétaires énumérés à l'état C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites pu audit état. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 1er janvier et 
le 21 décembre 1{%e à accorder des avances de trésorerie pour une 
durée n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant global 
de 2%4.120.999.000 francs, conformément à l'état D arnexé à la pré- 
sente loi. 

Ces avances seront impulées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recelles à provenir, en 145, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
vortées aux mêmes comples, Leur montant tlolal est évalué à 
283.698.200.000 francs, conformément à l'élat D susvisé. 

Art. 5. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'article 6 
de la loi ne 50-586 du 27 mai 1%: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l'ésat €, dont le total est éjal à 2S.820,000 F; 

La consolidation sous forme de prêts du Trésor, des avances énn- 
mérées à l'élat F dont le total est égal à 26.653000.090 francs. 

Ces prèts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront être ‘également imputés, en 1955, à des comptes de con- 
solidation : 

Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 milliard de francs, 
les montants en capital des subventions payables par annuités attri- 
buées par le ministre de l’agriculture pour les travaux d'équipe- 
ment rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du 14 août 147 et par le mi- 
nistre des travaux publies, des transports et du tourismé pour les 
travaux d'équipement des ports, en verlu de la loi n° 48-1240 du 
4er octobre 1948: : 

Dans la limite de 450 millions de francs, les payements effectués 

ar remise de valeurs négociables du Trésor, en application de l'ar- 
icle 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1%48 et de l'article 48 de la loi 
ne 58-586 du 27 mai 1%#, en remboursement des prélèvements exer- 
cés sur les avoirs des spoliés. 

Art. 3 bis. — Lorsque les avances du Trésor devront étre conso- 
lidées par voie d'admission en surséance, le Trésor sera couvert des 
sommes non récupérables par des versements budgélaires impu- 
tables sur les crédits qui seront ouverts à cet effet dans le budget. 
Les remboursements qui seraient néanmoins constatés ultérieure- 
ment seront portés en reccltes au budget ginéral. 

Les sommes correspondant à i’amortlissement des avances conso- 
lidée sous forme de prêts seront prises en recettes par le Trésor. 


Art. 6. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonmancer, entre le 1er janvier et le 31 décembre 1955, les dépenses 
effectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans les ter- 
ritoires ailemands et autrichiens. ils sont autorisés à percevoir les 
recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recettes et ces dépenses 
seront imputées au compte spécial d'opérations en territoires occupés 
ouvert par l'article 76 de la loi m° 46-2914 du 23 décembre 1916. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrêté interministériel commu- 
nique préalablement aux commissions des finances des deux 
assemblées. 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la même 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par l'ar- 
ticle 7: de la mème 1 pour retracer les conversions de francs et de 
billets du Trésor libeJés/en francs, en marks ou en schillings ainsi 
æ les opérations en Ju: inverse auxquelles il est procédé par le 

résor où pour son comple pour les besoins des personnels et des 
services français ou alliés. 


TITRE II 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art. 7. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte des- 
liné à retracer l'avance de trésorerie que le ministre des finanres 
est autorisé à accorder pour le payement dans la métropole des 
dépenses imputables aux budgets locaux des territoires d'outre-mer 
et aux sections locales du fonds d'investissement et de dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer dont Île 
règlement ne peut supporter les délais de mandatement préalable 
sur les crédits délégués par les administrations locales, 

Les modalités d'octroi de celte avance, dont le montant pour 
1%5 n’excédera pas 35 millions de francs, seront fixées par arrété 
conjoint du ministre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 8. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter du 
4e janvier 1955, un compte spécial de commerce, intitulé « finance- 
ment de stocks d'uranium et de thorianite », géré par le président 
du conseil (commissariat à l'énergie et sur avis du comité 
de l'énergie atomique et destiné à retracer les opérations de dépen- 
ses et de recettes afférentes à la constitution et à la gestion de 
pu En et de thorianite par le commissariat à l'énergie 

e. 





Ce compte es! débité des dépenses de production ou d'achat 
direct des minerais: il est crédité du montant des recettes procurées 
par la vente des minerais on des métaux extraits, 

Le découvert susceptible d'apparaitre en 195 ne pourra dépasser 
sou millions de franes. 

art. 9%, — Les comptes spéciaux ouverts 
Trésor et dont l'énumération est donnée à 
livement clos le 31 décembre 1054. 

Art, 9 bis. — Le compte spécial « Application de l'accord de paye- 
ment franco-polonais (loi du 10 septembre 1947) » sera définitivement 
clos le 1 janvier 1455. 


écritures du 
seront défini- 


dans les 
l'état un 


Art, 10, — Les comptes spéciaux « Contribution aux dépenses 
militaires des Etat: associés et « Assisiance militaire aux Etats 
associés d'indochine » seront clos définitivement le 231 octobre 445. 

Art. 11. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 


Ci-dessous, fixée au 31 déceinbre 1954, est reportée au 31 décembre 
tu: 
Liquidation des 


nt ‘ el ges ° - 
n° 46-2154 du 3 octobre 146) 


organismes professionnels (art, 169 de la loi 
et para-administratifs (art. 51 de la loi 
n° HS du 273 mai 1959 et art. 26 de Ja loi n° 53-75 du 6 février 1953) : 
Opérations consfcutives à l'introduelion du france en Sarre: 
Opérations de recettes et de dépeyses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne, 


TITRE HI 
Dispositions spéciales. 


Art, 12, — Les deux derniers alinéas de l'article 12 de la lol 
n° 48-166 du 21 mars 198, modifié par l'article 10 de la loi n° 49-182 
du 8 avril 1959, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre- 
mier alinéa du présent article, auxquels des avances ou des prêts 
auront élé consentis, soil directement, soit par l'entremise des éta- 
blissements de crédit spécialisés pour le compte du fonds de moder- 
nisalion, sont ou deviennent propriétaires d'immeubles, hypothèque 
doit être consentie sur ces imineubles au profit de l'Etat, dès que le 
fonds de modernisation ou l'établissement de crédit en fait la de- 
mande Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypo- 
thèque dressés en minute par le ministre des finances ou son répré- 
sentant, présenteront le caractère authentique exigé notamment 
par les articles 2117 et 2138 du cade civil. 

«Les actes de constitution D — ainsi que les actes de 
maintevée et les bordereaux d'inseription seront signés pour Je 
comple de l'Elat par le directeur de l'établissement de crédit spé- 
cialisé ou par son représentant dûment accrédité à cet effet, » 

Art, 13. — Les entreprises, organismes, collectivités auxquels des 
avances on des prêts auront été consentis, soit directement, soit 
par l'entremise des établissements de crédit spécialisés pour Île 
compte du fonds de conversion de l'industrie institué par le décret 
n° 54-951 du 14 septembre 1% ou de ja section B du fonds national 
d'aménagement du territoire prévue au même décret, doivent con- 
sentir hypothèque sur leurs immeubles au profit de l'Etat dès que 
le fonds de conversion de l'industrie, le fonds national d'aménage- 
ment du territoire ou l'établissement de crédit en fait la demande, 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypo- 
thèque, dressés en minute par le ministre des finances ou son 
représentant, présenteront le caractère authentique exigé notam- 
ment par les articles 2117 et 2158 du code civil. 

Les acles de constitution" d'hypothèque ainsi qne les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour Île 
compte de l'Elat par le directeur de l'établissement de crédit spé- 
cialisé ou par son représentant dûment accrédité à cet effet, 

Art. 14, — Le deuxième alinéa de l'article 63 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1%8 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

«Ces prèts ne pourront excéder le montant des dégâts subis, ni 
8 millions de franes par bénéficiaire, » 

(Le resie sans changement.) 

Art. 15. — L'article 14 de la loi du 13 mars 1947 est ainsi complété : 

«“ Toutefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront tre 
constituées sous le régime des lois locales relalives aux banques 
populaires el aux sociétés de caution mutnelle 

« Les souscripteurs du capital et tes administrateurs pourront étre 
originaires de ces pays. » 

Art. 16. — Les prêts à moyen terme et à long terme consentis par 
les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux agriculteurs, 
dont la qualité de migrants aura eté reconnue par le ministre de 
l'agricullure, et financés au moyen de ressources mises par l'Etat 
à la disposition de Ja Caisse nationale de crédit agricole, donnent 
lieu à une garantie du Trésor à concurrence de 29 p. 100 du mon- 
tant des opérations réalisées par chaque caisse régionale, Les con- 
ditions de la mise en jeu de cette garantie feront l'objet d'une con- 
vention passée entre le ministre des finances et la caisse nationale 
de crédit agricole. 

Art, 17, — Le dernier alinéa de l’article 45 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suit: 

“ A la somme ainsi déterminée, s'ajoute pour chaque caisse le 
montant des remboursements effectués au cours de l'année précé- 
dente sur le montant des préls consentis antérieurement, » 


Art, 18. — Le premier alinéa de l'article 6 du code des caisses 
d'épargne est remplacé par le texte snivant : 

« L'intérêt servi aux déposants part du fer ou du 16 de chaque mois 
après le jour du versement. 11 cesse de courir à la fin de la quin- 
zaine qui précède le jour du remboursement, » 


Art, 19. — Le ministre des finances exerce à l'égard des caisses 
d'épargne en Algérie les pouvoirs de tutelle qui lui sont dévolus 
sur les caisses d'épargne ordinaires. 11 est autorisé à les déléguer 
au gouverneur général de l'Algérie = 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





146 

Art, 19 bis. — L'article 10 du code des caisses d'épargne — premier Art, % ter. — 40 L’ & f ! 
alinéa — est remplacé par les dispositions suivantes : 4 28 septembre 1961 modifiée par l'ar ile. 3 t + la loi % "ss 

“Art 10. -— Le comple ouvert à chaque déposant ne peut, sauf | 6 février 1963 est due aux chefs de famille ayant des en 


par la Capilalisalion des intérêts, dépasser le montant de 750.000 F. » 
(Le reste sans changement ) 


Art. 20, — Le ministre des finances est autorisé à donner la garan- 
tie de l'Elat aux emprunts contractés en 465 par les caisses de 
crédit municipal dans La dimnte d'un montant maximum de 


AW millions de francs, En outre, le service des intéréts de ces em- 
wunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat sans que 
a bonification d'intérêts ainsi consentie puisse excéder 2 p. 109. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

Art. 21. — Dans les terrilaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dispositions de l'article 22 de la loi n° 24-75 du G fé- 
vrier 1953 et des textes pris pour son application et relatives au 
remboursement différé des valeurs du Trésor non inserites au 
grand-livre de la dette publiqne, perdues, volées, détruites on dété- 
riorées, sont applicables dans les méèmes conditions que dans la 
métropole. 

Art. 2. — A partir dé l'expiration d'un délai de six mois suivant 
la date de la publication de da présente loi, les valeurs mobilières 
consignes à la Caisse des dépôts et consignations ne donneront 
plus lieu à aucune perception de droits de garde. 

A compter de l'expiration dun même délai, les sommes encaissées 
à titre d'arrérages, intérêts, dividendes, produits de remboursements 
où négociations et antres prodmits quelconques de valeurs mobi- 
lières consignées ne donneront plus lieu à aucuné liquidation ni à 
aucun payement d'intérêts à la charge de la Caisse des dépôls et 
consignations, quelle que soit la date de leur encaissement, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux consigna- 
tions de valeurs mobilières reçues par la Caisse des dépôts et con- 
n — —# d'Alsare et de Lorraine. 

outes les ang antérieures relalives aux consignalions 
de valeurs mobilières reçues par la Caisse des dépôts et consignations 
et la Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine et à 
l'intérêt servi par ces deux caisses sur les sommes consignées sont 
a ces dans la mesure où elles sont ronutraires au présent article. 

Art. 23. — L'administration des monnaies et médailles est autorisée 
à frapper pour le comple de l'Etat des pièces de 10 et 20 F en 
métal commun, destinées à être mises en circulalion dans le dépar- 
tement de la Réunion. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finances et 
par le ministre de l'intérieur. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limilé entre particuliers 
À 500 francs pour les pièces de 10 francs et à 1.000 francs pour les 
pièces de 20 francs. 

L'ensemble des émissions de pièces de 10 et 20 francs visées au 
premier alinéa ne pourra dépasser 100 millions de frames. 

Art. 24. — L'administration des monnaies et médailles est aulorisée 
à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et de 2% franes 
en lal Commun, destinées à être mises en circulation en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun. 

composition, les caractéristiques et le type de res pèces seront 
tixés par arrèté s conjointement par le ministre des finances 
et par le ministre la France d'outre-mer 

Le PE libératoire de ces monnaies est limité entre particu- 
pn 00 F pour les pièces de 10 F-à 1000 F pour les pièces de 


dm — des émission » des ps, ei cr er 2 F ge au 
premiér alinéa ne pourra sser 1 e francs pour chacun 
des deux territoires intéressés. 

Art. 24 bis À. — 11 est créé, au profit du compte spécial d'avances 
À la caisse nationale de sécurité sociale, une taxe sur les salaires 
payés au titre de l'emploi de la main-d'œuvre par des M — 
privées à caractère industriel ou commercial dans les établisse- 
ments pénitentiaires. 

Cette taxe a pour assiette toutes les sommes versées par Îles 
concessionnaires à l'intérieur des établissements pénitentiaires en 
contrepartie des prestations de services de la main-d'œuvre , 
quel que soit le mode de rémunération et de répartition entre l'admi- 
nistralion et les détenus. 

Le taux de cette taxe est calculé d'après le montant en vigueur 
des cotisations de sécurité sociale, des cotisations d'allocations 
familiales, des cotisations pour congés Dee et fêtes chômées, de 
la taxe d” ntissage, de l'impôt cédulaire sur les salaires et de 
la taxe sur l'habitat. 

Art. %4 bis. — Dans l'article 61 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1951, les mots: : 

« Tous les six mois », sont remplacés par les mots: « tous les ans ». 

Art. % ter. — Le fonds de garantie automobile, institué par 
l'artic'e 15 de la loi ne 54-1508 du 1 décembre 1951, eflectue l'avance 
à concurrence de 70 p. 100 de leur montant, des indemnités m 
à sa charge par l'article 3% de la loi n° 53-1235 du 31 décembre È 
Le rèvlement de ces avances n'est pas su à l'établissement 
de l'insolvabilité de la personne responsable de l'accident. 

ciétés on liquidation, soit par. Ne porsennes responsables des 
sociétés en liquidation, soit par les personnes 8 
accitents, vient en déduction des avances à consentir auxdites 
viclimes par le funds de garantie. 

Le fonds de garantie gr concurrence des sommes avancées 
par lui, subrogé aux droits de la victime mais le recours contre la 

rsonne responsable de l'accident ne rra intervenir que dans 

a mesure où le fonds n'aura dté désintéressé par les sociétés en 
+ rer m et à l'issue de cette liquidation. 

æ recours susceptible d'être exercé par les anismes de sécu- 
rité sociale contre le tiers responsa d'an accident d'automabile, 
msuré anprès d'une société en — à ation, est suspendu dans les 
condilions fixées à l'alinéa précéden 





fréquentant un établissement du premier degré lors même que : 
enfants ont moins de 6 ans ou plus de 1% ans. 

2 Les distributions effectuées en vertu de l'article 4e du dd’ 
du ter octobre 4954 complétant les lois précitées bénéficient dan 
mémes conditions que l'allocation susmentionnée à tous les enfar 
fréquentant un établissement du premier degré. Toutefois, en | 
d'insuffisance de crédits disponibles le Gouvernement pourra fix 
par décret un âge limite au delà duquel les enfants ne participer: 
pas à ces distributions. 

+ Les disposilions du présent article ont valeur interprétative 
pour toutes les affaires pendantes devant les juridictions conte; 
tieuses à Ja date de la promulgation de ja présente loi. 

4 Les allocations visées au paragraphe te ci-dessus sont insai<: 
sables et incessibles pour quelque cause que re soit. 

Art. 24 quinquies. — Les alinéas 2 et suivants de l'article 2: de 
la loi n° 53-75 du G février 1%3 sont modifiés comme suit : 

« Après prélèvement au profit du budget général d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instituée par le déeret-loi du 9 août 19% sur le produit d.: 
adjudications des forêts soumises au régime forestier et dont |: 
montant est fixé à 220 millions de francs pour 1%5, le produit de 
la S—. unique visée à l'alinéa précédent est réparti de la maniere 
suivante : 

« 87,5 p. 100 versés au comple spécial du Trésor, intitulé « Fond: 
forestier national »: 

« 5 p. 100 versés an budget de l'agriculture par voie de fonds d° 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de la l: 
n° 51-126 du 16 avril 1951, premier alinéa : 

« 6,25 p. 100 versés au centre technigme du bois, conforméme:t 
aux dispositions de l'article 3 de Ja loi n° 51-4% du 46 avril 11, 
deuxième alinéa, pour être ulilisés dans la dimite du bud:-: 
qe par le ministre de l'agriculture, le ministre de l'indust: 
el du commerce et le ministre chargé des affaires économique: : 

« 1,25 p. 1060 affecté à des subventions allouées pour la diffus: 
des e s du bois et des mits de la forêt, dans des condition: 
fixées par arrêlé du minis de lagricuilture, après consultalior 
des ere associations professionnelles et des associations de 
communes forestières désignées ledit ministre. 

« La taxe unique instituée par présent article sera assise 6e! 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanction: 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds for: : 
tier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

Art. 24 seriès. — 11 est accordé au ministre de l'agriculture pour 
l'exercice 1955, au titre du compte spécial « Fonds forestier nation:l », 
- À menay de programme de 32% millions de francs, ain: 

ie : 

chap. 1er, — Travaux de reboisement, 2:90 millions. 

Chap. 2. — Travaux de conservation et de mise en valeur de la 
forèt, :25 millions. 

Total, 325 millions. 


TITRE IV 


Dispositions concernant le financement des investissements. 


Art, 25. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 
1%5 par le débit du compte spécial d'investissement « Versemeit 
du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expa- 
sion économique », et dans la limite d'un montant de 107 milliaris 
de francs, des versements destinés à permettre l'octroi des priis 
au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Art. 26. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 
195% par le débit du compte d'investissement « Verseimei 
du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expai:- 
sion économique », et dans la limite, d'un montant de 2% milliard: 
de franc:, des versements destiné à permettre l'octroi des pre: 
pour l'équipement rural et pour D ogg y économique dans la 
métropole ainsi que dans ies territoires et départements d'outre- 


Ier. 
Art. 27. — Le ministre des finances est autorisé à comsenlir, an 
cours de l'année ar À le débit du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, et dans la limite 

des ressources constatées à chacune des sections dudit fonds: 
1° Des prêts destinés à la construction de logements dans les 
conditions visées à l’article 2 du décret n° 54-160 du 11 février 1%: : 
2 Des prêts pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales visées à l’article 9 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948, de la Société nationale des chemins de fer frança:, 
la Compagnie nationale du Rhône et de la Société nationale 


France ; | 

%æ Directement ou par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, des prêts aux autres secteurs de l'économie; dans la 
mesure où ils s'imputeront sur la contribution du Trésor prévue 
à l’article 26 

Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission de: 
investissement:, modifier la réçartition de l'état H, ou affecter à 
une ou plusieurs lignes dudit état une fraction des prêts wus au 
paragr 2 ci-dessus. Il sera rendu compte des ) tions 
ains e Cr + Lu 'Rique. finances de l'Assemblée 
nationale e ue, 

Art. 28. — Les versements Trésor au fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique autorsés annue- 
Le à 


par la loi t être 8 décre! 
en application de l'article AR ne 49-981 u % 
rl l'article 47 de la loi n° du 27 mai 
des ts ouverts à la section I du € e Sn Me de 
« Dépenses diverses effectuées au moyen de la con ÿ 
l’aide américaine ». 
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Art. 29, — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1%5 des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonifications 
d'intérèts pour le service de ces emprunts: l'intérêt laissé à Ja 
charge de l'emprunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 100, ce taux 
étant ramené à 4,50 p. 100 pour les emprunts des entreprises sidé- 
rurgiques, des charbonnages et des entreprises d'armement 
maritime 

Art. 90. - Le quatrième alinéa de l'article % de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953, tel qu'il résulte de l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953, est y 

Art. 3%. — Pour l'année 1955, les bonificalions d'intérêts instituées 

ar les articles 205, 206 et 206 bis du code de l'urbanisme et de 

‘haïllaton sont app:icables aux empçrunls émis où contractés, dan: 
la limite de deux milliards de francs, par les organismes d'habila- 
tion à loyer modéré et les sociétés de crédit immebilier. 

sont éga:ement bonifixbles dans les mêmes condit‘ons sans limi- 
tation de somme, les emprunts contractés par ces organismes ou 
sociétés en vertu de l’article 1er de la loi n° 50-736 du 24 juin 1%. 

Art. 3%. — La garantie de l'Etat pourra étre accordée dans la 
limite d'un montant de 250 millions de francs aux emprunts émis 
pour le financement des travaux d'aménagement et d'agrandisse- 
ment d'élabl:ssements cuiturel: français à l'étranzer. 

Art. 33. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans la limite 
de 1.500 millions de francs, à un emprunt qui sera contracté par la 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est (S. N. 
CG. A.S. E.) en vue du démarrage de la fabrication des avions de 
transport bi-moteur Hurel-Dubois % 


Art. 3%. — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
2.40 millions de francs, 

Ce plafond En être porté à 4.500 millions de francs, sur le vu 
d'un rapport de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques sur l'activité et la comptabilité de cet organisme, 
par décret pris après l'avis conforme des commissions des finances 
du Parlement. Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre les 
deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un mos à 
compter de la date à laquelle la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale aura fait connaître son premier avis sur le décret, 
celui-ci pourra être publié avec je seul avis conforme de la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationaie. 


Art. %. — Le montant maximum des emprunts que l’administra- 
tion des Chemins de fer de la Méditerranée au Niger sera autorisée 
à contracter en 1935 avec la garantie de l'Etat est fixé à 200 millions 
de francs. 


Art. %6. — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des chemins de fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 1955 
avec la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses dépenses 
de premier établissement que pour l'augmentation de son fonds de 
roulement est fixé à 3S4 millions de francs: l'augmentation du 
fonds de roulement sera fixée par un avenant à Ja convention 
du 8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie. 

Toutefois le montant de cette autorisation ést provisoirement 
bloqué à comcurrence de trois douzièmes. Le d‘blocage ne pourra 
être effectué, par décret, qu'après le dépôt, qui devra intervenir 
dans un délai maximum de six mois à compter de la date de pro- 
mulgation de la présente loi, du rapport d'une commission d'experts 
chargée de faire connaître l'intérêt et la rentabilité de la Compagnie 
des chemins de fer franco-éthiopiens. 


FITRE V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 
Art. 97. — I. — A compter du 15 novembre 1954, à zéro heure la 


taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de l’article 265 
du code des douanes est modifiée comme suit en ce qui concerne 
les produits désignés ci-après : 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés : 

Gas oils: 
Autres, unité de reception, hectolitres: quotité, 3.015. 
Les dispositions de l’article 266 bis du code des douanes sont 
applicables à cette modification qui se s'applique ni en Algérie, ni 

dans les départements d'outre-mer. 

La majoration de taxe résultant des dispositions ci-dessus n'est 

s soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds d'inves- 
issement routier. 

I. — Les dispositions de l'artic'e #11 du code de: douanes sont 
applicables aux détournements de produits troliers d’une desti- 
nation privilégiée au point de vue fiscal et celles de l’article 411 du 
même code, à toute manœuvre ayant pour but ou pour résultat de 
faire bénéficier indûment son auteur on un tiers d'une exonération, 
d'un dégrèvement ou d’une taxe, réduite prévus en ee qui concerne 
ces produits. L " 

Art. 38. — I. — Le dégrèvement prévu par l'article 6 de la loi du 
23 mai 1951, en ce qui concerne le gas-oil utilisé pour les travaux 
agricoles est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Cette disposition n'est pas applicable aux tickets émis au titre 
e vs 195%, normalement venus à expiration le 30 noverm- 


II. — Les crédits ouverts au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur le chapitre 44-93 « Dégrèvement des 
carburants agricoles » du budget des finances, des affaires écono- 

ues et du plan (I — Charges communes) pour l'exercice 1955, 
majorés d’une somme de 600 millions de francs. 





Art. 39. — 11 est institué, à compter du fer janvier 195, un dégrè- 
vement de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B 
de l'article 265 du code des douanes en ce qui concerne les carbu- 
rants désignés ci-après qui sont consommés par l'aviation civile 
pour des essais de moteurs d'aviation où des vols ne donnant pas 
droit à l’avitaillement en franchise. 


YM A. — Essences de pétrole même additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits analogues. 
331 ©. — Pétrole lampant. 


39314 E. — Produits iégers autres. 

Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés 
par décret, 

Les ouvertures de crédit nécessaires seront opérées par arrèté 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 40 — I} est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la sécurité 
sociale, — Contribution annuelle de l'Elat an fonds spécial de 
retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines et à diverses caisses de retraites » du budget du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1955, un crédit d'un milliard 
de francs qui sera versé à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des ogents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Art. 41. — Le prélèvement effectué sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants routiers au profit du fonds d'investissement 
routier est fixé comme suit: 

Pour 1955. — 13 p. 100 au profit de la tranche nationale : 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale; 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p. 100 
au profit de la tranche rurale — Total: 20 p. 100. | 

Pour 1%». — 13.5 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 2,3 p. 109 
au profit de Ja tranche départementale: 2,5 p. 109 au profit de la 
tranche vicinale ; 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p. 100 
au profit de la tranche rurale, — Total: 2 p. 100, | 

A partir de 1957. — 14 p. 109 au profit de la tranche nationale; 
2,5 p. 100 au-profit de la tranche départementale ; 3 p, 1400 au profit 
de la tranche vicinale: 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 
4 p. 109 au prolit de la tranche rurale, — Total: 22 p. 100. 

Art, 42, — J, — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts .— Cons- 
tructwns et grosses réparations » du budget des travaux pubiies, 
des transports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, sont 
délinilivement annués un crédit de payement de 3.361.300 F et 
une aulorsation de prozramme de 1.765 m'llions de franes, ‘ 

I. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, savoir: 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales, 

Par la tranche départementale pour tes ponts sur chemins dépar- 
tementaux : E, 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux; 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux: 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines, 

Art. 43%, — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées du budget des travaux publics, des tran-ports et du tou- 
risme (secUon 1} pour l'exercice 1955, un crédit de 26.850 millions de 
francs et une autorisation de programme de 39.750 millions de francs, 

Ce crédit et celle autorisation de programme s'appliquent au 
Chapitre 83-21 « Fonds spécial d'investissement routier (r'seau 
national) » du titre VIN « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées ». 

Art. 44. — FT, — A compter du fer janvier 1455. fl est créé une 
tranche urbaine du fonds d'investissement routier destinée: 

to A remédier dans les villes à la congestion des voies urbaines 
supportant une circulation importante. | 

Le bénéfice de cette disposition sera accordé aux villes sous 
forme de subventions ne pouvant dépasser 50 p. 100 du montant 
des travaux; 

20 A financer la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine. 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente 
loi, sera dressé conjointement par le ministre de l'intérieur, 1e 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, Île 
ministre chargé des beaux-arts et le ministre du logement et de Ja 
reconstruction, après consultation des assemblées locales intéres- 
sées, un plan des grands travaux routiers urbains à réaliser dans 
un délai de sept ans. I sera approuvé par décret en conseil d'Etat, 

La tranche urbaine sera gérée par le ministre de Fintérieur, 
assisté de la commission de gestion de la tranehe nationale du fonds 
routier dont la composilion a été fixée par l'arlieie 3 de Ja loi 
ne 51-1480 du 20 décembre 1951. 

I, — J1 est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affectées du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 4%55, un crédit de 1.930 millions de franes et une autlori- 
sation de programme de 2.500 millions de francs. 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au 
chapitre (nouveau) 86-54 «Exécution du plan d'amélioration de la 
voirie urbaine » du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées ». 


Art. 44 bis (nouveau). — I. — A compter du fer janvier 195, il 
est créé une tranche rurale du fonds d'investissement routier des- 
linée, sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe H 
de l’article 42 qui précède, à assurer la remise en état et l'amélio- 
ration des chemins ruraux reconnus. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre les divers départements seront fixées par un arrété 
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de l'intérieur. 
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Il. — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de pro- 
gramme affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre 
de l'agriculture, par décret, en addition aux dotations accordées, au 
titre des me ee sur ressources affectées, par la loi n° 55-137 du 
2 février 1%5, relative au développement des crédits affectés aux 


dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice TX. 

Art 45. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, en addition 
aux crédits et aux aulorisations de pragramme accordés au titre des 
dépen-es effectuées sur ressources affectées du budget de l'intérieur 
pour l'exercice 1955, des crédits de payement et des autorisations 
de programme s'élevant respectivement à 1930 millions de francs 
et 2? milliards de francs, répartis comme suit: 


Chap. 8651 — Exéeution du plan départemental d'amélioration 
du réseau routier, autorisation de prograrmme, 1 milliard de francs; 
crédits de payement, %65 millions de francs. 

Chap. 86-03, — Exécution du plan vicinal d'amélioration du 
réseau roulier, 1 milliard de francs; crédits de payement, 965 mil- 
lions de francs. 

Totaux, autorisations de programme, ? milliards de francs; cré- 
dits de payement, 1.990 millions de francs. 


ANNEXE N°62 


_— —— 


(Session de 1955. — Séance du 8 février 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale à —S majora- 
tion d'une except , transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 7 février 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant majoration d'une pension exceptionnelle, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
= deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 

nreau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

apres, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le supplément exceptionnel de pension accordé 

Mme veuve Ferrié, par la loi du 15 avril 1932, est porté à 
252.000 F à compter du fer janvier 1962. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 février 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





” ANNEXE N°63 





(Session de 1955. — Séance du 8 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOt - pa l'Assemblée nationale tendant 
à modifier | article 401 du pénal, en matière de filouterie 
d'aliments et de transmise par M. président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 7 février 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 401 du code pénal, 
en matière de filouterie d'aliments et de logement. 

Conformément aux di itions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique d& cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République + — pour sa première lecture, d'un délai maximum 
je deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 


Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNRITER. 





—— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e Kgisi.), ne 8072, 9063 et im-Se 1771. 
PA, Voir: Assemblée nationale (2e égisi.), nes T6, 9920 et in-8° 
10, 








L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le sixième alinéa de l'article 401 du ccde 
pénal est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, dans les cas prévns par les deux alinéas précédents, 
l'occupation du logement ne devra pas avoir excédé une durée de 
dix jours. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 février 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ANNEXE N°64 





(Session de 1955. — Séance du 8 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à instituer le référé administratif et à modifier l’article 24 de la 
loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les conseits 
de préfecture, transmise Lg" M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale.) 


Paris, le 7 février 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 février 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à instiluer le référé administratif 
et à modifier l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
us — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
es mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. %%4. — Dans tous les cas d'urgence et sauf pour des litiges 
intéressant l’ordre et la sécurité publique, le président du tribunal 
5 — RE peut ordonner toutes mesures utiles sans préjuger 

u fond. 

« Notification de la uête est immédiatement faite au défen- 
deur éventuel, avec fixation d’un délai de réponse qui peut être 
d'heure en heure. 

« La décision du président du tribunal administratif est susce 
er À d'appel devant le conseil d'Etat dans la quinzaine de sa noti- 

cation ». 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la précédente loi et notamment l'article 17 du décret du 26 sep- 
tembre 1926 ayant pour objet de fixer les s d'organisation et 
de procédure en vue d'assurer l'application du t du 6 septembre 
1926 ainsi que de compléter les dispositions de ce décret. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 février 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNKITER. 





ANNEXE N°66 


(Session de 1955. — Séance du 8 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, par l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits applicables aux dépenses des services civils 
A, a février 1955, par M. nc, sénateur, ur 


N. B. — Çe document a été publié au Journal du 9 février 
1955. ( te rendu in extenso de la séance du de la Répu- 
blique du 8 février 1955, page 462, 2 colonne). 


(1) A: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 8621, 8923, 9771 et 


in-$e 1772. 
Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 10013, 40119 et in-8° 
1, Conseil de la République, n° 60 (année 1X5). 








. 








7 


er: 


e 


sh, 


. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 149 


a 





ANNEXE N°66 





(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


AVIS donné au Gouvernement par la commission de la justice et de 

législation civile, criminelle et commerciale sur le prujet de 

ret relatif aux faillites et icaires et à la réhabi- 
litation, rédigé par M. Jean Geoffroy, sénateur. 


Mesdames, messieurs, au cours de l'examen par l'Assemblée 
nationale, en seconde lecture, de la loi n° 54-809 du 14 août 1%, 
M. le ministre des finances a pris, au nom du Gouvernement, l'enga- 

ement de consulter pour avis les deux commissions de la justice 
êu Parlement, avant de publier les décrets portant réforme de la 
publicité foncière, réforme du régime de la faillite et de Ja liqui- 
dation judiciaire et réforme judiciaire (A. N. 2e séance du 13 août 
19%, J. O. Débats, page 4192). 

C'est ainsi que la commission de la justice du Conseil de la Répu- 
blique a été saisie d'un projet de décret relatif aux faillites et règle- 
ments judiciaires et à la réhabilitation, sur lequel elle a émis l'avis 
dont le teneur suit: 

La commission de la justice approuve, dans son ensemble, Île 
projet de décret. - É 

L'application des principes dont s'inspire ce texte devrait avoir 
une heureuse influence sur la profession commerciale en général. 

La nouvelle réglementation peut, en effet, amener des commer- 
Cants à se montrer clairvoyants, à s'arrêter d'eux-mêmes assez tôt, 
lorsqu'ils sont dans une situation difficile, pour mériter le règle- 
ment judiciaire et éviter la faillite qui devient une mesure excep- 
tionnelle, exclusive de tout concordat. 

Le texte nouveau peut contribuer à l'assainissement de la 24 
fession de commerçant et correspond à l'esprit de la législation 
d'après guerre. 

La simplification de procédure et les solutions apportées par le 
texte à des questions secondaires sont heureuses et méritent d'être 
approuvées. 

La commission a retenu deux observations essentielles : 

L — Le projet de décret ne fait pas un effort suffisant pour mettre 
un ‘terme aux défauts les plus importants du système actuel qui 
sont la lenteur, l'inertie des syndics et des liquidateurs, ce qui 
aboutit trop souvent à des liquidations interminables réalisées au 
Lo de nombreuses années dans l'indifférence et la lassitude géné- 
rales. 

Certes, de larges pouvoirs sont donnés au juge-commissaire; il 
faut souhaiter qu'il s'en serve, De plus, un effort sérieux est fait 
pour teriir les créanciers informés du déroulement des opérations. 
ee cela paraît insuffisant pour mettre fin aux errements anté- 
rieurs. 

La commission s'est penchée avec beaucoup d'attention sur ce 
problème et elle reconnait que sa soitution n'est pas facile; les 
défauts proviennent beaucoup plus de la carence des hommes que 
de l'insuffisance des textes. 

La commission estime que le meilleur moyen de mettre fin aux 
errements actuels est d'organiser la profession de syndic et d’admi- 
nistrateur. 11 y aurait lieu de prévoir des conditions de recrutement, 
de discipline, de contrôle, analogues à celles auxquelles sont soumis 
les officiers ministériels. à 

La commission demande au Gouvernement de préparer un texte 
à cet effet. 

Ce texte sera le complément indispensable du présent décret. 

Le projet soumis à la commission ne prévoit aucune disposition 
concernant les personnes qui peuvent étre désignées comine syndics 
et administrateurs, En fait, nombreux sont les officiers publics et 
ministériels qui remplissent ces femctions. La commission estime que 
c'est là une excellente pratique qui doit se poursuivre. 

IL — Le projet ne prévoit rien en ce qui concerne les privilèges 
et laisse sans solution ce délicat problème. 

L'importance des privilèges dans notre légisiation est une cause 
de troubles et de désordre dans la vie des entreprises commerciales. 
L'expérience montre que, trop souvent, dans les liquidations, le 
plus clair de l'actif est absorbé par les privilèges (ceux du Trésor et 
de la sécurité sociale notamment). 

Le débiteur ne peut se procurer les fonds dont il a besoin et son 
crédit se trouve considérablement amoindri. 

Les conséquences de cet état de choses ont été bien souvent 
dénoncées. 

L'article 1er de la loi n° 54-849 du 14 août 1954 a autorisé le Gouver- 
nement à prendre par décrets « toutes mesures relatives à la pour- 
suite de l'expansion économique et l'augmentation du revenu na- 
tional par une réforme du régime des hypothèques et privilèges ». 

Le ret n° 55-22 du 4 eng 1955 a apporté d'heureuses solu- 
tions au blème des privilèges immobiliers mais c'est une réforme 
d'ensemble des privilèges qui s'impose. 

La commission de la justice attire, d’une manière toute particu- 
lière,- l'attention du Gouvernement sur cet important problème et 
lui demande de lui donner rapidement une solution. 


Modifications proposées par la commission (1). 


L'article 2 prévoit au paragraphe 4, parmi les pièces qui doivent 
être jointes dla déclaration du débiteur, « le À, — emociés soli- 


« Le nom » n'est pas une pièce. 
La commission propose de remplacer « le nom » par « la liste ». 





(4) Voir le texte du projet de décret en annexe du document 
ne 10082, Assemblée nationale 2 législature. 





A l’article 21, alinéa 2, la commission, estimant que les investi- 
gations du juge-commissaire doivent être aussi larges que possible, 
propose d'insérer les mots: « les créanciers » après les mots: « et 
employés », 

A l’article 91, alinéa fer, la commission, pensant que les contrô- 
leurs peuvent avoir une heureuse inflnence sur le déroulement des 
opéralions, leur orientation et leur accélération, propose de rédiger 
cet alinéa de la manière suivante : 

« Les contrôleurs sont spécialement chargés. de vérifier la comp- 
tabilité et l'état de situation présenté par le débiteur, d'assister Île 
juge-commissaire dans sa mission de surveillance des opérations des 
syndies et administrateurs et de lui proposer, le cas échéant, les 
eg > — propres à hâter la solution du règlement judiciaire ou de 
a faute, » 


Art. 3%. — Cet article n'est plus en harmonie avec la législation 
nouvelle (décret n° 55-22 du 4 janvier 1%55 portant réforme de la 
publicité foncière). 


La commission propose, en conséquence, de la rédiger de la ma- 
nière suivante : 

«les syndics ou administrateurs sont tenus de prendre inscrip- 
tions hypothécaire au nom de la masse sur les immeubles présents 
du débiteur et sur ceux qui seront acquis par lui au cours de la 
faillite ou du règlement judiciaire. 

« l'inscription est reçue sur un simple bordereau établi en confor- 
mité des dispositions du décret n° 55-22 du 4 janvier 193%, énoneant 
qu'il y à faillite ou règlement judiciaire et relatant la date du juge- 
ment nommant le syndic ou administrateur, » 

(Le troisième alinéa est supprimé.) 


Art. 166, — Cet article soulève de nombreuses difficultés : 

L'alinéa fer interdit toute poursuite individuelle par le créancier 
hypothécaire ou privilégié sur les immeubles, à partir du moment 
où les créanciers sont en état d'union. 

La commission attire l'attention du Gouvernement sur cette dis- 
position qui peut apporter une gène considérable au crédit hypothé- 
Caire, H est à craindre, en effet, que désormais les créanciers hypo- 
thécaires ou privilégiés sur les immeubles ne soient tentés de pour- 
suivre leur débiteur dès sa première défaillance n'étant plus assurés 
de rester, en cas de faillite, maîtres de leur poursuite. 

En ce qui concerne les alinéas 2 et 3, la commission fait observer: 

1° Que l'emploi de la lettre recommandée dans une procédure de 
cette importance, devant le tribunal civil, est insolite et peu sou- 
haitable : 

20 Qu'il vaut mieux que le tribunal compétent pour obtenir la 
vente soit le tribunal du lieu d'ouverture de la faillite ; 

3° Qu'il est préférable de se référer à la procédure de vente des 
biens de mineurs, Mais la commission estime qu'il serait souhai- 
table, afin que la vente ait lieu aux meilleures conditions, dans 
l'intérêt même des créanciers, que le renvoi devant notaire ait lieu 
le plus souvent possible : 

4 Que la procédure ne doit pas être une cause de lenteur dans 
les opérations de liquidation et qu'il convient d'interdire certaines 
voies de recours, 

En conséquence, la commission propose de donner aux alinéas 2 
et 3 de l’article 166 la rédaction suivante : 

« Les syndics ou administrateurs sont tenns d'y procéder, sur l'au- 
torisation du juge-commissaire, suivant les formes prescrites pour 
les ventes des biens de mineurs. 

« Le tribunal compétent pour ordonner la vente est celui du lieu 
d'ouverture du règlement ou de la faillite, 11 statue, le débiteur 
entendu ou dûment appelé, Le jugement par lequel il autorise la 
vente n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de pourvoi 
en cassation, » 


ANNEXE N°67 





(Session de 1955, — Séance du fer mars 1955.) 


AVIS donné au Gouvernement par la commission de la justice et 
de législation civile, eriminelle et commerciale sur le projet de 
décret instituant une procédure de concordat préventif, rédigé par 
M. Jean Geoffroy, sénateur. 


Mesdames, messieurs, au cours de l'examen par l’Assemblée 
nationale, en seconde lecture, de la loi n° 54-809 du 14 août 1954, 
M. le ministre des finances a pris, au nom du Gouvernement, l'en- 
gagement de consulter pour avis les deux commissions de la justice 
du Parlement, avant de publier les décrets portant réforme de la 
pubHcité foncière, réforme du régime de la faillite et de la liqui- 
dation judiciaire et réforme judiciaire (A. N. 2e séance du 13 août 
1954, J. O. Dévats, page 1192). 


C'est ainsi que la commission de la justice du Conseil de 
la cg ue a été saisie d'un projet de décret instituant une 
L ure condordat préventif, sur iequel elle à émis l'avis dont 
a teneur suit: 

La commission de la justice est favorable au pen d'une telle 
institution mais elle estime que le texte qui lui a été soumis ne 
correspond pas aux nécessités. 


Il + pe comme à la fois inutile et dangereux: 
Inutile parce qu'il institue un concordat préventif qui se rap- 
proche par trop du règlement judiciaire et qui fait, dans une large 
mesure, double emploi avec celui-ci; 

Dangereux parce qu'il ne peut qu'ébranler le crédit du débiteur, 
La publicité obligatoire par les journaux, l'institution d'une véri- 
table masse au profit de laquelle il peut être pris une hypothèque, 
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ele... ne peuvent que gèner les entreprises viables et, cela, sans 
ee pee puisque le débiteur ne peut en définitive obtenir que 
des délais 

Une telle institution, pour remplir sa mission, devrait s'inspirer, 
dans une large mesure; de la pratique des concordats amiables 
privés el apparaitre plutôt comme le moyen d'en faciliter la conelu- 
sion. 

En consfqnemece, la commission de la justice émet un avis défa- 
vorable à la publication du projet de décret qui lui a été soumis. 





ANNEXE N°68 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tralion générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant relève- 
ment de; pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers com- 
munaux volontaires, par M. Verdeille, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'objet du projet de loi soumis à votre 
examen est extrémement simple. 

Vous savez que les sapeurs-pompiers volontaires atteints, en 
service commandé, d'une incapacité de travail permanente, béné- 
ficient d'une pension viagère annuelle, dont le taux a toujours été 
fixé à parité avec celui de la pension principale attribuée aux mili- 
laires invalides, Toutefois, en l'état actuel de la législation, une loi 
est chaque fois nécessaire pour permettre aux sapeurs-pompiers de 
recevoir le bénéfice des augmentations accordées aux mutilés de 
guerre. 

C'est ainsi, qu'à plusieurs reprises, ces dernières années, j'ai 
rapporté devant vous des projets de loi portant augmentation des 
pensions des sapeurs-pompiers volontaires. 

Celle procédure lourde entraine des retards considérables et porte 
un préjudice certain à ce personnel dont le dévouement mérite loute 
notre sollicitude, 

Aussi, le présent projet de loi a pour ae + de permettre de pro- 
céder dorénavant au relèvement du taux des pensions servies aux 
sapeurs-pompiers volontaires par simple décret contresigné par les 
ministres des finances et du budget, 

L'article 2 du projet de loi stipule que celui-ci prendra effet à la 
date du 1er mars 1991, ce qui aura pour résultat d'accorder aux 
sapeurs-pompiers un rappel du fait des revalorisations de pension 
principale attribuées aux soldats invalides depuis cette date, 

La situation pénible pour les sapeurs-pompiers volontaires frappés 
d'invalidité dans l'exercice de leurs fonctions sera donc ainsi réglée. 

Vous permettrez, toutefois, à votre rapporteur, à l'occasion de 
ce projet d'évoquer, d'une façon plus précise, certains problèmes qui 
se posent à pes du fonctionnement de nos services incendie. 

Le budget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955 com- 
porte un crédit de G6S.710.000 F au chapitre 41-31 pour les subven- 
lions de l'Etat aux collectivités locales pour les dépenses des ser- 
vices d'incendie et de secours, Sans doute, pouvons-nous nous féli- 
ciler que le crédit inscrit cette année dans le budget soit en augmen- 
lation de 68.711.000 F sur celui de l'an dernier, mais nous devons 
constater qu'il est loin de donner satisfaction aux demandes initiales 
des services, qui s'élevaient à plus de 2 milliards de franes, 

Lorsque le ministre de l'intérieur a transmis au ministre des 
finances ses propositions, celles-ci s'élevaient encore à environ 

M millions. 

L'écart entre les besoins constatés et les crédits proposés est si 
considérable + À justifie les plus graves appréhensions quant à 
l'équipement de nos centres de secours. Les crédits de 1954 étaient 
déjà très insuffisants, Hs se montent à 4#2.289.,000 F, mais au 
ter nai 1954, le montant des subventions liquidées et versées s'éle- 
vait à 2948600 francs, Les subventions liquidées et en attente de 
versement se montaient à près de 184 millions. I restait donc au 
tee mai de l'an dernier à peine % millions de crédits de payement, 
alors que les subventions correspondant à des projets en cours de 
réalisation et agréées, représentaient 788 millions pour le gros maté- 
riel (opérations agréées par le ministre) et 103 millions pour le 
petit matériel (opérations agréées par les préfets), En bref l'Etat 
doit, à l'heure actuelle, environ un milliard aux communes relati- 
vement à des opérations agréées en 1%3 et pour lesquelles les col- 
lectivités locales pouvaient légitimement prétendre subventions. 

Aucune opération n'a été pratiquement agréée en 1%5%4 car le 
12 février le ministre de l'intérieur, par sa circulaire n° 42, précisait 
aux préfels: « À mon grand regret, je suis contraint de décider de 
nouvelles mesures d'économie et les laire appliquer de la façon la 
plus stricte, Le crédit dont je dispose ne permet, en effet, que de 
liquider les subventions correspondant aux projets déjà agréés, En 
conséquence, aucune demande de subvention ne devra plus m'être 
adressée jusqu'à nouvelle instruction de ma part. » 

Il ne vous échappera — que cette situation comporte de lourdes 
conséquences pour nos budgets communaux, étant donné la cherté 
du matériel d'incendie. 

1H wa là un problème extrémement grave sur lequel nous ne sau- 
rions trop attirer l'attention du ministre de l'intérieur. C 

Un autre grand problème doit être évoqué qui est celui de l'orga- 
nisation de la protection civile. Le problème est vaste et difficile. 
Le premier vœu que nous émettrons sera celui de voir le ministère 
de la défense nationale assumer une grande partie des dépenses de 

(1\ Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 3772, 8967 et 
in 1659; Conseil de la République, n° 690 (année 1964). 








la défense passive, le ministère de l'intérieur ne disposant que de 
crédits très insuffisants. Or, la défense passive fait partie intégrante 
de la défense nationale. 

J'attire votre attention sur le tait qu'un grand nombre de sapeurs- 
pr ne sont pas encore placés en affectation spéciale, Seuls 
es professionnels des grandes villes ont obtenu satisfaction. En cas 
de mobilisation générale, nos services d'incendie communaux 
seraient donc tôlalement désorganisés. 

Rien n'est encore fait pour les centres de secours et les corps de 
première intervention dotés de matériel motorisé. 

Les sapeurs-pompiers ne sont pas représentés au sein de la com. 
raission supérieure de la défense passive, ce qui constitue une ano- 
imalie regrettable. 

Nous demandons là aussi au ministre de l'intérieur de bien 
vouloir consacrer toule son attention à ce problème capital. 

Je me permetlrai d'évoquer enfin, brièvement, les différentes 
questions restant en suspens concernant le personnel des sapeurs- 
pompiers volontaires. 

Tout d'abord, la révision des traitements et des indemnités qui 
sont beaucoup trop faibles. Ensuile, l'élaboration du sialut des 
inspecteurs départementaux des services d'incendie, Enfin, la recon- 
naissance aux services départementaux d’igcendie de la personna- 
lité juridique, la création d'une caisse de retraites des sapeurs- 
pompiers volontaires dont l'absence se fait cruellement sentir, 

Je ne puis terminer ce tableau assez sombre sans évoquer, tou- 
tefois, un important projet de loi qui sera bientôt soumis à vos 
délibérations. I s'agit d'un texte qui donnera de substantielles 
salisfactions aux sapeurs-pompiers communaux non professionnels 
en les assujettissant à la légistation sur les accidents du travail, alors 
qu'ils étaient assujettis, jusqu'à présent, à la législation sur les 
pensions militaires, 

Le texte qui vous sera soumis précisera que les sapeurs-pompiers 
accidentés au cours de leur service seront pensionnés selon les 
termes de la loi du 30 octobre 1946 sur la réparation des accidents 
du travail. 

Cette mesure de justice qui s'imposait recueillera, j'en suis sûr, 
votre assentiment unanime. 

Sous réserve de ces observations, votre commission de l'intérieur, 
unanime, vous demande d'adopter le présent projet de loi: 


» PROJET DE LOI . 


Art. 1er, — L'article 2? de la loi du ?8 juillet 1927 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Le montant de la pension viagère à laquelle ont droit les 
sapeurs-pompiers non professionnels atteints en service commandé 
d'une incapacité de travail permanente et totale est fixé par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et contresigné par les 
Ininistres des finances et du budget, en fonction du taux de la 
pension principale accordée aux soldats invalides de guerre. 

« La pension viagère pour incapacité permanente et partielle est 
fixée à une fraction de cette somme, d'après le taux d'invalidité 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 100, » 

Art. 2, — La présente loi prendra eflet à la date du fer mars 1#1. 

IL sera tenu compte des différentes revalorisations que les pen- 
sions viagères, servies aux sapeurs-pompiers non professionnels 
blessés en service commandé, auraient dû subir au cours des 
années 1951, 1952, 495% et 195% du fait des revalorisations des 
pensions principales attribuées aux soldats invalides. 





ANNEXE N°69 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à déposer un projet de loi augmentant la retraite des vieux 

salariés, la retraite agricole, la retraite des commer- 

gants et les diverses allocations aux faibles, 

résentée par MM. de Bardonnèche, Durieux, Alfred Paget, et 

es membres du groupe socialiste, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est actuellement une « misère » qui ne 
saurait attendre et qui doit être soulagée le plus rapidement 

ssible, malgré l'état de nos finances: c'est celle de nos vieux. 
On peut, et il le faut, trouver de l'argent, en faisant des économies 
sur les gros émoluments, sur certaines ACT somptuaires, et 
surtout en réalisant la réforme fiscale, Mais toute façon, et nous 
sommes certains que vous pensez tous comme nous ici, dans cette 
assemblée réfléchie et généreuse, lorsqu'il s’agit des êtres les plus 
intéressants, qui ont donné leurs forces, leur dévouement, quel- 
quefois sans limites, pour la prospérilé du pays, à leur venir en 
aide, Trop, hélas ! rimi eux manquent du minimum nécessaire 
pour pouvoir subsisler, Combien de pauvres petits rentiers, et 
d'autres aussi, vnt tout sacrifié pour que l'Etat vive et qui, à 
l'heure actuelle, sont privés de ressources ! 

Tous, mes chers collègues, vous conaissez autour de vous de 
multiples cas lamentables où le dénuement est parfois indescri- 
ptible, et dont la vue, la constatation vous font au cœur, Nous 
savons certainement qu'il a eu certains imprévoyants, mais la 
majeure partie des merment faibles ont mené une vie très 
dure, laborieuse et souvent épuisante, mais toujours digne, La 
plupart ne se plaignent pas, ils supportent secrètement leur misère ; 
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nn 
et. tous-les jours, dans tous les coins de notre France, on lit la mort 
de pauvres gens tués par le troid et la faim ! Cela ne devrait pas 
exister dans la France de 1%5, héritière de la civilisation chrétienne 
et fille de la grande révolution qui à proclamé bien haut pour tous: 
la liberté. l'égalité et la fraternité. Vous vous rappellerez simple- 
ment ce dernier mot « Fraternité » pour demander avec nous au 
couvernement qu'il fasse un geste généreux, nécessaire, immédiat, 
en faveur de ceux qui nous sont chers, parce qu'ils sont les plus 
malheureux parmi nos Compatriotes, 

Il n'est pas possible, précisément, dans les circonstances présen- 
tes, à l’époque où le Gouvernement prétend faire un effort en 
puveur des pius dé<hérités, qu'il se désintéresse des vieux en Îles 
laissant dans la détresse, 

Nous considérons Comme un devoir urgent de prendre toutes 
lisvositions pour venir en aide aux économiquement faibles, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résojution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invide le Gouvernement à déposer 
projet de loi augmentant la retraile des vieux travailleurs 
riés, la retraite agricole, la retraite des vieux commerçants el 

les diverses allocations aux économiquement faibles. 





ANNEXE N'70 





(Session de 1955, — Séance du fer mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant l'article 65 de la Vi du 
20 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'admi- 
nistration de la justice, par M. bDelalande, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 
6 de la loi du 20 avril 4810, jl faut, pour accéder aux fonctions de 
greffier en chef de cour d'appel: 

{e Etre licencié en droil ; 

2 Avoir suivi le barreau pendant deux ans; 

Je Etre âgé de 27 ans. 

La première de ces conditions se justifie pleinement; on ne peut 
en dire autant des deux autres. 

IL vaudrait mieux en effet que le candidat aux fonctions de greflier 
en chef fût astreint à un stage dans un grefle plutôt que dans un 
barreau. 

D'autre part, étant donné que l'on peut être nommé notaire, avoué, 
huissier ou commissaire-priseur à 2% ans, il n'existe aucune raison 
d'exiger un âge plus élevé pour es greffiers en chef de cour d'appel. 

Ces deux conditions rendent, au surplus, malaisé le recrutement, 
comme en témoignent les difficultés aciuellement éprouvées par 
la chancellerie pour pourvoir d'un titulaire plusieurs greffes de 
cour d'appel. : 

C'est pourquoi le Gouvernement a pris, le 20 juillet dernier, un 
décret qui pallie ces inconvénients. 

IL y a lieu, en conséquence, de supprimer, dans la loi du 
20 avril 1810, toute référence aux grefliers en chef de cour d'appel. 

C'est l'objet du projet de loi, dont la teneur suit, que votre com- 
mission vous demande de vouloir bien adopter : 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le premier alinéa de l’article 65 de la loi du 
20 avril 1810 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nul ne pourra être conseiller à une cour d'appel Si n a vinet- 
sept ans accomplis et s'il ne réunit les conditions exigées par l'article 
précédent, » 





ANNEXE N°71 





(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


RAPPORT. fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le gg + de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, modifiant certaines dispositions rela- 
lives à la fixation des audiences, à la répartition des 
dans les chambres des cours d' et des tribunaux de 
et à la représentation devant les justices de paix, par 
M. Delalande, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 mai 1954 a fixé les vacances 
judiciaires entre le 15 juillet et le 13 seplembre, aors qu'auparavant 
elles avaient lieu entre le 1e août et le 1*7 octobre. 

Ce changement doit entrainer la modification d'un certain nom- 
bre de texies dans lesques il est fait allusion aux anciennes dates, 

C'est l’objet du projet de loi qui vous est aujourd'hui soumis. 


nationale (2e légisL), nes 9912, 9626 et 
de la République, n° 750 (année 14). 

e nationale (2° législ.), nes 9219, 9652 et in-8e 
République; n° 76 (année 1954). 





{1} Voir: Assemblée 
in-8&e 1696; Conseil 
2}. Voir: Assem 
1715; Conseil de la 





Fort judicieusement, ce texte ne se réfère plus à des dates préci- 
ses, Mais, Uniquement, à la période des Yarances judiciaires. De 
celte façon, il ne sera plus indispensable de modifier les dispositions 
visées par le projet de loi si une nouvelle date était envisagée pour 
la périôde de vacation 

Votre commission vons propose en conséquence de vouloir bien 
adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art, 4er, — L'article 2 du décret du 2S mars 1934 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

Dans la quinzaine qui précède tes vacances judiciaires, par 
délibérations prises en assernblée générale soumises à l'homolo- 
galion de la cour d'appel et à l'approbation du garde des sceaux, 
Ininistre de la justice, les tribunaux de rattachement arrêtent le 
roulement annuel et fixent le nombre, le jour et la nature des 
gudiences qu'ils tiennent au chef-lieu des circonscriptions judi- 
ciaires rallachées, » 

Art. 2. — L'article 1er (premier alinéa), l'article 5 (première 
phrase) et l’article 7 de la loi validée du 14 août 1943 relalive à la 
répartition des magistrats du siège dans les chambres des cours 
d'appel et tribunaux et à la désignation des magistrats chargés 
d'assurer le service des vacations, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 1er (alinéa 1er), — Dans la première quinzaine du mois qui 
précède les vacances des cours d'appel el des tribunaux, une ordon- 
nance du premier président, après avis du procureur général, fixe 
pour l'année judiciaire suivante la répartition dans les chambres 
de la cour des présidents de chambre et conseillers dont celte cour 
est composée, » 

« Art. 3. — Dans la première quinzaine du mois qui précède les 
vacances des cours d'appel et des tribunaux, une ordonnance du 
premier président, après avis du procureur général, désigne les 
présidents de chambre et conseillers chargés d'assurer le service 
des vacation, » 

« Art, 5 (fre phrase), — Dans la première quinzaine du mois 
qui précède les vacances des cours d'appel et des tribunaux, 
une ordonnance du président, après avis du procureur de la Répu- 
blique, fixe pour l'année judiciaire suivante la répartition dans les 
chambres du tribunal des vice-présidents et juges dont ce tribunal 
est composé, » 

« Art, 7. — Dans la première quinzaine du mois qui précède les 
vacances des cours d'appel et des tribunaux, une ordonnance du 
président, après avis du procureur de la République, désigne les 
vice-présidents et juges chargés d'assurer le service des vacations, » 

art, 3%. — L'article 2? de l'acte dit loi du 26 juin 1%%1 relatif à la 
représentation devant les gg de paix est modifié ainsi qu'il suit: 

« Chaque année, dans les quinze jours qui suivront la rentrée 
judiciaire, les cours d'appel arréteront l'état des justices de paix de 
leur ressort où les avocats et avonés auront exclusivement qualité 
pour représenter ou assister les parties dans les condilions prévues 
aux alinéas 3 et 4 de l'article 26 de la loi du 12 juillet 19%, » 


— — 


ANNEXE N°72 








(Session de 1955. — Séance du {er mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom. de la commission de l'agriculture sur Îa 
proposition de résolution de MM. Naveau, Méric et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à réglementer l'usage des laits de vaches trailfes à la 
pénicilline ou nourries avec des aliments fermentés, pair M. de 
Pontbriand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que la come 
mission de l'agriculture m'a chargé de rapporter, a élé dictée À 
nos collègues par l'observation d'accidents nombreux constatés en 
laiterie et d'origines assez diverses, 

Les uns sont provoqués par la présence dans le lait de traces 
des produits. médicamenteux administrés aux vaches, au premier 
rang desquels figurent les en ré ls gênent les fermenta- 
tions naturelles de la beurrerie et de la fromagerie et provoquent 
des pertes considérables. 

Les autres proviennent du développement anormal de certains 
ferments, dits butyriques, qui prennent naissance dans les ensi- 
lages mal conservés distribués en nourriture aux vaches laitières 
passent de l'intestin de la vache dans ses secrétions, celle du lat 
notamment et pullulent dans celui-ci. Ces ferments, résistants à 
la pasteyrisation, altèrent les produits laitiers, fromages surtout, 
fabriqués par les usines à partir de ces taits pollués, 

L'intérêt des mesures proposées par nos collègues ne se disrute 
\a$.- Au cours d'une précédente législature, M. le président Paul 
Reynend avait proposé à l'Assemblée nationale un texte analogue 
à celui que nous rapportons mais le manque de temps ne lui a pas 
permis de le faire aboutir. I est devenu urgent d'agir et toutes les 
organisations laitières nationales nous le demandent, 

Examinons de plus près la question. 


1. — Accidents dus à l'alimentation. 


I s'agit des fermentations butyriques signalées plus haut On 
trouve des ferments butyriqmes en grande quantité dans tous les 
ensilages mal conservés, Leur passage dans le lait en diminue la 
qualité et la durée de conservation. Les beurres et fromages 
fabriqués à partir d'un lait riche en férments butyriques 56 





(1) Voir: Conseil de la République, m° 4%: (année 1959). 
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conservent inal el prennent mauvais goût. fs deviennent parfois 
iayendables, Dans les pays produisant le gruvère, les dommages ont 
été tels que les fruilières ont dû interdire l'ensilage. Et pourtant, 
l'adiministration agricole encourageait, pour des raisons d'économie, 
celle pratique par la construction des sites 

On ne peut agir que par voie éducative à l'égard des particuliers: 
mais il apparaît, au contraire, qu'à l'égard des sucreries, distilleries 
et brasseries qui livrent aux producteurs de grosses quantités de 


denrées fermentescibles, pulpes ou drèches, utilisées pour l'ensi- 
lage, un arrêté devrait rendre obligatoire l'incorporation de produits 
de conservation agréés par les services d'hygiène — ferments 
lactiques notamment, qui contrarient l'action des ferments buty- 
riques — dont le prix serait incorporé au prix des denrérs elles- 
mêmes 

Seule peut être efficace en la matière une disposition d'ordre 
réglementaire, Sinon, la concurrence interviendrait et stériliserait 
toute tentative isolée, . 


IT. — Accident dus à la pénicilline. 


Analogue sur le plan économique aux dommages causés par les 
ferments butyrique arrêt des fermentations fromagères et beur- 
rières, pertes de produits — l'action des antibiotiques présente en 
outre des conségnences d'ordre sanitaire à l'égard des personnes 
qui consomment le ait des vaches traitées par ces produits. 

A force d'ingérer de petites quantités de produits actifs dilués 
dans le lait, leurs organismes S'habituent à la présence des médi- 
caments, Le moment venu, les antibiotiques prescrits par les trai- 
tements médicaux s'avèrent sans action «ur ces organismes. 

I serait nécessaire de retirer du circuit alimentaire des laits de 
vaches traitées avec des médicaments susceplibles d'être éliminés 
dans le lait, Is pourraient alors êlre réservés à l'élevage. 

Comme il s'agit là d'une mesure difficile à appliquer, peut-être 
pourrait-il être envisagé d'interdire ou de limiter l'emploi de tels 
médicaments sur les vaches laitières en état de production 

De toutes façons, il faut faire quelque chose et le plus vile sera 
le mieux. On à déjà trop perdu de temps. 

Nous approuvons donc sans réserve la proposition de M, Navean, 
Tout le monde peut être d'accord puisqu'il s'agit d'une question 
d'intérêt général 

Nous proposerons seulement, pour en renforcer la portée. une 
modification au second paragraphe de celte proposition, afin d'abou- 
ür avec efficacité au résultat souhaité, 

Sous réserve de celle modification, nous vous demandons de 
voler le lexte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

1° À promulger un décret aux termes duquel serait rendue obli- 
gatoire l'incorporation de produits de conservation, agréés par Îles 
services vétérinaires et d'hygiène, aux denrées fermentescibles 
livrées par le commerce et l'industrie en vue de leur ensilage pour 
l'alimentation animale : 

2e A réglementer l'emploi des produits médicamenteux. et notam- 
ment des antibiotiques, susceplibles de passer dans le lait des femelles 
laitières, en interdisant sauf absolue nécessité leur application aux 
animaux en cours de lactation et en ordonnant, le cas échéant, le 
retrait des laits médicamenteux du circuit des laits destinés à la 
copsomemalion humaine ou à la transformation en beurre et en 


fromage, 





ANNEXE N°73 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur la proposition de résolution de M. Lachèvre et des membres 
de la comimnission de la marine et des pêches, tendant à inviter 
le Gouvernement à rechercher, dans le cadre de la convention 
internationale de Londres sur la sauvegarde de la vie humaine, 
une extension obligatoire de l'auto-alarme à tous les navires équi- 
pés en radiotéléphonie, par M. Lachèvre, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les instailations radio-électriques à bord des 
navires occupent une large place dans les textes de la convention 
internationale de Londres sur la sauvegarde de la vie humaine en 
mer. Les obligations auxquelles sont astreints les navires de charge 
d'une jauge brute supérieure à 500 tonneaux ont été précisées et 
rendues obligatoires par des textes réglementaires dans toutes les 
nations maritimes adhérentes à la convention. 

Ces textes, tenant compte dy règlement international des radio- 
communications (Atlantic City 1937), fixent les caractéristiques 
essentielles auxquelles doivent satisfaire es installations de bord. 
Les navires batlant paviflon français y sont soumis par un décret 
du 1% janvier 1950 signé conjointement par le ministre des P. T. T. 
et par le ministre de la marine marchande. 

Les navires de plus de 1600 tonneaux sont équipés obligatoi- 
rement en radiotélégraphie, l'instaïlation comprenant un récepteur 
automatique du signal de détresse tel qu'il a été défini internatio- 
nalement. 

Les navires avant une jauge brute comprise entre 500 et 1.600 
tonneaux sont équipés obligatoirement en radiotéléphonie s'ils 
appartiennent aux catégories définies par la convention de Londres. 
Les navires de pêche, à l'exception des navires usines baleiniers et 





"& Voir: Conseil de la République, n° 748 (année 1954). 





les navires de charge d'une jauge brute inférieure à 500 tonne # 
ne sont soumis à aucune obligation tfégale. Hs disposent générale. 
ment d'une installation radiotéléphonique pour les besoins de leur 
exploitation. 

Les navires équipés en radiotéléphonie étarent au nombre de 
130 en 1947. Hs sont aujourd'hui 2276 dont 1.:%5 navires de péche 

Faute de la définition internationale d'un signal de détresse émis 
en radiotéléphonie, une flotille très importante, qui comprend la 
totalité de nos chalutiers, se voit privée actuellement des avantas 
de sécurité offerts par un systeme automatique de déclenchement 
de l'alarme, comparable à celui qui existe obligatoirement sur les 
navires équipés en radiotélégraphie. 

Les travaux effectués par le comité consultatif international des 
radiocommunications, dont il sera fait état dans le présent rapport 
ayant démontré, dès juillet 1951, à Genève, que le problème tech. 
nique élait résolu, le Conseil de la République doit se prononcer 
sur la proposilion de résolution que j'ai eu l'honneur de déposer 
avec tous mes collègues de 14 commission de la marine et des 
— invilant le ,Gouvernement à rechercher, dans le cadre de 
\ convention internationale de Londres sur la sauvegarde de la 
vie humaine en mer, une extension de l'auto-alarme aux navires 
équipés en radiotéléphonie, 


Origines du dispositi[ d'auto-alarme en radiotélégraphie. 


L'origine des recherches scientifiques qui ont abouti à la mise 
en service du disposilif automatique d'auto-alarme en radiotélégra 
phie, remonte à 1912, L'Angleterre venait de mettre à flot le plus 
grand navire du monde. Orgueil de la flotte britannique, son voyage 
inaugural était entouré des vœux de toute une nation profondément 
atlachée à la grandeur de sa flotte marchande et le Titanic faisait 
route sur New-York de toute la puissance de ses machines pour 
tenter de conquérir le Ruban bleu qui flotte au grand mât du navire 
le plus rapide sur la traversée de Bishop Rock à New-York. 

Le dimanche 1% avril 1912, à 23 heures, le Titanic, en pleine 
vitesse, heurte un iceberg. 2.28 personnes sont à bord, les passa- 
£gers dan<ent. 

Le capitaine Smith choisi par le deslin pour être englouti avec 
le paquebot dont le commandement représentait le couronnement 
d'une magnifique carrière, fait lancer à 23 heures 10 par ses officiers 
radio, le signal de détresse $, 0. S... $. 0.58. 

Le capilaine Smith sait que son navire est touché À mort, Le 
temps est chair, la mer calme, Le message crépite sans arrêt dans les 
antennes radio Marin arrivé an terme de sa carrière, le commandant 
du Titanic à suivi el parfois vécu cette suite étonnante d'expériences 
dont les étapes décisives furent franchies de 1896 à 1900, date de la 
première installation radio-électrique à bord d’un transatlantique 
allemand. 

Le capitaine Smith se souvient aussi de cette date mémorable 
du 21 janvier 1999 où, dans une brume épaisse, le paquebot anglais 
Republic avec 961 personnes à bord fut abordé et coulé par le paque- 
bot italien Florida _ transportait 800 émigrants, victimes récentes 
d'un tremblement de terre. Malgré la panique qui s'élait déclarée 

bord dun Florida, toutes les vies humaines furent sauvées avan! 
la disparition des deux navires, grâce à l'intervention rapide d'un 
troisième paquebot équipé Ini aussi en radiotélégraphie, Plus de 
2.000 personnes furent ainsi débarquées saines et sauves à New-York 
par le -Baltic, au milieu d'une foule considérable qui Saluait avec 
enthousiasme et émotion cette première grande victoire de la radio- 
télégraphie., 

Quelques minutes après 23 heures 10, deux messages d'espoir par- 
viennent au commandant du Titanic. Le navire allemand Franckjurt 
d'abord, le paquebot anglais Carpathia ensuite, informent qu'ils ont 
recu et qu'ils retransmettent l'appel de détresse, Is changent de 
toute pour se porter à toute vitesse sur la position indiquée par le 
Titanic : latitude 41-16 N., longitude 50-14 W. 

Ces deux navires, hélas, sont à plusieurs heures de route. Ils ne 
pourronL arriver avant l'aube sur les lieux du naufrage, assez à temps 
cependant pour y retrouver 20 canots de sauvetage et recueihir 
MA passagers, essentiellement des femmes et des enfants, et les 
201 membres de l'équipage qui armaient les embarcations. 

1.503 rsonnes, allant de l'humble soutier au milliardaire 
Vanderbilt, trouvèrent la mort dans cette tragédie maritime, Englouti 
avec son bâtiment, le capitaine Smith jignorera toujours qu'a 
20 miles du lieu où il devait disparaître dans les flots, se trouvait un 
grand navire, èquipé d'un poste radio, qui aurait pu, vraisemblable- 
ment, sauver tons ses passagers et ‘tout son équipage, L'unique 
opéraleur radio de ce navire venait de gagner sa couchette après une 
longue journée de veille, lorque le message du Titanic fut lancé. 

A la suile de ce sinistre et des résullats de l'enquête qui fut 
ordonnée, une réglementation nouvelle obligea les navires à 
entretenir une veille permanente de 24 heures avec 3 opérateurs 
radios effectuant chacun 8 heures d'écoute Pour alléger les chatges 
de l'armement sur les navires de plus faible tonnage, il fut admi: 
n'un seul opérateur suffirait, mais qu'un dispositif automatique 
'alarme sensible à un signal caractéristique de détresse mettrait en 
action une sonnerie d'alerte obligeant l'opérateur à revenir prendre 
l'écoute, II fallut de longues recherches, retardées d'ailleurs par 
la guerre 1914-4918, pour la mise au point technique de ce rojet 

C'est seulement en juillet 1927, 15 ans après la catastrophe du 
Titanic, que le « Board of Trade » britannique approuva le système 
inventé et mis au poînt par le cétèbre ingénieur Marconi et le rendit 
obligatoire sur la Merchant Navy. Les constructeurs francais s’ingé 
nièrent de leur côté à doter nos navires d'un système analogue. 
Toutes les nations maritimes en firent autant, chacune de leur côté. 

IL faut bien dire Fe le fonctionnement de ces appareils, dont 11 
mise au point fut la euse, ne fut pas toujours parfait: le 4 réglage 
de sensibilité » était laissé à l'intervention de l'opérateur, ce qui 
devait entrainer des réactions inévitables de celui-ci en cas de sensi- 
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bilité intempestive, réactions lourdes de conséquences puisqu'un 
appareil susceptible d'être déréglé empéchait un message de détresse 
de déclencher l'alarme. 

C'est pourquoi en 1948, compte tenu des énormes progrès réalisés 
en électronique, la convention internationale de Londres à défini 
avec précision la nature du signal d'alarme transmis en radiolélé- 
graphie et recommandé que les appareils aulo-alarmes “soient munis 
d'un réglage automatique de sensibilité. 

Un déeret du 10 janvier 19%50, signé conjointement par le minis- 
tre des P. T. T., responsable des télécommunications, et par le 
ministre de la marine marchande, fixe les obligations auxquelles 
sont astreints les navires en ce qui concerne les installations radio- 
électriques. 

Un arrêté d'application du 13 juillet 192 a tixé les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire ces installations et en parli- 
culier l'appareil auto-alarme radiotélégraphique. Les conditions de 
cet arrété sont extrêmement sévères: 135 jours d'essai en laboratoire 
comportant des mesures très précises, et six semaines d'essais réels 
à bord d’un navire. 

Ce contrôle technique a permis de mettre en service des appa- 
reils Yobustes, portant la signature des grandes maisons francaises 
spécialisées, dont le fonclionnement a donné à l'expérience toute 
satisfaction. 

IL est intéressant de souligner que depuis la fin de la deuxième 
guerre mondiale, la mise en service obligaloire de l'appareil auto- 
alarme sur les navires équipés en radiolélégraphie a permis de 
porter assistance à de nombreux navires et de sauver sans aucun 
doute un grand nombre de vies humaines 

Les rapports de mer contrôlés par les compagnies exploitantes 
font resortir chaque mois de nombreux déclenchements vrais des 
appareils auto-alarmes, déclenchements qui correspondent réelle- 
ment à l'émission du signal d'alarme par un navire ou une station 
côtière répétant le message de détresse qu'elle à reçu. 


Ertension de l'auto-alarme aux narires équipés en radiotéléphonie. 


Alors qu'inilialement les seules liaisons possibles entre la terre et 
les navires étaient assurées en radiotélégraphie, ce qui nécessite 
toujours une installation coûleuse et un personnel techniquement 
qualifié, les 1iaisons radiotéléphoniques sont aujourd'hui d'un usage 
courant et sont utilisées même sur les très longues distances. 

H est facile et banal de téléphoner sur un paquebot, Un grand 
nombre de mavires astreints à une installation radiolélégraphique 
obligatoire disposent pratiquement d'un émetteur radiotéléphonique 
supplémentaire Des essais récents effectués par la direction des 
services radio-lectriques du ministère des P, T. T. ont démontré 
qu'il était possible d'établir une liaison radio-électrique correcte 
entre un navire situé dans les mers de Chine et une cabine télépho- 
nique quelconque d'un village du Finistère, la communication 
étant relayée par la grande station radio-maritime française de 
Saint-Lys près Toulouse. 

L'émetteur radiotéléphonique permet des contacts directs et 
quasi instantanés entre les armatleurs et leurs navires. Récemment 
la presse relatait la liaison éiablie réa Brest le Conquet Radio entre 
un médecin spécialiste de Rouen et le capitaine d’un cargo anglais 

ui faisait route au large des côles d'Espagne, Grâce au diagnostic 
e ce médecin, un membre de l'équipage gravement malade put 
recevoir tous les soins appropriés à son état. 

Les stations côtières du service radio-maritime francais dont les 
émetteurs sont situés à Boulogne-sur-Mer, Brest le Conquet, Saint- 
Nazaire, Bordeaux-Arcachon, Marseille et Grasse, ont pour mission, 
parmi toutes les autres tâches qui leur incombent, de maintenir 
chaque jour le contact avec les navires en pêche et d'assurer la 
transmission des messages entre ces navires et leurs ports d'attache, 

Les Contacts sont pris au cou:s de vacations dont les horaires 
fixes sont connus des pêcheurs pour chaque port déterminé. C'est 
ainsi, par exemple, que la station de Boulogne-sur-Mer a pelle 
chaque jour les navires de Dunkerque-Gravelines de 6 h. 13 à 6 h. %: 
de 14 h. 30 à 11 h. 45 et de 18 heures à 18 h. 45, et que la station de 
Brest le Conquet appelle les navires du port de Concarneau de 7 h. 40 
à 8h. 15; 10 h. 30 à 10 h. 45: 16 h. 40 à 17 h. 15. 

Deux bulletins météorologiques à Pintention des pêcheurs sont 
diffusés chaque Jour. 

Les patrons de pêche prennent ainsi l'habitude de se servir 
journellement de l'appareil radiotéléphonique dont ils disposent. 

Comment expliquer dans ces conditions le silence tragique qui 
entoure trop souvent la disparition de nombreux chalutiers. consi- 
dérés comme perdus corps et biens après de longues journées de 
recherches infructueuses et d'angoisse pour les tamilles. 

Un drame récent, qui a coûté la vie à 84 marins du littoral breton 
disparus avec 7 navires, tous munis d’un appareil de radiotélépho- 
nie, donne un er supplémentaire des raisons pour lesquelles 
le comité eonsultatif international des radiocommunications, qui 

upe les représentants qualifiés de plus de 40 nations maritimes 
a été invité dès 1947, par la conférence d’Atlantic-City, à mettre à 
l'étude un dispositif automatique d'alarme offrant aux navires de 
faible tonnage équipés seulement en radiotéléphonie un dispositif 
comparable à celui qui a fait ses preuves sur les grands navires 
équipés en radiotélégraphie. 

Conformément à cette décision, le comité consultatif interna- 
tional des radiocommunications, an cours de son assemblée plénière 
tenue à.Stockholm en 1949, a mis à l'étude la question suivante : 


« Est-il possible de définir un signal d'alarme utilisable en radio- 
téléphonie, répondant aux caractéristiques suivantes : 


« f° Déclencher à bord des navires ou des stations radiomaritimes 
upe sonnerie d'alarme : 


« 2 Etre facilement identifiable à l'écoute humaine. » 





Le but de la question mise à l'étude par le comité consultatif 
internalional des radiocommunications vise donc à étendre aux petits 
navires : 

Ceux de 590 à 1.600 tonneaux obligatoirement équipés en radio- 
téléphonie : 

Aux navires de moins de 500 tonneaux et aux navires de pêche 
volontairement équipés en radiotéléphonie pour les besoins de leur 
exploitation : 
les avantages d'un système automatique de déclenchement de 
l'alarme. 

Des expériences de laboratoire ont été menées aux U. $. A., dans 
le Royaume-Uni et en France, 

Le Royaume-Uni et la France ont décidé de faire des essais com- 
muns dans une région de brouiilage sntense, avec des appareils 
éludiés pour répondre aux raractéristiques envisagées par Ja réunion 
de Stockholm. La région du Pas-de-Calais a été choisie en raison de 
la forte densité des navires qui font route dans les parages et de 
l'intensité des brouillages qu'on y rencontre, 

Les expériences ont commencé en novembre 149 entre les sta- 
tions côtières de Nillon dans l'ile de Wight et de Boulogne-sur-Mer, 
sur une distance de 120 milles nautiques environ, Les Etats-Unis 
participaient à cette compétition. 

ll est apparu alors qu'on pouvait définir un signal d'alarme effi- 
cace et le comité consultatif international à décidé en 1951, lors de 
la réunion de Genève, de poursuivre ces essais. 

Ces essais sont aujourd'hui concluants, $ 

Ils ont permis de mettre en évidence qu'on pouvait définir un 
signal d'alarme efficace et construire des appareils de conceplion 
simple et robuste répondant à ce signal d'alarme. Sur le plan tech- 
nique le problème de l'auto-alarme radioléléphonique peut donc 
étre considéré comme entièrement réglé. 


La convention de Londres. 


La convention de Londres ne s'applique pas aux navires de pêche 
à l'exception des navires-usines baleiniers. 

Si la convention de Londres ignore les navires de péche, c'est en 
raison du vaste programme de principes uniformes, de règles et de 
recommandations qui ont abouti à l'acte final signé le 10 juin 1948 
et qui concerne la construction des navires, Îles cloisonnements 
étanches, les appareils moteur et auxiliaires, la stabilité, la protec- 
tion contre l'incendie, les installations radioélectriques, l'habitalité 
et l'hygiène, les conditions de chargement, ete, 

I est évident que des obligations aussi étendues ne sauraient 
s'appliquer ni à la construction ni à l'exploitation des navires de 
wehe, 
| Pourquoi, dans ces conditions, faire intervenir la convention de 
Londres dans un projet qui vise à rendre obligatoire lutilisation 
d'un système automatique d'alarme sur des navires francais, 

C'est, d'une part, que le comilé consultatif international des 
radiocommunications a émis l'avis (Londres n° 124) que le signal 
d'alarme radiotéléphonique soit adopté par ‘outes les administrations 
et mis en usage aussitôt que possible 

IH s'agit là d’une question touchant la sauvegarde de la vie 
humaine en mer: il et done d'un intérêt évident d'inserire dans la 
convention de Londres, sous forme d'amendement, la définition 
internationale du signal d'alarme radiotéléphonique de méme qu'on 
v trouve celle du signal d'alarme radiotélégraphique composé de 
douze traits de quatre secondes séparés par des intervalles d'une 
seconde. 

C'est d'autre part que nous ne devons pas perdre de vue que la 
sécurité des navires de faible tonnage, parmi lesquels nos navires de 
péche, peut être augmentée par l'assistance des navires dont Îles 
routes croisent ou passent à proximité des zones fréquentées par les 
chalutiers. Parmi ces navires figurent les navires de charge de !4X) à 
1.600 tonneaux qui sont soumis aux obligations de la convention de 
Londres. Aucune veille permanente n'existe à bord de ces navires; 
le récepteur auto-alarme rendra celte veille automatique. 

Comment peut-on envisager d'introduire celte définition du signal 
d'alarme radiotéléphonique ? 

La règle ? du chapitre 4 de la convention est ainsi rédigée: 

«h) L'expression « signal d'alarme » désigne le signal d'alarme 
automatique prescrit par le règlement des radiocommunications 
relatif à la radiotélégraphie. » 

Cette règle devrait étre, par voie d'amendement, complétée ainsi: 

« L'expression « signal d'alarme “gr désigne Île 
signal d'alarme automalique qui est défini dans l'avis n° 125 du 
comité consultatif international des radiocommunications,» 

Le Gouvernement du. Royaume-Uni assure actuellement J'in- 
térim de l'organisation maritime consultative intergouvernemen- 
tale qui a été définie à Genève le 6 mars 1948. C'est à lui qu'il appar- 
tiendra de faire circuler entre toutes les nations signataires l'ammen- 
dement déposé par la France. 

L'accord des deux tiers des pays membres suffirait si l’organi- 
salion intergouvernementale élait en place. Faute de l’accomplisse- 
ment de celle formalité, l'amendement doit recueillir l'adhésion de 
la totalité des pays membres, 

L'éventualité d'un seul refus peut-elle être prétexte à retarder 
les mesures que pourrait prendre le Gouvernement pour l'emploi 
d'un dispositif d'alarme en radiotéléphonie ? 

Nous répondons non sans hésitation car l'organisation inter- 
gouvernementale ne pourra finalement se rallier qu'à l'avis du 
comité consultatif international des radiocommunications émis à 
Genève en juillet 1951 (n° 71) et définitivement adopté lors de la 
septième assemblée plénière du C. €, 1, R, à Londres en 1953 sous 
le n° 125. IL est d'ailleurs intéressant de mettre en évidence que cet 
avis à été adopté à l'unanimité des 40 nations représentées au 
Lens L R,, el le fuit est assez exceptionnel pour mériler d'être sou- 
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Conclusion. 


Votre commission de la marine et des pêches s'est réunie le 2 février 

Jur assisler au ministère de la marine marchande à une présen- 
ation technique des appareils concus à la suite des travaux du 
Comité consultatif internationai des radiocommunications. Asis- 
aient à celte réunion, présidée par le ministre de la marine mar- 
chande, le président et plusieurs de nos collègues membres de la 
Commission de la marine marchande de l'Assemblée nationale, des 
représentants des armaleurs, du comité des pêches, des syndicats, 
de la presse ainsi que les directeurs des services intéressés à l'admi- 
nistraltion centrale. 

La direction des services radioélectriques du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones ayant fait procéder aux installations néces- 
saires à la démonstration, un exposé qu a retenu l'attention de 
tous nos collègues à été: fait par M. l'ingénieur en chef des postes, 
télégraphes et téléphones du service radio-maritime. 

L'imnortance du trafic radiotéléphonique utilisé par les navires 
de péche pour les besoins de leur exploitation est apparue dans la 
comparaison de deux chiffres: trente mille mots en #47, deux mil- 
lions de mots en 1%4. Ce trafic s'écoule sur des fréquences de trans- 
missions farilières aux patrons de pêche et qui sont différentes de la 
fréquence dé détresse de 2182 Ke/s (127,0 mètres de longueur d'ande). 

La transmission automatique du signal d'alarme supprimera 
tout risque d'erreur et toute perte de temps pour le patron ou 
l'équipage d'un navire de faible tonnage victime d'une avarie grave 
ou surpris par la tempête. 

La réveption automatique dun signal de détresse en radiotélé- 
phonie donnera au navire en difficulté la certitude d'être entendu. 

Nos collègnes ont appris an cours de cet exposé que la défini- 
tion internationale d'un signal de détresse émis automatiquement 
en radiotéléphonie pourrait rendre les plus grands services à bord 
des avions long-courriers. C'est un ‘aspect du problème que n'avait 
pas envisagé votre commission de la marine et des pêches, mais qui 
mérite de retenir l'attention du Conseil de la République. 1} appa- 
rait, en effet, qu'en raison de la vitesse accrue des avions transocéa- 
niques (passée de 3% à 806 Km/heure) l'usage de la fréquence de 
détresse de %00 Kc/s et certaines difficultés techniques alors 
 — la fréquence de 2182 Kec/s réservée aux messages de détresse 
mis en radiotéléphonie donnerait une garantie supplémentaire aux 
avions si pe me de la veille permanente à bord des navires se 
trouvait la réception automatique du signal d'alarme 
radio-téléphonique. ’ " 

Pour toutes les raisons exposées, votre commission de la marine 
et des mèches est unanime à dernander ou Conseil de la République 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

t À obtenir par le dépôt d'un amendement à la convention de 
Londres sur la sauvegarde de la vie humaine en mer l'inscription 
dans rette convention du signal d'alarme. radiotéléphonique tek qu'il 
est défini dans l'avis n° 1235 du comité consultatif international des 
radioté} communications : 

> A prendre toutes dispositions réglementaires r rendre obli- 
£atoire, sur les navires français équipés en radiotéléphonie, un 

ème de transmission automatique du signal d'alarme radiotélé- 
phonique et pour définir les catégories de navires qui devront être 
munis du récepteur de ce signal. 





ANNEXE N:'74 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à «broger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du Berry et 
à faire der à certains travaux de réfection de cette voie d'eau, 
présentée par MM. Southon, Auberger, et les membres du groupe 
Socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 3 janvier 1%55, publié au 
Journal officiel du 6, vient de décider le déclassement du canal 
du Berry sur la totalité de son parcours el.a fixé sa fermeture à 
la date du fer février 195, c'est-à-dire pratiquement sans délai. 

Cette décision qui lèse gravement les intérêts de toute une région 
française a été prise en 7 de l'avis exprimé à l'unanimité la 
commission d'enquéte de l'Allier, à l'unanimité moins une absten- 
tion par celle du Clrer. De méme les représentants des usagers, 
la chambre de commerce de Montlucon, le conseil général de F r 
la presque unanimité des communes riveraines du canal avaient 
pese par avance contre le projet de déclassement de cette 
voie d'eau. | 

A l'Assemblée nationale, la commission des moyens de commmn- 
nication avait adopté à l'unanimité le — gé ne de M. Regau- 
die, député de la Taute-Vienne, et avait invité le Gouvernement : 

a) À ne procéder à aucun déclassement de cana en r 
ceux du Berry, avant que soit mise en ne a Joi n° 53-301 
du 9 avril 1993 tendant à augmenter, par la perception de taxes sur 
les trir<ports par mavigation intérieure, les dotations de l'Etat 
consacrées à l'améclioralion des voies navigables, | 





les usagers à se désintéresser d'un outil 
son remplacemen 





b) A faire procéder d'urgence aux travaux -de réfection de cette 
voie d'ean dans les parties: Montiuçon-Saint-Amand-Fontblisse +! 
Fontblisse-Marseilles-les-Aubigny : 

c) A faire améliorer ces deux tronçons en les portant à 1,80 mètre 
de profondeur, 

Les arguments invoqués par M. Regaudie étaient en grand: 
artie ceux du rapport de la commission d'enquête constituée par 

arrèlé de M. le préfet de l'Allier du 25 septembre 4%3, rapport 
que nous jugeons nécessaire de reproduire m ertenso après avoir 
indiqué pour la compréhension du texte que le canal du Berry est e1 
réalilé constitué par trois troncons réunis en éloile dont Fontbli:.. 
En le centre. Le mouillage actuel est de 1,30 mètre à 1,50 mc- 
re: 

Fontblisse-Montinçon: 70 km avec 2%6 écluses (par Saint-Amand, 

Fontblisse-Noyers: 112 km avec 53 écluses (par Bourges ‘| 
Vierzon), 

Fontblisse-Marseilles-les-Aubigny : 49 km avec 17 écluses. 


Rayport de la commission d'enquête . 
sur le prujet de déclassement des canaux de Berry. 


La rommission consliluée l'arrêté préfectoral du 26 septern- 
bre 1%5, à rédigé le présent rappurt pour motiver, après enqu !» 
complémentaire, Le vœu unanime qu'elle a émis dans sa réunion du 
5 novembre 1953, à la préfecture l'Allier, en faveur du mainticr 
= activité de la première et de la troisième branche des canaux de 

rry. 

C'est dans un « Mémoire explicatif » annexé au dossièr d'enqué!: 
que l'administration des ponts et chaussées a instruit le procès de: 
ie sde Berry et posé la question: « Les canaux de Berry sont-ils 
Viames : » Ù 

L'administration a répondu: « Non », et elle à conclu à la néses- 
sité de leur déclassement en totalité. 

Les différentes collectivités régionales: conseil général, régions 
économiques, chambres d'industrie et de ecommerce, cilés riverains, 
ont répondu: « Oui» et ont conclu que seule la deuxième branche 
devait être déclassée. 

C'est aussi l'avis de la commission d'enquête ; en voiri les raison:: 

Remarquons, d’abord, que demander si les 261,080 km de; 
canaux du Be sont, en bloc, viables, c'est mal poser le problème, 
car c'est dicter la réponse. > 

‘En effet, la deuxième branche de ces canaux: Fontblisse-Noyers 

ui constitue, avec ses 142,207 km, plus de la moitié de la longueur 

es canaux du Berry et absorbe là majeure partie des crédits alloucs 
à leur entretien, est déjà morte ; il y circule seulement un ou deux 
bateaux par mois. Alourdis d'un tel boulet, Comment les canaux 
de Berry pourraient-ils être viables ? 

Du reste, pour aucune des collecHvités intéressées, la question du 
maintien en activité de la deuxième branche ne s'est jamais poste. 
L'unanimité est faite pour qu'elle soit affectée à un autre usage. Il 
est même regrettable que cette apéralion, qui ne rencontre l'oppo-i- 
tion de personne, ne soit pas déjà eflecimée depuis longtemps, car il 
y a là une source d'économies appréciables. 


Les raisons pour lesquelles netre commission s'est déclarée favo- 
rable au maintien en activité des première el troisième branches des 
canaux de Berry sont les suivantes: 

4e Là crise de trafie que subit cette voie navigable n'est.que pa-- 
sagère. Mais même dans Félat où elle se trouve actuellement, 
elle rend de grands services à l'économie nationale et elle reste le 
moyen de transport le plus économique ; 

% Son efficacité ne peut être qu'accrue par le déclassement de 
la deuxième branehe ; 

%æ L'entretien du canal déclassé suivant le projet de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées coûtera plus cher que l'entretien du 
canal en activité. 

Nous allons examiner successivement ces trois points. 

L — Dans son exposé sur l'état des première et troisième branches, 
l'administration des ponts et chaussées a poussé la siiualion an 
noir: il semble qu'elle ait sidéré comme définitives des difficuhtés 
provisoires et irrépafables des maux parfois anodins. 

C'est un fait, le trafic des canaux de Berry a notablement dimi- 
nué, surtout depuis la dernière guerre, et ceci pour les raisons sui- 
vantes : 

L'absence de travaux de modernisation depuis leur fondation; 

Le peu d'importance des crédits alloués à leur entretien : 

La réglementation du trafic qui, depuis 1941, n'a cessé de les 
mettre — comme toutes les voies navigables françaises — en état 
d'infériorité vis-à-vis du rail et de la route ; 

L'utilisation souvent peu rationnelle des crédits d'entretien, car 
souvent l'effet du mal a été soigné, au lieu du mal lui-même; 

La siluation économique i a longtemps obl les industriels 
à contingenter leur sr énetien, sans pouvoir attribuer à chacun 
de leurs clients le tonnage d'un bateau complet ; 

Enfin, les bruits de fermeture ré s depuis de nombreuses 
années par l'administration des ponts et chaussées, qui — empié- 
tant ainsi sur les prérogatives du législatif qui pourtant, seul, à po- 
voir de décision — a jeté le trouble dans son personnel et à amer 
et à effectuer 

t par anticipation. 
Cette situation est-elle vraiment sans remède ?.. Pas du tout. 
matériaux de con<- 


| 
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de M0 tonnes dur n. : BIO 
Les règlements étroits, à l'usage. Revue gris de ou monde 
est persuadé que lorsqu'on aura proc que le canal ne: mourra 
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pas, il suffira d'un peu de bonne volonté de la part de l'adminis- 
irathon des ponts el chaussées pour que la situation soit lotalement 


renversée, 
Du reste, si l’on wut examiner de façon précise l'état de ces 
branches qui — il faut s'en souvenir — pendant plus de cent ans 


ont fonelionné à la satisfaction générale, on s'aperçoit que depuis 
de nombreux mois, elles portent de 55 à 60 tonnes au lieu de 40 tonnes 
sans que, pour ce faire, les crédits d'entretien aient augmenté: on 
constate que sur les 118,870 km, 7 à S au maximum sont défectnenx…. 
Et si encore on veut aller plus loin, il apparait que d'une part l’admi- 
nistration des ponts et chaussées se plaint des fissuralions de la 
cuvetle, mais se plaint aussi de l'envasement de cette cuvette: or, 
plus les dépôis s'accumulent au fond, plus le canal est colmaté et 
plus il est étanche... Alors ? 

Les premières et troisième branches des canaux de Berry cons- 
tituent encore un solide outil de travail susceptible de rendre à notre 
économie nationale de bons et lovaux servires et ceci n'est pas 
négligeable, car le canal est indiscutablement le moyen de transport 
le plus économique. Ceci est une vérité qui devrait se passer de 
démonstralion et pourtant l'administration des ponts et chaussées 
prétend qu'il n'en est pas ainsi sur les canaux du Berry. 

Il nous est impossible d'admettre cette affirmation. 

Pour prouver que le transport par eau est le plus cher de tous 
les transports, les ponts et chaussées affectent aux prix de trans- 
port « brut » par berr,chons tous les frais généraux d'exploitation 
du canal, mais ils oublient, quand ils <omparent ces prix à ceux du 
fer et de la route, d'en faire autant pour tes transports par fer et 
par rouie, L'argumentalion est dont sans valeur et la conclusion 
inadmissible, 

Du reste, les frais généraux imoutés au canal sont grossis, Nous 
avons pu constater que pour 1953 les budgels d'entretien pour les 
première et troisième branches s'élevaient à 20 millions: 

2? millions pour la section Montluçon-Ainay-le-Viel, soit 40 kilo- 
mètres : 

18 millions pour le re:ile des première et troisième hranhes 
(y compris #2 millions pour le service de la pompe de Mornay et 
1 million pour celle de Grossouvre). 


S'il était besoin cependant de chiffres officiels pour appuyer notre 
opinion, voiei deux prix de transport: 

le Le transport du riment de Befles à Montluçon coûte à la tonne: 
par Berrchon, 710 F; par fer, 1.400 F; par camion, 1.106 F. 

2e Le transport de la pierre de Montiuçon à Montargis (250 km) 
coûte 725 F par tonne. 

HW. — L'administration des ponts et rhaussées est opposée au 
maintien en activité des seules premiere el troisième branches 
parce qu'elles ne sont pas rentables, 

Or, les faits prouvent qu'il est indispensable, au point de vue 
général, que ces deux branches restent en activité, qu'elles sont 
reniables et qu'une saine gestion doit les rendre de plus en plus 
rentables, En effet: 

— Les première et lruisiême branrhes des ranaux du Berry ont 
apporté aux cenires économiques qu'elles traversent, une prospérité 
que démontre le décuplement de a population montluconnaise en 
moins de cent ans. La situation acauelle ges tinancements de l'Etat 
excuse (en partie) l'indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis des 
voies navigables françaises, mais celte situation ne peut durer. 
D'abord notre économie nationale réclame une vérilable coordina- 
tion des transports, les Canaux — plus économiques — doivent avoir 
la première place et la concurrence de l'étranger nous obligera à 
renverser la tendance actuelle. Or, la situation de nos canaux en 
pointe dans le Massif Central commande que ee soient ces canaux 
qui les premiers doivent attirer les soins et l'atlention d'une poli- 
tique économique bien informée. Ce serait une fauie impardonnable 
de ne pas envisager ces possibilités de l'avenir ; 


— Le déclassement de la deuxième branche doit permettre de 
réaliser des économies dans la gestion et d’accroitre ainsi l’effica- 
cité des branches qui restent en activilé. En effet, les première, 
aeuxième et troisième branches des canaux du Berry parlent en 
étolle du bassin de Fontblisse, pour se diriger respectivement sur 
Marseilles-lés-Aubigny, Noyers et Munlluçon. L'alimentaljon en eau 
de la denxième branche se lait naturellement de hourges à Noyers, 
mais celle de Bourges à Fontblisse, soit environ 45 km, est assurée 
par les apports de l1 pompe de Mornay dont les dépenses sont inclu- 
ses dans je bydget des première et troisième branches, Or, l’alimen- 
tation de ces 45 km consomme au moins la moitié de la production 
de la pompe: lorsque la deuxième branche sera déclassée, c'est 
6 millions d'économies qui seront réalisées dans le fonciionnement 
de ja pompe de Mornay el 1e budget des première et troisième 
branches s'élèvera seulement à 14 millions, soit : 


2 millions pour l'entretien jusqu'à Ainay-le-Vie] ; 

6 millions pour la pompe de Mornay : 

4 million pour la pompe de Grossouvre : 

5 millions pour l'entrelien de Ainay-le-Viet à Marseilles-les- 
Aubigny. . 


Ces économies seront réalisées sans que baisse le tonnage total 
transporté puisque, comme nous l'avons dit plus haut, il ne circule 
GUu'un ou deux bateaux par mois sur la deuxième branche. 

C'est même à une amélioration continue de ces voies d’eau que 
doit tendre une geslion ordonnée et judicieuse, car quelques-uns de 
ces millions épargnés pourraient être consacrés, soit à % réfection 

la rigole de Mornay, soit au calfeutrage des « renards » les plus 
importants des biefs en mauvais état. Ce serait là un travail utile 
et rentable. 

Nous avons été frappés du fait qu’un tiers des dépenses faites à 

, Soit environ 4 millions Le an, Soit perdu en raison du 

état de la rigole qui relie la pompe au canal alors, nous 

a-t-on dit, que a réfection de cette rigole ne coûterait pas plus 
de quelques centaines de milliers de francs. 








De méme nous n'avons pas compris que 1 km d'un bief ne soit 
pas réparé et que l'on y apporte 23.000 mètres cubes d'eau par jour, 
pour une dépense de 0.000 F par jour. La réfection n'eûtelle 
pas élé plus renlabhle ? 

Nous sommes persuadés que les industriels, rassurés sur l'avenir 
du canal, entreprendront de leur côlé toutes les amélioralions por- 
tuaires qui seront nécessaires, et bien entretenu, dans un avenir 
très proche, le canal pourra être exploité comme ses fondateurs 
l'avaient prévu, simplement avec les apports d'eau gratuits des 
rivières el des ruisseaux, les pornpes ne fonctionnant qu'en cas de 
sécheresse excessive. . 

IH, — Badininistration des ponts et chaussées prélend que le 
déslassement des première et troisième branches des canaux du 
Berry fera réaliser des économies à l'économie nationale sans 
appurler, du reste, de chiffres à l'appui de son affirmation. 

Nous avons eu l'occasion, dans ce rappcrt, de relever des erreurs, 
assez imporliantes de l'administration, Nous ne pensons pas qu'au- 
cune d'eles n'ait l'importanre de celie-ci. 

Nous avons vu que l'entretien des première et troisième branehes 
a coûté en 19533: 20 millions, sur lesquels la fermeture de la deuxième 
branche permettra de réaliser 6 millions d'économies, c'est-à-dire 
que rentretien de la première et troisième branches doit coûter 
normalement 14 millions par an, une fois la deuxième branche 
déclassée, 

Si donc les première et troisième branches sont déclassées, en 
théorie, c'est une économie de 14: millions par an que fait le budget 
national, Ceei c'est l'actif de l'opcralion, mais pourquoi l'aminis- 
tration des ponts et chaussées n'a-t-lle pas chiffré le passif ? 

Le projet de l'administration, rappelons-le, consiste à laisser 
q'elques biefs en eau, au total environ 7 km, à vider les 96 km 
restant et à les laisser en élat, c'est-à-dire envasés et servant de 
rigoles aux eaux de pluie et de collecteurs aux petits ruisseaux 
qui actuellement alimentent le canal en certaines parties. 

Pour arriver à cette solution, le projet parle de barrages, de 
voiles de ciment, de ponts fixes, de consolidations d'écluses..… A 
combien se monteront ces travaux importants ?.… 

Qui entretiendra ces élangs ? . qui paiera leur entretien et à 
combien se montera cet entretien ?.… Qui entretiendra les parties 
vidées *.. Le projet est muet sur ces dépenses. Il est cependant 
possible de les imaginer. 

Nous ne parlerons pas de la question sanitaire soulevée par un 
bourbier de 96 kilomètres. Elle a pourtant son importance dans la 
traversée des villes et des villages 

Pour les parties maintenues en eau, l'administration fait état 
d'accords avec différentes municipalités, dont celle de Montluçon, 
qui prendraient l'entretien à leur charge. Notre enquête nous à 
prouvé que c'était inexact; aucune municipalité n’a voulu prendre 
une telle charge, unc telle responsabilité et les aléas imprévisibles... 
et cela se concoit si on remarque par exemme, que si le Canal est 
laissé en ean dans le bief de Saint-Amand-Montrond (Cher), la 
Marmande qui devra l'alimenter sera à sec une partie de l'année 
dans Ja traversée du pays... et si le canal est vidé dans la région 
de Vallon-en-Sully, il est à se demander _—# travaux devront 
être entrepris pour empéeher la rivière le Cher d'envahir le lit du 
canal en cas de crue. 

N'y a-t-il pas également à mettre au passif de l'opération l'aban- 
don des installations portuaires réaiisées rar les usagers du canal, 
qui seront désormais sans objet 7. Enfin au mwmnent où le Gouver- 
nement prêche et cherche à réaliser la stabilité des prix, rappelons 
que si l’on doit effectuer par fer le transport de 30.000 tonnes de ciment 
de Belles à Montlucon au lieu de le faire par eau (700 F de diflé- 
rence par tonne), c'est une augmentation de 21 millions par an sur 
ces produits. 

Nons limitons volontairement nos exemples... mais que repré- 
sentent les 14 millions d'entretien par an des première el troisierne 
branches devant ces dépenses ? 

Devant ces chiffres, ces faits, il a été impossible à la commission 
de suivre l’administralion des ponts et chaussées. 

Il est un point sur lequel les commissaires se permettent égale- 
ment d'attirer l'attention des pouvoirs publics. 


L'administration des ponts et chaussées a écarté, sans examen 
très sérieux semble-t-il, la possibilité, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, d'approfondir le canai du Berry 

Or, il suffirait de porter le tirant d'eau à 1,80 mètre environ au 
lieu de 1,20 mètre pour que les Berrichons puissent porter ‘%*) on 
100 tonnes, au lieu de 55 à 60 tonnes, ce qui ferait baisser les frels 
de 40 p. 100 environ... Sur une partie du parcours aucun travail ne 
serait nécessaire, I y a là un travah peu conséquent avec Îles 
outils modernes qui serait susceptible de bouleverser la phy*iono- 
mie iridustrielle et commerciale de la région et qui, de ce fait, ne 
doit être rejeté a priori. 

Le rapport de M. Regaudie concluait: 


« 11 semble bien que la diminution du trafic sur le canal du Berry 
n'est pas due à des raisons d'ordre éconuwmique, indusiriel ou 
commercial, mais uniquement à un manque d'entretien, faute de 
crédits suffisants. notamment depuis 1920. 

« 1 serait donc nécessaire que le canal du Berry obtienne les 
crédits modestes qui lui sont nécessaires pour les travaux indispen- 
sables, l'entretien des ouvrages, le curage des biefs. Une impor- 
tante reprise du trafic doit s'ensuivre, En effet, l'activité industrielle 
et commerciale de la région que le canal du Berry traverse — usine 
à gaz de Vierzon, tuileries du Berry (La Guerche-Sancoins) 
carrière de sable (Vierzôn-Nemours), usine de ciment et de chaux 
de Befles, carrières de pierre de Dun-sur-Auron, ferrailles de 
Montluçon, briques et tuiles de Roanne, grains et bois de Bourges, 
charbon de Blanzy, Montlceau-les-Mines, Decizes — est telle qu'elle 
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assurerait certainement un trafic substantiel du canal, si des 
crédits salisfaisants perrmetlaient que celui-ci fût désormais ration- 
nellermeut entretenu. 

« læ déclassement n'entrainerait que des économies assez 
faibles, mais contribuerait de façon certaine à l'appauvrissement 
de la région intéressée ». 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À abroger 
le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du Berry et à faire 
procéder d'urgence aux travaux de réfection de cette voie d'eau 
dans les deux troncons Montlucon-Fontblisse et Fonthlisse-Mar- 
seilles-lès-Aubigny, dont la “wrofondeur sera portée à 1,80 inètre. 





ANNEXE N°75 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923, 
perpétuant le mom des © morts la Patrie, présentée 
ar MM. Jean Geoltroy, Carcassonne, Gaston Charlet, Hauriou, 

ridier, Edgar Tailhades, et les mesmnbres du groupe socialiste 
€! apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de la Mgislation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Nr le dernier représentant mâle d'une 
famille, dans l'ordre de la descendance, est mort à l'ennemi sans 

térité, la loi du 2 juillet 1923 a permis de relever son nom en 
‘ajoutant à celui d'un de ses suecessibles, 

Mais l'alinéa 2 de l'article 1er de ladite loi a fixé des délais, qui, 
après les événements de ces dernières années, et particulièrement 
après la guerre d'indochine, paraissent trop courts. 

Beaucoup de personnes qui voudraient exercer ce droit ont 
aujourd'hui encouru la forclusion. 

s'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 1e de la loi du ? juillet 
1923 est modifié ainsi qu'it suit : 


« Pour l'exercer, le demandeur devra se pourvoir r voie de 
requèle devant le tribunal civil du lieu de l'ouverture la succes- 
sion: s'il est 4 dans les cinq ans de l'établissement ou de la 
transcription de l'acte de décès du défunt sur les registres de l'état 
civil: s'il est mineur, dans les cinq ans qui suivront sa majorité, si 
ce droit n'a pas été revendiqué au cours de sa minorité par ses repré- 
sentants légaux. » 

Art. 2 — Lorsque le droit reconnu À l'article fer de la loi du 
2 juillet 1923 n'aura pas été exercé dans les délais prévus à l'alinéa 2 
dudit article, il pourra être encore exercé dans les deux ans qui 
suivront la promulgation de la présente loi, 


_ 





ANNEXE N°76 


(Session de 19:35. — Séance du fer mars 1965.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de orédits provisoires applicables aux dépenses des services 
civils pour le mois de mars 1955, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale a M. le président du Conseil de la KRépu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 1er mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fer mars 1955, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires licab 
aux dépenses des services civils pour le mois de mars 1955. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le seil de 
a République. 

L'Assemblée -nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa mière lecture, d'un délai maximum 
d'un jour à compter du dépôt de ce proget de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'acenser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 





dératiou. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Pine SOHNRITER. 
(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 10219, 10224 et 


in-8e 1777, 








Lomme nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE Loi 
TITRE er 


Cispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art. fer, — [. — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
opéraljons de trésorerie de l'Etat sont, pour le mois de mars- 19... 
réglées conformément aux dispositions de ja présente loi et de: 
lois de développement. 

IL. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'acerorssement d'une dépense déjà existante, 
soit une_ majoration de la charge neite entruinée par la gestion 
des comples spéciaux du Trésor au delà des montants globaux 
fixés par 1es articles 2 à 16 ci-après et par les tois de développement 
ou de provoquer une diminution des recettes dont la perception a 
été autorisée par l'article 13 de la loi n° 51-1313 du 1 décembre 1%, 
ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au Cours du mois de mars 195, sans avoir fait l'objet, 
s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit prévisionnel ou 
su mentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été déga- 
gées, en contre-partie et pour un montant équivalent, soit des 
ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes déjà 
auiorisées, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. 

Art, 2, — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de mrs 195, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils, imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 82.313.111.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : ; 

A concurrence de 22.703.490.000 F, au titre ler: « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes » : 

A concurrence de 653.973.000 F, an titre 11: « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 96.729.66.000 F, au titre IN: « Moyens des 
services »: 

A coneurrence de 22.2%25.981.009 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1955, 
au titre des dépenses en capital des services civils, imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 22.225.4%5.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 3%51.685.000 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »: 

A concurrence de 4.119.259.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat — A. — Subventions et parti 
cipations » : 

A concurrence de 767 millions de francs, au titre VI: « Investis 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — Prêts e! 
avances »: 

A concurrence de 16.988 millions de francs, au titre VII: « Répa- 
rations des dommages de guerre ». 

Art. 4. — Il est accordé aux ministres, an titre des dépenses en 
capital des services civils imputables sur le budget général, de: 
autorisations de programme provisoires d'un montant de 19.620.541.00 
francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 664.541.000 F, au titre Vi: « Investissements 
exécutés avec le concours de J'Etat — A. Subventions et parti- 
cipations »; 

A concurrence de 18956 millions de francs, au titre VII: « Répa- 
rations des dommages de guerre ». 

Art. 5. — J1 est ouvert aux ministres pour le mois de mars 145 
au titre des dépenses effectuées sur ressources aflectées (titre VIN) 
des crédits de payement d'un montant global de 1333 millions de 
francs. 

Art. 6. — Il est ouvert aux ministres. pour le mois de mars 1955, 
au titre des dépenses des services civils : tables sur les budgets 
annexes rattachés r ordre au bu L général, des crédits provi- 
soires s'élevant à la somme totale 022.780.00 F. 

A concurrence de 27.736.3:2.000 F, ces crédits + pr A aux 
dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.286.88. F, aux 
dépenses d'équipement 

Art. 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones une autorisation de arme de 1.700 millions de francs 
applicable an chapitre 53-22 « iperment à téléphoniques 
interurbaines et aménagement réseaux ns » du t 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 15. 

Art. & — HN est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour le mois de mars 1955, aù titre des dépenses mises à 


t de ja reconstruction, des autori- 
la chargé de la caisse autonome s <. 


tions de et des crédits de payement 
vent ivement à 18.956 millions de francs et à 16.988 millions 
de francs, 


. 9. — crédits et les autorisations de provi- 
+ .. 2, 3, 4, 5, 6, 7, eùs seront : he ss 
ormément 


ice 1955, au mo de décrets sur 1e 
finances e des Yffaires re et du secrétaire d'Etat aux 
nances et aux affaires économiques. 

crédits et autorisations de programme deviendront auto- 
a cotues dès la promulgation des lois de développement 
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Art. 10, — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promul- 
gation de la loi relative aux evmptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1955, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 96%, à appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésor, au cours du mois de mars 1955, le régime prévu par la 
législation en vigueur, en fixant provisoirement par décret Îles 
crédits limitalffs et les découverts indispensables à l'exécution des 
opérations retracées par ces cormples et à exécuter les opérations 


de receltes et de dépenses retracées dans les comptes spéciaux 
du Trésor 
art. 41. — I est interdit aux ministres de prendre des mesures 


nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas 
de l'application des lnis et ordonnances antérieures, des dispositions 
ce la présente lai et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des 
économiques et le secrétaire d'Etat aux tinances et aux 
économiques seront personnellement responsables des 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


affaires 
affaires 
décisions 


TITRE II 
Voies et meyens. 


art. 42. — Au cours des mois de janvier, février et mars 1%5: 

1° Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 
sont prorogees : 

a) L'autorisation d'émission donné: à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1953 du 31 décembre 
1918, modifié : 

h) Les dispositions prévues aux artieles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du %1 janvier 1450, complétées par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 
01 mai 1951, et à l'article fer de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953, dans 
la limite d'une autorisation de 20 milliards de franc:: 

% Pourront être réglées dans la limite du maximum de 250 millions 
de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la 
loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi 
no 14-650 du 2% mai 1951, les indemnités de dépossession aux spoliés, 
instituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 149 et les 
indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne 
vweuvent bénéficier du report de leurs baux mnis à la charge de 
l'Etat par l’article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 191: L 

% Pourront étre réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 6.250 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1955 
modifié : 

âäe Le ministère des finances et des affaires économiques est 
autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-113 
du 26 août 1948 relative à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
4% millions de francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 195. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N°77 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant ouverture 
de prévisionnels 


crédits affectés aux dépenses des services 
militaires pour le mois de mars 1955, transmis par M. le nt 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 


République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 1er mars 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1# mars 195, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits prévisionnels aflectés 
aux dépenses des services militaires pour le mois de mars 1%5. 

nt aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai Vhonneur de vous adresser ne expédition authentique de ce 
em bomie domriunehnes seil de 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour 7e mière lecture, d’un délai maximum 
d'un jour à ter du dépôt de ce projet de lai sur son bureau. 

Je vous prie vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Pts monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

tion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
é PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]1 est ouvert aux ministres, r le mois de mars 1955, 

au titre des dépenses des services mill imputables sur le 
t général, des crédits prévisionnels s'élevant à la somme 
de 82.654.738.000 F. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 410220, 1023 t 
in-8° 1778 
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Ces crédits s'appliquent : 
A concurrence de ‘%.018.896.000 F. au titre III: « Movens des 
armes el services » : 
A concurrence de 25.460.000 F. au titre IV « Interventions 


publiques et administratives » : 

\ concurrence de 26.594.382000 EF, au titre V: « Equipement », 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mors 145 
au titre des dépenses des services militaires imputables sur les bud- 
gels annexes rattachés pour ordre au budget général. das crédits 
prévisionnels s'élevant à la somme totale de 5.133.707. 000 F répartis 
comme suit: 

Service des essences, 2.951.174.000 F; service des 
lions 533.000 F Total, 5.159%.707.000 F. 

Art. 3. — Les autorisations d'engagement par anticipation aceor- 
dées par l'article 3% de la loi n° 5t-i:24 du 31 décembre {%54 sont 
prorogées jusqu'au 4 mars 1055. 

La liste des chapitres visés au premier alinéa de cet article est 
ainsi complétée : 


poudres, 2.172 mil- 


Section forces en Extrème-Orient, 


Chap. 94-52. — Entretien des véhicules, de l'armement ct des 
munitions, 
Art. 4. — En sus des autorisations déjà accordées par l’article 3, 


deuxièine alinéa de la loi n° 54-1224 du 3 décembre 1%, le ministre 
de la France d'outre-mer est autorisé à engager jusqu'au 31 mars 1955 
des dépenses, en excédent des crédits ouverts par la loi, sur les 
chapitres désignés et dans les limites fixées ci-anrès: 


Chap, %-11. — Service de santé, 54 millinns de francs. 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement. — Couchage, — Ameu- 
blement, 504 millions de francs. 

Chap. 34-31 — Gendarmerie, — Fonctionnement des services de 


matériel, 40 millions de franes. 

Art. 5. — Il est accordé au ministre de :a défense natiunale et des 
forces armées, au titre des dépenses des services militaires impu- 
tables sur le budget annexe du service des poudres rattaché pour 
ordre au budget général, une autorisation de programme s'élevant 
à la somme de 150 millions, applicable au chapitre 97-10 « Travaux 
d'équipement intéressant l'exploitation industrielle du service » du 
budget annexe du service des poudres 

Art. 6. — Les crédits et les autorisations de programme prévision- 
nels ouverts par la loi me 55-132% du 31 décembre 29%4 et par Ja 
présente loi deviendront automatiquement cadnes dès la promul- 
gation des lois de développement correspondantes. 

Art, 7. — A titre exceptionnel et jusqu'au 3 décembre 1955, le 
règlement des dépenses afférentes aux réquisitions militaires fran- 
Çaises ou alliées non frappées de déchéance s'impute sur les crédits 
du budget en cours à la date de leur ordonnancement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4er mars 1955. 


Le président, 
PIERRE SCHNAITER, 





ANNEXE N°78 





(Session de 1955. — Séance du {er mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à demander à l’Assemblée 
nationale de prendre l'initiative d'une procédure nouvelle de 
revision constitutionnelle susceptible de faciliter l'exercice du 
droit de dissolution, présentée par M. de Chevigny, sénateur, — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'autorité de l'Etat est ruiné essentiellement 
par deux facteurs: l'instabilité ministérielle et les mauvaises mœurs 
olitiques de la nation. Le premier pose un problème constitu- 


ionnet, le second est lié au problème électoral: l'un et l’autre 
devront étre résolus sous peine de mert de notre régime parle- 
mentaire. 


Nous perdrions notre temps à vouloir refaire le procès de l'insta- 
bilité ministérielle, ce procès que chaque Français instruit lorsqu'il 
a sous les yeux le spectacle désastreux offert par le Parlement en 
période de crise. 

Ces interrègnes ministériels ont des conséquences aussi fâcheuses 
que multiples. La moindre n'est certainement pas la ruine de notre 
crédit auprès de l'étranger. 

On entend regretter quelquefois au Parlement que ce ne soient 
pas les ministres, mais les hauts fonctionnaires qui dirige la France ; 
comment en serait-il autrement, alors que ces malheureux ministres 
sont déplacés ou rejetés dans l'ombre six mois après leur entrée en 
fonctions, c'est-à-dire au moment même où ils commencent à se 
familiariser avec le fonctionnement de jeurs services ? 

Peut-être devrait-on s'estimer heureux, au contraire, de voir que 
sous l'anarchie politique dans laquelle est plangé notre pays, subsiste 
un ordre administratif qui pourvoit aux tâches quotidiennes. 

Quelles impulsions reçoivent ces administrations ? sinon vélléi- 
taires et incohérentes, interrompues aussitôt qu'entreprises…. 

En droit, quatre éléments principaux constituent le régime 
mentaire : 

Un chef d'Etat irresponsable ; 
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Des ministres responsables devant le Parlement ou l'une des 
Chambres du Parlement : 

; La jursnetion par les ministres d'un conseil dirigé par un premier 

AIS Ire : 

Le droit pour le chef de l'Elat de dissoudre le Parlement, ou la 
Chambre du Parlement qui est élue au suffrage universel direct. 

Nos institutions possèdent les apparences d'un let régime,car les 
trois premières donnees y figurent, mais l'élément essentiel qu'est 
le droit de dissolution se trouve supprimé en fait. 

Tous Les véritables régimes parleinentaires ne subsistent que 
grâce au recours, tantôt fréquent, tantôt plus rare à la dissolution. 
I y eu cinq dissolutions sous la Restauration, six sous la Monarchie 
de juillet, En Angleterre, la dissolulion est une pratique extrême- 
ment courante, 

Au XIXe siècle, une seule Chambre des Communes, celle élne 
en ING7, arriva au terme de ses pouvoirs, On peut dire qu'en 
Angleterre, la fin normale d'une législature s'opère par la dissolu- 
hou de la Chambre des Communes. De même, l'emploi du droit de 
dissolution est normal en Belgique, au Danemark, aux Pays-Bas. 

A l'heure actuelle, en Europe, tous les régimes parlementaires 
comportent le droit de dissolution, C'est que celle-ci est, en effet, 
le seul moyen d'arbitrer les conflits qui peuvent se produire entre 
le Gouvernement et les assemblées dans les domaines les plus divers. 

L'exeruple brilannique nous montre que la dissolution a été uli- 
lisée dans ce pays pour faire trancher par le peuple des litiges 
aussi variés que la question du protectionnisme en 1823, celle du 
libre échange en 1852, des réformes électorales en 1832, 1867, 1884, 
918, de l'emprunt proposé par le parti travailliste au profit de l'Union 
soviétique en 12. 

Les nouveaux constituants que nous devons être doivent être 
ersuadés que le droit de dissolution est indispensable pour assurer 
A continuité gouvernementale et le respect des décisions populaires. 
La dissolution ne doit pas être autre chose qu'une forme de referen- 
dum. C'est le seul moyen grâce auquel — sur un problème impor- 
tant — les électeurs peuvent faire connaitre leur avis sans ambiguïté. 
l'ar la voie de la dissolution, c'est le pays qui s'exprime. 

Il faut Ôtre retardataire pour y voir encore la manifestation d'un 
pouvoir personnel; malheureusement, trop de parlementaires vivent 
sur les souvenirs de 1877. C'est oublier que la Ille République 
finissunte tendait elle-même à passer l'éponge sur cet essai malheu- 
reux, car Léon Blum, en 19%3, réclamait la dissolution: et lorsque 
M. Doumergue fit élaborer un programme de réforme de l'Etat, 
après les événements de 1%%4, l'un des articles de ce programme 
consistait à faciliter, l'exercice de la Gissolution. 

J'entends bien que la Constitution de 1%6 a elle-même prévu et 
organisé le droit de dissolution, mais l'article 51, s'il confère an 
Gouvernement le droit de dissoudre, pose des conditions tellement 
difficiles à remplir, qu'en fait ce droit ne joue jamais. 

La dissolution est, en eflet, exclue pendant les dix-huit premiers 
mois de la législature; elle n'est ensuite mg? — si, au cours 
d'une même période de dix-huit mois, ii se produit deux crises 
ministérielles provoquées, soit par le refus de la confiance, soit par 
le vote d'une motion de censure à la majorité absolue, 

En fait, H a hien été précisé, au cours des débats constitution- 
nels, que la démission volontaire du ministère ne constituait pas 
une cerise ministérielle au sens de l'article 51. IL a done été facile 
de tourner, dans la pratique, les dispositions de cet article et les 
Gouvernements qui ont démissionné depuis 196 sont nombreux, 
alors que les Gouvernements battus à la majorité constitutionnelle 
sont rares, 

Par glleurs, dans la Constitution de 1946, la dissolution entrainait 
automatiquement l'exclusion du Gouvernement du président du 
conseil et du ministre de l'intérieur, ce qui n'était pas fait naturel- 
lement pour inciter à la dissolution le président du conseil dont la 
position allait être jugée par les électeurs. 

Cette dernière erreur a été réparée par la récente loi constitu- 
tionnelle du 7 décembre 195%. Ce n'est pas suffisant et il faut aller 
beaucoup plus loin, 

Sans doute, nous ne nous faisons que peu d'illusion: les mœurs 
politiques actuelles nons contraignent à penser qu'aussi facile que 
soit l'exercice de la dissolution, on répugnera toujours à y recourir. 

IL n'est cependant pas exclu qu'une modification de la loi élec- 
torale entraîne un changement de climat et une meilleure compré- 
hension du fonctionnement du régime parlementaire. 

En vue de cette éventualité, il est bon de venir au secours de 
ln volonté défaillante des hommes et de faciliter l'exercice d'un 
droit normal au lieu de le rendre aussi ardu que possible. 

Pour cette raison, nous souhaiterions que l’Assemblée nationale 
et ensuite le Conseil de la République puissent modifier l'article 51 
de la Constitution, de telle façon qu'il soit ainsi rédigé : 


« Art. 51, — Si au cours d'une même période de dix-huit mois, 
deux crises ministérielles surviennent, la ven — de l’Assemblée 
nationale devra être décidée en conseil des ministres et sera pro- 
noncée conformément à cette décision, par décret du Président de 
la République. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'à 
l'expiration des dix-huit premiers mois de la législature. » 

Pour ces motifs, nous vous démandons d'adapter la proposition 
de résolution suivante ;: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite l'Assembiéte nationale à prendre 
l'initiative d'une procédure nouvelle de revision constitutionnelle 
susceptible de faciliter l'exercice du droit de dissolution, 

_-- —— 
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ANNEXE N°79 


(Session de 1955, — Séance du ter mars 1955. 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de mars 1935, par M. Pellenc, sénaleur, rapporteur 
général (1). 


N. BE. — Ce document à ét£ publié an Journal officiel du ? mars 
1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1er mars 1955, page 492, tre colonne.) 





ANNEXE N'80 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, porlant ouverture de 
crédits prévisionnels affectés aux dépenses des services militaires 
pour le mois de mars 1955, par M. Courrière, sénateur (2). 


N. B. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
2 mars 1%5. (Comple rendu in exrtenso de la séance du mm de 
la République du fe mars 1%5, page 494, tre colonne.) 





ANNEXE N’ 81 


(Session de 195. — Scance du 1er mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur la proposition de résolution de MM. Jules 
Castlellani, Robert Aubé, Coupigny, Ralijaona Laingo, Hassan 
Gouled, Gontchomé Sahoulba, Gaston Fourrier, Julien Gautier 
et Raymond Susset, tendant à inviter le Gouvernement à réla- 
blir la situation des fonctionnaires appartenañt aux cadres supe- 
rieurs de l'agriculture dans les territoires d'outre-mer, par 
M. Robert Auhé, snaleur (3). é 
Mesdaines, messieurs, la mise en application de la loi du % juin 

1950 à provoqué, vous le savez, de multiples revendications parmi 

le personnel des cadres supérieurs de l'agriculture des territoires 

outre-mer par suite du déclassement dont il était l'objet. 

De nombreuses actions tendant à rétablir la situation de ces 
fonctionnaires ont été entreprises tant dans les terriloires d’outre- 
mer auprès des gouvernements locaux que sur le plan métropoli- 
lain auprès du département. 

_Les services centraux, eux-mêmes, ont tenté sans grand résultat 
d'interpréter les textes afin d'obtenir des solutions acceptables. 

Il convient de citer la question écrite posée à ce sujet en no- 
vembre 1%2 par notre collègue M. Durand-Réville, La réponse du 
département indiquait que les termes de l'article 8 de ladite loi du 
30 juin 19% étaient respectés par suite de lattribution d’une in- 
demnité compensatrice: en fait, comme on le verra par la suite, 
celle-ci n'a été que provisoire. 

A une intervention. en mars 193, de M. Georges Monnet, con- 
seiller de l'Unlon française, appuyant la motion syndicale des con- 
ducteurs de la Côte d'Ivoire qui demandait l'intégration des conduc- 
teurs dans le cadre général des ingénieurs adjoints, il fut répondu 
que la réglementation actuelle ne permettait pas de leur donner 
satisfaction. 

En août 1959, le conseil général de la Côte d'ivoire manifeste, en 
assemblée plénière, le désir de voir revisée la situation du personnel 
en cause. 

Une intervention de Mme Francine Lefebvre à une des séances 
du 23% novembre 1%3 de l'Assemblée nationale (Journal officiel 
du 24 novembre 1953, p. 5143) attire l'attention du Gouvernement 
sur ce problème M. le ministre de la France d'outre-mer a répondu 
à ce député: « J'examinerai avec intérêt cette question délicate et 
je lui donnerai en temps voulu la réponse » 

Par question orèle n° 43 du 9 février 195%, M. Georges Monnet, 
conseiller de l'Union française, demande au ininistre de la France 
d'outre-mer quelle décision 1} compte prendre en faveur du cadre 
supérieur de l'agriculture des territoires d'outre-mer dont les condi- 
tions de rémunération ont élé réduites à la suite d'une interpré- 
tation restrictive de la loi du 30 juin 1950 et dont le traitement n'est 
pas en rapport avec l'importance des tâches qui Jui sont confites 
pour le développement économique des territoires. 

La question est inscrite à l’ordre du jour de la séance du 13 mai; 
le ministre n'ayant pu assister à la séance, la réponse à la question 
posée est reportée d'cffice à une séance ultérieure. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi-}, nes 10219, 102% et in-8° 


1777; Conseil de la République, n° 76 (an }. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 10220, 1025 et in-3° 


1778 ; Conseil de la Ré ne 77 (année 195). 


(3) Voir: Conseil de la épublique, ne 293 (année 19541 
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Le 19 mars, M, Durand-Réville adresse une nouvelle lettre au 
ministre de la France d'outre-mer en lui demandant les mesures à 
envisager pour améliorer la situation des conducteurs dans le sens 
suggéré par sa note qui préconisail : 

je La modification de l'article premier du décret 51-509 du 5 mai 
1951, de façon à faire admettre aux avantages prévus en faveur des 
cadres généraux les fonctionnaires appartenant à des cadres dont 
les statuts ont prévu, postérieurement au 2% décembre 159, le 
recrutement au niveau du baccalauréat plus concours : 

> De reconsidérer l'indice ayant servi à classer les cadres afin 
que ces cadres dont l'indice début est 175 puissent bénéficier 
des avantages de l’article 4 du décret 51-509 du 5 mai 19514, autre- 
iment dit des avantages accordés aux cadres généraux ; 

% De rétablir la parité existant avant 1948 en accordant rétroac- 
tivement au cadre supérieur de l’agriculture des indices des cadres 
bénéficiant des quatre dixièmes, soit 185 à 360 et méme 390, 410. 


Dans le même temps, M. Castellani et votre rapporteur attirent, 
par écrit, chacun de son côté, l'attention du ministre sur la situation 
des fonctionnaires de Madagascar et de l'A. E. F. au regard du 
décret 51-509 du 5 mai 191 pris en application de la loi n° 50-772 
du 30 juin 1450 et lui dernandent de leur faire connaitre la suite 
qu'it lui paraissait susceptible de donner aux revendications des 
ntéressés. 
Dans sa réponse, chaque fois la même, le ministre, restant sur 
le plan des principes ayant présidé au reclassement de la fonction 
publique dans la métropole, et se référant aux textes pris en appli- 
cation, faisait connaître aux trois sénateurs qu'il ne voyait pas la 
possibilité de donner satisfaction aux revendications proposées. 

or, fl se trouve que la proposition de résolution dont je rapporte 
ici le bien-fondé comporte, au moins en partie, les mêmes suggestions 
que celles déjà présentées par nos collègues Durand-Réville, Cas- 
tellani et par votre rapporteur à M. le ministre de la France d'outre- 
mer. I est done à présumer que le Gouvernement sera amené à 
nous faire une réponse identique. 

S'il paraît difficile, en effet, de revenir sur des textes généraux 
remettant en cause le classement de toute une catégorie de fonc- 
tionnaires, il n’en reste pas moins qu’en raison de l'importance du 
cadre supérieur de l'agriculture outre-mer pour l'économie des terri- 
toires, il convient de se pencher avec sollicitude sur le sort de ses 
agents injustement frappés par des mesures réglementaires qui n'ont 
pas tenu compte de l'importance de leurs fonctions. 

Dans cet ordre d'idées, je serai amené, #u nom de votre commis- 
sion, à vous pes de modifier et de compléter la présente ) — 
cition de résolution, des faits nouveaux nous ayant permis d'envi- 
sager une solution satisfaisante. 

Mais auparavant, afin de justifier devant vous l'opportunité de 
l'action qu'i convient de mener présentement, je ne crois pas inutile, 
si vous m'y autorisez, de faire brièvement l'historique du cadre des 
conducteurs d'agriculture outre-mer. 


A. — Situation avant 1945. 


Vers 19%, l'harmonisation des soldes et des statuts des person- 
nels des différents cadres communs supérieurs fut érigée en principe 
de base. 

En Afrique occidentale, à tous les cadres de cette nature était 
attribuée une échelle de rémunération annuelle allant de 9.000 à 
10500 F, en début de carrière, pour atteindre 20.000 à 26.000 F en fin 
de carrière. 

On estimait donc que les conditions de recrutement étaient sen- 
siblement les mêmes, qu'il s'agisse de cadres pour le personnel, 
desquels était exigé un titre d'enseignement général, ou de cadres 
demandant un diplôme technique. * 

Pour les cadres de l'agriculture, il était procédé au recrutemen 
parmi les anciens élèves des écoles peus des écoles régionales 
d'agriculture, de l'institut agricole de Maison-Carrée, de l’école de 
Tunis et de l’école d’horticulture de Versailles, titulaires des diplômes 
délivrés par ces élablissements. 

La constitution sur ces bases du cadre des conducteurs d’agri- 
culture répondait aux besoins, et les agents ainsi recrutés étaient 
satisfaits de leur situation. 


B. — Réorganisation des cadres de 1945 à 1948. 


Après la guerre 1999-1945, il est apparu indispensable de recon- 
sidérer la situation générale des fonctionnaires et la loi fixant le 
statut de la fonction publique en a fait l’objet. 

En ication de cette loi des conditions de recrutement ont été 
réexaminées sur la base du classement des titres et sur l'existence 
ou non d’un concours à l’entrée du € 

Lé mode de recrutement antérieur, qui donnait satisfaction 
quant aux objectifs visés en matière agricole, paraissait hétérogène 
et il devenait difficile de classer dans le cadre suivant le niveau d’un 
diplôme. 11 a été alors décidé que serait pris en considération le 
niveau du diplôme technique le moms élevé. 

H était évident qu'on ne pouvait considérer comme équivalents 
le diplôme du baccalauréat et celui des écoles prog d’agricul- 
ture, mais il eût été possible d'’assimiler celui-ci à d'autres diplômes 
d'enseignement général alors que sa valeur a été injustement sous- 
estimée. 

C'est sur des bases nouvelles sf les commissions de classement 

t le cadre supérieur r ture outre-mer, et leurs 
propositions aboutirent à l'attribution d'une échelle indiciaire allant 
de 175 à 340-350 alors les autres cadres jadis rables se 
allant de l'indice 185 à et même 
celui des institu 





Par conséquent, bien que possédant des titres techniques dont 
l'obtention, parfois, a nécesisté des études plus longues que celles 
de l'enseignement général, les agents des cadres de l'agriculture ont 
éié déclassés par rapport à ceux d’autres cadres Similaires, et leur 
situation amoindrie. \ 


C. — EfJets de la loi du 30 juin 1950. 


Celle situation, déjà vexatoire et matériellement {inférieure qui 
fut faite à des agents, est devenue désastreuse ar suite des texies 
d'application de la loi du 30 juin 1950. En effet, te complément spé- 
cial dont l'attribution devait faire face aux sujétions particulieres 
inhérentes à l'exécution de Ja fonction publique outre-mer (art. 4 
du décret 51-514 du 3 mai 1951) était attribué en fonction de l'indice 
de base du cadre. 11 était fixé aux 4/10 pour les cadres généraux ainsi 
que pour les cadres supérieurs dont l'indice de base fixé avant le 
2 décembre 1950 était au moins égal à 185. 

Pour tous les autres cadres, à l'indice de début inférieur à 155, 
le complément spécial n'est plus que de 2/10, C'est le cas du cadre 
de l'agriculture puisque sun indice de base n'est que de 178. 

On voil ainsi l'inégalité qui s'est créée entre des cadres anté- 
rieurement similaires, 

Eu dehors du préjudice moral ainsi causé au personnel de ce 
cadre, il ne peut échapper que sa situation matérielle est forte- 
ment amoindrie: si l'on compare les traitements auxquels les con- 
ducteurs auraient pu prétendre s' n'y avait pas cu modification du 
régime de la solde, on voit que la différence en moins oscille, au 
total, de Ts à 85.000 francs métro pour l'indice de début et à 169- 
193.000 francs pour l'indice de plafond, suivant les territoires. 


Or, l'article 8 de la loi du 39 juin 1%0 stipule en son paragraphe 2 
_ «les dispositions de la présente loi ne sauraient avoir pour effet 
e priver les personnels civils et militaires intéressés : 

«d'une facon générale des avantages et droits de toute nature 
acquis à ces personnels à la date de promulgation de la présente 
loi. En outre, les avantages acquis antérieurement au 49 octobre 
qui auraient été réduits ou supprimés, serunt rétablis de plein 
ron, » 


Cependant, le décret 51-511 du 5 mai 4961 fixant le nouveau régime 
de rémunération du personnel du service outre-mer précise en son 
article 10 que « l'application des dispositions du présent décret ne 
pourra avoir pour effet de réduire les accessoires de solde des per- 
sonnels intéressés à un montant inférieur à celui dont ils bénéfi- 
ciaient sous l'empire des dispositions des décrets abrogés aux arti- 
cles 2? et 7 ci-dessus sur la base des soldes applicables à la date du 
1er juillet 4%. » (1). 

Toutefois, S'il a bien été institué une indemnité compensatrice, 
celle-ci n’a été que temporaire: en effet, soit du fait des avance- 
ments obtenus, depuis lors, suit du fait des augmentations de soldes 
(dernière tranche de reclassement et augmentalion de septembre 
1951) l'indemnité compensatrice a été réduite dans la proportion des 
augmentations ou a même été supprimée. 

En somme, malgré cette indemnité, les prescriptions de la loi 
Lamine Gueye n'ont pas été respectées car M y a bien eu réduction 
dfs avantages et droits acquis. La diminution mensuelle de sole est 
de 6.000 à 7.000 francs métro pour les petites soldes et de 414.000 à 
16.50 francs pour les indices de plafond. 

Par ailleurs, le haut commissaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, saisi par des conducteurs agricoles de ia fédération de cette 
grave question, a 4ait connaitre le 17 mai 1954 à tous les chefs des 
territoires relevant de son autorité qu'il n'élait pas possible en 
l'état actuel des textes de maintenir aux conducteurs une indemnité 
compensatrice correspondant à leur grade actuel; cependant, il a 
saisi de cette question le Département. 


D, aux autres cadres, le préjudice matériel est donc 
patent. 


Depuis quelques mois les chiffres de début et le plafond sont 
légèrement modifiés pour l'Afrique équatoriale française car l'indice 
de base est passé à 185 et celui du plafond à 369; malheureusement 
ce texte n'élant intervenu qu'après le 25 décembre 1950, fl ne sera 
pas possible d'attribuer un complément spécial de quatre dixièmes. 


Par ce texte (arrêté 3478/1. G. F. du 2 novembre 1953 — Journal 
officiel, Afrique équatoriale française p. 1603) les conditions d'admis- 
sion, certes, sont plus sévères (diplômes des écoles régionales, plus 
concours minimum) mais correspondent exactement aux exigences 
précisées dans le décret du 5 mai 1951 pour autoriser le bénéfice des 
avantages afférents aux cadres généraux. Or les personnels de ces 
cadres, bien que débutant à l'indice 185, ne perçoivent toujours 
qu'un complément spécial de deux dixièmes, 


La réorganisation du cadre n'a done pas apporté d'amélioration 
très sensible à la situation générale du personnel et la dépréciation 
continue à laquelle il a été soumis depuis 1949 a provoqué une désaf- 
fection pour les fonctions de maîtrise agricole. 


Pour satisfaire aux besoins de la production que le nouveau plan 
quadriennal veut accroître fortement, les chefs de territoires se 
trouvent encore, comme ils se sont trouvés lors du premier plan 
dans l'obligation de recruter des conducteurs contractuels, de qua- 
lité moindre, dont les émoluments de base sont souvent très supé- 
rieurs au traitement de début des fonctionnaires du cadre (35.000 F 
C. F. A. contre 23.000 à 25.000 F). 


IL est donc nécessaire, pour éviter les difficultés de recrutement 
d'une part, et rétablir les fonctionnaires du cadre des conducteurs 


(1) On voit que le texte restreint singulièrement {a portée du 
texte précédent et ne considère plus comme « avantages et droits 
de toute nature acquis » que les « accessoires de solde », 
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dans leurs droits acquis antérieurement à Da loi du 30 juin 19%, 
d'autre part, de prendre des disposilions réglementaire équilables. 
La proposition de résolulion présentée à votre appréciation répond 
&ces préoccupalions 
H convient cependant d'en discuter la possibilité et l'efficacité. 


On note d'abord que le paragraphe 2 slipulant « l'attribution aux 
Cadres supérieurs de l'agriculture des indices 1K5 à 260 ou 390 à 410 
attribués aux cadres antérieureimen!t à parité avec eux » est proba- 
blement Satisfait par un texte local récent, puisque les indices 
octroyés par ce texte aux grades de début e! de plafond sont bien 
185 à ‘00 

L'efflort fait dans ce sens ne peut avoir toute sa valeur que si ces 
Indices sont attribués avec effet rétroactif pour compter d'une date 
antérieure au 2» décembre 1950, ce qui en rétablissant la parité 
avec des cadres bénéficiant des quatre dixièmes permettrait d'attri- 
buer cet avantage aux cadres de l'agricuiture. 

Mais, Ce paragraphe serait maintenant sans objet, si le paragra- 
phe (ie) était accepté par le Gouvernement, En effet, si l'article 
prémmier du décret du 5 mai 1951 était modifié de manière à suppri- 
mer les dispositions imposant que seuls peuvent bénéficier des quatre 
dixièmes les personnes des cadres dont les statuts existaient an 
2 décembre 1%4, les conducteurs pourraient maintenant prétendre 
aux quatre dixièmes de complément spécial. 

Nous savons, hélas! qu'une argumentation contraire peut être 
opposce à ces modifications: efle mel en opposition la reconsidéra- 
tion des principes mêmes qui ant présidé au reclassement de la 
fonction publique d'une part, et la nécessité d'ajuster les conditions 
de traitements du personnel des cadres supérieurs recrutés au niveau 
de l'indice 183 depuis le 25 décembre 1959, d'autre part. 

Mais, dans le fond, que demandent les conducteurs? La répara- 
tion du préjudice moral et matériel cansé à leur situation, Un relè- 
vement d'indice dans des proportions convenables pourrait atténuer 
et méme faire disparaître ce préjudice, 

Or, il existe un cadre supérieur des territoires d'outre-mer, celui 
des contrôleurs des eaux et forêts qui, se trouvant dans des condi- 
tions analogues à celles des conducteurs agricoles, vient de voir sa 
situation très fortement améliorée par les possibilités qui lui sont 
offertes de l'intégration des contrôieurs foresliers dans le cadre supé- 
rieur des ingénieurs des travaux des eaux et forèts, cadre créé en 
Afrique occidentale française par arrêté %547 du 13 mai 1%% (Journal 
oflicwl, Atrique occidentale francaise 22 mai 1954, p. 25% et en 
Afrique équatoriale françaie par arrêté du 13% mai 193 (Journal 
oflicicl, Afrique équatoriale française du fr juin 41953, p. 879). 

H serait logique, la similitude de ces deux cadres étant presque 
parfaite, de créer à l'échelon local un cadre supérieur des ingénieurs 
des travaux agricoles analogue à celui des ingénieurs des eaux et 
foréts dont l'indice de solde oscille entre 22% et 450, comme l'a 
suggéré par sa lettre du 16 juin 19%54% à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, notre collègue M. Castellani. 

D'autre part, il est à signaler qu'un cadre de même nature a élé 
créé en France par décret 51-502 du 4 mai 1%1: le corps des ingé- 
nieurs des travaux agricoles. 

En majeure partie, les conducteurs d'agriculture en service dans® 
les anciens territoires de la France d'outre-mer devenus départe- 
ments d'outre-mer, ont été reclnssés dans ce corps: de même, par 
mesure transitoire, la plupart des contrôleurs forestiers peuvent être 
reclassés dans le cadre supérieur des ingénieurs des travaux 
forestiers. 

Ainsi, par la création d'un cadre des ingénieurs des travaux agri- 
coles dont certaines dispositions permettraient l'intégration de la 
majeure partie des condueleurs agricoles, ce personnel sacrifié 
retrouverait,=avec les avantages perdus, le goût pour une fonction 
dont l'importance pour l'économie agricole des T. O. M. ne vous à 
pas échappé. 

Dans ces conditions, après en avoir longuement délibéré, votre 
commission, tout en approuvant le texte de la proposition tel qu'il 
lui était présenté, à estimé que le gouvernement ne pourrait vrai- 
sermmblablement qué lui opposer les arguments déjà produits anté- 
rieurement. " 

Dans un but d'efficacité, elle a donc pensé utile de compléter la 
proposition par l'adjonction d'une troisième suggestion à laquelle 
elle espère ardemment que le gouvernement voudra bien donner 
son agrément, à défaut de pouvoir le faire pour les deux autres sulu- 
tions proposées, 

En terminant, votre rapporteur tient à faire remarquer que si la 
présente proposition ne vise qu'un cas particulier, c'est qu'elle 
intéresse Celui des cadres supérieurs de l'agriculture dans les T. 0. M. 
qui ont été particulièrement malmenés par les textes d'application 
de la loi du %0 juin 1960: il était donc tout à fait normal que votre 
commission se penche par priorité sur la situation des fonctionnaires 
de ce cadre et demande au gouvernement réparation du préjudice 
qui leur était causé, Cependant, un certain nombre de commissaires, 
tout en recomnaissant le bien-fondé de cette requête font remar- 
quer — et votre commission unanime le souligne avec eux — qu'il 
existe dans presque tous les autres cadres d'outre-mer des anomalies 
du mème genre et demandent qu'un texte général vienne rapide- 
ment les corriger, 

Malgré la complexité de la tâche que cela représente, votre com- 
mission se fera un devoir de suivre cette question, et il va de sai 
que si le Gouvernement acceplait de prendre une initiative, elle n'y 
verrait que des avantages, mais elle demanderait alors instamment 
au Gouvernement de le faire sans plus tarder, 

En attendant, votre commission vous invite, mesdames, messieurs, 
À voter la proposition de résolution dans la nouvelle rédaction 
adoptée par elle. 

6 Consur pe La Réruauique, — S, de 1955. — 18 aoûl 1956. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à réparer 
le préjudice moral et matériel occasionné aux fonctionnaires des 
cadres supérieurs de l'agriculture dans les T. 0. M. en acceptant l'une 
des suggestions suivantes : 

1° Soit la modification de l'article premier du décret n° 51-509 du 
5 mai 1951, par suppression de la restriction imposée par la date 
du 2% décembre 1%): " 

2 Soit l'attribution aux cadres supérieurs de l'agriculture des 
indices 185 à 260, 24, 410 à compter d'une date antérieure an %5 dé- 
cemmbre 1%0 en vue d'attribuer à ces cadres le complément spé- 
cial de quatre dixièmes ; 

% Soit la création d'un cadre supérieur des ingénieurs des travaux 
agricoles avec échelle indicaire de 225 à 460 permettant l'intégration 
de la majorité des conducteurs agricoles. 
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(Session de 1955, — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légista- 
lion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Républi- 
que, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, tendant à fixer pour une période de trois 


années les contingents de sans attribués 
aux et à modifier la loi validée du 


2% juin 1M2 relative à la discipline de la Légion d'honneur et de 
la médaille militaire, par M. Rabouin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion en première 
lecture du présent projet de loi, vous avez décidé, à la demande 
de notre excellent collègue, M. Coudé du Foresto, de porter res- 
pectivement de 3 p. 100 à 10 p. 100, de 4 p. 100 à 13 p. 100 et de 
os p. 100 à À 100, les différents laux de la réduction, prévue 
par l'article 2, des contingents de croix de la Légion d'honneur. 

H vous avait semblé, en effet, que, pour rendre à notre haute 
distinetion tout son prestige, il convenait d'opérer des réductions 
de contingents plus subslantiels que celles proposées par Île 
Gouvernement. 

En seconde lecture, l'Assemblée nationale, tout en acceptant de 
modifier son texte, a jugé préférable, selon les termes du A 
teur: «.… de s'en tenir es taux de réduction modérés, susceptibles 
d'être appliqués plus facilement en pratique ». F 

La transaction qu'elle nous propose consiste à doubler les taux 
initialement prévus passeraient ainsi respectivement de 3 p. 100 
à 6 p. 100, de 4 p. 100 à 8 p. 100 et de 3 p. 100 à 10 p. 100. 

Votre commission à accepté à l'unanimité ces nouveaux chiffres 
qui lui paraissent très raisonnables, Elle vous propose, en consé- 
quence, de vouloir bien adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sans modification. 
Art. 2, — Le nombre total des croix de commandeur, celui des 


croix d'officier et celui des croix de chevalier, tels qu'ils résultent 
de l'article 2 de la loi ES du 19% juillet 1948, seront réduits: 
A compter du 1er décembre 1954, de 6 p. 100; 
A compter du 4er décembre 195, de S p. 100; 
A compter du 1e décembre 19%%6, de 10 p. 100, 
Art. 3 el 4. — Sans modification. 
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(Session de 1955. — Séance du $ mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution de M. Michelet tendant à inviter 
le Gouvernement à conférer la =, ” ee, des 
d'opérations extérieurs aux drapeaux de l'école du service de 
santé militaire de Lyon et de l'école du service du 
santé de la marine de Bordeaux en récompense du courage, du 
dévouement et des sacrifices consentis par rsonnel en prove- 
nance de ces écoles qui a combattu sur tous les théâtres d’opéra- 
tions extérieurs de l'Union francaise et notamment depuis 1922 
au Maroc el en Indochine, par M. Michelet, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nationale a 
bien voulu nous confier l'honneur de ra er devant vous notre 
proposition de résolntion tendant à inviter le Gouv à 
conférer la Croix de guerre des T. O. E. aux drapeaux de l'école 
du service de santé militaire de Lyon et de l'école principale du 
service de santé militaire de la marine de Bordeaux. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi), nos 8973, 953%, 9733 et 
in-8o 17147, SU, 10074 et in-S° 1773; Conseil de la République, 
nes 767 (année 15%), 6, 58 et in-Se 3 (année 1955). 

(2) Voir: Conseil de la République, n° 560 (année 1954). 
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L'exposé des motifs de ce texte a pu vous montrer, en quelques 
mots, à quel point le sacrifice individuel des médecins militaires 
sur tous les théâtres d'opérations extérieurs, justifie hautement 
l'attribution de ces distinctions collectives: il a cité également 
quelques exemples d'héroïsme de la part des médecins militaires 
et dressé brièvement le tableau de ceux qui, dans l'empire, puis 
dans l'Union française, sont morts au champ d'honneur, qui ont 
été grièvement blessés, et qui ont vu leur services récompensés 
par l'attribution de la Légion d'honneur ou la Croix de guerre des 
T. O. E. 

Qu'il me soit permis cependant d'ajouter encore une page en 
contribution à l'hommage que nous voulons rendre au dévouement 
de ces hommes, et de relever, sans ordre, quelques faits, parmi tant 
d'autres, qui emporteront certainement votre conviction: 

« Médecin au ter R. E. P. corps d'élite de parachutistes de JÎa 
légion, il se préparait le matin à entrer avec son unité dans un 
village abandonné situé à quelque vingt kilomètres d'Hanoï en plein 
deila. 

« Tout à coup, des explosions: le premier obus tombe entre le 
mmandant du bataillon et le médecin et les met tous les deux 
rs de combat. 

« Le médecin est relevé, la jambe gauche criblée d'éclats; on 
era obligé de l'amputer, 

La section sanitaire à elle seule voit tomber sept infirmiers sur 
ix-huit, » 

« En 1954, au cours des opérations dans le Haut Laos, un bataillon 
ii bat en retraite tombe dans une embuscade. 

« De nombreux blessés sont signalés parmi les éléments d'arrière- 
garde. Prévenu, le médecin se rend aussitôt dans les unités les plus 
exposées, soigne, procède aux évacuations nécessaires et décide de 
rester avec l’arrière-garde qui continue à étre fortement accrochée. 

« L'ennemi s'acharne sur l'unité de protection de la colonne. 
Au cours d'une attaque plus violente, le médecin est blessé griève- 
ment alors qu'il portait secours à des blessés, 

« ll refuse de se faire évacuer. Fait prisonnier, f est.interné dans 
uu camp de représailles et meurt des suites de sa blessure, » 

« Médecin-chef d'un bataillon de tirailleurs marocains, celui-ci 
est à Na Sam en 1955. 

« Son unité effectue une sortie. Elle est prise dans une embus- 
cade au retour. 

« Alors qu'il soignait un officier grièvement blessé, il est blessé 
lui-même par un Viet qui arrive sournoisement, lui tire à bout 
wortant dans le dos une balle qui lui fracture l'omoplate et pour 
l'achever lui donne” un coup de baïonnette dans la région du cou. 

« Laissé pour mort sur le terrain, il est sauvé par une contre- 
attaque d'une unité de la légion étrangère. » 

« Jeune médecin blessé une première fois par l'explosion d'une 
mine, au cours d’une opération effectuée dans la Plaine des Jones, 
alors qu'il se portait au secours des blessé, est volontaire pour 
rejoindre son unilé en zone opérationnelle, est une deuxième fois 
blessé très grièvement à l'abdomen près de Nam Dinh, » 


Je voudrais que notre Assemblée saisisse bien, par ces exemples, 
la grande part de reconnaissance à laquelle ont droit les écoles de 
santé militaire. Je veux insister sur le fait que l'honneur que nous 
demandons pour elles devrait leur être ‘accordé simultanément, 
par des citations qui, au même moment, symboliseront l'unité d'idéal 
et l'unité d'effort de tous les médecins des corps de santé militaire. 

Votre commission de ‘la défense nationale, hautement sensible à 
la grandeur de leurs mérites et de leurs sacrifices, vous demande 
dofc d'accorder vos suffrages favorables à la proposition de réso- 
lution suivante : 


_— — 


an 


ce. 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à vonférer 
la Croix de guen> des théâtres d'opérations extérieurs aux drapeaux 
de l'école du service de santé militaire de Lyon et de l'école prin- 
cipale du service de santé de la marine de Bordeaux, en récompense 
du courage, du dévouement et des sacrifices consentis par le per- 
sonnel en provenance de ces écoles qui à combattu sur tous les 
théâtres d'opérations extérieurs de FPUnion française et nolanunent 
depuis 1922 au Maroc et en lwdochine. 
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(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955, par 
M. de Villoutreys, sénateur (1). : 


Nota. — Ce document à été publié au Journal ‘officiel du 4 mars 
4%5. (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 3 mars 1955, page 523, 2 colonne). 





1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9655, 9993, 10017, 
9773, 10004, 10023 et in-8 1752: Conseil de la République, n° 37 et 61 
(année 1955). - 
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(Session de 1955 Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur le projet de doi, adoplé par l'Asssemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec modification 
par l'Assemblée nationale dans sa ?e lecture, relatif à la procé- 
dure de codilication des textes législatifs concernant les mines, 
minières et carrières, par M, Kayinond Pinchard, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif à la codification des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières revient 
une deuxième fois devant le Conseil de la République, l'Assemblée 
nalionale n'ayant pas cru devoir adopter la modification que nous 


avions introduile à l'arlicle 

Lors de son exmnen en première lecture, votre commission de la 
production industrielle avait en effet estimé que l'élaboration d'un 
code minier se bornant à rassembler des textes disparales sans 
aucune modification de fonds sergit d'une très mince utilité et que 
l'adaptation de Ja législation minière à l'évolution technique, sociale, 
économique et fiscale était indispensable, A l'appui de ces considé- 
rations, votre commission avait examiné dans son rapport (CO. R. 
n° 377, année 1951), les différentes questions qui pouvaient faire 
l'objet d'une réforme, 

En conséquence, votre commission avait proposé au Conseil de 
la République que soient effectuées en méme temps les modifica- 
tions de fond et les adaptations de forme afférentes à la législation 
des mines, minières et carrières, Par ailleurs, en raison du caractère 
très technique des problèmes soulevés, elle proposait que la moder- 
nisation de la législation minière soit effectuée par décrets soumis 
au contrôle du Parlement, Le Conseil de la République avait adopté 
le point de vue de la commission de la production industrielle, 


On trouvera ci-dessous le texte de l'article ® du projet de loi en 
discussion: d'une part, tel qu'il a été voté par l'Assemblée nationule 
en première el deuxième lecture: d'autre part, tel qu'il a été pro 
posé par la commission de la production industrielle et ad ipté par 
le Conseil de la République en première lecture: 


[Article 2.] 


Texte adopté par l'Assemblée nationale en premitre et 
deuxième lecture : 
Ce décret apportera aux textes en vigueur Îles adaptations de 
forine rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclu- 
sion de toutes modification de fond. 


Texte proposé par votre commission et adopté par le Conseil 
de Ja République en première lecture: 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de 
forme et les modifications de fond rendues nécessaires par le tra- 
vail de codification et l'évolution de la situation économique, 1H 
devra être présenté en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, 
trois mois après la prormulgalion de la présente loi, et entrera en 
vigueur trois mois après la date de dépôt dudit projet de loi, sauf 
moditicaltions apportées par le Parlement, 

Après avoir pris connaissance du rapport fait au nom de la com 
mission de ja production industrielle de l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture par M. Catoire, votre commission maintient sa 
position de principe. - 

Son opinion a été renforcée en premier lien par la prise de 
position de la commission des mines du commissariat général au 
plan qui s'exprime dans son rapport de la facon suivante: « La 
commission à jugé nécessaire des aménagements au cadre juridique 
dans lequel est appelée à vivre l'industrie des mines métalliques, 
Un certain nombre de lacunes doivent être comblées: des disposi- 
tions qui s'avèrent anti-économiques doivent être rapportées si l'on 
veut inciter les initiatives privées à s'intéresser à la mine aussi 
largement que l'exige l'ampleur du travail à accomplir, I est done 
souhaitable de reprendre sur divers points la législation minière 
francaise et de l'adapter aux nécessités de l'économie actuelle: le 
but à atteindre est d'accorder aux initiatives — qui n'ont que trop 
tendance à se détourner d'investissegnments déjà très aléatoires — un 
système équitable de garanties les incitant à s'employer dans Île 
secteur minier dont il n'est pas utile de souligner l'importance 
pour la vie de la nation en général. 

Par ailleurs, votre commission a ét# informée que les différents 
textes adaptant la législation minière à la situation actuelle avaient 
été élaborés et que les plus importants avaient été soumis au conseil 
d'Etat et adoptés E ui. Le Gouvernement de M. Mendès-France 
pouvait en effet, dans le cadre des pouvoirs qui lui avaient éte 
accordés per la loi du 14 août 15%, modifier la législation minière 
par décret, Les travaux préparatoires sont donc effectués, les textes 
sont prêts et votre commission a estimé en conséquence qu'il était 
plus rationnel et utile d'intégrer dans la législation minière des 
réformes prévues et de codifier l'ensemble que d'assurer la seule 
mise en ordre d'une législation ancienne sur le point d'être profon- 
dément remaniée, 

Toutefois, par souci de conciliation, pour donner satisfaction À 
la commission de la production mdustrielle de l'Assemblée nationale, 
votre commission vous propose de porter de trois à six mois les 





(4) Voir : Assemblée nationale (2° législ,), nos 6554, 882 et 
in-So 120, 8826, 9145 et in-Se 1744: Conseil de In République, n° 5%, 
371 el in-8° 153 (année 151), 29 (année 155). 
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délais prévus pour le dépôt du texte réformant et codifiant la légis- 
lation minière et pour son entrée en vigueur. 

En ronséquence, votre commission vous demande d'adopter le 
projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 
Art, fer Sans modification. 
Art, ? — Le décret apportera anx textes en vigueur les adaptations 


de forme et les modifications de fond rendues nécessaires par le 
travail de codification et l'évolution de la situation économique. 
Hi devra être présenté en forme de projet de loi à l'Assemblée natio- 
nale, six mois après la promulgation de la préseñte loi, et entrera 
un vigueur six mois après la date du dépôt dudit projet de loi, sauf 
modifie atron apportées par le Parlement, pa 


art. ©: 


Sans modification. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, celminelle et commerciale sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 2101 du 
code civil et l'article 549 du code de commerce, par M. Marcel 
Molle, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis a pour objet de 
créer un nouveau privilège au profit des auteurs, og ms et 
urlistes, pour les redevances qui leur sont dues par les éditeurs 
cessionnaires ou exploitants des œuvres littéraires ou artistiques. 

Ce privilège serait rattaché à celui accordé aux salariés par le 
aragraphe 4 de l'article 2101 du code eivil et prévu également par 
l'articie M9 du code de commerce en cas de faillite. 

C'est dire qu'il s'agira d'un privilège général portant sur les 
meubles et imuneubles du débiteur: en raison de la modification 
apportée à l'article 2104 du code civil par le récent décret portant 
réforme de la publicité foncière, ce privilège sera dispensé d'inscrip- 
tion au méme titre que celui des salariés et bénéficiera ainsi de 
l'exception accordée par le nouveau texte dans des cas très limités. 

ll garantira la créance de l'auteur pour les trois dernières années ; 
il semble qu'il s'agisse des redevances échues pendant ce délai 
et non des créances dont l'origine remonte à une date comprise 
dans les années en question. 

1 y a lieu de se poser d'abord la question de savoir si un intérêt 
social s'attache à l'octroi d'un privilège aux auteurs, compositeurs 
ou artistes, 

Une première observation s'impose: notre législation a une 
tendance fâcheuse, depuis quelques années, à multiplier les privi- 
lèges, au point qu'on ne peut plus s'y retrouver, Lors de l'examen 
du décret portant réforme de la publicité foncière, les représentants 
de la commission chargée de l'étude de ce projet nous ont avoué la 
crainte qu'ils avaient eue de s'attaquer à cette question en modi- 
ftant l'article 3101 du code civil. Il va sans dire que la multiplication 
des privilèges n'a pas seulement l'inconvénient d'embarrasser Îles 
juristes et les praticiens, elle a pour eflet d'en limiter l'efficacité. 
hien souvent, les liquidations se bornent à désintéresser les créan- 
ciers privilégiés les mieux classés. x 

En conséquence, il y a lieu de considérer toute création d’un 
nouveau privilège avec un préjugé défavorable. 

La situation des auteurs, compositeurs et artistes est-elle de nature 
à combattre. ce préjugé ? : 

L'auteur de la proposition a raison de s'appitayer sur la condition 
de l'écrivain dans le monde moderne, Nous regretlons avec lui que, 
bien souvent, la ertation intellectuelle ne procure plus des moyens 
élémentaires d'existence. Mais il s'étonne que le créateur d'une 
œuvre d'art soit considéré comme un simple créancier chirogra- 
Es nous devons constater que la situation est la mème pour 
a plupart des créanciers. 

il convient de ne pes perdre de vue | jusqu'à présent, les 
privilèges généraux ont eu pour but de couvrir: 

a) les intérêts des salariés, c'est-à-dire de gens qui vivent de 
leur travail, moyvennant une rétribution fixe sans avoir aucun droit 
de contrôle sur les biens de leur débiteur, ni la possibilité d'obtenir 
des garanties, qui généralement ont des créances de peu d'impor- 
tance car le paiement en est fractionné sur de courtes périodes, qui 
n'ont pas le choix bien sonvent de leur employeur et pour qui ces 
créances représentent le pain quotidien de la famille; 

b) Les intérèts du fisc; ; 

€) Enfin, quelques cas particuliers où une question d'humanité 
est en jeu: frais funéraires, frais de dernière maladie, frais de nour- 
rice, etc. 

Certes, les revendances dues à l'auteur sont parfois sa seule res- 
source, son seul gagne-pain.…, mais beaucoup de personnes sont 
dans son cas, 

Pourquoi ne pas accorder un privilège au médecin et à l'avocat 
ee leurs honoraires, ainsi qu'aux inventeurs qui concèdent leurs 
rrevets ? 

On sait que la notion de salaire s’est élargie considérablement 
d'abord par l'importance des créances couvertes et ensuite par la 
qualification de nombreux travailleurs manuels ou intellectuels. 
Toutes les cotisations des institutions sociales sont assimilées, à 
juste titre, à des salaires. Beaucoup de gens sont devenus des sala- 

1) Voir: Asemblée nationale (2e législ.), nes 5668, 561 et in-8 
1504; Conseil de la République, n° 759 (année 1954). 











riés bien que le contrat qui les lie à leur employeur soit assez 
différent du classique louage de services. Doit-on continuer dans 
celte voie et, faire rentrer l’auteur ou l'artiste dans la catégorie 
des salariés ? 

LE ia ne ge _ que nous devons poser. 
uridiquerment, aucun doute n'est ssible F ‘es 
2 frcon le salarié de son éditeur. salées éme 
e critérium qui permet de considérer qu'un contrat e di 
la catégorie de louages de services est L certain eg or 
dance entre employeur et employé. La jurisprudence est base 

sur ce principe. 

Ur, on ne saurait prétendre que l'auteur dépende en quoi que ce 
de son éditeur, Cela pourrait" s'entendre & mb de” feuil. 
leton, tel que Courteline l'a décrit dans une comédie célèbre, du 
plumitif payé à la ligne. Mais ce n'est certainement pas à cette 
catégorie d'auteurs que l'Assemblée nationale a pensé. 

IL serait presque injurieux d’'assimiler à un salarié l'écrivain, le 
compositeur, dont le génie produit des œuvres durables. L'éditeur 
ne peut être aucunement considéré comme son patron. 

Jusqu'à aujourd'hui, au contraire, le contrat d'édition était con- 
sidéré par la jurisprudence comme un contrat de louage d'ouvrage 
le maitre de l'œuvre n'étant évidemment pas l'éditeur. ; 

Aux questions posées, votre commission croit donc pouvoir répondre 
sans hésitation. 

IL n'est pas normal d'accorder un privilège général aux créances 
de droits d'auteur, 

à - LR. encore moins normal de les ranger parmi les créances de 
Sala s. 

Resterait peut-être la 
Nous trouverions alors 
défendable. - 

Mais, sur ce point, je voudrais faire observer: 

1° Que c'est justement dans le domaine des privilèges spéciaux 
ue la situation est la plus complexe et la législation la plus touffue. 

jouter encore un Cas nouveau ne parait pas indiqué. 

2° Que l'on ne voit pas bien comment pourrait étre établi ce pri- 
vilège et sur quoi il pourrait porter : 

* Sur les exemplaires non vendus de l'ouvrage ? 

Sur les sommes pouvant être dues à l'éditeur par les acheteurs 
de l'ouvrage ? Il est assez difficile de bâtir un système à la fois 
cohérent et efficace. x 

1 existe un projet de loi, déposé en juin 1954 sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale sous le n° S612, portant refonte complète de 
la législation sur la propriété littéraire et artistique. 

1 serait donc préférable de renvoyer une étude plus approfondie 
de la question du privilège au moment où cette loi nouvelle sera 
examinée. Ce projet prévoit du reste la création d’un privilège. 

En conclusion, votre commission estime qu'il n'est pas souhai- 
table d'accorder aux créanciers de droits d'auteurs un privilège 
général, qu'il n'est pas juridique, ni logique d’assimiler ces eréan- 
ciers à des créanciers de salaires et enfin que, si une solution peut 
ôtre trouvée pour accorder une garantie quelconque aux auteurs, 
il semble que l'on doive attendre l'étude générale du problème. 

La commission, tout en reconnaissant l'intérêt que présente la 
me et en affirmant son désir de protéger les intérêts légitimes 
es auteurs, vous propose done de rejeter la proposition de loi qui 
vous est présentée et dont la teneur suit: 


ssibilité d'accorder un privilège spécial. 
es précédents et ce serait beaucoup plus 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe 4° de l'article 2101 du code civil est modf- 
fié ainsi qu'il suit: 

« so Les salaires des gens de service, pour l'année échue et ce qui 
est dû de l'année courante, les sommes pour lesquelles un privilège 
est établi par l'article 549 du code de commerce, les appointements 
de tous ceux qui louent leurs services, pour les six derniers mois, et 
les redevances dues aux auteurs, compositeurs et artistes à l'occa- 
sion de la cession, de l'exploitation ou de l'utilisation des œuvres 
littéraires et artistiques pour les trois dernières années. » 

Art, 2. — L'article 519 du code de commerce est complété par le 
nouvel alinéa suivant : 

« Le même privilège est accordé aux auteurs, compositeurs et 
artistes pour les redevances qui leur sont dunes à l'occasion de la 
cession, de l'exploitation et de l'utilisation de leurs œuvres litté- 
raires et ge et qui leur ont été définitivement acauises 
dans les trois dernières années précédant ie jugement déelaratif, 
alors même que la cause de ces créances remonterait à une date 
antérieure. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ment toutes mesures utiles assurer 


le ARR et le développement des positions françaises 
dans le Nord- présentée par M. Michelet, et les membres 


Viet-Nam, 
de la commission de coordination pour l'examen des 
intéressant les affaires d’Indochine, sénateurs. — (Renvoyée à 
la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, créée au lendemain de Dien-Bien-Phn, 
à l'image de celle de l'Assemblée nationale une résolution du 
20 mai 1954 émanant de MM. des présidents Vincent Rotinat, Marcel 
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plaisant, votre commission des affaires d'Indochine a, depuis cette 
date, connu une activité qui, pour être discrète (« Commission 
de coordination », aucun texte ne saurait Jui être renvoyé pour avis 
dans l'état actuel du règlement), n'en a pas moins été certaine et 
continue. Au cours des heures douloureuses que notre pays a vécues 
depuis cette défaite, elle a suivi avec l'intérêt le plus vif, les efforts 
de nos gouvernements successifs pour apporter des solutions cons- 
tructives aux différents problèmes qui se posent encore à nous 
en Indochine, 

pès sa première réunion (10 juin 195%), votre commission a résolu 
d'orienter son action vers l'avenir. Sans renoncer à faire apparaitre 
au grand jour les erreurs et les fautes qui ont abouti au drame indo- 
chinois, elle a estimé, en effet, qu'une attitude de critique systéma- 
tique du passé ne pouvait être que stérile, Outre les auditions aux- 
quelles a bien voulu se prêter le ministre des Etats associés, elle a, 
pour « faire le point », entendu au cours de seize réunions un cer- 
tain nombre de personnalités venues l'éclairer sur le climat régnant 
en Indochine et, plus particulièrement, dans les deux zones du 
viet-Nam depuis la signature des accords de Genève. 

se réservant d'ouvrir un large débat sur l'ensemble de notre 
politique en extrême-orient, soit à l’occasion de l'examen du budget 
des Etats associés, soit par le truchement d’une question orale avec 
débat, elle désire dès aujourd'hui attirer votre attention sur un aspect 
du problème qu'elle estime extrêmement important et urgent: le 
maintien et même, si possible, le développement de notre position 
culturelle dans le Nord-Viet-Nam. 

C'est un fait sur lequel on pourrait épiloguer à loisir en d'autres 
temps que la plupart des dirigeants = gouvernement du Nord- 
Viet-Nam sortent de nos universités et de nos grandes écoles et 
parlent couramment notre langue. Malgré une guerre dont les plaies 
ne sont pas encore cicatrisées, beaucoup considèrent encore Paris 
comme leur centre intellecpuel, I y a là pour nous une posilion à 
défendre car elle constitue, à notre avis, le meilleur support de 
la présence française en extrême-orient, Des décisions s'imposent 
rapidement, car cette situation favorable aujourd'hui peut se dété- 
riorer très. rapidement, Les Russes et les Chinois, dont les ambas- 
sadeurs sont secondés à Hanoï par un personnel très important, font 
un gros effort pour répandre leur culture et, si nous n’y prenons pe 
garde, des élites nouvelles de civilisation orientale auront tôt fait 
de se substituer à l'ancienne génération que nous avons nous-mêmes 
formée. 

Au cours de cet exposé des motifs, nous examinerons done sue- 
cessivement la situation et les possibilités actuelles de la France au 
Nord-Viet-Nam en ce qui concerne : 

L'enseignement primo-secondaire ; 

L'enseignement supérieur ; 

L'Ecole française d'Extréme-Orient ; 

L'Institut du cancer; 

L'Institut Pasteur, 
pour esquisser, en matière de conclusions, les mesures À pr nûre 
immédiatement en ces différents domaines, si nous voulons là-bas 
maintenir et, si possible même, développer nos positions culturelles, 


I — L'enseignement primo-secondaire. 

Le lycée Albert-Sarraut, fréquenté actuellement par 800 élèves 
vietnamiens, fonctionne encore de facon Satisfaisante, les autorités 
du Viet-Minh n'exerçcant aucune pression sur les parents afin qu'ils 
n'envoient pas leurs enfants dans cet établissement fonctionnant 
sous la direction d'un personnel français composé d'une trentaine 
de professeurs. 

Une première difficulté réside dans le fait y dans des 
bâtiments vastes et modernes, ce lycée est l'objet de nombreuses 
convoitises. La République démocratique du Viet-Nam voudrait en 
effet regrouper dans ce quartier toutes les ambassades, offrant 
néanmoins en Corpensation des locaux moins modernes, mais légè- 
rement plus spacieux que le lycée actuel 

La seule question à mettre à l'élude est celle d'une modification 
des programmes (actuellement encore ceux de la France métropo- 
liltaine), tendant à leur adaptation plus humaine au milieu vieltna- 
mien. Tout est à revoir dans ce domaine: philosophie, histoire, géo- 
graphie, zoologie, botanique. Cessons, enfin, d'apprendre aux Anna- 
miles que « (leurs) pères, les Gaulois, portaient de grandes mous- 
taches. » et que les arbres perdent leurs feuilles en hiver! Notons 
aussi qu'un manuel de conversation franco-vietnamien et vietna- 
mien-français n'existe pas encore! Ceci suppose naturellement des 
rofesseurs préparés à et enseignement particulier et l'édition de 
ivres de classe nouveaux, particulièrement adaptés au milieu 
vietnamien. En ce qui concerne les premiers, la formule reste à 
trouver: peut-être celle d'un stage des futurs enseignants à l'école 
de la France d'outre-mer où une préparation « accélérée », mais 
cependant, assez complète, leur serait donnée... 

La décision de modifier les programmes doit pouvoir être prise 
rapidement: les équivalences de diplômes (en particulier du bacca- 
fauréat) doivent également être définies 

Lorsqu'il est venu devant nous, M. le professeur Huard espérait 
beaucoup de la venue à Hanoi de M. Bayen pour régler toute une 
série de questions « épineuses », dont l'amour-propre vietminh 
souffre gravement, mais dont, nous en sommes certains, nous aurons 
encore plus à pâtir. 

Félicitons-nous de ce que M. Berthoïn, ministre de l'éducalion 
nationale ait pu « faire le point » de cette question, à l'occasion de 
son voyage à Saigon. 

Signalons enfin qu'en dehors de l'établissement public qu'est le 
lycée Albert-Sarrant, il existe encore à Hanoï un collège libre tenu 
par des sœurs catholiques 








CONSEIL DE LA RErt BLIQUE 153 
Il I cigne { Supérieur 
. Toutes les facultés ont 616. en principe, « re] ‘ S on 
Cepeï lant, un enseignement supérieur d rare médical « linue 
d'etre dispensé regulierement à Hanoï grâce à des conférench Iratie 
Çais et à l'aide de films L sé 
À Des difficultés majeure à cet égard, proviennent de la quasi. 
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7 elle n'a jamais été l'objet d'une décision d'ordre adrministra: 
Un mot doit être dit de la situation des professeurs francais des 
facultés de droit, de médecine et des rvices de l'université de H no 
’ 


qui risquent de perdre leur situation dans un avenir prochain 
deux l'ont déjà perdue) sans qu'aucune des garanties promises par 


la convention culturelle franco-vietnamienne du 31 décembre 1939 
aient été appliquées, Rappelons, notamment. les article 11, 43, 30 
et _ 46, dans lesquels il est précisé que les professen fi . is 
a Seront recratés suivant les môimes règles qu'en France of 
pourront faire partie des jurys d'agrégation et des comités cot l- 
tatifs (article 31) : - | ES 
b) Seront nommés sur présentation du conseil de la faculté inté. 
ressée par, le ministre de l'éducation nationale de France article 


ds) ; 
€) Verront leur situation se régulariser au plus tard, à la fin de 
l'année 1951-1952 (article 36) : 


d) Verront sauvegarder leurs droits À l'ancienneté et À l'avance. 
ment dans le cadre francais mél: litain irlicle 46 Des disposi. 
tions spéciales sont même prévues pour l'enseignement upérieur 
(article 46), 

Aucune de ces dispositions n'a 6t6 prise en considération, la 
thèse de certains fonctionnaires de l'éducation nationale étant ‘ane 
la Convention n'engageait nullement leur département, malgr | la 
présence, parmi les négociateurs français, du doven Châtelet, de la 
Sorbonne, Néanmoins, l'université n'a pu fonctionner que grâce à 
la convention culturelle signée par les représentants qualifi de la 
République francaise et de l'Etat du Viet-Nam et elle n'a jarnais doté 
dénoncée, même partiellement, 1 semble done que le refus pur et 


simple de prendre en considération Ja situation di 
francais ne puisse se justifier et que leur tuation doive être exe 
minée sans retard duns un esprit bienveillant, 


111 - L'école française d'Ertréme-Oriwent 


L'école, création du Gouvernement général de l'Indochine, et 
fonctionnant depuis sa fondation sur nn budzet essentiellement 
local, va devenir purement francaise, avec direction générale À 
Paris, sous le contrôle de l'Institut (Académie des Inscriptioi et 
Belles Lettres), Organisée à l'image de l'Ecole d'Athènes. elle aura des 
postes répartis dans toute son aire géographique, à Pondichéry 
Saïgon, Hanoï, Vientiane, Pnom-Penh, Djakkgrla et Tokio, É 

A Hanoï, la direction reste francaise, à la demande de 
Vietminh; une cogestion des bâtiments est toutefois prévue, 

Le point sombre de cette question est le recrutement de membres 
de « classe », sinologues où vietnamisants, qui sont en quantité 
insignifiante (un seul actuellement), en raison de la médiocrité de 
leur traitement et de la précarité de leur cadre, (Songez qu'au 
moment de la guerre de l'Indochine, les indices des « chercheurs » 
correspondaient à ceux d'un sergent-chef!} 

Ce cadre local va être supprimé et rattach£ À celui de l'éducation 
nationale. Mais il faudra une loi, et un délai d'au moins un an est à 
prévoir pour qu'un résultat soit obtenu: de telle sorte qu'aucune 
solution immédiate ne vient encourager les membres anciens À 
persévérer et les membres nouveaux à poser leur candidature, 

Pour cet Institut, qui représente l'essentiel de la civilisation du 
Viet-Nam (rappelons que, si son siège est actuellement transféré à 
Saïgon, l'école reste détentrice à Hanoï d'une très importante biblio 
thèque de 80,000 volumes), il est bon d'en arriver à une formulo 
genre « Ecole de Rome » on « Ecole d'Athènes », 

Ainsi, l'école française d'Extréme-Orient, qui imprime un bulletin 
très recherché des savants, continuera d'être pour le Viet-Narn un 
instrument de culure et pour la France le gage le plus sûr de son 
influence civilisatrice dans cette partie du monde où, nous voulons 
l'espérer, continuera de se jouer longtemps encore son destin, 


autorités 


IV, — L'Institut Pasteur. 


Cet Institut, dirigé actuellement par le docteur Kirsche, a toulours 
joué un grand rôle en Extrème-Orient et le Vietminh qui l'a bien 
compris a senti que son per du Viet-Nam-Nord lui fescit une 
contre-propagande retentissante, Un accord a élé passé entre les 
autorités vietiminh et francaises, une subvention accordée, des 
facilités de circulation consenties aux dirigeants pour aller d'Hanot 
à Saigon, 
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‘ radnéé M ee "gt d'accidents dans l'exercice de leurs fonetions. 11 


Cet Institut dénommé « Institut du Cancer du Viet-Nam va fonc- 
liuwnner avec un personnel scientifique francais sous la direction 
du docteur Oberling, professeur au Collège de France et à la Faculté 
de Médecine de Paris, il serait important de mettre dans les mains 
de ce personnel une instrumentation radiologique française de 
qualité, pour laquelle aucun crédit n'a jusqu'ici été prévu, d'autant 
que le Gouvernement de M. Ngo Dinh Diem ayant exigé l'évacuation 
du personnel et du matériel, la plus grande partie des appareils et 
des employés a déjà dû être repliée sur Haïphong. 

Le Vielrminh, ui, à considéré que l'institut était français et l'a 
laissé jouir d'une relalive aulonoinie; aussi, la direction s'efforce- 
telle de reconstituer à Manoï un stock de radium et de procéder 
à l'achat d'appareillage. Si nous ne faisons pas cet effort, d'autres 
le feront, nolarnmment les Belges qui disposent de grandes possi- 
bilités à cel égard, grâce aux mines du Congo belge. 

Il importe que nous ne nous laissions pas distancer en ce domaine 
et d'appuyer les demandes, au demeurant furt raisonnables, présen- 
tées récemment par M. Jean Sainteuy. 


VL - Autres établissements. 


Existent encore à Hanoï: 

La clinique Saint-Paul: 

Le cabinet Laënnec, dirigé par un cardiologne : 

La bibliothèque, très importante puisqu'elle est rivhe de près 
de 50.000 volumes dont le transport en zone sud aurait été infiniment 
dommageable, tant pour notre influence cullurelle que pour les 
livres eux-mêmes ; 

Le musée Albert Sarraut, Cet établissement, qui possède de 
nombreuses et fort belles statues. est en lilige; notre représentant, 
M. Jean Filiosa, à obtenu l'accord de M. Ngo Dinh Diem; les objets 
d'art seront répartis, selon leur origine, entre le Laos, le Cambodge 
et le Viet-Nam. Un certain nombre de « pièces » resteront à Hanoï, 
sous la responsabilité de deux Français qui représentent actuelle- 
ment, à Hanoï, l'école francaise d'Extréme-Orieut, MM. Durand et 
d'Argencé 

Cet exposé n'a eu pour objet ge de montrer qu'il importe de 
sauvegarder à tout prix, dans le Nord-Viet-Nam, nos posilions cul- 
turelles qui constituent, à notre avis, le meilleur support de la pré- 

noce francaise 

Ces positions, nous les avons analysées, et l'effort qu'exige leur 
maintien est bien peu de chose au regard de tout ce que nous avons 
déja consenti dans ce domaine en Indochine, surtout si nous opé- 
rons des comparaisons avec les crédits qui ont été exigés par la 
guerre el ceux que nécessilera longtemps encore notre assistance 
cconomique 

Certes, la base juridique de notre action est jusqu'à présent assez 
mince; ce n'est pas une raison suffisante pour que nous ne nous 
attachions pas de toutes nos forces à faciliter, sur le _— culturel, 
la réalisation de cette expérienre de coexistence entre deux cultures, 
entre deux modes de vie, en un mot eutre deux civilisations. 

Nos objectifs immédiats sont modestes : 

Définition du statut et revalorisation des soldes du personnel 
universilaire : 

Ravitaillement en livres, en revues et en films éducatifs: 

Intervention d'un accord postal entre la France et la République 
démocratique du Viet-Nam : 

Attribution d'un matériel thérapeutique français. 

Peut-être les crédits nécessaires devront-ils être demandés, non 
pas au seul ministère des Etats associés (dont on ne sait d'ailleurs 
pas très men ce qu'il sera demain, puisqu'il n'est déjà plus aujour- 
d'hui qu'un secrétariat d'Etat) mais aux différents ministères in- 
téressés, 

Nous n'avons voulu aujourd’hui que jeter un eri d'alarme, espé- 
rant qu'il sera entendu de tous ceux qui s'intéressent passionné- 
ment à l'avenir du monde libre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour que soient assurés, dans l'immédiat, le maintien 
et méme le développement des posilions culturelles françaises dans 


le Nord-Viet-Nam. 





ANNEXE N°88 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à la responsabilité des à la suite des accidents subis 
par les membres du conseil général, par M. Marcel Rupied, 
sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le texte qui nous à été transmis par l’Assem- 


blée nationale est calqué sur celui de la doi du 8 novembre 1941 
concernant les maires et les conseillers municipaux chargés de 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nm 3785, 9574 
in8e 170; Conseil de la République, n° 761 (année 1924). 





« Art. fer, — Le département est civilement responsable des ac: 
dents subis par le président du conseil général dans l'exercice di 
ses fonctions, » 

« Art, 2, — Les conseillers généraux bénéficient de Ja mêm 
garantie lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus soit à l'occasion 
des sessions du conseil général on des réunions des commissior 
dont ’ sont membres, soit au cours de l'exécution d’un mandal 
spécta ” 

. Votre commission de l'intérieur a consacré deux séances de travail 
à l'examen de celle affaire et le rôle de son rapporteur a élé celui 
d'un arbitre entre deux posilions contraires. 

L'une de ces positions était celle de votre commission de la jus 
lice saisie pour avis: l'autre était celle des intéressés eux-mêmes, 
c'est-à-dire les conseillers généraux représentés, en l'occurrence, 
par le président, M. Abel-burand, et = bureau de l'association 
halionale des présidents de conseils généraux. 

Une observalion préliminaire s'impose: les deux parties en 
question élaient toutes deux opposées à l'adoption pure À ( simple du 
texie de l'Assemblée nationale. 

En effet, l'article fe du texte voté par l'Assemblée comporte 
l'expression de « civilement responsable » qui a, en droit civil, 
une signification bien précise, exactement opposée à l'esprit ayan! 
présidé à la rédaction de la loi. 

Le législaténr a voulu, en effet par ce texte, garantir les conseil 
lers généraux contre les accidents dont ils seraient personnellemer:! 
victimes, mais non pas les accidents dont des tiers seraient les vic- 
times, accidents qui doivent être couverts par l'assurance contracté 
par le conseiller général. 

Par contre, votre commission de la justice et l'association des 
présidents des conseils généraux étaient toutes deux d'accord pou: 
que les constestations relatives à l'application de la présente loi 
soient jugées par les tribunaux administratifs. 

Ces deux points d'accord acquis, les points de désaccord étaient 
les suivants : 

Votre commission de la justice, dans un souci de bonne rédaction 
juridique, tendait. à adopter une formule de réparation assez soi 
ple qui avait pour conséquence de mettre au compte des dépar- 
tements une charge financière qui risquait, dans certains Cas, d'êtr: 
très lourde, 

L'association des présidents de conseils généraux s'était placée, 
elle, au point de vue de la sauvegarde des finances “‘fpartementahk 
À = à préciser de façon très exacte le champ d'application de 
à lui, 

Votre commission de la justice entendait s'en tenir au droit 
comraun pour la réparation inconditionnelle du préjudice tar 
matériel que moral subi par les conseillers généraux, sans disc: 
Imination, sans détermination des conditions d'application et sa: 
pe sur la nature et l'étendue des prestations à accorder aux 
énéficiaires, 

Les représentants des conseillers généraux estimaient, au con- 
traire, et votre rapporteur estime avec eux, que, dans cette malièr: 
exorbitante du droit commun, puisqu'il ke précisément de créer 
une responsabilité nouvelle, il importe de fixer le plus exactement 
possible les incidences de la loi et de donner des bases concrètes an 
calcul possible des indemnités sans tenir compte du préjudire 
moral, qui est attaché à la personne plutôt qu'à la fonction, afin 
de permettre aux conseils généraux de s'assurer Contre un risqu' 
nettement précisé et aux intéressés de connaître les limites dan 
lesquelles ils se trouvent couverts. 

Il à donc paru raisonnable de se rapprocher pour les accident: 
de fonetion, de la législation très étudiée et très complète des acci- 
dents du travail qui a récemment admis les accidents de trajet, 
plutôt qu'aux principes généraux de l’article 1382 du code civil 
sur la responsabilité en général, à quoi se réfère la commission 
de la justice, 

De quoi s'agit-il, en effet, et que doit pratiquement couvrir cette 


loi ? 

On peut épiloguer sur les mots « dans l'exercice de ses fonctions 
relenus pour le président du conseil général, alors que la garant 
en lus précisément déterminée en ce qui concerne les conseille: ; 

néraux. 

. A un strict ee de vue, on peut considérer que le président du 
conseil général est dans l'exercice de ses fonctions quand il prc- 
side les séances du conseil général, et seulement à ce moment-li. 

IL peut être normal d'étendre cette qualification aux circonstances 
dans lesquelles le président du conseil général se trouve paraitre, 
ès qualité, à une fète nationale, à une cérémonie départementale, 
aux obsèques d'un conseiller général, quand il rend au fet <a 
visite d'arrivée, quand il vient s'entwetenir avee lui des affaires d'! 
département etc. 

Chaque situation posera un cas d'espèce, 

Votre rapporteur avait primitivement envisagé de faire juge !° 
conseil général des cas d'espèce, mais il n'apparait 1. que celui «1 
puisse <e substituer dans ce domaine à la juridiction compétent". 

Ce qu'il importe de r, c'est que la loi nte devra, «1 
général, couvrir les accidents survenus en cours trajet, car c'e:!, 
en fait, le cas pratique qui se posera le plus fréquemment. 

— entendu la législation À les accidents du travail vo re<- 
ve en ce domaine isqu'elle ne prend en considéra que 

les trajets les us courts de la résidence au lieu du travail, !° 

saurait être dans le cas qui nous occupe, 

Compte tenu de ces observations, l'article 1° que votre comm 
sion vous propose est ainsi rédigé : 

« Est à la ch du ement, dans les conditions détermint: : 
par la présente la tion du dommage résultan ur le 

résident du conseil général, de l'accident survenu par le fait ou 
l'oecasion de l’exereice de ses fonctions ». 
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« Le département est subrogé dans les droits et actions de la 
time de l'accident ». 
L'article 2 n'appelle, de ma part, aucune abservation particulière. 


L'article 3 (nouveau), que votre commission de Flintérieur a 
|'ounneur de vous proposer, est la conséquence de la position qu'elle 

prise à l'article fer, q il s op se à celie « ia COIMHRISS de la 
sure 

celle-ci admet la réparation très large du préjudice tant matériel 


que moral. | 
Votre commission de l'intérieur repousse la réparation du | 


à Li 
judice moral et pour éviter toute « tion fixe. d'une 
précise, les prestalions qui peuvent être accordées aux bé: 
de la présente loi. 

Les chefs d’indemnité prévus à l’article 3 sont semblables à ceux 
qui figurent dans la législation des accidents du travail iuf une 
exception et une addition. 

L'exceplion concerne les frais funéraires: on laisse an conseil 


général le soin de prendre telle disposition qui lui conviendra à 
titre général, ou à titre individuel]. 

Notre texte ajoute la réparation du dommage causé À la voiture 
qui transportait la victime de l'accidi nt. et qui lui a partei ait. (ette 
réparation est dans la logique de la disposition de la loi du 27 février 
1912 qui déjà attribuait aux conseillers généraux une indemn 
de placement: la réparalion du dommage qui atteint la voiture 
accidentée est un accessoire du coût du transport. 

L'expression « dont il a la garde » qui figure dans l'article 3 est 
empruntée à l'article 1384 du code civil: elle marque que Île 
conseiller général usager de la voiture doit en avoir la responsabilité 
pour que la garantie du département puisse jouer, Celte expression 
ne saurait être retenue comme indiquant que le département aurait 
à couvrir le préjudice causé à des tiers par l'accident d'antomobile, 
La prudence élémentaire recommande à l'automobiliste de couvrir 
lui-même ses responsabilités par une police d'assurance 

L'incapacité visée dans le texte devra nécessairement être inter 
prélée plus largement que dans le cas des accidents du travail qui 
meltent en cause expressément la qualification professionnelle de 
l'accidenté, quant à l'emploi à l'occasion duquel il a été victime de 
l'accident, 

La législation des accidents du travail fait état pour le caleul 
des indemnités journalières el des rentes, d'un salaire de base. Cette 
notion doit être incorporée dans la présente loi avec les adaplations 
nécessaires. 

Nous vous proposons, en effet, de stipuler que le taux et le 
modalités des indemnités temporaires des capilaux on des rentes 
prévues par l'article 3 sont fixés par le conseil général sur la base 
de l'indemnité de session allouée aux conseihers généraux étendue 
à l'année entière, Autrement dit, le chiffre de lindemnité de 
session journalière serait multiplié par le nombre de jours d'une 
année. 

Faut-il prévoir les modalités du remboursement des frais médi 
caux et pharmaceutiques ? Cetle prévision ressortlirait en elle-même 
du pouvoir réglementaire, plutôt que du pouvoir législatif, 1H devrait 
sulfire de proposer aux conseillers généraux un réglement type, 
qu'il y aurait intérêt pour eux à adopter pour faciliter une assu- 
rance collective des risques. 

Sur le vu de ces observations, votre commission vous propose 
la rédaction suivante pour l'articie 3 nouveau : 

« Les prestations accordées aux bénéficiaires de la présente loi 
peuvent comprendre : 

1° La couverture des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceuti- 
ques et accessoires, et d’une façon générale, la prise en charge des 
frais nécessités par le traitement el la réadaptation fonctionnelle 
de la victime, 

2 Une indemnité journalière dans le cas d'incapacité temporaire, 
+ Une rente si la victime est atteinte d'une incapacité perma- 
nente, totale ou partielle. 

4% En cas de mort, une rente servie au conjoint, aux descendants, 
et, s'ils étaient à la charge de la victime, aux ascendants, 

5 En cas d'accidents de trajet, la réparation du dommage causé 
au véhicule dont la victime de l'accident avait la garde. 

« Le taux et les modalités des indemnités temporaires et des 
rentes prévues on le présent article sont fixés par le conseil 
général, sur la base de l'indemnité de session allouée aux conseils 
généraux étendue à l'année entière. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'inté- 
rieur vous propose d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est à la charge du département dans les conditions 
déterminées par la présente loi, la réparation du dommage résul- 
tant Le le président du conseil général de l'accident survenu par 
le fait ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Le département est subrogé dans les droits et actions de la 
victime de l'accident, 

Art, 2. — Bénéficient également des dispositions de la présente 
loi les conseillers généraux, lorsqu'ils sont victimes dans l'exercice 
de leurs fonctions de l'accident survenu, soit à l'occasion des 
sessions du conseil général ou des réunions des commission dont 
il sont membres, soit au cours de l'exécution d'un mandat spécial. 


Art, 3 (nouveau). — Les prestations accordées au bénéficiaire 
de la présente loi peuvent comprendre : 
et accessoires, et d’une façon générale la prise en charge des frais 
1° La couverture des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques 
nn par le traitement et la réadaptation fonctionnelle de la 
Victime ; 
2 Une indemnité journalière dans le cas d'incapacité temporaire ; 
3% Une rente si la victime est atteinte d'une incapacité perma- 
tente, totale ou partielle ; 
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ï° En cas de mort, une rente servie au conjoint, aux descendants, 
et, S'HS élaient à la charge de la victime, aux ascendant 
1 t À s 


» En cas d Cid le tralet, la 1 lion du dommimage causé 
au véhicule dont la victime de l'a lent ax t la re 

Le taux et le Il | ler { { ù 
prevues } le TA nt tic le sont fix par le ï 
la base de 1! lemai li ‘ i à X X 
étendue à 1 nee entivre 

Ar! i Miveati - Les contestation relatives À 1 cation de 
la présente loi seront juE s par les tribunaux adrmimistUu 


> } le 14 seau | mars ! ) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale collectif d'ordon- 
nancement rlant |” ouverture annulation crédits f 
l'exercice 1954; 2° ratification décrets, l!r | M. |! 
pr dent de l'Assembite natromal } M. le p ident d NE il 
de la Ré hique (f Renvos \ Cornu ni du finances.) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3% mar 1% l'A ernblée na male na : lopté 
un pri jet de loi collectif d'ordo Wicement pr tant | ouverture 
et annulation de crédits sur l'exerci | 2 Ufication de d ets, 

Conformément aux dispositior le Par ( \ de lat In, 
Lai l'honneur de vou dre ) | tique Î e 
projet de loi, dont je vous prie de x loir 1 l usir le Conseil } 
la République 

L \ embl t ] tiot le (l pri l { ul { ] lt le { | l4 la 
R punuque d pose, pour \ Lire I (E (l + x L 
de treize jours à compter du dépôt de re projet de loi ! on bur 1, 

Je von prre de vouloir 1! In 1 mt er 1! t Î mn dr ot el 1, 

Agréez, monsieur le président, 1 trance de ma haute « i- 
dération. 

Le ilent de l'A mblée mat le, 
WE KE SOMNPITET 
L'A bles natio itt l do! le ! | lol | t la le t r 
til : 
PROJET DE Loi 
Section I Dépenses ordinaires des services civils. 

Art 1er, — 1! est ouvert aux ministres, au titre da d pénse rie 
naures des services civils pour l'exern + 1954, en crédits ou 
par les lois relatives au développement des crédit affectés aux 
dépenses des services civils pour Flex ice 19% et par di T $ 
spéciaux, des crédits s'élevant à la wumme totale de 4 \.$ "0 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élat A 
annexé à la présente loi 

art. 2 Sur les crédits ouverts aux ministre wa titre du budget 
général de l'exercice 1954, par lt loi relati s au dev mphernenit 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1954 et par des textes spéciaux, une somme de 7.2%),721,000 F est 


définitivement annulée, conformément à l'état B annexé à la 
présent loi. 


Section IF. — Dépenses en capital des services civils 


Art, 3. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
Capital des services civils pour l'exercice 195%, en addilion aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1954 et par de textes 
spéciaux, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 1.184.069.000 F et à 3.:438.009.000 F 
et repartis, par service et par chapitre, conformément à l'état ÇG 
annexé à la présente loi. 

Art, 4, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services, civils pour l'exercice 19%, par les lois relatives an 
développement des crédits affectés aux dépensés des services civils 
pour l'année 1%4 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s'élevant respectivement 
à 2.075 millions de franes et 3.219 millions de francs sont définiti- 
vement annulés, conformément à l'état D annexé à la présente loi, 


Section IL — Budgets annexes. 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des travaux publi des 
transports, et du tourisme, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne, pour l'exercice 1%5%4, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 53-1%M4 du 3%1 décembre 1953, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 3.800.000 F applicables au chapitre 6000 
« Remboursements et dépenses diverses ». 

Art. 6. — Sur les Crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe de la caisse 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ns 101%, 10248 et 
in-S° 1795, 
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\hationale d'épargne, pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-133% du 
M décembre 195%, une somme de 24400060) F est et demeure défini- 
tivement annulée sur le chapitre 1010 « Services extérieurs. Rému- 
néralions prine ipale 5 », 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Art, 7. — Il est ouvert an ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre du budget annexe de l'Iimpri- 
mere nationale, pour l'exercice 195%, en addition aux crédits ouverts 
par la loi ne 41% du M décembre 1953 et par des textes spéciaux, 


des crédits s'élevant à la somme totale de 343.203.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après, 
Personnel. 


Chap. 6125 Primes et indemnités diverses, 2.925.000 F. 
{ hay ou10 Salaires, 71.05 00 F. 


Matériel. 


Chap, 62, — Impôts et taxes, 772000 F 

Chap. 61, — Transports et déplacements, 275.000 F, 
Ln \p 6. — Fournitures extérieures. 61.122.000 F. 
Chap. 66, — Frais de gestion générale, 7.313.000 F. 


lotal égal, 4420 000 FF, 

Art, 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, an titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1%5%, par la loi n° 531330 du 
M1 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
400 millions de francs est défini. sement annulée au titre du cha- 
nr 60 « Achats » de la première section, — Exploitation, — 

atériel, 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


Art, 9, — 1} est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au litre des budgels annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre 
de la Libération pour l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts 
par la loi ne 53-414 du Mt décembre 193 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme lutale de 6.271.000 F et applicables 
aux chapilres crapres: 


Légion d'honneur. 


Personnel, 


Chap, 1010, — Grande chancellerie, — Indemnités et allocations 
diverses, 61.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


Chap. 9900, — Grande chancellerie, — Matériel, 820.000 F. 
Total, #11.000 F, 


Ordre de la Libération. 


à Personnel. 
Chap. 1010, Indemnités diverses, 260.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

Chap. 9000, — Matériel, 5 millions dé francs. 

lolal pour l'ordre de la Libération,5.360.000 F, 
Tolal égal, 6.271.000 F, 

Art, 10 Z Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 194%, par la loi n° 53-155 du 31 décembre 1953 et par 
des texles Æeiaux, une somine de 1098000 F est définitivement 


L 


annulée au titre du chapitre 1040 « Indemnités résidentielles », 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Art, 11 Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre du budget annexe des monnaies 
el médailles pour l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 53-12 du 1 décembre 193 et par des textes spéciaux, 
des erédits s'élevant à la somme de 51.67.0080 F et applicables aux 
Chapitres ci-apres : 

Personnel. 
Chap. 1040, — Indemnités du personnel commissionné, 215.000 F. 
Chap. 10%0, — Salatres du personnel ouvrier, 5.237.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 24.400.000 F. 


Charges sociales, 


Chap. 4000— Prestations et versements obligatoires, 2.115.000 F. 
lolal égal, 31.267.000 F. 

Art. 12 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 
iffaires économiques et du plan, au jitre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1%5%4, par la loi n° 53-132 
lu ‘1 décembre 1953 et nar des textes spéciaux, une somime de 3.365 
millions de francs est définitivement annuiée au titre des chapitres 


2 pr  e 





Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3090, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
5 millions de francs. 
Chap. 3060, — Fabrication des monnaies, 1.350 millions de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Retrait des monnaies francaises démonétisées, 
2 imilliards de francs. | 
Total égal, 3.365 millions de francs. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


ire section. — Dépenses ordinaires. 


Art. 13. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 53-1%33 du 31 décembre 1953 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
10.01.600.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 6.609 millions de francs. 

Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 8.500.000 F. 
PF C2. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 1.120 millions 
e francs, 

Chap, 1080. — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, %7 millions de franes. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 22% millions de francs. 

Chap. 1100, — Indemnités spéciales, 81.300.000 F. 

Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 79 millions de francs. 

Chap. 3090, — Travaux d'impression, 20 millions de francs. 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 928 millions 
de francs. 

Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et spoliation d'objets confiés 
à la # — Remboursement de mandats payés sur faux acquits, 
2.520.040) F, 

Chap. 6030, — Remboursements, 31.100.000 F, 

otal égal, 10.041.600.000 F, 

Art. 14. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1%%4, par la loi n° 53-1933 
du ‘1 décembre 153 et par des textes spéciaux, une somme de 
3.090.600.000 F est et demeure définitivement annulée sur les chapi- 
tres ci-après : 

Chap. Pi006. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 27 millions de francs. 

Chap. 1030, — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 
76 millions de francs. 

Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications. — 
Personnel tituiaire, 1.464.500.000 F. : 

Chap. 4070, — Centre national d'études des télécommunications, — 
Service général. — Rémunérations principales et indemnités, 
10.600.000 F. s 

Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels, 42.500.000 F. 

Chap. 1140, — Contribution à la constitution de pensions de 
retraite du personnel, 1.149 millions de francs. L 

— 3MO, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
67 mibions de francs. Le 

Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel, 210 millions 
de franes. 

Cheg. 3120, — Matériel postal, 54 millions de francs. 

otal égal, 3.090.600.000 F, 


2e section, — Dépenses extraordinaires. 


Art. 45. — Il est ouvert au ministre des travaux public, des 
transports et du tourisme au titre du budget unnexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1%54, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués par 
la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 2.362.500.000 F et 62.500.000 F et applicables aux 
ur - ci-après : P 

Chap. 53400. — Equipement, — Bâtiments, autorisations de pro- 
gramme, 35 millions de franes. 

Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains, autorisations de programme, 
2.265 millions de francs. : 

Chan. 68-00. — Participation de l'Etat à l'établissement du résean 
de tél&ommunications Le er 2 gr Cyr on de programme, 
62.500.000 F; crédits de payement, 62.%00. à 

Totaux égaux, autorisations de | détet-3 2.3%2.500.000 F; 
crédits de payement, 62.500.0@ F. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANCAISE 


Art. 16. — M est ouvert au président du conseil des ministres, an 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour 
l'exercice 1%54, en addition aux crédits alloués par la loi n° 53-1353 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 212055.000 F, et applicables aux chapitres 
ci-après: 

Personnel. 
Chap. 1090, — Indemnités des services administratifs et techniques, 
055.000 
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Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
services, 8 millions de francs. 

Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque, 12 millions 
de francs. 

Chap. 3110, — Remboursements à diverses administrations, 73 mil- 
lions de francs, - 

Dépenses diverses. 

Chap. 6040. — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
et frais de poursuile, ® millions de francs. 

Chap. 6120, — Dépenses diverses et accidentelles, 20 millions de 
francs. 

Total égal, 212.055.000 F, 

Art. 17. — Sur les crédits ouverts au président du conseil des 
ministres, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-1335 du 3%1 décembre 
1953 et par des textes spéciaux, une somme totale de 212.055.000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après : 


Personnel. 
Chap. 1020, — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
3 millions de francs. , 
Chap. 1050, — Emissions artistiques. — Collaborations au cachet 
ou à la vacation, 12 millions de francs. 
Chap. {0,9 — Emissions d'information. — Personnel permanent, 
Collaboration au cachet ou à la vacation, 4.055.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

Chap. 310. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploita- 
tion du réseau, 9% millions. 

Chap. 3030, — Emission d'information. — Dépenses de matériel, 
2 millions de francs. 

Chap. 3040, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 millions 
de francs. 

= 00, — Frais de déplacements et de missions. — Trans- 
port personnel, 15 millions de francs. 


Dépenses diverses. 
Chap. 6090. — Versement au fond de réserve, 54 millions de 


ancs. 
Total égal, 212.055.000 F. 


SECTION IV. — Défense nationale et forces armées. 


Art. 18. — Il est ouvert au ministre des forces armées sur l'exer- 
cice 1954, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 54-364 du 2 avril 
19%54 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 6.262.375.000 F, et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

Art. 19, — 11 est accordé au ministre des forces armées, sur 
l'exercice 1954, en addition aux autorisations de programme accor- 
dées par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954, et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme sélevant à la somme totale de 
2.750.000.000 F et réparties par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état F annexé à la présente loi. 

Art. 20, — Sur les crédits ouverts au ministre des forces armées 

our l'exercice 1954, par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954, et par des 
extes spéciaux, une somme de 4.492375.000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état G annexé à la présente loi, 

Art, 21. — Sur les autorisations de programme accordées au minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées par Ja loi n° 54-264 
du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, sont annulées des anto- 
risations de programme d'un montant de 420 millions de francs 
applicables au chapitre 53-41, — Habillement, — Campement, — 
Effets spéciaux. — Couchage, — Ameublement, — Matériel divers. 
(programme) (section Air), 


SERVICE DES ESSENCES. 


Art. 22. — I] est ouvert au ministre des forces armées, sur l'exer- 
cice 1%5%, au titre du budget annexe du service des essences, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 54-364 du #avril 193% et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 609.800.000 F, 
applicables au chapitre 3M « Frais d'exploitation ». 

Art, 23, — Sur les erédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, sur l'exercice 1%4, au titre du budget 
annexe du service des essences, par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et 
par des textes spéciaux, une somme de 609.800.000 F est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre #0 « Achat de carburants, ingré- 
dients et matériels — Droits et taxes de douane ». 


Section V. — France d'outre-mer. 


Art. 24. — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par ta loi n° 54-365 
du 2 avril et par les textes spéciaux des crédits s'élevant à la 
somme de 1.402.429.000 F et répartis par service et par chapitre con- 
formément à l'état H annexé à la présente loi. 

Art. 25. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, en 
addition aux autorisations de programme accordées par la loi 
n° 54-365 du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, une autorisation 
de programme d’un montant de 40 millions de francs applicable au 
Chapitre 54-31 « Constructions de da gendarmerie outre-mer ». 

Art. 26, — Sur les crédits ouverts au ministre de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1954, par la loi n° 54-365 du 2 avril #%4 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 22%6.500.000 F est définili- 
vement annulée conformément à l'état I annexé à la présente loi. 





Section VI. — Dispositions spéciales. 


Art. 27. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
de l’agriculture est autorisé à engager en 1934 sur les ressources 


du fonds forestier national est fixé à 368 millions de francs, 


Art. 28, — En cours d'exèrcice, des arrêtés interministériels 
publiés au Journal officiel peuvent procéder an moyen d'ouver- 
lures de crédits compensées par des annulations d'un montant 
au moins égal, à des ajustements des dotations accordées par les 
lois de développement budgétaires, 

Ces ajustements sont subordonnés aux conditions ei-nnrès : 

1° Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être inscrits 
au même budget ; 

2e Le montant des crédits ouverts on annulés ne peut dépasser, 
par Chapitre et pour toute la durée de l'exercice, ni une somme de 
100 millions, ni 10 p. 100 des crédits votés : 

+ Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire face 
ni à des augmentations d'effectifs, ni à des transformations d emplois, 
ni à des modifications de rémunération : 

# La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses en 
Capital, ni aux dépenses des services militaires, 

Art, 29, — A titre exceptionnel, les délais complémentaires de 
la période d'exécution des services, fixés pur le décret du 25 juin 19034, 
modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 19%, sont reportés 
pour l'exercice 1%: 

Au 15 mars 1955, pour l’ordonnancement et le mandatement des 
dépenses de personnel et de matériel: 

Au 30 mars 1%5, pour le payement de ces mêmes dépenses, 

Toutefois, celle prorogation ne s'applique qu'aux dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts après le 10 février 1955. 

Art. 30, — Sont ratifiés : 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 1931, 5 du décret du 29 novembre 1934, 7 du décret du 24 mai 
128 et 51 de la loi de finances du 31 décembre 198, les décrets 
suivants pris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1421: 

1° Le décret du 4 août 1954 portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1954 (Postes, Télégraphes et Téléphones) : 

2e Le décret n° 51-1172 du 22 novembre 19%54 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 193% (Postes, Télégraphes et Téléphones 

3 Le décret n° 55-44 du 10 janvier 1%% portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (Finances 
et Affaires économiques. Ï Charges communes). 

b) En conformité des dispositions de l'article 9 de la loi n° 54-361 
du 2 avril 4954 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour l'exercice 14%54: 

to Le décret n° 51-1336 du 21 décembre 195% portant transfert de 
crédits de payement au titre du budget de la défense nationale et 
des forces armées pour l'exercice 1954: 

2 Le décret n° 55-413 du 20 janvier 1955 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la défense nationale. 

Art. 31. — ,. . "ue ET TE 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 195. 


Le président, 
PILRNE SCHNEIER, 
ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre 
des credits supplémentaires accordés sur l'exercice 1954, 


DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
(En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Titre I, — Moyens des services. 
fre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 91-01, — Adininistration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales, 5.591. 
Chap. 91-02, — Administration centrale, — Indemnités el alloca- 


tions diverses, 1.50. 
Total pour la 1re partie, 7.040. 


8e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges socialrse, 
Chap. 337%, — Prestations et versements obligatoires, 7.403, 
Chap. 33-02, — Prestations et versements facuitalifs, 215, 
Fotai pour la 3° partie, 7.708, 
4e partie. — Matériel et fonctjonnement des services. 
Chap. 34-02. — Administration centrale — Matériel, 9.449. | 
Chap. 34-03. — Administration centrale, — Frais de réception de 
personnages étrangers et présents diplomatiques, 3.00, 
Chap. 34-M. — Loyers et indemnités de réquisilion, 3,100, 
Chap. 54-93. — Remboursement à diverses administrations, 6.310, 
Chap. 34-95. — Missions, — Organisation et participalion à des 


conférences internationales, 8.00, 
Total pour la 4° partie, 90 59, 
Tolai pour le titre L, 45.337, 
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Titre IV, — Interventions publiques ä partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 
2e partie, — Action internationale, Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel et dépenses 
: ee , É ; # diverses, 5.004), 
Chap. 42-M., — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 684. Chap. 34-12, — Institution nationale des invalides. — Matériel et 
Chap. 42-21 - Relations culturelles avec l'étranger, — Echanges dépenses diverses, 13.000, 
Cullurels, 2.000 à - Chap. 34-22, — Services extérieurs, — Matériel et dépenses di- 
Chap. 42-41 Participation de la France à des dépenses inter- verses, 45.000, 
nallonales, 92.820, Chap. %4-41. — Services des transports et des transferts de corps. — 
Chap. 42-32, Subventions À divers organismes, 4.810, Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 43.000, 
Total pour le titre IV, 100.14 Total pour la 4e partie, 78.000, 
Tolal pour les services des affaires étrangères, 145.651, Total pour le titre IL, 145.947. 
IL. Affaires allemandes et autrichiennes, x " s : 
Titre IV. — Interventions publiques. 
Titre HI, — Moyens des services. À , : , É.. 
6e partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
. « : + Chap. 46-02. — Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
Chap. 1-11. — Services extérieurs, — Rémunérations Principales, leurs iront cause, à 5007 
10.29. Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


Chap. 1-13. — Personnels étrangers, — Rémunérations princi- 
pales et allocations diverses, 3.913. 
Total pour le titre HI, 14.742 


Titre IV, — Interventions publiques. 
2e partie, — Action internationale, 
Chap. 42-11. — Subventions, 1.770, 


Total pour les affaires allemandes et autrichiennes, 16.512. 


Agriculture, 
Titre Ier, — Dette publique et dépenses en alténuation de recettes. 
&e partie, — Remboursements et restilutions. 

Chap. 15-81, — Remboursements sur produits divers des forêts, 

11 2%, 
Titre IE — Moyens des services, 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-1U, — Inspection générale de l’agriculture, — Rému- 


néralons principales du personnel de l'inspection &énérale et du 
personnel chargé de la liquidation des comptes spéciaux, 73. 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 31-34. — Service de la protection des végétaux. —Rembour- 

sement de frais, 4.540, 
6* partie. — Subventions de fonctionnement. 

Chap. 6-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 

Subvention de fonctionnement, 7.000, 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 97-51, — Chambre d'agriculture, — Frais d'élections géné- 
rales, 2.00), 

Chap, 3781, — Impositions sur les forêts domaniales, 27.5, 

Chap. 37-91, — Droits d'usage. — Frais d'instance, — Indemnités 
à des tiers, 8,976 


Total pour la 7e partie, 37.896, 
Total pour le titre LI, 50,129, 


Titre IV, — Interventions publiques. 
4 partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 44-02, — Congrès, — Expositions et manifestations d'intérêt 
général, 3.%8 
6e partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-52, — Remboursement à la caisse nationale de crédit 
agricole, 7.916, 


Total pour le titre IV, 11.914 
Total pour l'agriculture, 76.293, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre IT. — Moyens des services. 
{re partie. — Persennel., — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
12.947. 


Je partis, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 


Lé 
Chap. 3-9, — Prestations et versements obligatoires, 55.040. 





150.447. ' 


Education nationale. 
Titre I. — Moyens des services 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale — Indemnités et allocations 
diverses, 1.419, 


Chap, 91-13 — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations 
principales, 142.174. 

Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Institut de France. — Académie de médecine, — Rémunérations 
principales, 7.929. 

Chap. 31-22, — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.000, 

Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. — ‘Rémunérations 
principales, 111.600. 

Chap. 31-41. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Rémunérations principales, 2.625. 

Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
21.04). 

Chap. 31-52, — Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations 


diverses, 432. 
Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales, 9.00, 
Chap. 31-71. — Inspection des arts et des lettres, — Rémunéra- 
tions principales, 1.155. 
Chap. 31-93. — Services communs. — Inspection générale et admi- 
nistralion académique. — Indemnités et allocations diverses, 343. 
Total pour la première partie, 597.717. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %-42. — Enseignement technique. — Matériel, 73.81f. 
Chap. %-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de frais, 9.000 
Chap. 34-74. — Arts et lettres. — Célébrations et commémorations 
officielles, 15.700, 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 10.000. 
Total pour la 4e partie, 108.546. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-13, — Subventions aux grands établissements d’ensel- 
gnement supérieur et aux fondations de l'Institut de France, 
6.900. 

Chap. 36-74. — Théâtres nationaux, 248.000, 

Fota pour la 6e partie, 254.900. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-41. + Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation dés accidents du travail et des maladies 
rofessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
echnique et des centres À mis 8.917. 
vtal pour le titre III, 970.080, 


Titre IV. — Interventions publiques. 
+ 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 49-52. — Jeunesse et sports. — Développement de l'éduca- 
tion populaire et des activités éducatrices® et culturelles, 9.700. 
Chap. 43-54. — Activités de jeunesse. — Fonctionnement, équi- 
pement, formation de cadres, 900, 
Chap. 43-73. — Arts et Lettres. — Spectacles. — Musique. — Lettres, 
— Subventions, 1.500, 
Total pour la 3° partie, 12.100. 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales de vacan- 
ces, communautés d'enfants, 200.000. 
Total pour le titre IV, 212.100. 
Total pour l'éducation nationale. 1.182.180. 











it 


= 
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Finances et affaires économiques 1° partie, — Dépenses diverses 
L. —— CHARGES COMMUNES. Chan 37-04 Réparat ins civiles 98 Gén 


Titre ler, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 
{re partie. — Dette intéricure., — Dette perpéluelle et amortissable. 


Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux Collectivités locales, 97.712. 

Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 4.511. 

Chap. 11-32. — Annuités diverses À la Société nationale des 
chemins de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 
10.590, 

Chap. 11-34. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exéculion des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 525.000, 

Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compa- 
gnies de navigation subventionnées en vue de la comstruction de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie 
de res sociétés (application de la loi dn 28 février 1948), 93192. 

Chap. 11-61. — Service des intérèts des emprunts contractés par 
V'U. N. E S. C. O. en vue de la construction à Paris de son siège 
permanent, 2.714. 

Total pour le titre {er, 640.899. 


Titre I. — Moyens des services. 


2e partie, — Personnel, — Pensions et allocations. 
Chap. 32-21. — Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
nationale, 21.979, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat an titre du rézime 
de sécurité sociale dés pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1950), 
771.305. 

Total pour les charges communes, 1.431.123, 


7 I. — SERVICES FINANCIERS 
Titre III. <— Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-12. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire 


et commission de vérification des comptes des entreprises publiques. — 
Indemnités, 1.191. 

Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
principales, 1.000 

Chap. 31-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Rémunérations principales, 259,650), 


Chap. 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes non fonction- 
naires, 63.00), 
Chap. 31-19. — Services extérieurs de la direction générale des 


impôts, — Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie A, 100.000: 
Chap 31-54. — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou 
à la tâche, — Frais. de manœuvres, 12.700. \ 
Chap 31-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects, — Rémunérations principales, 53.314. 
Total pour la première partie, 505.749. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


Chap. 33-11. — Prestations et versements obligatoires, 556.000. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Administration centrale, corps de contrôle et 
conseil national des assurances, — Remboursement de frais, 4.000, 

Chap. 34-02, — Administration centrale, corps de contrôle et 
conseil national des assurances. — Matériel, 1.100, 

Chap. 34-31. — Services extérieurs du Trésor, — Remboursement 
de frais, 10.000, 

Chap. 34-22. — Services extérieurs du Trésor, — Matériel, 40.000, 

Chap. 31-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Matériel, 10.000, . 

hap. 34-45. — Atelier général du timbre. — Matériel, 826. 

Ne - * 9341-63. — Administration des douanes et droits indirects. — 
Matériel, 4.000, 
Chap. 31-93 — Remboursements à diverses administrations, 


© Total pour la f- partie, 83.92%. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-02, — Couverture du déficit d'exploitation des câbles sud- 


américains, 276.155. 


- 





Totai pour le titre IE, 1.450.536 


Titre IV - Interventions publiques. 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91. — Indemnisations diverses, 9 640 
Total pour les services financier 1.60,106, 
IL. AFFAIRES ECONOMIQUES, 
Titre HI Moyens des services 
{re partie Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-22, — Service des enquêtes économiques, — Indemnités 
el allocations diverses, 238, 
2: partie. — Personnel en activité et en retraite Charg: s sociales. 


Chap 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.092. 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 91-22, — Service des enquêtes économiques, — Matériel 
, 1 . . ICI 
11 #0) 
Chap. 94-93 — Remboursement à diverses administrations, 2200 
s 2.200, 


Total pour la 4e partie, 13.600, 


7e partie Dépenses diverses. 
Chap. 37-91 Réparations civiles, 1.655. 
Totai pour le litre HI, 21.605. 
Titre IN Interventions publiques. 
#° partie. — Action économique, — Encouragements et interventions. 
Chap, 44-11 Subventions tendant à favoriser l'expansion éco- 


normique à l'étranger, %.100 
Total pour les affaires é« onomiques, 54.005, 


France d'outre-mer. 


DEPEXSES CIVILES, 


Titre LH. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap, 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 16.949, 
4e partie. — Matériel et fon tionnement des services. 


Chap. 94-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 25.04), 


Chap. 34-02, — Administration centrale Matériel, 410.000, 
ans M-M. — Lovers et réquisition, 262, 
‘ota', pour la %e partie, 35.262, 
7e partie Dépenses diverses. 
Chap, 37-91. - Frais d'instance et de just 6e, — KR parations 
civiles, 1410, 
Chap. 37-95. — Application des accords du 21 octobre 1954, 33.000, 
Total pour la 7e partie, 253,140, 
Total pour la France d'outre-mer, 85.351. 
Industrie et commerce. 
Titre IL. — Moyens des services. 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 8.607. | 
Chap. 31-11 — Direction des mines et de la sidérurgie, — Ser- 
vices extérieurs — Ecoles nationales supérieures et techniques des 
mines. — Rémunérations principales, 2151, 
Chap. 91-21. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services 


extérieurs, — Rémunérations principales, 1.613, 
Total pour la {re partie, 12.371. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 34-M. — Direction des industries mécaniques et électriques, 
— Service des instruments de mesure, — Remboursement de frais, 
9.712. ; 

Chap. 34-91. — Loyers, 444. 

otal pour la 4 partie, 10.116. 
Total pour l’industrie et le commerce, 22.517, 
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Intérieur C. — Direction des Journaux officiels, 
Titre LI. — Moyens des services. Titre IL. — Moyens des services. 


tre partie, — Personnel Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-11. — Administration préfectorale et conseils de préfec- 
ture KHémunérations principales, 5.819 

Chap. 31-16, Centres administratifs et techniques interdépar- 
tementaux Indemnités et allocations diverses, 6.086, 
Chap. 91-41, — Sûreté nationale, — Rémunérations principales, 
Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 
Indemnités résidentielles, 350.000, 
Fotal pour la fr parte, 1.530. 3. 

3 partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales 

Chap, 23941, — Prestations et versements obligatoires, 20.000. 
Cha EU, — Prestations et versements facultatifs, 18.000, 


Total pour la 3° partie, 268.000, 


ie partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 9104, — Administration centrale, — Remboursement de 
frai Lan 

Chap. ‘4-03 — Administration centrale — Matériel, 22.600. 
Chap. 4-13 Centres administratifs et techniques interdépar- 
tementaux Remboursements de frais, 7.000, 

Chap. 21-42, — Sûreté nationale, — Matériel, 28.000, 
Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


Chap, M1 
dulomobile, 65.000 
Chap PEUX | Remboursement à diverses administrations, 98.000. 


Total pour la 4° partie, 152 MM, 


7e partie Dépenses diverses. 
7-M Frais de contentieux et réparations civiles, 481.610, 


Chap. 3 
Total pour l'intérieur, 2 438.643. 


Justice 
Titre II — Mouyens des services. 
ire partie Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales, 1,042 : 
Chap. 1-11, — Services judiciaires. — Rémunérations princi- 
pales D Ep) 
Chap, 3-2 
Ci} ales, 90 40 
Totai pour la tre partie, 162.812. 


_— Services pénitentiaires. — Rémunérations prin- 


& partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 641 — Subvention au badget annexe de l'ordre de Ja 


Libéralton D MA, 
Total pour la justice, 168.172. 


L Présidence du conseil. 

L — SERVICES CIVILS. 

A. — Services généraux. 

Titre IN, — Moyens des services. 
ie partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-02 Matérie}, 4.242. 
7° partie, — Dépenses diverses. 

TE TA —'Mouties de dl frais de justice, 1.597. 


Chap 
Votai pour La 7e partie, 31.547. 
Total pour les services généraux, 35.809. 


B. — Service juridique et technique de la presse. 
Titre WI. — Moyens des services. 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. %91, — Loyers et indemnités de réquisitions, 967. 


Chap. %4-91. — Remboursements à diverses administrations, 1.400, 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 2.367. 








3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-41. — Prestations et versements obligatoires, 232. 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chep %4-02. —- Composition, impression, distribution et expé- 
dition, 44.26, | ue à | ” 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-92, — Réparations civiles et frais de justice, 749, 
Total pour la direction des Journaux officiels, 45.207. 


IL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Titre TL. — Moyens des services. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 41.455. 


Chap. %1-M, — Indemnités résidentielles, 2.954. 
Total pour la 1re partie, 44.109, 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.318, 
Total pour le groupement des contrôles radie<lectriques, 50.727, 


Etats associés. 


Titre IL. — Moyens des services. 


* 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 21-12. — Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauts commissariats et services communs. — fndemnités et allo- 
cations diverses, 660, ‘ 

Chap. 31-32. — Services techniques. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.044. 

Chap. 31-M. — Juridictions françaises et mixtes. — Rémunérations 
principales, 35.288, 

Chap. 31-42. — Juridictions françaises et mixtes, — Indemnités et 
allocations diverses, 5 969. 

Chap. 1-92, — Personnels en congé. — Rémunérations princi- 
pales, 13.000, 

Total pour la première partie, 56.961. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %4-11. — Commissariat général de France en Indochine. —: 
Hauts commissariats et services communs. — Remboursement de 
frais, 27.000. 

Chap. 34-42. — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs — Matériel, 18.89. 

Chap. 3%4-21 — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle. — Remboursement de frais, 15.07. 

Chap. 34-31, — Services techniques, — Remboursement de frais, 

24 


Chap. 4-2. — Services techniques. — Matériel, 4.611. 

Chap. 31-41. — Juridictions françaises et mixtes. — Remboursement 
de frais, 15.000. 

Chap. 34-42. — Juridictions françaises et mixtes — Matériel, 3.000. 

Chap. %4-51. — Mission de ration économique et technique. 
"TT RES de à 1.855. son à é  tselnique 

“hap. 34-52. — Mission coopération économique et techn + 
mortel, 39. 

nn H-91. — Loyer, 7.157. 

otal pour la 4 partie, 99.862, 


7 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-M. — Frais d'instance et de justice. — Réparations 


civiles, 80.382. 
Total pour le titre ME, 246.205. 


Titre IV. — interventions publiques. 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 432 — Bourses d'enseignement de voyage et frais de stage 


en Indochine, 12.000, 
Total pour les Etats associés, 258.206, 














— 














Reconstruction et logement. 
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2e partie, — Personnel en retraile, — Pensions et allocations, 
Chap. 932-M. — Pensions ct retraites, — Prestations et versements 


Titre IL. — Moyens des services. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 14.450, 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-01. — Administration centrale. — Remboursement de 


frais, SSU. 
Chap: 34-31, — Dommages de guerre, — Commissions régionales 
et d'arrondissement, — Matériel et remboursement de frais, 5%) 
Chap. %4-9%3. — Remboursements à diverses administrations, 7618. 


Total pour la 4° partie, 9078. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 37-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
Chap. 37-21. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 


Total pour la 7e partie, 8.506. 
Total pour la reconstruction et le logement, 32.034. 


Santé pubiique et population. 
Titre II. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rémunéra- 
tions principales, 1.92. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-41. — Services de la pharmacie, — Remboursement de 
frais, 1.000, 
Chap. 34-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Matériel 
et travaux d'entretien, 10.580, 
Total pour la 4° partie, 11.580, 
Total pour le titre III, 12.962, 


Titre IV. — Interventions publiques. 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-11. — Services de la santé, — Subventions à des écoles, 
2.000. 

Chap. 43-12. — Services de la santé. — Bourses, 4.140. 

Chap. 43-22. — Services de la population et de l’entr'aide. — Bourses, 
1.860, 

Chap. 43-92 — Participation à des congrès et manifestations 
diverses, 3.000. S 

Total pour la 3e partie, 11.000, 


Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Chap. 46-34. — Centres d'hébergement, 12.000, 


7e partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-15, — Service de la santé. — Participation de l'Etat à des 
dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 2.000, 
Totai pour le titre IV, 25.000, 
Total pour la santé publique et la population, 37.962, 


Travail @æ sécurité sociale. 


Titre II. — Moyens des services. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-94, — Prestations et versements obligatoires, 58.646. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre II. — Moyens des services. 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Rémunérations princi- 
pales, 420.000, 

Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation 
Maritime, voies: navigables. — Rémunérations principales, indem- 
nités et allocations diverses, 51.600. 

Chap. 31-41. — Chemins de fer et transports. — Personnel de con- 
trôle, — Rémunérations principales, indemnités et allocations di- 
verses, 2.073. 

Total pour la 1r partie, 473.673. 





de L'Etat, 28.516, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des servici 





| Chap. 34-12. — Ponts et chaussées, — Remboursement de 
| frais, 40.000 





{ hap,. N-51 — P ris maritimes, — Etablissements de 1£ | \- 
ion maritime, — Voies navigables Remboursement de fra 1026, 
Chap. 93491. — Loyers des bureaux et indemnités de réq 1- 
tion, 4.100 
Total pour la 4e partie 48.126 
| 
| G° partie. — Subrentior de fonctionne nn { 
| 
! 
| Chap. 36-21. — Routes, — Remboursement de frais à 11 in natio- 
- nale des associations de tourisme, ?.700, 
| 7° partie D« penses diverses, 
Chap. 27-91. — Frais de justice et réparations civiles, 11.853 
Total pour le titre II, 5064.80, 
Titre IV, — Interventions publiques 

5e partie. — Action économique, — Subventions aux entreprises 

d'intérx £ national. 

Chap. 45-46. — Subvention au chemin de fer de la Méditerrante 
au Niger pour les dépenses de renouvellement du matériel de voie 
usagé incorporé dans les. voies lors de la construction de ce chemin 
de fer, 70.00), 

Total pour les travaux publics, transport et tourisme, 631.868, 
| II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


| Titre II Moyens des services. 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Services extérieurs, — Personnels commu — 
Rémunérations principales, 8.000 
Chap, 31-13, — Services extérieurs, -— Personnels ouvriers, — 


Salaires et accessoires de salaires, 10.650, 
Chap. 31-21 — Navigation aérienne, — Rémunérations princi- 
pales, 7.180, 


Chap., 31-22. — Navigation aérienne, — Indemnités et allocations 
diverses, 45.400, 

Chap. 31-31. — Groupement aérien, — Rémunérations principales, 
3.320. 

Chap. 31-52, — Météorologie nationale, — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 24.000, 
Total pour la {er partie, 98,550, 


3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — { harg ; sociales, 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 37.100, 
4 partie. — Matériel et fon tionnement des services. 


Chap. %4-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 1.650, 


Chap. 34-21, — Navigation aérienne, — Remboursement de frais, 
6.500, 

Chap. 34-22, — Navigation aérienne, — Matériel, 7,000, 

Chap. 34-51. — Météorologie nationale, — Remboursement de frais, 
4.000, 


Chap. 34-53, — Météorologie nationale, — Armement et fonction- 
nement des navires météorologiques stationnaires, 49.500, 
Chap. 34-62, — Bases aériennes, — Matériel, 20.106), 
Chap. 34-72 .— Aviation légère et sportive, — Matériel, 4.606, 
Chap. %-®2. — Achat et entretien du matériel automobile, 2200, 
Total pour la 4e partie, 95.556, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


nas 317-M. — Frais de justice et réparations civiles, 3.000, 
otal pour le titre I, 234.206, 


Titre IV, — Interventions publiques. 


5e partie. — Aclion économique, — Subrentions 
aux entreprises d'intérêt national. 


Chap. 45-81, — Transports aériens, — Rémunération des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes locales desservant les établissements francais 
d'Océanie, 4.300.000, 





Total pour l'aviation civile et commerciale, 1,53%1.206. 
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I. — MARINE MAI JE e ; 
II! { E MARCHANDE 4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Titre NN, — Moyens des services. | + 1-02. — Services centraux. — Matériel, 600, 
pe EC Dnosees ondité ar M-I1 — Services extérieurs — Remboursement de frais, 
Chap. 91-14 — Inscription maritime. — Rémunérations princi- Chap. 34-12. — Services extérieurs. — Matériel. 6.000. 
ES . + #1 _ enex et entretien dm matériel automobile, 12.800, 
Chan. M-12 — Inscrivtion maritime. — mille ot fes AD. MS, — Remboursements à diverses administrations, 12.000 
A. pe … ! I maritime, Inden et allocations R Chap. H-%. — Remboursements à diverses administrations étran- 
> Ières, 8.600, 
Folal pour la tre partie, 4657 Total pour la ke partie, 48.500, 
3e partie lersonnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 7e partie. — Dépenses diverses 
ha 4 2 dre o et { { : ss ratoires x 7 is iciai 6 Î ivi 
Cha 0 Prestatior versements obligatoires, 6.106, Chap. 37 21. — Frais judiciaires et réparations civiles, 23.000. 
Chap. 37-92. — Fonctionnement du service de délivrance de docn- 


Matériel et fonctionnement des services. 


$" partie 
Chap. 31-02 Administration centrale — Matériel, 838. 
Chap. 9-11 — Inscription maritime. — Remboursement de frais, 
704) 
Chap. 4-12 Inscription maritime Matériel, 13.753 
Chap. ‘4-92 \ichat et entretien du matériel automobile, 547, 


Total pour la 4° partie, 15.838, 


lravaur d'entretien. 


we partie, — 

Chap. 3-91 Entretien et réparation des immeubles, 750, 
7e partie Dépenses diverses. 

Chap. 37-M Frais de justice et réparations civiles, 9.458, 


Total pour le titre HE, 41.811 


Titre 1Y Interventions publiques. 


3e partie, — Action éducative et culture lle, 


Chan. 4294 — Contribution aux frais de fonctionnement de 


l'appri nlissage maritime, D.14M). 
Total pour la marine marchande, 46.811, 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'erercice 1954 


ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


(En milliers de francs.) 


DÉPENSES 


Atlaires étrangères. 


1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Titre II. — Moyens des services. 


Matériel et fonctionnement des services. 


ke partie. - 
Remboursement de 


3, 


Services à l'étranger, — 


Chap. 11 — 
frais, 20 000), . 
Chap. M-12, — Services à l'étranger — Matériel, 9.500, 


Total pour le titre TH, 29.500. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
2e partie. — Action internationale. 


_ Assistance à la Libye, 100.000, 


12-23 


Chap 
6 partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 4691, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 13.00), 


Total pour le titre PV, 113.000 
Total pour les services des affaires étrangères, 144.500, 


Il — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Titre IL. — Moyens des services. 
jer partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-12. — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
» AM. 


diverses, 2 
Chap. 31-21. — Indemnités résidentielles, 12.900 
Total pour la première partie, 15.600. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 23-91, — Prestations et versements obligatoires, 2.000, 


ments de circulation, 1.100. 
Total pour la 7e partie, 24.100, 
Total pour le titre HE, 90,700, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


Chap. 42-12. — Dépenses diverses, 19.500, 
Total pour les affaires allemandes et autrichiennes, 110.200, 


Agriculture. 
Titre I, — Moyens des services. 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-26. — Services des haras. — Indemnités et allocations 


diverses, 5.400, 
Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités et allocations 


diverses, 5.000, 
Chap. 31-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — Rému- 


nérations principales, 3.400, 
Chap. 1-3. — Etablissements d'enseignement agricole, — Indem- 


nités et allocations diverses, 2.200. 
Chap. 31-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 


Rémunérations prineipales, 9.000, 
Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural et de l’hydrau- 


lique agricole, — Rémunérations principales, 9.000. 
Total pour la fre partie, 33.700. 


# partie, — Matériel et jonctionnement des services. 


Chap. 9401, — Administration centrale, — Remboursement de 


frais, 500, 
Chap, 91-24. — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires, — 


Matériel, 2.00, 
Chap. 34-43. — Direction des affaires professionnelles et sociales, — 


Frais de fonctionnement de diverses commissions, 2.500, 
Total pour la 4e partie, 5.000. 
Total pour l'agriculture. 78.700, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre II. — Moyens des services. 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 4.600, 
Chap. 1-11. — Institution nationale des invalides, — Rémunéra- 
tions  prinei s. — Iindemuités et allocations diverses, 5.20. 
Chap. 31-22 — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


diverses, 21.000, 
Chap. 31-44, — Indemnités résidentielles, 5.000. 


otal pour la première partie, 35.800, 


3° partie. — Personnel en activité et ef retraite. — Chaes sociales, 
Chap 23-92. — Prestations et versements facultatifs, 2.000. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. M-21. — Services extérieurs. — Remboursement de frdis, 6.900, 
Chap. %-M. — Loyer et indemnités de réquisition, 29.000. 
Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 2.000. 


Total pour la #° partie, 37.900. 
7e partie. — Dépenses diverses. - 
Chap. 37-241. — Réparation des dommages. — Accidents du tra- 
vail. — Frais de justice, 8.400. 
Total pour le titre II, 84.100, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
é partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 16-08. — Remboursements à la Société nationale des chemins 
de fer français, 10.000, 





Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 500, 
Total pour la 3° partie, 2.700, 


De y les anciens combattants et victimes de la guerre, 
€ 
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Education nationaie. ie ; — ( es 
Titre NL — Moyens des services. Chap. 14 Garantie donnée par l'Etat en matière de travant 
é di ravaler \ 1! lt | 1 t | LV le À Lonventiofni 
4 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, du 21 octobre 1940 “ai | je 
Chap. 31-16. — Enseignement supérieur. — Personnels tech 
— Rémunérations principales, 36.900 D en aft ution de recettes 
Chap. 31-21. — Lycées et collèges — émunérations pri . 
ns : 1 à t ‘ [1 Hi st R ni ' I pr , ( ip { , . Po ” Achate t trar p ris, 10 00. 
” - " \ tint d ‘ ut) 
Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rému Chap. 1 ": Def Der ; ms 
rations principales, 15.500. Jotal pour la o° pa 5.00 : 
Chap. 31-38, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Indem Fotal r le 9 
nités et allocations diverses, 2.500, 
Chap. 31-39. — Ecoles normales réservées aux enfants de pare! Titre I We les services 
exerçant des professions nomades ou de familles dispersées, — Réim cart … Personnel r + t allocations 
nérations principales, 8.400. RÉ éoniatnect das : _ “ 
Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts et métiers. — Indem- Chap. 22-96, — Contribution de l'Elat au payement de pensions 
nités et allocations diverses, 3.100 servies par diverses collectivités, 211.348 " 
Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Indemnités et allocations diverses, 
1.900. 7e partie Dé penis diverses 
Chap. 31-65. — Archives de France, — Rémunérations principales, — éd . 
9.100. hs = { : } Les à te 
2 És Le 2 - à : Chap. 37-91. — Rémunérations des médecins membres des commis- 
r Et PR PT CES. ce RARE Of snestiens diverses, sions de réforme insüluées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins 
M: Total pour la {re partie, 383.300 phtisiologues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonclion- 
ui p « [ , Doud.e . nement des comités médi x départementaux, 2.0kK) 
Chap. 47-03 - KRemboursement de retenues, 407.8tN), 
ge partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. Total pour la 7e partie, 104.800, 
Total pour le titre HI, 421.948, 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 43.300, 
Titre IN Interrventi publiques. 
e » — Maltérie » fonctionne des iCrs 
4 partie. fatériel et fonctionnement d se1 Ge partie dction sociale. — Assistance et solidarité 
Chap. 3%4-33— Ecoles nationales , +rfectionneme té- FT À 
.. À x Ecole nationale de perfectionnement. Ma Chap. 46-41. — S lément à la dotétion de l'Ordre natloïial de 1 
due : Légion d'honneur ir les traitements vViagers dk mermbre de 
EE. coiene » , , mn : ù ement de } 
Chap. 34-41. Enseignement technique. Remboursement « l'Ordre et des médaillés militaires. 141 


frais, 18,000, 
Chap. 34-41. — Dépenses de locations et de réquisitions, 52.500. 
Chap. 34-96. — Documentation, 6,000 
Chap. 24-97, — Entretien des élèves-professeurs de l'enséigne- 
ment, 186.500. 
Total pour la 4e partie, 266.100, 


se partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 95-51. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations, 4.000, 
Chap. 35-83, — Immeubles diploinatiques et consulaires, — Tra- 
vaux, 46.000, 
Total pour la 5e partie, 55.000. 


6e partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap 26-11. — Universités et observatoires. — Subventions pour 
frais généraux. — Travaux d'entretien et renouvellement du maté- 
riel, 13.160, 

Chap. 36-45. — Subventions en faveur des centres facultatifs d'orien- 
tation professionnelle, 9.200, 

Chap. 36-46. — Enseignement technique. — Encouragement pro- 
fessionnel, 3.000. 

Chap. 26-73, — Arts et lettres, — Enseignement de la musique 
et de l’art dramatique. — Subventions, 500, 

Total pour la 6° partie, 25.860, 
Total pour le titre I, 743. 560. 


Titre IV, — Interventions publiques. 
3° partie. — Action éducative et culturelle, 


Chap. 43-44. — Enseignement technique, — Prèts d'honneur, 3.700. 
Chap. 43-93. — Bourses de voyages, 1.X), 

Total pour la 3 partie, 5.600. 

Total pour le titre IV, 5.600. ! 

Total pour l'éducation nationale, 749.160. 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNE; 
Titre ler, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 
{re partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable. 
Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 75.600, 
—. 11-51 — Remboursements divers à la société nationale des 
chemins de fer français, 19.800. 
Ve 11-41, — Encouragement à la construction immobilière, — 
Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 726.507. 
Total pour la première partie, 821 900, 
8e partie. — Dette extérieure. 


Chap. 13-03. — Prêts et garanties à des gouvernements, services 
ou ressortissants étrangers, 81.4, 








Chap. 46-%, — Contributions de l'Etat au fonds spécial insülué par 
la loi du 10 juillet 19532, 60,000) 

Total pour la 6e partie, 680 141, 

Total pour le titre IV, 680 141 


Total pour les charges communes, ? 027.889, 
JL, — SERVICES FINANCIERS 


Titre TI Moyer 


des services. 


fre partie Personnel Rémunérations d'act t4 

Chap 91-03. — In pecuon cénérale des finance — Rémunérations 
principales, 2.000 

Chap. 31-05 Conseil national des assurances. — Indemnités aux 
membres, MK), 

Chap. 1 IL - Court de cofi pli + et Conumission de vérifie tion 
des comptes des entrepr es pm blique © Rémunératior princi- 
pales, 5,04) 

Chap. 1-41 … Services centraux de la direction générale 


des impôts Rémunérations principales, 2.000, 


Chap. 31-52, — Service du cadastre, Salaires, 3.400 

Chap. 31-55, — Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadas- 
trales du 3 propriétés bâties et non bâtie - - lu pen e de pet onnel, 
1.000, 


Chap. 91-61. Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects Rémunéralions principales, 5.000 
Chap. 31-81, — Personnel du contrôle économique mis à la dispa- 
sition des adininistralions financières, — Rémunérations princi- 
pales, 217.063, 
Total pour la fre partie, 233,963. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %4-11. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques. — 
Remboursement de frais, 6.100, 

Chap. 31-41. — Services exténeurs de la direction générale des 
impôts, — Remboursement de frais, 3.800), 

Chap. 34-44. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impôts directs, 7.000. 

Chap. 34-61. — Administration des douanes et droits indirects, — 
Remboursement de frais, 19,500, 

Chap, #14. — Lovers et indemnités de réquisitions, 48.400, 

Total pour la 4 partie, 54.800. 


6e partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 6-41. — Subvention au conservatoire national des arts 
et métiers pour le fonctionnement de l'école nationale d'assurances, 
1.79, 

7e partie — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M. — Frais judiciaires de l’administration centrale, 4.900, 
Total pour le titre HI, 295.453, 


Titre IV. — interventions publiques. 
4 partie. — Action économique, — Encouragements et interventions, 
Chap. 45-91, — Règlement de la part incombant à l'Elat dans 


les opérations d'assurance de risques de guerre en liquidation, 6.300. 
Total pour les services financiers, 301.753, 
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III. — AFFAIRES ECONOMIQUES. 


Titre WI. — Moyens des services. 
tre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. %1-03%, — Administration centrale et corps annexes, — 
lidemnités et allocations diverses, 1.309. | 
Chap. M-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution des agents du cadre, 2.404) 
Chap. 91-32 — Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Indemnités et allocations diverses, 5.20, 
Chap. #1-M. — Indemnités résidentielles, 40.000, 


Total pour la {re partie, 48.969, 


2 partie, — l'ersonnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 2792, — Prestations et versements facullatifs, 4.500, 
ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. MM. — Lovers et indemnités de réquisitions, 3.000, 


Total pour le titre HI, 56.46%, 


Titre IV. — Interventions publiques. 
fe partie Action économique, — Encouragements et interventions. 
Chap. 44-13 — Remboursement des charges fiscales à certaines 


acuvilés industrielles et agricoles, 12.1KK) 
Total pour les affaires économiques, 68.469, 


France d'outre-mer. 
1. — DEPENSES 


Titre II, — Moyens des services. 
{re partie Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 91-42. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 20.896. 
Chap. -61, — Etablissements permanents des terres australes 
et antarctiques — Soldes et accessoires de solde, 2,695. 


Total pour la {re partie, 23.471. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. %-99. — Dépenses afférentes à diverses élections outre- 


mer, 4.7 
Tolal pour le titre III, 28.16. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


2 ° 2 
i° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions, 


En 


hap. 41-041. — Remboursement de charges fiscales et sociales 
au bénéfice de certaines activités industrielles et agricoles 54.700. 
Tolal pour la France d'outre-mer, 83.196. 


“ Industrie et commerce. 
Titre II. — Moyens des services. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 

Chap. 91-02, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 2,106), 

Chap. 1-32, — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, MM, 

Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — Service des instruments de mesure, — Rémunérations 
principales, 2.800, : 

Chap. 91-12, — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — Service des instruments de mesures, — Indemmités et 


allucations diverses, 500, 
Total pour la re partie, 5 900, 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 
Chap 5-12 — Etretien des installations industrielles apparte- 
hnant à l'Etat, OO, 
Tolal pour le titre IH, 6,700. , 
Titre IV, — Interventions publiques. 
2e partie, — Action internationale. 


Chap. 1291. — Part contributive de la France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux, 600, 





&e partie, — Action économique. Encouragements et interventions. 


Chap. 44-12. — Application de l'article %# du traité instituant la 
communauté européenne du charbon et de l'acier et du paragra 
phe 23 de la convention relative aux dispositions transitoires, 180.000 

Total pour le titre FV, 180,600), 
Total pour l'industrie et le commerce, 187.300, 


Intérieur. 
Titre II. — Moyens des services. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.000, 

Chap. 31-12. — Administration préfectorale et conseils de préfec- 
ture. — Indemnités et allocations diverses, #00. 

Chap. 91-43 — Services des préfectures. — Rémunérations 
principales, 991 


Chap. 31-14 — Services des préfectures. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.300. 
Chap. 31-45. — Centres administratifs et techniques indéparte- 


mentaux, — Rémunérations principales, 11.000. 

Chap. 31-47. — Centres administratifs et techniques interdépar- 
tementaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
ouvrier du matériel, 8.000, 

Chap. 91-33. — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses, 34.000, 

FF, 31-92. — Incidences budgétaires du statut de la police, 

.472.852. 


Total pour la 1re partie, 1.591.983. 





&e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-02, — Inspection générale de l'administration. — Rem- 
boursement de frais, 900, 

Chap. 31-31, — Protection civile. — Remboursement de frais 1.000. 

Chap. 34-32. — Protection civile, — Matériel, 7.000. 

Chap. 3%4-M. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais 6.327. 

Chap. 34-11, — Loyers et indemnités de réquisition, 5.000. 

Chap. %4-M. — Dépenses de transmissions, 1.500, 

ess M-05. — Services divers, — Matériel, 14.000, 

otal pour la 4e partie, 35.727. 





&e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-31 — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents L 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 14.500, 
Chap. 37-61, — Dépenses relatives aux élections, 622.000, 
Total pour la 7e partie, 636,300, 
Total pour le titre IT, 2.204.210. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-51. — Subventions de caractère obligatoire en faveur 
des collectivités locales, 150.000, 
Total pour l'intérieur, 2.354.210. 
Justice. 
Titre HI. — Moyens des services. 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 500. 
Chap. 31-12. — Services judiciaires. — indemnités et allocations 


diverses, 30.000, 
Chap. 31-22. — Services pénitentiaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 12.100 
Total pour la {re partie, 42.600. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. Charges sociales 


Chap. 33-9M. — Prestations et versements obligatoires, 225.000, 
Chap. 33-Y%2. — Prestations et versements facultalifs, 1.500, 
otal pour la 3e partie, 226.500, 


& parte. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 3401. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
000 


Chap. 3421, — Services pénitentiaires. — Remboursement de 
frais, 15.000, 
Chap. 31-23 — Services pénitentiaires. — Entretien et rémuné- 
ration des détenus. — Consomination en nature, 60.000. 
Chap. 31-24. — Services pénitentiaires, — Approvisionnement des 
cantines, 40.000. 
Total pour la 4e partie, 116.000, 


7 partie. — Dépenses diverses 


Chap. 37-91. — Réparations civiles, 12.000. 
otal pour la justice, 397.100, 
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Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Titre lil. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 12.00, 


Chap. 1-02 — Indemnités et allocations diverses, 13.500, 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 5.500. 


Total pour la fre partie, 31.000. 


& partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap. 3-91 — Prestations et versements obligatoires, 2.500, 
& partie. — Matériel et fonctionnèment des services. 

Chap, 31-01. — Remboursement de frais, 1.200, 

Chap. 34-03 — Frais de fonctionnement des services de docu- 
mantation et de diffusion, 2.300, 

Chap. 34%. — Achat et entretien du matériel antomobile, 1.99, 
Chap 35-93. — Remboursement à diverses administrations, 3.000. 


Total pour la 4e partie, 8.400, 
Total pour les services généraux, 41.900, 


B. — Service juridique et technique de la presse, 


Titre II. — Moyens des services. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Chap. 33-%. — Prestations et versements obligatoires, 500, 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 700. 
Total pour le service juridiqne et technique de la presse, 1.200. 


C. — Direction des Journaux officiels, 
Titre IL — Moyens des services. 
{re partie, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 2.398, 
&# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 340% — Matériel d'exploitation, 91.255. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 33.953, 
D. — Commissariat général du plan. 
Titre I. — Moyens des services. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. ‘1-01. — Rémunérations principales, 5.400, 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1:000. 
Fotal pour la {re partie, 6.400 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 53-91. — Prestations et versements obligatoires, 1.900. 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-05, — Travaux et enquêtes, 800. 
Total pour le commissariat général du plan, 9.100, 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 
Titre IN. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 9.900. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 1.800, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.100, 
Total pour la tre partie, 13.100. 
4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 500. 
Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 500. 
Total pour la 4 partie, 1.000. 
Total pour le secrétariat général permanent de la délense 
nationale, 14.100. 





B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
Titre TI Moyens des servi es, 
3° partie. — Personnel en actinité et en retraite, — Charges sociales. 


Chap. 93-92. Prestations et versements facultatifs, 1.500, 


4e partie Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-01, — Remboursement de frais, 11400 


Chap. 34-M. — Loyers et liquidations des réquisitions d'immeubles, 


Total pour la 4e partie, 12,200, 


Total pour le rvice de documentation extérieure et de contre- 
eéspionnage, 14.700, 


C. — Groupement des contrôles radio-électriques, 


Titre HE. 


Moyens des serrices. 
fe partie Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 93101. — Remboursement de frais, 600, 


Etats associés. 
Titre I. — Moyens des services. 


&e partie. Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-02, — Adiministration centrale Matériel, 1.000 
Chap. 3%4-%2, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
de transport, 40.000, 
Total pour la 4° partie, 41.000, 


5e partie. Travaux d'entretien, 


Chap. 3%5-M. — Travaux immobiliers, 5.000, 
Total pour le titre HI, 46.000. 


Titre IV, — Interventions publiques. 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Chap 46-11. — Action sociale, 3.000 


Total pour les Etals associés, 49.000, 


Reconstruction et logement. 


Titre HI. Moyens des services. 
{re partie. Personnel. Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales, 11.588. 

Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 643. 

Chap. 91-11. — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
46.494. 

Chap. 31-12. — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.289, 


Chap. 31-21. — Construction. Salaires et accessoires de salaire 
du personnel de surveillance et du personnel de déminage, déso- 
busage et débombage, 8.497. 

Chap. 3122, — Construction. — Honoraires d'architectes, 3.421, 

Total pour la fre partie, 71.972, 


» 


3e partie. — Personnel en activité et en retraité, — Charges soriales,. 


Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 758. 

&e partie, — Matériel et fonchonnement des services, 
Chap. 94-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
Chap. M-41. — Urbanisme et habitation, — Commissions d'aména- 


gement. — Matériel et remboursement de frais, 3.20%, 
Total pour la 4e partie, 4.085. 


7 partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et 
maquettes et aux immeubles-1ypes, 5.99%. 

Chap. 37-24. — Gestion de constructions provisoires édifiées en 
application de l'ordonnance 45-609 du 10 avril 1945, 51.747. 

Chap. 37-31. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
1015. 

Chap. 37-42. — Versement d'indemnités aux sinistrés en application 
de l'article 80 de la loi d'urbanisme du 1% juin 1943. 6.274 

Chap. 37-M, — Frais judiciaires et réparations civiles, 7,496, 


Total pour la 7e partie, 72.525, 
Total pour le titre III, 149.340, 
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Titre IV Interrentions publiques. 
C: partie fiction sociale, — Assistance et solidarité. 

Chap. 46-22 Subventions aux coopératives et associations syn- 
dicales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
hière et aux associations syndicales de remembrement, — Travaux 
de remmembrement, 245656 





Chap. 46-22 Réglement des frais exposés par les établissements 
pri teurs pour l'étude et la réalisation des prèls complémentaires, 


1 NIN 
Total pour le titre IV, 40 474 
Tolal pour la reconsiruction et le logement, 189.814. 
Santé publique et population. 
Titre EH, Moyens des services. 
ire partie Personnel Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11, — Services de la santé, — Rémunérations principales, 
& um 
Chap. 91-12 — Services de la santé, — Indemnités et allocations 


diverses, 2.000 
Tulal pour la îre partie, 6.000, 


ie partie Matériel et travaux d'entretien. 


Chap. ‘M-11, — Services de la santé — Remboursements de frais, 
4 NLL 
Chap. 34-21, — Services de la population et de l'entr'aide, — Rem- 


boursement de frais, 3.500 
Total pour la 4e partie, S8,000, 
Total pour le titre II, 14.000. 


Titre IV. — Interventions publiques. 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-22 — Services de la population et de l'entr'aide, — Attri- 


bution aux économiquement faibles d'une allocaÿon compensatrice 
des augimentations de loyers, 14.000. 


7° partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-23 Dépenses d'immigration en France, 17.222. 
Total pour le titre IV, 36.222. 
Total pour la santé publiqué et la population, 50.222. 


Travail et securité sociale. 


Titre HI. — Moyens des services. 
{re partie — Personnel, — Rémunérations d'acti ‘é. 
Chap. 31-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Inderm- 


hilés et allocations diverses, 2.000 
Chap. 1-21, Services de la sécurité sociale, — Rémunérations 
principales, 59,786. 
Chap 31-91. Indemnités résidentielles, 26.677. 
Fotat pour la 1re partée, SS.463 
4e partie, Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 94-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Remboursement de frais, 4.06), 
Chap. H-M. Loyers, 12,000, 
Fotal pour la 4e partie, 16.14M, 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 104.463. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
11. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre II, — Moyens des services. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. À 


Chen. 1-0. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, HS, 

Chap. 31-42, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.53%, 

Chap. 31-51, — Météorologie nationale, — Rémunérations prin- 
Cipales, th) | 

Chap, “1-92, — Indemnités résidentielles, 84.400, 

Total pour la {re partie, 96.255, 


k* partie Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-91. — Groupement aérien, — Matériel, 4.644. 


| Chap, 91-52. — Météorologie nationale. — Matériel, 36.300. 

Ÿ Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 11.500. 

H ar, 3-93. — Remboursement à diverses administrations, 
| 20.4. 


Potal pour la i* partie, 72.64. 








5e partie. — Traraur d'entretien. 


Chap. %-61. — Bases aérlennes. — Travaux d'entretien des fmmew 
bles et des bases aériennes, 36.993. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 205.839, 


I, — MARINE MARCHANDE 
Titre III. — Moyens des services, 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-02, — Administration centrale, — Indemnités et alluca- 
tions diverses, 4.300, 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou affrétés, 19.962 » 
Total pour la marine marchande, 24.262 


EÆtat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement accurdés sur l'exercice 
1954. 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
(En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 
IL — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
7e partie. — Equipement administratif et divers. 


Chap» 57-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplomati- 
ques et consulaires, autorisations de programme accordées, 11.%2 ; 
crédits de payement accordés, 11.932 


Education nationale. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-25, — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat — Equipement (plan quinquennal), autorisations de pro- 
gramme accordées, néant; crédits de payement accordés, 305.000, 

Chap. 56-42, — Centres d'apprentissage. — Equipement, autorisa- 
tions de programme accordées, néant; crédits de payement accordés, 
600.000. 

Chap. 56-50, — Etablissements d'éducation physique et sportive. 
— Equipement, autorisations de programme accordées, 160.844; 
crédits de payement accordés, 365.844. 

Totaux pour le titre V, autorisations de programme accordées, 
160.844 ; crédits de payement accordés, 1.270.844. 


Tilre VI, — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — Subventions et anticipations. 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10, — Subvention d'équipement au centre national de 
la recherche scientifique, autorisations de programme accordées, 
néant; crédits de payement accordés, 289.000. 

Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de programme), autori- 
+ — de programme accordées, néant; crédits de payement accor- 
68, 000. 

Chap. 66-35. '— Subventions he + are pour les établissements 
du premier degré (plan quinquennal), autorisations de programme 
accordées, néant; crédits de pa ement accordés, 1.000.000, 

Chap. 66-90. — Subventions d'équipement social, atftorisations de 
programme accordées, néent; crédits de payement accordés, 450.000. 

Totaux pour le titre VI, autorisations de programme accordées, 
néant: crédits de payement acçordés, 2.034.000. 

Totaux pour l'éducation mationale, autorisations de programme 
accordées, 160.84; crédits de payement accordés, 3.304.844. 


Finances et affaires économiques. 
Titre V. — Investissements exécutés par 1 Etat. 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 
Chap. 57-30, — Institut national de la statistique et des études 


éconoiniques. — Achat et aménagement d'immeubles, autorisations 
de programme accordées, 1.13; crédits de payement accordés, 1.13 








+ 
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Industrie et commerce. 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
A. — Subventions. 
2e partie. — Energie et mines. 
Chap 62-20. — Subvention À l'Flectricité de France polir l'éauine 


meut de la chute d'Oltimarshenn et Fessenhelhin, autorisations de 
programme accordées, 990.000; crédits de payement accordés, nant. 


Reconstruction et logement 
Titre V, — Investissements exécutés par l'Etat. 


e 


1e partie, — Equipement administralif et divers. 

Chap. 57-20. — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriations d'immeubles pour le fonctionnement des adiminis 
trations et services publics de l'Etat, autorisations de programine 
accordées, 14.380; crédits de payement accordés, 11.30, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
HI, — MARINE MARCHANDE, 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


Ge partie. — Equipement eullurel et social. 


Chap. 96-20. — Equipement des établissements d'enseignement 
maritime, autorisations de programme accordées, 5.000; crédits 
de peyement accordés, 5.000, 

Totaux pour l'Etat C, autorisations de programme accordées, 
1181009; crédits de payements accordés, 3.338.069, 


Etat D, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
de payement annulés sur l'erercice 1%. 


DEPBNSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
(En milliers de francs.) 
Education nationale 
Titre V, — Investissements erécutés par l'Ctat. 
G partie. — Equipement culluret et social. 
Chap 96-20 — Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement, 115.000 


Chap. 56-40 — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement, 90.000. 


Chap. 56-11, — Eco'es nalionales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement (loi de programme), 16,000 
Chap. 56-43. — Centres d'apprentissage, — Equipement (loi de pro- 


gramme), 600,0), 
Totaux pour le titre V, 95.000. 


Tiire V1, — Investissements exécutés avec Le concours de l'Etat. 
A. — Subventions et participations. 


- G° partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blisseinents d'enseignement supérieur, 150.000 
Chap. 66-43. — Subventions d'équipement aux universilés et éta- 
biissements d'enseignement supérieur (loi de programme), 500,000, 
Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat, 35.000 
Chap. 66-%. — subventions d'équipement pour les établissements 
+ gap degré n'apparlenant pas à lEtat {plan quinquennal), 
6.000. 
Chap. 66-29. — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré, 800.000, 
Chap. 66-41, — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
séignement technique (loi de programme), 150,000, 
Chap. 66-45. — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
seignement technique (plan quinquennal), 45.000 
Chap. 66-50, — subventions d'équipement pour l'éducation physi- 
que et les Sports, 191.000, 
Totaux pour le titre VI, 2.229.000 
Totaux pour l'éducation nationale, 3.141.000, 


Industrie et commerce. 


Tone VI — Investissements exécutes avec de concours de l'Etat. 


2e partie. — Energie et mines. 


- - 6240. — Subvention d'équipement au burean de recherches 
de pétre 


le, autorisations de programme annu.ées, 2.000.109 





Travaux publics, transports et tourisme 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre V. — Investissements erécutés par l'Etat, 

2° partie. — Transports, cormimunications et télécommunications. 

Chap. 52-27, — Equipement de l'aviation civie et commerciale en 
matériel aéronautique, a risaiions de programme anguire 19.000; 
crédits de payement annulés, 19.000 

Se partie. — Investissements hors de la métropole, 

Chap: 58-90, — Equipement des aéroports et routes atriennes hors 
de la métropole, autorisations de programme annulées, 23.000; crédits 
de payeinent annulés, 23,000 

Totaux pour l'aviation civile et commerciale, autorisations de 
vrograimme annul’es, 42.000 credils de payement annuiés, 
2.04), 

; MI. — MARINE MARCHANDE 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat, 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-17 — Etahissements d'enseignement mar!tline (plan 


quinquenna autorisations de progiamime annulées, 9.0; crédits 
de payement annulés, 5.000, 


Investissements erécutés avec Le concours de l'Elat 


Titre VI. 
9e partie. — Transports, vommunications et télécommunications. 


Chap. 63-00, — Aide à la construction navale, autorisations de pres 
gramme annulces, 28.04: crédits de payement annulés, 2s,000 
Totaux pour ia Marine marchande, autorisations de programme 
annuées, #30: crédits de payement annulés, 933.000 
Totaux pour l'état D, autorisalions de programme annulces, 
2.055.000; crédits de payement annulés, 3.219.000. 


Etat €. Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1954, s 
En milliers de francs.) 
Dé‘ense nationaie et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Titre I, 


- Moyens des armes et services, 


2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 32-55. — Justice militaire, — Frais de déplacement, 1.75, 
3 partie, — Personnel, charges sociales. 


Chap. 33-83. — Service de l’action sociale, — Subventions et allo- 
Calions diverses, 503.0), 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 34-84. — Postes permanents à l'étranger, — Matériel, 3.000, 


Total pour la section commune, 507.355, 


SECTION AIR 


Titre II. — Moyens des armes et services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 1-13, — Armes et services. — Soldes et indemnités des 


militaires en disponibilité, non activité, rélorme ou congé, 3.00, 


2e partie, — Entretien du personnel. 


Chap. 22-M. — Armes et services, — Frais de déplacement et de 
transport des personnels civils et militaires, 373.000. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 34-72, — Constructions aéronautiques. — Dépenses de fonc- 
tionnement, 90.000, 

Chap. 34-M1. — Armes et services, — Frais de transport de maté- 


riel, 872.000, 
Total pour la 4° partie, ‘52.000, 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 90.000. 
Total pour le titre HI, 1.455.000, 














Ch p 4-71. 
otal pour = titre V, 2.750,00, 
Total pour la section guerre, 2.906.090, 


SECTION MARINE 


Titre IN. — Moyens des armes et 


1" partie, 


Chap. M-M. — Personnels divers. 
salaires des personnels ouvriers, 4.000. 


Chap. MR, — Commissariat, travaux mar 


— Salai 





Total pour la tre partie, 458.000, 


2° partie, - 
Chap. 22-43, — Frais de déplacement, 165.000, 
‘+ partte. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap. ‘4-62, — Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
havale, 617%.06k), 


Total pour la section marine, 1.238.000, 


| FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
3 


| Titre IN, — Moyens des armes et services. 


3° partie. 


Chan 


8% — Service social de l'armée en Ind 
Total pour l'état E, 6.262.375, 


Etat F. — Tableau, 


par service et par chapitre, 


programme accordées sur le budget général au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pbur 


d'exercice 19064, 
(En milliers de francs.) 


SECTION GUERRE 


Se partie. — Fabrications. 
‘1. 


Chap 3 


# partie. — Infrastructure. 
Chap 


otai pour l'état F, 2.750.000, 








Total pour la %* partie, 115.000 
Tolal pour le titre IN, 156.000. 
Titre V, — Equipement, 
ÿ partie. — Fabrications. 
Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 


4° partie, — Infrastructure. 


— Service de ,l'intendance. — Equipement, 50.000 


— Personnel, — Rémunérations d'activité. 


navales Salaires des personnels ouvriers, 48.000. 
Chap. #1-33 Constructions et armes navales, — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers 


, 406.000, 


Entretien du personnel, 


— l'ersonnel. — Charges sociales. 


Défense nationale et forces armées. 


Fabrications d'armernent, 2.700.000, 


5441. — Service de l'intendance, — Equipement, 50.000, 


2.700.000. 


services. 


res et accessoires de 


itimes et bases aéro- 


ochine, 100.000. 


des autorisations de 
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Titre IV - Interventions publiques et administratives. Etat G. —- Tableau, par service et par chapitre, des crédits annul 
6" partie Action sociale, assistance et solidarité. my a song sa 
| (En milliers de francs.) 
Chap. 46-11 Délégations de soldes aux familles de militaires 
tués, disparus où prisonmiers, 56.000), Défense nationale et forces armées, 
Total pour la section air, 1.511.000, " 
SECTION COMMUNE 
SECTION GUERRE Titre II. — Moyens des armes et services, 
2e partie, — Entre sonnel. 
Titre IN. — Moyens des armes et services. A RES Pre 
| Chap. 284 — Missions à l'étranger, — Remboursement 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. frais, 3.000, 
Cu Dr, — { onte et fo ages . s 
ap. Ju Remont fourrages, 41.000. # partie. — Matériel et fonctionnement des armes et servi: 
| , Chap. 31-52. — Justice militaire — Matériel et fonctio 
We partie - Travaur d'entretien. nement, 1.375. 
| Le Total pour la section commune, 4.375. 
Chap ri, — Adiministration centrale. — Travaux d'entretien, 
2. 0h) 
Chap, 35-61 service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire. 94.00% 


SECTION AIR 
Titre II. — Moyens des armes et servires, 
2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. %2-41. — Alimentation de l'armée de L'air, 560.000, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 


bas %-52. — Carburants de l'armée de l'air, 831.000, 


otal pour le titre I, 1.341.000. 


Titre V. — Equipement. 


3% partie. — Fabricahions. 

Chap. 53-M. — Habillement. — Campement. — Effets spéciaux 
— (Couchage, — Ameublement, — Matériel divers (pro 
gramme), 120.006, 

Total pour la section air, 1.511.000, 
SECTION GUERRE 
Titre II. — Moyens des armes et services, 
2e partie. — Entretien du personnel. 

Chap. 32-44. — Logement et cantonnement, 2.000 

Chap. %-M. — Convocation des réserves, — Entretien. — Per. 


fectionnement des cadres de réserve, 90.000, 
Total pour la section guerre, 115.000, 


SECTION MARINE 
Titre LI. — Moyens des armes et services. 
4e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 91-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat 
des membres de son cabinet et des personnels civils de l'admin:- 
tration centrale, 8.000, 


Chap 31-02. — Soldes et indemnités des personnels militaire: 
de |” administration centrale, 30.000 


Chap. 31-13. — Soldes ét indemnités des militaires en disponi 
ur. non-activité, réforme ou comgé, 40.000. 


hap. 31-44. — Soldes et indemnités des militaires dégagés de 
A — 10.000. 


“ ‘hap. 31-15. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités, 
000, 


Chap. 91-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 9.000 
31-22 Comm 


Chap. issariat, travaux maritimes et comptabilit 
des matières. — Traitements et indemnités des personnels civils 


Total pour la {re partie, 115.000. 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 30.009, 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 31-92. pu Logement. — Cantonnements, — Loyers, 11.000, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Ch 31-23 — Frais de contentieux. — Réparations civiles °! 





dépenses résultant de la liquidation des hostilités, 6.000. 
. Total pour la section —, 162.000. 
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FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Titre II. — Moyens des armes et services. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 2.700.000, 


Totaux pour l'état G, 4.492.375. 


Etat H. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1954. 


(En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
Titre III. — Moyens des armes et services. 
ré partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 


Chap. 31-11. — Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, 61.699. 
Chap. 31-12. — Soldes de l’armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 563.200, 
Chap. 31-21. - Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent des états-majors, corps de troupe et services, 24.742. 
Chap. 31-31. -- Gendarmerie, —Soldes et indemnités, — Personnel 
officier, 5.219. 
Total pour la fre partie, 651.800, 
2° partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 2-M. — Entretien du persomnel et des animaux de la 
gendarmerie, 10.000, 
es "ut Alimentation de la troupe, 68.100. 
Chap. 32-82, — Habillement, — Camfement, — Couchage, — 
Ameublement, 103.000. acte ee 
Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 361.220, 
Total pour la 2 partie, 542.90, Û 
je partie, — Personnel. — Charges sociales. 

Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire 
39.409, ” 
4 parlic. — Matériel et fonctionnement des armes et service $. 
Chap. 34-11. — Instruction des cadres de "oupe, — Edi i 
physique et sports, 12.800. es « la troupe, Education 

Chap. 31-81. — Remonte et fourrages, 8.500. 
Total pour la 4e partie, 21.300 
5° partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. %5-71. — Entretien du domaine militair 
È 71. En omi aire, — Loyers, — Tra- 
Vaux du génie en Campagne, — Gendarmerie, 2.500. à 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Services divers. 2.500 
otal pour le titre HE, 1.362.429, 


Titre V. — Equipement. 
4 partie. — Infrastructure. 
Chap. 5-3. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 40.000 
Total pour l'état H, 1.402.429, | 1 
Etat 1. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1954, 
(En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
Titre IL. — Moyens des armes et services. 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 

Chap. 31-13. — Solde de non activité, de congé et de réforme, 23.000. 
Chap. 31-32. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. —Personnel 


non officier, 90.000, 
Total pour la {re partie, 113.000. 


2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 22-1. — Service de santé, 73.500, 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap 3452 — Fonctionnement du service automobile, 40.000. 
Total pour l'élat 1, 226.500. 
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ANNEXE N°90 


Session de 1%5, — Séance du 3 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale portant : 1° ouver- 
ture el annulation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification 
de décrets, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances 

Paris, le 3 mars 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1454: 20 ratification de décrets 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son burean, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute cConsi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de lof dont la teneur 
Suit : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils pour l'exercice 1954, en addilion aux cré- 
dits ouverts par les lois relalives au développement des crédits 
afivctés aux dépenses des services civils pour l'exercice 195% et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
86.215.328.000 francs et répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l’état À annexé à la présente ‘oi, 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour l'exercice 1954, en addition aux auto- 
risations de programme el aux crédits de payement alloués par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civäs pour l'exercice 1954 et par des textes spéciaux 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'él 
vant respectivement à 4.147.000.00) de francs et à 50000000 de 
francs et repartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à 14 présente lol 

art. 3% — Sur les autorisations de programme et les crédits %e 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1954, par le lois relatives au déve- 
loppement des crédits affectés ax dépenses des services civils pour 
l'exercice 1954 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement S' levant respectivement à 
61:000.000 de francs et 130.000.000 de franes sont définitivement 
annulés, conformément à l'état C annexé à Ja présente lol, 

art. # I. — L'état E annexé à la loi des finances pour l'exer- 
cice 1954 (ne 53-1308 du 31 décembre 1953), est complété ainsi qu'il 
suit : 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


I, — Charges communes, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . . . L . . . . 
« Chap. 41-21. — Indemnités versées aux collectivités locales à 
titre de garanties de recettes en matière de taxe locale ». 
\apitre 41-21 du budget des 


IL — Les dépenses impulables au €l 
charges communes pour l'exercice 195% « Indemnités versées anx 
collectivités locales à titré de garanties de recettes en matière de 
taxe locale », sont acquitltées par les trésoriers-payeurs généraux, où 
pour leur compte, sans engagement et ordonnancement préalable, 

Art. 5. — Les créances des organismes français en cours de liqui- 
dation en Allemagne et en Autriche envers des débiteurs français 
résidant sur le territoire français, sont recouvrés selon là procédure 
applicable aux créances de l'Etat Ctrangeres à l'impôt et au do- 
maine. 

Art. 6 — Le chapitre ouvert pour mémoire au budget du minis- 
tère des finances (4. — Charges communes) au titre de la subven- 
tion au service des alcools, pour l'indemnisation des distillateurs 
dont les contingents ont été réduits ou supprimés, est doté en cours 
d'exercice d’un crédit égal au montant nominal des titres remis 
aux distillateurs par application des dispositions de l'article 12 de 
la loi n° 53-1314 du 21 décembre 1953. c 

Le rattachement des crédits sera effectué par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d Etat aux 
finances et aux affaires économiques 

1 7. — Sont ratiflés en conformité des di positior s des article ! 
du décret du 25 juin 19% et 5 du décret du 29 novembre 1954 Îles 
décrets suivants, pris en application de l'article 43 de la loi du 40 avril 
1921 : 

to Le décret n° 51-938 du 13 septembre 1954 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Intc- 
reur 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), 19° 95056, 10001 et in-&° 1714, 











Un 2 ve 


Ce Gus AR QT 2 _ 











180 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


— — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





2 Le décret n° 54-232 du 14 septembre 1954 portant autorisation de 
dépense à titre d'avances « excédent des crédits ouverts (Travail 
ct { rite ociale 

» L'article 2 du décret 1} M2 du 6 octobre 1954, instituant des 
mesures exCceplionnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélérer 
la reconstruction des zones éprouvées par séismes en Algérie et de 
permettre le logement provisoire des sinistr 

Le décret ne 55-106% du 2? novembre 195% portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Affai- 


res étrangères 1, — Services des affaires étrangères) : 

® Le décret ne 54-1064 du 2 novembre 195% portant autorisation 
de dép ‘ à titre d'avance l excédent des crédits ouverts (France 
d'outre mer 

Délibéré en ince publique, à Paris, le 3 mars 1955. 


Le président, 
PrennEe SCHNEITER. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédus supplémentaires accordés sur l'exercice 1954. 


DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
En milliers de francs.) 


Alfaires étrangères. 


[L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titre NI, — Moyens des serrices. 
$e partie Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 3-95 Missions, — Organisation et participation à des 
conférences internationales, :%::.004) 
7° partie Dépenses diverses. 
Chap. 27-44 Réparations civiles, 125.000, 


Total pour les affaires étrangères, 160.000, 


Agriculture. 
Titre HI, — Moyens des services. 
fre partie l'ersonnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 1-83 Direction générale des eaux et forêts, — Salaires 
el accessoires des laires du personnel ouvrier, 61 000, 
3° partie l'ersonnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap. 93, — Prestations et versements obligatoires, 15.400. 


Total pour l'agriculture, 76. #M), 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre IV, — Interventions publiques. 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-06 (nouveau), — Négociation franco-belge du 2 juil- 
let 1054, 201.683. 
Chap. 46-23. — Pensions d'invalidité, 5.700.000. 
Chap 46-27. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 et des lois snbséquentes, 600.000, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


6.001 .6K3, 
Education nationale. 
Titre II. — Moyens de services. 
{ee partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-941. — Indemnités résidentielles, 200.000, 


# partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 800.000, 


&e partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-41. — Enseignement technique. — Travaux d'entre- 
tien, 150.000), 
Total pour le titre 111, 1.150.000. 


Titre IV, — Interventions publiques. 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail et des activités 


de plein air, néant. 
Total pour l'éducation nationale, 1.150.000, 








Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atténuation de recelt 
fre partie. — Detle intérieure, — Detle perpétuelle et amortiss 


Chap. 11-04. — Service des rentes perpéluelles et amorti<s 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moven terme, 2.21; 


2e partie. — Dette intérieure, — Dette flottante. 
Chap. 12-04. — Frais de trésorerie, 2.500.000, 
Total pour le titre 1er, 4.715.000. 
Titre I. — Moyens des services, 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. M-903. — Amélioration de la situation des personnels j 
l'Etat, 6.000.000), 


2° partie. — Personnel. — Pensions et allocations. à 


Chap. 32-93. — Pensions mililaires, 7.780.000, ; 
Chap. 32-44, — Pensions civiles, 6.100.000, â 
Total pour la 2e partie, 13.580.000. : 


Titre 1V. — Interventions publiques. 


se lee ee x © 


ke partie, — Action économique. — Encouragements et interventior 
Chap. 44-92. — Subventions économiques, 11.000.000, 
Chap. 44-93, — Dégrèvement des carburants agricoles, 4.600.000 
Chap. #4-M (nouveau), — Subvention au service des alcools po 


l'indemnisation des distillateurs dont les contigents ont été rédi 
ou supprimés, mérmoire. 

Total pour la 4° partie, 12.600.900, 

Total pour le titre IV, 12.600.000, 

Total pour les finances (L — Charges communes), 37.195.0X 


IL — SERVICES FINANCIERS 
Titre III. — Moyens des services. 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-491. — Prestations et versements obligatoires, 150.000, 
Titre IV, — Interventions publiques. 


2e partie. — Action internationale. 


Chap. 4201 — Assistance économique à des gouvernements élran 
gers, néant. 
Total pour les services financiers, 150.000, 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Titre IV. — Interventions publiques. 


4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 4143. — Remboursement de charges fiscales à certaines 
activilés industrielles et agricoles, 12.000.000. 


France d'outre-mer. 
Titre II, — Moyens des services. 
3° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3%4-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 280.000, 

Chap, 34-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal françai: 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de 
frais, 50.000. 

Total pour la #e partie, 330.000, 
Total pour le titre III, 330.000. 


Titre IV. — Interventions publiques. 
4" partie. — Interventions pohtiques et administratives. 
Chap. 41-91, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux de: 


territoires d'outre-mer, 59.315. 
Total pour la France d'outre-mer, 359.315, 








des 
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sutériour, Santé publique et population. 
Titre IL — Moyens des services. Titre IN Interventions publiques 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. ù P 
ue partie, iclion sociale Assistanr: et solidarité. 
Chap. 34-41. — Sureté nationale. — Remboursement de frais, 
200) UN), Chap 10-22 Services d li W) allon « e entraide 
Chap. 34-42. — Sureté nationale. — Matériel, 50,000, assistans e à l'enfance, 4x T1 VERRE de Ce 


Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
itomobile, 55.000, 
Chap. %4-%4. — Dépenses de transmission, 70.000, 

Total pour la %° partie, 375.10), 


ÿe partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. %-M. — Travaux immobiliers, 4.000 


6e partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 26-51. — Participation de l'Etat anx dépenses des services de 
police et d'incendie de la ville de Paris, 1.000.000, 


7° partie. — Dépenses diverses. 


es 31-M. — Frais de contentieux et réparations civiles, 21.000. 
otal pour le titre HE, 1.400.006), 


Titre IV. — Interventions publiques. 
7e partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-M. — Secours d'extrême urgence aux victimes de cala 


mités publiques, 50.000, 
otal pour l'intérieur, 1.450.000 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS, 
A. — Services généraux, 
Titre HI, — Moyens des services. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 61 500, 


B. — Service juridique et technique de la presse, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-01. — Subvention à l'agence France-presse, 116.600, 
Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par Îles 
journaux à raison des communications téléphoniques des corres. 
pondants de presse, 20.000. 
Total pour le service juridique et 
1%6.000. 


technique de Ja presse, 
Présidence. — Etats associés. 
Titre III, — Moyens des services. 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs. — Rémunérations prin- 
cipales, 50.000. 

Chap. 31-21. — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle. — Rémunérations principales, 65.000. ; 

Chap. 31-31 — Services techniques. — Rémunérations princi- 
pales, 119.000. 

Total pour le titre III, 234.000, 


Titre IV. — Interventions publiques. 
7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
Chap. 47-01. — Subvention à la caisse de retraites de Ja France 
d'outre-mer, 151.000. 
Total pour les Etats associés, 385.000. 
Reconstruction et logement. 
Titre III. — Moyens des services. 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 57.870. 





[ 


Loap. 40-23 Services de la population et de l'entraide, 
Assistance à la famille, 150.04) 
Chap. 46-24 Services de la population et de l'entraide, — 


Allocations de maternité (population non active), 90.000 

Chay 16-25 services de Ia population et de l'entraide, — 
\ilocalions aux familles nécessiteuses dont les soutiens indi pen- 
sables sont appelés sous les drapeaux, 700,000 

Chap. 46-26, Services de la population et de l'entraide, — 
Assistance médicale gratuite, 2.200.900 

Chap, 46-27. Services de la population et de l'entraide, 
Assistance aux tuberculenux, 170.000 

Chap. 46-29, Services de la population et de l'entraide — 


Hospilalisation des protégés français et des indigents étrangers 
appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 80,000 
Chap. 46-41 Services de la population et de l'entraide - 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 1.150 000, 
Chap. 46-35. Distribution gratuite de, sucre aux économique- 
ment faibles, 90.000, 


Total pour la 6e partie, 5.120.000, 
cl t alu l'révoyance 
{ han 17-11 Services du la ante —- Mesures Lénéral de 
protection de la sant publique, 45.00) 
Chap. 47-12, Services de la santé, Protection maternelle 


et infantile, 70.000 
Total pour la 7e partie, 115.000 
Total pour la santé publique et ropulatior 5.245 000 


Travail et sécurité sociale. 


Titre IV. Intercentions publique 
Je partit ict lucat et culturel 
Chap. 43-12. — Services du travail et de la main d'œuvre, — 
Formation professionnelle d« adultes, 491.000, 
1° partie, - iction sociale Prévoyance. 
Chap. 47-22. — Services de la sécurité sociale, — Contribution 


annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses 
de retraites 00 004) 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 791.000. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre HL, Moyens des services, 


Ge partie. — Subvention de fonctionnement, 


Chap. 3%6-21. — Routes. — Remboursement de frajs à l'Union 
nationale des associations de tourisme, 16.500. 


Titre IV. Interventions publiques. 


5e partie, — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intéret national 


Chap. 45-43. — Chemins de fer, Application de l'article 18 ter 
de la convention du 34 août 1737 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français, 20.04.44), 

Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 
20.016.%0 
II. — MARINE MARCHANDE 
Titre IV. — Interventions publiques. 
7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-31. — Subvention à Y'établissement national des inva- 
lides de la marine, 420.000. 
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Etat 8. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et da greuus de pu it vent accurdés sur l'exercice 
d'o1 


DÉPENSES EX CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
En milliers de francs.) 


Ailaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titre Y 1 st ecments ecrécultés par l'Elat, 
7° partie Equipements admumistratifs et divers. 

Chan Di-10, - \ t et aménacement d'immeubles diploma- 
tiqu et  consulair autorisations de programme accordées, 
400 000 redus de payement accordés, 100.000. 

Titre VI _ 1 estisse mu ts ecréculés par l'Etat. 
A. — Subventions et parti ipations. 
Se partir, — Investissements hors de la métropole, 

Chap. 6801 (nouveau — Participation de In métropole au pro- 
gramme de lutte contre le chômawe en Tunisie, autorisations de 
programme  accordi #4) ,000 rédlits de payement accordés, 
Su tn 

Totaux pour les affaires étrangères, autorisations de pro- 
gramme à Jai . UM): crédits de payement à cordés, 
HLUTALLT 

Agriculture 
Titre Investissements crécutés par l'Etat, 
{re partie, — Agriculture. 

Chap. 51-60 — Grands travaux d'hydraulh, .. et d'équipement 
agricoles, autorisations de programme accordées, 40.000; crédits 
de paverment accordés, 10.04k) 

Chap. 51-8t, Travaux d'équipement des eaux et forêts, auto- 
risations de programme accordées, 6.000; crédits de payement 
accordées, 6.0) 

Totaux pour le titre V, autorisations de programme accordées, 
16.000, crédits de payement accordés, 16.000. 

Titre VI. — Investissements erécultés avec le concours de l'Etat. 

A. — Subventions et participations 
{re partie, — Agriculture. 

Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rural, 
autorisations de programme accordées, 1.100.000; crédits de paye- 
well accordés, RATALLI 


Totaux pour l'agriculture, autotisations de programme accor- 
dées, 1.116.000; crédits de payement accordés, 250.000, 


Education nationale. ” 


Titre V, — Investissements erécutés par l'Etat. 
6? partie. — Equipement culturel et social, 


Chap. 56-40, — Eroles nationales et établissements d'enseignement 
technique, — Equipement, autorisations de programme accordées, 
221.000; crédits de payement accordés, néant, 


France d'outre-mer, 
(Dépenses civiles). 
Titre VI — Investissements crécutés avec Le concours de l'Etat. 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 689%. — Subventions pour l'équipement publie des terri- 
toires d'outre-mer, autorisations de programme accordées, 100.000; 
crédits de payement accordés, 100 000 


Intérieur. 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — Subventions et participations. 
3% partie, — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63150, — Subventions d'équipement pour la voirie départe- 
mentale et communale, autorisations de programme accordées, 
410.000 ; crédits de payement accordés, 55.000, 


Ge partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 6550, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les réseaux urbains, autorisations de programme accordées, 50.000; 
crédits de payement accordés, 25.000, 

Totaux pour l'intérieur, autorisations de programme accordées, 
160.000; crédits de payement accordés, 80.000, 





Présidence, Etats associés. 
Titre VI. — Investissements erécutés avec le concours de l'Etat. 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 68-80, — Assistance technique aux Etats du Cambodge, du 


Laos et du Viet-Nam, autorisations de programme accordées, 500.000 ; 
crédits de payement accordés, 500.000. 


Travail et sécurité sociale. 


Titre VI. — Investissements erécutés avec le concours de l'Etat. 
6° partie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 66-10, — Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre 


Formation professionnelle des adultes, autorisations de programme 
accordées, 1.000.000: crédits de payement accordés, 1.000.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre V, — Investissements exécutés par l'Etat. 
2e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-20. — Routes et ponts, — Reconstruction et grosses 
réparations, aulorisations de programme accordées, 50.000: crédils 
de payement accordés, 50.000, 

Chap. 53-30, — Voies de navigation intérieure. — Equipement 
autorisations de programme accordées, 70.000; crédits de payement 
accordés, 70,000, 

Totaux pour les travaux publies, transports et tourisme, auto- 
risations de programme accordées, 120.000; crédits de paye- 
ment accordés, 120.000, ' 

Totaux pour l'état B, autorisations de programme accordées, 
4.147.000; crédits de payement accordés, 2.950.000. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement annulés sur l'erer- 
cice 1954. 

» 
DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


(En milliers de francs.) 


Education nationale. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat, 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-45. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement (plan quinquennal), autorisations de 
programme annulées, 393.000; crédits de payement annulés, 150.000. 

Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage, — = 0 (plan quin- 

uennal), autorisations de programme annulées, 221.000; crédits 

e payement annulés, néant, 

Totaux pour l'éducation nationale et pour l'état C, autorisa- 
tions de programme annulées, 614.000; crédits de payement 
annulés, 150.000, 





ANNEXE N°91 


(Session de 1955, — Séance du 3 mars 1955.) 


PROJET DE LOI pe par l'Assemblée nationale modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa 2e lecture, relatif au développement des 

aflectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer ee l'exercice 1955, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 

République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 3 mars 1955. 
Monsieur le président, e 


Dans sa séance du 3 mars 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié le Conseil de la République, 
relatif au développement affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous une € ition authentique de ce 
a LA dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a 


épublique. e 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9291, 9466, 9520 et 
in-8 41691, 10117, 10247 et in-S 1793: Conseil de fa République, 
nes 740 (année 1954), 14, 40, 45 et in-8° 14 (année 1955). 
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L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième secture, d'un délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. A N N E X E N : 92 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. —— 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération. Cecelo » 1055 — lance mars 405% 
Le président de l'Assemblée nationale, Sessjon de 19% Stan du 3 mars 1955.) 
PIERRE SCHNEITER. PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant À auto- 
L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet riSer le Président de la hepublique à ralifier 11 convention 
de lei dont la teneur suit: d'établissement el de navigation cuire la France ct la Suède et 
le protocole signés à Paris, le 16 février 1954, transmis bar M. le 
LR ; président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
PROJET DE LOI de la République (1). (Renvoyé à la commission des affaires 
étrangères.) 
art. ter, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer. au Paris, le 3 mars 1955, 
utre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits Monsieur le président, 
1" à la « » 9 72%6. 0 ? : ms . . 
« dl vant à la )nme de d. 490. 2 0 F. Dans sa séance du ? mers 1955 l'Assemblée nationale a ado 6 
er — "pe FE F tre II: \ à. : un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
A Concurrence 6 4.0). » au titre : « Moyens des à ratifier la convention d'établissement et de navigation entre la 


ervices »,; 

Et à concurrence de 2.081.490.000 F, au titre IV: « 
publiques », Pa 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

Art, fer bas. — Supprimé. 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
pour l'exercice 1%5, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la somme de 54.548.997.000 F et des autorisations de pro- 
granune s'élevant à la somme de 60.650 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables 
en totalité au titre VI: « Investissements éxécutés avec le concours 
de l'Etat », conformément à l'état B annexé à la présente loi, 

art. 2 bis. — Supprimé. 

Art. 3 à 5, — Sans modification. 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 3 


Interventions 


1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNRITER, 


mars 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — ZJubleau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'erercice 1955 au titre des dépenses vrdinaires, 


(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 


Titre HE, — Moyens des services. 
Chap. 1-41. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 452.560, 
Chap. 31-42, — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 202.24, 
Chap. 31-51.— Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Rémunérations prin- 


cipales, 991.493. 
Chap. 34-02, — Administration centrale, — Matériel, 


Total pour le titre JE, 7.654.902, 


S 2.6.0 . . . . . 


63.149, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères 
à l'administration, 45.996, 
Total pour le titre IV, 2.084.390, 
Totai pour les dépenses ordinaires, 


9.736.392. 


Etat B. -- Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées pour l'exercice 1955 au titre des dépenses 
ordinaires. 

(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
Sans modification, 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


A. — Subventions. 
8e partie. — Investissements hors de la métropo!e. 


Chap. 6890. — Subvention au fonds â’investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
{section générale), autorisation de programme, 14.000.000; crédits 


de payement, 12.998.997, 
otaux à la S* partie, autorisations de programme, 
49.400.000; crédits de payement, 44.598.997 


Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme, 60.650.000; crédits de payement, 54.518.997. 








France et la Suède et le proocole signés à Paris, le 16 février 19054. 
Conformément aux .dispositions de l'article 20 de la t onstitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 


République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 

de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser. réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée 

PIERRE SCHNEITER, 


nationale, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de lui dont la teneur suit! 


PROJET DE LOI 


de Ja République française est 
de navigation, 
11, par le 

et d'autre 


Article unique. — Le Président 
autorisé à ratifier la convention d'établissement et 
ainsi que le protocole, signés à Paris, Le 16 février 
secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, d'une part, 
part, l'ambassadeur de Suède, 


Le texte de la convention et du protocole est annexé à la pré- 
sente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 15. 
L« préside nf. 


PIERRE SCHNEITENR, 
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(Session de 19595, — Séance du 3 mars 145.) 
FROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nalionale, modifiée 
par le Conseil de la République adoplée avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa 2e lecture, relative aux appellations 
d'origine des fromages, transmise par M. le président de l'Asserr- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (2), 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 
Paris, le 2 mars 19655. 
Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 2 mars 1955, l'Assemblée nationale à adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de doi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 


République, relative aux appellations d'origine des fromages. 

Conformément aux disposHions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous alroener une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de celle proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
dération. 

Le président de l'Assemblée 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er et 2. — Sans modification. 

Art, 3, — Chaque appellation d'origine est définie par une décf- 
sion du comité national des appellations d'origine des fromages, 
Cette décision précise l'aire géographique de production et éven- 
tuellement les conditions de fabrication et d'affinage, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e légist.), nor Si, 10167 et li-b° 1782 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 1039, 2092, 2261, 2972, 
1249, 56930 et in-K° 4482, J543, 9819 et in-Ke 1783; Conseil de la Répu- 


blique, nes 424, 625 et in-S° 251 (année 1%). 








mé hp 


Re men ie 
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Les appellations d'origine consacrées par une disposition législa- rieure à six mois avec sursis, pour un délit autre que Ceux énu- 


Live demeurent régies par la loi qui les à mmstituées " 

Les appellations d'origine consacréés par une décision de justice 
passée en force de chose jugée sont maintenues, Toutefois dans un 
délai de six inois à compiler de la promulgation de la présente loi, 
un recours pourra être formé devant le comité national des appel- 
lations d'origine de fromages, dans les conditions prévues à l'ar- 
cle 6, afin de faire compléter, s'il y a heu, l'aire géographique 
conformément à- l'article 2? de la présente loi. 

Art, & — La composition du comilé national des appellations 
d'origine des fromages et ses règles de fonctionnement seront déter- 
minces par décret rendu sur la proposition du ministre de l'agricul- 
ture et contresigné des mimistres des tinanres et de la juélice. 

Le comilé devra comprendre au moins-pour moitié des repré- 
sentant de In pt du “thon. choisis dans les régions qui pourront 
être intéressées, sur proposition des organisations professionnelles 
les plus représentatives 

Les décisions prises par le comilé dans la limite des attributions 
déterminées à Particle 3 feront l'objet, sur finitiative du ministre 
de l'agriculture, de décrets publiés au Journal officiel. 

art. 5 — Le comité national à la personnalité civile: Il pourra, 
dans les môêrthes conditions que les syndicats professionnels cons- 
Ulués conformément aux dispositions de l'article 3, chapitre jer 
du livre Hit du code du travail, contribuer à la défense des appella- 
tions d'origine en France et à l'étranger, collaborer à cet effet avec 
les syndicats formés pour la défense de ces appellations, ester en 
J lice pour cetle "dt futise. 

Le comité pourra demander le commissionnement d'agents de 
la répression des fraudes, en vue de contribuer, conformément à 
l'article 13% de la loi du 24 décembre 19%, à l'application des lois 
et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne l'utili- 
sation régulière des appellations d'origine et le respect des textes 
les définissant 

art. 6. — La procéaqure de définition d'une aprellation d'origine 
ne peut être introduile auprès du comté national qu'à la diligenre 
d'une organisation régionde professionnelle on interprofessionnelle 
la plus représentative de la production du fromage considéré. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1955. 

Le pæésident, 
Pienne SCHNETIER. 
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Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par Île 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
bléé nationale dans sa ?e lecture, modifiant le décret organique 

du 2 février 1852 sur les élections, transmis par M. le président 

de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 

République (1), — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 

versel, du conirôle conslilutionnel, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 3 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ? mars 195, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant le décret organique du 2 février 1K52 sur les élections. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dunt je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

\créez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art ter — L'article 15 du décret organique du 2 février 1852 est 
modifié comme suit: 

« Art. 15, — Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale: 

« te Les individus condamnés pour crime ; 

« d Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans sursis, 
ou à une peine d'emprisonnement avec sursis d'une durée supérieure 
à un mois, assortie ou non d'une amende, pour vol, escroquerie, 
abus de confiance, délits punis des peines du vol, de l'escroquerie 
ou de l'abus de confiance, soustraction commise par les déposilaires 
de deniers publics, faux témoignage, faux certificat prévu par 
l'article 161 du code pénal, corruption et trafie d'influence prévus 
par les articles 177, 178 et 179 du code nal, ou attentats aux 
iuvurs prévus par les articles 390, 341, %M et ÆM bis du code pénal; 

« 3 Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement 
sans sursis, où à une peine d'emprisonnement d'une durée supé- 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 2119, 365, 3570 et 
in-Se 1h13, 9165. 9660 et in-& 1785; Conseil de la République, n° 339, 
450, 515, 53% et in-8° 198 (année 1954). 








inérés au paragraphe 2, sous réserve des dispositions de l'article 17 

« 4° Ceux qui sont en état de contumace : 

« 5% Les faillis non réhabilités dont la faillite a ét6 déclarée soit 
par des tribunaux français, soit par un jugement rendu à l'étranger 
mais exécutoire en France; dits 

« 69 Les interdits, » 

Art. 2? à 7, — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2? mars 1955. 

Le pre silent. 
PIERRE SCHNEITER. 


- 
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(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à contiuner et intensifier, dans le cadre des Nations Unies, Factior, 
traditionnelle de la France pour la sécurité collective interna- 
tionale par le désarmement progressif, simuliané et inierna- 
tionalement contrôlé, présentée par M. Maure Walker, sénateur. 
— (KRenvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dois-je rappeler que, prenant la parole en 
2 pour le centième anniversaire de Napoléon, le maréchal Fou 

iSant : 

« Au-dessus de la guerre, il y a la paix !» 

Tout récemment, le président Eisenhower, dans sa déclaration 
du #8 avril 195%, prononçait ces mots: 

« Notre gouvernement est prêt à demander à son peuple de <o 
joindre à toutes les autres nations, pour consacrer à un fonds d'as-i- 
lance et de reconstruction mondiale, une partie importante des 
économies réalisées grâce au désarmement ! » 

On peut se demander si, dans l'enchevêtrement des actes dipl. 
matiques auxquels la France a pris part depuis dix années, le plus 
important d'entre eux n'a pas été perdu de Vue: 

Celui qui conditionne et recouvre tous les autres, n'est-ce point 
la charte des Nations Unies signée à San-Francisco le 26 janvier 194, 
qui aboutit le 24 octobre suivant à la création officielle de l'Organi 
sation des Nations Unies. £ 

— préambule de cette charte contient cette affirmation solen 
nee : 

« Que les peuples des Nations Unies sont résolus à préserver les 
générations futures du fléau de la guerre... » 

En fuit, le 11 janvier 19532, à Paris, vers la fin de la 6e session 
ordinaire, l'assemblée générale des Nations Unies décida de la créa 
tion d'une commission du désarmement, qui tint sa première séance 
le 8 février 1952 au palais de Chaillot, 

Depuis lors, cette commission a accompli un travail important 
en précisant certaines données traditionnelles telles que sécurité 
collective, arbitrage, désarmement progressif, simultané et contrôlé 

Au cours de sa % session ordinaire, qui s’est tenue à New-York 
du 21 septembre am 17 décembre 1%54, l'assemblée générale des 
Nations Unies a adopté le 4 novemibre, à l'unanimité, une résolution 
sur le désarmement présentée en commun par le Canada, les Etat-- 
Unis, la France, le Royaume-Uni et l'U, R. S. S : 

Ce texte a pour objet la préparation d'une convention interna- 
tionale visant à la réduction des armements, à l'interdiction de 
l'arme atomique, de l'arme à l'hydrogène et des autres types d'engin 
de destruction massive. 

Fait important, il y est prévu: « l'institution d’un contrôle inter- 
national effectif » par la création d'un organe « pourvu de droits, de 
pouvoirs et de fonctions » propres à garantir le respect des décisions 
prises et l'application des mesures adoptées, C'était la première fois 
depuis 1946, qu'une résolution de cette nature, sons la patronage de 
ge membres permanents du conseil de sécurité, obtenait l'assen- 

ment unanime de l'assemblée. ° 

Par la suite, le 4 décembre, l'assemblée adoptait également à 
l'unanimité une résolution qui tendait à organiser la collaboration 
internationale dans le domaine atomique, sous forme d'une agence 
permanente et d’une conférence technique. 

Au cours de la mème session, cette entente générale s’est à nou- 
veau manifestée à plusieurs reprises, à propas de l'expansion éco- 
nomique des pays insuffisamment développés. 

Ainsi furent approuvées des résolutions sur le programme élarzi 
d'assistance technique — sur les formes possibles, les fonctions et 
les responsabilités d'un fonds spécial des Nations Unies — sur la 
création d'une société financière internationale : à ce sujet, le repré- 
sentant des Etats-Unis annonça que son gouverneraent sourpettrait 
à l'approbation du congrès, l'octroi de crédits correspondant au tiers 
du capital de 100 millions de dollars qui est envisagé. 

D'autres décisions furent prises par l'assemblée, quant aux mesures 
à employer par les gouvernements importateurs ou y end lt 
de capitaux, afin d'assurer, vers les pays insuffisamment équipé, 
un courant international de ressources financières privées; aussi, 
quant aux moyens d'encourager la réforme agraire; et enfin, pour 
la mise à l'étude d'un projet tendant à créer une réserve mondiale 
de produits alimentaires. 

Au cours de cette même session enfin, la confédération inter- 
nationale des syndicats chrétiens (C, 1. S 6.) devait réitérer, aupres 
de la présidence, la suggestion qu'élle avait faite devant le conseil 
économique et social des Nations Unies, le 11 juillet 1953, en vie 
de procurer, par des réductions systémati ues sur les dépenses d'ar- 


merment, une aide effective aux peuples déshérités,. 
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comme on le voit, le problème a été ainsi officiellement posé à 
maintes reprises devant les plus hautes instances internationales 

Croyans-nous que nos Vieux pays vivront ea paix, à l'ombre de 
Jeurs forces armées, pendant qu'ailleurs des mullions d'affamés s'a 
teront jusqu'à la révolte et le crime, 

Les perturbations qui agitent actuellement l'Islam et qui se 
répercutent jusqu'en Afrique du Nord, ne prouvent-elles pas que les 
peuples pauvres et qui savent qu'ils le sont) ne supportent plus la 
misère passivement ? 

Nos échees en ‘Indochine ne prouvent-ils pas que les pauvres de 
ce monde sont capables de s'armer et de se battre ? 

Et même si nous parvenions, à l'abri de nos armes, À connaître 
un état de paix — même précaire — avec pour seule préoccupation, 
l'amélioration sans cesse de notre propre sort, notre conscience 
serait-elle satisfaite ? Non, car nous n'aurions pas fait notre devoir 
d'hommes envers nos frères délavorisés des pays sous-développés. 

Sait-on assez qu'un cinquième de la population du monde vit dans 
les pays les plus riches, socialement et économiquement. Que le 
sixième se trouve dans les pays où la vie est tout juste supportable 
et que les deux tiers des hommes vivent dans les pays scandaleu- 
sement pauvres. 

Puisque nous vivons dans un monde où l'argent est un critère 
hélas, trop respecté, laissez-moi rappeler que les revenus moyens 
varient dans ces trois régions dans les proportions de 12, 4 et 1. 

Dans ces mêmes pays les chances de vie à la naissance varient 
du simple au triple — de 20 à 69 ans — et pour les enfants de ces 
hommes la mort les guette dans la proportion de 1 à 10. 

-Quand à l'ignorance, dans la mesure où elle s'exprime par l'anal- 
phabétisme, elle varie de 1 à 40 et pour les cas extrêmes de zéro 
à l'infini! 

Comment résourdre ces problèmes ? 

Ecartons la complication qui vient du fait que déjà de nos jours, 
le monde est divisé en deux: que 24 p. 100 de la surface de la terre 
et 31 p. 100 des hommes vivent sous le régime communiste et dans 
le cadre d’une idéologie ma{frialiste qui peut sans doute leur donner 
les moyens de résoudre les” problèmes matériels: que 69 p. 100 des 
hommes et 76 p. 100 de la superficie du globe sont sous la respon<a- 
bilité des peuples dits libres qui se rangent sous la bannière des 
Nations Unies. 

Dans le monde qui est le nôtre, rappelons que la fortume se 
répartit comine suil: 

Le revenu annuel des U S$. A. est de l'ordre de 250 milliards de 
dollars. Celui des nations occidentales de 150 milliards et célui de 
l'ensemble des pays pauvres (hors Linfiuence soviétique) de S0 mil- 
liards. 

On peut se demander, dès lors, quel est je devoir de ceux qui 
disposent de 406 milliards de revenus annuels envers ceux — plus 
nombreux — ne disposant que de cinq fois moins de revenus ? 

On peut prétendre que pour accroître le revenu annuel des pays 
sous-développés il faudrait y investir au moins 20 milliards de dollars 
par an, Sans d'ailleurs grand espoir de rentabilité, tout au moins les 
premières années. 

Actuellement, les divers plans d'aide aux pays sous-développés 
(point IV Truman, plan de Colombo des Anglais, plan français), 
représentent environ 1 milliard de dollars par an et on calcule que 
si les pays sous-développés connaissaient un aceroissement régulier 
de revenus, ils pourraient eux-mêmes dégager 9 milliards de capitaux 
par an. . 

Dans la meilleure hypothèse, on voit qu'il manque encore dix 
milliards de dollars par an! 

Qué faire ? 

Réduire partiellement et simultanément l'effort d'armement. 

Mais oui, puisqu'il suffirait de diminuer d'un quart l'effort actuel 
des pays riches pour résoudre le problème. Effort qui représente 
10 p. 100 des revenus nationaux annuels, soit 40 milliards de dollars 
en Valeur absolue. Le quart de cette somme représente les 10 mil- 
liards de dollars nécessaires. 

Est- ce impossible de concevoir que cet effort de désarmement 
puisse être simultané, non seulement dans tous les pays qui se récla- 
ment de la démocratie libre, mais auusi de ceux qui se réclament 
de l'idéologie communiste ? 

Le monde qui vit sous la responsabilité de l'U. R. S. S. ne 
forme-t-il pas une zone aussi importante que l'autre monde, plus 
peuplé encore et plus miséreux dans son ensemble. 


Ainsi les mêmes problèmes se posent de la même manière sur 
toute la terre des hommes 


Pourquoi ne pas admettre que les solutions 1éclament des me- 
sures simultanées pour être efficaces ? 


Il suffit à mes yeux de poser le problème ainsi pour répondre 
par l’affirmative. 

Est-il bèsoin de rappeler que sous les gouvernements successifs, 
la France a loyalement et activement participé aux travaux des 
Nations Unies en matière de désarmement. . 

De nouvelles possibilités ont apparu, dans ce domaine, quand 
VU. R. S. S. le 22 octobre 1953, a explicitement admis le principe 
du contrôle international. 

Cependant, il importe qu'un facteur essentiel, la confiance, repose 
- — sa sur des affirmations et des textes, mais sur des actes 
positifs 


Au surplus, l'expérience rte maintenant par le fonctionne- 
ment des Nations Unies justilie un optimisme raisonné, Dans le 





 ! . 
cadre de cette institution, se trouvent toutes les possibilités de main- 
tenir les contacts uliles pour la solution des différends internationaux 
et la mise en œuvre de puissants moyens de solidarité vers un véri- 
table progrès social, 


Pour toutes ces raisons, je demande an Conseil de la République, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE 


Le Conseil de la République, 

Considérant que les obligations résultant de la charte des Nations 
Unies signée à San Fransisco, le 6 janvier 1245, hHent d'une manière 
impérative les états membres de l'organisation des Nations Unies, 
notamment en ce qui concerne le maintien de la paix. 


RESOLUTION 


Prend acte des votes acquis à l'unanimité au cours de la Qe ses- 
sion de l'assemblée générale des Nations Unies, en partie grâce aux 
efforts de la France, en ce qui concerne : 

a) La poursuite des travaux entrepris pour l'établissement de la 
sécurité collective par le désarmement progressif, simultané el inter- 
nationalement contrôlé : 

b) L'utilisation de l'énergie atomique À des fins pacifiques: 

c) L'entr'aide effective pour l'expansion économique des pays 
sous-développés, 

Invite le Gouvernement : 

A manifester, en toutes occasions par des propositions concrètes 
s'inspirant du principe d'un désarmement partiel et simullané, 
l'attachement de la France à i'organisation de la paix. 


—_—_— 


ANNEXE N'96 


(Session de 1%55. — Séance du 3 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur Île 
projet de doi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
comptes spéciaux du trésor pour l'année 1955, par M. Delalande, 
au nom de M. de Maupeou, sénateurs (1) 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 
4 mars 195. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 3 mars 1%%5, page 547, 1re colonne), 





ANNEXE N°97 


(Session de 1955, — Séance du 4 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le rapport 
de M. Michel Debré, fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, tendant à modifier et à compléter le règlement du 
Conseil de la République, par M Pellene, sénaieur, rapporieur 
général (2). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal ofliciel du 
5 mars 19%, (Compte rendu in ertenso de la fre séance du Conseil) 
de la République du #4 mars 1955, page 568, 2° colonne.) 


ANNEXE N'98 


; (Session de 1955. — Séance du 4 mars 1%5.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, gi par l'Assemblée nationale, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955, par 
M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (3). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal ofliciel du 
5 mars 1%55. (Compte rendu on extenso de la séance du Conseil de 
la République du 4 mars 1955, page 579, 1e colonne). 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 9655, 929%, 10017, 
0773, 10004, 10023 et in-8° 1752; Conseil de la République, n° 97, 
61 et 84 (année 1955). 

(2) Voir: Conseil de la République, no #4 (année 1%5). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9655, 9997, 10017, 
0773, 10004, 40023 et in-8° 1752; Conseil de la République, n° 97, 61, 
84'et 96 (année 1955). 
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ANNEXE N°99 


(Session de 1955 2e séance du 4 mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propa- 
sition de lui, adoptée par l'Assemblée nationale, rejetée par le 
Conseil dela République, adoptée avec modifications par l'Assern- 
biée nationale dans sa 2e lecture, tendant à la création d'ün 
pme Ja : ‘Ah Un cassis de Dijon, par M. Henri Maupoil, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 21 décembre dernier, je vous présentais 
déja un rapport sur la proposition de loi tendant à la création d’un 
comité interprofessionnel du cassis de Dijon et je concluais à l'adop- 
tion conforme des articles transmis par l'Assemblée nationale, En 
séance publique, M. Debû-Bridel, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, demanda au Conseil de la République de rejeter 
ce texte, invoquant les quatre raisons suivantes: 

fe 11 n'est pas nécessaire de créer un comité habilité par la loi 
à percevoir des taxes parafiscales: une association régie par la loi de 
1008 on un svndicat professionnel placé sous le régime de lu loi de 
15 suffiraient pour défendre les intérêts des producteurs de cassis ; 

2 Le contrôle de la gestion du comité n'est pas réalisable de façon 
salisfaisante : 

% L'article 1% relatif à l'exemption des impôts directs en faveur 
du comité ne se justifié pas: 

4 L'article 14 relatif à la dévolution de l'actif en cas de dissolu- 
tion du comité est inutile puisque les conditions de dévolutiun sont 
prévues par la loi du 2 juillet 1953, 

Notre Assemblée consultée se rangea à l'avis de M. Debñû-Bridel 
et rejela ia proposition de loi, qui fut reprise par l'Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture. 

Cette dernière a, en ellet, trouvé excessive la solution de rejet 
ee et simple décidée par le Conseil de la République. Elle a admis 
a valeur des arguments développés dans les points 3 et 4 de l'exposé 
de M. Debü-bridel et accepté, en conséquence de disjoindre les 
articles 13 et 14. 

Par contre, et votre commission s'est ralliée à ce point de vue, 
elle a maintenu le principe qui a présidé-à l'élaboration du texte en 
discussion à savoir l'institution de la redevance versée au moment 
de la livraison du cassis aux industriels. 

En effet, le recours à la formule de l'association ou du syndicat 
n'apporterait que des ressources très aléatoires ne permettant pas la 
mise en œuvre d'un programme échelonné sur plusieurs années. 
D'autre part, la réussite de l'entreprise profiterait à tous les pro- 
ducteurs, industriels on commercants, même à ceux qui auraient 
refusé de faire l'effort financier nécessaire pour assurer une 
relative sécurité du marché. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous recommandons 
de suivre la voie de la conciliation avec l’Assemblée nationale. 

Toutefois, nous vous demandons d'envisager une modification de 
nes au premier paragraphe de l'article 8, dont voici la nouvelle 
ecneur 

« Art, 8, — Les recettes du comité interprofessionnel sont assu- 
rées par des dons et legs et par une redevance par kilogramme de 
cassis... » (le reste sans changement). 

En conséquence, votre commission des boissons vous propose 
d'adopter le lexte suivant: 


= PROPOSITION DE LOI! 


Art. or, — Il est créé à dater de la promulgation de la présente 
loi un élablissement doté de la personnalité civile sous la dénomi- 
hation « Comité interprofessionnel du cassis de Dijon ». 

Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé : 

' 1° De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis de 
hjon ; 
é 2 De proposer loules mesures tendant à améliorer la culture du 

ASS, 

+ De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
nécessaires, chaque année, pour l'établissement du bilan des 
ressources et des besoins en fruits de cassis : 

ï® De faire toute proposition pour la fixation du prix à la produc- 
tion du cassis récollé dans le département de la Côte-d'Or; 

ue OUR et de proposer un statut technique et. économique du 
Cassis de Dijon ; 

ü D'étudier et de proposer toutes mesures utiles en vue de garantir 
la qualité de la crème de cassis de Dijon ; 

7 D'organiser en tant que de besoin un service de documentation 
d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire professionnel el 
une installation de conservation du- fruit de cassis en l'état intéres- 
sant les producteurs et les transformateurs de ce fruit du départe- 
ment de la Côte-d'Or; 

# D'éludier et promouvoir toutes actions susceptibles de main- 
tenir et développer tant en France qu'à l'étranger les débouchés 
commerciaux et industriels des produits fabriqués à Dijon avec du 
fruit de cassis récolté dans le département de la Côte-d'Or; 

% De jouer auprès des pouvoirs publics, ét à leur demande, un 
rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à la politique 
économique concernant le fruit de eassis récolté en Côte-d'Or, et 
les produits fabriqués avec ce fruit à Dijon. £ 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 6695, 8102, 8517, 8622, 
808S et in-Se 1551, 9780, 98H, et in-Se 1745; Conseil de la épublique, 
n° 516, 678, 0697 et in S° 302 (année 1954), 36 (année 1955). 








Art, 2. — Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon c:t 
composé de la façon suivante : 

Cinq délégués des producteurs désignés par leur organisme pr 
fessionnel le plus représentatif de Côte-d'Or ; 

Cinq délégués des industriels fabricants de « cassis de Dijon 
désignés par le ou les syndicats les plus représentatifs. 

Aucune personne pe la profession -de négociant, comm 
sionaire ou courtier en fruits, ou une profession connexe ne }« 
NY les producteurs. 

a durée du mandat des membres du comité est de trois ans. 

lis sont rééligibles. 

Peuvent être appelés à assister aux réunions du comité à litre 
consultatif : 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contribu 
tions indirectes du département représentant respectivement je 
ministre de r'agriculture et le ministre des finances; 

Les présidents de la chambre de commerce de Dijon et de là 
chambre d'agriculture ou leurs représentants ; 

L'iñnspecteur principal de la répression des fraudes, 

Art. 3. — Le bureau est composé de: 

Un président : 

Deux vice-£résidents ; 

Un secrétaire général, élu soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente les industriels, soit parmi les ds 
gués des industrieis si le président appartient à La délégation de; 
producteurs ; 

Uu trésorier ; 

Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des produce 
teurs lorsque le président représente les industriels, soit parmi :e, 
délégués des industriels si le président appartient à la délégation de, 
producteurs. 

Les membres du buerau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. 

La durée du mandat est d’une année, 

Ils sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédé; 
ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au cours du pre 
mier trimestre qui suit le décès ou la démission. Toutefois, le man 
dat des membres du bureau élus en remplacement des membre: 
démissionnaires on décédés expire à la date du renouvellement 
annuel intégral du bureau. 

Art. 4. — Le rôle du buréau est : 

1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le comité ; 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions à sou 
mettre au comité; : 

3° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'éta 
blir un règlement intérieur ; 

.4e D'engager, rétribuer et révoquer le personnel nécessaire à !: 
gestion de ce comité; 4 

5° D'entretenir toutes relations nécessaires à son activité avec 
les administrations. 

Art, 5, — Le comité se réunit en assemblée générale -sur convo 
cation du président au moins une fois par trimestre. Sauf en ca: 
A dûment motivée, les convocations sont adressées au\ 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comité ne pen délibérer que s’il réunit la majorité des mem 
bres ayant voix délibérative le composant. 

Si-ce quorum n'est pas alteint, le comité est de nouveau convo. 
qué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut a:ors délibére: 
quel que soit le nombre des eg 

_ décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré 
sents. 

Art. 6. — Un commissaire du gouvernement désigné par le minis- 
pre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du comité et du 
ureau. 

l peut donner, soit son acquiescement immédiat aux décisions 
es gp soit les soumettre à l'agrément du ministre de l'agri 
culture. à 

En cas de non-acquiescement du commissaire du gouvernement 
à la délibération du comité, cette délibération sera considérés 
comme approuvée si dans -le délai de vin jours le commissaire du 
RER n'a -pas notifié au comité l'opposition du ministre de 
‘agriculture et fait connaître ses coutre-propositions. 

rt. 7. — Le comité Ben Ne = année un budget qui doit être 
soumis à l'approbation des fninistres de l'agriculture, des finances, 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Après 
un délai d'un mois à compter de la notification aux ministres et en 
l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le budget devient 
exécutoire de plein droit. 

Art. 8. — Les recettes du comité interprofessionnel sont assurées 

r des dons et legs et par une redevance par kilogramme de cassis 

vré aux industriels et = pour une moitié par les produc- 
teurs et pour l'autre moi les industriels. 

Le taux de la redevance et ses modalités d'assiette et de recon- 

arrêté conjoint du 

ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaire: 
rétaire d'Etat au budget. 

— Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 


caisse le de crédit agricole mutuel dont le comité interprn 
fessionnel du cassis de Dijon est autorisé à devenir sociétaire. Ledit 
comité bénéficiera des prévues en faveur des groupe- 


es 
147 et 149 du texte annexé au décret 
du 29 avril 19%0 portant codification des dispositions législatives 
ssant le crédit mutuel et la coopération icole. 
fonds de réserve cômité sont constitués par des valeurs 
4 urnes attenante trents 
e. 
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art 10. — Le retrait des fonds et d'une manière générale toutes 
opérations financières ne peuvent être effectuées que sous la signa- 
ture conjointe du président, du secrétaire général et du trésorier. 
Une régie d’'avances, dont le quantum est fixé par le burean, 
peut être conflée au directeur ou au secrétaire général, à charge 
pour lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes 
ainsi déléguées. 

Art. 41. — La gestion financière du comité est soumise an 
contrôle de l'Etat dans les conditions fixées par l'ordonnance du 
°3 novembre 1944. 

Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
dans les actes où 11 est appelé à comparaitre, est assurée par son 
président, dûment mandaté à cet effet par le bureau ou, dans les 
mèmes conditions, par le secrétaire général. 

Art. 43. — Un décret pris sur proposition du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre chargé des affaires économiques fixera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 100 





(Session de 1955. — 2e séance du 4 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant appli- 
cation à l'Algérie de la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant 
une atlocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre 
et des lois n° 49-538 du 20 avril 1949 et ne 50-10%4 du 22 août 1950 
complétant et modifiant l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, par M. Delrieu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté la proposition 
de loi qui est soumise à votre examen au cours de sa séance du 
24 janvier 1955. 

Jamais le terme « d'allocation d'attente » n'aura été mieux mérité 
puisqu'il faut attendre l'année 1955 pour mettre au net des textes, 
s'échelonnant depuis 1946, réglementant la question des dommages 
de guerre. 

Le groblème est assez complexe mais n'a pas une importance 
considérable en Algérie où les dommages de guerre ont été heureu- 
sement peu nombreux. 

Les incidences financières de ces dispositions ont soulevé un 
problème de compétence. Leur application relevait-elle du législateur 
ou bien de l'assemblée algérienne ? 

Le conseil d'Etat, consulté par le ministre de l’intérieur, a, dans 
sa séance du 9 novembre 1948, considéré que des mesures d’appli- 
cation générale ayant des incidences sur l'ensemble de l'Union 
française ne sauraient être édictées que par le législateur métropo- 
litain. Par ailleurs, les sommes ainsi payées sont imputables aux 
PER et algérien dans la proportion de 80 p. 100 
et 20 p. 100, 

Ceci dit, les dispositions de la présente proposition de loi, qui 
ont été votées avec l'agrément du Gouvernement, s'analysent comme 
suit: 

Article 1er, 


L'article 1e pose le principe de l'application à l'Algérie de 
la lui n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre, modifiée par les lois 
nes 48-809 du 13 mai 1948 et 50-338 du 18 mars 1950, sous reserve de 
certaines adaptations qui font l'objet des articles ier bis et 17 fer. 

I1 semble en effet normal d'accorder aux sinistrés algériens le 
bénéfice d'une mesure déjà intervenue en faveur des sinistrés métro- 
politains. 

Article fer bis. 


L'article fer bis substitue le coefficient trois au coefficient trente 
institué par l’article 7 de la loi du 30 août 1947 en ce qui concerne 
le revenu cadastral des propriétés non bâties. 

Le coefficient élevé adôpté pour la métropole était Le par 
la date très ancienne de la dernière revision cadastrale des pro- 
priétés non bâties (1911). 

Mais une étude entreprise en Algérie a montré que les revenus 
gimilaires y étaient ceux donnés par la révision générale des éva- 
luations foncières des propriétés non bâties effectuée en 1911-1942. 

En l'absence d'indications précises sur les revenus cadastraux 
algériens de la période 1908-1912, les documents d’assiette s’y rap- 
portant étant détruits depuis longtemps, il a été estimé, eu égard 
aux indices généraux de cette époque et de ceux des années 
4941-1912, que le coefficient trois devait être retenu dans le texte 
d'extension. 

Article fer fer 

L'article 7 de la loi du 30 août 1947 a prévu l'octroi de majora- 
tions tenant compte de la situation de famille des sinistrés. 

Or, l'article 2 de la loi du 18 novembre 1950, complétant l'arti- 
cle 21 de la loi du 28 octobre 146 ee que la majoration de l’in- 
dèemnité de reconstitution des biens d'usage courant ou familial ne 
peut excéder en aucun cas 150 p. 100. 

Il a semblé que cette disposition devrait également s'appliquer au 
cas dont il s'agit. Toutefois la loi du 30 août 1947 prévoyant une 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 2653, 2761, 4064, 6489, 
9419 et in-8° 1740; Conseil de République, n° 15 (année 1955). 








majoration supplémentaire de 30 p. 100 pour le conjoint marié, l'ar- 
ticle premier fer de la proposition a porté le plafond à 180 p. 100 du 
montant de l'indemnité, 


Article 2. 

L'article 2 étend à l'Agérie les dispositions des lois du 2 avril 
1919 et 22 août 1950 complétant et modifiant l'article 6 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre par un paragraphe 6e 
ainsi rédigé : 

« 60 Les dommages causés par les troupes françaises ou alliées 
ou leurs services, pendant la aurée des hostilités, — Les indemnités 
perçues et qui nont pu permettre la reconstitution du bien doivent 
être considérées comme des acomptes, » 

Cet article comble d'une manière heureuse pour l'Aïgérie une 
lacune de la législation actuelle. 

Article 3. 

L'article 50 de Ja loi du 30 mars 1957 a réparti les dépenses 
entirainées par l'application de la loi du 20 octobre 1946 à raison de 
80 p. 100 pour la métropole et 20 p. 100 pour l'Algérie, 

I a paru logique de prévoir dans l'article 3 que les dépenses 
résultant de l'application de la loi dont u s'agit seraient constatées 
dans un compte spécial du trésor algérien qui serait apuré annuel- 
lement dans les mêmes proportions. 

Sous réserve de ces observations, votre commission de l'intérieur 
vous propose de bien vouloir adopter, sans la modifier, la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi n° 47-1631 du 30 août 19%47 instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre, modifiée par 
les loi nes 48-809 du 13 mai 1948 et 00-338 du 18 mars 1950 est déclarée 
applicable à l'Algérie, sous réserve des dispositions des articles {er bis 
et fer fer ci-après 

Art, fer bis. — Le coefficient trois est substitué an coefficient trente 
institué par l'article 7 (2) de la loi n° 47-16: du 30 août 1147 en ce 
qui concerne le revenu cadastral des propriétés non bâties, 

Art. fer ter. — Les majorations de l'allocation d'attente visées an 
même article 7 ne peuvent, en aucun Cas, excéder 180 p. 100 du 
montant de ladite allocation. 

Art. 2. — La loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et la loi n° 50-1074 du 
22 août 1950 complétant et modifiant l'article 6 de Ja loi n° 46-2389 
du 2S oclubre 1946 sur les dommages de guerre sont applicables à 
l'Algérie, 

Art. 3, — Les dépenses résultant de l'application de la présente 
loi seront constatées à un compte spécial du trésor algérien qui 
sera apuré annuellement dans les proportions définies à l'article 50 
de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947, portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947, 
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(Session de 1955. — 2e séance du 4 mars 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale modifié par le 
Conseil de la République adoplé avec modifications par FAsseinbiée 
nationale dans Sa 2e lecture portant stalut des autoroutes, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). - Renvoyé à la commission des 
moyens de communication, des transports et du lourisime.) 

Paris, le 4 mars 155. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 mars 195, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième ieclure, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
portant statut des autoroutes, : 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la tépublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa deuxièmé lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôl de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté. en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Le régime des autoroutes, institué par la présente Joi, 
s'applique aux voies routières à destination spéciale sans croisements, 
accessibles seulement en des poimts aménagés à ret effet el essen 
tiellement réservés aux véhicules à propulsions mécaniques. 


— rs 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 légisi), mes 2738, 5103, 6644 et 


in-Se 1481. 9221, 4522 et in-Se 1797; Conseil de la République, n°* 423, 
540, 554 et in-8° 209 (année 1954). 
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Le classement d'une voie dans la ratégorie des autoroutes résulte Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des 
soit de l'acte déclarant d'utilité publique la construction de ladite voix. 
vole oit d'un acte spécial s'il s'agit d'une voie qresinente. cet La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; toutefo 
acte intervenant dans les mêmes formes que pour les routes natio- les administrateurs n'appartenant plus à la catégorie au nom 
nale de laquelle ils ont été désignés sont-obligatoirement remple: 

art. 2 Sans modification jusqu'à renouvellement complet du conseil. 

Art. 3. — Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouissent Art. — Le conseil d'administration est chargé de définir !: 
pas du droit d'accès, Elles ne possèdent les aires droits reconnus politique générale du centre national et des centres régionaux : 
aux riverains des voies publiques que dans les conditions fixées par œuvres universitaires et scolaires, dans les domaines visés à 
les règlements d'administration age mes prévus à l'article 5 ci-après. l'article 2. 

. 2 dir " " " 
A up | a 45 À mn applicables aux à Par dérogation aux dispositions de l’article 15 du décret du 
1 L L LR. id. ‘ . . [ra 1 « : hs 7 
En outre, des servitudes particulières destinées à éviter les abus | 2? nai 498 relatif au budget, il est chargé : A 0 
imposées aux propriétés limitrophes ou f° D'assurer la répartition des crédits budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux centres régionaux des œuvres en faveur 


de la pub wite peuvent être 
voisii | conditions fixées par les règlements d'administra- 
tion publique prévus à l'article 5 de la présente loi, 
Art, 3% ls, 4 et 5, — Sans modification. 
Art. 6 (nouveau es Supprimé, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1%65. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 


* dans M 





ANNEXE N° 102 





(Session de 1955. — 2e séance du 4 mars 1955.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale modifié par le 
Conseil de la République adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa 2 lecture tendant à la réorganisation des 
services des œuvres sociales en faveur des étudiants, transmis par 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
el des loisirs } 


Paris, le 4 mars 1955. 
Monsjeur le président, 

Dans sa séance du 3 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi adopté 
par l'Assemblée nalionale, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à la réorganisation des services des œuvres sociales en faveur 
des étudiants. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Lonseil de 
a D A 7 > 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 


e cent jours à comptler du dépôt de ce projet de loi sur son 
)ureantl 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Re z, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
diralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIENRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


guil 
« PROJET DE LOI 
Art, ter, — Sans modification. 
Art. 2, — Sans modification. 
Art. 3%. — Le centre national des œuvres universitaires et scolaires 
est administré par un conseil d'administration et un directeur. 


La composition du conseil d'administration est fixé comme suit: 


Le iminiftre de l'éducation nationale, ou son représentant, 
président ; 
Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président ou 


son représentant; 

Quatre recteurs d'académie ou leurs supléants désignés par le 
ministre de l'éducation nationale ; 

Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale dont un médecin de l'hygiène 
scolaire el universitaire ou leurs suppléants désignés par le ministre 
de l'éducation nationale ; 

Le directeur du budget ou représentant ; 

Six représentænts des étudiants dont un représentant des élèves 
des grandes écoles, désignés par les associations nationales les 
plus représentatives ; 

Cinq personnalités choisies par le ministre de l'éducation nationale 
sur une liste comprenant trois fois plus de noms que de membres 
à désigner et présentée par les associations nationales d'étudiants 
les plus représentatives, 

Le directeur du centre national des œuvres universitaires et 
Scolaires est nommé par le ministre de l'éducation nationale sur 
proposition du conseil d'administration. Il est chargé d'exécuter les 
décisions de ce conseil et d'assurer le fonctionnement des services. 

Il procède à la nomination du personnel du centre national 
après approbation du conseil d'administration et, dans les mêmes 
conditions, à la nomination des cadres régionaux, après avis du 
conseil d'administration prévu à l'article 6. 

Un agent complable nommé par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des finances, est préposé au 
maniement des fonds. 


= — 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ:}, nes 3262, 1923, 6077, 7098 
et in-S° 1412, 9129, 908 et in-S& 17%; Conseil de la République, 
n° JS, 399, 44 el in-8° 196 (année 1954). 











eunesse universitaire ; 

le recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions et 
aides diverses susceptibles de favoriser l'établissement, le foncti 
nement ou le développement de ces œuvres 

Le conseil d'administration se réunit au moins une fois pu 
trimestre. Au début de chaque séance, il adopte son ordre du jour 
Ses décisions sont immédiatement exécutoires par le directeur du 
centre national qui en est responsable devant ledit conseil d'admin 
tration 

Art. 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de la jeune 
scolaire et universitaire sont transformés en centres régionaux d: 
œuvres universitaires et scolaires. IIS sont constitués en établi 
ments publics dôtés de la personnalité civile et de l'autonom: 
financière. Toutefois, les budgets et comptes financiers devront rec: 
voir l'approbation du conseil d'université. Les centres régiona 
sont placés sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale et 
fonctionnent au siège de chaque académie. 

Le secrétaire général du centre régional est appelé à siéger au 
conseil de l'université lorsqu'y sont évoquées les affaires de :a 
compétence. 

Sur avis conforme du conseil d'administration du centre national, 
les centres régionaux peuvent créer, dans les villes universilair: 
de leur ressort, des comités locaux qui fonctionnent sous la forme 
de sections du centre régional. 

Un représentant du comité local est appelé à siéger avec voix 
consultative au conseil d'administration du eentre régional. 

Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
peuvent être créés par décret au siège des académies où ne for 
tionne pas de centre régional, et dans toute autre ville où le besoin 
s'en fait sentir. 

Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaire* 
assurent dans le cadre de l'académie les missions définies à 
l'article 2. Ils sont chargés de gérer les services propres à satisfaire 
les besoins des étudiants et, par délégation du centre national, de 
gérer les œuvres nationales situées dans leur circonscription 
géographique. 

. 6. — Chaque centre régional est administré par un conseil 
d'administration présidé par le recteur de l'académie. 

Les services du centre sont dirigés par un secrétaire général 


placé sous l'autorité du recteur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le recteur de l'académie ou son représontant, président; 

Trois membres du conseil de l'université ou leurs suppléants 
désignés par le conseil de l’université ; 

Un représentant des facultés libres là où elles existent; 

L'inspecteur principal de ja jeunesse et C?°s sports; 

Le médecin-inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

Le secrétaire général du centre; 

L'intendant universitaire ; À 

Trois représentants des diverses catégories d'étudiants bénéti- 
ciaires désignés par les associations corporatives les plus représen- 
tatives, dont un pourra ètre choisi parmi les élèves des grandes 
écoles, dans certaines académies dont la liste sera fixée par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 8; 

rois personnalités nommées par le recteur sur une liste com- 
renant trois fois plus de noms que de membres à désigner, présen- 
tes par les associations corporatives d'étudiants les plus représen- 
tatives et choisies en raison de l'intérêt qu'elles portent aux questions 
touchant la vie des étudiants. 

Art. 7. — Les elleclifs des personnels du centre national et des 
centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires ainsi que 
les règles relatives au recrutement, à l'avancement et à la discipline 
de ces personnels seront fixés, dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, par un décret portant 
règlement d'administration publique contresigné par le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statu pren des fonctionnaires. *Les dispositions 
de ce décret auront effet à compter du 1er janvier 1955. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sous 
réserve qu'il remplissent les conditions de diplômes et d'ancienneté 
qui seront fixées ue le décret susvisé, les agents déjà en fonction 
au centre national seront reclassés à un elon correspondant à 
leur ancienneté de service et compte tenu, le cas échéant, de la 
durée services publics civils et militaires qu'ils auront 
antérieurement accomplis. Cette même ancienneté sera validée 
pour la retraite dans les conditions fixées par la loi du 14 avril 192% 
et les textes subséquents. 

Art. 8 et 9. — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1955. 


Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 
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(Session de 1955. — 2e séance du 4 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI, rt par l’Assemblée nationale, tendant à 
remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538, du 14 mai 1954, les mots 
« personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi » par les mots « travailleurs déportés transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission des 
pensions {pensions civiles et militaires et victimes de la guerre el 
de l'oppression ).) 

Paris, le 4 mars 1955, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 mars 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
une propôsition de loi tendant à remplacer, dans le titre de la loi 
no 51-538 du 14 mai 1951, les mots « personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi » par les mots « travail 
leurs déportés », 

Conformément aux dispositions de l'ariicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté 14 proposition de loi dont Ja 
teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le titre de la loi ne 51-538 du 14 mai 1954, 
les mots « travailleurs déportés » sont substitués aux mots « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l’ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir les modalités d'élection 
des conseils municipaux établies par la loi du 5 avril 1884 en les 
complétant par certaines 2 “# ne — l'égalité des moyens 
de pen présentée par MM. azanet, Chapalain, Liot, 
Le Basser et Jules Castellant, sénateurs. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur {administration générale, départementale et 
communale, Algérie.]) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre de l’intérieur n’a jamais décrété 
autant de dissolutions de conseils municipaux ; pus es réalisations 
édilitaires n’ont été aussi vdines et lentes; la raison s'en trouve 
dans la politisation des fonctions d'élu municipal indirectement 
issue du régime électoral institué par la loi du 5 septembre 1947. 

On pouvait le prévoir, certes, et le nombre des assemblées muni- 
cipales qui s'avèrent ingouvernables va croissant et il ne se passe 
pas de mois où vous n'appreniez que dans telle ou telle grande 
ville une crise minicipale est latente ou vient de s'ouvrir. Cette 
expérience lamentable née du dernier scrutin est à tous poims de 
vue fort regrettable; malheureusement, par suite de la réglementa- 
tion actuelle des élections, les positions prises, qui sont d'essence 
politique, risquent de n'être susceptibles d'aucune amélioration. 11 
est en effet patent et constant qu'une dissolution du conseil muni- 
cipal, pour défaut de majorité suffisante, et les nouvelles élections 

ui s'ensuivent, n’apportent, sauf très rare exception aucune solu- 

n. Le nouveau conseil se trouve tout autant dépourvu de majorité 
que le précédent et le situation du maire demeure précaire. 

Les élus locaux n'étant plus animés par le seul souci de la gestion 
communale, mais leurs votes étant fonction de l’ensemble de la 
politique nationale, fl n'est pas surprenant qu’un certain nombre de 
communes se trouvent ainsi constamment placées dans une sorte de 
crise municipale pe et judiciable aux intérêts primordiaux 
de la communauté des habitants. II ne s’agit, bien entendu, que des 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 178, 5843, 10410 et 
in-8° 1798, 
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villes importantes et de plus de 9.000 habitants, pour lesquelles joue 
la règle de la représentation proportionnelle 

Il est aisé de concevoir les inconvénients d'un tel état de choses, 
alors que nul d'entre vous n'ignore les difficultés considérables 
auxquelles ont à faire face les administrateurs communaux du fait 
de l'évolution de la vie municipale et d'une juridiction administrative 
de jour en jour plus complexe el souvent tatillone 

La gestion de sa commune réclame du maire, non seulement une 
somme de travail et de dévouement considérable, mais encore une 
spécialisation très poussée qui ne peut s'acquérir que par une cer- 
laine permanence dans ln fonction. 

Enfin, les responsabilités à prendre augmentent jour après jour 
et réclament, elles aussi, une majorité suffisamment stable et cohé- 
rente pour y faire face, et on doit observer que l'obligation, pour le 
maire, d'être l'élu d'une coalition disparate, peut, quand bien même 
il n'y aurait pas de crise municipale, avoir sur son action un effet 
paralvsant. 

Permettre à une telle situation de se prolonger risquerait de 
créer des torts irréparables aux grandes communes françaises, 

Le système de la représentation proportionnelle introduit par la 
loi du 5 septembre 147 a montré des inconvénients de très loin 
supérieurs à ceux du régime majoritaire antérieur et, si le principe 
de ce mode de scrutin peut se discuter sur le plan national, ses ax an- 
tages sont à l'échelon communal, sfade d'administration pure et non 
de législation, pratiquement nuls 

En effet, ce système électoral facilite l'éclosion de nombreuses 
listes el rend praliquement impossible à l'une d'entre elles de 
s'assurer la majorité des sièges; aussi voit-on, par trop fréquemment 
dans nos conseils, des majorités disparates, plus où moins viables 
car elles sont le fruit stérile de programmes de compromis qui 
conduisent à l'immobilisme 

Ailleurs, on se méfie de ces accords bien fragiles qui ont peine À 
être respectés jusqu'au bout et il se passe ceci qu’ ntre deux blocs 
opposés, à peu près égaux en force, une minorité, par le jeu fluc- 
tuant de ses voix, arbitre la situation et s'attribue par la bande 
l'administration locale. 

Dans tout les cas le maire ne peut, quant à lui, se consacrer 
comme il le voudrait à sa commune; il se voit, malgré lui, obligé de 
prendre des positions plus politiques qu'administratives, cela en 
raison de la composition de son conseil où les conceptions politiques, 
confessionnelles et autres s'affrontent à tous propos au cours de la 
moindre délibération. Alors ses appels, ses efforts d'apaisement étant 
vains, il ne peut plus conserver aux débats la sérénité et l'efficacité 
vouiues 

Il n’est pas exagéré de dire que, dans la plupart des municipa- 


lités, les élus se traitent invariablement en adversair les conseillers 
négligent pratiquement d'analyser les affaires qui leur sont sou- 
mises, ils sont par principe « pour ou contre » selon les origines 


politiques de ces projets. 

Il ne faut pas s'élonner, dans ces conditions, que tant de réali- 
sations locales, qu'elles soient envisagées sur le plan social, scolaire, 
de la voirie, etc. soient en retard. 

C'est encore, mesdames, messieurs, et vous le sentez bien, trom- 
per l'électeur qui a fait confiance à ses élus. Mais comment pourrait-il 
en être autrement, comment veut-on que le maire, devenu esclave 
de coalilions et de programmes divers pour s'assurer une majorité 
précaire puisse satisfaire les différentes listes qui composent cette 
Majorité et en tirer un programme qui ait l'accord des électeurs 
respectifs ? 

Cela doit cesser, car le trouble ainsi installé dans la commune, 
base de la vie publique, se répercule dans l'activité de la Nation 
tout entière. 11 est donc nécessaire de revenir d'urgence à un système 
électoral qui pourvoie par une majorité stable à une administration 
régulière des collectivités interessées, un système sain et clair dont 
la condition première est de dégager la volonté générale des 6lec- 
teurs; ce syslème, vous le connaissez parfaitement car il a fait la 
forme des municipalités d'avant-guerre, c'est le scrutin majoritaire 
à deux tours. 

En effet, et à l'encontre des innovations fâcheuses de la loi du 
5 septembre 1%47, la loi organique du 5 avril 1884, qui est proclamée 
à juste titre la charte des libertés communales, s'était efforcée de 
donner au conseil municipal et à son président le moyen de tra- 
vailler dans un climat d'efficience, et c'est ainsi qu'elle avait choisi 
cornme principe d'élection le scrutin majorilaire, lequel à fait ses 
preuves pendant plus de cinquante ans et on aime à penser, au 
regard des errements actuels, qu'il faudrait le découvrir s'il existait 
déjà. Le mode d'élection était efficace et d’une simplicité à laquelle 
nous ne sommes plus habitués, puis le maire était l'élu d'une majo- 
rité cohérente, donc solide, qui soutenait Sa politique d'administras 
tion locale, 

Par ailleurs, ies élus municipaux sont, nous n'aurions garde de 
l'oublier, les témoins de la moralité politique et seule la loi de 
1884 est garante de cette conception éthique car l'électeur ne peut 
pas être trompè par le système électoral, ce qui est le cas avec les 
dispositions de la loi de 1947; les candidats, en effet. se présentent 
en publiant un programme propre, soumis à l'appréciation du corps 
électoral; élus, ils deviennent automatiquement et personnellement 
comptables devant leurs électeurs de l'exécution dudit programme. 

Un retour total à cette solution profitable nous parait indispene 
sable. Ce’ retour à la tradition devrait, à notre avis, s'approprier les 
créations judicieuses que nous devons à la loi électorale actuelle et 
qui ressorlissent précisément de celle moralité politique que nous 
évoquions à l'instant, Nous désirerions en effet que les dispositions 
traitant de l'égalité des moyens de propagande entre les listes Cane 
didates soient rappelées dans le texte dont la teneur suit. 

Et c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer et de 
vous demander d'adopter la proposition de*loi ci-après, car cette 
réforme attendue, c'est à notre Assemblée, au conseil des communes 
de France, qu'il appartient de la promouvoir, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont abrogées, sous réserve des articles 3 et 4 ci-dessous, 
les dispositions électorales contenues dans la loi n° 47-1732 du 
à septembre 1947 et tous textes législatifs subséquents, en ce qu'elles 
concernent les villes, à l'exception toutefois de Paris, d'une popula- 
Lion supérieure à %.04N) habitants, 

Art, 2, — L'élection des conseils municipaux est soumise dans 
les communes susvisées, qui continueront à former une circons- 
cription électorale unique, aux dispositions de la loi municipale du 
5 avril 1884 modifiée par la loi n° 47-1744 du 6 septembre 1947. 

art, D - Demeurent en vigueur, en ce qu'elles complètent la 
loi du 5 avril 1884, les dispositions incluses dans la loi du 5 septem- 
bre 1947 en ses articles 11 et 21, 


Art. 4. — Sont également maintenues les dispositions de ladite 
loi du 5 septembre 1947 réglementant la propagande électorale et 
assurant l'égalité des pmovens entre les listes en présence telles 
qu'elles figarent au titre HE (articles 20 à 27 meclusiverment 

art. © - Sont rapportées toutes dispositions réglementaires et 


d'administration publique déterminées par le décret n° 47-1836 du 
18 seplembre 1947 et dérogeant à la présente loi. 


ANNEXE N° 105 


(Session de 1955. — 2e séance du 4 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à étendre aux jeunes artisans ruraux 
le bénéfice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1%0 relatifs 
aux prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, présentée par 
MM. Dulin, Driant, MHoeffel, Marcel Lemaire, Louis André, de 
Bardonnèche, Bataille, Bels, Georges Boulanger, Brettes, Capelle, 
Claparède, Darmanthé, Jean Durand, Durieux, Ferrant, Bénigne, 
Fournier, Yves Jaouen, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, Navean, 
Pascaud, Perdereau, Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet, de 
Raincourt, Restat et Gabriel Tellier, sénateurs. — (Renvoyée 
à la commission de J'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 29 avril 1940 portant codifi- 
Cation des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la 
coopération agricoles prévoit que les petits artisans ruraux n'em- 
ployant pas plus de deux ouvriers de façon permanente peuvent 
devenir sociélaires des caisses de crédit agricole mutuel et béné- 
ficier des différentes catégories de prêts institués par la législation 
sur le crédit agricole mutuel. 

Toulefois les dispositions de la lot du 2% mai 1946 relatives aux 
prêts d'installation aux jeunes agriculleurs, reprises aux articles 55 
à 62 du décret susvisé du 2% avril 1940, ne leur sont pas applicables. 

L'évolution présente de l'économie agricole caractérisée par 
l'essor de la mécanisation rend plus que jamais indispensable Île 
maintien dans nos campagnes d'artisans ruraux ayant acquis les 
connaissances ee ge qu'exigent les travaux d'entretien et de 
réparation du matériel agricole et des aménagements de distribution 
d'eau et d'électricité, 

Il apparaît par suite justifié d'étendre le bénéfice des prêts de la 
loi du 24 mai 1946 aux jeunes artisans qui s'établissent pour la 
première fois, 

Dans la plupart des cas, en effet, ceux-ci disposent de moyens 
financiers limités qui ne leur permettent pas de faire face aux Ÿrais 
d'équipement d'un atelier doté de l'outillage indispensable. 

il est bien entendu que les nouveaux bénéficiaires concourront 
dans la limite des crédils disponibles avec ceux des catégories pré- 
cédemment définies. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Le titre du paragraphe fer, sous-section B, section IT, 
chapiire I du décret du 29 avril 1940 portant codification des dispo- 
sitions législatives régissant le crédit mutuel et la cnopération 
agricoles, est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Paragraphe fer, — Prôts À moyen terme pour faciliter l'instal- 
lation des jeunes agriculieurs et des jeunes artisans ruraux. » 

Art. 2 — Il est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 55 du 
décret du 29 avril 190 la disposition suivante : 

« Ces prèts peuvent être également accordés pour faciliter la 
première installation des jeunes artisans ruraux remplissant les 
conditions visées à l'artiele 3, » 

art, 3, — I est inséré entre les alinéas 5 et 6 de l'article 56 du 
décret du 29 avril 1940 la disposition suivante : 

« Exercer une profession artisinale rurale depuis cinq ans au 
moins soit comme salarié, soit chez ses parents, où bien être ancien 
élève diplomé d'un établissement technique ou d'un centre de 
formation professionnelle, ou bien être titulaire du brevet d'appren- 
tissage artisanal institué par la loi du 10 mars 1937. » 

Art 4. — L'article. 62, premier alinéa, du décret du 29 avril 1940 
est modifié ainsi qu'i suit : 

« Art. 62, ter alinéa, — Le cheptel vif et mort ainsi que les récolles 
appartenant à l'empfunteur, onu l'outillage lorsqu'ul s'agit d'un 
ariisan rural, sont frappes, au profit du Trésor. » 

(Le rese sans changement.) 
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(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la commission des finanres 
Sur les projets de loi, portant fixation du budget de l'exercice 1955, 
par M. Pellenc, sénaleur, rapporteur général. 


Bien que les données rassemblées dans le présent rapport aient 
été mises à jour à la date du 3 février 1955, certains chiffres relatifs 
à l'année 1%54, ou bien à l'exécution de l'exercice 1954, ont encore 
un. Caractère provisoire; ils ne sauraient cependant, dans l’ensemble 
être affectés de rajustements importants. s 

Par contre, certains budgets de dépenses ayant été rejetés par 
l'Assemblée nationale en vue d'inviter le Gouvernement à déposer 
des lettres rectificatives, les prévisions pour l'exercice 1955 sont 
susceplibles de corrections non négligeables. ; 

Lorsque la loi de finances viendra en disçution devant le Conseñ 
de la République, votre rapporteur général vous présentera alors 
les chiffres définitifs, 


PREAMBULE 


Mesdames, messieurs, jamais le désordre des comptes de l'Etat 
et le désordre qui s'est, de surcroît, instauré cette année dans 
l'examen de ces comptes par le Parlement, n'ont abouti à pareille 
confusion. 

A l'heure où ce rapport est mis sous presse, nous avons entamé 
le mois de mars avec seulement un peu plus de la moitié dun budget 
des Se y des services publics définitivement fixée par les asserm- 
blées, Nous semblons nous être installés dans un régime de douzièmes 
provisoires qui se gg ds de mois en mois, pour une bonne partie 
des dépenses civiles et pour la totalité des dépenses militaires. 

Ces douzièmes ne correspondent d'ailleurs ni aux crédits mensuels 
dépensés en 1%%, ni aux dépenses mensuelles probables de 1955 — 
et même en ce qui concerne les douzièmes militaires, leur évaluation 
a été établie compte tenu d’une aide américaine encore indéter- 
minée, dont on sait pertinemment, en tout cas, qu'elle ne corres- 
pondra pe à la somme comptabilisée. 

Faut-il ajouter qu'au début de février nous nous sommes trouvés, 
durant dix jours à la fois sans douzièmes et sans budget, c'est-à-dire 
en pleine illégalité, et que nous n'avons pas la perspective de sortir 
de ce régime de douzièmes avant le milieu de l'année si le Gouver- 
nement demande au Conseil de ga République d'interrompre la 
discussion budgétaire pour examiner les accords de Paris. 

Pendant ce temps, une bonne partie du budget chôme, tantôt 
devant la commission des finances de l’Assemblée nationale dans 
l'attente de lettres rectificatives émanant du Gouvernement, tantôt 
devant l’Assemblée elle-même qui ne peut ou ne veut en poursuivre, 
dans sa contexture actuelle, la discussion. Et la crise ministérielle 
Z malencontreusement prolongée est loin d'avoir arrangé les 
cnoses, 

Le budget militaire lui-même n'est ni déposé, ni même arrêté 
dans sa consistance. 

Les investissements productifs ont été l'objet de votes, par petits 
morceaux, en ce qui concerne les autorisations de dépenses dissé- 
minées dans les diverses lois budgétaires afférentes aux divers services 
publics. Mais leur financement, soit par l'intermédiaire du « Fonds 
d'expansion économique », soit par voie d'emprunts, est subordonné 
au vote définitif de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor, qui 
n'est pas encore intervenu. 

La loi de finances enfin, qui doit récapituler toutes les opérations 
budgétaires, étabiir l'équilibre prévisionnel entre les dépenses et les 
receltes de l'Etat, ne peut être présentée aux esserablées dans sa 
forme définitive, car nul ne connaît de façon précise à l'heure actuelle 
quel sera, en 19%5, le total de la note à payer. e 

Et lorsque dans les commissions financières, on cherche à se 
faire une idée — fût-elle approximative — des contours du budget 
ou des comptes de trésorerie, on se trouve alors en présence d’une 
masse de documents, de lettres recdilicatives, à travers lesquels la 
dispersion des chiffres, les impréci$ions, les contradictions, les la- 
cunes et les artifices -de présentation, les nmissions, les sous-évalua- 
tions, les rectifications de chiffres sont tels que tout travail sérieux 
est rendu quasiment impossible pour qui n'a pas beaucoup de temps 
à y consacrer et une spécialisation très poussée — cependant que 
les auditions ministérielles, bien loin d'apporter les éclaircissements 


indispensables, ne Sont trop souvent que morceaux de réthorique 


ou sarabande de chiffres imprécis, ajoutant bien souvent encore au 
trouble et à la confusion des esprits. 

Pendant ce temps, l'Etat côntinue À mener sans aucun change- 
ment son même frain de vie, incrusté dans ses habitudes dispen- 
dieuses, semblant puiser avec la ue grande insouciance dans l'en- 
caisse du Trésor, ou le produit des impôts et notamment du tiers 

rovisionnel — qui, bien qu'afférent aux quatre premiers mois de 
Pennée, est perçu dès le 15 février — sans se préoccuper autrement 
de savoir quel sera le montant exact de ses charges, donc de savoir 
jusqu'où ses ressources le mèneront. . 

On est alors fondé à se demander si dans la conduite des affaires 
publiques on ne se comporte pas parfois comme ces malades qui 
s'abandonnent à leurs travers ou leurs habitudes, préférant ne 
rien connaître de leur mal, plutôt que de s’en tracasser l'esprit et 
d'avoir à se réformer. ST 

Une telle attitude peut À la rigueur s’admettre quan ut espoir 
de guérison est perdu: mais est-elle de mise lorsqu'on prétend 
promouvoir le retour à la santé ? 

Votre rapporteur général eroit de son devoir de réagir contre 
cette sorte d'insouciance dans laquelle on semble se complaire parfois 
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«ur le vu de quelques données artificielles, superficielles et ben 
«uvent erronées, avec lesquelles on calme les esprits, tandis que le 
al poursuit son œuvre. 

En face des nombreux documents officiels, de présentation trop 
souvent tendancieuse, incomplète ou déformée, d'un optimisme 
coupable car il annihile tout effort, toute énergie, alors que ce n'est 
qu'à ce prix seulement qu'on peut espérer reconquérir un peu du 
terrain perdu, votre rapporteur général entend dénoncer ces pratiques 
viciées et rétablir point par point, dans leur exactitude, les divers 
tiéments qui caractérisnt et conditionnent la situation présente et 
Lévoluti,n de nos finances et de notre économie. 

Ainsi, au lieu de se fier au tableau de la situation actuelle qu'on 
nous présente parfois avec une complaisance d'autant plus grande 
que la présentation est faite ou inspirée bien souvent par ceux 
qui en sont les artisans, nos collègues pourront pénétrer eux-mêmes 
au fond des problèmes, saisir les données réelles dont dépendent 
ur solution et se faire, d'une manière plus objeclive, une conviction. 

C'est dans cet esprit que votre rapporteur général entend mener 
ca tâche, sûr de répondre ainsi à la confiance que lui ont toujours 
témoignée ses collègues, qui pensent comme lui que c'est par la 
vérité qu'on sert mieux le pays. 


PREMIERE PARTIE 


LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
AU DEBUT DE L'ANNÉE 19555 


Le tableau général de la situation économique dn pays que, res- 
vectant la tradition autant que la logique, votre rapporteur général 
uresera dans cette première partie pour éclairer l'examen du budget 
de 1%55, comprendra cinq grands chapitres. 

Le premier sera consacré à l'étude des opérations financières et 
budgétaires de l'Etat au cours de l’année écoulée ;: le second retracera 
pendant la mème période, l’évolution de la production: le troisième 
celles des échanges extérieurs ; le quatrième celle des prix, de la mon- 
paie et des salaires. Le cinquième chapitre, enfin, réunira en une 
svnthèse les différentes observations présentées, en dégageant les 
grands traits de la comptabilité économique nationale ainsi que le 
montant du revenu national. 


CHAPITRE Ier, — Les finances publiques. 


L'examen des finances publiques se divise tout naturellement en 
deux parties, celle des charges, et celle des moyens qu'il a fallu mettre 
en œuvre pour faire face à ces charges. 

Des renseignements utiles à cet égard sont fournis par le Gouver- 
nement dans son exposé des motifs du projet de loi de finances (1). 
Mais il est apparu à votre commission des finances, d'une part que 
ces renseignements appelaient un certain nombre de rectifications, 
d'autre part, et surtout, qu'il convenait de ne pas se limiter à leur 
cadre trop étroit, mais , fallait, au contraire, tenir compte de la 
totalité des charges de la collectivité nationale dont l'excédent, par 
rapport à ses ressources le terme 
« d'endettement public ». 

Le présent chapitre comportera, dans ces conditions, quatre para- 
graphes : 

A. — La présentation des résultats de 1954. La détermination 
de « l'endettement public »; 

B. — Les charges de 1954; 

C. — La couverture des charges de 1954; 

D. — L'évolution et la situation de la « dette publique », 


normales sera désigné par 


A. — La présentation des résultats de 1954. 
La détermination de l'endettement public. 


1° La présentation par le Gouvernement des résultats de 1%. 


Ainsi que nous venons de le préciser, les indications concernant 
les résullats de l'exercice 1954 sont contenues essentiellement dans 
le fascicule du projet de loi de finances de 1955. 

Le Gouvernement à bien publié également une brochure, d'allure 
quelque peu publicitaire, pour faire connaître au public les grandes 
lignes du budget de 1954. Mais ce document, bien qu'édité vers la 
fin de l'année, ne fait état que des chiffres votés dans la loi de finan- 
ces, dont, comine nous le verrons ci-après, les chiffres réels diffèrent 
malheureusement assez sensiblement. 

En outre — et c'est encore plus regrettable — il n'est pas possible 
d'accepter sans réserves les chiffres de l'exposé des motifs de la loi 
de finances, et notamment ceux du tableau récapitulatif de la page 23 
de ce document. 

Il entend montrer, ce faisant, qu'en matière de finances publiques, 
de comptes de l'Etat, on n'a pas le droit de se contenter d'un à peu 
près et qu'il n'admettra jamais qu'on soumette au Parlement des 
documents incomplets ou erronés sans apporter immédiatement à 
ses collègnes, jusque dans les moindres détails, les mises en garde et 
redressements nécessaires. 


2% La détermination de l'endettement public en 1954. 


Les budgets antérieurs à la dernière guerre ne comportaient 
pratiquement, conformément à une tradition plus que centenaire, 
que des dépenses et des recettes de Ccuractère définitif, excluant tout 
ce qui était prêt ou emprunt, méme pour la couverture des déficits 
éventuels, dont le règlement était opéré hors budget. 





(1) Document parlementaire Assemblée nationale n° ‘14. 








Ce cadre a éclaté après la Libération. Que les services enargés dm 
budget ne s'occupent que des comptes afférents à ce buaget, cela 
apparaît assez légitime, 11 apparait, par contre, assez anormal qu'un 
ministre des finances et affaires niques, qui preside à 
l'ensemble de l'évolution économique du pays, ne se préoceupe pas 
de l'ensemble des activités de lFEtat qui sont l'élément déterminant 
de cette évolution, et en matière de comptes, au lieu d'en faire la 
synthi se, s'en tienne, Jui aussi, à cette meme vue partielle et étriquée, 
car ils ne tiennent compte ni de l'apparition, dans le giron de l'Etat, 

tionnlis 


des vont 


de puissantes entreprises nati ilisces, ni de la réumion, en un 
svstème de sécurité sociale, de la plupart des organisations anté- 
rieures de prévoyance et de compensation sociales 

Certes, ces nouveaux organismes constituent d entités juri- 
diques distinctes de l'Etat, mais Hs exercent leur activité pour son 
compte, dans le cadre et selon les règles qu'il a définies; leurs 
dépense s, comme celles de tous les servires de l'Etat, sont rouvertes 
sous des appellations diverses par la collectivité nationale, et les 
déficits de leur exploitation sont, en définitive, soldés, tout comme 
le déficit du budget des services civils proprement dit, par le cen- 


tribuable. 


L'Elat ayant done en fait, directement ou par l'intermédiaire 


d'organismes dont l'activité est connexe, la charge et la responsa- 
bilité de trois grandes catégories d'activités administratives, Hdus- 
trielles et sociales, — il apparaît inconcevable que ne soit pas 


effectuée, d'une manière complète, la ré« apitulation des comptes 
annuels de ses diverses achvilés sous prétexte que certaines d'entre- 
elles se développent dans un cadre juridique particulier et que, les 
ignorant, celte récapitulation se limile aux seules opérations effec- 
tuées par les services administratifs traditionnels. 

En raison de la nationalisation d'une partie de l'économie, des 
besoins considérables nécessités par la remise en état et l'équi- 
pement de’celte dernière, de la faiblesse du marché des capitaux au 
regard de ces besoins, l'Etat a dû se faire tui-méme préleur, Aux 
prêts qu'il consentait devaient nécessairement correspondre, en 
contre partie, des ressources que le ‘résor public devait étre dans 
l'obligation de se procurer. 

Et c’est l’ensemble de ces ressources destinées à couvrir à la fois 
le déficit du budget et les dépenses dont l'Etat s'était engagé à 
assurer la charge au cours de chaque exercice pour la reconstruction 
ou l'équipement du pays qui conduisit à prendre en considération 


dans les comptes, non pas seulement le déficit budgétaire, mais 
l'ensemble des obligations auxquelles la trésorerie devrait faire 
face au cours de l'année, élément auquel on a donné le nom 


« d'impasse ». 
Mais cette évolution ne paraît pas,encore être arrivés à son terme 
logique. 


Le déficit, l'impasse, ne sont pas encore des notions suffisantes 


pour donner la physionomie vérilable des opérations financières 
de l’ensemble des activités de l'Etat au cours d'un exercice 
Votre rapporteur général a entendu combler cette lacune et, 


dans les développements qui vont suivre, il ne se limitera pas aux 
éléments figurant dans la comptabilité administrative de l'Etat au 
sens Strict du terme et qui ne donnent qu'une vue fragmentaire de 
la facon dont l'Etat gère l'ensemble des secteurs dont il a la charge, 
Il tiendra comple, an contraire. de l’ensemble des éléments qui 
influent, du fait des activités diverses de l'Etat, sur Ja situation finan- 
cière de la collectivité nationale et qui permettent de déterminer ce 
qu'il a proposé d'appeler « l'endettement vublie », 

Il ne semble toutefois pas opportur, dans le cadre de cette pre- 
mière partie, de développer plus longuement ce point de vue. Les 
précisions nécessaires seront plus à leur place à la deuxième partie 
où sera donné le tableau général de tous les éléments qui doivent 
figurer dans le budget réel, Nous nous bornerons ici à indiquer 
les éléments qui, à ce titre, doivent être ajoutés aux dunnées de 


la comptabilité de l'Etat dans son acception la plus large et qui 
sont : 

Les emprunts des entreprises nationales: 

Les déficits des entrevrises nationalisées n'ayant pas fait l'objet 


de subvertions ou d'avaurces: 
Les déficits des divers régimes Ge sécurité 
réserve que ci-dessus. 


sociale, sous la méme 


EL 


PB. — Les charges de 1954, 
1° Budget civil (dépenses ordinaires), 


Le poids de cette calégorie de dépenses s'est accrn du début à 
la fin de l'exercice de 123,5 milliards. Les mesures principales qui 
ont concouru à cet alourdissement sont les suivantes: 

Ajustement de dépenses obligatoires : 

Dette publique, 5 milliards, (dont 2,5 pour les eertificats d'inves- 
tissement 1953 et 2,5 pour la dette flottante), 

Pensions d'ancienneté et de guerre, 21 milliards. 

Assistance, 5 milliards. 

Total, 31 milliards. 

Conséquence de la réforme fiscale : 

Baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, 

Remboursements aux collectivités locales, 10 

Total, 20 milliards. 

Subventions économiques: 

Blé, 28 milliards. 

Exportation, 9 milliards. 

S. N.C.F., 20 milliards, 

Total, 57 milliards, 


19 milliards, 
milliards. 
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2 Budget civil (dfpenses en capital). 


L'augmentation en cours d'année est ici de 12,5 milliards, Les 
deux opérations principales concernent 

La reconversion de l'industrie ét lé reclassement de la main- 
d'œuvre, 4,4 milliards, 

La formation professionnelle des adultes (transfert des dépenses 
ordinaires), à milliards, 


2 Budget militaire. 


On note à cette rubrique une différence entre le chiffre du Gou- 
Vernement et celui de votre commission. Celle-ci,t en eflet, estime 
régulier dé prendre en considération, d'une part le total des crédits 
volés dans le cadre de la loi de finances, soit 1.110,55 milliards, et 
d'autre part, pour le couvrir à due concurrence, le montant de 
l'aide américaine militaire de 140 milliards, Le Gouvernement 
préfére contracter ces deux éléments et n'inscrire en dépense que le 
net de 978,5 milliards, La divergence serait de peu d'importance 
s'il s'agissait d'une simple question de forme, ce qui aurait été le cas 
si le montant de l'aide américaine effectivement perçue avait été 
conforme à la prévision de 1%0 milliards, En fait, cette recette ne 
s'est élevée qu'à 105 milllwyds; la présentation gouvernementale 
conduit, dans res conditions, à ne pas faire apparaitre un alourdisse- 
ment net de 35 milliards, 

Il convient de noter, en outre, que. mise à part la différence ci- 
dessus, le chiffre des crédits en fin d'exercice se situe au même 
montant qu'au début, contrairement à ce que nous venons de voir 
pour les budgets civils, Votre rapporteur géméral à voulu s'assurer 
que cetle stabilité correspondait bien à la réalité. Le ministre des 
finances, consulté sur ce point, à répondu que « l'évolution des 
besoins conduit à prévoir le dépôt d'un colectif sur les budgets 
milituires, mais en l'état actmel des centralisations, il est légitime 
de considérer que les ouvertures seront sensiblement gagées par 
les annulations ». 

Votre rapporteur général vous livre cette explicgtion, sans pou- 
voir toutefois s'en porter garant. 1 ne partage en tout cas nullement 
L'oplinisme gouvernemental. 


& Economies. 


La loi de finances avait décidé qne des abattements de crédits 
our un total de 30 milliards sehaient opérés par le Gouvernement. 
tien n'a été fait, Il convient d'en an acte, mais il n'est pas 
correct de ne faire aucune mention de cette obligation, comme c'est 
le cas dans l'exposé des motifs du projet de budget de 1%55. 


5 Déficit budgétaire. 


Compte tenu de cette observation, le déficit budgétaire prévu 
lors du vote de la loi de finances de 19% devrait être de 292 milliards 
et non de %2 comme t'indique le Gouvernement. 11 est certes inha- 
bituel de voir celui-ci majorer une prévision de déficit. Cette opé- 
ration ne correspondrait-elle pas à une habileté destinée à faire 
apparaitre moins important par comparaison, aussi bien le déficit 
wévu au départ de l'exercice 1955 que le déficit réel à la fin de 
Files écoulé ? 

Si l'on considère, en effet, le chiffre de fin d'exercice, on constate 
une augmentation de 127 milliards et non de 102 milliards comme 
il ressort du décompte gouvernemental En outre, il faut noter que 
le même élément eût été plus élevé encore de 40 milliards si, entre 
le moment où a été établi ce dernier décompte (soit le mois de 
novembre) et la fin de l'année, l'évaluation des recettes n'avait pu 
être majorée de 2.905 à 2.943 milliards. 


_ 


G Comptes spéciaux du Trésor. 


Le montaht accusé par le Gouvernement pour le solde débiteur 
des comptes spéelaux en fin d'année, est de 55 milliards, somme 
égale à la prévision initiale, En fait, le chiffre réel est de 67 milliards, : 
comme il ressort de l'évaluation rectifiée figurant dans l'exposé des 
motifs de la loi des comptes spéciaux, Là encore, nous devons cons- 
later une inexactitude, peu excusable dans un document officiel. 


7 Investissements productifs. 


Une nouvelle inexactitude est à relever à ce titre, Le Gouver- 
nement avait indiqué que le tolal des dépenses serait limité à 
4% milliards au lieu de 210, chiffre initialement prévu, en raison. 
de certaines baisses dans le prix des fournitures et des travaux, 
mais, invité à fournir des précisions à ce sujet, il a fini par recon- 
naitre que les 48 milliards considérés comme disponibles provenaient 
simplement, pour la plus grande partie tout au moins, des reports 
habituels de payement d'une année sur l'autre. 

On doit done considérer, faute de justifications contraires, que 
ce report de fin d'exercice est équilibré par le report sensiblement 
égal des dépenses de 1953 sur 1954, de sorte que l'évaluation de 
210 milliards est restée valable. 


Se Préts aux H. L. M. 


Deux observations sont à présenter à leur propos. 
Le Gouvernement, après avoir inclus cette Patégorie d'opérations 
dans ses prévisions du début d'année, les passe purement et simple- 
ment sous silence dans ce qu'il présente aussi bien comme la traduc- 
tion de la loi de finances que la situation en fin d'année. Cette 
différence de présentation n'est en rien justifiée: les prêts aux 
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organismes d'H.L. M. sont bien venus charger la trésorerie 
l'Etat, bien que celle-ci ait, par ailleurs, trouvé les ressourr. 
compensatrices nécessaires auprès de la caisse des dépôts et con::- 
gnations. ‘3 
Par ailleurs, cette élimination est d'autant plus regrettable que 
la prévision initiale de dépenses de 7» milliards a élé accrue « 
cours d'année de 10 milliards pour le financement des cit 
d'urgence, 
LE 


% Emprunts des entreprises nationales, 


Le Gouvernement avait inelus dans ses prévisions générales du 
début d'année une somme de 96 milliards correspondant aux 
emprunts des entreprises nationales dont il acceptait de garantir 
non seulement le service des intérêts, mais également la couverture 
de l'émission. Il n'est plus queéStion de cette opération dans les 
chiffres qu'il fournit maintenant, Or, comme votre rapporteur 
général l'a indiqué ci-dessus et comme il le développera plus large- 
ment dans la deuxième partie de ce rapport. les grandes entreprises 
nationales, quelle que soit leur étiquette juridique, ne repré- 
sentent qu'une forme des activités de l'Etat; il est, par conséquent, 
indispensable, pour avoir une vue complète des chgsgements de 
la collectivité nationale d'ajouter les dépenses de ces entreprises 
non couvertes par leurs receltes normales à celles de l'Etat propre- 
ment dites. . 

Notons, en outre, qu'en fin d'année le chiffre À inscrire dans 
le tableau n'est plus celui de 96 milliards ci-dessus indiqué, mais 
celui de 110 milliards atteint après libération d'une tranche condi- 
tionnelle de dépenses de 14 milliards. 


1® Déjicit d'exploitation des entreprises nationales. 


Cette catégorie de dépenses présente par rapport à la précédente 
une seule différence, c'est qu'elle n'était pas prévue dans les 
évaluations budgétaires initiales, Mais les mêmes considérations que 
ci-dessus rendent nécessaire sa prise en compte, Quels que soient, 
en effet, les procédés par lesquels ces défieits sont couverts (avances 
bancaires, non-inscriplion d'annuités de renouvellement par exem- 
ple) voire même provisoirement masqués (ajournement de certains 
règlements), il s'agit, sinon de dépenses effectuées, tout au moin: 
de charges ou, si l'on veut, de dettes qui finalement devront être 
soldées par la collectivité nationale 

Le montant définitif de ces déficits pour 1954 ne peut encore 
être déterminé avec rigueur; on peut cependant, avec une approxi- 
mation suffisante, estimer à 36 milliards ceux qui ne font pas déjà 
l'objet d'une subventiun vu d'une avance inscrite au bufigt , à 
savoir : 

Charbonnages de France, %6 milliards. 

S. N. C. F. (insuffisance de la subvention inscrite au budget}, 
3 milliards. 

Autres entreprises, 7 milliards, 


11° Déficits des divers régimes de sécurité sociale. 


Le cas de ces déficits est exactement le même que celui des 
entreprises nationales, 

En ce qui concerne le régime général, le déficit global pour 1951 
est évalué à 30 miiliards; aucune subvention n'étant prévue au 
budget de l'Etat, ce déficit n’a pu être couvert que par un prélève- 
ment sur les disponibilités de l'ensemble des caisses du régime 
général et par le report de certains règlements; il constitue donc 
bien une charge. 

Quant au régime minier, il n’a pu équilibrer ses comptes, malgré 
les avances qui lui ont été accordées et qui sont incluses dans le 
solde débiteur des comptes spéciaux, — par l’ajournement de cer- 
tains règlements à concurrence de 7 milliards, 


12 Les résultats financiers de l'exercice 1954 comparés aux prévisions. 
L'endettement public en 1954. 


Après avoir rétabli dans leur exactitude les chiffres, et dans son 
intégralité la comptabilité de l'ensemble des activités de l'Etat, 
nous pouvons désormais raisonner sur les données saines et com- 
plètes que le Parlement était en droit de trouver dans les documents 
qu'on li a distribués. 

Cela permet de constater que le budget de 1954 s'est exéouté 
dans des conditions sensiblement différentes de celles qui étaient 
originellement prévues : 

a) Le déficit budgétaire de 1954 a été évalué à 292 milliards au 
départ. Mais par -suite de l'augmentation des dépensas en cours 
d'exercice, de la carence des pren publics à réaliser les 30 milliards 
d'économie imposés par la lai, de la surestimation de l’aide améri- 
caine, il s'est accru de 127 milliards supplémentaires, passant en 
réalité à 419 milliards ; 

b) Les rations de trésorerie se sont traduites, de leur côté, 
par un ment sensible des décaissements par rapport aux esli- 
mations initiales. 

te tenu du déficit budgétaire comblé, d'une façon tout à 
fait anormale d'ailleurs, les ressources diverses du Trésor, la 
charge des dépenses ou des et de la trésorerie (que l'on 
a appelée ois l'impasse) s’ levée à 781 milliards, en augmen- 
tation de 149 milliards sur les prévisions. 

p €! es ces chiffres ne correspondent qu’à une partie dés activités 

e l'Etat. - 

Si l'on tient les gr © comme il se doit, du résultat de l'en- 
semble pe ge — ‘intérêt lie dont l’État assume la charge 
dans le ne administratif, industriel et social, la récapitulation 
de ces comptes fait alors apparaître au titre de 1954 un excédent de 
dépenses de 964 milliards par rapport à lensemble des recettes 
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normales que l'Etat a pu se | stp au cours de la même année, 
au titre de ces diverses activités. 

Ces 964 milliards représentent l’ « endettement réel de l'Etat », 
durant l'exercice 1%54, et l'on est bien loin du chiffre de 671 milliards, 
présenté dans les documents officiels, qui résulte comme nous l'avons 
montré d'une vue frigmentaire des comptes de l'Etat, et pour le 
surplus de comptes incomplets et bien souvent erronés, 

Ainsi done une masse supplémentaire de dettes de 964 milliards 
est venue, au cours de l'année 1154, s'ajouter à celle que, au titre 
de ses diverses activités, supportait déjà l'Etat au début de cette 
méme année. Comment donc a-t-il supporté cette nouvelle charge ? 

C'est à répondre à cette question qu'est consacré le paragraphe C 
que nous allons aborder maintenant. 


C — La couverture des charges de 1954. 


Nous allons maintenant rechercher les procédés auxquels on a 
recouru pour faire face aux charges et obligations entrainées par 
l'endettement public de %4 milliards qui vient d'être mis en évi- 
dence — dont 781 milliards sont relatifs à des opérations reprises 
dans la comptabilité de l'Etat et 183 milliards à des opérations décrites 
dans les complabililés distlincles, correspondant à diverses autres 
activités publiques. 


Rs ca Mg ve FER ONVVS TNT ENINPT USD D. 
L — Opérations reprises dans la comptabilité de l'Etat. 


te Signalons d'abord que le solde net des décaissements effec- 
tivement réalisés à la date du 31 décembre 1%54% n'a pas atteint le 
chifire théorique -de 781 milliards, mais seulement celui de 672 mil- 
liard<. Au 31 décembre il subsistait une somme de 109 milliards 
constituant la différence entre les autorisations de dépenses accordées 
et les décaissements réellement effectués à cette date, D'autres 
pavements ont été imputés sur ces autorisations au début de 1%, 
au fur el à mesure des liquidations de dépenses. 

[1 . L . . . . . . . . . . . . . . ee . . . . . . . Do OUS . . . . . 

Il n'est pas absolument cerlain que la totalité des payements 
postérieurs au 31 décembre 1%54 atleigne exactement 109 milliards. 
Certains crédits peuvent rester inemployés; mais la différence ne 
saurait être très importante et le total des reports restera en tout 
état de cause voisin de cette somme de 109 milliards; 

2 Entrant maintenant dans la catégorie des payements effectifs, 
nous relevons comme source de financement la plus normale les 
emprunts à moyen et long terme, qui ont procuré au total, 125 mil- 
liards. 

A savoir: 

pe du produit des certificats d'investissement 1953-1954, 29 mil- 
liards. 

Prélèvement sur le produit des certificats d'investissement 1954-1955, 
4% milliards. 

nr auprès de la caisse des dépôts et consignations, 52 mil- 
liards. 

3e Le sens d'une partie du portefeuille traites et valeurs 
mobilisables (telles les obligations cautionnées) et les variations 
dans Jes encaisses sont intervenus pour un tolal de 60 milliards. 

Ces diverses opérations ont porté sur un total de 109+125+60 
= 29% milliards. 

Les trois postes décrits jusqu'à présent peuvent être considérés, 
dans l’ensemble, comme correspondant à des opéralions correctes; 
celles que nous ailons pp maintenant sont plus discutables, 
certaines étant incorrectes du point de vue de l'orthodoxie financière, 
et d'autres franchement malsaines 

4e Des emprunts à court terme, en pratique des bons du Trésor 
dont l'émission s'est élevée au total de 3%%6 milliards, étant observ 
qu'en fait une fraction de ce montant égale à 2% milliards a été 
suffisante pour permettre d'atteindre — avec les prélèvements sur les 
chèques postaux et ressources affectées dont il va être question — 
le total ci-dessus indiqué de #1 milliards, 

2% L'utilisation des excédents des “dépôts des correspondants, et 
notamment des fonds des chèques postaux, soit 214 milliards; 

3% Un excédent provisoire des « ressources affectées » momenta- 
nément disponible dans les caisses du Trésor est intervenu à con- 
currence de 19 milliards. 

On observera combien il est dangereux de financer des investis- 
sements, c'est-à-dire des opérations à long terme, à l'aide d'une 
masse de 233424h+10 = 487 milliards constituée à peu près pour 
moitié d'emprunts à court terme et pour moitié également d'em- 
prunts remboursables à vue. 

Ces pratiques apparaissent encore plus condamnables dans la 
mesure où elles servent purement et simplement à financer le défi- 
it budgétaire. 


Il — Opérations non décrites dans la comptabilité du Trésor. 


Ni s'agit des besoins des entreprises nationales et des divers régimes 
de sécurité sociale. ‘ 

a) Besoins des entreprises nationales: 

Nous avons vu que ces besoins s'élèveraient à 110 milliards (inves- 
tissements) + %6 milliards (déficit d'exploitation non couvert), soit 
au total 146 milliards. 

ll y à été fait face par quatre procédés: 

1e Et c'est le seul moyen sain, par des emprunts à long et moyen 
terme couverts à concurrence de: 

Dans le publie, 67,5 qe à oi 

Auprès des com ies d'assurances, 4,5 milliards, 

Potal, 22 milliards, À 

2% Des crédits bancaires à moyen terme, à concurrence de 21 mil- 
liards. Ces effets ayant élé réescomptés par la Banque de France, 
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celte opération a finalement abouti, comme on le verra par ailleurs, 
à une émission de billets de banque d'environ 20 milliards; 

Je Des reports de règlements, pour 17 milliards; 

4 Des moyens divers — qu'il faut bien appeler des expédients = 
jusqu'a concurrence de ‘% milliards: non-inseription d'annuités 
d'amortissement, avances bancaires, voire même retards apportés 
dans le payement des impôts et des cotisations de sécurité 
sociale, elec, : 

h) Déficits des divers régimes de sécurité sociale : 

1» La même pratique de report des payements a 41€ mise en œuvre 
à concurrence de: 

Pour le régime général, 10 milliards. 

Pour le régime minier, 7 milliards. 
2° Le solde du déficit de l'exercice a été résorbé par un prélèe 
vement sur les disponibilités de l'ensemble des caisses — autrement 
dit par un prélèvement sur le fonds de roulement de ces dernières, 
à concurrence de 29 milliards, 

Outre qu'une telle politique risque d'entraîner pour l'avenir des 
difficultés pour la célérité du règlement des prestations, en raison de 
la diminulion des encaisses, elle correspond en définitive à un 
appauvrissement à due concurrence de l'actif de la sécurité sociale, 

Si l'on effectue la ventilation de ces diverses opérations en trois 
catégories: opéralions régulières, moyens anormaux et expédienls 
divers, on arrive à la décomposition suivante : 

1° Opérations régulières : 

Des moyens de trésorerie courants ne metlant en jeu que le méca- 
nisime normal des recelles et des dépenses (période complémen- 
es réescompte du portefeuille, variation des encaisses), 169 mil- 
larus, 

Des emprunts à long et moyen terme, 197 milliards. 

Soit, 366 milliards. 

2e Moyens anormaux: 

Des emprunts à court lerme ou à vue, opérations éminemmen* 
dangereuses, car si un jour pour des motifs psychologiques ou éco- 
nomiques les épargnants retirent leurs fonds ou s'abstiennent de 
renouveler leurs prêts, il s'ensuivra nécessairement une crise dan- 
cereuse de trésorerie et la nécessité d'imprimer des billets, 487 mil- 
liards. . 

3e Expédients divers: 

Des expédients dans lesquels l'ingéniosité l'emporte sur la rigueur 
(emprunts bancaires se résolvant en émissions de billets, prélè- 
vements sur les fonds de roulement, reports de règlements, etc.), 
111 milliards. 

Soit, 598 milliards. 
Total, 964 milliards. 

En résumé, on voit que les moyens de financement malsains 
alleignent 598 anilliards sur 964; autrement dit, en 195%, non seu- 
lement l'Etat a prélevé sur l'économie des sommes d'un volume 
excessif, mais il en a prélevé plus de la moilié par des procédés 
condamnables, 

Bien entendu, les remarques faites en cette parlie de l'exposé 
s'appliquent aux moyens de financement eux-mêmes et non aux 
dépenses qu'ils ont pou objet de couvrir, Mais l'utilité intrinsèque 
que peuvent présenter ces dernières ne diminue pas le caractère 

ventuellement dangereux de leur couverture. 

Nous allons passer maintenant à l'examen de la partie des moyens 
de financement qui est classée officiellement sous la rubrique de 
« dette publique ». 


D — L'évolution et la situation de la dette publique. 
1° Evolution de la dette publique. 


a L'augmentation continue de la dette publique: 
MULLER X MAITRE AL AA LELL, 

Ainsi les statistiques officielles nous enseignent que l'accrois- 
sement de la « dette publique » qui avait été de 5% milliards en 1992 
et de 534 milliards en 1%, s'est sensiblement ralenti au cours de 
l'année 1954, puisqu'il ressort à 251 milliards, ce chiffre comportant 
un accroissement de la dette intérieure de 371 milliards et un rem- 
boursement de la dette extérieure de 120 milliards, 

Ces chiffres, à première vue, peuvent provoquer dans l'esprit 
deux réactions bien explicables : 

D'abord que la situalion de nos finances à marqué en 1954 une 
amélioration sur les années précédentes, puisque l'augmentation de 
la dette publique ne s'est pas poursuivie au même rythme; 

Ensuite — et venant après les considérations que nous avons 
développées dans les pages précédentes — que ces chiffres traduisent 
une discordance frappante avec ceux que nous avons mis en évidence 
à propos de « l'endettement publie ». 

Cela nécessile de toute évidence nne explication. 

Cette expiication est bien simple si l'on veut bien réfléchir 
que la notion de « Cette publique » et les chiffres qui traduisent son 
montant, ou son augmentation d'une année à l'autre, n'ont que des 
rapports fort lointains avec l'endettement réel de l'Etat, 

En effet, l'appellation « dette publique » est l'appellation officielle 
+ «6 l'on réserve, de façon limitative, à la seule portion de la dette 
e l'Etat expressément reconnue et consacrée par des titres corres- 
ag à des emprunts lancés par les services du Trésor dans 
e publie, 

Ainsi l'augmentation de la « dette publique » — ou la dette publique 
contractée au cours d'une année — n'est donc qu'une fraction de 
« l'endettement public » contracté par l'Etat au cours de celte même 
année. 

C'est ainsi qu'à la « dette gubique » officielle s'ajoute par exemple 
comme éléments de la detle de l'Etat, le montant des dépôts des 
particuliers dans les caisses publiques que l'Etat utilise pour ses 
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propres besoins, et qu'il devre bien rendre sur simple demande 
quand ils lui seront réclamés. 

D'une manière plus précise, à côlé de la « dette publique » conven- 
tionnelle, et s'ajoutant à elle, n'en demeurent pas moins comme 
charges de l'Etat, les charges et obligations contractées au cours 
de l'exercice et mettant l'Etat dans la position de débiteur : 

le Reports de payement de l'exercice 194 sur l'exercice 1955 (une 
dépense ayant été autorisée, le payement correspondant reslant à 
&-surer constitue pratiquement une dette), 109 milliards. 

2 Rrescomple du portefeuille et diminution des encaisses (dans 
toute entreprise, puiser dans l'encaisse pour faire face aux dépenses, 
en appauvrissant celle encaisse, se traduit par une diminution de 
l'acuif), 60 milliards 

3 belle à vue (l'Etat puise dans les dépôts des chèques postaux; 
ce n'est pas parce que l'opération m'est pas inscrite dans la « dette 
publique » traditionnelle que l'Etat ne sera pas, pour autant débi- 
teur), 244 milliards 

ie Approprialion de recettes affectées (une recette qui est destinée 
à une affectation précise se trouvant momentanément détournée 
pour les besoins de l'Etat, l'Elat en reste débiteur), 10 milliards. 

» belles des entreprises nationales (l'étiquette juridique sous 
laquelle la collectivité nationale se livre à certaines activités indus- 
trielles n'est pas celle de l'Flat; il n'en subsiste pas moins qu'il 
y à une communication entre l'actif et le passif de l'Etat et celui 
des personnes morales de droit public qui se hvrent à ces activilés), 
1416 milliards, 

ü Relards de payement et diminutions d'encaisse des divers régimes 
de sécurité sociale (ces artifices se traduisent évidemment par une 
diminution de l'actif on un accroissement du passif de ces orga- 
nismes mais l'Elat reste débiteur des sommes correspondantes), 
J7 milliards, 

Total, 606 milliards, 

On voit ainsi qu'outre une augmentation de sa « dette publique » 
intérieure de 71 milliards — dette reconnne publiquement et 
consacrée comune telle dans les écritures du Trésur — l'Elat reste 
débiteur au titre de l'année 1%% d'une somime supplémentaire de 
C6 milliards. 

Nous relombons done au total sur un chiffre voisin de celui 
que nous avons dégagé pour « l'endettement publie », soit 96% mil- 
liards, la différence s'expliquant par diverses opérations de compen- 
salion dans le détail desquelles -il serait trop long d'entrer et qui 
tiennent en particulier au fait que certaines émissions de titres ne 
donnent pas lieu à des opérations de trésorerie. 

Quel enseignement tirer de tout cela ! 

C'est d'abord que ce qu'on appelle dans les documents ou les 
statistiques officielles la « dette publique » bien que ne constiluant 
qu'une fraction de la dette totale de l'Elat — « la dette officiellement 
consacrée » — correspond néanmoins à une notion qui mérite une 
mention sp‘ciale, car c'est la partie de la dette dont la charge d’inté- 
rèt donne lieu à une inscription spéciale dans les dépenses budgé- 
taires, 

C'est ensuite que l'augmentation au cours d'une année de ce qui 
2 der officiellement dans les comptes sous la rubrique « le 
publique » ne représente qu'une faible fraction de « l'endettement 
effectif total » de l'Elat — puisqu'on voit qu'en 1954 cette fraction a 
été d'un peu plus du tiers. 

C'est enfin et par voie de conséquence, qu'il faut se garder du 
piège des appellations, et ne pas se fier aux seules variations des 
chiffres qui apparaissent officiellement dans les comptes du Trésor 
sous la dénomination « dette publique » pour se faire une opinion 
sur la rigueur et la correction avec lesquelles ont été conduites les 
affaires de l'Elat. C'est à la notion « d'endettement » qui, elle, est 
absente des comptes, qu'il faut revenir pour cela, 

Et ceci démontrerait une fuis de plus, s'il en était besoin, la 
nécessité d'une réforme de la comptabilité d'ensemble des activités 
publiques afférentes à la collectivité nationale (Elat proprement 
dit, entrepriæs nationales, sécurité sociale), de manière à faire appa- 
raitre clairement au Parlement et à l'opinion publique les éléments 
essentiels de situation des finanres nationales. 3 

b) L'augmentatiun continue des charges annuelles de Ja dette 
publique : 

Le gonflement continu de la portion de l'endettement de l’Elat 
officialisé sous la dénomination de « dette publique », a évidemment 
our conséquence que la charge annuelle des intérêts, inscrite au 

udget, va également en s'atourdissant, 

Non seulement les intérêts de la dette se gonflent d'année en 
année, mais le rythme de cet accroissement va s'accélérant: 20 mil- 
liards d'augmentation en 1%53 sur l'année précédente, 2% en 1%4 
et 20 en 195, 

ll est clair que l'Etat ne pourra pas continuer ainsi à s'endetter 
sans qu'il en résulte à la longue des charges d'intérêts qui finiront 
par être écrasantes. 

Certes, on doit reconnaitre que les %5 milliards de charges de la 
dette prévus pour 1%6 sont encore loin des 349 milliards (en franes 
réévalnés) que le pays supportait en 1938; mais nous y courons à 
grands pas. Et d'autre part, on ne doit pas oublier qu'en 198, la 
dette viagère était infiniment moins lourde qu'aujourd'hui. 


2e L'échéancier de la detie publique. 


ll n'est pas sans intérèt de pute en considération non seule- 
ment les sommes dues par l'Etat, mais aussi les dates des échéances. 

On observera que 1.101 milliards viennent à échéance cette année. 
On pourrait être tenté d'en conclure que cette somme s'ajoutant an 
quelque %00 milliards que l’Elat devra procurer en 1955 pour faire 
face à l'exédent de ses dépenses sur ses receltes, il devra trouver 
des prèteurs pour environ: 1.100 + 900 = 2000 mill 














































En réalité, le problème est plus complexe. On ne doit pas oublier 
en effet que les bons du Trésor, qui constituent la grosse masse des 
à | si venant à échéance l'an prochain, se divisent en deux caté- 
gories : 

f° Les bons sur formules, qui donnent lieu matériellement à 
l'impression d'un titre ; 

2 Les bons en comples courants qui sont détenus par les établis- 
sements bancaires et financiers. 

Or, par une décision du que de la Banque de France, en 
date du 30 septembre 1%8, les banques ont été astreintes à affecter 
une ceriaine fraction de leurs dépôts à l'achat d’eflets publics. 

Celle obligation constitue, il ne faut pas se le dissimuler, une 
forme de l'emprunt forcé. H est mème surprenant de constater qu'à 
la fin de 1955, la fraction des bons du Trésor détenue par les banques 
atteignait 62 p. 100 du total, contre 38 p. 109 seulement émis dans 
le public. Or, en raison précisément de celte sorte d'emprunt forcé, 
cette fraction, qui est la plus importante des deux parts, ne risque 
pas d'être présentée au rembeursement.- Pour qu'elle le soit, il fau- 
drait que les dépôts dans les banques se réduisant, leur plancher 
de souscription d'effets publics se trouve de ce fait abaissé, 

Il résulle de ces considérations, que si on tente de calculer le 
montant des 6 que l'Etat se trouvera dans l'obligation de 
contracter en 1955, soit sous forme de renouvellement pour faire 
face à la fraction de la dette publique venant à l'échéance en 1955, 
on ne saurait viser à autre chose que des ordres de grandeur. 


Sous le bénéfice de celle réserve, c'est ce que nous allons tenter 
de faire: 
1° Excédent des dépenses sur les recettes en 1955, à trouver sous 
forme de souscriptions nouvelles, au moins, 900 milliards. 


? Dette à échéance certaine, venant à échéance en 1955, À renou- 
veler : 


a) Dette amortissable, 6 milliards. 

b) Bons du Trésor, la fraction détenue par le 
40 p. 100 de 63 milliards, soit (arrondi), 250 milliards, 

c) Traites de dépenses publiques, 257 milliards. 

d) Engagements envers les inslituts d'émission, 80 milliards. 

Je Detle extérieure, 73 milliards. 

Soit, 1.620 milliards. 

D'autre part, à cetle somme, est susceptible de s'ajouter une 
fraction de la dette à vue, Sur les 417 milliards de bons du Trésor 
à intérêt progressif, qui sont remboursables à vue après trois mois, 
la fraction détenue par le public est de l’ordre de 40 p. 100, soit 
environ 180 milliards. 

Celte somme pourrait éventuellement s'ajouter aux 1620 mil- 
liards calculés ci-dessus pour porter le total à 1.800 milliards. 

En résumé, et sans se dissimuler le caractère dope 
d'une partie (d'une partie seulement) de cette estimation on peut 
assurer ile cours de l'année 195%, l'Elat devra trouver des pré- 
teurs, soit pour lui apporter de l'argent frais, soit pour renouveler 
bénévolement des prêts venant à échéance pour un montant qui 
dépasse largement 1.600 milliards. 

On peut même ajouter que dans le cas où les besoins de l'éco- 
nomie ou bien simplement une évolution psychologique entrai- 
nerait unr réduction des dépôts bancaires, les établissements de 
crédits ne disposant plus de l'aliment nécessaire pour leurs Sous 
criptions aux bons du Trésor, ceux-ci ne pourraient être entièrement 
renouvelés à échéance, Les bons du Trésor venant à échéance en 
1955 ou à vue se montant à 631 = 417 + 1.078 milliards dont environ 
60 p. 106 sont détenus par ies banques, c'est donc un supplément de 
môntant inconnu mais pouvant atteindre 609 milliards dont le renou- 
vellement ne serait plus assuré, et dont le remboursement ne pour- 
rail être effectué que par des avances de la Banque de France. 

On doit en conclure que tout notre édifice financier et monétaire 
est basé non pas sur la ité ou sur la technique, mais sur 
une confiance qui n'est peut-être pas entièrement justifiée; une 
crise de confiance qui se trâduirait par un défaut renouvellee 
ment des bons du Trésor par les particuliers ou bien par une réduc- 
tion de leurs dépôts bancaires entrainerait nécessairement une 
émission massive billets, phénomène qui, à son tour, it 
profondément sur les éléments og en amorçant un 
processus dunt le terme pourrait bien étre une amputation de la 
monnaie. 


blie, environ 


CHAPITRE IT. — La production. 


Au cours de l’année 1954, la tant industrielle qu'agrt- 
cole s'est sensiblement accrue Pen à l'année précédente, qui, 
il ne jaut pas l'oublier, élait une année de récession très accusée. 


L — La production industrielle. 
A. — Evolution de l'indice d'ensemble. 


La produelion industrielle atleint dans l'ensemble le niveau le 
plus haut qu'élle ait jamais connu. 
: on voit que le premier trimestre de l'année 1%54 est en hausse 
de 5 points sur l’année 1953, mais n’atteint pas encore le niveau de 
R'ovions pas encore remonté complétement le pente du: fossé dans 
n'av s encore remon s 
à de 1952-1953 avait fait tomber notre Een 
Au deuxième et au trimestre, la reprise se e 
indices dépassent de 10 points non seulement les indices de 1952 
ne gen À 1952, en À. — À 
u quatrième trimestre, l'expansion 
ent de 15 points les maxima des années précédentes à la 
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On peut donc dire que la récession qui était de l'ordre de 3 p. 100 
a été effacée, et que la production a marqué, en plus de ce rattra- 
page, une hausse de 10 p. 100 sur les chiffres les plus élevés des 
années antérieures, 

Ces résultats, relativement favorables, si on les compare à un 
assé récent, ne doivent toutefois pas être surestimés. Si on compare 
l'année en cours avec les trois années précédentes, on trouve: 

Pour 1%51, indice 129; 

Pour 1%32, indice 145; 

Pour 1%, indice 151; 

Pour 1954, indice 153; 
soit, en trois ans, une hausse moyenne annuelle de 3,3 p. 100, chiffre 
qui, comparé à l'étranger, apparait comme relativement honorable, 
sans plus. Cependant, comme le montre un récent rapport du Conteil 
économique, à plus long terme, la comparaison avec l'étranger 
met en évidence le retard considérable de notre pays. 

Par rapport à 1938, la France et le Royaume-Uni marquent au 
début de 1%5% un progrès de 40 p. 109 de leurs indices: mais l'Alle- 
magne occidentale, l'Ilalie, la Suède alleignent ou dépassent une 
avance de 60 p. 100, le Canada et les Elats-Unis multiplient par ?,5 le 
niveau de 1958. 

La référence à l'année 1929 est encore plus significative. L'indice 
français dépasse de 20 p. 100 seulement le niveau atteint en 1929, 
alors que le Royaume-l'ni et l'Italie ont marqué une progression 
d'environ 50 p. 109 el l'Allemagne de 69 p. 100. 

Ainsi, à l'échelle d'une génération, on conslate que des pays 
qui ont souffert de deux guerres au moins aulant que la France 
ont cependant su imprimer à leur production un développement 
double et même triple dun nôtre. Il ne faut pas chercher ailleurs la 
cause du malaise français. 


B. — Le charbon. 


La production non seulement plafonne mais elle a même régressé 
légèrement par rapport à 192; elle est alteinte en effet, depuis plu- 
sieurs années, par l’évolution technique qui tend, dans des serienrs 
imporlants, à remplacer le charbon soit par ie fue', soit par l'élec- 
tricité, C'est ainsi qu'en raison de l'électrificahon, la consomima- 
tion de la Socitté nalionale des chemins de fer français diminue 
rapidement : 

en 1951, 6,75 millions de tonnes; 

En 1%2, 6,37 millions de tonnes; 

En 1953, 5,5 millions de tonnes; 

En 1954, > millions de tonnes, 

‘ De mème dans la petite industrie et pour les foyers domestiques, 
la part prise par le fuel réduit la demande de charbon d'environ 
400.000 tonnes chaque année. 

I en résulte une mévente: les stocks disponibles au début de 
l'hiver sur le carreau des mines, qui élaient quasi inexistants en 
951, ont crû depuis cette époque d'environ 1 million de tonnes 
chaque année et dépassent maintenant 3 millions de tonnes, Encore 
faut-il observer que dans l'estimation du stock de 3% millions de tonnes 
on a tenu comple seulement des charbons marchands: avec les bas 
produits les stocks s'élèvent à près de 8 millions de tonnes. 

Simultanément la siluation du compte d'exploitation des Char- 
bonnages s'aggravait. Le bénéfice de 4 milliards en 1951 faisait place 
à une perte de 9 milliards en 1%2 et celle perte montait à 26 mil- 
liards en 1953. Pour l'année 1%54%, selon jies déclarations gouverne- 
mentales, la perte serait réduite à une dizaine de milliards. Votre 
rapporteur général avoue cependant ne pas comprendre comment, 
avec des prix en baisse sur l'an dernier, une réduction de la pro- 
duction pourrait procurer une recette accrue de 3,3 p. 109, D'autre 

art, la Simple division des dépenses par la production montre que 
e Gouvernement escompte que le prix de revient moyen à la lonne 
baissera nettement par rapport à l’année précédente, alors que les 
études les plus précises venant des Charbonnages eux-mêmes mon- 
trent que le prix de revient est appelé à s'élever au cours des pro- 
chaines années, par la seule incidence des charges financières. Ces 
considérations conduisent votre rapporteur général à se demander 
si les recettes n'auraient pas été surestimées et les dépenses sous- 
évaluées, 

Quoi qu'il en soit, ces chiffres montrent que le problème du char- 
bon est un problème grave pour l'économie: il ne saurait être ques- 
tion d'augmenter le prix du charbon, pour plusieurs raisons dont 
l'une est qu'il ne se vend pas: d'autre part, si on diminue ce prix, 
le déficit déjà considérable va s'aggraver encore. 

Le Gouvernement a cru pouvoir s'en tirer en prenant une mesure 
anti-économique, consistant à surtaxer le produit concurrent, le 
fuel, ce qui est un reniement de toutes les déclarations officielles 
sur la productivité et sur la baisse des prix de revient, ainsi que 
par une baisse artificielle des prix du charbon compensée par une 
subvention d'un montant de 6 rmilliards. 

Est-il besoin d'observer que ces mesures ne peuvent apparaître 
que comme des cxpédients et non pas comme un remède au pro- 
blème du charbon. 

IL serait vain d'espérer trouver une Ssoulion pleinement satis- 
faisante à une situation qu'on a laissé empirér à ce int et ainsi 
se trouvent confirmés les avertissements donnés depuis des années 
sur les dépenses excessives, Le pays commence à payer une poli- 
tique que notre assemblée n'a cessé de condamner, 


C. — L'électricité. 


La production d'électricité a été, au cours des années passées, la 
suivante : 

En 1950, 33,3 milliards de kWh. 

En 1951, 37,7 milliards de kWh (13% p. 100 en plus), 

En 1952, 38,6 milliards de kWh (2,5 pi 100 en plus). 

En 1953, 39 milliards de kWh (1,1 p. 100 en plus). 

En 1954, 42,7 milliards de kWh (Y,5 p. 100 en plus). 




















Ces chiffres montrent, qu'après un ralentissement qui a duré pen- 
dant les années 1932 et 193 et qui était ie reflet de l'amorce de 
crise subie par l'activité économique du pays, la consommation 
d'électricité reprend à un rythme accéléré et que le retard des 
annees 1932 et 1953 est déjà pratiquement comblé, 

En effet, pour l'ensemble de la période de quatre années com- 
prenant 1451-1952-1065% et 1954, la production a erû de ?s p. 100, ce 
qui correspond à un taux d'avcroissement annuel d'environ 7 p. 100 
ou encore à la loi classique en cetle matière qui consiste dans le 
doublement de la consomimatlion tous les dix ans, 

IL semble que — sauf le cas d'une hydraulicité exceptionnellement 
défavorable — le rythme des investissements soit suffisant pour 
faire désormais face à des besoins rapidement croissants 

Cependant, on ne saurait passer sous silence un phénomène écn- 
nomique important: il s'agit de l'augmentation inévitable du prix 
de revient de l'électricité dans les années à venir, 

En effet, à une date encore récente (1951), date depuis laquelle 
la monnaie est resté stable, sur un prix de revient de 100 francs, il 
y avait environ: 

Personnel, combustible, frais généraux, 70 PF. 

Amortissement et charges financières, 50 F, 

Total, 100 F, 

Le premier de ces deux postes diminue régulièrement chaque 
année el ceci pour plusieurs raisons : 

1° Les efleclifs d'exécution, et surtout de direction, croissant 
Moins vile que Ja produclion, l'incidence des postes « personnel » et 
« frais généraux » diminue à mesure que se développe fa produce lion ; 

= La mise en service progressive de -entrales thermiques plus 
modernes, dont la consommation spécifique de combustible est 
moindre que celle des centrales anciennes qu'etles remplacent, a 
pour eflet de diminuer a part du combustible dans le prix 
de revient du kilowatt-heure. 

A l'inverse, le posle « amortissement et charges financières » va 
en augmentant et ceci sous l'effet de deux causes qui s'ajoutent: 

1° Lors de la nalionalisation, en 1946, l'Electricité de France a 
hérité d'un actif — dont la plus grosse partie était constituée par 
des barrages — qui avait été payé en francs d'avant guerre et dont 
par suile les charges financières étaient artificiellement réduites 
ar la dévaluation, L'Electricité de France a done, au départ, béné- 
icié d'une situation exceptlionnellement favorisée quant à cet élé- 
ment de ses prix de revient. 

Le phénomène de détérioration de la monnaie s'étant pourenivi 
de 19%6 à 151, les charges financières relatives aux investissements 
antérieurs ont continué à s'alléger et celles qui découlaient des 
travaux exéculés pendant celte même période ont bénéficié, elles 
aussi, quoique dans une mesure moindre, de la dévalorisation du 
franc. Cependant, depuis 151, la monnaie #<t restée stable, les prix 
aussi, de sorte ut les immobilisations faites depuis trois ans pèsent 
de tout leur poids sur le prix de revient sans qu'aucun coefficient de 
dévaluation vienne en masquer l'incidence, 

Si, comme on doit l'espérer, la monnaie continue à rester stable, 
la fraction de l'actif d'Electricité de France, qui se répercutera ainsi 
einement sur les prix de revient, deviendra de plus en plus forte, 
in résumé, les prix de l'électricité ont bénéficié dans les années 
passées d'une sorte de faillite larvée, qu'on doit souhaiter ne pas 
devoir <e renouveler: 

2 Mais il est un autre phénomène qui foue dans le même sens: 
il s'agit de la nécessilé où l'on se trouve, pour assurer l'accrois- 
sement de production, de recourir à des chules se présentant dans 
des conditions de moins en moins favorables, 11 est évident que 
à gg ee rs des nsines hydrauliques à commencé par les sites les 
plus faciles à aménager et que nécessairement, peu à peu, on en 
réduit à exploiter des posilions dont le prix de revient est plus 
élevé, 

On constate dans ce phénomène, une illustration de la loi du ren- 
dement décroissant, bien connue en économie politique, Ce mal 
d'ailleurs, comme nous l'apprend un rapport récent de FO, E, €. E,, 
frappe tous les pays et ceci d'autant plus qu its font appel, pour leur 
production, à une proportion hydraulique-Æhermique plus forte, 

En résumé, par l'effet conjugué de ces diverses causes, certains 
experts estiment qu'on doit s'attendre en une dizaine d'années 
(1951-1951) à une hausse d'environ 2% p. 100 du prix de revient de 
l'électricité. 

Naturellement, cette hausse ne pourra que Se réperculer sur les 
prix de vente, car il ne saurail être question de vendre l'électricité 
avec une perte de 25 p. 100, 

Ainsi le Parlement doil avoir dès maintenant très nettement 
conscience qu'il se posera pour les années à verur, un double pro- 
blème: celui de l'équilibre financier de l'Electricilé de France et 
celui des tarifs de l'électricité. 

Cette considération devrait être une invilation à une gestion 
plus économique de ce grand service national. 


D. — Le pétrole, 


La consommation de produits pétroliers ne cesse de se développe? 
d'année en année et l'on s'attend à la voir croitre encore en 4%5, 
Cependant, selon les prévisions du ministre, l'année 1955 verra un 
\hénomène nouveau: c'est que, pour la première fois, la produc- 
ion nationale augmentera plus vile que la consommation, D est 
attendu en effet, du fait des récentes découvertes de gisements 
élroiiers dans le Sud-Ouest, que la production ralionale doub'era 
l'an prochain par rapport à l'année 195%, passant de 0,7 à 1,5 million 
de tonnes, de sorte qu'en dépit de l'accroissement conlinu des 
besoins, le tonnage importé doit baisser 
1 doit en résulter une diminulion d'environ 6 milliards dans le 
montant des importations et, par conséquent, un al'égement sen 
sible des sorties de devises. 

Ces prévisions encourageantes — et qui paraissent fondées — 
mérilaient d'être soulignées, 
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E. — Production des ressources-clés. 


La prodnction d'à peu près toutes ces ressources est en augmen- 
faliun sur l'an dernier; cependant, si l'on compare les chiffres de 
production à ceux des objectifs du plan Monnet (dernière colonne), 
on constate que pour un certain nombre de productions très impor- 
tantes les objectifs du plan Monnet, qui devaient cependant, selon 
ses promoteurs, être alleints en 1%%, n'ont pas encore été réalisés; 
c'est le cas, par exemple, du charbon, de l'acier, du coke et des 
grands produits chimiques, Et cependant certains de ces produits 
(c'est le cas du charbon) rencontrent déjà des difficultés d'écoule- 
ment. 

On ne peut pas ne pas en tirer la conclusion que la production et 
la consommation, c'est-à-dire en somme le niveau de vie, n'ont pas 
progressé depuis la hbération au rythme prévu. 

L'évolution de quelques productions mérite d'être signalée. La 
croissance de la production d'acier est relativement lente et Île 
niveau de 19532 n'a pas encore été retrouvé; il en est de même pour 
le coke sidérurgique. La produetion de filés de laine a décru depuis 
l'an dernier, signe de la crise du textile, Pur contre, l'automobile, 
après une stagnation en 1%, à à son ascension exceptionnel- 
lement rapide, en un an la procuetion a crû de 18 p. 100, Cet essor 
de l'industrie automobile, qui dépasse de très loin le niveau moyen 
de développement de l'économie, lequel est de l'ordre de 3 p. 100 
par an, souligne la nécessité qu'il y à à faire dans les plans gouver- 
nementaux une place suffisante aux investissements routiers. 


F. — Observations sur la production. 


a Le trafie de la Société nationale des chemins de fer français 
considéré comme un baromètre de l'activité économique. 


On ne saurait traiter du problème de la production, prise dans 
son ensemble, sans dire un mot du volume du trafic marchandises 
de la Socitié nationale des chemins de fer français qui en reflète 
dans une certaine mesure la physionomie. 

En 192, en dépit d'une élévation normale de la produe- 
tion (4,3 p. 100 en plus) le trafic de la Société nationale des chemins 
de fer français a un peu baissé (2,8 p. 100 en moins) ; en 1%3, année 
de récession de la prodnction (28 p. 100 en moins), la récession du 
chemin de fer à été encore plus forte (8,1 p. 100 en moins), enfin 
en 1%4, la croissance exceptionnelle de la production (8,5 p. 100 en 
plus) n'a pas réussi à entrainer un accroissement sensible du trafic 
Société nationale des chemins de fer français, puisque celui-ci n'a 
été que de 1,7 p. 100, 

Uelte analyse montre que le trafic de la Société nationale des 
chemins de fer français, encore que sensible aux oscillations de la 
production, n'en est pas moins affecté d'une variation propre, qui 
est une diminution constante, 

Celle baisse du trafic est évidemment une des causes du déficit 
de la Société nationale des chemins de fer français et elle tire son 
origine, dans une large mesure, de l'évolution technique. Cette 
observation recommande — à notre sens — la plus grande circons- 
peclion en ce qui concerne les investissements envisagés dans le 
chemin de fer. Le trafic étant en baisse, seuls pourront éventuel- 
lement être rentables les investissements qui procureront une 
économie marquée et non pas ceux dont l'objet serait d'accroître 
les moyens. ; 

Encore faudra-t-il, s'il s'agit d'une économie prévue de personnel, 
que les eflectifs puissent réellement être adaptés à des besoins ee 
réduits, et s'il s'agit d'une économie de charbon, que celle-ei n'abou- 
tisse pas à laisser inemployés les mêmes tonnages sur le carreau 
es unes, 

: W est bon de rappeler à ce sujet les observations du récent rap- 
port de la Tommission de vérilication des comptes des entreprises 
iationalisées : 

Les économies escomplées, par exemple, d'une mécanisalion ne 
doivent pas, surtout en £e \ y -— impliquent une diminution d'em- 
ploi de la main-d'œuvre, élre évaluées in abstracto: il faut consi- 
dérer la possibilité de procéder effectivement à des licenciements 
et mesurer la durée du délai pendant lequel les nécessités sociales 
obligeraient à les échelonner. 


b) L'avis du Conseil économique 
sur les perspectives d'avenir de la production. 

Un rapport récent du Conseil économique fait d'ailleurs fort jus- 
tement remarquer que dans la prévision de la conjoncture, une 
distinction doit être faite entre la produetion et la eg de 
duction, la capacité mm de production pouvant étre définie 
comme le volume de produetion que l'on pourrait fournir dans 
l'immédiat si l'on utilisait pleinement le potentiel dont on dispose, 
Le Conseil économique estime que la marge de capacité disponible 
est très différente suivant les secteurs d'activité: 

Génie civil, 20 à 30 p. 100, 

Bâtiment, à à 10 p. 100, 

Machines agricoles, 20 à 30 p. 100. 

Construction mécanique, 15 à 30 p. 100. 

Industrie chimique, 40 p. 100, 

Bois et ameublement, 20 à 100 p. 109, 

Textile, 15 p. 100, 

Energie, 15 à 20 p. 100, 

Transports, 10 à 45 p. 100, 

NL résulte de l'existence de cette réserve de capacité de produce: 
tion, qui est en moyenne de 10 à 13 p. 100, que l'économie est 
ceptible de réaliser rapidement une augmentation de produc 
de méme amplitude et tel est précisément l'objectif que semble 
s'être assigné le plan dit de 18 mois ou plan Edgar Faure, mais 
serait imprudent de compiler que la continuera à 
développer au même rythme qu'en 1954. 


Li 





En résumé, le Conseil économique estime qu'il est plus facile 
d'effacer la récession que de reprendre la marche en avant, Cette 
observation de bon sens devra être prise en considération dans les 
prévisions d'activité économique et, par conséquent, dans les pré- 
visions de recettes, 

On doit penser également que si, dans les derniers mois, la 
Machine économique a pu, assez facilement, accélérer son rythme, 
c'est parce qu'elle ne tournait pas à plein; mais dans l'avenir, lors- 
que celle marge de disponibilité sera absorbée, la production ne 
pourra se développer que | un nouveau développement parallèle 
des investissements productifs. 

Or, l'accentuation des investissements exigera la réalisation des 
megures de transfert annoncées par le chef du Gouvernement; 
quant à l'amélioration de la productivité nationale, elle demandera, 
sans doute, sur le plan privé, des reconversions et des adaptations, 
mais avant tout, sur le te public, des économies; les unes et les 
autres n'iront pas sans léser des intérêts particuliers respectables ; 
elles exigeront des options; c'est dire que la poursuite de l'expansion 
posera, à chaque pas, un problème politique. 


IL. — L'agriculture. 


Le volume des récoltes et les rendements moyens sont donnés : 
dans le texte ci-après : 




























Production agricole. 


Blé (en millions de quintaux) : 

Moyenne 1934-1938, 81; 1951, 71; 1952, 84; 1959, 89: 1954, 105. 
Orge (en millions de quintaux ) : 

Moyenne 1934-1938, 10,5; 1954, 16,6; 1962, 17,3; 1959, 22,7; 1954, 24,2. 
Avoine (en millions de quintaux) : 

Moyenne 1951-1038, 46; 1951, 37; 1962, 34; 1953, 36; 1954, 34,8. 
Mais (en millions de quintaux) : 

Moyenne 1934-1938, néant ; 1954, 6,9; 1952, 4,4; 1959, 7,8; 1954, 7,6. 
Pornmes de terre (en millions de quintau x) : 

Moyenne 1934-1938, 159; 1954, 121: 1952, 411; 1953, 136; 1954, 156. 
Belteraves industrielles (en millions de quintaux) : 

Moyenne 1934-1938, 88; 1951, 118; 1952, 95; 1953, 122; 1954, 412, 
Vin (en millions d'hectolitres) : 

Moyenne 1934-1098, 63; 1951, 53; 1962, 54; 1953, 55; 1954, 58,7. 
Viande (en milliers de tonnes) : 

+ mt 1994-1908, 1.709; 1901, 1.915; 1952, 2.065; 1953, 2.140; 1954, 


Lait (en millions d'hectolitres) : 
Moyenne 1%M-1938, 146; 1951, 160; 1952, 150; 1953, 165 ; 1954, 190. 
Sucre (en milliers de tonnes) : 

P dunes 1954-1938, 769; 1901, 1.140; 1952, 900; 1953, 1473; 1954, 


Rendement moyen (en quintaux à l'hectare). 


gegié moyenne 19041008, 154; 1961, 16,7; 1952, 19,6; 1953, 21,3: 
19078; moyenne 1904-1998, 14,7; 1951, 16,3; 4962, 16,1; 1953, 18,6; 
Avoine: moyenne 1994-1938, 14,3; 1961, 16,2; 1952, 14,7; 1959, 46,13 


, 16,2. 
Maïs: 1953, 21,4; 1954, 18,8. 
La production agricole a marqué en 1954 un progrès très sensible 
sur l'année précédente: c'est ainsi que Ja production de blé à 
atteint 1% millions de quintaux con 89 l'an dernier et M en 
moyenne avant guerre. Celle progression est due en partie à 
l'accroissement des emblavements; ceux-ci ont dépassé de 8 p. 100 
les surfaces cultivées l’an passé, mais elle tire encore plus son ori- 
ee de l'amélioration du rendement qui, en moyenne, est passé 
_—— Te à l’hectare. A 2e Duo Montée 
peut dire que pour outes les uctions, l'ex nt 
par rapport à la période 194 108 esl très marqué: ’ 
Blé, 30 p. 100 en plus. 
Orge, 15 p. 100 en plus. 
Viande, 44 p. 100 en plus. 
Lait, 30 p. 100 «n plus. 
Sucre, 102 p. 100 en plus. 
Ces chiffres caractérisent un accroissement tel qu'ils ne peuvent 
pas, dès maintenant, ne poser un problème de débouchés. C'est 
ire qu'en matière agricole, l'objectif qui devra désormais retenir 
l'attention du Gouvernement devra être double: outre le dévelop- 
pement de la production qui devra être poursuivi en vue de con- 
courir au relèvement du niveau de vie et à l'accroissement des 
exportations, le Gouvernement et le Parlement devront se D 
4 de LE en plus du placement des quantités produites, t sur 
ma intérieur que dans l'Union française et à l'étranger. 
Le simple examen de ces chiffres et la considération du rôle crois- 
sant que doit jouer l'exportation dans les activités agricoles laissent 
prévoir que dans certaines conjonctures — notamment climatiques 
— l'offre pourra dépasser ment la demande et laissent 
craindre des oscillations considér des prix, d'où la nécessité que 
soient mis au point, sur un plan très vaste, des systèmes de garantie 


de prix. 

Cependant l'amélioration des nts ne doit pas faire oublier 
Says étrangers, Nos 235 quintaux de bié à l'hectare sont largement 
pays étrangers. Nos uintaux N are n 
age) par les 2 quintaux du Le me noire proguelon a 

re qui, en dépi ’augmen récente 
1.850 litres par vache tarder et encore loin dos 3.300 les quo 
l'on obtient en Hollande, 
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La disparité entre les rendements français et les rendements 
€trangers est la preuve que des progrès considérables sont possibles 
et souhaitables, mais c'est aussi le signe que le jour où ces progrès 
attendus seront réalisés, les problèmes de débouchés, déjà sensibles, 
se poseront avec encore plus d'acuité. 


CHAPITRE IL — Les échanges extérieurs. 


Nous examinerons d'abord l'évolution du commerce extérieur, 
puis celle de la balance des payements. 


I. — Le commerce extérieur. 
A. — Le commerce avec l'étranger. 


Les variations du commerce extérieur avec l'étranger, exprimées 
en valeur, sont données dans le tableau suivant, 


Evolution du commerce avec l'étranger. 
(Moyenne mensuelle en milliards de francs.) 


Importations: en 1951, premiér semestre, 100: deuxième semestre, 
411. — En,1%2, premier semestre, 117; deuxième semestre, 87. — 
En 1953, premier semestre, %; deuxième semestre, 86, — En 1%4, 
premier semestre, %6: deuxième semestre, 89, 

Exportations: en 1951, premier semestre, 81: deuxième semestre, 
74. — En 1952, premier semestre, 68; deuxième semestre, 68. — En 
1%3, premier semestre, 75; deuxième semestre, 73, — En 19%, pre- 
mier semestre, 79; deuxième semestre, &2. 

Déficit: en 1951, premier semestre, 19: deuxième semestre, 27. — 
En 1%2, premier semestre, 49; deuxième semestre, 49. — En 1953, 
premier semestre, 21; deuxième semestre, 13. — En 195%, premier 
semestre, 17; deuxième semestre, 7. 


L'examen des chiffres durant ce laps de temps qui va du fer jan- 
vier 1951 au 31 décembre dernier conduit à le diviser en 
trois périodes : 

1° Une période exceptionnelle qui comprend le deuxième semestre 
de 1951 et le premier semestre de 1952: l'économie française a été for- 
tement secouée par les hausses de prix de 1%1: les prix français 
sont nettement supérieurs aux prix étrangers et les importations 
marquent une pointe; pendant une année le déficit culmine à envi- 
ron milliards par mois ; 

2 Réserve faite de cette pointe, une période qui va du {°° janvier 
4951 au 30 juin dernier: avec des oscillations relativement minimes, 
le déficit mensuel est de l'ordre de 13 à 20 milliards par mois; 

3 Depuis quelques mois, la situation de notre balance du com- 
merce extérieur à marqué une tendance très nelle à l'améliora- 
tion. Le déficit moyen du deuxième semestre de 1954 n'est plus que 
7 milliards par mois, soit moins de la moitié de ce qu'il était le premier 
semestre, Le mois d'octobre s'est même soldé par un léger excédent. 

Sans minimiser le caractère favorable de cette évolution, on ne 
doit pas oublier que ce résullat a été atteint avec des importations 
libérées seulement à 65 p. 100; or, on ne doit pas otblier que sur 
celte voie de la libération des échanges, ce sont les derniers éche- 
lons qui seront les plus durs à gravir parce qu'ils mettront en cause 
les productions nationales les plus vulnérables, Il nous apparait 
donc qu'il est encore trop tôt pour pronostiquer quel sera le degré 
d'équilibre — ou de déséquilibre — de notre balance commerciale 
dans le régime de liberté des échanges vers lequel nous tendons 
progressivement. 

En tout état de cause, et quelle ee soit la permanence de l'amé- 
lioration constatée, celle-ci ne peut apparaître que très modeste si 
on fait la comparaison avec l'Allemagne: d'après un rapport récent 
de la Bank Deutcher Laender, l'analogue de notre Banque de France, 
les exportations allemandes ont augmenté de 25 p. 100 en un an. 


B. — L'aide à l'erportation. 


Il n'est pas inutile de noter que l'amélioration de notre balance 
commerciale n'a été acquise qu'au prix d'une aide accrue à l'expor- 
tation. Por l’année 1954, celle-ci a été : 

Au titre de la garantie des prix, de 20 milliards. 

Au titre du remboursement des charges fiscales et sociales, de 
45 milliards. 

me + er “gui prévisibie par rapport aux évaluations budgétaires, 
9 milliards. 


Total, 74 milliards, 

Cette somme représente à peu près 8 p. 100 de la valeur des expor- 
tations; on peut dire, en gros, qu'il y à deux francs, l’un que l'on 
ur appeler le « franc intérieur » qui sert également pour les impor- 
ations et l'autre que l'on peut appeler le « franc-exportation » qui 
est dévalué en moyenne de 8 p. 100 par rapport au premier. Ainsi 
les controverses entre partisans et adversaires d'une dévaluation 
se trouvent, dans une certaine mesure, dépassées. 

On peut également dire — en mettant les choses au mieux — 
que l'aide à l'exportation a pour effet de diminuer le déficit de la 
balance commerciale d'environ 12 milliards par mois, soit à pou 
près 140 milliards par an; mais ce résultat a couté, en chiffres 
ronds, 70 tnilliards de subventions. N'est-Ce-pas un succès qui a 
couté très cher ? Et si on examine seulement cette tranche supplé- 
mentaire d'exportations, ne peut-on pas soutenir qu'en fait elle n'a 
été rendue possible qu'au prix d'une dévaluation de %0 p. 100? Il 
est certes facile de réaliser des ventes, en soldant les marchandises 

de tels rabais ! Mais ces procédés, qui sont maintenant ins- 
notre législation, doivent-ils être considérés comme des 
normales et anentes ? 
plus, si on examine le cas des importations, n'est-il pas anor- 
que certaines administrations publiques n'hésitent pas à faire 
achats à l'étranger sous prétexte que les articles correspon- 
ts coûtent seulement quelques pour cent plus cher en France ? 
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IL apparaît illogique de ppoimnen équilibrer la balance en pesant 
seulement sur un seul tableau, sans se demander si un effort inoins 
considérable, appliqué sur l'autre plateau n'aboutirait pas en pra- 
tique au même résullat 

enfin, au sujet de l'aide à l'exportation, il est étrange de cons- 
fater que le principe ayant été admis, une de nos plus importantes 
activités exportatrices a été omise : il s'agit du tourisme, 

Le tourisme est en effet une source de devises, au méme titre 
que les industries qui travaillent pour l'exportation. 
Or il est notoire que les prix des hôtels et des restaurants sont 
en moyenne sensiblement plus chers en France qu'à l'étranger; 
dans une allocution récente, M. Chaban-Delmas, à ce moment minis- 
tre responsable du tourisme, a chiffré cette différence de prix à 
2% p. 109, Cetle siluation détourne du sol français nombre de tou- 
ristes étrangers en les aiguillant notamment vers la Suisse ou 
l'Ilalie, Or, celte disparité trouve son explication dans les mémes 
charges qui grèvent les prix industriels et que le législateur a pré- 
cisément entendu compenser par le mécanisme de l'aide à l'expor- 
tation. 11 apparait donc logique et équitable que le tourisme héné- 
ss de la mème aide à l'exportation que les autres industries expor- 
atrices, 

On doit souhaiter que la décision pratique intervienne rapidement. 


C. — La libération des échanges. 


Ajoutons, au surplus, que le déficit n'est maintenu à ce niveau 
qu'en raison de barrières arlificielles, En dépit en effet des protes- 
lalions que suscite dans divers pays notre politique des échanges 
internationaux, notre commerce extérieur vient à peine d'être libéré 
à 7» p. 100. 

Encore faut-il noter que cette libération est restreinte par une 
taxe spéciale qui s'échelonne de 7 p. 100 à 15 p. 100 suivant les 
articles. 

En résumé. la situation de notre commerce extérieur, handicapé 
par les prix français qui dans l'ensemble sont notoirement plus 
élevés qu'à l'étranger, apparaît comme précaire. La libération com- 
plète des échanges à laquelle il nous taudra bien venir un jour ne 
sera possible qu'au prix d'un effort de productivité, de ralionalisa- 
on, de modernisation et surtout d'économie. 

Cette orientation, qui était celle annoncée, sinon réalisée, par 
le précédent Gouvernement, devra être poursuivie avec énergie et 
persévérance, 

La disparité des charges sociales. — Selon le rapport Nathan, un 
des facteurs essentiels d'alourdissement des prix français réside 
dans la disparité des charges sociales entre la France et la plupart 
des pays européens qui sont nos concurrents directs. 

On ne peut donc qu'approuver le Gouvernement dans son action 
qui vise introduire devant les instances internationales qualifiées 
une action tendant à la mise en harmonie des législations sociales, 
ce qui ne saurait être envisagé qu'en obtenant de nos partenaires 
qu'ils se rapprochent de la législation française, généralement plus 
généreuse que les législations étrangères. 


D. — Les échanges avec les grands pays de l'Europe de l'Ouest, 
a) Les échanges avec la Grande-Bretagne, 


Cependant, en dehors des mesures d'ordre général (réduction 
des prix intérieurs français et mise en harmonie des charges socia- 
les), des mesures particulières peuvent et doivent être prises pour 
wméliorer certains postes de la balance commerciale. 

On a souligné avec râison que le déficit sterling est un des élé- 
ments préoceupants de notre balance des payements ; or nos échanges 
avec le Commonwealth sont chroniquement déficitaires du fait que 
nous nous y approvisionnons en matières premières; il est donc 
indiqué de rechercher une compensation à ce déficit par des expor- 
talions vers le Royaume-Uni, Cette ambition est d'autant plus légi- 
time qu'il s'agit dans une certaine mesure seulement de reconquérir 
des positions que nous avons perdues: alors qu'en 1950 notre balance 
commerciale, avec le Royaume-Uni, accusait un excédent de 77 mil- 
lions de livres, ce chiffre était tombé à 22 millions de livres en 
se et il semble qu'en 1%54, il sera de l'ordre de 15 millions de 

vres. 

IL apparaît d'autant plus nécessaire de développer nos exporta- 
tions vers la Grande-Bretagne que, depuis 19484, la France n'a cessé 
d'y accroître ses achats et celte tendance ne pourra que s'affirmer 
avec la libération progressive des importations. 

Ce développement apparaît comme particulièrement facile à 
réaliser en ce qui concerne les denrées alimentaires pour lesquelles 
sur total d'achats annuels de 1.200 milliards la France ne fournit 
pas plus de 1 p. 100. En matière de fruits et de légumes, notam- 
ment, on ne peut que s'étonner de voir la France au quatrième 
rang des fournisseurs européens du marché britannique, loin der- 
rière l'Espagne, l'Haulie et les Pays-Bas 

Or, les experts estiment que cet échec n'est pas dû seulement 
à la cherté relative des prix français, mais peut-être plus encore à 
un manque d'adaptation à la demande, la clientèle britannique 
ayant des goûts parfois très différents des nôtres. 11 semble que les 
services officiels du commerce extérieur aient à cet égard un rôle 
important à jouer en renseignant les exportateurs français el en 
favorisant leurs contacts avec les importateurs britanniques. 


b) Les échanges avec l'Allemagne. 


Au rebours du commerce avec la Grande-Bretagne, le commerce 
avec l'Allemagne a pris une ampleur satisfaisante et ce pays est 
devenu notre premier client et notre deuxième fournisseur. 

Cependant, on me saurait attendre de la libération progressive 
des echanges avec l'Allemagne de l'Ouest une solution à notre défi. 
cit commercial et sans doute au contraire devrons-nous veiller, par 
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une élévation de notre productivité et une diminution de nos prix de 
revient à maintenir notre industrie en condition compétitive. 

Par contre, n'est pas douteux que l'accroissement concomitant 
des importations et des exportations ne peut que contribuer à élever 
de niveau de vie de l'un et l'autre peuple. 

E. — Les échanges arec les pays d'outre-mer. 

Le tableau suivant représente les échange:, en valeur, avec les 

pays de l'Union francaise, 


Commerce avec la France d'outre-mer, 
(En milliards de francs.) 
Exportations: 192, SUR: 1059, 520: 1954 (prévisions), 528, 
linporlations: 1002, 260 4008, Mis: 1954 (prévisions), #45. 
Excédent: 1902, 238: 19053, 155: 1954 (prévisions), #13, 

Il a élé très souvent fait observer dans les assemblées parlemen- 
laires une ulilisation insuffisante des ressources de l'Union fran- 
çaise; le Conseil de Ja République, en particulier, a depuis plusieurs 
ünnées émis l'avis qu'en imatiere d'investissements une part accrue 
devait étre faite aux territoires d'outre-mer: il apparaît évident, 
en effet, qu'on doit escompter des investissements une rentabilité 
accrue lorsqu'il s'agit de pays neufs 

Or, on doit signaler que l'année 195% apporte une arnélioration 
sensible; les importations en provenance de la France d'outre-mer 
sont en accroissement très net (de 13 p. 106) sur l'an dernier, Si ce 
développement est encore trop récent pour qu'on puisse le consi- 
dérer comme un progrès définitivement acquis, tout au moins doit- 
on Y voir un indice extrémement encourageant qui mérite d'être 
suivi. 

F. — La balance des échanges agricoles. 


Le tableau suivant donne les chiffres de la balance agricole. 


Balance agricole. 
(En milliards de francs.) 


Importations: 1951, 968: 1952, 404; 1959, 386; 1954, 108. 
Exportations: 1961, 186: 1902, 157; 1903, 157: 1954, 204. 
Déficit: 1064, 182: 1062, 247: 1003, 229: 40064, 204. 

Ces chiffres montrent que 1a balance agricole de la France con- 
linue à étre largement déficilaire, Les importations sont consti- 
tuées pour les trois quarts environ par des produits coloniaux impor- 
tés de nos terriloires d'outre-mer et que la métropole ne produit 
pas. Quant aux exportations, leur stagnation est un phénomène qui 
— dans une politique agricole productive — ne devrait pas durer. 

Nous avons à nos portes des pays industriels, surpeuplés, à qui 
leur sol et leur climat interdisent certaines productions; il s'agit 
notamment de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne de l'Ouest et des 
pays du Benelux. La France à vocation à devenir exportatrice de 
produits alimentaires: encore faudrait-il qu'un effort d'investisse- 
inent aceru soit fait en faveur tant de l'agriculture française que 
des industries alimentaires, ainsi que le Conseil de la République 
le demande depuis plusieurs années et que l'on se préoccupe plus 
qu'on ne l'a fait jusqu'ici de l'organisation des débouchés. 

Cependant la France ne saurait devenir un pays largement expor- 
laleur de produits agricoles que par un développement de la norma- 
lisation; l'acheteur étranger désire une garantie sérieuse de qua- 
lité, Faut-il citer l'exemple de l'exportation des raisins de table vers 
l'Allemagne qui est passée de 8.000 tonnes à 48.000 tonnes à la suite 
de la mise en vigueur d'une norme de qualité ? 

On a soutenu parfois qu'un programme d'expansion agricole, 
tendant à l'exportation d'une production agricole accrue, aurait 
nécessairement comme contre-partie des importations industrielles 
qui ne pourraient s'opérer qu'au détriment de notre industrie. 

Le raisonnement nous parait spécieux, si cet accroissement de 
la production agricole s'inscrit dans le cadre d'une expansion écono- 
mique générale et d'une élévation du niveau de vie, Dans cette 
conceéplion, en effet, les exportations agricoles s'équilibreront par 
des jimportalions industrielles qui doivent venir non pas en substi- 
fulion, mais en addition de nos productions industrielles actuelles ; 
il doit donc en résulter une augmentation du niveau de vie des con- 
sommateur<, et une augmentation du revenu des agriculleurs sans 
er si le phénomène est surveillé — les industriels n'en souf- 
rent, 


II. — La balance générale des payements. 


On sait que le ministère des finances publie deux fois par an les 
éléments de la balance des payements;, l'une de ces publications 
est relative au premier semestre, l'autre à l'année entere. 

Les chiffres du premier semestre de l'année 41954 ayant été 
rendus publics il Y a quelques semaines seulement, nous allons 
comparer les années 1952 et 1953 avec le premier semestre de 1%4. 

Le tableau suivant décrit les variations de la balance commerciale 
‘ {échanges de marchandises) qui constilue le principal poste dans 
la balance des payements. 


Balance commerciale de la France métropolilaine. 
(En millions de dollars.) 
Importations : 1962, 2.643; 1953, 2.494; 1954 (1er semestre seulement), 
1.319. 
Exportations : 1952, 2.021; 1963, 2.155, 1904 (1e semestre seulement), 


1.207. 
Déficit: 1952, (1 an) 619; 1959, (1 an) 399; 1954 (ler semestre 
seulement), (6 mois) 112. 
Déficit mensuel: 1952, 52; 1953, 28; 1964 (1er semestre seule- 
ment), 19, 





L 
Si on remarque que les chiffres de la dernière colonne sont rela- 
tifs à six mois seulement, on observe une diminution très sensible 
du déficit mensuel. Cette diminution est d'autant plus satisfaisante 
qu'elle n'est pas le fruit d'une réduction des importations; celles-ci 
ont au contraire augmenté, maïs les exportations se sont développées 
plus encore. Ces chiîfres sont donc l'expression d'un accroissement 
des échanges: autrement dit, c'est dans l'expansion économique que 
notre balance commerciele s'est rapprochée de l'équilibre. 
Le tableau suivant décrit la balance des éléments dits « invisibles » 
(fret, tourisme, assurances, etc…..). 


Balance des payemen!s. — Eléments dits « invisibles ». 


Dépenses (en millions de dollars) : 
Fret: en 1952, 18; en 1953, 126; en 1954, {er semestre seulement, 53, 
Tourisme : en 1953, 13. 
Transferts de salaires: en 1952, 71; en 1953, 81; en 1954, 1er semestre 
seulement, 38. 
— y We en 1952, 13; en 1953, 13; en 1954, 1er semestre seule- 
ment, L 
Revenus de la propritté intellectuelle: en 1952, 21; en 1953, 22; 
en 1954, 1er semestre seulement, 15. 
Intérêts des emprunts publics: en 1952, 73; en 1953, 82; en 1954, 
1er semestre seulement, #3. 
Total: en 1952, 361; en 1952, 997, en 1954, 1er semestre seule- 
ment, 147. 
Recettes (en millions de dollars) : 
Tourisme: en 1952, 19: en 1954, 1 semestre seulement, 29. 
Revenus du capital: en 1952, 45; en 1955, o1;, en 1%54, 1er semestre 
seulement, 18. 
Divers: en 1952, 21: en 195%, fer semestre seulement, 13. 
Total : en 1952, 87; en 1%3, 51; en 1954, 1er semestre seulement, 


60, 
Déficit: en 1952, 274; en 19693, 286; en 1954, 1er semestre seu- 
lement, #7. 

St on tient compte du fait que la dernière colonne est relative 
à six mois seulement, on constate que la plupart des postes sont 
en amélioration sur 1952 et 1953. Globalement le déficit de la balances 
des échanges dits « invisibles » qui était de l'ordre de 280 millions 
de dollars pour chacune des années 1952 et 1953 tombe à 87 millions 


.de dollars pour six mois : il a donc été réduit de près de moilié. 


Si on met a part les dépenses et recettes de caractère militaire, 
la balance des payements courants peut être considérée comme la 


synthèse : 4 


Des échanges de marchandises entre la métropole et l'étranger; 

Des échanges de services; 

Les échanges de marchandises des territoires d'outre-mer (c'est 
ce que rassemble le texte ci-après (en millions de dollars) : 


Balance des payements courants de la zone franc 
(non compris les dépenses des Gouvèrnements étrangers). 


Déficit commercial (métropole): en 1952, 619; en 1%, 3%; 
en 1%»%, 1er semestre seulement, 112. ï 
Déticit des échanges de services: en 1952, 271; en 1953, 28; 
en 1%54, 1er semestre seulement, 87. x 
Déficit commercial. des territoires d'outre-mer: en 1952, 8; 


en 1953, 105; en 1%4, ter semestre seulement, 7. 
Déficit. en 1952, 961; en 1953, 105; en 1954, {er semestre seule- 
ment, 206. ; 

On observe sur chacun des trois postes une amélioralion très 
sensible, et le solde des opérations de caractère privé (échanges de 
marchandises ou de services) de l'ensemble de la zone franc a élé, 
par rapport à 1953, réduit de près de moitié. 

On sait que depuis des années, le déficit des payements courants 
de ce qu'on pourrait appeler le « secteur civil » était atténué par 
les ressources provenant des « dépenses des gouvernements étran- 
gers en France », c'est-à-dire: dépenses des troupes américaines 
en Jrenes, coma, -d shore et dépenses d'infrastructure 
supportées par les Etats-Unis. : 

Ôe. sous 1e première fois, au cours du premier semestre 1954, 
ces ressources en devises ont excédé le délicit des opérations du 
secteur privé (c'est ce que montre le texte ci-après en millions de 

ollars) : 


Compensation du déficit des payements courants par les dépenses 
des Gouvernements étrangers. 


Déficit des payements courants: en 1952, 961; en 41953, 728; - 


en 1%, 4er semestre seulement, 206, 

Receltes provenant des dépenses des Gouvernements étrangers: 
en 1952, 9302; en 1953, 508; en 1954, ir semestre seulement, 284. 

Excédent : en 1954, ter semestre <eulement, 78. 

Déficit: en 1952, 659; en 1953, 220. 

Les résultats que nous venons ae 
une amélioration sensible sur la situation 
se réjouir de voir, pour la première fois depuis la guerre, 
des payements courants en excédents 

Si on note, en outre, qu’en plus de l'excédent de 78 millions de 
8 À résultant des A Æ st à pe, re 
ant- premier semestre 1954, rneme 
Unis, 116 millions de dollars à titre de don (aide on 


décrire constituent, certes, 
antérieure et l'on peut 
la balance 


com que notre en devises soit à l'aise. ue, 
doi cependant manquer d'observer que cet ex 

Se ésente À le — } - gg que Le exis- 

terait dans un 8 s sseraien 

tations { ce qui est le cas de l de l'Ouest); un excédent 

d'origine commerciale est en effet un signe de ur , 
te tenu du fait que le se fait 


et commerce 
ralemen avec une foule de clients, une pareille structura des 
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échanges ne risque guère d'être affectée de variations brutales. 
Tout autre est la siluation de la France; son déficit commercial 
subsiste — encore qu'atlénué —— la compeusalion provient de 
décisions prises par le seul Gouvernement des Etats-l nis en raison 
de circonstances politiques et militaires qui peuvent changer, 
Cette situation est done, par nature, instable et dût-ælle se prolon- 
ger, on ne peut pas ne pas reconnaitre qu'elle pèse — qu'on le 
veuille ou non — sur notre indépendance politique. 

Ces considérations conduisent à penser que les efforts de la 
France pour opérer un redressement de ses finances extérieures 
doivent être poursuivis avec énergie, 


IIL — Les opérations avec l'Union européenne des payements. 


Le tableau suivant retrace le solde mensuel des opérations avec 
l'Union européenne des payements (en millions de dollars) : 


US Solde mensuel moyen 
des opérations avec l'Union europenne des payements. 


192: 1er semestre, déficit 52,9, 

1952 : 2e semestre, déficit, 36,2. 

1953: 1er semestre, déficit, 36,8. 

1953: 2e semestre, déficit, 17.0. 

1954: 1er semestre, déficit, 8,5. 

1954: 3e trimestre, déficit, 4,0. 

1954: 4° trimestre, excédent, 10,0 en plus. 

On observe que depuis le début de 1%53, la balance des comptes 
de la France à l'Union européenne des payements est en amélio- 
ration continue Le déficit du deuxième semestre de 1933 n'était 
plus que Ja moitié de celui du semestre précédent: le premier 
semestre de 1% a enregisiré une nouvelle baisse de moitié; au 
troisième trimestre de 195%, le déficit a, à nouveau, baissé de moilié 
et enfin les mois d'oclobre, novembre et décembre 1954, ont laissé, 
pour la première fois depuis plusieurs années, un solde positif 
substantiel. 

D'autre part, nous avons vu ci-dessus (page 65) que la balance 
des payements courants, non pas seulement avec les pars de 
l'Union européenne des parements, mais avec l'ensemble des pays 
étrangers (en cormptant dans les payements courants les ressources 
provenant des dépenses des troupes américaines en France, des 
commandes off shore et de la construction des bases financées 
par l'O, T. A. N.), est en excédent (78 millions de dollars pour le 
premier semestre de 195%) et qu'à cet excédent s'ajoutent les dons 
de l'aide rnilitaire américaine (116 millions de dollars pour le 
premier semestre de 1954). 

Ce sont ces ressources qui ont permis à notre pays de commencer 
4 rembourser à l'Union européenne dus pavements les avances que 
cet organisme nous avait consenties. Au 1° février dernier, la dette 
de la France à l'Union européenne des pavements, compte tenu 
du remboursement anticipé de 80 millions de dollards qui a été 
effectué an cours du mois de janvier 1955, se montait à 159 millions 
de dollai ds. 


Conclusion. 


Ainsi, quel que soit l'angle sous pas on considère nos finances 
extérieures (balance commerciale, balance générale des payements, 
balance des payements avec l'U. E. P.), on constate une amélioration 
certaine. Sans vouloir en minimiser l'importance et en enregistrant 
ces résullats avec salisfaction, il convient de ne pas se laisser 
aller à un optimisme exagéré. Il ne faut pas oublier, en effet, que 
la situation plus favorable de nos comptes internationaux est, pour 
une très large part, due, non à l'amélioration de notre position 
internationale sur le plan économique, mais à l'apport par les Elals- 
Unis, sous diverses formes, de devises fortes, correspondant à une 
conjonclure polilique qui peut se modifier profondément. 

Il ne faut pas oublier non plus que nos échanges commerciaux 
eux-mêmes, quelque peu favorisés par les dégrèvements ou subven- 
tions dont ils ont bénéficié jusqu'ici, se trouvent maintenant hypo- 
théqués par les incertitudes découlant de l'extension de la libéra- 
tion des échanges; il ne faut pas oublier enfin de tabler sur une 
réduetion certaine de l'aide américaine, consécutive à l'arrêt des 
opérations en Indochine, qu'il s'agisse de l'aide à la France ou de 
l'aide directe au Viet-Nam, qui transitait par le Trésor français, et 
versée en devises, était rétrocédée aux béneficiaires en fourniture 
françaises ou en francs français. 


CHAPITRE IV. — Les prix, la monnaie, l'épargne, les salaires. 


Il nous a paru opportun de rapprocher dans un même chapitre 
la monnaie, l'épargne et salaires. En effet, les prix sont 
intimement liés au pouvoir d'achat de la monnaie; quant aux 
salaires, ce qu'il est significatif d'observer, c’est plus leur pouvoir 
d'achat réel que leur valeur nominale; or, on passe de l'une à l’autre 
notion en tenant comple des indices de prix. 


L or Les prix. 


On peut dire, en première approximation, que, depuis trois ans, 
te pouvoir d'achat du franc est resté sensiblement constant. 


Cependant, si on examine les choses de plus près, on ne peut pas 
ne pas observer plusieurs phénomènes qui — er d'amplitude 
minime — ne s'en inscrivent pas moins dans les chiffres : 

1° L'indice des prix de gros a baissé chaque année; or, ses COmpo- 

ui sont essentiellement les mdes matières premières, 
réagissent nécessairement à terme sur l'indice des prix de détail. 

2 L'indice des prix de détail est resté pratiquement fixe depuis 
trois ans. De 142,9 en 1951, on aboutil à 144,9 actuellement, la 








différence est infime; compte tenu de l'imprécision des indices, les 
valeurs sont pratiquement les mêmes; cependant depuis quelques 
mois cet indice marque une tendance faible imais continue à la hausse, 


Ces observations permettent d'avancer une descriplion chonolo- 
gique des mouvements de prix que l'on a observés depuis trois ans: 

fe Tout d'abord, après le boom de la guerre de Corée, les prix 
internationaux des grandes matières premières ont très sensible- 
ment baissé: 

2 Les prix français des grandes matières premières ont nécessai- 
rune suivi le mouvement, el l'indice des prix français de gros à 
aisse, 

3° Les prix de délail qui contiennent, pour partie, des matières 
premieres el, pou parlie, de la main-d'œuvre, ont subi, en ce qui 
concerne les inatières premières une tendance à la baisse, mais 
celle baisse à élé annulée par une hausse des salaires et au total 
l'indice est resté fixe: cependant, depuis quelques mois, la cause 
exceplionnelle de cetle baisse de forte amplitude des grandes matières 
premicres commencant à s'eslomper dans le passé, l'indice des prix 
de délail, cessant d'être sollicité vers le bas par sa composante 
e malières premivres », est plus sensible à sa composante « salaires ». 
Il devient aussi pe sensible à la loi de l'offre et de la demande 
et tout excédent de 14 masse monélaire risque d'entraîner une hausse 
des prix de détail, Celle-ci en faisant monter l'indice risquerail à 
son tour de déclencher une hausse des salaires et de tous les élé- 
ments qui x sont liés 

Ces considérations soulignent à natre sens — toute l'importance 
des déclarations de M. Edgar Faure, lorsqu'il exprime le sentiment 
que, pour slable qu'elle soit présentement, la monnaie est encore 
sous le coup de lourdes menaces qui recommandent la vigilance et 
la rigueur financière. 

On ne doit pas oublier que le senil de fonctionnement du méca- 
nisime automalique de l'échelle mobile est tout proche des chiffres 
actuels, La loi du 18 juillet 1952 avant fixé à 142 l'indice de référence, 
l'indice actuel des prix de détail est déjà de 29 points, soit 2 p. 100 
en dessus de l'indice de référence L'auginentation délerminant la 
révision des salaires élant fixée par la loi à 5 p. 100, il suffirait d'une 
hausse de 3 p. 100 de l'indice pour que, selon les termes de la loi, 
se trouve posé le problème d'une hausse générale des salaires, 

Il est donc vraisemblable qu'une hausse de l'ordre de 5 p 100 des 
salaires les plus bas, à supposer qu'elle se répercule sur la hiérarchie 
el qu'elle ne soit pas équilibrée par une augmentation de la produc- 
tion, aurait des conséquences pour la monnaie, Ces considérations 
recommandent que la hausse du pouvoir d'achat des salariés, qui 
doit être l'objectif de toute politique sociale, soit recherchée par une 
augmentation de la production et une réduction de son prix de 
revient et non pas par de fallacieuses hausses nominales qui ne 
seraient que des chèques sans provision. C'est dire aussi que la 
seule politique économique efficace, c'est celle de l'expansion, 


II — La monnaie. 
A. — Evolution de la masse monétaire. 


La masse monétaire se compose du total des billets en circulation 
(monnaie fiduciaire) et des dépôts à vue (inomnalie seriplurale). 


Le tableau suivant donne son évolution (somm?s en milliards): 


Montant de la masse monétaire. 


Billets en circulation: fin 1951, 1883; fin 1992, 2.124; fin 1953, 
2.310: fin 1%54, 2.598. 

Dépôts à vue: fin 41951, 1.774; fin 1952, 2.038; fin 195%, 24 
fin 1%54, 2.594 (1). 

Disponibilité monélaire totalc: fin 1951, 2657; fin 1%?, 4.162; 
fin 1963, 4.627; fin 1064, 9.132 (1). 

Augmentation: fin 1952, + 505 fin 1993, + 465: fin 195%, + 505 (1). 

On constate done une expansion monétaire continue: 50% milliards 
en 1952, 465 milliards en 1953 et 505 mailliards en 1954. 

1 serait vain de nier que cet accroissement des moyens de paye- 
ment fait peser une menace constante sur la monnaie, 


B. — Comparaison du pouvoir d'achat du stock monétaire 
et des quantités de marchandises offertes sur le marché. 


Cependant le volume du stock monétaire — pour prendre toute 
sa signification — doit être comparé au volume des märchandises 
produites et offertes sur te marche, 


. CN A Te. vH19 1607 0120 9 04%, 0 .. 


fo La masse monétaire n'a cessé d'augmenter depuis 1951; si on 
prend cette année 19%51 comme base de comparaison, l'accroissement 
des moyens de payement à atteint 13 p. 106 en 1952, 26 p. 100 en 
1%, el 40 p. 100 en 1%54; 

% Mais cette masse monétaire s'est appliquée à des prix en bai<-e 
puisque depuis 194, l'indice des prix à baissé de 147,2 à 140, IH en 
résulle de toute évidence que le pouvoir d'achat du stock monétaire, 
c'est-à-dire la quantité de marchandises achelables au moyen de 
ce stock monétaire, a crû encore plus vite que ce stock lui-méime, et 
— toujours par rapport à 14951 — à attemt une augmentation de 
16 p. 100 en 1952, de 3 p. 100 en 1957, de 47 p. 100 en 1%54: 

3% Or, la quantité de marchandises à crû depuis 1951, mais beau- 
S moins vile, puisqu'elle a stagné en 42, s'est augimentce 
seulement de 5 p. 100 en 1953 et que l'augmentation, par rapport à 
1951, n'alteint que 14 p. 100 actuellement 

En termes simples: la quantité de monnaie dont dispose aujour- 
d'hui la population lui permettrait d'acheter 47 p. 100 de marchan- 
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dises de plus qu'en 1951, mais parallèlement, la quantité de 
marchandises offertes n'a augmenté que de 14 p. 100, I serait vain 
de nier que celle masse monétaire, dont l'expansion est bien plus 
rapide que celle de la production, constitue une pression inflation- 
hisie latente qui n'a été contenue que par le mécanisme du blocage 
des prix, I y aurait un danger évident à laisser se poursuivre ce 
phénomène, car au delà d'une certaine limile, cetle pression 
huflalionniste peut faire tout « sauter », 


C. — La masse des billets en circulation. 
Le bilan de la Banque de France, 


Si nous portons plus spécialement notre attention eur la masse 
des billets en circulation, nous devons — pour l'interpréler — 
prendre en considération le bilan de la Banque de France, dont nous 
allohs présenter une analyse détaillée. 

Alin d'analyser les grandes masses du bilan, nous allons grouper 
entre eux les comples de nature analogue; par exemple à l'actif 
les trois comptes : 

11. Fncaisse or; 

42 Disponible sur l'étranger et l'U. E. P. (c'est-à-dire devises) : 

13 Avances au fonds de stabilisation des changes (ces avances ser- 
vent exclusivement à acquérir des devises). 

Seront groupés sous une dénomination unique : 

1. Métal et devises, 

Les numéros d'ordre donnés aux comples du tableau 1 — qui ne 
figurent pas dans les documents officiels — ont été ajoutés préci- 
sément pour préparer ce regroupement. 

De même Îles comptes 21 à 27 qui représentent lous des concours 
à l'Elat seront regroupés dans un compte global : 

2. Concours à l'Elat, 

Quant aux avances à l'économie, elles figurent dans huit comptes. 
Certaines de ces avances sont à court terme (c'est, par exemple, 
le cas du compte 31: eflels escomptés, pour une durée maximum 
qui est généralement de trois mois); cependant un compte, impor- 
tant par son volume, est conshtué par la mobilisation des crédits 
à moyen terme. Nous regrouperons donc, d'une part, tous les comptes 
relatifs au court lerme et nous isolerons, d'autre part, le moyen 
terme. 

Les comptes regroupés, sous le n° 3, « crédits à court terme à 
l'économie », représentent en quelque sorte le fonds de roulement 
de l'économie, Le mécanisme typique est le suivant: un industriel 
vend ses produits et recoit en vement une traite à court terme 
— en pratique de un à trois mois; il porte celle traite à sa hanque 
qui la lui escompte; la banque à son tour donne cette traite au 
réescomplte à la Banque de France qui l’inscrit dans son actif. Ainsi 
le volume de ces postes est étroitement lié à l’activité économique. 

Quant au poste intitulé « eflets de mobilisation des crédits à 
moven terme », il s'agit également d'un réescomple de trailes par 
la Banque de France, dont nous expuserons plus loin le mécanisme, 

Ces considérations nous permettent de présenter le hilan sous 
une forme contractée dans laquelle le passif ne comprend plus que 
quatre postes et l'actif deux postes. 


Bilan résumé de la Banque de France. 


ACTIF 


1. Métal et devises: 31 décembre 1952, 236; 31 décembre 1953, 2%; 
91 décembre 1%%4, 5. 
2, Concours à l'Etat: 31 décembre 1952, 686; 31 décembre 1%53, 
920: 1 décembre 1954, Ko. 
3 Crédés à court terme à l’économie: 31 décembre 1952, 1.06; 
91 décembre 1953, 1011: 31 décemvpre 1954, 1.01%. 
4. Crédits à moyen terme: 3%1 décembre 1952, 313; 31 décembre 
195, 25: M décembre 1954. 901. 
Total: 1 décembre 197%, 2.1; 31 décembre 1953, 2.511; 91 dé- 
cembre 1954, 2.761. 
PASSIF 


1. Billets : 31 décembre 1952, 2.12%; 91 décembre 1953, 2.910; 31 décern- 
bre 1904, 2.558, 

2. Comptes courants : 31 décembre 1952, 187; 31 décembre 1953, 201; 
Ji décembre 1954, 226, 

Total: 51 décembre 1952, 2.311; 31 décembre 1953, 2.511; 91 dé- 
cembre 1%4, 2.764. 

Considérons d'abord le passif: on observe qu'en deux ans, la masse 
des billets en circulation à augmenté de 2.538 — 2.124 = 41% milliards. 

D'autre purt, si l'on examine la décomposilion de ce passif au 
cours de ces dernières années, on constate qu'en fait le poste 
« comples courants et divers » ne représente que 8 à 9 p. 100 du 
total, la grosse masse du passif (91 ou %2 p. 100) étant constituée par 
les billets. On peut danc déduire de cette constatation que si l’'opéra- 
tion de réescompte d'une traite par la Banque de France ne donne 
pas lieu à l'émission immédiate de billets pour le montant égal et 
peut se traduire par une ouverture de crédit à la banque intéressée, 
en fait les comples courants ouverls au nom des diverses banques 
dans le passif de la Banque de France ne jouent | du rôle de relais, 
Les crédits qui y sont inscrits à la suile des opérations de réescompte 
ne font qu'y transiter et conduisent, à plus ou moins brève échéance, 
à l'émission de billets dans une proportion qui dépasse 90 p. 100 de 
leur montant 

Analysons maintenant les principanx pastes de l'actif de ce bilan, 
leurs variations depuis deux ans et celles qu'on peut attendre 
dans un proche avenir. 

Poste 2. — Concours à l'Etat. — Ce poste a augmenté de 23% mil- 
liards en 1953 et diminné de 65 milliards en 1954 . 

On observe done, sur ce point, une amélioration ‘très nette: l'Etat 
n'a pas èu besoin, en 1951, de demander des avances à la Banque 





de France comme il l'avait fait l'année précédente. Au contraire, 
le me des avances a été réduit de 65 milliards depuis le début 
de l'année. 

Cependant la persistance du déficit ee + qui, selon l'esli- 
mation du Gouvernement, sera de 319 milliards pour 1%5 alors 

u'il était seulement de 292 milliards pour 1%%4 (chiffre évalué an 

ébut de l'exercice) fait craindre que l'amélioration constatée en 
1%%4 ne soit qu'une pause. 

Poste 3. — Crédits à court terme à l'économie, — Ce poste qui, lui 
est sain, a diminué de 66 milliards en 1955 et est resté pratiquement 
stable en 1954. 

Cette contraction des crédits à l'économie est la conséquence de 
la récession économique dont les séquelles se font encore sentir 
sur le plan financier, bien que la reprise de la production soit un 
fait accompli. 

Mais -précisément, du fait de celle reprise, qui est peut-être, 
— espérons-le — appelée à s'accentuer, ce poste doit normalement 
se gonfler dans les prochains mois 

ses 4. — Financement du moyen terme (habitations et équi- 

“ment). 

VTrascrsientiet de ce poste, soit 43 milliards l'an dernier et 
155 milliards cette année, est un phénomène nouveau, Comme la 
Banque de France groupe sous cette dénomination des crédits dont 
l'objet est assez différent, nous en avons opéré une ventilation qui 
est donnée dans le tableau ci-après (en milliards de francs) : 


Décomposition du portefeuille de moyen terme 
de la Banque de France. 


1. Eflets de la caisse nationale de crédit agricole: 91 décembre 
1951, 12; 91 décembre 1%2, 27; 31 décembre 1953, 27; 31 décem- 
bre 1954 (1), 51. 

2, Crédits à la construction: 931 décembre 1951, 17: 931 décem- 
bre 1952, 63: 31 décembre 1953, 126; 931 décembre 19%54(1) 211. 

3. Crédits d'équipement, entreprises privées, entreprises nationales : 
31 décembre 1951, 1%; 31 décembre 1952, 102 et 121; 31 décem- 
bre 1953, 36 et 166; 31 décembre 1954 (1), 58 el 202, 

Totaux: 31 décembre 4951, 162; 31 décembre 1952, 213; 
31 décembre 1953, 9355; 31 décembre 1954 (1), %5. 

Ces chiîfres appellent un certain nombre de commentaires. 

1. — Crédit agricole, — Le montant de ces crédits consentis par 
la caisse nationale de crédit agricole n'a que peu varié; il ne 
représente d'ailleurs qu'un ste secondaire dans le total; 

2— Crédits à la construction, — Le phénomène le plus carac- 
téristique est le développement considérable pris par le réescompie 
des crédits à la construction, Ceux-ci ont crû sans cesse depuis 
trois ans, passant de 17 à 211 milliards. 

Rappelons le mécanisme de l'opération. Les candidats-proprié- 
faires empruntent à moyen terme au crédit foncier en vue de 
faire construire des imimneubles d'habitation; cependant, comime 
cel élablissement financier ne dispose pas de ressources propres en 
volume suffisant pour satisfaire toutes les demandes, il réescomple 
près de la Banque de France les traites qui lui ont été remises par 
emprunteurs et cette opération se traduit par une sortie de billets. 

D'une manière synthétique, le crédit foncier ne joue que le rû'e 
d'un relais, et tout passe comme si la Banque de France financait 
directement la construction d'habitations par le moyen d'émissions 
de billets de banque remis en prêts aux candidals-propriélaires. 

Or, il résulle de la remarque que nous avons faile ci-dessus, selon 
laquelle les billets représentent en pratique plus de 90 p. 100 du 
passif du bilan, que le volume de ces émissions de billets dépas<e 
90 p. 100 du montant des prêts réescomplés ; au 31 décembre dernicr, 
la masse de ces billets avoisinait donc 209 milliards. 


3. — Crédits d'équipement. — Ceux-ci sont ventilés en deux 
postes : 

Crédits aux Br — privées : 58 milliards; 

Crédits aux entreprises nationales: 202 milliards. ) 

Nous ne nous appesantirons pas sur les variations des crédits 
au secleur privé: 102, 36, 58 milliards; il s'agit d'oscillalions qui 
ne sont pas d'une ampleur considérable et qui n'accusent pas une 
évolution nette, ni dans un sens, ni éans l'autre. L 

Plus ample et plus significatif apparaît le gonflement continu 
du réescompte des crédits à moyen terme accordés aux entreprises 
nalionalisées : 

121 milliards à la fin de 1952; 

166 milliards à la fin de 1955, 

202 milliards à la fin de 1954. 

On ne peut qu'être surpris par l'importance des sommes mises 
ainsi en jeu, dont la répartition intéresse uniquement des entreprises 
nationales qui jouissent cependant depuis des années pour leurs 
investissements à la fois de dotations budgétaires importantes «4 le 
canal du « Fonds d'expansion économique » el de la faculté de lancer 
dans le publie des emprunts dont le Trésor à garanti d'ailleurs en 
19%54 la couverture. Le fait, pour ces entreprises, de recourir à de 
telles pratiques, afin de s'assurer la couveriure du complément de 
dépenses autorisées par la loi, est tout à fait anormal. #4 

la conduit, en tous cas, à rechercher dans quelles condilions 
ont été réalisés les emprunts autorisés lancés par les entreprises 
nationalisées, au cours de l’année 1954, pour leur équipement. 

On se souvient que le montant autorisé pour ces emprunts par 
la loi de finances était de %6 milliards. . 

fe La construction d'habitations ns De le 2 hé 

nt financé ens monétaires; une \0r- 
ep investisse di — — ad ises nationalistes est également 
financée par l'émission de billets de banque : | 


{1) Chiffres provisoires. ( 
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2 pour l’année 1954, le montant des crédits de ce genre s'est 
élevé à 21,2 milliards. Ainsi, en résumé, en 1%54, les entreprises natio- 
nalisées avaient besoin de % milliards d'emprunts pour financer leurs 
investissements; comme elles n’en ont trouvé que quelque 70, dans 
leurs émissions d'emprunts publics, on a imprimé pour une ving- 
taine de milliards de billets; 

3e Au total, la masse des billets émis pour parer les investlisse- 
ments des entreprises nationales s'élevait au 31 décembre 1951 — 
à 10 p. 100 près — à 199 milliards. 

En résumé, s'il est exact que les avances directes et visibles 
de la Banque de France à l'Elat ont élé réduites; par contre, par 
un mécanisme indirect, occalte pour le grand public, la même Banque 
de France consent à l'Etat pour les besoins, soit de sa politique 
sociale, soit de sa politique industrielle, des avances qui se traduisent 
en pratique par des émissions de billets de banque. Au 31 décembre 
dernier le tolal de ces avances avoisinait 450 milliards et le total 
des billets émis à cet effet dépassait 400 milliards. 

Or, si des dispositions ne sont pas prises, cette masse monétaire 
suspecte, et déjà considérable, est appelée à s'accroilre encore. 

Pour ce qui est des prêts à l'habitation, comme les prêts sont à 
moyen terme, les billets de banque émis en contre-parlie ne rentre- 
ront dans les caisses de la Banque de France que dans quelques 
années, Mais pendant cet intervalle, le mécanisme continue, puisqu'il 
ne saurait être question d'arrèter les prèts à la construction; de 
sorte que désormais, chaque mois, sous réserve de quelques oscil- 
lations mineures, ce poste est appelé à croitre. 

Quant aux entreprises nationalisées, il serait vain par exemple 
de penser que les Charbonnages de France qui ônt subi une perte 
de 26 milliards en 19%53 et d'une dizaine de milliards (chiffre provi- 
soire) en 1%54 seront en mesure de rembourser leurs 47,3 mil- 
liards d'emprunts à moyen ierme. Effectivement, dans l'étude du 
programme des dépenses d'investissements des Charbonnages que 
nous éludierons plus loin, nous verrons que les 13,8 milliards de 
crédits à moyen terme qui viennent à échéance en 1955 seront 
remboursés par le moyen de nouveaux emprunts. Ainsi les Char- 
bonnages ne pourront rembourser d'une main, qu'en empruntant 
de l'autre. 

La situation de la S. N. C. F. est encore plus sérieuse puisque 
le montant de ses detles à moyen terme s'élève à 82,5 milliards; 
son déficit annuel qui est de l'ordre.de 150 milliards ne laisse entre- 
voir aucune possibilité de remboursement 

IH y a plus:-en 1955, le même phénomène menace, si l'on n'y 
prend garde, non seulement de continuer, mais de s'amplifier, D'une 
part, en effet, les crédits à la construction financés selon le même 
processus doivent passer à 107 milliards contre 75 milliards en 1%; 
d'autre part, les entreprises nationalisées, loin de pouvoir rembourser 
leurs dettes antérieures puisque presque toutes sont en déficit, doi- 
vent, pour leur équipement, réaliser une centaine de milliards supplé- 
mentaires d'emprunts dont le Trésor, cetie année, ne garantit même 
plus la couverture. Comme il n'y a pas de raison de penser que les 
émissions de ces entreprises jouiront auprès du public d’une faveur 
plus grande qu'an cours de l'année 1954, on peut craindre qu'il soit 
de nouveau fait appel au procédé commode auquel elles ont recouru 
jusqu'ici. | 

L'émission de billets correspondante serait ainsi, au tolal, de 
l'ordre de 150 milliards. 

IL convient d'appeler l'atlention sur les dangers de ce processus 
inflationniste susceplibles de faire courir les risques les plus graves 
à la monnaie. 

Certains économistes ont parfois prétendu qu'après les périodes 
d'inflation et de hausse des prix qui ont suivi les hostilités et qui se 
sont manifestées également après la guerre de Corée, le montant des 
billets en circulation ne correspondait plus aux besoins normaux de 
l'activité économique et même à ceux de l'épargne. Dans ces condi- 
tions, l'expansion monétaire qui se poursuit encore actuellement par 
divers moyens — réescomple d'effets de crédits à moyen terme, 
crédits à court terme à l'économie, avances consenties à l'Elat, 
acquisition de devises — apparaitrait, selon eux, comme un pro- 
cessus de réadaplation de la masse monétaire aux besoins de l'éco- 
nomie. 

Ce raisonnement est peut-être valable entre certaines limites et 
lorsque cetle adaplation correspond à des opérations économique- 
ment saines et s'effectuant selon les règles de l’orthodoxie financière. 

Mais il n'échappe pas que, dans le cas présent, il s'agit de prali- 
ques auxquelles on ne recourt que parce qu'elles sont cormmmodes, 
qu'elles permeltent de se soustraire au contrôle on aux discussions 
PER que leurs conséquences échappent à la vigilance de 

opinion tandis qu'elles permettent, an contraire, de amentrer Îles 
comptes de l'Etat sous un jour plus favorable, 


Ces pratiques, déja condamnables de ce fait, sont de surcroît 
mulsaines, parce qu'elles augmentent, sans contre-artié duns l'imi- 
mmédiat, la masse des moyens de parement jetée sur le marché mroné- 
taire, et dangereuse car leurs effets, sont cumulalifs et prennent 
d'année en année des proportions inquiétantes, en l'absence de tout 
frein ou de toute limite. 

En laissant ainsi, par l'accroissement continu et inconsidéré de la 
masse monétaire, se créer une distorsion sans cesse plus accusée 
entre le volume des signes monétaires et celui des produits achela- 
bles, nous risquons peut-être, sans nous en rendre suffisamment 
compte, de parcourir une Clape nouvelle dans la voie de la détério- 
ralion de la monnaie. 


D. — Les menaces qui pèsent sur la monnaie. 


Au cours du présent rapport, nous avons signalé et décrit 
nombre de faits ou de phénomèmes qui font peser de sérieuses 
menaces sur la monnaie. I n'est pas sans intérêt d'en présenter 
la récapitulation. 





a} Au cours des dernières années la masse monétaire a crû plus vite 
que la production. 


Nous venons de voir que depuis la fin de 1951, c'està-dire en 
en une période de trois ans, pendant laquelle tes prix sont restés prati- 
quement stables, la quantité de monnaie s'est gonflée de 40 p. 100 
pendant que la quantité des marchandises offertes à l'achat ne se 
développait que de 14 p. 100, Le rapprochement de ces deux chiffres 
fournit déjà un premier aperçu du désfquilibre qui s'accroit sans 
cesse entre le développement des moyens de payement et de Ja 
quantité de marchandises achelables:; cet écart donne une idée de la 
pression inflationniste, qui pèse sur notre système monétaire. 


L) Le développement d'une nouvelle monnaie: le bon du Trésor. 


Il convient d'observer que la situalion est en réalité plus sérieuse 
encore que Ce rapprochement ne le laisse supposer, el ceci pour 
plusieurs raisons. 

Tout d'abord, si on y regarde de plus près, l'accroissement de 
la masse monélaire est en réalilé encore un peu fort, car peu à 
peu se développe l'emploi d'un moyen de parement qui présente, 
dans une certaine mesure, le caractère d'une monnaie, 

En effet, les bons du Trésor sont, selon des modalités diverses, 
acceplés comme numéraire en payement de certains impôts et 
mème parfois en payement de tous impôts (c'est le cas des bons à 
intérêt progressif ayant plus de trois mois courus depuis l'émission), 

Ainsi à été donné — au moins partiellement — pouvoir libéra- 
foire, pour certains emplois, à une masse qui, au ‘1 décembre 
dernier, atteignait 1.786 milliards, Même entre parliculiers, l'usage 
commence à s'établir de certains règlements en bons du Trésor; le 
bon du Trésor, qui constitue dans son principe, un prêt à court 
terme consenti à l'Elat, présente donc sinon complèiement, tout au 
moins partiellement le caractère d'une monnaie, 


c) L'accroissement des emprunts à court terme. 


D'autre part, le total des emprunts de l'Elat à court terme (bons 
du Trésor), ou à vue (caisses d'épargne et chèques postaux) s'accroît 
sans cesse, Nous avons vu que, dans le courant de l'année 1954, 
le montant de ces emprunts, éminemment précaires, s'est accru 
de 366 milliards pour les bons du Trésor et de 214 milliards pour 
les prélèvements sur les dépôts des caisses d'épargne et des chèques 
poslaux, soit au tolal une masse considérable de 610 milliards, H 
suffirait de causes minimes — peut-être même uniquement d'ordre 
Le men er — pour que les préleurs retirent leurs dépôts ou 
nien cessent, ful-ce partiellement, de renouveler leurs prèts, Cetle 
inmasse considérable se déverserait alors en peu de mois, sinon en 
peu de semaines, dans le circuit monétaire, 

Ainsi, en plus de la pression inflationnisle existante croissant de 
plus en plus sous l'effet de l'expansion monélaire existe ce qu'on 
a appeler une surpression lalénte qui pourrait se déclencher 
rusqueiment, 


d) La permanence du déficit budgétaire. 

Nous avons vu que pour l'exercice 1954, le déficit budgétaire 
proprement dit est de 419 milliards et que le déficit de l'ensemble 
des activités de l'Etat est encore plus considérable, Pour y faire face 
l'Etat recourt à des emprunts qui sont des emprunts malsains puis- 
qu'ils sont absorbés sans avoir pour contre-partie un accroissement 
de la production, Cette silualion était peut-être admissible pendant 
les années de remise en route qui ont suivi la Libération. Mais actuel- 
lement les déficits de l'Etat sont les pourvoyeurs de l'inflation. 


e) L'énormité de l'endettement annuel, 


Cependant l'endettement publie est très supérieur an montant 
du déficit budgétaire proprement dit; en 1954, il s'est élevé, nous 
l'avons vu, à 964% milliards, Sur cette somme, une fraction seule 
ment à élé affectée à des investissements productifs, c'est-à-dire 
à des opéralions qui produiront des ressources permettant de payer 
les intérêts de la dette, H en résulle n‘cessairement que la charge 
annuelle des intérêts de la dette publique va en augmentant rapide- 
ment: elle dépassera 200 milliards en 195. Ce phénomène contribue 
au déséquilibre budgétaire et, par conséquent, suscite de nouveaux 
emprunts, Comme un prodigue, l'Etat contracte de nouvelles dettes 
antérieures. 


1) Le mécanisme du réescompte, engrenage de l'inflation. 


Par un mécanisme, caché aux regards du public, mais qui 

ut s’analyser très simplement comme on l'a vu, l'Elat fait face 
à certains besoins de sa politique industricile ou sociale par l'impres- 
sion de billets de banque. Le fait que quelques établissements de 
crédit jouent en l'occurrence un rôle de relais, pour ne pas dire de 

aravents, ne change rien à la nature de l'opération. I y a déjà à 
‘heure actuelle pour près de 500 milliards de crédits de ce genre 
qui, dans la proportion de 90 p. 100 environ, correspondent à une 
émission de billets 

Le plus grave d'ailleurs n'est pas que ces billels aient été émis, 
mais que, comme celle dangereuse opération sert notamment à 
financer la construction d'habitations, personne ne sait plus comment 
arréler Ja machine, Ainsi cette masse de monnaie à une tendance 
à s'accroitre régulièrement, et l'observation de ce rythme d'accrois- 
sement montre qu'il est de plus en plus rapide, donc de plus en 
plus menaçant. 

Il serait vain de se disimuler que toutes ces causes concourantes 
contiennent en germe les éléments d'une nouvelle crise monétaire, 
Or le peuple français ayant déjà souffert de l'instabilité de la mon- 
naie et, à la suite de déclarations qui se fondaient sur un opti- 
misme de commande plus que sur la réalité des faits, élant géné- 
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ratement persuadé que le franc a retrouvé la santé, fl est à craindre 
que celle crise, inévitable «1 l'on ne prend pas d'urgence les mesures 
_ Ds oups n'entraine les plus graves clions politiques 
La souciares, 

Telles sont les perspectives peu agréables peut-£tre, mais qu'il 
faut savoir découvrir, pour éviler toule surprise, derrière l'austérité 
des chiffres — perspectives au sujet desquelles votre commision 
_. finances eslime de son devoir d'alerter le Gouvernement et le 

arleiment. 


HI. — L'évolution de l'épargne et du marché des capitaux. 


L'examen du problème de la trésorerie de l'Etat ne saurait être 
complet sans au moins un rapide aperçu sur l'épargne et le marché 
des capilaux auxquels l'EÉlat fait appel pour une partie de ses res- 
sources. 

Cependant avant d'ôborder l'aspect technique du problème de la 
reconstitution de l'épargne, Ü ne semble pas inutile d'examiner 
deux questions, en queique sorte préjudicielles : 

Y at-il encore en Paso un « esprit d'épargne » ? 

Qu'appelle t-on exactement « l'épargne > ? 


A. — L'esprit d'épargne. La dé[inition de l'épargne. 


« L'esprit d'épargne », c'est-à-dire le désir de constituer des réser- 
ves pour faire face à des besoins prévisibles (vieillesse par exemple) 
où hmprévisibles (maladie, chômage, ete.), était, sans aueun doute, 
trés développé en France avant guerre de 1914-1918, Depuis, il 
semble avoir subi une régression notable, 

Deux faits principaux paraissent devoir étre à l'origine de ce 
mouvement : 

D'une part, l'extension des lois à caractère social: qu'il s'agisse 
de la sécurité sociale, de l'assistance ou de l'aide au chômage — 
qui, en assurant obligatoirement une partie de la population contre 
cerlains risques, ont relayé — et en même temps émoussé — l'ini- 
lalive individmelle : 

D'autre part, la dépréciation de la monnaie qui, en se 4 t 
a découragé l'esprit d'épargne et à incité à la consommation 1é- 
dinte des revenus. 

bien que, comme nous le verrons plus loin, le volume de l'épargne 
soit en net accroissement depuis deux ans, on ne saurait sans doute 
Me retrouver à cet égard le climat de jadis car : 

À « garantie suciale » à tendance à s'aecroître ; 

La stabilité monélaire est encore trop fragile pour modifier dura- 
blement les esprits; 

Les générations qui avaient, autrefois, été imprégnées de l'esprit 
d'épargne cèdent progressivement la place à des générations ayant 
subi, dans ce domaine, des influences diamétralement opposées. 

UN y à donc là un état d'esprit — un élément psychologique — 
dont it faut tenir compte 

S'agissant de la définition de l'épargne, une distinction doit étre 
faite, Autrefois, l'épargne « traditionnelle » consistait essentiellement 
dans l'investissement d'une somme d'argent effectué de déli- 
béré par une personne qui désirait oblenir des revenus avant de 
récupérer, à long terme, son capital dont le montant était garanti 
par la valeur des investissements ainsi réalisés. 

A l'heure actuelle, s'il y à bien encore, en définitive, mise en 
réserve d'une certaine somme d'argent au départ et inveslissements 
2 Lo ps le processus de l'opéralion est cependant sensiblement 

érent. 

D'uné part, l'épargnant ne fait souvent des placements qu'à très 
court terme ou même à vue, voulant se réserver, à tout moment, 
la disposition de son capital. Son comportement reflète plus un 
sentunent d'aulo-défense qu'un esprit d'épargne. 

D'autre part, l'Etat et le secteur public, qui constituent les emprun- 
teurs les plus importants, consacrent, dans une large mesure, ces 
capilaux prélés à court terme ou à vue à des investissements à 
long terme. 

Dans le processus actuel, M y a donc, pour une large fraction 
de l'épargne, une « dissociation d’intentions » entre le préteur et 
l'utilisateur. 

C'est ainsi que le conseil national du crédit, dans son recen- 
sement de l'épargne, est amené à distinguer entre l'épargne liquide 
(caisses d'épargne, bons du Trésor, dépôts bancaires, etc.) et 
l'épargne inveslie sur le marché financièr (valeurs à revenu fixe, 
à revenu variable, à revenu ou capital indexé). 

Pour les trois dernières années, le montant de chacun de ces 
qu types d'épargne est donné dans le tableau caprès (en milliards 
e francs): 


Montant de l'épargne recensable en 1962, 1953 et 1954. 
Epargne liquide : 192, 246; 1909, 349; 19%6%, 444. 
Re “+ investie sur le marché financier: 1952, 260; 1953, 249; 
» 415. 


Total: 1002, 06 ; 1969, 502; 1954, 859. 

A déduire amortissements sur titres: 1952, 67 en moins; 1953, 22 en 
moins; 194, 24 en moins. 
Eos de l'épargne fournie dans l'année: 1902, 529; 1953, 570; 1954, 


On constate, en 1954, une augmentation considérable de la for- 
mation d'épargne; cetle augmentalion qui porte aussi bien sur 
l'épargne liquide que sur lé ne investie — mais surtout sur celte 
dernière — est certainement la conséquence de l'aceroissement du 
revenu national accompagné d'un renouveau de confiance dans la 
monnaie. 





au marché r, dont 
indéfinies, a pour effet de réduire les 


B. — L'évolution de l'épargne liquide. 


Nous allons maintenant analyser plus complètement les montants 
de chacun de ces deux types d’ \ 

L'évolution de l'épargne liquide au cours des trois dernières années 
est donnée dans le tableau ci-après (en milliards de francs) : 


Montant de l'épargne liquide fournie en 1932, 1953 et 1954. 


it du Trésor (excédent des souscriptions) : 1952, 77; 1953, 92: 
01, 160, 

Caisses d'épargne (augmentation de l'avoir des déposants): 1952 
121: 1963, 180: 168, 319, 4 à 

Dépôts à échéance dans les banques (augmentation) : 19%2, 19; 
1953, 31; 1954, 29. 

Epargne collectée par l'intermédiaire des compagnies d'assurances 
et capitalisation: 1952, 26; 1953, 28: 1054, 30. 

Total: 1952, 246; 1993, 343; 1954, häk, 

On observe qu'en 1954, l'excédent des souscriptions de bons du 
Trésor sur les remboursements ainsi que l'excédent des dépôts 
sur les retraits dans les caisses d'épargne ont très sensiblement 
augmenté par r rt aux années précédentes: en deux ans, ces 
deux sources de formation d'épargne liquide ont l’ane et l’autre, à 
peu près doublé. 

Comme nous l'avons exposé plus haut, c'est dans ces ressources 
qu'en 195%, l'Elat a très largement puisé pour faire face à ses 
besoins de lésorerie, 


C. — L'évolution de l'épargne investie. 


La deuxième catégorie d'épargne, celle qui est invesiie sous forme 
æ 2 a elle aussi depuis deux ans évolué dans un sens très 
avorab!r. 

£e tableau ci-après en donne la descriplion, les placements étant 
classés suivant le caractère fixe ou variable de leur revenu (en 
milliards de francs) : 


Evolution du marché des capitaux. 
«) Valeurs à revenu fixe: 


Secteur public et semi-pubiic : 
em nas de l'Elat: 1952, 34; 1959, 43; 1954 (estimation provisoire}, 


Collectivités locales et sinistrés: 1952, 2; 1959, 12; 1954 (estimation 
provisoire), 7. 

Entreprises nationalisées : 19593, 15; 1953 (estimation provisoire), 3. 

Crédit foncier, crédit naliona] et caisse de crédit agricole : 8; 


1953, 38; 1954 (estimation provisoire}, 77 
Secteur privé (obligations): 1952, 7; 1953, 8; 1954 (estimation 
provisoire) 


LE 
Total: 1952, 51; 1953, 115; 1954 (estimation provisoire), 213. 
b) Valeurs à revenu ou à capilal indexé : 
Rente 3,50 p. 100 1952: 194. 
Entreprises nationalisées: 1952, 31; 1953, 46; 1954 (estimation 
provisoire), 76. 
Secteur privé (obligations) : 1953, 16; 1954 (estimation provisoire), 


Total: 1952, 225: 1959, Gi; 1954 (estimation provisoire), 112. 
€) Valeur à revenu variable: 


Actions: 1952, 67; 1953, 54: 1954 (estimation provisoire), 80. 
Parts de S. À. R. L.: 1952, 7; 1953, 12; 1954 (estimation provi- 


soire), 10, 

Société nationale des investissements: 1953, 4. 

Total: 1952, 74; 1953, 70; 1954 (estimation provisoire), 90. 
Tolal de l'épargne investie en valeurs immobiières: 1952, 350; 
1953, 279; 1954 (estimation provisoire), 415. 

Si on compare d’abord le volume global des émissions, on cons- 
late qu'après le marasme de 1953 (24 milliards d'émissions dans 
l'année), le marché des capitaux a retrouvé une vigueur supérieure 
à celle de 1952 (415 milliards contre 350), ce qui est le signe d'une 
cerlaine reconstilution des disponibilités monétaires. 

On remarquera que Pa TR 1%2, les émissions de valeurs 
à revenu fixe ont A mt milliards contre 51) et celles des 
valeurs à revenu ou capilal indexé se sont au contraire réduites de 
mené (112 mullente œnins 2; 00 chongemenl éans 19 RES des 


placements ne peut êlre comme une marque 
confiance des rgnants dans la slahilité de ja monnaie, 
Ventilons maintenant les non pius d’ le carac- 


tère des valeurs, mais d’après le secteur d'activité auquel sont 
destinés les capilaux, on trouve les chiffres du tableau ci-après (en 
milliards de francs): 


Destination, secteur économique, des émissions 
" valeurs mobilières. 


Pie « public: 1952, 230; 1953, 5; 1954 (estimation provi- 
2 Secteur nationalisé ou semi-public: 1952, 39; 1953, 100; 1954 


(estimation provisoire), 156. 
3. Secteur privé: 81: 1953, 94; 1954 ‘estimation provisoire), 135. 
Total: 1952, 350; 949; 193 (estimation provisoire), 415. 


A æ compare ds 1954 avec l’année "— on eq A vod 
ecteur pour lequel l'appel aux ressources du march 
+ le secteur nationalisé 


s'est le plus , c'est e le mon- 
tant de ses émissions a quadruplé pendant que l'expansion du 


secieur privé ne 50 p. 
On Li oet bien 6e qu'un appel excessif des entreprises 
nalisées les 


natio- 
Dossi Etes de modernisation 
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des entreprises privées, et notamment des industries de transtor- 
mation. | 

En somme, quel que soit l'angle sous lequel on examine les 
problèmes économiques, on retrouve toujours le poids que la gestion 
dispendieuse des nationalisations fait peser sur le développement 
économique de la Nation, 


IV. — Les salaires. 


Si on suit l'évolulion des salaires, il importe de distinguer 
soigneusement : 

Le niveau des salaires horaires; 

Le niveau des salaires hebdomadaires, en tenant comple, d'une 
part, des salaires horaires et, d'autre part, de la durée moyenne du 
travail; ‘ k DES , 

Le pouvoir d'achat de ce salaire hechdomadaire qui dépend, d'une 
part, du niveau nominal de ces salaires et de l'indice des prix de 
detail. - s L 

Le tahleau suivant retrace l'évolution de ces trois grandeurs au 
cours des rois dernières années, 


Variation du pouvoir d'achat des salaires, 


Salaire horaire du manœuvre région parisienne (francs): 

Octobre 1951, 117,2; octobre 1952, 122,3; oclobre 1953, 193,1; octo- 
bre 1954, 129,7», 

Horaire hebdomadaire moyen: 

Octobre 1951, 43,4; octobre 1952, 41,8; octobre 1%9, 45,0; oclobre 
4954, 49,3. 

Indice des prix de détail (213 articles) : 

Octobre 1951, 110,1; octobre 1952, 141,9; octobre 1932, 141,0; oclo- 
bre 1954, 142,6. 

Indices base 100 en oc'obre 1951: 

fe Salaire horaire: 

Octobre 194, 100; octobre 1952, 101,3; oclobre 1953, 113,8; octo- 
bre 1954, 119,2. 

2e salaire hebdomadaire : 

Octobre 1951, 100; octobre 1952, 104; oclobre 1953, 1128; oclobre 
1951, 119. 

3e Pouvoir d'achat du salaire hebdomadaire : 

Octobre 1951, 100; ociobre 1952, 101; octobre 1953, 112; octobre 
1951, 117. 

Chacune de ces trois années à éié caractérisée par des variations 
nellement différentes: 

1 Octobre 1951 à octobre 1952: le salaire nominal augmente de 
plus de 4 points, mais cette hausse apparente est aux trois quarts 
absorbée par la réduction de la durée du travail et par la hausse des 

rix; 
> Octobre 1952 à octobre 1953: le salaire nominal augmente de 
9 points et demi, mais grâce à la baisse des prix, le pouvoir d'achat 
du salarié augmente encore plus: Jde 11 poinis. 

3e Octobre 1%53 à octobre 1%54: le salaire nominal augmente 
d'environ 35 points: une kgère hausse des prix est compensée par 
une légère augmentation d'activité: de sorte + 7 ces cinq points 
se retrouvent en augmenlation dans le og ‘achat du salarié. 
é Au total, en trois ans, le pouvoir d'achat des salaires a augmenté 
e 17 p. 100. 

Ajoulons cependant que cette étude se rapporte au salaire horaire 
du manœuvre de la région parisienne; bien que celle catégorie 
révêle dans une certaine mesure un caractère de catégorie-pilote, 
il n'est pas douteux que les roesures prises par le précédent 
Gouvernement en faveur des bas salaires ne se sont pas réperculées 
intégralement sur les catégories supérieures de salariés payés à 
l'heure, et encore moins sur les emp:oïés appointés au mois ou la 
maîtrise ou les cadres. 

IL est donc certain qu'une étude analogue conduite pour des 

. Catégories plus élevées dans la hiérarchie ferait apparaitre une 
augmentation moins sensible. 


CHAPITRE V. — Le revenu national. 


L'activité économique se reflétant dans le revenu national, les 
Variations de ce dernier permettent de mesurer l'importance réelle 
des résultats obtenus. J 

Au cours du dernier trimestre de l'année 19%, la commission 
des comptes et des budgets économiques de la nation avait, en ce 
qui concerne les de ives économiques de la France pour l'année 
1%4, formulé deux hypothèses et établi ainsi deux « comples »: 

L'un correspondant à ce qui paraissait souhailable, compte tenu 
des objectifs du deuxième plan de modernisation et d'équipement ; 

L'autre, plus pessimiste, (raduisant un certain élat de stagnation. 

Au mois de mars 1954, la commission, à la lumière des décisions 
prises depuis le début de l’année, avait, également, dressé un troi- 
sième compte récapitulant les résultats paraissant susceptibles d'être 
atteints sur la base de la conjoncture du premier trimestre. 

Dans chacune de ces hypothèses, le montant du revenu national 
était déterminé ainsi qu'il suit: 

Compte n° 1 (expansion), 11.090 milliards. 

Compte n° 2 (stagnation), 10.810 milliards. 

Compte ne 3 (continualion}? 10.965 milliards. , 

En définitive, selon les renseignements provisoires dont.on dis- 
pose à l'heure actuelle, il semble que les résultats de l'année aient 
été meilleurs que ceux prévus dans le compile n° 3, mais inférieurs 
à ceux qu'envisageait le compte n° {. Dans ces conditions, le revenu 
national de 1954 devrait s'établir à quelque 11.000 milliards. 

Ce chiffre, pour prendre toute sa valeur, doit être rapproché de 
ceux des années précédentes : 
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IL ressort de ce tableau, comple tenu du caractère approximatif 
que revèlent les statistiques en ce doinaine, que le revenu national 
calculé en francs constants, à progressé, en quatre ans, de quelque 
1.600 milliards, soit une suxmentelion de l'ordre de 15 p. 100. Dans 
celle évolution, l'année 1954 a marqué un net progrès puisque, 
en valeur absolue, l'augmentation par rapport à l’année précédente 
a été de l’ordre de 6% milliards, contre 467 milliards de 195? à 1953 et 
009 milliards de 1951 à 1902 

L'accroissement du revena national constaté en 1954 reflète done, 
par rapport à la dépression de 193, qui s'élait traduite par un 
ralentissement dans le rythme d'augmentation du revenu national, 
une reprise de l'expansion économique que nous avons déjà analysée, 
facteur par facteur, au cours des Chapitres qui précèdent. 

Il ne saurait être question d'en contester la valeur. Mais on peut 
toutefois se demänder si celle augmentation est suffisante et si le 
rythme de progression enregistré l'année dernière, qui ne parait aussi 
important qu'en considération du ralentissement enregistré en 1%55, 
pourra être maintenu cette année, 

Sur le premier point, il ne faut pas perdre de vue que le résullat 
oblenu, pour aussi intéressant qu'il soit, demeure inférieur à ce qu'il 
aurait da être pour correspondre aux objectifs fixés dans le cadre 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement, tels qu'ils ont 
été définis dans le projet de loi n° 8.555, 

Celui-ci précise que le plan doit permettre d'obtenir, en 1957, un 
accroissement de 25 p. 109, par rapport à 1952, de la production 
nationale, y compris le bâtiment, les transports et les services, Cette 
augmentation globale est attendue d'un accroissement de 20 p. 100 
de la production agricole, de 25 à 30 p. 100 de la production indus- 
trielle et de 60 p. 100 de l'activité du bâtiment et un tel dévelop- 
pement de la production est jugé indispensable pour que l'amélio- 
ralion du niveau de vie individuel puisse espérer atteindre 20 p. 109 
environ. 

l'our parvenir à ces objectifs, que le Gouvernement a lui-même 
qualifiés d'ambilieux, il faudrait donc que le rythme de progression 
constaté en 1%4 soit non seulement maintenu, mais encore accéléré, 
au cours des prochaines années, 

Or, et c'est la deuxième remarque, il apparaît au contraire, à la 
lecture de l'exposé des motifs de la loi de finances, que ce rythme 
ne sera pas accéléré et qu'il risque mème d'être un peu plus lent 
en 195 qu'en 1%54. 

En effet, si les objectifs économiques de 195, tels qu'ils sont 
définis dans cet exposé des molifs, élaient atteints, le revenu natio- 
nal devrait s'élever à quelque 11.600 milliards. M n'y aurait don, 
ar rapport à l’année précédente, qu'une augmentation de 600 mil- 
iards, plus faible que celle enregistrée en 19% par rapport à 1953. 

Au surplus, ces objectifs économiques de 1955, qui sont déjà en 
retrait vis-à-vis de la réalisation normale du deuxième plan, pour- 
ront-ils être eux-mêmes atteints ? Rien n'est moins sûr, 

Le Gouvernement se propose, en effet, d'oblenir, en 195, une 
nouvelle augmentation de la production, plus ou moins imporlanie 
selon les secteurs. 


0 S ANT D '0 0: 0 D» © € 20" 6 6 bb OC D 0 09 08 6.06.b 6 6 +6 


Le Gouvernement escompte, en 1%, une progression beaucoup 
plus forte dans le domaine de l'investissement que daus celui de la 
consommation, c'est-à-dire pratiquement un renversement, qui ne 
pourrait résulter qu'en parlie de l'exécution des travaux du secieur 
public et qui suppose surtout une augmentation des investissements 
privés pourra-t-il être opérét ? 

Il semble difficile, à la lumière des constatations que nous avons 
été amenés à faire au cours des différents chapitres de celle pre- 
luière partie, de répondre par l'affirmatlve. 

En conclusion, les résultats de 1954, pour intéressante qu'ils aient 
été, sont reslés au-dessous du niveau qu'aurait exigé la réalisalion 
correcte du deuxième plan d'équipement et de modernisation. 

Quant aux perspectives pour 195%, elles soulèvent quelques inquié- 
tudes puisque les objectifs économiques proposés par le Gouverne- 
ment, non seulement demeureront en retrait par rapport à ceux 
qu'un déroulement normal du plan aurait fixés, mais encore, comple 
tenu de l'évolution prévisible de la conjoncture, risquent fort, fina- 
lement, de ne pas être atteints, 

Ainsi, notre éronomie, si elle à repris quelques forces an cours 
de l'année dernière, resle encore très anémiée et il parait indis- 
pensable, pour lui redonner de la vigueur, de recourir enfin aux 
Inédicalions qu'on lui a toujours refusées, 

On retrouve, en effet, toujours le même problème. Si l'on vent 
développer les investissements privés, comme cela est indispensable 
our assurer une augmentation de la production, il faut absolument 
laisser nus de moyens financiers à la disposition des entreprises. 
Pour cela, il convient de diminuer les charges pesant sur elles, soit 
du fait des impôts, soit du fait des services que l'Etat assure direc- 
tement ou par l'intermédiaire d'organismes para-publics: distribu- 
tion d'énergie, crédit, ete. 

Une fois encore se trouve ainsi posée la question de la réformé 
de l'Etat et de ses salelliles, Si on ne se décide pas à l'entreprendre, 
il est vain de vouloir dresser des progranumes ambitieux car ceux-ci 
sont, dès le départ, voués à l'échec, 


DEUXIEME PARTIE 


LES PROPOSITIONS BUDCETAIRES POUR 1955 
PROJET DU GOUVERNEMENT 


CHAPITRE Ier, — Les documents. La présentation budgétaire. 


Le terme de présentation recouvre trois ‘notions qu'il convient 
de distinguer neltement, 1 peut s'agir en premier lieu de la présen- 
{ation purement matérielle, c'est-à-dire de la manière dont sont 
disposés les différents documents contenant les propositions budgé- 
laires du Gouvernement. Mais on entend également par là — el ce 
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sont les aspects sans doute les plus importants de la question — 
d'une part, la répartition des propositions budgétaires en des lois 
distinctes, et, d'autre part, l'articulation générale de ces différentes 
ae ec et l'inclusion ou non de certaines autorisations dans 

‘ensemble des masses budgétaires. 

Nous nous placerons successivement, dans les paragraphes J, M 
et I, à ces différents points de vue; nous étudierons ensuile, au 
paragraphe IV, les modalités de l'intervention souhaitable du Parte- 
ment dans l'approbation des budgets des entreprises nationales, et 
enfin CHE V, les bases d'établissement de la loi de présen- 
tation budgétaire prévue par la Constitution. 


1. — Présentation matérielle. 


La présentation matérielle du budget de 195 est pratiquement 
Inchangée par rapport à celle de l'année précédente. Elle à d'ailleurs 
subi depuis une dizaine d'années lant de modifications — au dermeu- 
rant généralement heureuses — qu'il n'est pas mauvais pour les 
membres du Parlement, comme pour les administrations, de se 
mouvoir dans un cadre stabilisé, au moins pour un certain temps. 

Nous trouvons done, comme précédemment, deux séries de docu- 
ments, les uns portant une couverture verte et donnant le détail des 
différents budgets votés pour l'année précédente, les autres recouverts 
de bleu et présentant, par référence aux chiffres précédents, les 
demandes pour 19%. 

Les « verts » doivent être au nombre de 42, dont 3% pour les 
budgets civils et 8 pour les budgels militaires. Is ont, dans leur 

rande majorité, été distribués au cours du mois d'avril et mai 1954 
{soit en Moyenne, deux mois plus tôt que l'année précédente) ; ie 
ermier en date l'a été le ter février 195. 

Le nombre lolal des « bleus » sera de 47, dont 33 afférents aux 
budgets particuliers civils et 9 aux budgets particuliers militaires ; 
les cinq derniers concernent respectivement la loi de finances, ses 
trois annexes et la loi des comptes spéciaux. Seul reste à distribuer, 
pour les services civils, le budget des prestations familiales agricoles ; 
en revanche, tous les fa$cicuies militaires manquent encore 

Les distributions faites l'ont été dans le courant des mois d'oeto- 
bre et novembre, celle de la loi de finances le 9 décembre seulement, 
après le début des discussions budgétaires devant le Parlement, Des 
observations seront faites sur ce dernier point au paragraphe suivant 
que nous allons maintenant aborder. 


IT. - Répartition en différents textes législatis. 


De même que l'année dernière, le budget de 195% apparaît sous 
la forme de lois séparées: la loi de finances récapitulative et des lois 
de développements par départements ministériels, plus la loi des 
comptes spéciaux. Chacune des lois de développements contient 
l'ensemble des autorisations relatives au ministère intéressé, qu'il 
s'agisse aussi bien des crédits de fonctionnement que des dépenses 
en capital, voire même des autorisations de travaux accordées aux 
entreprises nationales, 

Une telle présentation répond trop aux demandes répétées du 
Conseil de la République pour que son principe puisse être critiqué. 
Quelques nombreuses observations doivent cependant être formulées 
à re sujet: 

a) Tout d'abord rappelons une nouvelle fois le grand intérêt qu'il 
y à, pour éviler des interférences entre les débats budgétaires, à ne 
classer dans le budget des « charges communes » que les autorisations 
intéressant vraument l'ensemble des administrations, et non s 
certaines d'entre elles seulement, A titre d'exemple, il est regrella- 
ble que les crédits pour dégrèvements des carburants agricoles ne 
se trouventpas inclus dans les dotations du ministère de l'agriculture ; 

b) La répartition des propositions budgétaires en différents textes 
législatifs, si utile qu'elle soit à certains égards, n'est admissible 

ue si, avant la discussion de ces textes, le Parlement a connaissance 
de leur ensemble, non seulement par des indications schématiques, 
et quelquefois provisoires, mais par la distribution de la de 
finances. Nous avons vu, ci-dessus, que tel n'a pas été le cas celte 
année. La commission des finances insiste très vivement pour qu'à 
l'avenir le Gouvernement s'astreigne à présenter, en temps ulile, 
un budget complet. 


III. — Articulation générale des propositions budgétaires. 


Les propositions budgétaires du Gouvernement visent, d'une part, 
le budget proprement dit, d'autre part, les opérations de trésorerie, 
qu'il limite aux comptes spéclaux et au fonds d'expansion écono- 


tique. 
Votre rapporteur général a exposé à ses collègues de la commis- 


sion des finances, par notes d'information des 2% juillet 1954, 8 no- 
vembre 1954 et %S janvier 1955, à propos de l'exéculion du budget de 
1954, combien celte présentation était insuffisante pour donner une 
connaissance complète de la situation financière de l'Elat au titre 
de ses différentes activités administratives, industrielles et sociales, 
Il reprendra ici, à l'intention du Conseil de la République, et pour le 
budget de 196, les arguments qu'il à fait valoir, en les complétant, 
les développant et les plaçant dans le cadre général des proposilions 
budgétaires. 

Ces propositions seront, de la sorte, étudiées sous trois premiers 
paragraphes : 

A. — Opérations budgétaires. 

B. — Opérations de trésorerie. 

C. — Opérations non reprises dans la comptabilité de l'Etat, ce 
qui permettra de dégager finalement: 

D, — L'endettement publie. 





A. — Opérations budgétaires. 


a) Dépenses. 

Ce sont celles qui sont considérées comme ayant un caractère 
définitif, à savoir : 

1° Les dépenses civiles de fonctionnement (titres I à IV) dont 
l'objet est le « maintien du potentiel » de l'Etat, en ce qui concerne 
les services civils. Elles se subdivisent essentiellement en « dette 
publique » (c'est-à-dire le service des emprunts), « moyens des 
services » (autrement dit: frais généraux de l'Etat) et « interventions 
publiques » (subventions à tous les organismes et pour toutes les 
* jugées utiles à la collectivité nationale, y compris la dette 

iagère) ; 

2e Les dépenses civiles en capital, dont la réalisation accroît 
directement le patrimoine national; elles comportent trois catégories : 

Investissements exéculés par l'Elat (titre V); 

Investissements exécutés avec le concours de l'Etat — subven- 
tions et participations (titre VI-A) ; x 

Interventions exécutées avec le concours de l'Etat — prêts et 
avances (litre VI-B). 

On notera que, selon la définition traditionnelle, cette dernière 
catégorie de dépenses, qui doit être ultérieurement couverte par des 
remboursements, ne devrait pas être incluse dans le budget, Cette 
présentation, plus qu'orthodoxe, a cependant été adoptée parce qu'il 
s'agit de prèts à assez long terme, et aussi parce que les rembour- 
sements servent généralement à l'attribution de prêts en sus de ceux 
qui correspondent aux crédits budgétaires de l'année ; 

J Les dépenses militaires de fonctionnement et investissement, 
Il élait d'usage, to + l'an dernier, de comprendre sous cette 
rubrique la totalité des dépenses militaires de métropole et d’outre- 
mer, Une aide nous étant accordée à ce sujet par les Etats-Unis 
d'Amérique, le montant de cetle aide se retrouvait en contrepartie 
dans les recettes, Le Gouvernement préfère, pour 1%5, ne faire élat, 
en dépenses, que de la partie couverte par des ressources nalionales et 
qui se trouvera éventuellement accrue de celles que permettra l'aide 
américaine, Une telle présentation serait pen justifiée si 
ces dernières dépenses élaient purement facultatives et pouvaient 
être accrues ou diminuées suivant l'importance effective de l'aide 
américaine ; en fait, il n'en est rien. 

Les dépenses de ration des dommages de guerre (titre VII). 
Ces dépenses sont classées dans le budget, car elles ne sont pas rem- 
boursables; on peut toutefois noter qu'elles s'apparentent aux dépen- 
ses en capital des titres V et VI en ce qu'elles conduisent à une 
augmentation du patrimoine national tel qu'il existait au lendemain 
des hostilités ; 

5e Les dépenses sur ressources affectées. I s'agit ici de différents 
comptes d'affectation spéciale que, pour permettre un meilleur con- 
trôle, il a paru préférable d'extraire de la catégorie générale des 
comptes spécleëx pour les rattacher au budget proprement dit. En 

rincipe, les dépenses doivent équilibrer exactement les recettes. En 

it, si elles ne peuvent jamais les dépasser, il arrive que les dépenses 
constatées dans le cadre d'une année soient inférieures aux recettes 
perçues dans le même temps. L'excédent de recettes est alors 
reporté aux années suivantes, mais, conservant tonjours son affecta- 
tion — sanf évidemment disposition législative nouvelle — il ne peut 
être considéré comme une recette budgétaire disponible. 


b) Recettes. 


Comme les dépenses, les recetles prévues au budget doivent 
avoir un caractère définitif, c'est-à-dire qu'il ne peut s'agir de res- 
sources provenant d'em ts, L'essentiel est constitué, dans ces 
conditions, par les recet fiscates, le surplus étant représenté par 
le produit des entreprises industrielles ou du domaine de l'Etat et 
par les produits divers perçus par les différents ministères. 

IH convient de signaler spécialement les ressources exceptiar- 
nelles procurées par les remboursements effectués par les bénéfi- 
ciaires des prêts de modernisation, car il n'est pas parfaitement 
cohérent de ces remboursements an budget, alors que les 
dépenses dont elles sont le corollaire figurent au 2° groupe, ci-après, 
des opérations de trésorerie. 


c) Déficit budgétaire. 

L'excédent des dépenses sur les recettes budgétaires constitue 
le déficit budgétaire, ou, en d'autres termes, la fraction des dépenses 
définitives de l'Etat que celui-ci n'a pu couvrir par des recelles 
définitives. 

Cet élément est assez comparable aux déficits des budgets d'avant 

uerre, sous une réserve toutefois: la prépondérance dans ces derniers 
bud ts des dépenses de fonctionnement faisait que le déficit constaté 
était effectivement un déficit d'exploitation, Actuellement, l'exis- 
tence des dépenses en capital et de réparation des ge de 
guerre fait que, si ce déficit représente bien une dépense définitive 

r l'Elat, NH lui € cependant pour partie un accroissement 
u patrimoine immobilier de la collectivité nationale, 


B. — Opérations de trésorerie. 


a) D'une manière générale, les opérations de trésorerie ii prises 
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Bien entendu, les comptes spéciaux ne se manifestent, dans la 
récapitulation des grandes masses budgétaires, que par le solde géné- 
ral de toutes leurs opérations, S'agissant d'opérations de trésorerie, 
ces soldes annuels successifs, qui peuvent être débiteurs ou crédi- 
teurs, devraient finalement se compenser. En fait, on remarque une 
prépondérance constante de l'éléinent débiteur, ce qui tendrait à 
prouver que les comples spéciaux comportent, en contravention 
À la règle, des dépenses de caractère définitif ou tout au moins diffi- 
tilement rembour<ables ; 

b) Un des comptes spéciaux appelle des remarques particulières. 
C'est celui qui, après avoir porté différents intitulés, correspondant 
à des conceptions diverses, S'rppelle actuellement « fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique » et 
retrace les prêts accordés à différents organismes, soit nationaux, 
soit Pr pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipe- 
ment. L'année dernière, ce fonds retraçait en particulier les opé- 
rations de prêts aux organismes d'H. L. M Le Gouvernement propose, 

ur 19%55, de les exclure des opérations de trésorerie de l'Etat: mous 
iraiterons de ceîte question ci-après au paragraphe C; 

c) Le solde débiteur des comptes spéciaux, y compris le fords 
d'expansion économique, n'étant compensé par aucune recette spé- 
ciale, représente entièrement une den pour le Trésor public. 
Celui-ci doit faire face en outre, conformément à son rôle tradi- 
tionnel de « banquier du budget », au déficit budgétaire. L'ensemble 
de ces deux éléments représente la charge qu'il est demandé au 
Trésor de couvrir par tous les moyens en sa possession ou en d'autres 
termes, par l'emprunt sous ses différentes furmes, Le regretté 
ministre des finances, Maurice-Pelsche, pour marquer le risque qu'il 
prenait en début d'année en s'engageant à rassembler ce total de 
ressources, lui avait donné le nom pitloresque « d'impasse », et 
cet élément est demeuré pendant plusieurs années comme l'indice 
par excellence de la situation financière de l'Etat. I y avait là, sans 
aucun doute, un progrès par rapport à la notion de déficit budgétaire : 
il convient toutefois — comme nous allons le voir — de franchir une 
nouvelle étape ; 

d) Une dernière remarque enfin, concernant les ressources d'em- 
prunt dont nous venons de parler. Sans en donner une liste com- 
piète, il est intéressant d'en citer les éléments principaux : 

Emissions et remboursement d'emprunts à moyen et long terme. 
Cette catégorie d'opérations est évidemment la plus saine, voire 
Ja seule saine, aus:i bien pour couvrir des dépenses d'investissements 
que les déficits d'exploitalion; en fait, malgré une nette tendance au 
redressement, elle ne représente encore qu'une fraction assez faible 
de l'ensemble des opérations d'emprunt ; 

Emissions et remboursements de bons du Trésor, de forme et de 
durées de remboursement variées ; 

Utilisation des fonds versés en dépôt par les correspandants du 
Trésor, cette rubrique comportant de nombreux comptes dont les 
titulaires peuvent être ainsi classés ; 

Services d'Etat dotés d'an budget annexe, parmi lesquels on citera 
particulièrement les P. T. T., gestionnaires du service des chèques 


staux ; 

Etablissements publics et semi-publies, tels que la caisse des dépôts 
et consignations, la caisse autonome d'amortissement, le crédit 
national. La caisse des dépôts apporte, en compte courant, une frac- 
tion des fonds des caisses d'épargne, la plus grande partie de ces 
fonds étant toutefois employée à long ou moyen terme ; 

Collectivités administralives locales de la métropole et d'outre- 
mer ; 

Autres correspondants, et notamment, les banqgnes des territoires 
d'outre-mer et les particuliers: 

Emission et remboursement de traites de dépenses publiques. 
Pour ajourner dans une certaine mesure les décaissements du Trésur, 
l'Etat règle depuis plusieurs années une partie de ses dépenses en 
traites mobilisables. Les inconvénients de ce procédé dépassant de 
beaucoup ses avantages, les gouvernements ont progressivement 
restreint son champ d'application et un décret récent l'a supprimé 
complètement. 


C. — Opérations non reprises dans la comptabilité de l'Etat. 


Comme votre peer général vous l'a indiqué en abordant 
l'étude de l'articulation générale des masses budgétaires, les grandes 
rubriques que nous venons de passer en revue, et qui seulent 
figurent dans la totalisation générale faite par le Gouvernement de 
ses propositions, sont insuffisantes pour donner une appréciation 
chiffrée de la situation financière débitrice de l'Etat au titre de 
l'ensemble de ses activités edministratives, industrielles et sociales, 
élément que nous appellerons l'endettement public. Nous cherche- 
rons, à donner une définition aussi précise que passible de ce terme 
après avoir examiné les éléments qui manquent dans la présen- 
tation gouvernementale et qui sont les suivants ; 

Les pre des entreprises nationales ; 

Les s aux organismes d'H.L.M.; 

Les déficits d'exploitation des entreprises nationales ; 

Les déficits d'exploitation de la sécurité sociale. 


a) Emprunts des entreprises nationales, 


Les dépenses d'investissement des sociétés nationales dont le 
financement devait être assuré par des emprunts, n'ont, bien que 
les opérations de cette catégorie fussent pratiquées depuis un cer- 
tain nombre d'années déjà, été incorporées dans les masses budgé- 
taires qu'à l'occasion du budget de 1953. Le Gouvernement justifiait 
alors cette mesure les considéralions suivantes qui ont paru 
très pertinentes, et qui le sont toujours : 

« L'inscription de dépenses de celte mature parmi les charges 
publiques a été discutée dans son principe; elle répond, dans les 
circonstances présentes, à une nécessité de fait, Des programmes 








fort importants sont en cours de réalisation. Le Trésor doit en 
assurer directement ou indirectement la charge; dl ne serait pas 
honnête d'écarter du projet de loi de finances et de soustraire ainsi 
au contrôle du Parlement des dépenses qui doivent inévitablement 
être engagées dans l'année » 

IL n'est pas interdit de penser que les initiateurs de cette pré- 
senlation avaient en outre le désir — au demeurant fort légitime — 
de faire ressortir, dans toute son ampleur, l'effort d'investissement 
prévu pour les secteurs public et parapublie. 

L'intention du Gouvernement est aujourd'hui différente, Il se 
fonde sur le fait que la situation du crédit des entreprises nationales 
donne la certitude qu'elles pourront assurer leurs dépenses d'inves- 
tissement par leurs propres moyens et sans l'intervention d'une 
garantie subsidiaire de l'Elat qui, prévue pour 1%4, jusqu'à pré- 
sent n'a pas eu à jouer, I prévoit done de ne plus donner celte 
garantie pour 14% et en lire la conclusion que, le Trésor publie 
ne devant plus en aucune hypothèse prendre en charge tout ou 
partie de cette calégorie de dépenses, il convient d'exclure désor- 
mais ces dernières de la loltalisation des masses budgétaires soumises 
à l'apprécialion du Parlement, 

Une telle analyse ne répond en rien à la réalité des choses, 
pour plusieurs motifs : 

4° Il est bien certain que, juridiquement, les entreprises natio- 
nales forment des entités distinctes de l'Etat, ce qu'on a exprimé 
en disant que ces entreprises étaient « nationalisées » et non « éla- 
tisées ». Mais cette indépendance de droit s'accompagne d'une cer- 
laine dépendance de fait er ne permet pas aux pouvoirs publics 
de se désintéresser complètement des dépenses de ces entreprises, 
Ce point extrémement important sera repris et développé ci après 
au paragraphe D: 

2% L'étroitesse du marché financier qui, malgré des progrès cer- 
fains, est encore une des caractéristiques de notre époque, fait que 
les emprunts des entreprises nationales, dont le volume est très 
important, font une concurrence très sensible à ceux de l'Etat et 
que le Trésor public en supporte dès lors, en quelque sorte, la 
Charge ; 

3e Il n'existe entre les emprunts du fonds d'expansion économi- 
que, qui servent à financer les investissements utiles à la collecti- 
vité nationale et les emprunts directs des entreprises nationales, 
qu'une différence de modalités et non de nature. 

Ces différentes considérations montrent à l'évidence que, malgré 
la disparition de la garantie de l'Elat qui avait été prévue pour 
1954, 1 demeure, selon l'expression gouvernementale de fin 1952 
« honnôte » de maintenir sous le contrôle du Parlement les dépenses 
d'emprunt des entreprises nalionales, 


b) Prèts aux organismes d'H. L. M. 


Le motif allégué pour justifier la non-prise en considération de 
ces prèts est, qu'en l'espèce, le Trésor ne joue que le rôle d'un sim- 
plie relais, les fonds qui lui servent à arcorder ces prêts étant mis à 
sa disposition par la caisse des dépôts et consignations. 

Cet argument est encore moins pertinent que ceux qui ont été 
invoqués dans le cas précédent. 4: 

te Sans doute ne peut-on craindre, dans l'avenir immédiat, que 
les disponibilités de la caisse des dépôls qui, pour une très grande 
part, lui viennent des caisses d'épargne, ne soient pas suffisante 
pour faire face aux dépene de H. L. M. Encore faut-il remarquer: 


D'une part, que le programmes d'ILL.M., atteignent — et fort 
heureusement — des volumes très supérieurs à ce qu'ils élaient 


il y à encore peu d'années; ) 
D'autre part, que le montant annuel de ces programmes doit être 
mis en comparaison non avec le total des disponibilités des caisses 
d'épargne, mais avec l'augmentation annuelle de ces disponibilités, 
évidemment moins forte en période de stabilité que si elle était 
artificiellement gonflée par une déprécialion de la monnaie. 

Quoi qu'il en soit, et sans qu'il y ait lieu d'approfondir celle ques- 
tion, il ne faut pas perdre de vue qu'en cas d'insuffisance des res- 
sources de la caisse des dépôts, l'Elat devrait assurer par tous Îles 
moyens le financement des travaux d'H. L. M. autorisés. 11 est donc 
nécessaire d'inscrire ces opérations, en recettes et en dépenses, dans 
les prévisions budgétaires ; 

% Au surplus, et à la différence du cas des emprunts des entre- 
prises nationales, les prêts M. L. M. continueront, comme cela a 
toujours été le cas, à transiter par la trésorerie de l'Etat, N'en pas 
tenir compte reviendrait donc à passer sons silence une partie des 
opérations de trésorerie, M n'est pas possible de contrevenir sur ce 
point à la règle générale maintenant appliquée. 


€) Déficits d'exploitation des entreprises nationales 
qui n'ont pas donné lieu à subvention où avance, 


- Nous abordons ici une question assez sensiblement différente des 
deux précédentes. 11 ne s'agit plus de réincorporer dans les masses 
budgétaires des éléments qui y trouvaient place les années précé- 
dentes et que le Gouvernement propose d'écarler pour 1955, mais an 
contraire d'ajouter à ces masses des articles qui n'y ont jusqu'à pré- 
sent été inclus que par les travaux de la commission des finances 
du Conseil de la République qui ont été ci-dessus rappelés. On con- 
sidérait en effet, généralement, que si les subventions ou avances 
accordées par l'Elat à des entreprises nationales pour couvrir leurs 
déficits devaient, bien entendu, figurer dans les masses budgétaires, 
il ne devait pas en ètre de même pour les déficits des mêmes orga- 
nismes qui, par un procédé ou par un autre, ne donnaient pas immé- 
diatement lieu à de telles avances onu subventions, 

Cette façon d'envisager les choses correspond à la notion qui a 614 
ci-dessus signalée de la séparation des patrimoines entre l'Etat el 
les entreprises nationales, Comme nous l'avons dit également, la 
valeur de celte notion sera disculée sous lous ces aspects au pata- 
graphe IV ci-après, 
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Nous nous contenterons ici de formuler une seule remarque: la 
fixation d'un budget ne correspondrait qu'à une conception viciée 
de son but véritable si elle devait s'adresser aux seules dépenses 
à régler effectivement et ignorer les engagements ou obligations 
susceplibles de croître au cours de l'année considérée; il serait en 
effet trop commode d'aboutir à un équilibre fictif en se contentant 
de reporter les payements, Et, à ce titre, l'apparition d'un déficit 
dans une entreprise nationale doit étre considérée sinon juridique- 
ment, du moins pratiquement comme un engagement où une obli- 
gation de l'Etat, même €! sa couverture n'est pas immédiate, Ce 
déficit dénote en effet que, pour des motifs qui peuvent, être valables 
ou non — peu importe du point de vue qui e<t en ce moment Île 
nôtre — l'entreprise en cause n'a pu aseurer le règlement de ses 
dépenses par le moyen des prestations qui lui sont versées par ses 
usagers, La solution financièrement normale serait évidemment que, 
l'année suivante, le taux des preslations soit augmenté on que Îles 
dépenses soient diminnées pour assurer non seulement l'équilibre 
des opérations de la même année, mais en outre la couverture du 
déficit antérieur. La pratique montre que, pour des raisons diverses, 
une solution correcte de cette nature n'est jamais intervenue, Force 
est donc de reconnaitre qu'un jour ou l'autre c'est la collectivité 
nationale qui doit prendre à sa charge ce déficit, La prudence la 
plus élémentaire et la correction des comptes de l'Etat commandent 
donc que l'on inserive cette charge dans les prévisions budgétaires, 
puisque c'est le seul moyen de la faire couvrir par la collectivité 
uationale à défaut des usagers du service considéré. 


d) Déficit des différents régimes de sécurité sociale. 


La remarque que nous venons de faire pour les entreprises natio- 
hales, à savoir qu'un déficit d'exploitation non couvert par les ver- 
sements des usagers retombe mécessairement, en pralique, à Ja 
charge de l'Etat, présente la même valeur s'agissant des régimes de 
sécurité sociale, Par suite. les déficits de ces régimes doivent, pour 
la régularité de l'appréciation des charges de l'Elat, être compris au 
nombre de ces dernières, 


D. — L'endettement public. — Sa définition. 


Les développements qui précèdent ont, par touches successives, 
montré qu'on ne saurait se contenter, pour apprécier les modifica- 
tions intervenues en une année dans la situation financière réelle 
de l'Etat, s'en tenir à la vieille notion du déficit budgétaire, voire 
même à celle, rajeunie mais encore incomplète, de l'impasse, c'est- 
à-dire d'une charge de trésorerie. C'est d'ailleurs en partant de ces 
considérations que votre rapporteur général s'est efforcé de dégager, 
dans la première partie de ce rapport, le montant réel de la dette 
globale qu'au titre de ses diverses activités administratives, indus- 
trielles el sociales, l'Etat avait contractée en 1954 — dette qui, si elle 
n'est pas immédiatement et en totalité exigible, n'en existe pas moins 
et devra bien d'une manière ou d'une autre étre soldée un jour par 
la collectivité nationale, 


Votre ee gr: général vous a, par avance, proposé de dénommer 
endettement public la notion nouvelle, plus exhaustive, à laquelle 
il est parvenu. Certes, celle appellation, bien qu'il n'y soit arrivé 
que par approximations successives, ne lui donne pas encore entière 
satisfaction et il ne verrait que des avantages à ce qu'une meilleure 
lui fût suggérée. Mais ce qui importe ce n'est pas tant l'étiquette, 
que le contenu, et le moment est venu de définir avec plus de pré- 
cision ce qui, jusqu'à présent, n'a été esquissé, 

Cette définition est la suivante: l'endettement public est l'excé- 
dent de toutes les dépenses ou obligations contractées durant l'année 
au titre des diverses activités de l'Etat, par rapport au produit nor- 
mal des impôts, taxes, perceplions ou recettes de toute nature affé- 
rents à ces mêmes activités, 

I s'agit donc bien, en d'autres termes. d'un endettement, dont 
la couverture doit être finalement essurée dans l'immédiat ou à 
terme par la collectivité nationale, que ce soit par la voie normale 
et directe de l'impôt, ou par la voie oblique de l'inflation et de la 
dépréciation monétaire. 

On insistera toutefois sur le fait, déjà marqué par le nom d'endet- 
tement, que cette notion nouvelle a un caractère plus financier 
qu'économique. Elle concrétise en effet les engagements financiers 
que la collectivité nationale a contractés, soit auprès de ses membres, 
suit auprès de l'étranger, pour solder ses dépenses; mais il ne s'ensuit 
nullement de là que toutes ces dépenses soient par principe inu- 
tles voire nuisibles, 

Sont indiseutablement malsaines celles qui correspondent à des 
sommes consommées en pure perle pour l'économie du pays — telles 
celles destinées à la couverture des déficits d'exploitation des ser- 
vices publics, des activilés nationalisées ou de la sécurité sociale. 


Par contre comme nous l'avons dit, une partie non négligeable 
de ces dernières peut être utile à l'économie du pays: celle qui 
correspond à des investissements destinés à accroitre le potentiel 
économique de ce dernier. La situation est, dans ce cas, la même 

ue celle d'une société ayant émis un ermprunt obligataire ur 

dvelopper ses installations. La question qui se pose alors est de 

savoir si ces dépenses d'investissements ont été judicieusement 
effectuées, c'est-à-dire si le solde économique de l'opération est 
actif ou passif. Il n'est pas possible d'y répondre a priori, Car il faut 
examiner séparément les différentes opérations d'investissements 
dont les unes peuvent étre très uliles et les autres parfaitemen 
superflues, Souvenons-nous seulement pour l'instant que ce pro- 
bième est posé. 

Votre rapporteur général tient enfin à déclarer que, s'il est per- 
suadé que la notion nouvelle d'endettement public constitue un 
progrès par rapport aux nolions antérieures pour l'appréciation de 





la situation financière de la collectivité nationale, il se rend égale- 
ment compte que dans sa forme actuelle elle ne constitue encore 
qu'une première ébauche, 11 a l'intention de l'améliorer autant que 
le lui permettront les moyens dont il dispose. 11 espère, cependant, 
que l'administration des finances, beaucoup mieux outillée à cet 
gard, voudra bien également se pencher sur cette question. 

Des travaux très importants ont déjà été effectués par celle-ci sur 
la comptabilité nationale, et nul ne saurait en méconnaître le très 
grand intérêt. Mais entre ces conceptions extrémement larges, qui 
synthétisent l'ensemble des patrimoines et des activités de tous Îles 
rançais et celles exagérément restrictives de l'Etat et du Trésor au 
sens le plus traditionnel du terme correspondant à une époque révo- 
lue, il y a place, à la suite des réformes de structure intervenues 
après la Libération, pour une étude approfondie de la situation finan- 
cière de l'Etat dans son acceplion moderne, c'est-à-dire dans 
l'ensemble de ses activités administratives, industrielles et sociales. 


Telle est donc la notion d'endetiement public dont, pour appré- 
cier plus objectivement les prévisions budgétaires qui nous sont 
es + pour 19%55, votre rapporteur général cherchera à dégager 

montant au chapitre suivant de la présente deuxième partie. 

Auparavant, comme il l'a précédemment indiqué, il vous fera part 
d'un certain nombre d'observations touchant l'insuffisance de con- 
trôle parlementaire dont souffrent actuellement les budgets des 
entreprises nationales. 


IV. — Intervention souhaitable du Parlement 
dans l'approbation des budgets des ent:eprises nationales. 


Nous avons eu l'occasion de remarquer ci-dessus que la notion 
d'autonomie des entreprises nationales par rapport à l'Etat, qu'on 
exprime généralement par l'expression commode, pour s'affranchir 
de tout contrôle: « la nationalisation n'est pas l'étatisation », ne 
doit pas étre acceptée sans nuances. Sans entrer dans la discussion 
d'ensemble de la question des nationalisations, qui excéderait le 
cadre du présent exposé, voire rapporteur général croil nécessaire, 
cependant, de vous faire part de diverses observalions, les unes 
d'ordre théorique, les autres d'ordre pratique sur l'aspect financier 
de cette question. 


a) Considérations théoriques. 


Lorsque la propriété des grandes entreprises de production d'éner- 
gie ou de transport fut transférée à la Nation française, on aurait 
pu parfaitement concevoir que celles-ci fussent purement et sim- 
plement transformées en administrations, comme c'est le cas par 
exemple des chemins de fer en Italie, en Suisse, en Belgique ou des 
postes, télégraphes et téléphones en France mème. La solulion 
adoptée fut différente : on voulut soi-disant faire échapper ces entre- 

rises au pouvoir Leds et on conserva leur struclure de société 
ndustrielle, la modification principale étant la substitution au con- 
seil d'administration élu par les actionnaires d'un conseil nommé 
par le Gouvernement et dont membres représentent, avec des 
nuances suivant les sociétés, l'Etat, les usagers, les techniciens, le 
personnel. 

Sous cette façade, on peut déceler les différences et les ressem- 
blances suivantes entre l'ancienne organisation et la nouvelle. 


Rappelons d'abord la constatalion faite précédemment que, si une 
société nationale est en déficit, celui-ci n'incombera plus comme 
précédemment aux actionnaires, mais bel et bien à l’ensemble des 
citoyens. 

Une autre différence consiste en ce que les anciens administra- 
teurs avaient un intérêt personnel certain, et souvent puissant, 
à diriger leur société dans un certain sens et supportaient directe- 
tement les conséquences de leur mauvaise gestion éventuelle, Les 
nouveaux administrateurs ont, peut-être, dans ieur ensemble, un 
désir vif de servir l'intérêt général, mais il n'est pas certain qu'ils 
y parviennent à tout coup, et n'ont en tout cas à supporter eux- 
mémes aucune conséquence dommageable du fait de la médiocrité 
ou de l'insuffisance de leur gestion, c'est la collectivité qui dans ce 
cas en fait les frais. 

Une ressemblance maintenant, c'est que, dans les deux cas, le 
haut personnel de direction de l'entreprise exerce par ses connais- 
sances techniques, une influence profonde sur le conseil d’adminis- 
tration. Elle est peut-être même plus forte dans le régime actuel, 
du fait de la représentation au conseil des techniciens et du per- 
sonnel, et pratiquement de l'irresponsabilité du conseil. 

Enfin, et nous retrouvons une différence, les entreprises natio- 
nales actuelles, par leurs rlions parfois énormes, puisque 
certaines s'étendent sur l’ensemble du pays, ont une puissance très 
supérieure aux sociétés anciennes qu'elles ont pées, si grande 
que fut l'importance de certaines d'entre ces dernières. 

Il résulte de tout cela qu'en définitive le pouvoir que l'entité 
Nation ne peut exercer par elle-même, et que l'on a voulu soustraire 
au pouvoir politique, se sont des techniciens qui pratiquement 
l'exercent tout entier. I est loin de l'esprit de votre rapporteur 

énéral de dire que ceux-ci ne sont aptes à l'excercer et de 

illantes réussites que chacun connaît sont à meltre à leur actif. 
Mais un contrepoids ne serait pas toujours inutile. Le tableau 
sente en effet des ombres que nous allons voir en abordant 


la deuxième partie de ce paragraphe. 


b) Considérations pratiques. 


Commençons par donner une idée de l'importance financière dun 
secteur in À. de l'Etat, depuis les Ar en indiquant 


uel était l'exercice 1953, — dernier exercice 1 les 
desmptes définitifs aient été arrêtés et publiés — le Padget des plus : 


importantes entreprises nation 
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Tel est l’objet du tableau suivant : 


Dévenses d'exploitation des principales entreprises nationales, 
(Banques exclues, — Année 1953.) 


Société nationale des chemins de fer francais, 564.200 millions. 

Régie autonome des transports parisiens, 45.225 millions. 

Electricité de France, 290.X%4) millions. 

Gaz de France, 126.082 millions. 

Air France, 51.334) millions. 

Compagnie générale tran<atlantique, %.484 millions. 

Compagnie des messageries maritimes, 29.642 millions. 

Régie nationale des usines Renault, 139.806 millions 

Saciété nationale de construction aéronautique : 

Nord, 8.83% millions. 
Sud-Est, 21.382 millions. 
Sud-Ouest, 9.972 muilions. 

Suciété nationale d'étude et de construction de moteurs d'avions, 
20.622 millions. 

Compagnies d'assurances nationalisées, 124.%0 millions. 

Régie autonome des pétroles, 6.040 millions. 

Mines domaniales de potasse, 21.550 millions. 

Office national de l'azote, 12.450 millions. 

Sociétés nationales de pétrole, 5.044) millions. 

Houillères nationales, 266.000 millions. 

Agence Havas, 8.580 millions. 

Office national de la navigation, 1.059 milhons. 

Ports autonomes : 

Le Havre, 3.491 millions. 
Bordeaux, 1.09% millions. 
Total, 1.793.M1 millions. 

Nous voyons ainsi que pour l’année 1#%3, dernier exercice pour 
lequel les comptes aient élé arrêtés, le montant totel des dépenses 
d'exploitation des principales entreprises nationalisées a atleint 
1.79% milliards, alors qu'il été seulement de 1.531 milliards pour 
les dépenses civiles de fonctionement de l'Etat 

Encore doit-on noter que le travail de récolement relatif aux 
ntreprises nationalisées est très incomplet, Par exemple, il ne 
comprend pas les banques, dont le montant des dépenses m'a pu être 
obtenu, ni la foule d'entreprises nationalisées ou sociétés d'économie 
mixte peliles où moyennes dont la liste remplit les 235 pages du 
document parlementaire n° 47%: en particulier cette estimation ne 
2 aucune des nombreuses filliales des entreprises rnationa- 
isees, 

Pour l'exercice 14655, alors que les dépenses du secteur adminis- 
tratif de l'Etat s'élèveront à 1 800 milliards environ, celles du secteur 
nationalisé dépasseront très sensiblement les 1.900 milliards. 

Or, alors que #5 ou 20 rapporteurs à l'Assemblée nationale, autant 
au Conseil de la République, se penchent avec attention et scru- 
pule sur les 1531 milliards de dépenses du secteur administralif 
qui se trouvent ventilés en plus de mille chapitres dont chacun, 
après avoir fait l'objet d'un examen, d'une discussion et d'un vote, 
est soumis à une limitation individuelle et alors qu’un corps spécial 
de fonctionnaires, les contrôleurs des dépenses engagées, à pour 
mission d'éviter les dépassements, le Parlement se trouve par 
contre complètement dessaisi en ce qui concerne l'examen des 
4.794 rnilliards de dépenses du secteur industriel de l'Etat, I n'inter- 
vient qu'après coup, pour solder les déficits. Or ceux-ci sont consi- 
dérables. Pour la dernière année connue (1953), celui de la Société 
nationale des chemins de fer français est de 138 milliards et celui 
des Charbonnages de 23 milliards. À ce moment, il est beaucoup 
trop tard pour que le Parlement puisse avoir une influence quel- 
conque sur l'orientation donnée à la gestion des entreprises, qui 
a pu ètre plus ou moins malhabile ou malencontreuse. 

Nul ne saurait contester d'ailleurs que l'exploilation de nombre 
de ces entreprises ait fait l'objet depuis des années de critiques bien 
souvent fondées de la part d'organismes de contrôle dont on ne 
peut suspecter l'objectivilé, telle la commission de vérification des 
comples des entreprises publiques, qui est une éCimanalion de la 
Cour des comptes. - 

Ces critiques sont la plupart du temps reslées leltre morte; les 
erreurs ou les abus qu'elles visaient se poursuivent bien souvent des 
années durant, sans que se manifeste une autorité véritable capable 
d'y porter remède. 

Croit-on que de telles situations, qui sont bien loin d'exister 
dans aucune des administrations publiques parlois si décriées, 
auraient pu s'instaurer et pourraient se perpétuer si le Parlement 
était périodiquement appelé à se pencher en détail sur le fonc- 
tionnement de ces entreprises et prendre devant l'opinidn des 
positions publiques sur les propositions d'amélioration qui pour- 
raient lui être adressées, 


Or, ces dernières fourmillent dans les divers rapports faits par 
les organes compétents de la commission de vérification. 

Pour ne retenir, par exemple, que les anomalies signalées dans 
le domaine de la gestion des personnels — qui est un sujet parti- 
culièrement délicat en raison des reussions que la création de 
tout privilège injustifié dans un secteur peut avoir sur les autres 
secteurs des activités IE — Croit-on — c'est un exemple 
pris entre mille — que si le budget de la Société nationale des 
Chemins de fer français avait été soumis à l'examen du Partement, 
celui-ci aurait admis sans frein et en tout cas sans justification 
sérieuse toute la succession des mesures qui, dans cette société 
dont le pays comble 150 milliards de déficit, ont néanmions abouti 
à la création de 413 emplois de directeurs et chefs de service ce- 
vant une rémunération supérieure — parfois de plus du double — 
à celle du vice-président du Conseil d'Etat ou du premier président 
de la Cour cassation, c'est-à-dire des plus hauts fonetion- 
paires de l'Etat? Le Parlement aurait vraisemblablement fait une 
Comparaison, respecté la relativité des hiérarchies et comparé les 





besoins d'encadrement avec ceux des autres administrations, 
notamment avec ceux des autres exploitations industrielles de 
l'Etat, et dans la mesure où il aurait réduit le nombre des bénéfi- 
Ciaires de telles mesures ou l'importance des avantages exceptionnels 
qui leur étaient accordés, il aurait défendu, comme il le fait pour 
les administrations publiques, les fonds du contribuable français. 
Le Gouvernement, il faut d'ailleurs le noler au passage, est en la 
matière à peu près aussi démuni de pouvoir d'action que le Parle- 
ment pour redresser les abus constatés. 

Or, ceux-ci sont graves car, à bafouer trop longtemps la logique 
et l'équité, on risquerail de vorr les meilleurs serviteurs de la fonction 
publique se décourager définitivement et laisser la nation, privée de 
ses cadres tradilionnels, livrée à toutes les aventures, 


Conclusions. 


En présence de celle situation, votre rapporleur général estime 
que, sil n'est pas question de soumettre directement les entreprises 
halionales au pouvoir politique, il est encore plus dangereux de les 
faire échapper complètement, comme actuellement, au contrôle 
a priori du Parlement, 

Sans doute certains, peut-être ponr laisser se perpétuer une 
Situation qui leur est profitable, ne manqueront pas de dévelonper 
l'argumentation spécieuse suivant laquelle læ souplesse de gestion 
que requièrent ces entreprises industrielles est incompatible avec 
la rigueur d'un contrôle parlementaire. 

Mais il me s'agit pas de transposer purement et simplement, en 
ce qui les concerne, un mécanisme bodgétaire qu'il faudra d'ailleurs 
réviser mème pour les administrations publiques. On peut parfaite- 
meut adapter au fonctionnement des aclivités industrielles de l'Etat 
les modalités du contrôle parlementaire, selon des règles qui n'alour- 
dissent par leur fonctionnement, La chose esi facile. 

Et d'ailleurs à ceux qui recourent, pour le besoin de la cause, À 
l'argument de l'alourdissement du fonctionnement dans le cas où 
le Parlement voudrait s'en occuper de façon plus effective, il n'est 
, de conseiller la lecture du rapport de contrôle de la commission 
de vérification, qui apprécie comme il suit, dans le domaine des 
effectifs, la préoccupation que l'on à d'assurer le maximum de 
souplesse à la marche de ces affaires : 

« Dans les entreprises publiques, dont le caractère industriel, 
volontiers d'ailleurs affirmé par les agents eux-mêmes au soutien 
de leurs revendications, est le plus évident, ef où par suile la sou- 
plesse des effectifs s'imposerait d'avanlage, on constate que la 
proportion entre personnels permanents et temporaires est netlle- 
ment inférieure à celle qui ressort de la même comparaison dans les 
administrations de l'Etat. 1 est nécessaire de réformer le statut d'ou 
découle une situation aussi paradoxale. » 

Ainsi, sur un sujet très important, le statut du personnel, le 
régime actuel à instauré une rigidité plus grande que celle des adrmi- 
histrations d'Etat. 

La réforme du statut des entreprises nationalisées demandée avec 
insistance par la commission des comptes dans tous ses rapports 
annuels me doit pas être différée davantage Pour la réaliser, il 
conviendrait — à notre sens — de distinguer nettement entre deux 
catégories d'entreprises : 

Celles qui jouissent d'un monopole (c'est le cas nolamment de 
la Société nationale des chemins de fer français, de FElectricité de 
France, du Gaz de France, ele.); 

Celles qui sont soumises à une certaine concurrence de la part 
du secteur privé (c'est le cas d'Air France, de la Régie Renault, 
des sociétés aéronautiques, etc.). 

Les prèemières devraient faire l'objet d'un budget annuel soumis 
sous une forme appropriée au Parlement, Des disposilions simples — 
telle que celle qui consisterait à attribuer un caractère évaluatif aux 
dotations de certains chapitres — devrment permettre de donner 
aux entreprises là où elle est nécessaire, la souplesse de fonctionne- 
ment désirable, Ce serait le cas par exemple, du chapitre des 
dépenses de charbon par la Société nationale des chemins de fer 
français dont le montant est fonction du trafic. 

Ainsi il apparaît parfaitement possible de concilier les impératifs 
d'une gestion industrielle et commerciale avec la nécessité d'assurer 
sur les intérêts corporatifs la primauté du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif — c'est à-dire de la Nalion dont ils sont lémanation, 


V. — L'établissement du projet de loi de présentation budgétaire. 


Comme les sénateurs le savent parfaitement, l'article 16 de la 
Constitution du 27 octobre 19%46 prévoit qu'une loi organique réglera 
le mode de présentation du budget. Or, jusqu'à présent, aucun lexte 
n'a été déposé à cet effet par les Gouvernements successifs, Ce n'est 
cependant pas faute d'y avoir été invités avec insistance par le Par- 
lement qui, outre des interventions répéiées de rapporteurs et de 
députés ou de sénateurs, à voté à deux reprises un texie enjoignant 
aux ministres d'effectuer ce dépôt dans un certain délai qui, chaque 
fois, n'a pas été respecté. 

Les gouvernements n'ont pas, i faut le reconnaître, adoplé une 
attitude entièrement passive: ils ont confié à une commission de 
techniciens, présidée par M. le contrôleur général Jacomet, le soin 
de préparer un avant-projet de loi, Mais, si cette commission à remis 
dès 1949 la partie la plus importante du texte qui lui était demandé, 
et en 1992 la fin, aucun des mimistres intéressés n'a conenti à en 
saisir le Parlement. 

Votre rapporteur général tient à dire en premier lieu que ces 
atermoiements ont assez duré. I est inadmissible que le Gouverne- 
ment méconnaisse aussi délibérement des dispositions légales, ne 
faisant au demeurant que fixer un délai pour l'application d'un texte 
constitutionnel. 

Pour ce qui concerne maintenant les dispositions que devra con- 
tenir ce projet de loi, il n'est pas évidemment du cadre de ce rapport 
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d'en définir le détail. Mais les observalions qui ont été formulées 
aux paragraphes précédents marquent très nettement l'orientation 
que votre commission estime nécessaire de lui donner. 1 lui suffira 
donc de résumer d'un mot ces observations en disant qu'elle entend 
que la future loi organique ne se borne pas à donner une confirma- 
lon législative aux procédures bndgétaires actuellement en usage, 
naiss qu'elle contenne toutes les prescriptions utiles pour que Île 
budget présente, d'une facon claire et complète, le tableau des auto- 
risations requises pour la bonne marche de toutes les aclivilés de 
l'Etat, qu'il s'agisse de ses activités administratives, de ses activités 
industrieiles ou de ses activités sociales, 


CHAPITRE I, — Les chiffres das propositions gouvernementales. 

Maintenant que le cadre dans lequel doivent s'inscrire les pré- 
Vsjons budgétaires pour 15 se trouve déterminé, il convient d'étu- 
dier dans leurs grandes masses les chiffres qui figureront dans ce 
cadre. Nous allons donc procéder successivement à l'examen des 
principales rubriques budgétaires. 


Nous verrons d'abord l'ensemble des proposilions budgétaires 
du Uouvernement et leur comparaison avec l'exercice précédent. 
Nous préciserons à cet égard que : 

a) Les chiffres des prévisions pour 1455 sont élablis comple tenn 
des leitres rectifiratives, touiefois, pour pouvoir mettre le présent 
exposé à la disposition de ses collègues en temps utile, votre rap- 
porteur gén'ral a été amené à ne prendre en considération que Îles 
lettres rectificatives antérieures au 25 février 155 

L'examen des deltres rectificalives qui pourront être déposées 
ultérieurement jusqu'au vole de la loi de finanres sera efleciné 
dans le cadre du rapport spécial à cette dernière loi, en même temps 
que celui des modifications décidées par l'Assemblée nationale et 
des propositions de votre commission des finances; 

L 

b1 Les chiffres de 195% utilisés pour la comparaison sont ceux 
de La lui de finanres, les seuls qui vcrmettent un rapprochement 
Valable avec ceux du début de #5, Rien ne permet en effet d'ex- 
clure que le budget de ce dernier exercice ne se trouvera pas alourdi 
en cours d'année comme tous les précédents, 


Vo 02.0 CGR Le 0 6.0 De L CL. 0 0 


L_ — Opérations budgétaires. 
A — Les crédits. 


Crédits ouverts en 195% (Loi de finances), 3.161 milliards, 

Crédits dernandés pour 1%55 (y compris lettres rectificatives anté- 
roures au % février 1055), 3.246 milliards. 

En plus, 183 milliards. 

Le tableau ci-après donne la comparaison, pour les principales 
rubriques des crédits de ce premier groupe, entre les demandes 
og + du Gouvernement, telles qu'elles sont récapitulées dans 
e projet de loi de finances n° W14 et les demandes arrêtées comple 
tenu des lettres rectificatives antérieures au 25 février 1955. 


Dépenses budgétaires (demandes du Gouvernement). 














: PROPOSITIONS 
< 
NATURE DES PRrExsEs | PROPOSITIONS LIGA TIONS eu 
primitives 25 février 1085. 
S-——— ———— —— —_ LL S'il cèpes En 
Eu milliards de francs. 
budgets civils: 
Fonctionnement 1.50 + 29 1.7 
Pépenses en capital. 39 — 1 JS 
bommages de guerre. 266 + 5 21 
TOR .tr és dou 2.15 + 2. 2.466 
À déouire : 
Conséquenre de Ja , 
Suppression du 
droit d'enregistre 
ment-des marchés 
DADNOS 65600. _— 10 ; — 40 
2.123 + 3 2.156 
CuJzels m lilaires..…, 890 » 890 
Totaux pour les dé 
penses proprement 
budgétaires ....... 3.913 + 3 3.316 














1° Budgets civils. — Dépenses ordinaires. 


(Titres ler à TV.) 


Crédits ouverts en 195% (loi de finances, 16125 milliards. 
Crédits demandés pour 195 (y compris letires rectificatives anté- 
rieures au 25 février 1955), 1.897 mill 8. 
Eu plus, 24,5 milliards. 















































Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atténualion de recettes. 
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(273,9 milliards au lieu de 255,1, soit en plus 28,5 milliards.) 


On est immédiatement frappé par le caractère massif de l'accrois. 
<ement de la dette intérieure: 31,7 milliards de francs, soit plus de 
20 p. 100 du tolal de 1%, cet accroissement n'élant compensé que 
dans une faible part par un amortissement de la dette extérieure, 
Fait à noter particulièrement, au sein de la deite intérieure, c'est 
la delie flotlante qui accuse la plus forte expansion: 18,1 milliards. 

Quant à la dette amertissable, elle s'alourdit de 13,5 milliards, 
les principaux postes d'augmentation élant les suivants: 

nn — des certificats d'investissement 195%, 2,2 milliards 
en plus. 

Intérêt des avances pour la construction immobilière (16,3 mil- 
liards au lieu de 12), 4,3 milliards en plus. 

Service des titres de dommages de guerre (15,7 milliards au lieu 
de 13,2), 2,5 milliards en plus. 

Participation de l'Etat au service des emprunts ‘mis pour l'exéen- 
lion du plan de modernisation (7 milliards au lieu de 5}, 2 milliærds 
en plus, 

Malgrè cette augmentation importante, sur laquelle votre rap- 
porteur général à déjà alliré l'attention dans la première partie de 
ce rapport (page 22) il convient de rechercher si le total de crédits 
de 205 milliards sera suffisant pour assurer, pendant toute l'année 
1253, le payement des intérèts de toute sorte dus par l'Elat, On 
pent en douter si l'on remarque — exemple particulièrement net — 
F hunes dotation n'est prévu pour le service des certificats 
d'investissement émis en dé‘embre 1%5%4. Le Parlement se trouvera 
certainement placé devant la méine situation que pour l'exercice 
précédent, où les crédits nécessités | — l'émission des cegllicats 
d'investissements émis en décembre 1933 n'ont élé demandFs que 
dans le « coliectif » déposé er décembre 195%. La commission des 
finances manque d'éléments pour évaluer l'insuffisance, mais il 
est vraisemblable qu'elle se siluera entre 35 el 10 milliards. 


Titre I. — Pouvoirs publics. 


(9,2 milliards au lieu de 7,8, soit en plus 1,4 milliard.) 


L'augmentation constatée concerne les dépenses de l'Assemblée 
nalionale et de l'Assemblée de l'Union française pour 82 millions, 
celles du Conseil de la République pour 425 millions el celles du 
Conseil économique pour 51 millions. 


Titre HI. — Moyens de services. 


(886 milliards au lieu de 788, soit en plus ® milliards.) 


Signalons en premier lieu que le tolal des crédits du titre NI 
n'elait, dans les propositions initiales da Gouvernement, que de 
SS2 milliards: l'augmentation de 4 miiliards en chiffre rond est 
consécutive à l'intervention de diverses Jlellires rectificaiives, Ja 
modification de beaucoup la plus importante (2.820 millions) cor- 
respondant à la réforme et à l'amélioration des preslations farmi- 
liales par le décret du 31 décembre 1454. 


Mises à part les modifications de délail, dont l'ensemble s'élève 
à 14 milliärds environ, el = correspondent pe la plupart à la 
reconduction sur 195 de décisions prises dans le courant de l'année 
précédente, on constate que l'augmentation ci-dessus dégagée résulle 
re — plus grande part d'un petit nombre de mesures importantes, 

savoir : 

" e Amélioralion de la situation du personnel en activité, 29,7 mil- 
iard<. 

Celle somme se décompose en deux parties: l'une de 9 milliards 
est la reconduction en année pleine des majorations de rémune- 
ration accordées à partir du fer juillet 1%5%4; le surplus, soit 90,7 mil- 
liards, représente la fraction afférente au personnel en activité du 
crédit tolal de 43% milliards prévu par le Gouvernement en faveur 
de l'augmentalion des traitements et pensions versés aux fonction- 
haires en activité ou en retraite, et, corrélativement, aux victimes 
de la guerre: 

b) Majoralion des crédits de pensions de retraite, 21.9 milliards. 

Le premier élément de ce total, 1€,5 milliards, correspond à 
l'ajustement aux besoins réels des crédits de pensions, compie tenu 
des majorations de juillet 1454. 

Le second, 5,4 milliards, est la fraction revenant aux fonctionnaires 
retraités sur le crédit global de 43% milliards ci-dessus mentionné ; 

C)s Majoration des indemnités spéciales versées aux personnels 
enseignants, 3,5 milliards. 

d) Majoralion des pensions de guerre, 3,h milliards. 

Ce crédit est inserit au titre 11 comme faisant partie du crédit 

obal de 43 milliards, 11 sera ultérieurement transféré aux chapitres 
u titre IV « Interventions publiques » où sont imputés les payements 
des différentes pensions de guerre; 

e) Majoralion des crédits de prestations familiales, 7,6 milliards. 

Sur ce montant, 2,8 milliards seulement bénéficicront aux nis 
de l'Eiat à la suite de l'augmentation des prestations familiales 
ayant pris effet du fer janvier 1%5. 

Le surplus, soit 4,8 milliards, sera versé dans les caisses du régime 

ral des allocations familiales au titre de la surcompensation 


entre les différents s; 
En enr d'emplois au ministère de l'éducation nationale, 3,5 
8, 


g) Augmentation des crédits d'entrelien des routes, ponts, canaux 
et ports, 4,3 milliards. 

Total, 83,9 milliards 

Une nouvelle augmentation des crédits de traitements de person- 

nel et sa répercussion sur les pensions de relruile et les pensivns 
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de guerre ne pourront évidemment intervenir que moyennant une 
décision spéciaie. Mais, même si cette éventualité ne se produisait 
pas, il n'est pas impossib'e que l'ensemble des dotalions du tire 1 
se révèle insuffisant en fin d'exercice. Les 2e et 3% partie en effet 
sont afférentes à des dépenses obligaloires de pensions et de charges 
sociales et ont donné lieu, au titre des exercices précédents, à des 
ouveriures de crédits supplémentaires (20 milliards en 1955 et 17 
en 195%). Comple tenu de l'ajustement des crédits de pension que 
nous avons signalé ci-dessus, il ne parait pas déplacé de prévoir une 
insuffisance de 10 à 20 milliards. 

En outre, il est vraisemblable que l'augmentation de dépenses 
sera plus furte. L'Assemblée nationale à déjà manifesté qu'elle esti- 
ait insuffisantes les propositions du Gouvernement concernant 
l'amélioration des traitements et des pensions (de retrailes et de 
guerre}; le Gouvernement pourra se trouver amené par là à pré- 
senter des propositions majorées. 11 est toutefois prématuré de faire 
ici aucune supposition à cet égard; les remarques qu'appellera éven- 
tuellement la nouvelle situation seront présentées dans le cadre du 
apport sur la loi de finances, 

Une remarque d'une nature quelque peu différente doit être faile 
à propos des crédils de malériel et de travaux (ie el 2e partie). 
Ceux-ci s'élèvent à 94 milliards contre S5 milliards pour 1434; mais 
jl est à noter que le total correspondant était de 80 milliards en 1949, 
L'augmentation de cetle catégorie de crédit est donc de beaucoup 
inférieure à la fois à celle de l'augmentation des budgets et à la 
dépréciation de la monnaie constatée au cours de la même période ; 
ce qui signifie que, faute d'avoir réalisé des compressions suffisantes 
sur les crédits de personnel, les Gouvernements successifs les ont 
fait porter sur ceux de matériel, dont la diminution soulève dans 
l'immédiat: moins de difficultés. Sans naturellement déclarer que les 
compressions ainsi opérées l'ont été à tort, votre rapporteur général 
croit toutefois devoir observer qu'il convivnt en la malière de ne 
pas se départir d'une certaine prudence, car des abaltements exces- 
sifs sur le matériel et les travaux d'entretien risquent de se traduire 
är une Le pe du patrimoine national et de coûter finalement 

aucoup plus qu'ils n'ont rapporté. * 


Titre IV. — Interventions publiques. 
(668 milliards au lieu de 571, soit en plus 97 tmilliard:.) 


Le total primitif des demandes du Gouvernement, qui était de 
613 milliards, à élé l'objet de diverses rectificalions se traduisant 
par une augmentation de 2% milliards, Parmi ces rectifications on 
peut citer notamment une augmentation de 12 milliards au titre 
des subventions économiques prévues au budget des charges com- 
munes, une de 5 milliards touchant la subvention à la Société natio- 
nale des chemins de fer français et une de 3.700 millions représentant 
le rétablissement des subventions d'intérêt général aux collectivités 
locales, 

Si l'on cherche maintenant à dégager les principales mesures 
qui — outre des ajustements divers s'élevant à 15 milliards envi- 
ron — ont concouru à celle augmentation, on aboutit aux résultats 
suivants : 

a) Action économique, 61,2 milliards à savoir: 

Subventions économiques, 78 milliards (le crédit afférent au blé 
s'accroissant de 11,6 milliards, alors que, parmi les autres mesures, la 
subvention à la caisse de compensation du charbon diminue de 4,9). 

Compensation des disparités des charges salariales des charbon- 
nages français, 6 milliards. 

Subvention à la Société nationale des chemins de fer français, 
2,2 milliards 1 

Aide à l'exporlalion, 7 milliards. 

Fonds de garantie muluelle et d'orientation de la 
agricole, 7 milliards. 

Carburants agricoles, 2,6 milliards 

Primes à la construction, 5,6 milliards. 

b) Aclion sociale, 21,6 milliards. 

Ajustement des crédits d'assistance, 88 milliards. 

esures en faveur des infirmes et des économiquement faibles 
1,8 milliards. : 

Subventions aux caisses de retrailes, 3% milliards. 

Plan quadriennal des anciens combattants, S milliards. 

c) Subventions aux organismes dépendant de l'éducation nationale 
32 milliards. " 

d) Subventions aux collectivités locales, 0,9 milliards. 

€) A déduire: transfert aux « dépenses en capilal » des crédits de 
furmation professionnelle des adultes, — ,i milliards. 

Total net, 2,5 milliards. 

De même que pour le titre Tf, on peut déceler d'ores et déjà 
dans les ame ainsi présentées des insuffisances manifestes. 
C'est ainsi que la subvention d'équilibre de la Société nationale des 
chemins de fer francais est fixée à 65 milliards, alors que les prési- 
dents et directeur général de cette société ont affirmé à votre com- 
Mission des finances qu'un montant de 78 milliards serait finalement 
nécessaire. Mais de même également que pour le titre If, des ma jo- 
ralions pourront être opérées, par leltres reclificatives, dés avant 
le vole de la loi de finances; la question devra donc être reprise 
dans le cadre du rapport spécialement relatif à cette loi. 


production 


2 Budgets civils. — Dépenses en capital. 
(Titres V, VI-A et VI-B.) 


Crédits ouverts en 1954 (loi de finances), 295,3 milliards. 
Crédits demandés pour 195 (+ compris lettres rectificatives anté- 
rieures au 2 février 195, 357,7 inilliards. 
En plus, 62,2 milliards. 





En ce qui concerne les dépenses en capital, il convient de prendre 
en considération, non seulement les crédits de payement, mais 
encore, et surtout, les autorisations de programme, Leur impor- 
tance est en effet primordiale, bien qu'elle soit quelquefois mécon- 
nue, car, dès lors que les autorisalions sont accordées et les travaux 
mis en chantier, il est très difficile, et en tous cas onéreux, de les 
arrêter; et l'ouverture ultérieure du crédit de payement est à peine 
plus qu'une formalité, 

Les autorisations de programme pour 1954 (opérations nouvelles 
et annuelles) s'élevaient à 274 milliards. 

Les demandes correspondantes pour 1955 sont de 423 milliards. 

li en résulle une augmentation importante de 159 milliards. 

Titre V. — Investissements erécutés par l'Etat. 
(63,7 milliards au lieu de 60,8, soit en plus 2,9. 


Dans les propositions primitives, les demandes pour 1935 s'éta- 
blissaient à 67,2 milliards; la différence provient de letires recli- 
ficatives, et essentiellement d'une annulation de 3,4 milliards opérée 
sur le crédit afférent à la reconstruction des pes détruits par faits 
de guerre, les dépenses de l'espèce devant désormais incomber au 
fonds routier, dont, par ailleurs, les ressources sont majorces, 

. e 
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On notera particulièrement que si les crédits de payement mar- 
quent certaines réductions, les autorisations de programme sont 
au contraire en forte augmentalion. Pour l'ensemble du tilre V, 
le lotal passe de 55,4 milliards en 1954 à 78,8 milliards pour 1955. 


Titre VI-A. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
Subven'ions et participalions. 


(48,5 milliards au lieu de 132,9, soit en plus 52,6) 


Les lettres rectificatives n'ont apporté jei que quelques modifl. 
cations d'ordre secondaire, conduisant à une majoralion de 
1,5 milliard. 

Le total des autorisations de programme passe de 131,4 milliards 
en 19% à 2,1 en 19%. 


. . eve M . 2 VS . . ss 


Titre VI-B — Investissements erécutés avec le concours de l'Etat, 
Préls et avances. 
(108,5 milliards au licu de 101,8, soit en plus 6,7.) 
Le total des autorisations de programme passe de 82,3 milliards 
en 1%%4 à 109 milliards en 1%». 
3 Réparation des dommages de guerre. 
(Titre VI.) 
Crédits de payement ouverts en 1954 (loi de finances), 912,5 mil- 
liards. Ù ae À 
Crédits de payement demandés pour 1955, 27 
En moins, 41,5 milliards. #,.. 
Autorisations de programme accordées en 1954, 242,4 milliards, 
Autorisations de programme demandées pour 1955, 228,3 milliards, 
En moins, 13,8 milliards. , 
Le titre VII des services civils (dépenses effectuées sur res- 
sources affectées) sera examiné ci-après. 


{ milliards. 


so Budgets militaires, 

Crédits ouverts en 145% (non compris la fraction couverte par 
l'aide américaine), 950,5 milliards. 

Crédits demandés pour 1%, 890 milliards. 

En moins, 80,5 milliards. 

Votre rapporteur général a en l'occasion dans la première partie 
du présent exposé de faire connaitre la nouvelle présentation adoptée 
par le Gouvernement pour les budgels militaires, à savoir la sous- 
cription du lotal des crédits ouverts de la fraction théoriquement 
couverte par l'aide des Elals-Lnis d'Amérique et il a montré que, 
pour 195%, celle nouvelle formule conduisait à rendre inapparent 
un déficit de 25 milliards. 

Pour 1%35, la siluation est encore plus gravement criliquable et 
ce, aux deux points de vue suivants auxquels nous croyons indis- 
mere après les avoir mentionnés, de consacrer quelques déve- 
opperments : 

a) Le crédit total de 890 milliards demandé par le Gouvernement 
est purement forfailaire, les budgets de développement milifaires 
n'étant pas encore arrêtés; 

b) Ce crédit paraît d'ores et déjà insuffisant pour les dépenses 
de la métropole. De plus, il devrait normalement, pour les dépenses 
d'indochine ètre complété de la contrepartie d'une aide américaine 
Imililaire; mais celle-ci est encore hypothétique alors que Îles 
dépenses corrélatives sont certaines; il y a donc là deux éléments 
très importants de déficit possible, 

I. — Absence de justificalion pour le non-dépôt des budgets mili- 
faires : 

Ce sont deux événements capitaux, intervenus dans deux 
domaines très différents au cours de l'année 1%54 qui, selon Île 
Gouvernement, ont rendu difficile l'appréciation des dépenses à pré- 
voir pour notre défense nationale en 1955, et par suile, retardé la 
rédaction des cahiers de crédits. 

Le premier de ces événements est la cessation des opérations en 
Indochine et l'application des clauses des accords de Genève. Tout 
d'abord, l'arrêt des hostilités a entraîné des économies importantes 
dans certains domaines (müanitions, carburants, transports tac- 
tiques locaux); en revanche l'application des accords provoque des 
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dépenses supplémentaires (transports de rapatriement, aide aux 
réfugiés et aux commissions d'armistice); la balance de ces opéra- 
tions ne peut encore être déterminée avec précision. Enfin, et 
surtout, l'arrêt des hostilités a eu pour conséquence de remettre 
en cause le principe même de l'aide financière U. S. 

L'autre événement est constitué, dans le domaine de la doctrine 
méme de la guerre, par les progrès importants réalisés en matière 
d'utilisation de l'énergie nucléaire, Ces progrès seraient tels qu'ils 
conviendrait de modifier sans tarder la constitution même des 
grandes unités aussi bien que les conceptions de manœuvre, 

En ce qui concerne les modifications à apporter à la doctrine 
de guerre et à l'organisation de l'armée, dont on nous dit qu'elles 
sont actuellement en cours d'étude, on peut: affirmer que les déci- 
sions prises en des matières aussi fondamentales doivent faire 
l'objet, avant mise en vigueur, de travaux d'état-major longs et 
délicats. 11 est certain qu'aucun effet d'exécution ne pourra inter- 
venir avant 19%, en supposant que le Parlement ait eu le temps de 
légiférer d'ici là sur le sujet. Cet argument n'est donc pas détler- 
minant comme justification du relard apporté au dépôt du budget 
de 1055 

Pour ce qui est dépenses d'Extréme-Orient, la question est plus 
complexe parce que liée à la politique pure, cette politique étant 
elle-même, qu'on le veuille ou non, dépendante de l'aide finan- 
cière américaine. H est certain, en effet, que les crédits nméces- 
saires sont fonction des effectifs militaires maintenir sur place 
an cours de l'année, et que l'on peut diminuer ces elfeelifs si l'aide 
extérieure n'est pas jugée suffisante, Mais il y a évidemment une 
limite qui ne peut être dépassée.sans risquer de compromettre à 
la fois l'avenir politique du Viet-Nam et la sécurité du corps expé- 
dilionnaire luiméme, L'impératif principal en celle matière est 
notre présence au Tonkin jusqu'au mois de mai, présence qui 
impose un minimum de puissance militaire de sécurité en Annam 
et en Cochinchine, L'autre impératif est la capacité mensuelle de 
transport de rapatriement, à partir du moment où l'évacuation de 
Haïphong aura été réalisée, 

Un projet de dépenses incompressibles aurait pu être élabli selon 
ces données de base, qui aurait déterminé un chiffre de dépenses 
à couvrir en toulé hypothèse, mème en l'absence de toute aide 
exterieure. 

Ainsi done les arguments présentés pour justifier le non-dépôt 
du budget militaire ne sont pas valables. 

M. — Existence d'un important déficit latent: 

Mais ce n'est pas tant l'absence, en temps utile, des budgets 
Militaires qui est critiquable dans les projets financiers présentés 
var le Gouvernement, que l'existence, dans le projet de loi de 
Ensnecs. des articles 6 et 7 fixant le montant global des dépenses 
militaires tant pour l'Europe, l'Afrique du Nord ei la France d outre- 
mer que pour l'Indochine. 

Dans le même temps que le Gouvernement se juge incapable de 
faire des prévisions budgétaires valables, il entend fixer le montant 
total des crédits de la défense nationale. 

Avec quelle légèreté traite-t-on donc notre sécurité! 

Certes, pareille anomalie n'est pas nouvelle. Depuis plusieurs 
années déjà, le plafond des dépenses militaires se trouve fixé avant 
l'étude des budgets de l'espèce, et en dehors de tout débat de fond 
sur la défense nationale, C'est là une méthode, dangereuse pour 
l'avenir du pays, qui ne saurait être poursuivie celte année moins” 
qu'à n'impurie quelle époque puisqu'il s'agirait aujourd'hui de 
financer des réformes de structure. 

L'article 6 précité de la loi de finances prévoit 780 milliards pour 
la défense nationale proprement dite, contre 825 en 1%%4, c'est-à-dire 
une diminuwon de 4%» milliards alors que nous allons recevoir 
d'Extrème - Orient 100.000 hommes rapatriés, dont 40.009 à 50.000 
resteront dans les cadres. Comment pense-t-on réaliser, dans ces 
condilions, une contraction de dépenses aussi considérable? 

L'article 7 de la même loi prévoit 60 milliards pour le corps 
d'Extrème-Orient, alors qu'il est prévisible que dans l'hypothèse 
la plus favorable, c'est-à-dire en réalisant une évacuation aussi 
rapide que le permettent nos moyens de transports, les dépenses 
avoisineront 190 milliards, dont on ignore quelle fraction sera cou- 
verte par les U.S. Notons par ailleurs que l'article 7 prévoit + 
tation sur le tolal des crédits mililaires de 7 milliards d'a 
économique aux Etats associés (opération d'autant plus critiquable 
que ces crédits seront inscrits au budget civil). 

Var la seule évocation rapide de ces questions, on consiale 14 
l'un des éléments essentiels d'équilibre du projet de budget 1955 
est incertain el contestable. 

Peur lever l'incertitude, des renseignements précis ont été deman- 
dés au Gouvernement sur la signification des chiffres proposés dans 
les articles 6 et 7 dont il vient d'être parlé. La réponse de M. le 
secrélaire d'Etat au budget ne fait à répéter, en plus bref, 
l'exposé des motifs, déjà lui-même très laconique : c'est l'aveu que 
le chiffre des dépenses militaires a été obtenu par simple différence 
entre le montant total des dépenses publiques que le Gouvernement 
s'est imposé et la part nécessaire aux budgets civils, et non pas 
comme conséquence des missions de défense nationale à assurer. 

Les articles 6 et 7 devront donc faire l'objet d'une discussion 
parliculièrement attentive. 


»“ 


Se Economies. 


Comme il a été rappelé dans la première ie de ce rapport, 
les dotations prévues par la loi de finances de "1805 étaient frappées 
d'un abatiement global de 30 milliards daont la ventilation par cha- 
pitres devait être opérée par le Gouvernement. Cette disposition 
est demeurée lettre morte et aucune mesure du même ordre n'est 
envisagée pour 1906, > 

Toutefois, les crédits civils dont nons avons donné le délail dans 
ki paragraphes précédents devront être réduits dans leur ensemble 








d'un montant de 10,5 milliards par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
finances. La réalisation de cette mesure ne doit pas souffrir d: 
difficultés, car il s'agit des nces de la suppression du droit 
d'enregistrement sur les marchés | ui suppression réalisée 
par le décret n° 51-1318 du 31 décembre 1954. 


B. — Les recettes. 


En raison de la nouvelle présentation des budgets militaires, 
la ligne aflérente à l'aide américaine disparait de la récapatulation 
et le seul poste de recettes de nature budgétaire est celui des recet- 
tes fiscales et des produits divers. 

Leur montant total, fixé par l'article 42 de la loi de finance:, 
est évalué à 29968 milliards; la décomposition de celte somine ct 
les comparaisons avec l'exerctwe précédent sont données par 
l'annexe VI, page 292. La majoration ressort à 173 milliards par ran- 
port à l'évaluation primitive faite pour 1%5%. Mais en fait, il s'agit 
presque d'une simple reconduclion puisque la différence par rapport 
aux recetles effectives de 1%% n'est que de 54 milliards, soit moi; 
de 2 p. 100. Ce taux est sensiblement inférieur à celui qui est con::- 
déré par le Gouvernement comme devant représenter l'accroisse- 
ment du revenu national d'une année sur l'autre, soit 5 p. 10 
LL os donc que les prévisions de recetles soient prudemmert 
calculées. 

IH convient toutefois de noter que le Gouvernement a omis de 
traduire dans ses évaluations les conséquenses de l'acroissement 
du taux du prélevement effectué sur le produit des droûs sur le: 
carburants au profit du fonds d'investissement routier; cette 
mesure conduit, comple tenu du relèvement des droits sur le ga: 
oil, à une perte pour le budget général d'environ 5 milliards. 


C. — Le déficit du budget général. 


Sur la base des proposilions faites par le Gouvernement à là 
date du 2% février 1%55, le déficit budgétaire proprement dit pour 
l'exercice qui vient de commencer se chiffre déjà à 349 milliard, 
somme supérieure de 57 milliards à la prévision faite pour l'exercice 
précédent lors du vote de la loi de finances, et dont il est d'ores «1 
déjà certain qu'elle s'accroitra encore sensiblement, On voit par là 
combien est dépourvu de signification le calcul présenté par le Go 
vernement dans l'exposé des motifs de la loi de finances où, compa- 
rant l'évaluation primitive pour 1955 (qui n'était alors que 316 mil- 
liards) à la constatation faite pour 1954, mais en fin d'année (424 mi!- 
liards à ce moment), il croyait pouvoir en conclure à un allégemert 
de ce déficit de 108 milliards d’une année sur l’autre. 

Mais nous n'insisterons pas mg © ici sur celle divergence, 
car si le déficit laire constitue l'élément le moins productif 
de l'endettement publie, il n’en représente malheureusement qu'une 
fraction et nous reprendrons l'enseinble de la question au titre de la 
détermination totale de cet endettement public. 

lL nous reste maintenant, avant de passer aux opérations de tréso- 
rerie, à examiner deux catégories d'opérations relevant du budget 
au sens traditionnel, mais sans influence sur le déficit budgétaire : 
les dépenses sur ressources affectées et les budgets annexes. 


D. — Les dépenses sur ressources affectées (titre VIH). 


On notera que les ions présentées initialement par le Gou- 
vernement ont été ifiées sur deux points, consécutivement à 
des décisions du Parlement : d'une part, le fonds forestier a été exclu 
du titre VIII pour être réintégré dans les comptes spéciaux; d'autre 
part, les ressources attribuées à l’ensemble du fonds routier et le: 

corrélatives ont été sensiblement majorées, Ces différente: 
opérations sont analysées dans le rapport spécial sur les comptes 


spéciaux. 
E. — Les budgets annexes. 


L'annexe VII, page 293, donne la décomposition, par parties, des 
crédits demandés au titre des budgets annexes civils, sauf pour 
celui des prestations familiales agricoles qui, conformément à une 
tradition qui semble malheureusement s'instaurer, n'est pas encore 
arrêté alors que l'exercice est déjà depuis gr — commencé. Ce 
cas est également celui des {s annexes militaires, inconnus 
du Parlement comme ceux des départements ministériels militaires. 


IL. — Opérations de trésorerie. 


4° Le fonds d'expansion économique. 


Le total des charges devant incomber au fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique est fixé à 25 mil- 
liards. Le rapporteur général ayant présenté les observations utiles 
à ce æ dans son rapport sur les comptes spéciaux prie ses col- 
lègues bien vouloir se reporter à ce document. 


2% Les comptes spéciaux du Trésor. 


La même observation ci-dessus vaut les comptes spéciaux 
du Trésor. Il est toute à craindre ici que l'évaluation de la 
charge nette de ces comptes pour 1955, soit 55 milliards, n'appa- 
raisse trop optimiste. On peut penser en particulier que d'impor- 
tantes avances devront être aceordées à la sécurité sociale; ce point 


sera repris plus complètement à la page suivante. 


3% La charge nette de trésorerie de l'Etat. 


De même que r le déficit budgét 
lors de l'étude l'endettement biic, 
qu'appelle cet élément. Notons seuleme 


aire, nous verrons plus loin 
le délail des remarque * 
nt, pour le moment, que la 
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anti 
charge nette de trésorerie s'élablit sur les bases des demandes 
actuelles du Gouvernement à 6% milliards, la différence par rap- 
port aux prévisions du début de 1954 étant de 52 milliards. 


lII. — Opérations non reprises dans la comptabilité de l'Etat. 


{ Les prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Cette question a, elle aussi, été traitée dans le rapport sur Îles 
comptes spéciaux où ont été formulées les remarques qu'appelail la 
fixation à 107 milliards du lolal des prêts de l'espèce. 

Précisons en outre : 

D'une part, que les autorisalions de prêts correspondant à la pré- 
sente autorisation de payement sont fixées, au lotal de 13%0 milliards, 
ar l'article 12 du budget de la reconstruction; 

D'autre part, que le décret n° 54-1217 du 417 d'cembre 1954 a 
décidé que les montants des autorisations de prêts à accorder au 
titre de chacun des exercices 1956 et 1957 seront, au minimum, 
de 5 milliards. 


2 Les déficits des entreprises nationales, 


nl n'est pas encore possible de déterminer avec une très grande 
récision ces déficits. Les renseignements fournis à votre rapporteur 
général permettent cependant de les évaluer aux chiffres suivants: 
Société nationale des chemins de fer français, 13 milliards. 
Charbonnages de France, 16 miiliards. 

Autres entreprises, 14 milliards. 

Dont : 

Electricité de France, 4,6 milliards, 

Gaz de France, 1 milliard. 

Air France, 3 milliards. 

Régie autonome des transports parisiens, 5,2 milliards. 

Total, 43 milliards. 


3° Les déficits des différents régimes de sécurité sociale. 


Sous les mêmes réserves que pour la rubrique précédente, on 
peut estimer, sur la base des renseignements communiqués par le 
ministère du travail et de la sécurité sociale, que le déficit du régime 
géncral, en l'état actuel de la réglementation, devrait atteindre 
uelque 66 milliards en 195. Le fonds des prestations familiales, 
dont les excédents avaient été utilisés en 1954 pour couvrir une 
parlie du déficit des deux autres fonds (assurances sociales et acci- 
dents du travail) concourt maintenant à* ce déséquilibre en raison 
de la majoration des prestations familiales qui a pris effet à compter 
du 1 janvier 1955 et des mesures de surcompensalion. 

En ce qui concerne le régime minier, et toujours selon les rensei- 
gnements fournis par le minisière du travail et de la sécurité sociale, 
le déficit sera de l'ordre de 8 milliards en 1955, c'est-à-dire compa- 
rable à celui de 1454. 

Pour ce qui est enfin des allocations vieillesse des non-salariés, 
Ja taxe de statistique, qui les couvrait, a été supprimée à compler du 
der janvier 195, mais n'a pas été remplacée par une autre recette. 
En 1%51, celte taxe a dû produire aux environs de 12 milliards. I 
existe donc actuellement un déficit équivalent. 

Au total, le déséquilibre des différents régimes de sécurité sociale 
peut, sur les bases actuelles, être évalué à environ 86 tnilliards. 


IV. — L'endettement public. — Sa détermination. 
A. — Calcul de l'endettement public pour 1955. 


Le moment est venu maintenant de rassembler en une synthèse 
fuutes les sommes dont nous venons de faire l'analyse, Voire rap- 
porteur général vous a précédemment indiqué (pages 25 et 115) 
d'une part, la définilion théorique de l'endettement public et le 
détail des éléments qui le composent, d'autre part, son calcul pour 
l'année 1954. Nous avons vu qu'il dépasse la notion de charge nette 
de trésorerie, car il y ajoute diverses opérations non reprises dans 
la comptabilité de l'Elat; le travail que nous allons effectuer 
comprendra don: deux parties : 

D'une part, EE l'exaclitude des chiffres indiqués par le 
Gouvernement, dont le total donne la charge nette de trésorerie; 

D'autre part, ajouter à celte dernière les éléments nouveaux. 


a) Appréciation des chiffres du Gouvernement : 

Rappelons d’abord une nouvelle fois que les chiffres que nous 
examinerons dans le présent rapport résultent des proposilions et 
reclilications antérieures au 2% février 19%55. Les modifications ulté- 
Heures seront éludiées dans le rapport sur la loi de finances. 

Sur les chiffres ainsi définis nous avons été amenés à déceler 
Cerlaines insuffisances: cinq à dix milliards pour la dette publique, 
dix à vingt pour les moyens des services, beaucoup plus, malheu- 
reusement, pour les budgets militaires. Nous ne pouvons évidem- 
ment être très précis sur les différentes composantes, Compte tenu 
Cependant du fait que du début à la fin de l'exercice 1954 la charge 
nelle de trésorerie s'est accrue de 150 milliards environ, alors que 
les crédits militaires n'avaient pas eu à être augmentés — ce qui ne 
sera pas le cas celte année — il parait correspondre à la prudence 
la plus légitime d'évaluer à un montant équivalent l'insuffisance 
probable pour 1955; la charge nette s'élablirait ainsi à 870 milliards, 
soit 100 milliards environ au-dessus de celle de 1254. 11 est d'ailleurs 
très curieux de constater, ainsi qu'on le verra ci-après au tableau, 
n° 49, page 151, que depuis 1%50, la charge nette de trésorerie s'est 
accrue à peu près régulièrement de la même somme chaque année. 
RE unes des éléments non pris en compte par le Gouver- 

‘nent : 

Ces éléments sont, nous l'avons vu plus hant : 

Les dépenses des entreprises nationales couvertes par des 
emprunts, 103 milliards. 








Les délisits des entreprises nationales pour lesquels n'est prévu 
äctuellement aucune subvention ou avance, #3 milliards. 

Les déficits des divers régimes de sécurité sociale, sous la même 
réserve, 86 milliards. 

Total, 22 milliards. 

Ajoutant ce montant à celui de 870 milliards représentant la 
charge nette de trésorerie, on est conduit à évaluer l'endettement 
publie à prévoir au cours de l’année 1%%5 — à moins que des mesures 
de redressement ne soient prises — au total arrondi de 1.100 milliards. 

L'endetlement public étant maintenant déterminé, votre rap- 

orteur général croit utile, dans les deux paragraphes suivants, de 
e situer dans le temps et dans l’espace, c'est-à-dire d'examiner 
d'une part son évolution au cours des années récentes et, d'autre 
part, son insertion dans la comptabilité nationale pour enfin, dans 
un dernier paragraphe, porter un jugement d'ensembie sur Îles 
proposilions budgélaires pour l’année 1955 


B. — L'évolution de l'endettement public. 
Nous venons de souligner au paragraphe précédent la régularité 


de l'accroissement de cette fraction 
L'endettement public présente évidemment une variation ana- 


logue, encore que — pour autant que la brièvelé de la période consi- 
dérée permet de l'apprécier — plus rapide. 


Il convient en outre d'attirer l'altention sur l'évolution fâächeuse 
que l’on constate dans les composantes internes de cet endettement, 

C'est ainsi qu'en 19533 les dépenses civiles en capital on d'investis- 
sement, reconstruction comprise, s'élevaient à %8 milliards; elles 
étaient dune supérieures à l'endettement public dont elles représen- 
taient les 118 p. 100, Pour 1%»5, le montant des investissements est 
passé à 1.044 milliards, mais il ne correspond plus qu'à 95 p. 100 de 
l'endettement prévisible, 

Si l'on veut faire une comparaison sur une période plus longue, 
on ne peut l’opérer que par rapport à la charge nelle de trésorerie; 
mais l’évolution est encore plus caractéristique, En 1930: K37 mmil- 
liards (soit 227 p. 100 de la charge netle); pour 1%55: 911 milliards 
{soit 108 p. 100 & la charge nelte). La part différente aux inveslisse- 
ments ne s'est donc guère accrue en valeur absolue, ce qui fait que, 
comple tenu de la dépréciation monélaire et de la croissance plus 
rapide des dépenses de fonctionnement, elle a diminué très hota- 
blement. Corrélativement, dans le méme temps, le poids des 
dépenses civiles de fonctionnement s'est, en eflet, auginenté de 
900 milliards, et ce chiffre se retrouve à peu près exactement dans 
l'accroissement de la pression fiscale. 

Sans qu'il soit besoin de pousser plus avant pour le moment une 
étude qui pourrait être fort longne, ces quelques indications chiffrées 
suffiront pour faire toucher du doigt l'æggravation de notre siluation 
financière. Nous aboutirons d'ailleurs lout à l'heure, par un autre 
mode de calcul, à une conclusion identique, 


C. — Insertion de l'endettemen! public 
dans la comptabilité nationale, 


Répondant au désir maintes fois exprimé du Parlement, le Gouver- 
nement à rapproché dans l'exposé des motifs de la loi de finances 
les chiffres de ses propositions budgétaires des éléments du produit 
nalional brut en 1954 et en 1955, IL convient de prendre acie avec 
satisfaction de cette présentation, mais il faut bien dire aussi 
qu'elle ne constitue qu'un premier essai. Sans doute, faut-il recon- 
naître avec le Gouvernement qu'une telle comparaison ne saurait 
être conduite avec une rigueur scientifique absolue, mais il paraît 
vraiment un peu sommaire de le Voir borner ses remarques sur un 
point aussi délicat à dire que « l'examen du tableau confirmera les 
observations formulées lors du cormnmentaire des différentes masses 
budgétaires »., Les principes d'établissement de la comptabilité natio- 
nale sont encore trop nouveaux et trop peu connus pour que des 
explications détaillées soient superflues, De très nombreuses ques- 
tions seraient à poser et notamment pourquoi il n'est pas fait état 
dans cette comparaison ni des receltes fiscales, ni du revenu natio- 
nal, dont il serait cependant primordial de faire ressortir la compta- 
bilité. Pour cette fois, et en rappelant qu'il a traité de ces 
problèmes à la fin de la première partie du présent exposé, votre 
rapporteur général se bornera à insister très vivement pour qu'une 
amélioration importante soit sur ce point apportée l'an prochain à la 
présentahon du budget. 


D. — Appréciation d'ensemble du budget de 1955, 
La poiitique des transferts. 


Le Gouvernement a concrétisé en une formule qu'il a dénommée 
« l'équation caractéristique des transferts » les modifications qu'il 
considère comme apportées par la loi de finances de 1955 à l'équi- 
libre budgétaire de 1954. 

Cette équation est la suivante, tant en éléments qu'en chiffres: 

Diminution des dépenses militaires, 80,5 milliards en plus. 

DBiminution des dommages de guerre, 46,5 milliards de plus, 

Augmentation des recelles, 94 milliards en plus. 

Total, 221 milliards. 
Egalent : 

Augmentation du B. R. E., 51 milliards en plus. 

Augmentation des dépenses civiles, 72 milliards en plus 

Suppression du droit sur les marchés, 140 milliards en moins. 

Réduction du déficit, 408 milliards en plus. 

Total, 221 milliards. 

Le Gouvernement en tire les conclusions favorables suivantes : 

1° Les dépenses d'investissement de l'ancien B. K. E. se sont 
accrues de 51 milliards; 
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2 Le déficit est réduit de 108 milliards, ce qui laisse une masse 
Équivalente de ressources à la disposilion de l'économie pour ses 
investissements ; 

3% Si les dépenses civiles se trouvent augmentées de 72 milliards, 
ke montant correspond, pour sa quasi totalité, à des dépenses 
d'intérêt social. 

Au total, une masse de 22 milliards, soit 7 p. 100 des charges 
budgétaires totales se trouverait transférée vers des emplois pro- 
ductifs, 

Une telle analyse apparaît à votre commission des finances 
counune fort éloignée de la réalité, et cela pour deux motifs différents. 
D'une part, même si l'on considère comme exacts les chiffres du 
Gouvernement, ceux-ci sont présentés d'une manière que l'on 
pourrait croire tendancieuse, mais d'autre part, ainsi qu'on l'a déjà 
vu, les chiffres eux-mêmes sont des plus contestables. Nous allons 
reprendre successivement ces deux points de vue. 


a) Critique de la présentation de l'équation des transferts, 

L'objet de cette équation est de faire apparaître de combien ont 
diminué les dépenses considérées comme improductives au profit 
des dépenses productives. Or, l'on conlaste avec surprise que dans 
les deux termes de l'équation ces deux catégories de dépenses sont 
étroitement méêlées. 

Dans le premier terme, en effet, on trouve les dépenses militaires, 
classées comme improductives, avec celles des dommages de guerre 
qu'il est difficile de ne pas considérer comme aussi productives que 
celles du B.R.EF. On y trouve aussi les augmentations de recettes; 
or, si l'on admet — ce qui n'est d'ailleurs pas certain — que la réduc- 
tion du déficit accroît d'autant les possibilités d'investissement du 
secteur privé, il est difficile de nier que l'augmentation des recettes 
produit l'effet diamétralement opposé. 

Dans le deuxième terme, voisinent de mêms le B.R.E. et la 
réduction du déficit, éléments productifs, avec les dépenses civiles 
de fonctionnement, toujours classées comme improduclives même 
s'il s'agit de dépenses d'ordre social. 

On est conduit de la sorte à modifier comme suit l'équation, 
en groupant d'une part, ce qui est productif et, d'autre part, ce qui 
est improduetif, Lne petite difficulté résulle de l'existence de 
l'abattement consécutif à la suppression du droit sur les marchés, 
æ porte à la fois sur les dépenses de fonctionnement et le B.R. E. 

supposera, faute de renseignements à cet égard, qu'ii se partage 
également entre ces deux catégories de dépenses. On obliendra, 
dans ces conditions la nouvelle équation suivante en conservant 
les chiffres du Gouvernement : 

Diminution nette des dépenses improductives : 

Diminution des dépenses militaires, 80,5 milliards. 

Augmentation des dépenses civiles de fonctionnement moins 6c0- 
nomies (72—5), 67 milliards en moins. 

Total, 13,5 milliards. 

Augmentation nette des cn productives : , 

Augmentation résultant de la diminution du déficit, 108 milliards. 

Augmentation du B. R. E. moins économies (51-35), 46 milliards en 


us. 

Diminution des dommages. de guerre, 46,5 milliards en moins. 

Diminution résultant de l'augmentation de la fiscalité, 94 milliards 
en moins. 

Total, 13,5 milliards. 

Ainsi donc le total réel des transferts de dépenses improduclives 
à dépenses productives n'atteint nullement le total important de 
221 milliards, mais seulement — et, répétons-le, sur la base des chif- 
fres du Gouvernement — celui pratiquement négligeable d'une quin- 
zaine de milliards. La diminution des dépenses militaires sur laquelle 
on comptait tant, est pour plus de 80 p. 100 absorbée par l'augmen- 
lation des dépenses civiles de fonctionnement. 


b) Critique des chiffres de l'équation des transferts. 
termination de l'équation rectiliée. 


Mais Ïl y aurait tout de même un léger bénéfice si les chiffres 
élaient exacts. C'est malheureusement très loin d'être le cas, et nous 
le savons déja. Nous allons dans ces conditions écrire l'équation des 
transferts en prenant cette fois pour base de comparaison les chif- 
fres de la dernière colonne du tableau n° 49 et les données corres- 

ndantes du début de 1954. II nous sera toutefois impossible — 
aute de pouvoir le ventiler — de tenir compte pour le moment de 
l'augmentation présumée de dépenses de 150 milliards environ. 

Le résultat est le suivant: 

Diminution nette des dépenses productives : 

Diminution des crédits de dommages de guerre, 41,5 milliards. 

+ ne résullant de la majoration de la fiscalité, 173 milliards 
en plus. 

Plminution du fonds d'expansion économique, 5 milliards en plus. 

Diminution résullant de l'augmentation de l'endettement public, 
402 milliards en plus. 

Augmentation du BR. R. E. moins économies (62,5—5), 57,5 en moins. 

Augmentation des MH. L. M., 32 milliards en moins. 

Augmentation -des dépenses des entreprises nationales couvertes 
par l'emprunt, 7 millia en moins. 

Tolal, 25 milliards. 
Egale : 

Augmentation nette des dépenses improductives : 

Auginentation des dépenses civiles de fonctionnement moins 6co- 
nomfes (22%M,5430-5), 249,5 milliards. 
some du déficit des entreprises nationales, 7 milliards en 
plus. 

Augmentation du déficit de la sécurité sociale, 49 milliards en plus. 

Diminution des dépenses militaires, 805 milliards en moins. 

Total, 22% milliards. 





Par une curieuse coïncidence, nous retrouvons presque exacterment 
le total de transfert, annoncé par le Gouvernement, mdis cetle !,,4 
en sens inverse, au délriment des dépenses productives. 

Bien plus, comme nous l'avons vu, il est malheureusement ; 
semblable que le Gouvernement ne pourra réaliser les compres..,;,; 
attendues sur les budgets militaires et que des dépenses suppl: 
taires sont à prévoir au titre des dépenses civiles de fonctionnerr. 
toutes mesures accroissant l'endettement publie et diminuant 1 
tant les possibilités réservées au secteur privé. Il est fort à cra: 
dans ces conditions que le montant rée! du translert ne dépasse 
siblement 300 milliards. 

Voici donc, par un autre mode de calcul, dégagé un nouveau size 
de l'azgravation de la situation financière par rapport au début 
l'année 19%54, Votre rapporteur géneral a déjà, à d'assez nombreu.es 
reprises au cours de cet expos, indiqué les dangers de celte sil. 
lion pour qu'il soit nécessaire d’y revenir ici. Aussi bien n'avon:. 
nous encore que des chiffres provisoires. D'importants budgets n':t 
pas encore été discutés en première lecture par l’Assemblée nat, 
nale. C'est quand ils l’auront été que nous pourront nous forme: 
une, opinion complètement éclairée. 

Ce sera ultérieurement l'objet du rapport spécialement relaut à 
la loi de finances. 


CHAPITRE HU 


Audition de M. le ministre des finances le 4 novembre 1954, 


Avant d'entreprendre ses travaux sur le budget de 1955, la com 
Mission des finances du Conseil de la République a demande ; 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan |: 
lui faire connaitre quels étaient dans leurs grandes lignes les pro- 
jets gouvernementaux. 

IL n'y a pas lieu de reproduire dans son ensemble l'exposé de 
M. Edgar Faure, dont les éléments ont été utilisés pour l'établi-… 
ment des différentes parties du présent rapport. Mais le Conseil de 
la République sera certainement intéressé par les demandes d'écarr 
cissements formulées par les membres de la commission des finances 
et les réponses fournies par le ministre. 

M. Walker s'est inquiété de la lourdeur de la charge que les pri. 
lèvements de l'Etat imposent à l'économie du pays, tant par l: 
voie de la fiscalité que par celle des emprunts: il à signalé notarm 
ment que la part prise le financement de ce qu'on a appelé 
l'impasse était de à 58 p. 100 depuis 1950 dans l'accro sse. 
ment de crédit bancaire et de 3% à 52 p. 109 dans celui de l'épargr. 
Après avoir d'autre part exprimé l'avis que pour uire les mel. 
leurs eflets, le programme d'investissement devait être planifié, || 
a manifesté des doutes sur les possibilités techniques de cette p 1. 
nification, en ce qui concerne tout au moins les secteurs de l'co 
nomie privée. _ 

Le ministre a donné son approbalion complète à la nécessité de 
réduire autant que possible les prélèvements publics pour donner le 
22 de possibilités à l'économie privée ; il a indiqué à cet égard qe 

uouvernement avait décidé de ne refuser par ge aucune des 
gg — de réduction de dépenses failes par les commissions de 

nances des deux Assemblées, sauf décision spéciae du prés dent 
du conseil; enfin, il a signalé le perfectionnement de nos instruments 
SPERrE. : 

. Coudé du Foreslo a posé des questions touchant à un certin 
nombre de points d'un grand intérêt actuel: 

a) Les conséquences financières de la siluation en Afrique di 
Nord, au sujet desquelles le ministre a déclaré qu'il n'était pas 
possible de faire des prévisions certaines; 

b) La situation des charbonnages: il y a lieu d'envisager à leur 
eva « rs baisse de prix, conjuguée avec une augmentation de celui 

1 fuel; 

€) La fusion des services du plan et de la produetivité: M. Fdzar 
Faure a indiqué y si elle lui paraissait théoriquement souhailah}e, 
cette mesure se heurlerait dans la pratique à de nombreuses difti 
cultés, touchant en en les modalités spéciales d'emploi de: 
fonds de productivité ; 

d) La situation des prêts bancaires qu'il était question de suppri 
mer à certaines entreprises qui, ayant exporté en Turquie, ne per 
vent se faire payer, en raison des restrictions de change édictées par 
le Gouverrement de ce ARE la question est en voie de règlement; 

e) Les difficultés du d'amortissement des charges d'électri 
fication, auquel on demande d'agréer largement des affaires nou. 
velles alors que dans le même temps ses ressources doivent diminuer 
en raison de la baisse du prix Courant: les réponses faites à ca 
mn ne permettent pas de voir comment ces difficuités pourront êtro 


solues ; 

H) de lète de la loi de nationalisation de l'électri- 
cité et : il a été fait allusion à ce propos à des projets d'orga 
nisation , ù 


le; 
9) Le financement des prestations familiales : le ministre 
n'en voit la solution que dans le maintien du régime de surcompe 
sation décidé pour six mois en juillet dernier. 

M. Debû-Bridel s'est attaché particulièrement à la question de: 
taxes fiscales, en sa qualité de président de la sous-commission 
ch d'étudier le de ces taxes. H a montré l'intérêt de 
les r, point sur lequel le ministre s'est déc'aré absolume 


t, dans ces conditions, de la gaspension de 
définitive, 


four- 


d' 4 
Il s'est déclaré satislai 
la taxe de statistique tout CL sa sup 


mesures en 

valentes au fonds oem tn agri- 

cole, Donnant son ss àtas ssion, M. Edgar Faure n'a pu 
ndées 


le même esprit" Debü-Bridel a exposé qu'il était illogiq® 
de créer de nouve taxes parafiscales, comme celle qui doit 


servir 
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à financer le fonds national d’adduiction d'eau, par imposilion de 
ceux qui ont antérieurement Ædé à ces travaux. M, Masleau 
avant à cet égard signalé tout spécialement le cas des communes 
qui ont des travaux d'extension en cours, le ministre à fait connaitre 
qu'il étudiait la question, exprimant le regret que les travaux sub- 
ventionnables au titre du fonds aient été limités aux comimanes 
rurales. 

M. Boudet a demandé en premier lieu si la libération des échanges 
ne risquait pas d'aggraver notre situation à l'U. E. P. Le président 
Edgar Faure a indiqué qu'à l'expérience, il s'élait révélé que cette 
libéralion n'élait pas par elle-même une source de déficit, bien 
qu'elle occasionne une augmenlalion des imporlalions, C'est ainsi 
que la France était en déficit alors que les échanges étaient bogrés, 
et que l'équilibre eee au moment où is sont libérés aux envi- 
rons de 50 p. 100; il faut tenir compte en effet du développement des 
exporlations. 

Notre collègue s'est d'autre part inquiélé des poss bilitfs pratiques 
et des ronséquences peut-être dangereuses de la réduction des cré- 
dits militaires, sans obtenir toutefois de réponse précise à ce sujet. 

M. Courrière a signalé les charges croissantes des colle livitte 
locales, notamment en matière d'allocations mililaires et de coi- 
verture des augmenlations des loyers des économiquement faibles, 
Le ministre a objecté qu'il s'agissait là de l'application de disposi- 
tions légales, puis, répondant à une autre question, a précisé les 
mesures qui veraient d'être adoplées par le conseil des ministres 
relativement à l'amélioration de la situation des fonctionnaires et 
qui ont fait depuis lors l'objet des décrets du 8 novembre. 

Enfin, notre col'ègue ayant attiré l'attention sur le fonüs national 
de vieillesse et sur le projet de financement partiel des allocalions 
familiales par une augmentation de la taxe à la valeur ajoutée, taxe 
qu'il estime désastreuse pour les pelites entreprises, M. Edgar Faure 
a fait ressortir que le transfert envisagé aurait l'intérêt de diminuer 
les charges du commerce extérieur, conteslant au demeurant que le 
régime de la taxe à la valeur ajoutée fûl défavorable aux petites 
entreprises. 

M. de Montalembert a posé le problème de l'agriculture fran- 

çaise, et nolamment des crédits nécessaires à l'orientation de la pro- 
duction agricole. Il à fait ressortir la nécesailé d'avoir une vue réa- 
listé de la situation et d'en connaître parfailement les données tech 
niques, sociales et familiales. Le ministre a parlé, en réponse, des 
projets du Gouvernement concernant l'exportation du sure de bet- 
terave et l'extension de la culture des oléagineux, en reconnaiseant 
qu'on ne pouvait se passer de la bellerave comme culture régula- 
trice et qu'il faudrait toujours la soutenir. 11 a dénoncé par ailleurs 
l'absurdité du dumping à l’exporlalion par des subventions, seul 
responsable de la fermeture des marchés étrangers au éucre fran- 
çais. 
M. Lafflargue ayant signalé les barrières mises par l'office des 
changes à l'utilisation des comptes Efac, le président Edgar Faure 
a précisé que celle utilisation élait libre dés lors qu'il ne s'agissait 
pas de cessions, ajoutant qu'il avait en préparalion un vaste projet 
de normalisation et d'assainissement du commerre extérieur. 

Quant à votre rapporteur général, il attira d'abord l'altention sur 
les modifications incessantes de la pré<entalion budgétaire et les 
graves inconvénients qui en résultent; il insista dans ces condit ons 
pue le dépôt rapide de la loi organique prévue par l'article 16 de 
a Conslitution. Ne faisant pas de difficultés pour reconnaitre Ja 
légilimité de présentations autres que celle qu'il a retenue pour 195%, 
le ministre indiqua qu'il avait fait ce choix pour des raisons en 
partie tactiques et en partie 4 pre Plaidant par ailleurs 
coupab'e en ce qui concerne la loi organique, à prit l'engagement, 
au nom de M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques, el au eien, de s'occuper al'enlivement de celle 
queslion. 

Enfin, le rapporteur général demanda au ministre, comme c'est 
son rôle, de faire connaitre à la commission les suites qu'il avait 
réservées aux demandes qui lui avaient été présentées par divers 
intervenants lors de sa précédente audition. 

M. Debû-Bridel avait signalé la situation apparemment anormale 
des succursaies de banques nalionalisées qui se font concurrence 
sur un grand nombre de places, augmentant par là en pure perte 
des frais généraux qui finissent par incomber à l'ensemble de la 
collectivité. Le ministre a contesté ce point de vue en faisant valoir 
que la mullipiication des agences pouvait, au contraire, entrainer 
une augmentation du chiffre d'affaires total, indiquant qu'au demenu- 
rant, il ne pouvait donner à cet égard d'ordres aux banques, sous 
peine de tomber dans l'étatisme. A son avis, le résultat peut être 
obtenu indirectement, mais aussi sûrement, en contraignant les 
banques à comprimer elles-mêmes leurs frais généraux en dimi- 
nuant leurs profits par un abaissement du taux de l'argent: c'est 
dans celle voie que s'est engagé le Gouvernement. 

M. de Montalembert avait préconisé un aménagement des droits 
successordix destiné à éviter le démantèlement actnel des propriétés 
rurales. MM. Edgar Faure et Gilbert-Jules ont promis de faire pro- 
céder aux éludes nécessaires. 

Enfin, il faut malheureusement noter qu'aucun fait nouveau n'était 
intervenu à la date de l'audition en ce qui concerne les questions 

sées par M. Armengaud, concernant l'urgence de procéder à un 
nvenlaire de tout l'équipement français, par M. Coudé du Foresto 
relativement à la non-intervention des décrets d'application pour un 
grand nombre de lois volées par le Parlement et par votre rappor- 
teur général touchant la nécessité de procéder par étapes sncces- 
sives, en limilant l'application de certaines dispositions statutaires 
au personnel, actuellement en fonction. 

Ces diverses qmestions demeurent done en instance devant votre 
commission qui continuera à en suivre la so:ution. 


Quand on se rend complg de la pertinence et de l'importance de 
la plupart des questions posées, lors des auditions ministérie:les, par 








nos collègues, quand on mesure le champ qu'elles ouvrent aux 
réflexions et les possibilités d'action qu'elles offrent à un Gouverne- 
ment qui voudrait bien s'en inspirer, et qu'on rapproche de cela 
les habiletés, le creux ou les dérobades de certaines réponses minis- 
térielles et plus encore l'indigence des actes qui suivent générale- 
ment les approbations ou les assurances fournies à la commission, 
on esl amené à souhaiter que ces audilions de membres du Gouver- 
nement ne répondent pas à un rile mais à un souci d'efficacité pour 
la conduite où le redressemeatl d'une politique économique et finan- 
cicre véritablement profitable au pays, 
















TROISIEME PARTIE 


DE QUELQUES GRANDS PROBLEMES FINANCIERS 
ET ECONOMIQUES 


CHAPITRE er 
Le budget social de la Nation, 


Dans son rapport général sur le budget de 19%, mon prédécesseur 
el ami, M. Berthoin, avait élabii, pour l'année qui s'achevait, ce 
que l’on appelle couramment, le budget social de la nation. 

Etant donné l'importance de cette question, voire rapporteur géné- 
ral s'est efforcé de remettre à jour les documents qui avaient été 
publiés à l'époque en donnant ainsi, pour l'année 1%4, une évalua- 
tion des dépenses d'ordre social supportées par le pays et des 
recettes destinées à y faire face. 

Le budget social de la nation on — comme i serait peut-être 
plus exact de dire — les comptes sociaux de la nation sont reécapi- 
tulés dans les deux tableaux qui suivent: 


Budyet social de la nation en 1954. 
Dépenses (en milliards de franes). 


J. — Charges supportées par le budget de l'Etat. 

1e Charges de l'Elat-employeur, 32,5. 
20 Parlicipalion à divers régimes de sécurité sociale : 

a) Subvention, w; 

b) Taxes affectées, 101,2: 

c) Avances du Trésor, 15,5. 
3° Aide sociale de l'Elat: 

a) Assistance tradilionnelle, 55,7; 

b) Autres dépenses de solidarité nationale, 60,3; 
4e Charges découlant des hosliités, 179,3; 

Total partiel, 778,5, 


II. — Charges supportées par les budgets des colectivités locales. 


1° Assistance traditionnelle : 
a) Départements, 278; 
b) Communes, #6 
20 Autres dépenses de solidarité: 
a) Départements, 1,9; 
b) Communes, 3,5; 
Total partiel, 65,8. 


IN. — Charges supportées par les régimes de sécurité sociale (1). 


1° Assurances sociales, 511,1. 

20 Prestalions familiales, 508,1, 

3e Accidents du travail, 6,5, 

4e Régimes compiémentaires, 38. 

ou" Allocalhons de vieillesse des non-salariés, 40,3. 
Total parliel, 1.794. 


IV. — Charges autres que celles de sécurité sociale 
supporlées par les entreprises. 
fo Congés payés, 260. 
20 Autres charges obligatoires (2), 22, 
3° Charges non olfligatoires, 82. 
Tolal partiel, 3%. 
Total général, 2.512,33. 


Budget social de la nation en 19%. 
Ressources (en milliards de francs.) 


L — Ressour‘es budgétaires. 
A. — Budget de l'Elat: 
1e Crédits ouverts pour couvrir les charges de l'Etat employeur, 
220,5. 
20 Crédits ouverts pour les subventions à divers régimes de séeu- 
rité sociale, 46. 
Jo Crédits ouverts pour l'aide sociale, 116. 
4e Crédits ouverls pour couvrir les charges résutlant des hosti- 
liés, 119,3 . 
Total partiel, 6618. 
PB. — Budgetls des collectivilés locales: 
{o Départements, 29,7. 
20 Communes, #1. 
Total partiel, 65,8. 





(1) Déduction faite des charges supportées par l'Elat et figurant 
dans le paragraphe premier. 

(2) Non compris le versement forfailaire de 5 p. 100 sur les salaires 
et la participation de 1 p. 100 à l'effort de construction prévue par 
le décret n° 53-701 du 9 août 1953. 
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II. — Ressources de trésorerie. 
Avances de caraclère exceptionnel, 15,5. 


HI, — Ressources fiscales affectées. 
fe Prestations familia'es agricoles, 87,7, 
2e"Allocalions des non-salariés, 12,5, 
ÿe Régime des marins, 1, 
Total partiel, 101,2 


IV, — Cotisations de sécurité sociale, 

fe Assurances sociales, Gra,2. 

2e Prestations familiales, 528,6. 

äe A lents du travail, 92 

4e Rézimes complémentaires, 8, 

de Aloalions de vieillesse, 35,5. 

Total partiel, 1.35,6 

V. — Prélèvement sur les fonds de réserve (régimes Je sécurité 
Sociale), %,1. x 

VI — Parlicination des entreprises aux charges autres que celles 
de la sécurité sociale, 24. 

Total général, 2.552,3. A 

Il ressort de ces tableaux que les charges sociales supportées 
par le pays, au cours de l'année 1%54, peuvent étre évaluées à 
quelque 2342 milliards, en augmentation de plus de 200 milliards 
sur celles de l'année précédente, 

Les ressources correspondantes ont été fournies, à eoncurrence de: 

2,6 p. 100 par des crédils inserils dans les budgets de l'Etat et 
des rolleclivilés locales ; 

51,8 p. 100 par les ressources des divers régimes de sécurité sociale; 

12 p. 100 par la seule participation des entreprises; 

46 p. 100 par des ressonrres fiscales spécialement affectées et par 
par des avances de trésorerie, 


1 — Les principales dépenses de caractère social. 

Avant de commenter les chiffres figurant dans re tableau, fl con- 
vient d'examiner, très rapidement, les principales dépenses de 
Caractère social qui pesent sur le pays. 

A. — Charges supportées par le budget dé l'Ftat. 


1° Charges de l'employeur. 


Au litre d'employeur, l'Etat est amené à servir diverses presta- 


tions tretrailes civiles et mililaires, prestalions familiales, etc.) ou 
à verser cerlaines colisalions de sécurilé sociale, 

Au lotal, pour 1%%, l'ensemble de ses charges est de l'ordre de 
20 milliards dont 203 mitliards au titre des pensions civiles el mili- 
taires el 77 milliards à celui des prestations familiales attribuées 
tant aux agents en activité qu'aux retraités. 


2 Parlivipalion de l'Elat à divers régimes de sécurité sociale. 


La participation de l'Elat revêt trois modalités: les subventions, 
l'atfte-lalion du produit de cerlaines taxes el l'attribution d'avances 
de trésorerie. 

a) Subventions, — En application de dispositions législatives ou 
contractuelles, l'Etat est tenu de verser, chaque année, une sub- 
vention à divers régimes de retraites dont les trois plus 3 à 3 
sont ceux des mineurs, des marins et des cheminots de la S. N. 
CF. Pour 14, la participation de lElat à ces trois régimes peut 
être évaluée à près de 40 milliards dont 415 milliards pour le 
régime minier, 11 milliards pour celui des marins et 17 milliards 
pour celui de la S.N.c, F. 

Par ailleurs, l'Etat doit contribuer, comme tous les aulires orga- 
pismes ou collectivités possédant un régime de retrailes, au finan- 
cement de l'allocation spéciale qui a remplacé l'ancienne alloca- 
me aux économiquement faibles. A ce Litre, il aura versé 2,1 mil- 
iards en 1%4. 

b) Affeclations de ressources, — L'aflectation de ressources est 
une mesure exceplionnelle, dérogaloire au principe budgétaire de 
la non-<pécialisation des receltes. En matière de sécurilé sociale, 
elle n'existe que dans trois domaines: le budget annexe des presla- 
tions familiales agricoles, les régimes de l'allocation vieillesse des 
non-salariés et celui des retraites des marins. , 

En ce qui concerne le budget annexe des prestalions familiales 
agricoles, la loi n° 25-805 du 13 août 195% à prévu, pour 1954, 
40,7 milliards de cotisations versées par les agriculteurs, 11 mil- 
liards au titre de la surcompensation et 87,7 milliards de ressourres 
fiscales (taxe sur les céréales, une fraction du produit de la taxe 
unique sur les viandes, taxe additionnelle à la taxe sur la valeur 
ajouiée, ele.). 

Pour les non-salariés, plusieurs modifications sont intervenues 
en 1951, À l'origine, en ellet, seule la caisse nationale d'allocation 
vieillesse agrirole élait alimentée par le produit d'une taxe de sta- 
tistique de 0,1 p. 100 assise sur les importations et les exportations. 
Avant d'être suspendue à compler du 1e octobre 1954, puis suppri- 
mée à compter du ter janvier 1953, le taux de celte taxe fut porté à 
0,75 p. 100 par l'article 12 de la lai du 20 mars 1954, étant entendu 
qu'une partie de son produit devait être reversée aux autres régimes 
d'allocalion des non-salariés ainsi No régime des assurances 
sociales des salariés agricoles. Pour 1%54, le rendement de la taxe 
de slatistique pent être évalué à un peu plus de 12 milliards. 

Quant au régime de retraites des marins, il est financé, pour 
parlie, par le produit de diverses taxes, produit qui, pour 1954, est 
de l'ordre d'un milliard. 
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c) Avances de trésorerie. — En 1954, le montant des avances que 
le Trésor a dû consentir pour permettre le fonctionnement normal 
de divers régimes de sécurité sociale a été plus élevée qu'en 1%, 
Ha atteint 15,5 milliards se décomposant ainsi qu'il suit: 

10 milliards pour la caisse nationale d'allocation vieilesse agri. 


cole ; 

2,3 milliards pour le régime des assurances sociales agricoles; 

2 milliards pour le régime mninier; 

1 milliard pour le fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail agricoles. 


2e Aide sociale de l'Etat. 


Celte rubrique récapitule les parli-ipations de l'Elat d'une part, 
à l'assistance traditionnelle (assistance à l'enfance, à la famille, 
aux tuberculeux, etc.), d'autre part, à certaines dépenses de solida- 
rilé nationale (majoration de rentes viagères, allocations de cho- 
image, réductions de tarif de transports, etc.). 

Les dépenses d'assistance proprement dites, en 41954, ont atteint 
116 milliards environ dont plus 55 milliards à la charge de l'Etat, 
le reste devant être supporté | les budgets locaux. 

Quant aux autres dépenses de solidarilé- nationale, elles peuvent 
être évaluées à une soixantaine de milliards dont notamment: 

11,1 milliards pour la majoration des rentes viagères ; 

106 milliarJs pour les réduclions de tarifs de transports dont 
bénéficient noiamment les familles nombreuses, les économique- 
ment faibles et les titulaires de congés paxés; 

15.1 milliards pour les hourses el trousseaux; 

6,5 milliards pour les allocations de chômage ; 

4,4 milliards pour la formalion professionnelle accélérée ; 

2 milliards pour l'allocation compensatrice de loyers attribuée 
aux économiquement faibles; 

2.3 milliards pour la protection maternelle infantile et les mesu- 
res de prophylaxie : 

2 milliards pour les allocations mililaires: 

2 milliards pour la réadaplalion de la main-d'œuvre. 


fe Charges découlant des hostilités. 


Les charges découlant des hoslililés dépassent 179 milliards dont 
16 milliards de dépenses de caractère particulier (soins médicaux, 
appareillage, réduction de tarifs de tran<ports, prestations farnilinles 
services aux grands invalides, ele.) et 163 milliards de prestations 
en espèces servies aux viclimes de la guerre et anciens combat- 
lants (pensions d'invalidité, allocations et indemnilés diverses, 
retraile du comballant). 

Les pensions d'invalidité et les allocations qui s'y rattachent 
{allocations de grands invalides, allocations de grands mutilés et 
sus de soins aux tuberculeux) représentent environ 4150 mil- 

ards. 

Quant aux crédits destinés au payement de la retraite du combat. 
tant, ils s'élèvent à 7,3 inilliards. 


B. — Charges supportées par les budgets des collectivités locales. 


Les budgets des collectivités locales sont appelés à supporter une 
uole-part des dépenses d'asssistance, Pour 1%#4, celle-ci peut être 
valuée à près de 66 milliards dont plus de 60 milliards au titre 
de l'assisiance traditionnelle et près de 6 milliards au titre des 
œutres dépenses de solidarité nationale (participation aux allocations 
de chômage, aux réductions de tarifs de transports, ele.). 


C. — Charges supportées par les régimes de sécurité soc ale. 


Figurent sous celte rubrique, non seulement les opérations du 
régune général de sécurité sociale, mais encore celles de divers 
régimes spéciaux, à l'exclusion de celui des de l'Elat dont 
les dépenses sont comprises dans les charges de l'Elat employeur. 


1° Régime général de sécurité sociale. 


En 195%, ainsi qu'il résulte du rapport présenté le 2 seplembre 
195% par le ministre du travail, le régime général avait connu un 
équilibre de trésorerie car les excédents du fonds des prestations 
fainiliales avaient permis de couvrir le déficit des deux autres fonds. 

En 1954, la situalion n'a pas été aussi favorabie et le régime géné- 
ral a dû connaitre un déficit bal de l'ordre de 33 milliards. 
Selon les renseignements recueillis par votre rapporteur général, 
ce déficit aura été couvert, pour une partie, par un prélèvement 
sur les disponibilités de l'ensemble des caisses du régime général, 
des mesures d'ordre interne ayant été prises pour accélérer la cir- 
culation des capilaux entre les divers organismes el pour rassem- 
bler à la caisse nationale de sécurité sociale tous les fonds dont les 
caisses locales n'avaient pas un besoin immédiat. J 

Ces movens n'ont toutefois pas été suffisants et à son appauvris- 
sement général, le régime a ajouté un endetlement assez fort en 
différant le règlement de certaines rations: c'est ainsi qu'à la 
fin de l'année 19%54%, la caisse nationale devait environ 4 milliards 
à l'Etat au titre des frais postaux et des frais administratifs et 
uelque 6 milliards à divers régimes au titre de la surcompensa- 
tion des allocations familiales. 


2 Régime agricole. 


Le régime des asssurances sociales des salariés sphen a sup- 
vrié des dépenses de l'ordre de 36 milliards qui ont excédé sensi- 
lement les ressources dont il a disposé; aussi le Trésor public a- 

t-il été contraint de lui avancer 2,5 milliards pour lui permettre de 

faire face à ses échéances. 

Les accidents du travail agricoles, qui demeurent régis par la loi 
du 9 avril 18%, ont représenté, pour l'agriculture, une charge de 
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0, milliards environ, l'Elat ayant été également contraint de faire 
ne avance de trésorerie d'un milliard au fonds agricole de majo- 
sation des renles à la suite de la revalorisalion de ces dernières 
prévue par la jo du 2 septembre 1954. 

Quant au budget annexe des prestations familiales agricoles, 
après avoir connu 71 douzièmes provisoires, et exigé 4 milliards 
d'avances du Trésor, il à été finalement arrêté, par la loi n° 51-805 
du 13 août 195%, 109,4 milliards de dépenses converles à concur- 
rence de 10,7 milliards par des cotisations versées par les agrieul- 
teurs, 41 milliards par le produit de la surcompensalion et 87,7 mil- 
liards par le produit de laxes affectées, 

3° Régime minier. 

Les dépenses du régime minier, au titre des retrailes et de l'as- 
curance inaladie, se sont élevées sensiblement à 50 rmilliards, fai- 
«ant apparaître un large déficit par rapport aux ressources propres du 
régime. Aussi bien, l'Etat a-t-1 été amené à lui accorder, en sus de 
la subvention dont il est redevable légalement au titre des retraites, 
d'une part, une subvention exceptionnelle de 1300 millions pour 
assurer le payement des retraites minières revalorisées par la loi 
no 54-854 du 31 août 1%%4, d'autre part, 2 milliards d'avances de 
trésorerie. 

Ce concours à cependant été insuffisant et le régime minier a 
été contraint de différer le règlement de cerlaines de ses deltes 
envers VEtat, d'autres régimes, des élablissements hospitaliers ou 
des fournisseurs de produils pharmaceuliques. 


fo Autres régimes spéciaux. 

Parmi les autres régimes spéciaux, les plus importants sont ceux 
de la S. N. C. F., des collectivités locales, d'Electricité de France 
et de Gaz de France. 

Les dépenses supportées par la S. N. C. F. ont été de l'ordre 
de 107 milliards pour les retrailes el les assurances sociales et de 
it milliards pour les prestations familiales. 

En ce qui concerne les collectivités locales, les mêmes charges 
ont été respectivement de 31 milliards et 17 milliards. 

Enfin, pour Electricité de France et Gaz de France, les retraites 
et les assurances sociales ont représenté 26 milliards et les pres 
tations familiales un peu plus de 9 milliards. 


5e Régimes complémentaires de sécurité sociale. 


Les imes complémentaires de sécurité sociale, financés par 
des contributions des employeurs et des salariés, servent des retraile3 
qui s'ajoutent aux prestations du régime général, 

Le montant des charges leur incombant peut étre évalué, pou: 
195%, à 38 milliards environ. 

Parmi les plus imporlanis de ces régimes on peut citer: 

Le régime des œ@adres: 23 milliards ; 

Le régime des banques: 7 milliards ; 

La me ty de refrailes des ingénieurs des mines (C.A.R.I.M.;: 
1 milliard ; 

La caisse de retraites des employés des mines (C.A.R.E.M.): 
2 milliards ; 

Le régime de reiraites du personnel des organismes de sécurité 
sociale : 1,5 milliard. 


Ge Allocations de vieillesse des non salariés. 


En application des lois du 17 janvier 1948 et du 410 juillet 1952, 
les non salariés geuvent percevoir une allocation lorsqu'ils sont 
ratiachés soit à une organisation professionnelle (artisans, membres 
des professions libérales, industriels et commerçants, agriculteurs) 
soit au fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consignalions. 

Les organismes professionnels sont, en principe, alimentés par 
les cotisations de leurs membres. Seule la caisse nationale d'allo- 
cation vieillesse ricole bénéficiait, à l'origine, de ressources extra- 
professionnelles : produit de la taxe de stalistique dont une 
pe fut ensuite versée aux autres caisses et dont le recouvrement 
ut finalement suspendu à compter du fe octobre 1954, puis sup- 
primé à compter du 1° janvier 1955. 

Quant au fonds spécial, il est financé par des contributions de 
divers régimes de retraites. 

Les charges de tous ces organismes avoisinent 79 milliards, l'Etat 
ayant dû faire, à la caisse agricole, une avance de 10 milliards. 


D. — Charges autres que celles de sécurilé sociale 
supportées par les entreprises. 


L'eslimation des charges que les entreprises sont appelées à 
si er en dehors de celles de la sécurité sociale comporte un 
cerlain caractère d'approximalion. Elle a été faite en agpliquant 
à la masse salariale de 1954, telle qu'elle à été évaluée par ia 
commission de la comptabilité nationale, les pourcentages gés, 
pee chaeune des charges, par la dernière enquête effectuée par 
e ministère du travail sur les compléments sociaux du salaire et 
qui porte sur l'année 1952. 

Ces compléments sociaux comprennent: 

1° Les congés és dont le volume, en 195%, est voisin de 
200 milliards : sis 

2 Les autres charges obligatoires (taxe d'apprentissage et ser- 
vices médicaux du travail) qui représentent fi en 2 milliards : 
3% Les charges non obligatoires variables selon les branches 
d'activité et les entreprises: services sociaux du travail, apprentis- 
sage, formation profes e et promotion ouvrière, cantines et 
coopératives, colonies de nces, elc. 

Leur montant doit atteindre & milliards environ. 





II. — L'évolution du budget social 


* La progression constante des charges sociales, qui s'est traduite 
ar une augimeéntalion de plus de 200 milliards, d'une année à 
autre, est due à des causes très diverses. 

En elflet, ainsi que mon prédécesseur et ami, M. Berthoin, l'avait 
déjà souligné l'an dernier, ce qu'on appelle « budget social de la 
nation » ne constitue pas un ensemble homogène, mais apparait 
plutôt comme la juxtaposition de comples retraçant des opérations 
lnultiples dont l'aspect social est le seul caractère commun. 

Pour essayer toutefois de dégager quelques grandes lignes, fl 
est possible, en simplifiant la question, de regrouper toutes ces 
dépenses sous six grandes 1ubriques : 

Les prestations servies aux viclimes de la guerre : 

Les dépenses d'assistance et de solidarité nationule ; 

L'encouragement à la famille ; 

Les charges découlant d'une activité salariée ; 

L'assurance maladie; 

Les retrailes. 


A. — Les prestations servies aux victimes de la querre. 
En raison même de l'évolution démographique, le volume des 


prestations services aux victimes de la guerre devrail être appelé à 
diminuer sensiblement dans un avenir assez proche. En effet, les 


anciens combattants et les veuves de la guerre 1914-18 qui 
constituent, et de loin, la masse la plus importante des pension- 
nés — atleignent, en moyenne, un âge à œgartir duquel, malheu- 


reusement, le laux de la mortalité ne peut que s'élever, 

Dans les années immédiates, cette tendance se trouvera toutefoié 
freinée par le relèvement des pensions de guerre poursuivi dans te 
cadre du plan quadriennal, dont la première tranche a été mise en 
œuvre au cours de l'année 1954. 

Pour permettre d'apprécier l'ampleur de Ja revalorisation en 
cours des pensions de guerre, nous avons, dans les tableaux qui 
suivent, donné la comparaison des taux actuels avec ceux en 
vigueur au fer janvier 1950. 


Taux des pensions d'invalidité de guerre (1). 


Nature de l'invalidité : 
10 p. 100: au 1% janvier 1950, 5.528 F; au 31 décembre 1951, 


50 p. 100: au fer janvier 1950, 27.640 F; au 31 décembre 1954, 
56.180 F. 

E. : | a (2): au fer janvier 1950, 86.268 F; au 31 décembre 1954, 

876 F. 

100 p. 100 (2) : au {er janvier 190: 148.744 F; au M1 décembre 1954, 
275.000 F. 

100 p. 100 (2) avec infirmiltés multiples et assistance d'une tierce 
personne (3): au 1e janvier 1950, 620.140 F, au 31 décembre 1%, 
1.280.460 F. 

Aveugles (2): au 1er janvier 1950, 412.268 F; au 31 décembre 1954, 
920152 F. 

Aveugle (2) avec infirmités multiples (3): au fe janvier 195, 
690.268 F: au 21 décembre 1954, 1.410.204 F. 

Tubereuleux: au fer janvier 1950, 210.220 F; au 31 décembre 1954, 
380.128 F, 


Taux des pensions de veuves. 
Taux spécial (4): au {er janvier 1950, 42.480 F; au 31 décembre 
19%, 115.528 F. 
Taux normal. au fer janvier 1950, 91.860 F; au 31 décembre 1954, 
96.680 F. 
Taux de réversion (5) : au 1e janvier 1950, 31.240 F, au 31 décembre 
1954, 64.576 F 


Taux des pensions d'ascendants. 

Taux plein: au fer janvier 1950, 18.616 F: au 31 décembre 195, 
19.34 F. 

Demi-taux: au fr janvier 1950, 9.308 F; au 31 décembre 1954, 
19.652 F. 

Ainsi, en cinq ans, les pensions d'invalidité ont pratiquement 
doublé. Quant aux pensions de veuve guerre, elles ont triplé. 

Cette revalorisation des pensions ne constitue qu'une étape, 

D'une part, toutes les pensions des victimes de la guerre sul 
vront, à compter du {er janvier 1955, le relèvement des traitements 
des fonctionnaires auxquels elles sont liées par un « rapport 
constant », 

D'autre part, certaines catégories de victimes de guerre notam- 
ment, les veuves de guerre, les ascendants et les invalides de moins 
de #5 p. 100 n'ont perçu, jusqu'à présent, qu'une « premiére 
tranche » du plan quadriennal; à compter du fer janvier 195, ces 
catégories se verront donc attribuer, en sus de la revalorisation géné- 
rale, une augmentation supplémentaire résullant d'une « seconde 
tranche » du plan. 

Ainsi, dans l'immédiat, le volume des dépenses découlant des 
hostilités ne peut que s'accroîitre. 

(1) Y compris les allocations diverses rattachées aux pensions, 

(2) Invalides supposés également grands mutilés, 

(3) Infirmités multiples supposées donnant droit au double taux 
de pension prévu à l’article 18 du code des pensions d'invalidité. 

(4) Alloué aux veuves de guerre âgées de plus de soixante ans. 

(5) Alloué, sous certaines conditions, aux femmes ayant épousé 
un ‘rand mutilé, 














216 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








B. — Les dépenses d'assistance et de solidarité nationale 


Malgré la création, puis l'extension de la sécurité sociale, les 
dépenses d'assistance n'ont pas diminué; bien au contraire, elles 
ont marqué une progression constante et leur volume actuel, en 
francs constants, est pus élevé de 5% p. 100 environ que celui 
altleint en 1958, 

La faute en revient, pour une large part, aux dernières hostilités 
qui, en modifiant profondément les structures antérieures, ont imposé 
à l'Elat la poursuite de sa mission traditionnelle d'assistance. 

L'assistance médicale gratuite a été amenée à prendre en charge, 
en raison de l'élévalion du prix de journée des hôpitaux, de plus en 
plus d'assurés sociaux ne pouvant acquitter un ticket modérateur 
assez lourd, lorsque celui-ci correspond à une intervention chirur- 
ricale suivie d'une longue hospitalisation. En outre, le bénéfice de 
assistance médicale gratuite à élé étendu, par voie législative, à 
tons les titulaires de la carte des économiquement faibles, 

L'assistance aux malades mentaux a vu s'accroitre considérable- 
ment, depuis la Lihération, le nombre des malades assistés, De 
6.000 environ en 1927, ceux-ci élaient passés, en 1937, à 99.000. 
En 1956, au lendermain de la guerre, ils n'étaient plus que 65.00; 
mais, depuis cette époque, leur nombre s'est accru régulièrement 
chaque année ainsi qu'en témoigne le tableau ci-dessous. 


Evolution du nombre des malades mentaux assistés, 


Nombre de malades mentaux : 

1956: 65.000: 1947: 68.000: 1948: 77.000; 1949: 83.000; 1950: 88.000; 
12951: 95.000; 1952: 99.00; 1953: 102.000; 1954: 107.000, 

Pour 1%5, le ministère de la santé publique prévoit encore un 
aecroissement puisqu'il a demandé un supplément de crédits par 
rapport à 1954, 

Ainsi, en l'espace de dix ans, le nombre des malades mentaux 
assistés a augmenté de près de 70 p. 100. 

Celle situation résulte, pour une large part, de la recrudescence 
de l'alcoolisme. Aussi doit-on souhaiter que les mesures récemment 
prises par le Gouvernement soient réellement efficaces et permettent 
d'enrayer le développement de ce fléau. 

Mais l'alcoolisme, pour grave qu'il soit, ne suffit pas à expliquer 
totalement le gonflement du nombre des malades mentaux assistés 
et la vie moderne, avec son rytlume, sa trépidation, ses angoisses 
contribue également à l'encombrement des hôpitaux psychiatriques. 
Peult-cire serait-il sonhailable alors de rechercher la solution dans 
l'établissement d'un réseau de dépistage, pour prévenir l'apparition 
ou l'aggravation des troubles mentaux plutôt que d'être dans l'obli- 
gation de supporter ultérieurement l'hospitalisation de malades 
incurables, 

Une voie nouvelle, avec les facilités que donne actuellement l'amé- 
Joration de 4 4 psychiatrique, semble ainsi s'ouvrir, 
Souhaitons que le Gouvernement qui, cette année, marque son 
intention de s'y engager, poursuive son effort afin de parvenir à 
alléger le fardeau que celle forme d'assistance fait peser, pour le 
moment, sur tout le pays. 

Parallèlement an développement de l'assistance traditionnelle, 
sont apparues de nouvelles formes d'assistance dont le coût est loin 
d'être négligeable, sur le plan financier: aide aux aveugles et grands 
infirmes, majorations des rentes viagères (plus de 11 milliards en 
1954), allocation copnpensalrice de loyers aux économiquement 
faibles (2 milliards en 1954), ete 

A l'exception peut-être de l'aioolisme, si l'on se décide vraiment 
à le combattre, tous les autres facteurs que nous venons d'analyser 
rapidement continueront à produire leurs effets et il serait vain, 
dans la componcture actuelle, d'esptrer un dégonflement ou même 
une slabilisalion des dépenses d'assistance, 


C. — L'encouragement à la famille. 


L'ensemble des prestations familiales versées tant par le régime 
général de sécurité sociale que par divers régimes spéciaux a 
dépassé 700 milliards au cours de l'année 1954. L'importance de ces 
dépenses traduit le très net-redressement de la naluiité dans notre 
pays, " 

Ce redressement apparaît très nettement à la lecture du tableau 
ci-après : 

Evolution du nombre de naissances vivantes. 


Nombre des naissances vivantes (en milliers) : 

1996 108 (1): 620,4: 1916: 810,2; 1947: 866,2: 1948: 867,2: 1949: 
808,6; 1000: 808,1; 4051: 822,8: 1902: SIS,5; 1963: 800; 1954 (2): 805. 

Ainsi, la natalité, après avoir connu une progression constante 
de 1946 à 1919, a amorcé, à partir de 1950, un léger mouvement 
de regression., 11 semble qu'elle connaisse, à l'heure actnelle, une 
certain stabilisation puisque, selon les estimations provisoires, le 
nombre des naissances accuse, en 1954, un niveau voisin de celui 
de l'année précédente, 

La diminution des naissances enregistrées an cours de ces der- 
nières années ne fera d'ailleurs pas sentir ses eflets, dans l’immé- 
diat, sur le volume des prestations familiales, Celui-ci, au contraire, 
est encore appelé à se développer, en raison mème de l'évolution de 
la natalité depuis la Libération, parce que chaque année, à l'heure 
actuelle, le nombre des naissanres, c'est-à dire des enfants ouvrant 
droit aux prestations, est supérieur au nombre des enfants attei- 
gnant l'âge légal à partir duquel s'éteint le droit à ces prestations. 





(1) Moyenne annuelle, 
(2) Chiffre provisoire. 





Ainsi, tout au moins pendant quelques années, le facteur démo. 
graphique doit, obligatoirement, déterminer une augmentation des 
charges résultant des prestations familiales. 

Ce mouvement risque d'ailleurs d'être accéléré par certaines 
revendications qui trouvent leur justification dans le texte méme 
de la loi du 22 août 1946 ayant fixé le r “+ des prestations fari. 
liales, L'article 11 de ce texte précise, en effet, que « dans le déparie. 
ment de la Seine, les allocations familiales sont calculées sur la 
base mensuelle de 235 fois le salaire horaire minimum du manœuvre 
ordinaire de l'industrie des métaux ». 

Si ce texte législatif avait été appliqué intégralement, le salaire 
mensuel de référence dans la Seine devrait éêlre soit de 225% F 
si l'on ne relient que la rémunération de 109 F par heure prévue 
par le décret dn 8 septembre 1951 relatif au salaire minimum inter. 
rofessionnel garanti, soit, plus logiquement, de 27.300 F si l'on 
ient comple du complément de rémunération minimum de 
A,5% F par heure instilué, depuis le 11 octobre 1954, par le décret 
du 9 octobre 1%, 

Or, jusqu'au 1er janvier 1955, le salaire légal de référence est 
resté lixé, dans la Seine, au montant prévu par le décret du 
6 octobre 1918, soit 12.000 F par mois. En fait, la plupart des pres. 
tations avaient été, depuis cette date, majorées de 43,73 p. 100, ce 
7 -émnnt pratiquement, à un salaire mensuel de référence de 
17.250 F. 

Depuis le fr janvier 1955, le décret no 51-4323 du 91 décem 
bre 1954 a porlé ce salaire à 18.000 F, sauf en ce qui concerne 
l'allocation de salaire unique. J1 a également majoré de 5 p. 100 les 
allocations familiales percues au titre des enfants de plus de 10 an:, 
à l'exception du plus âgé, 

Ces diverses modifications, qui cnt d'ailléurs contribué à com- 
pliquer un peu plus le système, se traduisent par des augmentations 
qui atteignent 9 p. 100 dans le cas le plus favorable. 

IL reste donc, entre le principe posé par la loi du 2 août 1956 
et le montant actuer des presiations familiales, une disproportion 
très sensible ee ne peut se traduire, si l'on veut y mettre fin, que 
par un nouvel accroissement des charges. 


D. — Les charges découlant d'une activité saluriée, 


Sous cette rubrique, se trouvent regroupées, d'une part, les 
charges résullant des accidents du travail, d'autre part, celles cor. 
respondant aux compléments sociaux du salaire. 

Le nombre des accidents du travail survenant chaque année tend 
à demeurer à peu prés ecnstant. C'est ainsi, pour ne prendre qu'un 
exemple, que les déclarations d'accidents enregistrées par le régime 
général de sécurité sociale au cours de ces dernières années se sont 
élevées: 

En 1250 à 1.699.768; en 1951 à 1827.40; en 1952 à 1.902.735; en 
1953 à 1.829.164, . 

L'augmentalion des dépenses ne trouve donc pas son origine 
dan: un accroissement du nombre des accidents. Elle provient essen- 
tiellement des revalorisations périodiques des rentes d'accidents du 
travail, consécutives aux relèvements de salaires. Or si la politique 
d'expansion économique, actuellement préconisée par le Gouverne- 
ment, se poursuit et se développe, elle doit, nécessairement, se 
traduire par une augmentalicn des salaires et, finalement, par une 
nouvelle progression des charges au titre des accidents du travail. 

Quant aux compléments Sociaux du salaire, les enquêtes effec- 
tuées tous les deux ans p&r le ministère du travail et de la sécurité 
sociale montrent qu'ils restent en rapport à peu près constant avec 
le montant des rémunéralions versées. Dans l'hypothèse d'une poli- 
tique d'expansion, ils sont donc appelés, eux aussi, à s’accroitre. 


E. — L'assurance maladie, 


En ce domaine, on enregistre aussi un développement régulier 
des dépenses. C'est ainsi que dans le régime général de sécurité 
sociale, elles représentaient, en 1938, moins de 2 p. 100 des salaires; 
en 1952, elles s’étabiissaient à 5,9% l: 100 des salaires et même à 
7,53 p. 100 si l'on tient compte de l'assurance longue maladie qui 
n'existait pas avant la guerre; en 1953, ces mêmes pourcentages s6 
sont élevés respectivement à 6,31 p. 100 et 8.01 p. 100. 

Quelles sont les causes d'une telle situation ? 

Tout d'abo;d, l'augmentation du prix de la journée dans les hôpi- 
taux, conséquence, elle-même, d’une part, de nombreux vices de 
gestion auxquels on n'a pu pré remède (multiplicalion des effec- 
lifs, allégement parlois abusif des horaires de service, prolongation 
abusive du séjour pour avoir un coefficient de remplissage élevé, 
ete, et, d'autre a ce qui est plus adgmissible, du perfectionnement 
des méthodes de diagnostie et de thérapeutique: les frais d’hospi- 
talisation suivent ainsi une courbe ascendante et, en ce qui concerne 
le régime général de sécurité sociale, sont passés au titre de 
l'assurance maladie et de l'assurance longue maladie, de 30 milliards 
en 1919 à 6% milliards en 1952 et à 72 milliards en 1953 et ont 
avoisiné 80 milliards en 1954. 

En second lieu, dE de produils pharmaceutiques nou- 
veaux, et notamment les antibiotiques, plus chers, en général, que 
les médicaments traditionnels, 

Enfin, un appel de plus en plus fréquent aux praticiens, En 1919, 
on avail déjà pu estimer que les recours des assurés sociaux au 
médecin étaient au moins deux fuis plus fréquents qu'en 198$, 
depuis, celle tendance semble encore s'être accentuée. 

On se trouve donc en présence de plusieurs phénomènes les uns 
d'ordre technique, les autres d'ordre psychologique, extérieurs en 
quelque sorte à l'assurance maladie elle-même et dont les effets ne 
res ee que retenir, dans le sens de ia hausse, sur les charges de 
‘assurance maladie. 
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F. — Les retraites. 


Le régime des retraites s'est profondément transformé depuis nne 
trentaine d'années. A l'époque, il n'y avait praliquement qu'un 
grand régime de retraites, celui des personnels de l'Etat qui servait 
de modèle à quelques régimes particuliers inslilués par des collec- 
tivités publiques ou de grands organismes privés. Ultérieurement, 
le bénéfice de Ja « retraite » a été étendu à d'autres catégories de 
saluriés par suite, soit de la créalion du régime des assurances 
sociales, soit de la nationalisation de cerlaines activités de base, 
soit de l'établissement d'allocations de vieil'esse en faveur des non- 
salariés. 

Beaucoup de ces régimes, de créalion plus on moins récente, 
n'ont pas encore atteint leurs pleines charges, Ainsi le régime des 
assurances sociales, mis en œuvre à partir du fer juillet 143%, ne 
servira des pensions normales, c'est-à-dire après trente ans de coli- 
sation, que dans quelques années, De méine, le régime agricole 
d'allocation de vieiliesse, tel qu'il a été modifié par la loi ne 55-21 
du 5 janvier 195, ne commencera à jouer que dan: trois ans, On 
peut, dès lors, imesurer les difficullés que risquent de connäitre la 
plupart de ces régimes dont l'équilibre financier, bien souvent, n'est 
méme pas assuré à l'heure actuelle. 

Par ailleurs, ceriains régimes parlicuiiers, non seulement ont 
rattrapé le régime des fonctionnaires de l'Elal, mais encore l'ont 
largement dépassé, qu'il s'agisse de l'âge d'ouvertnre du droit à la 
retraite (par exemple 59 et 5 ans à la Société nalionale des chemins 
de fer francais au lieu de 55 à G0 ans à l'Elal) ou des modalités 
de calcul (traitements de base plus éijevés, bonifications plus avan- 
tageuses, elc.). Hs sont ainsi amenés à supporter des charges très 
lourdes et, dans certains cas, à !a Sociélé nalionale des chemins de 
fer français nolainment, le nombre des pensionnés dépasse celui des 
agents en activité. 

H y à sà un problème très important à examiner et à résoudre 
et votre rapporleur général pense, pour sa part, que la solution 
doit être recherchée dans une harmonisation des statuts applicables 
à tous les travailleurs dépendant de l'Etat, sous réserve peut-être du 
maintien, à titre personnel, de ceririns droits acquis en faveur des 
personnels aclueliement en fonclion. 

Quant aux fonctionnaires de l'Etat, la réglementation actuelle 
place les retraités dans une sitnation défavorable qu'il faudra bien, 
tôt au tard, améliorer si l’on veut re:pecier, sinon la lettre, du moins 
l'esprit de la réforme de 1918. La loi du 20 septembre 1948 a, en 
effet, posé le principe de la péréquation automatique des relraites, 
celles-ci devant suivre immédiatement toutes les variations du « trai- 
tement soumis à retenue ». Or, depuis 19%48, le Gouvernement s'est 
ingénié à faire porter une grande parlie des augmentations des 
rémunérations publiques sur des « émoluments non soumis à rele. 
nue» (indemnité de résidence, indemnités diverses) de facon à 
éviter les répercussions sur les retraites et à limiter ainsi le montant 
des charges budgélaires. 

Les tableaux qui suivent font ressortir, sur la base des taux en 
vigueur au 31 décembre 195% et à partir du {° janvier 1933, la com- 
paraison des rémunérations d'’activilé et des pensions allcuées aux 
fonelionnaires de l'Etat. 

Par le jeu, d'une part, de la nation de « traiternent de base » qui 
ne correspond, au dejà d'un certain plafond, qu'à une fraction 
du « traitement indiciaire », d'autre part, d'indermnités muiliples, 
mais de, caractère général, qui viennent s'ajouter, en activité, au 
traitement proprement dit, le taux des diverses pensions est loin 
de correspondre au laux théorique fixé par le code des pensions, 

En 195%, la pension minimum d'anciennelé, égale, en principe, 
à la moitié du traitement variait, en réalité, entre %3 p. 100 et 
55 p. 100 de la rémunération globale ; la pension, au taux maximum 
normal — 75 p, 100 du traitement — n'atteignait que 53 p. 100 à 
62 p. 100; enfin, la pension au taux maximum spécial — 80 p. 100 
du traitement — attribuée à certains fonctionnaires avant acquis des 
hénélices de campagne, oscullait, seon les emplois, entre 57 et 
66 P. 100. . 

Depuis le fer janvier 1955, date de mise en vigueur des nouvelles 
rémunérations publiques, la situation s'est encore aggravée et les 
pourcentages sont désormais les suivants: 

De 21,6 p. 100 à 43,1 p. 100, au lieu de 50 p. 100, pour la pension 
minimum ; 

De 47,3 p. 100 à 59,4 p. 100, au lieu de 75 p. 400, pour le maximum 
normal ; 

De 50,5 p. 100 à 63,3 p. 100, au lieu de 80 p. 100, pour le maximum 
spécial, i 

Une telle situation défavorise très netlement les retraités et c'est 
là une singulière facon de récompenser les services rendus. Sans 
doute, le Gouvernement vient-il de déposer, au budget des charges 
communes, une lettre rectificative améliorant le sort des retraités, 
Prenons acte de ce premier pas; mais l'équité en commande beau- 
coup d'autres. 


emma nn + € 
Conclusion. 


Ainsi le ne: social, qui s'est déjà accru de quelque 200 mil- 
liards de 1953 à 1954, doit, au cours de cette année, connaitre un 


nouveau gonflement puisque, aussi bien — et à l'exclusion de toute 
<onsidération politique — tous les facteurs techniques que nous 
venons d'examiner rapidement — ou presque tous — ne peuvent 
jouer que dans le sens d'une progression des dépenses de caractère 
social. Cetie constatation est d'autant plus préoecupante qu'en 1954 
le financement de ces dépenses a été loin d’être satisfaisant, surtout 
en ce qui concerne les régimes de sécurité sociale, 
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Rappelons que pour faire face à leurs besoins, certains d'entre 
eux — notamment les régimes agricoles d'assurances soiales et de 
vieillesse agricole — ainsi que le régime minier — ont été «lans 
l'obligation de faire appel au concours de l'Etat qui à élé ainsi 
amen# à leur consentir une quinzaine de milliards d'avances de 
caractére exceptionnel! 

D'autres — comime le régime général de sécurilé sociale — et 
parfois les mêmes — comme le régime minier — ont été contraints 
de recourir à de véritables expédients de trésorerie, tels que les 
reports de certains règlements, ou à une amputation de leur propre 
subotenes en utilisant leurs disponibitités, En définitive, c'est envi- 
ron 56 milliards qui on élé ninsi prélevés, directement ou jindirec- 
tement, sur l'ensemble des réserves des régimes de sévurilé sociale, 

Enfin, au cours de l’année 19%54, le financement par voie de res- 
sources spécialement effeciées à cerlaines dépenses s est encore déve- 
loppé et, an total, c'est pius de 100 milliards de charges qui ont été 
couveris par des recelles fiscales. 

Ainsi, en 1%4, plus de 170 milliards de dépenses de sécurité soclale 
ont élé financées autrement que par la voie normale, c'est-à-dire par 
des colisations. 

Pour 1955, les prévisions font apparaître une situation encore plus 
inquiélante, C'est ainsi que, selon les déclarations du prévédent 
ministre du travail et de la sécurité, le déficit du seul régime géné- 
ral de sécurité sociale risque d'alieindre une soixantaine de mil- 
liards, soit le double de celui qu'il à accusé au cours de l'an- 
née 19454. 

De méme, le déficit du régime minier semble devoir s'accroitre 
encore celte année 

Par ailleurs, le budget des prestations familiales agricoles n'est 
pas encore déposé et aucune mesure n'a été prise en vue de faire 
face à la majoralion des prestations qui a pris effet depuis le 
fer janvier 1%. 

Enfin, si la taxe de s'atisl'que qui alimen'ait Tes régimes d'aïla- 
cations vieillesse des non-salariés a éié supprimée à compler du 
fer janvier 1959 — ainsi que l'avait d'ailleurs demandé le Conseil 
de la République à plusieurs reprises — aucune recelle nouvelle 
n'est venue la remplacer. 

La siluation est done grave et l’on ne saurait, Sans risquer en 
fin de compte l'écroulement du syslème, se contenter encore long- 
temps des artifices dont on n'a que trop abusé jusqu'ici, L'ampleur 
du problème requiert des solutions courageuses et énergiques, 

On pouvait penser que ceïles-ci avaient déja été envisagées par 
le précédent gouvernement lorsqu'il fit voter la loi du 14 août 1%4 
par laquelle il réclamait notamment la possibilité de réaliser la 
normalisation et l'abaissement des coûts de production « par l'allé- 
gement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure productivilé, des 
charges et obligations sociales et fiscales pesant sur les entrejrises 
et sur les salaires sans que, en malière sociale, les prestations de 
sécurité sociale et les prestations familiales puissent être réduites; 
var la définition et l'aménagement des régimes Slalutaires des éta- 
Eommsnts à caractère social assurant un service publie sans qu'il 
puisse étre porté atteinte aux principes fondamentaux de leur ges 
tion, par la création et le financement d'un fonds national vieil- 
Jesse, » 

Ces pouvoirs sont devenus cadures, sans qu'aucune décision ne 
soit intervenue, Aussi ne peut-on que marquer son inquiétude 
devant une carenee qui risque de compromettre un édifie social 
au principe duquel tous les Francais sont ju-lement allachés, Son 
hailonz que le nouveau gouvernement, qui envisage de demander 
la prorogalion des pouvoirs spéciaux, puisse @ufin donner une solu- 
tion salisfaisante à ce problème, 


CHAPITRE IT 


Les investissements et le deuxième plan de modernisation 
et d'equipement. 


J. — LES INVESTISSEMENTS ET LE PROJET DE BUDGIT 


A. — Le montant global des investissements. 


I apparaît que Je volume total des investissements est très cen- 
siblement augmenté par rapport à l'an dernier, l'accroissement étant 
de 91 milliards Néanmoins, la répartition et le financement de ces 
trois grandes masses soulèvent quelques réserves, 

Parmi ces trois postes en effet celui qui a véritablement le carac- 
tère d'investissement productif, c'est le deuxième, Ce sont les 
constructions de barrages, de centrales, de cokeries, d'usines, qui 
doivent concourir dans quelques années à augmenter la production 
et à élever le niveau de vie, Les dépenses de ce poste ont un carar- 
tèr de rentabilité calculable ; cependant on observe que si la dépense 
globale est fortement augmentée, par contre ce poste diminue. 

Or, en gros, ce sont précisément les accroissements de production 
et de productivité découlant des dépenses de ce seu! posle qui Sser- 
viront, dans quelques années, à faire face aux charges financières 
résullant de toutes les dépenses en capital, I est donc permis de se 
demander si cette réparlilion est optimum et si la politique suivie 
ne consisle pas, dans une certaine mesure, dans un report des 
difficultés sur l'avenir, 


B. — Affectation de l'effort d'investissement 
par grands seclturs économiques. 


Si on compare les exercices 1954 et 1955, apparait un accrolsee 
ment sensible des investissements en favewr de l'agrirullure, des 
communications, du logement, de l'équipement cullurel et social 
{constructions d'écoles) ave une diminution d'une dizaine de mil- 
liards dans le secteur énergétique, 
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C. — Investissements des entreprises nationalistes. 


Si on compare les années 1954 et 1955, les principales variations 
sont les suivantes 

1° Le montant des prêts aux Charbonnages est réduit de moitié 
environ, soit une vingtaine de milliards, ce qui s'explique par le 
fait que la production de charbon élant excédentaire par rapport à 
la demande, les dépenses d'investissements ont pour objet seuie- 
ment l'amélioration de la productivité, l'objectif d'augmentation de 
production étant momentanément exclu; 

2 La S. N. CO. F. recevra celle année un prêt de 7 milliards des- 
tiné essentiellement à l'électritication. 

En ce qui concerne le montant des emprunts autorisés pour Îles 
entreprises mationalisées, 1 est essentiel! de remarquer que celui-ci 
se décompose en deux parts: 

4e Les emprunts nouveaux, destinés À faire face au montant des 
travaux et ce leurs charges annexes, 102,6 milliards ; 

%o Le remboursement des crédits bancaires à moyen terme, venant 
à échéance, que les entreprises sent hors d'état d'effectuer et qu'il 
faudra prolonger (on observera que celte dernière opération Cou- 
siste dans une sorle de consolidation forcée, 3%,6 milliards. 

Au tota!, le montant des emprunts des entreprises natiomali- 
sées s'élévera done à 142,2 milliards. 


Les chiffres de la ligne « aulofinancement + appellen! les plus 
sérieuses réserves, En effet, en principe, les ressourres destinées à 
faire lace aux dépenses d'inveslissements peuvent provenir de trois 
sources: 

1° De prêts du funds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
Pausion économique, 

2e D'emmprunis ; 

3% Le l'aulotinancement des entreprises. 

Les chiffres qui sont inscrits dans ce iableau ont élé commu- 
niqués par M, le ministre des finances à votre rapporteur général 

ui s'ésl contenté de les reproduire, li se doit cependant de vous 

iciarer qu'a son avis, les éléments de la ligne Je « autoiinance- 
ment + lui paraissent disculables. 

Qu'est-ce, en effet, que l’autofinancement ? C'est l'affectation, par 
une entreprise, d'une part de ses bénefires d'expoilation au finan- 
cement de travaux neufs, d'hmmobilisations ayant pour objet d'ac- 
croiltre son polentie; de production on d'améiiorer qualiltalivement 
ce polentiel en vue d'élever la productivité. 

Dès lors, il est ciair qu'une entreprise qui subit des pertes d'ex- 
ploilalion ne peut prélever ge que ce soit sur ses bCnéfices, attendu 
que ceux-ci n'existent pas, Comment ‘es charbonnages qui ont perdu 
2% milliards en 1953, Li milliards en 1954 et qui, selon toutes pré vi- 
sions, en perdront au moins 16 en 1955 pourratent-ils pré'ever 4% mi:- 
liards sur leurs bénéfices ? Comment la S. N. C. F., dont le déficit 
a élé de l'ordre de 110 miliiards en 1953, 160 milliards en 194 et qui 
en perdra environ 180 en 1%55, pourrail-elle prélever 3 milliards sur 
ses bénélices ? 

Selon votre rapporteur général, l'explication de cette contradiction 
évidente réside dans le fait que les entreprises nationalisées appeilent 
« inveslissements » des travaux qui n'en sont ar Il résulte, en 
effet, des règles élémentaires de la comptabilité industrielle, que 
je compte d'exploitation doit supporter la charge des dépenses ou 
des provisions qui ont pour objet de maintenir en élat le potentiel 
de l'entreprise, Si celte charge de renouve'lement, de maintien de 
potentiel, qui est une obligation de l'exploitation, est présentée faus- 
sement comme une dépense d'investissement, le déficit du compte 
d'exploitation se trouve artificiellement et faussement diminué d'au- 
lant; on conçoit que les entreprises qui subissent un déficit d'exploi- 
lalion grave, susceptible d'alerter j'opinion, aient intérêt à délormer 
de la surle leurs comptes, 

Cependant, hé'as! celle présentation ne change rien à la réalité, 
à la malérialité des pertes. |! arrive donc au bout de quelque+ années, 
ou bien que la subdivision d'équilibre y insuffisante (c'est 
le cas de la 5. N. C. F.), ou bien que l'entreprise qui a fait des 
dépenses faussement présentées comme productives, a'ors qu'elles ne 
sont que Ccon<ervalives, ploie sous le fardeau des charges financières 
el sollicite (c'est le cas des houiltères) ce qu'elle appelle une dotation 
en capilal, el qui n'est en réaiilé qu'une remise des deltes qu'elle a 
contrartées, 

Votre commission des finances se doit cependant d'exprimer en 
termes très fermes l'avis gr pareille incertitude dans la présen- 
tation des comptes de l'Etat ou de ses entreprises industrielles appelle 
une rélorme de principe, F lui paraît haulement désirable que soit 
mis au point un cadre normalisé — en accord avec le plan comptable 
nalional — dans lequel chaque poste sera assorti d'une définition 
en non équivoque, et e.le insisie près du ministre pour qu'à 
‘avenir dans tous les documents que le Gouvernement transmet au 
Parlement, les comptes soient présentés dans une forme à la fois 
claire el objective, 


II. — LE DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT 


Le plan Monnet, comme on sait, initialement conçu pour la période 
de quatre ans, 1916-19, s'est finalement étiré sur sept ans, de 
d'6 à 1953 sans avoir, pour autant, atteint ia plupart de ses objectifs, 
Reconnaissons qne le deuxième plan de modernisation, destiné à 
faire suile au plan Monnet qui doit durer quatre ans et couvrir 
Ja période de 1964 à 1957, ne prend pas, lui non plus, un bon départ, 

On sait que le Parlement avait eril à maintes reprises les 
gouvernements successifs d'avoir engagé, puis exécuté, le premier 
Plan, sans que ls sanetion légistative n'ait été donnée, dans un cadre 
d'ensemble, à une œuvre d'une telle amoleur 
















































Sans prétendre en rechercher les gg on doit recon. 
naître que ce principe n'est pas en voie d'être appliqué car le bud:.t 
que nous discutons constitue la deuxième annee d'exécution de ce 
pian qui n'a pas encore pris forme définitive; le plan va donc :: 
trouver engagé à 5% p. 1009 avant que les contours n'en aient € + 
tracés. ; 

Quant aux objectifs de ce plan, sans qu'its puissent être précisé; 
dans le détail, on peut néanmoins, dès mainlenant, dire qu'au non:- 
bre de ces derniers figure essentiellement l'élévalion du niveau de 
vie de Ja population. 


H n'est pas inulile de rappe:er à cet égars que le revenu nation! 
français par habitant est non seulement inférieur à celui des Ela': 
Unis, du Canada et du Royaume-Uni — ce qui s'admet aistment «1 
raison des ressources exceplionnelles dont disposent ces pays — mai: 
qu'il est aussi notablement plus bas que celui de la suisse, de a 
Suède, dun Danemark: 

Suisse, 909 dollars par habilant; 

suède, 519 dollars par habilamt; 

Danemark, 729 do:lars par habitant; 

France, 5% doilers par habitant. 

Il n'est pas douteux que l'une des raisons fondamentales de 
handicap réside dans l'excès des charges publiques: ainsi que 
déciare en termes excellents le projet du Gouvernement: 

« Certaines de ces charges qui entraînent l’utilisation d'hommes +! 
de matières à des fins économiquement immproductives s'analvse it 
effectivement en une réduction des possibilités de production du pa;: 
en biens de cons®nmation. » 

Et l'exposé des motifs poursuit: 

« Des économies, certes, peuvent et doivent être réalisées, » 

Regrettons que l'occasion des lois budgftaires n'ait pas ét& saisie 
pour faire les éronomies tant de lois réciamées sur les crédits de 
fonctionnement et jamais réalisées. On ne doit pas oublier, en effet, 
que ces économies permettraient des translerts vers les dépenses 

‘investissements. 


II, — OBSERVATIONS SOMMAIRES SUR L'ORIENTATION DES 
M DANS QUELQUES GRANDS SECTEURS D'AC 
VITE 


Nous avons vu ci-dessus, au lab'eau n° 61, la répartition de l'effort 
os nt sur fonds publics entre les grands secteurs d'acli- 
vilé. 

Il n'entre pas dans le cadre du présent rapport d'émettre un avis 
sur les inveslissements de chacun de ces secteurs: d'abord celte 
élude s'en trouverait exagérément allongée, mais surtout du fait que 
dans la présenlalion budgélaire de 1%», les dépenses d'inveslis-e- 
ments, au lieu d'être groupées dans un même document comme antr- 
rieurement sont inscrites dans les fascicules budgétaires relatifs aux 
divers minisières, ce serait faire double emploi avec les observations 
contenues dans les rapports particuliers. ù 

Nos remarques se borneront donc à siluer quelques points pari 
culiers, mais, à notre avis, essentiels. 


A. — L'agriculture. 


a) Son élroile connexion avec le secteur industriel: 


C'est un lieu commun que de déciarer — après le Gouvernement 
et apres le Conseil éc ue — que notre agricuityre doit faire un 
énorme effort de modernisalion et de progrès technique, Cet effort, 
quelles qu'en suient les modalités ne vera formation proles- 
sionnelle, remembrement, elc.) exigera nécessairement des moyens 
financiers. Cependant les ressources Dre on peut songer 
il en est une qui est loin très insuffisante : il s’agit de l'autofinan- 
cement. Alors que depuis 1950 les prix industriels ont a enté de 
25 p. 100, les prix agricoles sont restés re'alivement stables; il en 
résulle nécessairement que les revenu$ de la population rura'e, 
exprimés en monnaie courante, ne se sont pas élevés autant que la 
production. De ce fait, l'agriculture est hor: d'état de concourir par 
un effort propre d'autofinancement à sa modernisation. 

I est même arrivé que dans certaines régions, le revenu ico'e 
ait baissé en dépit de l'accroissement de la production: il est clair 
ge Le: exemple pour le lait, un accroissement de production de 

P. , accompagné d’une baisse de prix de 29 p. 100, entraine une 
chute de revenus de l’ordre de 12 He 100 ; el celle remarque vaut, au 
moins qualitativement, r bien d'autres produits dont les prix ont 
baissé: blé, bélterave, bélaït, vin. Le niveau de vie insuffisant des 
popu'ations rurales {reine les investissements icoles et, par con<é- 

nt, avec l'accroissement de la production, l'élévation du niveau 
vie de l'ensemble de la lation. 

Pour illustrer comment niveau de vie trop bas des populations 
agricoles, acheteuses désignées les uits industrie's, nuit par 
contre-coup au ge re l'industrie, nous ne saurions mieux 
faire que de citer l'opinion du grand industriel, mort tragiquement, 
présida avec tant de clairvoyance aux destinées des usines 

enault, Dans son rapport annuel, au conseil d'administration de 
la Régie, il s'exprimait ainsi: 

« 11 résulte de renseignements recueillis auprès de spécialistes de 
ces questions avec nous maintenons d'étroits contacts que 
sol français consaerée à l'agriculture 

suivante: un cinquième peut étre 
considéré comme à soutenir la concurrence tant nationale 
qu'internationale, et 'on consacrerait à ce sauvelage 
seraient certainement vains. 11 prélérable de le laisser retourner 
anett, 0 2e chose ont peste, où à la pèture suteneire du 
mouton. Un 5 — qui comporte entre autres les terres 
riches de la Brie, de Beauce, du Vexin, de la , de 
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r\isne, et du Nord, est exploilé de la façon la plus rationneile, et 
fournit des rendements très élevés sans appauvrir pour autant les 
sois, comme le font les agriculteurs de trop de pars étrangers, Mal- 
heureusement, les trois cinquièmes restants comportent des terri- 
tuires dont les caractéristiques ne permetlent pas une exploitation 
rentable dans lès conditions aclueiles ; superficies trop faibles pour 
justifier l'emploi de matériel mécanique, dispersées entre des par- 
cclles que la lenteur des opérations de remembrement n'a pas 
encore permis de regrouper, pauvreté re'alive des terres insuffisam- 
ment amendées faute de moyens financiers nécessaires pour acheter 
des engrais, et qu aucune irrigalion artificielle ne vient encore vivi- 
fier, Si l’on constate que l'usage du tracteur agricoie est rendu pres- 
que prohibitif au petit exploitant français qui paie le litre d'essence, 
pourlant légèrement détaxé, 43 F le litre, et son gas oil 13 F 30 le 
litre: si l'on nole que, pour celle seule raison, il existe 1 tracteur 
pour 21 hectares labourables en Angleterre, 23 en Suisse, 50 en Hol- 
lande et 33 en Allemagne occidentale, contre un pour 110 hectares en 
France, ét que, par une conséquence inéluctable, les prix tro 
élevés des tracteurs français, produils à faible cadence, sont supé- 
rieurs de 30 p .100 environ à ce qu'ils pourraient être si le débouché 
national leur était enfin ouvert, Si l'on ajoute à ces handicaps déjà 
lourds le fait que les agriculteurs eux-mêmes ne sont, trop souvent, 
pas suffisamment préparés techniquement à discerner les mesures 
qui seraient susceplibies d'améliorer la productivité et la production 
de leurs terres, si l’on déplore enfin, que ces agricuiteurs ne dis- 
osent que de capilaux personnels insuffisants, et que l'aide que peut 
f y apporter le crédit n’a pas, et de loin, la même ampleur que 
celle dont disposent leurs coiiègues anglais, allemands, beiges ou 
danois, on ne peut s'étonner des conslalations décourageantes que 
l'on ne manque pas de faire en étudiant le niveau de vie des popu- 
lalions rurales considérées. 

« Ce niveau trop bas n'est malheureusement pas, dans son 
ensemb'e, en voie d'amélioration, bien au contraire, El si les cons- 
tructeurs d'automobiles constatent, je l'ai dit plus haut, que le 
marché de l'agriculture ne leur offre pas de perspeclives bien 
brillantes, les fabricants d'appareils ménagers, l'industrie texli'e, et 
pius généralement tous les producteurs de biens de consommation 
arrivent aux mêmes conclusions à propos desquelles ils se rencon- 
trent, malheureusement, avec tous les producieurs de biens d'équi- 
pement agricole, qu'il s'agisse de la construction immobilière, du 
machinisme, ou, on l'a vu, des fabricants de tracteurs. 

« IL est inulie d'insister sur les conséquences économiques, 
saciales et même politiques d’un pareil état de choses dont le grand 
danger a élé souligné d'une manière éclatante par les manifestations 
ae mécontentement dont un grand nombre de régions ont été le 
uwâtre au énurs de ces derniers Mois. » 

Cet avis hautement autorisé, nous paraît exprimer en termes 
exceilents Ja doctrine économique qui a toujours été ce.le du Conseil 
de la République et q'j pourrait se résumer en une phrase: « Failes 
alier l'agriculture, et tout le reste ira ». 


b) Ce que devraient être les grandes lignes d'une politique 
agricole : 

Ces considérations soulignent loute la nécessité qui s'impose de 
faire une très large place aux inveslissements agricoles dans le 
deuxième plan d'investissements; et pour déterminer te aue 
devraient être les grandes lignes de ce programme de modernisation, 
il suffit de se reporter aux travaux de la commission de l'agriculinre 
du Conseil de la République, nolamiment aux éludes de nos dis- 
ungués collègues, MM, Dulin et Restat. 

L'agriculture, qui devrait être un puissant soulien pour natre 
économie, attendu que la France est le pars qui possède sans doute 
la plus large part des terres cullivables de l’Europe de l'Ouest cons- 
lilue présentement une faiblesse pour elle en raisun de l'insuifisance 
de la productivité agricole: au point de vue du rendement, nous 
n'occupons que le 19° rang en Europe pour les céréaies, le 13% pour 
les poinmes de terre, le 3° pour la bellerave, pour ne citer qne ces 
seuls exemples. 

Les conséquences de celte silualion se caractérisent por une part 
trop faible réservée à l’agriculture dans le revenu national: environ 
16 p. 100 alors que la population agrico'e représente le tiers environ 
de la population française ; autrement dit, l’agriculteur moyen dispose 
d'un revenu qui est à peu près la moitié de celui du francais moyen. 
l'rès de la moitié de nos exploitants ruraux peuvent être considérés 
comme des économiquement faibles. 

I y à là une silualion qui est très grave non seulement pour 
les agriculteurs eux-mêmes, «mais poyr tlouie ja nalion el qui 
appelle des mesures d'ensemble: 


1e Développement de la recherche agronomique, 


Une agricullure moderne est en constante évolulion; nier cette 
évidence, ce serait cantonner la produclion à un stade arriéré. 
Lomme le préconise la commission du plan, il faut accroitre le 
nombre des chercheurs, augmenter les crédits de fonctionnement et 
d'équipement 

2e Education agricole. 


Les résultats de la recherche doivent être diffusés; notre jeunesse 
agricole doit recevoir non seulement l'instruction générale, mais 
aussi une formation pro‘'essionnelle appropriée. Celle instruction ne 
doit pas se limiter à la fin de la période de scolarité; e!le doit se 
compléter par des cours post-scolaires sur l'emploi des engrais, les 
nouvelles méthodes de cullure, de plantation et d'élevage, Des écoles 
d'agriculture saisonnières doivent être des centres de formation 
technique. Est-il admissible qu'en France, 5 p. 100 des agriculteurs 
seulement reçoivent une formation professionnele contre GO p. 400 
au Danemark, soit douze fois plus ? 








Je Vulgarisation. 

Maïs pour accélérer la modernisation de l'agriculture, fl ne faut 
pas seulement loucher les jeunes. Un effort de vulgarisation doit être 
entrepris auprès des adultes, Devrons-nous continuer à nous conten- 
ter d'un agent vuigarisateur pour 6.000 exploitations contre un pour 
210 en Hollande, soit 2% luis plus ? 


4 Amélioralion de la productivité et accroïssement de la production. 
La question pourrait se poser de savoir si la politique agricole 
doit lendre seulement à élever la productivité ou bien également À 
aigmenter la production. Nos commissions ont écarté résolument et 
Courageusement la méthode malthusienne qui viserait à accroitre 
les rendements tout en limitant la production globale, Elles ont 
eslimé qu'il existe, tant en France que dans les pays voisins, des 
besoins immenses en denrées alimentaires: l'élévalion du niveau de 
vie des peuples, qui doit étre le but essentiel, exige que ces besoins 

soich: salis'aits. | 
ue Concours de l’agricullure 

à :'amélioration de la ba'ance commerciale, 

En dépit de la diminulion sensible des Importations de denées 
agrico.es — autres que les denrées co‘oniales — des progrès doivent 
encor: être accoinplis. Mais ceci ne suffit pas et la France — moyen- 
nant une poitique d'abaissement des prix de revient e! d'organisa- 
tion des débouchés — doit entreprendre délibérément de se placer 
en nalion exporlalrice, nolatninent vers les pays industriels voisins, 


Ge Une po:ilique de grands travaux régionaux. 

De vastes régions peuvent être améliorées où rendues propres 
à la cu.lure, par une polilique d'investisséments hautement ren- 
tables; il s'agit notamment du Bas-Rhône, du Langutdoc, des côteaux 
de Gascogne, du bassin de la Durance, des Landes, qu marais poi- 
tevin. 

7° L'équipement te:hnique rural, 

L'emploi des tracteurs, des machines, l'éle:trification, l'adduction 
d'eau, l'amélioration des chemins ruraux: telles sont les tâches 
qui s imposent pour l'économie des heures de travail et, par consé- 
quent, s’abaisseiment des prix de rev ent. 


8e Une po'itique du crédit. 
Cet “quipement ne pourra se faire que par une exlen-lon du 
crédit agrivo!e sous ses diverses modaiilés: warrants agrico:es, prêts 
aux jeunes agricuileur:, crédit inuluel, 


9o L'amélioration de ;a distribution. 
'e 


I! n'est pas douteux que selon les errements avcluels s'insèrent 
entre le producteur et je consomimaleur, des cireuils de distribution 
trop comnexes el trop coûteux, Des mesures doivent étre prises, 
parmi lesqueles j'exiension des gares-marchés, la diffusion des prix 
de gros et de détai!, le déveioppement des ventes sur échantilons 
sont les principales, 


10° Une po‘itique de garantie des prix. 

L'agricu!lure, par nature, est sujelle à des variations de pra- 
duction d'une grande amplitude. S'agissant de produits dont la 
consommalion ne saurait s'accroitre brusquement, les prix sont 
trop souvent l’objet d'oscillations désastreuses pour le producteur, 
Ce:ui-ci se décourage et a l'impression d'être frustré de ses efforts, 
La garantie des prix doit ètre la pièce maitresse du déve:oppement 
agricole. 

{to Une politique sociale, 

Peut-être pour n'avoir pas su réaliser des groupements profes- 
sionnels aussi importants Par le nombre et aussi influents que ceux 
du certaines autres professions, l'agricuture apparait trop souvent 
comme un parent pauvre en ce qui concerne l'application des 
mesures sociales: pour ne citer qu'un exemple éntre bien d'autres, 
l'habitat rural français est dans l’ensemble très inférienr à celui 
des villes — encore que celui-ci soit lui-même très insuffisant, Les 
plans de déve'oppement de la construction immobilière doivent 
réserver au paysan français sa juste part, 

Telles sont trop brièvement synthétisées, les grandes lignes de la 
po:itique agrico'e, que nos commissions techniques et notre commis- 
sion de: finances préconisent et dont elles demandent avec insistance 
une très large application. 


B. — Le problème de l'habitation. 


Parmi les nécessités d’investissements, l'une des plus impor- 
tantes et des plus urgentes, réside dans la construction d'habitations, 
Au surpius, il semble bien que parmi les diverses Commissions du 
comrnissariat au plan, chargées respectivement d'examiner les pro- 
grammes d'investissements dans chacun des grands secleurs écono- 
miques, ce soit précisément la commission de la construction qui ait 
étab,i le plan le p'us comp'et, éclairé par des chiffres abondants: ce 
plan, on s'en souvient, visait à atteinÿre le rythme de construction 
de 210.000 logements par an, à partir de 197: d'autre pr, M. Men- 
dès-France a déclaré dans l'exposé des motifs de la loi des pleins 
pouvoirs que tout en retenant ceile cadence de 240.000 logements 
par an, le Gouvernement entendait qu'elle soit atieinie dés 1955. 

Cependant on peut craindre qu'on n'arrive pas à atteindre, dans 
l’année qui vient, cet objectif alors que, par une inflexion, modre 
et sans aléa, de ces méthodes, il serait sans doule possible non 
seulement d'atteindre l'objectif de 250.000 logements, mais surtout 
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de préparer pour les années suivantes, une accroissement sensible 


de ce rythme el ceci pour une dépense moindre. 
Le problème de la construction d'habitations parait en eflet dominé 
par queïques chiffres de base qu'il importe de rappeler. 


a) Le rylhime de 210000 logements par an est relativement 
Mmoieste : 

Rappelons, en eflet, que l'Allemagne de l'Ouest, dont la puis- 
sance industrielle est comparable à la nôtre, a construit en 1954, 
environ 540040 logements, soit à peu près trois fois plus que la 
Frane. Même si l'on tient compte du lait que les logements aîle- 
monds sont pus pelilts, il y à néanmoins une différence considé- 
rable, 

b) Avec les mêmes dépenses, la France pourrait construire sen- 
sib'ment pus de logements : 

D'après des chitfres officiels, en 41953, la dépense moyenne par 
logement construit en France a été de trois millions, et, en 1954, 
de l'ordre de 2,6 millions, Or les services techniques du M. R. L. 
ont mis en œuvre des procédés industriels de construction en 
série qui permetlenlt — précisément en raison de l'industrialisa- 
tion — d'abaisser considérab'ement les prix de revient, Par exempie, 
aclucllement, on construit en série des maisons individuelles de 
4 pièces très satisfaisantes pour moins de 1,5 million: en grands 
humeublies collectifs, les mêmes prorédés conduisent au même prix 
de 1,5 million pour des logements de 52 mètres carrés utiles, avec 
un confort supérieur à celui des H. L. M.: cependant le prix moyen 
des logements H. L. M. de même superficie est de l'ordre de 1,1 mmil- 
lon, c'est-à-dire sensiblement plus élevé. 


c) La main-d'œuvre peut constituer un goulot d'étrang'ement pour 
le programme de construction : 

Se;on les chiffres officiels, l'eflectif actuel de la main-d'œuvre 
employée à la construction de bâtiments élait de 240.000 unités 
en 1%3; el il est actuellement de 270.000 unités. L'après le rapport 
général de la cominission de modernisation et d'équipement, les 
effectifs nécessaires pour construire annuellement 240.000 logements, 
se montent à 32.000 ouvriers. 

C'est done un eflectif supplémentaire de 50.000 unités qu'il va 
falloir aflecter à celte activité, dont 35.000 ouvriers qualifiés ou 
spécialisés. Les trouvera-t-on ? Si on les trouve, il faudra les former; 
à quel prix ? 

Est-ce que cet appel de main-d'œuvre ne va pas, par le simple 
= de la loi de l'offre et de la demande, troubler le marché du 
ravail? (On sait que déjà les salaires du bâtiment ont augmenté 
de 15 p. 100 en un an el demi.) Une hausse des salaires — qui serait 
supérieure à celle de la productivité — ne pourrait que laire augrmen- 
ter les prix du bâtiment, ce qui, pour le moins, mettrait en cause 
l'exécution du programme de construction et pourrait même éven- 
tuellement contribuer à une hausse générale des prix. 

En dépit de l'iniliative du M. R. L. qui consiste À uliliser les 
ateliers de la Société nationale des chemins de fer francais pour la 
formation accéérée de la main-d'œuvre nécessaire, il n'est pas 
certain qu'on puisse disposer, en quantité et en qualité, des ouvriers 

ualiliés. Au surplus, pour quiconque est un tant soit peu au courant 
es méthodes dispendieuses de la Société nationale des chemins de 
fer français, cette formule +, comme un dépannage coûteux. 

Enfin, d'après les déclarations du chef du Gouvernement, on 
devrait se résigner à importer de la main-d'œuvre étrangère; mais 
celtes mesure n'est pas sans répercussion fâcheuse sur notre balance 
des paygments : le poste « salaires » a été déficitaire de 58 millions 
de dollars en 1951, de 71 millions de dollars en 1952, de 81 mil- 
lions de dollars en 1953. Autrement dit, ce poste qui est déjà lourd 
el qui s'a'ourdit d'année en année, va s'alourdir encore. 

Or, précisément, les procédés de fabrication en série que les 
techniciens du M. R. L. &nt lancé contribuent à résoudre le pro- 
blème de la main-d'œuvre. Les logements industrialisés exigent à 
l'unité moins de 1.500 heures d'ouvrier par logement, alors qu'en 
1953, à fallu en moyenne 3.800 heures et qu'en 1954, la moyenne 
est de 2.600 heures, 

Autrement dit, selon des chiffres qui ne sont pas contestés, les 
procédés de construction en série, entraînent une économie de plus 
de 20 p. 100 sur le prix, el de plus de 40 p. 100 sur la main-d'œuvre. 

d) L'approche de la capacité de production de la profession peut 
être un Tacteur de hausse des prix: 

Il est notoire que les entreprises elles-mêmes commencent À être 
passées par l'ellort de production qui leur est demandé, Il en est 
déjà résullé — c'est toujours la loi de l'offre el de la demande — 
en quelques mois dans certaines régions une hausse de 7 à 8 p. 100 
des prix de la construction. L'accroissement de cadence que prévoit 
Je orogramme pour 1955 risque d'accentuer ce phénomène et d'en- 
traîner une hausse de prix plus grande, dont les conséquences 
seralent très graves, 

e) Le danger que constituent pour la monnaie certains modes 
de financement risque de s'accentuer: 


Le poste « crédits à moven terme » du bilan de la Banque de 
France contient une section « crédit à la construction » qui n’a 
cesser de s'enfler: 


Au 91 décembre 1951, 17 milliards. 
Au 31 décembre 1952, 63 milliards. 
Au 31 décembre 1953, 426 milliards, 
Au 91 décembre 1954, 211 milliards. 
Nous avons vu plus haut le mécanisme: la Banque de France 
Nescompte sans limite de plafond les billets à moyen terme souscrits 
par les emprunteurs près du Crédit foncier, en vue de la construc- 
tion immobilière et {1 en résulte une émission correspondante de 
monnaie, Autrement dit: une fraction croissante de la construction 
d'habitations est financée par l'inflation. 
Certes, la situation particulièrement grave du 


t excuse, 
s'il ne justifie pas, ce procédé orthodoxe, Mais compte tenu du 


danger que cet expédient fait re à l'avenir du franc, ne serait-il 
pas opportun d'en limiter l'emploi à ce qui est indispensable et ne . 





faut-il pas comprimer les dépenses de cette sorte dans les |. 
où la technique permet — sans réduction des services rend: de 
les contenir ? 

Or ce n'est pas ce qu'on fait: le Gouvernement se prépare 
à faire exactement le contraire. En eflet, la part du sousc 
des entrepreneurs et du crédit foncier dans le financement de |, . 
truction qui était de 66 milliards en 1953, de 115 milliards er, 11, 
doit passer à 160 milliards en 19%5. Or ce sont ces prêts qui se mi, 
lisent en monnaie par le mécanisme du réescomple. Ces chiffre, 
croissants: 66 — 115 — 160 milliards, montrent non seuleme::! 
cette masse de billets augmente, mais qu'elle augmente de pli. ,, 
plus vite, N'est-ce pas un procédé à la fois simpliste et dan, 
que celui qui consiste à prétendre financer la construction en L11.1: 
tourner de plus en plus vite les rolatives de la Banque de Fr: 
N'y at-il pas mieux à faire ? 

fl) Un effort plus grand pourrait être fait pour assurer la co: 
des chantiers : 

La commission du plan a pe y que l'un des facteurs : 
tiels de l’abaissement des prix réside dans la continuité des cha: 
Seule, en eflet, la continuité permet de mettre en œuvre de: 
lages modernes, d'organiser ralionnellement les cadences de pr 
tion et d'intéresser les salariés au rendement. 

Certes, celte continuité des grands chantiers rencontre deux diff. 
cultés. Tout d'abord elle exige, en dépit de la variété des de: 
taires, un regroupement aphique et une standardisation; 14: 
puisque l'Etat prend à sa charge une large fraction du financent 
n'a-t-il pas vocation à provoquer celte rationalisation? 

En outre, elle requiert des prévisions portant sur plusieurs anne 
dans le cadre d'une procédure distinguant les engagements et |. 
payements. 11 est permis de penser que les besoins en loger. 
sont suffisamment considérabies pour qu'on ne risque pas la ri. 
bondance en traçant des prévisions portant sur plusieurs an... 

Tout les chiffres nous avons cilés sont officiels; ils résulient 
non pas de supputations plus ou moins hasardeuses, mais de L'expe. 
riences des services du ministère. 

Certes, il ne saurrait être question de rationaliser toute l'indu:. 
trie du bâtiment trop brutalement ; les transitions doivent être mena. 
gées, mais pour savoir où l'on peut aller, il est intéressant de donne: 
une réponse chiffrée à deux questions fondamentales : 

a) Si on pouvait rationaliser instantanément — ce qui n'est qu'une 
vue de l'esprit — toute l’industrie du bâtiment à ces méthodes mer 
nes, combien de logements pourrait-on construire amnuellemer! : 
pour quel prix ? 

Ré : on pourrait construire 80.000 logements de plus, pour 
40 milliards de moins, et ceci avec 80.000 ouvriers de moins que ce 
qui est vu pour 1955 (c'est-à-dire en revenant à l'effectif de 11. 

Ces chiffres constituent certes une limite toute théorique, 11: 
ils montrent le sens qui doit être recherché r l'évolution ; 

b) Vour chaque tranche annuelle de 1. logements construit: 
par des procédés industriels, au lieu des procédés traditionnels plu, 
ou moins artisnaux, quelle est l'économie ? 

Réponse : par tranche de 1.000 logements on peut économiser { 11. 
liard 200 millions et éviter l'entrée en France de 650 ouvriers élrai. 

ers; 

Les réponses à ces questions montrent qu'il est avantageux pour 
l'économie d'opérer des transferts du secteur traditionnel ver: le 
secteur industrialisé; ceci toutefois avec la progressivité prudente 
qu'exige toute réforme. 

. En résumé, du point de vue des finances publiques et en d'pt 
d'une amélioration certaine quant au nombre de logements censiruis 
et à leur prix de revient, le mode actuel d'intervention de l'Etat cn 
matière de construction d'habitations parait appeler plusieurs rernar- 
ques ou suggestions : 

4° Une partie du programme est financée par des moyens mor- 
taires, procédé dangereux pour la stabilité du franc; 


RéALTECS RC ENCORE 0 0,0, PORN RATES 9 © © eo 
2% 11 ne semble pas que, dans l'état actuel de la technique, une 


place suffisante aît été faite aux productions de masse, seules suscep- 
hbles de résoudre rapidement, pour un coût non excessif, un pro 


blème de masse ; 
3 L'entrée en e d'ouvriers étrangers qui contribuerait à 
EL, la balance payements ne parait pas absolument i1- 
nsable ; 
Ps 1 semble que, dans les lancement des commandes, la notion 
de continuité, génératrice d'économies, pourrait être davantage pri+ 
en somme le MR. doit éncouragé à s'engager encore 
n somme R. r enco 
davantage dans la voie de la  Sasirité, 


C. — Les investissements outre-mer. 


La question des investissements outre-mer est extrémement vai", 
parce qu'elle touche à toutes les formes de l’activité humaine : 77 
culture, industrie, commerce, . 8, en qu'elle ee des 

variés de recherche scientifique, ‘équipement et de pr 
uetion, parce qu'elle concerne des territoires très divers et des pou: 


lations inégalement évoluées. 
D'autre part, l'exécution de ces investissements constitue p7 
la lourde charge 


mé LR. are financière. CA d'aille rs, 

pour éviter toute équivoque, investissements 1° 

constituent pas la seule a -—# y la métro- 

hs bénéfice des territoires d'outre-mer. en effet et 
; elle comprend : 


D'abord, l'aide RE le fonctionnement des cote 

tenu dépenses prises en charge direc emen 

Lei DT telles ee np des AI 

ou magistrature subventions » «cs 
budgets peaux, s'élève, depuis 1947 à 18.596 18.000 F; 
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En second lieu, les dépenses d'investissements qui, depuis la même 
époque, atteignent, pour l'ensemble des terriloires susindiqués, un 
tutal de 461.682.934.000 F au 30 septembre 19654. 

cette aide financière doit être l'expression d’une politique qui, pour 
le fonctionnement des administrations comme pour les investisse- 
ments, doit tendre à renforcer les liens unissant les territoires d'ou- 
tre-mer à la métropole, par conséquent, à apporter aux populations 
intéressées un surcroit de satisfaction conduisant au maintien de la 
communauté française. 

Concernant la première catégorie de dépenses, il n'est pas prouvé 
que le fait de prendre à la charge de la métropole des dépenses 
comme celles des fonctionnaires d'autorité, puisse être considéré par 
les populations intéressées comme une aide véritable, On pourrait 
penser qu'il eut été plus utile, par exemple, d'accepter la charge des 
dépenses d'enseignement ou d'assistance médicale qui, visiblement, 
constituent beaucoup plus une aide que celles des dépenses d'au- 
torité, c'est-à-dire de contrainte. 

Mais l'erreur n'est pas seulement là: elle à résidé également dans 
le choix des dépenses d'investissements effectuées depuis 1%47. Sur 
les 461 milliards on peut dire, en fait, que moins de 20 p. 100 con- 
cernent des investissements produclifs, c'est-à-dire des investisse- 
ments pouvant procurer L:n surcroit de revenus et que 80 p. 100 se 
rapportent à des investissements qui, du fait de l'entretien des équi- 
pements de communication par exemple et du fonctionnement des 
hôpitaux eu des écoles, entrainent pour les populations d'outre-mer 
une charge supplémentaire. 

Grosso mode, on peut dire que, sur 46! milliards, 370 environ vont 
occasionner, pour l'entretien et le fonctionnement, une charge 
annuelle de l’ordre de 12 p. 100 représentant 45 milliards environ d'im- 
pots supplémentaires et que %3 milliards seulement vont permettre 
de prélever sur des revenus nouveaux environ 6 milliards d'impôts 
nouveaux: de sorte qu'il restera à la charge des populations dr de 
37 milliards d'effort fiscal supplémentaire. Ces chiffres n'ont évidem- 
ment pas une valeur absolue mais donnent un ordre de grandeur 
du résultat des investissements effectués, et la conséquence que l'on 
doit en tirer est que ces investissements ont été où bien mal choisis 
où bien insuffisants. 

on rrait penser, lorsqu'on en examine le détail, qu'il y a mau- 
vais choix. Incontestablement, certains travaux d'équipement ne sont 
pas justifiés. Mais, dans l’ensemble, les moyens de communications 
et d'énergie créés, peut-être disproportionnés pour les besoins éco- 
nomiques actuels, ne sont pas sans utilité dans l'avenir, On a peut- 
étre réalisé trop vite, mais c'est tout. e 

Par contre, l'effort en faveur de la production proprement dite 
n'a pas été suffisant, suriout quand il s'agissait de procurer des 
revenus à la pulation, c'est-à-dire, en fait, aux paysans autoch- 
tunes qui représentent 97 p. 100 des contribuables. Ii fallait, de toute 
évidence, orienter l'effort en faveur de leurs besoins, et si cela n'a 
pas été fait, c'est seulement parce qu'il a paru difficile de trouver le 
moyen de les faire participer à cet effort, de les doter du matériel et 
de l'organisation nécessaires pour augmenter leur rendement et 
l'importance de leurs cultures. 

Devant les obstacles rencontrés, l’administration, par un réflexe 
assez habituel, a commencé par créer des organismes d'étude, d'essai 
ou d'expérimentation. On peut se demander si une telle procédure, 
au lieu d'accélérer la solution de ce problème, n'aura pas pour consé- 
quence de la retarder. 

Si de nouvelles méthodes ne sont adoptées, si un courage excep- 
tionnel n'anime pas l'administration chargée de l'exéculion du plan, 
il est à eraindre qu'on ne laisse s'aggraver la situation actuelle au 
lieu de l'améliorer. 

il importe de prendre conscience de ces erreurs et d'en tirer un 
enseignement. C'est dans cet esprit que, sans prétendre entrer dans 
le détail des programmes — ce serait une ambition démesurée et 
c'est aux commissions techniques spécialisées et- aux rapporteurs 
spéciaux qu'il appartient de procéder à un examen plus complet — 
votre ra eur général désirerait attirer l'attention du Conseil de 
la République sur la place que doivent tenir les besoins de l'élément 
autochtone dans les projets. 

bès Jors, si certains guess sujets économiques doivent être 
pensés à l'échelle de l'Union française (ce sera le cas du problème 
le la production des grandes matières premières, minérales où végé- 
lales), les plans d'investissements doivent avoir, avant tout, en vue 
d'assurer directement le progrès économique et social des popu- 
lalions locales, 

Cet impératif commande une inflexion des directions qui étaient 
poursuivies dans le plan Monnet. 

C'est pourquoi le deuxième plan d'équipement, pour rompre avec 
les errements antérieurs, aurait dû accorder la priorité au dévelop- 
pement de la production. Parmi les opérations concernant l'infra- 
structure n'auraient dû être retenues seulement que celles qui ont 
une action directe sur la production, sur son aceroissement, sur sa 
valorisation ou sur la réduction des prix de revient. 

. i celles-ci, une priorité toute spéciale aurait dû être 
réservée aux réalisations qui ont pour objectif une élévation du 
niveau de vie des populations: or, lorsque le niveau de vie est 
relativement faible — et c'est encore le cas dans de nombreux terri- 
toires, au moins pour de larges secteurs de ia population — il est 
essentiellement fonction de la production agricole, de son volume, 
de sa régularité. 

On ne saurait trop souligner que les besoins de base sont avant 
tout des besoins alimentaires; il importe donc qne les ammes 
1 à la première place les investissements destinés à cet 
objet. 

Cependant, dans nombre de territoires, et notamment en Afrique 
qu Mort. la poursuile de ce but 9 complique. d’une difficulté redou- 
développement démographique 


table: il s'agit de l'extraordinaire 
des populations indigènes. 





Alors qu'en France métropolitaine, l'accroissement prévu de la 
population est de l'ordre de 300.000 unités par an, pour l'ensemble 
des trois pays d'Afrique du Nord, région dont la population n'atteint 

s la moitié de celle de la métropole et dont les ressources sont de 
win très inférieures, le développeinent démographique est de 400.000 
personnes par an. 

Prenons un exemple, parce que précisément il s'agit du terri- 
toire où le problème de l'expansion démographique se pose avec le 
plus d'acuité: nous voulons dire la Tunisie et ce sont des chiffres qui 
—— Sans être officiels — doivent être bien proches de la réalité. 
Depuis vingt-cinq ans, la population de la Tunisie a augmenté de 
6 p. 100, aiors que dans le mème temps les ressources globales 
n'ont crû que beaucoup moins: environ 20 p. 100; il en résulte 
nécessairement que le niveau de vie moyen a baissé sensiblement. 

Cependant, cel aperçu sommaire ne saurait donner une vue 
exacte de la gravité de la situation, car les chiffres cités n'ont que 
la valeur des moyennes; or, il existe nécessairement des écarts 
aulour de la moyenne. Si le revenu moyen a baissé sensiblement, 
comme cerlaines calégories ont bénélicié de l'essor industriel ou 
des progrès de la technique agricole, il en résulte forcément que 
cerlaines autres — celles qui sont attachées aux régions les moins 
favorisées — ont vu, dans l'ensemble, leur niveau de vie s'abaisser 
dangereusement. Précisons d'ailleurs — pour couper court à toute 
interprétation tendancieuse — que les régions où le nivean de vie 
a ainsi rétrogradé, sont précisément celles dont la colonisation est 
absente et où la présence française est la moins marquée, 

Ces chiffres, qui ne sauraient être que des ordres de grandeur, 
n'ont d'autre objet que d'illustrer l'importance et l'urgence de tous 
les problèmes relatifs à l'alimentation des masses autochtones; 
cet aspect des investissements outre-mer nous parait conditionner 
es seulement le volume des crédils, mais plus encore leur réparti- 
ion. 

En ce qui concerne l'Algérie, les chiffres dont nous disposons 
sont relatifs à la période du premier plan d'équipement (plan 
Monnet): la population ayant augmenté de 9 p. 100 et la production 
de 11 p. 100, le niveau de vie ne s'est élevé que de 2 p. 100 seule- 
ment en 5 ans, c'est-à-dire d'un taux annuel inappréciable, Or ceci 
n'a été oblenu qu’au prix d’un effort financier très lourd portant 
sur les investissements et qui à coûté, en 5 ans, 25 milliards 
(valeur 1952), 

Avec un {aux d'accroissement démographique annuel de 2,6 p. 100 
(chiffre de 1%), on doit s'attendre à une augmentation de 10,5 p. 100 
de la population algérienne dans les quatre prochaines années: dans 
ces conditions, le deuxième plan d'équipement, en dépit des 304 mil- 
liards de dépenses qu'il prévoit, ne saurait que tout juste maintenir 
le niveau de vie; pour réaliser une augmentation du niveau de vie 
de 3 p. 100 par an, ce qui paraît être le minimum absolu pour éviter 
les mauvais conseils d'une misère persistante, on a calculé qu'il 
faudrait 150 milliards de plus, 1 est superflu de multiplier les 
exernples. 

Ces questions de minimum vital, que nous avons évoquées en 
citant l'exemple de la Tunisie et de l'Algérie, se posent d'ailleurs en 
termes analogues quoique moins aigus dès maintenant au Maroc et 
dans les départements surpeuplés des Antilles. Quant à l'Afrique 
noire, où en règle générale, l'expansion démographique n'a pas été 
aussi rapide, il parait sage néanmoins de prévoir l'avenir et de veiller 
à donner aux nécessités humaines les plus humbles — celles de 
l'alimentation — la place qu'elles doivent avoir. 

Il est bon de souligner d'ailleurs que les progrès de l'agronomie, 
du génie rural et de la diététique sont loin de nous laisser désarmés 
devant les problèmes à résoudre. 

Les solutions évidemment doivent différer selon les régions, 
selon les modes de vie, selon les sols et les climats; nous nous conten- 
terons, pour montrer leur variété, d'énumérer quelques-uns des 
moyens à mellre en œuvre; conservalion des sols, hydraulique 
agricole et pastorale, recherche agronomique, enseignement agri- 
coie, encadrement technique, explollations-pilotes, amélioration des 
techniques, protection sanitaire des végétaux et des animaux, 
amélioration de la commercialisaltion par des systèmes de garanties 
de ce et par l'extension des facilités de stockage, développement 
de l'outillage et du crédit agricole, recherche d'équilibres alimen- 
taires plus rationnels notamment par l'accroissement de la consom- 
mation des corps gras et des aliments azotés (notamment por Île 
développement de la pêche) etc; telles sont, sans viser être 
eomplet, les principales têtes de chapitres. 

L'un des plus urgents est celui de la conservation et de l’amélio- 
ration du capital foncier des Terriloires d'outre-mer, Personne 
ne conteste aujourd'hui que des pays comme l'Afrique noire, l'Afrique 
du Nord on Madagascar sont en train, du fait de la déforestation, 
de l'érosion, des mauvaises méthodes culturales, de perdre une 
large partie de leur sol arable. Personne non plus ne conteste que 
les méthodes employées pour lutter contre celle dégradation conti- 
nue sont actuellement insuffisantes, Des techniciens ont étudié les 
movens propres à remédier à cette situation, Hs n'ont pas pour eux 
la tradition et les habitudes, mais leurs adversaires ont contre eux 
l'inefficacité. Les solutions qu'ils apportent sont à la fois du domaine 
réglementaire et du domaine des investissements, I s'agit, après des 
études permetlant de délimiter dans chaque région les superficies 
à cultiver et celles à maintenir en état de boisement ou de reboi- 
sement, de choisir les méthodes qui doivent étre employées sur 
les terres cullivables, I s'agit également d'endiguer l'érosion avec 
des procédés connus et appliqués depuis des siècles, en Hollande 
par exemple. 

Le programme ainsi tracé exige un énorme effort. Si l'on n'est 
pu capable de l’entreprendre, il faut honnêtement reconnaître que 
’on n'est pas capable d'assurer l'avenir des populations qui vivent 
dans les terriloires d'outre-mer et, qu'au lieu d'envisager l'immi- 
gration dans ces territoires de populations étrangères, il faut, au 
contraire, songer à caser les excédents de populalions qui, dans 3 
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ou 50 ans, ne pourront plus vivre dans ces pays. Quand on aura ajouté 
à cela la création des moyens d'exportation et de consommation 
apportés par les industries lourdes ou légères, on aura défini à la fois 
l'importance des investissements à faire dans ces pays et celle de 
l'aide que, momentanément, la métropole devra leur accorder pour 
assurer, dans une période de transilion, le fonctionnement de 
services publics indispensables. : 

Fn résumé, el sans méconnaître l'importance du développement 
industriel et notamment minier, ni la nécessité de l'infrastructure 
administrative, il est permis de penser que devant l'opinion publi- 
que mondiale, la France ne justifiera pleinement de la bonne exécu- 
tion de la mission dont elle s'est chargée à l'égard des peuples d'outre- 
mer que si elle est en mesure de démontrer une élévation sensible 
du niveau de vie des nopulations qui lui ont donné leur confiance. 


IV. — LE COUT DU CREDIT 


L'une des conditions d'efficacité économique des investissements, 
sur laquelle on ne saurait trop insister, consiste dans un taux modéré 
du coût du crédit. Si le taux du crédit est excessif, les investissements, 
mèrne mg productifs, finissent par entrainer des charges 
financières telles que leur rentabilité s'en trouve diminuée, parfois 
méme annulée, 

A cet égard, on ne saurait que se louer des efforts constants 
poursuivis par M. le ministre des finances dans le sens de cette 
réduction. 

Récemment, le conseil national du crédit a décidé d'abaisser 
de 6,60 p. 100 à 6,10 p. 109 le taux de base des crédits à moyen terme 
d'équipement; cependant, si on tient compte, en outre, du fait que 
la taxe de prestation de service, due sur les frais bancaires, peut 
désormais être déduile de la taxe sur la valeur ajoutée, ainsi que de 
diverses autres mesures, on doit reconnaître que le coût des crédits 
d'équipement a sensiblement baissé depuis un an; M. le ministre 
des finances estime que celte baisse est de 1,65 p. 100. 

Il n'en subsiste pas moins ge la France est un des pays où 
l'argent est le plus cher, Faut-il rappeler que le général de Gaulle 
put encore émettre une rente au taux de 3 p. 109, alors que ses 
successeurs paient aujourd'hui plus de deux fois plus cher ? De sorte 
qu'en dépit de l'amélioration signaiée, nous sommes encore loin d'une 
silualion saine, 

Celle-ci ne saurait d'ailleurs être en vue tant qu'une disparité 
considérable entre les charges que l'Etat prétend assumer et Îles 
ressources dont il dispose, le contraindra à faire des appels massifs 
à l'épargne pour ses besoins propres. Ce drainage des disponibilités 
vers les caisses publiques, ne peut qu'entraîner une hausse des 
taux de tous les emprunts, aussi bien publics que privés. Faut-il 
ajouter que tant que l'excès du déficit fera peser un doute sur la 
slabilité du franc, le taux d'intérêt comportera en pratique une 
certaine fraction, difficile à déterminer, mais non néfligeable qui 
présente le caractère d'une sorte de prime de risque motivée par la 
crainte d'une dévaluation ? 

Il en résulle que l'assainissement des finances publiques apparaît 
comme la condition essentielle du développement de l'expansion 
économique, 


QUATRIEME PARTIE 


L'EXPANSION ECONOMIQUE ET LE BUDGET 


Les finan:es de l'Elat sont, dans une large mesure, le reflet de 
la situation économique du pays. L'importance de la production des 
biens de £onsommation ou d'échange, et surtout l'écoulement de 
ces derniers, qui sont en rapport direct avec l’activité et la santé 
de l'économie, influent grandement sur le rendement des impôts et 
la constitution de l'épargne et, partant, sur l'équilibre du budget et 
l'aisan’e de la trésorerie, 

Mais, inversement, les conditions dans lesquelles sont gérées les 
finances publiques omt un relentissement profond sur l'économie du 
ays, Nul ne contestera, en effet, qu'un budget grevé de charges 

rop lourdes, par le poids de la fis’alité qui en est la conséquence, 
entrave le déieloppement actuel de la production et, réduisant la 
pi du pen qui peut étre consacrée à l'épargne, compromet, en 
imilant les possibilités d'investissement, son développement à venir, 

On conçoit donc, qu'en dernière analyse, l'importance de sa pro- 
duction et de ses échanges étant l'élément qui assure la prospérité 
et l'influence d'une nation au sein de la collectivité internationale, 
le développement de cetle produelion doive étre poursuivi dans ce 
qu'on appelle une politique d'expansion, en se penchant non seule- 
ment sur les rouages multiples qui concourent à la production, de 
manière à en faciliter la marche et en accroître le rendement — ce 
que l'on appelle parfois les réformes de structure — mais encore 
sur les freins que ces rouages affrontent dans leur fonctionnement 
normal en vue d'en alléger la pression: les prix des matières et des 
services dont l'Elat est fournisseur et le montant des impôts et rede- 
vances qu'il perçoit, 

C'est done sous ce double aspect qu'une politique rationnelle 
d'expansion doit être examinée, 


CHAPITRE ler 


Le plan d'expansion économique. 


Au moment où le Gouvernement de M. Mendès-France est arrivé 
au pouvoir, M. Edgar Faure, ministre des finances du précédent 
cæbinet, avait déjà mis en œuvre, dès le mois de février 1954, une 
série de mesures qui constituent ce que l'on a coutume d'appeler 
le plan de dix-huit mois. 








Pour développer l'effort ainsi entrepris, M. Mendès-France a soll.. 
cité — et obtenu — du Parlement, par le vote de la loi du 14 aout 
1%4, des pouvoirs spéciaux l’autorisant à mettre en œuvre un pro 
ques d'équilibre Ninancier, d'expansion économique et de prozrés 
social. 

Les objectifs que se proposait alors de Gouvernement étaient réca. 
Dilulés sous cinq grandes rubriques généra'es : 

La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation du 
revenu national: 

La normaiisation et l'ahaissement des coûts de production: 

L'amé'ioralion du pouvoir d'a‘hat et la sécurité de l'emploi : 

L'équilibre de la balance des comptes, le développement du com. 
Mmerre exlérieur avec tous les pays; 

L'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer et la coo 
péralion économique et financière entre la métropole et ces pays. 

Reprenant chacune de ces grandes têtes de chapitres, nous altkns 
rapidement examiner dans quelle mesure le précédent gouverne. 
ment, tout en poursuivant la réalisation du plan dit « de dix-huit 
Mois », à fait .sage des pouvoirs qui lui avaient élé conférés par 
la loi du 15 août 1954, 


A. — Poursuite de l'erpansion économique et augmentation 
du revenu national. 


pl réaliser cètle expansion, le Gousernement se proposait nolam- 
ment : 

De développer les investissements publics; 

D'encourager ies investissements privés ; 

De reconslituer É.— — et d'encourager son inveslissement ; 

De développer et d'organiser la production agricole : 

De favoriser le developpement économique régional et local; 

D'accélérer la construclion et la reconstruclion. 


a) Le développement des investissements publics: 


re développement devait être réalisé en élablissant, par décrets 
iris après avis coh!orme de la commission des finances de l'Assem- 

lée nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
la République, des programmes portant sur plusieurs années et 
visant « les travaux publics, l'équipement scolaire et sanitaire, la 
recherche seienlifique, technique et économique, la construction de 
logements, r'équipement agricole et rural ». 

seul est intervenu, en application de cette procédure spéciale, le 
décret ne 54-1217 du 17 décembre 1%4 (J. ©, du 21 décembre) por- 
tant fixation d'un programme minimum de construction de logements 
devant s'élaler sur trois ans, de 1955 à 4957, 

Signalons, en outre, qu'un autre décret, n° 51-1900, du % décemtre 
19541 (7. 0. du 30 décembre) a apporté, aux procédures suivies en 
tuatière de constructions scolaires, universitaires et a radar diver- 
ses simplifications qui devraient permeltre une accélération des tra- 
vaux. 

Par ailleure, en matière d'équipement rural, le décret n° 51-982 
du 1% octobre 1%4 (J. 0. du 2? octobre) a inslitué un fonds natio- 
nal pour le développement des adductions d'eau finanré, essenlieile- 
ment, par une redevance sur la consommalion d'eau distribuée dans 
toutes les communes bénéficiant de distributions publiques d’eau 
potable et dont le laux a été fixé par le décret n° 51-1238 du 11 dé- 
cembre 1954 (J. 0. du 15 décembre). 

Enfin, le décret ne 55-90 du 18 janvier 1955 (J. 0. du 2% janvier) 
a modifié la procédure concernant les travanx de construction et 
LENS des ports marilimes ainsi que les concessions d'outil- 

ge. 
b) L'encouragement des investissements privés: 

En ce domaine, plusieurs mesures importantes ont été prises en 
ce qui concerne nolamment : 

La marine marchande, D'une part, en eflet, le décret n° 5:53 
du 3 janvier 1955 (J. O0. du 5 janvier) a institué une aide de l’Etat, 
devant s'échelonner sur trois ans, en faveur de l'armement au cabo- 
tage, aide pour laquelle un crédit de 100 millions de francs a été 
ouvert dans le budget de 1955; d'autre part, le décret ne 54-1220 du 
7 décembre 1953 !(J. O0. dn 8 décembre) a étendu aux entreprises 
d'armement maritime les dispositions dont lénéficiaient jusqu'à pré- 
sent les entreprises sidérurgiques et les charhonnages en matière 
de bonifications d'intérêts pour les emprunts relatifs à l'exécution 
du plan d'équipement: 

Le régime des hypothèques dont la réforme a été opérée par le 
décret ne 55-22 du 4 janvier 195 (J. 0. du 7 janvier) qui, en créant 
un fichier immobilier, tend à assurer une meilleure organisation de 
la publicité foncière; 

Les rechezches de pétrole qui doivent être facilitées par 1* 
décret ne 34-1051 du 23 octobre 1954 (J. O0, du 24 octobre) élarzis- 
sant les possibilités d'action technique et les moyens d'information 
du bureau de recherches de pétrole et par le décret n° 55-114 du 
3%) janvier 195 (J. 0. du 27 janvier) précisant les exonérations fiscales 
dont peu bénéficier les sociétés de financement de recherches et 
d'exploitation de pétrole. 

Par ailleurs, le décret ne 55-150 du 2 février 1955 (J. O. du 3 février) 
a modifié le régime d'importation du pétrole: le décret n° 55-151 
du 2 février 1955 (J. 0. du 3 février) a étendu au pétrole d’origine 
nationale certaines règles applicables au traitement du pétrole im- 
porté ; enfin, le décret ne 55-152 du 2 février 195 (J. 0. du 3 février) 
a prévu le retour au droit commun pour la recherche et l’exploila- 
tion des hydrocarbures en Aquitaine; 

La décentralisation des entreprises industrielles ge encouragée 
le décret n° 51-43 du 14 septembre 1954 (J. O. du 21 septembre) en 
réduisant les taux des droits de mutation pour les acquisitions immmo- 
bilières faites en vue d’une décentralisation par voie de transte:t 
ou d'extension des entreprises. 
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pe même, le décret n° 54-112 du 10 novembre 1% (J. O0. du 
16 novembre) tend à réaliser une implantation ralionnelle des indus- 
tres, en facilitant, par l'attribution de prèts et de bonificalions d'in- 
turéts, l'édification, sous cerlaines conditions, de bâtiments à usage 
jndustriel. ” ! . . 

Lltérieurement, le décret n° 55-36 du 5 janvier 195 (J. O0, du 
8 janvier) pour empêcher la centralisation des industries dans cer- 
trines régions, a soumis à l'agrément du ministre de la reconsiruc- 
ton et du logement, la créalion ou l'extension de certaines entre- 

rises en ml de 50 personnes. , 

Par ailleurs, divers allégements fiscaux ont élé décidés en vue 
de faciiter, d’une part, la création, à l'étranger, d'établissements de 
vente, de bureau d'études onu de bureaux de renseignements (décret 
ne »5-106 du 2 novembre 195%, J. 0. du 4 novembre), d'auire part, 
le remembrement des mines convédées on amodiées (décret n° 51- 
011 du 14 septembre 1954, J. 0. dn 21 septembre). 

Par contre, aucnne mesure n'est intervenue pour aménager Je 
sctème des garanties et pour réformer les privilèges du Trésor el de 
la sécurité sociale, 


ce La reconslitulion et l'investissement de l'épargne: 


Pour stimuler l'épargne, le décret ne 51-1198 du 3 décembre 1954 
a prévu que le montant de la surtaxe progressive due an titre des 
années 1954 et 1955 pourrait être réduit d'une somme égale à 10 pour 
cent du revenu consacré à certains plarements et notamment affecté 
à l'achat des certificats d'investissements. 

Par ailleurs. le décret ne 54-1080 du 6 novembre 194 (J. O0. dân 
7 novembre) a fixé le régime définitif des caisses d'épargne du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


d) Le développement et l’organisation de la production agricole : 


Dans ce domaine, le Gouvernement n'a pu réaliser, avant sa démis- 
sion, le financement du fonds de garantie mutuelle agricole: seule 
a élé prévue, dans le budget des charges communes, une subvention 
de l'Elat de 7 milliards. ne 

En revanche, il à pris de nombreuses décisions dans les secteurs 


es plus divers: 
ne jo Vins. 

Un fonds d'assainissement de la viticulture à été créé par le décret 
ne 51-055 du 1: septembre 19% (#4. 0. 24 seplembre) en vue de l'assai- 
nissement de la production viticole (notamment par l'arrachage des 
vignes), de l'encouragement à l'exporlation des vins de consomma 
tion courante et de l’élablissement du cadastre viticole, Ce fonds, qui 
est alimenté essentiellement par un prélèvement calculé à raison de 
1:0 F par hectolitre, sur le produit de la taxe unique sur les vins, à 
été doté, pour 1955, de 6.970 millions de francs. 

Par ailleurs. le décret ne 51-956 du 14 septembre 1954 (J. O. 25 sep- 
trmbre) a modifié le régime des prestations viniques. 

Enfin, le décret ne 54-1019 du 14 octobre 1954 (4. 0. 45 octobre) à 
simplifié le fonctionnement des organismes créés par le décret 
ne 53-977 dun 90 septembre 1953 relalif à l'organisation et l'assainis- 
sement du marché du vin. 


20 Cidres. 


En application du décret n° 51-1320 du 31 décembre 195% (J. A. 
j* janvier) la taxe unique sur les cidres peut, dans cerlains cas, 
tre réduite. 

3e Belteraves. 

Deux textes Sont intervenus en cette matière, Le premier, le décret 
ne 51-978 du 30 septembre 19% (J. 0. 2? octobre) a permis le trans- 
fert aux sucreries des deux liers de la production des belleraves des- 
tinées à la fabrication d'alcool. 

Le second, le décret ne 54-1137 du 13 novembre 195% (J ©. 18 na- 
vembre) est re‘atif au prix de la bellerave, à la réduction de la 
marge des distillateurs et à la fermeture des distilleries. 


jo Sucres 


Une distribution graluile de sucre aux titulaires de la carte des 
économiquement faibles, à raison de deux kilos par trimestre, à été 
révue par le décret ne 51-1221 du 8 décembre 195% (J. O0. 9 déceru- 
re): le coût de celte mesure s'élèvera, en 1955, à 420 millions 


5e Alcool. 


Pans le cadre de la loi du 14 août 1954, le Gouvernement a pris 
un certain nombre de décrets reiatifs au régime de l'alcool. En outre, 
il avait également déposé, à propos de cétle queslion, huit projets 
de lui qu'il a ensuite retirés pour les fondre en un seul. 

Les décrets visent de très nombreux points dont nous donnons, 
Ci-dessous, un rapide aperçu: 

biminution, à partir de 19%, du nombre des bouilleurs de cru. 
en limitant à la campagne 1951-1955 les droits acquis qui avaient été 
maintenus en vigueur par la loi du 11 juillet 1953, sans aucune limi- 
lalion dans le temps (décret n° 54-1115 du 13 novembre 1954, J. O. 
2 novembre) : 

Réglementation plus stricte de la profession de distillateur ambu- 
lant (déeret no 54-1146 du 13 novembre 19%54, J. 0. 20 novembre) : 

Nécessité de présenter une autorisation de l'administration des 
contributions indirectes préalablement à l'achat, la location ou Ja 
réparation d'un alambic (décret me 51-1147 du 13 novembre 1954, 
J 0. 20 novembre) : 

Possibilité, pour l'Etat, de racheter les alambics devenus dispo- 
nibles à la suite de la réduction du nombre des bouilleurs de cru 


el des distillateurs ambulants (décret n° 51-1148 du 13 novembre 
1954, Z. 0. 20 novembre) : 

Possibilité, pour l'administration, de détruire les alambics en sitna- 
Lu, onid (décret ne 51-1149 du 13 novembre 1954, J. ©. 20 no- 








Interdiction de certains transferts de débits de boissons ‘décret 
ne 51-1150 du 13 novembre 1954, 7 20 novembre 

Liunitalion des ventes de boissons alroolisées par les coopératives 
fonctionnant sur les lieux du travail (décret n° 5% 11%1 du 13 nuvem- 
bre 1954, J. O. 20 novembre) ; 

Interdiction de la fabrication et de la vente de hoissons dont le 
degré alcoolique dépasse une certain plafond (décrèt ne 54-1152 du 
15 novembre 1954, J. O. 0 novembre) ; 

Augmentation de 20 p. 100 environ du droit de consommation sur 
l'alcool (décret ne 34-1153 du 13 novembre 1954, J. 0. 20 novembre): 

Diminution de 1,25 p. 100 à 0,70 p. 400, de la marge de roulage dont 
bénéficient les distillateurs et les houilleurs de profession (décret 
ne 51-1154 du 17 nove mbre 1955, J. © 20 novembre) : 

Extension de la surveillance exercée dans le cadre du contrôle 
de la production d'a'cool à de nouvelles matières premières fabri- 
quées ou introduiles dans les usines (décret ne 54-1155 du 17 novem- 
bre 1951, J. O0. 20 novembre) ; 

Création d'un haut comité d'étude et d'informition sur l'alcoolisme 
(décret ne 544156 du 13 novembre 195%, 4. O0. M novembre) el sup 
vression corrélalive de la commission permanente interfninistérielle 
de luile contre l'alcoolisme (décret me 55-465 du fer février 1955, 
J. O0. 5 février) ; 

Modification du régime des cidres et poirés, par abaissement du 
degré de conversion de 4: hectolitres à 3% hectolitres de boisson pour 
10 hectolitres de fruits (décret ne 55-1157 du 13 novembre 1954, 4. ©. 
2) novembre) : 

Augmentation des droits d'ouverture et de lirence des débits de 
bojssons (décret n° 54-1391 du 22 décembre 195%, 4. O0. 31 décemn- 

re); 

Définition des jus de fruits et de jégumes {décret n° 55-160 du 
ter février 1955, J. 0. 5 février): 

Limitation de l’utilisation des appareils automatiques distrihuteurs 
de boissons (décret ne 55-161 do 1er février 195. 2. 0. 5 février) : 

Réglementation administrative des débits de boissons (décret 
ne 55-162 du fer février 19535, 2. O0. 5 février) ; 

Suppression des restriclions tlerrilortales en ce qui concerne les 
débits de boissons de 1re catégorie (débits vendant des eaux miné- 
rales, jus de fruits, lait, etc.) (décret ne 55-163 du 1er février 1, 
J O0 5 flévrer): 

Extension aux départements d'outre-mer de rerlaines dispositions 
relatives aux débits de boissons (décret ne 55-161 du te février 1955, 
4. O0. 5 février); 

Codifivation des textes légis'atifs concernant les débits de boissons 
et la lutle contre l'alcoojisme (décrets me 55-166 et 55-167 du 
jer février 1955, J. O. 5 février). Cette codification à été opérée par 
le décret ne 55-222 du 8 février 1955 (J. O. 10 février). 


Ge Céréales. 


C'est essentiellement la production du blé qui à retenu l'attention 
du Gouvernement, 

C'est ainsi que le décret n° 51-1077 du 4 novembre 1954 (J. 0. 
5 novembre), qui par ailleurs, a réduit les pouvoirs de l'office natio- 
nal interprofessiennel des céréaies (0. NX. k C.}), à précisé que 8 
prix garanti du blé serait désormais fonction de sa qualité, les blés 
ne répondant pas à certaines normes (2) devant étre considérés 
comme des fourrages dont le prix peut être débattu librement entre 
les acheteurs el les vendeurs. 

De son côlé, le décret ne 54-107 du 4 novembre 1954 (J. ©. 
5 novembre) a ïiimité à 68 millions de quintaux {contre plus de 
75 millions de quintaux en 1954) la partie de la récalle de 1955 que 
le Gouvernement s'engage à payer au prix garanti. Enfin, le décret 
n° 51-980 du 30 septembre 1954 (J. O0. 2 oelobre) à permis de fixer 
des prix réduits de rétrocession pour les blés deslinés à l'exporta- 
tion de farine ou à l'alimentation du bétail. 


7 Corps gras. 


Dans ce secteur, on enregistre la eréation de deux comptes spé- 
ciaux du Trésor: 

Le fonds de soutien et de régularisation du marchés des oléagi. 
neux fluides alimentaires, institué par le décret me 54-1136 du 13 no- 
vembre 1954 (J. O0. 18 novembre) financé essentiellement par des 
cotisations professionnelles perçues sur les graines ol‘agineuses et 
les huiles d'olive : 

Le fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolilaines institué par le décret n° 54-113 du 13 novembre 1954 
(J, 0. 18 novembre) et destiné à accorder des primes temporaires 
pour encourager la production de certaines graines okagineuses et 
notamment le colza; ce fonds doit être aiimenté par une cotisation 
additionnelle à la cotisation professionnelle visée ci-dessus. 


8e Produits laitiers. 


Dans ce domaine, deux mesures sont intervenues. 

D'une part, la création d'un fonds d'assainissement du marché du 
lait et des produils laitiers (décret ne 54-1011 du 12 octobre 1954 4 4. 
14 octobre) alimenté par un prélèvement sur les ressources affectées 
au fonds d'assainissement du marché de la viande. Pour 1%, les 
recelles de ce fonds sont évaluées à 1.800 millions. 

D'autre part, la distribution du lait dans les écoles {décret no 54-981 
du 1° octobre 1%4, J. 0. 2 octobre) et dans les casernes (décret 
ne 55-80 du 18 janvier 1955, J. ©. 19 janvier). 

La première de ces mesures est financée par une partte des res- 
sources affectées à l'allocation scolaire et coûtera # milliards envi- 
ron en 1945: la seconde entraînera, pour la méme année des dépen- 
ses supplémentaires de l'ordre de millions. 
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9e Milériel et produits utilisés en agriculture. 


Le prinipe de la baisse de 15 p. 100 sur le matfriel agricole a êté 
maintenu, imais le décret n° 54-479 du 20 septembre 1954 (J. ©. 
2 octobre), en abrogeant les dispositions de l'article 14 de la loi du 
43 août 1954 a rétabli le s1steme intia! du remboursement aux uti- 
lisateurs. En 1955, il est prévu, à ce litre, une subvention budgé- 
taire de 13 millipruis. 

Par ailleurs, la taxe unique de 2 p. 100 sur les engrais, instiluée 
par l'article 15 de la lei du 10 avril 1951, a été supprimée par J'arti- 
c'e premier du décret ne 51-1318 du 31 décembre 1954 (J. O. ?® jan- 
vier). 

Enfin, le fonds de dotation de l'office national de l'azote a été 
porlé à trois milliards (au lieu de deux milliards) par le décret 
he 011253 du 27 décembre 1954 (J. O0. 3 décembre). 


19e Remembrement et réorganisation foncière. 


En vue d'accélérer le remembrement, le décret n° 51-1551 du 
2%) d'cembre 1954 (4. O 22 décembre) a prévu diverses dispositions 
tendant à encourager les échanges amiabies et à assouplir la pro- 
céiure meme du remembkrement. 

De son côté, le décret ne 51-1902? du 30 décembre 1954 (J. 0. 
31 dévembre) a pour ohjel de favoriser la constitution de sroupe- 
ments pour :e reboisemeut et la gestion forestière, 


11e Coapération agricole. 


Le décret no 55-189 du 2 février 1955 (J. O0. 5 février) à prorogé les 
délais actuglement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour 
le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de ieurs 
slaluls, 

€) Développement économique régional et local: 


Le Gouvernement a prévu, dans le décret n° 51-1231 du 11 décem- 
bre 1954 :J. O0. 12 décembre) la création de comités d'expansion éco- 
homique cl de commission: régionales de coordination. 

ll à également, par le décrel n° 51-1263 du 25 décembre 1954 ,J.0 
2% décembre) favorisé la participalion des chambres d'agricuilure à 
l'expansion économique, 

1) Accélération de la construction et de la reconstruction: 

En deñïors du programme triennal de construction de logements 
dont il à élé question ci-dessus,rle Gouvernement a pris, dans le 
doruane de la construction, diverses mesures récapitulées ci-dessous : 


Construction. 


Possibl'ilé pour les organismes d'habitations à loyer modéré de 
recourir à cerlaines entreprises en vue d'abaisser le coût de la 
construction (décret ue 54-1118 du 10 novembre 1951, J. OU. 16 no- 
vembre) ; 

Logement des fonctionnaires (décret n° 51-1119 du 10 novembre 
4951, J. O0, 16 novembre); 

Ulilisaljon du compile d'épargne-construction pour la réparation 
et l'entretien des immeubles (décret ne 354-1120 du 10 novembre 1954, 
J. O. 16 novembre); 

Créalion d'organisines chargés de la coordination de l'exécution 
de toutes les opérations d'aménagement (décret ne 21-1121 du 10 no- 
vembre 1956, 4. O0. 16 novembre); 

Régementalion des sociélé de construction, en vue de protéger 
l'épargne (décret ne 51-1123 du 10 novembre 1954, 4 U. 16 uo- 
verabre) ; 

Décret no 55-137 du 2? février 1953 (J. O0. 3 février) tendant à 
faciliter luménagement et la construction des terrains cédés par les 
collectivilés publiques à des particuliers ; 

Maintien à 3 p. 100, pour l'année 1%5, du taux du prélèvement 
sur les luyers destiné au fonds national d'amélioration de l'habitat 
(décret n° 51-1318 du 31 décembre 1954, Z. O. 1er janvier 1955); 

Friension, à l'Algérie, de certaines dispositions du décret du 
30 seplemire 1953 porlant assouplissement de diverses régiemen- 
lations (décret n° 55-169 du 2 février 1955, 4. 0. 5 février). 


Reconstruction, 


Règlement, en titres, des indemnités de dommages de guerre 
afférentes aux résidences secondaires ainsi que des indemnités 
acquises par des tiers (décret ne 51-958 du 14 septembre 1954, 
J. O0, % septembre); 


Evaluation, selon une méthode forfaitaire, des indemnités concer- 
nant les résidences secondaires (décret n° 55-93 du 18 janvier 1955, 
J. O0. 21 janvier); 

Altribulion d'avances à certaines calégories de sinistrés (décret 
ne 55-112 du 20 janvier 1955, 4. O0. 2% janvier). 


B. — Normalisation et abaissement des coûts de production. 


Pour réaliser cet abalssement des coûts de production, le Gouver- 
nement escomplait notamment: 

Un allégement où un aménagement des charges sociales; 

Un allégement ou un aménagement des charges fiscales; 

Un al:égement des charges financières pesant sur les entreprises; 

L'ocitroi d'une dotalion en capilal aux enureprises nationales; . 

Le développement de la recherche scientifique et technique; 

La diminution des charges publiques: 

Le jeu de mesures diverses (mo ernisation des cireuits de distri- 
bution, réforme des régimes de la faillite et de la liquidation judi- 
tiaire, elc.). 
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a) Al'égement ou aménagement des charges socia'es: 

Dans l'esprit du Gouvernement, l'ailégement des charges sociales 
devant essentiellement résulter de la création d'un fonds nationa! 
vieillesse. Or ce fonds, dont il avait élé beaucoup par:é lors du vote 
de la loi du 14 août 1954, n'a pas élé créé avant la démission du 
Gouvernement de M. Mendès-France. 


Pour assurer une meilleure gestion des organismes de sécurité 
sociale, le Gouvernement n'a pu prendre que des mesures de détail 
concernant: 

Le régime des péra:ilés applicables en cas de non payement 
des colisations (décret n° 351-1012 du 19 octobre 19354, J. O. 21 octobre 
et décret no 55-111 du 20 janvier 19%55, J. O0. 26 janvier); 

Les marchés de travaux et de fournitures passés par les orga- 
ET jen de sécurité sociale (décret n° 55-116 du 20 janvier 1959, 4. €, 
21 janvier); 

Les resles à recouvrer de ces mêmes organismes (décret me 55-117 
du 20 janvier 19%, 4. 0. 27 janvier); 

Les pouvoirs des direcleurs régionaux de la sécurité sociale en 
cas de carence des conseils d'administralion ou des direceurs des 
organismes de sécyrité sociale (décret n° 55-118 du 20 janvier 1%, 
J. 0. 27 janvier). 

Par conire, d'autres mesures se traduisent par une augmenta- 
lion des dépenses de caractère social. C'est ainsi qu'ont élé majorées : 

Les prestations familiales (décret ne 51-123 du 31 décembre 1%1, 
J. O. 1er janvier 1955); 

Le renles viagères de la caisse autonome d'amortissement (décret 
no 51-1270 du 23 décembre 1951, J. 0. 27 décembre); 

Les retraites des petils cheminots (décret no 51-953 du 11 sep- 
lembre 1951: modifié par le décret no 51-1061 du % octobre 194, 
dJ. O0. des ‘0 septembre et 31 octobre). 

Enfin deux autres textes sont également inspirés par des préoc- 
cupations d'ordre social. Le premier est le décret ne 55-1% du ? fé- 

r 1955 (J. O0. 3 février) qui a modifié le régime de repos des 
femmes en couches; le second est le décret no 55-190 du 2 février 
19% (J. O0. 5 février) qui à la suite du vote, sur l'initiative de la 
commission des finances du Conseil de la République, de l’article 4 
de la loi n° 51-1311 du 31 décembre 1951 sur le budget de la santé 
publique, a modifié la réglementation relative à l'aide sociale (com- 
posilion et fonclionnement des commissions d'admission et des bu- 
reaux d'aide sociale). 

b) Allégement ou aménagement des* charzes fiscales: 

De nombreux textes sont intervenus en ;a matière, Pour plus de 
clarté, nous les c'asserons sous les rubriques suivantes: 


1° Taxe sur la valeur ajoutée. 


L'article 20 de la loi du 10 avril 1954 sur la réforme fisra's 
prévoyail que la taxe sur les preslalions de services serait déductible, 
dans le cadre de la taxe sur la valeur ajoutée, à compter du 4er jan- 
vier 1955, Or, sur ce point, le Gouvernement a pris deux décisions 
fort différentes. S'il a, en effet, aulorisé la déduction, dès le 
{er novembre 1954, de la laxe sur les prestations de services frappant 
les opérations bancaires (décret ne 51-1075 du 4% novembre 1954, 
1. O0, 5 novembre) il a. en revanche, reporté au fer avril 1955 + 
cation de la mesure générale prévue à l'articie 20 de la loi du 
10 avril 1954 (décret ne 54-1319 du 31 décembre 1954. J. OQ. fer jan- 
vier 1955). Le méme décret a, par ailleurs, autorisé la déduction, à 
compter du 1° janvier 1953, de la laxe locale et a supprimé les 
allégements fiscaux dont bénéficiaient les banques popu'aires. 

Enfin, la perceplion de la taxe sur la valeur ajoutée dans le 
commerce des laux non ferreux de récupération a ét# suspendue 
par le décret ne 51-132 du 31 décembre 1954 (J. O. 1*7 janvier). 


2e Conventions d'assurances. 


Le taux de la taxe unique sur les conventions d'assurances concer. 
nant les risques de navigalion marilime, fluviale et aérienne ainsi 
que le risque incendie a élé réduit par le décret ne 54-1074 du 
4 novembre 1951 (J. O0. 5 novembre). 


2e Fusions d'entreprises et accords de spécialisation. 


Tandis que le décret ne 51-940 du 1% septembre 41954 (J. 0. 
19 septembre) a prorogé jusqu'au 31 décembre 1955 la réduction des 
taux des droils d'apport en cas de fusion de sociétés, le décret 
ne 51-939 du 14 septembre également, a supprimé la taxation frappant 
les transactions opérées entire fabricants dans le cadre d'accords de 


spécialisation. 
äo Marchés publics, 


Le droit d'enregistrement des marchés publics a été supprimé 

ar l'article 4 du décret n° 51-1318 du 31 décembre 1954 (J. 0. 
er janvier 1955). Par ailleurs, le décret ne 55-145 du 30 janvier 1955 
(4. O0. 3 février) a supprimé, à compler du 1er février 1955, le paye- 
ment par traites. 

So Allégements divers. 

Tout d'abord, le décret ne 51-1073 du 4 novembre 1954 (J. O. 
5 novembre) a pe les mesures suivantes: 

Réduction de 18 p. 100 à 9 p. 100, pour la fraction de revenu n'excé- 
dant pas 220.000 F, du taux de la taxe frappant les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, les bénéfices ag les, les rémunérations 
allouées à certains gérants et associés, les produits des charges et 
offices ; 

Su ssion de la prépondérance de la voix du président de la 
commission départementale des impôts directs (directeur des impôts 
directs) et création d'un nouveau comité chargé de l'examen des 
dossiers pour lesquels il y a eu partage des voix au sein de la 
commission départementale ; 

Reconslitulion, en cas de vérification, du montant de l'impôt qui 
aurait élé exigible si les déclarations avaient été souscriles avec 
exactitude el en temps ulie; 
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lPussibilité, en matière d'impôts directs, de me réclamer au conlri- 
puable passible d'une majoralion pour insuffisance de déclaration, 
que la partie de celte majoration que l'administration estime propor- 
toanée à la gravité de la fraude; € 
Prolongalion de six mois à un an du délai imparti au contribuable 

pour tormuler une demande de reslitulion et de deux ans à trois 

aus du délai de prescriplion de l'action en reslilulion; 

Elévation de 10.000 F à 20.000 F du plafond au-dessous duquel les 
redevables des taxes sur le chiffre d'affaires sont autlorisés à se 
libérer par trimestre ; : | 

Taxalion d'office lorsqu'il y aura eu obstruction répétée à l'exercice 
du contrôle. 

En second lieu, certains allégements fiscaux prévus par la loi de 
nationalisation des combustibles minéraux ont élé prorogés jusqu'au 
ot mars 1955 par le décret n° 54-1256 du 27 décembre 1954 (J. ©. 
% décembre). 

c) Allégement des charges financières: 

Charges résullant des frais bancaires: 

En ce domaine, l'action du Gouvernement ne s'est pas traduite 
dans des décrets pris en application de la lai du 13 août 1954. Elle 
set exercée surlout auprès de certains organisines bancaires. Voici 
le: principales décisions prises : 

Abaissement, depuis le 17 novembre 1951, des rémunérations 
perçues par les établissements bancaires sur les crédits à moyen 
terme (décision du conseil national du crédil); 

\baissement du taux des prêts consentis par la caisse des dépôts 
et consignalions et par le crédit foncier aux ealleclivités locales; 

\baissement de 3,25 p. 100 à 3 p. 100. à compter du 2 décembre 
1051. du taux d'escomple de la Bançgue de France ; 

Réduction du taux d'intérêt des bons du Trésor; 3,73 p. 100 au 
lieu de 4 p. 100 pour les bons à deux ans, el 3,25 p. 100 au lieu de 
2,0 p. 100 pour ceux à un an. 

Charges résultant des achats d'énergie : 

bans le secteur de l'énergie, le Gouvernement s'est arrêté à un 
compromis entre les produits pétroliers et les charbons industriels. 
Les prix des premiers ont élé relevés (400 F par lonne) alors que 
ceux des seconds ont élé diminués, de 3 p. 100 environ, moyennant 
une subvention budgétaire s'élevant à 6 milliards en 1955. 

d, Octroi d'une dotalion en capital aux entreprises nalionales. 

Cette intention du Gouvernement n'a pas élé traduite dans les faits 

e) Développement de la recherche scientifique et technique: 

Là encore, aucun décret n'est intervenu. Seule se rattache, indi- 
reclement, à la préoccupation que le Gouvernement avait mani- 
lestée au moment du vote de la loi du 11 août 195%, la création, 
par le décret no 55-17 du 5 janvier 1955 (J. O. 11 janvier) de profes- 
seurs associés des facultés. 

{, Diminution des charges publiques : 

Ainsi que l'indiquait la loi du 14 août 195%, la diminution des 
charges publiques devait être notamment recherchée dans une 
réforme administrative et judiciaire, l'extinction graduelle de tous 
les privilèges et subventions de caractère économique ainsi que de 
tous les modes artificiels de soutien d'une aclivilé économique aux 
dépens de la collectivité. 

En dehors des mesures concernant l'alcool, et qui ont été anals- 
sées ci-dessus, seuls sont intervenus des lexles réglant des points 
très particuliers tels que: 

La titularisalion des instituteurs remplaçants (décret n° 55-46 du 
5 janvier 1955, 7. ©. 11 janvier); 

La délégalion temporaire de professeurs licenciés dans les dépar- 
lements d'outre-mer (décret mo 55-18 du 9 janvier 1955, 4. O. 
1! janvier); 

La démission, moyennant indemnité, de certains greffiers non 
fonctionnaires dont les revenus sont inférieurs au salaire minimum 
l:lerprofessionnel garanti (décret no 55-43 du 5 janvier 1955, J. O 
11 janvier) ; 

L'obligation de soumettre à l'agrément des autorilés de tutelle les 
rersonnels de direction des organismes privés de caraclère écono- 
mique subventionnés à plus de 50 n. 100 (décret n° 51-132 du 
il décembre 1954, J. O. 4°r janvier 1955) ; 

La suppression de 3.968 emplois (décret n° 55-232 du 10 février 1955, 
J 0. 13 février). 

Par contre, tous les problèmes importants sont restés en suspens. 

y) Mesures diverses: 

Parmi les mesures diverses, la loi du 14 août 1951 mentionnait 
notamment: 

La modernisation des circuits de distribution par une politique 
Slective d'autofinancement: aucun texte n’a été publié; 

La réforme du régime de la faillite et de la liquidation judiciaire : 
aucune mesure n'est intervenue ; 

La coordination et la réorganisation des transports. 

En ce qui concerne la S. N. C, F., plusieurs décisions ont été 
lP 185 : 

Léelassement de certaines lignes (décret no 51-1099 du 12 novem- 
bre 1954, J. O. 13 novembre); 

Possibilité, pour la S. N. C. F., d'effectuer des transports rouliers 
(décret ne 51-1100 du 12 novembre 1954, J. O0. 13 novembre); 

Mesures tendant à faciliter le départ volontaire des cheminots, 
nolamment par “attribution d'une indemnité se cumulant éventuel- 
lement avec les avantages de retraite (décret ne 54-1101 du 12 novem- 
bre 1954, 4. O0. 13 novembre). 

En matière de transports routiers, il faut noter d'une part, la 
ossibilité donnée au préfet de fixer, après une procédure Re. 
es horaires des transports publics routiers (décret n° 54-1100 du 
12 novembre 1954, J. ©. 13 novembre) et, d'autre part, la hausse du 
prix du gas oil depuis le 15 novembre 1951. 

Dans le domaine des voies navigables, le canal du Berry a été 

déclassé (décret du 3 janvier 1955, J. 0. du 6 janvier). 

lans le secteur des transports aériens, le Gouvernement a publié 
le décret d'application (décret n° 541-1102 du 12 novembre 1954, J. 0. 
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du 13% novembre) du décret du 2% seplembre 1955 relalif à la coordi- 
nalion des transports aériens. 

Entin, le décret ne 55-171 du 2 février 195 (J. 0, du 3 février) à 
étendu à l'Agérie les dispositions concernant les gares roulères de 
Vuvageurs; 

La réglementation du crédit à la consommation 
encore élé publié sur cetle question; 

La simplification des règles de constatation, de recouvrement et 
de contrôle des divers impots, Celle question qui à déjà élé évoquée 
ci-dessus, en partie, lors de l'examen des alCgements fiscaux, à fait 
l'objet d'une circulaire du secrétaire d'Elat au budget en dale du 
% octobre 1953. Ce problème a été longuement étudié par notre 
colègue, M, Pauly, lors de la discussion du budget des services 
tinanciers, 


aucun décret n'a 


C. — L'amélioration du pourvoir d'achat. 
et la securité de l'emploi. 


Ces ohjectifs devaient être atleints notamment: 

ai En « encourageant les entreprises à intéresser les travailleurs 
à l'amélioration de la productivilé el en prenant toutes mesures 
susceplib'es d'entrainer une baisse des prix où d'améliorer les rému- 
néralions saiariaies, sans répercussion sur les prix de revient opli- 
INUIR ». 

Or, dans ce domaine, aucun décret n'a 616 pris en veriu de la loi du 
14 août 1951; seul est intervenu, en application de la Kégislation de 
droit commun, le décret n° 51-1003 du 9 vclobre 1953 (4. O. du 12 oclo- 
bre) revalorisant les salaires les plus bas en portant de 115 F à 
121, 5% F :e taux horaire minimum pour la région parisienne ; 

b) Par l'organisation de cerlains fonds de reconversion el de 
reclassement de la main-d'œuvre. 

Ceux-ci ont élé effectivement créés par le décret n° 54-951 du 
11 seplembre 1954 (J, 0. du 23 seplembre) qui à institué: 

Un fonds de Conversion de l'industrie pour favoriser les opérations 
de conversion, de concentration et de spécialisation des enireprises; 
ce fonds, en 1%55, est financé par une subveéntign budgétaire de 
5 milliards ; 

Un fonds de reclassement de Ja main-d'œuvre également doté, 
en 1%», d'une subvention budgétaire de 35 milliards: 

Une seclion spéciale, au sein du fonds nalional d'aménagement 
du terriloire, pour suivre les opéralions de décentralisation indus- 
trielle ; trois milliards ont élé prévus à ce litre en 1%; 

D'un « comilé de l'adaplalion de l'industrie, du reclassement de 
la main-d'œuvre et de la décentralisalion industrielle » chargé de la 
geslion des fonds ci-dessus, 

La question de la reconversion a été éludiée, en délail, dans le 
rapport que noire collègue, M. Alric, à présenté, au nom de la com- 
mission des finances, sur le budget de l'industrie et du commerce 
pour 10. 


D. — Développement du commerce extérieur. 


Dans le cadre de la loi du 1% août 1951, le Gouvernement n'a 
pris qu'une seule décision: la suppression, à compter du fer janvier 
195, de la taxe de statistique alimentant le fonds d'allocation de 
vieillesse agricole (art, 3 du décret n° 51-1318 du 1 décembre 19554, 
J. O, du 1 janvier 1955) et dont le re ‘ouvrement avait déjà été sus- 
pendu à compler du fer octobre 1954. 

En second lieu, le Gouvernement à poursuivi la polilique de lihé- 
ralion des échanges. Le pourcentage aciuel de libéralion est pralique- 
ment de 75 p. 106, mais à ne sera notifié officiellement à l'O. FE, C. E. 
qu'à compter du 1er avril 1955. Jusqu'à celle date, le régime actuel 
revêlira un caractère expérimental permellant de modifier la répar- 
lition des produils libérés, En outre, celle libération est assortie 
de l'institulion d'une taxe spéciale temporaire de compensation frap- 
pant les importations et dont le laux varie de 7 p. 109 à 15 p. 109 
selon la nalure des produits. 

l'ar ailleurs, en applicalion de la loi du 17 août 1988, à élé pris 
le décret ne 51-1211 du 6 décembre 1954 (J. 0. du 1 décembre) insti- 
luant une commission interministérielle chargée d'examiner les pro- 
jets d'opéralions de commerce extérieur dérogeant à la réz'emen- 
lation générale du commerce extérieur. 

Enfin, la France à opéré, au profit de l'UE. P., un rembourse- 
ment anticipé de 80 millions de dollars qui diminne d'autant la dette 
que la France à contraclfe vis-à-vis de cet organisme 


E. — Elévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer 
et coopération économique el financière avec ces territoires. 


Les mesures prises dans ce secteur sont les suivantes: 
a) Secteur commercial: 

Décret n° 51-1201 du 14 octobre 1951 (J. 0. du 15 oclobre) auto- 
risant'la création de caisses de slabilisalion des prix germellant d'al 
ténuer les variations de cours des produits, 

Décret n° 551% du 2 février 195 (J. 0. du 5 février) portant 
création d’un fonds national de régu'arisalion des cours des pro- 
duits d'outre-mer ; 

b) Secteur douanier: 

Décret no 51-1020 du 1% octobre 1954 (J. 0. du 15 octobre) modi- 
fiant le régime douanier des territoires d'outre-mer en assurant une 
plus large autonomie de ceux-ci, tout en posaut le principe d'une 


.préférence réciproque entre la métropole et les lerriloires, en vue 


de réaliser un véritable ensemble franc ; 
c) Secteur des investissements : 

Décret n° 51-1110 du 13% novembre 1955 (J. 0. du 15 novembre) 
porlant réforme du régime des substances minérales dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, aùû Togo et au Cameroun. 

L 

















226 DOCUMENTS  PARIEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





d) Allégement des charges financières : 
Décret ue 54-M22 du 44 ociubre 19 (J. O. du 15 octobre) relatif 
à là LT des diverses léderauces perçues dans bles ports. 
e) Finances pumiques : 
bDécrels nes 55-109 et 55-104 du 20 janvier 1955 (J. 0. du 25 janvier) 
porlant réforme du régime de l'émission, d'une part en Afrique occi- 
demie lrançaise et au Tago, d'autre part, en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun. 
{) Coopération et crédit mutuel: 
Décret ne 55-184 du 2 Tévrier 2953 (3. 0. du 3 février) portant statut 
de la coopération daus les lerrituires relevant du ministre de la 
Frauce d'outre-mer. 


Décret ne 55-186 du 2 février 1955 (J. 0. du 5 février) portant orga- 
Disalion du crédit agricole dans cerlains territoires d'outre-mer. 
Conclusion. 


Sans doute, le gouvernement de M. Mendès-France n'a-til pu dis- 
poser, jusqu au ‘4 mars 1%, terme qui avait été initiatement prévu, 
des pouvorrs spéciaux qu'il s'était fait consentir par la toi du 11 août 
4951. 1 n'en reste pas moins qu'il à effectivement dispos «de ces 
pouvoirs pendant près de six muis. 

Or, si l'amabvse rapide à lagnelle nons venons de procéder montre 
que de très nombreux textes sont intervenus, elle souligne aussi que, 
dans bien des domaines, les décisions qui ont été grises sont loin 
de correspondre aux espoirs qu'avail fait naître le vote de la loi du 
11 noût 14% 

Uertes, dans cerlains sectemrs, l'action du Gouvernement a été 
parüculiérement vive Tel e<l le cas de la construction dont l'essor, 
sans nul demte, ne peut être que favorisé par certaines des mesures 
qui ont été arrêtées par le gouvernement de M. Mendès-Franre. 

Tel est également cas pour certains produits agricoles dont Ja 
production el l'écouenrent doivent être laciliés par l'artion de funds 
DE de sontien on d'assainissement, Tel est enfin le cas de 
a julte contre l'alcoolisme qui, à elle seule, a provequé la publication 
d'ime vingtuine de décrets, 

Mais, à côté de cette action — et dont il ne saurait he qnes- 
tion de sons-estimer la valenr — que de décisions réglamt des points 
de minime importance où traduisant rhoins un programme véritable 
de redressement durable que la simple prémecupation de faire face 
dans l'immédiat — et par des movens qui prêtent d'ailleurs à dis- 
cussion — à certaines dfficultés, comme, por exemmp'e, la distribution 
de mit dans les éroles et les casernes, 

Enfin — æt surtout — que de problèmes — et non des moïmdres — 
sont demeurés sans solution qui avaient cependant été expressé- 
ment évoqués dans la doi dn 14 août 195. 

C'est ainsi que le fonds de garantie mutuelle agricole. qi devait 
coordonner l'action de tons les fonds agrirokes paruculiers, reske sans 
financement, ce qui détruit tout espoir de rise en œuvre d'une pol- 
tique agricole cohérente. 

ve même, le fonds national d'allocation vieillesse, qui devait 
consliluer la pièce maitresse de la réforme de la sécurilé sociale n’a 
pas-ôké créé: nous avons alusi la perspective de nous heurter, à nou- 
veau, aux difficultés de finansement tous Les organismes de sécu- 
rilé sociale, puisque, sur les hases actuclies, le seul déficit du régime 
g'néral risque de dipasser 60 milliards de francs au cours de l'année 
On, 

De son côl4, la réforme des circuits de distribution n'est pas entrée 
dans les fails; quant à la réforme aduministrative, €lle æst tonjaurs 
à Laire, cor on ne peut teuir pour une rélarme la suppressian de 
quelque 4.000 empiois dout la plupart étment d'ailleurs vacants. 

Neus buormerons là nos exernples, mais d'autres pourraient . être 
cilés. 

En bref, l'œuvre de redressement à lagwelle le Gouvernement 
de M. Méndès-France s'était atlaché avec courage, reste enrore à 
réabiser sinon dans sa totalité, tont au moins dans sa plus grande 
part. De multiples problèmes continuent à appeler l'attention et la 
vigilance des pouvoirs publics, S'attachera-t-on enfin à leur trouver 
une solution ? Le nouvern Gouvernement a l'intention de demander 
la remise en vigueur et la proragation des pouvoirs spéciaux prévus 
par Ja loi du 14 noût 1954, Nons somhaitons, si le Parlement atcède 
à sa demande, qu'il les utilise pleinement æt qu'il réalise, nolare- 
ment, une réforme qui condilienne, en quelqne sorte, le redresse- 
uni de notre pars: celle des secteurs publie et semi-public. 


CHAPITRE II 
La réforme des secteurs pubiic et sermi-pubiic. 
1 — Lg rélorme du secteur public. 


On sait que la loi n° 53-809 du 4% août 193% donnait au gouverne- 
ment présidé par M. Mendès-France le pouvoir : 

« De prendre toutes mesures relatives ... à l'ahaissement des 
coûts de production ... par la diminution des charges publiques, 
notamment par une réforme administrative et judiciaire et par l'ex- 
tinction graduelle de tous les privilèges et subventions de caractère 
économique ,,, » 

Au surplus, en connaît le caractère permanent de la loi ne 48-4298 
du 17 août 1448 (dite loi Paul Reynaud), selon laquelle (articles 4°, 
6 et 7) relèvent du pouvoir réglementaire en ©e concerne Îles 
services de l'Etat, toutes les questions « d'angani suppression, 
transformation, fusion, règles de fanctionnement et de contrôle ». 

Ainsi le Gouvernement qui vient de se retirer disposait des pou- 
voirs les plus étendus. ù 

Pour agir, manquait-i d'informations ? I! aurait qu $ r de 
nombreuses études de valeur faites sur le sujet, les unes visant 
certains domaines particuliers, les autres ayant un caractère d’en- 








serbe, les unes présemtées par certains de mos collègues, en qualité 
de rapporteurs, d'autres par des groupes de malre Assemblée, d'au. 
ires encore par les grands corps d'inspection générale des admi- 
histralions publiques, d'autres enfin les 89 commissions d'éco- 
nomies créves par la loi de 71 198, dont les travaux ont 
Jait l'objet d'une volwminense synthèse. Toute cetle documemation, 
dont il ne saurañ bien entendu être question de donner ici une 
analyse, consliime we mine de suggestions qui n'a jamais été exp'oi- 
tée par aucun gouvernement. 

Ne pouvant envisager de ciler tous ces travaux, nous nous ron- 
— d'en présenter quetques extraits particulièrement signi- 
Causs : 

te be nombreux ranports dn Comseil de la République, et notam- 
ment le rapport uv 582 de M. Roger Duchet nt critiqué non sans 
raison Les doubles, triples et quedruples emplois en matière de 
servires s'occupant d'exportation, Il n'existe pas moins de six 
grand: orzganisines qui s'occupent plus ou mains directement du 
développement des exportations, L'actuel président du conseil l'a 
luisméme dénoncé en d'auire temps à la tribune de l'Assemtiiée 
naliowale. Tons les rapports parlementaires signalent, de leur côté, 
que celte organisation est mauvaise non seulement parce qu'ehe est 
“oûleuse, mais plus encore parce qe ces différents services se para- 
lysent les uns les autres. Par contraste, dans un article récent que 
le précédent président du conseil lui-même a pubié dans le journal 
Le Monde, sur le redressement de l'économie allemande, il est son. 
ligné qu'une part du succès rh de l'Allemagne de 
l'Onest était dme an fait que ce d est entièrement concentré 
entre les mains d'un seu! service, On regretter que le Gou- 
vernerment ait laissé passer l'occasion d'utiliser les pouvoirs dent 
il disposait pour mettre un terme à cette dispersion. 

20 Dans tous les ministères, on constate encore un inflation du 
personnel qui ne correspond pas toujours à des besains réels. Pour 
ne citer que celui dent le précédent président du consenl était 
personnellement le tilulaire, un rapporteur du budget à l'Assemhiée 
nationale signalait que du fait de ce gonflement, « nous fimssons 
Par avoir trois ambassadeurs ou chefs de mmission aux Etats-Unis, 
deux en Allemagne, deux an Cunada, deux en Suisse, deux à 
Bruxelles, etr… » et dans la même séance, le ministre recomnaissait 
_ depuis la guerre nous avons créé 19 missions permanentes. 
‘si-il besain de ra que c’e<t avec un seul directeur et quatre 
sous-directeurs que cassé à organisé la Triple Emtente ? 

On est en droit de se demander si le Gouvernement entend entre- 
eee dans ce domaine une action qui aurait une valeur syin- 
nolique et des répercussions psycholegiques certaines. 

RUnr t de notre dislingaé col , M. Bousch, sur la gestion 
du ministère de la reconstraction, nous à appris qu'en Corse cha 
que agent de la délégation départementale chargée de la déli- 
vrance des permis de construire, voit démarrer en moyenne la ocons- 
truction d'une maison tous les denx ans. C'est une WMustration de 
ce qui se passe hélas! dans de nombreux + gg 

4 On sait que la doi dn 1 décembre 149:8 avait prévn la cens- 
titution dans chaque déprriement d'une commission des écono- 
mies qui, sous la présidence du préfet, était composée notammenent 
de hauls fanctionnaires et de représentants des usagers très avertis 
les uns et les autres des besoins du public et du fonctionnement de 
l'administration. 

Ces rapports ont fait l'objet — par les soins du ministère de l'inté- 
rieur — d'une syntmèse qui eat extrémement instructive, qui four- 
mille d'exemples et de propositions concrètes qui, jusqu'ici, n'ont 
pas éé exploités. 

On y relève par exemple que le découpage des communes rurales 
avant été efleciué à une époque où nexistaient ni le car, ni la 
bicyclette, il en résulte une subdivision excessive du travail admi- 
niskralif qui, sans donner satisfaction au public, est d'un prix de 
revient trop élevé. 

Le même rapport signale qu'il existe en France 33 sortes de 
divisions régionales et l'enchevètrement qui en résulte est eévideu- 
ment la cause d'un fonctionnement <é ble des diverses acti- 
vités administratives qui s'y trouvent assujetties. 

Faut-il rappeler qu'une situation aussi c<onfuse s'était également 
instaurée peu à peu sous l’ancien régime et que tous les manuels 
d'histurre considèrent comme un des mérites de la Révolution d'y 
avoir mis de l'ordre ? 

Les mêmes commissions observent qme de nombreux postes de 
fonctionnatres régionaux oui éké créés pour assister les commissaires 
de la République; ceux-ci ont disparu, mais les fonctionnaires sant 
re siés. 

Fn :natière d’attributions préfectorales, les décrets-lois de M. Laniel 
n'ont ren!orcé les pouvoirs du prélet que sur le panier, mais en 
fait la réforme qui consisterait à mettre entre les mains du préfet 
et de ses services de la préfecture toutes les tâches administratives, 
en faisant du préfet leur seul ordonnateur ar- 
tement et en cantonnant les directions départementales (santé, 
population, services agricoles, etc.) dans leur rôle tech: , à 
pas élé réalisée, gg mn gr “Ar cencentrat ve ee 
en rendant possible déve lappeme mécanographie, 
mettrait des économies substantielles ; 

5° Pour le même ministère de l'intérieur, la réorganisation non 
pas de la police, mais des polices — car fl en existe plusieurs qui 
s'ignorent et parlois se hirent — permettrait des réductions 
ER ES ne Dites Te ie à 
cette concentration (c'est la commission locale qui l’a ch'firée à 
l'époque) permettrait une réduction de 21 unités ; 

lement une idée 


é Les commissions DR EE 
que votre rapporteur général a déte comme rappor- 
teur du budget de la radiodiffusion. Po me pas inscrire |a 
taxe de radiodiflusion sur une ligne ajou à la feuilte d'impôts 


et la Taire recouvrer par le percepteur pour éviter d'entretenir un 
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service spécial de redevances ? On économiserait ainsi, avec des 
effectifs importants, une somme considérable chaque année; 

7° Au Conseil de la République, le G. R. A. R. (groupement 
réoublicain d'achon réfornnatrice), qui groupe quelque 16) sésa- 
teurs, à jadis donné à votre rapporteur général mission de déposer, 
en son nom, une proposition de loi tendant au redressement éco- 
nomique et financier de la nation (proposition n° 115 de l'annce 
195%) ; celle-ci suggère : 

ay Une réduction de 10 p. 100 de l'effectif des agents de l'Etat, 
des départements et des communes: 

b\ Une réduction de la proportion de l'encadrement à ce qu'elle 
était en 198; 

«y Une réduction de l’eflectif des administrations centrales pour 
le ramener à ce qu'il était à la même époque. 

si le premier de ces points peut prèler à contestation pour quel- 
ques administrations (cas de l'enseignement), les deux autres appa- 
raisseat sûrement réalisabies sans difficulté insurmontable dans 
un court délai, pour peu qu'on veuille s'en préoccuper; 

so La même proposition de loi suggérait d'instituer une respon- 
sabilité effective des chefs de service en cas de dépenses excessives, 
en accordant en contre-partie aux fonctionnaires un intéressement sur 
les économies réalisées avec leur concours. Ce dernier sujet à fait par- 
fois l'objet de déciarations gouvernementales favorables, mais jamais 
aucun des gouvernements qui se sont succédé n'est sorti — en 
ce domaine — de cet immobilisme qui a si souvent fait l'objet de 
critiques. 

Le Gouvernement a inscrit dans son programme une confron- 
tation — dont nul ne conteste la nécessité — de l'économie fran- 
caise et de l'économie étrangère. Encore faut-il que cette mise en 
concurrence se fasse, comme le dit si justement l'exposé des molifs 
de la loi d'expansion économique, « dans des condilions aussi équi- 
tables que possibles ». 

Or comment celte concurrence serait-elle équitable si l’économie 
française supporte, pour certains services, des charges excessives ? 
Vouloir l'Europe sans accepter que l'on change quoi que ce soit 
à une administration qu'on ne nous envie plus. ce serait, pour 
reprendre l'expression imagée de notre distingué collègue M. Armen- 
aud, prétendre réaliser une Europe unie où les uns marcheraient 

40 kilomètres à l'heure et les autres à 100. 

Quoi d'étonnant que du fait de dépenses discutables la fiscalité 
française soit plus lourde que celle de nos concurrents ? 

Quelle que soit l'utilité — peu contestée, semble-t-il — des fonds 
de conversion industrielle, de reclassement de main-d'œuvre et de 
décentralisation de la main-d'œuvre, à1l est évident qu'il y aura 
moins d'entreprises marginales si on ne commence pas par écraser 
les entreprises d'impôts provenant dans une certaine mesure de 
dépenses superflues. 

Votre rapporteur générai a estimé que, plusieurs mois s'étant 
éconlés depuis l'octroi des pleins pouvoirs au Gouvernement qui 
vient de se retirer, le moment était venu de faire le point d'une 
manière précise sur l'étendue de l'action gouvernementaie. 

A cette fin — et dans le dessein de vous renseigner — il avait 
demancé à M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiqnes du précédent Gouvernement: 

1° Le montant de l'allègement des charges publiques résultant 
de la réforme adzministrative annoncée par Me Gouvernement dans 
son programme ; 

2o Le montant de l’allègement de ces mêmes charges résultant 
de la suppression de subventions ou de privilèges économiques ; 

3e Le délai dans lequel le Gouvernemen: envisage que soit réalisée 
« l'extinction des subventions et privilèges économiques » décidée 
par la loi. 

On cbservera que la question posée par votre rapporteur général 
visait uniquement à obtenir des chiffres; il doit à la vérité de vous 
déclarer qu’il n'en a reçu aucun et il incline à penser que le Gou- 
vernement n'a avancé aucun chiffre parce que, du moins dans ce 
domaine, les résultats numériques de son action sont pratiquement 
proches de zéro. Souhaitons que la constitution d'une nouveile 
équipe ministérielle, sous la présidence précisément de M. Edgar 
Faure permette que ces questions ne restent pas sans réponses. 


IL. — La réforme du secteur semi-public. 


Le secteur semi-public ou nationalisé a, lui aussi, une importance 
très grande dans la structure économique du pays; par ses tarifs 
il pèse sur l’économie générale; lorsque les entreprises font appel 
aux avances de l'Etat, elles grèvent la trésorerie; lorsqu'elles reçoi- 
vent des subventions pour compenser leur déficit, eiles sont une 
charge pour le budget. 

C'est pour ces motifs et dans le but de signaler au Gouvernement 
les travaux effectués par le Conseil de la République et par ses 
différentes commissions que votre rapporteur général a erû devoir, 
par lettre n° 272 du 23 novembre dernier, adresser au précédent 
chef du gouvernement une sorte de synthèse de ces travaux. 

Cette lettre énumérait, avec quelques exemples, les critiques jes 
lus essentielles formulées le plus fréquemment dans cette Assem- 

lée à l'égard de certaines entreprises nationalisées et notamment: 

Limites mal définies et tendance excessive à l'extension; 

Prolifération des filiales; 

Instauration de privilèges nouveaux en particulier en faveur du 
personnel supérieur; 

Inflation des effectifs; 

Absence de contrôle parlementaire : 

Sclérose des eflectifs, là où la souplesse s’imposerait. 

Précisons — pour éviter tout malentendu — qu'aucune de ces 


critiques ne vise le principe même des nationalisations, qui ne 
Saurait être remis en cause, mais seulement la gestion de certaines 
entreprises. 





Votre rapporteur général ne peut que reconnaitre qu'en dépil 
de l'abondance des améliorations possibles, il serait ben embar- 
rassé pour vous ciler une mesure quelconque de réorganisation sur 
ce sujet. » 

\. — Le dernier rapport de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. 


On sait que 14 comimission de vérification des comptes des entre 
prises publiques, créée par la los du 6 janvier 19%, est une sorie 
d'émanaljon de la cour des comptes, chargée de contrôler les résul- 
als financiers et d'apprécier la gestion des entreprises du secteur 
industriel et coromercial de l'Etat 

Le Journal officiel du 1 seplembre dernier à publié le quatrième 
rapport annuel de cel organisme, qui contient un grand nombre 
d'observations et de criliques sur de nombreuses entreprises, Votre 
rapporteur géneral qui exerçait encore à cette époque les fonce 
tions de président de \otre sous commission de contrôle des entre 
prises nalionalisées a extrait de ce copieux document le cas d'un 
certain nombre d'entreprises (il y en avail exactement 17) pour les- 
queiles les observations lui paraissaient les plus importantes et 1 à 
écrit 17 lettres à chacun des ministres de tutelle intéressés, en signa- 
lant à chacun d'eux les observations de ja commission des combles, 
et, en demandant au ministre s'il entendait donner suite aux obser- 
valjons de la commission, Votre rapporteur he peut que vous rén- 
dre compte qu'en dehors de quelques réponses courloises, aueun des 
ministres n'a manifesté la moindre intention de donner nne suile 
quelconque aux observations de la commission, 

Il n'entre pas dans le cadre du présent rapport de vous tenir infor- 
més des observations particulières à tel'e ou telle entreprise, mais 
votre rapporteur générai croit devoir vous citer quelques extraits de 
la conclusion du rapport de la commission de vérification des comp- 
tes: 

1° Les entreprises qui sont sorties par accident du secteur privé 
devraient en règle générale y revenir (c'est le cas notamment de 
certaines entreprises de cinéma); 

2° De nombreuses filiales ne sont qu'une façade: leur mullip'icité 
détourne les entreprises de leurs objectifs essentiels : 

Jo En matière d'investissements, dans certains cas, des revirements 
dans les programmes ont conduit à laisser inulilisés des éléments 
dont l'acquisition avait été très onéreuse : 

4e Certains investissements ont été engagés sur le vu de calculs 
de rentabilité tout théoriques; par exemple des mécanisations ont 
été exécutées parce qu'elles devaient procurer des économies de per- 
sonnel, que par la suite nul ne s'est soucié d'opérer; 

ve Des primes de productivité ont'été instiluées, dans cerlains cas 
où les améliorations obtenues étaient essentiellement la conséquence 
des investissements; ces primes ayant absorbé le bénéfice des inves- 
tissements, les charges financières se sont trouvées sans contre- 
partie ; 

6° Le glissement du personnel vers les échelons supérieurs se pour- 
suit ; 

79 La proportion des personnels temporaires est paradoxalement 
inférieure à celle des administrations de l'Etat ; 

8o Le coût des avantages en nature est excessif et a encore ten- 
dance à croître ; 

9% Dans nombre d'entreprises, les statuts cumulent les avantages 
de la fonction publique et ceux du secteur privé. 

Telles sont les principales observations de caractère général expri- 
mées par la commission de vérification des comptes, en soulignant 
que pour nombre d'entre elles, il s'agit de la répétition des remon- 
trances faites dans les rapports précédents et la commission conclut 
en demandant la réforme des statuts critiqués. 

On a le regret de constater que toutes ces critiques — cependant 
si fondées et venant d'une si haute autorité — sont restées jusqu'à 
présent lettre morte. 


B. — Le problème du prix de l'énergie. 


Nous en fexwns une mention spéciale parce que la production 
d'énergie est — réserve faite du pétrole qui ne représente que 
20 p. 100 de notre biian énergétique — assurée par trois grandes entre- 
prises nationalistes: les Charbonnages de France, Electricité de 
France et Gaz de France, et aussi parce que le coût de l'énergie 
représente un élément important de tous les prix de revient indus- 
a et même, dans une mesure moindre, des prix de revient agri- 
cotes, 

Faut-il également rappeler que la loi du 14 août 1954 prévoyait 
expressément « l'abaissement des coûts de production... par j’allé 
gement.. des charges pesant sur les entreprises du fait de leurs 
achats d'énergie », 

Or, après une déclaration de principe aussi nette, quelles ont été 
les mesures prises ? 

4° Une première opération annoncée, mais non réalisée, devait 
consister essentiellement dans une remise de dettes aux entreprises 
du secteur énergétique, en transformant en capital le montant des 
prêts à elles consentis et qu'elles sont désormais autorisées à ne pas 
rembourser, Cependant, il convient de ne pas oublier que ces entre- 
rises du secteur de l'énergie sont déjà en déficit (pour 1953: Char 
vonnages 26 milliards, Electricité de France 3 milliards, Gaz de 
France 1 milliard), déficit dont il faudra bien qu'un jour ou un autre 
uelqu'un — et qui, sinon le contribuable, puisque précisément 
l'usager en est exonéré ? — fasse les frais. 

Certes, on doit reconnaître qu'il n’a pas été rationnel de fonder 
ces entreprises nationalisées sans leur alloner un capital, que les 
Charbonnages ont hérité de la charge du rattrapage de l'entretien 
déficient des années de guerre, que dans la mesure même de leur 
modernisation le rapport du nombre des retraités à celui du person- 
nel en activité s'accroît, Il n'en subsiste pas moins. que ces entre 
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prises ont bénéficié d'avantages importants dont le moindre n'a pas 
été celui d'un taux d'intérèt privilégié et que les charges ont été 
largement compensées ; 

20 Une baisse des tarifs du charbon, la perte de recettes étant 
compensée par une subvention de 6 milliards inscrile au budget. On 
reconnaitra que la baisse des tarifs d'entreprises déjà en déficit, 
sans qu'il suit méme question de lier cette isse à une réduction 
des prix de revient et la remise de leurs dettes n'apparaissent que 
comme des jeux d'écriture, 

On peut craindre que l'opinion pe en juge ainsi et estime 
 - v à loin de ces apparences de rélormes à l'exposé des mulifs 
de la loi du 15 août qui faisait élat de « l'énergie » avec laquelle Je 
Gouvernement se décarait « résolu à promouvoir la réforme de nos 
slrucliures ». 

De nombreuses déclarations officielles ont fait état de la nécessité 
de réaliser des transferts » de dépenses du secteur improductif 
vers le secteur productif: en l'espèce il s’agit bien d'un transfert, 
mais de l'usager au contribuable ou, si on préfère, de l'Etat industriel 
à l'Etat financier. 11 semble donc que ce premier transieri n'a de 
commun que le nom avec ‘es principes hautement affirmés. 

Est-ce à dire qu'aucune mesure de fond ne pourrait être prise pour 
améliorer le fonciionnement du secteur énergétique ? Ce serait igno- 
rer les observations de la commission de vérification des comtes, 
les traiaux du Conseil économique et des commissions parlèmen- 
laires, notamment du Conseil de la République. Rappelons quelques- 


unes des suggestions: 
Vaiorisation de la houille brute par le développement des opé 
rations annexes (production d'électricité, de coke, et de matières de 


synthèse ) : 

Rélorme du régime des marchés en vue d'assurer une baïsse des 
prix par une concurrence plus efficace ; 

Limitation de l'activité des entreprises à leur vocation propre en 
vuc de permettre une meilleure gestion : 

Réforme des siatuts du personnel en vue de mettre fin à des abus 
Crencés d'onné en année par la commission de vérifilcalion des 
compies : 

Valorisation des bas produits par ‘eur consommation dans les cen- 
trales thermiques (on n'oubliera pas qu'il y en a actuellement 
4,1 millions de tonnes sur le carreau des mines : 

Rationa'jsation de l'exploitation (pour citer un exemple: réforme 
du régime coûteux de relevage des compteurs et de l’encaissement 
en ce qui concerne Electricité de France et Gaz de France): 

Réforme du régime financier des comités d'entreprises, critiqué par 
toutes les commissions d'enquête. 

Toutes ces réformes sont d'importance très inégale, mais aucune 
d'entre elles n'est difficile, sinon à réaliser, au moins à amorcer. En 
admettant que le Gouvernement de M. Mendès-France n'ait pas dis- 
posé du délai nécessaire pour mener à bien ces réformes, il est per 
mis de souhaiter qu'une continuité ministérielle suffisante permette 
de les border. 


C. — Le cas de la 5. N.C.F. 


Parmi les entreprises nationalisées, le cas de la S. N.C. F. justi- 
fie une mention particulière, en raison de l’énormité du déficit: 
139 milliards en 1953, 160 milliards en 1%54, 181 milliards en pré- 
vision pour 1%. 

Faut-1 rappeler qu'en 1%2, par un de ces jeux d'écriture que 
certains batisent réfonnes, l'entretien des voies avait été mis à la 
charge du budget de l'Etat afin que le déficit résiduel estimé à une 
trentaine de rmilliards soit ramené à la mesure de ce qui pouvait 
être résorbé par des réformes, 

On sail ce qui en est advenu puisque, loin de disparaitre, le 
délicit s'est élevé au chiffre record atteint aujourd'hui. 

Est-il également permis à votre rapporteur général de rappeler 
qu'avec ses collègues de velre sous-commission des entreprises 
nalonalistes, il avait prédit que, faule de mesures de réorganisa- 
lion, le déficit déjà estimé considérable en 1952 ne pouvait que 
croitre ? Peul-il également rappeler que votre sous-commission de 
contrôle des entreprises nationalisées ne s'est pas contentée de cri- 
tiquer, mais qu'elle a proposé des solutions constructives. C’est, en 
effet, le fruit des travaux de nos collègues de la sous-commission 
dont votre rapporteur général «a, en sa qualité de président de cette 
sous-commission, fait une synthèse qu'il a déposée sous forme de 
proposition de loi le 24 janvier 1952. 

Le pavs a le droit de savoir que si certaines situations s’aggravent 
d'une manière exagérément coûteuse, c'est parce que les avis du 
Conseil de la République n'ont pas été entendus. 


D. — L'énormité des charges pesant sur les entreprises nationatisées. 


L'une des critiques les plus importantes gt la com- 
mission de vérification des comples des entreprises publiques réside 
dans l'énurmilé — et dans la tendance à l'accroissement — des 
charges de toutes sortes qu'une gestion dispendieuse a 
ment crées et qui pèsent lourdement sur ces entreprises. 

Cette observation vise à peu près toutes les catégo de charges 
ou dépenses indirectes : charges sociales ou plus généralement 
charges annexes des Salaires, charges financières, charges d'amor- 
tissement. 

C'est ainsi qu'à la R. À. T.P. les charges sociales atteignent 
94 p. 100 des salaires: « le nombre des pensionnés, dit la com- 
mission, n'a cessé de croître... se rapprochant de plus en plus de 
l'eftectif des ls en activité ». 

A la S. N. CG. F., les charges patronales atteignent 108 p. 109 en 
1953 et la commission observe : 

« La seule lecture du budget de la société nationale, dont les 
frais de personnel. absorbent plus de la moitié des ressources, 








montre qu'aucun redressement sérieux ne saurait étre obtenu sans 
un eflort de compression de ces frais. » 

La commission remarque également le pourcentage très bas de: 
auxiliaires, soit 6,4 p. 100, proportion qui ne t être considérée 
que comme très insuffisante pour un service ustriel, la propor- 
tion étant de 18,8 p. 100 pour les services de l'Etat. 

Les observations de la commission de vérification sont noin- 
breuses; dans le cadre de ce rapport, nous ne pouvaus que les résu- 
mer très sommairement. 

Sur les Charbonnages de France, la commission observe que : 

« Les houillères françaises affrontent la concurrence à l'intérieur 
de la Communauté européenne avec un coût de main-d'œuvre, 
charges connexes romprises, dépassant de 26 p. 100 celui des mines 
allemandes. C'est jà une situation préoccupante, qui mérite de retenir 
toute l'attention des autorités intéressées. » 

Et la commission signale que l'augmentation des charges 
(notamment charges financières, charges d'amortissement et prime 
de résultats) a été supérieure aux éconornies résultant des inves- 
tissements : autrement dit, plus on investit et plus la situation finan- 
cière de certains bassins devient mauvaise. a-t-il démonstration 
lus claire de la non-rentabilité de certains investissements ? Ainsi 
a thèse soutenue depuis des années par le Conseil de la Répu- 
blique se trouve corroborée par l'expertise de la commission de 
vérification des comptes. 

Puisse cet exemple servir de leçon et faire que notre voix soil, 
à l'avenir, entendue avant qu'il ne soit trop tard. 


E. — L'unification du statut des travailleurs de l'Etat. 


Nous avons vu que la commission de vérification des compies, 
dans son récent + nt expose comment à la suite « d’une combi- 
naison souvent confuse et presque toujours regrettable de disposi- 
tions réglementaires et de protocoles, les personnels des entreprises 
nationalisées ont bénéficié à la fois des avantages du secteur publi: 
et de ceux du secteur nationalisé ». 

Et la commission conclut que « les entreprises dont l'Etat reste 
propriétaire ne sauraient se transformer en apanages collectifs » 
on admirera ce terme médiéval; comment ne pas reconnaître en 
effet que le régime actuel du secteur nationalisé à quelque chose 
de féodal ? 

Ses dépenses de fonctionnement échappent au législatif et mém: 
à l'exécutif; hien que le Parlement soit l'émanation directe de ia 
nation, il est dépourvu d'action sur le fonctionnement et l'orientation 
du secteur nalionalisé. Celui-ci vit de sa vie propre, en marge du 
reste de la nation; il se donne ses propres lois, c'est lui-mêrine 
qui instaure ses propres avantages. 

Mais, il y a mieux. Ecoutons encore la commission parlant de 
ces « apanages » féodaux, elle signale que les intéressés « sont 
trop enclins à les défendre en consacrant parfois à des apologies 
corporatives ou personnelles les fonds de propagande qui devraient 
être réservés à une gublicité strictement commerciale ou finan- 
cière ». Ainsi — et c'est un comble — les intéressés se servent 
des fonds de la collectivité pour modeier l'opinion publique dans 
le dessein de défendre et de perpétuer les inégalités dont ils oro- 
fent! 1 est surprenant que dans ces conditions le Gouvernement, 
même expressément sollicité, ne trouve rien à réformer dans Île 
secteur nationalisé. 

Notre collègue, M. Chazette, ayant, le 30 mars 4951, demand“ 
par une question éerite à M. le secrétaire d'Etat au budget une 
comparaison entre le nombre des postes dotés d'une rémunération 
supérieure à celle des conseillers d'Etat, d’une part dans les admi- 
nistrations publiques, d'autre part dans les entreprises nationa- 
lisées, ne reçut, bien entendu, aucune onse. Il fallut toute son 
insistance pour qu'au bout de plus de trois ans, il reçoive par 
lettre l'information demandée. On observera la discrétion du ministre 
qui à répondu par lettre sans doute pour éviter 1a fâcheuse publi- 
cité du Journal officiel. 

Nous en extrairons quelques chiffres: 

Ensemble des entreprises nationalisées, 2.677 emplois. 

Ensernble des administrations publiques, 420 emplois. 

Ministère des travaux publics (routes, chemins de fer, ports, 
canaux, navigation aérienne, marine marchande), 14 emplois. 

S. N. C. F., 716 emplois. 

P. T. T. (220.000 agents), 4 emplois. 

R. A. T. P. (34000 agents), 156 emplois. 

Radiodiflusion et: télévision, 2 emplois. 

Mines domaniales de potasse d'Alsace, 66 emplois. 

Ministère de l'air, armée de l'air (80.000 hommes), 11 emplois. 

Caisse nationale de l'énergie (quelques dizaines de personnes), 
2 emplois. 

Ces chiffres se passent de commentaire. Ts contribuent néan- 
moins à accroître l'étonnement devant le fait que le Gouvernement 
ne trouve rien à retoucher au secteur nationa 

I est cependant, dans le rapport de la commission, une dernière 
observation sur ce t qui mérite d'être signalée et méditée: 
c'est — déclare le haut organisme — que « la disparité croissanta 
qui sépare les administrations mi et les administrations de 
l'Etat n'est pas exempte de périls ». 

Quand on voit, en effet, marchander aux fonctionnaires les 
modestes améliorations de uation qu'ils réclament, on 
voit réduire de facon mesquine les indemnités des s et 
des magistrats de 20 p. 100 et que dans le méme temps, on assure 
la pérennité de leurs avantages à d’autres ca ies de travailleurs 
de l'Etat qui sont pourvus de leur retraite ans plus tôt, qui 
bénéficient d'indemnités trois fois plus élevées, de traïtemer!2 
atteignant parfois deux ou trois fois ceux de leurs collègues fonc 
tionnaires publies, on de l crée 


peut se e Gouvernement 
par celle attitude chez ses collaborateurs immédiats le climat 
psychologique propre à seconder et à développer ces efforts sans 
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lesquels il ne peut pas raisonnablement penser réussir dans son 
action. 

E Certes, des mesures récentes ont été annoncées par le Gouver 
nement en vue de resiauier iù iuvrarcuië dans la fonction publique ; 
mais comment ne pas reconnailre leur caraclére empirique ? Au 
nom de la logique et de l'équité, il conviendrait d'abord de poser 
d'une manière non équivoque le principe d'une péréquation entre 
les rémunérations des diverses catégories de travailleurs de 1 Etat, 
quelle que soit leur étiquette. Pourquoi ne pas dire: à travail 
égal, à formation égale, à responsabilité égale : rémunération égale ? 
Toute péréquation peut se faire par le haut, ou bien par le bas, 
ou bien encore suivant un niveau intermédiaire; on peut envisager 
une foule de variantes; il appartient au Gouvernement d'opérer 
une option entre elles en définissant les modalités de l'échelon 
nement. 

D'autre part, ce qu'on considère comme des droits acquis peut 
ètre ménagé par toutes les transitions qui seront jugées néces- 
saires. 

Au surplus, comme nous l'avons déjà signalé, de telles anomalies 
ne se seraient pas instituées et ne pourraient pas indéfiniment se 
poursuivre si l'ensemble des activités de l'Etat étrient eflective- 
went soumises au contrôle parlementaire par la communication 
aux Assemblées, et sous forme appropriée, des budgets et des 
comptes de ces activités. 

Ainsi, cette réforme est étroitement liée au respect des préro- 
galives du Parlement; la nation. par l'intermédiaire de ses repré- 
sentants, doit avoir son mot à dire dans toutes les dépenses 
publiques, quelle qu'en soit la nature. La loi organique sur la 
structure du budget, dont la Constitution fait an Gouvernement 
ubligalion de déposer le projet, doit être conforme à cette pré- 
occupation. 

En République, c'est aux citoyens qu'il appartient de consentir 
les dépenses par l'intermédiaire de leurs élus; remettre aux béné- 
ficiaires eux-mêmes de ces dépenses le soin d'en décider ne peut 
être considéré que comme une régression polilique 

C'est pourquoi, la réforme du budget, d'une part, la péréquation 
des rémunérations des travailleurs de l'Etat, d'autre part, nous 
paraissent être des nécessités qui sont liées et qu'impose le respect 
des principes démocratiques. 


CONCLUSIONS 


Vue d'ensemble sur la situation économique et financière 
à la fin de 1954, — Perspectives pour 1355. 


Ainsi les finances publiques, au début de celte année 195, ne se 
présentent pas sous un jour particuiièrement brillant, et il ne 
semb'e pas qu'il y ait matière à être exagérément fier des conditions 
dans lesquelles s'est déroulé l'exercice 1%1. 

Sans doute a-t-on enregistré une amélioration sensible dans nos 
échanges internationaux. Cela ne doit pas faire oublier cependant 
mm celle améïioration n'est pas le témoignage d'un redressement 

conomiqne vérilable, mais le résultat de l’action de certains arti- 
fices, tels les subventions et dégrèvements divers accordés à l'ex- 
portalion — qui ont d'ailleurs perdu leur caractère de stimulants 
passagers pour revêtir celui d’une médication permanente, à laquelle 
nous ne pourrons mettre un terme, lorsqu'en vertva des arcords 
internationaux nous y serons obligés, sans entrainer dans l’économie 
de nouvelles et profondes perturbations. 

Notre balance des comptes s'est, elle aussi, sensiblement améliore. 
Cependant, là encore, nous ne devons pas oublier que l'aide mii- 
taire et les dépenses effectuées en France par les Etats-Unis ont 
été des facteurs déterminants dans l'amélioration de ces comptes, et 
u'avec les modifications de la conjoncture internationale, toute 
iminution de cette aide ox de ces dépenses peut nous replonger 
dans nos soucis antérieurs. 

Mais, à côté de cetle amélioration bien précaire de notre position 
fianrière au sein de la comipunauté inlernalionale, que de sujets 
de médilalions et de craintes nous fourn'ssent les chiffres qui tra- 
duisent l'état de nos finances intérieures et qui sont la contre- 
partie de l’euphorie dans laquelle nous avons été entretenus à grands 
renfort de discours o1 de communiqué lout le long de l’année. 

En réalité, l'Etat, pour les besoins de ses diverses activités admi- 
histratives, industrielles et sociales, ne sail désormais plus, depuis 
fort longtemps, se contenter du produit de leurs ressources norma'es 
(impôts, prix des fournitures, colisalions, etc.), si bien qu'il a ter- 
mini l'exercice 191 avec un endettement supplémentaire voisin de 
mille milliards, dont plus de Ia moitié à été ab<orbée par les déficits 
de ces diverses activités et définitivement perdue pour l'économie du 
pays. 

Pour se procurer celte somme énorme, à côté de quelques rares 
procédés correcte, il à fait appel à toutes sartes d'expédients que 
nos grands financiers ont désormais fini par officialiser sous l'appeila- 
tion de « moyens de trésorerie », — car passe pour grand financier 
maintenant, non plus celui qui sait arménager le train de vie de 
l'Etat de manière à équilibrer son budget, mais celui dont l'ingé- 
niosité permet de trouver, quels qu'en soient les moyens, les res- 
sources qui permettent, sans rien changer aux dépenses, de conti- 
nuer à vivre encore à un crédit ne nouvelle année. Et c'est ainsi 
qu'en 1951 on a absorbé les dépôts eflectués par les particuliers dans 
les caisses publiques, qu'on a reporté à plus tard le payement d'une 
bonne partie des eréances exigibles, qu'on a fait des prélèvements 
sérieux sur les encaisses et les fonds de roulement, que, par un cir- 
cuit ingénieux échappant au regard de l'opinion et mettant en jeu 


le réesrompte de la Banque de France, on a procédé à l'émission de 


plusieurs dizaines de milliards de nouveaux billels. 


Ces divers expédients ont permis de couvrir ainsi, en 1%, les 
trois quarts de l'endettement de l'Etat. Pour le surplus seulement, le 





Trésor à lanc: des emprunts el pris leur montant en € mpte dans ses 
écrilures sous la dénomination officieile de « dette pubiique », si 
bien que le chiffre relativement modeste, inserit sous celle appella- 
tion, contribue à donner le change à l'opinion sur le montant réel du 
passif de l'Etat. 

Cependant, quoique ne donnant qu'une physionomie fort incom- 
piète de l'endettement total de l'Etat, le total de celle « dette 
pub ique » détinie d'une façon aussi resirictive n'en à pas moins 
atteint, fin 195%, un chiffre vousin de 5.600 milliards. 

Dans le méme teinps, la masse des moyens monéiaires a augmenté 
de son côté de phus de 600 milliards, pour approcher elle aussi du 
chiütfre record de 5.20 milllards 

Dans le domaine économique, la production nationale, considérée 
dans son ensemble, grâce à queiques mesures heureusce prises par 
le Gouvernement en matière de taux du crédil et en matière fiscale 
— notamment !a délaxation des investissements — à <erles marqué 
quelques progrès. Mais ces progrès ne se sont pas développ's uni 
formément tout le long du cireuit de production, depuis les industries 
de base jusqu'au stade terminal des industries de transformation. 

Il v à eu, en matière industrielle, surproduction dans les indus- 
tries de base par rapport aux besoins des industries de transformation 
dont l'activité n'a pas suivi le même rythme, L'indice moyen de l'en. 
semble s'est amélioré certes, mais les élocks, et en parliculier les 
storks de charbon, se sont accunmmrés, et quoique contribuant à la 
remontée de ces indices, ils n'ont apporté aucun profit iminédiat à 
l'économie du pays. 

be même, en l'absence d'organisation des débouchés, la production 
agricole, exceptionnellement favorisée par les cireonstances almosphé- 
riques, à eu du mal à s'écouler. 

On peut dire que <i cerlaines grandes entreprises, cerlains secteurs 
de l'éconormie, ont tiré plus particulièrement bénétlike des mesures 
gouvernementales et de la conjoncture économique, les peliles entre- 
prises agricoles, indastrielies, comunerciales, artisanales se sont, par 
contre, généralement trouvées dans une silualion difficile, comme en 
aiteste d'ailleurs l'augmentation brutale de près de 2 p. 100 du 
rythme des faillites, liquidalion judiciaires ou cessalions de com- 
merce. 

Et les mouvements auxquels on assiste par'ois, bien que diclenchés 
par la forme que revêtent les relations des agents de l'Elat avec cer- 
laines catégories d'assujettis, tirent peut-être leur origine de causes 
plus profondes: les difficultés croissantes d'existence de ces entre- 
prises, qui sont en proie à un réflexe de défense devant la menace 
d'une possible disparition. 

Quoi qu'il en soit, le développement de notre production, si encon- 
rageant qu'it puisse être sur le plan national, n'a pas suivi, en 1954, 
le méme rythme de progession que dans la plupart des pays étran- 
ger:, notamment l'Allemagne; si bien que lorsqu'au leu de nous 
conterveler dans l'ab<oln n@œ:is nous ren'açons dans le neloton inter- 
national, il nous faut bien convenir que nous nous sommes encore 
raporochés un peu plus de la queue. 

Si l’on coneidère, par ailleurs, que le volume des produits ache- 
tab'es n'a augmenté depuis 1%33 que de moins de 6 p. KH&, landis que 
l'wigmentalion des moyens de payement jetés sur le marché a 
dépassé, dans le mème temps en pourcentage 43,5 p. 400, on à l'expli- 
cation de la pression qui s'exerce sur les prix et qui s'est traduite, 
comme le montrent les statistiques, par une augrmentalion de 3 points 
en moins de trois mO)s. 

Ce phénomène tend d'ailleurs encore À se développer — ce qui 
n'est pas surprenant. Et dans sa déclaration d'investiture, le chef 
du Gouvernement en a convenu en ces termes prudents: 

« Au cours des dernières semaines, l’indire des prix a enreg'stré de 
très légères tendances à la hansse. Elles doivent être combhathies, €ar 
la stabilité reste la garantie sociate de la politioue d'exnansion., Le 
Gouvernement prendra toules mesures nfcessaires pour que soit 
respecté le blocage décidé en février 1954. » 

Ainsi done, on ne saurait plus nettement reconnaitre, dans un 
langage officiel, à la fois la pression qui s'exerce sur les prix et Île 
caractère arlificie! de cetle pseudo-stabilité péniblement maintenue 
en ce débmt d'année 1955. Cette dernière n'est donc pas assure par 
la vertu de la poliliqne suivie en 1% et on retour au libre jeu des 
lois économiques, mais par la vertu hien précaire des mesures antlo- 
ritaires qui contrarent ces mêmes loi. 

Pendant combien de temps ces barrières artificiellement dressées 
contre la montée des prix pourront-elles résister à leur poussée sans 
céder, si ln distorsion s'’accentue de jour en jour davantage entre le 
volume des marchandises achetables et ce'ui de la monnate jette 
inconsidérment sur le marché ? sans doute ne peut-on exactement 
le dire ! 

Mais on pet, par contre, affirmer que, si la pression ne cesse de 
croître, il doit nécessairement arriver un moment où ces barrières 
finiront par céder. On franchira alors une étape nouvelle, dont on 
ne peut prévoir le terme, dans la vie de la détérioration de la mon- 
na!r. 

Ainsi, malgré les communiqués de victoire, claironnés à tous les 
vents, l’année 1951, malgré quelques améliorations sur le caractère 
desquelles il ne faut pas s'ilinsionner, n'apparait pas foncièrement 
meilleure, bien au contraire, que celles qui l'ont précédée — car les 
dangers qui planent sur notre économie et nos finances se sont pré- 
cisés, bien loin de s'être estompés. 

be telles conchasions porlent-elles, comme on pourrait le penser, 
l'empreinte d'un pessimisme systématique ou sontelles pour Je 
moins la marque d'un esprit congénitalement inquiet ? Nous n'en 
avons pas le sentiment, 

Par quel miracle, en effet, voudrait-on que, n'ayant rien changé 
à rien de ce qui depuis des années, comme chacun en à conscience, 
dégrade notre sysième économique et financier, toute amélioration 
constatée soit autre chose qu'une amélioraliun de façade ? 
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Et, d'uillesrs, l'amertume de celle constatation laisse enrore place 
dans notre misère à quelque élément d'espoir et de réconfort, car 
la déceplion que nous oecasionne l'année 195% n'est pas liée à Ja 
faillite des thérapeutiques prises dans l'arsenal des pleins pouvoirs 
que le tLouvernement s'est fait oc:rover, il y a bientôt neuf mois, 
imnais au fait que ces thérapeutiques n'ont pas é1f uliilisées. 

Ces pouvoirs en eflet sont devenus cadnes sans qu'on en ait tiré 
toit le parti qui convenait pour le redressement efle:lif de nos 
finances et de notre économie 

Quelle preuve plus nette, s'il était nécessaire, que rel'e qu'en a 
donnée implicitement le président du conseil actuel lui-m°ime, lors- 
que, ministre du Gouvernement précédent, 11 déclara dans une confé- 
rence de presse au début de l'année présente : « 195% à été l'année 
de la remise en route, 1955 sera l'ann'e de la remise en ordre ». 

M reste, en effet, à résoudre le problème de toujours: « remettre 
en ordre les finances et l'économie de ce pays », car en 1951 on n'a 
omis recouru qu'à des moyens mineurs qui, s'ils suffisaient à pro- 
Voquer un démarrage ne pouvaient aboutir à d'æitres résultats. 

Le recours aux seuls moyens Inineéurs, voulu on jmposé par Îles 
circonstances, correspondait bien d'ailleurs à la ligne suivie par le 
département des finances et des affaires économiques, puisqu'un 
autre rministre, le dernier ministre des finances du Gouvernement 
précédent, définissait ainsi son programme #2 moment où il prenait 
ses nouvelles fonctions: « Nous utiliserons les pouvoirs spé‘iaux dont 
noux d'aposons encore jusqu'au ‘f mars prochain pour r'aliser un 
grand nombre de peliles réformes 

Or faire un grand nombre de petites réformes, c'est précis ment 
agir en surface et non en profondeur, c'est allénuer peut-être les 
rutus de la souffrance sur un organisme malade pour dunner à <om 
visage un nenect plus détendu, mais ce n'est pas s'adresser aux 
sources mêmes du mal qui sournoisement continue à ruiner sa 
sante 

Quoi qu'il en soit, on pourra lonjours prélendre à la décharge du 
Goivernement précédent que l'utiisation de ces moyens mineurs est 
la marque d'une prudence louable qui a permis de démarrer sans 
h coups pour eorlir de cet immobilisme prolongé qu'on avait parfois 
reproché à nombre de nos dirigeants. 

Aussi n'épiloguerons-nons pas sur les vertus où les défauts d'une 
telle méthode car, quelque fondées que puissent apparaitre par cer- 
lains cotés les criliques, il est diffi‘ile d'affrmer avec cerlilude que 
des praticiens plus audacieux auraient abouti à des résullats plus 
satisfaisants. 

Une chose en tout cas est certaine, c'est qu'il s’agit maintenant 
de tourner résolument les regards vers l'avenir et d'examiner en 
face la situation et les problèmes qui sont toujours pendants. 

I s'agit maintenant de « remettre en ordre », de l'aveu méme du 
président du conseil; il s'agit done de ne pas nous endormir, d'ati- 
lant plus que les promesses faites à diverses catégories de travail- 
leurs correspondent à une traite qu'il sera sans cela impossible 
d'honorer, 

I s'agit avant tout, d'une part, d’accentuer le rythme de notre 
développement économique qui n'en est encore qu'a son démarrage 
el, d'autre part, de tarir l'hémortagie des finances gubliques. EL 
celle tâche ne saurait désormais s'accomoder de ces délais r2mplis 
par ces déclarations d'intentions, l'élaboration de nouvelles théories 
ou la recherche de nouveaux slogans, qu'on nous à prop suuvent 
prodigués et qui nous ont fait perdrs un temgs précieux. Elle néces- 
site sans plus atlendre une action méthodique, énergique et raison- 
née sur tout ce qui a'ourdit l'économie ou gonfle, sans contre-partis 
suffisante, les dépenses des diverses activités publiques. 

Or, trois mois se seront pratiquement écoulés et rien d'elfivare 
n'aura encore élé entrepris dans ce sens. 

Réforme fiscale, réforme des activités de l'Etat, réforme des insti- 
tulions sociriles, réforme de notre poiilique agricole, pour ne ciler que 
les élémen:s les plus importants qui affectent par leurs défauts où 
leur faiblesse noire économie et nos finances, ne sont même pas 
ütmorcees, 

Le budget de 1955 — qui devrat être « l'expression d'une poli- 
tique et l'affirmation d'une volonté » pour reprendre une déflinitim 
fort juste que donnait du budget, quand ii n'était encore que minis- 
tre des finances, le président du conseil actuel — ne porte la trace 
d'aucun changement. 

Outre qu'il se traine et s'étire 'amenlablement devant les assem- 
blées, jusqu'à on ne sait que! terme, sa physionomie généraie ne 
s'annonce pas sensiblement différente de celle de son prédécesseur, 
dont il hérite de tous les défauts, qui sont même encore plus aceu- 
sés, car contrairement aux affirmations gouvernementales, maigré 
l'aisance que devrait donner à nos finances et à notre éconamise la 
fin de la guerre d'Indochine, les dépenses n'ont pas diminué et les 
transferts de crédits ne se font pas en 1955 du secteur improduclif 
au secteur productif, mais très exactement en sens contraire — et 
cela pour plus de 200 milliards. Si nous marchons sans y prendre 
garde sur celte lancée que va-t-il se passer ? Que le budget de 19%55 
va nous meltre sur le dos un passif supplémentaire qu'on peut éva- 
luer au déjart à 1.190 milliards, ce qui grossira encore dangereuse- 
ment la masse de ceux qui se sont accumulés depuis des années; 
que cela entraînera, exactement comme l'an passé, un accroisse- 
ment important des moyens monétaires; que notre économie pourra 
peut-être encore, au rylime de 1954, poursuivre ses progrès à 
échelle réduite, comparativement aux pays qui nous entourent, mais 
la production, mal libérée de ses entraves, restant toujours en retrait 
sur l'accroissement des moyens monélaires, on verra alors s’accuser 
un peu glius ce phénomène de distorsion, qui pèsera un peu plus 
encore sur la barrière protectrice des prix. Comment y résistera-i- 
elle, nul ne le sait ? 

En tout cas le « bouchon des prix » se mainliendra dans nos 
échanges internationaux et ne facilitera certainement pas l'équilibre 








de nos comptes, déjà menacés par la réduction de l’aide américaine 
el des dépenses en France des troupes des Etats-Unis. 

Et si, en cas de carence des pouvoirs publics à prendre en temus 
opportun les me-<ures indispensables, la confiance du gays venait à 
s'elfriter, si le climat psychologique s'altérait quelque peu — ça: on 
ne peut vivre indéfiniment d'espoir ou d'illusions — et si l'Etat, par 
voie de con<équence avait du mal à se procurer non seulement les 
sommes importantes destinées à combier le découvert de ses diver- 
ses activités, mais encore les quelque 1.500 milliards supplémentai- 
res nécessaires au renouvellement des emprunte anciens dont l'éché- 
ance va être particulièrement lourde ceite année — alors nous 
voudrions du moins que ceux qui, au Gouvernement où au Parle 
ment, pensent qu'on peut faire l'économie ou le renvoi à plus tard 
des réformes que l'opinion réciame, nous tranquillisent en nous 
disant comment ils pensent possible de s'en tirer sans qu'ii en 
résulle rien de domimageab'e pour le pays, c'est-à-dire sans répu- 
diation de la delte, sans emprunt forcé ou consolidation d'empunt 
forvée, sans prélèvement sur le casilal et, à défaut de ces mes'irrx, 
sans que les événements se chargent à leur plare d'en faire parer 
les frais par la monnaie ! 

Votre rapporteur général s'est tenu, tout au long de cet expose, 
sur le terrain éconumique et, financier qui est le sien propre. Il 
croit toutefois ne pas excéder Sa compélence, mais au contraire 
accompiir son devoir en marquant avec force, pour conclure, que ja 
solution des problèmes économiques et financiers est étroitement 
liée à cel:e des problèmes politiques qui se posent également à 
notre pays. Il serait vain de rendre le seul Gouvernement, ou le seu! 
Par:ement, ou telle ou telle catégorie de Francais responsab!'e d'une 
siluation dont tous, à des degrés divers, ont été les artisans. 

De méme, c'est non seulement au Parlement et au Gouvernement, 
mais aussi à toutes les ratégories sociales, chacune pour sa juste 
part, qu'il appartient de faire les efforts sans lesquels aucun redres- 
sement véritable n'est concevable, A 

Les Franca's ont su, à maintes reprises, accomplir ces efforts ‘ans 
le passé; puissent-ils savoir encore les accomplir ! 


€ 





ANNEXE N° 107 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l’ar- 
licle £ de la Hoi me 18-1173 du 23 septembre 19%18 étendant 
aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance n° 15-2434 du 
19 octobre 1913 fixant le régime des assurances applicable 
äux assurés des professions non agricoles, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil! de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurilé sociale.) 

Paris, le : mars 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 mars 195, l'Assemblée nationale a adopté 
un eg de loi modifiant l'article 4 de la loi ne 43-1173 du 23 sep- 
tembre 19: étendant aux éludiants certaines disposilions de l’or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1%5 fixant le régime des as<su- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 

Conformément aux dispositions de j’arlicle 2 de la Constitution: 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
1a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseiïi de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois, à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 


L'Ascemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 23 septembre 148 est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — Les éludiants ou élèves visés à l’article 2 ci-dessus, 
leurs conjoints ou enfants à charge, au sens de l’article 23 de 
l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 19%45 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, ont droit aux prestations en nature : . 

« 1° De l'assurance maladie ; 

« 2° Pe l'assurance de la longue maladie; 

« 3° De l'assurance maternilé. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1955. 

Le président. 
PIBRRE SCHNEITER, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 4912, 5757, 7858, 9594, 
866: et in-&e 1788, 
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ANNEXE N'’ 108 


(Session de 1995. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROJET DE LOI relatif aux droits et aux oblizations des officiers de 
l'armée alive en nen-activité par suppression d'emploi où hi:cn- 
ciement de corps, Wansinis par M. le présidem de l'Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de la République 
(Renvoyé à ia commission de la défense nationaie.) 


(h. — 


Paris, le & mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance dun 3 mars 19%, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi relalif aux droits et aux obligalions des officiers 
de l'armée aelive en non-activité par suppression d'emploi ou licen- 
ciment de corps. 

Conformément aux dispasilions de l'arlicle 20 de la Constitulion. 
j'ai l'honneur de vous adres<er une expédition autiremiqme de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
M République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispese, pour <a première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois, à compter du dépôt de ce proiet de lot sur son Irreau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Azréez, mensicur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCUWNBITE 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi deut la teneur 
Suil : 


PROJET BE LOI 
Cuwesrne Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Les afliciers en non-ativilé par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps peuvent être rappelés temporairement sous 
les drapeanx, soit en cas de mobilisation générmle où partiwile, soit 
par ordre individuel, dans les conditions prévues pour les officiers 
k réserve, lorsque des officiers de réserve sont eux-miimes rappe- 

Art, 2. — Les afficiers en non-activilé par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps sont astreints à ellecluer le< périodes d'exer- 
cice auxquelles ils serment soumis s'ils étaient officiers de réserve. 

Hs peuvent, en outre, être autorisés à effectuer des périodes voton- 
taires dans les conditions prévues pour les officiers de géserve. 

En cas de non-accomplissement des obligations qui leur sont impo- 
sées et sans préjudice des sametions disciplinaires à intervenir, le 
cas échéant, par vppheation de l'arliele 7 de le présente loi, les 
officiers en ge À suppression d'emploi où Meen tement de 
corps peuvent Ctre privés de la jewissance de la solde de non-acli- 
vilé, sans possibilité de rappel de solde ultérieur, pour un maximun 
de trois mois, par décision du ministre de la défense nationale, Le 
temps passé pendant la période de suspension de solde compile pour 
l'ancienneté et la retraile; les intéressés restent astreints aux ver- 
sements pour pension. 

Art. 3. — Les ofliciers en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps réunissant les conditions suivantes : 

Etre volontaires : 

Se trouver à trois ans au moins de la limite d'âge de leur grade 
ou de la date à laquetle ils réumiront des droits à pension d'ancien- 
helé si celle-ci est antérieure à celle de leur‘limite d'âge ; 

Posséder l'aplitude au service d'outre-mer, 
peuvent être autorisés, par arrêlé ministériel, à servir outre-mer, en 
sitnalion d'activité, pendant une durée de deux aus. Celle durée 
peut, sur IT demande des intéressés, agréée par Le ministre, être 
prolongée de six mois en six mois. Ces officiers sont maintenns en 
Situalion d'activité lors de leur rapatriement, pour la durée des 
"#8 de fin de campagne ou de convalescence qui leur sont attri- 
üés. 

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet de permettre le main- 
tien des intéressés en situation d'activité au delà de la limite d'âge 
aflérente à leur grade ou de la date à laquelle is réunissent des 
droits à pension d'ancienneté. 

Art. 4. — Les officiers en non-activité par suppression d'emploi ou 
licen‘iement de corps qui sont rappelés sous les drapeaux dans les 
cas visés aux articles fer et 3% de la préseme loi peuvent recevoir 
de l'avancement au choix aux mêmes conditions qme les officiers 
de l’armée active en activilé de service; is somt alors promus hors 
des cadres. 

Art. 5, — Les obligations d'activité et, le cas échéant, de temps 
de commandement auxquelles deivent avoir satisfait les efficicrs 
en non-activité par suppression d'emploi ou Tiecencierment de corps 
pour pouvoir être promus au grade supérieur à l'amciemneté sont 
définies par déeret en conseil d'Etat. L 

Art, 6. — Lorsqu'ils ne sont pas en situation d'activilé, les offi- 
ciers en non-activilé par suppression d'emploi ou licenciement de 
Corps jouissent des droits dévolus aux autres ciloyens, Ils les exer- 
cent les conditions sées aux officiers de réserve qui ne 
sont pas en siluation d'activité. 

ls sont soumis, pendant qu'ils servent en sitmation d'activité, au 
titre de l'article 3 ei-dessus, aux pp législatives et régle- 
+ g applicables aux officiers l'armée active em pesilion 

ac L 


tt) Voir: Assemblée nationale (2 légisk), nos 4776, 828, 9663 et 
In-8° 1789, 











Hs sent soutnis, lorsqu'ils servemt en situation d'activité, au titre 
des artictes ter et 2 de la présente loi, aux mêmes dispositions légis 
latives et réglementaires que les ofliciers de réserve se tromvant 
dans la mome situation, notamment en ce qni concerne l'exercice 
des mandats électfs et du droit d'assaciation, 

Art. 7. — Les officiers en non-activilé par suppression d'emploi 
ou eenciement de corps peuvent, dans les conditions et formes 
prévues pour les officiers en activité, être soumis au régime de la 
hon-a:tivité pour imlirmiés temporaires et de la nomaclhivité par 
retrait au Suspension d'emploi ou être mis, soit à la réforme, soit 
à la retraite, 

Ceux de ces officiers qui somt soumis au régime de la non-activité 
pour infirmilés temporaires où de la non-activité par retrait où sus 
pension d'emploi ne pensent être ræppelés à l'activité qu'après avoir 
été replarés sons le régime de la non-ætivité par suppression d'em- 
ploi ou licenciement de corps, 


Cawtvrus IE, — Inspositions particulières. 


Art. 8 — Les ofliciers qui, avant la mise em vigueur de La pré- 
sente lt, oul été plarés en non-aclivité par suppression d'emploi ou 
hcenciement de corps et qui n'ont reçu application ni de l'artiele 1: 
de j'ardounanuce ne 452006 du 2 novembre 1%M95, mi de l'article 14 
de La Loi n° 46-607 du 5 avait 1%6, ne peuvent étre maintenms en 
Aon-acinilé par suppression d'emploi pendant plrs de dix années. 
Le mode de règ'emem de leur sitwation à l'expiration de ee @lai 
est le môime que celui adoplé pour les officiers qui ont reçw appli- 
cation de l'article #2? de ke loi du 5 œvril 1946, 

Le temps passé en silumtion d'activilé ou sous le régime, soit de 
la non-aclivité pour infirmilé temporaire, soit de la mon-activilé par 
retrai! ou suspension d'emploi, dans le cours des dix années de 
nou-aclivilé prévues à l'article #2 de la jot du 5 avril 1946, emire 
dans le décompte de cette périmde. si celle-ci vient à expirer alors 
que les intéressés se trouvemt dans L'une des silualions ei-dessus 
visées, leur situation est réglée dans les conditions fixées par le 
dernier alinéa de l'article 12 précité. 

Art. ® — Les dispositions de larlicle premier de la lei n° 48-28 
du 7 janvier Me et de l'asticle premier de la loi ne 490% du 
21 mars 194 relalives au rappel définitif à l'activité des offièiers 
des armées de terre et de Fair en nowachivilé par suppression 
d'emploi on licenciement de <orps, sont appliquées par priorité, sur 
leur demande, à ceux des officiers qui servent en situation d'ætli- 
vité en vertu de l’article 3% de la présente loi. 

Art. 10. —— Les dispositions de l'article 2 de la loi ne 48-39 du 
7 janvier 198 et de l'article 2 de La loi ne 49-149 du 21 mars F4 
relatives à l'avancement à l'ancienneté des officiers des armées 
de terre et de l'air en non-activilé par suppression d'emploi ou 
lieencisinent de corps, demeurent applicahles à ces ofliciers lors- 
qu'ils servent en siluation d'activité. 

Ar. tL — L'application des disposilions du troisième alinéa de 
l'article 42 de La loi ne 46-607 du 5 avril 196 est suspendue à 
l'égard des ofliciers en mon-activilé dans les eondilions prévues par 
ledit article, lorsque ces officiers se trouvent en silualion d'activité 
en vertu de l'article 3 de la présente Int. 

Art. 12 — Pendant la durée d'application du déeret ne 53-1058 du 
% octobre 1933, les officiers en non-activité par suppression d'em- 
poi ou lienciement de corps, qui appartiennent aux armes o!11 
services dans lesquels l'avancement à l'ancienneté an grade de 
commandant est temporairement suspendu, pourront être promus 
au choix à re grade dans les conditions qui seront détermimes 
par un décret en Conseil d'Etat. Cette mesure entrera em WigmeuP 
à compiler de la date de mise en application du décret di 0 Gutobre 
190% susvisé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1965, 

Le président, 
PEU SEINE ER . 





ANNEXE N° 109 





(Session de 19655. — Séance du & mars 19:53.) 


PROJET DE LOI adopté par Assemblée nationale relatif au recrne 
tement, à l'avancement et au statut des magistrats du cadre des 
justices de paix d'Algérie, lransinis par M. le président de L'Assern- 
blée nationale à M, le président du Conseil de la République 11). 
— tRenvové à la commission de Pintérieur [administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie!) 


Paris, le 4 mars 1905. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 mars 1955, l'Assemblée nationale a adapté 
un projet de loi relatif au recrutement, à Favancement el au stat 
des magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'articte 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proie t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un ‘délai maximun 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), ms 4020, 490, 4110, 
6196, 8071, 8682, 0673 et in-3° 17%. 
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de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bu- 
peau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 
Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


rübron. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIEUNE =CMNEITEN. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit 
PROJET DE LOI 


Art. fer, Les juges suppléants du cadre des justices de paix 
d'Algérie sont nomunés dans les mérmes condilions que les juges 
suppléants du cadre métropolitan. 

Ils doivent être tilulaires de la licence en droit et avoir subi 
avec succès les épreuves d'un examen d'aplilude dont les conditions 
d'aveés, les modalités et le programme seront fixés par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 11. 

Art, 2, — La limite d'âge des magistrats du cadre des juslices 
de paix d'Algérie est la méme que celle des juges de paix de la 
métropole. 

Art. 3%. — Les magistrais du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis aux mêmes conditions d'avancement et ont les mêmes 
grades el le mème classement indiciaire que les juges de paix de 
la métropole. 

Art. 4. — 


porté à 12. 
Dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, un 


décret pourra augmenter les eflectifs des juges de paix dans chaque 
grade lorsque les besoins le justifieront. 

Art. 5. — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algéris 
ont droit à un logement de fonclion au siège de la justice de Paix. 
Si ce logement ne peut leur être fourni, ils perçoivent une indem- 
nité compensatrice. 

Art. 6, — Mans les justices de paix d'Algérie, et dans la limite 
du dixième de l'effectif des magistrats en fonction «ans ces juri- 
dictions, les postes de juges suppléants peuvent étre occupés par 
un juge de paix du deuxième grade, suivant les conditions fixées 
por le règlement d'administration publique prévu à l'article 11. 

Dans la limite des erédits inscrits au budget de l'Algérie, un 
décret pourra augmenter celle proportion lorsque les besoins le 
justifieront. 

Art, 7. — Les magistrats en fonction ou les anciens magistrats 
des cours et tribunaux civils ainsi que les juges de paix en fonetion 
dans la métropole, la Tunisie et le Maroc, peuvent être nommés 
directement juges de paix en Algérie dans le grade auquel is 
appartiennent. 

+8 magistrats du cadre des justires de paix d'Algérie peuvent 
être nommés dans le cadre métropolitain ou dans le cadre tunisien 
en conservant le grade auquel ils appartiennent. - 

Art, 8. Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis aux mêmes règles de discipline que les juges de paix 
de la métropole. 

Art. 9, — Les anciens juges de paix et les juges suppléants ayant 
exercé leurs fonctions dans les justices de paix d'Algérie pourront 
tire nommés juges de paix honoraires dans les mémes condilions 
que ceux de ces magistrats ayant exercé leurs fonctions dans la 
métropole. 

Art. 10, — Fet abrogé le d:cret du 0 décembre 1908 ainsi qu® 
toutes autres dispositions législatives et réglementaires contraires 
à la présente loi, 

Art. 11, — Un règlement d'administration publique déterminera, 
se lant que de besoin, les conditions d'application de la présente 
ui. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE  SCHNEITER. 


L'eflectif des juges de paix hors classe en Algérie est 





ANNEXE N°10 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant majoration d'un« 
pension exceptionnelle, gar M. Chapalain, sénateur (1). 


, Mesdames, messieurs, les suppléments exceptionnels de pension 
prévus avant la guerre 1939-1945 en faveur des veuves de maréchaux 
de France et des généraux ayant exercé de grands commandements 
ue la guerre 1914-19%18 ont été majorées successivement par 
“ordonnance n° 45-1723 du 2 août 1945 (triplement), par l'article 21 
de la loi ne 48-297 du 27 février 1M8 (majoration de 40 p. 100) et 
par la loi ne 53-25 du 28 janvier 1953 (majoration de 50 p. 100) à 
compler du fe janvier 1902. 

Ainsi, les supp'éments de pension chiffrés initialement à 30.000 F 
ont été portés à 252000 F, 

Le projet ge loi actuel vous propose de majorer, dans ces eondi- 
tions, la pension de la veuve du général Ferrié, grand savant, 

(9) Voir: Asemblée nâtionale (2e légisi.)}, mes 8972, 0963 et in-8e 
n° 1731; Conseil de la République, ne 62 (année 1955), 














organisateur et chef de toute l'arme moderne des transmission de 


l'armée française. 
Votre commission vous propose d'en adapter les termes tels qu ils 


ont été transmis par l'Assemblée nationale. 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le supplément exceptionnel de pension acc: 


à Mine venve Ferrié, par la loi du 15 avril 19%, est porté à 2:20» 
à compter du 19 janvier 1952. 





ANNEXE N° 111 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticie 430 du code + relatif aux délits des fournisseurs |: : 
forces armées, transmis par M. le président de l'Assemblée nalio. 
nale à M. le président du Cnnseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation civile, cri 
minelle et commerciale.) 


Paris, le 7 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 mars 1955, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi modifiant l'article 4%) du code pénal relatif aux 
délits des fournisseurs des forces armées. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédilion anthentirée de va 
[ro t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le ‘ nsei! de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de a 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur -on 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de eel envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITEN. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Dans l'article 4930 du code pénal, les mots « armées 
de terre et de mer » sont remplacés par les mots « forces armées ». 
Art. 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 mars 1955. 
Le président, 
PIERRE  SCNNEITEN. 





ANNEXE N° 112 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commu- 
hicaltion, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux comptes spéeiaux du Trésor 
pour l'année 1955, par M. Aubert, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel dun 9 mars 
195. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de a 
République du 8 mars 1955, page 106, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 113 


{Session de 1955. — Séance du 8 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de Ja lol 
ne 48-1138 du 19 juillet 1948 fixant les e ns 
pour les prorogée par la loi me 31t-S10 
du 15 août 1954, présentée par MM. Monichon, Rabouin, et !es 
membres du groupe dn centre républiain d'action rurale et 
saciale, sénateurs, — (Renvorée à la commission de la justice 
el de "Kzgis'ation civile, criminelie et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-1135 du 19 juillet 1948 prorogre 
par la loi n° 54-S10 du 14 août 195% prévoit en son arlic'e 4 qu'on 
contingent de 110 croix de chevaliers et de 13 croix d'officiers de 


[I dois, Assemblée nationale (2 légisi.), nes 961, 9625, 10125 
et in À 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 9653, 9893, 19017, 
9773, 10004, <0023 et in-Se 1752; Conseil de la République, ne" 21, 
61, #4, 9%6 el 98 (année 1955). 
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—— 7 


la Légion d'honneur sera attribué au ministère de l'intérieur pour 
récutnpenser les services rendus par les maires de France el d \lgé 

Le 

Ce contingent ainsi fixé se répartit de la manière suivante : 

A croix de chevaliers et 6 croix d'officiers pour les maires 
tant au minimum trente ans de fonclions de mai’e ; 

‘ww croix supplémentaires de chevaliers et 19 croix supplémentaires 
d'ofñciers pour tenir comple des services exceplionneis rendus par 
des magistrals mumcipaux. 

En face de certaines promotions pléthoriques qui ont conduit le 
Parlement à réduire les contingents à l'aide d'un projet de loi 
que notre Assemblée a discuté récemment, nous cConslatons Ja 
regrettable parcimonie avec laquelle la Légion d'honneur est attri- 
buée aux administrateurs municipaux. 

En eflet, 56 Légions d'honneur pour les dizaines de milliers de 
maires élus depuis 1919 ou 1924 qui ne peuvent espérer oblenir la 
juste récompense de trente et même quarante années de fon 
remplies avec courage et persévérance, dans des périodes souvent 
difficiles et toujours avec désintéressement et lt, repré- 


Comp- 


ons 


dévouement, 
sentent un contingent d'une notoire insuffisance, 

Certes, l'estime et la permanence de la confiance de leurs é'ec- 
teurs qui leur ont renouvelé leur mandat denuis trois ou quatre 
décades constiluent un hommage auquel le Gouvernement de la 
République se doit d'apporter une consécration et un couronnement, 
d'autant plus juslifiés que l'administration commuñfa'e est à la 
fois le berceau de la République et la fonction la plus valable pour 
les tâches qui s'imposent à Lx démocratie. 

Il est apparu que pour récompenser le dévouement des maires À 
la chose publique, de tels conlingents s'’avéraient actuellement trop 
exigus, eu égand à l'importance des fonctions, aux charges qu'elles 
comportent et au nombre très important de maires qui réunissent 
plus de trente ans de fonstlion. : 

C'est pourquoi il conviendrait que le contingent actue!lement 
prévu de 110 croix de chevaliers et de 13 croix d'officiers de la 
Légion d'honneur soit porté à 200 croix de chevaliers et à 2% eroix 
d'officiers de la Légion d'honneur et que sa répartition soil la 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4% de la loi ne 58-1128 du 19 juillet 1913 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Ait. 4. — Le contingent annuel de croix de la Légion d'honneur 
destiné à récompenser les maires des communes de France el d'Agé- 
rie en fonction est établi comme suil: 

« Ce contingent est fixé à: 

% croix d'officiers ; 

200 croix de chevaliers: 

Et devra être réparti de la façon suivante: 

a) 10 croix d'officiers; 100 croix de chevaliers, seront attribuées à 
des maires ou anciens maires complant au moins 30 ans de fonction; 

b) 15 croix d'officiers, 1400 croix de ‘hevaliers, serant deslinées à 
récompenser les maires en fonction juslifiant, à défaut de 20 ans 
de maire, de Litres exceplionnels. » 





ANNEXE N’' 114 





{Session de 1955, — Séance du 8 mars 19455.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification de la loi ne 48-1571 du 
23 septembre 1943 relalive à l'élection de: Conseillers de la Répu- 
présentée par M. Monichon, sénateur, — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948 fixe 
les modalités d'élection des membres du Conseil de la République. 

Le principe essentiel de cetle loi consiste à diviser les départe- 
ments métropolitains en deux calégories: la première comprenant 
ceux qui élisent moins de quatre sénateurs; la seconde, comprenant 
les départements éiisant plus de trois sénaleurs. 

Dans le premier cas, l'élection a lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours: dans le second cas, le scrulin a lieu à !a représentation 
proportionnelle suivant la règle de la plus lorle moyenne sans pana- 
chage ni vole préférentiel, 

Sous la troisième République, au contraire, l'élection de l’en- 
semble des sénateurs était faite au <crutin majoritaire, 

A la lumière des résultats oblenus avec le système de la repré- 
sentation p rtionnelle qui, s’il paraît juste en soi, ne répond pas 
an vœu des électeurs de ce pays, il nous est apparu qu'à l'exception 
du département de la Seine il était utile de modifier la loi n° 48-1i71 
du 23 septembre 1948 et de faire du scrulin majoritaire à deux tours 
la règle générale de la désignation des conseillers de la République. 

Les maires et élus municipaux de ce pays parmi lesquels sont 
choisis les délégués sénatoriaux sont, dans leur immense majorité, 
favorables au retour au scrutin majoritaire qui leur donne l'avan- 
tage de panacher et de choisir leurs candidats en toute liberté, 
tandis le scrutin proportionnel sans panachage et avec liste 
bloquée les prive d’une liberté dans le choix de leurs élus. 

Enfin. avec le scrutin majoritaire, les électeurs des conseillers 
de. la République pourront continuer à émettre sans doule un vole 
politique mais auront aussi la faculté, conformément au désir qu'ils 
ont souvent exprimé, d'émettre un vole d'eslime et de confiance. 








l'ensemble des 
présente 


vou 
avons 


Aussi, pour répondre au 
inaires de ce pays, nous 
Proposition de loi: 


quasi unanume de 
l'honneur de déposer La 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, —_ Le second alinéa de l'article 5 du titre 11 de la lol 
n° 44-1131 du 25 seplembre 1948 est supprimé. 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 8 du titre M de la lob 
no 49-1it du 23 septembre 1918 est annulé et remplacé par le 


texte suivant: 
« La population de ces communes sera décomplée sur la base du 
recensement de 195%, » 


art. 3 Le premier alinéa de l'article 94, chapitre IN du titre If 
de la loi ne 48-1471 du ?3 seplembre 148 est annulé et remplacé 
par le texle suivant: 


Dans le 
positions de 


seul département de la Seine où s'appliquent les dis- 
l'article 27 de la loi n° 49-1471 du 23 septémbre 4948, 
es candidats d'une liste sont tenus de faire une déclaration revêtue 
le leur signature dûment légalisée, La liste doit comporter autant 
de noms qu'il y à de sièges à pourvoir. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 26, chapitre IV du titre M 
de la loi n° 38-1151 du 23 septembre 1943 est annulé et remplacé 


par le texte suivant 

« Dans lous les autres départements, à l'exception du départe. 
ment de Ja Seine, l'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux 
lours, » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 5, — Le premier alinéa de l'article 27, chapitre IV, titre HE 


de la loi ne 48-1571 du 23% seplembre 1948 est annulé et remplaré 
par le texte suivant: 
« Pour le seul département de la Seine, l'élection a lieu à la 
représentation proporlionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne sans panachage, ni vote prélérentiel, » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 6. — L'article 0, chapitre V, titre HN de la loi n° 48-1571 du 
23 septembre 1918 est annulé et remplacé par le texte suivant 
« Art. 20. Dans tous les autres départements, à l'exception du 


département de la Seine, une nouvelle élection devra être faite et le 
siège sera altribné au candidat qui aura obtenu soit la majorité 
absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart 
des électeurs inscrils au premier tour de scrutin ou la majorité 
relative au second tour de seérulin, » 


Art, 7. — L'article 31, chapitre V, titre HN de la loi ne 48-1171 du 
23 seplembre 1918, est annulé et remplacé par le texte suivant: 
« Arf. M. Pour le Sen] département de la Seine, le bureau 


de recensement proclame élu le candidat avant figuré sur la méme 
liste que le conseiller à remplacer et venant après le dernier élu de 
celle liste, » 

Art, 8, — L'article 47, chapitre I du titre III de la loi no 481471 
du 2? seplembre 1948, est annulé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 47. — Pour chaque collège, les règ'es appliquées en Algérie 
à la présentation des candidats el au déroulement des opérations 
électorales sont celles fixées au titre UM de Ja loi ne 441171 du 
2% seplembre 1918 modifiée par l'article 4 de la présente loi, sous 
réserve loulelois des dispositions particulières prévues aux arlic'es 
ci-après, » 

Art. 9. — Les deuxième et troisième alinéa de l'article 51, titre IV 
de la loi no 48-1471 du 2% septembre 1938, sont annulés et remplacés 
par le lexte suivant: 

« L'élection a lieu an 
mier tour la majorilé absolue est exigée ; 


serutin majoritaire À deux tanrs: an pre- 
au second lour la majorité 


relative suffit, » 

{Le reste sans changement } 

art, 140, — Un décret modifiera le décret no 481478 du 21 <sep- 
tlembre 1948, portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
P'ication de la loi ne 58-1471 du 23 septembre 1948 afin de déler- 


miner les modalités d'application des dispositions ci-dessus, 





ANNEXE N° 115 


(Session de 1955, Séance du 10 mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la rommission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des Crédits affectés aux dénenses du ministère du logement et de 


la reconstruction hour l'exercice 1955, par M. lousch, sénateur (1), 
INTRODUCTION 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi 9903 et les leltres rectif- 
calives 9705 et 10016 concernant l'ensemble des propositions budgé 
lairea relalives au ministère de la reconstruction et du logement 
pour 1955, à savoir: 

Les dépenses de fonctionnement; 

Les dépenses d'investissements effectuées 
concours de l'Etat; 

Les dépenses affectées à la réparalion des dommages de guerre: 

Enfin, un certain nombre de dispositions spéciales tendant À 
compléter la législation applicable à la réparation des dormimages de 
guerre, à la mise en œuvre d'une polilique d'aide à la construction 
et À la situation des personnels du M. R. L, 


par l'Elat ou avec le 


— ——-  —— 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 490%, 9709, 9610, 0712, 


9732 et in-8e 1747; Conseil de fa République, n° 31 (année 1955) 
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A. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DU MINISTERE DE LA 
RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT POUR L'EXERCICE 1955. 


Les dépenses de fonctionnement du ministère de la reconstruction 
et du logement font l'objet de l'articie premier du projet de loi 
qui accorde à ce ministère 12.115.2%5.000 F pour couvrir ses dépenses 
de fonclhanement en 1963, 

Les crédits et tes effectifs du ministère de la reconstruction et du 
logement, qui étaient déjà en diminution notable l'an dernier, 
subissent en 1955, un nouvel abattement par rapport à l'année pré- 
ceodente 


En meme temps que les crédits, les effectifs sont en diminution. 


L — Les crédits. 


Dee COOL E CD COIEAUE ».26 0.0 AIR © C6 ec 26. 


Les crédits sont en diminution de 614 millions par rapport à 1954, 
ce qui correspond à une réduction de 4,70 p. 100 de l'ensemble des 
dépenses de fonctionnement, 

Les dépenses du litre HI: « Moyens des sefvices », qui cons- 
tilment en queïque sorte les frais généraux de la reconstruction, sont 
cette année en diminution de 513 millions de francs, soit près de 
o p. tou, 

Les dépenses du titre IV: « Interventions publiques », sont en 
diminution de 4,30 p. 100 (1.59% millions contre 1.562 millions en 
1404). 

Ces diminutlions sont le résullat de mesures acquises en 19%4 el 
de mesures nouvelles dont les principales sont les suivantes: 

a) Mesures acquises: 

Parmi les mesures acquises, ayant pour conséquence des écona- 
mies, il convient de <ignaler: 

Une diminution de ‘54 millions provenant du transfert au titre VII: 
« Réparation des dommages de guerre, dépenses mises à la charge 
de la C. À. R. E. C. », des frais de vente et de gestion des immeubles 
d'Ftal et des constructions provisoires, 

Une diminution de 67 millions correspondant aux rémunérations 
allouées aux agents des ponts et chaussées au titre de jleur parti- 
cipation aux travaux préliminaires à la reconstruction, également 
transférés ; 

Une diminution de 2% millions provenant de l'extension en année 
pleine des réductions d'effectifs décidées en 1954. = 

En regard de ces économies qui sont de l'ordre de 630 millions, les 
améliorations de rémunérations accordées en 1954 ont entrainé des 
augmentations de dépenses de 191 millions, 

b) Mesures nouvelles: 

Les mesures nouvelles entraînent des réductions de crédits parmi 
lesqueïles 11 convient de signaler: 

Une diminution de 248 millions consécutive à la suppression éche- 
lonnée de 7:50 emplois ; 

Une diminution de 70 millions des crédits de vacations pour 
expertises el constats. 

En lace de ces réductions de crédits, les mesures nouvelles entral- 
nant des augmentalions portent essentiellement sur les points 
suivants: 

57 millions pour les regroupements des services départementaux; 

% millions concernant la créalion de 32 empiois de techniciens; 

2 millions pour mise à la disposition du M. R. L. de 20 agents 


d'autres adiministrations. 
IL — Les effectifs. 


On constate, qu'après une première période à effectifs budgétaires 
jmpurlants se terminant en 1947 et pendant laquelle le ministère à 
commport. plus de 230049 agents, les efleolifs ont été pratiquement 
slahonnares on ont très peu varié jusqu'en 1%, 

Pendant celte période de cinq années, ils n'ont diminué que de 
12% unités, passant de 17.600 en 1948 à 16.200 en 1952. 

En 19%, une importante déflation des effectifs a été amorcée. 
Cette déflation s'est poursuivie à un rythme accéléré en 195% qui a 
vu une réduction de plus de 41.000.agemts. ÿ s : 

Le projet de budget de 1955 prévoit encore une réduction d'effectifs 
de 70 unilés 
Le dézonflement constaté des eflectifs apparait logique. 
La reconstruction étant sur le point d'élre achevée dans cerlaines 
régions peu sinistrées, il a été possible de comprimer les eflectifs 
sans inronvémients. 

Par ailleurs, une grande partie du persannel ayant élé recrulé 
à titre provisoire, es licenciements apparaissent comme nOrIRaux, 
les missions ayant justifié les recrutements des agents élant ache- 
vies, 
loulelois, en raison, d'une part, de la transformation de la tâche 
du ministère qui doit se pencher de vlus en glus sur le probième 
du logement au fur el à mesure de i'achèvement de la reconsiruc- 
tion, €t d'autre part, pour des considérations d'ordre social, il est 
nécessaire de prendre certaines mesures en faveur du personnel. 

Faute de vouloir aborder ce problème, on risque de voir se. con- 
tinuer, voire s'aggraver, le malaise qui à eu pour premier résullat 
que tous les crédits volés par le Parlement n'ont pas pu être consom- 
més en 1%. 

Pour la première fois, en eflet, il est apparu que la menace de 
lleenciement qui plane sur 70 p. 106 des effectifs a conduit les agenis 
à éviter le faire preuve d'un zèle qui aurait eu pour conséquence de 
les priver de leur situation. 

Nous exarminerons ci-après ce problème qui à relenu longuement 
l'attention de la commission des finances de l’Assemblée naltionaie et 
celle de nombreux parlementaires représentants des départements 


sinistres, 











LI. — La situation du personnel. 


La discussion du budget de la recon<truelion à l'Assemblée nalio- 
nale, à eu pour elf”t je dépôt d'une lettre recliliralive qui à pa ié 
certaines difficultés, mais i! reste des points imperlamts à préciser. 

En effet, la sitnation des agents du M. R. L. est loin d'é&tre salis- 
faisante. A la précarité de la silualion pour les quelque 10.06 term- 
puraires s'ajoute, pour les tilulaires, un blocage quasi-totai de l'avan- 
cement, conséquence d'un recrulement massif que les rireonstanres 
imposaient, mais dont les effets n'ont pas été jusqu'alors corrigés. 
Entin, dans la faible mesure ©ù il était possible de pourvoir par 
avancement certains postes, ces avancements n'ont été accor- 
dés qu'avec des retards importants, 

Si, dans le passé, nous avons parfois dû porter des appréciations 
sévères sur la qua:ité de certaines catégories de personnel du MRL, 
celui-ci s'est, depuis lors, considérabiement amélioré à la suite de la 
sélection opérée à l'orcasion des compressions d'effectifs, de sorte 
qu'il est maintenant comparable, âu point de vue valeur profes- 
sionnelle, à celui des anriennes administrations, mais il ne sera 
possible d'oblenis de ce personnel tout :e rendement souhaitable 
laut qu'il ne sera pas renwdié à cerlaines difficu:tés. 

Les observations que l'on peut formuler sur la situation du per- 
sonne! portent sur la litularisalion, les licenciements, lé statut des 
cadres, l'indemnité différentielle et la prime de rendement. 

a) La titularisation: 

Les représentants du personne! du M. R. L. ont préconisé una- 
nimement une formule de litularisation à l'ancienneté. 

Celie mesure germettrait de faire bénélicier d'une pension cal. 
culée au prorata de la durfe de leurs services les agents valables 
inenacés de licenciement pour cause de suppression d'emploi. 

Elle aurait permis, de plus. aux agents wtérieurement reclassés 
dans d'autres administrations de parlaire leurs droils à la retraile. 

L'article 16 bus du projet de oi prévoit certes la titularisation, 
à titre personnel, de 500 agenis, mais ce nombre apparaît ‘aib'e au 
regard de l'effectif des agents temporaires du M. R. L. qui est d'en- 
viron 10 (x), 

De plus, les tilularisations déjà prononcées (160) ou restant à faire 
au diire de la loi Biandi devruent être imputées sur ce total, ce 
qui réduirait à ‘0 les tilulirisalions nouvelles, chiffre manileste- 
ment insuffisant pour tonner dans l'immédiat satisfaction aux agents 
très imérilants qu n'ont pas encore pu étre titularisés et Jui 
devraient l'être de loute manière. 

La commission des fininres propose donc que ne soient pas incins 
dans le luumbre des 50 tilularisations, celles qui doivent être de 
toute manière accosdées notamment au titre de la loi Biondi (amen- 
dement à l'article 1€ bis). 

b) Les licenciements: 

Au chapitre 31-11, il est prévu la suppression de 590 postes, Par 
ailleurs, au chapitre 31-21, :l est envisagé mn = re de 1% agents 
du personnel de surveillance des chantiers, Enfin, au chapitre 31-01 — 
administration centrale — 7 emp'ois sont supprimés. 

Bien que le ministre ait déclaré devant l’Assemh'ée nationale que 
15% seulement des postes visés ax chapitre 91-11 correspondaient 
à des emplois effectivement occupés, la mesure est sévère pour les 
agents privés d'emplois. 

Néanmoins, ces suppressions d'emplois sont devenues définitives 
puisque inscriles au budgei et confirmées par un décret du 3 février. 
Il n'est done plus pe de revenir sur celle mesure. 

La commission des finanres de l'Assemblée nationale, consciente 
de la situation diffitiie du personnel, a voulu que son sort soit 
enfin précisé . 

A cet ellet, elle à introduit un artic'e 18 qui prévoit en son para- 
graphe {+ que, le Gouvernement devra soumettre au Parlement 
pour le 1er juin, un p'agramume déterminant les effleclifs du personnel 
nécessaire dans les services de la reconstruction pour assurer la 
liquidation définitive des créances de dommages de guerre en trois 
exercices au maximum et garantissant aux agents intéressés le 
mairlien en fonction pendant la périxde correspondante. 

Jusqu'à l'approbation de ce programme, aucune suppression nou- 
velle d'emploi ne devrait, en principe, intervenir. ; 

Si l'on se rappelle que la sous-commission des crédits de dom- 
mages de guerre en 1%5% à été en parne imputable aux difficultés 
actuelles en matière de personnel, l'accélération réclamée des pro- 
cédures de liquidation des dommages de guerre, ne pourrait inter- 
venir et le retard ne ferait que s'aggraver si la mesure prévue 
n'intervenait pas en temps utile. 

Les dispositions votées par l'Assemblée nationale qui font lobjet 
du paragraphe 2 de l'article 18 nouveau sont, par ailleurs, de 
nalure à donner satisfaction au personnel puisqu'elles demandent 
ue soient précisées les modalités d'un reclassement éventuel dans 
d'autres administrations ou services publics. 

Il conviendrait toutefois que ce reclassement ne comporlât pas 
systématiquement une diminution de la rémuméralion des intéres- 
sés lorsque ceux-ci ont des titres équivalents à ceux des agents des 
administrations dans lesquelles ils sont reclassés. 

En dépit des dispositions d'un décret récent, il conviendrait 
d'étudier la possibilité d'encourager les ere volontaires d'agents 
appartenant aux catégories qui seront atteintes à bref délai par les 
mesures de compression d'effectifs, en accordant par dérogation 
l'indemnité de licenciement aux agents temporaires issionnaires. 


Il serait en effet préférable de laisser partir ceux qui envisagent une 
autre situation et qui consentiraient volontiers à quitter le service 
moyennant une prime de départ, que de renvoyer ceux qui n'ont 
d'autres ressources que leur emploi dans l'administration. 

Pour obtenir du ministre les explications nécessaires, une obser- 
D 4 le été eflectuée: par votre commission ï 
ticle 
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DOUTER my 


- n 


Le 2 








2 


ef. 





Tr e = 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


235 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





«) Le statut des cadres: 

Un amendement présenté à l'Assemblée nationale par M. Nisse 
wévovait la transiormation des emplois de rédacteur à suus-direc 
ieur en emplois d'administrateurs civils et d'agents supérieurs. 

En eflet, les agents du M. R. L. apparaissent netlement défavo 
risés par rapport aux functionnaires des autres administrations cen 
trales, qui ont vu leurs slatuts modifiés, à la suile de la réforme 
de la fonction publique, créant des cadres d'adiministraleurs civils 
et d'agents supérieurs alors qu'ils n'ont pas pu bénéficier de la 
réforme. n'ayant à l'époque qu'un statut d'agents temporaires. 

Pour assurer le fonclionnement jimimédiat de la reconstru- tion, 
on à dû pourvoir très rapidement tous les emp:ois sans possibi- 
lité d'harmoniser les grades et les âges, de sorte que les différences 
d'age entre les grades sont très faibles et ne correspondent auecu- 
nement à la pyramide d'âge normale qui permettrait un avance 
ment régulier 

be ce fait, les rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau titu 
laires du M.R.L. se trouvent condarmnés à marquer le pas duns 
leurs grade acluel, sans espoir d'amélioration de leur sort. 

De plus, à responsabilité égale, leur rémunération est inférieure 
à celle de leurs collègues des autres ministères, NH en sera de méme 
des retrailes, ce qui est particulièrement grave, la piupart d'entre 
eux ne pouvant prétendre qu'à une retraite proportiunnelle. 

En réponse à la question de M. Nisse, le ministre à déclaré que 
la réforme élait souhaitable, mais prématurée, la structure du 
juinistère n'étant pas encore définitivement arrêtée. 

Cet argument n'est pas dénué de valeur, mais c'est oublier que 
les agents visés par h réforme sont tous des titulaires destines 
à rester au service de l'Etat, quelle que soit la structure future du 
ininistère. 

Néanmoins, le ministre s'est engagé à inclure la réforme dans le 
projet à soumettre au Parlement, après avoir pris connaissance des 
conclusions de la commission Pelissonmier. 

En ce qui concerne les cadres administratifs des services exté- 
rieurs du M.R.L., leur situation m'est pas différente de celle de 
leurs collègues de l'administration centrale. Comme eux, ils n'ont 
aucune possibilité de faire une carrière normale au moment méme 
où il leur est demandé un effort soutenu, sans parler d'une inté 
grité qui doit ètre à loute épreuve. 

Le remède semblerait con<ister à détacher le grade de l'emploi 
comme pour les administrations centrales de l'Eklat el pour le corps 
des allachés de préfecture. 

Pour être équilable, cette réforme devrait s'appliquer également 
aux agents temporaires, 

L'article 17 bis introduit par lettre reclificative améliore quelque 
peu la pyramide des personnels administratifs titulaires. Mais cette 
mesure est loin de donner satisfaction aux revendicalions du per 
sonnel. 

Quoi qu'il en soit, votre commission des finances, partageant le 
point de vue du ministre, estime que les mesures concernant lamé- 
nagement de la situation du personnel, doivent être incluses dans 
le plan général prévu à l'article 18. 

d: L'indemnité différentielle 
Pour pallier les difficultés d'avancement en l'absence d'un statut 
permettant d'assurer aux agents titulaires un déroulement normal 
de carrière, l'administration a recours à la modalité de détachement 
interne dans le cadre temporaire prévu par le décret du #% juil- 
let 1951 
Les principes régissant les détachements d'administration à admi- 
nistration sont applicables à ce cas particulier de « détachement 
avancement ». Lorsque les agents détachés réintègrent leur cadre 
d'origine à la faveur d'une vacance de poste tilulaire, ils perdent 
l'ancienneté et les échelons déjà acquis dans le cadre temporaire et 
leur traitement s’en trouve diminué. 

Par voie d'amendement, M. Claudius Pelit a demandé à l'A-sem- 
biée nationale que ces agents conservent, an moment de leur réinté- 
gralion dans les cadres titulaires, les échelons et l'ancienneté 
acquis. 

Le Gouverneinent à indiqué à cette accasion qu'il avait l'inten- 
tion d'étudier pour ces agents des modalités d'avancement parallèles 
dans les deux cadres. 

Votre rapporteur estime qu'une solution rationnelle consisterait 
à octroyer aux agents réintégrant le cadre tilu!aire dans un échelon 
de traitement inférieur à celui dont ils bénéficiaient dans le cadre 
temporaire, une indemnité différentielle, telle celle prévue à l'ar- 
ticle 52 de la loi du 19 octobre 19%%6 portant statut de la fonction 
publique. 

Une telle solution est déjà en vigueur pour les personnels titu 
laires nommés à un emploi d'avancement comportant un traitement 
inférieur. 

L'adoption d'un article rédigé dans les termes suivants serail de 
nature à régler le problème. 

« Les fonctionnaires titulaires du ministère de la reconstruction 
et du logement détachés dans un emploi temporaire de celte 
administration, après inscription sur un tableau d'avancement, en 
application du décret n° 51-839 du 4 juillet 1951 ou des articles 27 
et 26 des décrets neo 50-641 et 50-652 du 7 juin 1950 perçoivent, 
lorsqu'ils sont réintégrés dans leur cadre d'origine conformément à 
l'article 2 du décret du 4 juillet 1951, une indemnité différentielle 
calculée dans ies conditions prévues à l'article 4 du décret 
n° 47-1457 du 4 août 1947. » 

La commission des finances. estimant qu'une telle mesure ne 
pouvait être valablement discutée à l’occasion du débat budgétaire, 
a renvoyé la question à l'examen du plan d'ensemble prévu à 
l'article 18. 

e) La prime de rendement: 

Une prime de rendement de 3,90 p. 100 est accordée aux personnels 
techniciens titulaires sur les crédits inscrits au chapitre 3142 en 





excluant cependant les personnels temporaires el ceux des services 
administratifs, 

On peut observer à ce sujet que les primes de rendement des 
personnels titulaires sont, en règle générale dans les administrations, 
de 5 p. 100 du traitement, Exceptionnellement, dans le cas de la 
Radio-Télévision trancaise, la prime n'a été que de 5,90 p. 100, mais 
elle à té éiendue à l’ensemble du personnel technique, temporaires 
Compris 

I parait équilable d'aligner la situation des agents du M. L. R. 
sur celle des fonctionnaires des autres administrations, soit en por 
tant le taux de la prime à à p. 10% si eile reste réservée aux tilu- 
laires, soit en létendant aux temporaires, si le taux de 3,90 p, 109 
était maintenu, Des considérations d'équité ont conduit votre com 
mission des finances à penser que cetlke dernière solution serait 
préférable. 

Une réduction mdicative de 4.000 F au chapitre MA2 doil per- 
mettre d'obtenir du ministre qu'il précise sa position, 


IV La question des urbanistes, 
architectes en chef et architectes conseils. 


Votre commission des finances en examinant les crédits de fonce- 
lionnement, à marqué sa surprise de voir créer de nouveaux postes 
d'urbanisies en remplacement d'architectes en chef ou d'architectes 
conseil 

Le nombre des architectes en chef et architectes conseils, qui 
était encore de 10 l'an dernier, doit être ramené en 1955 à 100, soit 
une compression d'effectif de 0 unités constituant la première 
tranche d'un plan quadriennal tendant à ramener les effectifs en 
195S à 70. 

Le tableau ci-après donne la répartition des effectifs au cours 
des dernières années, ainsi que le montant des crédits prévus et les 
chapitres budgétaires d’impu'ation, 


Arclutectes en chef et archilectes conseils 
: 1948, 260; 1959, 228, 1960, 220; 1951, 215; 1902, 
130: 1959, 100 (1). 
D, OU. NM, assurant les fonctions de cumul 
1950, 554: 1001, 1 1052, 1%: 1053, 18: 1954, 10 


Etfectifs 
14: Ut, 





1918, 27; 1949, 92: 


Déperse totale (en milliers de francs): 1047, 125.487: 1948, 4990 462: 
1949 182.116: 19560, 192515, 1001, 153.106: 1902, 143025; 195%, 128.004: 
1054. 92.624: 1959, ST 198 

Chapitres d'immputation: 1047, 604934 (ex, S0%ex, MR. D.): 1948, 
60154: 1049, G09: 1950, GO90: 1951, 10%0/2-1, HOMO/1-3, 00/8: 41052, 
1050/5, 9010/%, 920020:3: 1953, 91-22, 3421/1, S-2M1/24; 1051, M2, 
J4-21/1, 34-2172: 1055, 537-21/1 


Votre commission des finarces a estimé que les services d'urba- 
nisme he faisaient pas preuve de suffisamment de compréhension 
dans l'exercice de leurs fonclions. Plusieurs commissaires ont estimé 
que leur attitude constituait un frein notable dans le rythme de la 
construction, x 

Aussi, votre commission des finances refuse-telle toute création 
nouvelle de postes d'urbanistes, 

La même observation s'applique à l'attitude des architectes en 
chef el des architectes conseils qui souvent rontrecarrent systém 
tiquement les efforts des architectes d'opération. 

Votre commission des finances a estimé que les compressions 
d'effectif prévues au budget en ce qui concerne les architectes en 
chef étaient insuffisantes, 

El'e a procédé à de nouvelles réductions tendant à ramener dés 
maintenant l'effectif de ce corps à un chiffre voisin de celui prévu 
pour 1958 


B. DEPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital sont réparties en trois chapitres prin 





Cipaux . 
1. — Les investissements exécutés par l'Etat ou avec son concours ; 
I, — La répartition des dommages de guerre ; 
HI, — Les crédits affectés à la construction. 
I. — investi ts exécutés par l'Etat ou avec son concours. 


Les investissements exécutés par l'Elat concernent: 

Les travaux elfectués pour réparer des dommages causés par les 
inondations ; 

L'aménagement du territoire ; 

Les opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées : 

L'équipement des services administratifs et publics de l'Etat (armé 
nagement et expropriation d'immeubles). 


Les investissements exécutés avec le concours de l'Etat COMmpor 
tent les subventions et participations de l'Etat à: 

L'aménagement de lotissements défectueux ; 

La rénovation de l'habitat défectueux. 

Le développement des autorisations de programme et des crédits 
de payement demandés pour 1955 font l'objet de l'état B. 

Les tableaux des autorisations de programme et des crédits de 
payement de 1954 et de 1955 permettent de fuire la comparaison 
cnire les deux exercices. 

be ces tableaux, il ressort que les antorisations de programme 
sont en augmentation de %1 millions et les crédits de payement de 
711 millions. # 





(A Un plan de compression de l'effectif étalé sur quatre années 
tend à ramener en 1958 cet efieclif à 70. 

















236 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Une analyse des différents chapitres permet de constater ce qui 

suit : 
Les dépenses du litre V « Investissements exécutés par l'Etat » 
sont en augmentation de 2% millions au poin! de vue « autorisations 
de programme », a:0rs que les « crédils de payement » sont réduits 
de wi) millions. 

Le chapitre 55-10 concernant les projets de reconstruction et 
d'amécénagement et les éludes d'aménagement régionales et matio- 
hales voit ses crédits de programme légèrement réduits (%0 mil- 
liuns) alors que les crédits de payement sont plus importants que 
l'an dernier (15 millions). 

Le chapitre 3535-16 concernant les opérations d'urbanisme dans 
les viles simistrées voit ses crédits de pavement réduit de 369 rmil- 
lions par rapport à 154, ce qui semble indiquer que les opérations 
de reconstruction dans certaines régions sunt en voie d’achéve- 
men’ 

Les dépenses du titre VI « Investissements exécutés avec le con- 
cours de l'Elat » sont en augmentation sensible, 

Le chapitre 63-10 concernant l'aménagement des lotissements 
défectueux comporte un programme nouveau de 1 milliard, plus 
unporlant que cel de l'an dernier (3 millions). 

D'autre part, un chapitre nouveau, le 6-42, concernant les sub- 
ventions pour une meilleure utilisation des flots d'habilation, appa- 
rait pour la premitre fois avec une dotation de 5% muliions en 
aulorisations de programme permettant à l'Elat d'aider et de sub- 
ventionner l'édification d'immeubles modernes sur les iloits urbains 
aclueilement occupés par des construrtions vétustes, 


Il. — Réparation des dommages de guerre. 


A. — Etat d'avancement de la reconstruction. 
Aspect financier. 


Au 91 dé‘emtbrre 1951, les règlements effectués au titre de la 
reconstruction portaient sur 144 miiliards en francs cumulés, aiors 
que les autorisations de programme accordées s'élevaient à 2.18 mil- 
lard. 

A la fin de 1953, nons écrivions que la dette de l'Etat apparais- 
sail comme spurée à plus de 50 p. 100 et que son montant serait 
sensiblement inférieur aux prévisions, 

En effet, la dette a été fortement réduite pour différentes raisons 
dont les principales sont les suivantes: 

Pavement en francs actuels des travaux effectués au cours des 
exercices antérieurs ; 

Evahwmation plus serrée des créances; 

importantes réductions sur les prix de la construction. 

Nous estimions alors que l'on ne pouvait se faire une 1dée véri- 
table de la silualion qu'après achèvement du travail de fixation des 
créances, c'est-à-dire fin 1954. 

Mais ce travail n'est pas encore terminé et malgré les estimations 
oplimistes du ministre, il ne sera vraisemblablement pas encore 
achevé en 1953 dans toutes les délégations importantes, faute du 
personnel qualifié nécessaire. 

Néanmoins, il semble que dans veaucoup de départements, les 
opérations de reconstruction approchent de leur fin et le Gouver- 
nement a estimé, qu'en malière immobilière, 400 milliards, éche- 
lonnés sur trois ans, devraient suffire pour achever la reconstruc- 
tion en 1953. 

Anrès 197, il ne resterait 8 nombre restreint d'opérations 
qui n+ pourront étre insérées dans les trois prochains programmes 
en raison du caractère incertain ou litigieux des dossiers, ou en rat- 
son de situations locales particulières. 

Ne sont pas compris dans celle estimation les résidences secon- 
daires et le+-dommages ayant fait l’objet d'acquisition et qui ne sont 
réglés qu'en titres, mi les crédits de pavement nécessaires à la pour- 
suite des jrogrammes en cours évalués pour 195% à 67,5 milliards, 
ni enfin des crédits à prévoir pour assurer la mobilisation des titres 
estimée pour 19535 à #0 miliiards. 

Var contre, au point de vue du mobilier, et malgré les nouvelles 
dispositions adoptées et des crédits angmentés, la situation reste 
crilique. Il faudra encore de nombreuses années avec les crédits 
auzmentés pour apercevoir le terme des règlements. 

Quant aux éléments d'exploitation, leurs règlements ne sont 
très avancés que pour les dommages agrivoies, mais même en celle 
matière, il reste un nomtrre considérab'e de dossiers à solder et 
surtout de petits dossiers. 

Enfin, pour les services publics, le retard est encore considé- 
rable, et un effort important sera nécessaire si on désire que la 
reconstitution de l'équipement des services publics suive l'avance- 
nent de la reconstruction des immeubles, 

L 


B — Evolution de la reconstruction en 1954. 


aa stabilité des prix, qui a été maintenue en 1954, a permis la 
poursuite de l’eflort entrepris l'année précédente qui s'était achevée 
sur des resuitats marquant une amélioration sensible par rapport 
aux années précédentes, notamment au point de vue des logements 
terminé s. 

Le tableau ci-après permet de faire les comparaisons: 

191:: permis de construire délivrés (en logements), néant; 'oge- 
ments terminés, 7 000. 

1918: permis de construire délivrés (en logements), 27.000; 
logements terminés, 18.200. 

19:19 permis de construire délivrés (en logements), 37.400; 
logements terminés, 19.300. 

1950: permis de construire délivrés (en logements), 34 600; 
logements terminés, 90.100, 

1951: permis de construire délivrés (en logements), 38.30; 
logements terminés, 30.600. 





1952: permis de construire déiivrés (en logements), 21% 
sogements terminés, 29.000. 

x permis de construire délivrés (en logements), 28.00: 
lozemenis terminés, 35.200. 

1955: permis de construire délivrés (en logements), 41.300: 
logemen:s terminés, 37.000. 

Après une période de préparation consacrée d’ahord au déblaie 
ment des localités sinistrées, puis à l'établissement des plans d’urba 
nisme et au remembrement, ia reconstruction des immenbles d'habi- 
tation à pris en 199 son véritable départ. 

Une première période se terminant en 1951 a vu benuconn 
d'opérations lancées, mais non toutes terminées. À ce point de vue, 
l'année 1952 à marqué un tournant, l'effort des pouvoirs pulfics 
s'étant alors surtout porté sur les constructions à achever. 

Depuis l'an dernier, les mises en chantier ont repris ‘eur rytnme 
de la période 1950-1951. à 

Si on se pace du seul point de vue des permis de construire 
délivrés, les résultats marquent wne très nette pragression. Ceile-ci 
semble être la conséquence des instructions du ministre demandant 
que soient prparés à l'avance les programmes de l’année suivante, 
car mème pendant te dernier trimestre de 1954, le nombre des pe: 
mis de construire délivrés n'a cessé d'augmenter 

Par ailleurs, les mesures tendant à n'accorder la priorité qu aux 
immeubles dont les prix de revient ne sont pas excessifs, la diminu- 
tion du coût de la construction, l'effort des entreprises ont varié 
leurs fruits et le nombre des logements terminés a atteint le chiffre 
de 33.000. 

Une seule ombre à ce tableau optimiste: pour la première lois, 
les crédits votés par le Parlement n'ont pas pu être tous consommés 
et un virement de fi milliards de crédits de payement non utilisés 
a dà être effectué en fin d'année, pour éviter qu'ils ne tombent 
en annulation. 

Le fait mérite d'être signaié, car il est regrettable qu'au moment 
où tant de sinistrés attendent encore un tait, le rythme de la recons- 
traction Suit freiné, non par les possibilités financières de l'Etat, 
Imais du fait d'ouvertures de programmes insnffisantes. 

Fn effet, les crédits de programmes n'étaient pas adaptés aux 
crédits de pavement. 

Cette situation était prévisible et votre commission des finances 
a pu dire l'an dernier (Cf. rapport C. R. n° 665 du ?1 décembre 1953, 
page 21) que : « même compte tenu de l’augmentation de 10 milliards 
accordés par lettre rectificative. les autorisations de programme 
risquent d'être encore insuffisantes au regard des crédits de vaye- 
ment accordés » 

Votre commission avait alors demandé au ministre l'assurance, 
u'en cas de besoin: « un supplément d'autorisations de programme 
e 10 milliards pourrait être obtenu en cours d'année ». 

En l'absence de tout plan de financement, maintes fois réclamé 
par le Par:ement, il n’est pas étonnant que des à-coups se soient 
produits, 

Toutefois, une infexion différente de l'effort qui a pérté en pre- 
mier lieu sur les immeubles détruits à 109 p. 100, eût peut-être per- 
mis d'éviter ce contre-temps, à condition bien entendu que les 
moyens en personnel n'aient pas fait obstacle à cette solution. 

En effet, une dotation plus substantielle des « réparations » eul 
permis l'absorption de crédits de payement plus importants, pour 
un mme volume d'autorisations de programme. 

Il n'en reste pas moins vrai que les résullats de 1954 dépassent 
en lous points ceux des exercices antérieurs et le chiffre des mises 
en chanlier, comme ‘celui des logements terminés, a accusé des 
niveaux Jamais atteints dans le passé. 


CG. — Les propositions budgétaires pour 195 


lo Analyse par grande masses des crédits prévus en faveur de la 
reconstruction et comparaison avec les exercices précédents : 

Les propositions de dépenses pour 1954 romportent des crédits en 
réduction par rapport À 1954. 


L'examen de l'ensemble des dépenses montre que: 
: Les autorisations de programme sont en diminution de 7,5 mil- 
laras ; 

Les crédits de payement sont réduits de 31,8 milliards. 

IL ressort que: 

Les indemnités payées aux sinistrés sont en augmentation de 
2,6 milliards ; 

Les dépenses de reconstruction payées par l’Elat sont réduites de 
38,4 milliards; 

La participation de la France aux dépenses de reconstruction des 
territoires d'outre-mer est pratiquement inchangée. 

La diminution des erédits porte, comme nous venons de le voir, 
essentiellement sur les dépenses de reconsiruction payées par l'Etat 

En eftet, les travaux préliminaires à la reconstruction et les travaux 

voirie et d'assainissement sont réduits compte tenu de l’état 
Ce de: programmes à l’intérieur des périmètres de recons- 
rue 

D'autre part, les associations syndicales ont vu leurs avances con- 
senties par l'Etat sérieusement réduiles, les opérations nouvelles 
faisant l'objet de telles avances ayant à peu près complètement 
disparu; seuls les crédits de payement nécessaires à l’ vement 
des s antérieurs t encore en 1955 et se solde- 
ront au cours des exercices rieurs. 

Le tableau ci-après récapitule, en regard des subventions accor- 
dées, les travaux réglés annuellement au cours des sept dernières 
années par ces organismes. 
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Evolution du montant des subventions accordées et des travaux 
réglés par les groupements de reconstruction (A. $S. R. et 
Coopéralives). 

1958: dotations budgétaires, 340.000.00); travaux réglés, 4.500.000.000. 

19%: cotations budgétaires, 890.000.000 ; travaux régiés, 2 1.:00.000.00. 
19%) : dotations budgétaires, 89.000.000 travaux réglés, 

G2.600.000.000. 

1951 : dotations 

01 50k).000.000. 

1952 : «olations 
121.200.000.000, 


budgétaires, 66.000.000 ; travaux réglés, 


budgétaires, 1.0:6.000.000 ; travaux réglés, 


1953 : dotations budgétaires,  1.009.999.000 travaux réglés, 
111.500.000.000. 
1954 : dotations budgétaires, 899.999.000 ravaux réglés, 


120.000.000.000 (prévision). 

Les crédits prévus pour les constructions provisoires n'ont plus 
qu'un montant dérisoire permellant à peine de les tenir en état 
d'habitabilité (1,6 milliards). 

Enfin, les constructions d'immeubles d'habitation par l'Etat et les 
constructions expérimentales n'apparaissent plus que pour quelques 
règlements restés en suspens. 

Evolution des indemnités payées aux sinistrés: 

Les indemnités payées aux sinistrés apparaissent en augmentation 
de 3,6 milliards. 

Toutelois, l'examen détaillé qui donne la comparaison avec les 
exercices précédents, permet de faire les constatations suivantes. 

Les indeinnités pour les immeubies de toute nature sont réduites 
de 11,9 milliards ; 

Les indemnités mobilières sont en augmentation de 14,2 milliards; 

Les indemnités pour les éléments d'exp'oilalion éont en augmen- 
tation de 1,4 milliard. 

Pour sorhaitable que soit l'augmentation des crédits affectés à la 
reconstruclion des meubles d'usage courant et familial, il n’en reste 
pas moins vrai que tout se passe comme si elle était prélevée au 
détriment de la reconstruction des immeubles de toute nature. 

En effet, ceux-ci subissent des abaltements que nous avons chitf- 
frés à 11,9 milliards et qui se répartissent comme suit: 

3,5 milliards sur ies immme'a1bles d'habitation : 

1,1 milliard sur les immeutbles des services publics ; 

7,3 milliards sur les immeubles agricoles. 

Certes, ces réductions sont compensées en ce qui concerne Îles 
immeubles des services publics et des immeubles industriels par des 
autorisations de programme en très nelle augmentation : 

Immeubles des services publics, non industriels et commerciaux, 
11,34 milliards en plus. 

Immeubies industriels et commerciaux, 5,2 miiliards en plus. 
3e Le plan triennal de reconstruction : 

Le Gouvernement a déposé ultérieurement une lettre rectificative 
au projet de budget initial prévoyant, au titre de la reconstruction 
des immeubles de toute nature un plan triennal d’autorisations de 
pragranmume d’un montant global de 409 milliards : 

En 149%55, 1#5 milliards ; en 1956, 145 milliards: en 1957, 110 milliards, 
permettant le lancement, jugé maintenant ssible, dans les trois 
prochaines années des dernières opérations de l'espèce (sauf en ce 
qui concerne un certain nombre de cas isolés, en raison de diffi- 
cultés particulières inhérentes à la fin de la reconstruction: d'ssiers 
litigieux, expropriations conlestées, projets de reconstruction non 
déposés, ek.). Une disposition de ce texte prévoit une possibilité 
d'anticipation, dans l’utilisation de ces autorisations de programme. 

Très favorables à l'établissement de ce plan trienna., l’Assemblée 
nationale a toutefois fait part de son inquiétude quant à la ranidité 
avec laquelle pourraient être réalisées les opérations de reconstruc- 
tion, en raison de la diminution apparente des crédits de parement. 
Répondant à cette inquiétude, le ministre de la reconstruction a 
fait valoir que la réduction des crédits de payement de 1%5 n'tait 
qu'apparente, car sir les 23,7 milliards de 1%51, des reports de 
16 milliards environ (sur les lignes 1° et 7° du paragraphe 11) étant 
prévus. Ces reports viendront majorer les crédits de 1955 qui seront 
augmentés également des disponibilités existant dans les caisses des 
groupements de reconstruction (s'éevant à environ 25 milliards) 
Par ailleurs, il avait fallu prélever 18 milliards sur les crédits accor- 
dés en 1%54 pour la revalorisation des créances anciennes ponr tra- 
vaux en voie d'achèvement: res mêmes revalorisations ne doivent 
atteindre que 3 milliards en 1955. 

Le minisire a indiqué que loin de prévoir un ralentissement dans 
le règlement des indemnités, il escomptait en accélérer la cadence. 
Des instructions ont été données aux services extérieurs qui doivent 
désormais, tout ordre de priorité étant y payer « à ce 
ouverts », Au cas même où une telle méthode entraînerait en défi- 
hitive un dépassement par rapport aux crédits de payement prévus 
au projet de budget, le Gouvernement s'engage à demander les snp- 
pléments de crédits nécessaires au Parlement pour permettre d'eflec- 
tuer les règlements sans ra:entissement. 

4o Les règlements en faveur des sinistrés mobiliers : 

Les crédits prévus pour les dommages mobiliers sont en augmen- 
tation sensible par rapport à 1954. Pour cette catégorie de dommages, 
les évaluations paraissent devoir être terminées en seplembre en 
sorte qu'un projet d'aménagement du règlement financier des sinis- 
trés mobiliers pourra étre élaboré avant la fin de l'année. 

Tout en reconnaissant l'effort consenti par le Gonvernement, l'As 
semblée nationale a estimé qu'il était encore insuffisant ex égard à 
l'amp'eur des indemnités encore dues. Préorcupée particulièrement 
du cas des sinistrés âgés, elle a voté un amendement aux termes 
duquel les sinistrés de plus de 70 ans seront remboursés annue!le- 
ment de deux dixièmes des titres qui leur ont été remis en règle- 
ment de leur indemrvité pour sinistre mobilier, 

. Dans une seconde lettre rectificative, le Gouvernement à propos 
l'octroi d'un crédit de payement supplémentaire de 5 milliards. 








Votre commission des finances a estimé les mesures prises en 
faveur des sinistrés mobiliers comme msuftfisantes. elle a augmenté 
le plafond des règlements en espèces jusqu'à 310.000 F, soit jusqu'au 
montant de base des règlements des dossiers de la catégorie 3 A. 

De plus, elle a décidé que les titres érms en faveur des sinistrés 
molbihers seraient remboursés par dixième dès l’année suivant leur 
délivrance. 

» Les éléments d'exploitation : 

Les crédits prévus en faveur des « éléments d'exp'oitation » après 
avoir été disjoints en raison de la discussion d'ensemble des crédits 
de payements de l'état D, ont été, une fois l'accord réalisé sur les 
crédits immobiliers et mobiliers, volés sans débat. 

Votre commission des finances enregistre avec satisfaction les 
augmentations prévues à ce titre au budget, tout en déplorant 
qu'elles soient encore très insuffisantes, elle demande au ministre 
de prendre des mesures pour satisfaire les légitimes revendications 
des municipalités en la matière, 


III. — La Construction. 
A. — Rappel des données du problème. 


La situation de l'habitat en France a été amplement étudiée par 
voire rapporteur lors de ses précédents rapports. Il se bornera done 
ici à un rappel succinct des données essentielles du problème afin 
de pouvoir situer l'effort accompli. 

Sur quelques 13 millions de jogements existant en 1939, 500.000 
seraient complètement détruits et 1 million environ partjellement 
dédommagés à la Libération. 

L'absence d'une politique cohérente de l'habitation et surtout le 
biocage des loyers à un taux très faible avaient entrainé depuis près 
de quarante ans la dégradation du patrimoine wmmobilier national, 
en sorte que plus de 30 p. 100 des immeubles élaient plus que cen 
tenaires. 

La crise s'est encore aggravée du fait de l'allongement de la durée 
de la vie humaine et de l'augmentation de la natalité. 

Une situation sans précédent a ému Gouvernement et Parlemeni 
qui ont décidé un plan de construction portant progressivement le 
rythme des logements à mettre en chantier d'abord, puis ce'ut des 
logements terminés à 240.000 par an, eflurt à maintenir pendant 
trente-cinq ans pour couvrir, dans ce laps de temps, les besuins 
cumulés d'une population accrue, ceux de la reconstruction, du 
renouvellement normal du patrimoine immobilier et de la suppression 
des taudis. 

Cet objetif a d'ailleurs acquis force légale par ‘a loi du 15 avril 
1953 et a 616 inscrit en têle des priorités du déuxième paan de moder- 
nisation et d'équirement, 


B. — Résultats de la politique d'aide à la construction. 


Le rythme de la construction immobilière qui s'élait rapidement 
développé de 1949 à 1951 avait atteint au cours de celte dernière 
année un niveau excédent les moyens physiques disponibles, IH en 
élait résulté une forte hausse des prix que le Gouvernement a freiné 
en réduisant en 1952 les crédits affectés à cet objet. 

En 1953, au contraire, une vigoureuse impulsion a de nouveau 
pu être donnée a la construction de logements, à la fois par des cré- 
dits accrus et par la mise en œuvre de réformes dont certaines sont 
connues sous le nom de « plan Courant ».° 

Celui-ci a eu pour objet de réduire encore l'apport personnel des 
bénéficiaires des prêts spéciaux à Ja construction, tout en augmen- 
tant le montant de la prime lorsque ‘a constrnction envisagée était 
d'un prix réduit et conforme à certaines normes, 

I s'en est suivi un développement marqué de la construction 
économique, dont l'intérêt grandira lorsqu'il portera sur des imimneu 
bles collectifs destinés à la location 

La difficulté de trouver des terrains et consécutivement la hausse 
des prix de ceux-ci risquaient de devenir de graves obstacles au 
développement de la construction, En votant le G août 1953 la loi 
foncière, le Par:ement a partie lement palié la difficulté et donné 
aux pouvoirs publics un instrument de lutte contre la spéculation et 
le moyen juridique de consliluer des réserves foncières Le règlement 
d'administration publique dn 8 février 195% a permis d'utiliser ja 
procédure militaire d'expropriation d'urgence 

Enfin, la loi de finances de 194 a marqué un progrès en portant à 
5 milliards la dotation du fonds nationa! d'aménagement du terri- 
toire jusque là fixée à 1 milliard. 

Sous l'effet des avantages accordés et des différentes mesures 
rappekes ci-dessus, parmi lesquelles nous n'avons pas cilé « l'épar- 
gne construction » parce qu'elle n'a gas eu le succès escomplé, la 
construction à pris en 1934 un essor sans précédent. 

Les renseignements statistiques recueillis à ce jour auprès des 
services du ministère font ressortir que le nombre de logements ter- 
minés en 19,1 s'élève à 172.000, 
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Les réalisations dans les départements métropolitains sont passées 
de 115.000 logements terminés en 1953 à 162.060 en 19%54, soit une 
ausmentatjon de plus de 40 p. 400 par rapport à l'année précédente, 

Certes les réalisations totales sont un peu inférieures aux pré- 
visions faites, qui portaient sur 194.500, mais il convient de noter 
que dans ce chiftre figuraient les prévisions d'achèvement d'en- 
viron 9.090 logements de première néressité qui, en fait, n'ont pu 
être mms en service avant le 31 décembre 1954 par suile des intem- 
péries. 

Comote tenu du fait que le rythme des terminaisons de lage- 
ments a largement dépassé le nombre de 50000 au conrs du qua 
trième trimestre 1954, ce relard ne représente guère plus d'un mois 
de travail, 
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L'objectif des 240.040 pmises en chantier à été atteint et dénassé 
avant méme le délai fixé par les prévisions du plan Le nombre des 
permis de construire délivrés à atieim 277.540, 

Quant aux logements terminés, le total de 12000 permet de 
dire que pour la premmére fois depuis la fin de la guerre nous 
avons sensiblement dépassé le chiffre des logements mcessaires 
pour compenser ;a perle normale résultant de la d‘zradation des 
immeubles vélustes qui se situe aux environs de 100.640 logements 


pa” an 
Ces résultats qui constituent un succès incontestable sont dus 


en partie au fait que les logements économiques et familiaux ont 
atleint en 1954 des chiffres très supérieurs aux prévisions. 

Mais ils sont dus <urtout au fait que pour des crédits suffisants 
et avec des prix de construction diminués, les matériaux et la 
main-<l'oœuvre n'ont pas manqué, 

L'augmentation de la production de matériaux rendant plus facile 
l'approvisionnement des chantiers à été un élément important de 
la diminution des prix et d'une plus grande rapidité dans l'exeévur- 
liun des travaux. 

Grâce aux mesures prises, parmi lesquelles la possibilité de Ja 
reconduction de cerlains marchés, la conduite des chantiers et 
surlout leur achèvement ont été sérieusement accé'érés. NN n'est 
pas rare de voir maintenant des immeubles collectifs réalisés en 
inoins de deux ans et des maisons individuelles terminées dans 
l'année. 

La standardisation du type d'immeubles, l'emploi d'éléments pré- 
fabriqués sur chantiers et en dehors de ceux-ci a heureusement 
permis de réduire le temps nécessaire à la construction des loge- 
ments et pallié en partie l'insuffisance de la main-d'œuvre el parti- 
culièrement celle d'ouvriers qualifiés, 

Le prix moyen des logements construits à pu encore être sensi- 
blement abaissé au cours de l'année 1954. 5 

Le prix moyen d'un logement HI. L. M. à été ramené de 2.800.000 
francs, prix courant y a quelques années, à moins de 2 millions 
de francs. Le logement M. L. M. de trois pièces est passé de 2.370.040 
francs en 1952 à 1.700.000) F en 1954 et a mème pu, dans certains 
cas, ètre ramené en dessous de 1.500.000 F, 

Ces résultats, en tous points remarquables, pourront encore étre 
améliorés lorsque toutes les conclusions auront été tirées des réa- 
lisations effectnée: au titre du secteur industrialisé et surtout lors- 
que la standardisation des éléments secondaires sera rigoureusement 
appliquée, Ce n'est plus qu'une question de discipline de la part 
des entreprises et surtout des architectes. 


C. — Comparaison avec les pays voisins. 


Ces résultats ne doivent pas nous faire oublier que dans des pays 
voisins, d'importance comparable au point de vue population, tels 
l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie, les résultats ont été encore plus 
spectaculaires. 

Ainsi l'Allemagne oceidentale déclare avoir construit près de 
2.300.000 logements depuis la réforme monétaire de 19,9. 

Certes, les normes ne sont pas les mêmes dans les différents pays 
en sorte qu'il faut apporter à ces résuilats des corrections tenant 
+ 08 des conditions particulières des réalisations dans chacun 

"eux. 

Mais il n'en reste pas moins vrai que les progrès réalisés en 
France au cours de l'année 195% sont considérables. 

Le rythme de croisière est atleim; plutôt que de chercher à 
l'augmenter dans l'immédiat, il y aurait lieu de le consolider, Les 
limites des possibilités de l'entreprise française sont atteintes. Pour 
progresser encore, il faudrait industrialiser toute la profession. 

I s'agit maintenant, avant tout, de persévérer dans l'effort pen- 
dant trois ou quatre décades. 

D. — Les propositions budgétaires pour 1955 
en faveur de la construction. 


fe Les crédits dun secteur H, L. M.: 

Les erédits destinés aux constructions du secteur H. L. M. ne 
figurent plus dans le montant total du budget comme les années 
E icédentes, Pour 195, les ertdits figurent pour 107 miiliards dans 
es comples spéciaux du Trésor (article 25), 

Les autorisations de programme sont inserites à l'article 12 de la 
loi, Elles sont en augmentation sensible sur l'an dernier et portent 
sur 130 mi!liards. 

Le ministre a précisé que celle autorisation de programme lui 
permettrait de lancer environ 90.000 logements nouveaux, 30 mil- 
liarus sont affectés aux opérations d'accession à la propriété, à 
r'aliser par les sociétés coopératives d'I, L. M. et par les sociétés de 
crédit immobilier; 2% milliards sont destinés au lancement en 1955 
d'une troisième tranche de constructions industrialisées de loge- 
ments, Enfin, sur jc3 75 milliards prévus pour la construction 
d'immeubles locatifs, 2% milliards sont réservés pour un programme 
de 25.0) logements M, L, M, économiques normalisés dont le coût 
sera de l'ordre d'un million, 

En ce qui concerne l'opération « million », elle est destinée À 
faire le relais des logements dits de « première nécessité », dont 
les réalisations étaient par trop sommaires. 

Ce programme a pour but de construire des logements plus 
con'orlables, tout en restant dans le cadre des réaiisations plus 
économiques que les n. L. M. normaux. Certains renseignements 
complémentaires seraient d'ailleurs nécessaires, il conviendrait, en 
particulier, de faire définir par le ministre les condilions exactes 
dans lesqueiles les concurrents à ces opérations peuvent ajouter des 
insta;lations supp'émentaires ou prévoir des dispositions permettant 
de les ajouter <lans l'avenir (système de distribution d'eau chaude, 
chauffage central, ete.) 





En ce qui concerne l'accession à la propriété, ji! convient d'observer 
que les sociétés coopéraiives d'habitation à loyer modéré et le: 
soviétés de crédit immobilier disposent en plus des 90 milliards 
d'avance à laux réduit prévues au budget, des prêts que les caisses 
d'épargne affectent au logement ainsi que d'autres prêts que ces 
organismes réalisent directement ou comme mandataires des par!) 
culiers. 

Le tah'eau ci-après retrace l'ensemb'e des cr“dits effectivement 
mis à la disposition pour l'accession à la propriété. 


Répartition par année des crédits prévus 
pour l'ac-ession à la proprifté. 

Prèts d'Etat: 1950, 11,2; 1951, 12,5: 1952, 13,9; 19593, ©; 
1%, NU LA 

Bonilications d'intérêt: 1950, 1,8; 1951, 1,6; 1992, 2,9; 1953, 5,1; 
1954, 9,3; 1955, 12 à 15. 

Totaux: 1950, 13; 1951, 17,1; 1952, 16,8; 1953, 90,4; 1954, 28,3; 
1955, 12 à 1. 

20 Le glan triennal de construction de logements: 

Le Gouvernement a pris et soumis aux commissions compétentes 
du Parlemen: un décret portant fixalion d'un pan triennal de cons 
truction de logements pour les années 105, 1956 el 1997. 

Les programmes prévus portent sur 21 milliards pour les opé 
rations de construction à usage locatif et sur #5 milards pour les 
opérations d'access:on à la propriété 

Ces autorisations de programme sont utilisables par tranche: 
annuelles de 83 milliards de francs. 

Votre commission des finances n'a pu qu'approuver le ere 
d'un tel plan triennal réclamé depuis longlemps par tous les six- 
cialistes de la reconstruction et qui doit permettre de réaliser des 
économies importantes. 

Le plus, l’artic'e 2? du décret autorise le ministre à prendre sur les 
trois prochaines années des décisions de primes pour l'accession a 
la propriété, et par priorité en faveur des logements destinés à la 
location. 

Les autorisations annuelles sont respectivement de 1 millia”i, 
2 milliarJs et 3 milliards de francs pour les trois prochaines années. 

3e Les primes à la construction : 

L'article 13 du projet de loi fixe à 9 milliards de francs le montant 
des primes annuelles susceptibles d'être engagées au titre de l'exer- 
cice 19595. Ce montant est en augmentation sensible par rapport 1x 
années précédentes et en particulier par rapport à 1%54, exercice 
pour lequel 5,5 milliards seulement étaient prévus. 

Le tableau ci-après retrace les autorisations d'engagement affec- 
tées annuellement aux primes à la construction depuis leur institu- 
tion en 1950. 

Crédits prévus (en milliards) : 1950, 3; 1951, 5; 1952, 5; 1953, 5; 
1954, 5,5; 1955, 9. 

La charge annuelle pour les 15 prochaines années atteint donc 
Y1,5 milliards. Elle sera augmentée des autorisations accordées a 
cours des exercices ultérieurs. 

Quoi qu'il en soit le chiffre prévu pour cette année paraît ‘arge- 
ment suffisant. 

ie Les prêts du crédit foncier: 

Le montant des crédits qui seront attribués par le sous-comploir des 
entrepreneurs et par le crédit foncier n'est pas fixé. 

Aucune liunitation ne semble étre mise au montant total de ces 
prêts qui a atteint en 195% un chiffre voisin de 200 milliards. 

En effet, la part du sous-comptoir des entrepreneurs et du créäit 
foncier dans le financement de la construction a été de: 

En 1953, 66 milliards. 

En 1951, 115 milliards. 

En 1955 ‘prévisions), 163 milliards. 

La Banque de France réescomptant sans limite de plafond les hir- 
lets souscrits par les emprunteurs du Crédit foncier, il en résulie 
une émission de billets: ce qui veut dire qu'une fraclion croissante 
de la construction est financée par l'inflation. 

Le poste « crédits à moyen terme » du bilan de la Banque 1e 
France à accusé au titre de crédits à la construction les chiifres 
suivants : 

31 décembre 1951, 17 milliards. 

31 décembre 1952, 63 milliards. 

31 décembre 1953, 126 milliards. 

31 décembre 1951, 211 milliards. 

Seul le danger d'inflation pourrait limiler le montant des crédits. 

En plus des crédits H. L. M. et des prèts du Crédit foncier et da 
sous-comptoir des entrepreneurs, le Gouvernement a pris des mesu- 
res pour augmenter les investissements privés dans la construction, 
en obligeant notamment les entreprises à investir 1 p. 100 des salar 
res dans la construction. 

Tous ces moyens réunis semblent devoir permettre en 1953 sinon 
d'atteindre l'objectif des 210.000 logements terminés, du moins @: 
s'en approcher de très près, étant entendu que les mises en chan- 
tier on! déjà dépassé largement ce chiffre de 210.000 en 1954. 


1955, 19, 


C. — EXAMEN DES ARTICLES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
Décisions et observations de ia commission des finances. 
L — Les dépenses de fonctionnement. 
Article ter et chapitre 31-01 à chapitre 48-92). 
Article 1er, — Ouverture des crédits. 
Texte de l’article. — 1 est ouvert au ministre de la reconstruction 


el du logement, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires, 
des crédits s'élevant à la somme de 12.217.591.000 EF. 
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Ces crédits s'appliquent. 
A concurrence de 10.727.743.000 F au titre HT: 


vices »; 
Ft à concurrence de 1.489.851 000 F au titre EV: « Interventions 


publiques » 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs est constitué par le 
budget voté de l'exercice 1954, ies lableaux, la nute préliminaire el 
les développements du projet de loi n° 9308, 

Décisions de la comrmission des tinances : 

Les obsærvalions de votre commission des finances vont être expa- 
sées à l'occasion de l'examen des chapitres. Elles qui été, d'autre 
x reportées dans les tableaux comparatifs annexés au projet de 
ui. 

Toutelois, en plus des observations concernant le montant des 
crédits, votre commission à eslimmé opportun de reprendre le titre 
du « Ministère de la reécoastruction el du logement ». En ce faisant. 
elle a voulu marquer qu'il y aurait lieu de porter en premier lieu 
l'effort de l'Etat sur l'achèvement de la reconstruction, sans pour 
ceix méconnaitre l'importance du problème du logement. 

Le Gouvernement ayant d'ores et déjà fait droit à la demande 
de votre commission, tous les articles ainsi que l'intitulé du projet 
de loi ont été modifiés en conséquence. 


n Movens des ser- 


— Administration centrale. —,#é6munérations 


principales. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 860.7%;.000 F. 

Crédits volés par l'Assemblée nationale, 869.704.008 F. 

l'roposilion de L commission des finance, 821.216.000 F. 

En mains, 26.518.000 F. 

La commission des finances a procédé, cemime indiqué dans 
l'exposé général, à un très large échange de vue sur la situation 
des pe ersonnels de l'administration centrale. 

En attendant le plan d'organisation générale du ministère prévu 
à l'article #8, votre commission des finances estime que loule traas- 
formation d'emploi est inopportune. 

En particulier, elle considère qu'ii n'y a pas lieu de procéder eux 
transformations prévues aux paragraphes a et b des mesure: nou- 
velles qui conduisent à une augmentation de crédit de 3.134.000 F. 


Pour les mêmes raisons, elle considère qu'il ne convient pas de 
procéder, au mois pour le moment, aux translerts d'emploi des ser- 
vices extérieurs qni donneraient lieu, pour ce chapitre, à des aug- 
montations de dépenses de : 

16.027.000 F, d'une part, et 17.257.000 F, d'autre part. 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations 
principales. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 4.878.560.000 F. 

Crédits votés par l’Assemblée nationale, 4.877.560.000 F. 

Proposition de la commission des finances, 4.805.560.000 F. 

En moins, 70 millions de francs. 

Votre commission des finances gropose le rétablissement à ce 
chapitre des crédits dont elle n'a pas açceplé le transfert au cha 
pitre 31-01, c'est-à-dire: 16.047.000 + 17.957. 

Pour les motifs déjà exposés au chapitre 31-01, élle vous prapose 
d'ajourner les créations et suppressions d'emplois prévus au para- 
grahe a des mesures nouvelles, qui conduiraient à une réduction 
de crédits de 9.159.000 F. 


Le bilan de ces deux opérations conduirait à majorer le crédit 
du chapitre de: 

46.047.000 + 17.357.000 + 9.159.000 = 42.563.000 F. 

Mais votre commission des finances a décidé d'opérer un abatte- 
ment important sur ce chapitre pour marquer sa volonté de voir 
mettre enfin un terme aux agissements de certains urbanistes, 
architectes en chef et architeetes conseils dont l’imtervention se 
traduit par des retards et complications ayant un caractère inad- 
missible pour l'attribution des permis de construire. 

L'abattement serait de l'ordre de 100 millions, ce qui, compte 
tenu du refus d'acceptation des transferts demandés, conduit à ua 
abattement net de 70 millions. 


Chapitre 21-12 — Indemnités et allocations diverses, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 136.043.000 F. 

Crédits votés par l’Assemblée nationale, 136.043.000 F. 

Propasition de la commission des finances, 16.042.000 PF. 
En moins, 1.000 F : 

Les techniciens du M. R. L. ne bénéficiaient jusqu'alors d'aucun 
prime de rendement. Par une lettre rectificative, le Gouvernement 
a prévu que celte Fe - serait désormais payée, inais aux seuls 
titulaires, au taux de 3,90 p. 100 du traitement. 

sn d'autre part, les techniciens titulaires et temporaires du 

R. L. constituent un cadre unique à l'intérieur duquel les 
ps? intéressés exercent des fonctions identiques. 

D'autre part. les primes de rendement dont bénéficient les per- 
sonnels” titulaires ne sont pas, en général, inférieures à 5 p. 100 
du traitement. Le taux de 390 p. 100 semble avoir été retenu 
es référence à une mesnre récemment adoptée en faveur des 

chniciens de la radio-télévision française, mais dont bénéficient 
indistinctement les titulaires et les temporuires. 

Il est donc équitable d'étendre aux techniciens temporaires du 

. L. le bénéfice de la prime au taux réduit de 3.90 g. 100. 

Par ailleurs, il n'est pes douteux que certains personnels admi. 
nistratifs des services extérieurs, tels ceux employés dans les services 
financiers, accomplissent un véritable travail à la tâche. 


Chapitre 21-401. 


Leurs 


mpl 
eflorts, souvent mériloires, justifieraient d'être récompensés. 





H-21. — Personnel rémunéré sur la base 
du commerce et de l'industrie, 

21.252 00 F. 
2 000 F 
169.000 F, 


Chapitre 


Crédits demandés par le Gouvernement, 

Crédils votés par l'Assemblée nationale, 

Proposition de la commission des finances, 200 

En moins, 28.085.000 

La commission des finances a supprimé l'augmentation demandés 
par le Gouvernement pour la création de 32 emplois d'ingénieurs 
et assimilés, à compter du fer janvier 495. Celle mesure n'a pas étà 
jugée opportune alors que sur d'autres chapitres est procédé à 
des suppressions d'emplois d'agents de catégories analognes, 

Une réduction de crédits du même ordre avait été effectuée par 
la commission des finances de l'Assembiée nationale. 

A la suile des explications fournies par le ministre qui a indiqué 
que ces emplois correspondaient au recrutement de technieiena 
destinés notamment à assurer dans de bonnes conditions, la réali- 
Sation des constructions H. L. M à normes simplifiées dites « opé- 
ralion miiiion », l’Assemblée a rétabli le credit. 

Voire commission des finances.estime que ces opérations peuvent 
être menées à bonne lin par les moyens normaux des organismes 
d'H. L. M. 

Elle reprend donc à son compte la proposition de a commission des 
finauces de l’Assemb'ée nationale. 





guerre, — Commissions de 
principales, — Indemuilés et 


Dommages de 


Chapitre 315%. — 
Rémunérations 


juridictions, — 
vacation. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 39.500,00 F, 

Crédits voté: par l'Assemblée nalionaie, 39.500.000 F. 

Proposition de la ces des finances, 39.199.000 F, 

Eu moins, 1.000 F 

Dans les départements recouvrés du Rhin et de la Moselle, 1 
arrive fréquemment que des sinistrés âgés el avant une connaissance 
insuffisante de la langue française, ne sont pas rendus suffisarmment 
atlentifs au caractère définitif de certaines notifications de créances, 
li arrive souven: qu'is soient de ce fuit frappés de forclusion pour 
leurs éventuels recours. 

Votre commission des finances désirerait que l'administration fasse 
ne d'une compréhension accrue en la circonstance et accepte, 
orsque la honne foi du sinistré n'est pas douteuse, de prove 
une nouvelle notification de la créance, rouvrant de ce fait es délais 
de recour*. 

Pour concrétiser sa votonté, elle vous propose un abattement fndi- 
calif de 1000 F, 


Chapitre 31-01, — Administration eentrale, 
Remboursement de frais. 


Crédits demandés par le Gouvernement, %5 millions de francs, 

Credits votés par l'Assemblée nationale, % millions de francs, 

Proposition de la commission des finances, 27.615000 F. 

En moins, 7.3:%.000 F. 

Votre commission des finances a supprimé l'augmentation dermnan- 
dée par rapport à l'exercice précédent. 

Elle estime que, les effectifs devant diminuer, Ü n'y a pas lieu 
de majorer les crédits affectés aux missions et tournées de l’admi- 
histration centrale. 


Chapitre 34-11. — Services extérieurs, — Remboursement de frais. 


Crédits demandés pe le Gouvernement, 230.%0.000 F. 

Crédits volés par l'Assemblée nationale, 2W.%0.000 F. 

Propusilion de la commission des finances, 223.000.0400 F. 

Eu moins, 7.500.000 F. 

Volre commission des finances a tenu à effectuer sur ce chapitre 
une réduclion corrélative à celle qui frappe le chapitre 31-01: « Adini- 
nistralion centrale. — Remboursement de frais ». 

Toutefois, tenant compte de l'augmentation des déplacements 


nécessités par la suppression de certaines délégations, elle a limité 
cette réduction à 7.500.000 francs. 
Chapitre 34-94. — Edification et entretien de baraquements 


provisoires pour l'installation des services. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 4% millions de francs, 

Crédils votés par l'Assemblée nalionale, 43 millions de iranes. 

Proposition de la cominission des finances, 95. millions de francs. 
En moins, 8 miliions de francs. 

Un crédit de 3% millions est demandé, en particulier pour per- 
meltre de transférer des baraquemenis provisoires édifiés sur des 
terrains n'apparlenant pas à l'Etat et qui doivent être rendus dispo- 
uibes pour y édilier des constructions définitives. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait opéré 
un abaltement de 2 millions pour marquer son désaccord avec le 
Gouvernement sur ce point. 

En séance publique, l'Assemblée nationale a rétabli le crédit. 

Votre commission des finances estime qu'il faut limiter dans 
toute la mesure du possible ce genre de constructions provisoires, 
dix ans après Ja Lil#ration. 

Pour marquer cette nécessité, elle a effectué un abattement de 
8 millions. 
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Chapitre 37-02 Liquidation du service des constrwctions pro- Chapitre 16-22, — Subventions aux coopératives et associations syndi- 
Visunre Réglement des conventions, marchés, factures et caies de reconstruction, aux cooperalives de reconstruction mobi- 


Llises divers mon soldés au 31 décembre 1954, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 500.000 F, 
Crédits volés par Assermmblee nationale, 196.000 F. 
Propo-ilon de la commission des finances, 493000 F. 


En moins, 1.000 F. 

L'Assembiée nalionale à effectué quatre abattements indicatifs ten- 
dant à appeler l'attention du Gouvernement sur différents aspects 
de la siluation des o‘enpants des haraquements provisoires, 

Votre commmi-sion des finances les acreple el vous propose d'y 
adjoindre une nouvelle réduction indi‘ative pour prolesler éner- 
&ijuement contre les lovers réclamés à cerlains sinistrés avec des 
Zappe:s hors de proportion aver leurs possibilités financières, 


Chapitre 37-03 Désenses de documentation et de vulgarisation. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 29 millions de francs. 
Credits volés par l'Assemblée nationale, 25.9%.00 F 
Proposition de la commission des finances, 28.998.000 F. 

En mruns, 10) F. . 

L'Assemblée nalionale à voté un amendement teñdant à deman- 
der l'ausimentation des crédits affectés à la vulgarisation dans le 
publie des différents modes d'accession à la propriété, 

Votre commission partage pleinement ce point de vue, mais 
désire que la diffusion des drcuments de vulgarisation porle éga- 
lement sur les ducuments concernant la reconstruction et les 
droits à indemnisation des simistrés, 

Elle à lenu à marquer sa volonté par une réduction de 1.000 F. 


Chapitre 37-21, — Contrôle technique des travaux de construction, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 89.198.000 F. 

Crédils votés par l'Assemblée nalionale, 89.198.009 F, 

Proposilion de votre commission des finances, 78.988.000 F. 

En mwins, 10.210000 F, 

Le nombre de 130 archile:tes d'encadrement est encore excessif, 
d'aulant plus qu'il existe à l'échelon « dé'égalions départementales » 
des seriices d'urbanisme qui, pour les grandes villes, viennent déjà 
se euperposer aux services lechnique où d'architecture des com- 
munes, sans parler des architectes d'opérations qui sont presque 
toujours à deux pour les affaires d'une cerlaine envergure. 

Pour contréliser celle vo'onlté el obtenir qu'il soit une fois pour 
toutes rappe'é à ces architectes en chef ou architectes conseils que 
leur rôle est de promouvoir une politique de construction rationnelle 
el de faciliter la reconstruction, la commission des finances a pro- 
cédé à un aballement de 10.210.000 F correspondant à la suppres- 
sion complémentaire de 20 postes, s'ajoulant à celle de 30 emplois 
proposée par le Gouvernement, 


Chapitre 97-91, — Experlises et constats des dommages de guerre. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 200.2:7.000 F, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 198.24:6.000 F. 

Proposition de la commission des finances, 198.215.000 F, 

En moins, 1.000 F. 

Votre comimission des finances entend prolesler par cel armen- 
dement indicatif contre certains aballements trop systémaliques 
opérés sur les créances en vertu d'instructions récentes de l’admi- 
histration centrale, 

Tout en souhaitant que soit évitée toute dépense fnutile, elle 
pe peut accepter qu'une différence de trailement trop marquée 
soit appliquée aux sinistrés dont les biens sont reconstitués tardi- 
vement alors que ceux indemnisés précédemment ont bénéficié de 
dispositions plus avantageuses, 


Chapitre 97-11. — Etudes générales et recherches relatives 
À l'aménagement du territoire à l'urbanisme et à l'habitation. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 25 millions de francs. 

Crédits votés par l'Assemb'ée nationale, 21.999.000 EF, 

Proposition de la commission des finances, mémoire. 

En moins, 21.999000 F., 

Votre commission des tinances n'ayant pas eu connaissance des 
résultats des multiples études entreprises en matière d'aménage- 
ment du territoire, désirerait obtenir du ministre un exposé éd'en- 
semble sur les résultats déjà obtenus, ceux attendus pour 19%55 et 
les mesures mises en œuvre pour oblenir la coordination indispen- 
sab'e de tous les services intéressés (industrie et commerce, plan, 
productivité, finances, intérieur). 

Faute de renseignements suffisamment précis, elle ne pourrait 
que maintenir la suppression de crédit proposé À 


Chapitre 44-21. — Subvention au centre scientifique 
et technique du bâtiment. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 87 millions de francs. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 87 millions de franes. 

Proposition de la commission des finances, 82 millions de francs. 
En moins, 5 millions de franes. 

Votre commission des finances, sans méconnaître l'intérêt de 
cel organisme, estime que ces résullats ne sont pas suffisamment 
<onnns. 

Faute d'obtenir du ministre des explications quant aux travaux 
de ce centre, elle proposerait le maintien de la subvention au chiffre 
de 1%%4, ce qui correspond à une réduction de 5 millions, 





lière el aux associations syndicales et aux associations syndicu'es 
de remeimbrement, — Travaux de rememb'ement, 


Crédite demandés par le Gouvernement, 1,568 millions de francs. 

Crédits volés par l’Assemb'ée nationale, 1.368 millions de francs. 

Proposition de votre commission des finances, 1.367.999.000 F 

En moins, 1.000 F, 

” Voire commission des finances entend obtenir que la liberté 
soit rendue aux sinistrés recrutés abusivement par certaines àa<<o- 
cialions syndicales et que ces demandes qui sont de roit lorsque 
le règlement en titres est sollicité, soient satisfaites plus rapide- 
ment. 

Enfin, elle entend que les nouvelles mesures de règlement à 
« guichets ouverts » ne fassent pas obstacle aux demandes de 
pelil sinistrés ayant dû solliciter un règ'ement en titres pour recou. 
vrer leur liberté. 

Chapitre 46-91, — Primes de déménagement et de réinstallation. 

Crédits demandés par le Gouvernemen’, mémoire. 

Crédits votés par i Assemblée nationale, mémoire. 

Proposition de la commission des finanres, mémoire. 

Votre commission proteste contre les conditions trop restrictives 
mes à l'attribution des prime: de d‘ménagement et de réins- 
tallation. 

La doltalion de crédit de ce chapitre qui portait sur 409 millions, 
en 1441, n'a été, en fait, l'ebjet d'une utilisalion trop restreinte. 

Les dépenses ont porté sur: 

En 1953, 8 millions; en 195%, 2 millions, ° 

Elle estime qu'une plus large utilisation des crédits aurait permie 
une imeilleure occupation des locanx et permis à bien des localaires 
veu fortunés, de s'installer dans des appartements dont le loyer est 
à la mesure de leurs possibilités, 


Il. — Dépenses en capital. 
{Articles 2, 3 et 4 et chapitres 55-00 à chapitre 67-99). 


Article 2, — Ouverture des crédits et des autorisations 
de programmes. 


Texle de l'article. — I est ouvert au ministre de la reconstruction 
et du logement, pour l'exercice 1%w, au titre des dépenses en eapi- 
lal, des crédits de payement s'élevant à la somme de 3.182.662.000 F 
el des autorisations de programme s'élevant à la somme de 2,701 mil- 
lions 100.000 F. 

Ces erédits et ces autorisations de programme du 7 

Au titre V:« Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 2.182.662.000 F pour les crédits de payement, et de 1.201.:00.000 F 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence d'un milliard de francs pour les crédits de payement, 
et de 1.500 millions de francs pour les autorisations de programme. 


Exposé des motifs. — Le présent article fixe à: 

2.701.100.000 F le montant des autorisations de programme : 

2.182.662.000 F le montant des crédits de payement à accorder, en 
195, pour la couverture des D en capital, du ministère de 
la reconstruction et du logement. 

Les autorisations de programme sont affectées pour la totalité à 
des opérations nouvelles, à l'exclusion d'opérations annuelles. 

Les crédits de payement sont répartis à raison de: 

2.146.262.000 F pour la couverture des opérations en cours : 

1.03%6.400.000 F pour la couverture des opérations nouvelles. 

Le développement par chapitre des propositions est fourni par les 
tableaux précédents. 

Décisions de la commission des finances : 

Les observations de votre commission sont exposées dans la par- 
tie de ce rapport consacrée aux dépenses en Capital, ainsi que 15 
le cadre des tableaux comparatifs annexés au projet de loi. 

Les amendements nt sur les € tres 5-16, opérations d’ur- 
banisme dans les villes sinistrées et 67-40 subventions he ment 
aux collectivités pour ies améliorations et extensions des iments 
et services publics à l’occasion de leur reconstruction. 


Chapitre 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
Crédits demandés par le Gouvernement, 1.050 millions de francs. 
Crédits votés l’Assemblée nationale, 1.050 millions de francs. 

la commission des finances, 1.049.999.000 F. 

En ns, 1.000 F. 

Votre commission des finances, par cet abattement = mg 


demande que les prescriptions en ce qui concerne les transferts 
de guerre soient lorsqu'il s’agit de collectivités. 
Elle ande en particulier que les communes très sinistrées 
uissent utiliser leurs dommages de guerre, correspondant à des 
mmeubles dont la reconstruction ne s'avère plus nécessaire, à 


d’autres fins et en particulier à la réalisation d'opérations d’urba- 
nisme ou de voirie accessoires indispensables à la construction. 


Chapitre 67-40. — Subventions d'équipement aux collectivités 1 
les améliorations et extensions des bâtiments et services publics 
à l'occasion de leur reconstruction. 

Crédits demandés le Gouvernement, mémoire. 
Crédits votés par l’Assemblée nationale, mémoire. 
de la commission des mémoire. 
Assemblée nationale, M. Guitton a fait adopter au chapl- 
{endant à demander pour les communes 
, à la faveur des 


des extensions, les avantages : ts 
s ou des : 
Attribution du taux maximum de subvention; 
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Prèts à long terme (65 ans) et à faible intérét (2 p. 10). 

Votre commsision des finances appuie la requête de M. Guillon. 

Elle estime que de lels prêts devraient être accordés, en parli- 
culier lorsqu'il s'agit de mesures plus où moins imposées par les 
services de l'urbanisme à l'occasion de l'édification des plans d'amé- 
nagement. 


Article 3. — Crédits ouverts pour le payement en 195 des dépenses 
altérentes à la réparation des dommages causés par la guerre. 


Texte de l'artele. — 11 est ouvert au ministre de la reconstruction 
et du logement pour le payement en 19%55 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant à 
la somme total de 23.867 millions de francs répartis conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente loi. 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme égale à la valeur nominale 
des titres reçus en payement des droits de mulalion par décès sur 
certæins biens affectés par des événements de guerre par applica- 
tion de l’article 11, paragraphe 3, du dévret n° 52-972 du 30 juil- 
let 1952. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
niques. 

Exposé des molifs. — Cet article et le tablean -y annexé présen- 
tent le développement du crédit global de 243.867 millions de francs 
affecté à la réparation des dommages de guerre. 

L'état C comporte les chapitres suivants: 

Versement à la caisse autonome de la reconstruction, Ce chapitre 
est doté d'un crédit de payement de 203.S67emillions de francs dont 
la répartition est fixée par l’état D annexé à l'article 4 ci-après, 

Mobilisation et remboursement des titres à 3, 6 et 9 ans émis par 
la caisse autonome de la reconstruction. Ce chapitre est doté d'un 
crédit de payement de 40 milliards. 

Cet article traditionnel est compiété par deux alinéas nouveaux 
dont l’objet est le suivant : 

En application de l'artiele 11, paragraphe 3 du décret n° 52-972 
du 30 juillet 1952, les sinistrés peuvent se libérer de certains droits 
de mutation par décès en remettant des titres à 3, 6 et 9 ans de la 
caisse autonome de la reconstruction. 

En vertu des dispositions en vigueur, les comptables du Trésor 
doivent attendre l'échéance de mobilisation ou de remboursement 
pour effectuer la recette fiscale. I à paru plus expédient d’auto- 
riser l'opération d'ordre qui consiste constater immédiatement 
cette recette et à majorer d’un même montant les dépenses du 
chapitre mobilisation et remboursement. 

L'annulaion des titres en cause à d'ailleurs l'avantage d'alléger 
les échéances futures de ce chapitre. 


Décisions de la commission des finances ; 


La commission des finances de l’Assemblée nationale a supprimé 
le deuxième alinéa de l’article 3 propôsé par le Gouvernement qui 
avait pour objet d'autoriser le virement par décret de crédits entre 
les chapitres « Versement à la G. A. R. E. C. » et « Mobilisation et 
remboursement de titres émis par la C. A. R E. C. ». 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a constaté 
que le Gouvernement avait, ces dernières années, systématique- 
ment sous-évalué la dotation de crédits prévus pour la mobilisation 
et le remboursement de titres, de telle sorte que des prélèvements 
de plus en jee importants ont du être effectués sur les crédits de 
réparations des dommages de guerre. 

otre commission des finances, partageant le point de vue de 
l'Assemblée nationale, a maintenu la suppression de cet alinéa. 


Article 4. — Autorisations de programme et de payement accordées 
au ministre de la reconstruction et du logement au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction. 


Texte de l'article. — 11 est accordé au ministre de ia reconstruc- 
tion et du logement pour 1%», au titre des dépenses mises à Ja 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations 
de programme s’élevant à 227.471 millions de francs et des crédits 
de yement d’un montant total de 203.866.998.000 francs, répartis 
conformément à l’élat D annexé à la présente loi. 

Cette répartition pourra étre modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et le ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis conforme des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de guerre de ;’ Assemblée nationale et da Conseil 
de la République. 

Toutefois, aucun accord n’a pu être réalisé entre ces commis- 
sions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à compter de la 
date à laquelle les deux commissions de l’Assemblée nationale 
auront fait connaître leur avis en première lecture sur chacun de 
ces décrets, ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis con- 

des commission des finances et de la reconstruction et des 
s de guerre de l’Assemblée nationale. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état D annexé à la pré- 
sente seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

Exposé des motifs. — La répartition des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement qui font l’objet de l'alinéa pre- 
mier du présent article est indiquée à l’état D annexé au projet de 
loi et, avec Fe de détails, dans les tableaux de développement 
dudit état qui figurent aux pages ci-après, Ces tableaux permettent 





de comparer le montant des crédits demandés pour 1955 aux crédits 
disponibles au cours de l'exercice 14% 

Ceux-ci s'élevaient à 238.700 millions de francs de crédits de paye- 
ment et à 2%:.000 millions de francs d'autorisations de programme, 
dont la quasi-totalité à été consacrée au lancement d'opérations 
nouvelles 

Les crédits de parement demandés pour 195 ont été calculés en 
tenant compte des règlements à effectuer tant sur les programmes 
lancés antérieurement que sur les nouveaux chantiers qui seront 
ouverls au cours de ret exercire, 

Le projet de budget de 145 comporte 227 milliards d'antorisations 
de programme et 203 milliards de crédits de payement, La diminu- 
lion de ces derniers tient aux perspectives d'évolution de la recons- 
truction, et, notamment, à l'achèvement de nombreux ensembles 
urbains, 

Les autorisations de programme, modérément réduiles, sont supé- 
rieures aux crédits de payement, alors qu'en 1%5%4 elles leur étaient 
légerement inférieures. Cetle évolution divergente des crédits de 
parement et des autorisations de programme facilitera le lance- 
ment des opérations prévues en 1955 et traduit la volonté du Gou- 
vernement de terminer la reconstruction dans les délais les plus 
à +" 

nn ce qui concerne les indemnités mobilières, les dotations en 
autorisations de programme et en crédits de payement ont été aug- 
mentées respectivement de 17.077 millions et de 14.225 millions par 
rapport à 1954. Ces crédits permettent d'accélérer très sensiblement 
les règlements en espèces en 1955 conformément au désir exprimé 
par le Parlement. 

Il est enfin proposé d'ouvrir trois nouvelles lignes de dépenses à 
l'état D: 

Au paragraphe premier, l'ouverture de la ligne Se « indemnités 
pour privation de report du bail » nm à la nécessité de payer en 
espèces une faible partie de ces indemnités qui sont normalement 
réglées à l'aide de titres à 3, 6 et 9 ans de la Caisse autonome de la 
reconstruction (art, 7% de la loi n° 51-598 du 24 mai 19%1). Le paye- 
ment des « rompus » sera effectué par imputation sur la nouvelle 
ligne 8e. 

A la ligne % — également nouvelle — intitulée « Indemnités aux 
Français sinistrés de l'étranger » seront imputées les dépenses effec- 
tuées en application de l'article 14 ci-dessous qui fixe les condi- 
lions dans ee seront mdemnisés les Français sinistrés dans 
les pays avec lesquels aucun accord n'a pu être conclu en matière 
de dommages de guerre, 

Au paragraphe Il, est proposée l'ouverture d'une ligne 8e 
où seraient imputées les dépenses d'évaluation des domimages mobi- 
tiers, L'article 74 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953 avait per- 
mis d'imputer ces dépenses sur les crédits de la ligne 2 « Indém- 
unités pour reconstitution des immeubles d'usage courant et fami- 
lial ». H à paru de meilleure méthode de faire figurer ces dépenses, 
qui sont directement effectuées par l'Etat et payées par les comp- 
tables du Trésor, à l’intérieur du paragraphe HE. 

Comme les années précédentes, payements effectués soit sur Îles 
fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, soit sous forme de 
titres, viennent en accroissement des crédits budgétaires, 


Décisions de la commission des finances : 

Les observations de la commission des finances ont été développées 
dans l'exposé général de ce rapport, Par ailleurs, la commission à 
effectué quatre modifications au texte -transimis par l'Assemblée 
nationale. 

Premier amendement, — A la ligne #4, du paragraphe premier, 
« Allocations d'attente », la commission des finanees a effectué un 
abattement de 41.000 F pour protester contre le fait que le point 
de départ du versemtent de ces allocations ait été fixé par l’adminis- 
tration au jour de la demande et non à ja date de l'ouverture de ce 
droit. 

Deuxième amendement. — A la ligne %, du paragraphe premier, 
libellé « Indermnités aux Français sinistrés à l'étranger», votre 
conumission propose de modifier l'intitulé comme suit: 

« Indemnités aux personnes physiques françaises sinistrées à 
l'étranger », 
pour marquer que le crédit ainsi ouvert est affecté exclusivement 
aux personnes physiques, l'indemnisation des personnes morales 
devant faire l'objet de dispositions ultérieures, 

Troisième amendement, — Au paragraphe 3 «Participation de 
la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer », la com- 
mission a effectué un abattement de 1.00%) F pour obtenir du Gou- 
vernement qu'il veuille bien: 

a) Confirmer les engagements pris en matière de reconnaissance 
du droit à indemnisation par application de la loi du 2 octobre 
1956 et du décret du 27 septembre 1917 pour tous les dommages 
subis par les Français sinistrés en Indochine survenns entre Île 
1er seplembre 1939 et le 20 juillet 194 gts qu'en soient les auteurs; 

b, Reconnaître aux sinistrés le droit de transférer leurs créanres 
en France où dans l'Union française, conformément aux disposi- 
tions du dernier alinéa de l'article 91 de la loi du 28 octobre 1946, 
élant entendu que le contrôle de l'administration s'effectuera sur 
les conditions du réinvestissement; 

c) Prendre des mesures pour donner à l'administration des dom- 
mages de guerre en Indochine les moyens d'achever le travail admi- 
nistratif de constitution et technique d'évaluation des dossiers dans 
les délais requis, c'est-à-dire tant qu'existeront des possibilités 
certaines d'exercer des expertises sur place ; 

d Etablir un plan de financement et de liquidation des droits 
des sinistrés d'indochine à une cadence qui permette d'en obtenir 
l'achévement dans les délais raisonnables. 

Quatrième amendement, — Modification de la deuxième partie 
de l'alinéa premier de l'article, par introduction d'un alinéa 2 et 3, 
modifiant les dispositions prévues pour la consultation des commis- 
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sions des finances et de la reconstruction du Parlement, pour les 
imelire en harmonie avec celles arrêtées par les deux Assemblées 
lors du vole du budget de l'éducation nationale. 


IE. — Les dispositions spéciales. 
(Article 4 bis et suivants, ) 


Article 4 bis. — Programme triennal de reconstruction immobilière. 
Texte de l'article. — 11 est accordé au ministre de la reconstruc- 
Lion et du logement au litre des dépenses mises à la charge de la 
Caisse autonome de la reconstruction pour la reconstruction ou 
la réparation des immeubles de toute nature détruits ou endomma- 
is par sSuile de fails de guerre, des autorisations de programme 
xées à 400 millards et utilisables par tranches annnelles de: 
115 milliards en 1%5 (autorisation inserite à la ligne 1° du para- 


graphe muer de l'élat L annexé au t de loi); 

1L, milliards en 19%, 110 milliards A À 

Exposé des motifs. — La commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, protestant contre les réductions opérées sur les 
crédits de dommages de guerre par rapport à l'année précédente, 
avait disjoint les crédits prévus au paragraphe premier de l'état D 
et demandé une motion au Gouvernement de présenter un 

ame nnal d'autorisations assurant aux sinistrés que les 
- sy opérations immobilières seraient lancées dans un délai 

e (rons ans 

Par sa lettre rectilicative n° 9709 du 12 décembre 1954, le Gouver- 
nement à déposé ce amme triennal, qui ouvre au ministre 
de la reconstruction et du logement des autorisations de programme 
de #0 milliards répartis en trois tranches annuelles comme suit : 

M5 milliards pour 1955 (autorisations inserites à la hgne 1° du 
paragra 1 de l’état D annexé au présent projet de lot) ; 

1% s pour 2K6; 110 mmilliards pour 1953. 

A ces dotations qui ne s’a nent qu'aux pavernents en espèces, 
pe s'ajouter les règlements en titres et les émissions d’emn- 
prunts 

Ces autorisations couvrent l'ensémble des programmes à lancer. 
La date de 1957 ne devra être normalement dépassée que pour un 
certain nombre de cas isolés, en raison de mhtés heulières 
inhérentes à la fin de la reconstruction: dossiers litigieux, expro- 
priations contestées, projets de reconstruction non déposés, etc. 

Décisions de la commission des finances : 

Les dispositions posées sont de mature à assurer une harmo- 
nieuse continuité dans l'établissement et la réalisation des pro- 
graummes restant à lancer en matière immobilière. 

Par contre, cetle lettre rectilicative n'apporte aucun crédit de 
payement supplémentaire pour 1955. 

Toutefois, le ministre s'est engagé, an cas où les pavements 
“à guichet ouvert» entraineraient des dépassements, à demander 
de nouveaux crédits an Parlement pour permettre d'effectner les 

ements sans ralentissement. 

otre commission des finances n’a pas estimé devoir formuler 
d'autres observations sur cet article, sauf la rectification du titré 
du mimistère, 


Article 4 ter. — Autorisation d'engagement de programme 
par anticipation sur les autorisations accordées ponr 1956 et 1957. 


Texte de l'article, — Le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment pourra, à partir du te octobre 1%55, dans la limite du quart 
des autorisations de programme accordées pour #%56, et à partir du 
1e" juillet 1906, dans la limite du tiers des autorisations de amme 
accordées pour 1157, autoriser les sinistrés, dont linseription 
à la priorité est ue pour l'année suivante, à entreprendre la 
reconstruc{ion de leurs immeubles. 

Toutefois, les pavements en faveur des sinistrés bénéficiant de 
cette faculté pourront n'être ellecimés qu'à partir de l'exercice au 
cours duquel leur priorité aura été admise. 

Exposé des motifs, — Pour permettre d'accélérer le rythme des 
dernières réconstructions, l'article 4 ter comporte la facuité pour le 
Gouvernement d'avancer dans une mesure limitée la date d'utili- 
sation d'une partie des autorisations de programme prévues pour 
chacune des deux dernières années. 

Décisions de la commission des finances : 

Cet article a été | par votre commission sans autre modi- 
fication que la rectifieation du titre du ministère. 

Toutefois, elle fait observer que ee texte est en contradiction, 
au moins ap nte, avec les déclarations du mvinistre assurant que 
les dossiers sinistrés qui sont L. seraient réglés im ia- 
tement, en dehors de toute ération d'ordre de priorité. 


Article 5. -— Majoration des crédits, des autorisations de payement 
et des amtorisalions de programme afférents quxr dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article, — Les crédits ouverts au ministre de la recons- 
truction et du logement pour la réalisation du versement prévu 
en faveur de la caisse autonome de la reconstruction par l'état C 
annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations de payement 
de l'état D sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 6 
à 11 de la présente loi; 

% En ce qui concerne l'état €, du produit des emprunis émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l t libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qi 
concerne l'état D, du montant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis : 





3 Du montant des indemnités affectées au rembousement :,: 
dépenses Tr — pendant l'exercice 1953 ou les exercices antéri. 
an titre divers travaux, constrnetions, acquusitions où ava! . 
visés à l'état D annexé à la présente loi; 

4“ Du momiant des indemnités affectées au remboursement d, 
avances el des attributions ou rétrocessions en nature comserli 
ar l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversement 

payés et des sommes versées, à titre de fonds de concour, |; 
des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titr 
participation aux travaux, par d'autres départements ministér,: 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la prés: 
loi pourront être affectées d'une majoration, au plus égale au d, 
ble de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, da 
le cas visé au paragraphe 1°; il en sera de méme dans Île ; 
visé au paragraphe 2? lorsque les fonds d'emprunt des gro 
pements de sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe 
de l'article 12 de la loi n° 50-634 du 2 juin 1%%, dans la mesure 
les majorations des autorisations de payement prévues c€i-de-- 
concerneront des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'aut, 
risations de programe. 

Le rattachement des majorations des autorisations de program 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectue 

arrété du ministre des finances, des affaires économiques, di 
ministre de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Elsl 
aux finances et aux affaires ée iques. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effes 
tué par arrêté. du ministre des finances, des affaires économiqnes ec! 
du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


Exposé des motifs, — Les crédits et les autorisations de payeme:! 
ou de programme prévus aux élats C et D annexés au présent projet 
de loi au litre des dépenses à la charge de la caisse autonome de l: 
reconstruction peuvent ètre affectés de certaines majorations qi: 
comprennent : 

D'une part, le produit des emprunts des groupements de sinistre: 
et le montant des payerments effeciués par remise de titre: 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le cara 
tère d'opérations d'ordre : 

Enfin, le montant des fonds de concours qui peuvent être vers: 
por les collectivités locales pour des travaux réalisés en ticipatior 

Le présent article, qui amtorise les diverses majoralions susce: 
tibles d'être ellectuées en 1955, reproduit les disposilions annuelle: 
des lois budgétaires. 

Décisions de la commission des finances : 

Cet article à été adopté sans madificalion autre que celle relative 
au titre du ministère. 


Article 6, — Règlements efleciués au moyen de titres « type 1949» 
émis par la C. À. R. E. C. 


Texte de l'article, — Est prorogée en 1955 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruelion par l'article 11 
de la Ioi n° 48-1973 du 31 décembre 49%8, modifiée par les loi: 
ne 49-235 du 12 mars 1949 et ne 19-482 du 8 avril 1949, dams les Hmile- 
fixées par le Eee alinéa de ce même article pour le payeme:i! 
d'indemnités reconstitution au moyen de titres. Les titres ém:. 
seront réservés au mt des indemnités dues aux sinistré: 

ui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues à l'article 10 
e la loi susvisée, des reconstitutions mon reconnues prioritaire: 
et qui ont té leur dossier avant le {er jmillet 1952, conform- 
ment à l'article 5 de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952. 


Exposé des motifs. — L'arlicle 6 autorise les émissions de titre 
du type 1949 aux sinistrés qui ont ermtrepris leur reconstitution : 
cette époque et qui ont complété leurs dossiers avant le fer juillet 
1902. 

hécisions de la commission des finances: 

Cet article a été adoplé sans modification. 


Article 7. — Règleme 
type 1950 et 1953 émis par la C. À. R. E. 


Texte de l'article. — Sont prorogées en 1%% les dispositions rela- 
tives au payement d'indemnités de reconstitution au moyen de 
titres ; de la loi n° 509-435 du 51 vier 

loi n° 51-650 du 24 mai 19%1 et à 


loi n° 53-319 du 15 avril 
1963 t, à leur choix, recevoir en 1955 les titres prévus à l'ar- 


Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruc- 


nts effectués au moyen de titres 
C. 


tion est autorisée à émettre en 1%5 en application du préserit 
ER PR Cities de 
sera à nté du gs — 1 des autorisations d'émission de titre: 
non ut t reice 195%. Dans cette limite, le mor 


tant des titres qui re être émis en a 
mier de la loi n° 19 du 15 avril 1953 est fixé à 30 milliards de 


8. 
L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'insertption à un ordre de classement établi dans les condition: 
prévues à l'article 7 de la loi n° 462921 du 2% décembre 19: 
Exposé des motifs. — Cet article reconduit les anté- 
rieures concernant l'émission des tîtres du « type 1950 et 1953 ». 
Il fixe à 80 milliards le montant global des titres à émettre, Tou- 


tefois, ce montant peut être majoré du reliquat des -amtorisations 
d'émission non utilisées en 1954. 
Dans cette timite, le montant global des tres du « type 1953 - 


est fixé à A 
Décision de la commission des findnees : 
Cet article a été adopté sans modification 
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+ de peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge 
À 3 article 3 bis (nouveau) — Cession et remise en gerantie de l'Etat, 
va des titres de dommages de guerre possedes par des mineurs. Décisions de la commission des finances, 
Texte de l’article, — L'article 26 de la loi n° 33-1924 du 31 décembre \ ; arliele à éié adopté sans modification S ; 
mt d 3, est complété par un alinéa ainsi conçu: h: a ge he pr vd ss gi qu'un og de Jo 
> : à | LE ULIRE LE FT es co ons 1 ' i { 1 di erii re. 1s x 
Le Pour la cession ou la remise en garantie d'un emprunt de ceux ! « où par e Ces D la République le 1 décembre dé 
se des titres visées ci-dessus qui on! été délivrés à des mineurs, inter- | et qu'il se trouve toujours en instance à l'Assemblée nationale 
es dits ou aliénés non interdits, les administrateurs légaux. les tuteurs ; : 
ér et les admimstrateurs provisoires des intéressés et les mineurs trticle 10 a j : re c 
ee émancipés assistés de leur curateur n'ont à justifier, lorsqu'ils ne TPE OR UE par la j 4. R.E.C. 
re peuvent agir seuls dans les conditions dn droit commun, que d'une en réglement d'indemnités mobilières 
da ner btsgbtape du conseil de famille ou de l'organisme en | Texte de l'article. — Le montant maximal des titres que la caisse 
e « tenant lieu. | auioñome de la reconstruction est autorisée à émettre en 1%55 en 
gro Exposé des motifs, — Cet article, proposé par M. de Montalem- |  apolication des articles 11 et 13 du décret ne 53-717 du 9 août 19554, 
phe bert, a été accepté par votre commission avec l'exposé des motifs | mdifi par le décret n° 53-085 du 30 septembre 193 et la léi n° 34-922 
re suivants : du 1: septembre 195%, est fixé à 25 milliards 
les. L'article 41 de la loi n° 50-135: du 31 janvier 1950 qui définit les Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission 
‘auto caractéristiques des titres à trois, six et neuf ans émis pur la caisse de tiires de cette nature non utilisces pendant l'exercice 1954. 
: autonome de la reconstruction pour le règlement des indemnités Les titres sont remboursables en dix annuités à compter de l'année 
LUE : de dommages de guerre dispose, nolarment, en son alinéa 5 que: qui sui leur éinisston 
ectue L « La mobilisation de ces titres ainsi que le remboursement seront Les dixièmes de titres venant à échéance après la 70° année de 
s, du | réputés acte de pure administration. Les titres seront considérés leur tilulaire seront remboursés en espèces à raison de deux 
l'Etat | comme de libre disposition, nonobstant le régime matrimonial des dixièmes par année d'âge 
: intéressés qui n'auront d'autres justifications à produire que celles Exposé des motifs, L'article 10 fixe à 2» milhards le plafond 
Pffe t des pouvoirs du mandataire lorsque celui-ci n'aura pas été indiqué des autorisations d'émission des titres créés par les décrets des 
es el dans le libellé des titres. » % août et 30 septembre 195°, modifiés par la loi n° 54-922 du 17 sep- 
En vertu de ce texte, le nantissement des utres remis à des fem- tembre 1954 pour règlement des indemnités mobilières qui ne sont 
ment mes mariée s est réputé acte de pure administration. Aucune dispo- pas payées en espces, Ce plafond sera imajori des autorisations 
rojet : sition analogue ne visant les autres in apables il È ensuit que le d'émission non ulilistes en 1954. 
de la nantissement des litres remis à cette catégorie d incapables ne peut L'augmentation sensile du volume de ces autorisations, corré- 
qui ètre effectué que suivant la procédure de la loi du 27 février 188, lative à celle des crédits-espèces, permettra d'accélérer le règ'ement 
procédure qui prévoit notamment l'intervention du conseil des indemnilés de celte nalure au cours de l'année 195 
strés : de famille el l'homologation du tribunal au delà de 75.000 F. L'Assemblée nationale a adopté un amendement de M. Siefridt 
LE Il est évidemment illogique, alors que le remboursement et la complétant l'article 10 et demandant que les dixièmes de titres 
Pa | mobilisation sont réputés actes de pure administration, qu'il n'en venant à échéance après la 7% année soient remboursées mo pins à 
‘ 2 soit pas de méme pour le nantissement. « raison de 1/109e mais de 2/19 par année d'âge 
bas Le présent article a pour objet de combler cette lacune_ de la loi De plus votre rapporteur à proposé que les titres soient rembour 
tior à en ajoutant un nouvel alinéa à l'article 26 de la loi n° 53-1924 du sables en dix annuités dès l’année qui suit leur émission. 
#: ; 1 décembre 1953 qui définit certaines conditions de nantissement KE à 
Ce p des titres. Décision de la commission des finances : 
elles Cet arlicle à été adopté avec la modification, proposée par votre 
Article 7 ter (nouveau). — Abrogation de l'article 2 du décret du rapporleur qui a rappelé que les titres étant nominatifs et incessibles, 
tive 14 septembre 1954 rendant obligatoire le réglement en titres de les sinistrés devaient atiendre jusqu'en 19%69 pour recevoir leur 
certaines reconstitutions immobilières indemnisation, ce qui est manifestement trop long 
Texte de l'article. — L'article 2 du décret n° 51-258 du 14 sep- Article 10 bis, — Affectation des indemnités mobilières réglées 
49 « tembre 1%54 est abrogé. en titres à l'acquisition de logements dans des immeubles préfinancés, 
sé e _ ! ie <é « . p r: ur, £ : À ” 2e PACE 
he eus lobes Fe Lu Re ad par votre rapporteur, à Texte de l'article. — 11 est ajouté à l'article 12 du décret n° 33 117 
al jé , du 9% août 1953 coinplété par l'article 20 d la Joi n° 53-15324 du 31 décerm- 
| 11 L'article 2 du décret n° 51-958 du 14 seplembre 1954 relatif à la bre 153 un troisième alinéa rédigé comme suit: 
loi reconstruction immobilière, pris eu application des dispositions de « ls pourront également, après autorisation du ministre de la 
iles la loi n° 51-89 du 14 août 145% conférant au Gouvernement des reconstruction et du logement, uffecter ces titres à l'acquisition 
er! ; Lg Spéciaux. à rendu obligatoire les payements en titres toutes de logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 
puis es fois qu'il s'agit de reconstituer un immeuble affecté à une rési- du 8 septembre 1945 ». 
rés dence secondaire, ou lorsque pour un immeuble à usage d'habitation 


0 
res 
ne 


principale, le coût de la reconstruction dépasse certaines normes 
dites d'austérité, 

Ces dispositions, contraires à 1’esprit de la toi du 28 octobre 1946, 
portent atteinte au régime d'égalité qui doit régner entre tous les 
sinistrés en leur appliquant, dix ans après la Libération, des normes 
dites d'austérité: de ce fait les sinistrés sont traités maintenant 
plus sévèrement qu'ils l'ont été par le passé 

En ce qui concerne plus particulièrement les résidences secon- 
daires non reconstruites à l'heure actuelle, on peut signaler qu'elles 
concernent essentiellement des demeures familiales dont les pro- 
priélaires sont souvent de siluation moyenne et chargés we famille 
et des fonctionnaires civils où militaires ayant prévu leur reloge- 
ment au moment de l'époque de leur retraite. 


re 
| A 


et 


la- Article S. — Indemnités de dépossession aux spoliés. 


e 
6 Texte de l'article. — Les indemnités de dépossession aux spoliés, 
à instituées par l’article 3 de la loi n° 49-573 du 2% avril 1949, pere! 
être payées en 1955 dans la Jimite d'un maximum d'un milliard de 
francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi 
n° 950-425 du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi 
n° 51-6% du 21 mai 1951. 

c- Exposé des motifs, — L'article $ tixe à 1 milliard le montant des 
nt Indemnités de dépossession qui pourront être payées en 19% aux 
nt spoliés. 


ril 
r- 


É Décision de la commission des finances : 

le Cet article a été adopté sans modification, 

le 

Le Article 9. — Indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans 

È qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baur. 

Texte de l'article. — Les indemnités dues aux ,ndustriels, commer- 

à <ants et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 
el mises à la charge de l'Etat, en application de l'article 53 de la 

- loi n° 51-59 du 24 mai 1951, pourront être payées en 1955 dans la 

S limite d’un maximum de 500 millions de francs selon les moda- 
lités prévues aux articles 41 et 42 de la lor n° 50-135 du #1 jan- 

, vier 1950, complétés par l’article 5 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 


Exposé des motifs, — L'articie 9 fixe À 500 millions le montant 
des indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne 








Exposé des motifs. — Cet article adopté par l'Assemblée nationale 
sur amendement de M. Gaubert, tend autoriser les sinistrés mobi- 
liers à utiliser les titres qui leur sont remis en règlement de leurs 
créances pour l'acquisiion de logements dans ses immeubles préfi- 
naneés, construits par l'Etat ou par les associations syndicales de 
reconstruction en vertu de l'ordonnance du 8 septembre 1945. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification, sauf rectification du 
titre du ministère, 


Article 10 ter (nouveau). — Elévation du plafond des règlements 
en espèces aux sinistrés mobiliers. 
Texte de l'article, — L'article 10 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 
modifié est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 10, — L'indemnité est payée entièrement en espèces pour Îles 
mobiliers de la troisième catégorie A et B. 
Les sinistrés dont ies mobiliers sont cinssés en première et 


deuxième catégories, de mème que ceux qui obtiennent le bénéfice 
des paragraphes 1° et % de l'article 21 de la loi du 2x octobre 1946 
modifiés par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1453, recoivent en 
espèces les sommes qu'ils auraient perçues sj leurs mobiliers avaient 
été classés en troisième catégorie A ». 

Exposé des motifs. — Cet article, présenté par votre rapporteur 
avec l'exposé des motifs suivants, à éte adopté par la Commission 
des finances: 

L'article 10 du décret no 53-717 du 9 août 1953 prévoit que la part 
de l'indemnité mobilière payable en espèces est limitée à 13.000 F, 
valeur 1929, soit 260.000 F en valeur actuelle, ce qui correspond 
au montant du forfait le plus bas, celui de la troisième catégorie B. 

Ce montant est insuffisant, Il ne correspond méme pas à certains 
lafonds admis antérieurement, tet celus de 590.000 F prévu par 
fa loi ne 20-632 du 2 juin 1%50. De nombreux sinistrés qui avaient 
percu à titre d'acompte la somme de 200.000 F, n'ont plus droit, 
aprés revalorisation, à aucun versement en espèces, Car ils se trou- 
vent avoir touché plus de 260,000 F vaieur actuelle 

L'acquisition des éléments essentiels d'un mobilier familial 
dépasse de beaucoup cette somme, 1 serait juste d'autoriser le pare- 
ment en espèces jusqu'au niveau du forfait de la troisième catégorie A 
nouvellement créée, c'es:-à-dire 17.000 F, valeur 1939, soit 340.000 F 
valeur actuelle. 
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L'amendement n'a pas pour effet d'augmenter les charges de 
l'exercice puisqu'il n'affecte çne l'utilisation des 20 milliards de 
credits de payement inscrits au budget pour l'indemnisation des 
dountoages mobiliers 


Article 11. — Autorisation d'émission de titres pour le payement 
d'mdemnités d'éviction. 

Texte de l'article, — Le ministre des finances, des affaires écono- 
miques est aulorisé à émettre en 1%%5 des utres pour l'application 
de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948, relative à l'indemnité d'éviction, 
dans la limite de 500 millions de franes. 

Exposé des motifs. — Cet article reconduit pour 1955, les dispo- 


Silions qui figuraient dans les budgets précédents pour permettre 
le règlement des indemnités d'évietion. Le montant maxima des 
autorisations d'émission est sembluble à celui fixé en 1%, soit 
00 millions. 
Décision de la commission des finances : 
Let article a été adopté sans modification 
Article 12. — Programme annuel de construction des organismes 
d'U.L.M. en 1%5., — Prêts et bonifications d'intérêt aux emprunts 
émis où Contractés en vue de la réalisation d'opérations prévues 
par la législation sur les H. L, M. 


Texte de l'article. — Est fixé à 130 milliards de francs le montant 
des autorisations de prêts qui peuvent Ctre accordées pour la réa- 
lisalion du programme de construction à lancer en #%5 dans le 
cadre de la législation sur les nabitations à loyer modéré, telle 
qu'elle résulte des dispositions du décret n° 541-766 du % Eee 1954, 
worlant codification des textes législatifs concernant l'urbanisme et 
‘habitation, et des textes subséquents : 

a) Sur ce montant, 2 milliards de francs sont destinés à permettre 
le lancement, en 145, d'un troisième tranche du programme de 
construction industrialisé de logements à réaliser comme il est dit 
au troisième alinéa de l'article 19 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951; 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré et 
aux opérations diverses: 1/10 du nombre de logements réalisés seront 
réservés aux fonctionnaires et agents de l'État en application de 
l'article 195 dn code susvisé de l'urbanisme et de l'habitation; 

€) 20 milliards de francs sont affectés aux opérations d'aecession 
à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations 
à loyer modéré et par les sociétés de crédit 1mmobilier. Les opéra- 
tions eflectnées dans les communes rurales (moins de 2.000 habilants 
agglomérés en chef-lieu), bénéficieront, jusqu'au 1er août 1955, d'un 
droit de priorité jusqu'à concurrence d'un montant de cinq milliards 
de franes. 

Exposé des motifs, — fNans le cadre de la politique gouvernemen- 
tale d'expansion économique et de développement du secteur de 
la constraction de logements, il est proposé de faire un effort accru 
en faveur des organismes d'habitation à lover modéré dont la 
vocation est précisément de construire pour loger les familles aux 
ressources modestes. 

Mais celle expansion nécessaire doit aller de pair avec une amé- 
lioration constante de la productivité du bâtiment. 

Ainsi serait poursuivie la réalisation du programme de construc- 
tion du secteur industrialisé prévu par la ioi du 24 mai 1951 et dont 
les résultats, qu'il s'agisse de l'aménagement des quartiers urbains, 
du développement des industries d'équipement de l'habitat, de 
l'amélioration des techniques ou de l'abaissement du niveau des 
prix, sont désorrrrais établis. 

2, milliards seraient, comme en 1954, affectés aux opérations 
nouvelles au titre de ce secteur, qui permettraient le lancement 
de plus de 76.000 logements. 

De même, serait entrepris, dans le cadre des 75 milliards prévus 
our les immeubles locatifs et indépendamment des logements 
1. L. M. de type normal, un programme spécial de 25.000 logements 
H. L. M. économiques normalisés, dont le prix de revient de cons- 
truction seule serait, en moyenne, a’un million pour un logement 
moyen de trois pièces. Le prix de ce logement H. L. M. économique 
varierait, toutes dépenses confondues, entre 1.300.000 F en province 
et 1.500.000 F environ dans la région parisienne. Les loyers corres- 
pondant à ces coûts réduits mettraient ces logements à la portée 
des ressources des catégories sociales les plus modestes. 

l'ar les effets ronjugés du secteur indu: lisé et du zrarnme 
spécial de logements économiques normalisés, les résultats, déjà 
importants, acquis dans le secteur locatif H. L. M. seraient consolidés 
et élargis. 

Le coût moyen, toutes dépenses confondues, du logement JE. L. M. 
construit en locatif, descendrait au-dessous de 1.800.000 F, alors 
qu'il était de 2.300.000 F en 1953 et 2700000 F en 1952, sa valeur 
pour 1954 élant inférieure à 2 millions de francs. 

Ces résullats, comparés aux objectits de la commission de la 
construction du commissariat général du | f 

230.000 F pour 195; 2.150000 F pour 1%8, justifieraient, à eux 
seuls, que l'effort déjà accompli dans le domaine des habitations à 
lover modéré soit intensifié. 

Pour les opérations d’accession À la pr les sociétés 
cooptratives d'habitations à loyer modéré el les sociétés de crédit 
immobilier disposeraient de 30 milliards d'avances à taux d'intérêt 
réduit. 

Elles bénéficieraient également de la majeure partie des prêts 
que les caisses d'épargne affectent au logement 

Par ailleurs, le nombre et l'importance des opérations que ces 
organismes réalisent directement ou comme mandataires de partli- 
culiers, dans le cadre du NV des primes et prêts spéciaux du 
crédit foncier, va croissant. Les avantages financiers que comportent 











les logements économiques et familiaux les mettent à la port. 
d'une large fraction de la clientèle normale des habitations à loir 
modéré. 

Au total, les possibilités d'action des sociétés susvisées seraie:! 
en 19%55, supérieures à celle de l'année 1954. 

En définitive, comme les années précédentes, en sus des prets 
de l'Etat, s'élevant à 130 miiliards, les organismes disposeront de: 
emprunts qu'ils pourront contracter à l'aide des bonifieatior, 
d'intérêt : 

a) Dans la limite de deux milliards de francs fixée par l'article ? 
de la loi des comptes spéciaux du Trésor pour 1955 en application de: 
articles 205 et 206 du décret me 54-766 du 26 juillet 1954 portan 
codification des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habi 
tation (emprunts contractés auprès de prêteurs privés) ; 

b) Sans limitation de sommes auprès des caisses d'épargne et 
application des articles 19 et 45 du décret n° 52-759 du juin 1%: 

prlant codification des textes législatifs concernant l'urbanisme et 
habitation. 

Le montant de ces emprunts pouvant être au total évalué à 
20 milliards de francs, c'est donc à 150 malliards de franes environ 
que s'élèvera en 1955 le volume global des opérations HE. L. M., non 
compris le montant de l'apport complémentaire que sont tenus de 
fournir les organismes. 

L'ensemble des moyens de financement ainsi mis à la disposition 
des organismes d'habitations à loyer modéré leur permettrait d'en 
treprendre 90.000 logements contre près de 70.000 en 1954. 

Décision de ia commission des finances : 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
trouvé insuffisante la dotation prévue pour les opérations d'acce: 
sion à la propriété. 

Elle avait proposé, en conséquence, en faveur de ce poste, un 
transfert de 10 milliards de crédits à prélever sur la dotation des 
constructions d'immeubles à usage locatif. 

En séance, l'accord s'est fait entre le Gouvernement et l'Assem- 
blée pour limiter à 5 milliards ce transfert. 

La ventilation s'établit comme suit : 

%5 milliards, pour le secteur industrialisé ; 

75 milliards, pour les immeubles locatifs dont %5.000 logements 
II. L. M. économiques normalisés dits « opération million »; 

30 milliards, pour les opérations d'accession à la propriété. 

Enfin, sur proposition de MM. Louvel et Gaubert, 5 milliards 
seront réservés par priorité, et jusqu'au {er août 1955, aux opérations 
effectuées dans les communes rurales de moins de 2.000 habitants. 

Au cours de l'examen en commission, certains collègues ont 
estimés insuffisantes les dotations de crédits en faveur des orgi- 
nismes d’'H. L. M. en raison des importants prélèvements en faveur 
des secteurs industrialisé (25 milliards) et normalisé (25 milliards). 

Ils souhaitaient une augmentation des crédits. 

Votre commission, comple tenu de l'augmentation importante 
par rapport aux exercices précédents, estime qu'il convient d'abord 
de voir de quelle manière ces autorisations seront ulilisées. 

Elle se borne donc à demander au ministre d'assurer le Conseil 
qu'il demanderait un supplément d'autorisations de programme 
s'il apparaissait que des opérations prêtes, notamment en matière 
d'H. L. M. locatifs, ne pourraient pas être lancées. 


Article 13. — Primes à la construction. 


Texte de l'article. — Le montant total des primes annuelles 
susceptibles d’être engagées au titre de l'exercice 1955 dans le- 
conditions prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1% 
ne pourra entraîner, xr chacun des exercices ultérieurs, une 
charge annuelle supérieure à % milliards de francs. 


Exposé des motifs. — La loi de finances pour l'exercice 1954 a 
prévu un crédit de 5,5 milliards pour l'engagement des décisions 
provisoires de primes à la construction. 

Ce chiffre s'est révélé très inférieur aux besoins. 

En 1955, le chiffre prévu est de 9 milliards. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a été adopté en rectifiant la date de la loi créant les 


primes qui date du 21 juillet 1950 et non du 21 juin 1%50. | 

Le tableau ci-après donne l'aperçu de la progression des crédits 
affectés annuellement à ce poste. 

Il ressort de ce tableau qu'à l'heure actuelle la charge annuelle 
pour les 15 haines années atteint déjà 31,5 milliards. Celle-ci 
se grossira s autorisations qui seront accordées au cours des 
exercices ultérieurs. 

Autorisations d'engagement annuel (en milliards) : 

1950: 3; 14951: 4; 1952: 5; 1953: 5; 1954: 5,5; 1955: 9. — Total: 31,5. 


Article 13 bis A. — Délai d'occupation des logements construits 
avec prêts, primes ou subventions. 


Texte de l’article. — A dater de la promulgation de la présente 
loi et pour un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les 
bénéficiaires à titre quelconque et sous une forme quelconque 
d'une aide à la construction d'un logement (prêt, prime, subven- 
tion, etc.) devront, dans un délai maximum de six mois après 
l'achèvement dudit logement, justifier de son occupation normale 
et suffisante. 

Toutefois, le délai de six mois pour les Français résidant dans les 
terriloires d'outre-mer ou à l'étranger, ne sera appliqué qu'à 
compter de la date de leur retour dans la métropole. Ç 

A défaut de voir fournir cette justification, les bénéficiaires 
de l'aide seront tenus de reverser à l'expiration du délai de six 

prévu ci-dessus, à l'organisme dispensateur de l'aide, le 
montant des sommes touchées. à 
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Exposé des motifs. — Cet article a été ajouté par l'Assemblée 
nationale sur amendement de M. Louvel qui a estimé scandaleux 
que des immeubles entièrement construits restent inoccupés parce 
que leurs propriétaires, soit par un calcul proprement égoïste 
soit par esprit de lucre ou toute autre raison, ne consentent pas 
à les louer. 

11 prévoit que la mesure a un caractère transitoire limité jusqu'à 
Ja fin de la crise du logement. 

Les bénéficiaires à un titre quel“onque d’une aide à la construction, 
jevront dans un délai de six mois après achèvement du logement, 
justifier de son occupation normale et suffisante, faute de quoi ils 
seront tenus au remboursement des sommes touchées. 

Décision de la commission des finances : . 

La commission des finances à accepté cet article en le complétant 
par une disposition due à MM. Castellani et Armengaud prévoyant 
que pour les Francais résidant à l'étranger ou dans les territoires 
d'outre-mer, le délai de six mois ne commencera à courir qu’à 
partir de la date de leur retour dans la métropole 


Article 13 ter A. — Extension des facihtés accordées 
aux collectivités locales pour participer à la construction. 


Texte de l'article. — 1. — L'article 1er du décret n° 51-239 du 
6 mars 1%54 portant déconcentration en matière d'approbation 
des délibérations des conseils municipaux relatives à la construction 
et au logement est remplacé par ies dispositions suivantes : 

« Art. fer. — Les délibérations mentionnées à l’article 68, alinéa 12, 
de la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du 5 novem- 
bre 1926, par lesquels les conseils municipaux décident, soit 
d'acquérir des actions ou obligations de sociétés ayant pour objet 
la construction d'immeubles à usage principal d'habitation et 
n'excédant pas les normes de surface et de prix exigées pour l'octroi 
de primes à la construction instituées par l'article 14 de Ja loi 
ne 50-854 du 21 juillet 195%, soit de recevoir, titre de redevance, 
des actions d'apport ou parts de fondateur émises par lesdites 
sociétés, sont approuvées par le préfet, à la double condition: 

« 1° Que l'approbation du budget rélève de la compélence du 
préfet ou du sous-préfet: 

« 20 Que les statuts des sociétés auxquelles les communes dési- 
rent Dev contiennent les clauses lypes annexées au présent 
décret, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

II, — Le premier alinéa de l’article 271 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est modifié comme suit: 

« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, soil 
garantir les emprunts contractés par les sociétés ou organismes 
avant pour objet la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation n'excédant pas les normes de surface et de prix 
exigées pour l'octroi des primes à la construction instituées par 
l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, soit exceptionnel- 
lement leur allouer des avances. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Exposé des motifs — Cet article est dû à l'initiative de M. Claudius 
Petit. 

Il a pour objet de faciliter l'approbation des décisions de partici- 
pation des communes aux sociétés immobilières de construction. 

Actuellement, cette approbation est donnée par le préfet à la 
condition que les immeubles construits par les sociétés n'excèdent 
pe les normes des logements économiques et familiaux ou des 
H. L. M. 

Le texte nouveau étend cette modalité d'approbation aux cons- 
tructions effectuées selon les normes pour l'octroi des primes à 
la construction de 600 F (loi du 241 juillet 1950, article 14). 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a été adopté par votre commission des finances qui 
toutefois le complète par la mmention : 

(Le reste sans changement.) 

En eflet, cette mention semble avoir été oubliée par l'auteur 
de l'amendement, à la fin du paragraphe 1. 


Article 14, — Indemnisation des personnes physiques 
françaises sinistrées à l'étranger. 


Texte de l’article. — En exécution des dispositions de l'article 10, 
ae 7 de la loi du 28 octobre 1946, il est ouvert au ministre de 
a reconstruction et du logement un crédit global d'engagement 
de 900 millions de francs, payables par tiers en 1955, 1956, 197, 
affectés à l'indemnisation des dommages certains matériel et 
directs causés par faits de guerre au cours des hostilités de 1939 
à 1945 aux biens possédés à l'étranger par des personnes physiques. 

1. — Peuvent seuls bénéficier d'une indemnité: 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
çaise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation 
e-la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de ;:eur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 

Toutefois, les conditions de nationalité française, d’immatriculation 
ou de domicile ci-dessus pourront faire l’objet de dérogations par 
décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas où 
les demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerres 
1914-1918 et 1939-1945, dans es formations militaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l’armée française ; 

b) Les héritiers et ayant droit à titre gratuit des personnes visées 
ci-dessus s'ils remplissent les mémes conditions de nationalité, 
domicile ou immatriculation. 

2. — Les disposilions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nature que ceux énumérés à l'article 9 de la loi 
du 28 octobre 1946. 








3. — Sont exclus du bénéfice de cette mesure : 

a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est intervenu 
soit un accord de réciprocité, soit une disposition d'un traité de paix 
ou d’un accord bilatéral régiant l'indemmisation des dormmages de 
guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays; 

Les dommages qui au jour de la promulgation de la présente 
loi ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie versante, 
au versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l’ensem- 
ble du dommage subi, ou qui peuvent y donner lieu en vertu des 
dispositions en vigueur ou des conventions. 

4. — Le Trésor est, à due coucurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du présent 
article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait tout ou 
partie des dommages indemnisés 

9. — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions 
ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole 

6 — L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée au domicile 
élu par le demandeur en France métropolilaine ou d'outre-mer. 

+ Une commission spéciale, présidée par un membre du 
gronseil d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des comptes, 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des minisières des affaires étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de la reconstruction et du logement 
et de représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, 
arrètera la liste définitive des attributaires, slaluera souverainement 
sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, 
enfin déterminera le moniant des indemnités attributes 

8. — Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques e: le ministre de la reconstruction et du iogement, fixera, 
counpte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit a indemnités 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article; il fixera le total des membres de la corrumission 
spéciale el le nombre de représentants ci-dessus prévus, H précisera 
les règles et conditions de fonc'hionnement de la cornmission et le 
délai imparti aux imtéressés pour déposer leurs demandes au rminis- 
tère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à indemnité. 

Exposé des motifs — Le problème de la réparation des dommages 
de guerre subis par des Français à l'étranger n'est pas complètement 
réglé à l'heure actuelle. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, la Grande-Rrelagne, le Canada, 
l'Australie, la Belgique et la principauté de Monaco, des accords 
internationaux ont permis à nos nationaux d'obtenir une indem- 
nisathion sur la base de la législation en vigueur dans ces pays. 
Des conventions similaires sont actuellement en voie de préparation 
avec le Luxembourg et la Hollande. 

Divers arrangements ont pu être conclus avec certains pays: cornime 
la tchécoslovaquie, la Hongrie, l'Autriche, le Liban et la Syrie. 

Pour l'Ialie et le Japon, le droit à réparation résulle des dispo- 
sitions des traités de paix signés avec ces pays. Avec les autres 
pays qui ont élé en guerre avec la lrance, les trailés de paix à 
venir devront régler également le problème. 

Le projet de texte ci-dessus à pour objet de régler l'indemnisation 
des Français sinistrés dans tous les pays étrangers pour lesquels 
aucun des moyens d'indemnisation mis en œuvre jusqu'à présent 
n'a pu ou he pourra être emplové 

La réparation s'étend aux dommages certains, matériels et directs, 
causés pendant la période des hostilités Elle est réservée aux per- 
sonnes physiques. Les domimages subis par les personnes morales 
ont, en effet, déjà trouvé genéralement leur réparation soit par la 
voie d'accords spéciaux conclus lors de mesures de nationalisa!ion, 
soit par des abattements d'impôts ou d'autres mesures fiscales 
existant dans certains era 

Enfin, le principe de l'indemnisation sur des bases forfaitaires 
découle de conditions d'ordre pratique dans lesquelles le problème 
se présente: on me peut espérer déterminer avec précision come 
seules les enquêtes sur place et des expertises minutieuses le per- 
metlent en France — la consistance exacte des dommages subis 
ainsi que le coût, élément par élément, d’une reconstitution à l'iden- 
tique. Corrélativement, il esl prévu que les indemnités ne seront 
pas sujettes à remploi. En accord avec le burcau permanent du 
conseil supérieur des Français à l'étranger, le projet prévoit que les 
sommes seront réparties entre les intéressés selon des méthodes 
de calcul simples. Ainsi pourra être réalisée rapidement l'indemni- 
sation des intéressés, 

Décision de la commission des finances 

Sur proposilion de M Alex Roubert qui à fait part à la cornimission 
des observations du comité consultatif des biens et intérêts privés 
à l'étranger et de M Armengaud, sénateur, représentant des Francais 
à l'étranger, le texte ci-dessus a été substitué à celui voté par 
l’Assemblée nationale. 

Les modifications apportées ont eu deux objets essentiels : 

t° Eviter l'imprécision du premuer paragraphe du texte de cet 
article qui pourrait, selon l'interprétation qui sui serait donnée, 
retarder la mise en application de la mesure prévue et ceci d'une 
manière très indélerminée ; 

2 Faire apprécier le mérite des demandes par une commission 
compétente pour l'ensemble des dermandes, car it semblait très 
anormal que les dommages subis dans un pays étranger puissent 
être évalués par la commission dans le ressort de laquelle le sinistré 
aurait fait élection de domicile en France pour le payement des 
indemnités. 1} n'est pas douteux que la procédure instituée par le 
texte initial aurait abouti à des complications mmitiples et que 
compte tenu du nombre des demandes recensées, Ï était plus normal 
d'en confier l'examen à une seule commission constituée à cet eftet, 

















DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


DE LA REFUBLIQUE 


CONSEIL 








Article 1% bis, — 


Reglement des ee ce de remuse en élal 
des vorecs publiques départementa 


es, vicinales et rurales. 


Texte de l'articke, — Si les collectivités intéressées en font la 
dernande, Les travaux de remise en élat des vuies publiques departe- 
mentales, vicinales où rurales effectués par elles en application des 
ordonnances nn 45-604 du 10 avril 1945 et 45-2062 du 8 seplembre 19%43 
pourront ètre indemnisées au moyen des titres dont l'émission esl 
autorisée par l'artirle 3 ci-dessus 

Le uninistre de l'intérieur détermine le montant des règements 
à effectuer, I émet les réquisilions correspondantes dans la limite 
du volume d'émissions des litres Inis chaque année à sa disposition 
par le mimestre de la reconstruction et du logement. 

L'ensemble des indemnités devra ètre réglé en trois exercices 
de 15 à 1057 

Exposé des motifs, — Cet article à fait 
flentive no 509 du 12 dicembre 1951 

En apmicalion de l'ordonnance n° 45-009 du 10 avril 1943 relative 
aux travaux préliminaires à reconstruction et de l'ordonnance 
ne 45-2062 du N seplembre 1943 relative à Ja reconsiruction des 
bâtiments et services publics, les travaux de remise en élat de la 
voirie départementale, vicinale et rurale endommagée par fait de 
guerre sont effectués sous le contrôle du ministre de l'intérieur qui 
assure, sur les crédits qui lui sont annuellement ouverts, le rembour- 
sement des dépenses efflectuces à cet effet par les collectivités inté- 
pessrrs 

Pour la 


l'objet de la lettre recti- 


reconstruction de ïeurs autres biens détruits par fait 
de guerre, les collectivités locales, admise au bénéfice de la légis- 
lation de droit conmun, peuvent obtenir le règlement de leurs 
dépenses nomment par la remise des titres 3%, 6 el 9 ans éunis par 
la caisse autonome de la reconstruc ton. 

Il parait souhaitable d'étendre la faculté de règlement par titres 
aux dépenses effectuées par les collectivités pour la remise en état 
de leur voirie endommagée par fait de guerre. . 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a été comeolété par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale qui a voulu que les collectivités ne puissent pas 
ôtre contraintes à recevoir des reglements en titres. 

Votre rapporteur à proposé de compléter l'article par la mention 
que les règlements en titres s'efflectueront en trois exercices, mar- 
quant par là que la réparation de ces dommages de guerre doit être 
terminée en 1997 

Avant participé aux travaux préliminaires au dépôt de celle 
lettre rectificative, ii n'a fait que concréliser les engagements pris 
pur les ministères intéressés (Ministère de la reconstruction et du 
logement, des finances et de l'intérieur) 


Montant marimal de la subrention annureile pourant 


article 15. - 
office ou société d'habitations à loyer 


ôtre versée à 
modéré 


chaque 


Texte de l'article Pour L'année 1955, te maximum de la subven- 
socicté 


tion annuelle qui pourra être versée à gt office ou 
d'habitations à lover modéré en application des dispositions anté- 
rieurement applicables de l'article 3S de Ta loi n° 48-1317 du 


27 août 19%48, de l'article 42 de la loi ne 50-857 du 24 juillet 1950 et 
de l'article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 


du coût de l'opération 


Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 38 de la loi 
ne 48-1317 du 27 août 1%58, des subventions peuvent être accordées 
par le ministre des forces armées à des offices et sociétés d'habitations 
à lover motéré en vue de la construction de logements destinés aux 
pversonne:s civils et militaires relevant de son département, dans la 
limite d'un maximum fixé chaque année par la loi de finances, Les 
dispositions de cet artirle, après avoir été étendues à l'ensemble des 
personnels civils et militaires par l'article 27 de la loi n° 50-854 du 
4 juillet 1956 et l'article 42 de la toi n° 50-857 du 24 juillet 1950, 
ont été abrogées par l'artice 143 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951. 

Toulefois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à lover modéré, il convient de fixer le maximum 
de la subvention qui pourra être accordée. 

Ce maximum a été fixé à 2,% p. 100 pour les années antérieures. 

Aucun élément nouveau ne justifiant une modification de ce 
taux, il convient de reconduire les dispositions de la loi de finances 
de 14% 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a été adopté sans modification. 


— Etudes et recherches en matière de bâtiments 
et de construction. 


trticle 16. 


Texte de l'article. — La subvention pouvant être attribuée an 
centre scientifique et technique du bâtiment pour l'exercice 1955, 
en application des dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 19%3%, ne pourra excéder 109 millions de francs. 

Exposé des motifs, — Le financement des éludes et recherches 
intéressant le bâtiment et l'industrie de la construction est assuré 
conformément aux dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1%93 dans la limite d'un plafond fixé annuellement 
par la loi, 

Tel est l'objet du présent article qui fixe un plafond équivalent 
à celui voté pour l'exercice 1954. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article a 616 adopté sans modification. 





Article 16 bis. — Tutularisation d'agents temporaires. 


Texte de l'article, — Dans la limite de 700 emplois, les agents 
temporaires contractuels du ininistère de la reconstruction et 4 
logement qui étaient en fonciion au fe janvier 1952 et auxque 
il ne peut ètre fait application des texies en vigueur et notammeit 
de La loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, pourront bénéficier, à 
titre personnel, des dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19,6 
relative au statut général des fonctionnaires 

Des règlements d'administration publique dont les dispositior 
prendront effet du fer janvier 19%5 fixeront les modaiités d'intégratio 
et les règles de carrière appiicables à ces agents. 

Exposé des motifs, — Ct article à fait l'objet de la lettre recli 
ficative ne 10016 du 27 janvier 1955 

En effet au cours de la discussion les commissions compétente 
de l'Assemblée nationale ont demandé au Gouvernement d'adopter 
toutes mesures propres à assurer l'achèvement rapide des travaux 
de reconstruction et de meitre en œuvre, à cet effet, un plan éche 
lonné sur les prochaines années. 

La perspective d'un achèvement prochain des tâches de répari- 
lion des dommages de guerre incitera tout naturellement les agent: 
des cadres temporaires du ministère de la reconstruction et du loge 
ment à rechercaer sans plus aitendre les possibilités de reclassement 
susceplibles de leur être offertes dans d'ustres administrations où 
dans le secteur privé. 

Or, il importe d'éviter que ce ministère ne se voie privé dans les 
circonstances actuelles du concours d'agents qualifiés dont le mmairi- 
tien est indispensable pour assurer, dans les délais prévus, l'exécu 
Lion du programe fixé par le Gouvernement. 

Il est apparu que le moyen le plus sûr d'éliminer un tel risque 
élait d'accorder le bénéfice d'une titularisation à ceux des agents 
des cadres temporaires les plus méritants qui n'ont pu faire l'objet 
d'une telle mesure au titre des emplois de titulaires, précédemment 
autorisés par le Parlement. 

C'est pourquoi une nouvelle tranche de titularisations a été pro- 
posée par le Gouvernement. 

Sur les 500 titularisations prévues, 9200 environ devaient être 
réservées à des personnels avant déjà la possibilité d'être titularisés 
en application de texles en vigueur, nolamment de la loi n° 51-112 
du 26 septembre 1954. 

Dcision de la commission des finances : 

Votre commission des finances, tout en élant hostile à toute 
créalion d'emploi nouveau, ne méconnait pas la situation des agents 
méritants qui sont susceptibles de rester en tout état de cause dans 
l'administration, et qui attendent depuis des années une titulari- 
sation qui n'a pu leur être accordée 

Elle estime ne pas pouvoir s'associer au procédé qui consiste 
à annoncer 59 titularisations nouvelles et ensuite de laisser entendre 
dans l'exposé des motifs que 200 titularisations environ qui sont de 
droit en vertu de lois antérieures, seraient imputées sur ce chiffre 

Votre commission des finances à apporté à l’article une précision 
desiinée à corriger celle ansmalie. 

Enfin, votre commission a rectifié le titre du ministère. 


Article 17. — Intégration d'agents temporaires 
sur des postes disponibles d'agents titulaires. 


Texte de l'article, — Le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment est autorisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires 
en fonclion dans les services de la reconstruction et du logement 
et conformément aux dispositions des décrets pris dans le cadre 
de la loi de finances pour l'exercice 1953 en vue de déterminer 
les modalités de titularisation dans les emplois permanents prévus 
par cette loi, les vacances d'emplois dans les cadres de dame sténo- 
dactylographe tiiulaire de l'administration centrale et de commis 
titulaire de l'administration centrale et des services extérieurs 
existant au fer janvier 1953 et demeurées constamment ouvertes 
jusqu'à la date des décisions par lesquelles sont prononcées Îles 
intégrations. 

Exposé des motifs. — Les premiers cadres administratifs de 
titulaires du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme (lois 
des 26 septembre 1948 et 14 avril 1952) ont été pourvus à compter 
du fer janvier 1919 et du {°° janvier 1952 par l'intégration d'agents 
temporaires. Depuis lors, bien que des résorplions d'emplois aient 
été opérées, des emplois sont devenus vacants, ce qui pose un 
problème de recrutement. 

IL est apparu inopportun d'organiser des concours pour combler 
ces vacances, Car ces concours ne seraient pas susceptibles d'intéresser 
les agents temporaires en fonctions qui, au cas où ils seraient admis, 

rdraient le bénéfice des avancements d'échelons inervenus en 
eur faveur et ne pourraient percevoir d’'indemnités compensatrices. 

Les services de la reconstruction et du logement, qui souhaitent 
s'atitacher définitivement des personnels de valeur confirmée, préfè- 
rent donc procéder par voie d'intégration d'agents temporaires en 
fonctions. 

A l'occasion du vote du budget de fonctionnement du ministère 
de la reconstruction et du logement r l'exercice 1954, le Parle- 
ment a admis (art. 56 de la loi n° 1321 dù 31 décembre 193) 
l'intégration de rédacteurs et vérificateurs temporaires dans des 
emplois de titulaires vacants. 

Une disposition analogue prévue en faveur des commis et des 
dames st pue ire de s avait été insérée dans les projets de 
règlement d'administration publique qui tendent à fixer les conditions 
d'intégration dans les emplois primitivement prévus. Sans doute, 
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l'opération envisagée pourrait-elle, aux termes de l'article 27 du 


tut général des fonctionnaires, ‘tre réalisée par décret, mais elle 
ctfrirait incontestablement de meilleures garanties de caractère 
juridique si le principe de l'intégration était posé par un texte de loi. 
Décision de la commission des finances : 
Cet article a été adopté sans autre modification que celle relative 
au titre du ministère. 


Article 17 bis. — Amelioration de la pyramide 
des ef[lectifs des personnels administratifs titulaires. 


Texte de l'article, — Sont autorisées les transformations d'emplois 
prévus à l'état E ci-annexé. 

Exposé des melifs, — Ce texte à été introduit par la lettre recti- 
ficatwe ne 10016 du 16 janvier 1%55. 

on observe en effet depuis des années un arrêt presque total de 
l'avancement au choix des personnels adminisiprtifs titulaires. 

I à été admis (décret du #4 juillet 1%1) qu'en l'absence de 
vacances dans les cadres permanents, les fonctionnaires inserits au 
tableau d'avancement pouvaient, dans certaines conditions, étre 
détachés dans les cadres temporaires. Mais ce système n'a constitué 
qu'un palliatif nettement insuffisant, les détachés subissant, au 
moment de leur réintégration, une perte de traitement et d’ancien- 
neté. Un simple élargissement des possibilités de détachement en 
retardant, d'ailleurs, le moment des réintégrations ne _ feraient 
qu'accroitre les désavantages résultant pour les intéressés d'une 
telle procédure. 

Les cadres temporaires, au contraire, numériquement plus impor- 
tants, et constilués de personnels plus instabies, comportent un 
certain nombre de vacances. 

IL apparait donc indispensable d'améliorer les possibilités d'avan- 
cement des personnels adiministratifs tilulaires et, à cet effet, de 
procéder à une modification des pvramides des cadres permanents 
par une augmentation du nombre des emplois d'avancement et ume 
suppression d'emplois de début (cependant que l'opération inverse 
serait effecimée dans les cadres temporaires.) 

Tel est l’objet de la mesure proposée. 

Décision de la commission des finances : 

Votre rapporteur a évoqué dans son exposé d'ensemble la ques- 
hon du statut des cadres. 

Pour nécessaire que soit une amélioration rapide de la situation 
des cadres, votre commission à estimé que cette question ne pouvait 
(tre dissociée de l'examen du plan d'ensemble prévu à l'article 18 
el dont le Parlement doit être saisi pour le fer jum prochain. 

Aussi, a-t-elle adopté cet article sans modification. 

Article 17ter., — Date de prise d'effet de certaines tuularisations. 

Texte de l'article, — Les mesures de titularisation d'agents tem- 
poraires du ministère de la reconstruction et du logement suscep- 
libles d'être prononcées en application des lois nes 53-57 du 3 fé- 
vrier 1953 et 53-79 du 7 février 133 prennent effet du 1er janvier 1953. 

Exposé des motifs. — Cet article à été introduit par amendement 
par M. Gaubert au nom de la commission de la reconstruction. 

NM a pour effet de fixer au fer janvier 1953, la date de prise de 
rang des agents titularisés en verlu des lois des 3 et 7 février 1953. 


Décision de la commission des finances : 
Cet article a été adoplé par votre commission des finances, sans 
autre modification que celle relative au titre du ministère. 


Article 18. — Plan d'organisation des services, de tilularisation et 
de reclassement des effectifs du manistére de la reconstruction 
et du logement. 


Texte de l’article. — La liquidation définitive des créances de 
dommages de guerre, devant étre effectuée en trois exercices au 
maximum, le Gouvernement devra soumettre au Parlement au 
fer juin 1955: 

t° Un programme déterminant les effectifs de personnel nécessaires 
dans les services de la reconstruction pour celle liquidation défi- 
nitive et garantissant aux agents intéressés le maintien en fonctions 
pendant la période correspondante ; 

% Un programme de titularisation des effectifs à affecter de façon 
permanente aux services chargés de la construction et du logeinent 
et précisant les modalités de reclassement du personnel dent le 
lirvenciement devrait être envisagé par les services de la reconstruc- 
tion, dans d’autres services publics ou dans des services semi-publics. 

4 des motifs, — Cet article a été proposé par la commission 
des finances de l’Assemblée nationale  — a voulu obliger le ministre 
de la reconstruction à présenter au Parlement, avant le 1er juin 1955, 
un plan général d'organisation des services, de titularisation et de 
reclassement des agents du MR L. afin de mettre enfin un terme 
à la siluation imprécise de ce personnel. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances approuve pleinement celle dispo- 
sition, 

Elle estime indispensable de préciser quel sera le sort réservé en 
définitive à ce ministère et à ces agents. 

Elle demande enfin au ministre de préciser ses intentions quant 
aux mesures prises dès maintenant pour faciliter les reclassements 
et les départs volontaires d'agents appartenant à des catégories qui 
seront atteintes à bref délai par les mesures de licenciement. 








{rticle 18 bis Financement de la part différée des indemnités 
dues aux industriels et commerçants, — Convendion avec le 
credit national. 


Texte de l'article. — Le Gouvernement devra passer, avant le 
1er avril 195, avec le crédit nalional la convention prévue aux articles 
11 el suivants de la bou n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Jusqu'à muse en application de cette convention et à compter du 
{er avril 1955, les sinistrés d'origine auront la faculté de financer là 
fraction du coût de reconstitution qui reste à leur charge, confor- 
imément à l'article 15 de la loi du 28 octobre 196, par des achats 
de droits à indermmité de dommages de guerre. 


Exposé des motifs — Le premier alinéa de cet article a été intro- 
duit par -voie d'amendement par M. Crouzier à l'Assemblée natio- 
haie. I ne fait que rappeler les dispositions déjà votées dans le bud- 
get de 1454. 

Le deuxième alinéa, proposé par votre rapporteur, apporte une 
solution d'attente au problème soulevé par M. Crouzier. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances, @onstate que malgré le désir 
manifesté par le Parlement, le Gouvernement n'a pas encore passé 
avec le crédit national la convention qui doit permettre aux entre- 
prises industrielles el commerciales de bénéficier de prêts à faible 
laux d'intérét pour couvrir la part de l'indemnité qui reste à leur 
charge. 

Pour éviter que ces sinistrés aient à souffrir d'un nouveau relard, 
votre rapporteur a proposé de compléter l'article par une disposi- 
lion autorisant les sinistrés, en attendant la conclusion de la con- 
vention en question, à acquérir des dommages de guerre pour finan- 
cer la part de l'indemnité correspondant à l'abattement pour vélusté, 

Il convient de remarquer que celte faculté est déjà ouverte aux 
sinistrés immobiliers qui, pourtant, peuvent oblenir des préts à 
faible intérêt du crédit foncier. 

La commission a acceplé l'amendement proposé par votre rap- 
porteur. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la commission 
des finances propose l'adoption du texte suivant : 


PROJET DE Lof 


relatif au développement des crédits afférents aux dépenses 
du mirnastere de la reconstruction et du logement. 


Art, fer, — I] est ouvert au ministre de la.reconstruction et da 
logement pour l'exercice 1%55, au titre des dépenses ordinaires, deg 
crédits s'élevant à la somme de 12.217.594.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 10,727. 743.000 F au titre II: « Moyens des sers 
vices », 

Et à concurrence de 1.4#9.851.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 1935, au titre des dépenses en capilal, des 
crédits de pavement s'élevant à la somme de 3.182.662.000 F el des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 2701.400.008 F, 

Ces crédits et ces autorisations de progranune s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
de 2182662000 F pour les crédits de payement et de 1.201.400.000 F 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Inveslissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 1 milliard de francs pour les crédits de 
payement et de 1.500 millions de francs pour les autorisations de 
prograrmme. 

Art. 3. — 11 est ouvert au ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, pour le paverment en 1%55 des dépenses afférentes à la répa- 
ration des dommages de guerre, des crédits s'élevaut à la sormine 
totale de 243.867 mullions de francs répartis conformément à l'élat G 
annexé à la présente loi. 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans érmis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme égale à la valeur nominale 
des titres reçus en payement des droits de mutation par déeës sur 
certains biens affectés par des événements de guerre par apylica- 
tion de l’article 11, 8 3, du décret ne 52-972 du %0 juillet 1952. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. 

Art. 4. — 11 est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 1%5, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse ‘autonome de la reconstruction, des autorisations de programe 
s'élevant à 227.471 millions de francs et des crédits de payement 
d'un montant total de 203%.866.998.000 F, répartis conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, 

Cette répartition pourra étre modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et du loges 
ment et le ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis conforme des commissions des finances et de la reconstruce 
lion et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces commis 
sions et le Gouvernement dans le déiai d'un mois à compter de la 
dale à laquelle les deux commissions de l’Assemblée nationale 
auront fait connaître leur avis en première lecture sur chacun de 
ces décrets, ceux-ci pourront étre publiés avec le seuil avis conforme 
des commissions des finances, de la reconstruction et des dome 
mages de guerre de l'Assemblée natianale, 
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Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état D annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
none de la reconstruction. 

Art. 4 lis — 1 est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement an titre des dépenses mises à la charge de la caisse auto- 
nome de la reconstruction pour la reconstruction on la réparation 
des immeubles de toute nature détruits ou endommagés par suite 
de faits de guerre, des autorisations de programme fixées à 400 mil- 
liards et utilisables par tranches annuelles de : 

145 milliards en 195; 145 milliards en 1956: 110 milliards en 1957. 

Art, 4 ter. — Le ministre de la reconstruction et du logement 
pourra, à partir du fer octobre 1%5%5, dans la limite du quart des 
autorisations de programme accordées pour 1%, et à partir du 
er juillet 1956, dans la limite du tiers des autorisations de pro- 
gramme accordées pour 1957, autoriser les sinistrés, dont l'inscrip- 
lon à la priorité est prévue pour l'année suivante, à entreprendre 
la reconstruction de leurs immeubles 

Toutefois, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant de 
celle faculté pourront n'être effectués qu'à partir de l'exercice au 
cours duquel leur priorité aura été admise. 

Art. 5. — Les crédits ouverls au ministre de la reconstruction 
et du logement pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction par l'état € annexé à 
la présente loi, ainsi que les antorisations de payement de l'état D 
sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisés par les articles 
G à 11 de la présente loi: 

2e En ce qui concerne l'état ©, du produit des emprunts émis par les 
groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne provient 
pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui concerne 
A + D, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 

éfinis ; 

3% Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 195 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état D annexé à la présente loi: 

% Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avanres et des attribulions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de par- 
licipation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d'une majoration, au plus égale au double 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
cas visé au paragraphe 1°: il en sera de même dans le cas visé au 
varagraphe 2 lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinis- 
rés recevront l'ulilisation prévue au paragraphe € de l'article 12 
de la loi n° 50-631 du ? juin 1950, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de pro- 
gramme. 

Le ratlachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arrèlé du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effectué 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Art. 6 — Est prorogée en 1%55 l'autorisation d'émission donnée 
À la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 de la 
loi ne 48-1975 du 31 décembre 198, modifiée par les lois n° 49-55 
du 12 mars 1949 et ne 49-182 du 8 avril 1949, dans les limites fixées 
par le quatrième alinéa de ce même article pour le payement 
d'indemnilés de reconstitution an moyen de titres. Les titres émis 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés 

ui ont entrepris en 199, dans les conditions prévues à l'article 10 
e la loi susvisée, des reconslitutions non reconnues prioritaires 
et qui ont complété leur dossier avant le fer juillet 19%2, confor- 
mément à l'article 5 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952, 

Art, 7. — Sont vrogées en 1%5% les disposilions relatives au 
payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus 
aux articles 4t et 42 de la loi n° 560-4235 du 31 janvier 190 complétés 
var l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 :mai 1951 et à l'article fer de la 
loi ne 53-19 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article ter de la loi n° 593-319 du 15 avril 1953 
pourront, à leur choix, recevoir en 1%%5 les titres prévus à l'arti- 
cle 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des tifres que la caisse autonome de la reconstruc- 
tion est autorisée à émettre en 1955 en application du présent article 
est fixé globalement à 80 milliards de francs. Ce montant sera aug- 
menté du reliquat des autorisations d'émissions de titres non utilisées 
pendant l'exercice 1954. Dans cette limile, le montant des titres — 
pourront être émis en application de l'article 1er de la loi n° 53-519 
du 15 avril 1953 est fixé à 30 milliards de francs 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
À l'inscription à un ordre de classement élabli dans les conditions 
prévues à l'article 7 de la loi n° 46-221 du 23 décembre 1966. 

Art. 7 bis (nouveau), — L'article 26 de la loi n° 53-1324 du 
M décembre 193, est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Pour la cession ou la remise en garantie d'un emprunt de ceux 
des titres visés ci-dessus qui ont été délivrés à des mineurs, interdits 
ou aliénés non interdits, les administrateurs légaux, les tuteurs et les 
administrateurs provisoires des intéressés et les mineurs émancipés 
assistés de leur curateur n'ont à justifier, lorsqu'ils ne peuvent agir 
seuls dans les conditions du droit commun, que d'une délibération 
motivée du conseil de famille ou de l'organisme en tenant lieu, » 








Art. T ter (nouveau), — L'article 2 du décret n° 54-958 du 14 se. 
tembre 1%4 est abrogé. 

Art, 8. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituée+ 
par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1%49, pourront être paye: 
en 1955 dans la limite d'un maximum d'un milliard de francs, selon 
les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-1% du 
31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-6% du 
24 mai 1901. 

Art. 9%, — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
ariisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises : 
la charge de l'Etat en application de l'article 73 de la loi n° 51-50 
du 24 mai 1931, pourront être payées en 1955 dans la limite d'un 
maximum de 500 millions de tranes selon les modalités prévue: 
aux articles 44 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Art. 10, — Le montant maximal des titres que la caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 19%5 en application 
des articles 11 et 13, ,gdu décret n° 52-717 du 9 août 1453, modifié par 
le décret n° %+-985 du 30 septembre 1953 et la loi n° 54-92 du 
17 septembre 1954 est fixé à 2% milliards. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d’émi-- 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 1%: 

Les titres sont remboursables en dix annuités à compter de 
l'année qui suit leur émission. 

Les dixièmes de titre venant à échéance après la 70 année de 
leur -tilulaire seront remboursés en espèces à raison de deux 
dixièmes par année d'âge. 

Art: 10 bis. — Il est ajouté à l'article 42 du décret mo 53-717 du 
9 août 1955 complété par l'article 20 de la loi no 53-1#214 du 31 décer- 
bre 1953 un troisième alinéa rédigé commesuit : 

« ls pourront également, après autorisation du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition 
de logements construits en application de l'ordonnance ne 45-2064 
du 8 septembre 1945, » 

Art, 10 ter (nouveau), — L'article 10 du décret n° 53-717 du 
9 août 1955 modifié est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 10, — L'indemnité est payée entièrement en espèces pour 
les mobiliers de la troisième catégorie A et B. 

« Les sinistrés dont les mobiliers sont classés en première et deu- 
xième catégories, de même que ceux qui obtiennent le bénéfice des 
paragraphes 1° et 2% de l'article 21 de la loi du ?8 octobre 19% 
modifiés par le décret ne 53-985 du 30 septembre 1953, reçoivent en 
espèces les sommes qu'ils auraient perçues si leurs mobiliers avaient 
été classés en troisième catégorie A. » 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à émettre en 195 des titres pour l'application de la 
loi n° 48-1313 du 26 août 1948, relative à l'indemnité d'éviction, dans 
la limite de 500 millions de francs. 

Art. 12. — Est fixé à 13%0 milliards de francs le montant des aulo- 
risalions de prêts qui peuvent être accordées pour la réalisation 
du programme de construction à lancer en 19%55 dans le cadre de 
la lé pme sur les habitations à loyer modéré, telle qu'elle résulte 
des dispositions du décret ne 54-766 du 26 juillet 1954, portant codi- 
fication des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation, 
et des textes subséquents : 

a) Sur ce montant, 25 milliards de francs sont destinés à per- 
mettre le lancement, en 1%5, d'une troisième tranche du programme 
de construction industrialisé de logements à réaliser comme il est 
dit au troisième alinéa de l’article 19 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 ; 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d'im- 
meubles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer 
modéré et aux opérations diverses: un dixième du nombre de loge- 
ments réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
en application de l'article 19% du code susvisé de l'urbanisme et de 
l'habitation : 

c) # milliards de francs sont affectés aux opérations d'accession 
à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations à 
loyer modéré et par les sociétés de crédit immobilier. Les rations 
eflectmées dans les communes rurales (moins de 2000 habitants 
agglomérés en chet-lien), bénéficieront, jusqu'au 1er août 1955, d'un 
droit de priorité jusqu'à concurrence d'un montant de cinq milliards 
de francs. 

Art, 13. — Le montant des primes annuelles susceptibles d'être 
engagées au titre de l'exercice 1955 dans les conditions prévues à 
l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 ne pourra entrainer, 

ur chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure 

9 milliards de francs. 

Art. 13 bis A. — A dater de la promulgation de la présente loi et 
pe un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires 

un titre quelconque et sous une forme quelconque d'une aide à 
la construction d'un logement (prêt, prime, subvention, etc.) devront, 
dans un délai maximum de six mois après l'achèvement dudit loge- 
ment, justifier de son occupation normale et suffisante. 

Toutefois, le délai de six mois pour les Français résidant dan: 
les territoires d'outre-mer ou à l'étranger, ne sera appliqué qu'à 
compter de la date de leur relour dans la métropole. 

A défaut de pouvoir fournir cette justification, les bénéficiaires 
de l'aide seront tenus de reverser, à l'expiration du délai de six mois 
prévu ci-dessus, à l'organisme dispensateur de l'aide, le montant des 
sommes touchées. 

Art. 13 ter A. — 1. — L'article premier du décret n° 54-239 du 
6 mars 1%54 ge déconcentration en matière d'approbation des 
délibérations des conseils municipaux relatives à la construction et 
au logement est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 197, — Les délibérations mentionnées à l'article 68, alinéa 1?, 
de la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du » novembre 192, 
par lesquels les conseils municipaux décident, soit d'acquérir de: 


actions ou obligations de sociétés ayant pour objet la construction 
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d'immeubles à usage principal d'habitation et n'excédant pas les 
normes de surface et de prix exigées pour l'octroi de primes à la 
construction instiluées par l'article 1% de la Joi n° 50-854 du 21 juil- 
let 19%, sait de recevoir :à titre de redevance, des actions d'apport 
ou parts de fondateur émises par lesdites sociétés, sont approuvées 
par le préfet, à la double condition : 

“ fo Que l'approbation du budget relève de la compétence du 
préfet ou du sous-préfet; 

« 2e Que les statuts des sociétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses fvpes annexées au présent décret. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


1H. — Le premier alinéa de l'article 2759 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est modilié comme suil : 

« Art. 231. — Les départements et les communes peuvent, soit 
garantir les emprunts contractés par les sociétés on organismes avant 
pour objet la construction d'immeubles à usüge principal d'habita- 
bon n'excédant pas les normes de surface el de prix exigées pour 
l'octroi des primes à la construction instimédes par l'article 14 de 
la loi n° 50-S53 du 21 juillet 1959, soit exceplionnellement leur allouer 
des avances. » 

(Le reste de l'ariicle sans changement.) 

Art. 1%. — En exécution des dispositions de l'article 10, paragraphe 7 
de la loi du ?S octobre 1946, il est ouvert au ministre de la recons- 
truction et du logement un crédit global d'engagement de 900 mil- 
lions de francs, payables par tiers en 1955, 1956, 1997, affectés à 
l'indemnisation des dommages certains matériels et directs, causés 
par faits de Mmerre au cours des hostilités de 1939 à 1945 aux biens 
possédés à l'étranger par des personnes physiques. 

1. — Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient ta nationalité fran- 
caise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation de 
la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de eur immatriculation dans 
un consulat francais où êire légalement domiciliés en France. 

Toutefois, les conditions de nationalité francaise, d'immmatricula- 
lion ou de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de dérogalions 
par décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas où 
es demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerres 
1914-1918 et 1939-1935, dans les formations militaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l'armée francaise: 

b) Les héritiers e{ ayants droit à titre gratuit des personnes visées 
ci-dessus s'ils remplissent les mêmes conditions de nationalité, 
domicile où immatriculation. 

2. — Les dispositions de la présente toi ne sont applicables qu'aux 
biens de mème nature que ceux énumérés à l'article % de la loi 
du 28 octobre 19:6 

3. — Sont exclus du bénélice de cetle mesure : 

a) Les domimnages subis dans des pays avee lesquels est intervenu 
soil un accord de réciprocilé, soit une disposition d'un trailé de paix 
où d'un accord bi-latéral réglant l’indemnisalion des dommages de 
guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays; 

b) Les dommages qui, au jour de la promulgation de la présente 
loi, ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie versante, ay 
versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l'ensemble 
du dommage subi, où qui peuvent y donner lieu en vertu des di<po- 
sitions en vigueur onu des conventions. 

%. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du présent 
article à l'égard de toul pass qui par la suile couvrirait tout ou 
partie des doinmages indemnisés. 

D. — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions 
ne pourront faire l'objet d'un traitement plus lavorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole. 

6. — L'indemnité est libre d'emploi; ele est parée au domicile 
élu par le demandeur en France métropolitaine où d'outre-mer. 

7 — lne commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Elat et composée d’un magistrat à la cour des comptes, 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activilé ou honoraire, de 
représentants des ministères des affaires f#lrangères, des finances et 
des affaires économiques, de la reconstruchon et du logement et 
de représentants du conseil supérieur des Francais à l'étranger, 
arrêlera la liste définitive des attributaires, slatuera souverainement 
sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, 
enfin, déterminera le montant des indemnités attribuées. 

8 — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
comple tenu de l'ouverture et de Ja fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités. 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article: il fixera le total des membres de la commission spé- 
ciale et le nombre de représentants ei-dessus prévus, Il préeisera les 
règles et conditions de fonctionnement ce la commission et le délai 
imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au ministère des 
affaires étrangères, à peine de la perte du droit à indemnité. 

Art. 14 bis. — Si les collectivités intéressées en font la demande, 
les travaux de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales ou rurales, effectuées par elles en anplication des ordon- 
nances n° 45-49 du 10 avril 1915 et 45-2062 du S septembre 1945, 
pourront être indemnisés au moyen des litres dont l'émission est 
autorisée par l'article 7 ci-dessus 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer. 11 émet les réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 

L'ensemble des indemnités devra être réglé en trois exercices de 
1955 à 1957. 





Art. 15, — Pour l'année 195%, le maximum de la subvention annu- 
elle qui pourra étre versée à chaque office on société d'habnations 
à loyer modéré en application des dispositions antérieurement 
applicables de l'article 38 de la loi n° 48-1357 du 27 août 1938, de 
l'article 42 de la loi n° 50-837 du 24 juillet 190 et de l'article 27 de 
la loi n° 50-854 du 21 juillet 140, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opération. 

Art. 16, — La subvention pouvant être attribuée au centre scien- 
tifique et technique du bâtiment pour l'exercice 195, en application 
des dispositions de l'article 32 de la loi ne 53-24 du 1 décembre 1953, 
he pourra excéder 106 millions de francs 

Art. 16 es, — Dans la linile de 0 emplois, les agents tempo- 
raires et contractnels du ministère de ta reconstrnetion et du loÿe- 
ment qui élaient en fonchon au fer janvier 1952 et auxquels jt ne 
peut être fait application des textes en vigueur et notamment de 
la doi me 51-1125 du 26 septembre 194, pourront bénéficier, à titre 
personnel, des dispositions de la loi n° 46-2295 du 19 octobre 196, 
relalive au statut général des fonctionnaires 

Des règlements d'administration publique dont les dispositions 
prendront effet du fer janvier 195 nxeront tes modalités d'intégra- 
lion el les règles de carrière applicables à ces agents 

Art. 17. — Le ministre de la reconstruehon et du logement est 
autorisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires en fonction 
dans les servires de Ja reconstruction et du logement et conformé- 
ment aux dispositions des décrets pris dans le cadre de la loi de 
finances pour l'exercice 19535 en vue de déterminer les modalités 
de titularisation dans les emplois permanents prévus par celle doi, 
les vacances d'emplois dans les grades de dame sténodactvlographe 
tilulaire de Tl'adininistration centrale et de commis flilulaire de 
l'administration centrmle el des services exlérieurs existant au 
ter janvier 1433 el demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date 
des décisions par lesquelles sont prononcées les intégrations, 

Art. 17 bis. Sont autorisées les transformations d'emplois pré- 
vues à l'élat E ci-annexe 

Art. 17 ter. — Les mesures de titularisation d'agents temporaires 
du ministère de la reconstruction et du logement susceptibles d'être 
prononcées en applicaion des jois nes 4437 du 3 février 1953 et 
03-79 du 7 février 1953 prennent effet du fer janvier 1953, 

Art, 18, — La liquidation définilive des créances de dommages de 
guerre devant étre effectuée en trois exereices au maximum, Île 
Gouvernement devra soumettre au Parlement au fer juin 1955: 

lo Un progranune délerminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour celle liquidation 
définitive et garantiseant aux agents intéressés le maintien en fonc- 
lions pendant la période correspondante ; 

2% Un programme de titularisalion des eftectifs à affecter de façon 
permanente aux services chargés de la construction et du logement 
et précisant les modalités de reclassement du personnel dont Île 
livenciement devrait être envisagé par les services de la recons- 
truction, dans d'autres services publics où dans des servires semi 
publies. 

Art. 18 bis. Le Gouvernemmen: devra passer, avant le fer avril 195, 
avec le crédit national la convention prévue aux articles 4h et suivants 
de la loi n° 46-2389 du 2 octobre #46. 

Juson'à mise en applicalion de cette eonvention et à compler 
du ter avril 195, les sinistrés d'origine auront la facullé de financer 
la froction du coût de recousliluiion qui reste à eur charge, confor- 
mément à l'article 15 de la loi du 28 octobre 1916 par des achats de 
droits à indemnité de donunages de guerre, 





ANNEXE N° 116 


(Session de 19353. — Séance du 1C mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fair au nom de a Conmmission de la 
justice et de légistation civile, criminelle et commerciale sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
aux mesures conservatoires (art 43 à 57 du code de procédure 
civile) ei modifiant les articles 417, 507, 000, 266, 601, 617, 663 el 
759 dudit code et l'article 416 du “ode de commerce, par M, Jozeau- 
Marigné, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, votre Commission à fenu une nouvelle 
réunion à l'effet d'examiner les diverses observalions, suggestions 
et propositions d'amendement qui ont éié formulées depuis le 
dépôt du rapport ne 59% (année 1) 

Examinant l'amendement (n° 1) de M, Molle portant sur l'article 
48 du code de procédure civiie, la commission à approuvé PFinihative 
prise par notre excellent collègue, Elle à estimé utile, en effet, de 
réciser nettement que, en raison même: de ses graves conséquenres, 
h saisie conservaloire est une procédure dont la mise en œuvre ne 
peut être opérée que s'ii x à lieu de craindre une mancæuvre frandu- 
leuse de ta part du débiteur. 

C'est pourquoi, retenant l'idée de M  Molle, la commission vous 
propose de n'admettre la saise que dans l'hypothèse où « le recou- 
vremeni de la créance semble en péril » 

Dans le même ordre d'idée, il nous à paru utile de substiluer le 
mot « urgence » au not « célérité », de facon à marquer le caractere 
exceptionnel que doit avoir le recours à cetle forme de saisie 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légist., nes 4380, 7316, 7768, 8110 
8702 et in-8° 1532; Conseil de la République, n°* 491 (année 1954) el 
29 (année 1955). 
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Une longue discussion s'est également ouverte sur le point de 
savoir si l'expression « créance paraissant certaine » n'était pas Wop 
resinmelive, notamment eu ve qu comcerme Îles aelions en responsa- 
bilité à la suite d'accidents. Fr créance éventuelle de la victime 
contre l'auteur du dommage peut ne pas « paraitre certaine » aussi 
longlemps que le point de savoir à qui incombe la responsabilité de 
l'accident n'a pas été tranché. 

Aussi, votre commission at-elle reomplaré eetle expression par 
la suivante: « crégnce paraissant fundée en son principe ». 

Toujours en ce qui concerne l'article 4 du code de procédure 
civile, 11 nous est apparu qme le fait de préciser, an deuxième alinéa, 
que l'ordonnance du président « porteræit Comamais-ion d'huissier » 
présenlerait «ui pe plus d'incouvénients que d'avantages. Nous 
vous propessons de supprimer ces Enois 

Enfin, aux arlicles 70 (2 alinéa), 53 (2e alinéa), 54 (avant- 
dernier alméa) et 5% (# alinfa) du code de procédure çivile, mens 
avons remplacé les mmls décision définitive » par les suivants: 
« décision passée en force de chose jugée » qui, sur le plan juridique, 
sont plus corrects, 

Sons le hénéfire de ces observalions, nous vous demandons de 
vouloir bien adopter le texte sumivatu: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er (Voir rapport ne 59, annéc 1965.) 

Art. 2, — Les arbieles 48 à 7 du code de procédure civile sont 
rélablis dans la rédaction suivante : 

« Art. 48, — En cas d'urgence et si be recouvrement de la créance 


semble en péri, le président du tribunal eval du domicile du débi- 
teur où dans le ressort duqgnel sont situés des Itens à sæisir pourra 
autoriser tout créancier paslifiant d'une créance paraissant fondée 
en son principe à Saisir conservaloirement Les meules appartenant 
à son débiteur, 
« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somime pour 
laquelle la saisie sera autorisée, Elle fixera au créancier le délai dans 

vel il devra former, devant la juridiction compétente, l'action en 
validité de saisie conservaloire ou la desnande au fond, à peine de 
nullité de la saisie, 

« Elle pourra assujettir le créancier à: juctifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante où à défant à dunner caution par acte dépo<é 
ou adressé au greffe où entre les mains d'un ségmestre, sans qu'il 
soil nécessaire de respecter les formes prescrites par l'article #0 du 
présent code. 

« Le présiden® ne statmera qu'à eharge de Ini en référer en cas 
de difficulté. L'ordonnance sera exécutoire ser minute, nonobstant 
opposillon ou appel. La minute pourra Cire revêtwe de la formule 
exécutoire. 

« Art. 49 du code de procédure civile (voir rapport n° 59, année #K5). 

« Art. 5%. — Mainlevée, réduclion ou cantonnement de la saisie 
conservatoire pourra étre obtenue en référé du président du tribunal 
civil, contre consignation entre les mains d'un séquestre par lui 
désigné, de sommes snffisantes pour garantir les causes de la 
saisie en principal, intérêts el frais, avec affectation spéciale à 
la créance, La mainlevée ne pourra être demandée en référé que 
dans le mois de la signification du procès-verbal. 

« Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d'une décision 
nr en force de chose jugée les sommes séqgnestrées seront spécia- 
ement affectées par privilège sur tous autres an payement de la 
créance du poursuivant, Elles se trouveront frappées de sæisie 
conservatoire pendant la durée de la procédure. 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant méme 
d'avoir statué sur le bad, ordonner mainlevée totale ou partielle 
de la saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

« Art. 51 el 52 du code de procédure eivile — (Voir rapport n° 59, 
année 1955.) 

« Art. 53, — Dans les cas prévus à l'article 48 ei-dessns, le pré- 
sident du tribunal civil pourra aussi, à litre exceptionnel, autoriser 
le créancier à prendre sur un fonds de commerce qu'il désignera 
avec loutes précisions permettant de l'identifier, une inscription dé 
nantisserment. 

« Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans la quinzaine 
de l'ordonnance au greffe du tribunat de commeree dans le ressort 
duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une expédition de l'or- 
donnance et le dépôt de deux bordereaux établis sur papier libre 
et mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection de dorni- 
cile dans le ressort du tribunal: la désignation des débiteurs: l'indi- 
cation que l'inscripion est prise pour <ûrelé des condamnations 
en principal et accessoire susceptibles d'être prononcées contre le 
débiteur et dont le montant aura été déterminé par l'ordennace, 
Une inscription sera prise sur presentation de la grosse de la décision 
Staltuant au fond passée en force de chose jugée, Cette inseription qui 
devra être prise dans les deux mois à dater du jour où la décision 
statuant «u fond aura acquis l'autorité de la chose jugée, comfor- 
mément à l'article #0 de la loi du 17 mars 1909, se subetituera 
rétroactivement à l'inscription prévue ci-dessus. Un seul salaire 
sera perçu ee les deux inscriptions 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessns fixé, 
la première inseriplion deviendra rétronctivement sans effet et sa 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, anx frais 
de l'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription. 

«“ Les articles 25, 26, 28 à 35 de la loi du 17 mars 19% modifiée, 
seront applicables en matière de saisie conservaloire. 

« Art. 5h. — Sous les conditions mentionnées à l'article précédent 
le président pourra également, par ordonnance rendue <orme il 
est dit à l'artièle 48, autoriser créancier à prendre inscription 
d'hypothèque judtriaire pour sûreté de sa créance, sur les immeubles 
de son débiteur, Celle inscriphon ne prendra rang qu'à sa dale, 





« Elle sera opérte sur présentalion de Fordomnanete et sur 
dépôt des deux bôrdereaux visé: par l'article 2155 du code ci 
contenant exelusivement: 

« 1° La désignabon du créancier, l'élection de domicile el !: 
désignation du débiteur, conformément aux dispositions des par 
graphes 1° et 2 de l'article 2118 du code civil; 

« 2e La date de l'ordonnance ;: 

« % Le capitai de la créance éventuelle dont le montant à élé ! 
par ladile ordonnance et ses accessoires : 

ie La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance à canton: 
sit y a lieu, lhypothèqne. 

« Une inseriplion conforme aux dispositions de l'article 2148 
code civil, devra être prise dans les deux mois à dater du jeur où 
décision statuant au fond amra acquis l'autorité de la chose jagre - 
présentation de la grosse de: cetle décision. Celle inscriplion 
subsltuera rétroactivement à l'inscription prévue ci-dessus. [1 1: 
sera dû qu'un seul salure où émobmment pour Les deux imscripho: 

« Faute d'inscriphion complémentaire dans le délai ci-dessus fix 
la première inscription deviendra rétroaclivement sans effet ei 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux fra, 
de linscrivant, au mmagistrat qui aura autorisé ladite imseriglior 

« Dans le cas, soit de désistemment on de péremption d'instance: 
soit de désistement d'action, la maiulevée non cousentie de la pr 
mière inscription sera donnée par le magistrat qui aura antor:- 
ladite inscription et la radiation en sera opérée sur le dépôt de so: 
ordomuance passée en force de cho-e jugée 

« Lorsque la valeur des imumeubles grevés sera notoirement supé- 
rieure au montant des sommes inscriles, le débigeur pourra faire 
limiter les effets de la première insemplion par le magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il indiquera à celle 
fin, pourvu qu'il jusWfie que ces immeubles ont une valeur double 
du montant de eette somme. 

« Art. 5ù. — Dans le cas de nantissement où d'hypethèque, l'ordo:.- 
nance devra être notifiée au débiteur dans la quinzaine de lin 
eription avec élechon de domicile dans le ressort du grelle di 
tribunal ge commerce ou de la conservation des hypethèques. 

« Hi pourra être fait application de l'article 56. 

« Si la créance m'est pas reconnue per le jugement statuant 1 
fond et lorsque celte décision sera passée en furce de chose jugée, li 
mainlevée ou radiation de l'inscription de nantissement on d'hyp: 
thèque prise à titre conservatoire sera prononcée, S'ib y à lieu, par |l° 
magistral qui aura amtorisé l'inseription statuant en référé et déc: 
dant sur les frais de radiation et dépens. 

« Art. 6 el 57 du code de procédmre civile, — (Voir rapport n° ‘1, 
année 1455.) 

« Art, 3 à 41. — (Voir rapport n° 5%, année 1%.) 





ANNEXE N' 117 


(Session de 195. — Séance du 10 mars 19655.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits alfleclés aux dépenses du mimistère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1965 (1. — Charges 
communes) transmis par M. le président de l’Assemblée nalionale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances |] 

Paris, le 9 mars 1965. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du $ mars 195, l'Assemblée nationale à adapté un 
jet de loi relalif au développement des crédils affectés aux 
épenses du ministère des finances el des affaires économiques pour 

l'exercice 195 (EL — Charges communes), ) 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Comstitulion, 
j'ai Fhonneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 


btique. 

L'Assemliée nationale à pris aele de ce que le Conseil de la Répur- 
blique dispose, pour sa bre lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée national”, 
Prenne SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la temeur 
Suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE Irr, — Dispositions relatives à l'exécution du budget 
des charges communes. 


Art. ter, — Il est ouvert au ministre des finanees et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires dun budget des charge: 
communes pour 4%9, des crédits s'élevant à la somme globale de 
700.819.553.000 F. 

Ces crédits s° ent : Î 

A concurreme de 273%.261.881.000 F, au titre pen « Dette 
publique et dépenses en attémuation de recet »; 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 9288, 10018, 40046. 10265, 
10031. 10002, 16039 et in-S° 1510, 
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A concurrence de 9.206.23%6.000 F, au titre 11: « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 340.069.527.000 F, au titre III: « Moyens des 
services »:; 

Et à concurrence de 78.281.709.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses en capital du budget des charges 
communes, pour l'exercice 1%5%5, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 3.286.300.,000 F et des crédits de payement 
s'élevant à la somme de 3.165.300.000 F. 

ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 1.165.300.000 F pour les crédits de payement et de 1.286.300,000 F 
pour les autorisations de programine : 

au titre VI: « Investissements exécutés avec Je concours de 
l'Etat », à concurrence de 2 milliards de francs pour les crédits 
de payement et pour les autorisations de programme, 


TITRE II. — Dispositions fiscales. 


ER RS Cut a ee ne ve Cave ce Éd 


TITRE HI. — Dispositions relatives au personnel. 


Art. 25 bis (nouveau), — Les mesures d'amélioration de la situa- 
tion des personnels de l'Etat, pour lesqueilles des crédits sont 
prévus au chapitre 91-93 figurant à l'état A annexé à la présente 
loi, sont applicables à tous les fonctionnaires de l'Etat, en service 
dans les départements d'outre-mer. 

Art, %6, — Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires 
du code des pensions civiles et militarres de retraite, les ouvriers 
de l'Etat affihés à la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels 
affiliés à la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 5-98 du 
17 août 1950, ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, jus- 
qu'au 31 décembre 1%55, les pensions rentes ou allocations aux- 
uelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande 
ans le délai de cinq ans prévu par là loi 

Les agents de l'Etat qui ont laissé expirer les délais pendant 
lesquels ils avaient la possibilité de faire prendre en compte dans 
une pension de l'Etat des services de titulaires accomplis avant le 
ter janvier %54, pourront jusqu'au 31 décembre 195% en demander 
la validation dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 7 
de la loi n° 53-114 du 31 décembre 1955. 

La réouverture du délai de validation des services d’auxiliaires, 
prévue par l'article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 1%3, est étendue 
aux personnels retraités où à leurs ayants cause susceptibles de pré- 
senter une demande jusqu'au 31 décembre 1%%5, pour les services 
accomplis au compte de ‘Etat et non compris dans le total des 
services rémunérés dans leur pension 

Cette validation entraine l'obligation de versements rétroactifs 
pour constitution de pension. Ces versements sont calculés sur les 
émoluments servant de base au calcul &e a pension. 

Art, 26 bis (nouveau), — Les officiers reçus au concours d'entrée 
à l’école nationale d'administration sont placés hors-<adre durant 
tout le temps de leur stage ou de leur séjour à lécole, Dans les 
conditions prévues par l'article 5 du décret n° 46-2663 du 7 novem- 
bre 19%6 et à dater de sa promulgation, 11s conservent, nonobstant 
toutes dispositions contraires, leurs droits à l'avancement et à 
pension de retraite. 

Art. 27. — Le premier alinéa de l’article L 133 du code des pensions 
civiles et militaires est ainsi complété : 

« Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux officiers 
et sous-officiers de carrière mis d'office à la retraite avec le bénéfice 
d'une pension proportionnelle par suite de l'abaissement des limites 
d'âge réalisé par les lois des 2 août et 25 août 1940, » 

Art, 28. — |. — Le dernier alinéa de l’article 16, paragraphe 1], 
de la loi n° 59-1097 du 2 août 1949 et le dernier alinéa de l’article 7 
de la loi n° 50-981 du 17 août 1950 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« La demande d'allocation doit être présentée dans le délai de 
cinq ans. » 

Il — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l’article 12 de Ja 
Joi n° 49-1097 du 2 août 1949 et l'article 27 bis de la loi du 29 juin 1927 
re la loi n° 50-981 du 17 août 1950 sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Les enfants atteints au jour du décès de leur auteur d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur 
vie sont assimilés aux enfants mineurs » 

I. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la Joi ne 49-1097 du 
2 août 1949 et les personnels de l'imprimerie nationale tributaires de 
la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, 
ainsi que leurs ayants cause, bénéficiawres de la loi n° 2037 du 30 no- 
vembre 1941 réglant les droits à pension des fonctionnaires et agents 
civils victimes de faits de guerre peuvent obtenir la revision de leur 
situation de façon qu'à tout moment ils bénéficient des émoluments 
les plus avantageux sans que l'administration puisse leur opposer 
l'option signée par eux, leur conjoint ou leur père. 

Art, 29. — 1, — Le premier alinéa de l'article 98 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 est ainsi modifié : 

« Tout détachement est prononcé sur la demande du fonction- 
haire dans des conditions qui seront fixées par des règlements d'admi- 
nistration publique. I est essentiellement révocable, » 

I. — L'article 99 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6 est ainsi 
complété : 

« 6° Détachement auprès d'une entreprise privée pour y effectuer 
des travaux nécessités r l'exécution du programme de recherche 
d'intérét national définf par le conseil supérieur de la recherche 
scientifique. » 





HE — 11 est ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 l'article 
suivant: 

Art. 103 bis, — Dans le cas prévu au 6° de l'article 99 ci-dessus, 
il pourra être mis fin au détachement par décision du ministre 
chargé de la recherche scientifique, » 

IV. — L'alinéa jier de l'article 10% de Ja loi ne 46-2294 du 19 octo- 
bre 1916 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« üe Un détachement de longue durée, prononcé sur la demande 
du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 9%, 8 6, ne peut ètre 
renouvelé qu'à titre exceplionnel et pour une seule période de cinq 
ans, » 

art. 30. L — La loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 est complétée 
par un article 112 bis ainsi conçu: 


CHAPITRE ÏE bis. — Hors cadre, 


« Art. 112 bis. — Le fonctionnaire comptant au moins quinze 
annces de services effecufs accomplis en position d'activité ou sous 
les drapeaux dans un emploi conduisant à pension du régime général 
des retraites, détaché soit auprès d'une administration ou d'une 
entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général, soit auprès d'organismes internationaux, pourra, dans 
le délai de trois mois suivant son détachement, être placé, sur sa 
demande, en position hors cadre, 

« Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à l'avan- 
ceiment et à la retraite, 

«“ La mise hors cadre est prononcée par arrêté conjoint du président 
du conseil, du Ministre des finances et du ministre intéressé, Elle ne 
comporte aucune timitation de durée. 

« Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa réin- 
tégralion dans son cadre d'origine, Celle-ci est prononcée dans les 
conditions prévues à l'article 105. 

« Le fonclionnaire en posilion hors cadre est soumis aux régimes 
statutaire et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans cette 
position. Les retenues de 6 p. 100 et de 12 p. 100 pour la retraite 
prévues au décret du 30 juin 193% ne sont pas exigibles 

“ Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d'être en position hors cadre et 
n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la retraite 
et prétendre, soit à la pension d'ancienneté prévue à l'article L # du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, soit à la pension 
proportionnelle prévue à l'article L 6 (4) dudit code, 

« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du 
régime général recommencent à courir à compter de ladite réin- 
tégration. 

« Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension au 
titre du régime de retraite auquel il a été affilié pendant sa mise hors 
cadre, il pourra, däns les trois mois suivant sa réintégration, solliciter 
la prise en comple dans le régime général de la période considérée, 
sous réserve du versement de la retenue de 6 p. 100 correspondant à 
ladite période calculée sur les émoluments attachés à l'emploi dans 
lequel il est réinlégré. 

« L'organisime dans lequel l'intéressé a été employé devra égale- 
me..t verser sur les mérmes bases la retenue de 12 p. 100 prévue par 
le décret du 90 juin 1994. » 

Hi. — Les fonctionnaires qui, à la date de promulgation de la 
présente loi sont en position de détachement auprès d'une entreprise 
ou d'un organisme visé à l'article 112 bis de La loi n° 46-22 du 
19 octobre 1946, pourront obtenir, avec eftet du fe janvier 19%5, le 
bénéfice de la position hors cadre à condition qu'ils en fassent la 
demande dans le délai de trois mois suivant la promulgation de la 
présente loi, 

art, 31. — I. — L'article L 6 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite est complété ainsi qu'il suit: c 

« 4° Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze 
ans de services, » 

IL — 41° L'article L 37 (er alinéa) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est remplacé pe les dispositions suivantes : 

«“ Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article précédent, 
la jouissance des pensions proportionnelles visées à l'article L 6 (3°) 
pour les femmes fonctionnaires et à l'article L 6 (1°) est diflérée 
jusqu'à l'âge de 60 ans pour les agents qui appartiennent à la calé 
gorie B au moment de la cessation de leur aclivilé et à 65 ans pour 
ceux qui appartiennent à la calégorie A. » " 

de Touleiois, pour les femmes fonclionnaires ee ont oplenu je 
bénéfice de l'urticlée L 6 (3°) avant le 31 décembre 195%, la jouis- 
sance de la pension restera fixée à l’époque où elles auraient acquis 
le droit à pension d'ancienneté ou euraient été atleintes par la 
limite d'âge si elles élaient restées en fonction. 

Art. 32, — 1. — Le troisième alinéa de l'article L 139 du code des 
pensions civi:es et mililaires de retraite est complélé ainsi qu'il 
suit: 

« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne peut 
excéder soit 75 p. 100 du traitement de base afférent à l'indice 600 
prévu gar le décret n° 48-1108 du 19 juillet 1948, soit le maximum 
normal! de la pension de l’un ou de l'autre des régimes auquel l'in- 
téressé a été affilié, » 

IL — Le deuxième alinéa de i'article L 110 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un même agent est 
autorisé dans la limile d'un montant égal à la moitié de celui prévu 
au troisième alinéa de l'article L 139, » 

Art. 33. — Les articles 114, 115, 116, 117, 118, 120 et 121 de ja joi 
ne 46-2291 du 19 octobre 19% er statut général des fonelion- 
naires sont remplacés par les disposihons suivantes: 

« Art. 11%. — La disponibilité est prononcée par arrêté ministériel, 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'arlicie 417 de la présente loi, 
elle est prononcée par arrêté conjoint du président du conseil des 
ministres et du ministre intéresÆ. 














Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation béné! 
cieront d'un pécule, Celui-ci leur sera versé à la date de leur ce « 
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« ]l existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une dispo- 

niliiité spéciale 
« Art, 115 La inise en disponibilité ne peut être prononcée ” 


d'office que dans les cas prévus aux articles 92 et 5 ci-dessus. Dans 
le premier cas, le fonctionnaire placé dans cetle position perçoit, 
pendant six mois, la moilié de son traitement d'activité: les dispo- 
silionms de l'article 91, troisième alinéa, lui sont applicabies. 

« La durée de la disponibilité prononete d'office ne peut excéder 
une annéc. Elle peut être renouvelée à deux reprises pour une durée 
éguie. A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire est, soit réin- 
tügré dans les cadres de son administration, soit mis à la retraite, 
soit, S'H n'a pas droit à pension, rayé des cadres par licenciement. 

« Toutefois si, à l'expiration de la truisième année de disponibilité, 
le fonctionnaire est inaple à reprendre son service, mais qu'il résulte 
d'un avis du comité médical, visé à l'article #9 ci-dessus, qu'il doit 
norma'ement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'expiration 
d'une nouvel année, la disponibilité pourra faire l'objet d'un troi- 
sième renouvellement, 

« Art. 116. La mise en disponibilité sur demande de l'inté- 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivanis : 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant: la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mas est renouvelalde à deux reprises pour une durée éga:e ; 

« b) Eludes ou recherches présentant un intérêt général; la durée 
de la disponibiité ne peut, en ce cas, excéder trois années, mais 
est renouvelable à une reprise pour une durée égale: 

« c) Pour convenances personnelles, la durée de la disponibilité ne 
peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelablé une fois pour 
une durée éga:e; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation militaire ; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
Inais peut être renouveée une fois pour une durée égale. 


« Art. 117. — La disponibilité peut être également prononcée sur 
la demande du fonclionnaire, pour exercer une activilé relevant de 
sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à condi- 
tion : 

« a) Qu'il soit ronstaté que cette mise en disponibilité est compa- 
tibie avec les nécessités du service ; 

“u b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l'activité présente un caractère d'intérêt public, à raison 
de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu'elle joue 
dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cin 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit 
à l'élaboration ou à Ja passation de marchés avec elle. 

« Art. 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n'a droit à aucune rémunération. 

Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, en 
application des dispositions de l'article 12) alinéa premier ci-dessous, 
wrçoit la totalité des allocations prévues à la loi n° 46-18% du 
22 août 1946. 

« Art. 12%), —/La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmilé exiceant des soins 
continus. 

«“ La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, 
en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme. 

« La disponibihté prononcée en application des dispositjons du 
présent article ne peut excéder deux années: elle peut être renou- 
velée tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies, 
sans pouvèir, en aucun cas, excéder dix années au total. 

« Art. 421. — La disponibilité prononrée en appiication de lar- 
ticle 117 ne peut exréder trois années; elle peut être renouvelée une 
fois, pour une durée égale, » 

« Art. 293 bis (nouveau). — Un nouveau délai de deux mois est 
accordé aux bénéficiaires de ;a loi n° 48-838 du 19 mai 1948 étendant 
l'ordonnance du 15 juin 1943 aux Alsaciens-Lorrains empêchés 
d'accéder à la fonction publique. 

Les commissions de reclassement professionnel, complétées par 
un délégué de l'association des évadés et incorporés de force, se 
réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la publication de 
la présente loi. 
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Art. 35. — Le Conseil économique pourra, dans la limite des cré- 
dits inscrits à son budget, recruter les personnels prévus aux articles 
12,1% et 14 de la loi ne 47-1550 du 20 août 1947, modifiée, nonobstant 
les limilalions en effectifs que comportent lesdits articles. 

Art, 35 bis. — Est autorisée la transformation en emplois perma- 
nents au ministère des affaires étrangères de certains emplois tempo- 
raires des services français des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre. 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnejre de l'Etat ou 
d'une collectivité publique en fonction au fe janvier 1955 dans ces 
services seront litularisés soit dans l'un des emplois créés en appli 
colion de l'alinéa précédent. soit dans des emplois vacants des admi- 
nistrations ou services permanents de l'Etat par dé tion aux 
règles applicables en matière de recrutement, après vérification de 
leur aptitude à occuper lesdits emplois. 

Des règlements d'administration publique à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services français en 
Sarre et, avant le 20 juin 1%5, date dissolution de leur cadre 
temporaire, pour les agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes, fixeront le nombre et la nature des emplois perma- 
nents nouvellement créés ainsi que les conditions dans lesquelles 
seront ellectuées les titularisalions évoquées ci-dessus. 


dernières 
participer 








tion de fonctions, le montant en étant déterminé au 1er janvier 19; 
mème pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs fonchons en qui- 
lité de contractuel après cette date 

Art, 26. — ]. — L'article 6 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 1%, 
relative au développement des crédits afleciés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est annué. 

1. — Les agents tributaîres de la caisse nationale de retrailes des 
agents des collectivités locales qui ont été assujetiis à un règlement 
particulier de retraites régulièrement approuvé et dont les pension; 
ont été revisées ou ont été ou seront concédées en exécalion du 
décret n° 49-1:16 du 5 octobre 199 conserveront, sous réserve de 
l'application des dispositions de l'article 15 dudit décret, le bénéfice 
du nombre et du taux des annuités résullant du règlement parti- 
culier, pour les services antérieurs au fer juillet 1941. 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement ai 
A1 décembre 19%51, d'une modification des émoluments leur servant 
de base, sera effectuée suivant les mêmes modalités de calcul. 

WI. — Les articles 3 et 4 de la loi n° 2756 du 3 juillet 191 sont 
abrogés. 

Art. 96 bis nouveau). — Le décret n 51-1087 du 9 novembre 1951 
modiflant le décret no 52-369 du 7 mai 1952 instituant une indemnité 
forfaitaire epéciaie en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire et 
abrogé à compter da 7 janvier 1955. 


TITRE IV — Dispositions diverses. 


Art. 37. — Il est attribué aux anciens Présidents de la République 
française une dotalion annueile d'un montant égal à celui du trai- 
tement indiciaire brut d'un conseiller d'Elat en service ordinaire 

La moitié de celte dotation sera réversible sur la tête de la veuve 
ou, en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à leur majorité, 

La présente disposition prendra eflet du 1° janvier 1955. 

La loi da 16 juillet 1932 est abrogée. 

Art. 38. — Les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, pour l'amélioration de la productivité des <er- 
vices administratifs pourront être transférés en cours d'exercice du 
budget des charges commmnes au budget des départements minis- 
tériels intéressés par arrêtés pris sous la signature du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires écoromiques. 
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Art. 43. — Toute production de malière première indispensable à 
la métropole en provenance J'un territoire d'outre-mer, qui béné- 
ficie d'une subvention inscrits au budget général, ne peut être frap- 
E de laxes on impôts l<aux nouveaux, ni d'augmentalion des 
mpôts locaux nouveaux, ni d'augmentation des impôts locaux exi<- 
tants, sans autorisauon préalable du minister des finan’es et des 
aflaires économiques. 

Art. 43 bis. — La caisse nationale d'assirances sur la vie est 
autorisée, en ce qui concerne les rentes qui ont été constituées 
auprès d'elle avec une clause prévoyant le payement, au décès du 
rentier, des arrérages courus de la date du dernier terme échu jus- 
qu'au jour du décès, à supprimer cette clæise moyennant le paye- 
mem au rentier de la valeur de rachat desdits arrérages s'il s'agit 
de rentes en cours de service onu une majoralion de la rente promise 
s'il s'agit de rentes non encore délivrées, Cette mmajoralion est 
calculée d'après la valeur de rachat du prorala d'arrérages dus au 
déces. 

Art. 44. — I. — Les sous-commissions chargées de suivre et d'appré- 
cier la gestion des entreprises nalionales et des socittés d'économie 
mixte instiluées par les lois des 21 mars et 3 juillet 1947 ont pour 
mission d'informer le Parlement sur l'activité et la gestion, tant 
administrative que financière, de toutes les entreprises visées par 
la loi n° 19-058 du 19 juillet 1919, de leurs filiales et de leurs partici- 
pations, tant par examen des comptes et des documents relatifs aux 
exercices écoulés, que par étude de la situation présente et des 
perspectives d'avenir de ces entreprises, compte tenu des prévisions 
de leur direction. 

IL — Dans chacune des Assemblées, le: sous-commissions éta- 
blissent anmac'lement un rapport qui est présenté à l'appui du rap- 
port sur le budget du ministère chargé de la tutelle de l'entreprise 
correspondante. 

Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur de concurrence 

rivé, ce rapport doit donner toutes les indications sur les perspec- 
ives économiques et financières de l'affaire au cours de l'exercice 
à venir. 

III, — Ces sous-commissions sont composées par moitié, dans cha- 
cune des Assemblées, de membres de la commission des finances et 
de membres d'autres commissions. Elles sont présidées par un 
membre de la commission des finances. 

Le rapporteur général et les rapporteurs spéciaux de la commission 
des finances participent aux travaux des sous-commissions pour les 
affaires concernant les budgets dont ils ont la charge. 

Dans chaque Assemblée, le règlement peut modifier le nombre des 
menmvbres composant ces commissions, ainsi que la représentation des 
différentes commissions, sous réserve de respecter les dispositions du 

nt article. 

IV. — Les commissions sont habilitées à se faire communiquer 
tout document de service de quelque nature que ce soit, relatif au 
fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements soumis à 
leur contrô'e. 

Tout témoin est tenu de communiquer à la commission, À sa 
demande et sans délai, tout document délemu par lui et dont celle-ci 
st la connaissance nécessaire à l'accomplissement de sa mis 
sion. 
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Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l’article 3% du code pénal. 

J, — Les sous-comimissions peuvent charger la commission de 
vérification des comptes des entreprises nationales instituée par 
l'article 38 de la loi du 6 janvier 1%8 de toutes enquêtes et études 
se rapportant à l’accomplissement de leur mission, 

Les rapports particuliers de la commission de vérification des 
comptes aflérents aux entreprises contrôlées par cette commission 
sunt à la disposition des rapporteurs des sous-cornmissions parlemen 
taires visées au présent article. 

Art. #4 bis. — 1. — Les dispositions de l'artile unique de la loi 
ne 49-1567 du 7 décembre 1949 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des 
jeux dans les casinos régis par la loi du 13 juin 1907 s'établit 
comme suit. 

« 40 p. 100 jusqu'à 2? millions de francs. 

« 15 p. 100 de 2.009.0M F à 5 millions de francs. 

« 25 p. 100 de 5.000.001 F à 10 millions de francs. 
« 35 p. 100 de 10.000.001 F à 30 miilions de francs. 
« 45 p. 100 de 30.000.060 F à 60 millions de francs. 
55 p. 100 de 60.000.064 F à 100 millions de francs. 
60 p. 100 de 100.000.001 F à 00 millions de francs. 
65 p. 100 de 00.009.041 F à 500 millions de francs. 
70 p. 100 de 500.000.001 F à 700 millions de francs. 
80 p. 100 au-dessus de 700 millions de francs. » 
I. — Les receltes supplémentaires dégazées au profit des casinos 
pas l'application du nouveau barème fixé au paragraphe Ir ci-dessus 
devront être consacrées à concurrence de 5%) p. 100 de leur montant 
à des travaux d'investissement destinés à l'amélioration de l'équipe- 
ment touristique dans les conditions fixées par décret contresigné 
par le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'intérieur et le ministre de la santé publique. 

Les travaux d'investissement visés à l'alinéa précédent seront, 
sauf dispositions expresses du décret à intervenir, effectués dans la 
commune où est exploité le casino bénéficiaire de l'application du 
nouveau barème. 

Ils pourront étre affectés, en tout ou en partie, à l'équipement 
du casino, de ses annexez et de ses abords, après accord entre le 
concessionnaire des jeux et le conseil municipal. 

Le décret d'application précisera !rs modalités d'emploi en capital 
on annuités d'emprunt et les conditions dans lesquelles l'emprunt 
gagé par les receltes de cette nature sera garanti par les collec- 
tivités locales, 


Aménagement de la delte de la Société Bréguet envers l'Etat. 

Art. 45, — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
est autorisé à faire remise la Sociélé des ateliers d'aviation Louis 
Bréguet, à concurrence de 1.700 millions de francs, d'une partie de 
la dette de celte société envers l'Etat. 
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Art. 48 (nouveau). — Par dérogation aux dispositions de l’artiele 13 
de l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1915 modifié et à celles de 
l'article 10 de la loi ne 45-199 du 31 décembre 1918, il pourra être 
procédé, au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, dans la limite des crédits inscrits au budget, à des inté- 
grations complémentaires dans le corps des administrateurs civils en 
faveur des fonctionnaires supérieurs de l'administration centrale qui 
appartenaient, avant Je 31 décembre 1945, au cadre supérieur de 
ladite administration et qui remplissaient toutes les conditions 
requises par les textes précités pour être nommés administrateurs 
civils. 

En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 30 juin 1%55 et ne pourront por'er le pourrentage 
d'intégration initiale au-delà de 70 p. 100 de l'effectif réel des 
cadres supérieurs à la date du 31 décembre 19%5. 

Ces intégrations auront ‘ieu par transformation d'emplois d'agents 
supérieurs, les postes budgétaires d’administrateur civil actuelle- 
ment vacants élant réservés pour les élèves de l'école nationale 
d'administration. 

Les agents supérieurs intégrés administriteurs civils seront classés 
en surnombre des effectifs actuels et à un indice égal ou im:nédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils avaient au 31 décembre 1954. 

Art. 49 (nouveau). — Les agents en service dans les départements 
d'outre-mer et qu n'ont pas fait j’objet d'une mesure d'intégration 
régulière pourront être, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, intégrés dans les conditions prévues par les lois et règle- 
ments inilialement applicables en la matière. 

Art. 50 (nouveau). — Les fonctionnaires et agents victimes des lois 
d'exception du régime de Vichy, réintégrés en vertu des disposilions 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 qui, pour une cause quelcon- 
que ne relevant pas du régime de sanctions prévu au stalut des 
fonctionnaires, et sous une forme quelconque, ont été privés de 
tout ou partie des mesures réparatrices qui leur avaient été accor 
dées pourront, dans le délai de trois mois à partir de la promuliga- 
tion de la présente loi, demander ie rétablissement de leurs droits 
et prérogatives. 

Cette mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux 
décisions administratives de réintégration prises en vertu de ladite 
es 00 et des textes légisialifs qui l'ont ultérieurement com 
plétée. 

Art, 51 {nouveau). — Les fonctionnaires de la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale en activité, soumis au statut général des 
fonctionnaires de l'Etat sont affiliés à jadile caisse pour le service 
des prestations en nature prévues par le décret n° 46-2971 du 
31 décembre 1946 et les textes pris pour son application. En contre. 
partie, les cotisations fixées par ces textes sont versées à la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale. 





Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables 
aux fonctionnaires stagiaires de la caisse nationale militaire de sccu- 
rité sociale. 

Art. 52 ‘nouveau). — Le Gouvernement devra établir avant le 
{er juillet 1955 un plan de remise en ordre des rémunérations de la 
fonction publique pour assurer, en application du statut des fonc- 
tionnaires, la hiérarchie des traitements et la suppression progres- 
sive des primes non soumises à retenues pour pensions civiles. 

Art. 53 (nouveau), — L'article L 44 (ler alinéa) du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est rempiacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le total de la pension proportionnelle ou, s'il y a lieu, de la 
pension d'anciennelé et de la rente d'invalidité esl élevé au mon 
tant de la pension basée sur 37,5 annuilés liquidables lorsque le 
fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suile d’un attentat ou 
d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions ou s'il a exposé ses 
jours dans i'exercice normal de ses fonctions. Toutefois, le taux d'in- 
validité rémunérable doit étre au moins égal à celui exigé dans le 
régime général des assurances sociales pour l'attribution d'une pen- 
sion d'invalidité dudit régime. » 

Art. 54 (nouveau). — 11 est inséré dans le code des pensions civi- 
les et militaires de retraite un article 123 his, ainsi conçu: 

« Art. 123 bis. — Les femmes divorrées avant le 17 avril 1924 à 
leur profit exclusif et non remarices, dont le mari est décédé anté 
rieurement au 23 septembre 1918, qui remplissent les conditions pré- 
vues à l'article L 60 du présent code, bénéficieront, à compter du 
fer janvier 1955, d'une aliocalion annuelle calculée dans les condi- 
tions prévues à l'arliclke L 123, » 

Art. 595 (nouveau), — 1 — Après le deuxième alinéa de l'article 
L 62 du code des pensions civiles et militaires, après le premier ali- 
héa de l'article 63, paragraphe II de Ja loi du 20 septembre 1918, après 
le deuxième alinéa de l'article 15, 1, après l'article 2S dé ‘a lui 
n° 191095 du 2 août 1949, après l'article 20 bis de la loi du 29 juin 
1927, modifiée par la loi du 17 août 159 et après l'article 8 de ladite 
loi du 17 août 1950, il est ajouté les deux alinéas suivants: 

Toutefois, les veuves remarites, redevenues veuves, ou divor- 
cées à leur profit, recouvrent l'intégralilé de leur droit à pension si 
elles sont âgées de 60 ans au moins, où de 55 ans en cas d'incapacité 
de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et, si les revenus des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impot sur le 
revenu des personnes physiques où si elles ont colisé audit impot 
pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F, après application de 
l'abattement à la base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en élat de concubinage notoire, quand ‘ess 
le concubinage bénéficient dans les memes condilions des dispositions 
ci-dessus, » 

Il, — Après le premier alinéa de l'article I, 123 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite, après l'article 16, paragraphe I 
de la loi du 2 août 1949 modifié par l'arhcle 44 de la loi du 8 août 
1950, après le premier alinéa de l'article 7 de la loi du 17 août 190, 
ii est ajouté l'alinéa suivant: 

« Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remariées et redeve- 
nues veuves, bénéficieront des dispositions prévues à cet alinéa en 
faveur des veuves non remariées si elles remplissent les conditions 
prévues à l'article {er ci-dessus. » 

Art, 5 (nouveau). — La date du fer ovril 1953 fixée par l'article 
112 bis, quatrième alinéa du cede des pensions civiles et mililaires de 
retraite est remp'acée par celle du 31 décembre 1955. 

Art, 57 (nouveau Le décret portant règlement d'administration 
ublique concernant l'application de l'article 2 de la loi du 31 déceim 

re 1953 relatif au rapport constant entre le traitement des fonction 
najires el les pensions d'invalidité, Sera pris au plus lard au 4° mai 
1453. 

art. 58 (nouveau) Toute action portée devant les tribunaux de 
l’ordre judiciaire et tendant à faire déclarer l'Etat créancier ou debi 
teur pour des causes étrangères à l'impôt et au domaine doit, sauf 
exception prévue par la loi, être intentée à peine de nullité par ou 
contre l'agent judiciaire du Trésor public. 

Art. 59 nouveau). Les dispositions de l'article 13 de ln loi 
n° 53-1314 du 31 décembre 1953 sont prorogées pour l'exercice 1953, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1955. 

Le pres de nl. 
PIERRE SCHNETTEN 
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ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédils ouverts 
sur l'exercice 195, au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


Trrre Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE MECETIFS 
ire partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable. 
Chap. 11-01. — Service des rentes perpéluelles et amortissahles 


ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 25.491.805, 

Chap. 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consignations, 6.142.291. 

Chap. 11-12. — Service des titres en règlement des indemnités 
pour réduction des contingents des distilleries, 80.000. 

Chap. 11-193. — Annuités et intérêts dus ou garantis par l'Elat 
au Crédit foncier de France, 77.779, 
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Chap. 11-14. — Service des emprunts autorisés par les lois dez 
10 octobre 1919 et 31 décembre 19937, par le décret-loi du 31 août 
1937 et par les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950, 3.898.164. 

Chap, 1145. — Bonificalions d'intérêts allouées en application des 
décrets des 25 août 1997, ? mmai 1958 et 17 juin 1438, 1.400, 


Chap. 11-16, — Annuilés à la caisse autonome d'amortissement, 
Imétmoire, 

Chap. 11-17. — Charges afférentes au service des bons et emprunts 
émis par la caisse nationale de crédit agricole, 1.790.900, 

Chap, 11-21. — Annuilés pour le payement des subventions d2 
l'Etat attribuées aux collectivités locales, 4.477.940. 
; Chap. 11-22, — Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux, 

02.215. 


Chap. 11-23, — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 25.419. 


Chap. 11-31. — Remboursements divers à la Société nationale des 
chemins de fer français, 1.971.400. 

Chap. 11-32. — Annuités diverses à la Société nationale des che- 
mins de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 
69.900 

Chap. 11-33 — Subvention à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 91.200, 

Chap. 11-%. — Participation de l'Etat au service des emprunts 


émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 7 millions. 

Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 71.935. 

Chap. 11-41. — Encouragement à la construction immobilière. 
Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 16.274.838. 

Chap, 11-42, — Remboursement au Crédit foncier de France et au 
sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeubles et de 
reconstruction d'immeubles sinistrés, 186.000, 


Chap. 11-43 — Payvement par annuités des indemnités de dom 
mages de guerre 1914-4918, 27.848. 

Chap. 11-45. — Service des titres et emprunts émis en application 
de la législation sur les dommages de guerre, 15.732.143. 

Chap. 11-51. — Rachat de concessions de canaux, 421. 

Chap. 11-52, — Remboursement d'avances pour les travaux de 


prestations en nature des voies navigables et des ports maritimes, 
2.80 


Chap. 11-61. — Service des intérêts des emprunts contractés par 
des organismes internationaux, 72.600, 
Chap. 11-71. — Indemnisation des sociétés d'assurance contre les 


accidents du travail (service des titres émis en application de 
l'article % de la loi ne 53-426 du M décembre 1953), 320.000, 
Total pour la fre partie, 81.520.722. 


2e partie. — Dette intérieure. — Dette flottante. 


Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 12.372.000. 
Chap, 12-02. — Intérèts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 76.489.000, 
Chap. 12-03, Service des avances des instituts d'émission, 
1.658.000 
Chap. 12-04, Frais de trésorerie, 10.100.000, 
Total pour la 2e partie, 100.579.000, 


3 partie. — Dette ertérieure. 
Chap. 1301. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit 
de dépaigsance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 
2.74, 


Chap. 13-02. — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
22.731.119 
Chap. 13-03 — Prêts et garanties à des gouvernements, services 
ou ressortissants étrangers, 243.700, 
Total pour la 3e partie, 22.979.369. 


& partie. — Garanties. 


Chap. 11-M, — Garanties diverses, 1.600.000, 

Chap. 11-02, — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires et 
aux choraine de fer concédés, 13.500, 

Chap, 11-03 — Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la convention du 
1 octobre 1910), 15.000, 

Total pour la 4e partie, 1.628.509, 


5e partie. — Dépenses en alténuation de recettes. 


Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées, 32.500.000, 
Chap. 15-02, — Remboursements sur produits indirects et divers, 


21.795.000, 

Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux, 1.297.390, 

Chap. 15-01. — Versement au budget sarrois de la part lui reve- 
nant sur les recettes communes, 10.300.000, 

Chap. 15-05, — hemboursements de billets de la Banque de France 
privés du cours légal entre 1945 et 1948, 11.500. 

Chap. 13-06. — Remboursements pour décharge de responsabilité 
en cas de forme majeure et débets admis en surséance indéfinie, 
25.000, 

Chap. 13-07. — Poudres. — Achats et transports, 350.000. 

Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 73.200, 

Lotal pour la Se partie, 66.554.290 





8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (dette publique), mémoire. 
Chan. 18-92. — Dépenses des exercices clos (dette publique), 
mémoire. 
Total pour la 8° partie, méinoire. 
Total pour le titre Er, 273.261.881. 


Trrne II — POouveins PUBLICS 


Chap. 20-11. — Dotation du Président de la République, 4.000. 

Chap. 20-12, — Cabinet civii et militaire du Président de la Répu 
er 2.000, 
A. \ap. 20-13. — Frais de maison du Président de la République, 

(HN), 

Chap. 2-14 — Frais de représentation, de déplacements et de 
voyage dy Président de la République, 15.000, 

Chap. 20-15. — Frais de renouvellement et de fonctionnement du 
parc automobile de la présidence de la République, 16.000, 

Chap. 20-16, — Services administratifs de la présidence de la 
République. — Frais de missions et de documentation, 7.000. 

Chap. 20-17, — Constitution d'un fonds de bibliothèque à la pré. 
sidence de la République, 1.000, 

Chap. 20-18. — Frais de fonctionnement du haut conseil de 
l'Union francaise, 3.000, 

Chap. 20-19. — Frais de renouveilement et de fonctionnement du 
parc automobile du conseil supérieur de la magistrature, 2.000. 

Chap. 20-21. — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 9.818.296. 

Chap. 20-31, — Indemnités des sénateurs et dépenses administra- 
tives du Conseil de la République, 2.675.000, 

Chap. 20-51. — Conseil économique. — Indemnités des membres 
du Conseil, 385.000. 
EC, , 20-42. — Conseil économique. — Dépenses administratives, 

Total pour le titre II, 9.206.2%. 


Trrme HI. — MOYEXS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Cités administratives et cités logements. — Per- 
sonnel, 86.920, 

Chap. 31-91. — Indemnités de licenciement, 200.000. 

Chap, 31-92, — Salaires des personnels auxiliaires recrutés dans 
les conditions prévues par ia loi du 3 avril 1950, mémoire, 

Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels de 
l'Etat et des victimes de la guerre, 65.000.000. 

Chap. 31-94 — Régularisation de la situation des fonctionnaires 
détachés dans les missions internationales d'assistance technique, 
ÿ.000. 

Total pour la {re partie, 65.295.920. 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-21. — Subvention à la caisse des retraites de l'Impri- 
merie nationale, 368.612. 

Chap. 32-9L — Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 
gnaliuns des sommes avancées par cet établissement pour la reva 
fvrisation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 8.200. 
Chap, 32-92. — Versements au fonds spécial prévu par l'article ? 
de la loi du 2 août 1919 pour le régime de retraite des ouvriers des 
établissements industriels de l'Eiat, — Compléments des pensions 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de 
ces étabiissements, 6.100.000. 

Chap, 22-93. — Pensions militaires, 99.280.000. 

Chap. 32-%4. — Pensicns civiles, 96.738.800. + 

Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d’acci- 
dents. — Alsace et Lorruine, 2.525.000, 

Chap. 32-96. — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses col'ectivités, 900-000. 

Chap. #97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie, 7.000. 

Chap. 32-98. — Remboursements à la caisse nationale de sécurité 
sociale, 17.000. 

Total pour la 2 partie, 205.744.612. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-M. — Personnel en activité. — Prestations et versements 
obligaloires, 17.883.646. 
2e. 33-92. — Personnel en retraite. — Prestations et versements 
obligatoires, 6.098.000. 
Chap. 33-93. — Versement forfaitaire institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 31.000.000. 
Total pour la 3 partie, 54.981.646. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements. — Matériel 
el frais de fonctionnement, 204.850. 

Chap. %4-91. — Remboursement à forfait de la valeur d’affranchis- 
sement des correspondances officielles, des avertissements et avis 
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sinanant des administrations financières et de la valeur des services 
rcudus par l'administration des postes aux divers services publics, | Etat 8. - Tobleau, par service et per chapitre, des autorisations de 


k 078.00. - 

Chap. 24292 — Remboursement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses administrations, 
25.000. reel pont | 

Chap. 31-93. — Fonds destiné à l'amélioration de la productivité 
des servires administratifs, 49.999. 

Total pour la 4° partie, 9.558.319. 


Ge partie. — Snbrentions de fonctionnement. 


Chap. 36-91. — Remboursement au budget annexe des postes, 
wlégraphes et téléphones des dépenses du service général du centre 
national d'études télécommmumecations incombant à divers 
iinistères, 164608. 


7e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 5-M. — Rémunération des médecins membres des commis- 
cons de réferme instiluées par la loi du 14 avril 1424 et des médecins 


phusivlogues, cancérelagues et psychiatres. — Frais de fonclionne- 
ment des comités médicaux départementaux, 254%K). 
Chap. 37-42. — Régularisation des es de change résullant de 
Li fixation de mouveaux taux de chancellerie, 300.060. 
Chap. 3743. — Remboursement de retenues, 260.000. 
Chap. 37-44. — Dépenses é/entuelles et accidentelles, 3.000.000. 
otal pour la 7° partie, 3.725.000. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 3891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéamee (movens des services), mérnoire. 
Cnap. 38-922. — Dépenses des exercices cles (moyens des services, 
iémoire. 
Total pour la Se partie, mémaire. 
Total pour le titre HI, %4469.527, 


Trrme IV. — INMENVENTIONS PUBLIQUES. 


à partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 41-91, — Encouragement à la construction immobilière. — 
Primes à la construction, 10.999.909 
Chap. 41-92. — Subventions économiques, 28.848.600. 
Chap. 43-99) — Digrèvement des carburants agricoles, 10.599.099, 
Chap. 45-95. — Subvenlion an service des alcools pour l'indemni- 


sation des distillalteurs dont les contingents ont été réduits ou 
supprimés, mémoire. 

Chap. 44-% (nouveau). — Remboursement au titre de la baisse de 
45 p. 100 sur le prix des matériels de presse, 300.000. 


Tolal pour la 4° partie, 50.747.008, 


5e partie. — Action économique. — Subrentions aur entreprises 
d'intérét national. 


Chap. 45-M. — Compensation des disparités des charges salariales 
des charbonnages français, 6.066.000. 


6 partie. — Action sociale. — Assistance el solidarité. 


Chap. 46-31. — Remboursement à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations des pensions et secours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 1%00, 10. 


Chap. 46-41. — Subvention au budget annexe de la Légion d’hon- 
neur, 1.083.701. 

Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité, mémoire. 

0 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pensions 


d'invalidité, 3.350.000. 

Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés de guerre (loi n° 350-879 du 29 juil- 
let 1950), 1.700.000. 

Chap. 4694. — Majorations de rentes viagères, 11.400.000. 

Chap. 46-95. — Contribution de l'Etat au fonds spécial institué par 
la loi du 40 juillet 1952, 2.200.000. 

Total pour la 6° partie, 19.733.711. 


7 partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 17-91. — Participation de l'Etat aux dépenses de la Caisse 
des retraites de la France d'outre-mer, 1.800.000. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-M, — nses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 


Chap. 45-92. — Dépenses des exercices cles (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Total pour Ta Se partie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 78.281.709, 
Total pour les dépenses ordinaires, 700.819.353. 





programme et des crédits de payement ouverts au titre des 


depenses en capital pour l'erercice 1%59. 


En milliers de francs. 


Finances, affaires économiques et plan. 
1 — CHARGES COMMINES 


Tarn V. — JAVESTISSEMENTS EXÉÊCUILS FAR L ETAT, 


X partie — Transporls, communications et (ééccommunialions. 
Chapitre 33-40, Subvention au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones (2% scchon), autorisations de programmes, 
JY0.0; crédits de payement, 990.000. 
äe partie. — Action économique Encouragements et interventions 
Chapitre 51-00 — Augmentation de capital des entreprises natio- 
nates, autorisations de programme, mémoire; crédits de payement, 
mémoire. 
7e partie, — Equipement administratif et divers. 
Chapitre 57-00. — Opérations foncières et acquisitions immobilières, 
autorisations de programme, 176.209; crédits de payement, 173.300, 
Chapitre 57-01. Participation du budget général aux dépenses de 
construction d'une maison de la radio à Lyon, autorisations de pro- 
gramme, 120.000; crèédiis de payement, méfmaire. 
Totaux pour la 7e partie, autorisations de programme, 2%6.300; 
crédits de payement, 175.300, 
Totaux pour le titre V\, autorisations de programme, 1.286.900 ; 
crédits de pavement, 1.#65.300, 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCL TÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT, 
À. — Subventions et participations, 
% parlie. — Equipement administratif et divers. 
- Contribution de l'Etat aux dépenses de cons 


destinés à être loués à des fonctionnaires, 
2.000.000 crédits de payement, 


Chapitre 67-00, 
truction de logements 
autorisations de programme, 
2.000.04h), 

Totaux pour les chargrs communes, autorisations de 
gramme, 3.286.300; crédits de payement, 3.165.300, 


pro- 


ANNEXE N° 


118 


(Session de 1%55. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT SLPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 
lérieur (adnuniswation générale, départementale et communale, 
Algérie) sur le projel de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, por- 
lant relèvement (3 pensions d'invalidité allouées aux sapeurs- 
pompiers communaux \olonltaires, par M. Verdeille, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose la nouvelle rédaction euivante de l'articke premier du présent 
projet de oi: 

L'article 2 de la loi du ?8 juillet 1927 est remplacé par les disposi- 
Lions suivantes : 

« Le montant de la pension viagère à laquelle ont droit les sapeurs- 
pompiers non professionnels atteints en service commandé d'une 
incapacilé de travail permanente et totale est fixé par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'intérieur contresigné par les ministres 
des finances et du budget à parité avec la pension principale et 
les divers compléments accordés aux soldats invalides de guerre, 

« La pension viagère pour incapacité permanente et partielle est 
fixée à une fraction de cette some, d'après le taux d'invalidité 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 100, » 

L'adoption de cette disposition n'entraînerait que u de consé- 
quences sur le plan financier, compte tenu du nombre très faible 
des sapeurs-pompiers communaux pensionnés pour l'ensemble de la 
France. Ce nombre, en eflet, n'excède pas 800. 

La nouvelle rédaction que nous vous proposons n'entrafnerait 
aucune modification pour les invalidités allant de 10 p. 100 à &0 p. 100. 

D'après les taux en vigueur au %0 avril 1954, qui devraient être 
relevés à la suite de l'application dn en quadriennal, les indemnités 
supplémentaires qui devraient être allouées seraient les suivantes; 

Invatidiké de 85 p. 100, 31.632 F, 

Invalidité de 90 p. 100, 41.500 F. 

Invalidité de 95 p. 100, 55.416 F. 

invalidité de 100 p. 100, 69.272 F. 

Compte tenu du nombre total des pensionnés, du fait que 15 p. 100 
d'entre eux seulement sont pensionnés à plus de & p. 100, et du fait 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législation) : nos 2772, 8967 et in-8e 
1659; Conseil de la République, nes 690 (année 195%) et 68 (année 
1955. 
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enfin que toutes res victimes du devoir sont des volontaires, votre saire, récemment encore, d'augmenter bes dolations car ils sont |: 
commission de l'iméricur vous invile à adapler le projet de loi mieux placés pour répondre aux besoins du plus grand nombre. 
suivant : Au lolal, les investissements des collectivités locales et de leur: 

élah'issements publics ont représente près de 200 milliards de fran: 
PROJET DE LOI en 1953, plus de %56 en 1954, ils dépasseront 400 milliards en 1%: 
Ainsi représentent-ils un élément essentiel du niveau de vie de 

Art. fee — L'article 2 de la loi du 28 juillet 1927 est remplacé par notre nalion, une fraction importante de son budget, un éléimeni 

le: dispenilions suivantes non ég'igeable de son économie. 


« Le montant de la pension vViasère à laquelle ont droit Îles 
Sapeurs-ponpiers hon professionnels atleints en Service commandé 
d'une incapacité de travau permanente et totale est fixé, par décret 
ne sur de rapport du aninistre de l'intérieur contresigné par 
e- pninistres des finances et du budget, à parité avec la pension 
principale et les divers compléments accordés aux soldats invalides 
de surrre, 

« La pension viagère pour incaparité permanente et partielle est 
fince à une fraction de cette somme, d'après le taux d'invalidité 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 400, » 

art, 2 La présente loi prendra effet à la date du {7 mars 
11 
Il sera tenu comple des différentes revalorisations que les pen- 
Sions Viagéres, SERIES AUX sapeurs-pornpiers non professionnels 
blessés en service comumandé, auraient dû subir au cours des années 
1951, 1002, 1053 et 195% du fait des revalorisalions des pensions 
principales attribuées aux soldats invalides, 
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(Session de 1955. — ScCance du 10 mars 1955.) 


FROPOSITION DE LON tendant à organiser l'intervention financière 
de l'Elat en matière d'investisséments des collectivités locales el 
de leurs établissements publics, présentée par MM. Edgard Pisani, 
Baratgin, Georges Bernard, Bordeneuve, Borgeaud, Frédéric Cayrou, 
Paul Chevallier, Claparède, Dbulin, Jacques Gadoin, Gaspard, Giaco- 
imoni, Jean Lacaze, Georges Laffargue, Longrhamben, Gaston 
Manent, Maroelli, Jacques Masteau, Henrj Maupoil, Monsarrat, 
Pascaud, Pauimetlle, Perrot-Migeon, Marcel Plaisant, Reslat, Réveil- 
laud, Reynouard et satineau, sénateurs. — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur [administration générale, départementale et 
communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'anélioration constante de la condition 
thiurnaine, l'élévation régulière du niveau de vie de l'homme cons- 
lituent des objectifs dont jamais, à aucune époque, la poursuite n'a 
été assurée avec plus d'énergie qu'elle ne l'est à l'heure actuelle. 
C'est pour les atleindre au plus vile et dans la plus large mesure 
possible que, dans notre pays, ont été el continuent d'ètre mises 
s'ir pied de multiples réalisations nouvelles, d'ordre social, culturel, 
économique, C'est pour concevoir et préparer ces réalisalions el en 
assurer les moyens d'exécution matériels et financiers qu'a élé 
Iustaurée, que se perpélue et se développe une politique d'imvestis- 
sements qui a déjà fait ses preuves depuis cinq ans, et qui légitime 
les plus belles espérances pour l'avenir, 

Mais cette politique des investissements telle qu'elle a été prati- 
quée jusqu'ici, en France, a été déterminée à peu près exclusivement 
par des considérations d'ordre national. Elle n'a apprécié les besoins 
et recherché les solutions que sur le plan de la nation considérée 
comme une entité constituant à la fois le point de départ et l'aboutis- 
sement de tous les perfectionnements désirables et réalisables, Elle 
a ignoré ou volontairement méconnu que si la nation représenté 
Lien la somme de multiples cellules solidaires celles-ci n’en ont pas 
tnoins leur vie propre, leurs aspirations particulières et leurs droits 
légitimes, Des considérations d'urgence, de préséance et peut-être 
de simple opportunité ont pu atténuer provisoirement l'importance 
de ce principe. I convient d'en souligner le caractère fondamental. 

Car il ne peut y avoir de prospérité générale, de progrès écono- 
ruique et social de l'ensemble du pays, si chaque élément qui le cons- 
titue ne participe pas selon ses moyens. 

Et nul ne peut connaître mieux que la collectivité elle-même ce 
quu lui est nécessaire et çe qu'elle peut offrir, ses besoins et ses possi- 
iulités, ses ressources immédiates et ses perspectives d'avenir. 

C'est donc aux collectivités locales qu'il æevient de préparer 
elles-mêmes, d'élaborer, de discuter, de mettre en œuvre et de réaliser 
ls projets d'équipements auxquels elles sont intéressées, de justi- 
her leurs besoins, de solliciter l'aide, de l'Elat, d'établir en consé- 
quenre des programmes. 

L'opinion publique mesure mal, en effet, la part de les départe- 
ments et les communes ont à la vie quotidienne des individus et des 
familles, à l'activité économique des entreprises agricoles, comimner- 
ciales, artisanales, industrielles même, L'eau que nous Consommaons, 
l'électricité qui éclaire nos demeures et anime nos usines, les chemins 
sur lesquels nous circulons, les hôpitaux où nous allons chercher 
es remèdes qu'exigent les maux dont nous sommes frappés, les écoles 
où nos enfants apprennent leur métier d'homme, les bâtiments 
publics où s'accomplissent Jes actes essentiels de notre existence, 
es équipements dont dépendent la salubrité de nos villages, la dis- 
cipline de nos cours d'eau, notre sécurité contre le feu, relèvent 
pour leur plus grande partie de l'administration des départements, 
les communes et de leurs établissements publics. Allons plus loin ; 
la solution de la crise du logement est subordonnée dans une large 
mesure l'action des offices d'habitation à loyer modéré, établisse- 
‘vents publics départementaux et communaux dont il a été néces- 
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[. — Place grandissante des investissements 
dans la vie des collectivités. 


Mais ces rrémes investissements occupent une place importante 
dans la vie des collectivités locales et de leurs établissement: 
pubics, et dans les préoccupations de leurs administrateurs. Le 
temps esi lointain où l'inauguration d'une mairie-école constituait 
un acte historique, où l'entretien des chemins imposait annuelle- 
ment un rile budgétaire, Les habitants des villes et des bourgs se 
sont faits plus exigeants, et l'emprunt contracté pour réaliser l'élec 
trification n'est pas encore couvert que déjà it faut emprunter pour 
réaliser l'adduction d'eau, le réseau d'égoûls, pour créer une nou 
veHe classe, car le nombre d'enfants augrrente d'année en année. 
Le goût que les jeunes générations ont de leur confort et du progres 
technique, le désir, le besoin où sont les collectivités locales de 
rallraper le retard accumulé avant et pendant la guerre, la certi- 
ide désormais acquise qu'il n'est d'autre moyen pour lutler contre 
la désertion de la province que de rendre la province habitable et, 
pourquoi ne pas le dire, une certaine coquetterie de bon aloi entrat- 
nent les édiles à promouvoir, à entreprendre des ouvrages dont, hier 
encore, nul ne se souciait, Les années sent révolues où les ambi- 
tions des jeunes se trouvaient réfrénées par l'appel à la tradition. 
Nul n'est plus convaincu par l'affirmation que les anciens « ont bien 
vécu comme cela ». 

Ainsi ces investissements très divers ne constituent-ils pas un 
événement passager, ils font désormais partie de la mission essen- 
lielle qui inrombe aussi bien aux représentants des collectivités 
locales qu'aux membres de l'adinisnistration. Le rôle de l'adrminis- 
iralion à d'ailleurs singulièrement changé de sens au cours de ces 
dernières années, il s'est mème enrichi d'un contenu nouveau. 
L'administration était jadis une grande dame distinguée et un peu 
lointaine chargée de fournir à la vie des collectivités et des indivi- 
dus un cadre harmonieux et stable, Sans doule ressemblait-elle 
étrangement à dame Justice, dont elle avait la sérénité, les tradi 
lions et la rigueur 

Aujourd'hui, l'administration n'est plus seulement et surtout 
l'arbitre qu'elle était jadis; son rôle d'animateur et de conseiller est 
devenu prépondérant; elle se trouve plus directement mêlée à 
l'activité des collectivités iocales, sa resçonsabilité se trouve, de ce 
fait, accrue. 

Les charges des édiles qui gèrent les collectivités locales comme 
celles qui incombent à l'administration qui les guide et les con- 
seitle ont singulièrement augmenté; ii importe en conséquence de 
leur donner aux uns el aux autres les moyens de faire face à leurs 
nouvelles tâches. 

Or, l'anaiyse révèle que les lois de 1871 el de 1884, outils parfaits 
de l'administralion courante, n'offrent aux investissements qu'un 
cadre administratif et comptable. Et un grand désordre règne dans 
ce domaine. 


Il. — Désordre qui règne dans ces investissements. 


Ce n'est point innover que de souligner ce désordre et de mettre 
en lumière ses mélaits. Déjà, l'exposé des mmolifs du décret 
n° 53-710 du 9 août 1955, portant créalion de commissions déparle- 
mentales d'investissement, en révélait quelques aspects: 

« Qu'il s'agisse d'opérations décidées directement à l'échelon natio- 
nal ou, au contraire, d'opérations arrêtées par les autorités locales, 
le défaut d'une vue d'ensemble sur les besoins d'un département 
ou d'une commune conduit les services intéressés, avant tout sou- 
cieux d'accomplir leur mission propre dans la limute des crédits 
qui leur sont spécialement aflectés, à doter de réalisations parfois 
superflues une collectivité qui se voit, en même temps, privée de 
celles qui lui seraient indispensables » 

Mais l’incohérence n'est pas seulement réelle dans la délermi- 
nation des urgences ou des programmes. Disons tout net: 

1° Qu'il n'y à aucun lien rigoureux entre les attributions de fonds 
budgétaires et les autres modes de financement, 

2% Qu'il n'y a aucune harmonie entre les procédures d'étude, 
de décision, de financement, de contrôle et d'administration des 
différents types d'’investissements ; 

3e Qu'il n'y a aucune règle générale qui permette de détermi- 
ner l'aide de l'Etat au gré de critères économiques et sociaux 
rigoureux ; 

so Que le caractère de rentabilité des ouvrages et les facultés 
financières des collectivités et de leurs établissements publics 
n'entrent que très peu en ligne de compte dans le calcul de cette 
aide ; 

5° Que l'investissement et la gestion relevant le plus souvent 
de services différents, l'on prétend faire des économies sur le 
premier au risque de surcharger démesurément la seconde ; 

6° Qu'’'enfin, la multiplicité des anismes responsables, ia diver 
sité des procédures et l'annualité budgétaire rendent presque 
impossible toute organisation rationnelle des chantiers, surloui 
lorsqu'il s'agit d'ouvrages complexes ou importants. 

ll est facile d'imaginer de quel poids un tel désordre pèse sur le 
rendement des sommes + — et rend difficile la tâche des repré- 
sentants des collectivités locales aussi bien que l'intervention des 
agents de l'administration, souffrant les uns et les autres de leur 
isolement et de la pauvreté de leurs moyens d'exécution. 

9 
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IL est facile d'imaginer aussi l'irritation et l'impalience de ces 
administrateurs locaux: une administration centrale ignore sa voi 
sine et les prineipes dont elle s'inspire; le maire, le président 
du conseil général, le préfet sont obligés de connaitre toutes ces 
administrations, car, tour à tour, ils relèvent de l'une puis de 
l'autre, 


111. — Causes de ce désordre. 


Car la principale cause de ce désordre résulte sans doute de 
linvraiscmblable frachonnement de l'organisalion adiministrative 
française. En fait, il n'y à plus d'administration française : il y à des 
administrations, et l'Etat à été livré aux grands corps qui se sont 
partagé ses dépouilles. Non point qu'ils y aient eu quelque intérêt 
matériel. Le sens du service public, le désintéressement, le dévoue- 
ment, la rigueur sont encore fleurs vivaces. Mais chaque fonction- 
naire semble pris d'un amour immodeste pour le service auquel 
il appartient, pour la technique dont il dépend et qu'à son tour il 
ascrvit, Le mal n'est paint nouveau. Richelieu le stigimatise et hi 
faut l'inscrire au nombre des vices les plus graves du systère 
administratif que, par delà les régimes, les Français se sont 
constamment donné... Mais le mal s'est aggravé à mesure que 
la technique a pris une place plus grande dans la gestion de 
l'Etat, à mesure que l'Etat lui-même a perdu de son autorité, à 
mesure qu'il a cessé de s'imposer comine la discipline unique 
des fonctionnaires et des citoyens, à mesure que la division poli- 
tique de la France a 1mposé des gouvernements de coalition. 

Mais le désordre a d autres causes. La plus pernicieuse de toutes 
est la centralisation, puisque c'est précisément au nom de l'ordre 
que l'Etat désordonné que nous venons de décrire centrahise chaque 
jour davantage. La centralisation décourage les administrateurs 
locaux, elle vide les collectivités de leur substance, elle dénalure 
l'administration, qui devient plus abstraite, moins humaine, à 
mesure qu'elle s'organise au sein de la capitale. Ministères, prélec- 
tures, services départementaux, mairies se trouvent ainsi frappés 
de paralysie, les premiers du fait de leur engorgement, les autres 
du fait de leur appauvrissement fonctionnel. 


Ce mal non plus n'est pas nouveau. Il altère le corps français 
depuis l'ancien régime car, dit Tocqueville : 

a Sous l'ancien régime comme de nos jours, il n'y avait ville, 
bourg, village, ni si petit hameau en France, hôpilal, fabrique, 
couvent ni collège qui pût avoir une volonté indépendante dans 
ses affaires particulières ni administrer à Sa volonté ses propres 
hiens, Alors, comme aujourd'hui, l'administration tenait donc lous 
les Français en tutelle, et si l'insolence du mot ne S'étail pas 
encore produile, on avait du moins déjà la chose. » 

Ce qui était vrai en 1856 l'est plus encore aujourd'hui. 

Cloisonnement de l'administration, centralisation excessive et 
méfiance à l'égard des organes locaux ne sont pas les seules causes 
du désordre. H en est une autre, moins évidente, et tout aussi grave: 
l'ignorance où l'Etat est de la vie réelle de ce pays et des collec- 
tivilés qui le composent. Les statistiques, et la France y est hélas 
fort À =} ne suffisent pas à connaître l'économie, les movens, 
les besoins d’un peuple dont elles ne donnent, après tout, qu'une 
image chiffrée. JE est temps de revenir à ces inventaires départe- 
mentaux que le premier consul chargea ses préfets d'entreprendre 
et de tenir à jour. Leur lecture, après cent cinquante ans, prouve 
qu'il n'est rien de tel pour connaître que d'étudier sur place avec 
rigueur et avec méthode. 


IV. — Roemédes à ce désordre. 


Partaut des causes ainsi analysées, il est aisé d'imaginer .les 
remèdes, les voies par lesquelles il sera possible d'atteindre à une 
véritable réforme du système actuel ou, plus exactement, puisque 
l'Etat est, le responsable, à la mise sur pied d'un système cohérent, 
à une « organisation de l'intervention financière de l'Etat en matière 
d'investissements des collectivités locales et de leurs établissements 
publics ». 

La proposition de loi qui est soumise en première lecture à l'exa- 
men et aux délihérations du Conseil de la République tente de 
jeter les bases de cetle organisation. Elle ne pouvait prétendre aller 
au delà. Elle fait une large place aux textes réglementaires el en 
particulier aux règlements d'administration publique. Il revient à 
la loi de fixer des principes et de créer les organes chargés d'en 
préparer l'application et d'en assurer le respect. Ainsi la proposition 
s'analyse-t-elle en trois titres principaux Le premier où sont 
énoncées les règles générales auxquelles doit obéir l'intervention de 
l'Etat en matière Poe pag agi des collectivités locales et de leurs 
établissements publics: le second où sont créés les organes dépar- 
tementaux de cette politique et définis leur fonctionnement et leurs 
attributions ; le troisième où sont définis la composition, les modes 
de travail el les attributions du conseil national des investissements 
des collectivités locales et de leurs établissements publics. 

Ainsi répartis, les différents articles ont pour objet: 

1° D'assurer aux collectivités locales les meilleurs moyens d'exer- 
cer les droits qui leur appartiennent en matière d'initialive, de 
responsabilité et de détermination en vue de la réalisation de leurs 
projets d'équipement et d'investissements; 

2° D'assurer l'harmonisation des projets établis par les collec- 
tivités locales et leur intégration dans une politique régionale et 
nationale d'expansion économique ; 

3% De déterminer les procédures budgétaires qui permettront 
d'assurer la permanence de l'aide financière et de l'effort de l'Elat; 

4e De con à des conseils où siègeront en particulier les repré- 


sentants des collectivités et les représentants de l'Etat, d'importantes 

attributions d'étude, d'orientation, de critique ; 

+ D'assurer une très large décentralisation des procédures et des 
cisions ; 
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ER, 


G D'entreprendre et d'entrelenir une enquête sur les hesains et 
sur les moyens des collectivités afin que l'Etat intervienne à bon 
escient; 

ï° De libérer de toules tracasserie jinulile les administrateurs 
locaux et ceux, en particulier, dont les investissements ne requièrent 
pas l'intervention financiere de l'Etat; 

Se De donner un sens plus fivorable, plus riche, à la nolion de 
tutelle, en accordant aux ‘ollectivilés et à leurs établissements 
publics le concours gratuit des services de l'Etat pour la déter- 
iminaltion de leurs programmes de trasaux; 

9% D'intégrer la totalité des investissements des collectivités dans 
un tableau d'ensemble et re, conformément au vœu du :%% congrès 
national de l'association des maires de France, 


V. — Autonomie des collectivités locales et organisation. 


Mais n'y ail pas. au vrai de contradiction entre le principe 
d'autonomie des collectivités locales et l'organisation de linterven 
tion de l'Elat dans les investissements de ce collectriles et de 
leurs établissements publics ? 

Plusieurs remarques doivent être fuiles à cet égard 

fo Si le premier article du présent texte indique de façon géné- 
rale que l'aide financière de l'Etat est subordonnée à l'accomplis- 
sement de cerlaines formalités rélyementaires, l'article % souligne 
qu'aucune condition spéciale n'est unposée aux collectivités locales 
ne faisant pas appel au concours financier de l'Etat 

Ce ne sont pas les investissements des collectivités locales qui 
sont en cause, mais seulement l'aide que FElat ieur accorde; 

20 Le présent texte n'a point pour résultat de porter alleinte aux 
libertés locales. Des réformes adiministralives, financières et tech- 
niques sout assurément nécessaires, il faut y procéder sans tarder 
Car toules nos communes ploiént sous le fardeau d'un contrôle 
tatillon où la notion de tutelle administrative s'est elle-même vu 
dépassée par la mulliplicité et la rigueur encombrante des inter- 
ventions du technicien et du comptable pourtant dépourvus de louls 
responsabilité, I! conviendrait d'y procéder car la plupart de nos 
communes perdent toute aulonomie réelle à cause de l'élal de 
auvrelé, d'indigence, où les contraint un système financier suranné, 
Mais tel n’est pas l'objet principal du présent texte qui vise à meltre 
en ordre, à décentraliser, à simplifier les procédures el à alléger 
le poids de l'administration des investissements locaux, H prélend 
y parvenir en assurant une parfaite concordance entre les subven- 
lions et les prêts, entre les études et les réalisations, en créant la 
notion de programme unique de financement qui, en fait sinon en 
droit, libérera l'administration locale des incertitudes et de l'igno. 
rance où elle se trouve trop souvent plongée; et l'incertitude et 
l'ignorance sont les ennemies de l'autonomie; 

3 La volonté d'organisation apparait à tort comme opposce 
au principe de liberté, Elle est opposée à la fantaisie de l'improvi- 
sation. Y a-l-il un seul administrateur responsable qui puisse se 
dispenser de prévoir, y en a-t-il un seul qui nessaie longlemps à 
l'avance, le plus longtemps possible, de faire un programme de 
travail, un programme de financement, un programme de dévelop- 
pement ? Le présent texte planifie l'intervention de l'Elat, H y met 
de l'ordre, il la rend compréhensible et, ce faisant, il permet aux 
administrateurs de faire eux-mêimes des programmes el des prévi 
sions; et ceci est nécessaire à une bonne administration, nécessaire 
aussi à l'équipement et à la croissance des collectivités locales et 
de leurs élablissements publics, car nul conseil ne peul raison- 
nablement songer à l'avenir dans l'actuel désordre, 


VL — Investissements et progrès. — Investissements 
et aménagement du territoire. 


Car l'avenir est le domaine de ceux qui inveslissent. 1s ne con- 
naissent dans l'immédiat que les difficultés et les soucis, Que l'on 
imagine les inquiétudes de ce paysan, de ce médecin, de cet ouvrier 
maire d'une cominmune qui réalise un réseau d'adduction d'eau ou 
construit une école, I apprend le métier de maitre d'ouvrage, El ce 
métier n'est pas toujours facile, Que de contrôles à exercer, que 
d'obstacles à surmonter, que de réticences à vaincre, de papiers à 
remplir, de coups de téléphone à donner, que de critiques à endurer. 
Et chacun le fait par devoir, en songeant à l'avenir, cet aveyir que 
chacun souhaite différent du présent, car un grand nombre de nos 
collectivités locales, et le recensement de 1954 en apporte la preuve, 
sont menacées, 

Les investissements qui apportent confort, production accrue, plus 
grande facilités de circuler, de se soigner, de se proléger, de s ins 
truire, doivent être réalisés de telle sorte qu'ils deviennent un outil 
d'expansion économique, de progrès social el d'aménagement du 
territoire. Ils peuvent le devenir s'ils sont entrepris au gré des cri- 
tères économiques, financiers, sociaux, administratifs et techniques 
cohérents et dans le cadre d'une polilique générale à l'élaboralion 
de laquelle participeront, tant à l'échelon national qu'à l'échelon 
éépaïrtemental, des représentants de l'Etat, des personnes qualilises 
et des administraleurs de collectivités Jocales,. 

Tel est le sens du texte qui est soumis à vos Klibérations. 


En bref, il a pe objet de faciliter et de rendre plus eflicare 
l'administration des investissements des collectivités locales: 

a) En assurant l'harmonisation des diverses procédures, l'organtsa- 
tion de programmes cohérents, une large déconcentration des 
compétences et un allègement des réglémentations administratives 
ct financières; 

b) En permettant l'établissement d'un inventaire général des 
besoins et des prévisions des réalisations destinées à y faire face, 

€) En mettant en œuvre une polilique régionale et nalionule 
d'expansion économique, de plein emploi, de progres social et 
d'aménagement du territoire. 

10 
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'ROPOSITION DE LOI 
Trine 17, — Principes généraux, 


Art, fer, — L'aide HWmancière apporte çar l'Etat aux collectivilés 
Juvales el à leurs établissements publics pour la réalisation de leurs 
travaux d'équipement esl a-cordée conformément aux dispusilions 
de la présente foi. 

Art 2 — luur les collectiviés locales et leurs établissements 
pablies qui ne font pas appel au conrours financier de 1'Elat et qui 
dissosent de re-sources propres suffisantes, la réalisation des tra- 
vaux déquipernent décidés par eux nest subordonnée à aucune 


autre obligilion que celle resullant de l'application des texies en 
vigueur. 

4rl, 3, — L'axle financière de l'Elat est accordée sous forme de 
subventions en capilal, de bomifications d'intérêt ou de garanties. 

Art, à. — Chaque investisseiment intéressant une collectivité locale 
où un établissement public relevant et bénéficiant de l'aide finan- 
cière de l'Elat fait l'objet, quelle que soit la durée de réalisation 
de l'ouvraze el la diersité des ressources indi<pensables et des ser- 
vices de ‘“ontrôle Mis en cause, d'un programme de financement 


qui englobe la totalité des moyens envisagés pour faire face à l'ea- 
semble des dépenses tnsqu'an complet achévement des travaux. 

Art. 5, — Le programme de financement de chaque investisse- 
ment est déterminé en lenamt compte des charges d'amortissement 
el des dépenses d'entretien ainsi que des dépenses et des recelles 
d'exploitation 

Art. 6. — La durée des emprunts que les collectivités locales 
el leurs établissements publics peuvent contracter et calrulée en 
fenction de la durée d'usage et de la durée d'usure des ouvrages 
réalisés et des lacuhtés financières de l'emprunteur. 

Art. 7. — Quelle que soit la forme sous laquelle elle est accor- 
dée, l'aide financière de l'Etat est calculée en raison directe de 
l'utilité économique et sociale présente et prévisible, des charges 
d'amerlissement, des dépenses et des receltes d'exploitation et en 
saison indirecte de la rentabilité des ouvrages projetés el de la 
situation financière de la collectivité ou de l'établissement public 
intéressé 

Cette aide est fixée par catégories de travaux. Elle doit être uti- 
lisée dans les délais fixés en tenant compte de l'importance et 
de la nature des travaux. 

Art. 8. — Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 149 de la 
loi du 5 avril 19%, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1998, 
sont applicables en ce qui concerne les dépenses d'entrelien el de 
geslion des ouvrages financés avec l'aide de l'Etat. 

Art. 9 — Lorsqu'un équipement collectif est plus coûteux qme 
la somme des équwements individuels correspondants, l'aide de 
l'Etat peut ètre reportée des travaux collectifs aux travaux parti- 
cubers. 

Art, 10, — Pour tous leurs investissements, les collectivités 
locales, qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles 
sollicitent le concours financier de l'Etat, disposent à leur demande 
du concours gratuit des services de l'Elat pour la définition préa- 
Jable des programmes et pour le contrôle des études et des travaux. 

Le concours est acco r un arrêté prélectoral qui désigne 
le service compétent et précise les conditions de son intervenlion. 

Art. 11. — Les collectivités locales peuvent participer sur lenrs 
fonds libres aux emprunts destinés à assurer le financement des 
investissements prévus par la présente loi. 


Trrne 11. — Organisation départementale. 


art. 12 —- J1 est constitué dans chaque département, sons Ja 
présidence du préfet, un conseil départemental des investissements 
des collectivités locales et de leurs établissements pubiies, dont la 
composition est ainsi fixée: 

a) Dix représentants des collectivités locales, conseillers généraux 
el maires ; L 

b) Sept lonctionnaires et personnes qualifiées, désignés par le 
rélel. 
. Le wrélet peut convoquer aux séances du conseil départemental 
loute personne dont les avis pourraient être uliles aux délibérations 
dudit conseil, Les maitres d'œuvre parUcipent aux débais les 
intéressant. 

Art. 13%. — Le conseil déçartemental est un organe consullalif. 
Ses modes de travail sont fixés par arrêté du préfel qui dispose, 
our remplir les diflérentes lâches qui lui sont confiées, de la colia- 
Loretica des chels de services départementaux et, le <as échéant, 
légiONnaux. 

Cette organisation ne doit donner lieu à la création d'aucun 
cmploi. 

Art. 14. — Le conseil départemental des investissements des eol- 
lectivités locales et de leurs établissements publies a pour mission : 

to De dresser l'inventaire général des équipements des collecti- 
vités locales et de leurs À lics ainsi que celui de 
leurs besoins, et d'étudier la hiérarchie des s, compte tenu 
de la situation démographique, sociale, économique et financière. 
Get inventaire, après avoir été soumis aux délibérations du 
consæil général, est transmis au conseil national des investis -ements 
prévu à l'article 47 ci-après; 

2% D'éludier tous les dossiers d'investissements des collectivités 
locales et de leurs établissements publics donnant lieu à interven- 


s de l'Etat; 
on financière rt com nant le bilan des 


3e D'établir chaque année un 
résultats au cours de l'exercice éca et celui des investissements 


réalisés ninsi qu'un exposé des suggestions sur les tâches restant à 
accomplir. 








Le ra; port est soumis aux délibéralions du conseil général et 
lransinis au conseil national des invesiissements, , 

i De proposer une réparüion de la parte disponible des fonds 
des pus d'épargne pouvant Clre ulilisée à l'échelon départe- 
mental. 

Art, 15. — En ce qui concerne les travaux d'équipement et d'inves- 
lissemment d'un montant inférieur à 109 millions de francs, les sub. 
venlions reconnues nécessaires sont accorkées directement par le 


préfet. 
Les crédits payement corres ant sont délégués globalement 
ou préfet, les rations admini ives, comptables et de contrôle 


sent conduites à l'échelon départemental. 
Le préfet veille à ce qu'aucun retard ne se se dans les 
payements et, en cas de difficulté, saisit le conseil national. 


Art, 16, — Lorsqu'une opération iméresse des départements 


différents où des © ctivités ou des élablissements ics relevant 
de départements différents, d est créé, par décret président du 
conseil, une commission interdéparlementale sidée le préfet 


dont relève terrilorialement le siège de l’orga maitre d'ouvrage 
et qni à pour mission d'assurer la coordination des études et le 
contrôle des projets. 


Trrae IL — Organisation natienate. 


Art. 17. — 1 est créé auprès du président du conseil des ministres 
un conseil national des investissements des collectivités locales et 
de leurs élablissements publics comprenant : 

a) 16 représentants du Parlement: huit députés, « s par 
l'Assemblée nationale et dont trois au moins devront r un 
mandat de conseiller général ou de maire; huit sénateurs, désignés 
par le Conseil de la e et dont trois am moins devront 
détenir un mandat de seiller général on de maire; 

| Dot des g- dns 6 dt 

c) Sept représentants d'organismes s atement qn et chot- 
sis en dehors de l'administration. L 

Art. 18. — Un décret du président du conseil des ministres : 

1° Dé<ignera le président du conseil national des investissements 
des collectivités locales ainsi que ies membres non parlementaires 
prévus à l'article ci-dessus ; 

2 Précisera les modalités de fonctioñnement du consil national 
ainsi que son articulation avec le commissariat général au e— 
national de moderniselion et d’'équ nt, le conseil national du 
crédit el avec la commission nationale des investissements; il déter- 
minera l'organisation de son secrétariat permanent qui ne devra 
entrainer la création d'aucun vel emploi 

Art. 19. — Le conseil national des investissements des cellecti- 
M. © ses et de leurs établissements publics est un organe con- 
su Le 

a) I1 propose les texles assuran: la simplilic et l’harmoni- 
salion des procédures d'instruction et d'exécution et leur décon- 
centralion sur des organes administratifs locaux; de fixer les règles 
Œ de fonctionnement des conseils départementaux d, us 

l’artitle 12 ci-dessus; de déterminer le cadre dans lequel doivent 
être établis les inventaires et rapports annuels à présenter par les 
conseils départementaux, et de dresser l'inventaire re des 
équipements des collectivités locales et celui de leurs besoins par 
ordre d'urgence ; 

b) 11 courdonne les moyens de financement à mettre en œuvre 
pour la réalisation des investissements et propose une affectation 
de ces moyens par € de travaux et par département ; 

c) 11 étudie avec les établissements de crédit les conditions dans 
lesquelles les ressources d'emprunt vent être mises à la dispo- 
sition des collectivités locales et détermine la part devant revenir 
à l'emprunt dans le financement global des investissements; 

d) 11 examine si les crédits de payement sont mis en temps voulu 
à la disposition des collectivités locales et saisit le président du 
conseil tant des retards pouvant être éventuellement constatés | 
des difficultés rencontrées de la part des différentes administra- 
tions pour l'application de la présente loi; 

€) établit dans les conditions prévues aux articles ci-après les 
propositions relatives à la rédaction des nts d’administra- 
tion publique nécessaires à l'application de la présente loi. 

Art. 20. — Le conseil national dispose, l'accomplissement 
des missions qui lui sont ainsi confiées, des résultats des uêtes, 
recensements et slatistiques relatifs aux objets de sa ence 
et qui lui sont commun s sur simple demande par les adminis 
trations qui les détiennent. 

Art. 21. — Le bureau du conseil national assiste aux réunions de 
la commission nationale des investissements et du conseil 
rieur du plan d'équipement et de modernisation, où sont é 
les questions relalives aux collectivités localés ou à leurs établis- 
sements publics. 

Art. 22 — Le conseil national des investissements des collecti- 
vité locales et de leurs établissements publics établit des propo- 
sitions concernant la gestion des différents fonds créés pour favo- 
riser l'équipement des collectivités locales. 

Les opérations de ces fonds d'un montant supérieur à 400 mil- 
lions de francs sont assurées par les ministres compétents, les 
autres par le préfet auquel les crédits correspondants seront délé- 
gués à cette fin par chaque ministère. 

Art. 23, — Lors de l'élaboration de chacun des 


de modernt- 
tion a à national éta + p les élé- 
ments Contes dans “ À s à l’article gré 


un N sar la situa des collectivités x 
leurs , Sur la qu'à son avis il convient d'observer 
entre les diverses cat d'm , 

Ce rapport sert de à l'établissement du plan; il est commu- 
niqué au Parlement. 
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Art. %. — Lors de la présentation au Parlement des plans de 
modernisation et d'équipement, le président du conseil des minis- 
tres dépose sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi- 
programme portant plan général des investissements des collecti- 
vités locales et de leurs établissements publics. 

ce projet inclut, le cas échéant, les crédits destinés aux investis- 
sements des collectivités locales et qui figureraient aux lois-pro- 
grammes particulières. : 

Art. 25. — Chaque année, le conseil national fait la synthèse des 
rapports départementaux prévus à l'article 14. Ce document est 
adressé au président du conseil et communiqué avant le ‘% sep- 
teubre au Parlement et à la commission des investissements: il 
fait apparaitre en particulier les difficultés d'ordre administratif, 
financier ou technique rencontrées dans l'application de la pré- 
sente loi au cours de l'exercice écoulé. 

rt. 26. — Sur le vu de ce rapport, le président du conseil des 
ministres dépose chaque année sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, à l'occasion de la discussion budgétaire, un projet de loi uni- 
que comportant la totalité des crédits destinés aux investissements 
des collectivités locales qui résultent de Ja loi-programme, des 
divers fonds et crédits complémentaires reconnus nécessaires. 

Ce document doit faire apparaître la masse des investissements 
des collectivités et de leurs établissements publics par catégorie 
de travaux et par département, compte tenu de tous les moyens de 
financement mis en œuvre, 

Art. 27. — Les différents crédits, tant d'engagement que de paye- 
ment, prévus dans le cadre des lois-programmes ou votés dans le 
cadre des lois budgétaires annuelles, sont gérés par les ministres 
compétents conformément aux textes en vigueur et aux articles 15 
ci-dessus et 28 ci-dessous. 

Art. 28. — Les promesses de subventions sont attribuées par Îles 
ministres intéressés sur avis du conseil national des investissements 
des collectivités locales en ce qui concerne les projets dont le mon- 
tant global entraine une dépense supérieure à 100 millions: dans 
ce cas, les crédits de payement nécessaires sont délégués par les 
départements ministériels intéressés dans les formes actuellement 
en vigueur. 

Trine IV. — Dispositions diverses. 


Art. 29. — Des décrets pris en forme de règlements d'administra- 
tion publique détermineront les conditions d'application de la pré- 
sente loi, et en particulier des articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 22, 
27 et 28. 

lis devront intervenir à la diligence du président du conseil des 
ministres dans des délais tels que cette application soit assurée 
dans l’année qui suivra sa promulgation. 

art, 30, — Un décret pris en forme de règlement d'administra- 
tion publique déterminera la liste des commissions, comités et 
conseils nationaux ou départementaux dont les organes créés par 
la présente loi prendront la place. Les dispositions du décret du 
% août 1919 relatives au contrôle des opérations immobilières sont 
abrogées en ce qu'elles concernent les collectivités locales et leurs 
établissements publics. 

Art. 31. — Des décrets pris en forme de règlements d’adrainis- 
tration publique après avis de l'Assemblée de l'Union française 
détermineront à quelle date et dans quelles conditions les dispo- 
sitions de la présente loi pourront être rendues applicables 
à l'Algérie d'une part, aux départements et territoires d'outre-mer 
d'autre part. 





ANNEXE N° 120 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pélitions sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Con- 
seil de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifiant le décret organique 
du 2 février 1852 sur les élections, par M. Riviérez, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi comporte sept 
articles. Le Conseil de la République, au cours de sa première lec- 
ture avait apporté certaines modifications au texte primitivement 
voté par l'Assemblée nationale. Celle-ci, en deuxième lecture, au 
cours de sa séance du 2? mars 1955 a adopté pour la plupart ces modi- 
fications. 

Nous n'avons donc à nous prononcer en seconde lecture que sur 
l'article premier du projet de loi, car l’Assemblée a maintenu pour 
cet article la rédaction qu'elle lui avait donnée en première lecture. 

La question se présente de la façon suivante : le projet de loi déposé 
par le Gouvernement stipulait que l’article 15 du décret du 2 février 
1552 devait être modifié de la façon suivante: 


« Art. 145. — Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales: 


« 1° Les individus condamnés pour crime : 

« 2° Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement, quelle qu'en 
Soit la durée pour vol, escroquerie, abus de confiance, délit puni des 
peines de vol, de l’escroquerie ou l'abus de confiance, soustraction 
commise par les dépositaires de deniers publics, ou attentats aux 
mœurs prévus par les articles 330, 331 et du code pénal ». 


ee + ON LES ve VD QU m6 Me 0.6. 2e +. 0.6 + © © 





(1) Voir. Assemblée nationale (2e législ.), mes 2119, 365, 3570 et in-8o 
1113. M65, 9660 et in-S 1785; Conseil de la République, n° 339, 450, 
915, 53% et in-S° 198 (année 1954), %4 (année 1955). 








L'Assemblée nationale, en première lecture, sur rapport de 
M. Minjoz à, en ce qui concerne le deuxièmement, adopté le texte 
suivant : 


« Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans sursis, ou 
à une peine d'emprisonnement avec sursis d'une durée supérieure 
à Un Inois, assortie où non d'une amende pour vol, escroquerie, 
abus de confiance, délits punis des peines du vol, de l'escroquerie 
ou de l'abus de confiance, soustraction commise par les dépositaires 
de deniers publics, faux témoignages, faux certificat prévu par 
l'article 161 du code pénal, corruption et trafic d'influence prévus 
par les articles 177, 178 et 179 du code pénal, ou attentats aux mœurs 
prévus par les articles 9930, M, 334 et 3% bis du code pénal. » 

L'Assemblée nationale avait adopté d'une manière générale le 
principe, eh Ce qui concerne la peine d'emprisonnement, qu'une 
différence de traitement pour ce qui concerne les incapacités élec- 
torales devait être prévue selon l'importance de la peine d'empri- 
sonnerment et le fait qu'elle était assortie ou non de sursis 


Le Conseil de la République a, lui aussi en première lecture, admis 
le même principe. Toutefois, en ce qui concerne les délits graves 
de la nature de ceux énumérés dans ies textes qui viennent d'être 
De qu le Conseil de la République, après rapport de M. Gilbert- 
Jules, a décidé qu'il fallait revenir aux prévisions du projet de loi et 
frapper d'incapacité électorale définitive les personnes condamnées 
à une peine d'emprisonnement quelle qu'en soit la durée et sans 
qu'il y ait lieu de distinguer entre les peines prononcées avec sursis 
et celles sans sursis; le texte adopté par le Conseil de la République 
est le suivant : 


« Ceux condamnés à une peine quelle qu'en soit la durée, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, délits punis des peines de vols, 
de l'escroquerie ou de l'abus de confiance, soustraction commise par 
les dépositaires de deniers publics, faux témoignage, faux certificat 
prévu par l'article 161 du code pénal, corruption et trafic d'influence 
prévus par les articles 177, 178 et 179 du code pénal, ou attentats 
aux mœurs prévus par les articles 990, 99, 92334 et 3934 bis du code 
pénal. » 

L'Assemblée nationale, sur cette seule partie du texte, est reve- 
nue au projet de loi, par elle adopté dans sa séance du 15 juin 1%, 
alors qu'ainsi qu'il a été dit, elle à adopté le texte proposé par le 
Conseil de la République pour tous les autres articles du projet de 
loi et même pour une partie de l'article 15 examiné, 

La question est la suivante: faut-il, pour les délits graves, ne pas 
décider d'incapacité électorale lorsque seulement une peine de pri- 
son avec sursis ne dépassant pas un mois est prononcée ? 


Le deuxième rapport de M. Minjoz ne contient pas de motifs jus- 
tifiant du retour au texte primitif. 


Le rapport de M. Gilbert-Jules déposé au Conseil de la République 
contenait les motifs suivants qu'il convient de rappeler : 

« D'après le texte voté par l'Assemblée nationale, aucune inca- 
g— électorale et, en conséquence, aucune inéligibilité ne frappe 
a personne condamnée pour un délit grave (vol, escroquerie, abus 
de confiance, proxénétisme, etc.) à un mois de prison avec sursis 
et 200.000 F d'amende. Muis, si cette personne se voit infliger seule- 
ment une peine de 250.000 F d'amende, l'incapacité électorale pèse 
sur elle pendant cinq ans. De même, une personne condamnée pour 
violence à douze jours de prison ferme ou seulement à une amende 
supérieure à 200.090 F sera incapable et inéligible pendant cinq ans 
tandis que condamnée pour vol à un mois avec sursis et 200.000 F 
d'amende, elle ne subit aucune incapacité, C'est créer ainsi une 
situation illogique. Deux solutions pouvaient intervenir: étendre 
l'incapacité temporaire aux condamnés pour délits graves à une 
peine de prison avec sursis égale ou inférieure à un mois ou reprendre 
les dispositions de l'ordonnance de 1945 aux termes de laquelle 
toute personne condamnée à la prison pour délit grave était frappée 
d'incapacité a reg élant toujours entendu que celle-ci dispa- 
rait dès réhabilitation légale ou judiciaire, C'est cette dernière solu- 
tion à laquelle s'est ralliée votre commission. » 


Ainsi, alors que la règle avait été admise tant par l'Assemblée 
nationale que par le Conseil de la République qu'il fallait se référer 
à l'importance de la condamnation pour décider de l'incapacité élec- 
torale, le Conseil de la République à considéré qu'une peine de pri- 
son quelle qu'elle soit, assortie ou non de sursis, élait une sanction 
qui, dans certains cas, pour des délits graves, devait motiver l'inca- 
pacité électorale perpétuelle. 

Le système adopté par le Conseil de la République pour ces délits 
graves tient donc compte de la nature du délit. 


Il semble que l'Assemblée nationale, en décidant que pour de 
pareils délits une peine d'un mois de prison avec sursis n'entrai- 
hait pas l'incapacité électorale, ait pris pour première considération 
la personnalité du délinquant et les circonstances du délit, 


Votre commission est d'avis de suivre l’Assemblée nationale sur 
ce point qui est le seul restant en discussion. 


IL est certain, d'une part, qu'à la suite de circonstances excep- 
tionnelles un individu peut commettre un délit de vol ou d'abus de 
confiance sans pour cela perdre ses droits à participer par son vote 
à la vie publique, au cas où les tribunaux le condamneraient à une 
peine de prison de un mois avec sursis. On reconnaîtrait, par cela 
méme, qu'il existait de larges circonstances atténuantes et qu'il y 
avait, soit en la personne de l’auteur, soit en raison des circonstances 
qui l'ont conduit à commettre le délit des éléments permettant 
e lui accorder un pardon. 


IL est certain, d'autre part, que les autres délits visés dans 
l'article 15 2%), à savoir l'escroquerie, soustraction commise par les 
dépositaires de deniers publics, trafic d'influence, attentats aux 
mœurs, eCc., qui impliquent chez leurs auteurs une volonté mani- 
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feste de nuire, et la préparation du délit, sont rarement sanctionnés 
par une peine d'un mois de prison avec sursis. Les peines sont géné- 
ralement plus lourdes, 

Pratiquement, la question ne se posera devant les tribunaux que 
pour les délits de vol et d'abus de confiance, lesquels peuvent étre 
des délits « accidentels ». 

Pour ces raisons, votre commission du suffrage universel, très 
sensible à l'esprit de conciliation qui a animé l'Assemblée nationale, 
vous propose d'adopter l'article premier du présent projet de loi 
dans la rédaction qu'elle lui a donnée en deuxième lecture. 


Votre commission vous propose donc d'adopter le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOf 


Art. fer, — L'article 15 du décret organique du 2 février 1852 est 
Modifié conne suit : 

« Art. 15, — Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 

« 1° Les individus condamnés pour crime ; 

« 2 Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans sursis, 

ou à une peine d'emprisonnement avec sursis d'une durée supé- 
rieure à un mois, assortie ou non d'une amende, pour vol, escro- 
querie, abus de confiance, délits punis des peines du vol, de l'escro- 
querie ou de l'abus de confiance, soustraction commise par les 
dépositaires de deniers publics, fanx témoignage, fanx certificat 
prévu par l'article 161 du code pénal, corruption et trafic d'influence 
prévus par les articles 177, 178 et 179 du code pénal, ou attentats 
aux mœurs prévus par les articles 330 3351, 34 et 33% bis du code 
émal : 
s « Je Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement sans 
sursis, où à une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure 
à six mois avec sursis, pour un délit autre que veux énumérés au 
paragraphe 2, sous réserve des dispositions de l’article 17; 

« 4° Ceux qui sont en état de contumare : 

« 5° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par des tribunaux français, soit par un jugement rendu à l'étranger, 
mais exécutoire en France; 

« Ge Les interdits. » 

Art, 2 à 7. — Sans modification. 





ANNEXE N° 121 


(Session de 1955. — Séance du 10 murs 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, dépar'ementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemlfée nationale, relalif au recrutement, 
à l'avancement et au statut des magistrats du cadre des justices 
de paix d'Algérie, par M. Enjalbert, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la parité de elassement et de traitement 
n'existe entre les juges de paix algériens et les juges de paix métro- 
polilains que pour la 2 et 3° classe, mais une disparité apparaît 
par suile de la présence en Algérie d'une quatrième classe qui à 
Clé supprimée dans la métropole. 

Cette disparité est d'autant plus fagrante que les juges de paix 
algériens ont des attributions qui dépassent singulièrement celles 
qui son dévolues à leurs collègues de la métropole. 

En eflet, il y a en Algérie des juges de paix: 

1° À compélence normale; 

2° A compétence étendue, 

Les premiers sont juges de droit commun en matière musulmane, 
c'est-à-dire qu'ils jouent vis-à-vis de celle population le rôle d’un 
tribunal de première instance 

Les seconds ont ure compétence très vaste en matière civie et 
pénale, ils sont de plus juges d'instruclion. 

La disparité est encore plus marquée pour les juges suppléants 
qui sont nellement désavaniagés dans l'échelle des points isdiciaires. 
Les causes de celle disparilté doivent être recherchés dans le désir de 
favoriser le recrutement dans la métropole et dans le fait que les 
magistrats cantonnaux a'gériens accèdent à celle magistrature sans 
concours. 

La nécessité d'apyorter une uniformité dans le classement et 
dans les échelles de traitements s'est manifestée par le vote de 
nombreux vœux émis soit par les associations professionnelles de 
magistrats alzériens et métropolitains, soit par l'assembice algé- 
rienne et par le dépôt de propositions de loi sur les bureaux de 
l'Assemblée nationale et de l'Assembiés de l'Union française. 

Les nombreux rapports présentés devant ces Assemblées et le 
dépôt du projet de loi déposé par le Gouvernement le 9 juillet 1952 
relatif au recrutement des suppléants rétribués de juges de paix 
d'Algérie, de Tunisie et du Marse et au statut des juges de pt 
d'Algérie ont abouti au projet de loi relatif au recrutement, à 
l'avancement et au statut des magistrats du cadre des justices de 
paix d'Algérie. 

Ce projet fut adopté sans débat, ie 3 mars 1955, par l’Assemblée 
nationale. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 1050, 490, 4110, 6195, 
e, %73 et in-Se 1790; Conseil de la République, n° 109 
(année 1955). 
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Votre commission de l'intérieur, après avoir approuvé à l'una- 
nimité le projet qui est soumis « vos délilératiuns, vous propose 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOH 


Art fer, — Les juges suppléants du cadre des justices de paix 
d'Algérie sont nomunés dans les mémes conditions que les juges 
suppléants du cadre métropolilain. 

113 doivent être titulaires de la licence en droit et avoir subi 
avec succès les épreuves d'un examen d’aplitude dont les conditions 
d'accès, les modalités et le programme seront fixés par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 11. 

Art. 2, — La limite d'âge des magistrats du cadre des justices de 
paix d'Algérie est la même que celle des juges de paix de la métro- 
pole. 

Art. 3. — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis aux mêmes conditions d'avancement et ont les memes 
rades et le mème classement indiciaire que les juges de paix de 
a Imétropoie. 

+ So = L'eflectif des juges de paix hors classe en Algérie est 
port z 

Dans la limite des crédits inscrits au budgets de l'Algérie, un 
décret pourra augmenter les effectifs des juges de paix dans chajue 
grade lorsque les besoins le justifieront. 

Art. 5. — Les magistrals du cadre des justices de paix d'Algérie 
ont droit à un logement de fonction au siège de la justice de paix. 
Si ce logement ne peut leur ètre fourni, ils perçoivent une indem- 
nilé compensatrice. 

Art. 6. — Dans les justices de paix d'Algérie. et dans la limite 
du dixième de l'effectif des magistrats en fonction dans ces juri- 
dictions, les postes de juges suppléants peuvent être occupés par 
un juge de paix du deuxième grade, suivant les conditions fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 11. 

Dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, un 
décret pourra augmenter cette proportion lorsque les besoins le 


justifieront. . 
Art 7. — Les magistrats en fonction ou les anciens magistrats des 
cours et tribunaux civils ainsi que les juges de paix en fonction 


dans la métropole, la Tunisie et le Maroc, peuvent être nommés 
directement juges de paix en Algérie dans le grade auquel ils appar- 
tiennent. 

Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie peuvent 
être només dans le cadre métropolitain où dans le cadre tunisien 
en conservant le grade auquel ji!s appartiennent. 

Art. 8. — Les maxistrats du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis aux mêmes règles de discipline que les juges de paix 
de la métropole. 

art. 9. — Les anciens juges de paix et les juges suppléants ayant 
exercé leurs fonctions dans les justices de paix d'Algérie pourront 
être nommés juges de paix honoraires dans les mêmes conditions 
que ceux de ces magistrats ayant exercé leurs fonctions dans la 
métropo:e. 

Arte 16, — Est abrogé le décret du 3% décembre 198 ainsi que 
toutes autres dispositions légisiatives et réglementaires contraires à 
la présente Jai. . 

Art. #4. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
en lant que de besoin, les conditions d'applicalion 4e la présente loi. 








ANNEXE N° 122 


(Session de 1955. — Séance du 19 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
créer des promoëions hors concours dans la Legion d'honneur a 
profit des combattants décorés de la Légion d'honneur ou de Ja 
médail.e militaire | + faits de guerre dans la période qui va di 
mois d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse, par M. Cier,, 
sénateur :1). 


Mesdames, messieurs, la France, au cours de l'année 1954, à com 
Imémoré avec étolat le quarantième anniversaire de la victoire de 
la Marne, en 1914. 

Les voix les pus autorisées ont rendu hommage au matriotisme, 
au courage, à l’abnégation des combatfants de 1914-1918. Is ont 
acquis des droits parliculiers à la reconnaissance du pays. 

Les plus jeunes ont maintenant 57 ans, mais la plupart d’entre eux 
ont entre 6 et S0 ans. Le pays ne doit pas attendre plus longtemp: 
pour leur manifester d'une manière tangible cette reconnaissance. 

Le 7 décembre 1954, l'Assemblée nationale a adopté une proposition 
de loi de M. Hutin-Desgrées, rapportée par M. Loustaunau-Lacau, ten. 
dant à créer des ions hors concours dans la Légion d'hon 
neur ou la médailie mi:ltaire pour faits de guerre dans la période 
qui va du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse, 

Votre commission de la défense mationale vous propose d'adopter 
sans modification l'article unique de la proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Des up de croix de la Légion d'hon.- 
neur sont mis à la disposition du ministre de la défense nationaie 
pour récompenser les anciens combattants décorés pour mérites 
acquis au cours de la guerre 1914-1918. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.). nos 6016, 8:88 et jn-S° 
1669; Conseil de la République, n° 712 (année 1954). 
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Ces décorations seront réservées aux officiers rayés des cadres et 
aux sous-olficiers ou hommes de troupe dégagés d'obligations mili- 
taires, réunissant les conditions prévues à l'article unique de la loi 
ne 917 du 9 août 1950. 

Les nouveaux conlingents ne pourront excéder, pour chacune des 
années 1953, 1954, 1955. 3 croix de commandeur, 400 croix d'officier 
et %0 croix de chevalier. Leur répartition entre les diflérentes armées 
fera l'objet d'un décret pris après accord entre ie ministre de Ja 
détense nationa:e et le grand chancelier de la Légion d'honneur. 

Ces contingents seront exclusivement réservés aux anciens com 
battants présentant des litres indiscutables de combat en première 


ligne. 





ANNEXE N' 


—— 


123 


(Session de 195. — Séance du 10 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finan’es sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionaice, rejetée par le 
Conseil de la Repulique, adoptée avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la création 
d'un comité interprot 1 du cassis de Dijon, par M. Jacques 

Dcebû-Bridel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a, au cours de sa 
séance du 27 janvier 1955, adopté sans débat les con‘lnsions présen- 
tées en deuxième lecture par sa commission de l’agriculture sur la 
proposition de loi tendant à la création d'un comité interprofes- 
sionnei du cassis de Dijon. Ces concimsions tendaient à reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale (sauf deux artices qu'au vu de 
nos observations !a commission n'a pas maintenus) auquel vous 
aviez donné un avis défavorable sur la proposition de volre comimis- 
sion des finances. 


Celle-ci maintient son point de vue: la création d'une ressource 
parafiscale doit être considérée comme un procédé de financement 
exceptionnel auquel on ne doit recourir que pour la poursuite d'un 
objet d'intérêt général important et lorsque l'application d'aucune 
autre formule n2 peut être tentée. 


M. Lalle, dans son rapport à l’Assemblée nationale, dit que Je 
système d'une: cotisation libre ne donnerait que des ressources aléa 
tuires au comité, C'est reconnaitre qu'une profession n'est pas mûre 
pour l’organisation. Faut-Il que l'Etat prenne l'initiative d'organiser 
chaque profession en la dotant de ressources propres, c'est-à-dire en 
définitive du produit de taxes pesant en fin de compte sur le 
consommateur, tout à fait comme un impôt indirect dont l'eflet est 
peu perceptible en raison du taux généralement peu élevé et de la 
multiplicité des assiettes ? C'est s'engager dans une politique écono- 
nique sans le dire et sans plan d'ensemble. 

Sur ce point, d'ailleurs, votre sous-commission chargée d'émettre 
un avis sur les taxes parafiscales, à pu, à l’o’casion de son élude 
sur les comilés interprofessionnels de vins — très comparables par 
leu: envergure ave: celui qu'on entend créer — constater que le 
ministère des affaires économiques partageait son point de vue 
concernant les inconvéments que présente la multiplication des 
comités régionaux ayant un rôle de portée très limitée, des ressources 
top faibles pour mener à bien «le programe à longue échéance » 
dont parle M. Lalle et qui se Lornent le plus souvent à financer une 
ce oem à caractère commercial sur des fonds qu'ils doivent à 
‘intervention de la puissance publique. 


Dans ces conditions, votre commission des finances, tout en 
répétant qu'elle n'est nullement hestile à ja création d'un organ sme 
interprofessionnel, vous demande de ne pas accepter de créer une 
taxe nouvelle à la fois pour une question de principe — Ja para- 
fis’alité ne peut se justifier par l'intérêt général que met en jeu 
son objet. elle ne doit pas étre une facililé consentie à certaines 
activités économiques — et pour une question d'opportunité — le 
genre de taxe parafscale mi vous est proposé ne donne pas en fait 
des résultats qui en justifieraient l'extension. C'est pourquoi vatre 
commission des finances émet l'avis qu'il convient de rejeter à nou- 
veau la proposition de loi qui vous est soumise. 





ANNEXE N’° 124 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 195.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux géomètres-experts le: 
barèmes d'honoraires définis aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret 
n° 49-165 du 7 février 1959, présentée par Mme Marie-Hélène Car- 
dot, sénatenr. — ‘Renvorée à la cominission de l'iniérieur ladrni- 
nistration générale, départementale et communale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret n° 49-165 du 7 février 1949 fixe 
le tarif des honoraires et autres rémunérations alloués aux archi- 
lectes et aux ingénieurs pour la direction des travaux exécutés ou 








(A) Noir: Assemkbiée nationale {2 légisi.}, no 6695, M2, 8547, ETS, 
3622 et in-So 1351, 9580, SM et ia 1735: Conseil de la République, 
n°+ 56, 638, 695 et in-S° 302 (année 1954), 3% el 99 (année 19,55). 





comple des départements, des communes, des établissements pue 
blics et services en dépendant. 

Les mêmes taux d'honoraires, réduits toutefois de 20 p. 100, sont 
applicables aux prestations de services des autres techniciens spé- 
cialisés pour les travaux en queslion. 

Parmi ces derniers figurent les géomètres, fréquemment appelés 
à etfectuer des travaux tels que drainage et irrigation, éludes des 
chemins, adduetions d'eau, pour lesquels ils sont particulièrement 
qualifiés. 

Or, leur profession est réglementée ai un ordre (loi du 7 mal 
19%6): un diplôme d'Etat sanctionne l'enseignement qui leur est 
donné (décret du 12 juillet 419448), I serait donc tout À fait logique 
et équitable de leur appliquer le régime prévu pour les architectes 
et les ingénicurs par le décret précité. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les harèmes des honoraires et autres rémunérations 
dus aux hommes de l'art pour la direction des travaux entrepris 
par les collectivités publiques locales ou par les établissements 
publics et services en dépendant, tels qu'iis sont définis aux arti- 
ces 4, 5, 6 et 7 du décret n° 49-165 du 7 février 1949, sont appli- 
cables aux géomètres justifiant leur inscription à l'ordre des géo- 
mètres-experls. 

Toutefois, les honoraires dus aux géomètres pour Îles travaux 
relevant strictement de leur art (levés, implantations, borna- 
ges, elc.) sont à débattre entre les parties suivant les usages de 
leur profession. 

Sont abrogées toutes disposilions 
contraires à la présente Jai. 

art. 2 — Un arrêté du ministre de l'intérieur, pris dans Îles 
trois mois de la promulgation de la présente loi, fixera la nalure 
des travaux requérant le concours d'un homme de l'art el aux- 
quels s'appliquent les barèmes d'honvraires dont il s'agit. 


législatives ou réglementaires 





ANNEXE N° 125 


(Session de 1905 — Séance du 11 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le marquage des ovins, 
présentée par MM. Marcel Lemaire, Dulin, Driant, Hoeffel, Fran 
cois Patenotre et de Raincourt, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
luission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'application du plan d'encouragement À 
l'élevage ovin commence à porter ses fruits qui se traduisent 
notarmment par l'augmentation du nombre de têtes des moulons 
et par l'accroissement du poids moyen des toisons, Mais ces résul- 
tals risquent de rester vains si la laine produite présente cerlains 
défauts qu'un peu de soin permettrait cependant d'éviter, Tel est 
le cas des inarques faites par les éleveurs sur les toisons avec des 
produits ne s'éliminant pas au cours des opérations de lavage. 

Le goudron, entre autres, ne peut totalement s'éliminer au cours 
des opérations de lavage, dégraissage, cardage, peignage et filature 
et il subsiste dans la laine lavée en particules  infinitésimales 
qui s'étalent sur le fil puis sur le tissu. 

Il est à peine besoin de souligner les conséquences très fâcheuses 
qui en résultent, en particulier en matière d'exportation. 

Si, jusqu'en 1950, les éleveurs avaient l'excuse de ne pouvoir 
trouver, sur le marché, des produits de marquage aux conditions 
requises, il n'en est plus de même maintenant puisque certaines 
formules ont été mises au point et donnent toute satisfaction. 

Aussi, dans l'intérêt des éleveurs, est-il opportun de n'autoriser 
la fabricalion et la vente, en vue du marquage des moutons, que 
des seuls produits agréés à cet effet. En contrepartie, ces éleveurs 
devront cesser d'utiliser n'importe quel produit et, notamment, 16 
goudron. 

C'est afin de compléter par une mesure indispensable l'actuelle 
politique de l'élevage que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'emploi de goudron et de tous ge détériorant 
la laine ou la peau ou ne s'éliminant pas lors du lavage industriel 
de la laine est interdit pour le marquage des moutons. 

Art. 2, — Nul ne peut fabriquer, mettre en vente ou vendre des 
produits destinés au marquage des moutons si ces produits n'ont 
pas élé, au préalable, agréés, 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions des articles 4° et 2 
seront passibles des peines prévues par l'article 143 de.la loi du 
fer août 195 sur la répression des fraudes. 

Art. 4. — Des arrélés conjoints du ministre de l'agriculture et 
du ministre de l'industrie et du commerce préciseront les modalités 
d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N'°126 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à modilier l'article 58 de Ja li 
no 38-1171 du 23% sepleimnbre JS relalire à l'élection des conseillers 
de la République, prc-cniée par MM. Haralgin, Carcassonne, Robert 
Gravier, de Lachometle et Razac, sénaleurs, — (Renvoxée à ja 
commission du suffrage universel, du conltrüe conslilutionnel, 
du règlement el des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssicurs. aux termes de l'article 38 de la loi du 
23 “eplembre 191, concernant l'élection des conseillers représen- 
tant les ciloyens français résidant à l'étranger, les groupements 
suivants sont habilités à présenter à l'Assemblée nationale des 
candidats en nombre triple du nombre des sièges à pourvoir: 

Union des Français à l'étranger: 

Fédération des professeurs français résidant à l'étranger: 

Union des chambres de commerce françaises à l'étranger: 

Fédération nationale des anciens combattants résidant à l'étranger. 

Lors de l'adoption de cette Jui, le Conseil supérieur des Français 
de l'étranger n'avait qu'une existence provisoire. Il a reçu drpuis 
une forme définitive par décret en dale du 10 décembre 1949, et 
il convient selon nous d'ajouter les membres élus de @e conseil à 
ceux visés par l'article de loi précité. 

Ce conseil comprend, en eflet, outre 7 membres de droit et 
5 membres désignés par le ministre de: affaires étrangères, 43 mem- 
bres élus à l'étranger par les colonies françaises, Un arrêté du 
10 décembre 1949, complété par un arrêté du € octobre 1952, orga- 
nise ces élections dans 3% circonscriptions électorales couvrant le 
monde entier. Ne peuvent prendre part à cette élection que des 
citoyens de nationalité francaise individuellement immatriculés dans 
nos consulats et membres d'une société on d'un groupement de 
caractère francais reconnu par le ministre des affaires étrangères. 

L'article 6 de l'arrdté du 8 octobre 1952 fixe les critères selon les- 
 — de tels organismes peuvent étre admis à faire partie du corps 

ectoral, 

Le chef de la mission diplomatiqne du chef-lieu de la circons- 
eriplion dresse la liste des organismes appelés à prendre part à 
l'é'ection, recoit et diffuse les candidatures, préside et contrôle le 
corps électoral, . 

Les membres qu Conseil! snpérieur des français de l'étranger 
élant élus pour quatre ans, c'est par deux fois déjà que de telles 
élections ont eu lieu d'une facon entièrement satisfaisante, 

En 1954, 55 membres ont ainsi été élus par 1.061 délégués, par 
526 sociétés ou organismes habilités à prendre part à cette élection. 

Ces membres sont ainsi parfaitement qualifiés pour prendre place 
dan: le corps élestoral primaire prévu par l'article 58 de la loi du 
22 septembre 1948, 


En conséqnence nous vous proposons l'adoption de Ja propost- 
lion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — L'article 58 de la loi ne 48-1571 du 23 septembre 
1918 est complété in Jine par les mots suivante: 

« .. et par les membres élus du Conseil supérieur des Français 
de r'étranger », 


ANNEXE N° 127 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, Collectif d'ordonnance- 
ment portant: f° ou el annulation de crédits sur l'exercice 
1964; | - rase de décrets, par M. Pellence, sénateur, rapporteur 
général (1). 


Mesdames, messieurs, le présent collectif d'ordonnancement 
comprend, en plus des dispositions relatives à l'ouverlure et à 
l'annulation de certains crédits, des dispositions concernant Ja 
ratification de queiïques décrets ainsi que la gestion des dotations 
budgétaires, 


L — Les crédits. 


Un collectif d'ordonnancement est destiné, en principe, à permettre 
l'ajustement aux besoins de certains crédits évaluatifs et doit inler- 
venir avant l'expiration du déjiai pendant lequel les ordonnancements 
sont possibles, c'est-à-dire avant le 10 février de la période complé- 
menlaire de l'exercice. 

En fait, ces deux conditions sont rarement respectées. D'une 
part, les collectifs d'engagement servent, le plus souvent, à ajuster 
toutes les dotations, quelle que soit leur nature, dont l'insuffisance 
s'est révélée en cours d'exercice, D'autre part, H est volé avec 
ne 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 10194, 10238 et 
in-8e 1795; Conseil de la République, n° $9 (année 1955), 








retard et la période complémentaire doit être prolongée en con 
quence. 

Le présent projet demeure dans la ligne de ces errements. 

Dans l'ensemble, le montant des crédits supplémentaires demand: 
est inférieur à celui qui figurait dans le collkeetif d’ondonnancement 
sur l'exercice 19533 C'est ainsi que, pour les dépenses ordinair 
des services civils, 9.982 millions seulement sont prévus au Lire 
de l'exercice 1954 contre % milliards au titre de l'exercice 195. 
Il ne faut pas toutefois se dissimuler que cette rédustion est }lus 
apparente que réelle, car si en 1953 les prévisions initiales de la 
loi de finances avaient été réévaluées äu mois de juillet, nous 
sommes également appelés à voter, pour l'exercice 19534, un «al. 
lectif d'engagement portant sur plus de 190 milliards. 
bus modifications de crédits portent sur un grand nombre de 
chapitres. 


«+ 1° Dépenses ordinaires civiles. 


Le total des crédits supplémentaires demandés au titre des 
dépenses ordinaires des services civils s'élèvent à 9.982 millions de 
francs. Cette somine <e répartit de la manière suivante : 

a) 655 millions pour la dette publique dont 525 millions concer 
nant la participation de l'Etat au service des emprunts émis en 
vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
modernisation et d'équipement: 

b) 6.770 millions pour les moyens des services, dont Ja plus 
grande part correspond à des dépenses de personnel et de matérie!. 
Parmi les autres dépenses les plus importantes, on pent citer: 

276 millions pour la Compagnie des câbles sud-américains, 

218 millions pour les théâtres nationaux: 

4%) millions pour le règlement transactionnel du litige entre l’Elat 
et la Société des chantiers de Provenre ; 

€) 235% millions pour les interventions publiques dont notam 
ment: 

1.900 millions pour la couverture des dépenses d'intérêt général 
assurées par la Compagnie Air France; 

711 millions pour le régime de sécurité saciale des pensionné:; 

2% millions pour les camps 4t ‘olonies de vacances. 


2° Dépenses en capilal des services eivils. 


Les crédits supplémentaires demandés s'élèvent à 3.338 millions 
au-regard de 3.219 de crédits annulés. Pratiquement, il ne s'azit 
done que de transfert de chapitres à chapitres qui intéressent 
d'ailleurs essentiellement le ministère de l'éducation nationale: 
3.304 millions de crédits supplémentaires contre 3.114 millions de 
crédits annulés. 

3° Dépenses militaires. 

Les crédits supplémentaires demandés au titre des dépenses 
militaires, 10.638 millions — qui sont compensés, en partie, par 
des annulations de crédits s’élevant à 6.772 millions — résullent, 
pe la plus grande partie, de l’évolution des apéralions en Injo 
cine. 

io Budgels annexes civils. 

Les crédits supplémentaires demandés concernent essenlielle- 
ment le budget annexe des P. T. T., pour lequel il est prévu 
10.011 millions sur un total de 10.63 millious pour l'ensemble des 
budzels annexes. 

Sur ces crédits, 6.609 millions sont destinés au service des emprunts 
contractés par les P. T. T. 

Sur le plan général, votre commission des finances ne peut que 
renouve'er les observations qu'elle a été amenée à formuler lors 
de l'examen du collectif d'engagement au sujet de la présentation 
des comptes et de la gestion des finances gubliques. 

Elle tient toutefois à ajouter que l'épaisseur du document que 
constitue ce projet de loi ainsi que le grand nombre des chapitres 
qui sont augmentés ou diminués rendent malaisée la tâche des rap- 

rleurs et, par voie de conséquence, le contrôle du Parlement. 
otre commission des finances souhaite que le Gouvernement 
étudie la possibilité de modifier la présentation matérielle de ces 
projets en regroupant par ministère, dans l'exposé des motifs, les 
ouvertures et les annulations de crédits. Ainsi, les rapprochemenis 
de chiffres serarent plus faciles et ce petit aménagement — qui n'a 
rien de révolutionnaire — ne pourrait qu'avoir d'heureuses réper- 
cussions sur le déroulement des travaux budgétaires, 


II. — Ratification de décrets. 


L'article 20 du présent projet de loi soumet à la ratification du 
Parlement trois décrets d'avances et deux décrets de transfert de 
crédits au sein du budget de la défense nationale. 

Ces deux derniers textes ont déjà été examinés, avant leur 
publication, par vos commissions des finances et de la défense 
nationale: ils n’appellent donc aucune observation. 


Quant aux trois décrets d’avances, ce sont: 

1° Le décret du 4 août 1954 ouvrant au budget des P. T. T. un 
crédit de 266 millions de francs pour le recrutement d’auxiliaires 
en vue d'assurer un meilleur fonctionnement des services; 

% Le décret ne 54-1172 du 22 novembre 1954 ouvrant également 
au budget des P, T. T. un crédit de 140 millions destinés à permettre 
le pere de certaines indemnités ; 

33e décret ne 54-44 du 10 janvier 195 ouvrant, ainsi qu'il à 
été indiqué lors de l'examen du collectif d'engagement, un crédit 
de 10 milliards destiné à rembourser aux collectivités locales les 
pertes de recettes qu'elles ont subies à la suite de la réforme fiscale. 

y snate des finances vous propose la ratification de 
ces décre 
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EXAMEX DES CII APITRES 


Votre commission des finances vous propose d'adopler des deux 
modifications de erédits qui ont 616 effectuées par l'Assemhie 
nationale. Par ailleurs, elle vous présente quelques observations 
particulières sur certains chapitres 


Dépenses ordinaires des services cirils. 
EDUCATION NATIONALE 


Chapitre 96-74 — Théâtres nationaux. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 248 millions de francs. 

Crédit volé par l'Assemblée nationale, 238 muitlians de francs 

Crédit proposé par votre commission des finar s 24 nullions 
de francs, 

Le crédit demandé à ce chapitre est destiné à concurrence de: 

242 millions, à la réunion des théâtres Ivriques nationaux :; 

6 millions, à la Comédie-Française 

La commission des finances de Assemblée nationale, pour 
obtenir de la part du Gouvernement des précisions sur ce crédit, 
avait disjoint le chapitre, En séance publique, le secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques a précisé que les 21% nil- 
lions destinés à la réunien des théâtres riqnes nationaux compre- 
naient en réalité deux éléments: 

D'une part, 142 millions, représentant te coût des mesures inter 
venues en cours d'année du fait notammment de nouvelles conven- 
tions collectives relatives an régime de l'orchestre : 

D'autre part, 100 millions qui sent du<, après condamnation de 
la réunion des théâtres lyriques nationaux, à la sécurité sociale 
pour tes retards dans le payement des cotisations an cour: des 
années 1949 à 192 M. Gilbert-Jules avant précisé que de pareils 
faits ne se sont pas reproduits depuis 1952 et que la cour des comples 
saisie de l'affaire devait apprécier ies responsabilités eneourmes, la 
commission des finances de l'Assemblée nationale a areeplé le 
rétablissement du crédit. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter la méme 
position. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIO ES 
MH. — Services financiers. 
Chapitre 37-91 — Réparations civiles. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2.660.000 F. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 28.660.009 F. 

Crédit sé pur votre commission des finanres, 28660000 F 

Ce crédit correspond aux dépenses entrainces per be Hiquidatior 
de la délégation générale de France au Levant et polamment par 
le règlement des litiges intéressant l'ancien office éconormigne de 
guerre œinsi que par ke puvement d'indemnités complémentaires 
accordées aux ressortissants français en Syrie sinistrés au cours 
des événements de 1943. 

Votre commission des finances est heureuse de constater que 
cette affaire, à laquelle £<'étaient particulièrement intéressés nos 
collègues représentant les Français à Fétranger, MM. Armengaud, 
Longchambon et Pezet, est enfin réglée favorablement, 


JUSTICE 


Chapitre 91-21. — Services pénilentiaires, 
Rémunérations princpioles. 


Crédit demandé par le Gouvernement, #12810.000F. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 102,S50.000 FE. 

Crédit proposé par votre commission des finances, 102.810.000 F. 

Une partie du crédit supplémentaire demandé par le Gouverne- 
ment à pour objet d'assurer la 1émunéralion d'ageuts dont ke heen- 
ciement, qui était prévu dans le cadre du budget de #54, n'est pas 
intervenu en temps ulile. La commission des finances de l'Assem- 
biée nationale, pour protester contre le fait que le plan de licen- 
ciement arrêté par le Parlement n'a pas été respecté, a opéré sur 
ce chapitre une réduction indicative de 10 millions de francs qui à 
été ratifiée par l'Assemblée rrationale. 

Votre commission des finances, soucieuse de la bonne gestion 
des finances publiques, ne peut que s'associer à celle réduction 
indicative. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
L — Services des travaux pubiies, transports et tourisme. 


Chapitre 2141 — Ponts et Chaussées. — Rémunérations principales. 


Crédit demandé le Gouvernement, 421 millions de francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 420 milhons de francs. 

Crédit proposé par votre conunission des finances, 429 millions 
de francs. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a protesté, 
tant dans son rapport sur le présent collectif que dans eelui sur le 
collectif d'engagement, contre les dépassements de crédit qui s'upe- 
rent trop fréquemment en ce qui concerne les dotalions à Carac- 
tère limitatif. Une partie du crédit demandé au présent chapitre 
correspondant à de lels dépassements, la commission des finanres 
de l’Assemblée nationale a opéré une réduction indicative 
de un million afin de demander qu'à l'avenir les chiffres inscrits 
dans le budget soient plus exactement respectés. " 








L'Assemblée nationale à ralifié cet abattement et votre conmnis- 
sion des finances, dont les préoccupalions rejoignent celles de la 
Ccormaission des finances de l'Assemblée nationale, ne peul que vous 
demander d'adopter également celte réduction. 


Chapitre 45-46, — Subvention au chemin de fer de la Méditerranée 
au Niger pour les dépenses de renouvellement du malériel de voie 
usage incorporé dans les voies lors de la construction de ce che- 


min de fer 


Crédit demandé par le Gouvernement, 70 milliens de franes. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 70 millions de francs 

Credit proposé par votre commission ces finances, 70 millions 
de francs 

Ce crédit est destiné à permettre au chemin de fer Médilerranée- 
Niger de faire face aux unportantes dépenses de renouvellement 
de matérie 

\ la demande de notre collègue, M. Armengaud, votre commis- 
sion des finances reneuvelle les observations qu'elle a déjà présen- 
tres lors de la discussion du projet de loi relatif aux comples spé- 
Chaux du Trésor pour 155 el souhaite obtenir du Gonvernerment 
des précisions tant sur les réalisations actuelles du chemin de fer 
Médilerranée Niger que sur ses travaux futurs 


EXAMEN DES ARTICLES 


La section VE dn présent projet comprend un cerlain membre de 
dispositions spé lules qui font l'objet des arliches 25 à St. 


article 27. 


Cel article fixe le montant totat des dépenses que le ministre da 
l'agrieultlure est anlorisé à engager au titre de l'exercice 1%: sur 
les ressourres du fonds forestier nalional 

I est rappelé, en effel, que le Gouvernement, en 1964, avait voulu 
« budgétiser » Le fonds forestier national, mais que de Pariement 
s'était opposé à eetle solution. Le fonds forestier national avait 
done été maintenu comme compte d'affectation spéciale parmi les 
corvples Sprelaux du Trésor, mais le montant des dépenses qui avait 
mors été fixé s'est révélé insuffisant. L'artiche 27 à donc pour obÿet 
de régulariser Ta situalion du fonds forestier national qui, ainsi 
que nous avons vu, récemment, est demeuré, en fs, parmi les 
conples spéciaux du Trésor. 


Article 28, 


Cet arlile à pour objet d'instiluer une procédure nouvelle per- 
imettanmt l'ouverture, en cours d'exervice, de ceriains crédits de 
faible inmperiance sans qu'i soit nécessaire de recouvrir à la vois 
législative. 

Il précise, en eflet, que par arrété interministériel, le Gouverne- 
ent aurail là possibilité de procéder à l'ouverture de certams 
crédus si celle-ci est compensée par des annulations d'un montant 
au moin égal. Ces apustements seraient subordonnés aux quatre 
conditions simvantes: 

le Porter sur des chapitres aunseris dans un même budget; 

2e Xe pas dépasser par chapilie, et pour toule la durée de l'exer- 
cice, 10 p. 100 des crédits votés, et on pmaxiemum #00 millions; 

ü Ne faire état ni des augmentations d'effectifs, ni des transfor- 
rations d'ennplors, ni des augmentations de rémunérations: 

æ Ne s'appliquer bi aux dépenses en capital, ni aux dépenses des 
services millaires, 

Cet article faisait suite à une suggeshon qu'avait faite M, Barangf, 
rapporteur général de La commission des finances de l'Assemblée 
hationale dans son rapport sur le collectif d'engagement où il signa- 
lait que la procédwre législative « s'avère parfois bien lourde lors- 
qu'il s'agit d'autoriser des ajustements de crédits de faible mon- 
tant rendus inévitables par les aléas normaux de la vre administra- 
live ». Toutefois, la commission des finances de FAssermblée nalio- 
nale n'avait pas eru devoir retenir le texte proposé par le Gomver- 
nement, ear elle aurait préféré, à un aménagement de détail, la 
réforme complète de la présentalion budgétaire et le dépôt de la 
loi organique prévue par la Constitution 

En séance publique, de seerétarre d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques ayant précisé que les augmentations el anrmi- 
lations de érédits purteraient sur des crédits de méme nature, limni- 
tatifs on évaluatifs, la commission des finances à aceeplé le réla- 
bhissement du texte proposé par le Gouvernement. 

Votre commission des finances se rallie également à re assoi- 
plissement de la procédure. Toutefois, pour sauvegarder les droits 
du Parlement, elle vons propose : 

D'une part, de traduire, dans le texte même, la promesse faile 
par M. Gilbert-Jules en précisant « qu'aneun transfert ne pourra 
ètre effectué d'une dotalion évaluative vers une dotation limila- 
tive », 

D'autre part. de limiter ees ajuslements aux crédits figurant dans 
la iméme partie du budget. 


Article 29. 


Cet article a pour objet, compte tenu de la date tardive du vole 
du présent collectif, de proroger les dates de clôture de la période 
d'exécution du budget de l'exercice 1954. Ces dates sont fixées nor 
malement au 10 février, en €ce qui concerne l'ordonnancement et 
le mandatement, et au 2S février, en ce qui concerne le payement, 
Le Gouvernement avait proposé de prorogrr ces délais respective. 
ment jusqu'au 5 mars 1955 et au 15 mars 1955. L'Assemblée natio- 
nale a reporté ces dates respectivement au 15 el au ‘0  Hars. 

Etant donné que le Conseil de la République n'est appelé à voter 
le texte que le 15 mars, votre commission des finances prouose de 
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reporter du 15 au 20 mars la date imite prévue pour l'ordonnance- 
nent et de mmandalement en maintenant inchangée la date limite 
pour le payement. 

Article 


L'article ‘3 prévoit la ratification des décrets qui ont élé analysés 
pre: écdermmment 
Article 31 


L'artiute 4 prévorait la ratification d'un avenant à la conven- 
tion du 2} décembre 1958 conclue entre l'Elat et la Compagnie gené- 
rule transatlantique pour l'exploilalion des services maritimes d'in- 
térêt général 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, estimant 
que ce texte n'avait pas sa place dans un collectif, en a proposé la 
suppression qui à d'ailleurs élé acceptée par le secrélaire d'Elat 
aux finances, 

Votre commission des finances vous propose d'adopler la mème 
ji sur ce probléme qui doit faire l'objet d'un examen appro- 
ondi. 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous invile à adopter le projet de loi dont la teneur 


suil 
PROJET DE Lol 
SeutI10N |. — Dépenses ordinaires des services civils. 
Art. ter, Il est ouvert aux ministres, au litre des dépenses ordi- 


haires des servives €.vils pour l'exercice 195%, en addition aux 
credits ouverts par les lis relatives au développement des crédits 


ufleciés aux dépenses des services cvits pour l'exercice 495% el par, 


des lexles spéciaux, des crédits s'élevant à la sommne tlolale de 
YO NZ O0) F et réparlis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état À annexé à la présente loi. 

Art, 2, — sur les erédifs ouver s aux ministres, au titre du budget 
géncral de l'exercice 199%, par les lois relat.ves au développement 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour Fexereire 
14 et par des lextes spéciaux, une somme de 7.24.721.000 F est 
définitivement annulée, confprmément à l'élat BH annexé à la pré- 
sente loi 


Dépenses en capital des services civils. 


Art. %. — I est ouvert aux ministres, au titre des dépens en 
caplial des services civils pour l'exercice 1%4, en addilion aux auio- 
risalions de programme el aux crédits de payement alloués par les 
lois relatives au développement des crédils affectés aux dépenses 
des serv ces civils pour l'exercice 195% et er des texies spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 1.185069.000 F et à 3.238.069.000 F el répartis, par 
service el par chapitre, conformément à Félat C annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. à. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouver!s aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1%, par les lois relatives au 
développement des crédits aflectés aux dépenses des serv.ces civils 
pour l'année 1954 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
wogramme et des erédits de payement s'élevant respectivement 

2053 millions de francs et 3.219 millions de francs sont définiti- 
vemment annulés, conformément à l'état D annexé à la présente 


Jui 


Secron fl 


S&ction II! — Budgeis annexes. 
CAISSE NATIONALE R'EPARGNE 


Art. 5, — NW est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transpor:s el du louri-me, au titre du budget annexe de la caisse 
häaliunale d'épargne, pour l'exercice 195%, en addition aux crédits 
ouverts par la loi ne SEL du 1 décembre 1953, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 3.800.000 F applicables au chapitre 6000 « Rem- 
boursciments et dépenses diversæs ». 

An, & — Sur des créd,is ouverls au mini-tre des travaux publies, 
des transports el du tourisme, au titre du budget annexe de la caisse 
häliunale d'épargne, pour l'exercice 1954, par la loi n° 55-1Ëh du 
1 décembre 1931, une somme de 2100000 F est et demeure défini- 
lvement annulée sur le chapitre 1019 « Services extérieurs. Rému- 
héralieus principales ». 


IMPRMERIE NATIONALE 


Art. 7. — I est ouvert au minis're des finances, des affaires écono- 
miques el du plan, au titre du budget annexe de l'imprimerie natio- 
hale, pour l'exercice 1, en addilion aux crédits ouverts par la 
loi ne 54100 du 1 décembre 193 et par des textes spéciaux, des 
crédi's s'élevant à la somme lolale de 313.283.000 F ei applicables 
aux chapitres craprès: 

Personnel. 
Chap, 6123, — Primes et indemnités diverses, 2.325.000 F. 
Chap. 610, — Salaires, 71995 000 F 


Matérie, 


Chap. 62 — Impôts et taxes, 772.000 F. 


Chap. 61. — franports et déplacements, 235.000 F, 
Chap. 65, — Fournitures extérieures, 261.12:.000 F. 
Chap. 66 — Frais de gestion générale, 7.313.000 F, 


Total égal, 9420074000 FF, 








Art, 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des Nnances, des 
affaires économiques et du plan, au titre du budzet annexe de 
l'hnprimerie nationale pour l'exercice 1954, par la loi ne 53-1330 dun 
H décembre 1953 et par des lextes spéciaux, une somme de 100 mil- 
lions de franes est définitivement annulée au titre du chapitre 60 
« Achats » de la première seclion. — Exploilalion. — Matériel, 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


Art. 9. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, au litre des budgets annexes de la Légion d'honneur el de 
l'ordre de la libération pour l'exercice 1954, en addition aux crédits 
ouverts par la ‘oi ne SI-FH du 31 décembre 1953 et par des textes 
smécianx, des crédits s'élevant à la somme tolale de 6.271.000 F et 
upplicables aux chapitres ci-après: 


Lég on d'honneur. 


Personnel. 
Chap. 1919, — Grande chancellerie. — Indemnités et allocations 
diverses, 61.000 F, 
Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


Chap. 9000, — frande chancellerie. — Matériel, 850.000 F, 
Total, 911.00 F. 


Ordre de la libération, 


Peronnel. 
Chap. 10610. — Indemmnilés diverses, 360.000 F, 


Matériel, fonclionnement des services et travaux d'entretien. 
us HO. — Matériei, à millions de francs, 
olal égal, 6.271.000 F. 

Art. 140. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la jus'ice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 195%, par la loi n° 53-1591 du ‘4 décembre 193 et 
war des textes spéciaux, une sormme de 1.094.000 F eat définilivement 
onnulée au titre du chapitre 1050 « Indemnités résidentielles ». 


Monnaies et médailles. 

Art. 11. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 195%, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 5-12 du ‘1 décembre 1953 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme de 31.%7.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 
c Personnel, 

Chap. 1010, — Indemnités du personnel commissionné, 215.000 F. 
Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 5.237.000 F 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3070, — Fabricalion des médailles, 24.100.000 F, 


Charges sociales. 


Chap. 1000, — Preslalions el versements obligatoires, 2.115.000 F. 
vlal égal, 31.967.000 F. 
Art, 42 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 


allaires économiques et du plan, au titre du budget annexe des 
tnunnaies et médailles pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-1332 du 
31 décembre 1953 er par des lexles épéciaux, une somme de 
23655 millions de franes est définitivement annulée au titre des cha- 
pitres ci-après : 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3090, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 


15 imillions de franes. 
Chap. 3060, — Fabrication des monnaies, 1.350 millions de francs. 


Dépenses diferses. 


Chap. 6000, — Retrait des monnaies françaises démonélisées, 


2 milliards de franres. 
Total égal, 3.365 millions de francs. 


, POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Première section. — Dépenses ordinaires, 


Art.M3. — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre du budget annexe des poles, itlé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1954, en addilion aux erédits 
alloués par la loi ne 53-1333 du 31 décembre 1953 et par des lexles 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 10.051.600.000 F 
el applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 0610. — Service des bons et obligations "amortissables et des 
avances du Trésor, 6.609 millions de france. 

Chap. 0700. — lPensions et compléments de pos 8.500.000 F. 

Chap. 1020, — Bureaux mixles. — Personnel titulaire, 1.120 mil- 
lions de francs. 

hap. 1080, — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxihaire. 957 millions de francs. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 223 millions de francs. 

Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 81.300.000 F. 

Chap. 1190. — Indemnités éventuelles, 79 millions de francs. 
Chap. 3%, — Travaux d'impressions. 20 millions de francs. 
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Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, ®S millions 
de francs. t 

Chap. 610. — Indemnités pour pertes et spolialion d'objets confiés 
à la poste. — Remboursement de mandats payés eur faux acquis, 
2 40.000 F. 

Chap. 60%. — Rembourcements, 13.100000 F, 

Fotat égal, 10.041.60.000 F. 

Art. 44. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, par la Joi n° 53-1953 
du #1 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
3.000,600.000 F est et demeure définitivement annulée sur les chapitres 


ci-apres : 


Chap. 1000, — Adininistration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 27 millions de francs. 

Chap. 1090. — Services communs spéciaux, — Personnel tilulaire, 
76 millions de francs. 

Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications. — Per 
Re — titulaire, 1.464.500.000 F 


Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunications, — 
Service général. — Rémunérations principales et indemnités, 
10.600.000 F. 

Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels, 52.500.000 F 

Chap. 1140, — Contribution à la constitution de pensions de retraite 
du personnel, 1.139 millions de francs. 

Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
67 millions de francs, 

Chap. 3080, — Transport du matériel el du personnel, 210 millions 
de francs. 

Chap. 3120. — Matériel postal, 54 millions de francs, 

Fotat égal, 3.0%.600.000 F. 


Deuxième section, — Dépenses extraordinaires, 

Art. 15. — I est ouvert au ministre des travaux publics, deg trans- 
ports et du tourisme au titre du budget annexe des posles, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1954, en addition aux aulori- 
sations de programme el aux crédits de payement alloués par la 
loi no 53-423 du 31 décembre 1933 et par des texles spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant res- 
peclivement à 2.%2.500.000 F et 62.500.000 F 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 

Art. 146. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
au titre du budget annexe de la radiodifusion-télévision française 
pour l'exercice 1954, en addition aux crédits alloués par la li 
n° 53-125 du 31 décembre 1953 et par des texles spécaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 212.055.000 F, et appleables aux 
clmpitres ci-après : 

Personnel. 

Chap. 1030. — Indemnités des services adiministralifs et techni 

ques, 7.055.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Dépenses d'entrelien et de fonctionnement des 
services, & rnillions de francs. "es 

Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque, 12 millions 
de francs. 

Chap. 3110. — Remboursements à diverses administrations, 73 mil- 
lions de francs. 

Dépenses diverses. 

Chap. 6010. — Frais de recouvrement! à domicile de la redevance 
et frais de poursuile, 92 milliuns de francs 

Chap. 6120. — Dépenses diverses el accidentelles, 20 millions de 
francs 

Total égal, 212.055.000 F. i 

Art. 17. — Sur les crédits ouverts au président du conseil des 
Ininistres, au titre du Nr + annexe de la radiodifflusion-télévision 
française pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-1335 du 31 décem- 
bre 1955 et par des textes spéciaux, une somme totale de 212.055.000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


Personnel. 


Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
3 imillions de francs. 

Chap. 1050. — Emissions artistiques, — Collaborations au cachel 
ou à la vacation, 1? millions de francs. 

Chap. 1070. — Emissions d'information. — Personnel permanent. — 
Collaboration au cachet ou à la vacation, 4.055.009 F, 


Matériel, fonetionnement des services et travaux d'entretien. 

Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploi- 
lation du réseau, % millions de francs. 

Chap. 3030, — Emissions d'information — Dépenses de matériel, 
25 millions de francs. 

Chap. %M0, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 millions 
de francs. 

Chap, 3100, — Frais de déplacements et de missions. — Transport 
du personnel, 15 millions de francs. 


Dépenses diverses. 
A à 6090. — Versement au fond de réserve, 54 millions de 
ranes 
Tolal égal, 212.055.009 F. 





Secriox IV, Défense nationale et forces armées. 

Art. 18. — Il est ouvert au ministre des forces armées sur l'exer- 
cice 1954, en addiiion aux crédits ouverts par la loi ne 541-364 
du 2 avril 1%54 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 6.262#75.000 F, et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'élat E annexé à la présente loi. 

Art. 19. IL est accordé au ministre des forces armées, sur 
l'exercice 1954, en addition aux autorisations de programme accor- 
dées par la loi n° 54-364 du 2? avril 1954, et par des textes spé- 
ciaux, des autorisations de programme s'élevant à la somme totale 
de 2350 millions de francs et réparties par service et par chapitre 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 20, — Sur les crédits ouverts au ministre des forces armées 
pour l'exercice 195%, par la loi n° 53-364 du ? avril 1954, et par 
des textes spéciaux, une soimme de 4492375000 F est définitive- 
ment annulée conformément à lélalt G annexé à la présente 
loi. 

Art. 21, — Sur les aulorisations de programme accordées an 
ministre de la défense nationale et des forces armées par la loi 
no 954-364 du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, sont annulées 
des autorisations de programme d'un .imontant de 429 millions 
de francs applicables au chapitre 53-41, — Habillement, — Cam- 
vement. - Eflets spéciaux, — Couchage, Ameublement, — 
Matériel divers. — (programme) section air]. e 


SERVICE DES ESSENCES 


Art, 22, — Il est ouvert au ministre des forces armées, sur l'exercice 
1954, au titre du budget annexe du service des essences, en addi- 
lion aux crédits ouverts par la loi n° 51-3264 du 2 avril 1954 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 609.800.000 F, 
applicables au chapitre SM « Frais d'exploitation ». 

Art. 2%. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nalia- 
nale et des forces armées, sur l'exercice 19%54, au titre du budget 
annexe du service des essences, par la loi ne 54-%6% du 2? avril 
1954 et par des lexles spéciaux, une somime de 609.800.00 F est 
définitivement annulée au titre du chapitre 390 « Achat de carbu- 


rants, ingrédients el matériels — Droits et taxes de douane », 
SECTION V, — France d'outre-mer. 
Art, 2%. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 


sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la loi no 54- 
Go du 2 avril 1954 et par les lextès spéciaux des crédits s'élevant 
à la somme de 1.102.:29000 F el répartis par service et par cha- 
pitre conformément à l'élat H annexé à la présente loi. 

Art. 25. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer en 
addition aux aulorisations de programme accordées par la loi n° 54- 
J6o du 2 avril 1954 et par des lexles spéciaux, une autorisation de 
prograrmme d'un montant de #40 millions de francs applicable au 
Chapitre 51-31 « Constructions de la gendarmerie outre-mer ». 

Art. 26. — Sur les crédits ouverts au ministre de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1954, par la loi ne 54-365 du 2? avril-1954 et par 
des lextes spéciaux, une somine totale de ?226.3%00.000 F est défini- 


livement annulée conformément à Félat 1 annexé à la présente 
; Il 


loi. 
Dispositions spéciales. 


Art, 27. — Le montant maximal des dépenses que le ministre de 
l'Agriculture est autorisé à engager en 1954 sur les ressources du 
fonds forestier national est fixé à 3.681 millions de francs. 

Art, 2%, — En cours d'exercice, des arrêtés interministériels 
publiés au Journal officiel peuvent procéder au moyen d'ouver- 
ures de crédils compensées par des annulations d'un montant au 
moins égal à des ajustements des dolalions accordées par les lois 
de développement budgétaires, 

Ces ajustements sont subordonnés aux conditions ci-après: 

1° Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être inserits 
au même budget et dans la même parlie; aucun transfert ne pourra 
ne effectué d'une dotalion évaluatrice vers une dotation limi- 
alive ; 

2 Le montant des crédits ouverts ou annulés ne peut dépasser, 
par chapitre el pour toute la durée de l'exercice, ni une somme de 
100 millions, ni 10 p. 100 des crédits votés: 

% Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire face 
ni à des augmentalions d'effectifs, ni à des transformations d'emplois, 
ni à des modifications de rémunération ; 

# La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses en 
capital, ni aux dépenses des services militaires. 

Art. 29. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires de la 
période d'exécution des services, fixés par le décret du 25 juin 1954, 
modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 1939, sont reportés 
pour l'exercice 1954: 

Au 20 mars 1955, pour l’ordonnancement et le mandatement des 
dépenses de personnel et de matériel: 

Au 30 mars 1955, pour le payement de ces mêmes dépenses. 

Toutefois, cetle prorogation ne s'applique qu'aux dépenses impu 
lables sur les crédits ouverts après le 10 février 1955, 

Art. 39. — Sont ratifiés: 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 193%, 5 du décret du 29 novembre 19%, 7 du décret du 
24 mai 19% et 51 de la loi de finances du ‘#1 décembre JOUR, les 
décrels suivants pris en application de l'article 4% de la loi du 
30 avril 1921: 

lo Le décret du 4 août 195% portant ouverture de corédils sur 
l'exercice 1954 (postes, lélégraphes et téléphones) ; 


SECTION VI. 
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20 Le décret n° 54-1172 du 22 novembre 1951 portant ouverture 
de crédits sur d'exercice 1% (postes, lélégraphes et téléphanes) ; 

% Le décret ne 55-34 du 10 janvier 195 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (finances 
el affaires économiques. — | — Charges communes). 

bh) Ba confenmirt des disposihons de l'articke 9 de ja loi me 51- 
6h du 2 avril 18 retntive an développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la d‘lense nationale «el des forces 
armées pour d'exercice #1 : 

te Le décret me 34-4296 din M décembre 19% portant transfert de 
crédits de parement au titre du budzet de lu défense nationale 
et des fornes armées pmer l'exercine 44 : 

2 Le décret me 55-448 dun 29 jnmier 193% portant transiert de 
credits au titre du budget de da PRES nationale, 

D ve ve 0 soi ho 6 do: 4 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, 
des credits supphomentarvres accordés sur Cereroue 49054. 


DEPENÆS ORBIXAURES HÉS SERNICES CINILS 
(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Trrms HEL MOYENS DES SEBN VICES 

jee montée l'ersonmnel. — Rémanératums d'activité. 
Chap. MAL — Adiwinisirabion veniræe. — Rémunérations prinei- 
"Chap, 11.63 \dministration centrale, Indemnités et allocations 


diverses, 1.709, 
Total pour Ja fre partie, :.040. 


Je partie. — Personne en activité et en retraite. 
Charmes Sacrelrs 


Chap. 3-91. — Preshalions et versements oblgaloires, 7.193. 
Chap, Er Prestations et versements Tacultatifs, 215. 
lobal pour lu # partie, :.708, 


# partie. — Materiel et Jenctionnement des services. 
Chap. 31-08, sdemimistration centrale — Matériel, 9.449. 
Chap, 31-08, — Adimimisiralion centrale, — Frais de réception de 
personnages étrangers et presonts diplowmaliques, 3.300. 
Chap. 34-441. — Lovers el indemnités de réquisition, 3.400. 
Clap. 2488, — Hemboumerment à diverses administrations, 6.340. 
Chap, 2495 — Missions, — Organisation et participalion à des 


conférences internationales, 8:600, 
Total pour la se partie, 29.589 
Total pour le titre TM, 15.27. 


Trimm IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
Chap. 4201 — Frais de ré<idlence d'ambassades étrangères, 684. 


Chap. 1224 — Relations culturelles avec l'étranger. — Echanges 
culiureis, 2700. 


Chap. 4-". Participation de la France à des dépenses interna- 
tinnaies, 2.420. 
Chap. 32. — Subventions à divers organismes, 1.810. 


Fatal pour le titre IV, 100.14. 
Total pour les services des affaires étrangères, 145.651. 
HW. — AFFAIRES ALLPMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tromr 111. — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 141. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
10.24 
Chap. 911% — Personnels étrangers. — Rémunérations principales 
et wlivahons diverses, 3.3. 
Total pour le titre 4, 14.942. 
Tourne IV. — INRENVENTIONS PUSLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Chap. 4211. — Subventions, 1.778. 
Total pour les affaires allernandes et autrichiennes, 16.512. 
Agriculture. 
Tune Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATIÉNUATION BE RECETIES 
# partie. — Remboursements el resiilutions. 


ne 1581. — Rembeursements sur produits divers des farêts, 
1.20 








Trome II — MOoYExs DES SERVICES 
fe partie. — Personnel. — Rémunératons d'activité. 
Chap. 31-11. — Inspection générale de l'agriculture. — Rérmuméra- 
tions principales du persomnel de linspec ale et du per- 
sonne chargé de da liquidation des camaples spéciaux, 
æ partie. — Matériel et fonciimmement des serrices. 


Chap. 4-34. — Service de la prote-ton des végétaux. — Rembour- 
sement de frais, #.500. 


6 partie. — Subventions de Jonctmmement. 


Chap. 26-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 
subvention de foncthonmnenment, 7 #44. 


7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-51. — Chambre d'agriculture. — Frais d'élections géné- 
— DL. LA 
Chap. 37-81 — Impositions sur les forêts damaniales, 27.336. 


Ohap. 274. — Droits d'usage. — Frais d'instunce. — Indemnités 
à des tiers, 276. 
Toiat pour La 7 partie, 7 806. 
Total pour le titre DH, 50.129. 


Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4e partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 14-402. — Congrès. — Expositions et manifestations d'intérêt 
Lémral, 3.998. 
é partie. — Actsn socle. — Assistance et solidarité. 
Chap. 40-37. — Remboursement à la caisse nallionale de «crédit 
agricole, 7.6. 
Total pour le titre IV, 11.94. 
Total pour l'agriculture, 76.299. 
Anciens combattants et viciimes de la guerre, 
Trvne AM — MOVENS DES SERVICES 
tre parlie. — l’ersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 9-21, — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
12.947 
3° partie. — Personnel en activité et en retraîle. 
Charges sociales. 
Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 55:000. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-02, — Administration centrale, — Matériel et dépenses 


diverses, 53/0600. 
Chap. J-12, — + — nationale des invalides, — Matériel et 


dcpenses diverses, 13,00 


Chap. 34-22. — porviees extérieurs. — Matériel et dépenses diver- 
ses. #00. 
Chap. 34-41, — Service des transports et des transferts de R 


— Mitérie!, dépenses diverses et remboursement de frais, 
Total pour la 4 partie, 78.000. 
Total pour le titre HI, 145.947. 


Trrne TV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


© partie. — Arcton Sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 4602, — Secours et allecalons à d'anciens militaires et à 
leurs ayants mg 4.500, 


Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
150.417. 
Education nationale. 
| Trame Al. — MOwaens DES SRRVICES 
tr parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-02 — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.419. 
Chap. 91-413. — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations 
Pas. si = 'Granés établi ts d'enseignement supérieur. 
14. — ablissements nt s — 
Institut r France. — Académie de médecine, — Rémunérations 


principales, 7.929. 
Chap. 31-22 — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 


diverses, ‘00.000. 
Chap. 31- en, +; Ecoles primaires élémentaires, — Rémunérations 


É Chap. 31-41. — Conservatoire national des arts et métiers. — Rému- 
pérations principales, 2.625. 
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Chap. 91-51. — Jeunesse el sports. — Rémunérations principales, 
PAL TL 

Chap. 31-52 — Jeunesse et sport: indemnités et allocations 
diverses, 492. "1 

Chap. 31-61 — Bibliothèques, — Rémunérations principales, 9000 


Chap. 31-51. — Inspection des arts et des lettres Rémunérations 
principales, 1.155. 
Chap. 31-29 -- Services communs — Inspection générale et adimi- 
pistralion académique. — Indemnités et allocations diverses, 342. 
Total pour la {re partie, 397.717. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 34-42. — Enseignement technique, — Matériel, 72.816 
Chap. 94-51, — Jeunesse el sports, — Remboursemerit de frais, 
HALL 
Chap. 35-74. — Arts et leltres. — Célébrations et cormmmémorations 
ofticielles, 15. 
Chap. 33-93. — Remboursements à diverses administrations, 10.000. 
Fotal pour la 4° partie, 108.546 


6° partie. — Subventions de fonctionnement 


Chap. 26-12. — Subventions aux grands établissements d'enseigne 
ment supérieur et aux fondations de l'institut de France, 6.900. 
Chap. 96-74. — Théâtres nationaux, 248.000, 
Total pour la 6° partie, 251. 


7e partie. — Dépenses diverses 


Chap. 37-41. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pr 
veution et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement et 
des centres d'apprentissage, 8.917. 

Total pour le titre 1H, 970.080. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


J° partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-52. — Jeunesse et sports, — Développement de l'éducation 


populuire et des aclivilés éducatrices et culturelles, 4700. 


Chap. 43-51. — Activités de jeunesse, Fonctionnement, équipe 
ment, formation de cadres, 900. 
Chap. 43-755. — Arts el lettres, — Spectacles Musique, — Lettres 


— subventions, 1.500, 
Total pour la 5° partie, 12.100. 
7° partie. Action sociale l'récoyantce. 
Chap. 45-51. — Camps et colonies, maisons familiales de vacances, 
communautés d'enfants, 200.000, 
Total pour le titre IV, 212.400, 
Total pour l'éducation nationale, 1.182.180. 


Finances et affaires économiques. 
EL — CHARGES COMMUNES, 
Tire er — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EX ATTÉNUATION DE RECETTES 


{re partie, — Dette intérieure. — Detle perpétuelle 
et amortissable. 


Chap. 11-21. Annuilés pour je payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux collectivités locales, 97.712. 

Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar 
tements d'outre-mer, 4.511. 

Chap. 11-32. — Annuités diverses à la Société nationale des che 
mins de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 
10.590 

Chap. 11-34. -- Participation de l'Etat au Service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan 
de modernisation et d'équipement, 525.000. 

Chap 11-35. — Service des emprunts contractés par les compaznies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de nhvires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 312. 

Chap. 11-61. — Service des intérêts des emprunts contractés par 
VU N E.S,. C. O0. en vue de la construction à Paris de son siège 
permanent, 2.714. 

Total pour le titre 1°", 640.839. 


Tire IE — MOYENS DES SERVICES 
2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-%. — Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
Dationale, 24.979. 


TrrRk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ü* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-93. — Preslalions assurées par l'Etat au titre du régime 
À — sé sociale des pensionnés (loi n° 5%0-879 du 29 juillet 195%), 


Total pour les charges communes, 1.431.123. 
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ne 
I. — SERVICES FINANCIERS 
Taux Hi MOYENS DES SERAIIS 


tre parti l'érsonnet Remunérations d'activité 

Chap. 31-12 Cour des comptes, cour de discipline budyctaire et 
Commission de vérificaLon de- comptes des entreprises publques 
Indemnités, 1,131 

Chap, 91-31 
principales, 1.000 

Chap. 31-55 — Services extérieurs de la direction générale des 
impots. Rémunérat ons principales, 239 60 

Chap 41-15 Emoluments des recevenurs-buralistes non fonction 
hnaires, 61%.4044) 

Chap. 31-16 Remises diverses, 15 000 

Chap. 31-19 Services extérieurs de la direchion générale des 
Hapols Mesures d'harmon.sation et applica ion du statut unique 
des personnels de la calégore A, 10004) 

Chap 31-51 Service du cadastre 


Services extérieurs du Trésor Rémunérations 


Travaux à l'entreprise ou à 


la tâche Frais de manouvres 12.500 
Chap 31-62 services extérieurs de Padinnis'ration des douanes 
et droits indirects. Rémunérations principales, 3.91% 


Total pour la fe partie, 505.795 


ÿ paie. l'ersonnel en actruté el en retraite Charges sociales, 


Chap. 95-91 reslations et versements obligatoires. 556 004) 


ke partie Walériel et fonctionnement des services 
Chap. 31-01 \Wdimiuis ration “entrale, corps de contrôte et conseil 
nalional des assurances Remboursement de feuls, 000 
Chap. 3102 \dminis'ration centrale, corps de contrôle et 
nuional de: assorances Malériel, 1.100 
Chap. 31-31 seniees exXlérienurs du Trésor 


conseil 


Rembhour-crment 


de frais, 10 004 
Chap. 51-32 Sernices extérieurs du Trésor Malécel. 40.006 
Chap. 91-13 service. eXlérisurs de la Gireclion générale des 


1. 
impots Matériel. 10000 
Chap, 54-35 Atelier général du timbre 
Chap. 31-61 Administration des douanes et droit: 
Matériel, RLLE 
Chap NY EU - 
15.000 
Total pour la partie, K3.996 


Ma ériel, 26 
nd rects, 


Rembour-ements à diverses  administra ions, 


6 partie Subrentions de fonctionnement 


Chap. 26-02, — Couverture du défeit d'exolailation des câb'es sud 


américains, 256.139 
De ,enst dircrses 


par: 


Chan 01 Rébarat ons cn iles IN ft 
Total pour le titre IT 4 450 6 


Tone IN INTEUARNTIONS PUBLIQUES 
G° partie tetson social issislance el solidanté 
Chap. 46-M Indemnisations diverses, 9640 


Folal pour les services financiers, 1 160,166 


[LEE AFFAIRES ECONOMIQUES 
Torre 1 MOYESS DES SERVICES 
tre parie l'erSonnet Rémunérations d'activité 
Chap. °1-2. Service des enquêtes économiques Intemni cs 


et allocations diverses, 25, 


3e parie — Personnel en activité et en retraite Charges sociules. 


Chap. 93-91. — Prestations et versements obligaloires, 6.042, 


ke partie Matériel et fonchonnement des services 


Chap. M-22 Maltérie), 
11.400. 
Chap. 31-93 — Remboursement à diverses administrations, 2 200. 


L 


Total pour la 4e partie, 13.600 


— Service des enquéles économiques, — 


7e partie Dépenses diverses 
CE 31-NM, — Réparalons civiles, 1.655. 
'olal pour le titre HE, 21.605. 


Tree IN 


— INIRRVENTIONS PUBLIQUES 


# partie. — Action économique, — Encouragements et intervent'ong, 
Chap. 44-41. — Subvent ons tendant à favoriser l'expansion écong- 
mique à l'étranger, 92 400. 
Total pour les affaires économiques, 51.005. 
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France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 
Trrnm II — MOYENS DES SERVICES 


1e partie lersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 3144. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 16 919 
4 partie, — Materiel et fonctionnement des services. 
Chap. ‘401 — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 2.004) 
Chap. 31-02 — Administration centrale, — Matériel, 10.000. 
a MU. — Lovers et réquisition, 262 
‘olal pour la #* partie, 35.262 
7 partie — Dépenses diverses. 
Chap. 791 — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
ju 
Chap. 27:-%5 — Application des acconds du 21 oclobre 1954, 53.000. 
Total pour la ;* partie, 33140 
Total pour la France d'ouiresmer, 85.354 
Industrie et commerce. 
Tune III — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité 
Chap. ‘M0. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, N.007 
Chap. 31-11 Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 


extérieurs Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. 
— émunéralions principales, 2 ol. 
Chap. 31-21 - Dire‘hton du gaz et de l'électricité, — Services 
extérieurs — Rémunérations principales, 1.613. 
Total pour la fre partie, 12.971. 


# partie, — Maténel et fonchunnement des services. 

Chap 94-41 — Direction des industries mécaniques et électriques 
— Service des instruments de mesure, — Remboursement de frais 
9 712 

Chap. 3191 — Lovers, 431 

Total pour la 4° partie, 10.146 
Total pour l'indusirie et le commerce, 22.517. 


Interieur. 
Tuing HE — Moyexs DES SENVICES 
fre partie, — l'ersonnel — Remuneérations d'activité. 
Chap 9111. — Ajminisiration préfectorale et conseil de préfecture, 


Réimuncralions principales, 3.819. 

Cha;. 41-16, — Centres admiristralifs et techniques interdéparte- 
mentaux Remboursements de frais, 7.000 

Chap 91-41, — Sûreté nationale — Rémunératims principales, 
{ Cri 


Chap. 11-52, — Sûreté nationale, — Indemnités et allocations 
hverses, 11% 0%: 
Chap, 21-91 — Indemnités résidentielles, 350.000. 


Total pour la 1° partie, 1.536.193 


Je partie. — Fersonnet en activité el en retraite. 
Charges soctales, 


Chap. 2937-01 — Prestalinns et versements obligatoires, 250.000 
Chap. 22 — Prestations et versements facultatifs, 18.000. 
loial jour la 3° partie, 26400 


k partic. — Materiel et jonchonnement des services. 
Chap 2101 — Administration centrate — Remboursement de 
fraus, 10 

Chap. Hi-01 — Aomimstration centrale. — Matériel, 22.600. 

Chap 3113 — Centres admnistratis er techniques interdé parte- 
meutiux — Rembhoursements de ;rais, 3.000, 

Chap. 142 — sûreté nalisnate. — Aiatéries, 28.000. 

Chap “192 — Achat, entretien et fonchonnement du matériel 
automobile, 63.00 

Chap. 519% — Remboursement À diverses administrations, 28.000. 

Total pour ta k partie 132.500. 


7 parte. — Dépenses diverses. 


Chan 7791 — Frais de contentieux et réparations civiles, 481.640. 
lutal pour l'intéricur, 2.128.605, 








dustice. 
Trrue 111 — Moyens nes SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chag 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipates, 1072. 

Chap. 31-11. — Services judiciaires. -— Rémunérations principales, 
58.090. 

Chap. 91-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations princi- 


pales, 102$. 
Tota! pour la fre partie, 162.812. 


Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. %5-01. — Subvention au budget annexe de l'ordre de ja 
Libération, 5.960. 
Total pour la justice, 168.172. 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Trone III. — MOYENS DES SERVICES 
fe partie — Matériel et ‘onctionnement des services. 
Chap 31-402 — Matériel, 4.212 
le partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 3791 — Fonds spéciaux, 40 000. 
Chap. 47-92 — Réparations civiles et frais de justice, 1597. 
Total pour la 7e partie, 31.595. 
Totat pour les services généraux, 35.809. 
DB. — Service juridique et technique de la presse. 
Trrne 111. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie. — Matériel et fJonctionnement des services. 
Chap. 35-91. — Lovers et indemnités de réquisitions, 967. 


Chap 31-93 — Remboursements à diverses administrations, 1.100. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 2.307. 


C. — Direction des Journaux officiels. 
Trene III. — MOYENS DES SERVICES 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 232. 


4 pcrtie. — Matériel et fonctionnement des services 


é —# 24-02 — Composition, impression, distribution et expédition, 
1.226. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chüp. 37-92. — Réparations civiles et frais de justice, 749. 
Tolal pour la direction des Journaux officiels, 45.207. 


IL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C. —Groupement des contrôles radioélectriques, 
Trrng 111, — MOYENS DES SERVICES 
fre partie — Personnel — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations gl va 
nt 


” 31-91. — Indemnités rés 
otal pour la fre purtie, 41.109, 


3e partie. — Personnel en activité et en retrade. — Charges sociales. 


Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.318. 
Total pour le groupement des contrôels radioétectriques, 10.727, 


Etats associés. 
Trne IL — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-12 — Commissariat i de France en Indochine. — 


Hauts comm'ssariats et services communs. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 660. 
Chap. sn — Services techniques. — Indemnités et allocations 


Chap. M-4t. — Juridictions françaises et mixtes. — Rémunérations 
principales, 35.288, 
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Chap. 31-52. — Juridictions françaises et mixtes. — Indemnités et 
allocations diverses, 5.969. 
Chap. 31-92. — Personnels en congé. — Rémunérations principales, 
43.000 
Total pour la {re partie, 36.961 


& partie. — Malténel et fonctionnernent des services 


Chap. 34-11. — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissarialts et services communs, — Remboursement de 
rais, 27.000 

Chap. 34-42. — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs. — Matériel, 18 891 

Chap. 31-21. — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — Remtboursernent de frais, 15.075. 

Chap. 34-31. — Services techniques. — Remboursement de frais, 
1.21. 

Chap. 33-32. — Services techniques. — Matériel, 4.611 

Chap, 34-41. — Juridictions françaises et mixtes. — Remboursement 
de frais, 15.000. 

Chap. 34-42. — juridictions francaises et mixtes. — Matériel, 3.000 

Chap. 34-51. — Mission de coopération économique et technique — 
Remboursement de frais, 1.855. 

Chap. 31-52. — Mission de coopération économique et technique. — 
Matériel, 39 

Chap. 31-M. — Loyers, 5.151. 

Tolal pour la #4 partie, 99.862. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
nus pour le titre NI, 216.205. 
TrrnE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 partie, — Action éducative ct culturelle. 
Chap. 43-22 — Pourses d'enseignement de voyage et frais de stage 
en Indochine, 12.000. 


Total pour les Etats associés, 258.205 


Reconstruction et logement. 


Te IL, — MOYENS DES SERVICES 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obiigatoires, 14.450. 
&e partie. — Matérel et fonchonnement des services. 
Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
) 
Chap. 34-31. — Dommages de guerre. — Commissions régionales et 
d'arrondissement, — Matériel et remboursement de frais, 5:50. 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 7.618. 


Total pour la 4e partie, 9.078 
7e partie. — Subventions. 
— 31-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
002. 
Lee 31-21. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
001. 


Total pour la 7e partie, 8.506. 
Total pour la reconstruction et le togement, 32.034 


Santé publique et population. 
TITRE AI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rémunérations 
principales, 1.382. 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 3#-41. — Services de la pharmacie, — Remboursement de 
faris, 1.000. 
Chap. 31-71. — Etablissement thermal d'AÏix-les-Bains. — Matériel 
et travaux d'entretien, 10.30. 
Total pour la fe partie, 11.590. 
Total pour le titre III, 42.962. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 43-11. — Services de la santé. — Subventions à des écoles, 


2.000. 
Chap. 43-12 — Services de la santé. — Bourses, 4.140. 





Chap. 4322. — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Bourses, 1. M0, 
Chap. 43-92. — Participation à des congrès et manifestations 
diverses, 3.000. 
Total pour la 3° partie, 11.000 


6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-34. — Centres d'hébergement, 12.000. 
7 partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-15. — Service de la santé. — Participation de l'Etat À des 
dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 2.00%. 


Total pour je titre IV, 25.04), 
Total pour la santé publique et la population, 37.962. 


Travail et sécurité sociale. 
Tire NI. MOYENS DES SERVICES 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite — Charges sociales, 
Chap. 33-91 Prestations et versements ob'igaloires, 58.616. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PLBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrne I. — MoYEexs DES SERVICES 
îre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Ponts et chaussées — Rémunérations principales, 
420 00) 
Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation 
maritime, voies navigables. — Rémunérations principales, indemni- 


tés et al'ocations diverses, 51.600 
Chap. 31-41. — Chemins de fer et transports Personnel de 
contrôle, — Rémunérafions principales, indemnités et allocations 
diverses, 2,075. 
Total pour Ja fre partie, 473.673 


2 partie. — Personnel en retraite Pensions et allocations. 


Chap. 32-91 Pensions et retraites. — Prestations et versements 
de l'Etat, 28.51€ 


Ke partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Chap 94-12. — Ponts et chaussées, — Remboursement de frats, 
40.000 
Chap. 9%4-M. — Ports maritimes. — Etablissements de signalisation 
maritime. — Voies navigables, — Remboursement de frais, 53.026 
P Chap 391. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisition, 
3.100 


Total pour la 4 partie, 48.126 


G partir — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 76-21. — Routes — Remboursement de frais à l'Union natto- 
nale des associations de tourisme, ? 700 
7 partie. — Dépenses diverses 
Chap. 37-91. — Frais de fnstire et réparations civiles, 11.859. 


Total pour le litre HI, 564.868 


Trrng IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérét national 


Chap. 45-46 — Subvention au chemin de fer de la Méditerranée 
au Niger pour les dépenses de renouvellement du matériel de voie 
usagé incorporé dans les voies lors de la construction de ce chemin 
de fer, 70.900 

lotal pour les travaux publics, transports et tourisme, 634.868. 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trine III, — Movens DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 

Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Personnels communs, — 
Rémunérations principales, 8.006 

Chap 31-13 Services extérienre — Personnels ouvriers. — Salal- 
res el accessoires de salaires, 10.650. 

Chap 91-21 — Navigation aérienne. — Rémunérations principales, 
7.180 

Chap. 31-22. — Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 
diverses, 45.400, 

Chap. 31-31 — Groupement aérien — Rémunérations principales, 
3.320 

Chap. 31-52 — Météorologie nationale. — Indemnités et allocations 


diverses, 24.000. 
Total pour la fre partie, 98.550, 
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l'ersunnel en artivude et en retraue Charges suciales. 


Chap. 3591 Prestations et versements obligatoires, 97.100. 
ï* partru Valeret et fonctionnement des serrires. 

Chap. ‘101 \dininistration centrale Remboursement de 
fra: RTL 

Cha i 21 Navigation aérienne Remboursement de frais. 
G. nm 

Char 15-29 Navigation aérienne Matéric}, 7.000 

Chap ‘1-51 Motéorologie nationale Remboursement de frais, 
4 tu) 


Chap ‘5-37 Méiéoroligie nationale Armement et fonction- 


peinent des mavire imétéorologiques stationnaires. 49%). 
Chan ‘11-462 Bases atrienne: Matérie!, 20 00 
{ hap 24-77 Aviatu mn légère et sportiv ’ Ma'ériel, 1: 606 
Chan. ‘1-02 What et entretien du matériel automobile, 2.200. 
” Total pour la #° partie, 9 5% 
.* parle Depenses dicer.cs 
Chap. 77-91 Frais de justive et réparations civiles, 3.000, 


lolal pour le titre IH, 224.206 


Tone IN INTENVEXTIONS PUBLIQUES 


vw partie tetion économique Subrentions 
aux entreprises d'intéret nalional. 


Chap. 1281 Transports aériens Rém'nération des servires 
d'intérét sénéral et subventions pour la couverture du défleit des 
Mynes aériennes locales desservant les établissements français d'Océa- 
mie, 1.200 06k), 

Total pour l'aviation civle et commerciale, 1.531 206, 


HE — MARINE MARCHANDE 
Tune HI MOYENS DES SERVICES 
fre partie lersonnel — Rémunérations d'activité. 
Chap. 1-11, — Inscription maritime, — Rémunérations prinei- 
pales, 8.795, 


Chap. 31-12 Indemnités et allocations 
diver:es, N6? 


Tolal pour la Îre partie, 9.657. 


Inscription maritime, 


3 partie. — Personnel en activité el en retraite. 
Charges soriales. 


Chap. #91. — Preslations et versements obligatoires, 6.108, 


** partie. Matériel et fonctionnement des services, 
Administration centrale, — Matériel, AIR, 


Chap ‘#0, 
Inscription maritime, — KRemboursement de 


Chap. 3511. — 
frais, 700, 
Chap. 31-12 Inscription maritime, — Matériel, 13.733. 
Chap. 35-Y2 — Achat et entretien du matériel automobile, 517. 
Folal pour la k* partie, 13.R, 


_* partie. Traeaur d'entretien. 


Chap, 3591. — Entretien et réparation des immeubles, 3:0, 


7e partie Dépenses diverses. 


Chap. 77-91 Frais de justire et réparalions civiles, 9.158, 
Fotal pour le titre NH, 41.811. 


Trine IV, INIERVENTIONS PUBLIQUES 


Je partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 1321 Contribution aux frais de fonctionnement de l'ap- 
prenlissage maritime, 3.000, 
Total pour la inarine marchande, 46.811. 
Total pour l'état À, 9.950.862 


Ctat 6. Tableau, par sercue et par chapitre, des crédits annulés 


sur l'exercice 15 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trone NI, — MOYEXS DES SERVICES 
4 partie. Watériel et [uncthonnement des services. 


ee P M-11, — Services à l'étranger. — Remboursement de frais, 
20 x) 


Chap. 4-12 Services À l'étranger. — Matériel, 9.500. 


Total pour le titre IN, 29.35%, 





Tim IV. - 


2 partie. — Action internalionale. 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 











Chap. 1223. — Assistance à la Libye, 100.000, 
G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
ct) | 
Chap. 16-91. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 13.00k). 
Total pour le titre IV, 115.000 
Total pour les services des affaires étrangères, 114.500. 
IL — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICIHENNES | 
Tire HI — MOYENxS DES SERVICES | 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-12 — Services extérieurs. — Indemnités et allocations + 
diverses, 2.700. | 
Chap. 91-91. — Indemnités résidentieiles, 12.900, 
fotai pour la 1re partie, 13.600, 
% partie. -- Personnel en acticité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 291. — Prestations et versements obligatoires, 2.000. : 
Chap. 93-92 — Frestations et versements facullatifs, 300. | 
lotal pour la 3 partie, 2? 500. | 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-02. — Services centraux, — Matériel, 600. ; 
Chap, 31-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
8.20. 
Chap. 94-12, — Services extérieurs. — Matériel, 6.000. 
Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 12.800, 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 12.000, 
Chap, 35-93. — Remboursements à diverses administrations élran- 
gères, *.6t00 
Total pour la 4e partie, 48.300. 
1 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 3-M. — Frais judiciaires et réparations civiles, 23.000, 
Chap. 37-22. — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 
ments de cireu'ation, 1.100, 
Total pour la 7° partie, 21.100. 1€ 


Total pour le titre HI, 90.700. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chap 42-12 — Dépenses diverses, 19.300. 
Total pour les affaires allemandes et autrichiennes, 110.200, 
Agriculture. 
Trone HI. — MOYENS DES SERVICES 
re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. #1-%. — Service des haras. — Indemnités et allocations 
diverses, 5 Ah. 


Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités et allocations Re 
diverses, 3.000. : 
Chap. 91-37. — Etablissements d enseignement agricole, — Rému- y 


nérations principales, 3.100, 

Chap. 21-38, — Etablissements d'enseignement agricole. — Indem- 
nités et allocations diverses, 2.200. 

Chap. 31-41, — Institut national de la recherche agronomique. — 
Rémunérations principales, 9.000. 

Chap. 41-71. — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole, — Rémunérations principales, 9.000. 

Tatal pour la 1re partie, 33.700. 


" 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


A... 24-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
rais, 900 
Uhap. 33-24. — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires. — 
Matériel, 2.000. 
Chap. 31-43. — Direction des aflaires professionnelles et sociales. 
_— Frais de fonctionnement de diverses Commissions, 2.500. 
Fotal pour la 4° partie, 5.000, 
Total pour l'agriculture, 38.700 


Anciens combattants et victimes de la guerro. 
Trrme II — MOYENS DES SERVICES. 
{re partie. — "Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 51-02, — Administration centrale. — Indemnités et aïllo- 
cations diverses, 4.600 


Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides. — Rémunérations 
principales. — Indemnités et allocations diverses, 5.200. 
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Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 21.04k). 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 5.000. 
otal pour ka fre partie, 35.84. 
> partie. — Personnel en aeticité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 23-%. — Prestations et versements facnltatifs, 2.006, 


æ partir. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 4-21 — Services exlérieurs. — Rembeursement de 
frais 


Chap. M-M1. — Lover et indemnités de réquisition, 24009. 
€ Fes — Achat et entretien du matériel automobile, 2.000. 


utal pour la 4 partie, 37.900, 


Te partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 5:-91. — Réparation des dommages. — Accidents du travail. 

— Frais de justice, 8.400. 
Total peur le titre ILE 84.100. 
Tirre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 46-03. — Remboursement à la Société mationale des chemins 

de fer français, 10.04%, 


Total poux les anciens combatlamts et victimes de la 
guerre, 94.10 


Edweation nationale. 


TRE FE — MOoYyexs DES SERVICES. 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-10, — Enselgnement supérieur. — Personnels techniqnes. 
— Rémunérations principales, 36.900. 

Chap. S51-M, — Lycées et collèges — Mémumérations princi- 
pales, 300.00), 

Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Rémuné- 
ralions principales, 13,500 

Chap. 51-3<. — Ecqles nationales de perfectionnement. — Indem:- 
nités el ailocations diverses, 2.540. 

Chap. 31-29. — Ecoles normales réservées aux enfants de parents 


cxercamt des professions. nomades où de familles dispersées. Rému- 
néralions principales, 8:400. 


. SA — conservatoire national des arts et métiers. — 
Indemnités et allocations diverses, 3.100. 
Chap. 91-62 — Bibliothèques. — Indemnités et allecations 
diverses, 1.900, 
Chap. 3145 — Archives de France. — Rémunérations princi- 


pales, 9.100, 
Chap. 3-77 — Arts et lettres — Indemnités et alléæalions 
diverses, 5.900, 

Total pour la tre partie, 283.390. 


à partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sueiales. 
Chap. 2-92 — Preskilions et versements facullatifs, 12.208, 


&e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


: qi 341-3. — Ecoles nationales de perlectionnement. — Matériel, 
v. . 

Chap. 3-41. — Enseignement technique, — Remboursement de 
frais, 18.008: 

Chap. 3491. — Dépenses de locations et de réquisitions, 52.500 

Chap. 3%. — Pocumentation, 6.000. 

Chap. 3497. — Entretien des élèves professeurs de l'enseigne 
ment, 186.56. 

Tolal pour la %° partie, 266.104 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-51. — Jeunesse et sports. — Travaux d'amémaigement, 
d'entretien et de grosses réparations, 9.000, 
Chap. %-83. — lmmeubles diplomaliques et consulaires. — Traæ 


Vaux, 46.000, 
Total pour la 5° partie, 55.000, 


6» partie — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 96-11. — Universités et observatoires, — Smbvemtions pour 
4 généraux. — Travaux d'entretien et renoavellement du maté- 
rie], 13.160. 

Chap. 36-45, — Subventions en faveur des centres facultatifs 
d'orientation prefessionnelte, 9200 


Chap. 36-46. — Enseignement technique. — Encouragement pro 
fessionnel, 3.000. 
Chap. 26-73. — Arts et lettres. — Enseignement de la musique ct 


de Part dramatique, — Subventions, 500. 


Total pour la 6° partie, 25.860, 
Total pour le titre IN. 743.364 





Tons LV. — INRERVENTONS PURLIQUES 
2e partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 49-44 Enseignement technique. — Prèéts d'henneur, 3.700 


Chap. 3-43 — Huurses de voyages, 1.96 
Total pour la 3% partie, 5.600, 
Total pour le titre IV, 5.608 
Total pour l'éducation nationale, 71%169, 


Finances et affaires économiques. 


L — CHARGES COMMINES 

Torre 1er, — DETLE PUBLIQUE KL DÉPEXSES EN ATTÉNUATION DE RECETIFS 
ie partie. — Dette intérieure, — belle perpétuelle et amorlissable, 

Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprants locaux, 
79.600. 

Chap. 11-31. — Rembaursements divers à læ Société nationale deg 
chemins de fer français, 19.b, 

Chap. ?141 — Encouragement & In construction immobilière. — 


Intérêts des avances ou prèts et bonidivations dintérêts, 726,500. 
Total pour la re partie, 821.900. 


Je partie. — Dette extérieure, 


Chap. 1303. — Prèts et grranties à des Gouvernements, services 
ou ressorlissants étrangers, 81.900. 


le partie. — Garanties. 


Chap. 14-05. — Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art, 6, alinéa 2 de la convention du 
ol octobre 1910), #61 


o° partié. — bépenses en allémuahion de recettes, 
Chap, 107, — Poudlres — Achats et transports, 10.000, 
Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 5.000, 


Totu pour le 2 parte, 15,440 
Total pour le titre 1°, 92244) 


Tourne I. — Mowevs DES SRARVIURS 


% partie. — l’ersonnel, — Pensions et alecattons. 

Chap. 3296, — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses collectivités, 911.548 . 

7e partie Dépenses diverses. 

Chap. 27-91. — Rémunérations des médecins membres des commis 
sions de réforme instues par la loi das Lh avril 1924 et des médecins 
phtisiologues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonclion- 
nement des comités médicaux départernmenmbaux, 2.068, 

Chap. 37-93. — Remboursement de retenues, 107.800, 


Total pour la 7° partie, 14.800. 
Total pour le titre HI, 121.548. 


Tran IV. — INTKRVENTIONS PUBLIQUES 


üe partie. Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 4641, — Supplément à La dotation de l'ordre national d@ 
la Légion d'honneur pour les traitements viagrers des muembres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 154, 

Chap. 46-95. — Contributions de l'Etat au fonds spécial institué par 
la loi du 10 juillet 1952, GS04XH) 

Total pour la 6° partie, 680.1. 
Total pour le titre TV, 680.151. 
Total pour les eharges communes, 2 083.589, 


M — SRRVICES FINANCHERS 
Tune LIL — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-45. — Inspection générale des finances. — Rémunérations 
prune pales, 2.006, 

Chap. 21-05. — Conseil national des assurances, — Indemnités œux 
membres, 500, 

Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. — Rémunérations princi- 
pales, 3.04). 


Chap, 30-41 — Servires centraux de In direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales, 2.000, 

Chap. 91-52, — Service du cadastre, — Saluines, 3.400 

Chap. 31-55. — Réforme fiscale. tevision des évaluations cadas- 


trales des propriétés bâlies et non bâlies. Dépenses de person- 


nel, 1.000, 


Chap. 3461. — Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 5.080 
Chap. 31-81. — Personnel de contrôle économique mis à la dis- 


position des administrations financières, — Rémunéralions princi- 
pales, 217.06 
Total pour la tre partie, 229:953. 
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ie partie Matériel et jonctionnement des services. 


Chap. ‘4-11. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire 
el coumssion de vérification des comptes des entreprises publiques. 
— Hemboursement de frais, 6.100, 

Chap. 4.41 Services extérieurs de la direction générale des 
hnpôts. — Remboursement de frais, 3.800, 

Chap. ‘4-14 Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
himpôts directs, 7.000, 

Chap. 1-61 Administration des douanes et droits indirects, — 
Remboursement de frais, 1%.5%%. 

Chap. 191 Lovers et indemnités de réquisitions, 18.400, 

Tolal pour la ke partie, 54.800, 


Ce partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96-01, — Subvention au conservatoire national des arts et 
méliers pour le fonctionnement de l'école nationale d assurances, 
1 7% 


7e partie. Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Frais judiciaires de l'administration centrale, 4.900. 
Total pour le tre Hi, 295. 4558. 


Treme IV. INTER VENTIONS PUBLIQUES 
& partie. — Action économique, — Encouragements 
el interventions, 
Chap. 44-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans les 


ôpéralons d'assurance de risques de guerre en liquidation, 6.34, 
Total pour les services financiers, 301.753, 


NII. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Trrne 111. — Moyens DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 1-03. — Administration centrale et corps annexes. — Indem- 
nilés et allocations diverses, 1.909. 

Chap. 91-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution des agents du cadre, 2.400. 

Chap. 91-32. — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Indemnités et allocations diverses, 5.200, 

ee UM, — Indemnités résidentielles, 40.000, 

olal pour la îre partie, 48.969. 


® partie. — l'ersonnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. #92. — Prestations et versements facullatifs, 5.500, 
ke partie, — Matériel et fJonctionnement des services. 


Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisitions, 3.008, 
olal pour le titre NI, 56.469. 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


# partie, — Action économique, — Encouragements 
el mmterventions. 


2e 4-13. — Remboursement des charges fiscales à certaines 
activilés industrielles et agricoles, 12.000, 
Total pour les affaires économiques, 6S.169. 


France d'outre-mer. 
L — DEPENSES CIVILES 
Trrne II. —— Moyens DRS SERVHES 


1re partié. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 20.89% 
Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques. — Soldes et accessoires de solde, 2.635. 
Total pour la fre partie, 23.471. 


7% partie, — Dépenses diverses. 


P Chap. 37-93. — Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer, 
V7. - 


Total pour le titre HI, 28.446. 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


k* partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 44-01. — Remboursement de charges fiscales et sociales 
au bénéfice de certaines activités industrielles et agricoles, 54.700. 
Total pour la France d'outre-mer, 83.1 








Industrie et commerce. 
Trrne 111. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.100. 

Chap. 91-32 — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — indemnités et allocations 
diverses, MM, 


Chap. 1-41. — Direction des industries mécaniques et électriques, 
— Service des instruments de mesure. — Rémunérations princi- 
pales, 2.800. 

Chap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et électriques. 


— Service des instruments de mesure. — Indemnités et allocations 
diverses, 500. 


Total pour la {re partie, 5.900. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 25-12. — Entretien des installations industrielles apparte- 
nant à l'Etat, 800. 
Tolal pour le titre HI, 6.700, 


Trrus IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-91. — Part contributive de la France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux, 600. 


\* partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 44-12. — Application de l'article 356 du traité instituant la 
communauté européenne du charbon et de l'acier et du paragra- 
phe 23 de la convention relative aux dispositions transitoires, 180.000. 

Total pour le titre IV, 180.600. 
Toial pour l'industrie et le commerce, 187.300. 


interieur. 


Trrne NI. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02 — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.000. 

Chap. 31-12. — Administration préfectorale et conseils de préfec- 
ture. — indemnités et allocations diverses, 900. 4 ) 

Uhap. 3143. — Services des préfectures. — Rémunérations prin- 
cipales, %91. 

Chap. 1-14. — Services des préfectures. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.300. 

Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Rémunérations principales, 11.000. 

Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier 


du matériel, 8.000. 
Chap. M1. — Protection civile. — Indemnités et allocations 


diverses, 31.000. : 
Chap. 3142 — Incidences budgétaires du statut de la police, 


1.472.802. 
- Total pour la fre partie, 1.531.989. 


# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-02 — Inspection générale de l'administration. — Rem- 


boursement de frais, %00. 
Chap. %1-31. — Protection civile. — Remboursement de frais, 1.000. 


Chap. 4-32. — Protection civile. — Matériel, 7.000. 

Chap. 31-41, — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 6.327. 
Chap. 31-91. — ers et igdemnités de réquisition, 5.000. 

Chap. 3-94. — Dépenses de transmissions, 1.500. 

Chap. 31-95. — Services divers. — Matériel, 14.000. 


Total pour la 4e partie, 35.727. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
{sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 14.300. 
Chap. #61, — Dépenses relatives aux é:ections, 622.000. 


Tolal pour la 7e partie, 636.500. 
Total pour le titre HI, 2.204.210. 


Trrne IV. — INYERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions politiques et administratives. 


41-51, — Subventions de caractère obligaloire en faveur des 
clivilés locales, 130.000, 


Total pour l'intérieur, 2.354.210, 
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Justice. 
Trome HI — MOYEXS DH SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 500 
Chap. 31-12 — 
diverses, 40.000. 
Chap. 31-22 — Services pénitentiaires, — Indemnités et” alloca- 
tions diverses, 12.100, 
Total pour la fre partie, 42.600. 


Services judiciaires, — Indemnités et allocations 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 225.000. 


ce 33-92. — Pre-lations et versements facullatifs, 1.500. 
olal pour ja 3 partie, 226.500. 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 94-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 1.000, 
Chap. 34-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement de frais, 
15.000, 
Chap. 31-23 — Services pénitentiaires. — Entretien et rémuné- 
ration des détenus. — Consommation en nature, 60.000, 
Chap. 34-24. — Services pénitentiaires, — Approvisionnement des 
cantines, 40.000. 
Tolal pour la 4 partie, 116.000, 


7e partie — Dépenses diverses. 


2 37-M, — Réparations civiles, 12.000. 
olal pour Ja justice, 397.100. 


Presidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS, 
A. — Services généraux. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES. 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 12.000. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 13.500. 


un | 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.500. 
otal pour la {re partie, 31.000, 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 5-M. — Prestations et versements obligatoires, 2.300, 


je partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 1.200. 
Chap. 31-03. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 2.300. 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 1.900. 
_ re — Remboursement à diverses administrations, 3.000. 
o 


al pour la 4e partie, 8.100. 
Total pour les <érvices généraux, 41.900. 


B. — Service juridique et tèchnique de la presse. 
TITRE JIL — MOYENS DES SERVICES 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charues sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 500, 


äe partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
ne 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 700. 
otal pour le service juridique et technique de Ja presse, 


C. — Direction des Journaux officiels, 
TITRE III, — MOYEXS DBS SERVICES, 
{re partie. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 2.398. 


à partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-09. — Matériel d'exploitation, 31.555. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 33.953, 


D — Cominissariat général du plan. 


Tire IE — MOYENS DES SENVHES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01.  — Rémunérations principales, 3.100, 
C à. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.44 
olal pour la 1re partie, 6, r0N), 
3e partie. — Personnel en activité el en retrake. 
Charges sociales. 
Chap. 3-91. — Preslalions et versements obligatoires, 1.900, 
äe partie. — Matériel et [enctionnement des services, 
Chap. 31-05. — Travaux el enquêtes, 800, 


Total pour le commisarial général du plan, 9.100. 


I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONAIE 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale, 
Tone HI — MOYENS DES SERVHES 
fre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-01 — Rémunérations principales, 9.900 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 1.800, 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentiellee, 1,100. 
Fotai pour la ire partie, 13.100, 


je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 500. 


Chap. 4-93. — Remboursement à diverses administrations, 500, 


Total pour la 4° partie, 1.000 
Total pour le secrélariat général permanent de la défense 


nationale, 14.100, 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Trrne INT, —— MOYENS DES SERVICES 


3e partie. — Personnel en activité et en retraïe. 
Charges sociales, 


Chap. %3-92. — Preslalions el versements facullatifs, 1.500, 


ÿe partie. — Matériel et jonctionnement des services. 
Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 11,400. ’ 
Chap. 34-91. — Loyers et liquidalions des réquisitions d'ime 


meubles, #00. 
‘ Total pour la 4e partie, 12.200, 
Total seur le service de documentation extérieure et de contre- 


espionnage, 13.700. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
Tirne HE — MOYENS DES SERVICES 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 3-0. — Remboursement de frais, 600, 


Etats associés. 
Tnine III, — MOYENS DES SERVICES 
ñe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-02, — Administration centrale, — Matériel, 1.000. 


Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel de 


transport, 40.000. 
Total pour la 4° partie, 41.000. 


ÿ partie. — Travaux d'entretien, 


Chap. 35-91, — Travaux immobiliers, 5.000, 
olal pour le titre III, #6.000. 


Tirre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


à 46-11. — Action sociale, 3.000, 
Olal pour les Etats associés, 49.000. 
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Reconstruction et legement. 


Trms Li — Movess Des sanvres 
tre partie, — Personnel. — Rémunétrulions d'activité. 

Chap. 31-01. — Administration eentrale, — Rémunérations princi- 
pales, 11 M, 

Chap. %1-02. — Administration centrale, — indemnités et alloca- 
tions diverses, 643. 

Chap, Si441. — Services extérieurs, — Rémunéralions princi- 
pales, 46.19%. 

Chap. 91-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


diverses, 1.29. 
Chap. 31-21. — Construction. 
du personnel de survelilance et du personnel de détminage, 
sage et débombage, 8.437. 
ee 31-22. — “Construction. — llonoraires d'archilectes, 3.124, 
otal pour la re partie, 71.972, 


Salaires et accessoires de salaire 
dé<obu- 


— l'ersonnel en actmité et en retrañde. 


Je partie 
charges sociales. 


Chap. 3-92. — Prestalions el versements facullalils, 558, 


ke partie, — Matériel et jonchwnnement des services. 


Chap. 34-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 850. 


Chap. %4-41. — lrhanisme et habilation. — Commissions d amc- 
nagement. — Matériel et remboursement de frais, 3.205, 
Total pour la 4* partie, 4.080. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plansmasses ct 
maquettes et aux immeubles types, 5.995. 
Chap. 37-24. — tuestion de constructions genes, éditiées en 
apglication de l'ordounence 45-G9 du 10 avril 2935, 3.745. 
Chap. 37-31. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
012. 


Chap. 27-42 — Versement d'indemnités aux sinistrés en appli- 
cation de l'article 80 de la loi d'urbanisme du 55 juin #45, 6.251, 
2 37-M. — Frais judiciaires et réparations civiles, 7.196, 
otal pour la 7° partie, 72.55. 
Total pour le titre FI, 149.310. 


Trrng IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chag. 46.2, — Subventions aux coopératives et associations Syndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution moluhère 
et aux associations syndicales de remembrement, — Travaux de 
remembrement, 341.656. 

Chap. 46-32. — Règlement des frais exposés par les établissements 
7-7 tu pour l'étude et la réalisation des préls complémentaires, 


Total pour le titre IV, 40.474 


Total pour la reconstruction et le logement, 189.84, 


Santé publique et population. 
Trrux III, — Movexs Des SeRvViICRs 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11, — Services de la santé, — Rémunérations principales, 
4.000), 
Chap. 91-42, — Services de la santé, — Indemnités et allocations 
diverses, 2.000, 
Total pour la fre partie, 6.909, 


& partie. — Matériel et travaux d'entretien. 
à Chag. 31-11. — Services de la santé. — Remboursements de frais, 
00, 
Chap. 34-21, — Services de la population et de l'entraide. -- Rem- 
boursements de frais, 3.500, 
Total jour la re parte, 8.000, 
Total pour le titre HI, 14.000. 


Trrng 1V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G® partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


ulation et de l'entraide. — Attri- 


Chap. 16-22, — Services de la 
d'une aflucation compensatrice 


bulion aux économiquement faibles 
des augmentations de loyers, 19.000, 


7e partie, — Action sociale, — Prévoyance. 

Chap. 47-21, — Dépenses Cana en France, 17.222, 
lotal pour le titre IV, 
Tulal pour la santé pablique et la porulation, 50.22. 





Travail et sésurité sociale. 
Tormm Hi. — MowExs Des SERVKES 
tee partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 34-42 — Servives du travaii el de la main-d'œuvre, — 
Indemnités el allocations diverses, ?.000 
p. H- 21. — services de la sécurilé sociale. — Rémuntralicis 
dt — ipa! —"% 59.756. 
ns :- — Iindemmilés résidentielles, 26.677, 
otal ne la fre parlic, 88.463. 


s° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-11. — Services du travail et de ia main-d'œuvre, — Rem- 
Lonrsement de frais, 1480. 
Chap. 35-94. — Lovers, 12000 


Total pour la 4° partie, 16.026. 
Total pour le travail el la sécurilé sociale, 104.163. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
LL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Time HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Persannel. — Rémunéralions d'activité. 
Chap. 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations prirci 
pales, e1s. 
Chap. 5102 — Administration centrale. — Indemnités et alle 
cabions diverses, 253%. 
Chap. 41-51, — Météorologie nalionale, — Rémunérations princi- 


pales, 9.000, 
Chap. 51-92, — Indemnités rs, 3 #6. 
Toläl pour la {re partie, 96.7 





&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 91-51, — Groupement aérien, — Matériel, 4.614. 
Chap. — Metworulogie nahomale, — Matériel, 26.500, 


Chap. 31-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 11.500, 
Char. 24-04, — Rermboursements à diverses administrations, 20000 
Total pour Ta fe partie, 7261. 


Se partie, — Traraur d'entretien. 
Chop 95-64. — Bases aériemnes, — Travaux d'entretien de: 


immeubles et des bases aériennes, 26.9 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 205.89. 


M. — MARINE MARCHANDE 


Trine Lil. — MOYENS DES SHRRVICES 
1e parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


lions diverses, 4.200 


— Dépenses diverses. 
navires réquisitionné3 


7e partie. 
Chap. 77-01. — Indemnités el! dépenses des 
ou affrétés, 19.902. 
Total pour la marine marchande, 21.262. 
Total pour l'état B, 7.290.731. 


Etat C. — Tableau, par servire et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement accordés sur l'erer- 
* cice 19% 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
(En müälliers de franes.) 
Affaires étrangères. 
— SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trene V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie. — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-104 — Achat et t d'immeubles diplomatique: 
et consulaires, autorisations de programme accordées, 11.992; crédits 
de payement 11.902. 


Education nationale. 
Tone V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


ü* partie. — Equipement cullurel et social. 


Chap. 56-25. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement (plan rennal}, auterisa To 


gramme ace néant; crédits de payement 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 275 
Chap. 56-12. — Centres d'apprentissage. — Equipement, aulorisa- Chap. #41. — Ecoles nationales et étahiisceme .ts d'enseignement 
tions de programme accordées, néant; crédits de payement accordés, technique. — Equivement (loi de programme HLIALEL 
€00.000. Chap. :6-45 Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de 
Uhap. 56-50. — Etablissements d'éducation physique et sportive Programme GtMI.OUN) 


Equipement, autorisations de programme accordées, 160814; crédits 
de payement accordés, 369.811. le 
Totaux pour le titre V, autorisations de programme accordées, 
160.811; crédits de payement accordés, 1 230 851. 


Turne VAL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10. — Subventions d'équipement au centre pational de la 
recherche scientifique, autorisations de progarmime accordées, néant, 
crédits de payement accordés, 289.000, 

Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de programme), autor 
sations de programme accordées, néant; crédils de payement accor 
dés, 295.000. 

Chap. 66-35, — Subventions d'équipement pour es établissements 
du premier degré (plan quinquennal), autorisations de programme 
accordées, néant; crédits de payement acrordés, 1.000.006, 

Chap. 66-90. — Subventions d'équipement social, autorisations de 
programme accordées, néant; crédits de payement accordés, 451.000. 

Totaux pour le titre VI, autorisations de programme accordées, 
néant: crédits de payement accordés, 2.034.000. 

Totaux pour l'éducation nativnale, autorisations de programme 
accordées, 160.811; crédits de payement accordés, 2.901.814 


Finances et affaires économiques. 
Tirne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie, — Equipements administratifs et divers. 


Chap 57-39, — Institut naïional de la statistique et des études 
économiques. — Achat et aménagement d'immeubles, autorisations 


de programme accordées, {91%; crédils de payement accordés, 
1.13. 

Industrie et commerce. 
Tin VI —— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subventions 
2e partie. — Energie et mines. 

Chap. 62-20, — Subvention à l'Electricité de France pour l'équi- 
pement de la chute d'Ottmarsheim et Fessenheim, autorisations 
de programme accordées, 990 000 

Reconstruction et logement. 
TITRE V. — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 

Chap. 57.2, — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriations d'immeubles pour le fonctionnement des adminis- 
trations et services publics de l'Etat, autorisations de programme 
accordées, 11.580, crédits de payement accordés, 14 380. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
HE. — MARINE MARCHANDE 
Trrme V,. — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
6° partie. — Equipement culturel et social. 

Chap. 36-20. — Equipement des éiablissements d'enseignemen® 
maritime, autorisations de programme accordées, 5.000; crédits de 
payement accordés, 3.000, 


Totaux pour l'état C, autorisations de programme accordées, 
1.184.069; crédits de payement accordés, 3.238.069. 


Etat D. — J'ableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement annulés sur l'exer 
cice 19554. 

DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Crédits de payement annulés: 
Chap. 56-20. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement, 115.000. 
Chap. 56-40. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement, 90.000, 








Totaux pour le titre V, 905.000, 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOLRS DE L'ETAt 


4 — =LBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Ge J'ertié Equipement culturel et soctal. 
Crédits de pavement annulés 

Chap. 66-12 subrentions d'équipement aux universités et éta 
bhlissements d'enseignement supérieur, 150.000 

Chap. Gü-13 d'équipement aux universilés et éta 
blissements d'enseignement supérieur (loi de programme), 900.0() 
:hap. 66-20 subventions d'équipement aux établissements du 
securid degré n'appartenant pas à l'Etat, 34000 

Chap. 66-29 subentions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à PEtat (plan quinquennal), 65.004, 

Chap. 66-90 Subventions d'équipement pour les établissements 
du prernier degré, SOU OH) 
.hap. 66-11 Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
seignement technique (loir de programme), 150,000 

Chap. 66-15, Subrenhons d'Cquipement aux établissements d'en- 
seignement technique (plan quinquennai), 43000 

Chap. 66-59, subientions d'équipement pour l'éducation physique 
et les sports, 191.000 

Totaux pour le titre VI, 2.229.000 
Totaux pour l'éducation nationale, 3.111.000 


sulmentions 


Es 


iIndustrio et commerce, 
Tirne VI INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
2e partie Enerqge °1 mines 
Chap. 62-00, — Subvention d'écuipement au bureau de recherches 
de pétrole, autorisations de pregramime annulées, 2.000.000, 
Travaux pub:is, transports et tourisme. 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titne V, — INVESTISSEMENIS EXÉCUIÉS pan L'ETAT 
3e partie, — Transports, commumecalions el télécommumteations 
Chap. 93-25 — Equipement de l'aviation civile et commerciale 
en matériel aéronau'ique, aulorisations de programme annu:ces, 
19.000; crédits de payement annul5s, 19.009, 
se partie. — Investissements hors de la métropole, 
Chap. 58-90 Eqaipement des aéroports el routes aériennes hors 
de la métropole, autorisations de programme annulées, 25000; cré- 


dits de payement annulés, 23.000 
Totaux pour l'aviation civile et commerciale, autorisations de 


AT 8 annulées, 42.000; crédis de payement annu- 
és, 12.000. 
+ 
HE — MARINE MARCHANDE 
Titre V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS pan L'ETAT 


Ô* partie. — Equipement culturel et soctal. 
Chap. 96-57, — Etablissements d'enseignement 

quinquennal), autorisations de 

de payement annulés, 3.000, 


maritime (plan 
programme annulées, 5.000: crédits 


TITRE VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
3e partie. — Transports, commumealions et télécommunications 
Chap. 63-00. — Aide à la construction navale, autorisations de pro. 
gramine annulées, 28.000; crédits de payement annulés, 2° 000, 
Totaux pour la marine marchande, aulorsations de programme 
annulées, 933.000; crédit: de payement annulés, 23.000 
Totaux pour l'état D, auflorisations de programme annulées, 
2.075.000; crédits de payement annulés, 3.219.000, 


Etat E. Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires uccordés sur l'exercice 1954. 
(En mulliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TRE Il, —— MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 22-55. — Justice militaire. — Frais de déplacement, 1.975. 
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3% partie. — Personnel, charges sociales. 
Chap. 33-83. — Service de l'action sociale. — Subventions et allo- 


cations diverses, 413.000, 


# partie Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. %i-84 Postes permanents à l'étranger. — Matériel, 3.000. 
Fotal pour la section commune, 507.375. 


SECTION AIR 


Trrnmm III. — MOYENS DRS ARMES KT SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-13. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
militaires en disponibilité, non-activité, réforme ou congé, 30.000. 
2 partie, — Entretien du personnel. 

Chap. 329. — Armes et services. — Frais de déplacement et de 


transport des personnels civils et militaires, 373.000. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 91-72 — Constructions aéronautiques. — Dépenses de fonc- 
tionnement, 90.000, 

Chap. 94-91. Armes et services. — Frais de transport de 
matériel, 872.000 


Total pour la 4e partie, 962.009, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81 Frais de contentieux et réparations civiles, 90.000. 
Fotal pour le titre IH, 1.455.000, 


Trrnm IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6° partie, — Action sociale, assistance et solidarité. 
Chap 46-11, Délégations de soldes aux familles de militaires 


disparus ou prisonniers, 56.000. 


tués, 
Total pour la section air, 1.511.000, 


SECTION GUERRE 
Prime III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
& parte, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 34-93, Remonte et fourrages, 41.000, 
We partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 5-01, — Administration centrale. — Travaux d'’en- 


tretien, 253.000, 
Chap. 35-61, — Service du génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 90.000. 
Total pour la 5° partie, 115.000, 
Total pour le titre HN, 156.000, 
. 


Trrne V. — EQUIPEMENT 
ce 3 partie, — Fabrications. 
Chap. 53-71. Fabrications d'armement, 2.700.000, 
& partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-71. — Service de l'intendance, — Equipement, 50.000. 


Total pour le titre V, 2.7:%1.000, 
Tolal pour la section guerre, 2.906.000. 


SECTION MARINE 
Trinx III — MoYyexs DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-M. — Personnels divers. — Salaires ef accessoires de 
salaires des persannels ouvriers, 4.000. 

Chap. 9192 — Commissariat, travaux maritimes et bases aéro- 
navales Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers, 
4s ot) 

Chap. 31% — Constructions et armes navales -—- Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers, 406.000, 

Total pour la {re partie, 458.000. 


2 partie. — Entretien du personnel. 


Chap Frais de déplacement, 165 000. 


32-43. — 


&# partie Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 3-62 Entretien des matériels & série de l'aéronautique 
havale, 613.000. 
Total pour la section marine, 1.238.000. 








FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Trrnx II, — MOYExSs DES ARMES ET SERVICES 
3° partie. — Personnel. — Charges sociales, 


ce 23-82 — Service social! de l'armée en Indochine, 400 000. 

otal pour l'état E, 6.262.375. 

Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de 
programme accordées sur le bwlget général au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 194. 

(En milliers de francs.) 


Détense nationale et forces armées. 
SECTION GUERRE 
3 partie. — Fabrications. 
Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 2.700.000. 


fe partie. — infrastructure. 
as 5-41. — Service de l’intendance. — Equipement, 50.000. 
otal pour l'état F, 2.750.000. 


Etat G. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1954. 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Tirnk III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2 partie. — Entretien du personnel. 


. Chap. 32-84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 
.000. 


& partie. — Matériel et fonchonnement des armes et services. 
Chap. 34-52 — Justice militaire. — Matériel et fonclionnement, 
a Total pour la section commune, 4.375. 
SECTION AIR 
’ Tire LI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 3241. — Alimentation de l’armée de l'air, 560.000. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 24-52. — Carburants de l’armée de l'air, 831.000, 
otat pour le titre IL, 1.391.000. 


Titre V. — EQUIPEMENT 
3e partie, — Fabrications. 
Chap. 53-41. — Habillement. — Campement. — Effets spécianx. — 
Couchage. — Ameublement. — Matériel divers (programme), 120.000, 
Total pour la section air, 1.511.000. 
SECTION GUERRE 
Tire III. — MOYENS DRS ARMES ET SERVICES 
2 partie. — Entretien du personnel, 
Chap 32-M. — Logement et cantonnement, 25.000. 
Chap. 32-91. — Convocation des réserves. — Entretien. — Perfec- 
tionnemnent des cadres de réserve, 90.008. 
Total pour la section guerre, 115.000, 
SECTION MARINE 
Tire NII. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabinet et des personnels civils de l’admi- 
nistralion centrale, 8.000. 

Ve. . 31-02 Soldes et indemnités des personnels militaires de 
l'administration centrale, 30.000. 


Chap. 31-13. — Soldes et indemnités des militaires en disponibilité, 
non-activité, réforme ou congé, 10.000 
Chap. 31-14 — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 


cadres, 10.000, 
Chap. 91-15, — Convocallon des réserves. — Soldes et indemni- 


t .000. 
n- 31-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 9.000. 











+ 
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Chap. 31-22 — Commissariat, travaux maritimes et comptabilité 
des matières, — Traitements et indemnités des personnels civils, 
95 L 

Total pour la {re partie, 115.000. 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 30.000, 
&e partie. — Matériel et Jonctionnement 
dès armes et servrces. 


Chap. 3492 — Logement. — Cantonnements. — Loyers, 11.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-93. — Frais de contentieux. — Réparations civiles et 


dépenses résultant de la iiquidalion des hostilités, GX, 
Total pour ja section marine, 162.000. 


FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


Titre JL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


äe partie. — Matériel et fonctionnement 
dès armes et services. 


. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 2.700.000 
otal pour l'état G, 4.192.379. 


Etat H. — Tahieau, par service et par chapitre, des crédits 
supplémentaires accordés sur l'exercice 1%54. 


(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 


Trrex IL. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 
Chap. 31-11. — Soldes de l’armée et indemnités. — Personnel 


officier, 61.63%. 
Chap. 31-12 — Soïides de l’armée et indemnités — Personnel non 
officier, 363.200. 


Chap. 91-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma 
nent des états-majors, corps de troupe et services, 21.742. . 
Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 


officier, 5.219. 
Total pour la {re partie, 651.800 


2 partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 22-31. — Entretien du personnel et des animaux de la gen- 
darmerie, 10.600. 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 68.100. 
Chap. 32-32. — Habillement. — Campement. — Couchage, — Ameu- 
blement, 103.000. 


an 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 361.220. 
otal pour la 2° partie, 312.92. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


re 33-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 
.109. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el serrices. 


Chap. 34-11. — Instruction des cadres de la troupe. — Education 
physique et sporfs, 12.800. 
ER - 34-81. — Remonte et fourrages, 8.500. 
otal pour la 4° partie, 21.300. 


ÿ* partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 3.500. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


che 37-81. — Services divers, 3.500. 
otal pour le titre WI, 1.362.429. 


Trrne V. — Equiremenr 
& partie. — Infrastructure. 


rs 54-31. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 40.000 
otai pour l'état H, 1.502.329, 








Etat 1. — Zableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1954, 


(En miliiers de francs.) 
France d'outre-mer. 


DEPENSES MILITAIRES 


Tome Ni MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 
7 Chap 31-13. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
"on 31-32. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Personnel 


non officier, 90.000, 
Total pour la fre partie, 113.000, 


2e partie. — Entretien du personnel, 


Chap. 92-41, — Service de santé, 73.500. 


äe partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 


4 31-52. — Fonctionnement du service automobile, 40.000. 
otal pour l'état 1, 226.500. 


ANNEXE N° 128 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Asemiblée nationale, portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1954; ?° ratification de décrets, 
par M. Pellenc, sénateur, rappoteur général! (1). 


Mesdame:, messieurs, le projet de loi dont nous sommes saisis a 
un double objet: 

— D'une part, comme collectif d'engagement, fl tend à apporter 
certaines modifications au prévisions de dépenses du budget do 
l'exercice 1951: 

— D'autre part, il éoumet divers décrets d'avances à la ratification 
du Parlement, 


L — Les Crédits. 


A. — Economie du projet. 


Un collectif d'engagement doit, en principe, ouvrir les crédits sup- 
émentaires permettant d'ajuster les dotations insuffisantes avant 
l'expiration du délai au cours duquel les engagements de dépenses 
sont possibles, c'est-à-dire avant le 15 décembre pour les dépenses 
de matériel et le 31 décembre pour les dépenses de personnel. 

En fait, si le présent projet a bien éké déposé par le Gouvernement 
en temps utile, soit le 25 novembre 1954, il n'a pu venir en discussion 
à l’Assemblée nationale que je 3 mars dernier, soit plus de deux 
mois après la date normale de clôture de la période des engage- 
ment: 

Les crédits supplémentaires demandés par le Gouvernement concer- 
nent uniquement les services civils et s'élèvent à plus de 100 rnil- 
liards, dont 97.615 millions pour les dépenses ordinaires et 2%% mil- 
lions pour les dépenses en capilal, ces derniers étant compensés 
par des anmnulations de crédits à concurrence de 150 millions. 


fo Dépenses ordinaires. 


A concurrence Je plus de 95 p. 100 — 92.857 millions sur ©7.615 mil- 
lions — les crédits supplémentaires sont destiné: à quatre budgets 
Anciens combattants, 6.%M millions. 
Finances et affaires économiques, 60.615 millions. 
Santé publique, 5.245 millions. 
Travaux publics, transports et touri:me, 20.466 millions 
Total, 92857 miions. 


ce o16 Lin N'a) RTS TS MST TT DT 0  s 0 6 . 


2° Dépenses en capital. 


Les crédits de payement demandés éäns le présent collectif, soit 
2.95% millions, doivent permettre, à concurrence de: 

— Un milliard, de dévelopçer l'équipement des centres de forma- 
ton professionnelle des adulle:; 

— De 415% millions, de faire face à la réparation des dommages 
causés par les inondations dans le département de l'Hérault; 

— De 800 millions, de faire face à la réfection des routes dans 
le Sud-Tunisien et de participer au lancement de travaux destinés 
à lutter contre le chômage en Tunisie: 

— De 5%0 millions, de venir en aide aux rétugiés du Nord-Viet-Xam:; 

— De 109 millions, de parfaire l'équipement administratif de la 
Haute-Volta ; 








(1) Voir: Aëésemblée nationale (2° Kgisi.): nos 9556, 1006 et 
in-8Se 1794; Conseil de la République : ne 90 :année 1955). 
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_— De 100 millions, de verser la première armuilé du prix d'achat 
d'un terrain à la ville de Paris en vue de l'instalation défintive de 
VO. T. A. N. à Paris, opération pour laquele de nouveaux crédits 
ont été ouverts dans le budzet du minisière des affaires élrangeres 


pour , exerrice 1955 


B — Observations générales de la commission des finances 
du Conse.l de la République 


Votre commission de< finances, lors de l'examen de ce projei, à 
fonmuké piusitéurs observations de caractère général. 

Le dépôt par le Gouvernement, en 195%, d'un collectif d'engage- 
ment a constitué sur le plan de la procédure budgétaire une ainé,io- 
raton jar rapport aux errements antérieurs. Au cours de ces éer- 
nièéres années, en ellet, le Gouverne:nent, je plus souvent, ne s'est 
pa< conlormé aux stricts principes du droit budgétaire et a renvoyé 
à des collectifs d'ordonnancement les ajustements de crédits qui 
s'étaient révélés nécessaires en cours d'exercice 

Votre commission des finances se <erait donc félciltée de ce retour 
A l'orchodoie sj elle n'avait pas eu le <entiment que celui-ci à 
surtout servi de prétexte au Gouvernement pour présenter, d'une 
manière plus favorable, le budget de 1955, en faisant ja comparaison 
entre, d'une part, les prévisions pour l'exercice 1955 et, d'autre part, le 
montant gobal de: charges de 1955, comple tenu des crédits compris 
dans le présent collectif, Votre rapçorteur g'néral a déjà eu l'occa- 
sion de recliller celle présentation et de développer ses observations 
dans le rapnort général qu'i: vient de présenter sur le budget de 
l'exercice 1955. I n'insistéra donc pas Sur ce point, mais il tenait. 
une fois de plus, à dénoncer, au nom d«# votre commission des 
linances, des pratiques qui ne peuvent que semer la “onfusion dans 
les esprits #t rendre plus diffirie le contrôis que le Parlement doit 
normalement exercer sur la gestion des finances publiques. 

En second lieu, votre commission des finnnces souligne que Je 
volume même des crédits suppiémentares demandés traduit, sans 
ucun doute, une sous-estimation des prévisions initiaies. Le fait 
n'est d'ailleurs pas nouveau, Au début de chaque année, par exern- 
ple, le Gouvernement demande, au titre de la Société nationa'e des 
chemins de fer français, une subvention ne couvrant qu'une partie 
du déficit prévisible, en précisant que le reliquat devra être couvert 
par la Société nationale des chemins de fer français elle-même, 
et non moins régulièrement, en fin d'année, il sollicite du Parie- 
ment un comnlément de subvention parce que la Société nationale 
des chemins de fer français, faute de réforme: profondes, n'a rien 
fait pour diminuer son déficit, Le présent collectif ne manque pas 
à la tradition puisque 20 milliards y sont inscrits à cet effet. 

La sous-évaluation systématique des charzes macilite, sans doute, 
l'établissement d'un projet de budget, mais le recours rénété à ce 
rocédé ne saurait abuser le Parlement, Aussi votre commiss'on des 
inance<, par delà la présentalion tendancieuse des chiffres, s'est-elle 
toujours eflorcée de rechercher la vérité cachée, Déhordant même 
le cadre strictement budgétaire, elle s'est acheminée vers la notion 
«, d'endettement public » récapitulant mon senlement le déficit de 
l'Etat mais encore ceux des entreprises nationales et des organismes 
de sécurité sociale, notion que votre rapporteur général à anaïy<ée, 
en détail, dans son rapport général et sur laquel'e jl ne veut donc 
pas revenir dans le cadre du présent rapport. 

Fnfin, votre commission des finances, en examinant les crédils 
demandés, à constaté que certains d'entre eux, en ce qui concerne 
les dépenses ordinaires civiles, é'aient destinés à régulariser certains 
depassements de erédits effectués avec l'agrément dun ministre des 
finances. Par cette pratique, dont le caractère irrégulier ne saurait 
être conteslé, le Parlement se trouve, en réalité, mis en présence 
du fait accomph et son contrôle s'en trouve diminué d'autant. 

Ainsi, votre commission des finances, d'une manière générale, 
tient À marquer nettement sa volonté de voir disparaitre, tant 
dans la présentation des comptes de l'Etat que dans la gestion des 
finances publiques, certaines pratiques auxquelles on a eu souvent 
recours jusqu'à présent et qui ne peuvent que fausser le fonclion- 
uement harmonieux de nos mstitutions,. 


Il — Ratification de décrets. 


Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret du 25 juin 
ln et de l'article 5 du décret du 29 novembre 193%, le Gouver- 
nement propose la ratification de cinq décrets d'’avances ayant 
cuvert des crédits supplémentaires en excédent des dotations ini- 
tiales prévues dans la loi de finances, II s'agit des textes suivants: 

to Décret ne 51-93 du 13 septembre 1954 qui a prévu une somme 
de 100 millions de francs au titre de secours d'extrême urgence en 
faveur des sinistrés d'Algérie à la suite du tremblement de terre 
«“'Orléansville ; 

2e Pécret n° 51-952 du 14 septembre 195% qui a alloué à la caisse 
autonome mutuelle de retraite des petits cheminots un crédit de 
1.490 millions destiné à permettre Ja péréquation des pensions civiles 
servies par cet organisme ; 

% Décret n° 51-29 du 6 octobre 1954 (art. 2?) dotant au budget 
du l'Algérie un fonds spécial destiné à centraliser l'ensemble des 
opérations de receltes et de dépenses de reconstruction et d'amé- 
nagent des zones sinistrées à la suite du tremblement de terre. 
Cette dotation s'est élevée à 2 milljards en autorisations de pro- 
gramme et 500 millions en crédits de payement ; 

&> Décret n° 51-106: du 2? novembre 1954 ouvrant un crédit de 
19 millions de francs pour la visite à Paris de Sa Majesté l'empereur 
d'Ethiopie ; 

5e Décret ne 54-1064 du 2 novembre 1954 ouvrant un crédit de 
&. millions de francs destiné à permettre l'exécution. de dépenses 
entrainées par l'application des accords franco-indiens relatifs aux 
Etablissements français de l'Inde, 





M les quatre premiers de ces décrets n'ont soulevé aucune ob-e:. 
Vation particulière de la part de votre commission des finances, le 
cinquièine, au contraire, à appelé les plus expresses réserves. Notre 
collèzue, M. saller, a fait remarquer, en effet, que les accords franco 
indiens étaient entrés en appplication sans que le Parlement ait pu 
« prononcer sur eux. Le transfert de souveraineté, dans les établi. 
sements de l'Inde, s'est donc effectué à l'insu même des assemblres 
parlementaires qui se sont trouvées en présence du ft accompli 
e° qui doiveni, aujourd'hui, avaliser les conséquences financières de 
l'opération, 

Si votre commission ne s'oppose pas à la ratification du décret, 
ell- souhaite vivement qu'un ample déhat puisse, dans un bref 
délai, s'ouvrir devant le Conseil de la République. En attendant, 
elle désire obtenir, au cours de la présente discussion, les expli 
cations détaillées sur l'ouverture de crédit autorisée par ledit décret 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Votre commission des finances vous propose d'adopter les trois 
modifications que l'Assemblée nationale à apportées au présent pro- 
jet. Elle vous présente, par ailleurs, quelques observations sur cer- 
lains chapitres 


A. — Dépenses ordinaires des services civils. 


AfJaires étrangères. 
Chapitre 35-91. — Réparations civiles, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1%5 millions de francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 125 millions de francs. 

Crédit proposé par votre commission des finances, 125 millions 
de francs. 

A concurrence de 118 millions de francs, ce crédit supplémentaire 
a pour objet de régler un vieux litige franco-espagnol connu sous le 
nom de « l'affaire du train de Chambéry ». En 1945, des ouvriers 
espagnols ayant travaillé en Allemagne rentraient dans leur pays 
lorsqu'en gare de Chambéry, ils furent pris à partie par la popula- 
tion. A la suite de longues négocialions, un compromis est inter 
venu entre la France et l'Espagne, notre pays s'engageant à verser 
une indemnité de 118 millions de francs. 

Votre commission des finances ne s'oppose pas à ce versement; 
mais à ce propos, elle tient à rappeler, ainsi que M. le président 
Roubert l'a signalé, que*de nombreux français résidant en Espagne 
n'ont pas encore été dédommagés des dégâts qu'ils ont subis lors de 
la guerre civile, Votre commission des finances désirerait donc savoir 
si l'opération prévue à ce chapitre constitue l'apurement d'une affaire 
isolée ou s'insère dans le cadre d'un règlement général des litiges 
franco-espagnols, et, dans la négative, si le Gouvernement comple 
entreprendre prochainement des négociations en vue d'aboutir à 
l'indemnisation de nos compatriotes. 


Education nationale. 


Chapitre 42-53. — Jeunesse et sports. — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail et des acli- 
vités de plein air. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 100 millions de francs, 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, néant. 

Crédit proposé par votre commission des finances, néant. 

Le crédit demandé par le Gouvernement tendait, en fait, à 
majorer ce chapitre d'une somme sensiblement égale au quart de 
la dotation primitive (%25.617.000 F). La commission des finances 
de l'Assemblée nationale avait proposé la disjonction du crédit 
afin d'obtenir des justifications détaillées et précises en séance 
publique. Celles-ci n'ayant pas été fournies, le chapitre a été sup- 
primé définitivement et votre commission des finances vous propose 
de maintenir cette suppression. 


Charges communes. 


Chapitre 41-21 (nouveau). — Indemnités versées aux collectivités 
locales à titre de garanties de receltes en matière de taxe locale. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 10 milliards de francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, néant 

Crédit proposé par votre commission des finances, néant. 

En gg des articles 21 et 22 de la loi du 10 avril 1954, por. 
tant orme fiscale, le Gouvernement avait demandé au présent 
chapitre un crédit de 10 milliards de francs destiné à compenser 
les pertes de recettes subies par les collectivités locales du fait de 
cette réforme. 

Ultérieurement, ce crédit a été ouvert par le décret d'avances 
no 55-44 du 10 vier 1955 — que le Parlement est appelé à ratifier 
dans le collectif d’ordonnancement — et la dotation demandée au 
nee chapitre devient donc sans objet En conséquence, l’Assem- 

lée nationale l’a supprimée et votre commission des finances 
n'a pu que maintenir la suppression 


Services [inanciers. 


Chapitre 42-01. — Assistance économique 
à des Gouvernements étrangers. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.3000 millions de francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, néant. 

Crédit proposé par votre commission des finances, néant. 

A ce chapitre était prévue une dotation de 1.390 millions destinée 
à l'aide économique à la Yougoslavie. En séance publique, sur 
amendement de M. Ferri, l'Assemblée nationale a disjoint ce crédit. 
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M. Ferri a fait remarquer, en effet, qu'un accord passé entre le 


ouvernement ya sluve et le Gouvernement francais en avril 
ut avait affecté notamment au règlement partiel des créances 
financières francaises un prélèvement de 42 p. 400 sur le produit 


des exportations vougoslaves en France: Cet accord, qui avait été 
. rupuieusement respecté, est venu à exXpirälion el de nouveaux 
pourparlers ont été engagés en Vue de le renouveler, Or, Re Gou- 


vernement yougoslave n'a pas acceplé jusqu'à présem que soil 
opéré à nouveau ce prélèvement de 12 p 100 pour payer les cré 
anvces francaises. Aussi, M. Ferri sans être hostile au principe de 


l'aide économique au touvernement Yougoslave àa-til estimé oppor 
tun de disjoindre le crédit pour permettre d'arriver à une solution 


atisfaisandé en ce qui concerne le règlement des créances finan- 
cières francaises. 
Votre commission des finances, à la demande de M. le président 


Roubert et de M. Armengaud, s'associe pleinement à celle disjone- 
non en demandant inetamment au Gouvernement de continmer 
les pourparlers afin d'aboutir au règlement équitable des créan- 
ciers francais. 


B. — Dépenses en capital. 


Présidence du conseil, — Eiats associes. 


Chapitre 68-80, — Assistance technique aux Etats du Cambodge, 
du Laos et du Viei-Xam. 


Crédit demandé par le Gouvernement, autorisations de pre- 
gramme, 200 millions de franes; crédils de pavemment, 5%) millions 
de francs. 

crédit voté par l'Assemblée nationale, autorisations de programme, 
200 millions de francs: crédits de pavemment, 240 millions de francs. 

crédit proposé par votre commission finances, autorisations 
de programune, 200 millions de francs; crédits de payerment, o# mil- 
lions de francs. 

ce crédit, ainsi que l'indique l'exposé des motifs, 
l'assistance aux réfugiés du Nord-Viet-Nam. 

A propos de ce chapitre, votre commission des finances, qui doit 
entendre prochainement M. le président da conseil sur le prajet 
de budget des Etats associés pour l'exercice 4955, n'a pas voulu 
évoquer l'ensemble des problèmes que pose, à l'heure actuelle, le 
règlement des affaires d'Indochine. 

Elle tient toutefois à signaler dès maintenant au Gouvernement 
qu'au cours de celte audition, elle soubattera notamment recueillir 
des précisions sur la siluation financière et monétaire des Etats 
associés et sur les difficultés qu'éprouvent, à l'heure actuelle, cer- 
taines entreprises pour obtenir le payemem en francs de leurs 
livraisons à l'Indochine. 


des 


destiné à 


est 


EXAMEN DES ARTICLES 


En plus des articles relatifs anx crédits et à la ratification des 
décrets d'avances, le présent projet content trois articles de dispo- 
sitions diverses, 

L'article 4 tend à préciser que les dépenses imputables sur le 
crédit de 10 milliards de francs destiné à compenser les pertes de 
recettes subies par les collectivités locales du fait de la réforme 
fiscale sont acquittées par les trésoriers-payveurs généraux ou pour 
leur compte sans engagement el ordonnancement préalables. 

L'article 5 tend à préciser, compte tenu de l'évolution du régime 
d'occupation francaise en Allemagne et en Autriche, les modalités 
selon lesquelles doivent étre recouvrées Îles créances des orgatis- 


mes français qui avaient à l'origine exercé cerlaines tâches de 
contrôle et de gestion et qui son! actuellegment en voie de liqui- 
dation. 


L'article 6 est relatif à l'indemnisation des distilaleurs dont les 
contingents ont été réduits ou supprimés, Le présent projet a ouvert 

pour mémoire » au budget des charges communes un chapitre 
nouveau desliné à alimenter le compte ouvert dans les écritures du 
service des alcools en vue de l'indemmisation de ces dislillateurs qui 
doivent recevoir des lilres en cours d'exercice. Ce chapilre nouyeau 
pourra être ainsi doté d'un crédit égal au montant nominal des 
titres qui auront été remis aux intéressés en application des dispo- 
sitions de l’article 12 de la loi du 91 décembre 1953. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous invite à adopter le projet de loi dont la teneur 
sait: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — 1] est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils pour l'exercice 1%54%, en addition aux cré- 
dits ouverts par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1%54 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
86:215.328.000 F et répartis par service et par chapitre conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 — ]1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour l'exercice 1934, en addition aux aulo- 
risations de programme et aux crédits de payement alloués par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1954 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de parement s'éle- 
vant respectivement Pitt millions de francs et à 2450 millions 
de francs et répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Sur les autorisations de programme et les æerédits de 


payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1955, par les lois relatives au 








développement des crédits affectés aux dépenses des services civils 


pour l'exercice 194 el par des textes spéciaux, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respectivement 
a 615 mulhons de frames et 4%) mmidlions de franes sont définilive- 
ment annulés, conformément à l'état © annexé à la présente loi. 

Art. 4. il L'état E annexé à la loi de finances pour 
l'exercice 14,4 n° aj-LI0S du 31 decembre 199), est complété ütirisi 
qu'u sul : 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


| Charges communes 


« Chap. 41-21 Indemnités versées aux collectivités locales À 
litre de garanties de receiles en malière de taxe locale 
Il Les dépenses limputables an chapitre 41-21 du 
charges Communes pour l'exercice 15% « lndemniits 
collectivités locales à titre de garanties de recettes en 


budget des 


Versces atiX 
matière de 


(axe locale sont acquittées par Les (résoriers-paseurs LÉnéraluix, ou 
pour leur comple, sans engagement et ordonnancement préalable, 
Art. à. Les créances des organismes français en cours de liqui- 


dation en Allemagne et en Autriche envers des débiteurs francais 
résidant sur le terrioire français, sont recouvrées selon la pro ‘dure 
applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et an domaine. 


Art. 6. Le chapitre ouvert pour mémoire au budget du ministère 
des finances (1 Charges communes) au titre de la subvention 
au service des alcools, pour l'indemnisation des distillateurs dont 
les contingents ont été réduits ou supprimés, est doté en cours 
d'exercice d'un crédit égal au montant nonmunal des titres remis aux 
distillateurs par application des dispositions de l'article 12 de la 


loi ne 53-1314 du 31 décembre 1455 
Le rattachement des crédits sera effectué par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 


aux finances ef aux affaires économiques, 

art. 7 Sont ralifiés en conformilé des dispositions des articles 4, 
du décret du %5 juin 19%, et 5 du décret du % novembre 144 les 
décrets suivants, pris en application de l'article 43% de la lai du 
60 avril 1921: 

lo Le décret 
de dépenses à 
(Intérieur 

20 Le décret n° 54-952 dn 14 septembre 195% portant 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
et sécurité sociale) : 

1 L'article 2 du décret n° 54-992 du 6 octobre 1%54, instituant des 
mesures exceptionnelles avant pour objet de faciliter et d'accélérer 
la reconstruction des zones éprouvées par séismes en Algérie et de 
permettre le logement provisoire sinistrés ; 


autorisation 
ouverts 


ne 51-028 dun 12 
litre d'avances 


portant 
crédits 


ceptembre 1454 


en excédent des 


autorisation 
Travail 


des 


re Le décret n° 51-106 du ? novembre 1%4, portant autorisation 
de dépenses à titres d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Affaires étrangères. 1. Services des affaires étrangères) : 

…»” Le décret n° 54-1064 du 2? novembre 1954 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avanres en excédem des crédits ouverts 
France d'outre-mer). 

ETATS ANNEXES 
Etat A. Tavleau, par service ei par chapitre 
des crédils up nentuire arcordes ur Lrrercnua 1054. 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
(En anilliers de francs) 


Affaires étrangères. 


SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tire MOYENS DES SENVICES 


k° partie Maleriel et fonctionnement des services 


M-95 Organisation et parliipation à des 


#7, CH) 


Chap 


conférences 


Missions = 


internalionales, 


7e partie Depenses diverses. 


Chap. 37-91 Réparations civiles, 125.000 
Total pour les allaires étrangères, 160.000, 
Agriculture. 
True I, — MOYExSs DES SENVICES 
fre partie. — Personnel — Remuncralions d'activité, 
Chap. 1-83. — Direction généra'e des eaux et forûts, — Salaires et 
accessoires des salaires du personnel ouvrier, 64.00) 


2* partie Personnel en actiilé et en retraite. — Cl rges sociales, 


Chap. 37-91. — Prestations et versements obligatoires, 15.400. 


Fotal pour l'agricuure, 36.400 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Torre NV, — INTRNVENTIONS FUPLIQUES 


CG partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 4605 (nouveau). — Négociation franco-belge du 2? juillet 
19254, 201 OK: 
Chap. 467: — Pensions d'invalidité, 5.700.000 
Chap, 4627 — Soins médicaux graluits et frais d'application de 
Ja loi du © mars 199 et des lois subséquentes, 600.000) 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


GO! ON! 


Education nationale. 
Tring NE — MOyexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
Chap. 31-91, — Indemnités rés.dentlielles, 200.000. 
S* partie - l'ersonnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. M, — Preslalions et versements obligatoires, 800.000, 
o* partie, — Travaux d'entretien, 


Chap. 9-41, — Enseignement technique, — Travaux d'entretien, 


450.000. 
Total pour le titre HI, 1.500.009 


True IV. — INIRNVENTIONS PUBLIQUES 
&* partie, — Action éducative et culturelle. 
Chap. 43-33, — Jeunesse et sports, — Développement des sports, des 
activilés physiques dans les imlii®ux du travail et des activités de 


plein air, néant. 
Total pour l'éducation naliona'e, 1.150.000, 


Finances et affaires économiques. 
L — Charges communes. 
Tone er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EX ATTÉNUATION DE RECETTES 


dre partie. — Dette intérieure, — Delle perpétuelle et amortissable. 


Chap. 1101, — Service des rentes pérpéluelles et amortlissables 
ainsi que des bons el oh'igations du Trésor à moyen terme, 2.215.000, 


2 partie. — Dette intérieure. — Dette flottante, 


Chap. 1205, — Frais de trésorerie, 2.500.000, 
Tolal pour le litre Ier, 4.713.000 


Trrng HE — MOoyexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-03, = Amélioration de la situation des personnels de 
J'Elat, 6.000.00, 


2e partie. — l'ersonnel. — l'ensions et allocations. 


Chap. 32-93 — Pensions militaires, 7.730.000, 
Chap, 3294, — Pensions civiles, 6.100.000. 
Fotal pour la 2e partie, 13.880.000. 
Tola! pour le litre HI, 19.880.000, 


Tone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ke partie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions. 


Chap. 11-92 Subventions économiques, 11.000.000. 
Chap, 44-93, — lézrèvement des carburants agricoles, 1.600.000. 
Chap. 45-%1 (nouveau). — Subrention au service des alcools pour 
l'indemnisation des distillatèurs dont les contingents ont élé réduite 
onu supprimés, mémoire, 
Total pour la &* partie, 12.600.000. 
Total pour le litre IV, 12.600.000. 
Total pour les finances (L — Charges communes), 37.195.000. 


IH. — Services financiers. 
Tone HI, — Moyens DES SERVICES 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 3391. — Preslations et versements obligatoires, 150.000, 


Turue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 





2e partie. — Action internationale. 


Chap, 1201. — Assistancé économique à des gouvernements élran- 
gers, néant. j 
Tolal pour les services financiers, 150.000. 
NE — Affaires économiques, 
Trrur IV, — INTERVENTIONS PUPLIQUES 
ke partie, — Action économique, — Encouragements 
et interventions. 
Chap. 44-13, — Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrieiles et agricoles, 12.000.000, 


France d'outre-mer. 
Tuine HI — MOYENS DES SERVICES 
&* partie. — Maténel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 250.000, 
Chap. 34-31. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les terriloires d'oulre-meèr, — Remboursement de 


frais, 4.004) 
Total pour la f#* partie, 30.000, 
Total pour le tlitr: Ii, 330.000. 


Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
tre partie. — tnterventions politiques et administratives. 
Chap, 1-9. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 


terriloires d'outre-mer, 59.313. 
Total pour la France d'outre-mer, 389.315, 


Intérieur. 


Tune II. — MOYENS DES SERVICES. 


f° partie. — Matériel et fonctionnement des Services, 
L 
Chap. 35-41. — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 

200.000, 
Chap. 94-42, — Sûreté nalionale. — Matériel, 50.000, 
Chap, 31%, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 

automobile, 55.000, L 
me 31-94. — Dépenses de transmission, 70.000, 

olal pour la fe partie, 373.000. ! 
ÿ partie, — Travaux d'entretien. | 
Chap. %-M. — Travaux immobiliers, 4.000. 
{ 
G* partie. — Subventions de fonctionnement. ' 


Chap. %-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des services 
de police et d'incendie de la ville de Paris, 1.000.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 21.000, p 
olaf pour le titre III, 1.100.000. 
d Tivne AV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Te partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-M. — Secours d'extrême urgence aux victimes de cala- 


milés publiques, 50.000. 
otal pour l'intérieur, 1.150.000, 


‘Présidence du oonseil. 
L:— Services civils. m 
A. — Services généraux. 
Trrne IN, — Movexs DES SERVICES | 


7 partie. — Dépenses diverses an 
Chap. 37-%. — Fonds spéciaux, 61.500. “ 


B. — Service juridique et technique de la presse. 


Tune IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-01, — Subvention à l'agence France-Presse, 116.000 
Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par les journar: 
À sg communications léléphoniques des correspondants d: 


olai ro le service juridique et technique de la presse ‘ 


pren 


1% 
ai: 
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Présidence. — Etats associés. 
Trrone NL — MOYENS DES SENVRES. 
gre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 11 — Commissariat général de France en Indochine, — 


Hau!:s comammisserials et services communs. — Rémunéralions prin- 
cipales, 41,000. ni 

Chap. 31-21, — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — Rémunérations principales, 63.000, * 

Chap. 31-31 — Services techniques. — Rémunérations principales, 


419.000. 
Total pour le titre II, 234.000. 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e partie. — Action sociale. — Frévoyance 
Chap. 47-01. — Subrenlion à la caisse de relrailes de la France 
d'outre-mer, 151.000, 
Tolal pour les Etats associés, 35.000. 
Reconstruction et logement. 
Trrne HE — MOYENS DES SENVHES. 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-12, — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 57.870. 
Santé publique et population. 
Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie — Action socle. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-22, — Services de la population et de l'entr'aide, — Assjs- 
lance à l'enfance, 500.000. 
Chap. 16-23. — Services de la population et de l'entr'aide, — Assis- 
lance à la famille, 15.000. 
Chap. 46-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — Allo- 


calions de maternité (population non active), 90.000, 

Chap. 46-25. — Services de la population et de l'entr'aide, — Allo- 
calions aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux, 700.000, 

Chap. 45-26. — Service de la population et de l'entr'aide, 
tance médicale gratuite, 2.200.000, 

Chap. 46-27. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
lan-e aux tuberculeux, 170.000. 

Chap. 16-29. — services de la populalion et de l'entr'aide, — Hospi- 
lalisation des protégés français el des indigents étrangers appar- 
tenant à des pays sans traités de réciprocité. 80.000, 

Chap. 16-31. — <ervices de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
lance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, #,150,000, 

Chap. 16-25, — Distribulion gratuile de sucre aux économiquement 
faibles, 90.000, 

Tolal pour la 6° partie, 5.130.000. 


— Acssis- 


7e partie, — Action sociale, — Prévoyance, 


Chap. 45-11. — Services de la santé, — Mesures générales de 


protection de la saplé publique, 45.000, 
Chap. 45-12, — Services de la santé. — Protection maternelle et 
infantile, 70.000, 


Total pour la 7e partie, 115.000. 
Tolal pour la santé publique et population, 3.215.000. 
Travail et sécurité sociale. 
The IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
+ partie, — Action éducative et culturelle. 
Chap, 53-12 — Services du travail et de la main-d'œuvre. — For- 
Mmalion pro'essionnelle des adultes, 191.000, 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-22 — Services de la sécurité sociale, — Contribution 


annuelle de l'Elat au fonds spécial de relrailes de la caisse aulo- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 


cuisses de relrailes, 300.000. 
Total pour le travail el la sécurilé sociale, 791.000. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trine NI. — MOYENS DES SERVICES 


Ge partie, — Subvention de fonctionnement. 


Chap. 3%6-21. — Remboursement de frais à l’Union nationale des 


Truine IV. — INTERVENTIOXS PUBLIQUES 


de partie, — Action économique, — Subrentions 
aux entreprises d'intérét national. 


. 

Chap. 45-413, — Chemins de fer, — Application de l'artic'e 18 te? 
de la convention du ‘M août 1947 entre l'Elat et la Société nalionale 
des chemins de fer francais, 29,000,000, 

Folal pour les travaux publics, transports el tourisme, 
20.016.450. 
I, — MARINE MARCHANDE 
Tune IV. — INTRNVENTIONS PUMLIQUES 
7e partie Action sociale Prévoyance. 

Chap. 47-91 Subvention à l'établissement national des Invalides 
de la marine, 441.000, 

Tolal pour l’état A, 86.215.928, 

Etat 8. — Zableau, par service et par <hapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement accordés sur l'exer- 
cice 191. 

DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 

(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. né 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Time V. INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratifs et divers. 

Chap. 57-10. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
100.000, crédits 


et consulaires, autorisations de programme accordées, 
de payement accordés, 100,000. 


Tune VE — INVESTISSEMENTS ÉXÈCUIÉS AVEC LE CONCOURS P£ L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
8e partie. — Investissements hors de la métropole, 
Chap. 63-01 (nouveau). — Participation de la métropole au pro- 
aulorisalions de 


gramme de lulte contre le chômage en Tunisie, 

programme accordées, 800.000; “rédits de payement accordés, 800.00, 

Tolaux pour les affaires étrangères, aulorisations de programme 
accordées, 900.000; crédits de payement accordés, 1.000, 


Agriculture. 
Trine V. — INVESHSSEMENTS ÉXÉCUTÉS Pan L'ETAT 
{re partie. — Agriculture. 

Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement agri- 
coies, aulurisations de programme accordées, 40.000, crédits de paje- 
ment accordés, 10.000. 

Chap. 91-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts, autori- 
sations de programme accordées, 6.0; crédits de payement aceor- 
dés, 6.000, 

autorisations de programme accordées, 


Totaux pour le titre V, 
16.000, crédits de payement accordés, 16.000 


Time VI. — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participalions, 
{re partie. — Agriculture. 
Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural, auto 
risalions de programme accordées, 1.100.000, crédits de parement 


accordés, 233.000, 
Totaux pour l’agriculture, autorisations de programme accor- 


dées, 1.146.000; crédils de payement accordés, 240.000, 
Education nationale, 
Time V. — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-40. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 


technique, — Equipement, autorisations de programme accordées, 
221.000; crédits de payement accordés, néant. 





&isocialions de tourisme, 16.54%. 
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DÉPENSES CIVILES ot 
Trrne VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE d'ETAT (Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 
&æ partie. — Investissements hors de la métropole. RAPPORT fait au nom de la coramission des finances sur le gr 
s de loi, adopté par l'A-cemblée nationale, modifié par le Consen 
Chap. 689%. — subventions pour l'équipement publie des terri- la République, adoplé avec modificahons par l'Assemblée n: 
toires d'outre-mer, autorisations de programme accordées, 100.000; nale dans sa 2 lecture, relatif au développement des erédfts affe 1 
crédits de payement accordés, 100.000. aux dépenses civiles du ministère de ia France d'outre-mer ;: 
l'exercice 1955, par M. aller, éénaleur (1). 
Intérieur. Mesdame<, messieurs, s'abstenant de toutes considérations 
Trrnk VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCURÉS AVEC LE COMOURS DE L'ETAT rales, ainsi qu'il sied pour une discussion en deuxième lecture, \: 
rapporteur vous indiquera, ci-après, le détail des modifications ay) 
A. — sSubvenlions et participations. tes par l'Assembiée nalionaie au lexle que nous avons précéden 
ment volé et les propositions présentées, à leur sujet, par voi 
2° partie, — Transports, communications et télécommumn cations. commission des fimurees. 
Chap, 63-50, Subventions d'équipement pour la voirie départe- 
mentale et communale, autorisations de grogramime accordées, EXAMEN DES ARTICLES ET DES CHAPITRES 


110.40; crédits de payement accordés, 55.000, 


parte. — Logement et wrbanisine 


Chap. 6-50, — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 
réseaux urbins, aulorisalions de programme accordée:, 1.00; 
crédits de payement accordée, 25.000 

Totaux pour l'intérieur, autorisations de programme accordées, 
160.000; crédits de paverment accordés, 80.00%), 


e 
Présidence, Etats associés. 


Trene VE — INVESTISSEMENTS EXNÉCURÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 

8e partie. — investissements hors de la métropole. 

Chap. 08-80. — Assislance lecnnique aux élats du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam, autorisations de programme accordées, 50.000 ; 
crédits de payement accordés, 500.000. 

Travail et sécurité sociale. 
Tirnk VI, — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
G partie, — Equipement culturel et social. 
on et reclassement de la maïn- 


» des aduiles, auterisalions de 
de payement accordés, 


Chap. 66-10 (nouveau). — Réadaptati 
d'œuvre, — Formation prolessi 
programme accordées, 1.000.000 ; 
1.000.000, 


crédils 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrnk V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETar 


2e partie, — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-20 — Routes et ponts. — Reconstruction et grosées répa- 
ralions, aulorisations de programme accordée:, 50.000; crédits de 
payement arcordés, 50.44), 

Chap. 53-30. — Voies de navigation intérieure. — Equipement 
autortsations de programme acrondées, 70.000; crédits de pa vemen 
accordés, 70.000, À 

Totaux pour les travaux publics, transports et tourisme, auto- 
risations de programme accordées, 12000; crédits de paye- 

ment accordés, 120,000, 
Tol@x pour l'état A, antorisations de programme accordées, 
1.147.000; crédits de payement accordés, 2.950.000. 


Etat C. — Tableau, per serrice et par chapitre, des œntorisations 
de programme et des crédits de payement annulés Sur l'erercice 
18, 


k DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
Torre V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'Erar 
G partie, — Equipement culturel et social. 

Chap. 56-45. — Fcoles nationales et établissements d'enseignement 
technique, — Equipement (plan quinquennal), autorisations de pro- 
granine annulées, 393.08; crédits de pavement amnulé<, 15.000, 

Chap. 56-46, — Cenres d'apprentissage, — Equipement (glan quin- 


quennal), auterisations de programme annulés, 224.080. 
Totaux pour l'édncaltion nationale et pour l'état C, antorisation 
de programme annulées, 614.000, crédits de payement annu- 
lés, 150.000. 





Article 1e, 


Chapitre 214. — Adiministralion centrale. 
Rémunérations principales. 


Vole C. R. (tre lecture), 452.562006 F. 

Vote A. N. (2 lecture), 4:2.560.0te F: 2600 F en moins. — Rédic- 
lion indicative votée par l'Assemblée nationale, atin de mranule-ter 
son désaccord avec la décision prise par le Conseil de la République 
qui, sur la proposilion de noire collègue M. Durand-Rérville, avait 
supprimé une autre réduction indicative que l'Assemblée nalionate 
avail votée en gremière lecture atln d'obtenir um régime uniforme 
d'aliocations farmliales outre-mer. 
ms de la commission des finances du Conseil de la Répu- 

que : 

Votre comunission observera, en premier dieu, que l’amendeme: ! 
de M. Durand-Réville, accepté par noire Assembice, avait pour ob! 
l'application stricte de l'article 237 du code du travail outre-mrr, 
but que visaient également les auteurs de l'amendement initis. 
M bi est apparu, dans ces conditions, qu il ne convenait pas de s:1- 
lever à nouveau devant le Conseil de la République une “ontruer-c 
délicate et inutiie et qu'il y avait hieu, en conséquence, de re rallier 
au chiftre adopté par l'assemblée nationale, pursqu'en toute hypu- 
thèse il n'est pas question de modilier l'article 257 susvisé, 


Chapitre 3 
d'outre-mer. 

Vote C.R. (1re lecture), 202.293.000 F. 

Vote A.N. (2 lecture), 202295.000 F, 1.000 F em plus. — Suppre:- 
sion de la réduction indicative vatée sur liniliatne de M. Aulr, 
tatin de protester contre la non-extension aux personnels evil; 
régis par décret de l'augmentation du taux des indemnités de dépli- 
ceunent prévue par le décret ne 5511 du 21 mai 195. L'Assembke 
s'est fondée, pour effeclner cette sion, sur les affimmalion: 
de M. le ministre de la France d'outre-ner, aux termes desquelles 
un décret en préparation tend à étendre aux catégories de fonction 
naires visés les indemnités prévue:, en ce qui concerne tout au 
moins les frais de déplacement entre les terrioires d'outre-mer et 
la métropole. Pour ce qui est, en effet, des frais de déplacement à 
l'intérieur des terriloire<, la question est du ressort des gouverneurs 
et des assemblées territoriales. 

Bécision de la commission des du Conseil de 
République : 

Votre commission vous propose de vous rallier à la décision de 
l'Assemblée nationale. 


Chapitre 91-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
en service dans les territoires d'outre-mer. Rémunérations princi 
pales. 

Vote C.R. (tre lecture), 99249000 PF. 

Vote A.N. (2 lecture), 991.493.000 F; 997.000 F en moins. — Ce 
abattement résulte de quatre mesures différentes : 

a) suppression de trois réductions indicatives (+ 3.000 F} volées 
par le Conseil de la République, à sævoir: 

1° Réduction indicative proposée par M. Durand-Réville, pour 
demander la création de sn pere vers postes afin de permettre 
un reclassement des magis s revenant d Indochine, sans qu'il en 
résulte un préjudice pour les magistrats en service dans les autres 

territoires outre-mer. L'Asseimblée nationale à estuné que c'était li 

une solution de facilité et qu'il existe d'autres moyens d'assurer le 

reclassement de ces magistrats sans porter préjudice à ceux qui sont 
en service dans les autres terriloires; 

2e Réduction indicative proposée par M. Durand-Réville- pour 
inviter le Gouvernement à modifier les dispositions du déeret du 


1-42. — Personnel d'autorité en service dans les lerriluires 
nnités et allucatiuns diverses. 


finances la 


2 juin 1950 retatif aux elasses dans lesquelles voyagent les fonction- 
naires dans les bateaux; DE l'initiative prise par la commission 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nolionai, cet amendement 


a été disjoint pour le motif qu'il s'agissait d’une disposition déperi- 
dant dm r ré ire ; 

3e Réduction indicative de M. Le Gros invitant le Gouvernement 
à communiquer au président de l'union fédérale des magistrats les 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 929. 96, 9520 el in- 
Se 1691, 10117, 10247 et in-8e 179: Conseil de la République, nes 710 
{année 1951), 15. 40, 45, 91 et inSo 14 (année 195). 
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projets concernant le statut des mazistrats d'outre-mer et compre- 
nant la nouvelle hiérarchie. 

b) Reprise de la réduction indicative de 1 million de franes votée 
par l'Assemblée en première lecture et rejetée par le Conseil. 1 
s'agit de l'amendement de M. Senchor protestant contre le projet 
de placement «à la suite» des 110 magistrats d'indochine et de 
dégagement des cadres des magistrats d'outre-mer avant plus de 
vingt ans de service. 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu 
blique : 

Votre commission vous propose d'accepler les trois premières 
modifications, étant observé en particulier que le ministre avait 
indiqué devant notre Assemblée qu'il ne voyait aucun inconvénient 
à opérer la communication demandée par M. Le Gros, 

En revanche, elle serait d'avis de supprimer à nouveau la rédue 
tion indicative de un million 

Comme lors de la première lecture, en effet, il lui parait que la 
question des magistrats d'outre-mer doit être réglée par l'in'erven 
tion des textes prévus à l'article fr bis ci-anrès. 

Comme elle propose, par ailleurs. de reprendre cet article fer bis 
qui avait été disioint par l'Assemblée nationale, il convient, corré 
lativement, au premier chapitre de supprimer la réduetion indi 
cative en cause. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Matériel. 


Vote Conseil de la République (fre lecture), 62.819.000 F. 

Vote Assemblée nationale (2e jecture), 63.119000 F:; 300000 F en 
plus. — Suppression de la réduction indicative volée par le Conseil 
de la République afin de manifester son désir de voir l'office de la 
main-d'œuvre se cantonner dans ses altributions de contrôle de la 
main-d'œuvre et ne pas jouer un rôle de sélection actuellement 
rempli de facon satisfaisante par le bureau spécial du KR. D. P. A 

La commission de la France d'outre-mer de l'Assemblée nationale, 
qu avait déposé un amendement afin d'obtenir le rétablissement 
du crédit, l’a finalement abandonné, alors qu'au contraire la com 
mission des finances, qui avait d'abord accepté la réduction, s'est, 
en dernier lieu, déclarée favorable à son rétablissement. 

Décision de la cominission des finances du Conseil de la Répu 
blique : 

La commission eslime que les arguments rarticulièrement perti 
nents présentés par notre collègue Durand-Réville conservent loute 
leur valeur et, en conséquence, elle vous demande de revenir au 
chiffre que vous aviez antérieurement voté. 


Chapitre 16-92 — Action sociale en faveur de personnes 
étrangères à l'administration. 


Vote Conseil de la République (fre lecture, 48.988.000 F. 

Vote Assemblée nationale (2° lecture), 18.990.000 F; 2.000 F en 
plus. — Reiet des deux réductions indicalives volées par le Conseil 
de la République : 

L'une, sur l'initiative de Mme PDevaud, pour inviter le Gouverne- 
ment à accorder une aide financière au conseil de la jeunesse de 
l'Union francaise ; 

L'autre, sur la proposition de M. Durand-Réville, pour inviter le 
Gouvernement à octroyer des bourses aux étudiants africains dans 
des conditions telles qu'ils soient assurés, à l'expiration de leurs 
études, de trouver des situations correspondant à leurs capacités et 
aux diplômes qu'ils auront ainsi pu acquérir. 

En ce qui concerne cel'e dernière mesure, la commission de la 
France d'outre-mer de l'Assemblée nalionale, qui à obtenu cette 
disjonction en séance publique, a précisé qu'elle suivait de près 
le placement des étudiants africains pourvus de diplômes, mais 
qu'elle estimait que la rédaction de l'amendement de M. Durand- 
Réville pouvait paraître revélir un caractère restrictif et poser une 
sorte de condition sine qua non préalable à l'octroi de bourses, 

Décision de la commission des finances du Conseil de Ja Répu- 
blique : 

La commission vous propose d'accepler ces deux disjonctions. 

Compte tenu des modificalions ci-dessus présentées, le total des 
crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires de la France d'outre- 
mer s'établira à 9.747.382.000 F, dont: 

7.666.292.000 F pour le titre II et 2.081.190.000 F pour le titre IV. 


Article 1% bis. 


Ainsi que votre rapporteur a eu l'occasion de le signaler à propos 
du chapitre 31-51 ci-dessus, l'Assemblée nationale n'a pas accepté 
l'article fer bus que nous aviuns voté en première lecture. Cet 
article comportait trois paragraphes dont le premier donnait la 
liste des réformes qui devaient être réalisées par le ministre de 
la France d'outre-mer, avant le 17 novembre 1955. Le deuxième 
accordait au Gouvernement, pour la réalisation de ces mesures, 
une extension des pouvoirs spéciaux de la loi du 14 août 1954. 
Le troisième, enfin, disposait que les textes nécessaires seraient 
pris après avis des commissions des finances et de la France 
d'outre-mer des deux assemblées parlementaires. 

La coinmission des finances de l'Assemblée nationale n'avait 
accepté que le premier paragraphe, motif pris que depuis le vote 
du budget par le Conseil de la République, la chute du Gouvernement 
avait rendu caduques les dispositions de la loi du 14 août. 

En séance publique, la commission de la France d'outre-mer a 
obtenu la diclenction du surplus de l'article pour le motif qu'elle 
estimait impossible de voler un texte qui demande au Gouvernement 
de réäliser une réforme sans en préciser l'orientation. 





: 


Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu 
blique 


Il convient de remarquer que c'est précisément pour éviter les 
inconvétients ainsi redoulés par la conupission de la France 
d'outre-uer, que le Conseil de Ja République avait décidé que Îles 
textes à intervenir devaient ètre soumis aux commissions compé- 
tentes du Parlement, 

Dans ces conditions, votre commission des finances a estimé 
qu'il convenail de reprendre, sous réserve des modifications impo- 
sées par les circonstances, les dispositions de l'artic'e 1 bis. Elle 
Vous propose, cn conséquence, le exle Suivaul 

ï. — Les riformes suivantes devront intervenir avant le fer novem- 
bre RON 

1 Réiorme de l'organisation et des attributions des services 
centraux du ministère de Ja France d'outre-mer, des gouvernements 
généraux de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équalte- 
riile française, des gouvernements locaux des territoires d'outre 
ner el des territoires associés du Cameroun et du Togo: 

n Modification des règles de formation du personnel et notum 
ment des conditions d'admission et de sortie, de la durée et du pro- 
granune des cours de l'école nationale de la Fran.e d'outre-mer 

4e Créalion de nouvelles juridictions de base 

li. Ces réformes aevront être réalisées, sulant le cas, soit par 
le dépot devant le Parlement, avant la date ci-dessus fixée, des pro 
jets de loi nécessaires, soit par linterveution de textes réglemen- 
laires. Pans re second cas, les textes devront être soumis, préala- 
blemment, à l'avis des cominissions des finances et de la Franre 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 


’ 


{rticle 2. 


La seule divergence constatée au titre de cet article, affecte 1@ 
chapitre 68-90: Subventions au F. EL D. EE, $S. (section générale 

Le Conseil de la République avait volé, à ce titre, un crédit de 
12.997.995.000 EF, L'Assemblée nationale l'a porté à 12.908.997.04) F, 
par le rejet de la reduetion indicative votée sur proposition de 
M Durand-Réville, afin de protester contre l'indifférence du Gouver- 
nement à l'égard de la proposition de loi déposée en vue d'assurer la 
représentation du Conseil de la République au conseil de surveillance 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

I a puru en effet à l'Assemblée nationale que cette question ne 
devait pas être évoquée dans le cadre du budget 

Votre commission des finanres vous propose d'accepter le ‘hiffre 
volé par l'Assemblée nationale 

En revanche, comme elle estime non seulement désirable. mais 
méme urgent, d'assurer la représentation du Conseil de la République 
au conseil d'administration de la G. G. F. O0. M., elle vous proposera, 
dans le cadre du budget des charges communes, l'insertion d'un 
article tendant à organiser cette représentation et qui trouvera par 
faitement sa plare dans ce texte, puisqu'il s'agira d'amélivrer Île 
contrôle des dépenses publiques, 

En censéquenre, de montant des crédits à ouvrir au titre des 
dépenses en capital demeure fixé au total de 51.5:8.997.000 F, 


Article ? bis, 


Le Conseil de la République avait voté cet article afin de réparti? 
entre les terr.toires d'outre-mer la fraction des autortsations de pro- 
grammes dont la ventilation n'élait pas prévue dans les développe- 
ments budgétaires. 

L'Assemblée nationale na pas accepté cette disposition, estimant 
que la répartition des crédits d'investissements entre les territoires 
nécessite des études techniques approfondies et qu'il serait de mau 
vaise méthode de contier cette Tâche au pouvoir législatif 

Votre commission des finances ne mé.onnait pas la valeur de 
ces critiques. Elle estime, néanmoins, que l'obiet le plus important 
est de réaliser une répartition judicieuse des crédits accordés pour le 
développement des territoires outre-mer, Flle vous propose, en consé 
quence., de reprendre l'article 2 bis tel qu'il a été voté par le Conseil 
de la République. , 

Comple tenu des modifications ci-desens, votre commission des 
finances vous propose de donner votre approbation au projet de loi 
ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — J] est ouvert au minisire de a France d'outre-mer, 
au titre des dépenses ordinares pour l'exercice 195, des er dits 
s'élevant à la somme de 9.7347.382.000 F, 

Ces erédits s'appliqueni 

A concurrence de 7.666.292.000 F, au Uire HI: « Moyens ges 
services », 

Et à concurrence de 2081.190.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qu en 
est donnée à l'état A amnexé à la présente loi 


Art. fer bis. — 1. — Les réformes suivantes devront ‘nlervenir 
avant le {7 novembre 195%: 
1° Réforme de l'organisation et des attributions des series 


centraux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernements 
généraux de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique ete 
riale française, des gouvernements locaux des territoires d'ontre 
mer et des terr.loires associés du Cameroun et du Togo; 

20 Modification des règ'es de formation du personnel et nolam 
ment des conditions d'admission et de sortie, de Ia d'irée el du 
programme des cours de l'école nationale de la France duutire- 
mer; 

3e Création de nouvelles juridictions de base. 
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1! - Les r'formes devront être rén'isées, suivant le cas, soit 


Par'ermment, avant la date c'-dessus fixée, des 


par le dépot devant le 
soit par l'intervention de textes réglemen- 


projets de loi nécessaires, 


taires, Dans ce éecond cas, les textes devront être soumis, préala- 
b'ement, à l'avis des commissions des finanres et de la France 
d'cutre mer de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Réou- 
blique. 

art, 2 IL est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 


pour l'exerche 195, au tre des dépenses en capital, des crédits 
S'éevant à la somme de 51.518.997 000 F et des autorisalions de 
programme s'élevant à la sormme de 69.60 millions de francs. 
Ces erélits et ces aulorisalions de programme sont applicables en 
tola ilé an titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 


l'Etat », conformément à l'Etat B annexé à In présente lni. : 
art, ? bis Les aulorications de programme s'élevamt à 11 mil- 


l'ards 230 millions de francs restant à répartir au titre VI: « Inves- 
tisswments exteutfs avec le concours de l'Flat chapitres 6-42 
21 60 80, seront répartis par territoires snr les bases euivantes: 

Afrique secidentale francaise, 49 p. 100 

Afrique équatorin'e française, 15 p. 100 

Cameroun, 40 p. 10 

Madagascar, 13 p. 100 

Autres territoires, 7 jp 100, 


étés ST Vo TUNER CUNE LEON COTON TT 


ETATS ANNEXES 


Etat A. Tableau, par service et par chanitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 1355 an tire des dépenses ordinaires. 
(En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
Trrne 1 — MOYExs DES SENVICES 
Chap. 3101. — Administration centrale. — Rémanérations princi- 
pales, 152.50, Adoption du chiffre A. N. 


Chap. %1-52, — Personne! d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 202.291. — Adop- 
tion du chiffre A. N 

Chap. 31-51, — Magistrais de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les terriloires d'outre-mer. — Rémunérations prinei- 
pales, 992.493. — Relour partiel au chiffre €. 


nu # SX AC OÙ CON OO 0 . LAS 27 © 


Chap. 34-02, — Administration centrale — Matériel, 62.819, — Relour 
au chiffre © R. 
e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LA LA 


Total pour ‘'e titre NI, 7.606.2M. 


Tong IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
BD 6.0. 0:10 00:18. & HN UC. ON CORTE AR RC 
Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères à 
l'administration, 1.900 Adaption du chiffre A. X. 
. + - . . so OR 4 LENS O0 "0e 05. 6 


Total pour le titre IV, 2081. im. 
Total pour les dépenses ordinaires, 9.747.782. 


Etat 8. Tableau, por service et par chapitre, des amtorisalions 
de programme accordées pour l'erercice 18 eu titre des d‘penses 
ordinaires 

. (En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 


Trine V. INVESTISSEMENTS EXÊCUTÉS Pan L'ÉTAT 


Sans modification. 


Tvrne VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


sans modification à l'exceplion de: 


A. — Subrentions. 


8 partie, — Inves'issements hors de la métropole, 


De 0 00 0 0 © D'LA OLS CRE COR 


Chap. 63-0, — Subvention su fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des territoires d'outre mer (section 
générales, autorisations de programme, 14 millions; crédits de paye 
nent, 12.998.057. \dopl'on du cire A. NX. 


06066 COR Et. COR ÉD TL 07: MER QU, ee A 


Totaux pour la Se partie, autorisations de programune, 49.100.006 ; 
crédits de payement, 4h.3%8.997, 

Totaux pour le titre VI, aulorisations de programme, 60.640.000 ; 
crédits de parement, 31.348.997. 

Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme, 60.60.6000; crédits de payement, 5h.3:8.9917. 
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PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par la 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assembl « 
nalionaie dans sa 2 lecture, portant modification de la loi du 
3 juillet 1934 sur la Signalisation routière, transmis par M. le pr 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme.) 


Paris, le 11 mars 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séanve du 91 mars #%%. l'Assemblée nationiale à adonts 
avec modifications, dans sa deuxième lecture, un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Rép 
blique, portant modification de la loi du 3 juillet 193% sur la signa- 
lisation routière, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition EE TN de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximun 
de cent jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son burean 

Je vous prie de vouloir Wen m'aceuser réception de cel envoi. 
é Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 

tration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIBRRE  SCIINEITER. 


L'Assembite nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sans modification. 


Art. 2, — L'article 3 de la loi du 3 juillet 1924 est remplacé par 
le: disposilions suivantes: 

« Le droit de placer en vue du publie, par tous les moyens appro- 
priés, des indicalions ou signaux concernant, à un titre quelconque, 
le circulation n'appartient qu'aux administrations nationales, dépar- 
lermentales ou conmnunales chargées des services de la voirie. 

« Ne sont pas considérées comme concernant la circulation, les 
indications qui se rapportent à une activité commerciale ou touris 
tique à la double condition : 

« 1° De ne pas comporter simultanément une indication de la 
localité et de direction ou de loralité complétée soit par une flèche 
sois par une distance kilométrique ; 

« 2e Que ces indications ou signes ne soient pas placés sur le 
demaine publie. 

e Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains 
bordant la Voie publique, par affiches, panneaux ou peintures qui, 
pour leur forme. leurs couleurs ou leurs dimensions, pourraient être 
confondus avec les signaux administratifs. Sont notamment interdit:, 
quelles qu'en soient les dimensions, les motifs publicitaires . 

« a) De forme triangulaire à fond de couleur, allant du blanc au 
Jaune ; 

« b\ De forme circulaire à fond rouge ou bleu, où crème bordé 
de rouse. 

* En dehors des asglomérations, toute publicité, visible pour le 
conducteur se dirigeant vers l'obstacle signalé, est interdite sur le où 
les côtés de la route portant la signalisation de l'obstacle dans une 
zone commencant à 59 mètres en avant d'un signal avancé de virage, 
passage à niveau ou croisement avec une route à privurilé, se termi- 
nant à l'obstacle signalé et s'étendant en largeur, à partir de l'axe 
de la chaussée, sur une distance de 0 mèlres, augmentée de la 
moitié de la largeur de cetle chaussée. 

« La distance de 5% mètres est portée à 100 mètres lorsque la 
publicité est réaliste par des panneaux comportant des matériaux 
refléchissants, 

e s'il s'agit d'un virage, la publicité est autorisée dès l'amerce de 
celui-ci à l'exceplion de la publicité conçue pour être visible la nuit 
e* de celie. sur portatifs spéciaux. 

+ Tous panneaux, indicalions, signaux ou affiches non conformes 
aux dispositions du présent article devront être supprimés à Fexp: 
ration des contrats intervenus avec les annoncenrs et au plus tard 
dans un délai de deux ans à compier de la promulgation de la 
présente loi. 

« Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie 
d'une amende de 21.000 à 100.000 F: la répression en sera pour- 
suivie conformément au décret du ?8 décembre 192%, concernant 
l'unilication des vompélences en malière de police de la circulation 
e' de la conservation des voies publiques. » 

Art. 3. — Suppression maintenue. 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le 11 mars 1955. 


Le président, 
Panne SCHARNEr. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 1271, 2365, 4391 ct 
ie-5° Ms; 14, 9684 et in-Se 1812; Conseil de ia République, nes x, 
015, 508 cl ins =22 (année 1%). 
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(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de ja reconstruclion et des 
dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par | Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère du logement et de la reconstruction pour 
l'exercice 1955, pur M. Claude Lemaitre, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'examen du budget du ministère du loge 
ment et de la reconstruction offre à votre commission l'opportuniié 
de dresser en quelque sorte le hilan du travail et des résullats 
obtenus au cours de l'année précédente, dans le domaine de la 
reconstruction et du logement. 

Cet important problème, dont les solutions conditionnent dans une 
large mesure l'avenir de notre pays, pèse lourdement sur notre éco- 
nornie et nos finances: il est l'une des préoccupations majeures de 
cette génération, laquelle souffre de ne pouvoir mettre à la disposi- 
tion de chacun ce cadre indispensable à la création d'un foyer, au 
développement harmonieux de la famille et de la société, que consti- 
tue le logement. 

En premier lieu, la reconstruction offre à nos investigations un 
champ très vaste, Toutefois, ce budget ne nous permet que très 
difficilement de faire le point, Les éléments nous font défaut, il faut 
bien le dire, pour apprécier le degré actuel d'achèvement de ce 
travail dans son enseinble. 

Le principe a bien été posé de la reconstruction totale à la fin 
de l'année 1957. Mais, si le programme financier en est délerminé, 
dans ce budget, par la novation apportée par l'article 4 Lis dont nous 
nous félieitons et qui prévoit une continuité dans les autorisations 
de programme pour un montant total de 400 muliards, il est assez 
hasardeux encore aujourd'hui d'assurer que cette somme sera suffi- 
sante, dans l'incertitude où nous nous troyvons en ce qui concerne 
l'inventaire exact des reconstructions à terminer. C'est une remarque 
qui a été faite par un <eertain nombre de nos collègues au cours 
de nos séances de commission, qu'il est indispensable que les ser- 
vices du ministère puissent procéder dans un délai très bref à ce 
bilan, de façon à pouvoir confronter utilement la valeur de la täche 
à terminer et celle des moyens dont nous disposons. 

Cet inventaire est d'autant urgent que sa consistance conditionne 
les programmes futurs el, à travers ces programmes, la siluation 
d'un important personnel temporaire, qui devra être licencié ou 
reclassé et qui a le droit d'être fixé dès à présent sur les décisions 
qui pourront être prises à son égard dans les années à venir. 

L'établissement de cet inventaire a été réclamé à différentes 
reprises el votre commission insiste d'une façon tout à fait pressante 
pour qu'il soit dressé dans un délai aussi bref que possible et figure 
dans l'exposé des motifs du projet de budget pour 1956. 

Un certain nombre de nos collègues se sont émus de la diminution 
des crédits de payement aflectés aux indemnités pour reconsiruc- 
tion des immeubies de toute nature qui sont ramenés de 140.700 
milhons de francs en 1954 à 117.689 millions de francs dans le pré- 
sent budget. 

Les commissions de l’Assemblée nationale avaient réagi énergi- 
quement contre celte mesure et supprimé purement et simplement 
l'article, afin d’obliger le fouvernement à déposr une lettre recti- 
filcative. Mais, finalement, le crédit proposé n'a pas été modifié et 
le ministre a donné, au cours de la discussion à l’Assemblée nato- 
nale, des apaisements qui semblent avoir été jugés suffisants par 
celle-ci. Toutefois, nous aurons l'occasion de demander au ministre 
de bien vouloir nous confirmer certaines reconductions de crédits 
non ulilisés qui conditionnent l'acceptation de cette importante 
ligne du budget de la reconstruction, 

Une autre caractéristique, à la fois récenfortante et inquiétante, 
réside dans l'application, à partir de 1955, de la circulaire du 
31 décembre dernier qui prévoit entre autres la suppression des 
vriorités pour la reconstruction immobilière, Tous les sinistrés, dont 
e dossier est techniquement prêt et qui peuvent assurer que leur 
reconstruction ne sera pas arrêtée par une carence de leur part pour 
re qui est du financement de la fraction qui leur incombe, peuvent 
compter être financés en espèces, ft ne faudrait point toutefois que 
cette mesure, parfaitement louable en soi, puisse avoir pour consé- 
quence, puisque la priorité est, de ce fait, pratiquement entre les 
mains des architectes, de laisser dans l'ombre les petits sinistres et 
les réparations au profit des dossiers importants. 

Une autre remarque doit être faite, qui ressort de l'augmentation 
sans cesse croissante depuis 1952 du nombre des chantiers lancés 
dans l’année par rapport aux opérations en cours. Ceci démontre 
que le rythme des ouvertures de chantiers est en plein essor et 
que les crdits de reconstruction, qui étaient, il y a quelques années, 
malheureusement absorbés en trop grande partie par des revalorisa- 
tions importantes, sont à présent aflectés en presque totalité au 
payement de mètres carrés reconstruits sensiblement aux prix pré- 
vus, ce qui révèle la stabilité actue:le de ceux-ci. 

Il fant en outre, en toute objectivité, souligner la satisfaction 
éprouvée par la commission relativement à l'augmentation de cinq 
milliards, consentie par le Gouvernement, concernant les indemnités 
pour reconstitution des meubles d'usage courant et familial : celle-ci 
contribuera à accélérer le règlement de ce genre de créances, lequel, 
pour n'avoir point un caractère d'urgence aussi accentué que 
celui des reconstructions immobilières, n’en est pas moins géné- 





{4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4303, 9709, 9640, 
9732, 9712, 10016 et in-8° 1747; Conseil de la République, n° 34 et 
115 (année 1955), 





rateur de situations dignes de la plus grande sollicitude lorsqu'il 
s'azit des personnes agées. 

Enfin, ia participation du budget métropolitain à la réparation 
des dommages causés par la guerre dans les deux zones d'Indo- 
chine a retenu longuement l'attention de votre commission; 1 lui 
est âpparu que re [roblème pouvait être diflicitement réglé par une 
ligne budgétaire ; elle pense que celui-ci relève davantage d'une 
législation spéciale qu'elle demande au Gouvernement de mettre au 
point dans les plus courts délais. 

Mais si la reconstruciion et la réparation des dommages de zuerre 
constituent le souci majeur de nos commissions spécialisées, il ne 
fuut point méconnaitre l'évolution de plus en plus marquée, au !lur 
et à mesure de l'avancement des travaux de reconstruction, d une 
sorte de translation de ces préoccuralions au bénéfice de la ‘“on- 
struction de logements 

Les efforts et les sacrifices consentis depuis plusieurs années dans 
ce domaine nous apportent aujourd'hui cerlains motifs d'encou- 
ragement. 

Les expériences diverses tentces, si elles ne se sont pas toutes 
révélées avantageuses, ont du moins permis de centrer la politique 
de la construction sur des obhjec‘ifs mieux définis et d'intervenir 
avec davantage d'efficacité dans les différents secteurs sociaux les 
plus urgents 

En outre, les résultats matériels issus des statistiques dont nous 
disposons, qui ont été déjà publiées par ailleurs mais que nous 
tenons à rapçeier dans ce rapport, nous donnent une vue assez 
nette de la situation de Ia construction en 1954 par rapport aux 
exercices précédents et de la courbe en ascendante constante 
depuis 1949. 

Il a été terminé, en effet: 

51.100 logements en 1959; 6S.000 logements en 1950: 7500 loge 
ments en 1951; 81.400 logements en 1952; 115.500 logements en 14 
172.000 logements en 1954. 

li faut encore remarquer que res msullats sont en augmentation 
assez sensible sur les prévisions du deuxième plan de modernisation, 
lequel ne prévoyait, entre autres, que 150.000 logements dans l'an- 
née qui vient de s'écouler. 

Est-ce à dire qu'il faut se déclarer pleinement satisfaits de teis 
résullats ? Cerlaiuement pas; la pénurie de logements, lant dans 
nos villes que dans les agglomérations rurales, est bien loin d'élre 
conjurée el les silualions auxquelles cette insuffisance de locaux 
d'habitation donne naissance sont trop souvent angoissanles, sinon 
dramatiques. 

Nous ne sommes, cerles, pas encore parvenus aux 240.000 unités 
prévues pour 195% par la mème comanission du plan et que les 
services du ministère désireraient atteindre jar anticipation dès 1459, 
Des difficultés nombreuses, qui ne sont pas toutes d'ordre financier, 
attendent les artisans de cette œuvre capitale. Mais, sous réserve 
de tenir compte de certains impératifs que nous évoquerons rapi- 
dement, il est permis d'espérer que nous atteindrons dans quelques 
mois une cadence de construction qui devrait permeltre de faire 
face à une demande sans cesse croissante, et de conjurer enfin 
cette intolérable pénurie 

Ce qui est particulièrement appréciable, c'est que l'effort de 
construction s'est manifesté non seulernent sous le rapport du 
nombre de Jogements construils, mais encore dans la consistance 
des prix de revient puisque, dans le secleur H L M. par exempie, 
ceux-ci sont des-endus de 2.700000 francs par açpartement moven 
en 1952 à 2? millions de francs environ en 1%4 (alors que le plan 
prévoyait pour cette môme année 2.350.000 francs). 

Qu'il nous soit permis de dire à ce propos que les efforts derman- 
dés aux architectes et aux .entreprises dans le sens de la baisse 
des prix ont été considérables, puisqu'ils se traduisent par une 
chute d'au moins 20 p. 100, malgré de légitimes augmentalions de 
salaires et ies hausses qui ont affecté le prix de certains matériaux. 
Ces efforts devaient être faits, mais si nous voulons éviter, dans la 
courbe ascendante de la construction, un nouveau goulot d'étran- 
glement constitué far la défaillance des entreprises, il conviendrait, 
semble-(-il, de permettre à celles-ci de faire une pause dans cette 
lutte pour la déflation des prix. On n'a point été, en effet, sans 
remarquer que des faillites d'entreprises, dont certaines ont été 
retentissantes au cours de ces derniers mois, révélent une situation 
dont il ne faut point négliger les conséquenres, La création de 
plusieurs de ces entreprises remontait au siècle dernier et elles 
avaient, dans des moments difficiles, fourni les preuves d'une direc- 
tion éprouvée, 

Sans doute opposera-t-on les prix inférieurs pratiqués dans plus 
sieurs pays voisins; deux délégations de votre commission l'ont 
effectivement constaté au cours de récents voyages d'élude;s en 
Allemagne et en Italie. 

Mais encore convient-il de tenir compte des éléments constitutifs 
des prix de revient qui sont sensiblement moins élevés par suile de 
certaines conditions économiques plus favorables, pour des motifs 
d'ailleurs différents, dans chacun de ces deux pays. 


Vous voudrions encore attirer l'attention des services du minis- 
tère sur les obstacles qu'ils auront à surmonter dans les deux sec- 
teurs de la reconstruction et de la construction si le nombre de 
logements passe eflectivement dans le courant de cette année de 
170.000 à 240.000 unités. 

La première de ces difficultés résidera dans le nombre d'artisans 
et d'ouvriers qualifiés des différents corps d'état nécessité par cet 
accroissement de plus de 40 p. 100 de l'activité du bâtiment. Sans 
doute trouvera-t-on un appoint dans les différents centres de for- 
mation professionnelle, encore que ceux qui dépendent de l'ensef- 
nement technique soient assez pauvres dans ces spécialités; de 
outes manières, il ne paraît pas possible de faire face à ces besoins 
de main-d'œuvre sans avoir recours à l'immigration et il convien- 
drait que les dispesitions nécessaires soient prises dès à présent. Les 
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huporlantes réserves de main-d'œuvre disponibles en Afrique du 
Nord, si leur formation professionnelle était poursuivie dans de 
Lonues condilions, pourraient apporter un soulagement appréciable 
tout en fournissant une solution intéressante à un probème de 
brülante actualité, Nous avons pu constater, en effet, au cours de 
visites d'usines touchant à l'indusirie du bâtiment, que les ouvriers 
en question peuvent fournir tout autre chose que des manœuvres 
dont le marché du travail tend à être encombré et dont la situa- 
on, flauté.d'empli, est souvent lamentable. 

Un autre éeueil, enlin, risque d'être rencontré dans la production 
des matériaux de construction nécessaires à l'édification des 
immeubles supp émentair < Déjà, fin 1954, certains chantiers ont 
été, en quelques occasions, freinés par suite de retard dans la 
livraison, tant de ces imalériaux que de certains accessoires, le 
sanilaire en partivulier 

Peul-être s'élonnera-t-0n que nous avons, à proços de ce budget, 
fait une place aussi large à des questions intéressant la realisation 
pralique des constructions d'unmeubles ; il nous à semblé cependant 
que, votant des endits susceptib'es de poursuivre un accroissement 
aussi sensible de la production en matière immobilière, il élait du 
devoir du rapporteur de la commnission de s'inquiéler du plein emploi 
des sommes imises à la disposition du ministre et, bien qu'il soit 
persuadé que ces éléments du probléme n'ont point échappé à sa 
vigiance, de souligner l'urgence des décisions qui doivent être 
prises 

Il resterait encore beaucoup à dire sur certaines résistances ren- 
Contrées à propos de la rationa'isation dans l'industrie du bâtiment : 
il y a là encore de substantiels progrès à réaliser maïgré la très 
louable intervention du se'‘teur indusirialisé dont les résultats dans 
ce domaine ont été excellents. Il à élé prouvé ainsi qu'en répétant 
à de nombreux exemplaires la fabrication et la mise en place des 
mémes ééments de fabrication, on peut arriver à réaliser ceux-ci 
d À dis sensiblement plus avantageux pour une construction de 
qualite 

Après avoir exposé dans le cours de ce rapport les ‘âches accom- 
plies #1 celles qui s'imposent à nous dans le courant de la présente 
année, il conviendrait d'aborder les moyens de service dont va 
disposer le ministère de la reconstruction et du logement. 

Votre “mmmission s'en est entretenue à l'occasion de l'examen 
des différents D du titre HI de l'état À et nous relaterons 
ses appréciations dans les commentaires des articles où vous trou- 
verez les différents amendements que nous vous soumettrons au 
cours des débats, 


EXAMEN DES ARIICLES ET DES CHAPITRES 
Décisions et observations de votre commission de la reconstruction. 
Erar A. — 1, — Les dépenses de fonctionnement. 


Chapitre 91-01 — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés en 1955, 828.260.000 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 860.:95.000 F. 

Crédits volés par l'Assemblée nationale, 60.794.000 F, 

Abattement proposé par votre commission des finances, 36.518.000 F. 

Votre commission de la reconstruction, sans méconnaitre Ja 
valeur des arguments présentés par votre commission des finances, 
quant à la nécessité d'établir rapidement un plan d'organisation 
générale du M. R. L., a estimé qu'il n'y avait pas lieu, pour le 
moment, d'interdire les translerts de crédits, du chapitre 31-11 à 
ce chapitre 81-01, afférents à 66 emplois des services extérieurs pour 
un montant de 16.047.000 F + 17.357.000 F = 93.101.000 F. 

Toutefois, votre commission désirerait que ces transferts, qui 
doivent permettre à l'administration centrale de faire face à des 
tâches accrues, en particulier par l'examen des situations litigieuses 
ou délicates, n'aient pas pour résultat de gèner les délégations 
départementales, Le regroupement à Paris de 12 ingénieurs, de 
4 chefs de services, de reviseurs, de rédacteurs, de commis, etc., 
n'aura de valeur que dans la mesure où certains d'entre eux pour- 
ront à nouveau être mis provisoirement à la disposition de celles 
des délégations qui pourraient en avair besoin. 

Quant aux mesures nouvelles, qui sont en grande partie gagées 
par des suppressions, elles portent sur la créal'on d'emplois néces- 
sités par l'aménagement provisoire des effectifs titulaires du corps 
des urbamistes et architectes, sur la création d'un cadre de secré- 
aires daclylographes, qui alignera ces agents du M. R. L. sur leurs 
homologues des autres administrations. 

En conclus on, votre commission vous demandera Je rétablisse- 
ment des crédits votés par i’Assemblée nationale. 


Chapitre 91-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 


Crédits votés en 1954, 5.053.417.000 F, 

Crédits demandés par le Gouvernement, 4.878.5%0.000 F. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 4.877.560.000 F. 

Abattement proposé par votre commission des finances, 70 mil- 
lions de francs. 

Sous l'apparence d'un abattement de 70 m'llions, c'est en réalité 
un abattement de 109 millions que votre commission des finances 
propose sur ce chapitre, si l'on tient compte de la position qu'elle 
a prise sur le chapitre 31-01. 

S'il est malheureusement exact que, dans un certain nombre de 
cas, l'intervention d'urbanistes, d'architectes en chef et d’archi- 
tecles conseils — interventions souvent successives et divergentes — 
a compliqué la tâche des constructeurs et des administrateurs 
locaux, et retardé la reconstruction, nous ne pouvons méconnaître 
le rôle extrêmement important et bienfaisant qu'ils ont eu dans un 
pays où l'anarchie était souvent la loi en mal'ère de construction. 





Il convient, aussi, de noter que le nombre de ces architectes en 
chef et architectes conseils est passé de 294 à 1% 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous demandera le rétablissement du crédit. 


Chapitre 31-12. — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés en 1954, 159.072.006 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 136.043.000 F. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 136.043.000 F. 

Abattement proposé par votre commission des finances, 1.000 F. 

Votre commission de la reconstruction ne peut que suivre votre 
commission des finances et demander que ies techniciens tempo 
raires du M. L., qu'ils soient de t’administration centrale ou, 
à plus forte raison, des services extérieurs, bénéficient de la prime 
de rendement. Il faut d'ailleurs souligner que le taux de 3,00 
pour 100 envisagé pour cette prime est inférieur à celui générale- 
ment pratiqué dans les autres administrations, 


Chapitre 91-21. — Personnel rémunéré sur la base du commerce 
et de l'industrie. 

Crédits votés en 1954. 201.021.000 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 233.252.000 F, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 23.252.000 F. 

Abattement proposé par votre commission des finances, 28 mil- 
lions 83.000 F. 

L'abattement demandé par la commmssion des finances tendant à 
7 4 laisser créer trente-deux «emplois d'ingénieurs et assi- 
IuIeSs », 

Votre commission a très longuement débattu de cette question 
et a finalement accepté ces créations d'emplois à la suite des 
explications qui lui ont été données. Il lui a, en effet, été for- 
mellement assuré que les trente-deux personnes qui seraient recru- 
tées — et pour lesquelles l'appellation d'ingénieur ne nous semble 
pe convenir — n'auront pas d'autre bu! que d'aider les maitres 
‘œuvre à résoudre les difficultés techniques et surtout adminis- 
tratives et financières qu'ils pourraient rencontrer. 

Leur efficacité, qui pe être très grande à tout moment, par 
exemple pour les petits offices d'il. M. qui n'ont pas tout le 
personnel nécessaire, trouverait sa pleine mesure lors du lance- 
ment de la réalisation des « opérations-million », Rien n'est plus 
difficile que de construire bien et à bon compte: des prix de 
revient minima ne peuvent s'obtenir que si l'étude des dossiers 
a été parfaite et si les opérations de construction sont l'objet 
d'une surveillance prévoyante. 

Ces techniciens seront les bienvenus s'ils savent rester dans leur 
rôle de conseillers et assurer une liaison souple et intelligente 
entre les organismes locaux, les entreprises et l'administration 
centrale, Au contraire, leurs interventions seraient sévèrement 
critiques s'ils prétendaitent s'immiscer à tout propos dans la 
gestion des différents organismes de construction. 

Aussi, votre commission m'a-t-elle chargé de demander au Gou 
vernement de préciser au cours du débat le statut qui serait 
donné à ce personnel ainsi que le rôle et les prérogatives qui 
lui seraient accordées. 

En conséquence, votre commission vous demande le rétablisse- 
ment du crédit. 


Chapitre 31-31. — Dommages de guerre. — Commission 
de juridiction. 


Votre commission a manifesté le désir que les notifications 
fassent très visiblement apparaitre les délais qui sont réglemen- 
tairement accordés et au delà desquels les sinistrés sont forclos 
pour déposer un recours. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, — Remboursement 
des frais. 


Crédits votés en 1954, 27.645 000 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 35 millions de francs. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 3 millions de francs. 

Abattement demandé par votre commission des finances, 7 mil- 
lions 355.000 F. 

Votre commission vous demandera le rétablissement du crédit 
demandé par le Gouvernement et qui lui parait nécessaire pour 
la bonne marche des services. 


Chapitre 34-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais 


Crédits votés en 1954, 203 millions de francs. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 230.500.000 F. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 230.500.000 F. 

Abattement demandé par votre commission des finances, 7 mil: 
lions 500.000 F. 

Sur ce chapitre, comme sur le précédent, votre commission 
estime qu'il conviendrait de rétablir le crédit demandé par le Gou- 
vernement. 


Chapitre 31-94. — Edification et entretien des Laraquements 
provisoires pour l'installation des services. 


Crédits votés en 1%54%, 5 millions de francs. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 43 millions de francs. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 43 millions de francs. 

Abattement demandé par votre commission des finances, 8 mil- 
lions de francs. 

Votre commission s'est tout d'abord étonnée de l'importance 
du crédit demandé pour l'édification de baraquements, crédit qui 
dépasse de 38 millions celui de 1954, alors que la période de recons- 
truction immobilière s'achève. 

















on 
es 
+ 


le 
es 
s- 


ar 


15 
le 
rs 
et 


1P 
te 
)11 
nt 


it 
Fr 





…— 


+ 0 cata en ee - 


à 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 287 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


plie ne peut l'accegter que s'il s'agit réellement dn déplacement 
de baraquements abritant des services et dont l'implantation artuelle 
« révèle particulièrement gènante pour la poursuite des travanx de 
reconstruction et de voirie. Ce m'est qu'à cette condition qu'elle 
demandera le rétablissement du crédit. 


Chapitre 37-02 — Liquidalion du service des constructions provisoires. 
heglement des conventions, marchés, faclures el litiges divers. 


Votre commission s'associe pleinement à la protestation émise 
par la Commission des Tinauces contre la réclamation, à certains 
sinistrés lagés dans des baraquerments, de rappels de loyer hors de 
pruportion avec leurs possibilités financières et avec l'état actuel 
du baraqguerent. 


Chapitre 37-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation. 


Votre commission à manifesté à son tour le désir de voir aug- 
menter très sensiblement les crédits affectés à la vulgarisation dans 
le public des différents modes d'accession à la propriété, Cette 
question sera d'ailleurs reprise au chapitre 46-01. 


Chapitre 37-21. — Contrèle technique des travaux de construction. 


Crédits votés en 1954, 23.879.000 F. 

crédits demandés par le Gouvernement, 89.198.000 F. 

crédits volés par 1 Assemblée nationale, 89.198.004 F. 

eg st par votre commission des finances, 10 mil- 
lions 2104 L 

Votre commission des finances à entendu protester contre l'aug- 
mentation des crédits affectés à ce ee: et demander de plus 
la suppression supplémentaire de 20 emplois d'architectes en chel et 
d'architectes conseil — cette suppression de 20 ermplois s'ajoutant 
à ee _opests par le Gouvernement et qui porte déjà sur 
0 emplois. 

ll convient tout d'abord de noter que ce chapitre comparte le 
regroupement de crédits, qui, l'an dernier, se trouvaient répartis 
sur plusieurs autres, en particulier pour 50.311000 F sur le cha- 
pitre 31-22 supprimé cette année. 

Le problème des architectes en chef et des architectes conseil a 
déjà été évoqué au chapitre 31-11, mais Ï convient de rappeler à 
nouveau que leur nombre est passé de 2% à 1% Il ne sera plus 
que de 100 en 1955 si nous suivons le Gouvernement. Votre com- 
mission ne pense pas qu'il soit possible d'aller plus lain celle année. 
Elle vous demandera donc le rétablissement du crédit, 


Chapitre 37-31. — Experlises et conslats de dommage: de guerre. 
A l'occasion de ce chapitre, votre commission a très vivement 


regrelé que, par voie de circulaires successives, le M. R. L. arrive, 
violant l'esprit du législateur de 1946, à diminuer de s en plus 
les créances des sinistrés en appliquant des méthodes calcul, des 


harèmes et des coefficients de plus em plus restrirtifs. Ainsi, Îles 
sinistrés qui ont attendu le plus longtemps sont donc traités beaucoup 
plus sévèrement que ceux qui auron! été reconsiruits les premiers 
e! leur siluation est parfois rendue inextricable par le jeu de l'appli- 
calon successive de règles nouvelles. 


Chapitre 37-4L — Eludes générales et recherches relatives 

à l'aménagement du territoire, à l'urbanisme et à l'habitation. 

Crédits votés pour 1951, 4.999.000 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 25 million: de francs. 

Crédits volés par l'Assemblée nationaie, 21.9%.000 F. 

Aballtement proposé par votre commission des finances, 21.999.000 
francs. 

Votre commission s’est très vivement étonnée de la position pri-e 
par votre comrmission des finances. 

S'H est une chose qui a mangné à la France, c'est bien une 
politique d'aménagement du territoire, Si nous voulons bien nous 
souvenir que c'est en février 1950 que M. Claudiu*: Petit, ministre 
de la reconstruction, présentait au conseil des ministres une commu- 
nicalion « pour un plan d’'aménagment du territuire », que c'est la 
loi du 8 août 195% « qui a créé le Fomds national d'aménagement du 
territoire », que le découvert de ce Fonds, limidement fixé à l'ori- 
gine à 500 millions, a été porté à 2? milliards en décembre 1951, que 
c'est un décret du 14 septembre 186% qui a réorganisé le Fonds en 
y créant une section À (chargée de: opérations immobilière pour la 
localisation des industries et des habitations) et une section B 
(chargée des opéralions de centralisation industrielle) … et que le 
larlement s’est longtemps montré très réticent à son égard, nous 
pouvons mesurer le chemin parcouru em constatant que la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, qui lui avait jusqu'alors 
été hostile, à enfin cette année radicalement changé de postien et 
réclamé, par un abattement indicatif de 1.000 F, une augmentation 
des crédiis inscrits à ce chapitre. 

Certes, ceux qui suivent les efforts des promoteurs de cette politique 
d'aménagement peuvent avoir des regrels; Mais nous Y, — que 
ces regrets portent généralement à cetle nécessité > s'unpose à 
nous si nous voulons survivre économiquement, sur manque de 
coordination dû aux prérogatives que prétendent jalousement sauve- 
£arder des services qui s'ignorent et sur le peu de moyen: financiers 
Inis à la disposition de ceux qui dans l'ombre préparent des plans 
et des études. 

Le Parlement a récemment voté une loi sur l'aménagement du 
bassin de la Durance; le Gouvernement a signé le 5 janvier 1955 
un premier décret sur Ja décentralisation industrielle. C'est peu 
encore, mais c'est un premier pas sur un excellent chemin. 

Notre commission émet le vœu que tous les services qui s'occu- 
pent de l'aménagement du territoire soient regroupés, coordonnés : 
que leurs études s’amplifient, s'accélèrent et portent à la lois sur 








chacune des provinces de la France métropolitaine et sur les terri- 
toires de l'Union française; que les crédils mévcessaires soient larce- 
ment accordés au cour: de: exercices ultérieurs r! qu'entin le Farte- 
ment sat tenu an courant des résultats de ces élues. 

Fn conséquence, elle vous demandera de rétablir le crédit voté 
par l'Assemblée nationale. 


HU. — Interventions publiques. 


Chapitre 42-01. — Contribution À des organismes internationaux 
relalifs à l'urbanisme, à l'habitation et à Ja construetion. 


Crédits demandé:, 900.000 F. 

Voire commission vous vroposera un abattement indieatif eur ce 
chapitre. 

Elie déstrerait, en effet: 

1° Qu'une certaine propagande soit faite en province, en parti- 
culher auprès des maires, en faveur de la journée mondiale de 
l'urbanisme, qui est célébrée, chaque année au début de novembre, 
dans de nombreux pays; 

2e Que la conlérence que doit tenir. au mois de septembre à 
Bordeaux, la fédération internationale d'urbanisme soit orgamiste de 
telle facon quelle révèle toute l'importance que nous atlachons à 
ce problème. 


Chapitre 442%. — Subwention au centre scientifique 
et technique du bâtiment. 


Crédits volés en 1954, 82 millions de francs. 

Crédils demandés par le Gouvernernrent, 87 millions de francs. 

Crédits votés par l’'Assembite nationale, 87 milliuns de francs. 

P Abattement proposé par votre commission des finances, 5 millions 

e francs. : 

Votre commission vous demandera le rétablissement du crédit de 
> millions de francs qui correspond à un indispensable et modeste * 
complément aux installations commencées les années précédentes, 
afin de faciliter les essais d'utilisation de matériaux économiques 
que le C.S. T. B. pe à Champ-sur-Marne. 

Nous voudrions, à cette occasion, exprimer notre gratitude à tous 
ceux qui concourrent à l'œuvre dn centre, dent les résultats s'affir- 
ment chaque ammée et dont l'andience aussi bien en France qu'à 
l'étranger est telle que son « label » constitue une garantie à ce 
point qu'il n’y a guère d'entreprises en France qui se hasardent à 
utiliser des malériaux non appromvés le centre. 

Si le grand public ignore l'œuvre considérable du C. $S. T. B. 
qu'il nous soît permis d'évoquer ici son rôle de service technique 
auprès du M. KR L, l’aide qu'il apporte aux grands organismes 
constructeurs et la part qui lui revient dans l'abaissement des prix 
de revient de la construction, en particuiier dans le secteur indus 
trialisé. 

L'articulation du C. S. T. B. avec le secrétariat d'Etat à la recher 
che scientifique est parfaitement réalisée par le décret du 9 octobre 
1%5%4 qui porte délégation de pouvoirs au secrétaire d'Etat à Ja recher- 
che sciemifique et au progrès technigne et qui spécifie que cette 
délégation s'applique au cenÿre scieulifique et technique du bi 
ment (compris dans la 1iste des neuf établissements publics qui 
font l'objet de la même mesure), L'action scientifique du C. S. 
T. B se trouve donc coordonnée comme celle des autres élablis- 
sements de recherche qui sont placés dans le domaine de compé- 
tence du secrétaire d'Etat à la recherche scientifique. 

D'autre part, le directeur du centre scientifique et paueque dn 
bâtiment a été nommé membre du consæil supérieur de la recherche 
scientifique et du progrès technique par arrêté du 10 décembre 
1%4. U participe donc aux multiples travaux des diverses sections 
et commissions de ce conseil supérieur. 

Enfin, on doit signaler que le directeur du C. $S. T. B. est chargé, 
auprès du conseil supérieur, de préparer et de suivre les travaux de 
la commission relalive à l'habilat en France. Celle commission 
facililera la coordination des recherches intéressant Jes problèmes 
de l'habitat, 

Une remarque toutefois à été formulée pee plusieurs commis- 
saires: il serait souhaitable que le délai utilisé par le centre pour 
l'appréciation des matériaux qui lui sont soumis sait raccourci dans 
toute la mesure du possible. 


Chapitre 4601. — Subvention des organismes poursuivant ume action 
d'information et d'éducation en faveur du logement el de d'urba- 
nisine. 


Crédits votés en 1954, 700.000 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement : 

Au projet de loi À. N. n° 920%, 1 million de francs. 

Par lettre rectificative A. N. n° 10016, 3 millions de franes. 

Soit, 4 millions de francs. 

Crédits votés par l'Assemblée nalionale, 3.999.000 F. 

Votre commission vous proposera sur ce chapitre un abaftement 
indicatif. 

Elle estime en ellet que les crédits de ce chapitre devraient étre 
regroupés avec ceux du chapitre 3743 et augmentés afin d'assurer 
une e!ficacité réelle à la vulgarisation des diflérentes formes d'aide 
à la construclion et à l'orientation des candidats constructeurs vers 
des organismes sains, 

Sans rméconnaître le mérite des organismes privés qui essaient 
de tatter dans ce domaine pour limiter les ravages causés par les 
escrocs on les maladroits, votre commission préférerait que, dans 
le moment où il est question de licencier du personnel qu M. R. L., 
cette propagande soit faite par les services publics ou des orga- 
nismes ofticiels. Elle désirerait que des guichets de renseignements 
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fonctionnent dans les préfectures et ‘es délégations départementales 
du MK. L De p'us, ele verrait très favorablement les comités 
de natrunage des M. L. M. recevoir des crédils pour jouer le rôle de 
guide et de conseil auprès des candidats constructeurs, que ceux-ci 
désirent s'orienter vers le secteur M. L. M. ou vers les formules 
de prèls du Crédit foncier, 


Chapitre 46-11, — Remboursement par l'Etat des prestations 
et indemnités de réquisition impayées par les bénéficiaires défailiants, 


Crédit dernandé, 2 millions de francs, 

Votre commission désirerait voir simplifier tes formalités qui sont 
imposées aux prestalaires de logements réquisilionnés au protit 
de bénéliciaires qui ne s'acquiltént pas des indemnités qu’ils 
devraient verser en contrepartie, La procédure prévue est tellement 
compliquée et ontreuse que les prestataires réunissent très rarement 
les conditions qui leur permettraient d'être remboursés par l'Etat. 


Chapitre 46-91. — Primes de déménagement et de réinstallation. 


Votre commission proteste À son tour contre les conditions tron 
restrictives mises à l'attribution de ces ge le peu 
de propagande qui est faite autour de cetle possibi'ilé, 


Erur B — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


Chapitre 65-40, — Aménagement des lotissements défectueux. 


Crédit demandé (en autorisation de programme), 1 million de 
f'ances, 

Crédit demandé (en crédits de payement), 900.000 F. 

Votre commission entend marquer son élonnement, une fois de 
plus, devant la modicité des crédits inserils à celle ligne, alors qu'il 
n'est pas exagére de compter que l'en devrait exécuter à ce titre 
pour plus de 20 milliards de travaux urgents, 


Chapitre 67-10, — Subvention d'équipement aux collectivités pour 
les améliorations et extensions des bâtiments et services publics 
à l'occasion de leu: reconstruction. 


Le chapitre n'est porté que pour mémoire. Toutefois, votre com- 
mission désirerait qu'une solulion soit apportée à la situation des 
villes dont 80 p. 100 au moins des bâliments publics ont été sinistrés 
et qui doivent les reconstruire en fonction des besoins actuels et 
des exigences administratives. 11 lui parait que, en plus des sub- 
ventions auxquelles ces villes peuvent prétendre, il conviendrait 
par exemple de leur consentir des prêts à très long térme et à laux 
réduit, afin que la génération actuelle qui à souffert des sinistres 
n'ait pas, de surcroit, toute la charge de la reconstitution par le 
Vuchement des centimes additionnels, 


Etar D 


En dehors des remarques d'ordre général énoncées précédemment, 
voire commission m'a chargé de présenter quelques remarques pré- 
cises dont certaines se traduiront par le dépôt d'amendements. 


I. — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 


to Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature. 

Votre commission voudrait que le ministre de la reconstruction 
léfinisse clairement sa position relativement aux fondations spé- 
ciales, Certaines déclarations attribuées à M. Lemaire et reproduites 
lant la pæsse ont fait naître des espoirs. Il conviendrait qu'elles 
soient officiellement confirmées. 

Le payement en espèces élant désormais promis à tous les sinis- 
trés dont les dossiers sont techniquement prêts, il paraît logique et 
souhaitable à votre commission que ceux des sinistrés dont les 
reconstructions pouvaient démarrer, qui ont demandé en 1954 à être 
réglé en titres pour pouvoir enfin lancer leur chantier et qui n'ont 
l'as encore touché la totalité du montant de leur créance, perçoivent 
la soulle en espèces. 

Enfin, votre commission s'est étonnée des prétentions des ser- 
Vives du M. R. L. qui, sans eucune justification légale et parfois au 
mépris de l'autorité de la chose jugée, prétendent faire effectuer 
es reversements à leurs vendeurs par des acquéreurs de dommages 
de guerre à un taux jugé insuffisant — même si ces acquisitions 
ont été effectuées avant la loi de 1916 ou ont été sanctionnées par 
lies tribunaux — alors que les vendeurs ne réclament rien et ont 
parfois disparu. Sans méconnaître le caractère parfois scandaleux 
de certaines opérations d'achat de dommages à un laux dérisoire, 
il nous parait que les prétentions du M. R. L sont difficilement 
juslifiables en droit, 
2e Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
amilial, 

Votre commission s'est longuement préoccupée du sort des sinis- 
trés mobiliers âgés qui ont une priorité s'ils ont soixante-cinq ans et 
sont sinistrés au moins à 25 p. 100 et ont une priorité absolue s'ils 
sont âgés d'au moins quatre-vingts ans, quel que soit, en ce cas, le 
quantum du sinistre qu'ils ont subi. La plupart d'entre eux attendent 
encore un règlement qu'ils se désespérent de ne pas voir venir. 

Or, l'expérience permet de se rendre comple que, par le jeu de 
tevalorisation des acomptes qu'ils ont parfois reçus, ils n'ont souvent 
plus droit à rien... ce dont ils ne se doutent absolument pas. J1 serait 
a la fois convenable et honnéte que ces sinistrés âgés sachent exaete- 
ment quelle est leur situation et s'ils peuvent encore espérer des 
versements complémentaires, Pour eux plus que pour tous autres 
< ar la remise rapide du « titre de créance » promis et si souvent 
roc taume, 
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3e Indemnités pour reconstitution des biens aulres que ceux ; 
aux paragraphes 1e el 2°: cheptel, inaltériel agricole, industriel, 
mwercial el artisanal. 

L'évaluation des indemnités dues pour reconstilution des éler 
d'exploitation est sûrement cele qui est la plus en retard puis 
tous les barèmes ne sont pas encore homologues. Dix ans apres | 
derniers sinistres, celle situation ne laisse pas d'être anormale 

Le problème de l'évaluation des stocks à aussi retenu l'attention 
de votre commission qui vous proposera à ce sujet un amendeme 
sous forme d'un article additionnel. 

Par contre, nous désirerions voir abroger certaines disposiliors 
de la circulaire n° 5-29 du 18 février 1953 realive à la déduction de 
l'usure normale des éiéments d'exploitation industrielle el comic: 
ciale. Les règles qui sont posées par ce texte interprétalif présenter! 
un caractère particulièrement grave pour les établissements hôteliers 
qui ont fait l'objet d'une réquisition avant leur sinistre 


IL — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction. 


1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de di<trt 
bution d'eau, de gaz et d'électricité. 

Votre commission desirerail avoir l'assurance qu'elle peut compter 
sur le report annoncé d'un crédit de 4 milliards mon utilisés en 19,1 
et qu'il s'applique bien à celte ligr.e. 

Te Avances aux A. S. R. el aux sociétés coopéralives de recons 
truction pour la construction d'immeubles d'habitation et œux groi- 
pements de reconstruction pour l'installation de services communs. 

Crédits votés en 1951: en autorisation de programme, 10 milliards 
de francs; en crédits de payement, 31.322 millions de franes. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale: en autorisations de pra- 

ramme, © millions de francs; en crédits de payement, 6.090 mil. 
ions de francs. à 

Lors du débat à l’'Assemb:ée nationale, il à été à plusieurs reprises 
queslion d'un report sur l'exercice 1955 d'une Somme de 12 milliard; 
en crédils de payement inulilisés à celle ligne en 1954, 

H s'agit ici des immeubies préfinancés que les A, $. MR. et le: 
société coopératives s’apprétaient à lancer au cours de l'année 19,4 
et qu'on leur a demandé de différer. 

Nous aimerions : 

a) Avoir la confirmation de ce report: 

b) Savoir s'il s’appliquera à celle ligne budgétaire ou à la recons- 
truction des immeubles de loule nalure. 

8e Evaluation des dommages mobiiiers: 

Crédits votés en 1951, mémoire. 

Crédits pour 195 (en autorisations de programme et en crédils de 
payement), 120 millions de francs. 

En 1953, le Parlement avait protesté contre les dispositions de 
l'article 34 de la loi du 31 décembre 1953 qui permetllaient de pre 
lever sur les crédits mis à la disposilion de la C. A. R. E. C. des 
sommes destinées à couvrir les frais correspondant à la liquidation 
des dossiers de dommages mobiliers et à payer les vacaleurs. Le 
montant de ces crédits n'avait par alors été précisé; il s’est élabli à 
25 millions. 

Aussi, nous permellrez-vous d'exprimer noire étonnement à la 
constatation qu'il n'a été tenu aucun compte de notre méconten 
tement de l'an dernier puisque, celle année, c'est une ligne noi 
velle qui est purement el simplement ouverte au budget, sur le: 
crédits versés à la C. À. R. E. C., pour le règlement de ces frais 
et le payement des indemnités dues aux vacaleurs, 


Article 4. 


Votre commission n'a pas cru devoir vous demander de suppri- 
mer les 2° çt 5% paragraphes de cet arlicle — le 3° résuilant d'un 
amendement de voire commission des finances — qui permeltent 
de moditier, par décret pris après avis des commissions parlemen- 
4 LL répartition des crédils prévus aux différentes lignes de 

at D. 

Celle possibililé de virements en cours d'année, si elle est une 
soupape nécessaire et une garantie de souplesse, nous rappelle un 
très fâcheux précédent, contre lequel nous nous sommes vigoureu- 
sement élevés en son temps, celui du décret du 14 décembre 1954, 
ui à opéré un prélèvement de 11 milliands 100 millions sur les crc- 
its deslinés à la réparation des immeubles de toule nature, et 
de 3 milliards sur les crédits affectés à l'indemnisalion des élé- 
ments d'exploilalion au profit du chapitre 70-20 « Mobilisalion et 
remboursement des titres ». 


Articles k bis et 4 ter. 

Ainsi e je l'ai indiqué plus haut, votre commission s'est fé11 
citée de la décision gouvernementale qui s'est traduite par l'article 
4 bis, c'est-à-dire l'ouverture d'autorisations de programme de:ti- 
nées à la réparation des dommages de guerre pour un montant total 
de 400 milliards utilisables par tranches annuelles de 143 milliard: 
en 195 et 1956 et de 110 milliards en 1957. 

L'article 4 ter complète harmonieusement ces dispositions pui-- 
qu'il permet au ministre de la reconstruction, à partir du 4e octo- 
bre 1955, de continuer à autoriser des programmes si les crédits 
prévus pour 1955 sont déjà absorhés à cette date, ceci dans la limit” 
du quart des autorisalions accordées pour 19% et de procéder d° 
x Fa partir du fer juillet 1956 en ce qui concerne les opérations 


Articles 7 bis et 7 ter. 
Votre commission s'est ralliée à ces articles nouveaux introduits 
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Par votre commission des finances. 
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Article 9. 


crédits pré 
l'état D 


prives 


Votre commission s'est Clonnée de la modicité des 
vus à cet arlice el à la ligne S° du paragraphe 1 de 
pour l'indemuisalion des commerçants localaires sinistrés, 
de leur droit de report au bail. Elle souhaile vivement la 
mulgalion rapide de la proposition de loi, volée au mois de décembre 
par ie Conseil de la République, sur ce même sujet. 


Article 10. 


votre commission ne peut qu'approuvèer l'alinéa introduit pe 
voire commission des finances pour que ‘es titres soient rembo 
sables en dix annuités à compter de l'année qui suil leur émission. 


Article 10 ter. 


Votre commission se rallie à la position de la commission des 
finan-es. 

Pas contre, elle n'a pas cru devoir retenir un amendement ten- 
daut à faire régler totalement en espèces les sinistrés dont les 


mubiliers ont élé classés en deuxièms catégorie. 
Articles 12 et 15. 


voire commission à constalé avec satisfaction la majoration du 
moniant des autorisations de prêts qui gen être accordées dans 
le cadre de la législation sur les MH. L. M. et qui passent de 9% mmil- 
liards en 1954 à 130 milliards en 1%55, soil: 

2% milliards pour le secteur industrialisé ; 

3 milliards pour le secleur localif; 

4) mibiards pour les opérations d'accession à la propriété. 

lL faut noler qui, sur les autorisations reïlalives à la construction 
des M. L. M. locatifs, est prévue la réalisation d'un programme de 
construction de 2.000 logements économiques normalisés, dont le 
prix de revient moyen ne devra pas en principe dépasser { million 
pour lrois pièces: € est ce qu'on a désigné sous le vocabie d' « opéra- 
lion million ». 

Le but poursuivi est, d'après l'exposé des motifs, d'accentuer 
l'orientalion sociale des organismes d' MH. L. M., de remédier à 
l'acuité de la crise du iogement et d'offrir à la localion des appar- 
tements dont le prix du loyer serait davantage en rapport avec les 
moyens pécuniaires de cerlaines catégories de locataires, 

On à beaucoup criliqué au départ celle inilialive, tant sous le 
rapport de la surface réduite (148 mètres carrés utiles), que sur la 
qualité éventuelle de la construction; en fait, le devis-programme de 
ces constructions, publié par le mini<tère, permet d'assurer que si 
l'exéculion est suivie avec Soin, les logements ainsi prévus auront, 
queiques accessoires de confort mis à part, les mèmes normes que 
celles des H. L. M. du type HE A. 

Toutefois, les architectes et les entreprises rencontreront 
culablement des difficultés sérieuses pour parvenir au prix 
assigné à celle opération. 

La commission a, au surplus, pris connaissance avec intérêt de 
l'avis favorable formulé par le Conseil économique à la suite du 
rapport très circonstancié de M. Garnier. 

Piusieurs commissaires ont fait observer qu'à leur avis, les 20 mil- 
liards consacrés aux opéralions d'accession à la propriété ne seront 
pas suffisants pour salisfair: aux demandes des constructeurs. Mais 
velle opinion a été très controversée; il ne faut Le oublier, en 
effet, que le montant des primes annuelles susceptibles d'être enga- 
gées au titre de 195, que prévoit l'article 13 du budget et qui 
s'adresse à un secteur d'emprunt différent, donne naissance, d'après 
les calculs que nous avons faits et qui ont été vérifiés par les ser- 
vices du ministère, à l'ouverture de pius de 160.000 chantiers d'acces- 
sion à la propriété. 

Enfin, sur la demande de plusieurs de nos collègues, la commis- 
sion a décidé de déposer un amendement tendant à reporter du 
4er août au 1er septembre 1955 la date au delà de laquelle es opéra- 
tions effectuées dans les communes rurales ne bénélicieront plus de 
la priorité qui leur est accordée à concurrence d'un montant de 
5 milliards franes, au titre du paragraphe €) de l'arlicle 42. 

Enfin, nous ne saurions conclure sur cet important arlicle dn 
budget sans rappeler que le décret no 51-1247 du 17 octoltre 1954 sli- 
pule, en son article fer, que « pour assurer la continuité des pro- 


indis- 
limite 


grammes de construction d'habitations à lover modéré et dans 
le cadre du total des autorisations de programmes qui seront 


accordées par chaque loi de finances, des autorisations de pro- 
grammes fixées à 225 milliards de francs, sont d'ores et déjà 
ouvertes au ministre chargé du logement et de Ja reconstruction et uti- 
lisables par tranches de 85 milliards de francs en 195, 195% 
et 1957 ». 

Ainsi et dans le même esprit qu'il en a été décidé en faveur des 
travaux de reconstruction" par l'article 4 bis du présent projet de 
budget, se trouve assuré le prolongement des opérations de cons- 
truction destiné à assurer celle continuité dans le travail réclamée 
depuis plusieurs années, 


Article 13 bis À. 


Votre commission, tout en partageant les sentiments qui ont 
rovoqué le dépôt de cet article par M. le député Louvel, a très 
onguement discuté les répercussions possibles de ces dispositions. 
Elle a jugé que les conséquences de cet article dans le texte voté 
par l’Assemblée nationale étaient extrémement graves, peut-être 
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plus dangereuses qu'utiles et, en tout cas, contraires à l'esprit de 
la loi du 24 juul'et 1950. Elle vous en proposera donc une rédaction 
différente, 


trlicle 16 bis. 


s associer au 


anhoncees 


A son tour, votre commission ne croit pas pouvoir 
procédé qui consiste à inclure dans les 900 tularisations 


comme une mesure nouvelle, ceides de plus de 209 agents du M. HR L 


qui ont déjà droit à cette Uilularisation à titre personnel dans le 
cadre de la loi Bondi, 
Article 18 
Un programme d'effectifs ne s'entend que dans le cadre d'une 


définition préalable des tâches 

Or, la liquidation définitive des dossiers de domimages de guerre 
doit être effective en trois exercices au maximum et le Gouver- 
nement a eu tout le temps de prendre Ia mesure exacte des problemes 
que posent au pass la construction de logements et l'aménagement 
du lerriloire, H peut définir ces doit le faire 

Votre commission propesera nouvelle rédaction 
pour larlicie 15 


don {Aches: NH 


vous don une 


Article 18 bis, 


Votre commission a acceplé la précision apportée par l'amen- 


deynent de M, Bou-ch, 


Articles additionnels. 


d'amendements Îles 


sourmettra par voie 
réserve de justifier 


suivants qu'elle se 


Votre commission vous 
trois articles addilionneis 
en cours de discussion 

Art. 14 À (nouveau). — L'article 25 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946 est complété comme suit: 

« Pour déterminer le stock indemnisable, il sera tenu comple des 
usages de la profession, de la nature de l'entreprise, de ses besoins 
et de la fréquence du renouvellement dudit stock de manière à 
permettre à l'entreprise d'assurer sa production on d'alimenter les 
besoins normaux de sa clientèle dans les mêmes conditions qu'avant 
le sinistre, 


« La reconstitution des stocks commence à dater de la reprise 
d'activité de l'entreprise sinistrée 
« Elle sera constatée par l'excédent des stocks, maliéres pre- 


mières, produits finis ou marchandises achelées, sur Putiisation 
ou la vente de ces mêmes produits, en fin de chaque exercice de 
la période de reconstitution. 

« L'indemnité de reconstitution est payée au prix de revient on 
d'achat des stocks reconstitués au cours de chaque exercice dans 
les conditions susvisées, 

« La reconstitution des stocks ne pourra être poursuivie an delà 
des deux ans qui suivront la reconstitution définilive des autres 
éléments de l'exploitation. » 

« Art, 13 quater (nouveau). 
de l'article 27 de la loi du 28 octobre 


Ajouter à la fin du troisième alinéa 
1946 les mols suivants 


« 3 des chambres de commerce maritimes et des ports aulo- 
normes, » 
« Ari, 17 quater (nouveau), — « Les fonctionnaires du ministère du 


reconstruction détachés dans un ermplot tempo 
raire de cette administration en application du décret n°9 91-59 
du 4 juillet 1951 conservent, lorsqu'ils sont réintégrés dans leur 
cadre d’origine dans les conditions prévues à l'article 2 dudit décret, 
le bénéfice de l'échelon et de l'ancienneté acquis dans leur emploi 
de détachement. » 

C'est sous le bénéfice de ces observations que notre commission 
de la reconstruction donne un avis favorable au projet de lot qui 
vous est soumis. 


logement et de la 





ANNEXE N' 132 


(Session de 1%55. Séance du 135 mars 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la Ccormmis 
sion des finances.) 

Paris, le 12 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 mars 195, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1455. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pese de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi), nes 9265, 10264, 9702, 
10305 et in-S8° 1813. 
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L Assemblée nationale à pns arte de ce qme le Conseil de la 
Répulique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir ben m'aecnser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le prsident de l'Assemblée nationale, 
PIENRE SCHYEITENR. 


L'Assemblée nationale à adopté le proget de loi dont la teneur 


sun ; 


PROJET DE Lo! 

— I ect ouvert an ministre des anciens combattants et 
viutiws de la guerre, au Hire des dépenses ordinaires, pour 
l'exercice 1%, des crédits s'élevant à la somme totale de 
LRU NT ON F. 

Les crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5£12295.000 F an 
SOFVICCS » 

Et à concurrence de 
publiques * 
comfermémnent à la réparliion, par servie et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état annexé à la presente or 

Art, 2 — 10 1 est 1mis fin, à dater du jour de la publication de la 
presente loi, aux opérations adminisiratives de révision des pen- 
sions, régies par la loi du 9 décembre 1952 

2 La commuission supérieure de révision des pensions abusives 
est supprimée à dater de ce même jour. 

J Les attributions de la commission supérieure de révision des 
pensions sont transférées an conseil d'Etat, staluant an contentieux. 

fe Les requèles qui relevaient de la compétence de la commission 
supérieure de révision des pensions sont dispensées du ministère 
d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation et sont 
jugées, sans frais, par le con<eil d'Etat qui silalue dans les conditions 

prévues à l'ariile 3%, 8 2, de l'ordannance du 31 juillet 1945. 

Les dossiers qui seraient en instance devant la commission 
supérieure de révision des pensions lors de la publication de la 
présente loi seront transmis sans délai au conseil d'Etat par le 
secrétaire de ladile commis-ion supéricure, 

de Toutefois, la commission spériale de cassation adjuinte au 
conseil d'Etat reste compétente pour statuer sur Îles recours qui 
sont ou seront introduits contre les décisions rendues par la com- 
mission supérieure de révision des pensions jusqu'à la date de la 
publication de la présente loi. 

Dans les cas où ces décisions seront annulées par la conmunission 
spéciale de cassalion adjointe temporairement an conseil d'Etat, 
les affaires seront renvaoyées devant le conseil d'Etat, statuant au 
contentieux, qui se prononcera définitivement 

Art. 3 — Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre est autorisé à régler, par mputalion sur l'article #4 du 
chapitre 46-33: « Pécule alloné aux prisonniers de guerre ou à leurs 
avants cause », les frais aflérents à la liqnidatinn des dossiers de 
pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause et, nolam- 
ment, à recruter les varcateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédils dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens combal- 
tunts et victimes de la guerre et du serrétaire d'’Elat aux finances 
et aux affaires économiques. Les crédits seront prélevés sur la 
dotation de l'article 3 du méme chapitre 

art. à — Le ministre des anciens comballants et victimes de 
la guerre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 46-36: 
« Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1450 établissant le statut 
du réfractaire » et dun chapitre 46-37: « Application de la loi 
ne 51-028 du 1h mai 1951 relative au statut des nersonnes contraintes 
an travail en pays ennemi, en wrriltoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en terriloire francais annexé par l'ennemi ». les frais 
afférents à la liquidation des dossiers de l'indemnité forfaitaire 
allonde aux réfractaires et aux personnes contraintes au travail ou 
à leurs avants cause et, notamment, à recruler des vacaleurs. 

Un arlicle: « Liquidation des dossiers (vacalions) » est inserit 
pour mémoire à chacun de ces deux chapitres 
Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont seront dotés les deux 


Art, fer 


litre HI: « Moyens des 


181774855000 F au titre IV: « Interventions 


arlicles seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du secrélaire d'Elat aux 
finances et anx affaires économiques. Les crédits seront prélevés 


sur la dotation inscrite à chacun des deux chapitres. 

\rt. 5 — Nonobstant les dispositions légales relatives au respect 
du secret professionnel, les médecins ainsi que les organismes chargés 
d'assurer un service public détenteurs de renseignements médicaux 
on de pièces médicales suceptibles de faciliter l'instruction d'une 
demande de pension formulée au titre du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, sont autorisés à communmi- 
quer ces renseignements et ces pièces, ou ampliation de celles-ci, 
aux posliyants à pension eux-mêmes ou aux services administratifs 
lont les agents sont eux-mêmes tenus an secret professionnel, 
‘hargés de l'instruction de leur demande, lorsque lesdits services 
le requièrent. 

Art, 6. — 1. — L'article L 8 bis du code des pensions militaires 
l'invalidité et des victimes de la guerre est complété par un alinéa 
ainsi Conçu: 

« Les montants annuels des émoluments déterminés en fonction 
d'un indice de pension dans les conditions fixées au présent artiele 
sont obtenus en faisant le produit de l'indice par la valeur du point 
d'indice, le résultat étant arrondi, s'il y a lieu, multiple de quatre 
hnimédiatement supérieur » 



















































IL. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinca de 
l'article L 1% du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
lines de la guerre un alinéa ainsi conçu: 

« Les montants annuels des majoralions de pensions déterminées 
conformément à l'alinéa ci-dessus, sont arrondis, s'il y a lieu, au 
multiple de quatre immédiatement supérieur », 

Art. 7: — L'article 43 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 145 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les indemnités prévues à l’artie e L %}4 bus du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont réglées ou 
fur et à mesure de ‘la liquidation des dossiers, un tiers en espèces 
et le sulde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales 
remboursables respectivement en deux et quatre ans, à compiler du 
1er janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement 
de l’ensemble du pécule est effeciné en espèces, au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers. Toulefois, si les bénéficiaires ont 
déjà perçu un acompte de 2806 F, le montant du titre remboursable 
en deux ans sera réduit de la différence entre l'acomple et le tiers 
du pécule. 

« Les demandes de pécule devront être formulées avant le 1e œeto- 
bre 1955 à peine de forclusion. » 

Art. 8 — Le troisième alinéa de l'article 44 de la loi n° 53-1310 du 
31 décembre FA: est modifié conmpe suit 

« L'indemnilé Torfailaire sera réglée an fur et à mesure de la 
liquidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces el le 
sode par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, rembour- 
sables respectivement en deux et quatre ans à compter du fer jan- 
vier 1... » 

(Le resle sans changement.) 

Les demandes d'indemnités devront, à peine de forclusion, étre 
formulées, soit avant le 1er oclobre 1955, soit dans les six mois 
suivant la remise du titre atiestant leur qualité. 

Art. 9 — Doivent être déposées avant le 1er eclibre 1955, à peine 

de forclusion, les demandes tendant à obtenir l'attribution du titre 
reronnaissant la qualité de : 

Combatiant volontaire de la Résistance; 

Déporté et interné de la Résistance ; 

Déporté et intermé politique ; 

Réfra ‘taire : 
Personne contrainte au travail en pays ennemi, en territuire 

Ctranger occupé par l'ennemi ou en terriluire français annexé par 
l'ennemi ; 

l'atriote proscrit et patriote transféré. 


Dispositions spéciales. 


Art. 10. — L'article 52 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes 

e Art. 52. — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1* de 
l'article 4h, les veuves de guerre lituiaires d’une pension servie au 
litre de l'article L 51, preinier alinéa, du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victime: de la guerre, peuvent prétendre au béné- 
fice de l'allocation spéciale prévue à l'article 42 si elles ne relèvent 
nt d'une organisation autonome d'allocation vieillesse, ni d'un régime 
de vieillesse de sécurité sociale et si le total de leurs ressources 
n'excède par an le montant annuel de la pension de veuve de so!dat 
uu taux spécial prévu à l'article L 51, premier alinéa susvisé, aug- 
imenté du montant de l'allocation spé:iale. « 

Ces dispositions prennent effet à compter du fer juin 1%. 

Art. 41. — Les arlicles L 115. L 118 et L 12 du code des pensions 
militabes d'invalidité et des victimes de la guerre (partie législative), 
u“nnexes au décret n° 51-569 du 24 avril 1951, sont modifiés dans les 
randitions indiquées ci-après : 

LL — Le deuxième alinéa de l'article L 115 est modifié comme 
sui : 

« Les ayants druit sont, d'office on sur leur demande, inserits 
sur des listes spéciales cù sont mentionnées lesdites infirmités. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

IL — L'article L 118 est remplacé par le texte suivant: 

« Dans ee département, une commission Composée de repré- 
sentants de l'Etat, des syndicats médicaux et des pensionnés assure 
le contrôle et la surveillance des soins; y sont à {s, avec voix 
consultative: un représentant des pharmaciens et un représentant 
des médecins stomatologistes et des chirurgiens-dentistes. Ce repré- 
sentant a respectivement voix délibérative dans les affaires concer- 
nant soit un pharmacien, soit un médecin stomatologiste ou un chi- 
rurgien-dentiste, et remplace, dans ce cas, l’un des représentants 
des syndicats médicaux. Les représentants des pensionnés devront 
être bénéliciaires du présent chapitre. 

« Les décisions de la comunission départementale sont susrcepti- 
bles, suivant le cas, d'appel devant une commission interdéparte- 
mentale ou une commission supérieure, composées dans des condi- 
lions analogues, qui siègent, soit auprès de chaque direction inter- 
départementale, soit au ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article L 7%, toutes les contes- 
tations auxquelles donnent heu l'application des articles L 115 à 
L 118 sont jugées en premier ressort par la commission départe- 
mentale et en appel, soit par la commission interdépartementale 
lorsque l'intérêt financier des affaires est Jimité” à 30. F, soit par 
la commission supérieure lorsque l'intérêt financier dépasse 30.000 F. 

« Ces commis: ont qualité, d'oflire ou sur demande, ur 
ge nt Qi e abatiements sur les mémoires dr 
sont présentés, pour imputer ‘une parties en cause, soit isolé- 
ment, soit conjointement, les sommes indûrgent réclamées à l'Etat 
et pour prononcer éventuellement, en cas d'abus caractérisé, !'ex- 
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clusion temporaire ou définitive du droit de recevoir ou de délivrer 
des soms ou produits au tlire des articles L 415 et L 116 

La commission interdépartementale et la commission supérieure 
examinent et jugent, sur pièces, les appels contre les décisions des 
commissions départementales. 

« La commission interdépartementale dans la limite de sn compné 
tence et la commission supérieure arbitrent souverainement en 
dernier ressort. Leurs décisions ne peuvent être déférés au Conseil 
d'Etat que pour vice de forme, incompétence ou violation de la loi; 
le pourvoi doit être introduit dans les conditions prévues par les 
articles 40 et 41 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. » 

Hit. — L'article L 122 est modifié comme suit: 

« Les contestations auxquelles donne lieu ce remboursement sont 
jugées en dernier ressort par le juge de paix si le montant des 
sommes réclamées par le pharmacien n'excède pas 35.000 F. Si le 
montant des sommes réclamées excède 235.000 F, la décision du juge 
de paix est susceplible d'appel devant le tribunal civil tant de la 
part du créancier que du débiteur. » 

Art. 12. — Le taux de l'indemnité prévu à l'article L 33 du code 
des pensions 1nilitaires et d'invalidité et des victimes de la guerre 
our les amputations de la cuisse et du bras est majoré de 30.000 F 
à compter du 1° janvier 1955. 

art. 13 (nouveau. — Le sixième alinéa de l'article L 3 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié ainsi qu'il suit: 

La présomption définie au présent article s'applique exclusive- 
ment aux constatations faites soit pendant le service accompli au 
cours de la guerre 1939-1915, soit au cours d'une expédition déclarée 
campagne de guerre, soit pendant le service accompli par les mili- 
taires du contingent, compte tenu des délais prévus aux précédents 
alinéas. » 

Art. 14 (nouveau), — L'arlicle L 13 bis du code des pensions 

militaires d'invalidité et des victimes de la guerre e<t modifié ainsi 
qu'il suit: 
. Les victimes civiles de la guerre et les invalides militaires 
« hors guerre » bénéficient, comme les victimes militaires de la 
guerre, du barème le plus avantageux prévu par les articles L 12 et 
L 13 ci-dessus. » 

Art. 15 (nouveau). — L'article 14-1 de la loi n° 53-1310 du 21 dé- 
cemtbre 1953, comp'étant l’articie L % du code de: pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suil: 

« kes amputés d’un membre inférieur, bénéficiant d'un taux 
d'invalidité à 10 p. 100, quel que soit le niveau de l’amputation, et 
les impotents d'un membre inférieur qui sont dans l'obligation per- 
manente médicalement constatée d'avoir recours à l'usage de 
béquilles ou de cannes de Schiltz pour se déplacer, reçoivent lorsque 
toute possibilité de réadaptation fonctionnelle est exclue, l'allocation 
de grand mutilé afférente à la désarticulation de la hanche. » 

Art. 16 (nouveau). — Dans l’article 21 de la loi n° 53-1310 du 
31 décembre 1953 les mots: « divorcées à leur profit », sont rempla- 
cés par les mol=: « divorcées ou séparées de corps à leur profit. » 

Art. 17 (nouveau). — L'article 33 de la loi n° 53-1310 du 31 dé- 
cembre 1955 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 33. — Il est ajouté, au dernier alinéa de l’article L 178 du 
” des pensions militaires d'invaiidité et des victimes de la guerre, 
es mots: 

« et donnes droit au bénéfice des articles L 314 à L 318 inclus 
du présent code. » 

Art. 18 (nouveau). — Le lexte de l'article L 72 du code des 
en<ions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (modi- 
lé par l’articie 27 de la loi du 31 décembre 1953) est à nouveau 
modifié comme suit: 

« La pension est déterminée pour Je père ou la mère veufs, 
divorcés, séparés de corps ou non mariés, de même que pour le 
père et la mère conjointement, par application de l'indice de pen- 
sion 200, tel qu'il est défini à l'article Ê 8 bis du présent eode; pour 
le père ou la mère veufs remariés ou qui ont contracté mariage 
depuis le décès du mililaire ou marin, par application de l'indice 
de pension 100; en cas de dissolution de ce dernier mariage par 
veuvage ou divorce, la pension est à nouveau déterminée par appli- 
cation de l'indice 200. » 

Art. 19 (nouveau). — Le premier alinéa de l'article L 224 du code 
des pensions est complété comme. suit: 

« Cette mesure est applicable aux fonctionnaires remplissant les 
conditions ci-dessus mentionnée*, qui ont été contraints de deman- 
der leur retraite anticipée à dater de leur retour d'internement ou 
de déportation. » 

Art. 20 (nouveau). — Il est introduit dans le cade des pensions 
militaires d'’imvalidité et des victimes de la guerre un article 
L 295-2 ainsi conçu: 

« Art. L 2952. — En ce qui concerne jies internés et déportés 

litiques, le temp: passé en détention, internement ou déportation 
ans les conditions prévues aux articles L 286 à L 289 est pris en 
considération dans le calcul de l'ancienneté de service exigée pour 
la retraite ainsi que pour l'avancement lorsqu'il n'en a pas été 
tenu compte au titre d'autres dispositions. » 

Art. 21 (nouveau). — L'article L 448 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi complété: 
« 120 De tout membre des forces armées françaises, de la gen- 
darmerie, de la garde mobile, des compagnies républicaines de 
sécurité, du service d'ordre, ou des éléments, engagés ou requi:, 
tombé en service commandé à l’occasion des mesures de maintien 
de l’ordre sur les territoires de l'Uhion française situés hors de la 
métropole et dans les Etats prolégés par la France. » 

Art. 22 (nouveau). — Les dispositions de l'article 40 de la Ji 
no 51-632 du 2% mai 1951 complétées par l'arrêté du 27 mal 1952 
attribuant un pécule aux ayants cause des anciens prisonniers de 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 291 
guerre décédés en captivité ou après rapatriement, éont app b'es 
aux veuves ayant contracté mariage après le relour de \p ité du 
prisonner décédé depuis, sous réserve qu'elles répondent aux dispos 
sitions des articles 3, 6 et 7 de l'arrèt 1 27 mai 1952 

Les enfants mineurs nés d'un mariage « racié aprés [ja fin de 
la cartivité, peuvent prétendre au b hi du jm e, sons Îles 
mêmes condilions, dans les cas où la veuve est déréd u a 
pas droit au pécu'e 

Les dispositions de l'artiéle L 233 du code des pensions mi ‘4 
d'invalidité et des victimes de la g niuiéiées par l'ar ju 
27 mai 1952 attribuant un pécuie aux avants cause des anciens 
prisonniers de guerre décédés « l ‘ 1 à ipatriement 
sont app'icahies iX ascendants qui ne pouvaent rrétendre À 
l'allocation militaire À la date du S mai 19133, sou: réserve qu'il 
n'existe pas d'avant cause plus favorisé e t'qu'ils répondent à toutes 
les autres conditions d'attribution du pécuie. ; 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 14 mars 19 


ETAT ANNEXF 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits omrerts 
sur l'erer ice 195% au titre des dépenses ordinaires 


(En milliers de franrs.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Tune NI MOYENS DES SERVICES 


{re partie. Personnel Rémunérations d'activité 

Chap. 3101 — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 6N2.023, 

Chap. 31-02. Administration centrale. 
tions diverses, 145.321. 

Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides Rémunéra- 
tions principales, — Indemnités et allocations diverses, 63.566 

Chap. 31-21. — Services extérieurs Rémunérations principales, 
1.233.951. 

Chap. 31-2. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 205.944. 

Chap. 91-91. Indemnités résidentielles, 493.967. 

otal pour la fre partie, 2.827.212, 


Indemnités et alloras 


o* partie. — Personnel en activité et en retraite Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 226.502, 
Chap. 33-92. — Prestations et versernent; facultatifs, 16.612, 


fotal pour la 3e partie, 253.114. 


&e partie. Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 4-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 7.681. 
Chap. 34-02. — 
diverses, 90.002, 
Chap. 31-411. Institution nationale des invalides 
ment de frais, 900. 
Chap. 31-42. Institution nationale des invalides 
dépenses diverses, 69.912. 


Administration centrale. Matériel et dépenses 
Rembourse- 


Matériel et 


Chap. 31-21. — Services extérieurs. Remboursement de frais, 
09.092. 
Chap. 24-22, — Services extérieurs. — Matériel et dépenses 


diverses, 128.243. 
Chap. 34-23. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des sépultures militaires, 201.324. 


Chap. 9%1-24. — Service des transports et des transferts de corps. 
— Matériel et dépenses diverses, 209.909. 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 51.073 

Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 21,41, 

Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 77.242, 

Total pour la 4% partie, 916.821. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 

Chap. 36-51. — Office national des anciens combattants et victimes 

de la guerre. — Contribulion qux frais d'administration, 1.760.248, 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-%M. — Réparation de dommages. — Accidents du travail. 
— Frais de justice, 55.000, 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions, mémoire. 
Total pour la 7e partie, 55.000. 


Se partie, — Dépenses rattachées aux erercices antérieurs. 


Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour la 8* partie, mémoire, 
Total pour le titre HI, 5.812.395. 
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Trene IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES A N N E X E N F 134 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. ni 
(Session de 1955. — Séance du 15 mars 1955.) 
Chap. 11-91. Fêtes nationales et cérémonies publiques. 41.354 PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, relative À 
la des fonds de commerce et des fonds artisa- 
Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. raux, transmise par M. le sident de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à 


Chap. 4601. — Subventions et secours à des associations et 
œuvres diverses intéressant les antiens combattants et victimes de 


la guerre, 9% 


Chap. 46-02, — Secours et allocations à d'anciens militaires el 
À leurs avants cause, 23.200. 

Chap. 46-03, — Remboursement à la Scciété nationale des che- 
mins de fer français, 941.996. 


Chap. 1601. Habillement, mémoire. 

Chap. 46-21 Retrai'e du combattant, S.187.176. 

Chap. 46-22, — Allocations provisoires d'attente (art, D-37 à D-52 
du code des pensions militaires d'invatidité et des victimes de la 
guerre). 19.852.570. 
Chap. 16-21 Pensions d'invalidité, 95.701.855. 

Chap. 462%, — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L-M à LM du code des pensions 
imililuires d'invalidité et des victimes de la guerre, 14.795.109. 

Chap. 4625, — Allocations spéciales prévues par l'article L 38 du 
code des pensions tmilitaires d'invalidité et des victiines de la guerre. 
— Allocations spécinles aux aveugles enrûlés dans la Résistance 
(art. L-18ÿ9 du code des pensions), 7.098.295. 

Chap. 46-96, Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 1x) non hospilalisés, 9.140.000, 

Chap. 46-27. Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
loi du ‘1 mars 1M9 et des lois subséquentes, 6.105.595. 

Chap. 46-28 — Appareillage des mutilés, 811.000. 

Chap. 46390. — Application des nouveaux taux d’'émoluments et 
liquidation d'indemnités dues aux anciens combattants et viclimes 
de la guerre, 11.099.998. 

Chap. 46%. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés et internés 
politiques, 1.299 99. 

Chap. 46-22. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. I. et 
des déportés et internés de la Résistance, mémoire. 

Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause, 2.265.000, 

Chap. 46 M, — Indemnités aux rapatriés, mémoire. 

Chap. 46-95. l'écule alloué aux déportés et internés politiques, 
499.007. 

Chap. 46-26 Application de la loi ne 50-1027 du 2 août 1950 

*établissant le statut du réfractaire, 225.000, 

Chap. 46-17. — Application de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 rela- 
tive au statut des personnes contraintes an travail en pays ennemi, 
en territoire oceupé par l'ennemi ou en territoire français annexé 
par l'ennemi, 450.000. 

Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre, — Dépenses sociales, 3.014.774. 

Total pour la 6° partie, 133.733.523. 


Se partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


Chap. 48 M. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 4892 — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre 1V, 183.774.8717. 
Total pour les dépenses ordinaires, 189.587.272 





ANNEXE N°133 





(Session de 1955. — Séance du 15 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié 
ar le Conseil de la République, adoplé avec moditications par 
‘Assernblée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au déve- 
loppement des erédits allects aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955, par M. Razac, séna- 


teur (1). 

NOTA Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 16 mars 
195%. (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1% mars 1955, page 733, tre colonne). 


(A) Voir: Assemblée nationale (2 législ}, mes 9291, 9466, 9620 
et inSe 1091, 10117, 10247 et in-8e 17%; Conseil de la DER 
nes 740 (année 1954), 11, 40, 45 et in-3e 14 (année 1%5}), 9 et 42 


(année 1955). 








la cominission de la justice et de légistalion civile, criminelle et 
commerciale.) 
Paris, le 45 mars 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 mars 1955, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loi relative à la location-gérance des fond: de 
commerce et des fonds artisanaux. 

Conformément aux dispositions de l’article % de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous pr.e de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblie nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
e denx mois à comp'er du dépôt de cette proposition de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance ma hau'e considé- 


ration, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Nonobstant toute clause contraire, tout contrat ou 
convention par lequel le propriétaire ou l'exploitant d'un fonds de 
commerce où d'un établissement artisanal en concède totalement 
où partiellement la location à un gérant qui l’exploite à ses risques 
et périls est ue par les dispositions y” 

Art. 2. — Le locataire-gérant a la qualité de commerçant ou, s’il 
s'agit d'un établissement 1, d’artisan et est soumis à toutes 
les obligations qui en découlent. li doit, en particulier, être a- 
triculé au registre du commerce ou, éventuellement, au registre des 
métiers, avec l'indication de sa =. et du nom de celui qui lui 
a loué le fonds, Cette insription fait l’objet de mesures de publicité 
légale, Le loueur du fonds est tenu de faire établir ou modifier 
son inscription personnelle avec la mention expresse de la mise 
en location-gérance. Il est soumis, en outre, à toutes les obliga- 
tions attach à la qualité de commerçant ou d'artisan. 

Art, 3. — Le locataire-gérant est tenu d'indiquer en tête de ses 
factures, lettres, notes de commande, documents bancaires, tarifs 
et prospeelus, ainsi que sur toutes les pièces signées par lui ou 
en son nom, son numéro d’immatriculalion au registre du com- 
merce ou au registre des méliers et le siège du tribunal où hl est 
immatriculé, sa qualité de locataire-gérant du fonds ainsi que le 
nom, la qualité, l'adresse et le numéro d'immatriculation au registre 
du commerce ou des métiers du loueur du fonds. 

Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent sera punie 
d'une amende de 2.000 à 21.000 F. 

Art. 4. — Les ve ie as physiques ou morales qui concèdent une 
location-gérance doivent: 

1° Posséder une pleine capacité commerciale ; 

2 Etre de nationalité française ; 

Je Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds mis en 
gérance ou un fonds relevant de Ja même activité profesionnelle, 
ou avoir exercé pendant une durée équivalente les fonctions de 
gérant ou de directeur commercial ou technique dans la branche 
professionnelle à y appartient le fonds considéré. 

Les dispositions présent article ne sont pas er -S aux 
collectivités locales, ni aux établissements de crédit statut égal 
spéeial dont l'objet social est de consentir des prêts à moyen et 
long terme aux entreprises industrielles et commerciales, 

Art. 5 — Le délai vu au paragraphe 3% de l'article 4 peut 
être supprimé ou réduit par ordonnance du président du tribunal 
civil rendue sur simple requêle de l’intéresé, notamment lorsque 
celui-ci justifie qu'il est dans l'impossibilité d'exploiter son fonds 
personnellement ou F l'intermédiaire de préposés. 

Art. 6. — En cas de décès du propriétaire du fonds, ses héritiers 
ou légataires bénéficient des droils acquis par lui en vertu des dis- 
positions des articles 4 et 5. 

Les dispositions des articles 4 et 5 ne s'appliquent pas aux pro- 
À | fonds qui sont mineurs, aliénfs, interdits ou pourvus 

‘un € L1 

Art. 7, — Au moment de la none gnes, les dettes du loueur 
du fonds afférentes à l'exploitation du fonds peuvent être déclarées 
imméd.atement exigibles par le tribunal de commerce de la situa- 
lion du fonds, s'il eslime que la location-gérance met en péril 
leur recouvrement. 

L'action doit être introduite, à peine de forclusion, dans le délai 
d'un mois à dater de la publication de l’immatriculation du locataire- 
queen on DURS du registre du commerce et du registre 
es 


Art. & — Jusqu'à la publication de l’immatriculation du locataire- 
gérant, le loueur du fonds est solidairerment responsable avec le 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.}), mes 7847, 9263, 
1320. MN. D GI, 10 6Ù 9 HU; Conseil de I Réub , 





, 
"4 
‘9 


Apte 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 293 


me ——— 














gérant des dettes contractées par celui-ci à l'occasion de l'exploi- 
tation du fomis: Dès l'entier accomplissement des formalités visées 
a l'ariicle ?, le loueur du fonds reste responsab'e en cas de nor 
payement par le loca'aire-gérant et seulement dans la limite de 
la valeur du fonds. 

Les contestations relatives à rette valeur, qui doit être apprécie 
au jour de l'introduction de l'instance en resnonsabiité, si mieux 
n'ame le loueur du fonde opter pour le prix de vente aux enchères 
publiques du fonds, sont tranchées par le (ribunal de commerce 
competent. Celui-ci statue, sil y a lieu, après expertise contradic- 
toire 

Art. 9. — Les dispositior s des articles 4 et SBre s'appliquent pas 
aux contrals de localion-gérance passés par des manda.uires de fus- 
tice, chargés, à quelque titre que ce soit, de l'administration d'un 
fonds de commerce, à condition qu'is aient été autorisés aux fins 
desdits con.rats par l'autorité de iaquelie ils tiennent leur mandat 
et qu'ils aient selisiait aux mesures de publicité prévues. 

art. 40, — La fin de la location-gcrance est publfe au rexstre 
du commerce et des mfiers et au Bulletin ojficiel du registre du 
commerce et du registre des métiers. Elle rend immédiatement ex.- 
gibles les de'tes contraciées par le locälaire-gérant pendant la durce 
la gérance. 

Art. 11. — Tout contrat de location-gérance ou toute autre con- 
ventions comportant des clauses analogues, consenti par le pro- 
priétaire ou l'exploitant d'un fonds de commerce ne remplissant 
us des comûGilions prévues aux articles cideseus est mi; toutefois, 
con‘ractants ne peuvent invoquer celte nullité à l'encontre des 


) 
r 


ae 


uers 

La nullité prévue à l'alinéa précédent entraine à l'égard des 
con ractants la dé‘héance des droits qu'ils pourraient érentuelle- 
ment tenir du décret n° 53-960 du 90 septembre 1953 modifié, réglunt 
les rapports entre bailieurs et locatires en €<e qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'inimeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, 

Art. 12. — Si le contrat de localion-gérance en cours ou conan 
après la pub'ication de la présente loi est assorti d'une clause 
d'échelle mobile, la revision du loyer peut. nonob:tant loute conven- 
ton contraire, être demandée chaque fois que, par le jeu de cette 
clause, ce loyer se trouve augmenié ou diminué de plus du quart 
par rapport au prix précédemment fixf contractue!lement ou par 
décision judiciaire. 

Si l’un des éléments retenus pour le calcul de la clause d'échelle 
mobile vient à ge” la revision ne pourra étre demandrie et 
poursuiv.e que si les conditions économiques se sont modifiées an 
point d’entrainer une variation de plus du quart de la valeur loca- 
Uve du fonds de commerce. 

Art. 13. — La partie qui veut demander la revision doit en faire 
la nolification à l'autre partie par le.tre recommandée avec demande 
d'av.s de réception ou jar acte extra-pudiriaire, 

A défau: d'accord amiable: l'instance est in roduite et jugée con- 
formément aux dispositions prévues en malière de revision du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commetr- 
cial où industr.el 

Le juge doit, en tenant compte de tous les éléments d'apprécia- 
tion, adapler le jeu de l'échelle mobile à la valeur locative équi- 
lab'e au jour de la notification. Le mouveau prix est applicable à 
partir de cette même date. 

Art, 44. — jes not fications régulièrement tormées en vertu du 
décret du 1e juillei 199 demeurent valables. Les instances avant 
fait l'objet d'une décision de rejet fondée sur l'abrogation dudit 
dé‘rel peuvent être renouvelées et le nouveau prix prendra effet 
à compier du jour de la notification originaire. 

Les instances en cours et celles iniroduiles en application de 
l'alinéa précédent seront poursuivies et jugées conformément aux 
dispositions et à la procédure prévues par la loi applicable au jour 
de la notification, 

Art. 15. — Les dispositions de la présente loi sont applcables aux 
contrats de locations-gérance conclus après le 23 sep'embre 1955. 

Sauf dans le cas où fl serait intervenu une dé‘isjon passée en 
force de choæ jugée, les effets des dispositions de la présente loi 
concernant les contrats de local.on-gérance antérieurs au °?3 sep- 
tembre 1953 sont reportés au 30 avril 1953. 

Art, 16, — Nonobstant lou'es disposilions contrarluelles con- 
traires, pendant un délai de deux mois à compter de la publication 
de la présente loi, chacune des parties ayant, antérieurement au 
23 septembre 1953 conclu un contrat de la nature de celui détini à 
l'article fer, pourra signifier à son cocontraclant, par acte extra- 
judiciaire, la résiliation de la convention. 

Art. 17. — Sauf accord des parties, la résiliation prendra ellet, en 
ce qui concerne les disposilions de l'article 8, au jour de la notili- 
cation prévue à l’artivle 46 et, en ce qui concerne les dispositions 
contracluelles, le dern'er jour du mois suivant la notiication. 

Art. 18, — Le loca'aire-gfrant ne pourra être indemnisé que des 
dépenses normales d'aménagement susceptibles d'être amorlies au 
cours de la durée de la convention et dont l'amortissement n'aura 
pu être réalisé au jour où il devra quilier les lieux en exécution 
de la résdiation. 

Le loueur du fonds sera tenu de reprendre les marchandises entre- 
posées dans le fonds à concurrence des quanti‘és existantes au 
premier jour du contrat de location-gérance. 

Ari. 19. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art. 20, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
seme loi et notamment: 

Le décret n° 53-871 du 22 sep'emibre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce ; 

Le décret ne 53-903 du 20 seplembre 1953 relatif à la Jocation- 
gérance de fonds de cormmerte : 

L'article 28 de la loi n° 53-126 du 1 décembre 1953 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1954; 


| 
| 





La loi n° 54-1166 du 22 novembre 1954 modifiant et complétant 
le décret ne 53-874 du 22? seplembre 1933, relatif à la location- 
gérance de fonds de conimerce, de façon à permettre la revision 
du prix du loxer des baux portant sur des fonds de commerce 
lorsque par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve 
modifié de plus du quar 

La loi n° 54-1281 du 2 décembre 195% prorogrant les dispositions 
de l'article 42 du décret ne 53874 du 2? seplerubre 1953 relatif à le 
localion-gérance des fonds de commerce 

Uélibérce en séance publique, à l'aris, le 15 mars 19%55. 

Le président, 
PiRuRE SCHSETER, 





ANNEXE N° 1935 


(Session de 1955. — Séance du 15 mars 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des movens de communfi- 
Caliun, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifie par le Conseil de ja République, 
adoplé avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, portant slalut des autoroutes, par M. Pinton, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, lors du premier examen de ce projet de loi, 
notre Assemblée avait modifié, assez profondément, le texte voté en 
première lecture par l'Assenb'ée nationale en adoptant la nouvelle 
rédaction proposée par votre commission des moyens de cormmu 
nication. 

Au cours de sa séance du 3 mars dernier, l’Assemblée nationale à 
entériné les principales modifications proposées par vous, notamment 
l'article 3 bis, permetlant l'exploitation des auloroules par une société 
d'économie mixte et la percep'ion d'un droit de péage pur le conces- 
sionnaire. 

En ce qui concerne l'articie 6 qui subordonmait l'application de 
certaines dispositions de l'article 3 bis au rélablissement des crédits 
du fonds routier, nous pensons que le texle des comples Spéciaux, 
tout en ne nous donnant pas complètement salisfaction, constitue, 
cependant, un progrès subsiantiel et nous aurions mauvaise grâce, 
dans ces conditions, à maintenir nos réserves 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le texte 
intégral de l'Assemblée nationale, ainsi rançu 


PROJET DE LOI 
tAdoption du texte de l’Assemblée na'ionale.) 


Art, fer, — ‘Adoption du texte de l'Assembiée nationale.) 

Le récime des autoroutes, institué par la présente loi, s'applique 
aux voies rouliéres à destination spéciaie, sans croisements, accessi- 
bles seulement en des points aménagés à cel elflet, et, essentiellement 
réservées aux véhicules à propuisions ImPCaniques. 

Le classement d une voie dans la culégurie des auloroutes résulto 
soit de l'acte déclarant d'utilité publique la construction de ladite 
voie, soit d'un acte spécial s'il s’agit d'une voie préexis ante, cet acte 
intervenant dans les mêmes formes que pour les routes nationales, 

Art, 2 — {Adopté conforme par l'Assemblée nationale } 

art, 3. — (Adoption da texte de l’'Assembiée nationale.! | 

Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouis-ent pas fu droit 
d'accès. Elles ne possèdent les aulres droits reconnus AUX TIVEFAINS 
des voies publiques que dans les conditions fixées par les règlements 
d'administration pubiique prévus à l'articie 5 ci après. 

Elles sont soumises au régime des servitudes appiie 

riélés riveraines des routes nationaies,. 

. En cube, des servi'udes particulières destinées à éviter les abus 
de la pub'icité peuvent être imposées aux propriétés limitrophes ou 
voisines dans les conditions fixées par ‘es rêg'ements d'administration 


bles aux pro- 


L ‘ar sl = : fcente ‘oi 
ubliiqae prévus à l'article 3 de la présente ; | | 
art, 3 lus, tet5 (Adop'és conformes par l'Assemblée nai mais.) 
\rt 6. — (Acceptalion de la suppression prononcée par l'Assemblée 


nalionait .) 





ANNEXE N° 130 


(Session de 1955. — séance du 15 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi re’alif à la construction d'un 
navire nécessaire au renouvellement de la flotte passège française 
sur l'Attantique-Nord, pré<entée par M. Lachèvre, Sénaleur, — 
(Renvoyée à la commission de la marine el des pêches.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le pronième du renouvellement de la flotte 
passagère française sur l'Atlantique-Xord présente un intérêt national 
Qui s'est manilestf de nombreuses fois dans les Assemblées du Par- 





4) Voir: Assemblee natioraie (2° légisi.), nos 2728, 510%, G6N4 et 
in-So 1181; 9221, 95% et in-3 1797: Conseil de la République, nos 24 
010, 554 et in-Se 209 (année 195%) 190 ‘année 1955), 
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= nent, Le Conseil économique, saisi de cette importante question, a 
ofrtarti te ini vi LETR ] s ul nt 1 Or! | té 
- Ù + 18 ri lahs un exc4 rapport très documenté, 
£ qui sont sucrédé à la dis ‘nn des services de la 
[A : l { ni! ! , 
: i manqué aucune ocasion d'affirmer devant 
/ — npéientes de l'Assembée nationale et du Conseil 
[3 l ! | 
4 ‘ t \ ecrouices eiles-1mcrmes, la volonté 
= sou ve fre de procéder à la consiruction du navire qui doit 
vrmnlart ' \ tre-Nord l'{e-de-France, dont 11 construction 
+ [l 1 4 Liberté qui à « “ons ruit en 19% 
| 4 t t * " 
; | | ui ni \ pour meèlire au point des plans qui 
t être ! Le budg | \ tmarine marchande 
è 1 ) il r \ prenrer crédit de ivemen! pour une somme de 
hi l & 6€) ll € hlen « lent ou‘aurune commande 
d ne +1 e au chanti era choisi pour la 
L l É nn | 
: : ] par le Parement d un pr jet 
| iesquenues un Contrat définitif pourra 
‘ | l LEE: et! pour son financement 
} r re ave l naiement les navit tu 1 doit remplacer le futur 
piquebot d \ être mis en e en 1969, délal qui impose une 
LEE ir case en juin 1956 au plus tard 
La mise ile | fra av eu en juin 19:36 que si les pares 
d'approvisionnement on whinenecé à recevoir, en mars 1936, les 
app WA "ancinents M ssaires en produits Ssidérurgiques, dont 3.000 
ounne < ÉTIE ront 
nes au m levro ire accumulées avant la première soudure 
ec ju s Approvis inements devant ensuile se succéder à une 
Cadence mmensuelle d'environ #00 tonnes par 1nouS 
ta } t er!) , lt ! f : 
"3 “ii! t 1 d l'luis qui so icvessares au chan'ier construc- 
Ar pour i ire marches ave ses propres lournisseurs et des 
acas imposets par jes usines <sidérurgiques, la commande du navire 
devra être passde au pus tard en juil'et 195. I! reste donc un délai 
de quatre mois qui imontre bien l'urgence du problème à résoudre. 
La construction d'un grand navire est de nature à servir le prestige 


du pavillon français. Mais elle comporte aussi un intérêt nationa! sur 
le pan pu ittque, économique et social, L'industrie des constructions 
havaies intéresse, par l'amplenr de <es hesoins, de nombreuses acti- 
Vilés répandues sur l'ensemble du territoire et les investissements 
qui lui sont ronsacrés intéressent de nombreux départements. 

test un aspect du prohème qui reste trop souvent ignorf des 
Français, Le hand cap psychologique dont souffre notre marine mar- 
chande doit être surmonté avec l'appui du Parlement. 

le veux donner iet nn exemple, celui des régions économiques 
intéressées par la construction navale, Les chiffres qui sont cités sont 
ceux de Ja ! irilion géographique des commandes passées pour la 
construclion d'un navire qui reste sentimentalement cher au cœur 
de lous 1e< Français, La construction du Normandie, navire de 
Me n: L ma À Co PI ro es PS Ne RO 

depart ls francais, 

Les chiffres sont indiqués en va'eur 195: pour donner aux chiffres 
de | époque de ja cons ruction une signification plus congrète. La 
Mmodilication des techniques conduirait sans doute aujourd'hui à 
Une répartition géographique différente (exemples: u<age intensif 
des mélaux légers, abandon du «système de propulsion turho-éiec- 
trique etc.) 

Sur 2% milliards de fabrications répandues sur l'ensemble du terri- 
foire pour la construction du \wrmandie, la répartilion est Ja sui- 
\a ile 

Nord, 2,610 millions: réducteurs, moteurs électriques, ressorts, 
Visserie robinellerie, compresseurs d'air, matériel de condensation, 
toile à voie, tôles, profilés, tubes acier, glaces securit pour hublots, 
Chaines d'ancres, marbrerie, feutre:, fonds emboutis. 

Pas-de-Calais, 100 millions. embarcations, acier moulé. câbles acier. 

Somme, 163 millions: rotbinetierie, emménagement cabines, locaux 
décorés, serrures = ; 

\isne, 250 millions, pièces de fonderie, robinetterie, appareillage 
c'ectrique, fs de bobinage pour mmoleurs électriques, soie de verre 
(caloriluge ) . 

Ardennes, GS0 millions: fontes pour cuisinières, tuyaux cuivre, 
pières de forge, bouions, tôles, pièces bronze 

Oise, 115 millions: ignifugalion des bois, tubes acier et cuivre, cris- 
tallerie, pompes 

Marne, 13 millions: tuyaux fonte 

Bas Hhin, 50 millions: pompes, apparelillage électrique. 

Moselle, 1.133 millions: tôles et profilés. 

Meurthe-et-Moselle, 1,910 millions: tôles et profilés, tubes fonte, 
moteurs électriques, cuisinières, isolants électriques. 

Haute-Marne, 80 millions : pa:ans, pièces forgées, volants fonte. 

Vosge<, 30 millons: grillage, tôles perforées, cuir. 

Mau'e-saône, 13 millions: pièces bronze. 

Terriloire de Belfort, 3.070 millions: moteurs électriques, alterna- 
teurs, turbines, groupes électrogènes Alsthom, isolants électriques 

boubs, 200 millions: pièces cuivre, acier inoxydable, tuyaux ondu- 
lés. 

Jura, 13 millions: bhaignoires 

Côte-d'Or, 40 millions: tubes d'acier 

Seine-Maritime, 1.193 millions: treuils, guindeaux, cabestans, pro- 
jecteurs, bois exotiques, pompes, tapis caoutchouc. 

Eure. 106 millions: acier moulé, moteurs électriques. 

Eure-et-Loir, 13 millions: hubiots, 

Calvados, 13 millions: tuyaux cuivre, profilés laiton, planches laiton. 

Orne, &o millions: planches laiton, ealorifuge. 

Manche, 13 millions: rondelles, boulons, 

Côtes-du-Nord. 8 millions: houlonnerie, briques réfractaires. 

Finistère, 8 millions: robinetterie 

Morbihan, 13 millions: acier moulé, tôles zinguées. 

Lle-et-Viluine, 8 millions: pièces fonte. 

Loire-Intérieure, 60 millions: tuvaux plomb, tuyaux cuivre, robi- 
nellerie, moleurs électriques, hublots, treuils, grues éieclriques. 





Maine-el-Loire, 9165 millions: filins a 
Pays. 

Sarihe, 63 millions: bois du pays 

Loiret, 15 millions: moteurs élec!riques 


‘er, robinetterie, bois du 


Chorente-Mar Line, 15 millions: embarcations sauvelage. 

Nièvre, 40 millions: aciers spéciaux . 

Saône-et-Loire, 662 milliuns: ventilateurs, appareillage électrique 
Li , 


lignes d'arbre:, acier moulé, robinellerie, tôles d'acier inoxydab'e 

Allier, S0 millions: acier mouié, pièces de forge = : 

Cher, «4 millions: pièces de forge, boutons décolleté, 

Indre-et-Loire, 110 millions : meuh'es métalliques, cäbles électriques 

Haute-Vienne, 8 millions: huwblots. . Fègl 

Puy-de-Dôme, 30 millions: joints plastique<, aciers spéciaux forsés 

Loire, 1.180 milijons : pièces de forge, acier moulé, tô'es et pro! s, 
collecteurs de chaudières, tubes acier inoxydab'e. 

Rhône, 1.213 miltions: câbles électriques, rohinellere, appareiliage 
élecirique, ampou'es électriques, tissus ameublement, projec'eurs 
briques réfractaires, moteurs électriques. ; 

lsère, 813 millions: matériel et apparelilage électrique, transforma- 
teur: électriques, œillets pour voilerie, câb'es électriques, risels 
cuivre e‘: profilés laiton. 

savoie, 50 millions: acier moulé et forge de quali'é spéciaie. 

Farnet-Garonne. {4 million : joints pasliques pour vapeur. 

Lot-et-Garonne, 13 millions: briques réfractaires, 

Gironde, 915 millions: vedetlès à moteur, baleinières, 

Basses-Pyrénées, 8 mill'ons: sièges, 

Tarn, $ millions: acier moulé. 

Bouches-du-Rhône, 1.113 millions: appareils à gouverner, hélives, 
ventilateurs, literie, hublots, compas, transmetteurs d'ordres, apparei:s 
d'éclairage, brûleurs à mazout, peinture. 

Gard. 320 millions: acier moulé, tubes acier. 

Seine et Seine-el-Uise, 1.313 millions : bois, contreplaqués, fenêtres 
laiton, serrurerie, installation frigorifique. protec'ion contre lin 
cendie, transmetteurs d'ordres, appareils de navigation, instailation 
téléphonique, apparei!s de mesure, matériel de cuisine, robinelterie, 
monte-charge. ventilateurs, comnresseur<, céramique, 
amewblement, 


ascenseurs, 
appareils sanitaires, lilerie, décoralteur<, tapisserie. 
peinture, céramique sanitaire, séparaleurs centrifuges. 

Seine-et-Marne, 270 millions: groupes électrogènes, 

Total: 23 milliards. 

Ces chiffres donnés en exemple pour 1a construction d'un navire 
de 8.000 tonneaux montrent la place prise dans l’économie fran- 
çaise par la reconstilulion de noîre flutte marchande, puisque 2? mil- 
lions de tonneaux environ ont été mis sur cale el lancés depuis 
la libération. 

ls montrent aussi l'étendue des programmes de 
justifient les délais qui on! été précisés, 

Je demande. en conséquence, au Conseil de la République de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution ci-apres : 


construction et 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi comportant ouverture de crédits destinés 
à la mise en chantier d'un navire nécessaire au renouvellement de 
la flole passagére française sur lAliantique Nord. 





ANNEXE N°137 


(Session de 1955. — Séance du 153 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopié par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adoplé avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa 2° lecture, relatif aux comptes sreciaux 


du Trésor pour l'année 1955, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 


blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 
Paris, le 15 mars 1955. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 mars 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, dans sa deuxième lecture, un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée national, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 19%. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

+ - de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
le épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt de’ ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


“dération. L 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9655, 9993, 10017, 
0773, 10004, 10023 et in-Se 1752, 10920, 10367 et in-Se 1817; Conseil 
de la République, n°* 37, 61, 84, 98, 112 et in-8° 28 (année 1955). 
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L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suif: 


PROJET DE LOI 
Trrnx ler, —+Receïtes et dépenses fur comptes spéciaux du Trésor. 


art. 4er — 1. — Les aninistres sont autorisés, entire le 1 janvier 
e! le t décembre 19%, à gérer, conformément aux lois en vigsueur, 
le- servirves commerchux énuinérés à l'état A. 

Les opérations de recelies et de dépenses de ces services seront 
impulses aux compies spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a élé fixé pour chaque 
compte 

li. — Le découvert du compile « Subsistances militaires » figu 
ant à l'élat A sera progressivement réduit de % millions de 
francs, à raison de 100 millions de francs par mois, à compter du 
fer avril 1955. 

Hi. — L'article 11 du décret ne 51-951 du 14 septembre 1954 est 
complété par les dispositions suivanies 

e Avant que le comilé prenne sa décision ou donne son avis, il 
es procédé oblizatoirement à la consullation des organisations 
professionnelles et des orsanisines officiels in 

IV. — Le munistre des finances est autorisé à dunner la garantie 
de l'Etat, dans la limite de 290 millions, aux crédils qui pourront 
être accordés par la caisse nationale des marchés de VEltat Eu 
le muolilisation des somines a percevoir par la Socifié des ateliers 
c'avialion Louis bréguet, au titre de ses marchés passés avec PElat 
et de ses conventions avec la compagnie nationale Air France. 

Art. 2 et 5. sans modification, 

art. # — Le ministre des finances est autorisé, entre le fer jan 
vier et le 31 décembre 1955, à accorder des avanres de trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limile d'un mor 
lant global de 291.121 millions de francs, conformément à l'état D 
annexé à la pr<ente loi. 

Ces avances seront imputées aux comples spéciaux d'avanres du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recelles à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con-enties seront 


‘resses " 


otiées aux mêmes comples, Lour montant tolal est évalué à 
2608 ,500.000 F, conformément à l'état D susvisé, 
Art 5, à bis et 6. — Sans modification. 


Tiree il. — Ouverture, clôture cet prorogation de comptes. 


Art. 7 à 11. Sans modification. 


Trrne II. — Dispositions spéciales. 


Art. 192 à 24 quater. — Sans modification. 

Art, 24 quinquies. — Les aiinéas 2 et suivants de l'article 24 de 
le loi ne 53-75 du G février 1955 sont modifiés conne sul 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représemative du produit de la taxe addilionneile de 
2 p 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1955 sur le produit 
des adjudicalions des forûls soumises au régime forestier, et dont 
le montant est fixé à 220 millions pour 1%55, le produit de la laxe 
unique visée à l'alinéa précédent est réparti de la manière sui- 
vante : 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
foresiier national », 

« à p. 10) versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
concours, conformément aux di<posilions de l'article 3 de la loi 
ne 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« 6.25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux disposilions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans Ja limite du budget 
approuvé par le ministre de l'agriculture, le ministre de l’industrie 
ei du commerce et le ministre chargé des affaires économiques ; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouces pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des conditions 
tixées par arrêlé du ministre de l'’agricullure, après consultation des 
principales associations professionnelles et des associations de com- 
imunes forestières désignées par ledil ministre, 

«a La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanetions 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds fores- 
tier national, Son taux est fixé à 3,50 p. 100, » 

Art. 24 series. — Sans modificatiop. 


Trrnmx IV. — Dispositions Concernant le financement 
des investissements. 


Art. 25 à 23. — Sans modification. 

Art. 9%. — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat peur la 
couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
4.500 millions de francs. 

Art. 35 et 36. — Sans modification. 


Trrne V. — Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 


Art. 37 à 40. — Sans modification. 
Art. M1, — Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement 
définitif des travaux de voirie urbaine et rurale prévus aux arti- 





cles 54 et 44 bis ci-après, le prélèvement eflectué sur le produit des 
droits intureurs sur les carburants rouliers au profit du fonds d'iu- 
vestissement roulier est fixé comme suil: 
Pour 1055: 
14 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 
2,50 p. 10 au profil de la tranche départementale ; 
2,00 p. 100 au profit de la tranche vicinaie, 
1 p. 199 au profit de la tranche urbaine. 
Folal: 20 p. 10, 
Pour 1%# 
13,39 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
2,4) p. 100 au profit de la tranche départementale; 
3,4) p. lu au profit de la tranche vicinale et rura'e (chemins 
TUrAIX, reconnus où non 
1,50 p. 100 au profil de la tranche urbaine. 
lolal: 21 p. 100 
A partir de 1%: 


14 p. 10 au profit de ja tranche nationale ; 
2,50 p. 100 au profit de la tranche deparltementale : 
‘ p. 109 au proiit de la tranche vicinale et rurale (chemins ruraux, 


reconnus Où HUI) : 
1,3 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 
Total: 22 p 100. 

Art. 4 — 1 — sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — Construc- 
tions et grosses réparations » du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (section 1} pour l'exercice 1%595, sont défini- 
uivein annulés un crédit de payement de 3.%61.500.000 F el une 
aulourisalion de programme de 4.765 millions de francs. 

H. — Les dépenses de reconstruclion des ponts détruits par faits 
de zuerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, avoir 

Par la lranvhe nationale pour les ponts sur routes aalionales ; 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
teimentaux ; 

Par la tranche vicinale et rurale pour les ponts sur chemins vici 
naux el ruraux, 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines 

Art. 43. H est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports e{ du tourisine, au titre des dépenses efflectuces sur ressources 
allectées au budget des travaux publics, des transports et du tou 
risime {secÜon 1) pour l'exercice 1959, un crédit de 28.620 millions 
de francs el une autorisalion de programme de 11.710 millions de 
francs 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au cha 
pitre 85-21 « Fonds spécial d'inveslissement routier (réseau natio- 
nal) » du litre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées », 


Art. 4. 
art. #4 bis. 
Art. 45. — Sans modification. 
Délibéré en séance pulique, à Paris, le 145 mars 1955 
Le président 
Pinus SOMAETIEN. 


1 Sans modification, 
Supprimé. 


ETATS ANNEXES 
Etars À, B, C. — Sans modificalion. 


Etat D, — Comples d'avances. 
Dee one ©: 0 2 6.020108) CP 01018 di 6. 6.8 2:06: © 6.0 
Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux. 


Collectivités et établissements publics (art, 70 de la loi du 1 mars 
1932): crédits de dépenses, 25 miliiards de francs; évaluations de 
recettes, 3.200 millions de francs. 


. + 0 9 . de 61 Lo DrAaU le cr d'Arre . . . 


Totaux: crédits de dépenses, 294.121 millions de francs; évalua- 
lions de recelles, 283.698.900.000 E, 
Erats E, F, G, M. — Sans modification. 





ANNEXE N' 138 


(Session de 195. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve 
loppement des Crédits affectés aux dépenses du budget annvxe 
des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1955, trari+ 
mis par M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 16 mars 1955 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1933, l'Assemblée nationale à adopt4 
un projet de loi relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des postes, lélégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1955. 


(1 
1057 


——————_— — _—.———_te 





) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 9907, 10961, 991, 
1 et in-8o 1820, 
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Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Const'ilulion, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Hépublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ee que le Conseil de !a 
République dispose, pour <a premiére lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haut consi- 
dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIBNNE SCONNEITEN. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, rallaché pour ordre au budgel général de lexercire 1%, 
est fixé, en recel'es el en dépenses, à la somine de 18S.21.30S.000 F. 

Ces recelles et ces crédits sont répartis, par service el par cha- 


pitre, conformément à l'état À annexé à la présente loi. 


Art. 2 — Les agents auxiliaires de citoyenneté andorrane utilisés 
par les services postaux français en Andorre peuvent, en tant que 
sujets du coprince français et nonobstant les dispositions des para- 
raphes 1e et %e de l'article 23 de la loi n° 46-2XM du 19 octobre 

Ww relative au statut général des fonctionnaires, étre titularisés 
dans les cœires de l'administration francaise des postes, télésraphes 
et téléphones et considérés comme fonclionnaires francais s'ils 
remplissent, par ailleurs, les autres conditions exigées des agents 
de nationalité francaise recherchant leur titularisation. 

Les agents auxiliaires titularisés en application de l'alinéa précé- 
dent bénéficieront, en conséquence, du régime de la Ici du 
49 octobre 1946 susvisée. 

Ns ne pourront être admis à servir en dehors du terriloire 
andorran. 


Art. 3, — En vue de pourvoir de titulaires les emplois ci-après 
dont la création à l'administration des postes, télégraphes et tlélé- 
phones est autorisée à partir du fer janvier 19%, les examens ou 
concours donnant accès auxdits emplois pourront être ouverts aux 
candidat dès le deuxième semestre de l'année 1965. 


Nature et nombre des. emplois dont la création est antoriste 
à partir du fer janvier 19% (service des chèques postaux) : 

Surveillantes principales, 2; surveillantes, 11; agents princhhaux 
et agents d'exploitation, 220; manutentionnaires, 8; ouvriers d Elat 
de 3j" catégorie, 6. — Total, 20. 


Art. 4. — Les recettes extraordinaires du budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget 
général de l'exercice 19%, sont fixées à la somme de 29.390 168.000 F, 
conformément à l'élat B annexé à la présente loi. 


Art. 5. — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses d'équipement impu- 
lables sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
de l'exercice 195, des autorisations de programme d'un montant 
de 27.300 mMions de franes et des crédits de payement d'un men- 
lant de 21.8%0.168.000 F. 

ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Aux opérations impulables sur Île titre V: « Investissements 
exéeulés par l'Etat », à concurrence de 26.900 millions de franes 
pour les autorisations de programme, €t 21.490.16S.000 F pour des 
crédits de payement; 

sux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 400 mil- 
lions de francs pour les autorisations de programme et 400 millions 
de francs pour les crédits de payement. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
+ se par chapitre conformément à l'élat C annexé à la présente 
oi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
— que par les crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs, 


Art. 6, — Il est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transports ei du lourisme, au titre des dépenses d'équipement impu- 
Aables sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
de l'exercice 145, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant à 7.200 millions de francs. 

“es autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, sur la proposition du secrétaire 
d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1955. 


Le président, 
RARE SCHNEITER, 





ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses ordinaires du budget annexe des postes, télegraphes et 
téiéphunes pour l'exercice Ws. . 
(En milliers de francs.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 
{re secr10N. — RECETTES ORDINAIRES. 


Recettes d'erploitation proprement dites. 


Chap. 1. — Recelles postales, 61.700.000. a. 
2. — Revelles télégraphiques et radiotélégraphiques, 9.050.000, 


Chap. 
Chap. 5. — Recetlles téléphoniques, S6.100.000. 
Chan, 4. — Recelles des services financiers, 8.720.000, 


Total pour les recettes d'exploitation, 165.900.000, 


Autres recelles. 


Chap. 3. — Versements opérés par diverses administrations pubil- 
ques, 15.020.800, | 
Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces allites, 


mémoire. 

Chap. 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor, 
7.062.000, 

Chap. 8. — Produils des ateliers, 3.000, 

Chap. %. — Produits divers, 138.000. 

Chap. 10. — Remboursement d'avances failes aux inspecteurs prin- 
cipaux et aux vérilicateurs des servires de distribution et de trans 
ports des dépêches pour achat d'automobiies et de motocycletles, 


mémoire. ct 
Chap. 11. — Produits des ventes d'objets familiers réformés et des 


rebuls, 46.000. 
Chap. 12. — Versements effectués au titre du loyer et des presta- 


tions accessoires pour l'occupation de locaux appartenant à l'admi- 
nistration, 40.00). 
Chap. 1%. — Dons et legs, S. 
Chap. 1%. — Produits des placements de fonds, 17.500. 
Chap. 13. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire. 
Chap. 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve, méimoire, 
Total (autres recettes), 22.321 308, 
Total (recettes ordinaires). 188.221.308. 
Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 


méinoire, 
Tolal pour les postes, télégraphes et téléphones, 188.221.908. 


fre SECTION, — DEPENSES ORDINAIRES. 
Dette publique. 


Chap. 0010. — Service des bons et oblizations amorlissables et des 
avances du Trésor, 9.141.052 


Dette viagère. 


Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 115.578. 


Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale — Rémunéralions prince} 
pales, 383,144, 

Chap. 1010. — Directions régionales et départementales. — Person- 
nel tilulaire, 3.201.932. 

Chap. 1020, — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 16.734.498. 

Chap. 1090, — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 
2.825.581. 

Chap. 1010. — Services postaux spéciansés. — Personnel titulaire, 
14.970.773. 

Chap. 10%. — Services spécialisés des rhèques postaux et des 
articles d'argent. — Personnel titulaire, 4.440.120. 

Chap. 1060. — Services spécialisés des tékcommunications. — Per- 
sonnel titulaire, 22.038.381 

Chap. 1070. — Centre national d'études des tétécommunications, — 
Service général. — Rémunérations principales et indemnités, 247.806. 

Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 4.170.218. 

Chap. 1090, — Frais de remplacement, 3.998.759. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 17.962.100. 

Chap. 1110, — Indemnités spéciales, néant. 

Chap. 1120. — Indemnités éventuelles, 7.202.707. 

Chap. 11930, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels, 1.131.209. 

Chap. 1140. — Contribution à la constitution des pensions de retraite 
du personnel, 12.638.716. 

Chap. 1150, — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement 
de l'impôt cédulaire, 4.759.374 

Chap. 1160, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 


sonnel, 7.323.998. 
Tolal pour le personnel, 124.340.616. 

















it 


r- 





nn, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 297 





Matériel, Jonchionnement des services et travaur d'entretien. 


Chap. 3000, — Adiministration centrale — Remboursement de ! us, 
7.140 

Chap. 9010. — Services extérieurs, Remboursement de frais, 
4.545.232. 

Chap. 3020, - Frais de mission à l'étranger, 11.00 


Admunistralion cenirale, 
diobilier. Fournitures, ‘0,6, 

Chaf. 9010. services exlérieurs, — Chauffage et éclairage, — 
Matériel des bureaux. Fournitures, 4.295.256. 


Chap, 4050. Lhautfage el éclairage 


Chap. ‘090, Loyers, 618.000, 

Chap. 9060, — Entretien et aménagement des locaux, 1.171.815. 
Chap. 9070, — Matériet automobile, 2.079.270. 

Chap. 9080, — Transport du malériel el du personnel, 1.394.600 
Chap. 3090, — Travaux d'impression, 1.652.915 

Chap, 3100. — Travaux et cessions à litre remboursable, mémoire 
Chap. 3110, — Aïde aux forces alliées, mémoire. 

Chap. 3120, — Matériel postal, 995.199. 

Chap. :41%0, — Transport des correspondances, 10.136.808 

Chap. 91150, — Maiérie! des télécomimunications, 6.747.829. 


Chap. 9150. Dépenses de fonclionnement du centre national 
d'études des lélécommunications, 405.069 


Total pour le matériel, le fonctionnement des services el les 
travaux d'entrelien, 23.977.336 


Charges sociales, 
Chop. 1000. — Prestations et versements abligaloires, 18.132089. 


Chap. 4010, — Prestations et vérsemnis faculalits, 397.874. 
Total pour les charges sociales, 19.189.963. 


Subrentions. 


Chaÿ. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
10.675. 


Dépenses direrses. 


Chap. 6000. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des tiers, 70.000 

Chap, 6010. Indemmnilés pour pertes et spolialions d'objels <on- 
fiés à la poste, — Remboursement de mmandals, payés sur faux 
acquits, 10.100. 


Chäp. 602%. — Conférences et organismes internationaux, 27.300, 

Chap. 6030, — Remboursements, 14.500. 

Chap. 6010, — Déçenses des exercices clos, mémoire, 

Chap. 6000, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéanre, mémoire 

Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 


tions, 8. 
Chap. 6070, — Versement au fonds d'ameortisement ( loi du 90 juin 
1925, art. 72), mémoire. 
Chap. 6080, — Versement au fonds de réserve, mémoire, 
Total gour les dépenses diverses, 122.208, 


Equilibre. 


Chap. 6090. — Participalion du budget d'exploitation aux charges 
annuelles de renouvellement des matériels et installations, 4.747.902, 
Chap. 6100, — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap. 6110. — Versement au budget général, mémoire. 
Total pour l'équilibre, 1.717.302, 
Tolal pour les postes, télégraphes et téléphones, 188.221.308. 


Etat B. — Zahleau, par chapitre, des recettes ertraordinaires affec- 
dées pour l'erercice 195 aux depenses d'équipement des postes, 
téléegraphes et téléphones. 


{En milliers de francs.) 
Postes, télégraphes et télephones. 
2e SuoTiON. — RECETIES EXTRAORDINAIRES 
Recetles à charge de remboursement ou d'amortissement. 


Chap. 1400, — Participation du budget général, mémoire. 
Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et cbligations amor- 
lissables, 26.682.866. 


Recettes à titre définitif. 


Chap. 103. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
résultant de la participation de l'Etat à l'élablissement du réseau de 
lé'écommunications mord-africain, 400.000. 

Chap. 104. — Participation du budget annexe (îre section) aux 
AE annuelles de renouvellement des matériels et installations, 





(h ‘} 105 Rembour scinent it budget (RRRETRA TE des du nses 
effectuées par application de la loi du 5 octobre 1930 celative aux 
iravaux de reconstruction, 390.000, 

Chap. 106 Fonds de concours el produits assimilés, mémoire, 

Chap. 107 Produits de ventes d'objets imobiliers et divers, 
mMmemetre 


Recettes d'ordre 


Chap. 108 
Chap. 104 


Total 


Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire, 
Prélésement sur le fonds de réserve, mémoire 


pour les postes, télégraphes el téléphones M CN) 168, 


Etat C. lTablean, var sertie et par ch pure, des autorisations de 
programme accordées et des crédits de payement oureris, pour 
l'erercice 105%. an tre du budaet annere des postes, telegraphes 
et téléphones (tranche inconditionnelle 


(En milliers de francs.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


de Sp TOox 


DÉPENSES D'EQOUIPEMENT 


True V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 


sé partie. Transports, communications et télécommunicalions. 


a) Equipement 


Chap, 5300, — Equipement, -- Bâtiments: aulurisalions de pro- 
gramme, 4.224000: crédits de payement, 4.099.948. 

Chap. 5%:3-01 Equipement Bâtiments Programme d'infra- 
structure: aulerisations de programme, mémoire; crédits de paye- 
ment, mémoire. 

Chap. 5:3-02, Equipement Matériel de transport roulier: 1ulto- 
risalions de programme, 200.009; crédits de payement, {80.000 

Chap, 93-01 Equipement. Matériel de transport routier. 
Programme d'infrastructure: autorisations de prôgramime, mémoires 
crédits de payement, mémoire. 

Chap. 53-10, Equipement Matériel postal et assimilé. auto- 
risations de programme, 970.000: crédits de payement, 73.170 

Chap. 5537-20, Equipement des bureaux téléphoniques: aulorisa- 
lions de progranime, 8.600.000: crédits de payement, 5.655.000 

Chap. 53-22, Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de programme, 
11.355.000: crédits de payement, 8.211.000, 

Chap. 53-21, Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains Programme d'infrastruc- 
ture: autorisations de programme, mémoire; crédits de parement, 
Inémoire. 

Chap, 53-90, Equipement des services télégraphioues et radia- 
électriques: autorisations de programme, 93.000; crédits de payve- 
ment, 1.618.000, 

Chap, 53-72. Equipement des services d'études et de recherches 
des télécommunications: autorisations de programme, 195.000 cré- 
dits de payement, 368.000 


, 


Tolaux «1: autorisalions de programme, 26.200.000; crédits de 
payement, 20.900.168. 


b) Reconstruction. 


Chap. 53-80 Reconstruction, — Bâtiments: autorisations de pra- 
grarame, 110.000: crédits de paverment, 400.000, 
Chap. 5582 — Reconstruction des bureaux téléphoniques: auto- 


risations de programme, néant: crédits de pavement, 185.000 

Chap. 5384. Reconstruction des lignes téléphoniques interur- 
baines et des réseaux urbains: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, 4.900, 

Chap. 5386. Reconstruction des services télégraphiques et radio- 
électriques: autorisations de programme, 490000: crédits de paye- 
ment, 1.100 

Totaux D): autorisalions de programme, 600.000, crédits de 
payement, 590.000 


c) Dépenses diverses, 
Chap. 93-99 — Reconstruction et équipement. — Dépenses deg 
exercices périmés non frappées de déchéance: autorisations de pro- 
gramme, iméimoire; crédits de payement, mémoire. 


Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 26.900 000; 
çrédits de payement, 21.190.168 


Trrug VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-00, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécommunications nord-africain: autorisations de programme, 
100.0); crédits de payement, 409.000. 

Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 
lions de programme, 27.300.000; crédils de payement, % omil- 
liards SO 168.000, 
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Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisetions de 
rogramme acrordées et des credÿs de payement oueeris, pour 
exercice 15, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 

et tetépheornss (tranche conditionnetle). 


(En milliers de francs.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
de Seoron, — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
Tnine V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications el télécommunicalions. 
autorisations de pro- 


Chap. 5300, — Equipement. — Bäliment:: 


gramme, 540000; crédits de payement, %u.000. | 
Chap. «3-02 Equipement. — Matériel de transport routier: auto- 

risations de programme, 210.000; crédits de payement, 210.000. 
Chap. 53-10 Equipement. — Matériel postal et assimilé: autori- 


sations de programme, 965.000; crédits de payement, 365.000. 

Chap. 5420, — Equipement des bureaux téléphoniques: autorisa- 
tions de programme, 250.000; crédits de payement, 2.350.000. 

Chap. 5722 Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de programme, 
3.545.000; crédits de payement, 2.315.000, 

Chap. 59-30, — Eymipement des services télégraphiqnes et radio- 
électriques: autorisations de programme, 520.000; crédits de paye- 
ment, 220.000, 

Chap. 5-32. 
des télécommunmications : 
dits de pavement, 160.000, 

Tolrux wur les postes, télégraphes et téléphones: antorisa- 
tions de programme, 7.300060: crédits de payement, 7.500.000. 


- Fquipement des services d'études et de recherches 
autorisations de programme, 169.000 ; 





ANNEXE N° 139 





(Session de 1955. — Séance dun 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du ee universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétilions sur la pro- 
position de résolution de MM. Bordeneuve, Bouseh, Rocher*au, 
Alex Roubert et Arimengand, tendant à la création, en vertu de 
l'article 14, paragraphe 3, du règlement, d'une de 

n de la recherche scientifique et du progrès technique, 


coordinatio 
par M. Franck Chante, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, un regard d'ensemble jeté sur la concep- 
tion de la recherche scientifique en France donne à penser que 
notre démocratie à fait sien le principe posé par la réplique fameuse 
d'un rév dutiennaire: « La République n'a pas besoin de savants... », 
cela au moment mème où nous avons sous les yeux l'effort de 
l'étranger dans ce domaine capital. 

On peut chiftrer approximalivement eet effort. M est aux Etals- 
Unis de 100.000 F par tète d'habitant, en Grande-Bretagne: 4.000 F, 
contre 1.000 F en France. 

La recherche scientifique allemande est, à l'heure actuelle, indé- 
pendante des pouFoirs publics, bien qu'elle recoive la plus grande 
part de ses crédits de } Flat fédéral et des provinces. De grandes asso- 
ciations privées tiennent une place essentielle dans une organisa- 
tion, dont le caractère décentralisé est accentué par la structure 
fédérale de l'Allemagne. L'énumération de ces associations serait 
fastidieuse: retenons seulement que le total des sommes destinées 
sux recherches d'intérêt commun est extrémernent élevé et que l'étude 
du financement de la recherche fait apparaître le souci des pou- 
voirs publics de faciliter les libéralités privées, notamment par un 
système de dégrèvement fiscal très important. 

Les Etats-Unis d'Amérique font preuve d'un véritable engouement 
pour la recherche, Celle-ci est essentiellement privée, mais un 
effort d'organisation et d'orientation à l'échelon national a été concré- 
tisé en 1920 par la création de la Fondation nationale pour la seience. 
Cet organisme à pour mission essentielle de favoriser la recherche 
de base, Ja formation du personnel scientifique, les échanges avec 
he el, praliquement, devrait orienter tout l'effort scientifique 
nationat. 

A l'échelon du Gouvernement fédéral, sont placés trois organes 
interministériels. Le premier est essentiellement un organe de coor- 
dination: € cat le comité interministériel pour la recherche scientli- 
fique et technique. Les deux autres sont des organismes de rches 
demt la répulation est devenue mondiale: le comité nation 
l'aéronaut'que el la commission pour l'énergie og qui dispose 
d'un budzet de l'ordre d'un milliard de dollars, nt 20 p. 10 
environ sont consacrés aux recherches, 

Les Universités consacrent près de 300 miilions de dollars à leur: 

rogramimes de recherches; Ta plupart des grandes eociétés indus- 
rielles considèrent le service de recherches comme un organe 
essentiel de leur entreprise. Cet état d'esprit, joint à mn régime 
hhérai en la malère, permet de consacrer près d'un milliard de 
dollars aux recherches surtout d'apnlication 

Les résullats sont à l'échelle de eette recherche spectaculaire. 
En chimie, par exemple, plus de 50 p. 100 du chiffre d'affaires de la 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 55° fannée 1954). 


pour : 





firme Dupont de Nemours portent sur des produits qui n'existaient 
pas em 1994. 

En Grande-Bretagne, la recherche seientifique s'est développée 
d'une façon très eunpirique, conformément au tempérament br.lan- 
uique, mais elle a été organisée et coordonnée depuis 1917, nolt:m- 
ment à la suite de la création du comité consultatif pour la poii- 
tique scientifique qui conseille le Gouvernement et plus Sné ‘in!e- 
ment, le lord du conseil privé, qui joue le rôle d'un ministre des 
re“herches. 

Un climat extrêmement favorable à la recherche scien! fique a 
été créé, surtout grâce à une politique fiscale très compréhensire. 
La Grande-Bretagne consacre, à l'heure aetuelle, 1 p. 100 de son 
levenu national à la recherche scientifique. 

La recherche scientifique en France est essentiellement dispersée, 
incoordonnée et pratiquement entravé par la politique fiscae du 
Gouvernement. 

Les exemples d'incohérence abondent. Prenons au hasard ce'ui 
de la recherche médicale. Le budget de la recherche médicale e<t 
dispersé entre plu<ieurs ministères: 250 millions à linsütut malional 
d'hygiène, qui relève du ministère de la santé publique; 13% mil'ions 
à la section des recherches méd:cales du C. N. R. &$., qui dépend du 
ministere de Fédus“alion nationale ; 80 miilions au budget des recher- 
ches de la sécurilé sociale, qui relève du ministère du travail, sans 
compter les dotations particulières aux chapitres des différents wriñis- 
tres: intérieur, défense nationale, etc. 

Nous avons souligné avec plaisir la création par le Gouverne- 
ment précédent d'un secrétariat d'Etat à la recherche scientifique. 
La tâche es<enlielle de cet organisme sera indisculablement d'orga- 
uiser la recherche scientifique et de parvenir à créer un climat, qui 
la favorisera par un ensemble de mesures très diverses. En effe*, je 
problème de Ja recherche scientifique en France n'est pas te'lement 
une queslion de crédits qu'une question d'organisation. Îl est évident 
que les organismes de recherches de l'Etat rencontrent des diffi- 
cuilés de fonctionnement inhérentes à l'administration, lorsque, 
de service public, elle veut devenir entreprise industrielle. L'annua- 
lité budgétaire est difficilement compalible avec les programmes 
d'études écheïonnés sur plusieurs années. La diversité des statuts 
des chercheurs ne favorise pas la formation d'équipes. Les règles 
de la comptabilité publique et la rigidité des règlements s'oppo-ent 
à un emp:oi rationnel des fonds et du matériel. 

Les organismes de recherches disposent de moyens financiers 
insuffisants, ce qui pose indirectement le problème du recrutement 
e! de Ja formation des chercheurs. Ceux-ci sont, par ailleurs, non pas 
encouragés, mais découragés par des conditions financières vérila- 
blement scandaleuses., Viciimes de la dévalorisation de la fonction 
publique, les chercheurs d'Elat suivent ja loi de tou: les fonction- 
naires el nombre d'entre eux sont amenés à démisionmer pour tirer 
bénéfice de leurs compétences. 

Lans l'industrie privée. le chercheur de qualité peut rsuivre 
une carrière honorable, mais H participe rarement aux profits décou- 
iant de ses travaux. 

Une compréhension plu< positive de l'intérêt de la recherche 
devrait faire donner aux chercheurs une situation morale pe appro- 
priée à leur aclivité, cependant que des primes substantielles corres- 
pondant à l'intérêt des résultats obtenus devraient leur permettre 
d'améliorer leur sitnalion matérielle. Enfin, certaines liaisons jmdi:- 
pensables entre les organismes privés et les organismes d'Etat pour- 
raient être ainsi facilement établies. Certaines mesures très simples 
Lo te d'amél.orer considérablement Je fonctionnement de la 
recherche, 

Les professeur: d'umiversités devraient être autorisés statutaire- 
ment servir de conseil aux organismes privés ou publics, Des 
chaires pourraient être ouvertes à des techniciens émanant de l'in- 
dustrie et à des ehercheurs des mini-tères autres que l'éducation 
nationale. Les échanges de personnel scientifique entre l'Université 
el les industries privées devraient étre facilités et encouragés HN 
serait utile également de créer des postes d’attachés scientifiques 
auprès de nos différentes ambassades à l'étranger. 

Ce très sommaire (our d'horizon sur l'état de natre recherche 
scientifique nous permet d'insister sur l'efficacité très grande que 
peut avoir le travail du secrétaire d'Etat, surtout dans ïe domaine 
de l'organisalion et de la coordination. 1 est indispensable que le 
Parlement lui açporte son appui le plus complet, Sans doute, la 
commission de l'éducation nationaie est-elle plus particulièrement 
qualifiée pour connaître de ces èmes, mais nous mer avoir 
démontré que le problème de la recherche scientifique dépa-:se 
singulièrement le cadre des universités et intéresse l’ensemble des 
ditérentes activités du pays. 

C'est pour ces raisons que votre commission du suffrage universel 
s'est montrée favorable à la création d'une commission de coordi- 
nation de ia recherche scientifique composée de 2: membres dési- 
gnés par 11 de vos commissions, Cette sera perma- 
nente et non temporaire, c'est-à-dire que lorsque des textes légis- 
latits intéressant la recherehe scientifique seront déposés, elle en 
sera sai-ie au fond et non pas pour avis. 


Sous Je bénélice de ces observaligne, votre commission dun suffrage 
universel vous demande d'adopler la proposition de résolution 


suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Chaque année, ji! est constitué an Conseil de la République, en 
application de l'article 14, pape 3 du règlement, une ecommis- 
son de caordinalion permanente la recherche scientifique et du 
progrès technique, composée de 24 membres désignés par les commis- 
sions suivantes à ra:son de: 

3 par la commission de l'éducation nationale ; 

% par la commission de: finances: 

J par la commission de la production industrielle ; 
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3 par la commission de la défense nativnale; 

» par la commission de: affaires étrangères ; 

par la commiss on de l'agriculture ; 

par lascComimission de la France d'outre-mer; 

par la commis*ion des affaires économiques ; 

par la commission de la santé publique ; 

par la Commission des moyens de comimunical'on ; 

par la commission de la marine et des pèches 

\aque commission pourra désigner des supg'éants dont le nombre 
sera au plus égal à celui des délégués tiluiaires. 


- 


M mis titstst 





ANNEXE N° 140 





(Session de 1955. — Séance du 17 murs 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires étrangères 
sur les projets de loi, adoptés par l'Assemblée nationale: 4° ten 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le 
protocole sur la cessaticn du régine d'occupation dans la Reépu- 
blique fédérale d'Allemagne «signé à Paris le 23 octobre 1954 et 
ses cinq annexes, prolocole mettant en vigueur, comple tenu de 
certains amendements, la convention sur les relations entre Îles 
trois Puissances de la République fédérale, les conventions ratta- 
chées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 2° Ja 
convention relative à la présence des troupes étrangères sur le 
territoire de la République fédérale d'Allemagne signée à Paris 
le 23% octobre 1954; 2° tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le protocole d'accession de la République 
fédérale d'Allemagne :1 traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris 
le 23 octobre 1954; 5° tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le protocole modifiant et complélant le 
traité de Bruxelles, signé à Paris le 2% octobre 1954, et les pro- 
tocoles rattachés, relalifs aux forces des puissances de l'Union 

. de l’Europe occidentale, «11 contrôle des armements et à l'agence 
de contrôle des armements, par M. Michel Debré, sénaleur. (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de présenter 
au nom de la commission des affaires étrangères est divisé en deux 
parties. 

La première est faite d'un exposé analytique sommaire; la 
seconde de l'exposé politique. 

Quelques annexes relalives à des problèmes particuliers évoqués 
en comumnission figurent en fin de rapport. 


PREMIERE PARTIE 
EXPOSE ANALYTIQUE SOMMAIRE 


L'ensemble de textes qui porte le nom d'Accords de Paris doit 
être présenté d'une manière plus claire que ne le fait l'intitulé 
des projets de loi tendant à autoriser la ratification. En effet, les 
exigences juridiques ont conduit le Gouvernement à présenter au 
Parlement les seuls textes pour lesquels une autorisation de ratifi- 
calion est nécessaire alors qu'il en existe d'autres qui leur sont 
complémentaires; d'autre part, la procédure arrêtée à la suite des 
événements diplomatiques et politiques des dernières années aboutit 
à la présentation de protocoles dont la ratification est moins impor- 
tante que celle de textes principaux qui ne vous sont pas direc- 
tement soumis, mais qui se trouvent cependant ralifiés; enfin la 
discussion à l'Assemblée nationale a conduit à des modifications 
formelles dans la présentation. I est done nécessaire de donner, au 
début du rapport, une vue d'ensemble des « Accords de Paris », 
dits aussi « Accords de Londres et de Paris » car si les textes ont 
élé signés dans notre capilale le 23 octobre, leurs principes avaient 
élé arrêtés à une conférence tenue à Londres à la fin du mois de 
septembre entre les principaux pays intéressés. 

Ces textes, en bref, conduisent: 


A conférer à la République fédérale d'Allemagne sa souveraineté 
se 


d'Etat et de puissance internationale ; 

A prévoir sa participation militaire dans le cadre d'une organi- 
sation dite « Union de l'Europe occidentale »; 

A envisager les développements politiques de celle organisation 
nouvelle de l'Europe occidentale ; 

A faire accéder la République fédérale d'Allemagne au rang de 
nation membre de l'Alliance Atlantique, c'est-à-dire signaiaire du 
traité de l'Atlantique-Nord ; 

Enfin à prévoir, entre la France et l'Allemagne, un accord sur 
la Sarre. 

Certains textes résullent de la conférence des Quatre, c'est-à-dire 
de la conférence des trois puissances occidentales oceupantes 
France, Grande-Bretagne, Elats-Unis d'une part, République fédé- 
rale d'Allemagne d'autre part. C'est de cette conférence que résulte 
le protocole sur la cessation du régime d'occupation et par là-même 
la reconnaissance de la souverainelé du nouvel Etat allemand. Ce 
protocole, complété par cinq annexes, plusieurs lettres et une conven- 
tion particulière sur la présence des forces étrangères, a pour objet 
de mettre en vigueur, compte tenu de cerlains amendements, une 
convention signée à Bonn le 26 mai 1952, et qui était primitivement 
liée au traité de Paris sur la Communauté européenne de défense. 

Une seconde série de textes est issue des accords intervenus entre 
sepl puissances; France, Grande-Bretagne, Belgique, Luxembourg, 
Pays-Bas d'une part, République fédérale d'Allemégné, et Ilalie 





(1) Voir: Assembh'ée nationale (2e législ.), nos 94:32, 9806, 9703, 9701 
9897, 9731, 9745, 9760, 9763, 9766, 9773 et in-So 1706, 1716 et 1728; 
Conseil de la République, nes 757, 768 et 777 (année 1954). 














d'autre part, Les textes sont composes de protocoles modifiant et 
complétant le traité de Bruxelles signé le 17 mars 1418. Aux termes 
de ces proiocoies, Allemagne et Halie sont invilées à s'associer au 
traité de Bruxelles, L'organisation politique et militaire de « l'Union 
de l'Europe occidentale » est envisagée, Un contrôle des armements 
sur le continent européen est instauré et précisé, Enfin est admise 
l'idée d'un éventuel régime commun de production et de « stan- 
dardisation » des armements. 

Une troisième série de textes est issue@ de la réunion du Conseil 
de l'Atlantique-Nord. I s'agit avant tout d'un protocole d'accession 
de la République fédérale d'Allemagne, protocole signé par les 
quatorze nations membres du Conseil Atlantique: Belgique, Canada, 
Danemark, Etats-Unis, France, Grèce, Islande, Halie, Luxembourg, 
Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Turquie. Ce protocole 
est complété par diverses résolutions et déclarations, notamment 
une déclaration du gouvernement de la République fédérale compor- 
tant l'engagement de s'abstenir de toute action incompatible avec Île 
caractère défensif tant du traité de Bruxelles que du traité sur 
l'Atlantique-Nord. 

L'étude d'ensemble de ces différents textes peut être présentée 
en quatre chapitres : 

1» Le rétablissement de la souveraineté allemande ; 

2e Le réarmement allemand et l'institution d'une Union de 
l'Europe occidentale ; 

ue L'accession de l'Allemagne au Pacte de l'Atlantique ; 

ï° L'accord sur la Sarre, 

L'accord sur la Sarre fait l'objet d'un rapport spécial présenté 
au nom de la commission des affaires étrangères par M. Pinton. 
Il n'en sera donc pas parlé dans celle première partie du rapport 


1° Le rétablissement de la Souveraineté allemande, 


Les conventions signées le 23 octobre 1954 mettent en vigueur, 
après les avoir modifiées, les Accords de Bonn signés de 26 mai 1952. 
La présentalion juridique qui vous est faite mérite d'être précisée. 
En effet, le Parlement est saisi d'un protocole dont l'article premier 
couvre, d'une part les conventions signées à Bonn, d'autre part les 
umendements qui y ont élé apportés. La ratificauon du protocole 


entraine la ratification des conventions et de leurs amendements. 


Les accords de Bonn, signés en 1952, comportent: 
Une convention générale sur les relalions entre les trois puis- 
sances et la République fédérale d'Allemagne ; 


Trois conventions annexes: 

1° Sur les droits et obligations des forces élrangères sur Île 
erriloire de la République atiemande ; 

2 Sur le régime fiscal applicable à ces forces et à leurs membres; 

Jo Enfin sur le règlement de diverses queslions issues de la 
guerre el de l'occupation. 

A ces textes principaux ont élé joints des documents complé- 
mentaires, notamment un protocole desliné à corriger les erreurs 
conunises dans la rédaction des textes principaux. 

Une analyse délaitlée de ces accords à élé faite devant l'Assemblée 
nalionale, par le rapporteur prinipal, M. Gaborit, au rapport duquel 
il peut être ulile de se reporter (n° 9140). 

L'objet des accords de Bonn est de reconnaitre à la République 
fédérale sa souveraineté; de définir les droits maintenus aux 
acluelles puissances occupantes: France, Grande-Brelagne, Elals- 
Unis; enfin de déterminer, en différents domaines, les rapports entre 
ces trois puissances el la République fédéraie. 

Ces accords étaient liés au traité de Paris signé le 23 mai 1%, 
c'est-à-dire deux jours après, et instituant une Communauté euru- 
péenne de défense, L'échec de ce trailé, résullant du vole de L'AS- 
secmblée nationale, le 9364 août 1954, a exigé un certain nombre 
de corrections qui ne sont pas seulement de forme: d'autres rai- 
sons, holamment l'évolution polilique et la personnalité plus mar- 
quée de la République fédérale, le régime provisoire à constituer 
en atlendant les liens entre le Pacte Atlantique et la République 
fédérale, ont amené d'autres corrections et des compiéments, 

Un protocole a donc été rédigé et signé, qui « amende , jes 
accords de Bonn, et en même temps que ce prolocole sera ratifié 
ces accords amendés seront eux-mêmes raliflés. 

Au prolucole qui modille la conveation principale sont joints cinq 
amendements, précisant et résumant les modifications el addilions 
apporlées aux différentes conventions et annexes. Un échange de 
lettres, une déclaration tripartite sur Berlin et une convention sur 
la présence des forces étrangères en territoire allemand comp'ètent 
le prolocale. 

L'ensemble de ces corrections et compléments a été attentivement 
éludié dans le rapport de M. Isorni (n° 9705). 

On peut résumer comme suit cet ensemble très complexe des 
lexles 1952-1951: 

1e Les trois puissances mettent fin au régime d'occupation, 
abrogent le statut d'occupation, suppriment la haute commission 
alliée. En conséquence, la République fédérale exerce la p'eine 
autorité d'un Etat souverain sur sès affaires extérieures et inlé- 
rieures ; 

2o Les droits réservés qui limitent ce'te souveraineté sont de 
trois ordres: 

Les premiers portent sur l'Allemagne prise dans son ensemble; 
qu'il s'agisse de sa réunification ou du trailé de paix, les trois 
alliés ne pouvaient, sans rompre les accords passés avec la Répu- 
blique soviélique, abandonner leur droit d'assurer entre les seuls 
vainqueurs de la dernière guerre les futures règles amenant éven- 
luellement une organisation d'ensemble de l'Al:ermnagne el un traité 
de paix; 

Les seconds droils réservés ont trait à Berlin et sont rendus 
nécessaires aussi bien pour la raison qui vient d'être indiquée que 
pour tenir comple du régime particulier de la capitale; 
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Les derniers droits portent sur le stationnement des forces allices. 
Le droit de stalionnement est maintenu tel qu'il avait été prévu 
en 1%2, On y a ajoulé la précision qu'il serait désormais exercé en 
accord avec le Gouvernement de Bonn. 

Une convention spéciale sur le statut des forces prévoit les condi- 
tions dans lesquelles seront maintenues, sur le terriloire de la Répu- 
blique fédérale, les forces françaises, américaines et brilanniques. 
A celle convention pourra èlre ultérieurement substiluée une con- 
venlion Clablie par :e Censeil Atlantique, Une série de dispositions 
pr isent les druils des lrois puissances relatifs à la sécurité de leurs 
urceos 

%e La convention financière détermine ;a contribution allemande 
à la défense, et en particulier ia contribution mensuelle pour j'en- 
trelien des forces stationnées sur le territoire flédérai. Celle contri- 
bution mensuelle sera progressivement diminuée à tmeèsure qu'aug- 
mentera l'effort financier supporté par l'Allemagne pour sa parti- 
cipalion directe à la défense mililaire ; 

io La dernière convention est relative aux règiements des ques- 
tlons issues de la guerre, Elle traile, dans ses douze chapitres, d'un 
trés grand nombre de questions: Le sort de la :égislation alliée en 
Allemaune, la dévoncentration et la décartellisation, l'indemnisation 
‘limes des persécutions nazies, le statut des personnes dépla- 
cées, les créanres et les dettes allemandes à l'étranger; 

 Hinns l'ensemble, les textes signés en 1932 demeurent en 1%. 
On a dit plus haut les motifs des modifications, On notera ici les 
principales d'entre elles: 

a) Le préambule qui visait notamment je lien avec la Comimu- 
nauté européenne de délense a été supprimé. Celle suppre»sicn à 
entrainé une modification importante: li n'est plus dit que l'étabiis- 
sement d'une Allemagne libre et unitiée est un des objectifs essen- 
lie;s des Elais signaluires; 

b) Les modifications ont été apportées aux règles sur le droit de 
stationnement, Dans le système de la Communauté européenne de 
défense il n'exislait, comme forces étrangères, que les forces 
ungiaises et américaines; les forces françaises étant fondues dans 
les forces européennes perdaient, de ce fait, les droits particwiers 
que conservalent les forces anglaises et américaines (réserve faile 
de la zone de Berlin où les troupes françaises sont, comme les 
troupes ang'aises et américaines, des troupes étrangères fixées sur 
le terriloire de la République fédérale; 

€) D'autres modifications sont des corrections dues à des consi- 
déritions politiques et juridiques. L'affirmation de la souveraneté 
de la Répuliique fédérase est plus nette, Les formules employées par 
l'Union soviétique à l'égard de l'Allemagne orientale allant au delà 
de celles prévues dans les accords de Bonn de 1952, il était utile 
de corriger les formules primitives; 

d) Une autire correction notable concerne l'état de crise. Les 
accords de Bonn, dans leur texte primitif, donnaient aux trois puis- 
sances un droit très large de prociamer l'état de crise, aboulissant 
à restituer aux chefs militaires alliés tous les gouvoirs nécessaires 
pour assurer la protection des forces placées sous leurs ordres. I! 
élait mème prévu que l'état de crise pouvait ètre proclamé en 
cas de renversement ou de menace de renversement de l’ordre 
« libéral et démocratique fondamental ». 

Le nouveau texte réduit les possibilités de déclarer l'état de crise. 
Les trois puissances ne peuvent exercer ce droit que si le Gourver- 
nement fédéral n'est pas en mesure de faire face à la menace 
exlérieure, ou aussi longtemps que le Gouvernement n'aura pas 
pris les décisions lui permettant d'assurer la sécurité des forces 
en cas d'atteinte grave à l'ordre public. 

En vérité ces modifications, qui sont juridiquement importunies, 
n'ont peut-être pas, en pratique, une portée aussi grande. Les trois 
puissances on donné au Gouvernement fédéral, dans des letires 
non publites, ‘es indications concernant les conditions que le Gou- 
vernement doit remplir avant de pouvoir affirmer qu'il est en 
mesure de faire lace à toute atteinte à la sécurité et à l’ordre public. 
Le chancelier fédéral, d'autre part, a reconnu que le droit inter- 
näalional donne à tout chef militaire la possibilité de prendre des 
mesures pour assurer la sauvegarde de ses troupes. Quant à la modi- 
fication qui aboutit à supprimer le droit d'intervention quand il y a 
menace de révolution ou de coup d'Etat, il est clair que la disposition 
est moins importante que les possibilités polliques et militaires 
d'intervention, Celles-ci, à mesure que les années passent, peuvent 
de moins en moins découler de règes d'occupation établies au len- 
demain de la guerre; 

e) L'article qui prévoyait l'intégration autumatique de l'Alemagne 
unifiée a été supprimé. Celte disposition (due d'ailleurs au traité 
de Communauté européenne) avait provoqué, notamment à la 
suite de la conférence de Berlin, en évrier 1954, une vive contro- 
verse sur les possibilités juridiques d'engagement de la République 
de Bonn. En fait, si c'est à juste titre que es alliés considèrent que 
la République fédérale de Bonn peut parler au nom de toute l’Alle- 
magne, le Gouvernement de Bonn ne peut être, nous dit-on, consi- 
déré comme le Gouvernement de l'Allemagne entière. 


2° Le contrôle du réarmement allemand 
et l'institution d'une Union de l'Europe occidentale. 


Le traité signé à Bruxelles le 17 mars 19%48 fait suite au pacte 
franco-brilannique d'aliance et d'assistance <onclu un an aupa- 
ravant, le 4 mars 19%47. Par ce traité, conclu peus cinquante ans, la 
France, la Grande-bretagne, ainsi que la Hollande, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, s'engagent à se prêter mutuellement assistance en 
cas d'agression, Un conseil consultatif permanent siégeant à Londres 
assure la liaison entre les cinq pays. 

Le traité de Bruxelles, dès l'origine, fut considéré comme bien 
plus qu'un pacte militaire. Les cinq Etats contractants y affirment 
ur volonté de coopérer à la reconstruction de l'économie euro- 


DL 








péenne. Au delà de l'effort économique, le traité marque une volor 
de coopéralion polilique, économique, sociaie et inteliectuelle. 

Le développement du traité de Bruxelles ne fut cependant ns 
ce.ui que ses promoteurs avaient espéré, car les événements arie- 
nerent, peu après sa signature, la créaticn d'organeseplus va-tes 
dont l'activité englobait celle qu'aurait pu avoir l'organisation 
bruxelles, C'est en avril 19348, c'est-à-dire un mois après ja sizna 
ture du :trailé, que l'Organisation européenne de coanpération € 
nomique prenait la charge de l'effort en vue de la reconstitution de 
l'économie du vieux monde, Quelques mois plus tard était signe 
Pacte Atlantique, d'où naissait une organisation mililaire plus larze 
que cele prévue par le traité de Bruxelles. 

Lorsqu'en 1%% lui posé au conseil de !l’Atlan'ique-Nord le pro 
blème du réarmement de l'Allemagne, certains pensèrent aussitôt 
employer le pacte de Bruxelles comme instrument propre à au 
rer, par un contrée pus étroit, la participation de l’Ailemagne à 

‘eflort Atlantique. Des conversations furent même engagées à ce 
sujel entre les hauts commissaires alliés en Allemagne, Mais !e 
succès qu'eut aors !e projet de com:nuauté européenne de 
défense interrompit ces négociations, 

Après le rejet de celle communauté, l'idée reprit corps et, à 
la conférence de Londres, en eeplembre 1%, les cing pays par: 
cipant au traité de hruxelles tombèrent d'accord sur L'utihté d'erm- 
p.oyer æ cadre politique, militaire et économique privu en 19: 
non seulement pour assurer la parlicipaiion contrüée de l'A!c- 
inagne à la défense de l'Occident, mais gour « jeter les base: 
d'une organisaiion de :'Europe ogcid®nla'e par la double accession 
de l'Allemagne et de l'Italie. 

Cette idée, À ce par nos alliés et par les deux Etats invités, 
a pris Corps sous la forme d'une certain nombre de textes: 

4° Une déc'aration qui invite l'Italie et la République fédérale 
d'Allemagne à adhérer au traité de Bruxel'es; 

2e Un protocole, dit n° 1, aménageant le traité à la suile de 
celte déclaration et de son ac“eplalion, et eréant l'« Union de 
l'Eurcpe occidenta'e »; 

3e Un pruloco'e, ait ne 2, définissant l’objet mililaire de l'Union 
et déterminant la régiementation des « for'es »; 

&e Un prolocole, dit n° %, sur le contrô.e des armements dans 
le cadre de l'Union de l'Eurupe occidentale ; 

5e Un protocole dit ne 4, relatif à l'agence Ge l'Union pour ie 
con'rû'e des armements: 

Ge Des letires par lesqueïles les gourernements d'Allemagne et 
d'Itaiie s'engagent à accepter la clause de juridiclion obligatoire 
de la cour inlternauonaïe de justice, sauf accord contraire entre 
toutes les parties contractantes ; 

7e Une résoution sur l'utilité de prévoir, par une nouvelle confé. 
rence, les modalités d’une orgamsalion commune de production el 
de standardisation des armements. 

Tous ces textes ne sont pas soumis au Par'ement pour autori- 
salion de ralification. Seuls éont présentés à l'examen, et le cas 
écéant, à l'approbation parlementaire, les quatre protocoles arné- 
nageant où complétant le traité de Bruxelles. 

Après avoir décidé de remplace; leur aïliance destinée à « éviter 
la reprise d'une politique d'agression de la part de l'Allemagne », 
par un nouvel objectif: « l'unité et l'intégration progressive de 
l'Europe +, et après avoir spécilié que les organisations nouvel'es 
devront coopérer étroitement avec l'orgänisalion du traité de 
l'At'antique-Nord, les sept Etats signataires fondent s9:ennellement 
« l'Union de l'Europe occidentale ». 

L'organisme directeur de l'Union est un consei!, dit consei: de 
l'Union, destiné à fonctionner en permanence et disposant de pou- 
voirs eflectifs. Ce conseil est composé des ministres des Elats 
membres à raison d’un minisitre par pays signataire. Il faut ajou- 
ter qu'en vertu des accords sur la Sarre, le commissaire européen 
qui sera nommé à Sarrebrück siégera au conseil avec voix consul- 
tative. 

Le conseil siège à Londres, où i prend la place dn conseil consul- 
tatif permanent constitué en 198. I a un budget, un secrétaire 
général. Ses attributions sont très larges: elles sont, en eflet. non 
seulement militaires, mais, comme Île traité de Bruxelles, égale- 
ment économiques, sociales et culturelles. 

Le consei vote, en principe, à l'unanimité, Toutefois, dans quel- 
ques cas, limitativement énumérés, le vote peut avuir lieu sui. 
Le une majorité qualifiée {deux tiers) ou suivant la majorité 
simp'e. 

Le conseil est assisté d’une assemblée dont les caractères sont 
tels qu'eile doit être considérée comme une assembiée consulta- 
tive. Elle est constituée par les représentants des puissances signa- 
taires à l'assemblée consultative du conseil de l’Europe. Des déit- 
gués sarrois y siègent également. Cette assemblée reçoit le rapport 
annuel du conseil des ministres. Elle a droit de présenter des 
observations et également des recommandations qu'à l'instar du 
conseil de en elle peut voter dans !e cadre des attributions 
générales du traité, 

Le conseil, l'assemblée, forment, si l’on peut dire, le cadre poli- 
tique Ils marquent la volonté de susciter une nouvelle organisa- 
tion Europe. Dans l'immédiat, les problèmes militaires sont 
les premiers traités. Ils font l’objet des trois autres protocoles — 
l'un sur les forces, les deux autres sur les armements. 

Le protocle sur les forces armées a pour objet de fixer les eflec- 
tifs et les formations de ce que seront les forces nationales coali- 
sées et associées de l'Europe occidentale. Le protocole procède par 
fixation de maxima (alors que l'organisation Atlantique fixe des 


minima obligatoires). 
Ces maxima sont, r les signataires de l’ancien traité, dit 


« C. E .D. », à l'exception du Luxembourg, ceux qui résultaient de 
l'accord spécial annexé au traité. Aucune augmentation ne peut 
ètre votre qu'avec sie unanime des :membres de 
l'Union de l'Europe occidentale. 
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D'autre part, la Grande-Bretagne s'engage à maintenir les 


brilanniques actuellement affectées et <talionnées en Europe. uf 
le cas d'une crise grave outre-mer, la Grande-Bretagne ne peut 
retirer ses lorces contre l'avis de la majorité des Pays nu nhres 
de l'organisation. 

Des dispositions parlicu:ières sont prévues quant aux forces 
navales. D'autre part, les forces de déicnse intérieure et de police, 
tout en n'élant pas « intégrées aux forces européennes, sont sou 


mises à un conirée du conseil! de l'Union qui est habililé à fixer 
‘1r importance. 


Le contrôle des armements est une des attributions les plus 
] ‘cises de l’Union de l'E pe occidentale, D'une part, le ! | 
tes ministres de l'Union de l’Europe ofcidentale dispese du droit 
[ fixer les maxina pour les forces armes, d'autre part, i! d pose, 
nar l'agence de contrôle, de l'organisme chargé d'assurer le re 
ect des dispositions relatives aux armements. Ces disnosilions sont 
déterminées par deux protocoles, l'un fixe les armements dont la 

l'autre < 


fabrication est interdite on soumise à contrôle, précise le 
conditions de fonctionnement de l'agence de contrôle 

L'interdiction de fabrication d'armements n'intéresse que l'Ale- 
magne. J1 s’agit des armes atomiques, biologiques et chimiques, 
dsfinies conformément à un é!'at annexe au nrotocle, Le chance 
er a signé un engagement auquel se réfèrent jes 


f autres nallk 
européennes. 

Le contrôle des fabrications d'armements. et ceiui des s!0:ks 
intéressent tous les pays contraciants de l'Union de l’Europe occi- 
denta!e — en ce qui concerne la fabrication et les stocks du conti 

nt européen — ce qui exclut les Iles britanniques et les t®rri 

ires extra-europécns de la France. 

Le protocole spécial sur l'agence d'armement, premier et 
tel service du conseil de l’Union, détermine l'organisation, les 

ributions, les conditions-de fonctionnement de l’organisation qui 

ra la tâche de faire respecter les dispositions du précédent pro 
tocoie. 

Il ne faut mas confondre les dispositions des deux protocoles sur 

intrôle des armements et les interdictions accepiées par l'Alle- 
magne avec la résolution qui envisage de compiéler les règles re] 
lives au contrôle et l’organisation de l'agence par des dispositions 
uvelles sur la production et ja standardisation des armements. 
H s'agit là d'une organisation complémentaire, mais viriueile, Le 
Gouvernement français a déposé un mémoire qui fait actuellement 
bjet de négociations entre les 


pays intéressés (prob'ème dit du 
pool des armements »). La suite 
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donnée à celte résolution sur 
la production et Ja standardisation est indépendante des mesures 
jà décidées quant à Ja limitation et au contrû'e des armements. 
fl convient de souligner que l'Union de l'Europe occidentale est 
roitement liée à l’organisation At'antique. Voilà aui est vrai di 
int de vue miiilaire: les organes de l’Union de l'Europe occiden- 
le peuvent être considérés comme chargés de l'application régio- 
l inilitaires prises en vertu du pacte Atiantique; 
es forces de l'Union sont placées sous | 


e des mesures 


le « commandement A''an- 


tique », Mais voilà qui est Cgalement vrai du point de vue poli 
tique, Tous les signataires du nouveau trailé de Bruxelles sont 
membres de l'alliance Atlantique. Les Etats-Unis reconnaissent Ja 
eur des traités et protocoes constituant l'Union de l'Europe 


occklentale 

L'Union de l’Europe occidentale apoaraît ainsi comme une mani- 
festation de solidarité des nations démocratiques de l'Europe ecci- 
lentale à l’intérieur de la solidarité atlantique. Toutefois, les attri- 
butions en matière d'armement, également en ce qui concerne 
ipplication du statut de la Sarre, donnent à l'Union de l'Europe 
occidentale une responsabilité particulière qui permet d'envisager 
le développement uliérieur de ses fonctions. 


30 L'accession de l'Allemagne au pacte Atlantique. 


Les quatorze membres de l’allianee Atlantique, c’est-à-dire les 
douze membres, dès l’origine (par ordre alphabétique: Belgique, 
Canada, Danemark, Etats-Unis, France, Islande, Italie, Luxembourg, 
Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni) et les deux venus s'y 
joindre (Grèce Turquie), chargent les Etats-Unis d'inviter, en leur 
nom, la République fédérale à accéder au pace Atlantique. Cett 
mesure, consacrée par un protocole, seul document soumis au 
Parlement, est précédée de deux résolutions du conseil Atlantique 
qu'il est intéressant de résumer. 

lo La première résolution du conseil a pour objet de mettre en 
application les décisions de principe acceptées à Londres et rela- 
lives au « renforcement de la structure de l'organisation du traité 
de l'Atlantique Nord ». Aux termes de cette résolution, quelques 
notions générales sont d’abord rappelées — examen annuel de l'ef- 
fort financier et militaire de chaque participant, nécessité de l’una- 
nimité pour approuver l’augmentation des forces déterminées pour 
chaque pays — (en d'autres termes, n'importe quel pays pourra, 
plus tard, s'opposer à l'augmentation des forces allemandes, mais, 
en sens inverse, l'Allemagne disposera également du drait de veto). 
L'autres dispositions sont ensuile exposées, notamment: 

Les forces alliées en Europe sont placées sous l'autorité d’un com- 
mandement suprême en Europe, lui-même placé à la disposition des 
autorités de l'Organisation Atlantique. Ce commandement suprème 
sera, en outre, avisé du montant des forces « non intégrées » que 
les pays conserveront sur le continent (en application des possibi- 
lités laissées par le traité); 

Le niveau de « l'intégration » est rappelé: groupe d’'armées, armée, 
force aérienne tactique ; 

L'extension des pouvoirs du commandernent suprême en Europe 
(vulgo dietus SACEUR) est précisé: déploiement et stationnement, 
implantation, fixation des ressources en logistique, emploi de l'infra- 
Structure, instruction et entrainement, 
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La liaison entre l'Organisation Atlantique et la future Union de 
Ina 


l'Europe occidentale est affirmée et, en son principe, organisée 

2° La deuxième résolution du « sil est dit résolution d'asso- 
ciation » et elle a pour objet de prendre acte de deux engagements. 

D'abord l'engagement de la république fédérale d'Allemagne de 
S ù UuIM politi jue cs n'orme à 1 harte et de s'abstenir de toute 

ui qui serait incompatible avec le caractère défensif des iraités » 

| le l'Atla jui trailé de Bruxelli . Ellt ‘cngage en | {1 

uer, à ne jariais Fr r à la forrt ir oblenir sa « réunifica 
lion », ni la modifi l 1 de & frontic enfin, à résoudre tout 
lifférend avi és al Elals si i des m is pacifiques 

Ensuite, u dt rat Vi | Etats-Unis, de la Grande 
Bretagne et de la Fran ix termes du juelle ces (rois 1 s, 

affirment à uveau li iracière défi { du pa 

Confirment leur volonté de travailler à la sécurité internationale 
et à la paix, 

Prennent acte des engagements de la r iblique fédérale d'Alle- 
magne, 

Reconnaissent : 

Le caractère lézal et légitime du gouvernement de la re pu hque 
fédérale, seul habilité à contracter au nom de l'Allemagne, 

La nécessité d'un trailé de paix, 

Le "naintien de la ] tion des trois puissances à Berlin 


urs à la force contre l'allian atian 
lamer aide et 


po 
ie tout 


! 
li 
éclarent en'in qi 
lat, victime d'une agression, de ré 


tique permet à l'E 
assistance à ses alles, 

2e Ces deux résolutions précèdent, comme il a été dit, l'accession 
de l'Allemagne appelée à devenir le quinzième mernbre de j'al- 


lience atlantique 


Le gouvernement fédéral ne peut s'engager que pour l'Allemagne 
de l'Ouest, Cette accession, et l'accord que lui donnent les qua- 
torze partenaires de l'alliance, peuvent être renms en cause lors 
d'un éventuelle unification de l'Allemagne. Ln nouveau protocole et 
une nouvelle procédure de ratification seraient nécessaires si, après 
modification de ses actuelles frontières, une Allemagne unifiée 
demandait à adhérer au pacte atlantique. Ce point de droit a été, 
à juste titre, précisé devant l’Assemblée nationale, et il mérite 
d'être d'être signalé, même si on le nsidère comme une hypothèse 
théorique ; 

5 Lne résolution générale termine les travaux de la conf ‘e 
le l'A'‘lantique Nord. Elle marque le lien entre l'ense:mh'e des dis 
posilions arrêtées entre li cl] V4 erments, tant en ce qui ron- 
Cern la fin de ioccupalion en Allemagne HAITI n du [ es 
britanniques sur le conlinent, que di dispositions propres à | Ja- 
Nnisalion atlant jue. 

io L'accord franco-allemand sur la Sarre. 

La ninissi les aff étrangères a chargé M. Pinton d'as 
surt | un rapport sp F1 Lie le « pa 3 
d ! | Pari 

DEUXIEME PARTIE 
LA PORTEE POLITIQUE DES ACCORDS 

Une Allemagne souveraine, a ice à l'Occident dans l'Atlantique, 
associée à la France, à l'Angleterre, à l'Italie et à d'autres nations 
dans une organisation de l'Europe, 6e à la France pour l'ave- 
nir de la Sarre, enfin une Allemagne réarmée au seïn d'ime grande 
alliance. tel est, à la lettre, le bilan des accords de Paris. Les accep 
ter ? Les rejeter ? La décision que nous avons à prendre est vraiment 
capilaie. 

Sans doute les dispositions prévues consacrent-elles, dans une 


large mesure, un état de fait. Le relèvement politique et économique 
de l'Allemagne occidentale, déjà, la met au premier rang des nations. 
La coupure entre le monde soviétique et le monde occidental, en 
traversant l'ancien Reich, place, par la force des cette Alle- 
magne dans le camp des nalions libres, et l'associe au destin de 
l'Europe occidentale, c'est-à-dire de la France, Toutefois, les accords 
de Paris constituent un geste qui n’est pas seulement symbolique : 
la réapparition, dans le camp des alliés, du soldat allemand,. repré- 
sente une date de l'histoire de notre siècle, An surplus, en dehors 
de tout symbole, on peut se demander si la décision ne cimentera 
pas, alors que des espoirs de changements peuvent apparaître à cer- 
tains esprits, une situation à la fois instable et explosive, C'est dire 
que le vote du Conseil de la République, même si l'on admet très 
largement que les accords de Paris sont plus l'aboutissement de Ja 
polilique des dernières années que l'origine d'une nouveile politique, 
est bien un vote d’une grande importance, 

A celle occasion, on peut signaler, pour l'historien et aussi pour 
le moraliste, le fait suivant: c'est depuis cinq ans que se pose au 
monde libre et à la France le difficile problème du réarmerñent de 
l'Allemagne. Or, au cours de ces cinq années, aucun gouvernement 
n'est venu, de lui-même, parler de ce problème à la deuxième 
Chambre du Parlement, Aucun gouvernement, de lui-même n'a cru 
bon de faire, sur ses intentions, sur les actes qu'il signait, sur les 
négociations qu'il engageait, la moindre cominunication, Chaque 
fois que le problème est venu en discussion dans notre hémicycle, 
ce fut sur interpellation ou à l'occasion du budget. Ce n'est pas 
tout. S'il n'y avait eu, en octobre 1953, à la suite, il est vrai, d’une 
question orale déposée avec trente signatures, la réponse de 
M, Bidault, alors ministre des affaires étrangères, qui a bien voulu 
faire devant le Conseil de la République un long exposé, notre 
Assemblée pourrait dire qu'aucune discussion de fond, malgré ies 
multiples invitations ou attaques, n'aurait 614 acceptée par les gou- 
vernements de 1950 À 195% sur la politique francaise au regard du 
réarmeiment de l'Allemagne. Une seule explication donc, en 


choses, 
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cinq ans: on eslimera que c'est peu. Récemment encore, au relour 
de la conférence de Londres qui, en septembre dernier, a jeté les 
bases des textes qui sont devenus les arcords de Paris, le Gouver- 
nement à ouvert une discussion devant l'Assemblée nationale. Mais 
devant le Conseil de la République siégeant en corps, nul n'est venu 
dire quoi que ce soit, encore moins demander l'opinion des séna- 
teurs. Le chef du Gouvernement est venu devant notre commission. 
Nous devrions l'en remercier, Mais une séance de commission ne 
remplace nullement une séance de l'Assemblée, En vérité, nous 
devons pour l'histoire noter que c'est la première fois en décembre 
195% ou un gouvernement vint demander au Conseil l'approbation 
d'une politique dont les origines remontent au plus tard à sep- 
temmbre 190 

C'est en cinq parties, en cinq essais de réponses, que je tenterai 
d'étudier la portée politique des accords de Paris. 

1e Pourquoi s'est posé le problème du réarmement de l'Allemagne 
ocridentale et de son association avec l'Occident ? 

2e Comment est réalisé, par les accords de Bonn, le retour de 
l'Allemagne occidentale à la souveraineté, et comment est assurée, 
par les accords de Paris, son association avec l'Occident ? 

# La situation internationale en l'année 1955 doit-elle modifier 


l'orientation d'une politique qui aboutit au réarmement de l'Alie- 
magyne occidentale *? 
4e La participation de l'Allemagne occidentale à l’organisation mili- 


taire de l'Occident est-elle fatale ? 
ww Dans l'affirmative, les accords de Paris assurent-f'e cette partici- 


pation dans des conditions satisfaisantes ? 


L Pourquoi s'est posé le problème du réarmement de l'Allemagne 
oocidentale et de son association avec l'Occident ? 


Tenter de répondre à celle question, c'est retracer l'histoire des 
années 1913 à 1990, 

En 19%5, l'Allemagne accepte la capitulation sans condition pro- 
c'amée par les Alliés et notamment par le président des Elats- 
Unis. Un des objets de cette capitulation était de permettre, par la 
suite, l'instauration de règles destinées à faire disparaitre d'Alle- 
magne tout esprit militariste, 

Cinq ans Ce lard, un autre président des Etats-Unis et son 
secrélaire d'Etat prônent, dans une déclaration officielle, la parti- 
cipation de l'Allemagne occidentale à la défense de l'Occident, c'est- 
à-dire au réarmement et les nations occidentales, où figuraient de 
nombreux alliés de la dernière guerre, acceptent le principe de ce 
réarmement. 

1915-1950. Comment, en si peu de temps, la situation a-t-elle 
élé à ce point renverste ? La réponse est simple : la politique tentée 
en commun par les Ailiés vainqueurs de la deuxième guerre mon- 
diale a subi, en ce court laps de temps, un échec total. 

C'est à Yalta g. les trois grands vainqueurs et, avant tout, 
les deux grands, le Gouvernement russe et le Gouvernement amé- 
ricain, ont établi les bases, sinon de la paix, en tout cas du 
régime politique qui allait suivre la victoire, Deux principes sont 
à la base de res accords: d'une part, on se borne à instaurer un 
régime provisoire, remettant à plus tard l'établissement des règles 
durables de la paix, d'autre part, et, semble-t-il, en atlendant les 
traités de paix, Le monde est partagé en grandes zones d'influence. 
C'est ainsi que la Russie prend la responsabilité d'une part immense 
du continent européen, alors que les Etats-Unis se réservent le 
Pacifique jusqu'au Japon, Quant à l'Allemagne, centre de l'Europe, 
elle est parlagée en zones, sous un contrôle commun aux trois 
alliés auxquels bientôt, et malgré les réticences de certains, la 
France viendra se joindre. 

Une telle conception de l'après-çuerre supposait, au cours des 
années suivantes, Un examen rapide des régimes définitifs à substi- 
tuer aux régirnes provisoires et pour y parvenir, le maintien d'une 
entente très profonde entre les Alliés. Cette entente élait également 
nécessaire pour assurer le fonctionnement de la nouvelle organisa- 
tion mondiale: « les Nations Unies », en qui les peuples étaient, de 
la part de leurs gouvernements, invilées à placer tous leurs espoirs 
de paix. 

Malheureusement, la suite ne fut pas ce qu'on attendait ou pré- 
tendait attendre, Les conférences réunies pour envisager un traité 
de paix, tant en 1945 qu'en 1916, ne purent aboutir sur les problèmes 
essentiels. Mois après mois, la méfiance s'instaura chaque jour davan- 
tage dans les relations entre les Alliés occidentaux et le Gouverne- 
ment soviétique, La cause de mésentente est claire et l'hictorien ne 
s'y trompera pas: c'est la volonté soviétique de conquête et d'expan- 
sion qui est à l'origine des premières difficultés, 

£ans doute convient-il d'être très prudent quand on juge la poli- 
tivue, que ce soit celle de sa nation ou celle des autres nations. 
Il faut reconnaître que l'attitude des puissances occidentales, au 
cours des années oui ont précédé la guerre mondiale, était de nature 
à insoirer pour l'avenir certains doutes au Gouvernement de Mos- 
cou I faut également constater que les régimes politiques ont leur 
légitimité, leur fatalité: entre les concetions soviétiques et occi- 
dentales de l'après-guerre, l'antinomie était par principe totale; 
l'Occident cherchant à revenir aux règles politiques de l'avant- 
guerre, Moscou souhaitant de très profonds changements. Ainsi tout 
souci manifesté par les Occidentaux d'aider ceux qui, dans les 
nations occupées par l'armée soviétique, représentaient les principes 
politiques de lOecident, pouvait être considéré par les Soviets 
comme une infraction au partage établi à Yalta, et peut-être comme 
une menace, 

Mais, alors même que l'on admet ces circonstances, voire ces 
explications, on ne peut douter de la responsabilité première du 
Gouvernement soviétique. Les nations occidentales ont démobilisé, 
sans exception, Elles se sont, sans exception, tournées vers leurs 
probémes intérieurs: d'ordre économique aux Etats-Unis, d'ordre 
social e[ économique en Grande-Bretagne, d'ordre social et consti- 
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tutionnel en France. La politique de leurs gouvernements, quelics 
qu'en aient été la composition et l'orientation, s'est inspirée d'un très 
grand souci d'apaisement. Gr, pendant ce temps, les dirigeants sovié. 
liques assurent avec brutalité l'alignement économique et sociai de 
toutes les nations européennes comprises dans leur zone d'inflüvnce. 
Là où ils ne tiennent de: traités que les privilèges de l'occupant 
provisoire, ils prennent les droits du conquérant définitif. A cette 
mème époque, le gouvernement de Moscou encourage des agitalions 
révolutionnaires dans cerlaines nations d'Europe occidentue En 
Grèce, il scutient la guerre civile. Enfin, il devient chaque mois plus 
évident que les Russes ne veulent point d'entente sur le régime futur 
de l'Allemagne. Les travaux des conferencs internationales, comme 
ceux des organismes interalliés de Berlin, donnent lieu à des dis- 
cussions sans fin. Moscou entend ne rien céder de sa zone, Y agir 
comme en territoire définitivement occupé; en même temps, Moscou 
ne renonce pas à étendre son influence sur les autres zones d'occu- 
ce et cherche, en maintenant le système provisoire d'occupalion, 
à créer une situation trouble, dont la politique soviétique serait la 
seule bénéficiaire. 

Face à cette attitude déterminée, à laquelle correspond hors 
d'Europe, une atlitude analogue, la politique occidentale est divisée. 
La France et la Grande-Bretagne, quoique à des degrés divers, ont 
du mal à se remettre de la guerre. C'est alors que se dégage une 
action américaine qui, approuvée par ses alliés occidentaux, va 
tenter de réagir. A des mesures particulières, telle le soutien À la 
Grèce, succède une mesure d'ordre général, En mai 1947, le secrt- 
taire d'Etat, le général Marshall, propose un plan d'aide économique 
aux nations européennes, plan qui doit permettre, par le relèvement 
de la production et du miveau de vie, de tempérer, voire d'apaiser 
définitivement les agilations révolutionnaires et, par là, de rétablir 
l'équilibre politique du continent européen. Pour la mise au point 
du plan est réunie à Paris, en juin 1947, une conférence générale. Le 
Gouvernement soviétique, les Gouvernements des Etats placés dans 
sa zone d'influence, sont invités, Ils viennent. Mais ils ne demeu- 
rent pas. Le ministre soviétique brise brutalement la négociation, 
accusant les Etats-Unis d'ingérence politique. I est suivi par les 
Gouvernements satellites, y compris le Gouvernement tchèque, 

La raison de cette rupture est nette. Moscou considère qu'il y a 
incompatibilité entre les principes politiques et économiques du 
monde communiste et l’aide à caractère également économique et 
politique proposée par le Gouvernement américain. 

La poursuite des négociations sur le plan Marshall a lieu sans 
les Russes ni les nations qu'il est dès lors convenu d'appeler leurs 
allices. Ainsi est réalisée ouvertement, en Europe, la coupure entre 
les anciens vainqueurs Elle sera confirmée six mois plus tard, par 
une seconde coupure, à Londres. Les quatre alliés sont alors réunis 
our la troisième fois, afin d'étudier le traité de paix, et notamment 
e régime définitif de l'Allemagne. Le Gouvernement américain, dési- 
reux de mettre fin à l'anarchie et à la misère en Allemagne occi- 
dentale, met le Gouvernement de Moscou au pied du mur. Celui-ci 
préfère quitter la conférence, plutôt que de céder. 

On entre alors dans une nouvelle période de l'après-guerre: le 
front des alliés est ouvertement rompu. A la politique d'apaisement 
succède un antagonisme éclatant. 

Cet antagonisme va précipiter l'évolution de deux mondes désor- 
mais opposés 

Du côté soviétique la mise au pas des natians comprises dans la 
zone d'influence prévue à Yalta se poursuit rapidement et, on peut 
le dire, impitoyablement. 11 ne s’agit plus seulement d'aligner les 
règles économiques et les principes de la vie sociale. Le règne des 
partis communistes inféodés à Moscou devient la règle. De l'aligne- 
ment on passe à l'assimilation, de l'assimilation à une sorte d'an- 
nexion. On doit alors prendre conscience de ce fait dramatique 
qu'une période de l’histoire européenne prend fin. Une nouvelle 
civilisation s’installe de Varsovie à Budapest. C'est un sort tragique 
que celui de ces peuples sortis du cauchemar bhitlérien pour être 
soumis en quelques mois à une profonde révolution, dont nul n'osera 
dire jamais qu elle est venue du trétonds de l'âme nationale, Le 
« coup » de Prague demeure un symbole, et la révolte de Belgrade 
reste et pour cause, un acte isolé. 

Du côté occidental, les Gouvernements cherchent sinon à s'unir, 
en tout cas à affirmer la solidarité de leurs nations. 

En mars 1918 est signé, sous le nom de pacte de l'union occi- 
dentale, le traité de Bruxelles aux termes duquel Grande-Bretagne, 
France, Belgique et Pays-Bas signent une alliance militaire et poli- 
tique. Sans doute est-ce contre le retour d'une agression allemande 
que le traité est ouvertement signé, mais dans l'esprit d'aucun parte- 
naire il n'existe de doute: on affirme une volonté d'alliance contre 
toute agression dans un monde qui n'est point favorable à la paix. 

En mai 1949 est ag à Londres le traité sur le Conseil de l’Europe. 
Toutes les nations de l'Europe occidentale s'associent afin de tenter 
d'élaborer en commun une politique économique, sociale et cultu- 
relle. L'organisation intérieure de cette association de nations est 
faible; on peut craindre, dès le départ, son inefficacité. Elle repré- 
sente cependant un état d'esprit et un acte de foi. L'Allemagne 
occidentale ne fait pas partie de celte organisation. En l'état où elle 
se trouve à l'époque, elle ne peut y prétendre, mais dès l'origine 
un sait que la place d’une Allemagne « démocratique et pacifique » 
y est assurée. Voilà qui sera réalisé, moins de deux ans plus tard, 
comme sera réalisée son adhésion à l'Organisation européenne de 
coopération agp qui était née en 1948, de la nécessité de 
répartir et de contrôler l'emploi des fonds distribués au titre du 
« plan Marshall », 

Quelques semaines avant la création du Conseil de l’Europe, avait 
été signé, à Washington, un traité plus important, un traité capital : 
celui de l'Atlantique Nord. II ne s'agit plus, comme dans le traité 
de Bruxelles, de quelques nations e tennes. I ne s'agit plus, 
comme dans le traité sur le Conseil l'Europe, de toutes les 
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nations européennes. M s'agit d'un trailé entre es nations européen 
nes et les deux principales puissanres de l'Amérique du Nerd, Les 
Flats-Unis et le Canada, Le traité affirme la solidarité militaire et 
politique des naiions qui, autour du grand Océan, entendent déter 
dre. sauvegarder, développer la civilisation qui fait d'elles ce qu'elles 
ont. 

j Pactes de Bruxelles, de Londres, de Washington, c'est por de telles 
manifestations que ies nations du monde occideutal affirmant l'unali 
de leur destin, répondent à l'unité soviétique. 

Les résultats de cette division en deux blues se manifestent aussi- 
tôt à l'égard de l'Allemagne, désormais coupée par une frontière 
qui, délimitant d'abord deux zones d'occupation, devient le fossé qui 
séuare l'Ouest de l'Est. De chaque côté, en vériié, se forgent, selon 
le: règles propres à l'économie et à la politique de chaque monde, 
deux Allemagnes nouvelles. 

Les trois alliés occidentaux, en 1958, à Londres, jetlent les bases 
de l'Allemagne occidentale, Les zones d'occupation sont fusionnées, 
le statut d'occupation est profondément tempéré: une nouvelle men 
naie, une nouvyeile économie, une nouvelle constitution sont adoptées 
ou envisagées. De l'autre côté, en Allemagne orientale, la politique 
soviétique suit une évolution parallèle. Une Répubiique populaire 
est édifiée sur le modèle des Etats satellites qui gravitent aulour de 
Moscou. On y voit même paraître une police armée et encadrée 
par d'anciens officiers 

Ceite double évolution ne se fait pas sans heurts. Le siège de 
Perlin, en 1938, en est un exemple sensationnel Prenant prélexle de 
la réforme monétaire que les Occidentaux étendent aux quartiers 
de Berlin qu’ils occupent, les Russes décident de bloquer ces quartiers 
et espèrent ain évincer les Occidentaux de la capilale allemande. 
ls n'y parviennent pas. Le pont aérien a raison du siège. Une confé 
rence des suppléants est réunie en 1919, mais elle n'a d'autre objet 
que de « camoufler » l'échec soviétique à Berlin. En ce qui concerne 
le statut de l'Allemagne, désormais la roue à tourné, Les deux Ale- 
magne se tournent le dos et se développent chacune à l'intérieur de 
deux mondes opposés. 

Par la volonté de l'Occident, l'Allemagne dispose bientôt d'une 
constitution, les règles de l'occupalian subissent de nouveaux ado 
cissements; davantage: afin de lui permetire de développer son 
industrie sidérurgique et charbonmière, source de sa forume, on 
substitue au contrôle et aux Talerdictions édictées à Londres en 
4%8, un projet de communauté: la comrmunauté charbon-acier qui 
veut à la fois assurer le rétablissement économique de l'Europe et 
l'union étroite de quelques nalions européennes: la Rubr eu lire 
aussitôt un grand génélice, 

L'opposition entre les deux mondes ne va pas plus loin, au centre 
de l'Europe, que cette querelle de l’Allermazne, doublée de la querstl 
sur le traité autrichien. Ailleurs il n'en st pas de méme. La 
Chine a été conquise par le communisme. La guerre fait rage en 
Indochine. Le graves événements venant d'Extreme-Orient préci- 
pitent le rythme de l'évolution en Europe. 

C'est le 2 juin 1950 que les troupes de la Corée du Nord pénètrent 
en Lorée du Sud. Cet événement va montrer l'unité de la querelle 
entre monde occidental et monde soviélique. Le que le siège de Bet 
lin n'avait pas fait, l'invasion de la Corée va le provoquer; ce conflit, 
la hantise de nouveaux conflits, la crainte de voir se répéter entre 
les deux Allermmagnes ce qui vient de se passer entre les deux Corées 
incitent, moins de trois mois après les premières batailles 
coréenues, le Gouvernement des Etats-Unis à proposer à toutes les 
nalions mermbres du Pacte Atlantique de restituer à l'Allemagne 
occidentale sa souveraineté et de la faire participer à la défense du 
monde libre. C'est en septembre 1950 que l'on peut placer le point 
de départ olliciel et public du réarmermenut de l'Allemagne occiden- 
tale. 

Le rappel historique tenté par les pages qui précèdent a tous les 
défauts des rappels historiques effectués sous forme de synthèse, 
Mais 11 me semble que, dans ses grandes lignes, il donne une jinage 
exacle de ces cinq année d'histoire. 

A coup sûr, les responsabilités de l'échec sont partagées ou plus 
exactement certaines responsabilité sont de l'ordre de la fatalité: 
l'incompatibilité des civilisations occidentale et soviétique amene 
d'elle-même pour bien des problèmes, et particulierement pour le 
problème allemand, des solutions inadmissibles, si l'on se reporte à 
ce qui était espéré et à ce qui serait nécesssire pour Ja paix. Mais 
l'historien devra noter la responsabilité fondamentale de la poli- 
tique stalinienne. Alors Moscou, devant les faiblesses occidentaies, 
les discussions entre nations européennes, à provoqué, par sa volonté 
de régler tout de suite et à son profit, un certain nombre de pro- 
blèmes, l'union des nations européennes et leur réermement. Les 
événements s'enveniment. H est désormais fatal que les efforts 
d'union et de réarmement comprennent l'Allemagne occidentale. 


fl. — Comment est réalisé, par les accords de Bonn, le retour de 
l'Allemagne occidentale à la souveraineté et comment est assurée, 
par les accordés de Paris, son association avec l'Occident 


Le seul Gouvernement qui, en septembre 190, se soit opposé 
à la proposition américaine relalive au réarmement de l'Allemagne, 
est le Gouvernement français. Ancune des dix autres nations alors 
membres du Conseil de l'Atlantique Nord n'a élevé publiquement 
d'objection. A vrai dire, le Gouvernement français était avant tout 
mû un des soucis tenant à l'état s sé de son opinion publique, 
Car il ne pouvait pas ne pas savoir (la question avait déjà été sou- 
levée à la tribune des assemblées) qu'en raison de l'évolution des 
derniers mois le problème du réarmement de l'Allemagne, un jour, 
serait posé. Mais voyons bien — quelles qu'aient été les causes de 
l'apparente insouciance de nos dirigeants — que c'est à juste 
titre que le Gouvernement français a fait valoir l'impossibilité où il 











se trouvait de faire accepter aisément par le Parlement la renais- 
sance d'une armée allemande. 

C'est ainsi qu'est née l'idée de « l'armée européenne ». A son 
origine, s'agissait d'intégrer des contingents d'une très faible 
importance dans une armée à caractère international, commandée par 
le représentant! de l'Alliance Atlantique. Le n'est pas le lieu ict d étu- 
dier comment s'est poursuivie, dévelappée, transformée, la conmcep 
tion première de l'armée européenne, Des négocialions, à partir de 
conire-propositions françaises, Pat imences, dès cette époque, sur 
la base de la transformation du traité de Bruxelles, Mais un 
deuxième courant d'opinion lemporta, dont la tendance était d'ap- 
pliquer les principes de la Communauté du charbon et de l'acier au 
réarmenwnt de 1 Allemagne 

Les décisions capilales sont prises à la conférence de Lisbonne 
eu mars 1992, Au mois de mai suivant sont signés, le 26 à Bonn, les 
accords qui resliluent à l'Allemagne sa souveraineté, le 28 à Paris, 
le traité qui realise le réarmement de l'Aleinague par l'intermé- 
diaire de la Communauté européenne de détense. 

Arrelons-nous un inslant sur des accords de Bonn qui, modifiés 
et complétés, font maintenant parlie des textes soumis à votre 
approbation 

L'Allemagne a d'abord été régie par un statut qui fut appelé 
Statut d'orupaion et dont l'autorité suprème était l'organisation 
militaire et polilique quadripartie siégant à Berlin. A Londres, 
en juin 1%%5, les règles très strictes de ce statut furent adoucies. be 
nouveaux aruénageinents furent à deux reprises décidés par la suite, 
Mais il s'agissait toujours de règles octroyées par les vainqueurs, 
en fonction des pouvoirs issus des textes qui, entre alliés, sur le 
fondement de la capitulation sans condition, avaient établi les bases 
du régime juridique de l'Allemagne, 

Par les accords de Bonn il est mis fin aux règles du statut d'oceu- 
palion et même au caractère de statut « octrové », Les accords de 
Bonn sont un traité international signé par le Gouvernement de la 
République fédérale et aux termes duquel la souveraineté de la 
République est reconnue. Sous quelques réserves destinées à assu- 
rer le maintien des principes de base des accords interalliés (4), 
l'ensemble des disposilions reconnaissant et, le cas échéant, limitant 
la souveraineté de Bonn, ui imposant notamment certaines servi- 
tudes d'ordre tuilitaire, sont des dispositions contractuelles entre 
Etats 

Est-il utile de s'étendre longuement sur cette affirmation de Ja 
souveraineté de l'Allemagne fédérale ? Je me le pense pas. fl s’agit 
en vérité d'une consécration, Comment peut-il en être autrement ? 
L'occapation n'est pas un régime durable. Le maintien d'un système 
d'occupation est incompatible avec une civilisation qui postule 
l'indépendance des natrons et le droit des peuples à disposer d'eux- 
inémes,. On rent regretter que l'occupation n'ait pas clé empl \vée, 
comme les alliés révaient qu'elle le fût, au cours des années de 
ruerre, à une profonde rééducation intellectuelle et politique de 
l'Allemagne. Mais il ne sert de rien de déplorer cet clat de chose 
1 eut fallu, pour assurer celle occupation ferme et généreuse à la 
fois, une étroite entente entre les vainqueurs, Dès le premier jour 
du fonctionnement du Conseil quadripartite, à Berlin, il fut clair 
que ce rêve des années de guerre ne se réaliserait pas! 


Observons également que le maintien des règles de l'occupation 


militaire n'est plus compatible avec l'évolution politique et écono- 
mique de l'Allemagne occidentale, QGoand on appelle un peuple aux 
urnes et, d'autre part, quand ce méme peuple, par son travaii et par 
sa discipline, assure le redressement économique de son pays, tes 
Pouvoirs d'autorités étrangères, qu'elles soient militaires ou civiles, 
perdent leur raison d'être. L'Alermagne occidentale est redeveane 
un Elat qui représente une nation; les accords de Bonn reconnais- 
sent donc une situalion de fait. 

Ces accords étaient primiliveemnt liés au traitf de Paris créant 
la communauté européenne de défense. L'échec de ce traité a donc 
amené à prévoir queiques modifications. Certaines sont de forme. 
Dautres vont plus loin car, de 1952 à 1%54, les années ont passé. 
Certaines dispositions ont dû être corrigées en fonction de l'évolu 
lion normale de l'Allemagne occidentale. Ces modifications ont élé 
indiquées dans la première partie du rapport. 

La différence essentielle est 1n suivante, Le traité de Paris assor- 
tissait la reconnaissance de la souveraineté allemande d'une entrée 
immédiat an sein de la communauté européenne de défense. Les 
accords de Paris assorlissent cette reconnaissance de la souverainelé 
d'une association de l'Allemagne à l'alliance Atlantique et son entrée 
dûns une autre organisation, l'Union de l'Europe occidentale. 

Cetle participation de l'Allemagne occidentale à des organismes 
internationaux n'est pas nouvelle, Sans attendre la reconnaissance 
de jure de sa souveraineté, l'Allemagne avait pris place au conseil 
de l'Europe, à l'Organisation européenne de coopération écono- 
mique. Elle est devenue un des principaux partenaires de la com- 
munauté du charbon et de l'acier. Mais dans les accords comme 
dans feu le traité de Paris, un pas de plus est franchi, L'Allemagne 
de Bonn devient de droit un parlenajre politique dans l'organisation 
essentiel du monde occidental, 

Je ne voudrais, ici, ni faire l’exégèse comparée du traité et des 
accords de Paris, encore moins réveiller des querelles qui ont pro- 
fondément, et peul-être durablement divisé la France. Toutefois, il 
es! indispensable de faire, ou en tout cas de tenter, avec objectivité, 
un parallèle entre la conception politique de la communauté euro- 
péenne de défense et la conception politique des accords de Paris. 

La communauté européenne de défense avait pour objet de eréer 
une année « intégrée ». Ce mot étrange signifiait une armée 
composée d'éiéments de différentes nationalités fondus en une unité 
qui, elle, était dépourvue de nationalité: l'armée européenne, En 
vérité, je crois qu'aucun des partisans les plus sincères de la com- 
munauté européenne de défense ne souléverait d'objection si je dis 








(1) CT. notre annexe « Accords de Potsdam et accords de Paris », 
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que dans le traité de Paris la conception politique l'emporlant sur 
conceplhon mulilaiure, ce n'est pas tant Fidée d'une armée eurv- 
prenne qui ciait l'essentiel que l'ilte européenne tout court, 

Le principe de ce traité élait le transfert à une auvtorilé supra 
rabonale de tout ce qui touche la politique militaire des nations 
evropeennes signalaires du trailé, c'est-à-dire des mnalions signa- 
laires du précédent traité eur le charbon et l'acier pris comme 
modéle, Co transfert d'autorité était marqué par un abandon que 
consentuent couvernements et parlements de ces nations, Cet aban 
don portait sur de trés nombreuses attributions techniques, poli- 


liques et financière Le transfert avait lieu au bénéfice d'une autn- 
ile supranationale, elle-même complexe, pui qu'elle était constituée 
à la fois par des commissaires pennanenis désignés par les gonver- 


heiments, mais dégagés de toute obédience, el par un conseil des 
ministres nationaux, respensable des décisions les plus importantes. 
Entin, une a-<emblée européenne issue des parlement: nalionaux — 
c'était l'assemblée de la communauté du charbon et de l'acier — 
représentail très modeste nent un contrôle dit démocratique. 

La structure polilique ainsi définie élail une structure provisoire. 
Ce point, aux yeux des partisans les plus déterminés du trailé, élait 
nc Le trailé comportait en effet un article 38, fondement d'une 
fulure constitution de l'Europe, selon des règles fédérales ou confé- 
derales, avec deux chambres, des élections au suffrage universel, 
un gouvernement responsable, L'assemblée issue du trailé sur le 
charbon et l'acier, et qui devait former l'assemblée de la commu- 
nauté de défense, Hit sans larder application de cet article % et 
proposa un troisième projet de trailé sur l'Europe politique. 

Celle conceplion politique « plaquée » peul-on dire, sur le réar- 
amement de l'Allemagne, entrainail des conséquences dont la liste 
serait très longue à rappeler, Toutefois, sans quitler l'objectivité, 
nous pouvons marquer les principales de ces conséquences, La 
Grande-Brelagne relusail de participer à un syslÿfne qui conduisait, 
pa, la supranationalité à une fusion des nations, La situalion de la 
France élait elle-méme plus difficile que les négociateurs du traité 
ne l'avaient cru tout d'abord. La supranationalité permet malaisé- 
ment d'agrèger 1Ilnion francaise à l'organisation envisagée «car 
l'Union française est fondée sur Je principe de l'appartenance des 
Français d'outre-mer, de quelque religion ou de quelque race qu'ils 
soient, à la communauté nationale française, I est difficile de Îles 
fondre dans une nation européenne. C'est pourquoi le traité limilait 
l'eflort de supranationalité à la partie métropolitaine de la France. 
Mais, de ce fait, ne risquail-on pas un affaissement de l'Union fran- 
Çaise ? Ainsi, on pouvait estimer qeu la conception polilique du 
traité de Paris débouchait sur la construelion d'une petile Europe et 
les adversaires du traité pouvaient faire observer que, par Ja force 
des choses, c'est-à-dire le poids de sa populalion et de son industrie, 
l'Allemagne occidentale élait en mesure de prendre la tête de cette 
welile Europe. Sous prétexte de contrôler l'appareil militaire de 
‘Allemagne, ne risquail-on pas d'attribuer la première place à l’Alle- 
Mmägne dans la direction politique ? Déjà ne constalait-on pas une 
contradiction foncière entre les règles édietétes à l'encontre de 
l'Allemagne et le principe absolu de non discrimination inclu dans 
Ja supranationalité ? 

La conception des accords de Paris est toute différente. 

En premier lieu, l'Allemagne occidentale est invilée à participer 
a parle Atlantique. : 

Pans le système de la communauté européenne de défense, l’Alle- 
magne élail apparemment exclue de cette promotion, mais la ques- 
tion élait déjà posée de savoir si l'exclusion avait des chances de 
se prolonger. En fait, si la communauté européenne de défense avait 
été volée, il est probable que le conflit que l'on devinait déjà se 
serail présenté falalement, L'unité de la petite Europe ne pouvait 
permettre, longtemps, en effet, que toutes les nalions la com 
sant fussent mêmbres de l'alliance Atlanique à Ja seule exception 
de l'Allemagne. L'évolution naturelle née de l’article 38 du traité de 
Paris, amenant une organisation politique unie de l'Europe, créant 
at conséquent les germes d'une politique extérieure unique de 
‘Europe, ne pouvait permettre cette dualité de situation: ou Îles 
règles d'unité européenne se réalisant, la France, mt les autres 
nalions anembres de l'alliance Atlantique cessalient d'y siéger, el se 
réliraient au bénéfice de l'organisation politique européenne, ou 
l'Allemagne occidentale accédait à l'Atlantique, à égalité avec ses 
partenaires du continent européen. 

La première solution: celle de la substitution de l'Europe, fusion- 
née aux différentes nations dans les conseils Atlantique était, peut- 
on dire, celle que postulait le projet voté par l'assemblée dite 
ad hoc, mais déjà la deuxième solution, celle qui amenait un jour 
prochain l'Allemagne dans le pacte Atlantique, était celle des gou- 
vernements, 

HN ne faut done pas considérer la décision des accords de Paris 
de faire entrer l'Allemagne dans le pacte Atlantique comme une 
décision tout à fait neuve. En admettant même l'idée que le main- 
tien de l'Allemagne à l'écart de l'Atlantique fût souhaitable, cette 
situation ne pouvait durer qu'en supposant France et d'autres 
nations également écartées au profit d’une communauté européenne. 
Cette solution n'était pas compatible avec les intérêts de la France. 
Aucun gouvernement ne l'avait envisagée. 

Au surplus, la présence de l’Ailemagne dans l'Atlantique doit être 
considérée comme la manifestation de la solidarité du monde libre. 
La France a intérêt à ce que les puissances anglo-saxonnes et, 
hnolamment, la puissance américaine, manifestent d'une manière 
permanente la solidarité qui les unit au continent européen. Le 
pacte Atlantique est une garantie contre un jisolationisme anglo- 
saxon: les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ne peuvent se désin- 
téresser d'une éventuelle évolution de l'Allemagne. D'ailleurs, à 
l'intérieur de l'Atlantique, l'évolution de l'Allemagne est mieux 
encadrée qu'à l'intérieur d'une organisation européenne, car elle y 
est associée à un ensemble plus vaste et plus puissant de nations. 





En même temps, elle y trouve une possibilité d'expansion corres- 
pundant au niveau de son industrie. 

L'entrée de l'Allemagne dans l'Atlantique n'a pas cependant fait 
renoncer à loule idée d'organisalien européenne. 

L'Union de l'Europe vevidentale est et se veut une organisation 
politique de l'Europe. Sans doute, les autorités européennes mises 
en place par les accords de Paris ont-elles des attributions militair.s 
ainsi qu'il à été dit, notamment, des attributions de contrôle, Par 
exemple, alors que le Conseil Atlantique fixe à chaque nalion des 
minima de parhcipalion mililaire., ce sont les autorités européennes 
qui fixent les maxima et qui ont, au moins en principe, tout pou- 
voir pour assurer le respect par les nations contractantes des enga- 
gements pris en ce qui concerne la fabrication des armements. 

Mais l'Union européenne occidentale se veut autre chose qu'une 
simple organisalion militaire. Elle entend conslilner les bases d'un 
organisation politique. A cet égard, les dispositions des accords de 
Paris, rappelées dans la première partie de ce rapport sont trs 
claires. 

La conceplion politique de celle organisation européenne est dif- 
férente de celle qui présidait à la conceplion politique de la Com- 
munaulé européenne de défense et qui est encore aujourd'hui celle 
de la Communauté du charbon et de l'acier. 

IH n'est point envisagé une fusion des nalions en une nouvel'e 
nalion européenne. On ne recourt point à l'idée de supranationalilé, 
avec la volonté de faire un bref passage entre l’organisation nalio- 
nale actuelle et une nouvelle orgamisalion qui serait celle de l'En- 
rope. Il y à, non pas effort d'unification de quelques nations en une 
nouvelle formule politique, mais, plus simplement, plus médeste- 
ment aussi, un effort d'association de nations, C’est pourquoi l'An- 
gleterre prend place dans la nouvelle structure, notamment au 
conseil des ministres et à l'Assemblée, c'est pourquoi il n'y à point 
de problème constilutionnel pour l'Union française. 

Certains peuvent estimer que celle nouvelle formule est un recul 
de l'idée européenne, dans la mesure, justement, où l'idée d'asso- 
cialien se subetitue à celle de fusion. Mais d'autres diront qu'en 
demeurant plus près des réalités et en fondani un système qui n'éta- 
blit pas de nouvelles coupures à l'intérieur de l'Europe, le nouveau 
trailé rmel, au contraire d'aller de l'avant dans une voie plus 
naturelle de l'organisation de l'Europe. 

Arrivé à ce point de son exposé, votre rapporteur conclut favora- 
blement sur trois points: 

En premier lieu, la reconanissance de la souveraineté allemande 

r les accords de Bonn est une mesure que l’évolution de la situa- 
ion depuis la fin de la guerre impose sans conteste, Elle consacre 
un élat de fait plus qu'elle ne le crée: 

En second lieu, l'accession de l'Allemagne occidentale au pacte 
Allantique, mesure qui lie l'Allemagne de Bonn à l'Occident, evil 
être approuvée; 

Fafin, l'organisation de l'Union européenne occidentale, fondée 
sur le principe de Flas<ociation des nations européennes comprenant 
la Grande-Bretagne, maintenant les principes de l'Union francaise 
et, par là, de l'associalion de l'Afrique au destin des nations euro- 
péennes, mérile également de recevoir votre approbation. 

Mais les arcords de Paris ne se bornent pas à prévoir l'entrée de 
l'Allemagne dans l'Atlantique, ni à organiser l'Union de l'Europe 
occidentale, Les accords de Paris font participer l'Allemagne au 
système militaire occidental, En d'autres termes, les accords de 
Paris permettent le réarmement allemand. 

La grande querelle de la Communauté européenne, ses deux ans 
de négociations, puis ses deux ans de discussions en France, nous 
font donc juger le réarmerment de l'Allemagne occidentale, cinq ans 
après qu'il ait élé proposé au Conseil Atlantique, comme riposte à 
la politique soviétique. N'y a-t-il pas eu, en cinq ans, de profonds 
changements qui justifieraient un réexamen du principe mème de 
ce réarmement ? 


III. — La situation politique, en l'année 1955, doit-elle modifier 
l'orientation d'une politique qui aboutit au réarmement de 
l'Allemagne occidentale ? 

La siluation, ni du monde, ni de l'Allemagne, ne ressemble lont 
à fait, en 1953, à ce qu'elle était en 1950. Les changements ont eëlé 
très profonds. 

Commençons par l'Allemagne. 

Les changements y ont élé à ce point considérables que l'on peut 
reparler d'une puissance allemande, En 19%0, l’idée méme de nation 
allemande était à peine reconstituée. Aujourd'hui, il existe un Etai 
dont la stabilité politique et le redressement économique provoquent 
l'admiration. Sans doute, les ailiés à ont-ils largement contribué, 
par la réforme monétaire, l'arrêt des démantèlements, la suppression 
des « réparations », les prêts financiers américains, et le pool 
charbon-acier, Mais la sévère çolitique des dirigeants de Bonn et 
l'immense eflort de travail de ia population en ent élé les facteurs 
essentiels. 

L'Allemagne occidentale connaît et connaîtra de sérieuses 
difficultés sociales et politiques, mais celles-ci se greflent sur un 
organisme qui, ayant surmonté les ruines matérielles, le drame 
des réfugiés de l'Est, presque le drame moral de la coupure, se 
trouve en A — expansion, avec un revenu par têle d'habilant 
qui croit aque année, et des dirigeants dont le succès assure 
l'autorité. , 

Cette constatation a son mmportance: quand des Français 
s'émeuvent ou veulent émouvoir l'opinion à propos de douze divi- 
sions qui seront constituées, si les Accords de Paris sont mis à 
exécution, ils concentrent leur attention sur un fait qui, à bien 
des égards, est moins grave çour l'avenir des relations franco- 
allemandes et | mers l'avenir de l'Occident, que la puissance 
industrielle et l'autorité politique de l'Allemagne occidentale qui 
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sont, l'une et l’autre, sans contestation possible, dès maintenant 
re onstituees, 

Une consequence de cet état de chose est déjà visible, On pouvait 
envisager, il Y à cinq où siX ans, un accord des alliés neutralisant 
l'Allemagne pour quelques années et laissant en toute 
participation militaire, à quelque coalition que ce soit, une nou 
Allemagne contrôke, mise en tuleile, reprendre progressive- 


dehors de 


ver : 
ment sa place. Ce projet, s'il pouvait avoir des chances de sucrès 
dans es tout premners Jours QUE SUiIviIre nt la virloire, doit étre 


considéré aujourd'hui comme une chunère ou, Simplement, comme 
un thème de piopagande. Quant un Etat arrive à la stabilité 
litique qui € st ceile de l'Allemagne, dx par la volonté d'une gran le 
ropuialion, quant, en que années, €cel Elat 
domine malheurs et misères pour entreprendre et réussir un 
immense effort d'expansi nn industrielle, à n'est plus question de 
résier <on sort politique. L'Aliemagne ne peut plus êire neut 
avantage: son sort re peut plus être arrêté sans Flaccord des 

Allemands. La République de Bonn posséde désormais de quoi 
névocier, de quoi oblenir des alliances, de quoi choisir, le cas 
échéant, sa politique. 

Cette constatation est d'autant plus imperlante à noter que 
l'évolution générale des affaires de notre mondé conduit à cet autre 
changement par rapport à 1Æ#4), qui s'appelle la « detente ». 

Lorsqu'en septembre 1950, les ministres du pacte Atlantique, pour 
Ja première fois, discutèrent de la participation de l'Allemagne à 
la défense de l'Occident, tous éans doute adimellaient, au moins 
comme hypothèse, qu'une nouvelle guerre mondiale pouvait sur- 
venir prochainement, EL il et vrai: pendant deux années, jusqu'aux 
derniers mois de 1952, l'ombre de la guerre a plané sur le monde, et 
méme quand les prodromes d'un armistice en Corte ont fait appa 
raitre les premières possibiités de détente, la guerre a continé en 
Indochine. Ces années n'ont pas élé sans conséquences. 

Du cûlé occidental, elles ont mené à un renforcement de l'orga 
nisation atlantique, à l'établissement en Afrique el en Europe de 
bases et de troupes américaines, On à vu également, selon des prore 
dures plus difficiles et avec une moindre solidarilé, des formes de 
coalition militaire s'instaurer en Extrème-Orient 

Pendant ce temps, le bloc soviétique a scellé son unilé po:itique 
et militaire, économique et sociale, Après ces années écoulées, }es 
Elals européens placés à Yalla l'influence soviéliique s2 trou- 
vent rivés solidement à l'empire sovicélique et le congrès Ju parti 
communiste, tenu en octobre 1952, à manifesté (c'était lun «e scs 
buts) l'union des partis communistes de toutes les nalions s<ase:- 
lites autour du gouvernement de Moscou et du parti communiste 
russe, 

Cependant, a:ors que le monde occidentai et le monde soviétique 
suivaient une polilique les enfermant chacun à l'intérieur de jeur 
système propre, la guerre, qui paraissait fatale, nest pas venue. 
Pour la première fois depuis l'échec de la conférence des supoleamts, 
en 1939, l'idée des négociations, la possibilité de eonversatous sont 
apparues en 1953, comme une chance de la politique. 

Les causes de celle détente, pour employer le terme en Lsage, 
sont muiliples. 

I faut d'abord considérer l’évolution de la politique soviélique. 
Les dirigeants de Moscou, et Staline Ini-méême, avant sa mort, ainsi 
que le congrès du parti communiste en 1952 en fait foi, ont compris 
que leur politique des dernières années était Ja principale cause de 
la solidarilé occidentale, C'est Ja pression sur l'Europe, ce sont Îles 
succès du monde communiste en ÆExtrême-Orient qui ont conduit 
les nations occidentaies, entre lesquelles les sujels de dispute ne 
manquent pas, à coordonner leurs efforts et à envisager des pro- 
cédés parfois révolutionnaires d'alliance et d'unité, Puis sont venus 
les problèmes intérieurs liés à la succession de Staline et le désir 
sans doute parlagé par la plupart de ceux qui reçurent el qui pos 
sèdent encore l'une des plus lourdes successions de l'Histoire, de 
ne pas ajouter a leurs soucis internes des préoccupations supplé- 
mentäires de poiitique extérieure. 

L'évolution” de la politique américaine et, d'une manière plus 
générale, de la politique occidentale, est également intéressante à 
hoter, Les dirigeants des démocraties ont élé mis en présence, une 
nouvelle fois, de cette expérience bien connue depuis des siècles, 
sans oublier l'antiquité classique: il est malaié, pour ne pas dire 
impossible, de tendre, pendant de longues annfez, l'énergie des 
régimes démocratiques. L'effort des démocraties peut être un effort 
immense, mais il est rarement un eflort durable. Les difficu'i#s 
sociales et politiques sont impulées — et pour une large part avec 
raison — aux charges que rend nécessaire Lélat de tension, Mes 
querelles mineures entre alliés sont assimilées à la querelle majeure 
entre deux civilisations. Les ressorts humains et politiques sans jes- 
quels aucun effort ne peut être entrepris <e délendent. Les Etals- 
Unis eux-mêmes n'ont pas élé épargnés par celle cause de !ai- 
blesse, 

La double évolution soviétique et occidentale a tout naturellement 
concordé pour conduire, de part et d'autre, à un moindre b°lli 
cisme. Un événement important a consacré celle évolution. Le 
développement de la science et de la technique, tant aux Etats-Unis 
qu'en Russie, a conduit à la fabrication d'armes atomiques 
effroyables, Dès lors, dans un monde et dans l’autre, on a réfléchi, 
sembie-t-il. Les discours des hommes d'Etat en témoignent. 

Faut-il enfin ajouter un dernier motif ? Il est peut-être prématuré 
de l’évoquer car il est le secret de l'avenir. Mais certaines chancel- 
leries, et sans doute la chancellerie soviétique, où les esprits formés 
aux leçons de l'Histoire cherchent À regarder loin devant eux, 
constatent la montée de la force chinoise et le développement en 4sie 
d'un élat d'esprit qui peut un jour ne pas être plus favorable aux 
Russes qu'il ne l'est aujourd'hui à l'Occident. 1 est difficile pour 
À fut-il un des plus grands du monde, de se battre sur deux 

ons. 
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Ce tableau, présomptueux sans doute, des causes de la détente, 
présente cependant un certain hntérèêt par la conclusion que lon 


peut en tirer: la volonté d'éviler la guerre vient davantage des diffi- 
cullés ou des risques de celle guerre que du sentiment que l'entente 
est fondamentalement nécessaire et nécessairement durable 


Cependant, cette volonté d'entente existe, Elle a déjà transformé 
l'état d'une partie du monde, et davantage encore peut-être de 
l'opinion, La guerre de Corée a pris fin et chaque partenaire est 
revenu sur sa posilion de départ; puis, à Berlin, s'est tenue une 
conférence à quatre: les trois gouvernements occidentaux et le 
uouvernement russe, pendant un mois, ont siégé ensemble pour la 


Londres des derniers mois de 


première fois depuis la conférence de 
£ résultat: la conférence 


1917: la conférence de Beriin n'a eu qu'un 
de Genève, destinée à discuter de la paix en Indochine, Avant que 
celte conférence ne s'ouvre, les dirigeants du Viet-Minh 
ont reçu l'aide suffisante pour remporter contre les Francais, c'est 
à-dire contre l'Occident, une vicloire dont les conséquences maté 
rielles et morales ont été considérables. A Genève, cependant, on 
est arrivé à un accord semblable à tous les accords entre deux 
mondes inconciliables: le Viet-Xam a été coupé en deux comme la 
Corée, comme l'Allemagne, comme l'Autriche 

Les manifestations de détente ont continué: Je président des 
Etats-Unis à fait une offre sur l'entente alomique internationale, 
le représentant soviélique à l'Organisation des Nations Unies à 
fait quelques pas en avant vers les thèses occidentales sur le désar- 
mement, De mulliples notes soviétiques, depuis plusieurs mois, pré- 
cédant puis suivant la discussion à l'Assemblée nationale du projet 
de Communauté européenne de défense, la conférence de Londres, 
celle de Paris, la discussion à l’Assemblée des accords de Paris, 
affirment la possibilité d'une conférence sur l'Allemagne, A Fautre 
bout du monde, en Extrôme-Orient, on cherche un modus vivendi. 
De son coté, dans ce même Extréme-Orient, le Gouvernement amé 
ricain envisige une nouvelle polilique et, peut-être, la reconnais- 
sance de la Chine populaire. 

Brochant sur le tout nous assistons, depuis quelques mois, à une 
intense campagne Soviélique qui, fondée sur la détente, explique 
que le danger supréme des Accords de Paris est d'arrêter celle ère 
meilleure dans laquelle nous sommes entrés. Aux Allemands de 
l'Ouest, les Russes disent: « les Accords de Paris marqueront la 
fin d'une réunification que nous avons loujours voulue et qui reste 
possible Aux nalions européennes, el particulièrement à la nation 
francaise, ils font valoir que le désarmement est possible et que ce 
n'est pas au moment où l'on peut envisager un accord de limitation 
et de contrôle qu'il convient de réarimer un peuple mililariste par 
excellence, 

Cette campagne bat son plein alors que ie Conseil de la République 
est appelé à statuer sur le réarmement de l'Allemagne, Pen 
d'objections quant aux Accords de Bonn, peu d'objections quant à 
l'entrée de l'Allemagne dans l'Atlantique, Peu d'objections mème 
malgré les protestations de ceux qui étaient attachés à la petite 
Europe, sur la nouvelle Union européenne occidentale ! Tout se 
résume, semble-t-il, en un problème du réarmement de l'Allemagne. 


seconde 


IV. La participation de l'Allemagne occidentale 
a l'organisation militaire de l'Occident est-elle fatale. 


Le jugement que nous devons porter sur le principe des Accords 
de Paris et du réarmement allemand dépend de l'opinion que lon se 
fait sur la situation du monde et sur la possibilité de maintenir d'une 
manière durable l'Allemagne en dehors de toute organisation poli- 
tique et militaire 

ju fond de notre éducation, de notre raisonnement, de notre 
civilisation, nous vient une conceplhon du monde à la fois grandiose 
el simpliste, I nous parait certain que le monde va vers son unité 
et celle certilude est accompagnée dans notre esprit d'un espoir si 
ferme qu'il est, lui aussi, une certitude: ce sont les principes de la 
civilisation occidentale d'égalité et de liberté, consacrés par le prin- 
cipe de Findépendance des Nations, qui doivent permettre cette 
unité du monde sous larbitrage d'une autorité internationale supé- 
rieure, garant du respect par tous du droit des gens, arbitre supréme 
de la sécurité collective et individuelle La Société des Nations, à la 
fin de la première guerre mondiale, l'Organisation des Nations 
Unies, à la fin de la seconde, sont tes réalisations auxquelles nous a 
menées cette conceplion de l'unité Jù monde grâce aux principes de 
notre civiiisation. 

Cette philosophie est certainement, an point de vue moral, une 
philosophie supérieure. Elle à marqué en son temps des actes d'une 
très grande générosité, en méme temps, sachons-le, qu'elle a caché 
parfois des actions plus égofsles, Mais le problème est moins de 
juger en valeur que de se demander si elle correspond à l'état réel 
de notre terre. 

L'examen est, à cet égard, fort instructif, Notre monde tel qu'il 
se préseme au XX° siècle es: divisé en civilisations dont les carac- 
tères fondamentaux sont incompatibles 

Au XIXe siècle, comme au début du XXe, les grandes nations du 
monde, qui élaient les nations occidentales ou dont les dirigeants 
étaient inspirés des principes de la civiiisahion occidentale, ont cru 
à l'extension indéfinie de leur civilisation, Tous tes esprits poliliques 
du XIXe sècle, qu'ils fussent libéraux eu socialistes, se rejoignaient 
dans le même respect du droit et dans la mème croyahce à son déve- 
loppement universel, La révolution russe, et surtout le régime 
qui en est issu, l'évolution de la Russie soviétique à partir du moment 
où Staline en a pris la direction, offrent un démenti aux espoirs et 
aux cerlitudes du siècle précédent. C'est une nouvelle civilisation 


politique qui est née; en un quart de siècle a été créée une forme 
nouvelle d'Etat qui, par le ‘otalitarisme, n'a pas seulement bâti un 
empire, mais affirmé une conception toute différente de la vie cal- 
lective et de la vie individuelle, Nous ne pouvons pas ne pas savoir, 
en ce milieu du XXe siècle, que les rivalités entre le mené 


e occiden- 
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tal et le monde soviétique relléient une incormpalibilité fondamentale 
des principes de leur vie sociale, L'absence de guerre entre le monde 
rue et le monde occidental n'est pas la paix : elle est un compromis 
assuré par l'équilibre des forces. Aucune concession profonde n'est 
pos-ible, Car 1 s'agit moins en vérité de conressions sur les terri- 
loires ou sur les privilèges que de concessions sur les principes d'une 
Civilisation. Or, le propre de toute civilisation c'est d'affirmer sa 
supériorité et de ne s'incliner que devant la force 

Les dernières années nous obligent à lever notre regard au delà 
de celte division entre le monde soviétique et le monde occidental. 
Nous avons le devoi: de nous demander si nous n'assistons pas à la 
créahon d'une nouvelle division par la prise de conscience d'une 
civilisation asiatique et nous, Français, nous Orcidentaux, nous 
avons un devoir supplémentaire qui est de nous demander si, par 
notre impuissance à emplaser la force et le génie de notre civili- 
sation, nous ne favorisons pas une nouvelle division en laissant 
s'écarter de nous un nouveau monde en Orient et en Afrique 

Ne cherchons pas à comparer la vaieur de cet élat de fait, la divi- 
sion du monde, à notre conceplion universelle de l'humanité, Tels 
sont les faits, ces fails impitosables et cruels, coinme disait Lénine 
Voyons d'afleurs, pour revenir à la division première, celle du 
monde occidental et du monde soviétique, que lorsque, dans je 
daungaze courant, nous parlons de coexisilence, nous avouons d'une 
manière expresse qu'une diviguon existe, dont nous ne voyons 
vas la fin et que pour éviler lu guerre nous acceplons de renoncer 

l'unité de civiisation. 

Certains pensent que la division est moins entre deux civilisa- 
tions qu'entre deux blocs poiiliqne<, le bloc soviétique et te bloc 
américain, Î s'agirait donc d'une hoslilité entre deux empi:es 
piulut que d'une hoslilité entre deux civilisations, Ceux-Ià pensent 
qu'il serait possible d'établir une Europe occidentale, troisième force. 

Cette thèse aurait une valeur si l'Europe allait de Varsovie à 
Bucerest, d'Oslo à Rome et si dans toutes ses capitales historiques, 
Paris onu Londres, Vienne. berlin où Madrid, existait un méme rézime 
ou régnaient les mêmes conceplions politiques, Muis telle n'est pas 
l'Europe, Ce qu'on appelle aujourd'hui l'Europe est une fraction du 
coutirent réduile, divisée, dont l'économie comme la défense sont à 
ce point liées à l'Océan Atlantique et aux Etats-Unis qu'il n'est en 
vérilé ni défense européenne ni économie européenne, mais des 
éléments européens d'une économie el d'une stratésie occidentales, 

Sans doute, existe-t-il l'Afriq proche de l'Europe, Mais sachons 
que les liens qui unissent pur la France, par la Grande-Bretagne et 
quelques autres nations, l'Europe occidentale à l'Afrique, n'ont de 
Sécurité que parce que les Etats-Unis et l'Europe occidentale sont 
associés dans le même destin. 


Que d'argument upplémentaires, au surplus. l'Europe ne peut 
pas ne pas comprendre la Grande-Brelagne. Or, Ja Grande Br lagne 
ne runsidère pas tant s'en Tant la constitution d'une Europe, 


à à communauté de langue anglaise, 
Celle Eurupe doit, également, comprendre l'Allemagne, car Si 


cle ne comprend pas l'Allemagse, il n'y a pas d'Europe. Ur, nous 
vor uns bien que l'Allemagne po-€e un probléme pulilique de preluit re 
I ir. Son désir de 1! llealion fait d'elle le contraire d'une 

l 1 i et « di impossibilités de la petite 
| | ue ce risque d'une Allemagne, puissance délériminante par 
sa force industrielle et sa ré-olmlion politique, 

La criml 1 des faits n'est pas un juge vent moral, Mais pour 
l'action c'est d'abord l'examen des faits qui importe, Le monde est 
divi entre civilisation soriélique et civilisation occidentae. Voila 


qui s hnpose à notre generation. 

Cette division a, notamment, une conséquence: Ja coupure de 
l'Allemagne en deux parties, dunt la plus grande forme 1 Allemagne 
occidentale Ceut-on admettre que celte Allemagne occidentale de- 
meure à l'écart des probièmes politiques et mililuires de l'Occident ? 
peut-on, pour en revenir à l'objet précis des accords de Paris, 
sner d'une manière durable que l'Allemagne occidentale ne soit 


o 


[ALT 
point réarmée 

Oh! Certes, en théorie, on peut l’envisager, Mais fl faudrait une 
condition première : le désarmement général, Qui en parle ? Qui le 
veut ? Est-il même possible ? On discule, et aujourd'hui avec plus de 
sérieux qu'il y à deux ou trois ans, du contrôle des armements ato- 
Imiques, de l'interdichion de cecrlaines fabrications, éventuellement 
d'une organisation internationale, on serait presque tenté de dire 
« indercivilisation + pour assurer une surveillance des grandes sources 
de la producfion miitaire, Mais voyons à quel point ces conver- 
salionus, fussent-el:es sérieuses, ne peuvent déboucher sur un désar- 
meruent général. I est impossiblè aux dirigeants soviétiques de 
éésarmer de telle manière que le mombre de leurs divisions, que 
leurs flottes aérienne et marilime n'aient plus qu'un caractère de 
poire limité, Moscou a la garde d'un immense empire. Cet immense 
empire suppose un immense appareil militaire et cet immense appa- 
rcil tuililaire est uue immense rménace pour ses voisins. 11 en est de 
méme pour les Elals-Unis dont les responsabilités mondiales ne sont 
pas en voie de diminution. Il en est de même, quoique à un moindre 
degré. de la France et de la Grande-Bretagne. La propagande qui 
tend à faire croire que l'Allemagne pourrait ne jamais être réarmée 
oublie cette situation dramatique, mais réelle, comme elle oublie 
de parler des troupes qui sont levées en Allemagne orientale, comme 
elle oublie de parier de la note de mars 1952 par laquelle Staline 
rcconnaissait que l'Allemagne unifiée devait posséder une armée. 

C'est cette analyse du monde qu'il faut avoir devant les yeux 
pour juger le principe des accords de Paris, S'il est exact que le 
monde est divisé, il est exact que l'Allemagne ne peut demeurer 
sans participation politique et militaire à la vie du monde, le prin- 
cipe des accords de laris, c'est-à-dire le principe de la fatalité du 
marmement allemand, doit être accepté. 

Comment penser que le réarmement de l'Allemagne. sous une 
forme ou une autre, puisse À tout jamais être interdit ? M y a de la 
falalllé dans celte décision de réarmement — une fstalité qui tent 











à l'éiat du monde et il serait vain de penser qu'il put être , 
prochainement: souvenons-nous que le principe de ce réarin 
à élé acreplé par Slaline. sourenons-nmous que les prenier: 
ailemands sont apparus de l'autre cûté, en Allemagne orieula 
Accords de Paris en grévoyant le rejet de la Coummunaut, 
éenne de défense, la participation de l'Allexmagne à la défi 
‘Occident, s'inscrivent dans je fâächeux de:lin d'un monde à 
l'image des vainqueurs de la dernière guerre — €l davantar , 
l'image de civilisations profondénent différentes. 

Estce dire que les Accords d2 Paris doivent être accepl 
yeux fermés ? En aucune façon. 


V. _ Les Accords de Paris envisagent-ils le réArmement 
de l'Allemagne dans des conditions salisfaisantes ? 


Nous voici au cœur du rrobième posé deYant notre Assemb! 

Tentons de l'éclaircir, sinon «ie le résoudre. 

A. — 11 exisle en puissance un danger al'emand. Les Accord: de 
Paris donnent-ils les assurances nécessaires ? 

B. — La division du monde suppose une ferme solidarité 
monde occidental. Les Accords de Paris renforcent-is çetle s 
rité, comme il serait souhailabie ? 

C 


— L'évolution récente de la polilique internelionale pernt È 
à la polilique soviétique d'insisler sur les chances de la d: 
Les Accords de Paris suppriment-üis ces chances ? 
C'est en tentant de répondre à ces trois questions capitales q Î 


convient de terminer ce rapport. 


A. — Sommes-nous prémumnis contre le danger allemand ? 14 


Inutile de parler longuement du danger allemand aux repre-en. 
lants de la nation française. Nous savons la perpéluelle sa ; 
faction de l'Allemand et de la polilique allemande. Nous savon 
discipline exemplaire, et méme excessive, du peuple à l'égard 
ses dirigeants, quels qu'ils soient, et d'où qu'ils viennent. NX 
savons l'iasuffisant attachement à la liberté et le total mépris dr; 
indépendances nationales qui marquent l'état d'esprit des Allerma 

1915 à été une rude lecon. Mais l'Allemand ne croit guère à 
crimes, En tous cas il croit plus volontiers à sa mission et pour ! 
oublier ses crimes, comme pour faire croire à Sa mission, dis; 
d'une admirable capacité de travail, de solidarité et d'esprit de s 
fice à l'Etat. 

Aujourd'hui, est posé à l'Allemand le problème qui, au pie 
Ja lettre, est crucial: son pays est coupé, sa capitale est séparée 
la plus grande partie de la nation et du terriloire. 

IH veut son unité. L'Occident la lui promet. La Russie an 
d'ailleurs. Mais je thème de l'unité n'est pas tout à fait le m 
pour l'Occident et l'Allemagne. 

Les dirigeants occidentaux s'adressant aux Allemanis par 
fréquemment d'aider à leur unificalion, mais, dans l'esprit de | 
hion occidentale, celte réunilication signifie, si elle a un sen<, li 
libération d'hommes opprimés. Dès lors, la politique dont elle « 
l'expression vaut aussi bien pour les Polonais et les Tchèques 
pour tous les autres, dont la liberté pourrait être plus chère à l'O 
dent que ceile des Allemands. Mais, en ce qui concerne les 
geants de ;’Allemagne et l'opinion publique: allemande, la reu 
cation à un autre sens. Ce sont les seules terres et les seuis homri: 
d'Allemagne qu'i convient de rattacher pour refaire l'unité de l'E! 
Pour l'Occident il n'est de réunification que dans une réorganisal 
future, lointaine, d'une éventuelle Europe, et les conséquences d 
éventuel accord avec le monde soviétique, alors que pour l'A; 
magne, l'objectif, s'il est plus précis, est en mème temps plus pre 
sant. Certes, le chancelier allemand a certifié par une déclaral: 
soicennelle contemporaine des Accords de Paris, que l’Allemas 
occidentale s'engageait à ne jamais poursuivre sa réunification par 
la force, Mais que valent ces paroles ? Que vaut cel engagement en 
présence d'une aspiration nationale ? 

Il y à donc un problème polilique posé par l'entrée de 1’Allke 
magne dans les conseils politiques et militaires de l'Occident. |! 
importe que sa participation à la règle polilique et à la défen 
militaire de l'Occident ne modifie point la conception que Ja mujo- 
rilé des puissances occidenlaies on! de cette règle politique et de 
celte déense miktaire. C’est, sans doute, un des avanlages « 
l'entrée de l'Allemagne dans l'Atlantique et d'une organisalion de 
l'Europe fondée sur un cercle plus vaste comprenant la France 
entière et la Grande-Bretagne. L'Allemagne est dans un cercle de 
nations si nombreuses et si puissantes que les risques de sa don 
nation peuvent Cire conjurés. Elle est entourée, elle est encadrée, 
elle est limitée. On pourra dire que les liens qui l'unissent : 
l'Atlantique et à l'Union de l'Europe occidentale sont plus faible: 
que les liens qui auraient pu l’unir à une communauté du type de 
la Communauté européenne de délense. Mais que ceux qui non: 
proposent celle affirmation réfléchissent objectivement à la fore 
qu'aurait présenté l'Allemagne à l'intérieur d'une très petite Europe 
politique! Qu'ils réfléchissent à l'exemple que donne la Commu- 
nauté du charbon et de l'acier, où l’on sent, plus à coup sûr que les 
auteurs du traité ne l'ont voulu, la prédominance de l'industre 
allemande monter chaque année! 

L'étroile association de l'Allemagne à l'organisation AUantique ct 
à l'Union @e l'Europe occidentale est une première assurance conlre 
le danger allemand. Elle n'a point suffi à nos négociateurs. On l°3 
comprend! L'accent à été mis sur la Sarre et sur le contrôle mil:- 
taire de l'Allemagne. 

L'accord sur la Sarre fait l'objet d'un rapport de notre collègue, 
M. Pinton. Les s militaires sont étudiés au nom de vol: 
commission de la délense nationale par notre collègue, M. de Ma: 





… Les problèmes industricis au nom de la commission comp. - 
ente par 
du Foreslo. 


M. Armengaud, Bardon-Damarzid, d'Argenkheu et Cou: 
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notittaue essentiel de l'autonomie sarroise et du controle militaire minces, Le mémo dum franca s est sommaire, L'ac ei qu'il 
de l'Allemagne. a reçu dans les uvelleres étrangères parait réserve, € est 1e moins 
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rôle de Ia Sarre dans l'Europe occidentale demeure celui d'étabhiir w louer les conirdies 
par 1 diminution du potentiel Industrie! et politique de l'Allem , Ur, ces enga me hi et ces contrôles sont des clefs de voûte 
ndispensable éiément d'équilibre. La politirue caise 1! sé . “ang he der er 0 Slt 
< tusit a ol de #4 K, + hp no ‘ le l'édilice : c'est, nolamment, au su et de linterdi ui de t'énergi 
COMPTE het | ELU ” Frs a dpà Le edge en : ation, une h ‘11 1 | 1-1 miilita N | le } oblème est d'abord pose, 1! 
volonté pl 1 haute, ceile à éviter, quelle que soit l'« VOIuton ue :a { | dire là qu'en dehors de la règle, il est vrai très stricte et 
situation 1ieFTA nale, ne ae AUOR du potentiel d'une na n di attributions, NH est vrai U précises, de l'union de l'Europe 
dont un siècle d'histoire à montré qu'elle ne savait pas respecter les accidentale, il mest pas d'autre garantie 
limites de la grandeur Au probieme poiilique se joint, d'aileur un problème technique 
L'accord franco-sarrois veut établir et faire respecter l'autonomie Les mesures envis es Jinilent le nombre des divisions, interdit 
de l'Etat sarros. Mais comme le fait remarquer M. Pinton dans son l'a nent atomique, limitent la possiliiité de fan lion de cer 
rapport, quelle incerlitude subsisle! Les termes de l'accord ont un ins {y} a a , où de certains types d'armement, mais dans 
sens différent pour :es Français et pour les Allemands. Les dirigeants lle mesure ces interdictions diminuent-elles vraiment les possi 
de Paris, et aussi de sarrebrüek, y voient la base d'an régime défi lite offensives de l'Allemagne ? N° y aura-t-il pas, demain, des 
] t. Les dirigeants de Gonn, au plus, acceptent de le considérer pussibilités nouvelles et non prévues ? Ne peul-on penser que cer 
comme une élape. tairu lormes d'armement issues awourd'hui d'industries dites 
La propagande pour le raltarhement de la Sarre à l'Allemagne légères, devraient être interd les, de préférence à l'armement lourd 
st autorete, officiellement, dans l'immédiat, Elle peut, plus tard, dont Putilité militaire peut être demain moindre quelle n éiait 


L 
étre interdite. Mais qui est garant de cette éventuelle interdiction ? 
Un cominissaire neutre, Nous savons ce que vaut d'ordinaire un 
commissaire neutre, d'autant plus qu'in second ré'‘rendum étant 
prévu pour l'avenir, une raison est aonnée pour ju:tifier toutes les 
ü ns politiques en faveur d’un changement du etatu quo, celui-ci 
eût-il été approuvé une première fois par la quasi-unanimité de 
l'opinion. 

Enfin, une grave question n'est pas rézlée. Celle des séquestres 
des usines sidérurgiques et, nolamiment, de la plus importante 
d'entre elles, l'usine de Volklingen, fief d'induetrels qui ont montré 
dans le passé, à la fois leur influence sur la politique sarroise et 
leur haine de la France. Ratifivr les accords sur la Sarre sans qu'ait 
été réglé définitivement le sort de ces nsines, c'est faire peser sur 
l'avenir jur dique et politique du peuple sarrois une menace dont un 
passé récent devrait nous apprendre la force et la nocivilé. 

Le contrô'e militaire de l'Allemagne fait l'objet de nombreuses 
mesures. 

La fabrication d'armes atomiques est interd'te, et les dispositions 
paraissent, à cet égard, plus nettes que dans l’ancien Traité de Paris. 
L'Allemagne ne peut disposer de l'énergie atomique que pour des 
usages civils. Un certain nombre de fabrications, notamment dans 
l'industrie aéronautique, sont également interdites: à cet égard ce 
sont, semble-t-il, les mesures envisagées pour la Communauté euro- 
péenne de défense qui ont été reprises. On été également reprises 
les dispositions de l'accord spécial et annexé au Traité de Paris sur 
les maxima de forces armées. Une douzaine de divisions sont éeues 
prévues et il faut l’unanimité du conseil des ministres de l’Union 
de l'Europe occidentale pour que ce chiffre soit augmenté. 

L'intégration de ces forces militaires dans le dispositif Atlantique 
est également la même que celle qui était prévue par la Commu- 
nauté européenne de défenée. On sait que cette intégrat‘on est, en 
principe, à l'échelon de la division et, en fait, à l'échelon du corps 
d'armée. C’est dire que l'intégration est un grand mot. C'est surtout 
par les règles relatives à ce qu'il est convenu d'appeler la logistique 
que la force armée allemande est liée, ox qu’on a tenté de la l'er 
d’une manière très étroile, au dispositif occidental, Qu'il s'agisse des 
stocks, des lignes de communication, des services de renseignements, 
cet appareil mililaire ind'spensable à la subsistance des forces 
armées, est placé sous le commandement Atlantique et pour une très 
large part hors du territoire al!emaänd. 

Enfin, corrigeant une des lacunes de la Communauté européenne 
de défense, les forces intérieures et de police sont soumises à une 
limitation et à «an contrôle comme l’ensemble des forces armées, 

On remarquera que les négociateurs des accords de Paris ont 
abandonné la notion de « zones stratég'quement exposées », Cette 
nation, qui était une des caractéristiques de l’organisation mililaire 
de la Communauté européenne de défense, était, certes, très impré- 
cise, et le reproche en avait été souvent fait. Nos négnc'ateurs 
eussent, peut-être, été mieux inspirés en recherchant des précisions, 
au lieu d'abandonner l’idée. On remarquera aussi que les négocia- 
teurs des accords de Paris n'ont pas davantage tenu compte des 
études qui avaient été faites par les adversares de la Communauté 
européenne de défense et qui tendaient à obtenir par une spéciali- 
sation des tâches de chaque nation, une organisation militaire, à 
base nationale, certes, ma’s à composition à ce point déterminée en 
fonetion d’une mission stratégique que l'Allemagne, comme les 
autres nations sur le continent européen, n'eût disposé que d'un 
instrument militaire incomplet. 

On sait, enfin, que le contrôle de l’ensemble des disposit'ons 
Militaires est la première des attributions de l’Union européenne 
occidentale, comme l'Agence des armements est son premier service. 

Pourquoi, malgré cette énumération impress'onnante de mesures 
et le rôle éminent que l'en entend donner aux organes de l’Union 
européenne occidentale, avons-nous le sentiment. en tous cas la 
crainte, d’une insuffisance de précautions et de garanties ? Pourquoi 
le Gouvernement francais éprouve-t-il, lui-même, ce sent'ment au 
oint de chercher à compléter par une organisation supplémentaire. 
e contrôle prévu par les textes déjà signés ? On «ait, en effet, que le 
Gouvernement a adressé aux membres de la future Union euro- 











nier : 

L'économique s'ajoute ici au technique. L'industrie lourde d'ar 
mement à peu de possibilités économiques en dehors de la prépa 
ralion à une guerre éventuelle. Au contraire, cerlaines formes d'u 
dusiries nouvelles utiles à la défense, permettent le développement 
d'un équipement fort ulile en temps de paix et la constitution d'une 
industrie très prospère. N'y a-t-il pas, dès lors, un très grave incon 
vénient à faire peser sur des nations telles que la France, le poids 
de l'armeinent lourd, en laissant à l'Allemagne le bénéfice industriel, 
et aussi financier, d'industries destinées à un armement léger, 
source d'une grande yrospérité ? 

Ce sont sans doute ces problèmes politiques, techniques, éconn 
miquez, qui ont conduit le Gouvernement français à engager gré 
tarder des négociations parlementaires, Parce que les contrôles 
institués dans la forme présente des accords ne portent que sur des 
limites de production et la nature de l'armement, le Gouvernement 
cherche à déterminer et à réparbir par un coinplément aux dispo 
sitions actuelles, la capacité de srodection en jonction des néces 
sités stratégiques, des avantages économiques, des charges finan 
cières C'est un souci haulement souhailable, mais on ne peut 
s'empêcher de constater qu'à ce souci ne correspond, à l'heure 
actuelle, que des projets en discussion. Alors qu'elle est appelée 
à statuer, votre Assemblée ignore ce que sera, en définitive, 
l'agence des armements. 

Votre rapporteur se demande si le Gouvernement français ne 
risque point de commettre l'erreur involontairement commise par les 
inspirateurs de la communauté du charbon et de l'acier et de la 
communauté européenne de défense, D'un côté on veuf imposer à 
une nation, et à une seule, l'Allemagne, en raison de ses caracté 
ristiques propres, des règles particulières de limilation, un strict 
système de contrôle, mais comme il parait difficile de rédiger de 
nombreux articles à objet « discriminateur », on se lance d'un 
autre côté dans des développements imprécis sur des marchés 
communs rapidement constilués, sur des rationalisations et des 
standardisations immédiates. D'un côté on est préoccupé d'abord 
d'assurer le contrôle de quelques nations sur la nation ancienne 
ment ennemie, mais de l’autre, parce qu'on ne veut exprimer nette- 
ment celle pensée, on cherche à construire une vaste supranalio 
nalité qui, finalement, risque de donner à la nation qui doit être 
contrôlée un rôle éminent de contrôle. 

Encore une fois, nous ne pouvons aller plus loin. Les documents 
qui devraient être annexés aux accords de Varis ne sont pas achevés 
Mais tels qu'ils sont, votre rapporteur doit inscrire à la suite des 
premières réserves relatives à la Sarre, d'autres réserves qui tiennent 
à la grande incertitude sur l'avenir du plan français de contrôle des 
armements. 


B. — Sommes-nous assurés de la solidarité Atlantique ? 


Je le dis tout de suite: c'est à ce sujet que les négociations et 
l'orientation des accords me paraissent les plus critiquables et que 
ce qui nous est proposé me parait le plus insuffisant. 

Le pacte Atlantique est né pour une part d'une menace militaire. 
Mais à son origine on découvre également une conception à la 
fois très généreuse et très vraie. Les discours et la pensée du géné 
ral Marshall nous paraissent apporter un témoignage évident de 
cette largeur de vues et de ce réalisme. Le pacte Atlantique mérite 
d'être considéré comme le fondement de la solidarité politique (en 
employant ce not dans son sens le plus haut}, d'un groupe de 
nations allachées à une certaine civilisation. Cette solidarité cor- 
respond à la nécessité où se sont trouvées, où se trouvent encore 
les nations occidentales, d’équilibrer par leur puissance le monde 
soviétique, en même temps qu'elles se trouvent dans l'obligation 
d'assurer de toutes façons et de toutes manières la sauvegarde d’une 
civilisation en péril, 

Dans #ei application, cependant, je Pacte Atlantique an été 
« rétréc{ +. I est devenu un pacte militaire. Soyons même plus 
précis: fl est devenu un pacte miitaire limité à la défense de 
l'Europe. Or, voyons bien que le problème militaire n'est pas seu- 

















208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








lement en Europe; voyons aussi que le problème posé aux nations 
occidentales n'est pas seulement militaire, tant s'en faut. 
Le problème militaire n'est pas seulement en Europe. Il à été long- 


temps en ExtrémeOrient. Les nations occidentales se sont battues 
en Corte el la France s'est batiue seule en Indochine. Or, au cours 
des années écoulées, alors que l'unité du commandement élait 
assurée en Europe, où l'on ne se balltait pas, ni l'unité de com- 
Iallement, ni l'uniié de polilique n'étaient réalisées en Extrème- 
Oriem, où l'on se battait, Le Gouvernement français, lorsque Île 
cessez-lefeu à sonné en Corée, aurait-il pu, à supposer qu'alors il 


l'eût voulu, dermander que soit subordonné ce cessez-le-feu en Corée 
au cessez-lefeu en Indochine ? Et cesendant, une telle décision, 
linage de la soiuidarilé nécessaire, eut êlé des plus utiles 

I existe un problème militaire en Orient, en Afrique. Quand la 
France a eu, récemment, à faire face à des troubles en Afrique, 
fomentés de l'extérieur, les autorilés américaines ini ont fuit con- 
naître que les troupes françaises ne pouvaient employer les armes 
qu'elles détenaient en vertu du Pacle Atlantique. Or, osons le dire, 
en ce siècie où nous vivons, que vaut une alliance mililaire limitée 
à un seul théâtre d'opérations ? Quelle est la solidité d'une alliance 
maintenue au lieu où l'on ne se bat pas mais inexistante là où l’on 
se bat 

Le problème, d'autre part, n'est pas seulement militaire. Il est 
égaierment cp. La négociation avec la Russie est aussi 
importante que la défense contre la menace éventuelle de la Russie. 
L'allitude politique vis-à-vis des puissances d'Extrêéme-Orient, vis-à- 
vis des nalions du Proche-Orient, est aussi importante que les dis- 
posilifs militaires de sécurité dans le Pacifique ou dans la Méditer- 
rande, Or, existe-t-il une unité d'action diplomatique ? Peut-être, 
les relations avec la Russie en ce qui touche l'avenir de l'Allemagne 
et de l'Europe demeurent-elles une attribution commune des trois 
puissances occidentales intéressées, mais au-delà ? Les discussions 
avec le monde soviétique sur les problèmes extérieurs à l'Allemagne 
sont traitées par nos alliés américains et anglais sans nous consulter, 
et ne parlons pas de leur action diplomatique en Extrêéme-Orient et 
au Prochebrient ! Là ce n'est pas seulement des actions isolées que 
nous constatons, mais des actions contraires, et parfois une position 
des puissances américaine et anglaise directement opposée à nos 
intérêts, L'Irak, la Lyvhie, pays alliés de nos alliés, n’ont qu'une 
vraie politique en Méditerranée: chasser les Français d'Afrique. Or, 
ii faut le savoir également: au temps que nous vivons, la solidarité 
militære n'est rien si elle n'est point l'expression d'une solidarité 
politique et la solidarité en Europe perd une grande part de son 
sens si elle n'est pas l'expression d'une solidarité à l'égard des 
principaux problèmes de notre monde. 

De cette déviation du Pacte Atlantique la France a déjà souffert. 
Elle a élé pendant des années non seulement isolée, mais méconnue 
en Indochine, Elle demeure aujourd'hui, pour une grande part, 
ijsotée et méconnue en Afrique, Sachons bien que le monde litre 
tout entier a souffert de celle mauvaise conception du Pacte Atien- 
tique. En fin de compile les délaites d'une nation occidentale sont 
les défaites de l'Orcident tout entier. Une des chances du bloc 
suvictique, alors même que nous allons vers la détente, est de 
pouvoir compter sur la division des nations occidentales et de cette 
division le monde libre à l'avenir peut souffrir encore plus qu'il n'en 
a souffert, La possibilité de discussions isolées dont usent aujourd'hui 
les Etats-Unis, l'Allemagne occidentale peut, demain, en user. Aussi, 
quand nous demandons que les négociations avec l'Est soient une 
attribution, ni du seul département d'Etat, ni du seul Foreign Oflice 
ni du seul quai d'Orsay, mais des trois réunis au nom du Pacte 
Allantique, ce n'est pas seulement le dossier de la France que nous 
aidons, c'est le dossier de l'Occident qui a intérêt à ce que, demain, 
‘Allemagne occidentale n'envisage point de négociations isolées. 


Certes, elles sont claires les causes qui, depuis 1%8, ont amené 
cette déviation de l'Alliance; par le siège de Berlin, les incidents 
divers dans le monde, la défense l'emportait sur toute autre préoc- 
Ccupalion., Une certaine faiblesse de la politique française nous 
eimpôchait d'avoir vis-à-vis de nos Alliés des prétentions en Extrême- 
Orient, Mais voyons bien que ce véritable abaissement du pacte à 
un rôle étroitement militaire et étroitement européen est aussi dû 
à la politique facile, égoïste des dirigeants de toutes les nations oeci- 
dentales, au moins des principales d’entre elles, Ni les Etats-Unis, 
ni la Grandè-Bretagne ne comprennent clairement les obligations de 
la solidarité occidentale. Un réel sentiment de supériorité de la part 
des Américains, une grande tradition de superbe isolement de la 
ei des Anglais, chez les uns et les autres un courant favorable à 
‘organisation prioritaire du monde anglo-saxon, un certain apitoie- 
ment sur les difficultés françaises, aulant de raisons qui ont con- 
tribué à arrêter le développement des grandes conceptions que l'on 
trouvait à l'origine du pacte Atlantique. Mais le doute n'est plus 
permis. 11 est urgent, autant dans l'intérêt de la France que dans 
l'intérêt du monde libre, de redresser la situation. 

Qu'il s'agisse de l'Extréme-Orient, qu'il s'agisse de l'Afrique, l'Oc- 
cident doit avoir une politique commune. Voilà qui ne ee —" nul- 
lement que celte politique commune soit l'expression d'une poli- 
tique nationale, qu'elle soit américaine, anglaise, française, l'em- 
mg sur les autres. Entre Ailiés et en secret, on doit pouvoir 
out se dire. Mais on doit pouvoir aussi affirmer dans les instances 
internationales, notamment à l'Organisation des Nations Unies, et 
dans les négociations, une doctrine unique de l'Occident, parce qu'il 
doit exister une politique de l'Alliance Atlantique. Soyons persuadés 
que c'est à ce prix a les négociations avec le monde soviétique 
auront une chance d'aboutir. Sachons également que cette néces- 
sité de soliadrité politique est aujourd’hui plus urgente que jamais. 

D'une part, fl n'est pas certain que les Etats-Unis maintiennent, 
en Europe, une présence militaire égale à celle qu'ils ont maintenue 
jusqu'à ent, Cette faille dans la défense commune doit être 
compensée par un resserrement des responsabilités politiques com- 
munes, 
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D'autre part, la participation de l'Allemagne pose un problème 
L'Allemagne occidentale n'est pas comme la France et la Grante 
Bretagne, attachée au statu quo territorial. Bien au contraire, « 
h'a pas le méme atlachement à la conservation de ce qui est, on 
réarmement, considéré par l'Occident comme un complément né 
saire d'une défense également nécessaire, sera, s'il n'est déjà pour 
beaucoup, la préfiguration de revendications pressantes. Ne fer ins 
pas les xeux sur cette réalité. IL faut donc que la soidarité politiqu 
de l'Occident soit réeile et forte. 

Or, voyons bien que pour nous, Français — Gouvernement, Parle. 
ment et Nalion — les accords de Paris sont la dernière occasion 
d'obtenir une contrepartie à l'acceptation qui nous est demandée 
On nous presse d'accepter le réarmement de l'Allemagne et son 
entrée dans l'Atlantique. Nous mêmes et nos alliés devons affirmer 
que le Pacte Atlantique sera désormais autre chose que ce qu'il est. 

Nous disposons, aujourd'hui d'une argumentation nouvelle. Le sen- 
timent que la guerre n'est voulue ni d'un côté, ni de l’autre, donne 
aux problèmes économiques et aux problèmes sociaux intérieurs à 
l'Occident, une place prédominante. L'équilibre des forces, condition 
de la détente, n'est pas seulement un équilibre de forces militaire<, 
qu'il s'agisse d'armement atomique ou classique. L'équilibre de; 
forces veut une balance économique et sociale, entendant par là 
que l'Occident a besoin d’un haut degré de prospérité, d'un constant 
relèvement du niveau de vie de ses populations, au moins là où 
ce niveau de vie est encore trop faible, pour supporter la concur- 
rence de ce qu'est, ou de ce que sera, demain, le monde soviétique, 

Cette solidarité politique dont nous voulons que le res. Atlan- 
tique soit l'expression, n'est donc pas seulement une solidarité poli- 
ur à l'égard de ce e est extérieur à l'Occident. C'est aussi une 
solidarité qui, en Amérique, en Europe, en Afrique, doit marquer 
une politique économique et sociale commune. 

Les manifestations de cette solidarité, c’est-à-dire d'une modifica- 
tion ou d'un développement du pacte, ne sont pas seulement de 
l'ordre des discours. Etant donné ce que le pacte est devenu, étant 
donné la manière dont fonctionne l'organisation administrative de 
l'Atlantique Nord, il faut un document solennel, I faut l'extension 
de la compétence du pacte. C'est ainsi, par exemple, que le Gou- 
vernement français devrait avoir à cœur d'envisager l'extension du 

acte Atlantique à la Tunisie et au Maroc, comme à l’ensemble de 

‘Union Française, Il est grave, j'ose le dire, que les négociateurs, 
en acceptant l'entrée de l'Allemagne, n'aient point pensé en sep- 
tembre dernier à redresser ce qui fut en septembre 1938, une erreur. 

D'autre part, la politique, en notre siècle, est telle qu'il faut en- 
visager comme cela a, d'ailleurs, été déjà proposé par des parle- 
mentlaires américains, que les réunions intergouvernementales soient 
accompagnées, à l’intérieur du pacte Atlantique, de réunions inter- 
parlementaires et de quelques autres, propres à faire comprendre 
que la solidarité militaire, à laquelle le pacte Atlantique est actuel- 
lement réduit, ne durera pas, est en quelque sorte condamnée, à 
ne pas durer, s’il n'est pas rapidement aflirmé qu'elle n'a d'autre 
raison d’être que de représenter une solidarité plus vaste, plus pro- 
fonde, plus conforme, disons-le, aussi, à l’ensemble des problèmes 
posés à notre civilisation occidentale. 

Mon opinion ee cg: est, en ce domaine, catégorique. Dans 
l'intérêt de la France comme dans l'intérêt de l’Europe et dans 
l'intérêt de l'Occident, en ratiflant les accords de Paris, sans exi- 
ger une solution à ce problème, nous risquons de perdre une 
chance de la liberté. 

Je l'affirme d'autant plus que l'alliance Atlantique, du fait 
méme de la « détente », peut subir une crise. 


C. — Compromettons-nous la détente ? 


On connaît l'argumentation présentée aux gouvernements ocel- 
dentaux, et particulièrement au Gouvernement français: vous vou- 
lez la tente, vous l'avez longtemps attendue, or, la voici, elle 
est proche de vous, et vous allez créer une situation qui la rendra, 
non pas seulement  —— difficile, mais peut-être impossible. 

Nous ne pouvons douler, nous ne devons pas douter, de la sin- 
cérité soviétique dans ce‘le phase actuelle de sa politique. Encore 
moins devons-nous douter s nombreuses raisons qui motivent 
l'appel soviétique à un apaisement de la querelle avec l'Occident. 
Mais il faut voir, aussi, ‘es différents aspects de la propagande. 
Aux Allemands, il est dit: c'est l'Occident qui s'oppose à votre 
unité. Aux Tchèques, aux Polonais, aux Hongrois, aux Roumains, 
on dit: « l'Occident prépare, par le réarmement de l'Allemagne, 
des guerres de revanche », Aux Français et à d’autres nations de 
l'Europe occidentale, on dit: « vous risquez le retournement de 
l'Allemagne contre vous », et à tous, on dit: « la Russie est prête 
à négocier, à converser, à désarmer., C'est Occident, c'est ja 
France, c'est le Conseil de la République qui s’y oppose ». 

Voyons maintenant l’autre face du dyptique. 

Nous savons que les dirigeants soviétiques n'ont pas attendu les 
accords de Paris pour enrgimenter, encadrer, dans leur zone, de 
nombreux Allemands, et, avec eux, des oafliciers, des néraux. 
Nous savons aussi qu'en raison de l'insuffisance du pacte Atlan- 
tique, le refus qu'opposerait la France au réarmement de l'Alle- 
magne mettrait en cause une solidarité qui, par suite de nos 
erreurs et des erreurs de nos alliés, n’a pas d'autre base, actuelie- 
ment, que celle de la délense de l'Europe, : 

Ainsi, face à la propagande, il y a les faits, Mais en politique, 
il arrive que la propaga i'emporte sur les faits. Dès lors aux yeux 
d'une part de l'opinion, la Russie, dont les responsabilités sont 
lourdes, se présente à la fois comme le meilleur défenseur de l'unité 
allemande, et le meilleur garant de la paix, alors que l'Occident, 
qui n'a cessé d’hésiter, de patienter, de discuter, finit, au milieu de 
tous les blèmes du , bar n'avoir, en apparence. qu'une 
seule politique: la constitution ide de douze divisions allemandes 
et l'emploi de l’industrie de la Rubr à des fabrications d'armement ! 

La siluation ainsi créée mérite examen. 
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Tentons, comme il a été fait plus haut, de procéder à une an: lrse une clause suspensive de l'exécution des accords, nn effort pour 
des faits et des possibilités. emplover utilement le délai d'exécution et, le cas échéant modifis r 

La détente peut-elle déboucher sur une entente générale entre les accords en constauenc 
J'Est et l'Ouest ? 11 ne semble pas que l’on puisse aisément répondre L'accord du Parlement sur principe est certain. Son désir 
par l'aftirmative. La situation du in inde, quilibre des fi rues le d er la «al itatit fran 114 dans ue cmuvre necessaire ne l'« <{ 
drame d'un éventuel conflit, permeltent, exigent, la coexistenc pas moins, Allant plus 1 nous éviterions peut-être de donner à 
Mais il parait imaginaire d'envisager, pour les pro haines unnees, un une certaine propagande un avantage politique dont elle n'est pas 
accord général complet et durable, Sans doute la politique soviétique digne, c'est le moins qu'on puisse dire allant plus loin encore, et 
n'est-elle plus, comme il y à quelq es années, aussi lolalement au fond du problème: les puissances occid ntales ont le des ir, au 
tournée vers la modification de l'élat de choses existant, en quelqu moment de prendre une décision aqu'imposent pour une part la 
lieu que ce soit du monde, el serait-elle, de ce fait, uspusce a fatalité « pour une part la polit pe soviétique, mais dont les 
s'entendre Sur un Slalu quo, mais la roue de l'histoire a tourné conséquences peuvent être incalculables. de ma. és Le diriennie 
depuis quelques années et nous devons nous demander si le mond soviétiques en présence de leurs respans ihilités : 
occidental et le monde soviélique peuvent aujourd'hui maitriser à 
les forces qui conduisent à des bouleversements, En Asie, la politi PRE 
que de Pékin tet demain peut être celle dx quelques autres cal Conclusion. 

ales', prend des inilialives sans se soumettre à l'avance aux ai 1 ne 7 art ! 
à I (2. de Moscou. La discussion actuelle sur Forimnose en est, Ù « . nt Re 9 + : de rs . pie : aire, une œuvre à peu près 
cans douie, un exemple. De méme les nations occidentales peuvent à b : rt A 2 l ; { | DOS na sé ion je 
clies aflirmer qu'en Proche-Orient, et en Afrique, elles sont, dans tion ELA A eos V2 sont É Far it | " À Le hat + ù | nt 
l'état présent de leurs divisions politiques, en mesure d'éviter di + + = 6 re? Le pr ue — a l on : | À 
profonds changements? A partir du imouwgent où les partenair A + ur rh F TE à Le 2:18 LE née ep d 2 
dans Fun. ou l'autre monde échappent à l'action des Principaux ons que j'ai pr | ? S 2 Dr . ue Es te des dd H sport x 
leadees; où des forces prolondes Re veulent pas du mainiien du La souveraineté de l'Allemagne occidentale. son entrée dans 


statu quo, un règlement universel, prenant la forme d'une entente 
générale el durable parait impossible, Sans doute faut-il tout ter 
ter pour l'oblenir, mais sans illusion, qui serait dangereuse, & 

sa solidité. Notre monde ne sera pas immobile d'ici longtemps 

Peut-on au moins envisager un accord plus cerlain sur Ale 
magne ©? On observe des éléments nouveaux. Les dirigeants sovn 
tiques, dans leurs dernières notes (1), acceptent l'idée d’étections 
dans toute l'Allemagne. Mais là aussi, les illusions sont interdites 
Il n’est pas de règlement général du problème allemand sans un 

glement de plusieurs autres prob'èmes européens, et on né voil 
pas comment oh pourrait aisément y aboutir, Lorsque le Gouverne 
ment russe parle de l'unification de l'Allemagne, il ne l'admet que 
sous condition d'un système qui n'apporte aucun trouble à l'erga 
nisation actuelle du monde soviétique. 1 faut donc que le Gouver- 
wment ailemand soit à l'avance en élat d'accepter le régime acluel 
établi par le Gouvernement soviétique de la Baltique au Danube 
Lorsque les Gouvernements occidentaux parlent, eux aussi, de l'unité, 
ils l'envisagent sous une forme telle que l'Occident n'ait rien à 
craindre des dirigeants chargés de gérer un pays dont les frontières 
sont au Rhin et qui qui dispose, avec la Rhur, d'un des centres 
industriels de l'Europe, 

Peut-on s'entendre cependant ? L'expérience des conférences pas 
ses ne porte pas une réponse posilive. Admettons que lalmo- 
sphère soit meilleure. Les Russes seront-ils plus décidés à s'en- 
tendre face à une alliance atlantique désunie ou à une alliance 
atlantique unie ? A coup sûr l'unité de l'alliance est un meilleur 
garant de ;a souplesse soviélique. Les Russes ne cédent jamais quand 
ils peuvent faire autrement. On est donc conduit à penser que notre 
devoir est de maintenir fortement l'Alliance Alantique dans l'in- 
térêt de l'accord avec l'Est. 

Mais il est un autre domaine de discussion, et celui là demande 
que des décisions n2 soient pas prises trop vile. C'est le domaine des 
armements. 

Si d'un côté comme de l’autre l'hypothèse d'un conflit et même 
de durs conflits locaux est écartée, il faut des conversalions sur es 
armements. Est-il possible de s'entendre sur l'interdiction des expé- 
rièences alomiques, sur Ja limilation des armements ? Est-il pos- 
sib'e d'envisager une organisation mondiale des contrôles ? Il semble 
— au moins il semb'ait encore il y a quelques semaines — sim- 
plement à suivre les discours des dirigeants de tous les grands 
pays intéressés, que l'on puisse actuellement répondre à ces ques- 
tions par l'affirmative. Le drame, la catastrophe inouie que repré- 
sente l'empioi à la guerre de i énergie atomique exigent une réflexion 
por. On ne peut pas, on n'a pas le droit, de rcpondre par 
a négative à une proposition de conférence des armements, C'est 
à ce moment que vien! sur les lèvres la grave queslion: les accords 
de Paris vont-ils tout empêcher ? 

Le Gouvernement affirme Je contraire, mais a-t-ii raison 
Est-il vrai que le Conseil ait à choisir entre l'adoption les yeux 
fermés, pour éviter la rupture du Pacte Atlantique, ou le rejet pour 
éviter de perdre les chances d’une conférence sur le désarmement et 
…eut-être sur l'Allemagne ? Le caractère falal du réarmement de 
‘Allemagne est inscrit sur la carte et dans l'histoire, mais ne pent- 
on tarder quelques semaines avant de l'entreprendre ; 

Comme l'a fait remarquer M. Moutet, la diplomatie occidentale 
a peut-être tord de rester inactive, et il conviendrait de savoir 
pourquoi elle l'est. Actuellement les négociations Est-Ouest, pour 
prendre le terme courant, se poursuivent au moins sur trois plans 
différents: en Extréme-Orient, avant tout entre diplomaties amé- 
ricaine et russe; sur le contrôle des armements, à l'Organisation 
des Nations Unies, par l'intermédiaire des délégations Compétentes 
de nombreux Etats, dont la France; sur l'Allemagne par échange de 
notes entre les quatre anciens alliés. A l'unité de la politique sovié- 
tique correspond une dispersion de la diplomatie occidentale, et 
celle dispersion mêne, tantôt à des offensives isolées, tantôt, et 
le plus souvent, à une défensive qui finit par apparaitre médiocre et 
insuffisante, Ne serait-il pas temps de modifier cet état de choses 
et de profiter de la menace du réarmement allemand pour provoquer 
sur certains points une entente — ne serai-ce qu'en matière de 
contrôle des armements et pour le respect du statu quo ? 

En l’état actuel des textes qui nous sont souris, la question exige 
du Gouvernement une réponse très précise — notamment sur celle 
hypothèse: une autorisation suspensive de ratification au moins, 


(1) Voir notre annexe sur les dernières notes soviétiques. 
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iance Atlantique, l'organisation de l'Union de l'Europe Oecciden- 
lale, sont des mesures qu'impose l'état présent du monde, de notre 
continent, je dirai mème de la France 

Un réarimeiment Timiié de l'Allemagne apparaît de méme de 
l'ordre de Ja fatalité 

Ces conclusions, que la raison arrache au cœur, que l'esprit 
arrache au sentiment, amènent-æelies la ratification sans condition 
des accords ? 

Je ne le crois pas, pour les motifs indiqués ci-dessus, et que je 
résume aussi clairement que possible : 

Incertilude, dès le départ, sur les conditions politiques et écono- 
miques de l'autonomie sarroise ; 

incertitude dès le départ sur la portée, :es conditions de fonction- 
nement, de l'agence des armements, c'est-à-dire du contrôle sur le 
potentiel militaire de l'Allemagne, également sur ses prolongements 
intéressant la production des armements; 

incertitude c'est le moins qu'on puisse dire, et le mot est 
au-dessous de la pensée sur la valeur de l'Alliance Atlantique aux 
veux de nos alliés. La France, ni l'Occident, ne peuvent se suffire 
d'un pacte mililaire limité à l’Europe; 

Incertitude le mot est faible aussi quant aux possibilités 
d'une conférence sur le statut de l'Europe, voire sur une limitation 
et un contrôle des armements en Europe, si les Accords de Paris sont 
exécutés 

Comment traduire notre anxiété 
termes de procédure pariementaire ? 

Les conclusions provisoires présentées devant Ja commission 
tendaient à l'application de l'article 61 de votre règlement, Aux 
termes de cel article il est loisible au Conseil de la République 
d'ajourner le débat dans une procédure d'autorisation de ratification 
de traité pour demander au Gouvernement des explications complé- 
mentaires sur des clauses jugé:s obscures ou insuffisantes 

Il parait difficile, après deux mois et à la suite d'une crise minis- 
térielle, de maintenir ces conclusions La situation parlementaire 
et politique, tant intérieure qu'extérieure, exclut maintenant l'hypo- 
thèse d’un ajournement, D'autre part l'article 61, en fait, a joué. 
Le chef du précédent Gouvernement, le nouveau président du 
conseil, je ministre des affaires <tranzvères, ont été entendu et 
questionnés de telle facon qu'il parait difficile, pour ne pas dire 
impossible, de demander sérieusement au Gouvernement de nou- 
velles explications. 

Dans ces conditions le Conseil de la Répubiique est amené — 
réserve faile du rejet pur et simple à choisir, semble-t-il, entre 
deux solutions: la motion accompagnant le vote favorable à l'auto- 
risation de ratification ou l'amendement qui mène au renvoi du 
texte devant l’Assemblée nationale 

La motion présente un avantage: elle peut exprimer d'une 
manière claire les inquiétudes aussi bien que les volontés du Conseil 
de la République. Elle présente aussi un inconvénient: le Gouver- 
nement n'est lié en ancune façon et tout l'effort d'examen critique 
du Conseil de la République aboutit à un vœu, qui peut, sans aucune 
difficulté, demeurer lettre morte. 

L'amendement présente un avantage: 1! marque un coup d'arrêt 
et, sans refuser le principe de la ratification, il ne permet pas d'user 
de l'autorisation accordée. Une nouvelle discussion s'engage alors 
à l’Assemblée nationale, puis de nouveau peut-être, au Conseil de 
la République. Dans ces conditions, le Gouvernement peut être 
obligé de suivre les objurgations de notre wssemblée, Cette prot édure 
présente un inconvénient: aux yeux de nos alliés elle paraît une 
manœuvre dilatoire, et, dans l'atmosphère actuelle des relations 
internationales, comme un refus de s'engager 

Votre rapporteur devant la commission des affaires étrangères 
n'a pas caché son embarras. Les points d'interrogation soulevés par 
ces accords, les engagements qui sent demandés 4 la France, sont 
à la fois trop inquiétants et trop graves pour qu'une assemblée sou- 
cieuse du destin national se contente si sa majorité accepte Îles 
observations du présent rapport, de quelques paragraphes qui s'en 
iront très vite dormir dans les archives de nos procès-verbaux, 

Mais en même temps est-il permis, en fare de l'ampleur des 
problèmes alors que la discussion est onverte depuis tant de mois, 
de se réfugier à l'abri d’une règle de procédure ? 

Votre commission a estimé que l'amendement était une procédure 
extrême qu'il n'était pas possible de vous recommander, Sa décision 
a été motivée par une remarque du président du conseil, qu'elle à 
eslime justifiée: en l'état actuel de notre situation intérieure et 


devant ces incertiludes en 
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extérieure, H n'est pas au pouvoir d'un Gouvernement français de 
présenter des exigences, d'ouvrir une négociation. Tant qu'un doute 
subsisiera sur les intentions du Parlement, les possibilités d'action 
diplomatique sont quasiment nulles 

La France se trouve ainsi dans une impasse: elle voudrait 
négocier, et sent que les accords imilent ses chances de négociation ; 
nuis eu méme temps, elle est hors d'élat de négocier, tant que le 
doute subsiste sur a ralificalion de ces accords. A l'historien de 
juger les responsabilités d'une telle siinalion. En celte année 19455, 
le Conseil de la République ne peut que tirer les conciusions les 
imoins mauvaises d'un état de fait devant lequei il se trouve plaré. 

Celle remarque a éclairé votre commission, dans la conclusion 
qu'elle à préseniée, en mème temps qu'elle vous dernande d'émettre 
un vote favorable à l'autorisation de ratification. 

Au lendemain de votre décision, si cetle décision est favorable, 
les intentions du Parlement ne teront plus de doute - Sa vo:onté de 
maintenir la France dans l'alliance Atlantique avec les sujétions, 
voir les sacrifices qu'elle comporte, aura été affirmée. Mais l'exécu- 
lion du troilé n'interviendra pas de si tôt. Les instruments de 
ratification, par la force des choses, ne seront point déposés 
immédiatement, Le Gouvernement, conscient des insuffisances, des 
obseurilés, voire des dangers que recèlent les textes qui vous sont 
souris, pourra sans tarder user de la liberté d'action qu'il aura 
recouvrée, pour obtenir les garanties que vous lui demandez. 

A propos de la Sarre, les conclusions de votre comanission sur 
le rapport de M. Pinton, et celles de quelques autres commissions, 
dont celle des affaires économiques, an num de laquelle parle 
M. d'Argenlien, aéterminent les difficultés qu'un Gouvernement 
doit résoudre sans tarder: l'accord éconwmique franco-sarrois, la fl, 
du séquestre des usines sidérurgiques, en particulier. 

A propos des armements, votre commission, par le présent 
rapport, comme celles de la défense nationale, de la production 
industrielle et des affaires économiques, notamment par la plume de 
MM. Maupeou et Armengaud, montrent la nécessité nationale de 
compléter les textes existants et qui sont limités aux principes et 
aux modalités généraies du contrôle. 

A propos de la solidarité Atlantique, les pages qui précèdent et 
dont votre rapporteur a vu avec Satisfaction les idées principales 
acceplées par le ministre des affaires étrangères, comme par le 
président du conseil, montrent à quel point l'acceptation du réarme- 
ment de l'Allemagne est notre dernier atout pour obtenir, dans 
notre intérêt comime dans celui de l'Occident, des engagements 
précis de nos alliés 

Enfin, à propos des négociations qu'on peut appeler des négocia- 
liuns de coexistence, votre commission, dans son rapport, a montré 
la nécessité et l'urgence des progrès à accomplir, nécessité et urgence 
qui demandent un effort de négociation avant la mise en vigueur 
du traité ! 

Que le Gouvernement s'engage, sur ces différents points, qu'il 
reprenne l'opinion exprimée par le Gouvernement précédent, à 
savoir les accords de Paris doivent être, dans bien des domaines, 
un point de départ, qu'il montre la volonté de tenir informé le 
Parlement des résultats y obtiendra, voilà, me semble-t-il, ce 
qu'une assemblée comme la nôtre est en droit d'exiger avant de se 
prononcer et faute de laquelle l'hésitation serait permise, Nous 
allons ainsi au-delà de la motion — car il s'agit de prendre acte 
d'une volonté officiellement affirmée et qui doit oblenir des résullats 
sans tarder — mais moins loin que l'amendement — en évitant 
au Gouvernement de prolonger une procédure qui n'augmentera 
pas son autorité — sans lui donner pourtant un accord incondi- 
tionnet, 

Votre commission, avant l'ouverture des débats, a fait tenir au 
chef du Gouvernement et au ministre des affaires étrangères 
l'indication de la procédure envisagée, les obligations qu'elle déter- 
iine, et c'est sous la r'serve ainsi formulée qu'elle vous propose 
l'adoption des projets de loi qui vous sont souris et dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la Répub'ique est autorisé à ratifier 
le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne signé $ Paris le 23 octobre 1%54 et ses 
ciny annexes, prolocoie mellant en vigueur, comple tenu dé certains 
amendements, la Convention sur les relations entre les Trois Puis- 
sances et la République fédérale, les conventions rattachées et les 
lultres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952 

art. 2. — Le Président de la République est autorisé à ralifler la 
convention relative à la présence de troupes étrangères sur le terri- 
toire de la République télérale d'Allemagne, signée à Paris le 23 oc- 
tobre 1954. 

art, 3. — Un exemplaire du protocole et de la convention visés 
ci-dessus demeurera annexé à la présente loi. 

Art, à — Le dépôt des instruments de ratification sur le protocole 
et sur la convention visés par les articles prééédents devra avoir lieu 
conjointement pour l'ensemble des accords signés à Paris le 23 oc- 
tobre 1954 et qui constituent un tout. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République est autorisé à ratifler 
le protocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne au 
trailé de l'Allantique-Nord. 

Art. 2. — Un exemplaire du prolocole visé ci-dessus demeurera 
annexé à la présente loi, 

Art. 3. — Le dépôt des instruments de ratification sur le protocole 
visé par les articles précédents devra avoir lieu conjointement pour 
l'ensemble des accords signés à Paris le 23 octobre 1954 et qui 
constituent un tout. 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Y. — Le Président de la République est aulor;.4 
à ralifier le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxs 
signé à Paris le 23 octobre 1%53%, et les protocoles rattachés reli 
aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, 
contrée des armements et à l'agence de contrôle des armemr: 

I. — Le dépôt des instruments de ratification sur les prolocs 
visés par l'alinéa 17 devra avôir lieu conjointement pour l'ensemble 
des accords signés à Paris le 2% octobre 195% et qui constitue 
un tout, 

HULL — Un exemplaire des protocoles visés ci-dessus demeurera 
annexé à la présente loi. 


ANNEXES 


Les annexes ci-jointes n'ont aucunement pour ambition de mettre 
à la dispositiou du lecteur l'ensemb'e des documents dont là 
connaissance seraitsuiile, Mais, en commission, des questions 
ont été posées au rapporteur. C'est pour répondre aux plus notabies 
d'entre elles que éeile hrève documentaïion à été jointe aux 
exposés analytique et politique ci-dessus. 


EL — Les accords de Paris et la declaration interalliée sur l'Allemagne. 


Les principes fondamentaux du régime polilique établi en 
Allemagne après la guerre résultent d'une part d'une déclaration 
en date du 5 juin 19%5, d'autre part de l'acte dit «a Accord de Poil 
dam » signé le 2 août suivant, En vertu de res textes, il est entendu 
que l'autorité suprême en Allemagne est assurée par les quatre pui:- 
sances occupantes. 

C'est surtout dans les déclarations du 5 juin 1945 que résident les 
règ'es fondamenta'es: division de l'Allemagne en zones, aulorit 
suprème du conseil de contrée, slaluant à l'unanimité, occupation 
quadripartite de Beriin 

D'autres dispositions qui se trouvent dans les accords de Posldam 
relatives aux réparations, aux attributions du conseil des ministres 
des affaires étrangères, ne sont plus en cause: dans l’ensemble elles 
sont considérées comme dépassées par :es Russes comme par les 
Occidentaux. Mais ni les Russes ni les Occidentaux ne considèrent 
— principes fondamentaux de la déclaration de 19:35 comme san: 
eflet. 

Dans les accords de Bonn (signés en mai 1952) les trois puissances 
ont eu soin de se réserver « en raison de la situation internationale, 
les droits antérieurement exercés ou détenus par elles en €e qui 
concerne le stationnement des forces armées, Berlin et l'Allemagne 
dans son ensemble, y compris l'unification de l'Allemagne et un 
règlement de paix ». Les trois Elals occidentaux se réservaient 
ainsi sur la base des accords de 1935 les droits nécessaires au 
maintien du statut de Berlin el à une reprise éventuelle du dialogue 
avec les Russes pour tout ce qui concerne l'Allemagne dans son 
ensemble. 

La déclaration du 2% mars 19% par laquelle le Gouvernement 
soviétique a rendu sa souverainelé, au sens où ce mot est entendu 
dans ‘le monde soviélique, à la République démocratique d'Alle 
magne, à maintenu, comme l'avaient fait les accords de Bonn, 
les principes fondamentaux des accords de 1945. En effet, celte 
déclaration dispose que l'Union soviélique conserve dans la Répu- 
blique démocratique allemande « les fonctions en rapport avec la 
garantie de sécurité de l'Union soviétique et les obligations qui, 
pour l'Union soviétique, découlent des accords quadripartites. 
Ailleurs il est dit que le Gouvernement de la République allemande 
assure le respect « des engagements relalifs au stationnement des 
troupes soviéliques sur le territoire de la République démocratique 
IL est également fait allusion aux « affaires touchant à l'ensemble 
de l'Allemagne, telles qu'elles résultent des décisions intervenues 
entre les quatre puissances, dans l’énumération des charges que 
conserve en Allemagne orientale le haut commissaire de PUnion 
soviétique. 

Les accords de Paris, comme il a été dit dans la première partie, 
conservent les accords de Bonn, et se bornent à leur apporter 
quelques compléments. Il est désormais reconnu que la République 
fédérale » recouvre la pleine autorité d'un Etat souverain sur ses 
affaires intérieures et extérieures », mais il est précisé que les trois 
puissances se réservent » les droits et les responsabilités antérieure- 
ment exercés ou détenus par elles en ce qui concerne Berlin et 
l'Allemagne dans son ensemble, y compris la réunification de 
l'Allemagne et un règlement de paix ». 

Au cours des négociations une controverse a opposé les Gouver- 
nements occidentaux et le Gouvernement de Bonn au sujet du 
droit de stationnement des troupes. Le Chancelier allemand sou- 
hailait que ce droit de stationnement fut désormais consacré par 
un accord entre les trois gr et l'Allemagne. Les Gouver- 
nements occidentaux ont estimé qu'il n'était pas possible de donner 
à ce droit de stationnement le caractère contractuel. Un compromis 
est intervenu. Le principe du droit de stationnement a été considére 
comme détenu sans réserve par les trois puissances. C'est seulement 
l'exercice du droit qui a donné lieu à une convention. 

Ajoutons qu'il est reconnu que le Gouvernement de la République 
fédérale n'est pas le successeur du Reich et que sa compétence 
est limitée aux neuf provinces énumérées dans la loi fondamental. 
Sa capacité de contracter vient de ce qu'il est le seul gouvernemer! 
démocratiquement élu et ainsi au regard des nations occidentale. 
le seul qualifié pour assumer à titre provisoire certaines obligations 
du Reich. Mais le principe d'une Allemagne réunifiée par accord 
entre les quatre puissances est ainsi sauvegardé. 
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pe 
En d'antres termes, les formules adoptées par les puissanees 
ncideutaies qui sont très proches de celles _ le touvernement 
soviétique a lui-même acceptées, permettent de considérer qne du 
voint de vue du droit, les déclarations inleraliiées, fondement de 
organisation juridique de l'Allemagne, selon Île point de vue 
wwmun des Occidentaux et des Russes, ne sont pas abrogées par 
iccords de Paris. 


les 


11. — Les accords de 


Paris et le pacte franco-s iwlique. 

Le pacte franco-soviétique comprend plusieurs articles. Il traile 
essivement de Falliance pour mettre Tin à la guerre jusqu'à 
victoire, des mesures à prendre contre tout renouveau de la 

menace allemande, de Faide mutuelle em cas d'agression d'un des 
cocontractants, de l'interdiction acceptée par chacun de parti- 
civer à une coalition qui serait dirigée contre l'autre, eniin de 
l'assistance économique. 


Les Accords de Paris qui appellent l'Allemagne à l'intérieur de 
la coalilion occideniale et organisent son réarmerment sont-ils 
coumnalibles avec le pacte franco-soviétique ? On sait que par une 
note récente le Gouvernement de Moscou vient de faire connaître 
que la ratificalion des accords serait considérée par lui comme une 
violation du pacte franco-snviétique, qui serait dès lors dénoncé. 

La réponse du Gouvernement français publiée en janvier réfute 
l'argumentation soviétique. On y lit notamment, que le maintien 


x troupes d'occupalion en Allemagne oceidentale, et notamment 
de troupes françaises, est une garantie que Île réarmement de 
l'Allemagne étant efleciué, non senlerment sous contrôle, mais avec 
là présence physique des troupes alliées. ne peul pas constiluer 
une menace üullemande contre la Russie, Voilà qui es renforcé par 
crroite intégration de l'effort militaire allemand à l'intérieur d'une 
ganisation défensive, où la France est présente, et où elle entend 
agir pour le maintien du caractère défensif. Enfin, un cerlain réar- 
mement de l'Allemagne est si peu incompalible avec le pacte qu'en 
mars 1952, le Gouvernement russe à proposé au Golivernermenmt 
francais comme aux autres gouvernements occidentaux, la cousti- 
tution d'une armée mationale allemande 

ces réflexions présentées par la note française pourraient être 
complétées par la considération que la France n'eslime pas comme 
contraires au pacte franco-soviélique. les mesures prises par la 
hussie en Allemagne orientale. Des troupes allemandes y ont été 
levées et intégrées dans le système miliaire aéfensif de l'Ermon 
soviétique. Les troupes soviétiques sont encore présentes, et le 
réarmement a lieu sous le contrôle de Moscou. 

Mais au-dessus des règles juridiques, le Gonvernement soviétique 
est-il fondé à prétendre que les accords de Paris constiluent un 
acte inamical et la participation à me alliance hostile à la Russie ? 

Le Gouvernement français peut répandre, qu'il a toujours affirmé 
sa fidélité à l'esprit du pacte franco-soviétique, « il a toujours cher- 
ché à contenir et à canaliser la force allemande, ne s’est jamais prêté 
à ancune entreprise favorisant la revanche ». Mais il à été obligé de 
tenir compte de la siluation générale en Euwrupe, el même de l'atti- 
tude soviétique. Elait-il conforme à l'esprit du pacte franeco-sovié- 
tique de refuser dès 19%, comme le Gouvernement soviélique la 
fat, la présence de la France à la conférence de Yabla ? Etait-il 
prévu alors que tous les Etats de l'Europe orientale seraient liés 
à la Russie soviétique, par des accords militaires et par une vért- 
table intégration itique ? Elail-il prévu que la Russie poursuivrail 
dans sa zone d'occupation une politique unilatérale contraire aux 
aceords de Posidam et coupant complétement celle zone du reste 
de l'Allemagne ? A aucun moment le Gouvernement de Mescon 
L'a consulté le Gouvernement francais sur la pobilique qu'il menait 
en Europe. D'autre part, du seut point de vue militaire, les forces 
terrestres, aériennes, navales stationnées en Europe montrent que 
le potentiel mililaire du bloc soviétique est plus puissant, très large- 
ment plus puissant, que l'appareil militaire du bloc occidental 

L'est sur la base de tels faits que doit être appréciée la valeur 
actuelle du parte franco-soviétique. 

Comme le rappelle la note du Gouvernement français, le paele 
franco-soviétique constitue pour les deux nalions une assurance 
ulile contre la reprise d'une politique agressive par l’Allemagme. 
Il mmpose aux deux pays l'obligation de veiller à ce que l'Allemagne, 
ni aucune autre partie de l'Allemagne aivisée, ne s'engage dans 
cette voie, Il me peut aboutir à paralyser l'action, ni d'un gouver- 
nement, ni de l'autre. Si le pa franco-soviétique devait étre 
interprété comme interdisant à la France toute action en Allemagne, 
qui ne serait pas approuvée par la Russie, il conviendrait tout autant 
que le Gouvernement soviétique ne décida rien en Allemagne, qui 
ne fut d'abord soumis à l'approbation du Gouvernement français. 
lamais mne telle politique n'a été pratiquée. 

Lorsque le Gouvernement de Moscon se prépare à dénoncer le 
pacte franco-soviétique, il fait un acte d'opportunité politique. La 
Ineilleure preuve en est ce fait que le pacte franco-britanniqne n'a 
pas été dénoncé au lendemain de la ratification des Accords de 
Paris la Chambre des Communes. Ce n'est que quelques jours 
après la menace de dénonciation faite à la France, que le Gouver- 
nement russe a fait savoir au Gouvernement de Londres, que la 
rallication des Accords de Paris entrainerait la dénonciation du 
pacte angle-sovictique. 


MEL. — Récentes notes du Gouvernement soriétique 
au Gouvernement francais an sujet de l'Allemagne. 


(Janvier 1954 — février 1%.) 


L — Note du 4 janvier 1954. 
Réponse à la note française du 1er janvier 1%4 donnant son accord 
a 


à eg soviétique de réunir une conférence des ministres 
des affaires étrangères des quatre puissances le 25 janvier à Berlin. 








Le local <era réglé par accord entre les représentations des quatre 
hauis comm ires à Berlin bocuimentation française, Notes et 
écludes documentaires, n° 182%, du 29 janvier 1%54 


2 Note du 21 mars 1964. 


L'U.R_S.S. en faveur d'une réduction des armements, d'où sa 
proposition de traile europcen de sécurité collective » au cours 
de la conférence de Berlin. Danger de eréer des blocs militaires 
composés d'un cerlain nombre d'Elats, tels la C.E. D. qui doit 
aboutir à la reslauralion du mmililarisme germanique, et dont la 
décision à été prise au mépris des engagements souscrits par la 
France, l'Angielerre et les Etats-Unis, conjoimtement avec Flnion 
soviétique. Parliwipalion des Elats-Enis à un traité général européen 
de sécurité collective, Actnellement en lahsence de sa participation, 
l'Union soviétique ne peut considérer le traité de l'Atlantique Nord 
que comme un instrument agressif dirigé contre le Gouvernement 
sovictique, C'est ponrquoi il se déclare prèt à examiner la question 
de sa parlicipalim eh Com ave: les gouvernements intéressés, 

Documentation francaise. Textes du jour. Documents de poli- 
tique internationale XLIX-LIL Ne 099, du 3 avril 1954. 


3 Note du 24 juillet 1954. 

Réponse à la note française du 7 mai 195%. La C. E. D., l'O. T. A. N. 
sont des groupements mililaires agressifs, landis que le traité géné- 
ral européen proposé par l'U. R.S.S, admettrait tous Les Etats euro- 
péens, indépendaminent de leur régime social, y compris l'Allemagne 
après son unhification, L'adoption du projet sovielique réglerait le 
problème de l'Allemagne, de l'Autriche, celui de la réduction des 
armements. La propagande aux Elats-Unis contre l'Union soviétique 
exclut loute possibilité d'un arcord, alors que la conférence de 
Genève a démontré qu'un accord était possible, L'U. R.S.S., pro- 
pose donc di CONvVOoqUuer un nouvelle conférence de tous les Ftats 
européens qui désirent y prendre part, avec les Etats-Unis, Le Gou- 
vernement soviétique propose la présence d'un observateur de la 
République populaire de Chine à cette conférence, dont Île but 
serait la création d'un système de sécurité collective en Europe, 
el la coopération dans le domaine économique, — Documentation 
francaise. Textes du jowr. Documents de politique internalionale, 
CXXIV. Ne 085 du 27 juillet 1954. 


ñ. — Note du 23 octobre 1954 


Réponse à la note du Gouvernement français du 10 septembre 
1954. Le règlement du problème allemand est urgent. Le Gouver- 
nement soviéliqne estime indispensable que soient organisées des 
élections libres en Allemagne, Le rejet de la C E. D. par la France 
ouvre des possibilités pour un rapprochement des positions des 
quatre puissances sur la réunification de l'Allemagne. Les décisions 
prises à Londres et actuellement à Paris ouvrent la voie an réla- 
blissement du militarisme allemand et à l'inclusion de l'Allemagne 
occidentale dans les groupements militaires agressifs. 

Le Gouvernement soviétique déclare que l'acquiescement français 
aux décisions de Londres est en contradiction avec le traité framco- 
soviétique de 1%. On ne peut pas proposer en même temps une 
réduction générale des armements et procéder à la remilitarisation 
de l'Allemagne occidentale, L'U. R.S.S. propose d'examiner la ques- 
tion dn retrait des armées d'occupation du territoire de l'Allemagne 
orientale et occidentale et celle des différents types de police. 
L'U. R. S.S. propose de convoquer en novembre une conférence des 
ministres des affaires étrangères pour examiner ces questions: confé- 
rence sur la question du traité avec l'Autriche. Textes du jour. 
Documents de politique internationale CLXXXI Ne 0.125, du 28 octo- 
bre 1964. 


5, — Nole du 13 novembre 1951. 

Après l'élaboration des accords de Paris qui meltent en danger la 
Slluation internalionale, l'U., KR. S. S. propose qu'une conférence soit 
convoquée le 29 novembre à Moscou où à Paris, La présence d'un 
observateur de la République populaire chinoise serait souhaitable. 

Documentalion française. Textes du jour. Doeurnents de politique 
internationale, N° 0132, du 16 novernbre 195%, CLAXXVI-CLXXXN HE 


6. — Note du 9 décembre 1954. 


Réponse à la nole française du 29 novembre. La ratificalion des 
accords de Paris qui prévoient la transformation de l'Allemagne occi- 
denlale en un élat rmililariste rendra sans objet des négociations 
entre les quatre puissances sur l'unification de l'Allemagne. Posi- 
Lion de l'Lmon soviétique sur la signalure des accords de Paris est 
exprimée dans la déclaration commune adoplée le 2 décembre à la 
conférence de Moscou. Celle signature exclut également la possibilité 
d'une entente sur l'Autriche. — Documentation française. Lextes du 
jour. Documents de polilique internationale. CXCIX. Ne 01:13 du 
11 décembre 1954. 


7. — Note du 16 décembre 1954. 


Le Gouvernement eng déclare que le Gouvernement français, 
en signant les accords de Paris, a violé le traité é’alliance mutuelle 
entre l'U. R. S. S. et la République française du 10 décembre 1944. 

IL existe une incompatibilité entre ces deux traités. 

a) Le traité de 1934 prévoit: 

Art, 3 — Engagement de prendre les mesures nécessaires pour éli- 
miner loute nouvelle menace provenant de l'Allemagne, 

Art. 5 — Engagement de ne conclure d'alliance et de ne participer à 
aucune coalition dirigée contre l'une d'elles: 

b) Or, les accords de Paris amènent au rétablissement du rmilita- 
risme allemand” 

Par la remilitarisation de l'Allemagne occidentale : 

Par la création d'une armée de l'Allemagne occidentale ; 
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Par l'inclusion de r'Allermagne à l'O. T. 4. N., organisation dirigée 
contre l'U. R, S.S$. 

Le Gouvernement soviétique rappelle ses proposilions antérieures : 
réunion d'une conférence des ministres des affaires étrangères, parti- 
Cipalion à la conclusion d'un trailé paneuropéen de sécurité eollec- 
uive, réunion d'une conférence de lous les états € rropéens. Le Gou- 
vernement français en repoussant ces propositions, contrevient direc- 
tement au traité franco-soviétique 

Le Gouvernement soviétique déclare enfin que la ratification des 
accords de Paris annulera le traité franro-soviélique et que la respon- 
sabliité en incombera à la France seule, Si la ratification des arrords 
devait intervenir, le Gouvernement soviélique proposerait au Prési- 
dium du Soviet Suprême une proposition d'annulation du traité 
Franca-soviétique, — Documentation francaise, Docnments de poll- 
tique internationale, CCH-CCNTI. No 0146 du 18 décembre 1954, 


8. — Déclaration du 18 février 1955. 


Le Gouvernement soviélique propose la destruction des stocks 
d'armes, l'emploi des matières alomiques aux seuls buts pacifiques, 
le maintien des forces armées à leur niveau actuel, la limitation des 
crédits militaires, un contrôle international pour l'application des 
mesures précitées, enfin pour la mise en œuvre de ce programme, 
une « conférence mondiale eur la réduction générale des armements 
et l'interdiction de l'arme atomique », — Documentation francaise, 
ain de politique internationale. CCXL. Ne 0173 du 24 février 
LOU 


IV — Message en date du 11 mars 195% du président des Etats-Unis 
aur chefs des gouvernements des sept nations membres de l'Union 


de l'Europe vecidentale, 
(Extrails.) 


66 0.0 Ce 6 8 De AUS É6 ARR Ce LRO R CANTON E 

« Les Elals-Unis ont été à deux reprises entrainés dans des guerres 
qui avaient leur origine en Europe, et actuellement ils y main- 
lhennent des forces afin de contribuer à réduire au minimum Îles 
risques d'uue nouvelle guerre. 1! est de l'intérêt des Etats-Unis d'ai- 
der à réduire de tels risques, 

« L'est à cetle fin que les Etats-Unis ont pris des engagements 
dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord. Ce traité est conforme 
aux exigences essentielles de la sécurilé des Etats-Unis, et les Ætats- 
vas feront face aux obligations qu'ils ont contractées en vertu du 
railé. 

« Les nations membres s'efforcent de faire de l'Alliance Atlantique 
une association durable de peuples libres au sein de laquelle tous 
les membres peuvent harmoniser leurs efforts en vue d assurer la 
paix, la prospérité et la liberté. Le succès de celle association dépen- 
dra dans une large mesure du degré de coopération effective alleint 
entre les nations européennes elles-mêmes. L'union de l'Europe occi- 
dentye et les accords s'y rapportant qui ont élé concius à Paris ont 
pour objet de permettre celle coopération, et par là même de 
ournir une base durable à la consolidation des liens atlantiques 
considérés dans leur ensemble, » 


« Le 29 septembre 195%, à Londres, le secrétaire d'Etat des Etats- 
Unis à, en vue de faciliter les efforts tendant à mettre sur pied un 
système cfficace de défense collective de l'Europe occidentale, indi- 
qué les conditions dans lesquelles les Etals-Unis pourraient consentir 
à faire une déclaralion de principe analogue à cell - avait été 
annoncée F l'époque où le précédent projet, relatif à la Communauté 
curopéenne de défense, se trouvait à L'étude. Je suls heureux d'affir- 
mer qu'une fois les accords de Paris ralifiés et entrés en vigueur les 
Etats-Unis fixeront comme but à leur politique: 

« lo De continuer à participer activement aux divers organismes 
institués dans le cadre de l'Organisation de l'Atlantique Nord et de 
se concerter avec d'autres membres de ladite organisation sur des 
questions d'intérêt mutuel telles que par exemple la question de 
l'importance des forces que chaque pays menibre de l'Organisation du 
traité de l'Atlantique Nord devra mettre à la disposition du comman- 
dant suprême allié en Europe; 

« 2 De se concerter, le cas échéant, avec l'agence de contrôle des 
armements relevant de l'Union de l'Europe occidentale, en vue d'ai- 
der ladite agence à atteindre ses objectifs, lesquels consistent à réali- 
ser le contrôle des armements et à empêcher un militarisation exces- 
sive des pays membres de l'Union; 

« Je be continuer à maintenir en Europe, et en particulier en 
Allemagne, telles unités de leurs forces armées qui pourront être 
nécessaires et appropriées pour contribuer, dans une mesure équi- 
table, À la constitution des forces nécessaires à la délense en com- 
imun de la zone de l'Atlantique nord aussi longlemps que cette zone 
sera menacée, et de continuer à disposer desdites forces conformé- 
ment à la stratégie Nord-Atlantique qui aura été mise au point d'un 
commun accord pour la défense de cette zone; 

« io De contribuer à assurer la plus grande intégration possible 
des forces mises à la disposition de l'Organisation du traité de l’Atlan- 
lique Nord en Europe occidentale, y compris celles qui auront été 
lournies par la République fédérale d'Allemagne, en conformité avec 
les plans adoptés, mis au point par les organismes militaires et les 
commandants en chef de l'Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord conformément à la résolution adoplée par le Conseil Atlantique 
à la date du 22 octobre 1954: 

« 5e De continuer à coopérer en vue d'assurer la sécurité dans la 
zone de l'Atlantique Nord en communiquant, avec l'autorisation du 
congrès, des renseignements relatifs à l'utilisation à des fins mili- 
taires de nouvelles armes et techniques ayant pour objet d'améliorer 


la défense collective; 





« Go En conformité ave leur politique visant à encourager l'état 
sement d'une coopéralion maximum entre les nations libres de LFir. 
rope el en reconnaissance de la contribution qu'apportera le t: 
de Bruxeiles modifié à la paix e! à la stabilité en Europe, de con 
dérer lout acte accompli par un pays quelconque qui serail de nature 
à mettre en péril l'intégrité ou l'unité de l'Union de l'Europe 


dentale comme constituant une menace pour la sécurité des parties 
du traité de l'Atlantique Nord et devant donner lieu de ce fait à un 
écnahze de vues conformément aux di-positions de l'article % dudu 
traité ; 

« 5° En conformilé avec les intérêts essentiels des Etats-Unis dans 
le cadre du trailé de l'Atlantique Nord, tels qu'ils ont été précisés 
au moment de la ratification, le traité a été considéré comme de\ant 
avoir une durée de validité indélerminée et non pas une durée de 
validité limitée à un nombre déterminé d'années, Les Etats-1r;5 
appellent l'attention sur le fait qu'il serait absolument contraire à 


l'intérêt de leur sécurité de cesser d'être partie au trailé de lAllan 
tique Nord lorsque le puissant lev'in d'unilé que constilueront les 
accords de Paris sera créé sur le continent eurupéen. » 


ANNEXE N' 141 


(Session de 1%%5. — Séance du 17 mars 4955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le proget de loi adopté par l'Assemblée nationale tendart 
à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord -:- 


la Sarre conclu le 2% octobre 1954 entre la française 
et la fédérale d'Allemagne, par M. Pinton, séna 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, une analyse méthodique du texte de l'ar- 
cord qui vous est soumis n'apparaitra sans doule pas indispensable 
La brièveté des textes permet à chacun de nos collègues d'en 
avoir une connaissance complète. 

Mais la concision n'entraine pas la clarté, Des formules apparem- 
ment simples ont provoqué des interprélations sensiblement diffé 
rentes, Nous ne saurions trop conseiller l'examen attentif des deux 
exposés des motifs français et allemand. 


L — A quoi renonce la France ? 


Les rapports entre la France et la Sarre sont réglés par une série 
d'accords bilatéraux, modifiés à plusieurs reprises et pour la der- 
nière fois en 1955. 

Ces accords instituent une union économique em entre 
la France et la Sarre, Hs garantissent, d'autre part, l'autonomie 
politique de la Sarre, en laissant à la France le soin de la politique 
extérieure et de la défense, 

Sur le plan international, la Grande-Bretagne et les Elats-Unis 
ont donné leur accord au système, mais seulement « jusqu'à la 
signature du traité de paix ». 

Russie a formellement refusé cet accord. Quant à la Répu 
blique fédérale, elle à accepté sans protestation de laisser exclure 
la Sarre du traité qui délimitait son territoire (et la Sarre n'est pas 
comprise dans la loi fondamentale de 1949 qui détermine l'étendue 
du territoire soumis à l'autorité de la République fédérale), mais 
elle n'a jamais reconnu la séparation de la Sarre. On se rappellera 
la déclaration que dut souscrire le Gouvernement français pour 
obtenir la signature allemande au traité instituant la communauté 
du charbon et de l'acier. 

« Le Gouvernement français n'a pas entendu que le traité insti 
tuant la communauté préjugeat le statut définitif de la Sarre qui 
relève du traité de paix ou d'un traité en tenant lieu. » 

Les accords que l'on nous demande de ratifier portent pour la 
première fois la signature de l'Allemagne. Cela est d'importance 
s'il est étabii et prouvé  — cette signature comporle des conces- 
sions positives aux conceplions que les Gouvernements français ont 
déclaré intangibles et que, pour ma part, définissais en 19% 

r le trinôme suivant: « autonomie politique; union économique 
ranco-sarroise ; statut européen du territoire ». 

De toute manière, nous avons sacrifié des avantages près précis. 

La France renonce expressément à assurer la représealation 
extérieure et la défense de la Sarre. Les pouvoirs que son repré- 
sentant détenait à cet effet sont transférés à un commissaire 
européen, ni français, ni allemand, ni sarrois, sous l'autorité du 
comité des ministres de l'union eu enne occidentale qui le 
désigne et devant qui il est responsable (article 11 de l'accord). 

La France renonce en fait à l'appui qui lui avait été donné par 
ses alliés PO traité de maix, puisque la nouvelle garantie 
demandée à la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis devra être solli 
citée à la fois par la France et la République fédérale et après 
que le peuple sarrois se soit prononcé par référendum. 

Du moins, PRESS compter sur la promesse que nos alliés 
apouieraient la ER française au moment de la discussion du 
traité de paix. s récentes déclarations du chancelier Adenauer 
sont graves, Nous devons, avant le débat, être fixés sur leur 
valeur M. le ministre des affaires étrangères se doit d'interroger 
nos alliés et de fournir à l’Assemblée des indications plus claire: 
et plus précises que celles contenues dans les notes publiées par 
les soins du quai d'Orsay. 


(4) Voir. Assemblée nationale (2 légisi.)}, nos O658, 9689, 9741, 
976%, 9772 et inSe 1707; Conseil de la République, n° 758 (année 


1954). 
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Enfin, nous faisons abandon d'une union économique Hiant exelu 
givement la France el la Sarre, en faveur d'un système qu 
A quelles que soient les pre c“autions prises — el mous v reviet) 
drons) introduit en tiers, dans une cerlaine mesure, l'Allemagne el 
le commissaire européen. 


11. — Qu'avons-nous obtenu ? 


En échange de cet abandon très précis, qu'avons-nous oblenu 

Au premier abord, on pourrait dire, avec quelque vraisemblance, 
que, Si ce que nous äaboundonnons ei parfaitement net et déter 
niné, nous ne recevons, en contreparlie, que l'ouverture d'un 
contentieux portant sur tous les points importants du débat. 

uue vaut celle signature enfin oblennue de la République fédé 
rale, Si elle est accordée à un document, ayant pour nos par’: 
raires un sens diamétralement oppesé à celui que nous ui donnens 
pvousinémes ? 

IL y à trop de différences entre les deux exnosés des motifs pour 
que nous laisions nos inquieludes. I importe, au moment ou la 
discussion s'engage devant notre Assemblée, que le Gouvernement! 
fasse exactement le point, I devra, en parliculier, nous assurer 
que la compréhension du document est sinon identique, du moins 
suffisamment rapprocbee chez Fun et l'autre des partenaires, Les 
dernières nouvelles qui nous sont parvenues des activités parlemen 
taires allemandes, le débal au Bundeslag el surlout les déela 
rations du chancelier rendent celle demande encore plus néces 


saire. 
+ A. — Dispositions politiques. 


Les inquiétudes nous viennent d'abord de la partie politique 
du docuinent. Elles portent essentiellement sur deux points: le 
varactère permanent ou provisoire du slalut et, d'autre part, la 
question de l'activité en Sarre des partis opposés au statut, € est-à-dire 
allemands. 

Et d'abord, le statut est-it définitif? Le point est d'importance. 
Rappelons quelques lignes du rapport Van Nalers 

« Î faut que la solution soit définitive. H ne saurait être question 
de négocier maintenant un a-cord pour que la re\endication 
reprenne de plus belle dans quatre ou cinq ans, lorsque la balance 
des forces aura oscillé en faveur de Fune ou de l'autre des deux 
parlies » 

Pour répondre utilement à cette question, le plus simple est 4e 
se reporter aux arlicles el de lire cote à côte les interprélations 
qui nous en sont données, 


Arlivle fer, 


L'objet de la solution envisagée est de donner à la Sarre un 
statut européen dans le cadre de lunion de l'Europe occidentale. 
Après approbation par référendum, <e slalut ne pourra pas, jusqu à 
l'intervention d'un traité de paix, être remis en cause, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Allemand : 

Etant donné qu'aux termes du statut, le territoire sarrois ne doit 
pas devenir, comme it élait prévu dans le plan Van Naters, un 
territoire européen, il est elair que, conformément aux résolutions 
du Bundestag, la Sarre continue de faire partie de l'Allemagne dans 
&s frontières du 21 décembre 1937, sous réserve, bien entendu, 
de la fixation définitive des frontières par un trailé de paix. 

Le statut de la Sarre n'est européen que dans la mesure où ses 
disposilions se trouvent placées dans le cadre de l'union de l'Europe 
occidentale. 
DROLE © ve © on © . . . . . . . 

« Hi n'est pas créé de territoire européen au sens du projet Van 
Nalers. La convention ne change rien à l'attribution territoriale de 
la Sarre. Celle question est réservée au trailé de paix. En ce qui 
concerne le contenu des dispositions du traité de paix qui se rap- 

vrlent à la Sarre, rien n'a élé convenu ». Déclaration Adenauer au 

undestag (15 décembre 1954). 


on és + 0.6.9 L'0 


Français : 

Cet accord confère, en effet, à la Sarre nn statut européen qui ne 
saurait plus, en aucune façon, être remis en cause sous la seule 
réserve du traité de paix. 

ET RON RTS 10 tarte + Ve ve se 2'5 © ce 

C'est sous l'égide et dans le cadre de l'Europe occidentale que 
le statut se trouve placé à titre définitif; son caractère international 
el européen est par là-mème affirmé. 


L2 L LL . . . L2 L2 . . . . L2 L L . . . . LJ . LA . LL . LA LUE ! LL . . . . . . 
I est donc incontestable que le statut de la Sarre, qui bénéficie 


au surplus de la garantie formelle de la France et de la République 
lédérale, est un statut européen. 


Durée du nouveau statut. 
Article IX. 


Les dispositions qui pourront être prises en ce qui concerne la 
Sarre dans un traité de paix seront soumises, par voice de référendum, 
à l'approbation de la population sarroise qui devra pouvoir se pro- 
noncer sans aucune restriction. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Alle nand : 


Lorsque, pur l'accord actuel, la France s'engage, à l'égard de la 
Republique lédérale, à  sonmetire « Sans aucune restretion » Île 
reglement Surtos qui sera décidé au traité de paix à un référen- 
dun, la décision, en ce qui concerne te destin définitif de la sarre, 
se trouve remise à la volonté de la population sarroise. 


Î tunouiIs 


Ha de soi que le Gouvernement francais en exigera la confirma- 
Lion lors des negocialions du traité de paix qui dot fixer en dernier 
ressort les Tunailtes terridoriales de l'Allemagne et dont les disposi- 
liuns relalises à la sarre seront soumises à l'approbation de la 
population sarroise 

Ne nous faisons pas d illusion 

es! Wen difficile d'aliirmer que le stalut de la Sarre soit définiif 

Nul ne peut empécher Fune où Fautre des parties de s'employer 
à préparer, en Vue du trailé de paix, des clauses qui lui soient plus 
favorables. Dans le domaine diplomatique d'abord, il faut s attendre 
— come Da dit M. Van Nalers — « à ce que la revendication 
reprenne de plus belle ». I Y à lieu de craindre, ce qui est plus 
grave, que celle rexendication se répereute sur le terriloire sarrois, 
1H est malaisé, sinon unpossible, de prévoir un statut final qui ne 
serait pas accepté par le peupie sarrois, Dans ces conditions, quelles 
mesures sont prévues pour empécher une propagande qui, tout en 
se gardant de mettre en vrause le régime présent, prélendrait 
S'employer à préparer le statut futur ? 

Les raisons d'inquiétude ne manquent pas davantage si l'on exa- 
mine maintenant le régime des partis, 


Article VL 


« Les partis politiques, les associations, les journaux et les réu- 
Dions publiques ne seront pas sujets à aulorisalion, Lne fois le 
statut üpprouvé par la voie du référendum, il ne pourra pas étre 
reinis eh cause jusqu à lintervention d'un traité de paix. Toute 
uamixlion venant de l'extérieur, ayant pour objet d'agir sur l'opi- 
Dion publique en Sarre, nolamment sous forme d'aide et de subien- 
tion aux partis poliliques, aux associations ou à la presse, sera 
interdite, » 

Les débats du Bundestag et les prises de posilion du Gouverne- 
ment fédéral justifient l'inquiétude que nous formulions bien avant 
que fut ouverte la polémique 

Puisqu'it s'agit d'une liberté des partis en vue de préparer les 
décisions du second référendum, comment déterminer ce qui sera 
entreprise contre lélat présent, donc illicite, et préparalion de 
l'avenir, donc licilte ? Nous n'avons encore aucune réponse à celte 
question capitale 

Si l'on observe avec M. Vendroux que le dilemme de l'avenir est 
u Sarre sarroise » el «a Sarre allemande », la France se condamne à 
la neutralité, l'Allemagne non, NH est indispensable que nous obt# 
hions un certain nombre de précisions quant aux actes « por'ant 
atteinte au statut » où constituant une « immixtion étrangère » Si 
des règles précises ne sont rapidement élablies nous connaitrons 
d'innombrables contestations et les polémiques, comme les appels, 
plus ou moins justifiés au conseil de FU, E. O., risquent de compro- 
mettre gravement esprit de conciliation et d'entente que nous 
souhailons établir 

Quels seront les droits reconnus en cette matière au Gouverne- 
ment sarrois ? N'allons-nous pas assister, sous l'influence de plaintes 
appuyées par le Gouvernement fédéral, à des empiètements répétés 
du commissaire européen sur la bberté d'action sarroise ? Ft que 
deviendront dans tout cela les <tipulations si péniblement obtennes 
par la France ? Agilant de questions déjà formulées par nous, il y à 
deux mois, et qui, aujourd'hui, deviennent jrrésistiblement pres- 
santes, 

Le Gouvernement sarrois est seul qualifié pour promouvoir et 
appliquer la législation qui réglemente celle question délisate, Nous 
estinons que le rôle du commissaire européen doil étre de s3 
substituer au représentant de la France dans les pouvoirs (domaine 
économique exelnt qui lui sont dévolus. Lui donner des droits ou 
des pouvoirs supéricurs, ce serail réduire l'autonomie interne de la 
Sarre qui doil être accrue et non pas diminuée, 


B. — Plan économique. 


Les dispositions économiques sont expostes dans l'article XN, 
Les divergences dans l'explication de cet article ne sont pas .noins 
saisissantes, 

L'Allemagne aura son mot à dire et cela ressort clairemeat du 
fait que des a-cords nouveaux sont prévus entre la Franre Ja 
Sarre et la République fédérale. 

Les négociations ne seront pas faciles si l’on s'en ,élère anx 
explications singulièrement divergentes qui sont fournss par Îles 
deux interlocuteurs. 

Arlicle XIE. 


En ce qui concerne les relations économiques entre Ja Répn- 
blique fédérale et la sarre, le but à atteindre est de etéer des rela- 
tions semblables à celles qui existent entre la France et la Sarre. 
Ce but devra être alleint prograssivement dans ies perspectives 
du développement de la coopération économique franco allemande 
el européenne en expansion continue, 

Dans le domaine de la monnaie, le règlement a.'ue! restera 
en vigueur jusqu'à la création d'une monnaie de carawicre européen. 

L'élargissement progressif des relations économiques entre la 
République fédérale et la Sarre ne devra mettre en péril ni l'union 
économique franco-sarroise, ni l'exécution de la convention franco- 
sarroise de coupéralion économique, 
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EXPOSE DES MOTIFS 
Allemand : 

Lans les rapports entire la France et la Sarre, on s'en tiendra 
au principe du réglement actuel qui fournit la base des relations 
économiques, actuellement tres développées, entre la France et 
la Sarre. Les conientions éconoiniques, valables actuellement, seront 
aboles el seront reinplavées pur uu accord sur la coupéralion écono- 
mique. Le nouveau concept de «coopération économique» est 
l'antithése du concept actuel « d'union économique »: le nouveau 
concept est, de toute évidence, le moins étendu et exclut,, en parti- 
culier, le manriien des disposilions qui sont en désaccord avec l'idée 
d'une véritables coopération, c'est à-dire d'une association écono- 
mique Le nouvel accord francosarrois devra tenir, compile du 
principe selon lequel des relations analogues doivent être établies 
entre la République fédérale et la Sarre, Alors que les conventions 
actuelles excluaient dans une large mesure la République fédérale 
de l'économie sarruise, le nouvel accord franco-sarrois devra tenir 
comple du fait que des relations analogues devront être établies 
entre la République fédérale et la Sarre... Île mes visera en 
particulier à créer un marché commun entre la République fédérale 
et la Sarre. 

Parlant des nombreuses réserves inscrites dans l'accord, l'exposé 
ajoute : « Toutes ces dispositions (les réserves) n'ont que le cararlère 
de directives qui serviront de base aux futures négociations qui 
devront étre conduiles par la République fédérale avec la Sarre et 
avec In France. 

Français : 

Sur le plan économique, le texte de l'accord proclame catégo- 
riquement le maintien de l'union monétaire, douanière et écono- 
mique franco-sarroise qui avait toujours élé conlestée par la 
République fédérale et dont les principes seront repris dans une 
convention de coopération économique conclue entre la France 
et la Sarre. 

Ainsi seront assurés et renforcés le maintien et le bon fonetion- 
nement de l'union monétaire, douanière et économique. 


Votre commission n'a pas compris qu'une controverse puisse 
s'instaurer ici La version française s umpose avec une totale 
évidence. La voir contesiée par l'interlocuieur allemand nous inspi- 
rerait des inquiétudes sur sa bonne foi, si nous devions y voir 
autre chose que des formules propiliatoires deslinées à adoucir 
l'opposition du Bundestag. 

Nous comprenons cela. Mais nous sommes plus que surpris en 
lisant que « toutes ces disposilions n'ont que le caractère de direc- 
tives » lorsqu'il s'agit d'afirinalions aussi catégoriques que le 
maintien de l'union économique et monéiaire, t& non-rélablissement 
d'un cordon douanier, la protection des industries sarroises, la 
préservation de l'équilibre de la balance commerciale, Cela mous 
conduit à exizer du Gouvernement francais une déclaration caté- 
orique sur la valeur absolue de ce qui est considéré un peu trop 
acilement, de l'autre côté, comme de simple directives. 

Que le but final soit de tendre vers une libre circulation des 
marchandises entre la Sarre et l'Allemagne, comune entre la Franre 
et l'Allermagne, nous n'avons jamais dit autre chose el j'avais 
exprimé moi-même ce vœu dans mon rapport sur les conventions 
franco-sarroises de 1953. 

Certes, il conviendra d'ouvrir la frontière sarroise à certains 
produits allemands dont les sarrois out l'habitude et qu'ils sont, 
aujourd'hui, mécontents de payer trop cher. Mais pour reste, il 
ne peut s'agir, pour l'économie comme, pour la monnaie, que d'une 
évolution progressive et les accords disent exactement ce qu'ils 
veulent dire, aussi bien lorsqu'il s'agit « des perspectives du dévelop- 
pement de la coopération économique franco-gllermmande et euro- 
péenne en expansion continue » que de l'évolufion monétaire vers 
“la création d'une monnaie de caractère europtens, Les deux 
choses sont parallèles et identiques. Aucune autre imterprélation ne 
pourrait recevoir notre accord. 

Le contenu de ces accords est donc loin d'être satisfaisant. 

Et encore moins les différences, voire jies oppositions dans 1à 
manière de les entendre. 

Mais, avant de porter un jugement définitif trop sévère, posons- 
nous une question capitale, Pouvions-nous faire mieux ? 


III. — Pouvions-nous faire mieux ? 


A. — La solution européenne, 


Je terminais mon rapport sur les accords franco-sarrois de 41953, 
par une phrase où s'inserivait, selon moi, une vérilé lutale 

Devant l'opposition des intérêts en présence, considérant que si 
l'union économique franco-sarroise est aussi nécessaire à la Sarre 
qu'à la France, l'appartenance du peuple sarrois à la rave, à la 
culture, aux traditions allemandes est également indubilable, une 
seule solution m'élait apparue valable pour l'avenir: faire de la 
Sarre un territoire européen, siège des instilulions communes. El 
je disais expressément: 

« L'Europe ne sera pas sans la Sarre, mais la Sarre ne pourra 
durer que dans l'Europe ». 

Je n'en retrancherai pas aujourd'hui une syllabe. La solution qui 
nous est offerte estelle une solution européenne ? Le Gouvernement 
français dit « oui », les Allemands disent « non ». 

Qu'on relise, à cet égard, les deux exposés des motifs! 

Lors de la dernière session de l'assemblée consultative de Stras- 
bourg, les orateurs allemands — avec un curieux synchromisime — 
ont adopté une sorte de leitmotiv qui me parait s exprimer dans ces 
quelques mots de M. Kic<inger. 

« ses amis et luimême auraient admis que la Sarre devint le 
premier district des Elats-Unis d'Europe, mais ils ne peuvent accep 





ter de céder une partie du territoire de leur patrie, au profit d'une 
Europe qui n'existe pas encore. » 

On peut dire que si l'adoption de la C. E. D. avait permis: 
mise en place de la communauté politique, donc d'une structure 
européenne limitée, mais certaine, les Allemands auraient trous 
d'autres argument<. Cela est possible; 1mais je n'en sais rien. 

A la vérité, le statut de la Sarre à un caractère européen da 
la mesure où il s'intègre dans l'union européenne occidentale, 1 
n'a pas un caractère plus européen que l'union elle-méme 
évoluera dans je même sens qu'elle-même, se renforçant où s'afr 
blissant avec elle. C'est là un fait dont l'importance ne doit 
nous échapper et qui, dans l'action que notre pays conduira dem: 
— vers ou contre l'Europe — sé:on son choix, entrainera jiné 
tablement, vers deux sens possibles el opposés, l'évolution de !: 
question sarroise. 

Dans l'élat présent des choses, la question sarroise supporte in 
vilablement les conséquences du recul de l’idée d'intégralion eur, 
péenne. 

Nous ne pouvons perdre cela de vue dans l'appréciation que no 
rions sur les acrords Ssarrois: on ne pouvait guère obtenir actu 
ement quelque chose de mieux que ces accords, à la condili,: 
—— entendu, que l'appréciation du Gouvernement français soit !1 

nne. 

Dans cette optique, nous reconnaitrons volontiers qu'ils nor: 
apportent quelques avantages. 


B. — Une signature allemande. 


D'abord, c'est le premier acte relatif à la Sarre qui port une 
signature allemande librement donnée, 

Ft si l'on voulait avoir la eruauté de dresser le t#bleau de: 
occasions perdues, alors que les circonstances nous étaient plus 
favorables, on aura quelque indulgence pour celui qui a pu, entr, 
nous obtenir celte signature. 


C. — Avantages économiques et politiques. 


Sur le plan économique, l'interprétation allemande ne peut rien 
contre les jilons que nous avons soïdement plantés et qui son, 
pour l'union économique franco-sarroise, une protection efficace. |! 
est bien entendu que les conventions à discuter ne pourront pa; 
revenir sur ces quelques points bien étabiis. 

Sur le plan politique, nous avons abandonné des avantages cer. 
fains, mais rien de plus que nous n'avions offert depuis longtemi- 
La siabiité du système n'est garantie que jusqu'au traité de paix! 
C'est vrai, et nous aurions voulu oblenir mieux, mais il n'y à pas 
de recul sur ce point par rapport au régime précédent. 

Nous parlageons tous le désir très fortement exprimé par 
M. Vendroux, de ne pas laisser remettre en cause le slatut. Auus 
pouvons, nous devons dire notre vo.onté de nous lenir au compro 
imnis médiocre, finalement acceplé par neus. 

Nous répélerons volontiers avec le rapporteur de l’Assemblre 
nationale : 

« L'idée que nos aïlliés seraient susceplibles de renier les pro- 
mes<es réi'érées qu'is nous ont faites de consacrer la position fran 
Çaise à propos de ia Sarre est trop discourtoise pour étre retenue. 

Nous ne devons pas cependant nous paver de mots. L'article IX 
ne saurait valahlement se lire de plusieurs facons. 

« Les dispositions qui pourront êlre prises en ce qui concerme l1 
Sarre dans un trailé de paix seront soumises, par voie de rél: 
rendum, à l'approbation de la population sarroise qui devra pouvoir 
se Jononcer sans restriction. » 

Nous pourrons sans doute faire inscrire le statut dans :e trait 
de paix, grâce à la ténacité de nos négociateurs et à l'appui d'allik: 
soucieux de tenir leurs gromesses! (Mais, pour les Russes qui, eu, 
ne nous ont jamais rien promis, quelle teniation de surenchère vi-- 
à-vis de l'Allemagne.) 

Que pourrons-nous, si, à ce moment-là, la popu'ation sarruise se 

rononce massivement contre le slatut définitif proposé en donna’! 

son vote le sens d'un retour à l'Altemagne ? suppose-t 3n que 
les gouvernements ailiés nous maintiendraient leur appui ? Mem: 
s'ils le désiraient, leur opinion publique ne le permeltrait pas. EF! 
il n'est pas pensable que le Gouvernement français puisse imposer 
le maintien d'une situation, à la fois contre tous les coparticipan's 
au traité et contre une volonté clairement exprimée de la popr- 
lation sarroise, Nous constatons là combien l'acceptation par la 
France du second référendum est une concession importante et 
grave. 

IV. — Le devoir de la France en Sarre. 


Rien ne sera possible contre ou même sans l'accord des Sarrois. 
La meilleure chance française, c'est la volonté sarroise. c 

Le Gouvernement allemand l'a dil dans son exposé des motifs, 
ses hommes politiques l'ont répété dans leurs discours. Sur ce point, 
nous ne pouvons que leur donner raison. C'est pourquoi nous avons 
le droit de nous élonner de cerlaines attitudes, 

Au cours de la séance de l’Assemblée consultative de Strashour7, 
le 9 décembre 19%54, un orateur sarrois, M. Braun, évoquant l'arii- 
cle IX du statut, rappela le droit de la Sarre à disposer librement 
d'elle-même. Nous eûmes la stupeur, dans une enceinte où 1a cour- 
toisie est de rigueur, de voir l'orateur violemment interrompu gar 
les protestations véhémentes de divers délégués allemands. À 

De son côté M. Dehler, président du parti libéral allemand, a pris, 
le 21 octobre, une siton singulière : 

« Le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ne 
peut être "1-4 la population d'un territoire ge r emp- 
cher que ce territoire ne soit détaché du pays dont il fait partie. Il 
ne peut s'appliquer au profit du détachement d'un territoire ou de 
son raliachement à un autre pays. » 
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nie 
Nous voulons nous persuader, qu'instruite par ses malheurs, l'Alle 
mazne à changé et quelle est devenue un partenaire valable pour 
l'Europe. Une nuce ne fait pas l'orage, certes. Mais nous souhaite- 
rions ne pas nous trouver en présence de conceplions aussi bismat 
kiennes, du droit des hommes à disposer d'eux-mêmes, 
larce que mous croyons, Sans restriction, à ce aroil, nous rCpé- 


erons une fois de plus que la chance française pour l'avenir, c'es 
de développer au maximum Île elimat franco-sarrois de 

es, et d'aider par tous les moyens en notre pouvoir la prise 
anscience sarroise dont l'apparition et le dé 


Lu 
jucontestables. 


A. — Relations intellectuelles, sociales et économiques 
Nous devons rechercher toutes les occasions d'intensifier Îles 
1pports franco-Sarrois sur le plan intellectuel et social, L'université 
le la Sarre, qui s'efforce de développer lélude hannonieuse et 
\ari Cabo Fasnihque dont les 
rugrès d'ailleurs constants doivent être favorisés, Les petites « 
‘uliés de voisinage entre la sarre et les dépariements francais limi- 
pues devraient être réglées avec une bonne volonté de notre part 
jusqu'ici, n'a pas toujours élé évidente 
H: faut, enfin, que, sur le plan économique, l'union franca- 
surroise fonchonne au bénéfice égal des deux partenaires. Le texte 
méme des accorus nous en fait nu devoir. En matière d'investisse- 
ments, en particulier, on ne doit pas revoir certaines erreurs du 
ssé. Le reglement définitif de la question du Warndt doit être 
entrepris avec bon sens el modération. Si le résultat du premier 
étremdum laisse peu de place au doute, les Sarrois ne resteront 
hoèles au statut que s'ils se sentent solidement liés à la France 
par l'éconoinie, Et comime le faisait observer un journaliste suisse 
dans le Bund, ce but n'est pas l'affaire du président du conseil sar 
rois, cest la fâche du Gouvernement français, N'oublions pas, en 
parliculier, que les Sarrois ont l'occasion de voir les prix pratiqués 
en Allemagne. L'union franco-sarreise pourra être menacée si, pen 
dant de longues années, de grandes ditflérences de prix se mainlen 
nent des deux cotés du Rhin. 


‘le des deux civilisations, est une ct 


B. — Veiller à l'autonomie sarroise 


L'un des inconvénients du slatut proposé est l'imprécision des 
droits respectifs du commissaire européen et du Gouvernement sar 
ruis. Nous en avons déjà parlé à propos d'un point particulier, Nous 
cevons travailler de louies nos forces à ce que les pouvoirs du 
commissaire soient inlerpréiés dans le sens le plus restrielif, N'ou- 
buons pas que les Sarrois ont connu, pendant quinze ans, un régime 
qu' en faisait les Sujets sans pouruir el sans droit de la commission 
designée par la Soriélé des Nalions. Et ce régime, ils ne veulent le 
revoir à aucun prix. La formule: « le commissaire est chargé de 
veiller au respect du slalut » est dangereuse parce que trop impri- 
cise. Elle doit être comprise de la manière la plus strictement 
limitative, Aucune intrusion ne doit être admise dans la vie interne 
de la comanunauté sarroise, Le Gouvernement francais doit définir 
clairement sa posilion à cet égard. Nous voudrions ne voir, dans le 
commissaire, qu'un ministre des affaires étrangères, chargé de sur- 
croit des relations entre le Gouvernement sarrois et les autorités 
militaires de l'O. T. A. N. La chose est importante et la manière 
dont sera réglé le comportement du commissaire européen peut avoir 
de: conséquences délerminantes pour l'avenir du statut sarrois. 


C. — Donner à la Sarre une conscience européenne. 


Quoi que l'on puisse penser, par ailleurs, il est hors de doute que 
le sort de la Sarre eût été bien facile à régler dans la perspective 
d'une Sarre, premier district fedéral et premier territoire européen, 
siege des institutions communes de l'Europe. 

Pouvons-nous encore donner aux Sarrois, celte sorte de conscience 
— je n'ose dire celle nationalité européenne — qui leur ferait 
üpparaître comme une diminution Île relour à la seule nationalité 
allemande ? 

Les choses ne se présentent point aussi aisément que dans Île 
cadre d’une communauté politique méme limitée. 

Nous nous réjouissons sans réserve que la France et l'Allemagne 
sc Soient mises d'accord pour proposer l'installation à Sarrebrück 
de la communauté charbon-acier Mais il faut l'obtenir à tout prix. 
Fi nous n'y voyons qu'un commen“ement. Dans cet ordre d'idées, 
faut de plus en plus considérer la Sarre, comme le lien géométri 
que où les diverses institutions européennes trouveront leur rentre 
näturel. Et cela s'entend aussi bien de celles qui existent déjà que 
d celles qui verront le jour dans les prochaines années. 


Conclusions. 


B n'est, certes, pas possible de dire que les accords franco-alle- 
Mmands sur la Sarre nous procurent une large satisfaction. 

Nous savons bien que cet accord n'est qu'un compromis, Nos 
thèses n'ont pas triomphé complètement, pas davantage celles des 
interlocuteurs. 11 a fallu en prendre et en Dieser. C'était inévitable. 
Fi ce n'est pas cela qui nous donne, à la fin de ce travail, une 
hrpression amère. Nous sommes sûrs de ce que nous avons donné : 
nous ne le sommes pas de ce que nous pensons avoir obtenu, Trop 
d'incertitudes demeurent. L'application ne doit pus ouvrir demain 
d'interminables discussions, Un aigre contentieux ne serait pas un 
climat favorable pour une réconciliation franco-allemande que nous 
fouhaitons aussi complète et aussi fructueuse que possible, 





Et, c'est pourquoi, avant d'émettre votre vote, nous vous propo 


: 1 \ {re " t ous 
serons de demander ave IUTCE au uouvernerment de FeCponure üux 


1 loules ies pi ions doivent être fournies quant aux diver- 
gences que nous avons constatés Xi Croyo que la manière 
pensoi n 4m Ut dont e!l ont êic Cxamtnies par nous, 
exige que celle interprétation soit lien ceile que nous avons d'yagée. 
1, importe que le Gouvernement nous manifeste clairement son 
à init 

2 H faut préci la manière dont d'éventuels litiges entire la 
France, la Sarre, l'Allemagne d'une part, la Sarre et le commissaire 
europcen, d'autie part, pourront re réglés sur une base arbitrale, 
Le traité n'en dit mot, H y aurait trop d'oplimisme à penser que 
ces Jilig ne se produiront ] 

; Il doit être LERT enile | 'exet e dl libertés demo 
cratiqux en SsSatre € t ve de toute agilation contre le statut, 
appuvce où non par l'étranger En particulier, le prétexte éventuel 
a éclairer l'opinion puñliiqie sarroise en vue du second référendum, 
Jit irait justiher jusqu'au trailé de paix, une action de pro} 

antde par queique moxen que e soil qui abhoutirait en fait à 


perpétuer une agilalion directement contraire aux stipulations de 
l'accord 


\ ct card, 11 importe que les droits à lésiférer du Parlement, à 
ex ulter du Gouvernermment sarrol ent eXpressCre ni satiwegardes 
Nous souhaiterions très vivement qu'un prolocole d'accord put ètre 
siyné entre les membres de VU. E. O., spécifiant qu'en aucun cas 


ei en aucun domaine Île pouvoirs du commissaire europcen me 
sauraient exceder ceux dont dispose actuellement le représentant 
de la France; 

ï° Dans les nombreuses déclarations des hommes d'Elat «alliés, 

nylais et americains, entre 1947 et 1951, deux parties doivent ètre 
distinguces 

L'abord la garantie, apportée à la France, jusqu'au traité de paix, 
que serait maintenue la situation résultant de l'union économique 
franco-sarroise, Celle garantie devient caduque, puisque l'accord 
prevoit qu'elle sera remplacée par une nouvelle garantie donnée au 
tatut après le référendum sur la demande conjointe de l'Allemagne 
et de la France 

Mais, demeurent des promesses, d'ailleurs plus précises du côté 
américain, d'appuser fermerment la position française sur la Sarre 
(Union économique et autonome politique) au moment de la dis 
cussion du traité de paix. Ces promesses subsistent intégralement 
elles sont indépendantes du statut. Le chancelier Adenauer affirme 
Gue des assurances lui ont été donnees que ces promesses nn exIs 
taient plus, Le Gouvernement français continue de les tenir pour 
entières, Nous devons en oblenir confirmation de nos alliés, Celle 
assurance est indispensable pour rassurer le peuple sarrois: elle est 
demandée par les représentants les plus autorisés de lopinion 
sarroise 

En attendant le Gouvernement doit répéler avec autant de force 
que le chancelier fédéral, que ces promesses n'ont jamais été demen- 
lies et que leur valeur demeure pleine et entière ; 

5e De vives inquiétudes ont élé manifestées quant aux suites 
probables d'un retour de la famille Ræchling à la propriété et à la 
direction des usines de Volkiingen., Des soiutions ont élé recher 
chées, aucune n'a abouti. La question doit étre réglée avant le dépot 
des instruments de ralification, La commission, unanime, à invité le 
Gouvernement à tailer le problème comme une affaire politique, où 
les intérêts supcrieurs de la Nation sont engagés et qui ne saurail 
être résolue comme une sjnple transaction commerciale ; 

Go Le Gouvernement se doit ae nous confirmer son intention d'agir 
avec force, persuasion et persévérance, pour oblenir des pays 
membres de la C. E. C. A le transfert à Sarrebrück du siège el 
des instilutions de la communauté charbon-acier et mettre ainsi en 
application l'article XHH de l'accord, 

Ces réserves sont nécessaires Nous recherchons un statut valable 
pour la Sarre en méme temps que la réconciliation de la France et 
de l'Allemagne, Les présents accords peuvent fournir l'un et l'autre 
Mais c'est à condition qu'ils soient compris et appliqués de part et 
d'autre de la mème manière et qu'ils n'ouvrent pas dans l'avenir 
imimédiat un procès aussi irridant qu'il risquerait d'être interminable. 

C'est au bénéfice de ces observations que nous vous proposons Île 
vote du projet de loi tendant à auloriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord sur la Sarre, conclu le 23 octobre 1%, 
entre la République française et la République fédérale d'Allemagne. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République est autori:& À 
ralifier l'accord sur la, Sarre conclu le 2% octobre 1954 entre la 
République française et la Bépublique fédérale d'Allemagne et dont 
le texte est annexé à la présente loi 


ANNEXE I 


Accord conclu entre le Gourernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gourternement de la République française sur 
le statut de la Sarre (23 octobre 1%54). 


Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, 

Le Gouvernement de la République française, après avoir consulté 
le Gouvernement sarrois et recueilli son assentiment, 
soucieux de donner à l'économie sarroise le plus large développe 
ment possible et de faire disparaitre toutes occasions de litige entre 
eux, sont convenus des principes suivants qui formeront la base 
d'une solution de la question sarroise. 

1. — L'objet de la solution envisagée est de donner à la Sarre un 
slaiut européen dans le cadre de l'union de l'Europe occidentale. 
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Après approbation par référendum, ce statut ne pourra pas, jusqu’à 
l'intervention d'un traité de paix, être remis en cause. 

Il - Un commissaire européen assurera la représentation des 
Intérôts de la Sarre dans le domame des affaires extérieures et de 
la défense, Le commissaire sera également chargé de veiller au 
respect du statut. Le commissaire sera nommé par le conseil des 
ministres de l'union de l'Europe occidentale. Il sera responsable 
devant ce conseil. 

Le commissaire ne devra être ni français, ni allemand, ni sarrois. 
La majorité qui assurera son election devra comprendre nécessai- 
rement les voix de la kranre et de la République fédérale d'Alle- 
inagne; l'assentiment de la sarre sera également nécessaire. 

Le cominissaire soumetltra annuellement un rapport sur ses acti- 
vilés au conseil des ministres qui le transmettra à l'assemblée de 
l'union de l'Europe occidentale. 

Dans l'exercice de ses responsabilités à l'égard du statut de Îla 
Sarre, le conseil des ministres prendra ses décisions à la majorité. 

li - Les deux Gouvernements proposeront aux autres Gouver- 
nements européens intéressés que la représentation des intérêts de 
la Suire aupres des orgamsations européennes soil assurée comine 
suit 

a) Conseil de l'Europe : 

1° Comilé des mminisires: le commissaire y siégera avec voix 
Consuilaltive, 

2° Assemblée consultative: représentation sarroise sans change- 
menl. 

b) Communauté européenne du charbon et de l'acier: 

1° Conseil spécial des ministres: 

a) Quand siegeront tes ministres des afluires étrangères, la Sarre 
sera représente par le commissaire ; 

b) Quand siégeront d'autres ministres, la Sarre sera représentée 
avec voix déliléralive par son ministre compétent, 

2e Assemblée commune. 

Trois délégués seront élus par le Parlement sarrois. La délégation 
de la France restera égale en nombre à celle de l'Italie et de la 
République fédérale d'Allemagne, comme prévu à l'article 21 &a 
traité instituant la C. E. C. A. 

€) Union de l'Europe occidentale : 

fo Conseil des ministres: Le commissaire y siégera avec voix 
consultative, 

2° Contrôle parlementaire: l'Assemblée de l'Union de l'Europe 
occidentale comprendra les délégués sarrois à l'Assemblée con-<ul- 
tative du Conseil de l'Europe, 

IV. — Les deux gouvernements proposeront que la participation 
de la Sarre à la défense européenne soit définie par un traité 
conclu dans ;e cadre de l'Union de l'Europe occidentale et que, 
pour les questigns concernant ja Sarre, $S. A. C. E. U agisse 
toujours en sirécie coopération avec le commissaire, 

V. — Le GouverneMent et les autorités sarrois seront exclusi- 
vement comçétents dans tous les domaines où le statut ne prévoit 
pas expressément la compétence du commissaire, 

VI. — Les partis politiques, les associations, les journaux et les 
réunions Due ge ne seront pas sujets à autorisation, Une fois le 
statut approuvé par la voie du référendum, il ne pourra pas être 
remis en cause Jusqu'à l'intervention d'un traité de paix. 

Toute ftmmixtion venant de l'extérieur ayant pour objet d'agir 
sur l'upinion publique en Sarre, notamment sous forme d'aide ou 
de subvention aux partis politiques, aux associations ou à la rresse, 
sera interdite, 

VII, — L'acceptation par le peuple sarrois du présent statut par 
voie de référendum entraînera pour la Sarre les obligations sui- 
yantes : 

« Le Gouvernement sarrois devra se conformer aux dispositions 

u statut; 

b) Toutes dispositions devront être prises four que soient apportés 
à la Constitution sarroise par les organes constitutionnels sarrois 
les amendements rendus nécessaires par l'adoption du statut euro- 

en; 
ir Le Gouvernement sarrois fera procéder, dans un délai de trois 
mois après le référendum, à l'élection d'une nouvelle Diète, 

VIN, — Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne 
et la France s'engageront à soutenir et à garantir le statut de la 
Sarre jusqu'à la conciusion d'un traité de paix. 

Les deux gouvernements Gemandercnt aux gouvernements du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique de prendre un enga- 
gement similaire, 

IX. Les dispositions qui pourront être prises en ce qui concerne 
la Sarre dans un traité de paix seront soumises, par oie de rélé- 
rendum, à l'approbation de la population sarroise, qui devra pouvoir 
se prononcer sans aucune restriction. 

X. — Le référendum prévu à l'article 1 aura lieu trois mois 
après l'entrée en vigueur des dispositions grévues au premier alinéa 
du paragraphe VI ci-dessus. 


XL — Les deux gouvernements feront en commun tous les efforts 
nécessaires pour donner à l'économie sarroise le plus large dévelop- 
pement. 


XII. — 4) Les principes sur lesquels se fonde actuellement l'union 
franco-sarroise seront repris dans une convention de coopération éro- 
nomique conclue entre la France et la Sarre, qui tiendra comple 
des disposilions suivantes: 

B) En ce qui concerne les relations économiques entre la Réçu- 
blique fédérale d'sllemagne et la*Sarre, le but à atteindre est de 
créer des relations semblables à celles qui existent entre la France 
et la Sarre, Ce but devra être atteint progressivement dans Îles 
perspectives du développement de la coopération économique franco- 
allemande et europénne en expansion continue, Dans le domaine 
de la monnaie, le règlement actnel restera en vigueur jusqu'à la 
créalion d'une monnaie de caractère européen. 

L'élargissement progressil des relations économiques entre la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne et la Sarre ne devra mettre en péril 


ni l'union monétaire franco-sarroise, ni l'exécution de la conventin 
franco-sarruise de coopéralion économique. 

li sera fait en sorte que l'établissement d'un cordon douar 
entre la France et ia Sarre ne soit pas nécessaire, et il sera le: 
compte éventuellement de la nécessilé de proléger cerlai 
branches de l'industrie sarroise. 

C) Dans r'immédiat, des dispositions seront prises pour augimenter 
les échanges entre la République fédérale d'Allemagne et la sai 
afin de tenir compte des besoins de chacun des deux pays en 
duits provenant de l'autre. 

D) Les accords seront conclus entre la France, ia Républ 
fédéra'e d'Allemagne et la Sarre, en vue de mettre en œuvre 
principes visés aux paragraphes B et C. 

Lans ces accords, il sera tenu compte de la névessilé de ne ] 
aflecter gravement la balance des payements courants entre là zo: 
franc el la Réçublique fédérale d'Allemagne, la situation 
échanges entre ce dernier pays et la Sarre élant cependant prise eu 
considération. 

E) La Sarre assurera la gestion de l'ensemble des gisemer, 
houillers sarrois et du Warndt, ainsi que des inslailations minière: 
gérées par les Saarbergwerke. 

XII, — Les deux gouvernements recommanderont aux aul 
ouvernements, membres de la Communauté européenne du ch: 

on et de l'acier, d'établir le siège de la communauté à Sarrebruik 

XIV. — Le présent accord sera porté à la connaissance du con 1 
des ministres de l'Union de l'Europe occidentale, afin que celui 1 
quisse en prendre acte. 

Les deux gouvernements demanderont aux autres gouvernement:, 
membres de l'Union de l’Europe occidentale, d'approuver les di:po 
sitions du présent accord, qui requièrent leur as<enliment, 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE II 


Résolution déposée par les fractions de la C. D. U., C. S. U., de la 
F. D. P. et de la D. P., à l'occasion de la troisième lecture de la 
lui de ratiJicalion de l'accord sur la Sarre. 


Le Bundestag, en décidant de ratifier l'accord sur ja Sarre, consi- 
ère : 

io Que cet accord ne porte pes alteinte à l'appartenance de l’Alle 
maäagne à la Sarre dans les fronüères du 31 décembre 1933, nou pus 
qu'à celle de la population sarroise au peuple allemand, ainsi qu'il 
ressort du primcipe, contirmé par l'acte final de Londres du 23 oclo 
bre 1954, d'après leque! la fixation définitive des frontières de l'Aïe- 
magne doit êlre = ef gr l'intervention d'une réslementation 
valabie pour l'ensemb'e de ! Allemagne et contenue dans un traité 
de paix librement conciu; 

2e Que, conformément à !'articie 6 de l'accord, la pleine liberté 
d'expression polilique et la libre activité politique des individus, des 
partis, des associations et de la presse, <eront élablies en Sarre, 
cu'elles y éeront maintenues égaiement après le référendum, et que 
le commissaire européen considérera comme sa lâche essentielle de 
préserver cette liberté ; 

3e Que les dispositions de la convention + mg arr sur la préser- 
valion des droits de l'homme et des libertés fondamentaies seront 
appliquées et rendues obiigaloires en Sarre, conformément aux prin- 
cipes du statut. 





ANNEXE N° 142 





(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


AVIS pré<“enté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur les projets de 
loi, adoptés par l'Assemblée nationale: a) tendant à autoriser :> 
Président de la République à ratifier: 1° le protocole sur la cessa- 
tion du régime d° dans la fédérale d'Allema- 
gne sgmé à Pari: le 23 octobre 1951 et ses cinq annexes, protocu!e 
mettant en vigueur, compte tenu de certains amendement<. li 
convention sur les relations entre les Trois Puissances et la Répu- 
blique fédérale, les conventions raitachées et les letires annexe; 
signées à Bonn le 26 mai 1952; 2° la convention relative à la pre- 
sence de: troupes étrangères sur le territoire de la Répubiique 
fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 octobre 1954; b) tendant 
à autoriser le Président de la République a ratifier le protocole 
d'accession de la fédérale d'Allemagne au de 
l'Atiantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 1951; €) tendant à 
autoriser le Président de la République à ralifler le pretocole midi- 
flant et complétant le traité de Bruxelles, sizné À Paris le 23 oct: 
bre 1954, el les protocoles rattachés, relatifs aux forces des pnis- 
sances de l'Union de l'Europe occidentale, 11 contrôle des arme- 
ments et à l° de contrôle des , par M. Bardon- 
Damarzid, sénateur {1). 


L — ANALYSE DES ACCORDS DE PARIS 


Les accords de Paris se sentent sous une forme assez chao!l- 
que qui satisfait mal nos dispositions cartésiennes. 

Leurs auteurs n'ont pas voulu édifier une construction maje:- 
tueuse mais partir de texte: déjà existants en les amendant. L'en- 








=. Voir: Assemhiée nationale (2° Kgis!.), nos 9132, 9806, 9703, ERUE 


| OTM, 9785, 9760, 9763, 9766, 971» el imSe 170, 1716 et 172: 
l'anseil de la ublique, nee 757, 168, 711 (année 1954) et 4110 (anne 
0.) 
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semble des accords comprend c'nq protocoles analysés dans le remar- 
quable rapport de M. Miche] Debré au nom de la commiss on des 
alfaires étrangères. 

Dans cet amas de textes as“ez hétéroclites, on peut facilement 
retrouver les principes directeurs de ces accords et eu déterminer ies 
eltets essentiels. 

Nous allons les énumérer, en précisant que, dan: l'analyse que 
nous en ferons, nous nous placerons seulement sur le terrain écono- 

ique 
"Le rapporteur de la commission des affaires économiques estime, 
en effet, qu'il ne doit pas sortir de ce domaine. Certes, les accords 
de Paris sont beaucoup plus qu'une convention économique et leurs 
mcidences politiques, diplomatiques et mililaires dépassent sans doute 
aans l'immédiat la portée de leurs conséquences économiques. Mais 

,\ commission des affaires économiques ne peut envisager que leurs 
conséquences économiques. 

Le: etlets essentiels des accords de Paris sont les suivants: 

jo Rétablissement de la souveraineté de l'Allemagne de l'Ouest: 

de association de l'Allemagne de l'Ouest à l'alliance défensive 
prévue dans les traités de Bruxelles et de l’Atlantique-Nord avec 
mise sur pied d'un réarmement allemand contrôlé et limité: 
paration de l'intégralion économique de l'Europe des <ept; 

» Organisation du statut de ja Sarre; 


oopération économique et culturelle franco-allemande. 





1° Rétablissement de la Souveraineté allemande. 


Sur le plan économique, le rétablissement de la souverainelé 
allemande n'apporte pas de modifications importantes à l'état de 
chose actuel, 

Déjà, sous l’empire du statut d'occupation, l’Allemagne avait 
pratiquement retrouvé la libre direction de son économie et elle en 
d'ailleurs profité pour assurer son développement d'une manière 
uxtrèmement efficace. 

Ce développement est remarquable. On a pu parler du miracle 
du redressement allemand. I se traduit par un économie en expan- 
sion, le gonflement du commerce, des finances stables. 

Les progrès sont matérialisés dans les chiffres du tableau ci-après 
ui révèlent une expansion continue el une slabilité financière 
yermanente. 

Les progrès de l'économie allemande de 1949 à 1954. 

Revenu intérieur brut (prix courants, milliards de DM.) : 1949, 79,4; 
190, 89,8; 1951, 113,6; 1952, 126,0: 1953, 134,9; 1954, 146,0. 

Personnes salariées occupées (fin septembre, en millions): 1949, 
14,9; 1990, 15,6; 1951, 16,1; 1902, 16,5; 19%, 17,0: 1954, 17,7. 

Exportations (milliards DM.): 1949, 4,14; 1990, 8,37; 1951, 14,58; 
1952, 16.91; 19595, 18,53; 1954, 21,9. 

Importations (milliards DM.): 1949, 7,85; 1950, 11.37; 1951, 14,79; 
1952, 16,20; 1953, 16,01; 1954, 19.4. 

Recettes fiscales du RBund et des Lander (sans Berlin-Ouest}) 
(milliards DM.); 1949, 15,28; 1950, 15,54; 1951, 20,9%; 1952, 26,16; 
1953, 28,61; 1954, 29,42 

Fournitures de moyens de financement à long terme: 

Totaux: 1919, 4,48; 1920, 8,00; 1951, 8,76; 1952, 10,67; 1953, 11,43; 
1954, 16,50. 

Dont: épargne libre (milliards DM.): 1949, 1,33; 19%, 2,3; 
1951, 2,48; 1952, 3,55; 1953, 6,50; 1954, 8,50. 

Revenus des masses (rmilliards de DM.): 1919, 39,6; 19%, 45,31; 
101, 53,43; 1952, 60,26; 1953, 67,96; 1054, 73,0. 


A. — La soureraineté allemande et les cartels. 


Le rétablissement de la souveraineté allemande présente le danger 
de la reprise de la politique de concentralion et de cartellisation. 

Encore que ce danger soit limité par le fonctionnement de la 
C. E, C. A., il n'est pas sans risque, nolamiment du point de vue 
de la concentration bancaire. 

Mais les auteurs des accords de Paris s’en sont préoccupés et, 
bien que l'annexe IV relative aux amendements à la convention 
sur le règlement de questions issues de la guerre el de i’occupa- 
tion supprime l’ensemble du chapitre IH relatif à la décartellisation 
et à la déconcentration, le nouvel article 9 prévoit le maintien 
et la réalisation des mesures de déconcentration ordonnées par 
les hautes commissions alliées et comporte en annexe les lettres 
du chancelier de la République fédérale d'Allemagne s'engageant à 
établir un législation pour assurer le maintien de la libre concur- 
rence. 

Nous ne croyons pas cependant à la pleine efficacité de ces 
mesures, La spécialisation, la rationalisation et le progrès technique 
paraissent devoir entrainer la réalisation de puissantes cencentra- 
tions d'intérêts. Plus que n'importe quel pays, l'Allemagne doit 
sengager dans cette voie. Ne peut-on pas estimer d'ailleurs que 
l'encouragement des associations d'entreprises et de capitaux franco- 
allemands et ja réalisation d'un pool des armements conduisent au 
développement des cartels. 

En rendant à l'Allemagne sa souveraineté, il est évidemment 
impossible de prétendre fixer le cadre de sa législation interne. Les 
engagements du chancelier de la République fédérale d'Allemagne 
a a bien être le maximum de ce qu'il était possible de 
réaliser. 


B. — La suppression des frais d'occupation. 


Le rétablissement de la souveraineté a pour coséquence la 
suppression des frais d'occupation, L'analyse des dispositions visant 
‘elle ve a été minutieusement faite dans le rapport plein 
d'intérêt de M. Emile Hugues à l’Assemblée nationale. 

Soulignons seulement que cette diminution des charges de la 
République fédérale d'Allemagne paraît plus que compensée par 
les dépenses qui résulteront de sa contribution à la défense, de la 








réal!sation de son réarmement et de l'entretien de ses forces armées. 
Nous examinerons ceci plus longuement dans les conséquences du 
réarmement allemand. 


C. — Le commerce allemand avec l'Est. 


Le rétablissement de la souveraineté de l'Allemagne de l'Ouest 
peut, théoriquement, avoir pour conséquenres une modilicalion du 
sens de ses échanges et son orientation vers les pays de l'Est. 

Le commerce avec l'Est européen représentait, en 1997, 16,6 p. 100 
du conunerce extérieur allemand (17,2 p. 100 aux imporjalions et 
16,1 p. 100 aux exportations), Ces pourcentages ont considérable- 
ment décru et n'étaient plus, en 1933, que de 1,4 p. 100 pour l'en- 
semble des échanges (1,7 p. 100 aux importations el 1,2 p. 1) aux 
exportations). 

En millions de doilars, monnaie de comple, le commerre dé 
l'Allemagne avec les pays de l'E<l européen atteignait les chatfres 
suivants : 

Importations de l'Allemagne: 1937, 378,24; 1950, 62,0; 1951, 53,3; 
1952, 051,0: 1008, 06,3 

Exportations de l'Allemagne: 1437, 
1902, 50,3: 1953, 8,1. 

Certes, les pays de l'Est peuvent chercher à faciliter un rappro- 


384,82; 1900, 54,7; 1951, 63,7; 


chement avec l'Allemagne occidentale en la tentant par l'appât 
d'importants marchés commerciaux et de vastes débouch£s, Ce serait 
alors, de la part de l'U. R. $S. $., une arme politique deslirnée à 
détacher l'Allemagne de l'Ouest des puissances occidentales 


Cette possibilité existe sans doute davantage dans le cas de rejet 
des accords de Paris que dans celui de leur ratilicalion, Elle ne 
parait cependant pas extrémement redoutable, Le bloc soviétique 
ne peut pas fournir à l'Allemagne la totalité des matières premières 
qui lui sont nécessaires, ni méine, sembe-{lil, les denrées ailimen- 
taires dont elle à besoin. 

L'Allemagne de l'Ouest a d'ailleurs consrience du prix for! élevé 
auquel elle risquerait de payer les avantages intéressés que lui 


consentirait le bloc soviétique. 


2 Association de l'Allemagne à l'allianco défensive des pays 
de l'Ouest avec réarmement iimi et ceorurôlé. 


Une des raisons majeures de ia réalisation des accords de Paris 
a élé la nécessité de faire participer l'Allemagne de l'Ouest à 
l'allance défensive deslinée à assurer la sécurité et la liber'e des 
nations européennes. 

C'est pour cela que l'Allemagne de l'Ouest adhère au traite de 
Bruxelles dont le but est modifié et au traité de l'Atlantique-Xord. 

Celte par:icipalion de l'Allemagne de l'Ouest à la défense de 
l'Europe occidentale a pour constquence nfcessaire son réarmerment, 
Celui-ci n'est pas sans danger pour la France qui à eu tant à soufirir 
des rêves d'hégémone de son voisin de lE:t el de la volonté de 
puissances de ses éléments militaires 

C'est pour répondre à cette préoccupation de la France que Île 
réarmement de l'Allemagne a c'é limilé en ce qui concerne les 
effectifs et l'armement, et doit étre contrôlé par « l'Agence de 
l'Union de l'Europe occiden'ale pour le contrôle des armements, » 

Sans nous préoccuper des conséquences militaires, cejendant 
essentielles mais hors de notre tâche, nous voudrions en envi-ager 
les conséquences économiques. 

Celles-ci peuvent étre examinées sous l'angle du marché du 
travail et sous celui du niveau de vie allemand. 


A. — Conséquences sur le marché du travail. 


Le nombre de salariés allemands au 1° oc!'obre 195% paraît 
s'élever, d'après les statist.ques officielles, à un elhiffre voisin de 
17 millions avec une forte proporlion de femmes supérieure à 
J0 p. 100. 


Le nombre des chômeurs s'élèverait À environ 800000 C'est tre 
qu'il parait réduit, surtout si l'on considère que ce [res 
comprennent les ralheureux que, par euphémisme, on appelle les 
ersonnes déplacées, Encore, parmi ces 00.000 choeurs, environ 


a moitié sont-ils irrécupérabies, soil techniquement, soit ph; si0l0- 
giquement 

On peut donc considérer qué l'Allemagne connaît déjà le plein 
emploi el que la constitution d'une armée d'environ 500,000 hormimnes, 
don beaucoup seront des spfci ilistes à préleve r dans les “1eurs 
de la production, plus la mise sur pled de toute la main-d'œuvre 


nécessaire à l’administra!ion de l’armée, à la construction, à l'entre- 


ten des bâtiments et des divers matériels, auront pour conséquence 
de poser des problèmes extrémement sérieux de main-d'œun 

Le déveloprement de l'économie allemande 1? LIT iniee ‘fe 
blement, d'être gôné par cet appel massif et il ne pa | pas dei in 
nable d'envisager comme conwouence une augrr tation ues 
salaires, variable suivant les secteurs. 


B. — Les effets quant au développement de la richesse aicinande. 


Il est difficile de prévoir les conséquences du réarmement de 
l'Allemagne de l'Ouest sur sa silualion financière, Divers chiitres 
ont élé mis en avant el notamment celui de 930 milliards de LM. par 
le ministre de l’économie de la République fédérale, 

Signalons à ce sujet une étude fort intéressante de M. Ber!trand 
de Jouvenel, parue dans La Libre Belgique 

Selon cet économiste « l’Allemagne peut prendre à son compte 
une dépense d'environ 40 milliards de marks en trois ans pour son 
réarmement, Une telle dépense, si son produit national continuait 
de progresser au rythme actuel de 8 p. 100 l'an, n'absorberait pas 
tout à fait le tiers de son enrichissement, de sorte que les ressources 
disponibles pour les besoins civils continueraient de croitre à raison 
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de plus de 5 p. 100 l'an, ce qui est très beau. Si, au contraire, 
la progression du produit national s'abaissait à la cadence de 4 p. 100 
l'an, la méme dépense militaire absorberait un peu pus de la 
moitié de l'enrichissement nalional, de sorte que la croissanre de 
ressources pour les besoins civils ne ærait plus que d'un peu moins 
de 2 p. 100 l'an. 

e En tout cas, il ne semble pas que le réarmement doive consti- 
tuer pour l'Allemagne le lourd handicap économique escompté par 
cerlains concurrents étrangers et redouté par une partie de l'opi- 
nion allemande, Encore n'avons-nous dans notre examen fait figurer 
aucun concours financier étranger alors que l'Allemagne semble 
devoir en demander aux Etats-Unis, outre les envois de matériel 
lourd, » 

I est certain que l'Allemagne bénéficiera d'un concours étranger 
et, en particulier, de celui des Etats-Unis. Souhaitons que Îles 
fournitures américaines s'effectuent par le canal de l'Union de 
l'Europe occidentale 

On peut craindre que les Etats-Unis, par le moyen des commandes 
off shore dont ils dencceraient en toute liberté, favorisent l'Alle- 
wagne dont les coûls ue production sont moins élevés que ceux de 
l'industrie française en raison notaminent de la disparité défavo- 
rable à la France des charges fiscales et sociales. 

On s'est dernandé outre-Rhin avec quelque crainte si le prochain 
réarmement n'allait pas menacer la prospérité retrouvée, 

Bien des déclurations ont été faites, et M. Fritz Berg, président 
de la fédération nationale de l'industrie allemande, a posé comme 
conditions que le niveau de vie ne devait pas en souffrir, que les 
principes de libre concurrence devaient être préservés, que les com- 
mandes d'armements ne devaient gêner ni l'exportation ni l'appro- 
visionnement du marché intérieur. Por ailleurs, du côté ouvrier, 
l'opposition est assez vive et la récente grève dans la Ruhr était en 
perlie une manifestation contre le projet de réarmement. | 

L'opinion allemande a conscience de ces dangers et une pa:lie 
de son industrie laisse entendre qu'il faudrait éviter des inv2stis- 
sements improduetifs dans l'économie d'armement et qu'il serait 
dus rationnel d'utiliser à plein les installations existant déjà en 
‘rance, ce qui n'exclut nullement la livraison de pièces détachées 
allemandes, 

Il paraît poseible de déceler déjà certains effets de la réalisation 
envisagée du réarmement allemand, C'est sans doul: à eux que 
l'on peut ratlacher la diminution des exportations de charbon alle- 
mand vers l'Angleterre, qui se préoccupe de trouver ailleurs, notam- 
ment auprès des charbonnages francais, des sourées d’approvision- 
nement, et peut-être aussi le développement des nouveaux projets 
d'équipement et d'extension. On assiste en eflet à un véritable boom 
des investissements en Allemagne. 


C. — La course aux armements. 


Le réurmement allemand a fait craindre à certains, qui s'en sont 
expritués au cours des débats à l'Assemblée nationale, l'institution 
entre la France et l'Allemagne d'une véritable course aux arime- 
ments. 

Dans l'avenir, ce danger n'est certes pas à exclure, mais fl 
semble que, pour le présent, les dispositions aient été prises par la 
création et le fonctionnement de l'agence de contrôle des armements. 

La solution apportée serait sans aucun doute bien meilleure si, 
au lieu d'une simple agence de contrôle, pouvait fonctionner un 
vérilable « pool des armements ». 

Cette mise en commun des moyens de production des armements 
aurait sur le plan économique les conséquences les plus heureuses, 
puisqu'elle supprimerait toute possibilité de surenchère. 

Elle conat cuerait, en outre, et nous reviendrons sur cette idée 
tout à l'heure, une des bases essentielles de l'intégration européenne 
pour laquelle «lle produirait des effets sensiblement équivalents à 


ceux de la C. E. C. A. 
2° Préparation de l'intégration économique de l'Europe. 


L'Europe, dont on désire l'intégration économique, est bien 
entendu l'Europe des signataires dustraité de Bruxelles, c'est-à-dire 
l'Europe des Sept. 

A cet égard, les hautes parties contractantes se sont bornées à 
indiquer, dans les accords, les buts à réaliser et les moyens d'y 
parvenir 

Nous allons examiner les uns et les autres et voir les chances 
de réalisation qu'ils offrent. 


A. — Les buts. 


Soit dans le préambule, soit dans le corps même du traité, on « 
bien soin de préciser qu'il faut parvenir à resserrer les liens écono- 
iniques, sociaux et culturels entre les participants, qu'il faut 
prendre les mesures nécessaires afin de promouvoir l'unité et 
d'encourager l'intégration progressive de l'Europe. 

C'est donc un véritable traité de collaboration économique, soctale 
et culturelle, 

Cette collaboration doit se faire par l'organisation et la coordi- 
nation des activités économiques en vue de porter au plus haut 
point le rendement par l'élimination de toute divergence dans la 
en économique des pays contractants, par l'harmonisation de 
eur production et par le développement de leurs échanges 
commerciaux, 

li est expressément prévu que la coopération ne fera pas double 
emploi avec l'activité des autres organisations économiques dans 
lesquelles les contractants sont ou seront représentés. 





Cette précision «cogne pas inutile. I faut noter en efe: 
depuis 1945, une véritable prolifération des organismes destinés, sr 
le plan général ou sur des points particuliers, à favoriser l'uniflea!; 
de l'Europe. 

Nous clerons pour mémoire l'Organisation Européenne de coups. 
ralion économique et sa création, l'Union eurojéenne des pa: 
ments, le Conseil de l'Europe, la Communauté européenne du cl: 
bon et de l'acier, le Pool des transports, l'Organisation du traité 
l'Atlantique-Nord, sans oublier les divers organismes, dont la er 
lion est envisagée, comme le pool bianc ou pool de la santé et je 
pool vert ou pool agrico'e. 

Toutes ces organisations se préoccupent, peu ou prou, de l'écor 
mie de l'Europe el chacune d'elles envisage des solutions soit d'ordre 
général, soit Sur un plan particulier. 

La caractéristique de ces organismes est d'ailleurs que tous ne 
groupent pas les mêmes participants. 

H nou< parait infiniment souhaitable, peut-être par une défor- 
mation d'esprit due à notre désir de logique, qu'un peu d'harmonie 
soit apportée dans celle masse enchevêtrée et nous formons le vœu 
que le conseii de l'U. E. O. y parvienne. 


B. — Les moyens. 


L'organisme de base destiné à réaliser l'unité de cette politique 
économique et l'intégration de l'Europe est le Conseil de l’Union de 
l'Europe occidentale qui doit connaitre de l'ensemble des question: 
soule\ées par l'application du traité. 

IL est constitué par les représentants des diverses nations signa. 
aires el doit se réunir pour se concerter sur toute situation mettant 
en danger la stabilité écomomique. 

Ce Conseil prend ses décisions à l'unanimité sauf quand d’autres 
procédures de vole auront été ou seraient prévues. 

Pour les questions économiques, il ne semble pas que d'autres pro- 
cédures de vote aient été envisagées. C'est donc à l'unanimité que 
slatuera ce Conseil. 

Soulignons, par voie de conséquence, qu'il ne contient, sur Je 
plan économique, aucune parcelle de « supranationalité ». 

L'agence de contrôle des armements peut statuer à la majorité. 
Au contraire, le Conseil de l'U. E. O. n'a pas ce pouvoir en matière 
éconvmique. On peut se demander si la nécessité de cette unanimité 
ne limitera pas singulièrement les résultats qu'il obtiendra dans la 
poursuite de l'intégration européenne. 

Cela sera fâcheux, notamment iorsqu'il s'agira de la fabrication 
des armements et nous ne pouvons nous empêcher de souligner 
encore combien l'intégration européenne serait facilitée par la créa- 
tion d'un pool des armements. 

Ce pool des armements, par la standardisation des armements 
et par leur fabrication en commun, aurait eur l'unification de l'Eu- 
roçe un effet extrèémement important. 11 est difficile de concevoir que 
l'armée nationale d'un des Etats membres de ce pool de: armements 
puisse à elle seule soutenir un conflit armé. 

Le pool des armements nécessitera une véritable imbrication des 
industries multiples qui participent à la fabrication des armes et 
entrainera ans doute la constitution de nouveaux combinés que les 
nécessités stratégiques devraient faire établir en Afrique. 

Nous n'en sommes, sur ce point, qu’à la période de discussion et 
si la résolution du ?1 octobre 1954 paraît admettre la nécessité de 
ce pool, nous ne pourrons: être fixés qu'au résultat des conversations 
en cours qui ont élé préparées par le voyage du précédent président 
du conseil en Ilalie et en Allemagne. 

Les Allemands paraissent 4 — ant assez réticents. La Fédération 
de l'industrie allemande de Cologne se prononce contre le pool, 
mais elle est favorable à la standardisation du matériel et la 
division du travail. Les Allemands verraient volontiers des entente: 
entre sociétés et envisageraient pa: exemple de fournir l'acier à des 
usines étrangères qui elles, fabriqueraient les tanks et les canons, 
évitant ainsi une concurrence entre les entreprises et préservant 
leurs propres exportations, Cela ne sera possible que s'il existe en 
Allemagne et en France de: ententes industrielles et une liaison 
entre les ententes françaises et allemandes. 


n 


4° Accords sur la Sarre. 


IL n'est pas possible de faire un examen des accords dits de 
Paris sans souligner l'intérêt que présente l'accord sur la Sarre 
conclu le 23 octobre 1954 entre la République française et la Répu- 
n  — fédérale d'Allemagne. 

us n'analyserons pas cet accord qui fait l’objet du rapport 
pour avis de M. d'Argenlieu. Nous nous bornerons à préciser cet 
accord à pour objet le statut de la Sarre, au moins jusqu'à l’inter- 
vention d'un traité de paix, après son approbation par référendum. 

IL n'est pas douteux que la liaison est étroite entre ce texte et 
les précédents que nous avons indiqués. 


5° Coopération économique et culturelle franco-allemande. 


Cette coopération ne résulte pas d'un traité mais d'un simple 
accord de principe ayant fait l'objet d'un communiqué. 

Ce communiqué précise l'accon sur la base d’une large coopé- 
ration économique tinée à faciliter l'expansion économique. 

Il souligne la nécessité du développement des échanges commer- 
ciaux par la iation d'accords commerciaux de longue durée e! 
de contrats, portant notamment sur certains produits agricoles, en 
particulier, le blé et le 


sucre. 
IL prévoit la création d'un comité économique franco-allemand et 
la —— d'une chambre de 
mande. 


commerce paritaire franco-alle- 
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1) montre la volonté de la France et de l'Allemagne d'apporter 
une solution commune aux problèmes d'élablissement et aux ques- 
lwns afférentes aux ancièénnes marques de fabrication allemandes, 
our lesquelles il envisage des réunions d'experts. 

LL prévoit l'examen commun des profièimes de lransport et com- 
rmunivalion, notamment }la canalisation de la Moselle el <outigne 
la nécessi'é d'encourager les associalions d'entreprises el de capitaux 
jranco-allemands en Furope et oulre-mer. 

Bien qu'il s'agisse Seulement d'idées générales, il convient d'exa- 
miner les conséquences de la réalisalion de cerlaines d'entre elles 


A. — Développement des échanges commerciaur. 


Ce que représente le commerce franco-allemand : 

situation ac'uelle (1952-1454). l'Allemagne fait venir de la zone 
jrauc un peu pus de 6,2 p. 100 de ses iimporialions tulaies dont à 
peine à p. 100 de la métropole, moins de 2 p. 100 de l'outre-mer! ; 
elle y envoie un peu moins de 6,5 p. 100 de <e: exportations lulaies 
(dont environ 5,5 p. {00 vers la métropole et moins de 1 lu vers 
j'outre-mmer). jusqu en 19%50, la balance commerciale franco-allemande 
élait favorabie à la Franve; mas à celle date, les échanges français 
avec la République fédérale devinrent détirilaires. Les années 1935 
el 1204 ont été inarquées par un redressement de la halsnce fran- 
caise à l'égard de l'Allemagne, qui est maintenant sen<ibiement excé- 
de'i.dire. 

A l'opposé de l'avant-guerre, la structure des échanges avec 
l'Allemagne n'est pas identique pour la zone franc et pour la métro- 
pole. Cela tient d'abord à l'inclusion de la Sarre dans la zone frane, 
inais pas seutement à cela puisque la structure qualitalive des échan- 
ges de l'Union française avec l'Allemagne nest pas la meme que 
celle de la métropole seule avec l'Allémagne. 

Le commerce germano-sarroks dans les deux sens est relalif prin- 
cipalement à des produits finis (environs 50 p. 1 de Sarre en Alle- 
mmagne, 60 p. 100 d'Allemagne en Sarre) el à des malières premieres 
environs 40 p. 100 de Sarre en Allemagne el ‘% p. 100 d'Allemagne 
én Sarre). 

Les exportations de la zone franc vers l'Allemagne <omprennent 
un tiers environ de produits alimentaires, un peu plus d'un quart 
de malières premières, moins d'un quart de produits finis et 
15 p. 109 environ de produits semi-finis. La France métropolitaine 
euvoie surtout en Alletnagne des produits finis (plus de 30 p. 100), 
des produits alimentaires (moins de 99 p. NN, des produits sermi- 
finis (entre 20 et 25 p. 100). 

De l'Allemagne vers la zone franc, la moitié des échanges porte 
sur des produits finis, l'autre moitié élant partagée à peu pres 
egalement entre malières prermières el produits semi-finis. 

IL est certain que ce commerce tramo-allemand peut ètre large- 
ment développé pour le plus grand profit des deux pays. 

La France pourra écouker sur le marché alcmand des produits 
agrirotes qu'elle a en excédent, notamment du blé et du sucre, 
L'Allemagne de l'Ouest est à notre porte, les frais de transport sont 
réduits et ce pays constitue bien le débouchés normal de notre 
production agricole excédentaire, Maiheurensement, lexporistion de 
es produits agricoles pose plusieurs problèmes, en particulier eejui 
du prix. Nos prix francais sont très supérieurs aux prix Mondiaux 
el, à une période où, à cause de l'abondance, l'acheteur fait la 
loi du marché, nous ne pouvons pas prétendre imposer à l'Allema- 
différence 


ne de l'Ouest un awire prix que le prix mondial. La 
entre le cours mondial et le prix francais représente une itnper- 
tante différence qui, aux termes de la rézeimentation actuelle, 


est supportée partie par Vl'Elat, partie par la profession. Certains 
en tirent argument pour critiquer la venie de ces produits agricoles 
à l'étranger, I vaut nrieux, ceperiant, vendre à perte, c'est-à-dire 
en perdant sur une partie, que de ne pas vendre du tout, c'est-à-dire 
réaliser une perte tulaie. 

Certes, la solution du problème des prix exigera des efforts 
de l'agriculture française, mais une des conditions pour les réaliser 
est la certilude de débouchés permanents. Pour cela, l'exportation 
régulière sur le marché allermmand sera un élément d'amélioration 
certaine. 

La deuxième diff“ulté à iaquelle se heurtent nos exportations 
agricoles est la pratique du dumping par cerlains pays, notamment 
par les Etals-Un:s qui ont des exédents massifs de produits agricoles 
que l'Etat achèle à un prix minimum aux producteurs el qu'il est 
amené à revendre à n'importe quel prix sur les marchés extérieurs 
pour assurer leur écoulement. 

De sévères criliques ont été formuiées contre celle manière d'agir 
dins les organismes internationaux et il faut espérer sinun que 
le dumping disnaraitra, fout au moins que les prix se rapprocheront 
des cours mandiaux, 

Un des éléments susceptibles d'exercer une infiuence importante 
sur l'exporiati n de nos produits agricoles vers l'Allemagne de 
l'Ouest est la négurialion d'accords commerciaux de longue durée. 
Ni l'agrieutture française connait pour un certain nombre d'années 
les besoins et les désirs d'un de ses gros clients, eïle pourra orienter 
son activiié pour les satisfaire. Elle se préoecupera nolamment de 
brodnire les qualités recherchées et n'hésilera pas à engager les 
dépenses d'équipement indispensables 

La concinsion de ces accords de longue durée peut jouer un rôle 
écisif dans ce que l'on appelle la reconver-ion de l'agricullure. Elle 
Lermeltra la recherche des prix de revient les plus bas et sans nul 
doute entraînera un rapprochement de nos prix intérieurs avec les 
conrs mondiaux. 

Deux denrées agricoles sont cilées expressément dans le commm- 
niqué relatif aux entretiens franco-allemande: il s'agit du blé et 
du sucre, Ce sont deux denrées qui rentrent parmi les produciions 
esseulielles de notre pays. Leur produetion est excédentaire dès 
Inaintémant et, en ce qui concerne le sucre, doit le devenir encore 
davantage dans l'avenir, 








Assurée de 
être aménagée, régularisée 
francaise. 

Mais ne fondens pa: cependant des espoirs démesurés sur le déve. 
loppement de ces relations commerciales 

Si l'AFemagne est acheteur de produits agricoies, elle a cepen 
dant une agricullure en p'ein essnr qui à besoin d'étre protégée. 

En outre, le développement de nos exporiations agrwoles devra 
avoir une Conireparlie, ce-Lädire des hmporlalons de produits 
industriels allemands, Mais la Franre, qui fait déja apnel à certrines 
machines @l à cerlains praduils chimiques d'outre Rhin, passède 
d'imvertantes ndn-lres naionales pradu-!trices de ces marchandises 
el celles<i peuvent ef trouver en difficultés. 

Prenens l'exemple des tracteurs. Si les imporlat'ons de tracteurs 
allemands peir lesquels les agriculteurs francais montrent hrau- 
coup d'iniérèt étaient lindusiries de tracteurs seraient 
ranidement amendes à d'sparailre. M est vrai que l'agricu ture fran- 
pouvant se pmécaniser à mens de frais pourrait réduire <es 
cos de production et devenir plus compétitive, 

C'est peut-être le bui à aleindre, à terme pour éviler les roncé- 
queuces soria'es des j Mais <a réal sation doit 


débouchés, la production de ees deux denrtes doit 
el permettre lexpan<sion de l'agrculture 


? e . 
libres, nos 
ca Se 
. 


fermetures d'usines 
cire faile avre prudence. 


BR, — Les problèmes des transports et des communications. 


L'examen des problèmes des transports et comnrinications figure 
dens Fénmération des buts assignés à la large cooptration écano- 


Iique franco-allemande. La canalisation de la Moselle est nominé. 
ment indiquée. 
Nous n'avons pas l'iniention de reven'r sur l'importance consi 


d'rable que présenle la canalisation de la Mose!le pour la mélal- 
lurgie lorraine. Nous vons rappelons qne le vote de la C. E. C. À 
s'était accompagné de la décision de procéder à la canalisation de 
la Moselle, susreplible de mettre la grosse industrie francaise à 
éga'ilé avec son associée al'emande. 

Malheureusement, force "ous est de conslaler que cette déct 
sion est resiée lettre morte. <a réalisation ne dépendait d'ailleurs 
pas de la France senle mais aissi de la République fédérale d'Alle- 
imagne el jusqu'à présent, sans doute à la demande de ses indus- 
trieis intéressés à mainienir leur avantage sur la France, Ja r‘alt 
sation de ce projet n'a pu ètre efflectnée. 

Il est hien que ce problème de la ranalisation de la Moselle soit 
exam nf, sans doute une lois de plus, à l'échelle des gouverne- 
ments, I serait mieux enrore que sa réalisation soit effective. 

La réalisation de ce projet doit constituer la pierre de touche 
de la volonté de coupéralion allemande, En retardant par des 
manœuvres dilataires son exécation, l'AMemagne nous montrerait 
que la coopération consiste senlerment pour e'le dans la recherche 
d'avantanes personnels et qu'elle ne veut rien sacrifier à l'intégra- 
bon de l'Europe, Si, au contraire, elle facilite ce projet, nous sauwrons 
que l'esprit européen des dirigeants allemands n'est pas seulement 
d'ordre verbal mais traduit leur profonde réalité de pensée. 


C. — Encouragement des associations d'entreprises 
et de capitaux franco-allemands en Europe et outre-mer. 


Il s’agit d'une idée susceptible d'entrainer des réalisations d'un 
intéret considérable 

A l'heure actuelle, il existe à notre connaissance relativement pey 
d'associations d'entreprises et de capitaux franco-allemands. 

Certes, quelques-unes sont intervenues au cours de ces dernières 
aunnées mais loutes celles, assez nombreuses, antérieures à 193% 
ont pris fin soit pendant, soit après la guerre. Jusqu'à présent, la 
situation de l'Allemagne et l'état d'esprif qui animait les Français 
qui ont eu tant à se plaindre de la barbarie nazie n'ont guère poussé 
À la réalisation de ces associations encore que cerlaines aient été 
efleciuées ou soient en cours. 

Ces associations d'entreprises et de capitaux présentent cepen- 
dant un gros inlérèt pour l'intégration de l'Europe. Elles peuvent 
permettre l'amélioration des techniques, une meilleure spéciali- 
sation et, par suile, une forte production à meilleur marché, pou 
la plus grande salisfaction. d'un marché plus large. L'association 
d'entreprises peut aussi se réaliser par Ja mise en commun de 
capitaux susceplibles de renforcer ta structure financière d'une 
affaire et de développer ses moyens de production. Ce serait sans 
doute de nouveaux carteïs, 

C'est surtout outre-mer que les associations d'entreprises et de 
capitaux peuvent avoir des conséquences utiles. L'ensemble des 
régions d'outre-mer qui constituent l'Union française et, en parti 
culier, tous %es terriloires africains sont encore insuffisamment 
développés. La France a, sans doute, trop dispersé ses efforts, ce qui 
ne lui à pas permis d'obtenir partout des résultats comparables à 
ceux de notre amie la Belgiqne an Congo belge ‘ou même à ceux 
que nous avons réalises an Maroc notamment 

Certes, depuis la fin de la guerre, la France a effectué de gros 
efforts dans les territoires africains de l'Union française. 

De 1916 à 1953, les investissements réalisés sur fonds publics 
dans ces terriloires ont atteint 50 milliards au titre de la dotation de 
la section générale du F.1 D.E.S, et 271 milliards au titre des 
dotations afleciées aux sections locales d'outre-mer. 

A celle somine, il faut ajouter le montant des investissements 
réalisés en Afrique du Nord qui, depuis l'exécution du plan, ont 
atteint 665 milliards. 

En outre, il faut également tenir compte des opérations propres 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer, avances, prêls, opé- 
ralions de réescomple. 

Mais, sans aucun doute, ces efforts massifs, si 


lourds PE le 
contribuable français, sont encore insuffisants pour assurer 


e plein 
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développement économique et 1e bien-Ctre social des populations 
d'ouire pret 

Sans vouioir rechercher les raisons de nes difficultés dans cer 
lains territoires d'ouire-mer, bosnon<-hous à souligner que le mala,s: 
économique et une des causes essentielles, 1 est d'abord nicessair: 
d'assurer une vie normale à tous les habilants de nes terriloires, Le 
bulletin. de vole peut veni après, Malheureusement, el pour prendre 
en exemple les territnires de l'Afrique du Nord, le dévelupoement de 

la vopulalion consceutif à lurdie el à i'hvuiène que nous avons 
inslaurés, ne s'est pas accompagné d'un développement identique 
des richesses 

La France n'a pas fuit, sans 
pas. leflort fuancer nécessaire, 

L'Allemagne envisage de sassocier aux capilaux et aux entre 
prises francaises pour mettre en vaitur nos territuires d'outre-rne * 

Depuis plusieurs années, les contacts entre hommes d'affaire: 
francais el hounmes d'affaires allemands se sont mmuliipliés 

Dès 1953, une revue spécialisée publiait à Hambourg un numér 
consacré au commerce allemand vers l'Afriqne française et révem 
ment, 
abemands prétendument oubliés sur les territoires africains, Nom 
breuses sont dés à présent les entreprises allemandes qui commer 
cent avec les territoires africains, participent à des foires africaines. 
Les chambres de coimme-ce allemandes n'ont évidemment pas man 
qué de créer un organisme spécial chargé d'étudier les marchés afri- 
cars 

Depuis 192, fonctionne à Munich une commission spéciale char- 
gée d'étudier les possibilités offertes aux entreprises allemandes en 
Afrique. 

Les capitaux allemands s'ajouteront aux capilaux français et it 
n'est pas à craindre que l'ensemble soit trop important. Les besoins 
des territoire d'outre-mer sont immenses et même l'ensemble des 
capilaux franco-allemands ne représentera pas, et de loin, la somme 
nécessaire, Ces capilaux et ces entreprises permettront la réalisa. 
lion de mouvelles activités et, par conséquent, eréeront de a 
richesse et du travail dont bénéficieront les populations d'outre 
mer. 

L'industrialisation de tous ces pays paraît être la condition de 
l'élévation du niveau de vie des populalions. Les associations de 
capitaux et d'entreprises franco-allemands peuvent y contribuer. 

Mais, avant de créer de nouvelles activités, il est nécessaire d'er- 
age” d'énormes dépenses d'infrastructure, Ces dépenses ne sont 
amais directement payantes. Elles sont affaires publiques plutôt 
qu'allaires privées. Il serait cependant anormal que seuls les capi 
taux français s'investissent dans des dépenses d'infrastructure dont 
bénéficieraient des entreprises privées où des capitaux allemands 
seraient associés. 

Une question de répartition se pose donc, qui, en cas d'interven- 
lion de fonds publics allemands, peut entrainer de délicats pre 
bièmes de souverainelé et faire naître un danger, 

Les capitaux peuvent rmettre une influence politique et par 
leur canal, comme par celui de ses nationaux, l'Allemagne peut être 
amende à exercer @ne grosse influence dans certains territoires 
d'outre-mer, Cela peut être particulièrement fâcheux dans les an 
cièennes colonies allemandes confites à la France par l'accord de 
lutelle, comme le Togo et le Cameroun. 

I ne semble pas qu'il faille attacher une importance trop grande 
à ce risque, Quand done cesserons-nous d'avoir la hantise d'être 
batius * Le Français de 1955 semble généralement considérer que 
chaque fois qu'il se mesurera sur un terrain quelconque ave: 
l'Allemand, il a des chances de voir son adversaire remporter la 
victoire. C'est un complexe dont nous devons nous débarrasser sous 
peine de manquer à notre mission. 

Môme du point de vue économique, la France lutle à armes égales 
avec l'Allemagne et certaines de nos industries qui ont eu à leur 
tête des chefs efficients sont très supérieures à leurs concurrentes 
d'outre-Rhin. 

Soulignons que, dans les territoires d'outre-mer, il ne s'agira pas 
d'une lutte mais bien d'une coopération, d'une association, Sans 
doute, la coopération et l'association laissent bien aux prises les 
associés, mais n'oublions pas que la France a des positions déjà très 
solides, que son influence est bien assise et qu'au surplns elle joue 
un rôle essentiel dans la direction politique de ses territoires d'outre- 
mer, 

D'ailleurs le communiqué relatif aux entretiens franco-allemands 
souligne que le développement des territoires d'outre-mer ne doit 
as être exclusivement une œuvre franco-allemande, I} précise que 
es territoires resteront largement ouverts aux capitaux des autres 
nations. Nous pouvons donc a qu'il n’y aura pas un simple tête 
à tête franco-allemand, mais bien de larges investissements des 
autres nations qui contribueront aussi à assurer la mise en valeur 
rapide, le développement économique, l'élévation du niveau de vie 
et l'amélioration des conditions sociales de tous nos territoires afri- 
cains sous-développés. 

On peut se demander d'ailleurs si cet appel à des capitaux des 
autres nations n'est pas une nécessité. Pour le moment, le marché 
des capitaux en Allemagne ne s'est pas encore reconstitué et les 
possibilités de participations financières paraissent encore réduites. 


doute parce qu'eile ne le pouvaït 


D, — Les réalisations depuis le communiqué du % octobre 1954 
relatif aux entretiens franco-allemands. 


I semble que les principes sur lesquels l'accord s'était fait à 
l'issue des entretiens de Paris sont en train de passer dans les faits. 
A la suite de la visite du président Mendès-France à Baden-Baden 
a été signé un accord commerciai entre Ja zone franc et l’AI 
pour régler les échanges de la période du + octobre 1954 au 
1er avril 1905. 


AU Cons pe LA RérusriQuE, — S, de 1955. — 6G septembre 19%, 


revenant sur la question, elle évoquait mème cerlains droits : 





Cet accord consacre «mn accroissement des échanges el, en pari. 
culier, de ceux des produits agricoles français pour lesquels l'expor- 
lation devient de plus en plus néce-saire, 

La France exporlera en Allemagne 00.000 tonnes de blé, alors 
que l'an passé pour la même période l’exporlalion ne portait que 
sur 23,000 tonnes. Nous exporlerons deux fois plus de beurre que 
l'année précédente et du sucre en pelile quantité, 

L'Allemagne exporlera sur la France des quantités plus impor. 
tantes de produits chimiques et malières colorantes, de machines 
outils, notamment pour la fabrication de carrosseries d'automobiles, 
de matériel d'équipement naval, de matériel électrique et d'une 
manière générale de hiens d'équipement, Seront également augrnen 
tées les importations de meubles en bois, de petit oulillage, d'objets 
de quincaillerie, de certains texti'es et de movens de transport . 

IL est prévu que des négociations pour un accord commercial 
valable pour trois ans commenceraient sans retard. 























































E. — Accord sur une coopéralion culturelle. 


I ne s'agit pas, à proprement parler, d'une queéstiôn économique, 
mais fa coopération économique exige la coopération culturelle, C'est 
dans la mesure où les deux nations auront assimilé leurs cultures 
réciproques, auront permis entre elles une bonne compréhension 
sur de plan sentimental qu'il leur sera possible de rechercher, en 
commun, la solution des problèmes économiques et de realiser une 
véritable coopération pour la poursuite de la prospérité générale. 

L'accord prévoit la réalisation de celle large coopération cullu- 
retle absolument nécessaire pour parvenir à réaliser un jour linté- 
gration économique de l'Europe. 

Certes, celte coopération culturelle heurlera an départ les senti. 
ments de beaucoup de Francais, victimes de la barbarie nazie, mais 
dans la mesure où la coopération économique apparait nécessaire, 
où la réalisation d'une Europe intégrée est souhaitable, il faut 
admettre aussi la nécessité de cet accord culturel, 


11] — LES ACCORDS DE PARIS 
ET LA POLITIQUE ECONOMIQUE 

Après avoir analysé les effets économiques des Accords de Paris, 
nous nous proposons maintenant de les situer dans le cadre de notre 
politique économique, Jusqu'alors, la politique économique française 
a élé basée sur le développement de ses em pr avec les diverses 
nalions européennes et l’ensemble des peuples. Il s'agit d'une néces- 
sité impérieuse. La France est un pays à population relativement 
dense, assez pauvre en matières premières et en énergie. Ses habi- 
lants sont accoutumés à un niveau de vie très supérieur à leurs 
possibilités, Son sal est fertile mais son exploitation nécessite des 
efforts soulenus et des apports arlificiels. Son industrie lui est indis- 
pensable pour approvisionner le pays en produits finis el pour payer, 
grâce à l'exportation, l'achat des produits étrangers, Elle est donc 
nécessairement conduile à commercer avec les pays étrangers. 

Les échanges commerciaux ont eté surlout développés avec les 
nations de l'Europe occidentale, avec les pays du bloc sterling et 
ceux de la zone dollar. H n'a pas dépendu de nous que les échanges 
avec la zone rouble représentent un élément considérable de notre 
commerce extérieur. 

Le développement de nos échanges commerciaux a entraîné la 
réalisation de divers accords pour en assurer la possibilité. Sans 
parler des traités de commerce proprement dits, la France a été 
amenée à participer à divers organismes dont les buts essentiels 
étaient de permettre une réalisation des échanges. 

A l'heure actuelle, le développement de notre économie ne se 
conçoit plus dans un cadre strictement national, En face des grands 
espaces que constituent les empires russe et américain, le cloison- 
nement des nations européennes aux marehés étroits est un ana- 
chronisme. Celte prise de conscience économique de l'Europe a 
coïncide avec sa redécouverte sentimentale. L'Europe, c'est une civi- 
lisation. Mais elle est arrivée à l'heure mstorique où le piétinement 
des hordes barbares, impatientes de conquêtes, se faite perceptible, 
IL faut assurer sa sauvegarde en créant son unilé non seulement 
spirituelle mais économique. 

L'Eu se trouve contrainte d'exporter pour payer ses impor- 
tations de matières premières et de denrées alimentaires. Mais, si 
chaque pays veut agir séparément, il ne peut en résulter qu'une 
concurrence ruineuse pour tous. Dans ce cas, chacun se trouve en 
eflet placé devant l'obligation de développer de multiples activités; 
d'où un gaspillage d'efforts et de capitaux. Les quantités produites 
demeurant limitées puisque tous les pays agissent dans le même 
sens, les prix de revient ne peuvent être abaissés, ce qui à la fois 
restreint les débouchés et empêche le relèvement escompté du 
niveau de vie des populations. plus, la concurrence s'intensifiant, 
chaque pays est conduit à protéger son propre marché par des poli- 
ne rsetrictives (barrières douanières, conlingentement, réglemen- 
tations des changes, etc.). 

Au contraire, si l'Euro 
il est possible, par la s 


s'engage dans la voie de l'unification, 
ialisation et la répartition du travail, de 
roduire en grande sé d'accroitre la productivité et d'abaisser 
es prix de revient. Du même coup, de nouveaux débouchés peuvent 
s'ouvrir tandis que le niveau de vie des populations se trouve aulo- 
matiquement amélioré par l'élévation du pouvoir d'achat, En Europe, 
au lieu de marchés étroitement compartimentés, on se trouverait 
en présence d'un vaste marché commun de 3% millions d'habitants, 
mais, de plus, d'immenses possibilités existeraient sur les marchés 
extérieurs, ne serait-ce que par la mise en valeur, en commun, 


des pays sous-dé veloppés. 

Ainsi que l'indique le présenté par M. A. Rom Colthof, 
directeur général de la Fédération des industries néerlandaises, à 
la deuxième conférence internationale des industriels, « sans aucun 
doute, le niveau de vie des pays européens pourrait s'élever plus 
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rapidement si le marché européen nélait pas, comme aujourd'hui, à la poursuile de l'intégration de dE uui Fe LE HR de 


divisé en marchés nationaux séparés mais si, comme c'est le cas 
aux Etats-Unis, on créait un marché commun à l'intérieur duquel 
tous les obstacles qui aujourd'hui s'opposent à la hbre circulation 
des marchandises, des services, de la main-d'œuvre et des capitaux, 
se trouveraient supprimés, Les avantages d une division internatio 
nale du travail apparailraient alors pleinement » 

1! est inulile de rappeler la nécessilé des rapports économiques 
avec le bloc sterling el la zone dollar, qui produisent des mativres 
premières dont nous ne pouvons pas nous passer. 

La politique française est basée, sinon sur l'intégration immédiate 
de l'Europe, tout au moins sur la création d'une vaste unité écono 
mique englobant l'ensemble de ces pays el assurant la libre cit 
culalion des personnes, des capitaux, des produits et des richesses 

C'est dans cet espril qu'elle est à l'orizine de la réalisauon de 
la G E CG. A. et des divers pools (de transport, pool vert, pool 
blanc), réalisés ou à l'étude. 

C'est dans cet esprit qu'elle avait envisagé une union douanière 
avec l'Italie, dont la réalisation a élé stoppée, sans être définitive 
ment abandonnée. 

siluons maintenant les accords de Paris dans la perspective de la 
politique économique française. 

ils en constituent, sans aucun doute, un nouveau chainou et ils 
sont très exactement le prolongement de tous les efforts suivis 
depuis une dizaine d'années. 

La volonté d'intégrer l'Europe n'est qu une répélilion d'un prin- 
cipe que la France a déjà affirmé à maintes reprises, 

La recherche de l'expansion économique, par le développement 
des échanges entre les pays européens, est (très exactement l'idée 
qui a présidé à la constitution de l'U. E. P. et de quelques autres 
urzanismes, 

LA coopération économique franco-allemande s'inscrit au mème 
titre que le projet d'union douanière franco-ilalienne dans la néces- 
sité de créer de vastes marchés européens el d'assurer à brève 
échéance l'intégration de l'Europe. 

Nous pouvons donc considérer que les accords de Paris ne sont, 
du point de vue économique, qu'une nouvelle manifestation de la 
nohlique française, à laquelle ils n'apportent aucun éiément de 
uouveaurté. 


Conclusion. 


La France est-elle en mesure de faire une autre politique écono- 
mique que celle matérialisée dans les accords de Paris : 

Dès le premier examen, celte question amène une jéponse néga- 
tive, Ls France ne peut suivre d'autre polilique économique que 
celle nasée sur le développement de ses échanges, en particulier, 
ave- le: pays européens, ceux de la zone dollar et ceux de la zone 
steriing, comme avec tous ceux qui voudraient s'y joindre. 

1} n'est donc pas possible à la France de faire une autre po'itique 
économique et, en particulier, de se nm sur elle-m'me et de 
luniter son activité économique à ses échanges avec ses lerriloires 
d'outre-mer. 

Celle autarcie serait fatale à notre pays et entrainerait, sans 
relard, l'effondrement du niveau de vie des Francais. 

soulignons que la nécessité du développement de nos échanges 
commerciaux porte aussi bien sur ceux que nous avons avec les 
pays du bloc rouble, Mais retenons la faible importance de notre 
commerce avec Ces pays qui ne paraissent pas devoir nous offrir 
les produits dont nous avons besoin et les débouchés qui nous 
sont nécessaires. 

Les échanges avec l'Est qui entraient pour 2,3 p. 100 dans le 
commerce extérieur français en 19% et pour 49 p. 100 en 19%7 
n'y ont participé que pour 1,1 p. 100 en 19353. Lne reprise sensitle 
s'est manifesiée en 195% mais celle-ci s'est sérieusement ralentie 
au cours du troisième trimestre. On peut en outre remarquer qu'à 
la seule exception de l'année 1953 ces échanges se sont toujours 
sSoldés par un excédent en faveur de l'Est. 

En 1953, les importations françaises en provenance de l'Est ont 
porté principalement sur le charbon (15,9 millions de dollars contre 
27,2 millions en 1%2), des pelleleries, du bois, du pétrole et des 
produits alimentaires. Les exportations ont comporlté notamment 
des produits sidérurgiques (29,1 mullions de dollars contre 6,9 mil- 
lions en 1952), des machines, des produits chimiques, des articles 
textiles, Depuis le début de 19%, si les échanges ont augmenté 
avec l'U. R. S. S., ils ont en général diminué avec les démocraties 
populaires, 

Puisque notre commerce avec l'Europe de l'Est ne peut pas per- 
mettre l'expansion économique de notre pays, c'est bien dans le 
Cadre de l'intégration européenne qu'il faut la rechercher. 

C'est dans ce cadre que s'inscrit tout naturellement la coopéra- 
tion franco-allemande. Cette coopération déjà effective dans certains 
organismes, comme la C. E. C. A. et le pool des transports, doit 
nécessairement s’accentuer sous peine de faire échouer l'intégration 
de l’Europe. 

Il ne peut y avoir d'Europe intégrée sans un étroite association 
entre les deux puissances voisines, qui en constituent les bases 
essentielies. 

I n'y a pas de politique économique de rechange et le maintien 
et le développement de notre prospérité exigent la poursuite de la 
politique économique poursuivie depuis dix ans et dont la direction 
générale nous conduit très nettement à la réalisation d'une Europe 
occidentale unie et indépendante. 

Cette remarque oblige à rechercher quelles pourraient être Îles 
conséquences de la non-ratification des accords de Paris sur notre 
politique économique. 

N'oublions pas que ces accords de Paris font suite au rejet de 
la G. E. D. par l'Assemblée nationale. 

Dans l'hypothèse de la non-ratification de ces accord, la France 
écarterait es nouveaux éléments qu'apportent les accords de Paris 
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la coupéralion iran:o-allemande 


Leci nous para l'une gravité parlwuère puisque ecile ron- 
ralitication ferait suite a el de la GC. ! D., qui, sur le plan 
économique POUTSUNAL Les imoimes fins, NH parail à craindre que 
nos diiés, qui sont en nome létmps nos principaux partenaires 
économiques, cosiderent qu ce rejet Marque un croiultton de 1la 
politique française et que noire pays entend désormais modifier 
l'eflort poursuivi jusqu'à maintenant en tournant le dos à linté- 
gralion de l'Europe et à la coopé ation franco-allemande 

Certes, dira-ton, ce rejet des accords de Par n'aurait pas la 
portée qu ui Atirrouera 1Ù Hors à ‘ss, I ne porterail pas atteinte 
üux accords déjà existants qui caractérisent notre postique éco 
bonmique et laissera à Ja France la possihilité d'arcentuer cette 
recherche de l'intégration européenne tout en réalisant la coupé 
ration frinro-allemande 

Théoriquement c'est exact et la non-ratilication des ac-ords de 
Paris n'entraine pas par clleméine celle revision déchirante de 


hoire politique économique 

Mais c'est compler sans l'état d'esprit de nos partenaires et 
associés, Notre politique économique ondilionne une entente 
étroite, une véritable sssociation entre nos alliés et, en particwier, 
avec nos voisins de l'Europe occidentale 

Comment poursuivre l'intégration de l'Europe dans la méfiance 
et dans l'hostilité * 

Lomment parvenir à la coopération 
haine et dans la crainte ? 

Certes, l'évolution ne sera pas limmédialte, mais dans la mesure 
où nolre pays se sera opposé à la réalisation d'une nouvelle étape 
vers l'intégration de l'Europe, il aura sus'ité l'hostilité ou, à tout 
le moins, la méfiance de ses partenaires et il est bien à craindre 
que, par notre défaillance, les eflorts poursuivis pour intégrer 
l'Europe sojent abandonnés, 

Nous en reviendrons alors nécessairement au reépliement sur 
nous-mêmes qui, hélas, ne peut que conduire l'Europe à la mistre 
et notre pays à la ruine, 

On ne resle pas sur place, On avance où on recule, La ratif- 
Calion des accords de Paris constitue, sur le plan économique, la 
poursuile de la marche vers l'intégration de l'Europe, Son rejel 
est un recul, I n'appartient pas à votre commission des affaires 
économiques de <e prononcer sur l'opportunité de ralilier Îles 
accords lu point de vue militaire, diplomatique et politique, roais, 
par contre, se cantonnant sur le terrain économique, elle croit 
wuvoir conclure à l'ulilité de ratifler des textes qui suivent la 
igne constante de la politique économique française et lui fait 
faire de nouveaux progrès. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques émet 
un avis favorable aux projets de loi qui vous sont soumis el qui 
sont relalifs à la ralifilcalion des accords de Paris. 


franco-allemande dans la 





ANNEXE N'143 


{Session de 1999. — séance qu 17 mars 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la production indus. 
trielle sur les projets de loi, adoptés par l'Assemblée nalionale : 
a) tendant à autoriser le Président de la République à ralifier: 
{o le protocole sur la cessation ‘li: r'zirne d'occupation dur: la 
République fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 octobre 1%4% 
et ses cinq annexes, protocoie metlant en vigueur, comple tenu 
de cerlains amendements, la conventiqn sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale, les conventions 
rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 
b) la convention relalive à la présence des troupes étrangères ur 
le terriloire de la République fédérale d'Allemagne signe à 
Paris le 23 octobre 1951: 2° tendant à autoriser le Président de 
la République à ralilier :e p'olorole d'accession de la République 
fédérale d'Allemagne an traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris 
le 23 octobre 1%: 3° tendant à autoriser le Président de la 
République à ralifier le protocole rmodifiant et complétant le traité 
de Bruxelles, <igné à Paris le 23 oclobre 1954, el les protocoles 
raliachés, relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale, ‘1 contrôle des armements et à l'agence de 
contrôle des armements, par M. Armengaud, sénateur (1), 


LL — NECESSITE D'UNE COOPERATION ECONOMIQUE 
EUROPEENNE 


La commission de la production industrielle a toujours 616 favo- 
rable à une association d'intérêts étroits entre la France et les 
autres pays d'Europe; trois raisons fondamentales motivent sa posi- 
Üon : 

L'équilibre économique d'une Europe occidentale effectivement 
indépendante constitue le véritable moyen d'élever en commun 
le niveau de vie des popalations; . 

La notion d’un « bien commun » perceptible À tous, rappro- 
chant les pays d'Europe et les poussant dans la voie des tâches 
communes, est essentielle à la survivance de l'Uni® francaise ; 

La France, mal remise de deux guerres et supportant de lourdes 
charges improductives du fait d'engagements souvent justifiés, ne 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9432, 9806, 9704, 
970%, 9837, 9791, 9745, 9760, 9763, 9766, 9779 et in-Se 1706, 17! 





4, et 
1723; Conseil de la Répubiique, nos 357, 163 et 711 (année 1954), 
110 el 112 (année 19%55), 
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peut seute faire face à l'épaner ssement harmonteux des territoires 
d'outre ter (ns mous d'une rélu'tion sensil'e du miveau de vie 
duns la mwir pole). 

1° L'équiitre éoonom:que européen. 

Dès 195, e! à l'ucasion de chaque débat relalif à la coopé- 
ralion éconoln Je européenne, en pariicuier à l'occasion des 
débals sur ta rai fivation du traité de la Communauté esroséenne 
du charhen el de l'acier, 1x commission de la production imdus- 
iele à pr.s nellemmenmt position: 

ad) sair l'opporummié d'une poiliqie économique, finanvière et 
saciaie, haronisant les rasporis enire Îles pays d'Eurupe el asso- 
eaut effociverm mi beurs inlértts par l'équihibrase des charges el 
des chan‘es de cha um 

by ur la comtradicihon flagrante entre le principe même de la 
Commanvits du charbon el de l'acier el le maintien de la con:ur 
rence en Son en entre firmes mellant en jeu d'énormes eapilaux 
Ce! mme part imoorlante des mains-d'œuvre nationales; 

ec) sur bi nécessité d'abandonner le € necpt an sens traditionnel 
de la « libre enmirerr se »« au profit de l'ergan:salion et voire même 
d'une plan flallon concertée et admise enire ereprises de la 
Communauté 

Ace lire, voire eormmmis-ion, dès avant mème la ratification da 
traité pré-iié où sx mise en application, avait demandé : 

Dune part, la trans'orma'ton de certains facteurs défavorables 
hommément désignés de notre économie, sois l'effet d'une action 
naliona'e cornmmune du Pariement, du Gouvernement, des industriels 
et des syndicats, et par le moyen de diverses négociations inter- 
haliona'es préalah'es: 

D'autre part, I réalisation progress‘ ve d'une organisation com- 
mune de ‘a produrtion de charton et d'acier, par l’hsrmonisation 
constante des cond.lions de marche des entreprises saines en cause, 


Maïgr: ses diceptions à ect égard, votre commission n'a pas 
mundifié <om altitude 

I est souhaitable d'associer les intérêts des pass d'Europe oecci- 
duntale, dans le cadre d'un dispositif économique commun aboutis- 
sant à une politique industrielle commune. 

West possible de réaliser une telle association à condition de 
prendre sur tous les plans des mesures néressaires dans l'hrdre 
dconmmique et social. 

Par ailleurs, votre rapporteur a éludié les dispositions du traité de 
communauté européenne de défense et examiné les conditions dans 
lesquelles ce traité aurait pu avoir des répercussions favorables sur 
les industries de l'Union francaise et celles des autres pays d'Europe 
occidentale. L 

Les annexes 1, WE, MI, TV résument cetle élude, 


La pronniere (annexe 1) indique les incidences économiques qu'au- 
rait eues la €. E. D. 
La seconde (annexe II) analyse la capacité concurrentielle de 


l'industrie française, dans le cadre de< dispositions légales actuelles. 

La troisitmme (annexe HI) relève linterdépendance étroite de 
l'Union francaise et de l'Europe occidentale. 

La quatrième (annexe IV) précise les conditions nécessaires à 
l'épanouissement de l'Union francaise au sein d'une Europe équi- 
hbrée où chaqne partenaire apporterait sa contribution à l'œuvre 
commande 

1H déroute de ces différentes études que l'harmonisation des condi- 
lions de fonchonnement des entreprises françaises et étrangères 
dut s'accompagner de réalisations conerèies en matière d'échanges 
de eapilaux et de techniques, afin de rompre les causes de désé- 
quilibre et les molifs de rivalités périmées. 


2e L'Europe et l'Union française. 


Il est devennm banal de relever l'impossibilité pour tous les pays 
d'Europe d'assurer simullanément l'équilibre de leur balance des 
vonpies par rapport à la zone dollar et À la zone sierling sans 
tenir comple d'une saine répartition des tâches et des ellorts entre 
les pays em cause, 

Les lableanux figurant pages 9 à 12 de la proposilion de résolution 
ne 5S2/CR, extraits du rapport Myrdal, font à «et égard ressoriir: 

D'une part, que les économies des différents pays d'Europe sont 
dépendantes, leur balance globale des comptes par rapport aux zones 
monétaires précitées demeurant déficitaires d'un montant à peu près 
constant; 

D'autre part, corollairement, que chaque amélioration de la 
balance des comples de l'un des pays d'Europe s'effectue au détri- 
mont de eelle d'un ou plusieurs de <es partenaires européens; 

Entin, que les productions existantes el potentielles des territoires 
d'Afrique, nolammment les territoires français d'outre-mer, peuvent 
constituer un apport considérable à l'Europe. 

Une construction européenne sensée repose done sur l'exploila- 
lion en commun des richesses de V'Umion francaise, mais il ne 
convient pas qu'elle aboulisse à une diminution de l'influence fran- 
çaise. 

L'annexe III (comme d'ailleurs les travaux de la commission 
économique pour l'Europe ou encore l'étude de MM. Biondel et 
Ventura sur les problèmes miniers) donne sur ces différents aspects 
de la question des informations étendnes. 

M n'apparait pas, dès lors que le traité ait tenn un compte suffi- 
sant de cet aspect, essentiel à notre sens, des blèmes industriels 
que posent à la France el aux autres pe s d'Europe leurs assoria- 
Lons d'intérèts eu égard aux responsabilités de la nce outre-mer. 

Le seul document qui évoque cette question le fait incidemment 
tpage 238 du ne 972, À. N. — Communiqué relatif aux entretiens 


tranco-allemands publié à l'issue de la conférence}. Rien n'y est dit 
«ur les procédures envisagées pour réaliser les formules d’associa- 
uon de capitaux français et étrangers qui, tout en protégeant l'inté- 





grité de l'Union française, permetlent la eonstitution d'entreprises 
puissantes poyvant satislaire à la fois les besoins des pays d'Europe 
el ceux des terriloires où s'exercerunt leurs activités. 

A défaut de telles associations d'intérê&ts et d'une répertition 
appropriée de: tâches de manière à développer en commun et de 
facon équilibrée les ressourres de l'Umion francaise, le risque 
demeure, à inoins d'accords complémentaires, on bien de laisser de 
côté ces territoires sauf pour certaines implantations stratégiques, 
ou bien d'aboutir à l'érosion de l'influence française sous læ pression 
de cerluns intérêts tiers. 


Il. — ANALYSE DES ACCORDS DE PARIS 


Le protocole de Paris, aménageant le traité de Bruxelles, com- 
porte deux a<peris, inséparables l'un de l’autre dans leurs conse- 
Quen-es écandiniques el sociales, d'une part, poliliques et militaires, 
d'autre part. 

Preumer aspect: le préambule du trailé de Bruxelles dans son 
dernier élat el les articles 17, 2 el 8 précisent que les pays membres 
ont pour objectif commun l'élévation concomitante des niveaux de 
vie, sous l'effet d'une inlégralion économique ressive et du 
développement de leurs associations d'intérêts dans tous les 
domaines. 

Second aspect: les articles 5, 7 et 8 précisent que les pays signa- 
taires devront avoir une politique commmne à l'égard des pays non 
membres et con<lituer un organisme de défense inililaire commune. 

L'intérpénétration de ces deux aspects est évidente; qu'aurait à 
défendre, en effet, la communanté militaire en l'absence d’un « bien 
commun » et de la pour<uile en commun de l'amélioration du slan- 
dard de vie européen ? 

Sans ce «bien commun ». à quoi servirait une armée commune 
méme soutenue par des alliés extérieurs ? 

C'est dans celle optique que nous analvserons rapidement les 
conséquences des accords de Paris sur le plan politique, économique 


el social. 
1° Censequences politiques. 


Les accords qui nous sont soumis comportent la participation âe 
l'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord, sans autres réserves que 
celles découlant de certaines interdictions ou limilalions de fabri- 
cations ou de sto-kages à fins militares et du contrôle corrésalif. 
D'où le droit pour l'Allemagne, comme pour toute puissance, d'eilec- 
tuer librement les opérations de son choix dans le cadre qui lui 
est fixé. Mais, en même temps, obligation chacun des parte- 
naires continentanux (dont la France) de ter leurs stocks de 
certaines malières fissibles, landis que la pq y hors 
continent, participe à un contrôle auquel elle n'est point 1e. 

Par ailleurs, en raison de l'admission de l'Allemagne à l'O.T.A.N. 
sur un pied d'égalité, on peut s'attendre à de: revendications, 
justifiées ou non, qui aboutiraient, du fait même üGu désir comreun 
d'y mettre fin, à l'amenuisement des contrôles contractuels imposés 
à ce pays: les abandons successifs des interdiciions prévues au 
traité de Versailles et tout récemment les aménagements à l'appli- 
cation de la loi interalliée ne 27 sur la déconceniralion des entre- 
prises sidérurgiques et charbonnières confirment celte éventnalité 
d'autant plus que les santlions à l'égard des infractions sont peu 
claires el, dès <, d'application difficile. 

Est-ce là une construction politique harmonieuse ? 


20 Conséquences économiques et seciales. 


Du point de vue économique, la liberté laissée dans sa souve- 
rainelé à chaque pays signataire lui permel d'agir comme si aucune 
obligation réciproque n'existait. 

Dans quelle mesure celte liberté dans les droits et obligations 
des partenaires est-elle rompalible avec les principes mérmes du 
préambule du traité ? Ne risque-t-on pas des heuris entre parte- 
haires, même sans fondemenis sérieux, ou encore la dispersion 
anarchique des eflerts des divers pays d'Europe. Ne sommes-nous 
pas témoins des difficultés rencontrées à cet égard par l'O. E. C. E. 
vu de l'échec de « l'éconornie coneurrentielle » insiaurée au sein de 
la C.E. C. A, qui ont abouti au surinvestissement dans cerlains 
secteurs, au sous-investissement dans les autres, à une répartition 
médiocre de Lg 0 et n'ont guère remédié au déséquilibre de la 
balance bale comptes par rapport à la zone dollar et à la 
zone sterling, des pays rivaux d'Europe 

Une telle anarchie aboutirait à la survie d’une compétition cons- 
tante entre producteurs européens en quéte soit de débouchés 
extérieurs pour leurs productions civiles concurrentes, soit de com- 
mandes de matériels d'armement alliées ou autres; cette concurrence 
entraînerait — du fait de la lourdeur ces investissements et du coût 
de la recherche — des charges industrielles et hudgétaires supplé- 
mentaires, et 5° erait en fait à la tion des éléments 
de la produetion, à la standardisation de tous les moyens de combat 
au stocka raisonné des matériels, au ravitaillement cohérent et 
ordonné des armées. 

En particulier, il conduirait tout natureilement nos partenaires 
allemands à attendre le moment où, équipés usement par les 
U. S. A. en armements lourds au titre de | direcle, et ayant 
pu conserver leur droit de commercer librement, suns charges nou- 
velles et sans restrictions, dans le monde entier, ils pourraient, 
riches de devises, exercer un choix sans limite entre les associations 
d'intérèts qui s'offriraient à eux. On ne saurait, en l'espère, les 
criliquer sur leur Eye plan, mais il n’en résulterait guère une 
participation équitable aux charges d’outres pays d'Europe. 

Et on ut penser qu'en contrepartie au maintien de quatre 
divisions tanniques en Europe, telle ou telle de nos industries 
sera sacrifiée à des opérations profitables aux entreprises anglaises. 
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A quoi rimerait alors la coopération directe, si souhaitable par 
mulleurs, entre la France et l'Allemagne et dont le Gouvernement a 
fait état longuement, mais sans grandes précisions, faule de conven 
tions de tous ordres, bilatérales ou pluüriiatérales, permettant d'a:so 
cier, dans un climat de confiance réciproque, techniques et capilaux, 
de part et d'autre. 

A fortiort, in ce qui concerne 1es terrirorres d'outre-mer, risquons- 
nous de voir s'estomper les espoirs de coopéralion financière et de 
mise en exploitation rationnelle (et pour le profit commun) des 
richesses en malières premières, faute d'avoir — avant Ja mise en 
apnication du traité — prévu les diverses formes appropriées d'asso 
ciations d'intérêts. 

Du point de vue Social, on aboutirait, dans ces conditions, à d 
dép'acements d'activités d'un païs vers un autre, ou d'une zone 
vers une autre, créant des zones de dépression où le volume de 
travail diminue, Pour peu que ces délpacements deviennent perma 
nents, se développeraient à la fois le plein empioi dans les zones 
favorisées et un sous-empioi endémique, dans les autres En cas de 
politiques économiques et sociales divergentes, ce risque est certain 

Est-ce là faire une Europe unie ? 


2° Critique des conséquences des accords de Paris. 


Le traité qui nous est soumis (pris en lui-même et dans le cadre 
des protocoles annexes actuels) parait, nous venons de le voir, sujet 
à sérieuse caution: en effet, aux distorsions actuelles de l'économie 
européenne, à la fois suréquipée et sous-équinée, s'ajouteront, du 
fait de l'entrée en jeu d’un nouveau partenaire — dynamique et 
assez personnel — des facteurs complémentaires de déséquilibre si 
des institutions précises n’associent pas effectivement les intérêts. 

Votre commission marquera donc, une fois de plus, son désir 
formel de voir les partenaires de cette nouvelle association renoncer 
à une politique économique dépassée depuis longlemps par les 
événements. 

La dissociation — croissante depuis le début du siècle dans les 
industries puissantes et concentrées — du capital et du pouvoir de 
gestion, donne une prédominance aux mandataires, gérant le capital 
d'autrui, et plus rien ne devrait empêcher — saut des habitudes 
nalionalistes — l’interpénétration des capitaux, les échanges des 
participations financières, les ententes de spécialisation et de répar- 
lilion des tâches (sous réserve de sanctions en cas d'abus). 

En conséquence, votre commission n'estime Es conforme aux 
fondements mèmes du traité de Bruxelles, amendé par le protocole 
de Paris du 23 octobre 1954, la position de M. Erhard, consistant à 
associer son pays à une communauté d'intérêts à condition d'en 
tirer un profit quasi exclusif en se refusant à supporter une part de 
ses charges et à s'imposer une discipline d'action commune. 

De mére, elle croit malsaine la concurrence sans frein dans des 
domaines où la recherche technique conditionne la puissance d'une 
nalion, Au moment où, aux Etats-Unis comme en U. R. S. &., les 
budgets de la recherche technique avoisinent 1.500 millards de 
franes, peut-on laisser chacun des petits pays d'Europe dépenser 
ensemble, pour des populations comparables, à peine 400 milliards ? 
A procéder de la sorte, ces pays d'Europe risquent fort d'ici vingt 
ans de se classer parmi ceux appelés pays sous-développés et d'être 
à la recherche d'un maître. 

Enfin au moment où la satisfaction des besoins les plus stricts 
des territoires sous-développés du monde, notamment de ceux 
d'Extrêéme-Orient, d'Afrique, d'Amérique du Sud, devient une obli- 
gation pour les pays industrialisés, est-il acceptable que chacun de 
ceux-ci, au détriment de ses semblables, cherche à altirer dans son 
orbite commercial restreint tel ou-tel d’entre eux: seule la coordi- 
nation des tâches entre pays industrialisés et pays sous-développés 
peut éviter à ces derniers l'effondrement social ei la tentation d’ailer 
aux extrêmes, 

Pour ces différentes raisons, il nous parait dès lors fondamental 
d'examiner les solutions suggérées par le Gouvernement français à 
lruxelles, Londres, Paris, et qui ont fait l'objet des discussions 
portant sur l'Agence de standardisalion, de production et de répar- 
Ution des armements. 


III. — L'AGENCE EUROPEENNE D'ARMEMENTS, 
PROJET FRANÇAIS ET REACTIONS ETRANGERES 


Le mémorandum français présenté à la conférence du palais de 
Chailot, qui s'est ouverte le 17 janvier 1955, est relatif à la créa- 
tion d'une agence d'armements entre les signataires des accords 
de bruxelles et de Paris. Ce mémorandum ne concerne pas le 
contrôle des armements, qui a été réglé juridiquement par les 
pmiocoles nes III et IV et leurs annexes faisant partie des accords 
de Paris. 

1° La thèse française. 


Le projet français propose la créalion d’une Agence européenne 
d'armements ayant pour tâche la production en commun du maté- 
riel nécessaire à l'équipement des forces de l’U. E. O0. mises à la 
disposition de l'O. T. A. N. 

Cette agence assurerait la standardisation des armements, établi- 
rait un programme de production en commun, réparlirait les com- 
mandes off shore ou non, l’aide éventue:le en nature, planifierait 
les investissements dans les industries intéressées et favoriserait 
la création d'unités communes européennes de production, 

Les décisions relatives à 'a standardisation et à la production des 
armements seraient prises en commun par deux comités, l’un mili- 
taire de standardisation, l’autre de production fonctionnant au sein 
de l'agence d'armements. Le comité de production établirait les 
Programmes agréés de fabrication, compte tenu des capacités de 
production, des ressources financières existantes et de l'accord à 
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btenir des U.S. A. pour que es commandes of shure des matériels 
slandardisés ne soient pas passres sans ibbroubalion de j'agenre. 
Les gouverneinents seraient responsab'es de la passation des 
cuntirais el le le s livraisons 

Tel serait le fon nnement de l'Agence .europfenne d'arme 
ments jusqu'au L d mire 1%, Uillérieurement, un comilé per- 
imanent se substituerait aux deux comités provisoires de standar- 
uisalion et de produ:tion e! pre idrait, à la majorité des deux tiers, 
des décisions obligatoires pour les parties contractantes 

L'annexe Vi expose en détail ta thèse francaise et résume dans 


un labieau les objections étrangères que nous analysons ci après. 


2 Les réactions des pays étrangers 
au projet françcis d'agence d'armements, 


\ La position anglaise 
Liberté de mancurvre, tant qu point de vue des études techniques 
lue des réalisations el de eur comimnercir'isation à l'étranzer. Autre 


ment dit, re“herche parmi les pavs de l'U.E. 0, et au delà de 
clients les plus nombreux passib'e, de manière que les lourds inves- 
tissements effectués dans les industries militaires, Ia fab'ication 
d'avions et de moteurs aient une contrepartie bénéficiaire, Le cas 
échéant, on ferait des concessions à tel ou tel membre de l'U, E. 0. 
en échanze d'une commande massive, Derrière la position britan- 
nique (libre eéchangiste seulement quand c'est son intérêt direct 
hnmédint) se PER Vi‘ke’s, Armstrong, Sidd'ey, de Havilland, 
to'ls Royce, Brislo', Birmingham Small Arms, English Electric, 
Jet Power Cy, Brilish Thomson, Asquith, etc, dont l'excellente 
production souffrirait d'un affaib'issement d'une clientèle très épar- 
pillée, 

On peut ainsi <e demander, même si la standardisation était 
acceplée par la Grande-Bretagne, sur ses propres modèles, dans 
jueïle mesure elle n'entendrait pas fournir les armements à la 
cadence de son choix atin de demeurer maîtresse du jeu. 

D'ail'eurs, le refus opposé par la Grande-Bretagne à devenir 
membre de Ja C.E.C. A. et de la C. E. D. s'explique par sa vive 
osvasition à toute coordination âtroite des investissements et des 
productions industrielles essentiel'es, enrore que rerlaines inqnié- 
tudesz commencent à se dessiner à l'égard d'une politique trop 
personnelle. 


B. — La position hollandaise. 


Liberté de manœuvre aussi, d'abord pour ne pas se singulariser 
par rapport à la Grande-Rrelagne et aussi pare que, faute d'usines 
très puissantes — sauf dans le domaine important mais limité des 
matériels de télécommunications - tout le matériel doit être 
import; la répartition des prodnctions et des livraisons de maté- 
riels sous la direction d'une agence centrale mettrait fin au libre 
arbitre des acheteurs, 

Tout au plus peut-on faire observer que, pour des « Entrontens 
À tout erine, défenseurs acharnés de la C.E. C. A. et de la C. E. D. 
la conversion a été un peu rapide. 


C. — La position belge 


La situation favorah'e en matière de cuivre et d'uranium et les 
puissantes concentrations imdustrielles autour de la Société générale 
de Belgique, aux ramiflcations très étendues, rendent plus aisre 
une association d'intérêts et une coordination des eflorts, sous 
réserve d'une répartition raisonnab'e des commandes et d'une as<s0- 
ciation appropriée des capitaux qui ne lèsent pas l'industrie beige, 
de technique généralement bonne, 

Mais un esprit commercant cerlain, qui se traduit par une habie 
politique en matière de commerce extérieur, veut qu'une cerlaine 
prudence soit manifestée devant un projet dont l'aboutissement 
à terme est évidemment la mise en pool des matières p'emières 
fondamentales el des financements en Afrique et qu'il ne plairait 
pas à nos amis de voir entreprendre sans des contreparliés rai 
sonnables, 


D. — La position lurembourgeoise. 


La prélominance de l'A. R. B. E D. dans l'économie du pays n'a 
pas souflert de la C.E. C, 4, et rien ne doit être changé à cette 
situation par une fintégralion des armements 


E. — La position italienne. 


La question essentielle est le maintien d'une amitié américaine 
marquée, assurant à l'Ilaiie un volume important de commandes 
« off shore », L'agence européenne des armements n'est dès lors 
souhaitable que si elle assure le maintien de celte préférence et, 
surtout, si elle s'accompazne d'une aide des pays de MI. E. O0, pour 
la réalisation des projets d'industrialisation des régions méridionales 
sous-dé veloppées, 


F, — La position allemande. 


La situation est plus complexe que les déclarations de M. Erhard 
ne le laissent entendre. 

Pour autant que votre ripporteur soit informé, les dirigeants des 
industries lourdes allemandes désirent avant tout maintenir à un 
niveau élevé leurs possibilités de production, au prix d'accords à 
long terme avec les producteurs de matières premières les plus pro- 
ches possibles: en échange de certaines exportations de biens 


d'équipement en Afrique francaise, ils accepteraient de financer par- 
lellement la mise en œuvre de ces territoires. 
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La renmnissance de certains cartels, comme ceux de la potasse, de 
l'acier, des matières colorantes, de cerlains engrais azotés ou com- 
posés, le développement des ententes en matière de produits chi- 
miques ou de certaines productions de l'industrie mécanique lourde 
doivent, d'après les dirigeants de ces industries, détendre le ciimat 
d'inuliles rivalités et stabiliser grix et main-d'œuvre. 

Mais les dirigeants de l'industrie de transformation — puissam- 
ment encouragée par une politique de crédit et des mesures fiscales 
adroites que nous avons longuement analysées (rappori n° 64/CR71%2 
relatif au traité de la C. E. C. A., pp. 38 à 71 et annexe XIV dudit 
rapport sont moins disposés à s'engager dans des fabrications d'ar- 
mernents qui, du fait de la surcharge des usines et des restrictions 
de crédits commerciaux correspondantes, amoindriraient leurs possi 
bilités énormes d'exportation, sauf investissements nouveaux dont 
ls n'auraient pas à supporter la charge. 

Actuellement, cette lendance prévalant, M. Erhard a beau jeu de 
déc'urer souhaitable une économie libérale, alors qu'en fait il pra 
tique une politique constamment discriminatoire en matière fiscale 
et financiére en faveur d'une large partie de ji’indusirie, dont les 
industriss vilales pour son pays. 

Ainsi se profile une politique, adroite certes mais strictement 
égoiste et, dès lors, peu européenne, tendant à: 

Tout d'abord, ne pas a'iéner une liberté de manœuvre particu- 
lérement favorable du point de vue de l'économ'e intéreure, le 
budget allemand ne comportant pas, comme le nôtre, la charge du 
financement intégral d'une coûteuse reconstruction el des équipe 
ments socianx de territoires sous-développés outre-mer; 

Puis, dans le cadre de rette liberté, arbitrer à sa volonté — en 
fonction des besoins d'une économie allemande considérée isolé 
nent des économies des autres pays d'Eurupe — entre livraisons 
gratuites d'armes américaines on européennes, choisies avec soin 
anss| b'en pour des raisons techniques que commerciales, et des 
fabrications partielles allemandes, tout en se réservant le droit de 
fabriquer tout le matériel de son choix — à condition qu'il soit 
siandard — le moment venu. 

Ainsi, n'ayant pas le souci d'un équipement natlonal à réaiiser 
à court lerme pour parfaire les insuflisances éveuluelles des parte- 
nares, européens en particulier, l'Allemagne pourra mainlenir au 
mveau optimum ses activités tradilionnelles et conserver son indé- 
pendance commerciale sur les marchés tiers, dans le but de s'assurer 
un volant croissant de devises, dispomibles à toutes fins utiles: inves- 
lissements ou achats d'armeiments ou de produiis semi-finis dans 
des pays tiers. 

Dans le même temps, la reconcentration — bien naturelle encore 
que contraire aux dispositions de la loi inlerallife ne 27 — des 
entreprises importantes et que pins rien n'arrttera du fait de Ja 
souveraineté reconquise (sauf une politique effective d'association 
d'intérêts européens) aura permis dans le cadre de mesures sociales 
et fiscales favorables un nouvel abaissement des facteurs des prix 
de revient, externes aux entreprises. 

Ce jour-là, riche de capitaux accumulés grâce à une politique 
financière el fiscale axée sur le développement des entreprises et 
l'expansion économique, l'Allemagne cec“identale, à la recherche de 
debouchés permanents, pourra exercer une action décisive sur l'évo- 
lulion des terriloires sous-développés; et, insensiblement — sans 
qu'on puisse lui reprocher autre chose que d'avoir su profiter de 
nos faiblesses — à notre influence, se substiluera, peu à peu, celle 
dé l'Allemagne — encore hors d'atteinte des revendications pan- 
arabes — associée aux WU. $. A. et à la Grande-Bretagne dans la 
recherche el la production des matières premières nécessaires à 
l'Union atlantique. 


G. — La position américame. 
= 

La position américaine est par ailleurs plus nuancée, Ayant 
recommandé avec insistance l'adoption du traité de la Communanté 
curopéenne de défense, le Gouvernement des VU, S. A. n'est pas 


opposé — tout au contraire — à la standardisation des armes et à 
ua budget commun d'armements: mais pour des raisons politiques, 
il désire cependant garder la haute main sur l'orientalion des com- 
mandes « of shore » et conserver — pour l'industrie nationale — 


le maximum de fabrications au détriment de l'industrie européenne. 
Une agence européenne d'armements coordonnant les investisse- 
ments et les efforts industriels des pays d'Europe pèserait dans 
une certaine mesure sur la liberté d'action des U. $S. A. D'où une 
réaction movenne qu'on peut résumer de la manière suivante, 
malgré l'état d'esprit coampréhensif d'une large part de l'adminis- 
tralion: désir temperé de l'industrie de voir se réaliser un accord 
sur l'agence d'armements; silence sur celle-ci aussitôt votée la 
lui de ratifkation des accords de Paris. 

Ainsi, devant une proposilion française conforme aux nécessités 
de l'intégration économique européenne — permellant peu à peu: 

De réduire les divergences des sirutures, des prix de revient 
C. 1. F. des matières premières importées, achetées d'un commun 
accoru Aux memes Sources, 

be répartir judicicusement 
doubles emplois ; 

De rapprocher dans un eflort de recherches communes et d'asso- 
ciations d'intérêts financiers les entreprises homologues; 

be limiter la concurrence aux qualités des entrepreneurs, à la pro- 
ductivité de leurs usines, 

L'Union économique européenne, avant même de prendre forme, 
est marquée par des contradictions fondamentales auxquelles la rati- 
fication du traité tel quel ne retirera rien. 

A jortiori, dans le domaine plus limité de l'armement — indus- 
trie où, s'il en fût, la recherche du profit ne peut être la règle mi 
piur les entreprises ni pour les nations — la formule qui nous est 
roposée par nos partenaires, au nom de l'«lUnion des peuples 
ibres », c'est la compétition pour le bénéfice maximum, dût-elle 


t 


les investissements en évitant es 





entraîner la désunion des associés en face d'une Union orienlaie 
où tout est coordonné. 

En bref, après avoir applaudi au traité de C. E. D, qui impliquait 
une intégration mililaire totaie de six nations d'Europe continentale 
sons Ja férule d'une autorité supranationale dotée de larges pou- 
voirs, tous nos partenaires rejettent une tentative limitée et raison- 
nable d'ordre économique — et accessoirement militaire — en faicus 
de la coordination de leurs politiques industrielles. 


IV. — L'AGENCE EUROPEENNE D'ARMEMENTS, 
PIVOT DES ACCORDS DE PARIS 


Nous avons précisé que les rapports confiants entre pays d'Europe 
— préludant à l'instauration d'un « bien Commun » — néces<itaient 
la prise de mesures concomilantes, d'ordre national et d'ordre 
européen harmonisant charges et chances de chacun des partenaires, 
coordonnant les produclions fondamentales et ies investissements 
lourds, et évitant l'éclatement de l'Union Française, 

Autrement dit, votre rapporteur, fidèle a la pensée de la large 
majorité des membres de votre commission, n'a jamais cessé de 
prétendre que les conditions préalables à l'instauration du « bien 
commun » étaient mséparables de tout trailé associant les pays 
d'Europe. 

Nous avons aussi relevé l'altitude de ceux de nos partenaires 
qui invoquent les uns ou les autres des prétextes conlradicioires 
à l'enconire de toule mise en commun des armements et de leurs 
moyens de production. 

Notre propos lend à démontrer qu'à défaut de l'institution de 
celte nouvelle communauté d'intérêts, le trailé qui nous est soumis 
est vidé de sa subsfance. 

La rédaction elle-même du traité de Bruxelles ne soulève pas 
d'objections. Personne n'est particulièrement favorisé, Les décla- 
rations d’intentions du préambule et de l’article 8 sont correctes. 

Il en est tout autrement dans le domaine de la mise en applica- 
tion. L'exposé des motifs du projet de loi n° 9332 est déjà explicile 
à l'égard des difficultés nées dès avant la signature du protoco!e 
de Paris. 

La nouvelle organisation ne dispose donc, dès l'origine, 
de pouvoirs réels par rapport aux Elals membres. 

Il n'a pas dépendu du Gouvernement français que ces pouvairs 
ne soient, dès l'origine, étendus à un domaine dans lequel on doit 
escompter des réalisations positives, celui de la standardisation et 
de la production en commun des armements. Etant donné les 
difficultés techniques du problème, et les oppositions de toute 
nalure qui se sont manifestées, on ne peut guère s'élonner que 
nos suggestions n'aient pas été acceptées d'emblée. Nos partenaires 
ont cependant donné leur accord à la réunion d'une conférence 
ad hoc qui se réunira le 17 janvier 1955 pour étudier nos positions. 

La conférence de Paris a ainsi À a un jalon dans la voie du 
développement des compétences de l'organisation européenne. 

Les conditions dans lesquelles ont élé accueillies les propositions 
françaises relatives à la standardisation et à la production en commun 
des armements (voir annexe VI), nous éclairent sur l’état d'esprit 
de nos partenaires. Dès intentions exprimées dans le préambule 
et l’article 8 du traité, il ne reste rien. 

En effet, à défaut d'une standardisation des arments, de leur 
production et de leur répartition en commun, le traité est sans 
signification, tant du point de vue technique et économique que du 
point de vue politique. 

Sans véritable communauté d'intérêts, il maintient les causes 
mortelles des rivalités entre les pays membre et interdit les profon- 
des modifications de structure odaptant l'Europe à l'ére de la 
technique et de l’organisation. 

Voici donc, selon la coramission de la production industrielle, 
les impératifs conditionnant l'efficacité des accords de Paris: 


1° Les impératifs techniques. 
A. — Standardisation des armements. 


Il n'est pas nécessaire de revenir longuement sur les raisons qui 
militent au sein d'une Coalition sur la standardisation de tous les 
matériels mililaires, armes et accessoires, moyens de transport 
terrestres et aériens et leurs composants 

Les rapports successifs de votre commission de finances, mon- 
trant les répercussions budgétaires sérienses de ce que nous avons 
appelé la « Pagale Atlantique », ont déjà éclairé voire Assemblée 
sur l'absurdité d'un armement disparate. I n'y a pas de stockage 
sensé et rationnel, de ravitaillement coordonné des unités, de 
fabrications économiques hors de portée de l'adversaire (sauf 
bombardement thermonueléaire) sans slandardisalion absolue des 
armes, des munitions, des chars et véhicules de combat et de 
transport, des avions et leurs moteurs, des appareils de détection 
ou de télécommunication. 

Les dirigeants du Pentagone ne le contestent pas plus que ceux 
du Kremlin. Nous nous sommes entrenus avec les premiers en mai 
1%3 à Washington et leurs conclusions ent été formelles: rien de 
sérieux n'a encore été fait, et ne paraissait pouvoir être fait, faute 
d'une standardisation effective, n'ayant rien de commum avec ce 
qu'on à appelé le « Standard NATO », c'est-à-dire le respect des 
conditions techniques minima permettant que le maté ainsi 
dénommé fasse l’objet de s par les divers participants 
à l’organisation. 

La standardisation, an sein des de l'Est, est réalisée de 
l’Allema orientale à la Chine, Son caractère fondamental a d'ail- 
leurs été relevé à plusieurs reprises par votre rapporteur et repris 
par le colonel Gallois dans un paru dans « Forces Aériennes » 
ne 83, d'août 1953. 
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L'isolement brilannique, l'indifférence belge et hollandaise, le Dans ces deux cas, les répercussions sociales seront sensibtes® 
désir de certains dirgeants allemands d approvisionner leur pars à dans è premier, ce sera la distorsion dans le taux d'emmnioi ant 
leur guise, graltuilement ou not, rendent encore pius délicate celle a nent de la” main-d'œuvre fran uise; dans le second re sera un 
standardisation qui heurle non seulement des intérêts, privés en houvel accroissement des charges budg:laires. 
général, mais encore des amours-propres . 
B - Recherche et exploit uion, en commun, des malières premivres. 


B. — Contrôle illusoire sans une agence europtenne d'armement 

A supposer que le point de vue francais sur la standardisation 
des armements soit accepté, et nous en sommes fort loin, celte 
condition nécessaire n'est loulefois pas suffisante pour permettre 
le contrôle permanent et efficace des fabrications militaires. 


D'après le protocole n° JV (n° A.N.), le directeur de l'avenre 
de l'Union de l’Europe occidentale pour le contrôle des armee 
travaille Sur examen des documents statistiques fournis pur Îles 
Etats membres et par sondages, visites et inspections 

Quelle est la valeur d'un tel contrôle * 

La détection des usines ou dépôts non déclarés est quasi impos- 
siure 

Si l'examen des documents relatifs au commerce extérieur est 
sans ambiguilé pour les matériels ‘inis, ce qui exclut toute velléité 
de camouflage, leur interprétation est difficile sur l'utilisation des 
matières premieres importées, à défaut de stalistiques détaillées 
publiques ou d'une réparation apparente pour chacun, en fonction 
des utilisations 

Sans entrer dans le détail des applications parallèles civiles on 
militaires, d'un même objet on produit (voir annexe VIH, p. 9%), 
prenons seulement l'exemple du nickel utilisé à deux fins: 

L'économie générale avec les aciers moxydables: 

L'armement avec les blindages et aciers à canon 

Le partage entre les deux utilisations est déjà quasi impossible : 
de plus, la proportion de nickel mise en œuvre pour l'armement peut 
passer du simple au double suivant les techniques utilisées (cf. en 
Franre les blindages moulés 

Seul donc demeure possible le contrôle des usines et dépôts 
déclarés. Pour les dépôts pas de difficulté. Pour les usines, toute 
inspection repose sur la confiance, car elle ne permet pas, à elle 
seule, de suivre chaque produit dans toutes les phases de sa trans- 
formation ou de son application Rien ne ressemble plus à un acier 
commercial destiné au secteur civil que le rond ou le carré utilisé 
pour la fabrication des obus ou la tôle pour la fabrication des douilles. 

En bref, Ja nalure des matières premières importées 
ou transformées ou des éléments constituants primaires, ne 
comporte dans la plupart des cas aucune indication sur leur desli- 
ualion militaire ou civile. 

Ainsi, malériels, matières premières et  produils  semi-finis, 
investissements en outillages et movens de production, tout se 
tient dans les industries fondamentäles; les applications civiles 
et militaires d'un méme matériel ou d'un méme vroduit, dans la 
plupart des cas, se recouvrent et ne sont décelables qu'au dernier 
siade de la coinmercialisation. 

Reste donc le contrôle par sondages. Vexatoire, s'il est mal fait, 
Il sera dès lors insuffisant ou inefficace et en tout cas irritant. 

Notre juridisme étroit tend, en effet, à nous faire croire que le 
mot « contrôle » a le même sens chez les contrôleurs et les 
contrôlés. 

Pour le contrôleur, c'est la surveillance du respect d'un engage- 
ment. Pour le contrôlé, c'est très vite une brimade et, dès lors, ce 
dernier n'a cessé de mettre fin au contrôle. 

Vain du point de vue technique, le seul contrôle sera donc 
constamment battu en brèche sur le plan politique. 

Le contrôle ne peut dès lors, dans le cadre actuel du traité, 
reposer que sur la confiance et celle-ci ne peut être que la résul- 
lante d'interconnexions industrielles et financières étendues ou 
d'enientes respectant les intérêts de chacun et poussant à la 
spécialisation et à la répartition des tâches 


2 Les impératifs économiques. 


Le contrôle des armements suppose donc la réalisation d'une 
coopération économique européenne Celle-ci est étroitement condi- 
tionnée par la répartition équilibrée des charges nmproductives 
entre les différents partenaires et l’instanpalion d'une action com- 
mune dans la domaine des recherches techniques, du ravitaillement 
en inatières premières et des productions fondamentales, 


A. — La répartition des charges improductives. 


fndépendamment de certains facteurs défavorables de la structure 
de rus prix, on ne saurait trop relever l'incidence, sur nos prix de 
revient, de charges budgétaires improductives que n'ont pas à 
supporter les auires pays de la communauté ou qu'ils auront à 
supporter à un titre moindre. 

L'annexe VIIL fait à ce titre apparaitre la différence entre charges 
improduetives (militaires et civiles) en France et en Allemagne; 
il en ressort notamment : 

Qu'an titre des charges mililaires, le budget français continuera 
à représenter environ 120 à 130 p. 100 du budget allemand pour un 
revenu national comparable ; 

Et qu'au titre des dépenses civiles d'aide ou d'assistance, la charge 
francaise dépasse la charge allemande de 55 p. 109. 

La persistance d’un déséquilibre de cetle importance dans les 
charges improductives aboutira ou bien à orienter les commandes 
américaines (off shore ou non) vers les fournisseurs étrangers, ou 
bien à développer les subventions gouvernementales françaises à nos 
industries d'armement. 





Le rapport du comité Paley an président Truman de juin 192 
& fait ressortir la nécessité d'exploiter rationnellement les ressources 
exislantes de mmalières premitres, nolarmment de celles dont la 
producion est déficitaire, l'accroissement de la population des 
pays du « monde libre el des ierrilotres d'Afrique rendant primor- 
diale lintensification d'efforts communs en ce sens 

Ce rapport invilait en conséquence les Etats-Unis à intervenir 
aclivement, sur le plan industriel et financier, dans les territoires 
sous-développés d'Amérique et d'Afrique pour s'assurer à terme Îles 
ressources nécessaires à l'expansion de leurs besoins. 

D'où l'obligation corollaire, pour les pays d'Europe, d'intensifier 
la recherche et la mise en valeur de leurs ressources et de celles 
sous-jacentes dans les terriloires dont ils assurent la gestion sous 
une forme ou une autre, afin d'éviter de demeurer à la relative 
merci des US. A. pour leur approvisionnement 

Or, chacun suit l'importance des investissements économiques 
et sociaux non rentables (en terme de dividendes ou revenus 
direcis) qui coivent précéder ceux non moins imporlants destinés 
à la recherche, l'extraction ou la production des malières premières 
considérées, 

Témoin, les dépenses fuites par la France en Afrique au titre 
de l'infrastructure, et au titre des investissements productifs (ou 
encore par ses voisins sur le continent) s'ajoutant aux charges 
élevées d'équipement social. 

Laisser à Ja France seule, au sein de l'Union Française, la 
charge de tels investissements, c'est évidemment lout d'abord 
accroitre le coût desdites matières premières à moins de les subven- 
lionner au détriment du niveau de vie de la population métropoli- 
taine — puis réduire la cadence de ces investissements à un niveau 
insuffisant pour satisfaire à la fois les industries demanderesses 
d'Europe et d'Amérique et les besoins croissants des populations 
d'outre-mer. 

Autrement dit, à moins d'associer sous des formes qui ne portent 
pas alleinte à notre influence les capliaux étrangers aux nôtres 
pour de telles tâches communes, il ne faudra pas longtemps pour 
que les territoires d'outre-mer, lassés de l'insuffisant concours 
taciropolitain, se ivurnent vers d'auires pays. 

Ainsi la liberté laissée à chacun des pays partenaires d'assurer, 
dans la zone géographique ou monétaire de son choix, l'approvi- 
sionnement de ses industries en matières premitres comme 
d'exécuter lui-même ou de faire éxeculer par un fournisseur étran- 
ger les fabrications d'armement, équivaut — si elle n'est pas 
accompagnée de l'obligalion corollaire d'apporter une contribution 
matérielle aux pays d'Europe responsables de lourds investissements 
sociaux outre-mer — d'une part à faire subventionner essentliel- 
lement par la France mélropolilaine ses partenaires de la 
communauté, d'autre part à rendre trop lourd pour la France Île 
maintien de sa présence effective en Afrique 

C'est bien là le contraire de l'association d'intérêts dont se 
targue le trailé de Bruxelles amendé par se protocole de Paris 

C'est pourtant ce que signifie l'opposition à l'agence européenne 
d'armements, faile au nom du libéralisme, qui aboutit à envisager 
des associations d'intérêts financiers franco-étrangers ou autres 
dans la seule hypothèse où cela convien: à l'industrie étrangère : 
les industriels qui ne voudront pas coopérer avec les nôtres dans le 
financement de Ja recherche technique ou des productions de 
malières premières africaines seraient libres de ne pas ie faire. 

Position curieuse que réprouvent fous ceux qui à l'étranger 
considèrent comme primordial d'obtenir des fournitures régulières 
de matières premières que l'Afrique française peut leur donner 
(minerai de fer, manganèse, de cuivre, de plomb, de zinc, de lilane, 
huiles d'arachide et de paimisle, cacao, riz, pétrole), ainsi que nous 
l'avons relevé. 

Position encore plus curieuse quand on se rappelle les récla- 
mations passionnées de l'Allemagne, avant guerre, lorsqu'elle 
prétendait à juste titre que son expansion économique était freinée, 
d'une part, par sa dépendance de l'étranger au titre de certaines 
matières premières, d'autre part, par l'insuffisance des débouchés 
de son industrie de transformation (notion de l'espace vital). 

IL est dès lors fondamental, pour éviter des malaises sociaux 
découiant d'une répartition des commandes failes en fonction des 
seuls prix de vente, de prévoir une répartition rationnelle des pro- 
ductions, qui ne soit indifférente ni aux facteurs géographiques, ni 
à la capacité de production, ni à l'effort ou aux charges supportées 
par les pays Pn cause, 

Il nous apparaît en conséquence qu'à défaut d'un accord complé- 


mentaire portant sur les études techniques, — les recherches, — 
la fabrication des matériels d'armement, — la répartition homogène 
à prix identiques des matières premiéres fondamentales, complé- 
tées par des prospections et exploitations communes, — la répar- 


tition équilibrée des équipements fondamentaux, — l'association 
effective des intérêts et la réduction des distorsions actuelles entre 
pays d'Europe occidentale sont hors de notre portée. 

Sans un tel accord, nous ne voyons guère comment s'amorcera 
l'ajustement des structures sans lequel la coopération économique 
n'est à propos de salon. Et encore faudra-t-il, de la part de 
l'Est el de l'Ouest, une meilleure compréhension de leur rôle à 
l'égard de l'Europe. 

Et c'est ici qu'intervient le facteur polilique, 
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:° Les impératifs politiques. - 


Un traité d'association d'intérêts économiques et politiques n'a 
aucun sens s'il ne met pas fin aux rancœurs et suspicions respectives 
des partenaires et ne permet pas une négociation avec renx, exté- 
rieurs à l'association, qu'on suppose, à tort ou à raison, étre des 
adversaires 

A ce titre, l'agence européenne d'armement, dans le sens large 
où nous la concevons du point de vue économique et technique, 
hotis parait essentielle, 

En effet: 

te Elle met un terme à l'argument déplaisant que la France n'a 
pas changé et garde visà-vis de l'Allemagne un esprit méfiant, 
mesquin et un complexe d'infériorité et de suspicion. Une mise en 
commun réelle des moyens de production d'armements, des matières 
premières et produits sermi-finis essenhels, des prospections et 
recherches techniques, remédiant parliel'ement aux distorsions 
actuelles, postule l'interpénétration des intérèts et fait cesser les 
fondements d'une fausse concurrence Par sa composilion méème, 
l'agence européenne d'armements jouera le même rôle vis-à-vis de 
Chacun sous le seul signe de la coopération et de l'efficacité, en 
guidant le conseil des ministres dans son œuvre d'équilibrage 
harmonieux d'économies associées où doivent s'élever ensemble 
les niveaux de vie, 

2 Elle constitue le seul moyen d'assurer un désarmement sérieux, 
effectif, simultané entre pays d'Europe occidentale, par la réduction 
concomitante des fabrications et des dotations budgétaires de chacun 
sur le plan militaire 

Inversement, le vrai moven de ne pouvoir proposer et réaliser 
sérieusement et honnétement !e désarmement ces membres de 
l'association, c'est de les laisser libres d'acquérir directement ou 
de fabriquer à leur guise (méme dans le cadre limité d'un budget 
commun distribué suivant un crilère donn') les armes de leur choix 
dont nous avons vu à quel poimt l'indépendance d'action de chacun 
rend impossible un contrôle effectif. 

La mise en pool des fabrications de matériels militaires, des 
matières premières el produits semi-finis, des recherches techniques 
aux applications civiles et mulitaires permet seule d'éviter le désar- 
mement de l'un et le maintien des productions militaires d'un ou 
plusieurs autres 

Seul, ce pool permet de donner au protocole de Paris le sens que 
nous lui souhaitons, c'est-à-dire d'être un moyen de négocier le 
jour venu, et le plus tôt possible, avec 1'Est et d'arriver au désar- 
mement effectif. 

Ce pool d'ailleurs constitnerait le pendant naturel de celui qui 
existe à l'Est au sein d'un vaste espare géographique où l'U. R.S.Ss. 
et ses satellites ont une politique industrielle complètement harmo- 
nisée et planifiée, étendue jusqu'a ceile des armements sous tous 
leurs aspects. 

L'opposition de nos partenaires an moyen fédérateur pacifique 
mais puissant que le Gouvernement français leur a proposé ne 
eut que nous rappeler d'autres époques, et notamment celles qui 
urent marquées r la divergence des poluiques francaise et bri- 
tannique et par les divers accords germano-ilalien, germano-japo- 
nais, voire même germano-russe, don! le dernier en date est du 
23 août 19939. 


4° Réponses aux objections. 


L'agence européenne d'armements a même en France soulevé 
certaines critiques : 

Les uns y Voient la renaissance limitée du principe de l'autorité 
supranalionalg sur lequel était fondée ta €. E. D : d'autres, partisans 
d'une autorité supranationale promise à leur terme à de hauts 
destins politiques, y voient un organisme doté de pouvoirs trop 
limités; d'autres encure craignent qu'elle n'instaure en Europe 
occidentale d'insupportables méthodes dirigistes; les derniers enfin 
lui reprochent de celer des intentions lliqueuses. 

A. — Première objection. — L'Agence européenne d'armements 
aurait des pouvoirs trop étendus selon les uns, trop limités selon 
les autres, L'objection révèle à la vérité 1a crainte ou le désir de 
voir renaitre un organisme supranational Or, les structures et Îles 
modalités de fonctionnement possibles de l'Agence européenne 
d'armements sont diverses. Même sans ètre supranationale ni être 
rallachée à la C. E. C. A. une telle agence peut disposer de pour- 
voirs cerlains correspondant aux objectifs visés au préambule du 
traité. El c'est cela qui comple. On peut en effet envisager Îles 
formules suivantes : 

a) Institution d'un organisme financier commun; cet organisme, 
gérant un budge! commun, assurerait : 

D'une part, la péréquation des charges provenant aussi bien des 
roductions existantes (matières premières et produits finis et semi- 
inis) que des investissements à prévoir pour les productions nouvelles 
et les recherches techniques; 

D'autre part, la répartition des commandes; 

Enfin, la répartition des matériels militaires et des biens d'inves- 
tissements livrés par les Etats-Unis à quelque titre que ce soit (dons 
ou commandes off shore et autres). 

b) Création de « comités de production d'armements et des fabri- 
cations annexes » placés sous l'autorité du conseil de l'Union de 
l'Europe occidentale. Ces comités, spécialisés par secteurs, dresse- 
raient les inventaires des stocks et @es moyens de production, des 
fabrications en cours, des livraisons effectuées et suggéreraient la 
meilleure mise en œuvre des programmes, leurs décisions devenant 
obligatoires en cas de difficulté avec les industriels producteurs 
sous réserve du velo du conseil de PU, E ©. Un tel système suppose 
évidemment l'existence d'un organisme financier commun assurant 
l'équilibre des charges entre les pays intéressés. 





L'exemple des comités de produe lion de certaines matières pre. 
mières el produits finis qui, de 1942 à 1%%5, ont assuré le ravilaille. 
ment des usines et des arinces alliées, sous la haute direction du 
« War Production Board » (Comité de production de guerre) inter- 
allié, prouve qu'autour d’un organisme directeur élablissant les 
programmes en fonction des besoins mililaires et civils essentiels et 
arbitrant entre :es parties en cas de difficultés, des comités de voca 
tion précise pourraient, chacun dans leur domaine, coordonner les 
tâches des entreprises relevant de leur compétence. 

Votre rapporteur a assisté à suffisamment de discussions au sein 
de tels organismes en 194 et 19%5 aux U.S. A. pour savoir qu'on 
y faisail œuvre uiile, même lorsque des discussions serres retardaicnt 
parfois les décisions. 

Micux mème. à partir du moment où la période transitoire prévue 
par le mémorandum français serait acceplée et constituerait une 
partie intégrante des dispositions d'un accord sur l'Agence euro- 
péenne des armements, l'ajustement necessaire des siruciures 
haliunales et des habitudes d'indépendance totale se ferait progres- 
slvement si une volonté commune anime les partenaires; 

€) Création, sous lhnpulsion du conseil de l'U, E. O. et par secteur 
industriel, d'ententes économiques européennes. De telles ententes, 
à condition qu'elles tendent aux nécessaires spécialisations et asso- 
ciations d'intérêts non maithusiennes entre entreprises homologues 
européennes (respectant par là-même l'intérêt du personnel el des 
consommateurs), équilibreraient peu à peu les prix de revient hors 
taxes el coordonneïraient les commandes des matières premicres 
essentielles, des matériels d'armement proprement dits et de trans- 
port, ainsi que les fabricalions de machines-outils, des produits 
Peer principaux, de matières fissiles ou encore les recherches 
techniques, 

Le nent de l'U. E. O. veillerait à l'exécution des clauses des 
ententes considérées ou des engagements pris spontanément par les 
industriels, lesdites clauses étant publiées et approuvées par fui; en 
cas d’inexécution, il sukstiluerait ses décisions à celles des dirigeants 
des ententes ou des producteurs membres et, en accord avec Îles 
puissances publiques nationales intéressées, présiderait à la réparti- 
tion équilibrée des fabrications et des livraisons gratuites accordées 
au titre de l'aide militaire des U S. A 

d) Combinaison des formules précédentes. 

En tout cas, quelles que soient les modalités retenues pour la mise 
en commun des produclions essentielles natonales ou importées eu 
cause, il conviendrait de tenir compte des observations suivantes : 

En premier lieu, une période transitoire d'une durée Ce deux ans 
permettrait an conseil des ministres de mettre au point les méthodes 
appropriées d'harmonisation des charges et des économies an sein 
des pays en cause et pins généralement de réaliser les conditions 
propres à une libération maximum et équilibrée des échanges entre 
pays signataires: des conventions collectives professionnelles en 
malière de salaires et avantages sociaux, des conventions plurila- 
térales fiscales et financières, ou en matière de frais de transport, 
seraient à cet efiet mises «a l'étude sans délai. 

En deuxième .ieu, l « efficacité » dun fonctionnement de l'agence 
européenne d'armements serait assurée par l'application la plus 
étendue possible de la règle du vote à la majorité qualifiée 

Sauf en matière de standardisation où :1a règle de l'unanimité 
serait préférable, qu'il s'agisse de la période provisoire ou du régime 
définitif envisagé par le mémorandum français, il ÿ aurait lieu d'éta- 
blir en matière de production une distinction entre les mesures 
d'établissement des programmes pour :esquels l'unanimité nous 
parait devoir être requise el les décisions d'exécution qui seraient 
prises à la majorité 

En troisième lieu, la passation des commandes et l'exécution des 
contrals seraient assurées sous la responsabilité de chaque Etat 
membre, recefant à cet effet délégation du conseil des ministres de 
lV'U.E. O, après homologation par iui des décisions prises ou des 
ententes réalisies entre producteurs: ainsi éviterait-on la renaissance 
des criliques adressées sur ce point an traité de C. E. D.: dévelop- 
pement d'une administration supranationale en l'absence d’une 
autorité politique supérieure, doubles emplois, ingérences dans la 
souveraineté intérieure des Etats qui tendraient de ce fait à devenir 
irresponsables. 


B — Deuxième objection: l'Agence européenne d'armements 
entrainerait l'instauration d’un certain dirigisme européen. 

Nous serions curieux ge savoir dans quel pays industrialisé la 
concurrence joue librement dans les industries lourdes mettant en 
œuvre de vastes capitaux et une main-d'œuvre importante. Soit par 
une politique sélective du crédit, soit par des mécanismes fiscaux 
divers favorisant certaines activités, soit par le jeu d'ententes ou de 
concentrations verticales TJiciltes. tout Gouvernement d’un pays 
moderne exerce une action positive en faveur du développement des 
entreprises relevant d'un secteur fondamental, Charbonnages, 
acieries, usines d'aviation, industries chimiques fondamentales, 
industries pétrolières et minières, grosse mécanique, électronique, 
bénéficient en Allemagne comme en Angleterre, aux U. S. A. comme 
en U. R.S.S. d'un traitement de faveur et vivent sous le signe d'une 
organisation professionnelle puissante ou d'une surveillance constante 
de l'Etat qui éventuellement les subventionnne. 

En quoi est-ce porter atteinte à l'initiative d'un industriel de ces 
branches que de l'inciter à s'entendre avec un collègue, même d'une 
autre nation, afin d'assurer une utilisation optimum des investis- 
sements et d'aboutir à une spécialisation raisonnable ? 

Seule l'intervention d'un organisme commun, tendant à équilibrer 
certains éléments importants des prix de revient, peut mettre fin 
à des discriminations nationales, faussant le jeu de la saine concur- 
rence due aux qualités techniques de l'industriel. 

ll est en effet une vérité qu'il est vain de cacher ou de taire. 
Depuis des années, l'intégration économique européenne piéline 


parce que ses participants n'ont plus que l'esprit de conservation et 
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ont perdu de vue l'évolution profonde du monde ou n'en acceptent 
les prémisses qu'en les appliquant à la seule échelle nationale. 

M. Erhard le reconnait Ilui-méme dan: son ouvrage inlitulé 
« L'expansion économique alemarde ». L'industrie allemande donne 
de son côté l'exemple de la coordinalion des tâches à l'échelle 
nationale. 

ASE, partout. dans les pays industrialisés où Ja prod ux jun s'est 
massivement développée, l'organisalion à prévalu sur la liberté 
total: d'entreprise, 

Dans les pays sons-déveïopné<, les diriseants s'orientent vers une 
orgamsation concertée sous l'impulsion plus ou moins ferme ou 
autorilaire de la puissance publique et tendent à ‘mposer des norn es 
aux rapports conractnels entire ies pays dont ils ont la charge el les 
pas- industrialisés, tant du point de vue des prix des matières pre- 
mires, de ceux des produils fabriqués, que des condilions d'inves- 
tissement des capitaux 

Ne serions-nous pas capables en Europe d'en faire aulant afin 
d'éviler l'affaissement de notre influence vis-k-vis d'eux, de 
l'UR.S.S. ou des US, À ? 

Sans une concentration des ‘morens sans une spécialisation des 
entreprises, sans l'associalion des imtérèts et la coordination des 
recherches techniques dans les indusiries fondamentales et cela 
dans des conditions permellant de faire contrepoids où pendant aux 
concentrations, spécialisation, coordinations prévalant en VU. R.S.Ss. 
ou aux U.S.A. c'en est fin de l'Europe et de ses liens avec 
l'Arique. Nous l'avons précédemment expliqué 

C. — Troisième objection: une agence européenne d'armerments 
cacuerait des intentions belliqueuse 

Nous pensons avoir répondu par avance à celle critique: nous 
vons, en eliel., indiqué que relle agence constituait le seul mexen 
d'assurer un désarmement sérieux, controlé efficace et simuliané 
entre les pars d'Europe @cideulale, 

La coordination des tâches entre pays d'Europe mettra forcément 
fin à leurs rivaliifs, et écartera la tentation pour cerluns d'entre 
eux de s'appuyer suivant les circonsltanres sur tel où tel bla et de 
peser par là méme sur l'orientalion politique de tel ou tel de leurs 
parienaires, 

N'est-ce pas d'ailleurs ce qui déroule implicitement des discussions 
intervenues lout récemment encore à l'O. NU. en matière de dés 
meinent où de mise en comunun des possibilités qu'offre le dévelop- 
permeni de l'énergie atomique ? 

En bref: l'opposition manifestée de part et d'autre à la création 
d'une agence chargée de la produeiion en commun des armermenl 
de la coordination de Ja production de rnatières premières et de Biens 
d'équipements fondamentaux, de la répartition de l'aide exlérieure 
et des commandes aus<i bien nalionmes qu'exltérenres (* Ccommnris 
les commandes off shore) et cela en vue de promouvoir l'association 
effeciive des intérêts, des rapilaux et des techniques, équivaut à 
refuser à l'Eurone cecidentale les condiions néeessaires à lanaise- 
ment des rivalits internes, à son expansion économique équilibrée, 
à sa liberté politique, et à sa volonté de paix. 


Conc:usion. 


Les erreurs des autres n'excusent pas les nôtres, Peut-être méme 
en sont-elles la conséquence et ne sont-elles «1 lourdes dans le 
domaine de l'intégration européenne qu'en raison méme de notre 
impénitent besoin de proposer, coup sur coup, des solutions parfois 
bâties à la légère sans en mesurer ni la portée réelle, nationale ou 
internationale, ni les impératifs coroilaires 

D'autres part, un grand pays ne peut se permettre « la paralysie 
par abus de sens critique ». 

Votre commission est donc favorable aux accords de Paris dans 
la mesure où 115 constituent un insirument de cette coopération 
pacilique, d'ordre économique et social, prônée par le préambule 
du traité de Bruxelles, et ne portent pas atteinte aux inlérèts bien 
compris de l'Union Française. 


L — Les rrcormimandations de la commission 
de la production industrielle. 


Sur le plan technique qui est celui de la commission de la pro- 
duction industrielle, la mise en œuvre des areords de Paris a! parait 
conditionnée par l'application de deux catégories de mesures préds 
lables, l’une d'ordre interne, l'autre d'ordre international : 

‘4° Sur le plan interne, ces mesures sont essenti 
suivantes : 

A. — Modifier la législation nationale de manière que les charges 
supportées, du fait de l'intervention de la puissance publique, par les 
produits industriels intéressant l'Union européenne occidentale, ne 
dépassent pas celles supportées chez nos concurrents et partenaires. 
Ces modifications prépareront l'harmonisation des mécanismes fiscaux 
directs et indirects, des sysilèmes douaniers, des législations sociales 
et plus généralement des charges d'intérêt collectif, nationales et 
internationales, assumées par habitant. Une telle harmonisation 
permettra seule d'atteindre à une convertibilité permanente des 
monnaies européennes. 

B. — Prévoir les structures à donner aux entreprises nouvelles 
de droit français qui seraient crées en vue d'associer, dans l’intéret 
conjoint de l'Union francaise et de l'Europe occidentale, capilaux 
français et étrangers, publigs et privés, dans des conditions telles 
que l'influence politique francaise soit sanvegardée, 

C. — Assurer l'extension de la concentration verticale et la spécia- 
lisation des entreprises relevant d’industnes fondamentales dont la 
prospérité comme l'expansion conditionnent celles des entreprises 
moyennes et petites qui sont à la fois teur client et leur fournisseur, 

D, — Assouplir le statut des entreprises publiques à vocation 
Industrielle afin qu'elles puissent, en association avec des capitaux 
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privés de loules origines et sans rien perdre des droiis que les lis 
constitutives leur octroient, participer au développement des produe 
tions meitant eu œuvre de larges capitaux d'investissement matériel 
et initeies tue. 

> Sur le plan internationa!, il faut: 

A. — Pousser sans répit les négociations ouvertes le 17 janvier 
19% sur l'Agence curopcenne de production, de standardisation et de 
standardisation et de réparlilion des armements jusqu'à ce que 
l'accord soit réalisé <ur ses fonctions et l'étendne de son action 
lesquelles seraient définies dans ses grandes lignes comme suit 

Préparalion et ge-lion du budget commun d'armement des pays 
signalaires, (out au moins DTIRCNIAUNX ; 

Etablissement el lenue à jour de l'inventaire du potentiel de 
fabrication des entreprises de production d'armerments, où de biens 
d'investissement, de pouls finis ou sermmi-tinis, utilisables à des 
fins mililiaires, 

Réparlilion équilibrée des commandes et des investissements 
dans les indusiries considérées ainsi que des fournilures de matériel 
amérwain el des coimtmalhdes off shure, compte lenu d'impéralifs 
siraiégiques ; 

Cnordination de la rècherche technique et scientifique dans te 
domaine de l'énerzie alomique el celui des industries fondamen- 
la'es : 

Approbation et, sil y à lieu, préparation des projels d'association 
d'intérèls el d'accord de spécialisalion entre entreprises mélropo- 
litaines et d'outre-mer dans les industries en cause ; 


Préparalion des recommandations et conventions plurilatérales À 
soumeltre aux gouvernements des Elats membres en vue d'ha 
moni<er les farieurs des prix de revient découlant des mesureg 
nationales édiciges par les puissances publiques, 

B. — Nolifier dès maintenant à nos partenaires et aux U, $S, A. 
que leur opposilion aux proposilions françaises du 4° octobre 1454 
el du 15 janvier 15 sur l'agence européenne d'armemen el aux 


négocialions qui S'v rapportent, signifie aux veux de la France que 
leurs propos <ur l'Europe et son intégration économique ne soat 
pas sincères dès lors qu'ils ne s'accompagnent pas d'une adiws;on 
à une organisation chargée de réaliser cette intégration. 

Ces recommandations ont les objectifs suivants 

Rappe!er à Dos parler lirrs |ue mous « insidérons rormmmas pseen. 
tielle à ja réalisation de l'union de l'Europe occidentale Ja création 
d'un « Me commun +» européen fondé sur l'harmonisalion et 
l'équilibrag K] 

Ne pas détacher la France et plus généralement l'Union française 
de ses associés du parte atiantique par le refus d'accepter una 
seconde fo'< nn accord international sigr par noire gouvernement 
dans un cadre exprimant dans une certaine mesure la volonté du 
parement : 

sans pour autant porter atleinte aux intsrêts des pays d'Furope 
respon<ables, ouvrir la voie à l'association étroile de ees pass et 
de leurs prolongements d'outre-mer — ques que soient eurs statut 
+! à l'éiévalion concomitante du niveau de vie dans 3 ‘erri 


o 
des charve des pays signataires: 


— t 
loires ; 

Doter l'Union européenne occidentale d'une armalare éronami- 
que rationneile qui soit à l'échelle de celie prévalant aux VU, $S. A. 
et de cele réalisée dans les pays de V'Est européen et asiatique 

Eviler une intervention directe d'une des puissances de l'O.T.A.N, 
dans la dislribulion des tâche 

Avanrer, sous l'effet de mesures économidqnes pré: ce mn 
nes aux partenaires, dans la voie de la construction d une Furona 
dynamique mais apaisée et pacifique, prôte au asprochement éco- 
nomique avec l'Est, 


II, — La modilication du dispositif du projet de loi de ratification. 


Votre commission a été acvente à considérer l'agence eurepéenne 
d'armements comme la pièce essentielle des Accords de Paris tant 
sur le plan économique et sucial que sur le plan mulilaire éventue,, 
Elle aurait pu inclure ses recommandations dans une motion sou- 
mise au Conseil, de ja République lors du débat de ratifi:ation, 
Mais le précedent du Trailé de Communauté européenne du cha 
bon et de l'acier nous rappelle qu'il ne suffit pas de faire précéder 
de recommandations an gouvernement et, par delà les frontivres, 
aux partenaires, Ja ratification d'une convention, méme ben faite, 
pour qu'efle s'applique dans des condilions convenab'es, tejerdant 
à l'objectif officiellement annoncé 

Trois années se sont en effet écoulfes sans que le Gouvernement 
français ail lenu les promesses failes pour arracher œu Conseil de la 
Répubilque, le fer avril 1952, le vote sans amendement du projet 
de loi portant raliflcation du traité de la €, F. C. A, sans au:si 
que tes gouvernements étranger: n'aient de leur côté renonré, duns 
le cadre de ses dispositions, à conserver les divers avantages de 
leur situation passée ou l'octroi de mesures diseriminatoires qui teur 
soient favorables 

En Allemagne, les positions officielles À l'égard de la Sarre et de 
la décarteliisation, qui avaient déterminé votre Assemblée à sui 
le Gouvernement, ont changé du tout au tout, avec l'accord tacite 
de nos amis anglo-saxons 

A Luxembourg, l'attention a 616 davantage portée sur dk pro- 
bhièmes politiques, tels que le traité de la €. E. D., où l'association 
avec la Grande-Bretagne, le Parlement européen, que sur ceux, 
concrels, intéressant le charbon et l'acier 

Dès lors, des recommandations rédigées sous la forme de motion 
si stric'es so.ent-elles, nous paraissent sans portée : aussi la cormmis 
sion de la produclion indusirieile vous propose l'introdurtion dans 
l'article unique, du projet de loj ne 777 (EC. R., année 19535) aprés 


le paragraphe 1, d'un paragraphe I nouveau ain<i concu: 

« Les instruments de ralfiealion ne pourront être déposés qu'aprés 
la conclusion par les Hautes Parties contractan'es d'un accord inst) 
luant une Agence européenne de produclion, de slandardisalion et 
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de réparlilion des armements et de l'aide en provenance de pays 


uers. » / 
Les slaluts et le cadre d'action de celle Agenre europcenne 


d'armements devront étre définis par les représentants qualitiés 
des gouvernements des pays mernbres et notifiés aux Parlements 
de ceux-ci. Hs comporteront référence aux conventions fiscales, 
sociales, financières, de transport qui devront étre passées entre les 
pass signataires pour concréliser l'harmonisation des conditions 
générales de production et accroire en commun les niveaux de vie 
des populations dans les pays d'Europe el leurs prolongements 
d'outre-mer | 

À ces conditions toutes techniques, une Europe équilibrée, ni 


casquée, hi mercenaire peul enfin étre sérieusement envisagée dans 


un cadre qui tienne compile de faits dont on ne peul sous-estimer 


l'umporlance 
l'eflet du progrès technique sur toutes les données des rapports 


entre les hommes et les peuples, dont les uns sont repus el ont 
peur de lout pertre et dont les autres ont faim; ù 
la survivance naturelle d'un sens profond de la patrie mais 
dont l'épanouissement cesse peu à peu d'être limité aux frontières; 
la prédominance croisanie de l'organisation économique et de 
la stabillé de l'emplor sur les mécanismes traditionnels de l'écono- 
mie libérale classique aans le domaine des activités mellant en jeu 
une main-d'œuvre el des capitaux importants, 
Sous réserve de l'amendement qu'elle propose à l'agrément du 
Conseil de la République, la cominission de la produetion indus 
trielle éimel un avis favorable aux projets de lois qui vous sont 


soutnis. 
ANNEXE 1! 


Les incidences économiques qu'aurait eu la C. E. D. 
sur l'éconunue française, 


Toute une série de problèmes sont venus se poser à l'heure de 
la ratification de la C. E. D. Hs <e seraient posés lout au long de 
sa mise en application, Cilons-en ici quelques-uns: 

\impleur de l'association, du point de vue institutionnel et du 
point de vue pratiqu 

Etendue des sacrifices demandés à chacun et du report sur une 
communauté, large ou étroile, du svin d'assurer à chacun sa part 
du <ucres cotnimun ; | 

Ampleur de l'alieinte portée à des notions communémen: admises, 
telles que le libéralisme traditionnel, en vue de répondre à des 
besoins comtmumnes plus où moins INarqués ; 

Valeur des informalimes retenues pour déterminer le: choix dns 
les moyens d'action permeilant de créer les notions du tien com- 
Pun ; 

Potentiel de tout ordre à mettre en œuvre au litre des capilaux, 
des maitres premieres, des moyens de transformation, de Ja siruc- 
ture et de la mobilité de la main-d'œuvre ; 

Répercussion des structures nationales sur les associalions d'inté- 
rêls préalables on eoncomilantes à une intégration ,milhiaire; 

Evolulion du capitalisme et de la structure des entreprises inté- 
réssées aux productions fondamentales ; 

Conditions de développement de la recherche technique dans les 
AVS aux ressources nalionales inoins vastes el :omglèies que 
‘U. R. =, $, ou les U, &, AÀ.; 

Conséquence, du point de vue de l'emploi, d'associations d'inté- 
œûls entre pass d'Europe, à léche.le nationale et internationale, 

Dans ces conditions, qu'apportait à l'Europe le traité de la €. E. P.? 

cs litre, il convient d'examiner les dispositions économiques de 
ce irailé et leurs incidences dominantes, 

_ 


A. — Rappel des dispositions économiques du traité. 

êlles figurent aux articles 102, 104, 107 du traité, aux a:ticles 29, 
M, 1 de la convention relative au régime commercial et fiscal de 
la communauté, ax arlivles 2 et 90 du proloco:e financier. 

a) L'article 102, $ 1, grévoyait dans la préparation et l'exécution 
des programmes : 

L'utilisation la meilleure des aptitudes techniques ei é-onomiques 
de chacun des Elals membres, comple tenu de la nèressilté d'éviter 
des troubles graves dans leur économie : 

L'obligation de tenir comple des contributions des partenaires et 
de respecler les règles du traité en matière de transferts moné- 
laires ; 

La <implitication et la standardisation des armements et ées équi- 
pements, ainsi que des approvisionnements et de l'infrasirus:ure 

L'article 104, £ 3. prévoyait la passation des marchés après avpel 
à la concurrence Ja plus élendue possible, les commandes étant 
aliribuées aux offres les plus avantageuses, 

Le méme article, & 7, obligeait le commissariat, au <8s où inter- 
Viendraient les puissances publiques (ou des accords ou pratiqu's 
concerlés entre entreprises) dans un sens tendant à ‘ausser eu res- 
treindre gravement: le jeu de la concurrence, à saisir le censeil en 
vue de la prise de mesures appropriées punitives. 

L'article 187, & 1, 2 et 3, subordonnait la production, l'importation 
el lexporlalion du malériel de guerre en provenance wu à d‘stina- 
lion de pass: tiers, ainsi que la fabrication des pro'u!ypes et Ja 
recherche technique (à fins militaires, à des autorisations générales 
ou parlivulières, sous réserve de contrôles efleclues par ies agents 
du commissariat, et, s'il y avait heu, de sanctions prononcées par 
Pa cour (art. 10). 

L'article 107 élait, à cet égard assorti d'une annexe déterminant 
la liste des matériels de guerre soumis aux interdictions précilées, 

L'article 119 donnait au commissariat mission de préparer, en 
consullalion avec les gouvernements, les plans de mobilisation des 
ressources économiques des Elals membres, 








b) L'article 0 de la convention, relative au statut des forces evro- 
péennes de défense el au régime commercial et fiscal de la com- 
munauté européenne de défense, précisail, sous réserve des possi- 
hilités de revision ouverles par l'article 32 de la mème conienlion, 
que les prestations acquitteraient les charges fiscales en vigueur 
dans le pays d'origine. 

L'article 30 de ladite convention stipulait la libre circulation en 
franchise douanière de fournitures à la communauté. 

L'article 31 soumetlait les fournitures achettes par !a C. E. hp. À 
l'étranger aux droits et laxes apolicables sur le terriluire de l'Etat 
membre où <e ferait l'importation définitive, à l'excepiion de ralsé- 
tiels de caractère spécifiquement militaire, dont les jistes scrotent 
dressées, qui entreraient en franchise. 

€) Les articles 29 et %0 du protocole financier disposaient que Ja 
communauté devait — en principe et sous réserve de dérogaulir1 — 
dépenser 85 p. 100 au moins et 115 p. 100 au plus de la contribution 
de chaque Elat membre dans le terriloire de ce der:ier. 


B. — Leurs incidences dominantes. 


De l’ensemble de ces dispositions, il résulle que. sauf exceplion 
d'ordre stralégique présumé, la concurrence la plus totate entre nays 
membres eût élé la règie de toute fourniture, taxes nat'onales jrelu- 
ses (toute entente de répartition des études, de fabricalisn des pro- 
totvpes, d'échanges de commandes en vue de spécialiser cerlaines 
usines élant jugée maléfique). 

Quand on parcourt la liste des fabrications aux fins :aililaires, on 
s'étonne de celte posilion qui ne tient aucun compte des d'innes 
actuelles des industries en cause. Exception fait: des fournitures 
d'intendance et de casernement classiques, presque tout le matériel 
d'armement nécessite des investissements très jimportants, des élu- 
des souvent excessivement coûteuses et fort longues que peu d'entre- 
prises peuvent lancer à la fois sans contrats passés avec l'autorité 
achelteuse, Toule la fabrication d'armes portalives, de eanon:, de 
munitions, de véhicules de transport et de combat, de materiel 
d'aviation est fondé sur l'utilisation de machines-outils à enlever 
des copeaux ou à déformer le métal et cerlaines matières plastiques 
usinables au tour, Dès lors, toute l'industrie des machines-outils au 
stade de la finition et! loutes celles des produits sidérurgiques et des 
produits non ferreux, des résines et matières moulées el, Jar ja 
méme, de la chimie organique sont en cause. 

En amont, le pétrole et le charbon, matières premières pour 
l'industrie chimique, voire pour celle des textiles arlificié': el du 
Caoulchouc de synthèse, ne sont pas sans jouer un rôle déterminant. 

En bref, la concurrence vis-à-vis du payeur eût élé étendue peu 
ou prou à toutes les productions, toutes taxes incluse”. 

Or chacun sail qu'aucun pays ne peul avoir une puissaire expor- 
fatrice supérieure à celle des autres pays dans tous ;es domaines et 
ne peut davantage étre exportateur de tout, 

Des choix re seraient donc imposés. Par la farce des rhoses, une 
cerlaine spécialisation nationale eût apparu par !ype de fabrication 
ou nalure de production. 

Mais à cette resiriviion évidente à la concurrence « ‘otale et par- 
tout » s'opposait une double réserve: 

La première, c'est que les contraclants élaient six, et que cinq 
d'entre eux pouvaient se répartir les commandes, le sixième avant 
droit aux dépenses militaires les plus élevées 2n matière de stalion- 
nement des troupes; 

La seconde, c est + le maintien au nivear technique le plus 
élevé est nécessaire dans chaque pays sous risque de déchéanre au 
sein de la communauté el de perle de toute influenre politique. 

A ce dernier titre, le risque était sérieux pour notre pays, étent 
donné la surcharge fiscale traditionnelle des industries fondées sur 
le développement de la recherche technique par rapport aux acti- 
vilés commerciales à l'échelon le plus bas. Au surplus, ,a rormali- 
salion, d'ailleurs indispensable, entre matériels et ‘m'unilions eût 
favorisé forcément le créateur dont le modèle fût dev-nu standard. 
Mais il eût élé bien étonnant que la répartition entre rations de 
la C. E. D des modèles sur lesquels se fût faite la <tandardisation 
fût proporlionnée au potentiel industriel de chaque partenaire. Et, 
sauf ententes et accords respeclifs de fabrication, Î Y aurail «u 
polarisation des commandes dans le pays qui aurait pu financer le 
maximum de recherches, dût-il sous-traiter à un des autres parle- 
naires en taison des règles financières du traité, 


ANNEXE 1 
La capacité concurrentielle de l'industrie francaise. 
INTRODUCTION 


De nombreux documents ont fait l'inventaire des divers facteurs 
arliticjels ou naturels qui grèvent les prix de revient en France. 

Une synthèse de ces travaux analyse successivement : 

Le coût des matières premières; 

Les salaires el charges annexes (dont l'impôt éur les salaires 
PRE par les entreprises el inclus dans les prix); 

s charges fiscales incorporées au prix de revient À l'échelon de 

producteur et au prix de vente à l'échelon du consommateur; 

Les frais de transport ; 

Les charges financières: 

Les frais de commercialisation ; 

les frais généraux fixes; 

Les facleurs structuels. 


A. — Coût des matières premières. 


Pour les matières premières qui ne sont pas produiles sur le sl 
nalional (ou plus généralement en zme fran’) nos industriel: suwbis- 
selit une première surcharge duc à la lourdeur des mécanismes de 
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délivrance des licences d’importalion et de changes qui ne permet 
as de passer les ordres au moment le pius favorable. S'y ajoutent 
des taux de fret plus élevés intérieurs el extérieurs, des droits de 
port plus lourds, des taxes parafiscaies. des frais accessoires aux 
droits de douane. Par exemple, au seul litre de fret, le cuivre du 
Congo belge revient en France, rendu Jeumont, à 3 p. 100 ou 
4 p. 100 plus cher qu'à Charleroi. 

En outre, des taxes compensatrices omt accompagné l'élévation, 
au printemp: dernier, du taux de la libéralion des échanges et leur 
charge moyenne sur les matières premières importées est de l'ordre 
de 1 p. 100. 

l'ar ailleurs, le manque de devises nous conduit à des achats en 
zone tranc de produits à prix de revient nellement plus élevés qu'en 
zone dollar ou sterling (par exemple alcool, sisal malgache, nickel). 
Entin soulignons l'importance des taxes parafiscalec<:: prix de l'iode, 
du soufre, surélevé par les péréquations; prix de l'azote accru en 
raison des conditions de vente de l'énergie el prx de l'acide sulfu- 
rique, de l'huile de lin et des pales à papier également soumis à 
des condilions anormailes. 

Le tableau ci-dessous indique, pour un certain nombre de malière: 
prermières essentielles, les différences de prix de revient aux Elats- 
Unis, en Grande-Bretagne, en Allemagne occidentale, en Ialie et en 
France, les prix français élant su; posés correspondre à l'indice 100: 
Comparaison de: prix payés par les utilisateurs de matières premieres 

dans différents pays au début de l'année 1%55, 
a) Prix taxes comprises: 

Acier: Etats-Unis, M; Grande-Bretagne, S0; Allemagne occidentale, 
97; Ilalie, 100; France, 100. 

Aiuminium: Elals-Unis, 83: Grande-Bretagne, 70: Allemagne occi- 
dentale, SG: Italie, 102; France, #4, 

Cuivre: Etats-Unis, 71; Grande-Bretagne, &3; Allemagne occidentale, 
7%; Ilalie, 91; France, 100. 

Caoutchour : Etats-Unis, 83: Grande-Bretagne, 78; Allemagne occi- 
dentale, néant: Italie, néant; France, 100. 

Ciment: Etats-Unis, néant: Grande-Bretagne, 85; Allemagne occi- 
dentale, 111; Italie, 1235: France, 100. 

Coton: Etats-Unis, 84; Grande-Brelagne, 91; Allemagne occidentale, 
93: Italie, 108: France, 100. à 

Laine : Elats-Unis, 106; Grande-Bretagne, 9; Allernagne occidentale, 
101: Italie, 118; France, 100. 

Peaux brutes: Etats-Unis, 109; Grande-Brelagne, néant; Allemagne 
occidentale, 1%; Italie, 118: France 100. 

Pâte à papier (1): Etals-Unis, néant; Grande-Bretagne, néant; Alle- 
mazgne occidentaie, 9%; Italie, S; France, 100. 

b) Prix hors taxes: 

Cuivre, Elalts-Unis, 86; Grande-Bretagne, 100; Allemagne occiden- 
tale, 93; Italie, 107; France 100. à 

Plomb: Etats-Unis, 99; Grande-Bretagne, 86; Allemagne occidentale, 
86: Ilalie, 121: France, 100. : 

Zine thermique: Ætats-Unis, 97; Grande-Bretagne, 92; Allemagne 
œccidentale, 89; Italie, 1%; France, 100. R 


B. — Coût de l'énergie. 


Une comparaison rigoureu<e est difficile, à l'exception du cas du 

trole brut avant raffinage. En effet, les sçpécificalions techniques, 
e< frais occasionnels (frais de branchement, par exemple), l'inflé- 
chissement des tarifs en faveur de telle ou telle catégorie d'utilisa- 
teurs (écarls, consommation domestique, industries favorisées, aulo- 
producteurs), la surlaxalion on la sous-taxation fiscale d'une forme 
donnée d'énergie (prix gas oil ou carburant agricole) faussent les 
comparaisons. Cependant, même compte tenu de ces réserves, les prix 
français, à l'échelon de l'industrie, sont plus élevé: que dans les 
autres pays d'Europe, 

Le: différences éont les suivantes: 

Fueis domestiques, légers, lourds, n° 1 et ne ?, de 10 à 15 p. 100; 

Energie électrique, jusqu'à 50 p. 100 pour les très gros consomma- 
teurs haute tension; 

Gaz industriel, de %5 à 40 Fr. 100 à l'exception de la Grande-Bretagne, 
les écarts étant supérieur: entre la France et l'Italie dans le cas 
du gaz naturel; 

Charbon: dans le centre, où se fabriquent traditionnellement des 
armements, les écarts entre la France et l'Allemagne ou les Pavys- 
Bas sont de l'ordre de 15 à 20 p. 100. L ‘ 


C. — Charge; fiscales et prix de revient, 


Nou: avons classé les charges fiscales en trois calégories tradi- 
tionnelles, impôls sur le patrimoine, impôt sur les revenus ou les 
profits, impôts sur la dépense. 

a) Impôts et taxes frappant le patrimoine : 

Il s'agit de la patente, de la taxe des biens de main morte, de 
l'impôt foncier, de: droits d'enregistrement, des centimes addition- 
nels à la contribution foncière et à la cote mobilière, 

Dans l'ensemble, ces impôts ont une faible répercussion sur les 
prix; en moyenne, aux environs de 1 p. 100, sauf en Allemagne 
occidentale, où une loi récente a créé un impôt particulier sur le 
pese, s’ajoutant à l'impôt de 1 p. 1000 sur la totalité du capital, 
ont le prepa eflectif représenterait, d'après l'élude faite par le 
bureau des stalistiques et d'études financières du ministère des 
finances, environ 3,9 p. 100 du capital investi. 

b) Impôts frappant les bénéfices et les dividendes: 

En principe, ces impôts ne devraient avoir aucune répercussion 
sur les prix, si ce n'est au titre de la part d'amortissement autorisée. 

L'expérience a prouvé qu'il n'en est pas toujours ainsi. 

Rappelons seulement, au passage, qu'aux taux actuellement en 
vigueur, l'industrie française est la plus lourdement taxée, à ce 


réquation entre prix des pâtes 





(1) Prix français résultant de la 
nationales et prix des pâtes import 





titre, du fait de la réintégration dans les bénéfices d'un exercice 
des impôts directs parses au cours de l'exercice précédent et de 
règles d'amortissements généralement défavorables, 

c) lmpôts sur la dépense: 

Ils sont de types trés divers: 

Impôt frappant une fois el à des taux déterminés les produits 
au stade de la vente en gros, C'est le cas de la Grande-Bretagne ou 
de la Hollande pour partie. En Grande-Bretagne, le taux est nul pour 
les produits d'utilité économique générale (c'est le cas de tous les 
biens d'investissement produclifs, les navires, les fournilures à 
l'Etat), de %5 p. 100, 66 p. 100, 100 p. 100 pour les produits de luxe. 

En France, cet impôt est applicable à des taux particulièrement 
réduits, sous l'appellation de laxe unique, aux principaux produits 
alimentaires et en général agricoles, sauf transformation aux fins 
industrielles; un taux particulièrement élevé est en outre applicable 
à divers produils, tels que les produits de raffinage du pétrole et 
les alcools: 

Impôt perçu à chaque opération commerciale, à taux fixe, sous 
réserve d'exonération totale ou partielle, pour des produ.ts ou ser 
vices d'intérêt général (produits alimentaires, énergie, transport). 
Les taux sont de 3 p, 100 en Halie, 4 p. 100 en Allemagne, 4,5 p, 100 
en Belgique, de 1 p. 400 en France au litre des seules transactions 
La longueur du circuit de distribulion joue donc un rôle dans la 
répercussion de la taxe sur l'utilisateur final; 

Impôt unique à la production, limilé aux biens industriels, déduc- 
tible pour certaines catégories de produits, C'est le cas de la France, 
où a été introduit, fin avril 195%, le système de la « laxe sur la 
valeur ajoutée », aux taux de 16,85 p. 100 et de 7,90 p. 100 suivant 
les produits, 

d) Impôts et taxes diverses supplémentaires perçus sur les divers 
éléments d'une fabrication 

Il s'agit essentiellement des impôts sur les salaires el sur certains 
services, tels que courlages, agios, opérations de bourse, assurances, 
prestations diverses, Leur incidence est dans l'ensemble faible, sauf 
en France, au titre de l'impôt sur les salaires, où elle représente 
plus de 5 p. 100 de ceux-ci, non compris la taxe patronale de 
1 p. 100 en faveur de la construction. 

e) Répercussion sur les prix de ces charges fiscales: 

n'après les calculs de M. Lauré, présentés dans le rapport du 
congrès de droit fiscal en septembre 1953, la charge fiscale indirecte 
moyenne est de: 

2%) p. 100 en France (sauf rares exceptions) ; 

10 p. 100 en Allemagne, 

10 p. 100 en Belgique ; 

10 p. 100 aux Pavs-Bas,; 

7 p. 100 en Italie ; 

5 p. 100 au Luxermbourg: 

0 p. 100 en Grande-Brelagne. 


La commission Tinbergen, siégeant à la Communauté Charbon- 
Acier, avait, en 1955, relevé des chiffres comparables, 

Un tableau à été établi par les services du ministère des finances 
dans les deux hypothèses suivantes: 

Hypothèse À, favorable: bénéfice égal à 3 p. 100 du chiffre d'affai 
res, dont 50 p. 100 sont distribués et 50 p. 100 mis en réserve; chif 
fre d'affaires annuel égal à trois fois le capital investi, nombre 
de stades commerciaux avant distribution du produit fini 4, pour- 
centage d'achats extérieurs égal à 9353 p. 100 à tous les stades, 

Hypothèése B, défavorable: bénéfice réparti comme ci-dessus égal 
à 6 p. 100 du chiffre d'affaire ou à une fois le capital investi — 
nombre d'opérations cormmerciales 3%, pourcentage d'achats exté- 
rieurs 66 p. 100 à lous les stades impôts sur le patrimoine jouant 
à plein. 

Dans l'hvpothèse A4, les taxes indirectes portent done sur un clmitre 
d'affaires de: 100 + 23 + 11 + 4 = 118. 

Dans la seconde, sur: 100 + G6 ii 210. 

Ainsi qu'on le verra par le tableau ci-dessous établi avant lins- 
titution de la T. V. A. (taxe sur la valeur ajoutée) et de la réduction 
des impôts directs en Allemagne ou encore par son adaptalion, après 
adoption par la France de la T. V. A. et réduction du taux du B. EL €. 
en Allemagne, la charge fiscale incorporée est nettement plus lourde 
que dans les autres pays d'Europe. 

En bref, pour les produits industriels, on peut estimer, selon Île 
mode de calcul, les surcharges francaises moyennes, dues à linter 
vention des impôts et laxes estimées porter à plein sur le prix de 
revient, à: 

8 p. 100 du prix par rapport à l'Allemagne; 

10 p. 400 du prix par rapport à la Betgique; 

9 p. 100 du prix par rapport aux Pays-Bas, 

14 p. 100 du prix par rapport à l'Italie; 

20 p. 100 du prix par rapport à la Grande-Bretagne. 
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D, — Les charges salariales, 


Réserve faite de secteurs où la main-d'œuvre a toujours béné- 
ficié de statuts préférentiels (houillères), on peut, d'après les sour 
ces officielles, résumer la situation salariale comme suit : 

a) Gain horaire moyen, toutes industries de transformation réunies, 

Hommes et femmes : 

Janvier 1%2: France, 131,1; Allemagne, 121; Grande-Brelagne 
150,1; Italie, M,7; Suisse, 191,6; Belgique, 148,4; Pavs-Has, 91 

Octobre 1953: France, 138; Allemagne, 134,8; Grande-Bretagne, 
164; Italie, %5; Suisse, 195; Belgique, 1%; laysHuns, 96,8 

Hommes : 

Janvier 1952: Belgique, 168,7; France, 1255 

Au cours des changes de: 1 dentschrnark 83,3 franes français: 
1 franc belge = 7 francs français; 1 Morin = 92,1 francs français; 
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1 Îra 0,56 franc francais; 1 penny = 4,07 francs français; 1 franc 
uisse #u francs francais: 


b) Majoralions de traitement pour les heures supplémentaires. 

De 40 à 48 heures, majoration en France, de 25 p. 100 du salaire 
normal. 

Au delà de quarante huit heures, les rémunérations supplémentai- 
res sont intérieures aux nôtres, à l'étranger, de 50 p. 100 au moins; 

€) Différences entre salaires féminins et masculins. — Les taux 
horaires de salaires féminins sont légèrement inférieurs, en France, 
lorsqu'ils sont pris sur une moyenne et non pas en cas d'identité 
de fonction. 

A l'étranger, les femmes, pour un méme travail, sont payées en 
moyenne (-auf en Îalie, où le salaire moyen des hommes est très 
faible) de %5 à 40 p. 100 de moins que les hommes, soit, dans l'ensem- 
ble, de 2) à 25 p. 100 de moins qu'en France: 

d) Charges sociales ou plus généralement charges annexes aux 
salaires sont calculées en pourcentage des salaires plus élevés en 
France que dans les autres pays d'Europe, et cela quelle que soit 
l'aptitude professionnelle, 

En prenant l'indice 100 pour les charges sociales moyennes fran- 
Caises intégrées dans les prix, celles des antres pays d'Europe, 
élablies dans les mêmes conditions, peuvent être estimées comme 
suit 

Allemagne, 15 p. 109 en moins 

Grande-Bretagne, 58 p. 100 en moins. 

Melgique, %5 p. 100 en moins. 

Pave-Has, % p. 100 en moins, 

Suisse, &1 p. 100 en moins 

Luxembourg, ‘5 p. 100 en moins. 

Italie, ‘30 p. 100 en plus. 

Dans certaines industries, les différences sont plus sensibles que 
ces moïchies 

Dans les charbonnazes, par exemple, suivant les modes de calcul 
llaute-Autorilé on Charbonnages de France), les charges sociales 
sont supérivures en France; 

De 12 à 20 p. 100, par rapport à l'Allemagne; 

be 27 à % p. 1%), par rapport à la Belgique; 

De 9% à 17 p 100, par rapport aux Pays-Bas. 

Enfin, la cotisetion patronale de 1 p. 100 sur les salaires en vue du 
linanceiment de la construction doit être ajoutée en France aux 
pestes ci-dessus, dans l'hypothèse où elle n'est pas décomptée comme 
charge fiscale indirecte sur les salaires, 

Sans doute, les salaires proprement dits sont assez différents dans 
les divers pays en cause, et on peut prélendre que la comparaison 
des charges salariales globales est valable, Même dans ce cas, la 
France se trouve être le pays dans lequel la part salariale dans Île 
prix de revient est la plus élevée des pays industrialisés d'Europe, 
à productivité comparable, 

En bref, en prenant les salaires masculins seuls et, aux taux 
actuels de rémunération, le coût horaire moyen de la main-d'œuvre 
en France, dans les industries de transformalion, on peut évaluer 
comme suit, comple tenu de la cotisation patronale de financement 
de la construction, les différences: 

helgique, 3,40 p. 100 en moins, 

Allemagne, 6, p. 100 en moins. 

ürande-Brelagne, 9,9 p. 100 en moins. 

lalie, 28,2 p. 100 en moins. 

l'avs-Bas, 00,2 p. 100 en moins. 

Suisse, 13 p. 100 en plus. 

Mais ces différences moyennes ne reflètent qu'imparfaitement la 
situation, Dans les pays Ctrangers, certaines industries, telles que 
celles de l'électronique ou de la mércanique de précision — essen- 
ielles en matièrel'armement — emploient une forte prépondérance 
de main-d œuvre féminine. 

Les écarts en notre défaveur deviennent alors très importants. 

« Dans le domaine considéré, ces différences entre les charges 
salariales francaises et allemandes dépassent 15 100 lorsque la 
part de main-d'œuvre féminine atteint la moitié de l'effectif. » 


E, — Les charges financières. 


Ces charges ont une répercussion, d'une part, sur les investisse- 
ments et les opérations d'achat payables à terme, d'autre part, sur 
le volume de Ja production qui peut être fonction du crédit accordé. 
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Dans l'ensemble, la charge française est la plus élevée. Seule 
l'Allemagne peut se classer à peu près au même niveau pour l'en- 
semble des opérations, mais la part infiniment plus élevée de 
l'autotinancement en Allemagne dans le développement global des 
modes d'investissement lait que l'assimilation entre nos deux pays 
est plus apparente que réelle. 

Dans l'ensemble, la France et l'Allemagne sont désavantages sous 
la réserve ci-dessus pour celle dernière; mais on doit retenir que, 
dans ce pays et en Grande-Bretagne, le circuit bancaire fonctionne 
suffisamment pour permettre un large développement du crédit ban- 
taire direct, sans l'alourdissement coûteux des formalités toujours 
necessaires avec les organismes de crédit publie, 

A cet égard, il n'est pas sans intérêt de noter avec regret Île 
rétrécissement permanent du marché français depuis quarante ans 
et les répercussions sur le coût de l'argent. 

Ces écarts qui jouent dans l'ensemble contre la France ne sont 
pas sans effet 

l'ar exemple, un prélèvernent d'environ un demi pour cent sur le 
chiffre d'aflaires peut réduire sensiblement le bénéfice net, restreindre 
lu tresorerie de l'entreprise et gêner son dévelnppement. 





F. — Les frais de transport. 


Les études faites pour l'acier et le charbon, dont le prix a une 
incidence sur la plupart des produits industriels, établissent que 
la France, jusqu'à nouvel ordre, est pénaliste d'une surcharge 
movenne de à» p. 100 au prix total du produit, qu'il s'agisse de la 
voie de fer ou de la voie d'eau. Ces études sont valables pour tous 
les produits pondéreux industriels, 


G. — Les frais de comimnercialisation. 


Encore qu'ils n'auraient joué qu'un rôle mineur dans le cas de 
commandes du cominissariat, de par leur nalure qui permet une 
liaison directe avec le producteur dans la plupart des cas, les frais 
de commercialisalion auraient pesé sur l'ensemble des prix. 

Sans doute la charge moyenne est-elle difficile à chiffrer, mais les 
exemples relevés dans la proposition de loi ne 43%4/CR/53 du 6 octo- 
bre 195% ou dans le rapport de la chambre syndicale de l'indusirie 
textile de la même année, permettent de faire deux remarques, 
aont la seconde est extraite du rapport Nathan. 

a) Le cireuit de la distribulion n'occupe guère plus de 9 p. 100 
de la population active en Allemagne, 14 p. 100 en Grande-Bretagne, 
1 p. 100 en Suisse, 20 p. 100 en France; d’où un alourdissement 
ans notre pays des frais de comwnercialisation. 

De ce fait, à salaire égal, le pouvoir d'achat, en Allemagne, comme 
chez nos autres partenaires ou compétiteurs, est supérieur à ce 
qu'il est chez nous, malgré des impôts directs plus élevés sur les 
salaires et revenus. 

b) La structure actuelle de l'appareil commercial français grève 
fréquemment de charges trop lourdes la distribution des prouuits. 
La France connaît à la fois des formes de distribution évoluces 
(srands magasins, uniprix, nagasins à succursales multiples, coopé- 
ralivez, chaines de distribution), dont le coût est souvent plus réduit 
qu'à l'étranger, et une masse de petites entreprises individuelles 
ou familiales dont le rendement est souvent faible, mais qui repré- 


sentent 90 p. 100 du nombre total de points de vente au détail par 


ailleurs anormalement élevé (un point de vente pour 48 habitants 
en France, pour &@ en Italie et pour 87 en Grande-Bretagne). Le 
commerce de gros connaît une dispersion analogue (135.000 gros- 
pis en France, contre 71000 en Italie et 43000 en Grande- 
reltagne). 

Cette situation grève de façon excessive le coût du produit tini 
chez le consomwnaleur. 


H. — Les frais généraux fixes de chaque nation. 


Pour des raisons diverses, ils sont partout élevés. Les comparai- 
sons ertre dépenses publiques, calculées en pourcentage des produits 
halionaux dans les divers pays d'Europe, ont abouti à une déclara- 
on fort nelle de M. Roger Nathan dans sa lettre d'envoi du 20 mars 
195% du rapport à M. le ministre des finances, On ne saurait cepen- 
dant sousestimer pour la France le poids des dépenses mililaires 
longtemps gonflées par la guerre d'Indochine et qui seraient ensuile 
remplacées par des dépenses civiles dans la même zone, ni Îles 
cépenses sans rentabilité directe et rapide dans les territoires 
d'outre-mer. 

L — Les facteurs structurels. 


A l'échelon des entreprises, la structure et les habitudes prises 
depuis cinquante ans, accroissent les charges improductives. 

a) Le comnpiexe de la petlitesse: 

En Allexnagne, toute politique, après Bismarck, a été axce sur 
l'accroissement du potentiel des industries lourdes et le développe- 
ment corollaire des industries de transformation, étroitement asso- 
cites à la vie des premières, ainsi que sur la spécialisation de 
l'agriculture. 

En Anglelerre, depuis 1990, l'orientation de l'action gouvernemen:- 
tale s'est faite en faveur des industries de l'acier el du charbon 
et de leurs clientèles industrielles immédiates, que ce soit avant 
ou après les lois de nationalisation. 

En Suisse, la spécialisation mettant en œuvre les qualités intrinsè 
ques de la main-d'œuvre a été la règle, sans que l'Etat ait à inter- 
venir autrement qu'en utilisant à cette fin des crédit bancaires. 

En Beigique, la toute-puissante Société générale de Belgique sert 
de pôle d'atiraction à toute l'industrie. 

En Hollande, certaines productions de rayonnement international 

rocurant des devises (Royal Dutch, Philips, Unilever, l'industrie 
aitière) ont servi de substratum à l'économie. 

En France, la juste défense du faible est devenue, sous la pression 
politique, l'alibi de la protection du médiocre qui préfère s'appuver 
sur des revendications politiques ou faussement qualifites de. pro 
lessionnelles pour se reluser à grandir et prospérer. 

L'altitude proteclionniste française apparue après 1390, et qui s'est 
étendue à l'industrie, a poussé à la dispersion des fabrications et à 
l'abusive polyvalence des entreprises, an détriment des ententes de 
spécialisation ou des concentralions d'intérêls. Ainsi, en Allemagne, 
ll y a moins de constructeurs de machines-outils, de turbines, de 

ros malériel électrique, d'appareils de télévision qu'en France. 

‘association d'intérêts entre les industries du charbon, de l'acier, 
de la chimie, de la mécanique, est ee s au maximum, malgré les 
lois de décartellisation récentes qui n'ont pas vaincu des habitudes 
presque séculaires, témoin les magnifiques combinats industriels 
s'élalant le losg de la Ruhr, dont nous avons fait un large état, 
il y a deux ans, dans le rapport de la commission de la production 
industrielle sur le pool. rhausen Hüttenwerke, Ruhr Chemie, 
Ruhr Gas, sont intimement liées aux charbonnages et aux grandes 
ee pe + de che eg na h A est à: mg à 
cha n upe siéérurgique. rupp, ssen, Hæsch, Klock- 
À À eg Vereinigte < tahbverke, d 

On peul en dire autant de la Grande-Bretagne et de l'Italie. 
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b\ Les conséquences néfastes de théories politiques, appliquées Taxes de transaction: France, 1, Al emagne, 4,05; Belgique, 3,4; 
sans correclifs, à l'économie. Pavs-Bas, gi la'ie, 2,02 
l'axe à la prod "1. À ce, 13,39 


Les statuts du personnel des entreprises publiques, la politique de 
prix qui leur a été irgnosée, la lourdeur du contrôle financier décou 
lant de leurs règles instiltutionnelles, ont abouti à créer un climat 
de méflance générale de la part de l'Etat, d'une partie du Parle- 
ment, des industriels et ont conduit cès entreprises à trop cloësonner 
leurs activités, 

Ainsi, alors que les nationalisations devaient libérer de sujétions 
Jourdes certaines productions fondamentales aux critères bien définis, 
elles les ont seulement déplacées, 

Déjà, avant guerre, l'association d'intérêts entre les charbonnages, 
les aciéries, la chimie, la mécanique, était trop lâche, Comité des 
forges, comilé des houillères avaient en quelque sorte des scrupules 
de conscience et hésitaient à pousser leurs memvbres dans la voie 
de puissantes intégrations verticales. 

Cette rigidité juridique aboutit à ralentir le progrès technique, à 
élever les frais généraux de l’entreprise et à fausser les prix des 
produits concurrents. Les Charbonnages de France, vendant avec 
peine leurs mauvais charbons, s'élèvent avec vigueur contre le déve- 
loppement de la production du fuel, alors qu'une association d'in- 
térêts entre les Charbonnages de France et raffineurs conduirail à 
une rationalisation de l'emploi en fonction de facteurs géographiques 
et du coût de revient au point d'utilisation. 

Entin, le maintien en activité de cerlaines mines on usines à gaz 
à prix de revient élevé, et que la collectivité doit financer, pèse sur 
les charges « générales » de chaque entreprise. 

c) Le caractère régionaliste de la main-d'œuvre, renforcé par une 
olitique du logement qui tend depuis rente ans à freiner ia cons 
ruction, fige la main-d'œuvre et tend à unifier, en hausse, les zones 
de salaires pour que s'étendent partout les avantages accordés dans 
les régions plus riches, 

d) La concentration sur Paris de toute la vie administrative, con<é- 
quence de la structure régalienne du pouvoir et des luttes contre 
les féodalités provinciales, étendue à mesure que se développaient 
les réseaux de voies de communication disposés en toile d'araignée 
autour de la capitale, alourdit les charges des entreprises. Imper- 
ceplible à ses débuts, celte concentration a conduit les plus impor- 
tan'es à avoir à Paris leur siège social ou, à défaut, des services 
lourds faisant, en partie, double emploi avec ceux de la province. 

Par antithèse, Hambourg, Essen, Lortmund, Francfort, Cologne, 
Berlin, Stutigart, Liverpool, Manchester, Nottingham, Birmingham, 
Glasgow, Turin, Milan, etc., sont des centres énormes d'activité au 
moins autant et parfois plus que les capitales, Leur existence même 
développe un régionalisime bon teint qui incite à un certain fédé- 
ralisme économique et allège les frais généraux. 

e) La logomachie, la peur des mythes créant un climat de sus- 
picion à l'encontre des « trus!s », rendent hésilants les dirigeants 
des grandes sociétés publiques ou privées et leur fait craindre Îles 
larges interpénélrations des capitaux avec les entreprises homologues 
étrangères, au détriment des échanges de techniques et des écono- 
mies dans les travaux de recherche, voire même dans les inveslis- 
sements. 

1) Au s'ade de l’entreprise moyenne ou pelite, à caraclère familial, 
la structure fiscale, les condilions d'application des lois sociales, 
poussent le patron à réduire son activilé, à accroître ses dépenses 
assimilables à des frais généraux, le tout au détriment des prix de 
révient, 


Conclusion. 


L'ensemble des facteurs de prix défavorab'es que nous avons rele- 
vés et dont l'action directe est plus ou moins aisément imnesurable, 
aboutit au tableau suivant et établi avant introduction en France 
des dispositions de la loi du 10 avril 195%, relalive à la laxalion sur 
la valeur ajoulée et dans l'hypo'hèse suivante : 

Usines identiques, produisant à la même cadence les mêmes pro- 
duits, avec le même rendement et les mêmes moyens, vendant 
avec les mêmes frais généranx et les mêmes bénéfices en valeur 
relative, avant acheté les malières premières aux mêmes prix; 

Energie et transports pavés au même prix. 

Ce tableau demeure exact dans tous les cas où le produit final ne 
conslitue pas un investissement produclif dont le contribuable peut 
déduire le prix d'achat de ses recetles — du point de vue de la 
taxation indirecte. 


Prix de vente théorique — toutes tares comprises — d'un produit type 
dans différents pays. 


Salaires de: cuvriers (charges sociales comprises): France, 9%; 
Allemagne. 25,9; Belgique, 51,5; Pays-Bas, 14,5; Ilalie, 22,5: Grande- 
Bretagne, 24,6. 

Sa'aires et traitements des employés et cadres: France, 5: Alle- 
magne, 4,3%. Belgique, 5,49, Pays-Bas, 3,939; Ilalie, 3,56; Grande- 
Bretagne, 4,59. 

Achats aux stades antérsurs: France, 8,46. 19.75: Allemagne, 
8,46, 18,49; belgique, 8,46, 20,85: Pays-Bas, 2,46, 15,41; Ilalie, 8,46, 
1617; Grande-Brelagne, 8,16, 16,58. 

Amortissements et matières annexes: France, 9; Allemagne, 7,13; 
Belgique, 8,04; Pays-Bas, 5,46; lHa'ie, 6,24: Grande-Bretagne, 6,40. 

Energie, transports et frais généraux divers: France, 7,91; Alle- 
magne, 7,4: Belgique, 7,94; Pays-Bas, 7,4; Hlalie, 7,9%; Grande- 
Bretagne, 7,9. 

Bénéfice : France, 3; Allemagne, 2,8; Belgique, 2,68; Pays-Bas, 1,99; 
Italie, 2,08; Grande-Bretagne, 2,13. 

Taxe sur le patrimoine: France, 0,5: Allemagne, 1,45; Belgique, 
0,45: Pays-Bas, 0,46; Italie, 0,25: Grande-Bretagne, 0,5%. 

Prix à l'exportation: France, 83,65; Allemagne, 76,18: Belgique, 
85,11, Pays-Bas, 63,14; !talie, 67,30; Grande-Bretagne, 71,06. 





Lt rat 

Prix intérieurs: France, 11 Allemagne, 79,23: Belgique, 89,5; 
Pavs-Bas, 66,17; Italie, 69,32; Grande-Bretagne, 71,06 

Soit pour un prix oplimum de 100 pour la France (nous avons 
vu, en eflet, le surprix moven de matières premières francaises), 
les prix étrangers sont imlérieurs, taxes incluses, de ceux des 
produits francais, dans Ja proportion suivante 
Sur les marchés intérieurs 
En Aïlermnagne, 20 p. 100 en moins, 
En Belgique, 10 p. 100 en moins, 
Aux Pavs-Bas, 3% p. 100 en moins. 
En Htalie, 9% p. 100 en moins, 
En Grande-Brelagne, 29 p. 100 en moins 
Sur les marchés extérieurs, où dans L'hypothèse de la ristourne 
l'exportation des taxes indirectes ; 
Allemagne, % p. 100 en moins, 
heigique, 2 p. 10 en plus 
Pays-Bas, 25 p. 100 en moins. 
Italie, 20 p. 1009 en moins 
Grande-Bretagne, 15 p. 100 en moins 
Ainsi, devant un acheteur unique, taxes ineluses (sanf dans la 
cas de la Belgique), ie producteur industriel francais est toujours 
défavorisé pour l'ensemble des raisons développées ci-dessus, 


a 
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ANNEXE HI 
Le développement de l'Union française et la construction européenne 


L'annexe 1 à révélé l'importance du fac'eur coût des matières 
prernières dans le handicap de la métropole: or celle-ci s'approvi- 
sionne largement dans l'Union française. Une certaine égalisation 
des conditions résullerait nécessatrement d'un approvisionnement 
commun des pays d'Europe aux sources de matières premières qui 
se trouvent dans l'Union française outre-mer; les autres pays 
d'Europe y (rouveraient un approvisionnement stable: l'effort finan 
cier Jde la métropole, auquel s'ajoulterait celui de nos partenairs 
europ'ens, Contribuerait à l'enrichissement des pays d'outre-mer, Ce 
déve'oppement commun est suscoplible de raffermir les liens anciens 
et de créer des rapports nouveaux entre les pays d'outre-mer el les 
pays industrialisé d'Europe, 


A. - besoins en capitaux des Pays neufs. 


L'évolution des niveaux de vie et du volume de la consommation 
dans les terriloires sous-développés est intimement liée à la nature 
de leurs rapports avec ies pays industrialisés, 

La queslion se pose sur le plan international: les sessions bi 
annuelles du Conseil économique et social de FO, N. U, comportent 
toules de longues séances au cours desquelles sont déballus les 
moyens à mellre en œuvre pour assurer le développement écono 
mique et relever le niveau de vie des terriloires où l'économie 
de subsisiance prévaut encore sur l'économie de marché, Les repré 
seutants des pays sous-déve:oppés ne manquent jamais de faire 
révaloir dans les résolutions finales leur opinion selon laquelle 
à paix sociale — c'est-à-dire la puix doit être payée son prix; 
el ce, prix c'est la participation croissante, pendant une longue 
périude, des pays indus:rialisés aux charges de financement qu'un 
plique l'évolution désirée 

I v à évidermunent une triple limite à ce développement, comme 
l'indiquait récemment M. MW topke : 

Le coût de revient des productions nationales des pays sous 
développés et sa répercussion sur ‘es prix à l'exporialion des 
productions intéressant les marchés extérieurs; 

La capacité contribultive des pays industrialisés, laquelle dépend 
elle-même de leurs intérêts ou de l'étroitesse de leur association 
avec les pays sous-déve'oppés intéressés ; 

La préférence, juslifiée ou non, des capitulistes privés à investir 
dans les pays arriérés encore coloniaux et maintenus tels, ou 
encore dans ceux où des garanties politiques peuvent être obtenues, 

Cependant, quelque fondées que puissent étre les réticences de 
certains pays industrialisés à faire un effort pesant lourdement sut 
leurs économies métropolitaines, les pays sous-développés s'estiment 
— à tort où à raison — en droit d'oblenir une aide continue et 
croissante, sous la sanclion de réactions socia'es ou poliliques 
graves 

Les responsabilités de la France À l'égard territoires 
d'outre-mer et de l'Afrique du Nord sont énormes: son effort finan 
cier, dépassant 2 milliarés de dollars (monnaie de compte) depuis 
la Libération, est loin de suffire. Le nouveau plan d'équipement, dont 
l'objectif fondamental est d'intégrer les économies des territoires 
considérés et celle de la métropole, témoigne de l'importance de 
la tâche qu'assume la France, compliquée encore par le sous 
développement de la Bretagne et d'une partie des départements 
du Sud, 


de ses 


B. — Remise en ordre de la structure économique 
de l'Union francaise : la diversité douanière. 


Avant d'accomplir toute démarche sur le plan européen, il faut 
remédier aux graves inperfections de la structure des échanges à 
l'intérieur de l'Union française. 

On peut stigmatliser la complexité du régime douanier d'outre-mer 
dont le Parlement, abandonnant ses prérogalives, s'est dans l'en 
semble désintéressé : 

En générat, le produit des territoires d'outre-mer est le plus 
souvent privilégié en métropole, alors qu'inversement l'incidence de 
facteurs historiques et de certains accords internationaux fait que 
le produit français et le produit étranger se présentent à égalité 
de droils dans de nombreux terriloires ; 
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La té des statuts politiques ronduit à une profonde diversité 


de ystèmes douaniers; 
Le contingentement quantitatif ‘des importations, dû essentiell®- 
ment à la situation des finances extérieures gène, dans une certaine 
mesure, l'équipement des territoires d'outre-mer; 
Les accords commerciaux souffrent de ce que 
besoins des terriloires est faite, en général, au niveau 


l'évaluation des 
CODTEETTTEL TE 


et ne porte que sur les produils que la métropole ou la zone frans 
ne peuvent fournir en quantité ‘ù dans des conditions satisfai- 


santes, 1 en técoule une rigidité certaine tendant à la cristallisation 
il d'autant plus renforcée que l'établis- 


1 s Cristal ni 


des po 

ement des listes et des quota se fait à Paris; 

La libération des échanges porlant sur un grand nombre de 
produits dont les territoires d'outre-mer sont vendeurs, à élé com- 
pensée pur là créalion d'une taxe temporaire s'ajoulant aux droits 
de douane; mais elle n'a pas pour aulant armélivré la position 
exportatriée de l'Union francaise pour les mêmes produits, du fait 
de leurs prix élevés (celte question sera approfondie dans la 
suite 

Les garanties de prix et cerlains dégrèvements fiscaux ont contri- 


bué au développement des productions essentielles, mais n'ont pas 
toujours abouti au rendement oplmuim, 

L'extension aux territoires d'Outre-uner de la législation française 
locaux, particu- 


en matière sociale à cormviuit à la hausse des prix 
li ment sensible dans ‘es régions où les frais de transport sont 
lourds, du fait de l'insuffisance des voies de communications, et dans 
celles où le rendement de la main-d'œuvre est très inférieur à 
cehn de la nmeélromeme, 

La tnajoration des salaires, indépendamment même des charges 


annexes, à élé beaucoup plus sensible que dans les térrilaires voi- 
sins assuciés économiquement à des nations amves, les études com- 
paraltives établissent que, par rapport aux terriluires africains 
taliachés à la trande-hretagne, le coût de la vie est supérieur dans 
nos terriloires de 2 p. 100 el les salaires de 40 p. 100 à 200 p. 100. 


C. — Niveau des échanges julernes. 


La cohésion de l'Union francaise dépend, évidemment, de l'exis- 
louve d'une structure approfriée de la zone france. 

HU importe, au contraire, d'arcroitre les échanges au sein de la 
zone franc pour les produits qui s'y trouvent ou peuvent y étre 
ob'enus, dans la limite déterminée, d'une part, par les échanges 
de la zone fran: avec les pays tiers dans le cadre des accords 
cominerciaux, d'autre frart, par certains écarts de prix que l'on 
doit essayer de mduire, si cela est techniquement possible, à moins 
que l'ou ne doive modifier la nature des productions 

A cet effet, il importe d'examiner rapidement la situation des 
échanges internes de FUnion française. 

a) Veules de la métropole à l'U. F. 0. M. 

Per. 

Les exportations 
46 p. 100 de l'ensemule des exportations 
des importations totales de l'U. F, 0. M. 

Exportations métropolitaines 

Six inois 191: vers l'U, F. O0. M,, ?19 milliards (33,8 p. 100); 
vers l'étranger, 188 milliards (66,2 p. 100). 

Six mois 192: vers l'U, F. O0. M., 918 milliards (43,9 p. 10); 
vers l'étranger, 407 mmliliards (956,1 p. 100). 

Six mois 1959 vers VU F, O0. M., 270 milliards (37,6 p. 100); 
vers l'étranger, 119 milliards (62,4 p. Alt). 

Il convient de remarquer que, sans le marché d'outre-mer, le 
déficit du commerce extérieur français serait de l’ordre de 38 p. 100, 
soit le double de ce qu'il est actuellement. 

Les investiss@ments effectués par la métropole ont ainsi joué un 
rôle considérable dans le développement des imfortations de 
VU. F, O. M. en provenance de France, qui ont pratiquement doublé, 

b) Achats de la métropole à V'U. F. O. M.: 

Fn moyenne, 25 p. 109 des importations françaises viennent de 
VU, FO M Depuis l'avant-guerre, on ne constate guère de progrès 
des exportations de VU, F. O, M, sinon locaux. Cette stagnation 
est à opposer à l'essor des mmportations; elle est aussi à comparer 
à l'extension fort sensible du commerce interne du Commonweahth. 
Cette stagnation résulte de la pauvreté d'ensemb:e de l’Union fran- 
caise: il faut y faire beaucoup d'eflorts pour obtenir une produetion 
accrue; cet éclairage réaliste est indispensable pour la comsgré- 
hension de la suite de notre propos. 


(Union française outre- 


métroçalilaines vers l'outre-mer représentent 
françaises, et 70 p. 100 


€) La nature des transactions entre la France et l'U. F.-0. M. 
a une influence serieuse sur l'activité des entreprises métropoli- 
laines, les remarques suivantes en témoignent: 

Sur un chiffre d'affaires global à l'exportation de 590 milliards de 
produits fabriqués en 192, l'U. F, O, M. en a absorbé 316 milliards; 

La méiropole achète, dans l'U, F, O. M., un nomre très limité 
de proiuits; ce sont essentiellement des matières premières qui 
ont un large marché international et dont la clientèle est sensible 
aux frix,; inversement, FU. F. O. M, achète à la métropole des 
produits dont les prix sont prolfgés à l'échelon national. 
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Les termes de j'é hange ont tendance à jouer contre les terri- 
toires de FU, F. ©. M. et à y entretenir un niveau de prix peu 
satisfaisant. 

Du fait d'exportations faibles en matières premières vers les pays 
à monnaie forte, les territoires de FU, F. O. M. subissent une sur- 
charge assez sérieuse en matière d'importations de produits métro- 
polilains, qui se répercule sur le niveau de vie. 

d) En bref: 

La balance des payements courants de la zone franc, malgré 
l'apport séreux de produits des territoires d'outre-mer à la métre- 


pole, est négative à l'état permanent, 





Le déficit de VU. F. O. M. à l'égard de la métrofole et de 
l'étranger demeure nnportant, en dépit, d'une part, d'une baiance 
des cormptes positive en opéralions de capital, du fait d'investisse- 
ments français considérables et de sérieux investissements élrangers 
dans l'U. F. O. M.; d'autre part, de richesses très importantes, dont 
la reconnaissance se développe rapidement, et dont la demande 
internationale est armple et constante, 


D. — La demande de l'Europe en matières premières, 


Les besoins de l'Europe continentale et de l'Europe occidentale 
en matières premières — aux fins agricules el industrielles — sont 
satisfaits par des jimporlations dont une partie provient des terri- 
toires exicrieurs rattachés à la Grande-Bretagne, la France et la 
Belgique. 

Examinons, en eflet, la nalure des importations des principaux 
pays d'Europe, et celle des exporlalions des lerriioires d'outre-mer 
associés aux troÿ pays ci-dessus. 

N en découle ce qui suit: 

a) Les pays membres de l'O. E. C. E. ont importé de pays tiers 
(extérieurs à leur groupe) la contre-valeur d'environ 14 milliards 
de dollars aux prix F,. O. B. 1918-1949, en 1991 el 1%2; 

b) L'exporiation des pays membres de l'O, E. C. E. vers d’autres 
région:, estimée en millions de dollars aux prix F. O. B. 1941949, 
ne couvre pas les besoins de produits en provenance, notamment, 
de la zone dollar, le déficit global représentant environ de 10 à 
20 p. 100 des besoins globaux, 

c) Au seul titre des produits alimentaires classiques (blé, autres 
céréales, sucre de canne, inalières grasses, viande, cacao, café, 
tabac}, d'une part, et des matières premières industrielles essen- 
elles (coton, laine, caoutchouc naturel, cuivre, plomb, aluminium, 
bois}, d'autre part, les achats extérieurs globaux des six principaux 
ays d'Europe (France Grande-Bretagne, Allemagne, Belgique, 
.uxembourg, Hollande) s'élèvent, en dollars monnaie de compte, à 
6 milliards en 1%3S, 4 mäiards 772 millions en moyenne de 1949 
à 191, dont l'essentiel vient de la zone dollar (plus de 50 p. 100 
depuis la guerre). 

Si l'on ajoute le pétrole brut, les achats globaux (moins la Bel- 
giqne, plus la Suisse) s'auginentent de 1 milliard 300 millions de 
dollars, dont plus de la moitié vient de la zone sterling; 

d) bans l'ensemble, le commerce entre pass d'Europe s'est inten- 
sifié, mais il n'en reste pas moins que chaque amélioration de la 
balance des compiles d'un pays d'Europe à l'égard de la zone doïlar 
ou de la zone sterling, ou des deux, se traduit par une diminution 
à peu près corrélalive de l'ensemble des autres; demeurant presque 
incorupressibles, dans l'état actuel des productions d'ensemble des 

ays d'Europe et de ceux qui en dépendent, les importations essen- 
ielles pèsent lourdement sur la ba'ance des comptes; 

e) La structure détaillée des importations des différents pays 
SERRES en malières premières industrielles et agricoles (appelés 

roduils de base dans la nomenclature internationale de l'O. N. U.) 
ait ressortir le rôle décisif que peuvent jouer, dans la couverture 
des besoins européens, les régions d'outre-mer dépendant d'abord 
de la France, de la Grande-Bretagne ensuite. 

es qu'il en soit de la zone sterling, qu'elle s'intègre ou non 
à l'Europe, l'Union française d'outre-mer doit jouer un rôle impor- 
tant dans l'équilibre des comptes de l'Europe occidentale; 

Et, si, aux besoins des pays d'Europe, s’additionnent ceux que 
les Elats-Unis ne peuvent satisfaire — au titre des matières pre- 
mières — que par l'importation, faute de ressources nationales 
suffisantes, les possibilités de l'Union française sont plus appré- 
ciables encore. 

Du bref aperçu des échanges de l'Union française qui précède, on 
peut tirer un certain nombre de conclusions: 

1° Du point de vue de la balance des comptes de la zone france: 

a) Il est nécessaire de développer, à un niveau de prix compétitifs 
ou tout au moins comparables à ceux du marché international 
moven, la production des matières ee mg agricoles et indus- 
trielles, naturelles et synthétiques (céréales, corps gras, fibres tex- 
tiles, résines, caoutchouc, pétrole, métaux non ferreux et substances 
minérales) ; k 

b} I faut ne jamais oublier les dangers que court la France si 
son industrie continue à dépendre de fournitures de «natiètres 
premières payées en devises fortes et les chances de l’Union fran- 
Çaise dans le cadre d'une politique de développement des ressources 
‘de l'Europe sur le continent et outre-mer ; 

ec) I est de l'intérêt de l'Umion française d'écouler en Europe — 
celle des Quinze encore plus que celle des Six — tous ses excédents 
agricoles et ultérieurement une large part de ses excédents en 
matières premières de tous ordres. 

2° Du point de vue de la balance des comptes de l'Europe conti- 
nentale par rapport aux zones dollar et sterling: 

a} Les pays d'Europe dépendent. pour leur me — en 
matières premières, de territoires étrangers à l'Europe occidentale, 
au moins pour l'essentiel des achats en matières premières minérales 
et textiles et en partie pour les uits alimentaires ; 

b) Simultanément, les pese d'Europe occidentale cherchent par 
tous moyens à s'assurer la fourniture des équipements industriels 
aux pays qui peuvent satisfaire leurs besoins en matières premières 
aux condilions les meilleures; 

c) L'Unicn française outre-mer, et éventuellement la métropole 
(ressources pétrolières), ru entrer davantage dans ce circuit; 
l'eflort de déve ment de la p tion doit tendre à assurer, 
à des conditions prix normales, l'alimentation d'une population 
croissante et nt un eflort approprié de financement, la 
satisfaction partielle des besoins des pays d'Eu en viande, 
gras, céréales, pétrole, métaux non ferreux acluellement couverts 
par, des achats Lors de la zone franc, 
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d) Est essentielle une politique économique et financière attirant 
vers l'Union française une clientèje stable pouvant participer à un 
eflurt de développement en commun de ses richesses; 

e) On ne peut négliger le poids de la zone sterling dans la recher- 
che de l'équilibre, en raison ae la richesse de l'empire britannique 
en matières premières : céréales du Canada, caoutchouc et élain en 
Malaisie, cuivre et or d'Afrique du Su, laines d'Australie et de 
Nouvelle-Zélande, thé de Ceylan, jute du Pakistan, pétrole du 
Froche-Orient, etc. 

3e Du point de vue de l'emploi: 

a) Le pourcentage élevé des exportations métropolitaines dans 
l'Union française outre-mer signifie que le marché d'outre-mer es 
important pour le niveau de l'emploi en France métropolitaine 
(cl. supra, notamment les exportalions de produits fabriqués. 

b) Les possibilités de vente de la métropole sont réduites d'autant 
quand les prix de revient et les prix de vente des biens de consom 
mation et d'équipement de la métropole s'alourdissent. 

c) Le jeu des facteurs humains, aussi bien dans certaines parties 
de l'Union française (accroissement rapide de la main-d'œuvre dispo- 
nible en A. F. N.) qu'en Europe (pression démographique en Alle 
magne et en Italie), n'est pas négligeable si l'on dépasse le seul 
plan métropolitain. 


E. — Retour à l'Europe. 


A l'image de la Grande-Bretagne, la France doit-elle rechercher le 
meilleur taux d'emploi dans l'Union française, à l'abri d'une forte 
préférence impériale? 

L'Union française doit-elle, au contraire, s'orienter davantage vers 
la collaboration avec l'Europe? 

Dans cette dernière voie, il faut que la France prenne l'initiative 
de certaines mesures accélérant le développement dans un cadre 


rgi. 

Un gere déséquilibre résulte de l'existence dans l'Union française 
de régions très inégalement développées du point de vue économique, 
mais qui tendent à s’aligner sur le plan politique et social. Ce 

hénomène, d'une ampleur en ee n'est pas inconnu en 

Lurope où il résulle de facteurs historiques propres et où il revêt 
une forme différente. 

Cette évolution particulièrement préoccupante est sensible dans 
les pays dont l’industraiisation est polariséte par un ou plusieurs 
centres d'atiraction (Paris, Milan, Turin); les régions sous-développées 

l'Italie du Sud, par exemple, et une partie de l'Ouest, du Centre, 

u Sud-Est et du Sud-Ouest de la France) demeurent sous-consom- 
matrices et se dépeuplent, au détriment de l'exploitation rationnelle 
des possibilités locales. Le seul remède est un large eflort de 
financement national pour stabiliser la main-d'œuvre dans les régions 
sons-développées et y assurer l'emploi optimum des hommes et des 
capitaux en vue de leur renaissance économique. Si cet eflort n'est 
pas fait, la distorsion des niveaux d'emploi et des rythmes d’accrois- 
sement de production augmentera au détriment surtout des pays 
de l'Europe méditerrancenne, Les eonditions particulières de Ja 
ne re dans ces régions constituent d'ailleurs un point auquel il 
aut être particulièrement attentif dans la perspective d'une inté- 
gration économique européenne: s’il n'en est pas tenu comple, on 
eut craindre que l'aspect social de celle situation n'entraine de 

ès vives réactions politiques, arrêtant net le mouvement d'inter- 
pénétration des échanges. 

Malheureusement, des facteurs défavorables à l’évolution écono- 
rique de ces régions existent; l'étude des productions respectives 
des pays de l’Europe occidentale fait ressortir leur suréquipement 
— tout au moins en quantité — dans un grand nombre d’industries 
(sidérurgie, mécanique, textile, raffinage dn pétrole), le caractère 
supplémentaire de leurs industries, les excès de leur concurrence 
sur les marchés tiers, les mesures artificielles prises pour maintenir 
l'activité des usines (aide à l'exportation). Les débouchés extérieurs 
de l'exportation européenne sont limités: dans la zone dollar, les 
pays d'Amérique centrale ont accru de façon considérable la fabri- 
cafion de produits nationaux; les Etats-Unis ont une politique très 
protectionniste; d’une manière plus générale, un certain nombre 
d'ensembles ont un caractère impérial, donc fermé: le Common- 
wealth britannique, les Etats-Unis et les pays de l'Atlantique et du 
Pacifique qui en dépendent, sous le couvert de relations financières 
étroites (Porto-Rico, Cuba, Philippines) et aussi l'U. R.S.S. et ses 
satellites européens. 

Par ailleurs, les politi ues économiques et monétaires des diverses 
nations d'Europe l'ont divisée en pays à monnaie forte et en pays 
à monnaie faible. Les premiers, en sacriflant longtemps la consormn- 
mation, ont stabilisé et éventuellement diminué leurs prix de revient 
et de vente et recréé une épargne. Les seconds ont conservé des 
prix élevés, parce qu'ils n'ont pu en réduire les facteurs compres- 
sibles ou ont conservé des charges trop lourdes, eu égard au produit 
national à niveau de vie constant. Les raisons de ces divergences 
dans l'action sont connues. I en est résulté qu'à une politique 
théorique d'association progressive des intérêts sous l'égide de 
l'O. E. C. E. s'est — à peu substituée, sous la pression des habitudes 
du passé, une action centrifuge tendant à opposer les pays d'Europe. 

Le résultat, nous venons de le vivre. 

puis trois ans, le complexe de « l'Allemagne dominant l’Europe » 
s'est emparé des autres pays. Les uns la craignent et s’en retournent 
à leurs méthodes protectionnistes traditionnelles: c'est notre cas; 
d'autres — on vient de le voir à Bruxelles — recherchent le 
concours du partenaire puissant et prêteur anent. 
lors, notre guide d'action est double: pas d'Europe sans 
modification des structures et des habitudes; pas d'Union française 
vigoureuse et unie sans développement de ses activités et arcrois- 
sement de son potentiel en liaison avec nos partenaires d'Europe 
occidentale. 


| 
| 





Deux voies s'ouvrent à la France: 

Dans l'une, ldisser se détacher d'elle ses prolongements lointains, 
comme jadis Rome onu Madrid; on sait ce qui en advint «u fait 
de l'aveuglement de leurs politiques impériales et de la faiblesse 
de leurs dirigennts. Alors la France, privée du potentiel agricole 
et industriel de l'Union francaise outre-mer est condamnée: ou 
bien, dans l'état actuel de ses ressourtes noturelles connues, au 
lent étouffement d'un pass parhellement sous développé aux charges 
intérieures trop lourdes et mal réparties, eu égard au produil natio- 
nal:; où bien, en cas d'amples découvertes dans le domaine minéral 
(pétrole) au rôle d'un pays heureux et riche sans eflorts nouveaux, 
mais jalousé et convoité, au point de risquer de perdre sa liberté. 
La France, sans ses prolongements outre-mer, se dissoudra dans 
l'Europe quelle que soit sa forme, et, dans ses terriloires d'outre- 
mer, des intérêts étrangers se substitueront aux intérêts français. 

Dans l'autre voie, orienter sous l'inspiration française le dévelop- 
pement du polentiel des terriloires et départements d'outre-mer, 
en vue de salisfaire une large part des besoins de l'Europe occiden- 
tale, en créant les mécanismes juridiques et institutionnels appro- 
priés. Ce sera rendre à tous ceux qui espèrent en l'avenir et ne 
se contentent pas des miettes d'un capitalisme décadent ou larvé 
l'espoir de construire, de prospérer; c'est aussi donner à l'Union 
française tout son poids en Europe et assurer à l'Europe occidentale 
l'un des facteurs permellant de constituer une large confédération 
d'intérêts. 

L'Union française, réservoir de matières premières de l'Europe 
et zone d'élection de ses investissements, est le premier terrain de 
la construction d'un avenir commun. 


ANNEXE IV 
Les conditions de l'équilibre économique européen. 


L'effort à entreprendre est double. De notre côl£6, i faut éviter 
que notre politique économique et financière alourdisse indôment 
tous les facteurs de la production et nous délivrer du même coup 
de notre complexe absurde d'infériorité, Nos parlenaires, de leur 
côté, auront à renoncer à l'esprit particulariste qui domine leur 
action politique en Europe. 

Cette double observation trace la voie de l'effort et d'une solution, 
si l'on veut bien adimettre le fait cerlain que les donn‘es de lu 
production ont, depuis un demi-siècle, largement évolué. Qu'il 
s'agisse d'industrie, d'agriculture, il n'est plus possible de comparer 
la gestion et les responsabilités sociales d'entreprises puissantes 
aux productions fondamentales, metlant en œuvre un personnel 
imporiant, exploitant des movens malériels considérables, et les 
petites entreprises assurant la vie matérielle du seul chef de famille 
et se livrant à des activités, ou bien non essentielles, cu bien 
strictement commerciales ou artisanales 

Les entreprises de la seconde catégorie, devenant d'ailleurs rmolns 
nombreuses au fur et à mesure des décades, jouent un rôle social 
ÿnporlant mais comptent pour peu de chose au point de vue éco- 
nomique, Dans l'ensemble, l'univers de chacune est très Clroi: 
le =. = la ruc, une clientèle limitée, 

Celles de la première catégorie ont une vocation nationale et 
souvent internationale : elles sont sensibles à l’action de leurs homo 
logues étrangers, Ce sont leurs intérêts opposés qui créent les riva 
lités quand des ententes judicieuses, senstes, ne corrigent pas à 
la fois les excès de la concurrence et la tendance à une répartition 
des marchés qui rançconne le consommateur. 

Dès lors, associer les intérêts des entreprises du premier type, en 
vue de leur développement concomitant et ordonné, ajusté aux 
besoins croissants de la population, devient londamental. Mais il 
n'y à pas d'association, de communautés d'intérêts, dans le désé- 
quilibre entre partenaires. C'est ce déséquilibre qu'il faut rompre. 

La conférence de Bruxelles de fin août nous l’a montré, Le traité 
de Paris, comme le traité de la C. E. C. A., ne faisant pas obligation 
formelle aux pays membres d'harmoniser leurs économies, de les 
rendre foncièrement intéressées chacune à la réussite de l’autre, 
au sein d’un même large marché, est apparu clairement le désir 
de chacun de ne rien changer ni à ses habitudes, ni aux avantages 
de sa siluation. 

Et la France a joué à cette dernière conférence le rôle du coupable 
auquel chacun reprochait sa timidité et ses hésitations. 

Sans doute l'horizon s'est-il éclairci au cours de la conférence de 
Londres de fin septembre 195%. Sur le plan militaire, la tiaison 
organique de l'Angleterre et du continent constitue un progrés. 
Mais aucune des difficultés que nous avons relevées n'est réglée 
pour autant. Ls accords passés en matière de contrôle — sinon de 
production — des armements le font ressortir avec autant de nettelé 
que le traîté de la €. E. D. 

Maintenant, comme avant le 31 août, fl faut mettre l'Union fran 
çaise en état d'affronter l'Europe et de pouvoir y jouer un rôle 
décisif: œuvre de patience et de ténacité nécessitant un double 
effort intérieur et extérieur pour équilibrer les charges et ies 
chances. 


Ajustement des chances. 


Nous avons (annexes 1 et II) relevé la disparité des conditions 
d'approvisionnement en matières premières et les possibilités 
d'expansion de la zone franc, à condition d'alléger les frais de pro- 
duction 1à où la part main-d'œuvre et transports était lourde 

L'égalisation des chances, ou, si l’on préfère, l'équilibrage des 
conditions d'achat, de livraison des matières premières, sera aeurce 
par la mise en commun aux mêmes comdilions des matières pre- 
mières importées et l'utilisation maximum des ressources sole. 
tielles des territoires extérieurs de la communauté, sous la seule 
limite d'une politique commune en matière de commerce exlérieur 
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et des engagements qui en découlent vis-à-vis de pays tiers, égale- 
ment fours eurs de pmaltieres prt n,cres 

D'ou la mise en pool des motrres premières fondamentales, asso 
ciée à \ financement commun de leurs produclions: minerai de 
fer et produits sidérurgiques, métaux non ferreux, fibres textiles 
naturelles, pétrole brut, pyr.tes, engrais, tibres papelières, matériaux 
réfra:'aires, céréales, corps gras, viande 

D'où également la mise en pool des moyens de financerment per- 


en ces malières premières, afin que 


metlant de comb'er les déficits 
chacun p sa part des investissements effectués à fins conmununes. 
No ivons de méme, en Cvoauant la tendance au surinvestisse- 
ment en Europe dans les industres de transformation, relevé Île 
caractère eupplémentatre des productions industrielles nationales et 
la nr nie de les re re plus cormpicrmentaires Ou InNoins eXagerc- 
ment concurrente lin de les spécialiser peu à peu au lieu de 
spécialiser les nations et cerlaines de leurs provinres. Et cela, 
| neipe de la coopération financière et industrielle 


t ur pit e pm 
} | inves'issements, 


Ciroile d'une polilique ordonnée des 

De méme, dans le domnainé des productions agricoles dont l'idée 
du pool Vert avait amorcé la répartition raisonnée, Certaines 
région le France ou d'ilalie pourront alors supporter Îles frais 
d'efforts de reconversion et de réadaptation de la main-d'œuvre, 
consen'is à fonds communs, en vue d'une explolation appropriée 


communs, De mème, la conquête sur la mer des polders 


à bénéfices 
hollandais, aux fins d'une production agricole destinée à l'Europe 

l _ , 
pourra étre fnancee en commun 


se place le problème des transports. Le 


Dans la même opiique, 
pool des wagons, élendu aux autres moyens de transports publics, 
trains rouliers inclus, modifiera totalement la situation, à condition 
de larilicalions communes, Lne amorce à été tentée: personne ne 
s'en plaint, Chacun s'en déclare satisfait, sous la seule réserve d'un 


planning insuffisant de commandes d'entretien et de renouvelle 
ment, dont l'effet est d'accroître sans raison les rivalités entre four- 
nisseurs européens à la recherche de commandes, 

be l'énergie nous pouvons en dire à peu près autant, Le pétrole 
brut, réserve faite de l'exploilation encore faible des nappes euro- 
pce où africaines, est entièrement importé et une association 
étroite d'intérêts dans les efforts de recherche, sur le plan de 
l'Europe continentale et ses prolongements, allégera, si elle est fruc- 
tucuse, la halan’e des comptes globale, tout en améliorant sensi- 
blement celle au pays le pius favorisé. Les ressources hydrauliques 
el thermiques de l'Europe sont. dans l'ensemble, bien réparties, 
mai les différences de structure des producteurs, les frais parfois 
élevés de transport aux centres de consommation principaux, les 
différences des coût de revient entre centrales thermiques et hydrau- 
liques modernes, les grandes distorsions de barèmes suivant les 
consommateurs et les pays, tout cela mérile ajustement et assimi- 
lation des méthodes de production et de tarification suivant la 
hature des ressources locales et de la clientèle. L'évolution de la 
consommation charbonnière y pousse d'ailleurs. Et cela conduit en 
quelque sorte à un pool de production et de transport d'énergie 
clectrique, afin de développer en commun les ressources. Témoins 
les exploitations communes possibles du Rhin, du Rhône, de la 
Moselle, du Danube, des chutes de Dalmatie, de certaines baies de 
l'Atlantique. 

Le gaz, naturel ou sous-produit des cokeries, devra, de même. sous 
réserve des conditions techniques de production, être disiribué aux 
consommateurs importants dans des conditions analogues. 

Le charbon, on en préfigure les limites d'emploi et l'évolution de 
ses conditions de production. Son prix de revient deviendra, dès lors, 
déterminant, sauf crise grave dans les disponibilités de l'électricité 
hydraulique et du pétrole. Là encore, une politique commune 
s'impose, avec les reconversions et déplacements éventuels de main- 
d'œuvre, d'ailleurs amorcée par la Haute Autorité du charbon et de 
l'acier dans le cadre d'une polilique d'adaptation aux nécessités 
d'un marché cemmun. 

Une mise en commun plus étroite des ressources conduit dès lors, 
dans ce domaine aussi, à une interpénétration, soit des intérêts 
financiers, soit des moyens de production, soit des politiques com- 
merciales, selon les structures publiques ou privées des entreprises 
en cause. 

Egalité des charges. 

Ne revenons pas sur les facteurs défavorables des prix de la pro- 
duclion française. Rappelons-nous seulement qu'en l’état ils portent 
sur la plupart des inalières premières importées, notamment, 
l'énergie, les grands transports, les charges salariales et fiscales, 
les frais commerciaux et financiers, les frais généraux. 

Le pool des matières premières, la mise en commun des sources 
d'énergie, les politiqus communes d'expansion agricole optimum, 
par régions et par nature de porductions, le pool des investissements 
correspondant à ces productions contribueront déjà fortement à 
l'équilibrage de nos charges dans les trois premiers domaines 

Es ce qui concerne les autres, l'effort est d’un autræ ordre; il est 
plus national, même s'il a des prolongements ou des corollaires inter- 
nalionaux, A cet égard, la facilité nous est interdile. Au seul titre 
des frais proprement dits de l'entreprise, lorsqu'elle acquiert l’en- 
semble de ses matières dans des conditions analogues celles de 
ses concurrents étrangers (c'est-à-dire main-d'œuvre employée et 
son rendement, coût de l'usinage ou de la transformation), les prix 
de revient français des entreprises saines sont comparables à ceux 
établis dans les mêmes conditions chez nos concurrents; une seule 
exception, la Grande-Bretagne, du fait de sa politique de subvention 
du charbon. 

Ce sont donc les facteurs décidés par la puissance publique ou dus 
à son action qu'il faut aménager. 

Au litre des charges sociales annexées aux salaires, fl y a peu 
de choses à faire du point de vue interne, à l'échelon du bénéf- 
ciaire, pour ce qui concerne les prestations qu'il recoit. Il en est 
autrement au point de vue des frais que supporte l'entreprise de 
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leur fait et du coût des services qu'elle rémunère. Les rapports de 
la cour des comptes en ont établi un état suffisant pour que l'on 
sache à quoi s'en ten:r quant aux erreurs de ges:ion et au _— 
déraisonnable des prestations pharmaceutiques. Mais la corre:tion 
de ces excès ne suffira pas à réduire les écarts, Une harmonisation 
des mécanismes et des taux y pourvoira. L'exemple de la voie à 
suivre nous est d'ailleurs donne par la convention qu'établit la 
Haute Autorité de la C. E. C. A. pour les travailleurs migrants. 
L'extension aux travailleurs de toutes catégories des principes de 
cette convention le permettra; d'où une tendance à une meilleure 
répartition des charges salariales en salaires directs et avaniages 
sociaux où salaires différés sans réduction des avantages acluels des 
bénéficiaires de chaque catégorie. 

Au titre des charges fiscales, tout a été dit, nous semble-t-il, 
par MM. Lauré, Schimôülders, Scailteur, au dernier congrès de droit 
fiscal international de septembre 1953 et dans le document de 
l'O. N. U. déjà cité, à savoir l'étude de M. Myrdal sur l'ajustement 
des mécanismes et des taux pour les mêmes activités et, en atlen- 
dant cette ère, sur la péréquation des charges à l'échelon de la 
communauté, accompagnée d’une redistribution. Ce qui ne sera 
pas sans inciter les nationaux de chaque pays à vouloir au plus 
tôt l'harmonisation. 

Au titre des frais finaciers, l'équilibre se réalisera peu à peu 
sous l'effet: 

D'une part, du partage des charges d'investissements dans Îles 
territoires d'outre-mer, découlant d'une polilique commune des 
matières premières, de la migralion d'une certaine main-d'œuvre 
européenne de qualité vers l'Afrique, du financement commun et 
du développement, aux fins communes, des ressources naturelles 
des terriloires en cause 

D'autre part, d'une politique coordonnée, d'investissements dans 
le double domaine des matières premières exploitables dans les 
territoires de la communauté et des produits industriels fondamen- 
taux assujeltis à des mises de fonds énormes, 

L'allégement du circuit de distribution français est une affaire 
strictement intérieure. C’est au Parlement et au Gouvernement de 
se prononcer sur des mesures posilives qui ne manquent d'ailleurs 
pas. 
Les frais généraux des entreprises françaises diminueront à la 
condition expresse d'un changement de comportement général. Tant 
que l'Union française s'identifiera à Paris, que l’on n'aura pas 
déconcentré usines, main-d'œuvre, constitué des régions vivantes 
sur tout le territoire, il n’y à pas de solution. Et cela, c'est notre 
devoir. Mais il est probable que l'exploitation au bénéfice commun 
des richesses insuffisamment exploitées de l’Union francaise entrai- 
nera le nécessaire changement d'attitude et sonnera le glas du 
slogan « Paris, c’est la France ». 

Tant que des choix fondamentaux n'auront pas été faits entre 
les dépenses publiques nécessaires à la collectivité et celles qui se 
justifient moins par les services rendus que par les habitudes, nos 
charges s'allégeront difficilement. Le Gouvernement doit s'attaquer 
aux transferts et aux suppressions de charges qu'il n'est pas pos- 
sible de différer et le Parlement doit être amené à prendre sur ce 
point des responsabilités aussi lourdes qu'inhabituelles. 


Les solutions. 


Eliminons d'abord les fausses solutions: 

a) Ne revenons pas sur la première, celle de l'isolationnisme 
dans la médiocrité, qui dispense de toucher à quoi que ce soit, 
celle consistant à se satisfaire de frapper à l'importation les pro- 
duits étrangers des taxes nationales majorées des droits de douane 
classiques et de droits de compensateurs, destinés à truquer la libé- 
ration des échanges, ou encore d'envisager une dévaluation de la 
monnaie égale à la différence du poids des charges. 

En effet, il est insuffisant de retenir comme éléments de compa- 
raison effectifs les prix en France des produits français et des 
produits importés, frappés des taxes indirectes françaises et des 
droits de douane, voire même de ceux dits « compensaleurs », car 
cette comparaison ne vaut pas dans le cas d'achats par une aulo- 
rité commune, quelle qu'elle soit, ou du pouvoir d'achat intérieur 
du consommateur final. 

b) La dévaluation — modérée — du franc, à l'effet de rattraper 
l'écart entre prix français et étrangers, peut théoriquement annuler 
les différences de charges fiscales indirectes et des charges sociales 
incorporées dans les prix. Mais elle ne changera rien aux charges 
financières, à la surtaxation actuelle des investissements existants 
déjà effectués, au coût surélevé des transports industriels, à la 
courbe distordue des prix de l'énergie calculés par rapport à la 
puissance installée, au poids du circuit de la distribution, à la part 
des dépenses militaires dans la défense nationale, à la structure 
des entreprises; si tous les mauvais facteurs de l’économie française 
demeurent, qu'il y ait ou non une intégration économique poussée, 
la dévaluation aura de l'effet pendant quelques mois, dans la 
mesure où des hausses de salaires ne viendront pas rapidement 
compenser en partie la diminution de la valeur or instantanée des 
produits nationaux. 

Au surplus, les opérations monétaires unilatérales ne nous sont 
plus permises depuis la mise en vigueur du traité de Communauté 
de l'acier et du charbon, témoin l'article 67. Et, à supposer que de 
telles opérations soient acceptées par la Haute Autorité, qui nous 
dit que les partenaires n'emploieront pas des mesures de rétorsion, 
apparentes ou non ? 

€) Le développement d’une politique de contingents à l’importa- 
tion — défendable en période de défense vigoureuse de marchés 
nationaux et d'extension de productions autarciques naissantes — 
va à l'encontre de toute politique de coopération et d'accords sup- 
ps les obstacles à la circulation optimum des capitaux, des 
ommes, des techniques et des marchandises. 
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d\ Des dégrèvements massifs à l'exportation constitnent des pri- 
mes coûteuses qui, finalement, ont une action sur les prix moyens 
des produits nationaux et en faussent les facleurs. D'ailleurs, le 
chefs d'entreprises « européens », réunis en Congrès, se sont rendit 


8 
1 
compte de linopporlunilé de la compétilon gouvernementale en 
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matière d'aide à l'exporlation. Au surplus, cela ne règle en rien li 
question des prix intérieurs qui constitueraient le fondement des 
opérations qu'aurait eflectuées le commissariat et seraient la règle 
normale de tout achat de biens et services par tout organisme 
d'équipement et de défense commune. 

e) La subvention des industries nationales est contraire à l'es 
prit de tous traités de communauté. Elle ne con: leurs 
qu'un transfert, d’ailleurs discriminatoire, eu égard aux entreprises 
homologues des aulires pays de la Communauté et risque d'alourdir 
les prix des produits non subventionnés 

L'équilibre des facteurs des prix, autani techuiques qu'humains 
et découlant de nos habitudes d'isolement protectionniste, ne peut 
plus être envisagé par des truquages monflaires ou économiques. 

H Les clause de sauvegarde des diverses activités nationales 
fondées sur la priorté détenue par chaque partenaire d'une com- 
munauté militaire sur un quantum donné de dépenses de l'autorité 
acheteuse présentent les inconvénients que nous àävons reiwres au 
passage en exatninant le traité de la C. E. D. 

Au surplus, elles ont un caractère militaire ou plutôt guerrier, 
qui ne peut encourager personne et n'a rien de Commun avec la 
notion de la coinmuuauté d'intérêts économiques el sociaux, sans 
laguetle une intégration n'a pas de sens. 

Examinons maintenant les solutions plus fondamentales marquées 
du soui de la coopération. 

Nous les avons évoquées en fait, au cours de notre étide: matières 
premières fondamentales agricoles et industrielles connnunes, trans 
ports communs, financement commun des imvestissements lourds, 
harmonisation et équilibrage des charges fiscales et salariales ainsi 
que de leurs mécanismes. Ainsi seront évitées des discussions sans 
fin entre experts et gouvernements et seront crées les conditions 
d'égahsation des charges extérieures aux entreprises. 

certaines précautions S'imposent toutefois. 

La France et la Belgique d'abord, dans le cas de la petite Europe, 
la Grande-Bretagne, te Portugal, dans l'hypothèse de la grande, 
possèdent ou contrôlent de vastes terriloires extérieurs et y sont 
responsables du niveau de vie de leurs populations, L'influence et 
la responsabilité des puissances mandataires, occupantes où asso 
ciées — peu importe le terme doivent demeurer, à peine de voir 
les populations locales s'orienter vers la voie du seul secours inter- 
national dont les inconvénients sont certains 

Les unportants capitaux étrangers destinés au développement des 
ressources des tlerriloires en cause et aux fins européennes com 
munes ne doivent pas y exercer une action politique ou une attra 
tion allant à l'encontre des intérêts politiques généraux de la p 
sance dont lis dépendent. 

D'où la nécessité de prévoir le cadre et le statut institutionnel des 
sociétés mettant en œuvre de vastes capitaux, assujetties à de tres 
lourds inveslissements et destindes à satisfare Îles besoins des 
divers pays de la communauté en matières premières et en sources 
d'énergie. 

Les caractéristiques auxquelles devraient répondre à cet égard, 
tant du point de vue du financement que de la gestion, les entr 
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prises francaises, dont l'activil rincipa s'exerce dat les ter 
toires de l'Union française, ont été définies dans des textes récce 
ment déposés sur le bureau du Conseil de la République . 
L'extension de mesures du même ordre à l’ensemble des pays 
de la communanté pour le développement aux fins communes de 


leur potentiel de richesses nationales et le développement svestéma- 
tique des échanges de capitaux entre Îles entreprises nationales que 
l'on vient d'évoquer évilteront les inquiéiudes à l'échelon national 
et assureront la coopération la plus étendue des hommes, des techni- 
ques et des capitaux 

Les objectifs de toute communauté visant à orienter l'avenir éco- 
nomique de ï'Europe peuvent être concrétisés de la sorte sous le 
sisne de l'équilibre en quelques articles dont les contours peuvent 
se résumer de la manière suivante: 

a) Constitution, à la manière du Combined Raw National Board 
et du Combined Products and Resæwurces Board de comités com- 
muns à représentation tripartite et de forme professionnelle, comme 
le comité consultatif de la C. E. C. A. (professionnels, un tiers; 
cadres et ouvriers, un tiers: représentants des administrations com- 
pétentes, un tiers), sous l'autorité du conseil des ministres des pays 
en canse, et assistés d'un commissaire veillant à l'exécution des 
décisions des comités (2); 

db) Vocation des comités considérés tendant à: 

Apprécier, au sein de la communauté, les ressources intérieures, 
les possibilités d'accroissement des productions déficitaires de maliè- 
res premières naturelles, de synthèse, de subslitution, les impor- 
tations inéluctables, les exportations vers les pays et les zones sous- 
développées; les volumes de capitaux à engager pour couvrir les 
insuffisances, la répartition des tâches, des efforts et des capitaux 
entre les entreprises des divers pays; 

Recommander les spécialisation, les fusions, les associations d'inté- 
rèls, les échanges de participations, dessiner les cadres des ententes; 

Promouvoir les recherches techniques communes et les échanges 
techniques là où leur coût le méritera ; 

En bref, pousser les producteurs industriels et agricoles à penser 
ensemble aux tâches qu'ils devront assurer ensemble, par leur 
cowpératicn, afin de conserver à leur pays la liberté économique 
dont dépend la liberté politique ; 

ec) Le développement du mombre de romités créés en fonction 
des nécessités des pays membres, et dont ceux à constituer en tout 
état sont énumérés ci-après, 

Frets et transports, 


! 








Recherche, exploitation, produclion el slockage éventuel de 
malicres premieres, 

Exploiletion et distribution de 
l'énergie atomique ; 

Fabrication des produits industriels et agricoles esszntiels sou- 
mis à de lourds investissements, 

Production d'armements ; 

Coordination et échanges en matière de recherche technique : 

d) Création de groupes de travail permanents chargés de metlre 
au points d'abord les mnesures tendant à l'équilibre et à la compen 
sation provisoire des charges pesant sur les productions et les rex 
nu<, puis les conventions plurilatérales appropriées en matière de 
charges fiscales et salariales, 

e Constitution. sons Îles auspices des Gouvernements, ave eo 
concours d'établissements publics et privés des pays en cause, 
d'une banque centrale européenne d'investissements et d'une ban- 
que centrale de financement des stocks lourds, — Leur rôle sera 
d'apporter aux entreprises exerçant une activité essentielle pour 
l'économie de la communauté, et dans la limite des besoins renta 
bles déterminés par les comités visés plus haut, les concours finan 
ciers nécessaires 

AU prix de mesures dont nous venons d'ébaucher les grandes 
lignes, toutes d'ordre pratique, pourront s'amender lentement les 
structures les moins bonnes, s'intégrer ou s'allier les entreprises, 
se développer les échanges de capilaux, de techniciens, se régler 
les ajustements de charges sociales et fiscales, se répartir les inves 
tissemments Jourds, les fabrications principales, les dépenses mili- 
taires les programmes de fabrications d'armements normalisés, 
Sétabiir les quelques péréqualtions éventuellement nécessaires 
entre associés pour éviter les distorsions trop élevées de certains 
facteurs de prix. 

Ainsi, pourrait-on mettre fin aux discriminations imposées à nos 
industries et plus généralement à toutes les productions francaises 
par soixante ans d'aveuglement et auser, ce qui est essentiel, mettre 
fin à un très insuffisant effort d'expansion économique eu Afrique. 


reéssour.es énergétiques, y compris 


ANNEXE V 


Les théories modernes de l'organisation économique, 


Que s'est-il produit, du point de vue de la structure des entrepr L 
depui: le début du sit ? Nous sonmines, peu à peu, passés, ext ) 
lion faile pour certai profession de la propriél ndiviiuele à 
la propriété collective — de la personne physique, propriclaire de 
Dien<, à une nouvelle Torme dk ropricté: celle de la so é ao 
nymme, La souveraine individuelle sur les choses et ( i q 
qui élait le fondement du capilalisime privé il y a cinquante où 
soixante ans, à éclaté, La rm l les tâches et de 
se fait plus suivant méine } 

fo Un droit de pronriét nouveau est né avec l'appa in de la 
sou ñ vie: c'est celui » j'acu 1 tre Le «cn l ici 
non point un droit de propriëlé, un droit de pos Ù st 
prise, mais une part d'aclif socia e qui est tout à fait différe 
De ce fait { e ses mslituées sous forme de soriélés ann 
nymes sont diriget ÿ ‘raeluent, non Pius par leurs } | { 
de fait, c'est-à-dire la major des aclionnaires, ma w d n 
dataires. La rela 1} lirecte entre ie nez et le hi t 1exXIS 10 
pius dans re domaine, sauf dans des cas miies 

és naol 1 1110 et [l nes d'aille qu'ui | 
aspecls, le plus poussé, dé 1 concentralion des moyens, combinée 
avec la dissocia'ion entr e capilal et la gestior 

2° Le ivre Cor it qui GeHI es relation directe entre per 
sonnes ext devenu cho rare, 11 a même presque totalement disparu 
entre dirigeants des « { cprises cl ernpl wés des (| M'A s'agit de 
grandes firines, T te Ü 1 l'entreprise, extérieurs aux 
contractants, en l'espèce les délégués syndicaux qui n'ont aucun lien 
de droit avec les employeurs, nj avec les emmioyés, édiclent un cer- 
tain nombre de règles, Ce sont les conventions collectives qui s'ap 


pliquent aux entreprises, ce qui chat ve, dans uné cerlaine inesure, 
les règles mêmes du jeu et le libre arbitre de l'entrepreneur; 

30 L'importance croissante des inveslissements dans les industries 
lourdes, la lenteur de rotation du capilal qui dépasse parfois de 
beaucoup le chiffre d’affaires annuel de l'entreprise {cas des charbon- 
nages ou de la sidérurgie), la masse de main-d'œuvre emplovée, Île 
logement assuré par l'entreprise qui tend à rendre la main-d'œuvre 
sédentaire font que, dans cerlaines activités, tout Vaut mieux qu'un 
ralentissement sérieux de la production ou le sous-emplof, en raison 
de ses répercussions sociales, 

Ainsi, le droit de l'actionnaire au sein de la société s'efface devant 
un autre : celui de Ja permanence de la mache de l'entreprise, c'est 
à-dire l'emploi maximum possibie des investissements et de Ja 
main-d'œuvre, L'actionnaire, propriélaire absolu en droit quand il 
est majoritaire, n'est plus qu'un maître relatif. 

Autre considération qui faut retenir, enfin: la concentration 
des moyens de production a rapproché, du poin! de vue de la gi 
tion de leurs intérêts, les entreprises publiques et les grandes entre 
prises privées. Leur recrutement s'efflectuant parmi les élèves des 
mêmes grandes écoles, souvent dans la même classe sociale, parimi 

L " 


des hommes ayant les mêmes formations, les dirigeants des unes et 
des autres ont les mêmes adversaires et les mémrs allié Leurs 
problèmes sociaux e! financiers sont comparables 

Inversement, sont de plus en plus d netes, quant à le ’ Ta 
Cupations, les entreprises privées snivant leurs activités, L'industrie 
de l'ameublement et relle des articles de ménage, par exemple qui 
sont pourtant des entreprises privés sont lien ! différent de 


] ] 
e ne le sont aujour 


celle de la machine-outil ou de la sidérurgie, qu 


d'hui les entreprises charbonnières nationalistes, et les grandes 
entreprises -sidérurgiques ou mécaniques Les raisons rappelées tout 
moyens, aussi bien tech 


à l'heure l’expliquent: concentralion des 
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niques que financiers; importance de la main-d'œuvre et des cadres, 2e L'agence serait dotée des pouvoirs nécessaires pour: 
volume et coût dk emmenlis matériels et inlellectnels ; Assurer la standardisation ; 

0 La charge fiscale à évolué depuis le début du siècle en raison Etablir le programme de production commun en fonction des 
des beso ! ints de l'Etat, La fiscalité direècle s'est accrue de livraisons gratuites des VU. $S. A. et des commandes o0/{/ shore el 
laçon co érable et, dans une certaine mesure, l'épargne privée a compte tenu des capacités de production des pays de VU, E. €Q, 
été rem ce pal l'epargne-unpôts », sinon l'épargne forcée, Ainsi, et de leurs ressources financières disponibles; 

Sest élargie peu à peu, du fait de la diminution des profits distri- Répartir l'exécution du programme, c'est-à-dire les commandes, 
Dual un réservés à l'entreprise et de l'augmentation des profits sauf pour l'exportation et les besoins des forces externes de 
translérs à la coll vité 1 césure entre le pouroir de gestion des V4. LL 0:: 

entreprises el le droit des propriétaires sur les profils Planifier les investissements après établissement de l'inventaire 

[EP D e dirigeant d'une grande entreprise aujourd'hui n'est des moyens de production, en vue d'assurer par la coopération la 
plus intéressé par la propriété de l'entreprise, et les richesses qu'elle meilleure utilisation des moyens industriels ; 
représente, car elles disparaitront après lui, ne serait-ce que par Favoriser la création d'unilés communes européennes de pro 
l'ellet des diverses formes de l'impôt sur la fortune; ce qui lui duction. 
hnporle, 6 est je revenu dont il peul disposer par son travail, et tout 3e Hécisions prises à la majorité des deux tiers, à l'échelon du 
son effort consisie à conserver ce travail, D'autant plus qu'à ce tra- conseil des ministres de VU. E. O. et du conseil permanent ‘e 
Val est allachée la retraile et que la retrai'e est devenue parfois l'agence. 
on ‘an'ielle. Lelul qui réussit à la léle d'une entreprise @ésire @8s IL. — Réalisation de la standardisation. 

rs Imoins <a possession que |e commandement. Peu importe à qui ' ; : 

est le capital, L'essentiel c'est que le capital soit suffisant pour que je Progressive pour les matériels maintenus en service, quand 

le chef d'e nireprise puisse gérer l'entrepri e, satisfaire ses besoins ils doivent être modernisés 

matériels par les revenus qu'il en tire, el en tout cas ses besoins de 2e Obligatoire pour tout nouveau matériel, acquis ou fabriqué pos- 
térieurement à la création de l'agence. 


pouvoir; l'exemple de la brillante gestion de Renault par Pierre 
Lélaucheux m'est-il pas caractéristique de l'analogie étroile du 
comportement des dirigeants sucreseifs de cette entreprise: Louis 
KRenanit, propriélaire, et Pierre Lelaucheux, mandataire de l'Etat 
actionnaire 

ww L'asséchement du marché financier, dn fait de l'économie de 
guerre a con-idérablement développé l'autofinanrement qui est 
devenu partout le principal mécanisme d'accumulation des capitaux 
d'investissement, Ceci à eu pour eflet, tout au moins en Europe, 
de détacher du marché financier les entreprises nouvelles et de Îles 
rendre dépendantes des décisions de l'Etat, no'amment en matière de 
prix ou de fiscalité directe; 

6e La concurrenre traditiennelle entre lez entreprises qui fabriquent 
les mêmes produits s'est peu à peu effacée devant la concurrence 
entre produits différents; c'est ainsi que le colon se hat contre la 
ravomme, que des lainiers trouvent devant eux les fibres svnthé- 
tiques, Le caoutchouc na'urel s'efface aujourd'hui devant le caout- 
chouc de synthèse, le chemin de fer lul'e contre l'avion ou contre 
le transport routier. Æt celle concurrence entre produits est devenue 
Apre à un point tel que les pouvoirs publies et le Parlement sont 
souvent invi'és à fixer les rapports entre les prix resperlifs des pro- 
duits concurrents, témoin le rapport des prix fuel-charbon ; 

7e Enfin, le coût élevé de toutes les périndes de dépression a 
montré aux chefs d'entreprises et aux pouvpirs publies qu'il est 
devenu fondamental de stabiliser l'emploi de la main-d'œuvre, C'est 
la théorie de lord Keynes, sur la primauté de la stabilité interne 
de l'économie sur celle de la monnaie, Sans doute, on à peu à peu 
himilé celle théorie de Kevynes à l'échelon national et on a ainsi 
faussé la notion même du plein emploi, Néanmoins, personne ne dis- 
culte plus le fait que l'emploi optimum est une des conditions fon- 
dammentales d'une économie motrice, 

Celle observation est imporlan'e au point qu'on n'ose envisager 
des réformes de structure profonde dans les industries, en période 
de récession, parce que chacun se referme sur lui-même et hésite 
devant toute action qui risque d'ébranler un équilibre social déjà 
instable : 

8e Enfin, on ne peut sous-estimer le fait que l'allongement de la 
Vie humaine et l'afflux des réfugiés de l'Est européen, on des tra- 
valeurs en provenance de pays pauvres, compliquent encore ce 
protléme de l'emploi dans les différents pars d'Europe et même 
aux Etats-Unis; témoin la pression de la main-d'œuvre allemande, 
africaine où porloricaine, 

Ainsi, le libéralisme traditionnel du XIXe siècle, a évolué. Insen- 
Sibiement, nous nous trouvons aujourd'hui devant une économie 
qui est à mi-chemin entre le libéralisme d'hier et un intervention- 
hisme plus ou moins large, et chacun des différents pays d'Europe 
et même du monde, cherche son équilibre entre ces deux tendances. 

On ne saurait done trop méditer à cet égard sur le sens même que 
donnent au mot «libéralisme les sociologues ou plus simplement 
les producteurs aux U. $S. A. et dans la vieille Europe : 

En Europe et surtout en France, libéralisme signifie, d'une part, 
opposition tenace à l'intervention de lElat dans la vie des entre- 
prises où la marge de leurs profits ou à tout plan préétabli par la 
puissance publique, en période de prospérité ou dans une conjonc- 
ture de prix élevés, d'autre part, aide et concours de tous ordres 
Sans la contre-partie d'un contrôle en période de difficultés. 

Aux LU, S. A., libéralisme signifle : recherche commune, par la puis- 
sance publique, les professions et syndicats organisés, les entre- 
prises, des concitions d'e xpansion du produit national, au prix d’une 
intervention plus ou moins marquée de l'Etat sons des formes 
diverses et de la surveillance par ce dernier des associations d’inté- 
rèts en vue d'éviter les abns 

Celle évolution de la pensée économique ne peut pas demeurer 
sans effet sur le comportement aussi bien des dirigeante des entre- 
prises que de leur personnel et ji! n'est pas possible de n'en pas 
tenir compte, 


ANNEXE VI 
La communauté d'armement. 


Thèse française : 
L — Principes. 
le Organisation d'une agence d'armements ayant pour tâche la 
me en commun du matériel nécessaire à l'équipement des 
orces de l'U, E. O, mises à la disposition de l'O. T, À. N, 





Sous le bénéfice de la définition commune des spécifications mili- 
taires, de l'expérimentalion commune des prototypes, du ehuix 
commun du matériel retenu, compte tenu des possibilités de fabri- 
cation et des prix du matériel, de la collaboration étroite en rmalicre 
d'études et de recherches. 


HI. — Production en commun, 


je Utilisation optimum des moyens de prodyclion et groupement 
des commandes, élendue aux principaux éléments constitutifs et 
les principales opérations de production. 

de Conclusion d'accords en vue de constituer des unités d'études, 
d'essais et de production communes. 


IV. — Période de mise au point. 

1e Durée d'une vinglaine de mois expirant le 31 décembre 1956 
au plus tard. 

2 Décisions prises en commun en matière de standardisation et 
de production communes par deux comités, l’un militaire de stan- 
dardisation, l’autre de production, fonctionnant au sein de l'agence 
d'armements née de la ratification. 

%e L'agence d'armements préparerait et coordonnerait les travaux 
des deux comilés et veillerait à l'exécution des décisions prises. 

io Le comité de standardisation, assisté de commissions d'experts 
de chaque pays, déterminerait les matériels à standardiser en 
totalité ou en partie, les conditions communes d'expérimentation, 
les éléments déjà considérés comme « standard » pour chaque calé- 
gorie de matériel étudié. 

5e L'O. T. A. N. serait consulté afin d'éviter des décisions allant 
à l'encontre des siennes. 

Ge Décisions prises applicables à ceux-là seuls qui les acceple- 
raient, pour tout ou partie des immatériels en causé, sauf pour certains 
considérés priorilaires. 

7e Respect des décisions de standardisation. 


# $So Le comité de production, en possession de l'inventaire des 


standards réalisés, élablirait les programmes agréés de fabricalion, 
compte tenu des capacités de production et des ressources finan- 
cières existantes et de l'accord à obtenir des U. S. A. pour que Îles 
commandes off shore des matériels standardisés soient passées 
d'accord avec l'agence. 

9% Les Gouvernements seraient responsables de la passation des 
contrats et des livraisons. 

Les fabrications élant limitées dans chaque pays au programme 
établi en commun. 

V. — Période définitive. 

te Le comité permanent et son directeur seraient soumis à 1'auio- 
rité du conseil des ministæs de la défense nationale; le droit 
d'appel devant ce dernier serait réservé aux Etats membres, 

2% Décisions du conseil des ministres prises à la majorité des 
deux tiers, sauf en matière de standardisation, auquel cas elles 
devraient étre unanimes. 

%e Le comité permanent se substituant aux deux comités provi- 
soires rendrait à la majorité des deux tiers des décisions liant les 
arties, sauf appel, le programme de production s'étendant à toutes 
es productions d'armement. 


VI. —Variantes. 

Le comité et le directeur seraient remplacés par une autorité 
collégiale décidant à la majorité simple, sous réserve d'appel devant 
le conseil des ministres. 

Thèse allemande : 
I. — Princires. 

to L'agence des armements conçue selon les propositions françaises 
aboutirait à introduire le « dirigisme » dans une industrie libre. 

Elle ne peul donc se concevoir autrement que comme un @rganisme 
de communications d'informations réciproques ; 

20e Un pays « libre » duit être maitre de ses armements. Tout au 
plus peul-il les standardiser avec ceux de ses alliés, à condition 
qu'il puisse choisir ceux qui lui paraissent les plus appropriés — 
sous la *eule réserve des engagements souscrils limitant certaines 
productions ou certains stocks; 

3e Une coopération industrielle — non orientée — est cependant 
souhaitable et jes rapprochements entre entreprises doivent êlre 
récominandés. 
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H. — Réalisation de la stanlardi-ation 


{je La standardisation doit être recherchée mais ne devenir géné 
pale qu'avec l'accord de tous 


rlle est en tout cas souhaitable et doit être encouravée A ce iitre, 


es wbjectifs généraux français son raisonnables, 
HI. — Froduction en commun 
Le cas échant, si le princije de la bre entreprise » allemande 


es! sauvegardé. 


IV. — Période de mise au puint, 
La période provisoire est une excellente te 
Mais rien ne dit qu'elles seraient ses conséquenves 


lrésente l'inconvénient de permettre 
tenaire de comnailre les fabrications 
de risquer d'en diriger l’or.enlation 


t 
indirectement 


1 " » | L 1 r 
Nnäattonaies ais Jeu 


V. — Période définilive. 


Tout dépend de 
provisoire. 


ce qui aura pu être réalisé au cours de la période 


Thèse anglaise : 


I. Principes 


je La standardisation des armements est peu favorable au 
technique, à moin: du imainl.en d'une concurrence externe 
acceptant la standardisation. 

ll est done mécessaire que la Grande-Bretagne garde à cet 
une grande liberté 

Néanmoins, à comdilion de n'en point faire partie, le principe est 
acceptable pour les « cominentaux », car cela évilerailt un rappro- 
chement américano-allemand trop sensible. 

2e La coordination de la production, sous la réserve précédente, ne 
devrait pas être réalisée avant que les industries d'armement 
amzlai<es soient oulillées, Ejle devra se faire pas à pas; l'idée même 
d'un « Conseil européen de la production et de la répartition des 
commandes » ne peut done être envisagée qu'à très long terme; 
sinon elle sera repoussée ou réduite à une application sabotée par la 
mauvaise humeur des participants: 

%o La Communauté Atlantique est une œuire trop importante pour 
qu'elle puisse étre menée trop vi!e; 

4o L'armement al'emand ne peul être dangereux du point de vue 
mililaire puisque tout le ravitaillement fondamental vient de l’Allan- 
tique et de stock: existant en France et en Angleterre, 


pro: res 
aux pays 


égard 


IV. — Période de mise au point. 

L'idée d'une pérode transitoire n'est pas mauvaise, Grâce à elle, 
les éludes de standardisation pourraient être poussées en vue de la 
réaliser aulant que possible, pour les matériels nouveaux mais la 
compiexité du problème fait qu'on ne peul, ni avancer rapidement 
el imposer de plane, les décisions à chacun, ni envisager, dès mainte- 
nant, une répartition des produclions. 

Thèse belge: . 
Principes français acceptables mais l'application doit être limitée. 
On verra plus tard quelle est la décision à prendre, 

Thèse hollandaise : 

L'esprit même de l'agence d'armements et tout ce qu'elle impli- 
que rend difficile pour un pays essentiellement importateur de maté- 
rie! d'armement d'acheter comme il lui plait, au <ein et en dehors 
de l'U. E. 0. 

Thèse italienne : 

Pas d'ohjections si ce n'est que l'application des principes ne doit 
Pas contrarier les commandes « off <hore » directes ou tout au moins 
réduire le volume de celles actuelies, 


ANNEXE VII 
Interpénétration des fabrications civiles et militaires. 
Dans différents secteurs de 


produits peuvent avoir des 
les circonstances, 


mêmes matériels ou 
civiles ou militaires selon 


l'industrie, les 
ulilisations 


1° Oulillage lourd. 


Pour la fabrication des obus, on peut envisager le forgeage clas- 
Sique ou l’extrusion; et rien ne dit a priori qu'une commande 
d'une machine à forger ou à extruder puisse signifier la volonté 
de fabriquer des obus, la même machine pouvant, à condition de 
changer jes oulillages, servir à la production d’ébauches ou de 
pièces de lorge très différentes. 

De méme, à condition de changer les outillages et les montages, 
une presse d'estampage peut étre utilisée pour des vilebrequins de 
Moteurs à piston d'automobiles, d'avions ou de tanks. 

Dès Jors, des machines lourdes et puissantes utilisables — «il 
le faut — à de: fins militaires mais essentielles pour des fabri- 
calions civiles classiques peuvent être mises en place sans Miirer 
Ja suspicion d'un contrôleur quelconque. 


2e Matériels du génie, 
Ns comprennent trois catégories : 
1e Les mines et explosifs; 
2 Les matériels de communication 
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Ponts lourde mmélalliques, ponts légers d'éqguipass passerelles, 
de aux ieuimaiiques, COAM A s de différents \pes nétal, 
lrepaque), avec prop cu.s, 
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P és puitnies € ex! <if | vntent \ caractère tres sné- 

lal, la différence ent" v< t'orx militaires 1 ivils est pus 
‘ 1 élah t qu | | irds mil re j it tre 
! } LE ER L t LEE lerno] \n } Cox l& je irricre 
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Ma iu lu hars 

Dans ce domaine, le contrée des fabrisations de guerre rencon- 
trera les plus grandes d 

En effet. ombreux sont es ensembles on él'ments de ces 


matériels qui peuvent être affectés à des usages civile, On 
énumeérer les suivants 
Moteurs 
détachées 
Moteurs 
détachées 


peut 


thermiques à allumasïe commandé (ensembles el pièces 


thermiques à combustion interne (ensembles et pières 


\oparelilage de tableau de bord (compleurs et compte-tours, volt- 
môlres, ampérermrètres, manomèires et maro-conlacts, jauges à €ar- 
burant et thermomètres à distance) : 

Aecessoires électriques (bobines, dfmarreurs, distributeurs 


les dr vitesse, arret re)$ 


Pisnonnerie petite et 
Ermbrayazges; 

Cab'erie électrique ; 
Tuvauteries de car) 
Joints de cardan, et 


movenne ({boi ponts 


iran!te et d'huile : 
é'éiments de transmission : 


tessorts de suspension (à boudin ou semi-ellintiques) et barres 
de torsion; 
Fisments de freinage ‘compresseurs d'air, mécanismes de freins 


air) 


hydrauliques ou à 


jo Matérie's de lélé‘omimunications, 

Les ma‘ériels de télécommunicalions peuvent se classer groesiè- 
rement en: 

Matériels téléphoniques et télégraphiques, 

Matérie's de liznes: ligne en fil nu, câbles, 

Equipement de circuits: amplificateurs, systèmes à courante po?- 
teurs, elec. 

Matériels radioélectriques ordinaires de diverses puissances, 

Matériels radioélectriques mullinlex en câbles hertziene, 

Matériels de radar el télévision, 

Aides radioélectriques à la navigation 

Dans toutes ces catégories, les frontières entre 
d'usage civil et d'usage miitaire ne peuvent être 
tracées. 

D'une part, toutes les pièces détachées : lampes, résis'ances, 
condensaleurs, bobinages, quartz, fils de câblage, sont communes 
et l’on peut les développer aussi bien pour répondre aux besoins 
sans cesse croissants de !électronique appliquée aux télécommnr- 
nicahions civiles on à l'industrie que pour satisfaire à des pro- 
grammes militaires, 

D'autre part, la plupart des appareils eux-mêmes peuvent revoir 
indifféremment des destinations civiles ou militaires, 

Les matériels 1#léphoniques ou télégraphiques de campagne en 
usage dans les armées éont utilisables par les formations de polire, 
ou même pour les usages elvils dans les pays insuffisamment: équi- 
pés: colomes par exemple, 

Il en est de même des matériels de 
cuits, matériels radioélectriques, câbles hertziens. 

Les distinctions deviennent plus faciles dans le domaine des 
matériels radar et des aides à la navigation. Toutefois, des besoins 
civils importants doivents être satisfaits dans ce secteur: équipe- 
ment de l'aéronautique civile, établissement de l'infrastructure des 
grandes lignes aériennes de transport, Où en est la limite ? 


les équinemente 
que fort mal 


lignes, équipements de cir- 


50 Explosifs et produits chimiques. 

On peut fabriquer des explosifs militaires en ajoutant 10 100 
d'un explosif nitré à 90 p. 100 de nitrate d'ammoniaque; chaque 
lois que l’on fait un kilogramme de tolite on peut, quand on dis 
pose d’une industrie d'engrais importante, fabriquer dix kilogrammes 
dexplosifs destinés à des fins militaires. 

La penthrite, explosif de très grande puissance destiné aux cor- 
deaux délonants, peut servir pour les charges creuses, 

Toutes les poudres modernes se font à partir de nitrocelluloses, 
lesquelles servent à la fabrication de vernis cellulosiques, du cellu- 
loïd et des films. On peut transformer la nitrocellulose en poudre 
avec un matériel relalivement réduit lorsqu'il s’agit de poudre pour 
les petites armes, 

L'oxychlorure de carbone, utilisé par de nombreuses synthèses de 
chimie organique, est employé comme asphyxiant sous le nom de 
phosgène, 

L'acide cyanhydrique, toxique nerveux puissant, est fabriqué à 
une échelle très importante pour la produetjon du plexiglas et 
des résines acrylonitriles. Cette fabrication est réalisée par combi- 
naison de l’ammoniaque et du méthane des gaz de fours à coke 
on de pétrole, matières premières disponibles en grande quantité 





ei aux usages civils innombrables. 
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plus [bar jue qu cl} de l'a bel cC'anhvdriour, ont été btepis part 


le chimiste allemand <chrader au cours de recherches d'insecticides. 
L'ind l secticides utilise des produits chaque jour plus 
nombreux #{ plus toxiques, sceplibles d'êtr utilisés dans la 


4 


guerre des £g 


6 Enersie a‘omique 

Le contrôle par Ja seule Himnitation du tonnage aul vrisé, importé 
o fabriqué de matières flssiles m'est pas determmant non plus, 
au litre des àappuallions civiles et muililaires. sans doute, le volume 
el }e lieu de “Luwkage des matières délenmues jouentils un rôle 
deter,niru aujourd'hui dans le posuliités d'applications à des fins 
chuiles où militaire Mais que se passera-til dans dix ou vingt ans 
quand les centrales atomiqu cront en forte expan:s : 

\insi 

Dans quelle mesure l'importation de phosphates d'Afrique fran 
çuse est-elle sentement une opération civile ? Tont depend des 
<arart risliques le ces phosphate plus ou wroms riches en sels 
d'urantum, Par contre, connaissant la nalure et les caractéristiqnmes 


de certaines malières premieres, on peut en déduire certaines 
évemtualités: ce serait le cas d'un transiert important de la elien- 
tte € iropéenne de à phosphate: d'Afrique du or an be né fl e de 
ceux d'Afrique occidentale française, riches en le d'uranium ; 
Autant 4! est aise de contrôler l'atilisation de machines à coudre 
en contrôlant Ja production et l'importation des «aiguilles, autant 
il est douteux qu'on puisse contrôler la production de hombes 
atomiques en s'assurant le rontrôle des amorvces ‘qui doivent être 
des sources de neutrons auflisamment concentrés) car rien ne dit 
que de telles amorces seront toujours nécessaires. 


7% Pétrole. 


colidification ou de gélifilcalion des essences ont 


Les te hniqnes de 


de applications ou civil paslilles de recharge de briquets) ou 
militaires (pastilles plus importantes destinées au ravilaillement 
par air de véhicules de tous ordres); 

Les sous-produits de raffinage du pétrole ou de la carbochimie 
donnent naissance à tout une gamme de produils fondamentaux 
pour les armes chimiques ou hiolngiques. 

ll est facile de voir qu'un nirôle qui, pour être efficace, devrait 
en fait s'appliquer à de nom ises activités aux fins es<entiel- 
lement onu a priori civiles, serait fort malaisément supporté par 
une nation wiveéraine, vst-à-dire libre, par détinilion, de loule 


surveillance exlérieure sur de telles activités, 


ANNEXE VIH 


El { 4 d 1} récial ? ur les han its françai es 
et atlemandes. 


to En 195 la charge milllaire de 
Sa Coniribulion aux frais de sialionnerment sui n lerriloire des 
forces alliées: 3,6 milliards de DM. pour la période allant du 
Aer janvier au fer juillet, 2 milliards pour la période du 1er juillet 
au 41 décembre, soit au total 5,6 amilliards de DM. 

Cette contribution doit continuer en 1956 jusqu'au fer juillet à 
raison de 200 millions de DM. par mois, soit 1,2 milliard de DM. 

20 Le réarmement allemand, de le cadre des accords de Paris, 
vise à constituer douze divisions et l'aviation d'appui correspon- 
dante, étant entendu qu'une grande partie du matériel, notamment 
le matériel lourd, sera initialement fourni par les Etats-Unis à titre 
de dotation, selon la formule dont a profité l’armée française. Ces 
douze diyisions ne seront mises sur pied que progressivement, vrai- 
semblablement en trois ans, à raison de quatre divisions par an. 

Comment évaluer la charge qui résullera du réarmement sur 
le hudget fédéral? Les éléments d'évaluation dont on pourrait 
faire état ne sont pas complets ou restent imprécis. Le plus simple, 
semblet-f, est d'opérer par analogie avec les dépenses françai-es. 

La France devrait fournir à l'alliance atlantique quatorze divi- 
sions, dont quatre sur le pied de guerre, le reste élant conslitué 
en temps de paix à 50 ou 75 p. 100 des eflectifs de mobilisation. 
En fait, nous n’arrivons à entretenir, dans les conditions imposées, 
avec les crédits votés, que douze divisions appuyées par une aviation 
dont le volume peut être considéré comme analogue à celui dont 
pourra disposer l'Allemagne. 

On peut admettre, dans ces conditions, que la charge militaire 
allemande sera du même ordre que la partie de la charge militaire 
française correspondant au financement de l'armée de terre et de 
l'armée de mer, à l'exclusion des forces stalionnées outre-mer et 
à l'exclusion des dépenses afférentes à la marine. 

Compte tenu de l'échelonnement progressif des réalisations alle- 
mandes et de la continuation des frais de stationnement jusqu'au 
der juillet 1956, la comparaison des charges militaires française et 
allemande, au cours des prochaines années, est donnée par le 
tableau ct-après, établi dans l'hypothèse où d'une part les dépenses 
militaires françaises outre-mer restent constantes et en Indochine 
diminuent d'environ 20 milliards par an, et où le montant total des 
dépenses militaires métropolitaines demeure chaque année au niveau 
de 1955. 

Le tableau eidessous retrace l'évolution, charges militaires pro- 
prement dites, en France et en Allemagne (en milliards de franes) : 


l'Allemagne est consliluée par 


1955: France, 890; Allemagne, 465. — Différence, 42% en moins. 
4956: France, 890: Allemagne, 300, — Différence, 590 en moins. 


4957: France, 890; Allemagne, 410, — Différence, 480 en moins. 

4958: France, 890; Allemagne, 620, — Différence, 270 en moins. 

190: France, SX; Allemagne, 620 à 750, — Différence, 270 à 110 
en moins, 





Ainsi, dans l'hvpothèse considérée (politique d'emploi de 
lililüires analoçue à la nôtre, qui est certes loin d'étre 
l'Allemagne fédérale pourra réaliser son réarmement toul 
portant une charge de dépenses mililaires inférieure à la 
d'un imontant de 2600 milliards environ sur cinq ans, 

Une telle différence n'est pas négligeable eu égard aux nm 
nationat “omparés, eslimés en France à 11.50 tuiliard 
Allemagne à 113 milliards de DM., soit 12100 rmilliards. 

Le taux de la charge rmnililaire, dans les deux pays, ser 

En 1%5, en France, de 7,7 p. 100 (899 emiliards pour ! 

En Allemagne, de moins de 4 p. 1006 (465 muiliards pour 12 
et en T5S, suivant qu'on se réfère à notre calcui où à l'estis 
maxiänuim de M. Erhard 

De NX) milliards en France : 

De 620 milliards ou de 750 milliards en Allemagne, soit de ? 

à + p. 10 inférieur, à revenus nationaux comparables, don 
de l'Allemagne à tendance à croitre plus que le nôtre du fait 
part moindre de charges improductives, 

Sans doute, à ces données faut-il en ajouter d'autres: cell 
lives aux charges d'entr'aide sociale ou de développemen 
imiique el social supportées par les deux pays et qu'un peut « 
comme sJit, loutes réserves étant fiutes sur le Caractère in 
de la comparaison, faute de présentations budgétaires identique, à 
l'échelon national ou fédéral, d'une part, départemental 0 
vincial, d'autre part: 

France : 

Donunages de guerre (financés par le budget), 270 milliards 

Dépenses de grivoyance el à caractère 
713 lnilliaros, 

Equipement 
liards. 

Indochine (dépenses civiles), 8 milliards. 

Tolal, 1.181 milliards, 


social d'outre-mer el subventions diverses, 12 


Allemagne au 91 mars 195%; au lite du Bund (en million , 


D. M.): 
Assislance aux victimes de la guerre, 3.1%6. 
Aide aux anciens tmililaires de carrière et aux fonclionnaires } 
giés, 913. 
Sccours d'assistance consécutifs à la guerre, 654. 
Fonds de péréquation des charges, 170. 
Aide aux réfugiés, 25. 
Chômazge, 959 
Au tire des Länders, 550, 
Aide à Berlin, 6GS0. 
Total, 7.125. 
Subvenlions aux assurances Sociales, 19%, 
Total général, 90:35 (soit environ 760 milliards de fran 


Les charges d'entraide sociale françaises sont donc sup“! 
d'environ 95 p. {00 aux charges allemsaintes, 
En bref, en attendant qu'une harmonisation des politiques « 


mique<, financières, budgétaires et Anpagnée d 
interpénétration profonde d'intérêts industriels et bancaires ait n 
les différences actuelles, plus où moins absolues, il semble qu 
revenu national allemand, en augmentation régulière de 8 
par an depuis trois ans, continuera, même si l'expansion se raie] 
à progresser plus rapideinent et plus facilement que le nôtre, « 
donné qu'il s'appuie sur des bases économiques mieux @rgüt 
mieux exfloitées et des charges globales improductives moin 
ou pius aisément résorbables, 

Dans ces conditiens, on est en droit de penser que l'Allen 
fédérale aura, jusqu'à nouvei ordre, ia fossibilité d'utiliser li 
poniblités de fait permises par la moindre charze globale imp 
selon l'une ou l'autre des deux orientations suivantes, égalem 
payantes pour elle 

Ou bien ïimiler son effort militaire au plus près de ses en2 
ments et consacrer ses efferts à un développement éconofu 
supérieur à celui de tous ses partenaires d'Europe, au Frix d 
suprématie cerlaine à terme; 

Ou bien effectuer en faveur de ses nouvelles forces armées 
effort financier tel qu'elle atteindra à la suprématie militaire 
les autres forces européennes, 


sociales, ac 


ANNEXE IX 


Travaux de l'Organisation des Nations Unies sur le désarmemert 
et l'uliuisalion de l'énergie atomique. 


4° Résolution n° 216 du 5 novembre 1%54 
sur la réduction des armements et l'interdiction de l'arme atomiqie 


L'Assemblée générale, 

Réaflirmant la responsabilité des Nations Unies dans la recher: 1 
d'une solution au problègne du désarmement; 

Consciente de ce que la nécessité d'une telle solution devi 
de plus en çlus pressante par suite du perfectionnement contin: 1! 
des armements; 

Ayant examiné Île + — rapport de la commission du dé: 7 
mement, en date du 29 juillet 1%54 (DC/53 et DC/55), ainsi que 
documents joints en annexe, et le projet de résolution de PLr : 
des Républiques socialistes soviétiques (AC/1 750/ Rev. 1) relalii : 
la conclusion d'une convention internationale (ou d'un traité in 7 
national) concernant la réduction des armements et l'imterdie 
de l'arme atomique, de l'arme à hydrogène et des autres i; 
d'engins de destruction massive. 

1° Estime qu'un nouvel eflort doit être fait en vue d'abou!i : 
un accord sur des proposilions complètes et courdonnées qui sera : 
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incororées dans un projet de convention internationale sur le 
désarmement prévoyant: 

a) La réglementation, la limitation et une réduction importante 
de toutes les furces armées et de tous les armements de type 
classique ; 

b) L'interdiction complète de l'utilisation et de la fabrication des 
armes mucléaires et des armes de destruction massive de toute 
sorte, ainsi que la transformalion à des fins paciliques des slocks 
d'armes nucléaires existants; 

ce) L'institution d'un contrôle international! effectif, par la création 
in organe ce contrôle pourvu de droits, pouvoirs et fonctions de 
nature à garantir le respect des réductions convenues de tous les 
\rmements et de toutes les forces armes, ainsi que celui de lin- 
terdiction des armes nucléaires et autres armes de destruction mas- 
sive, et à assurer l'utilisation de l'énergie alomique à des fins 
ex lusivement pacifiques, 

L'ensemble de ce programme devant être tel qu'aucun Etat n'ait 
molif de craindre que sa sécurité soit mise en danger; 

d% Prie la commission du désarmement de rechercher une solution 
acceptable du problème du désarmement, en tenant compte des 
diverses propositions visées dans le préambule de la Fresente réso- 
jution et de toutes autres proposilions rentrant dans les limites du 
mandat de la commission ; 

3e Suggère que la commission du désarmement convoque à nou 
veau le sous-comilté quelle à créé conformément aux paragraphes 
G et : de la résolution 715 (VIN) de l'Assemblée génerale, en date 
du ?S novembre 1%53; 

ÿo Prie la commission du désarmement de faire rapport au ronseil 
de sécurité et à l'assemblée générale aussilôt que des progrès 
suflisaänl; aurout élé réalises, 


20 Résolution n° %# du 6 décembre 194 relative 


A. — A l'agence internationale de l'énergie atomique : 

L'assemblée générale, 

Rappelant l'initiauve prise par le président des Etats-Unis d'Amé 
rique dans son discours du X décembre 1953, 

Notant que des mégorialions sent en cours, et constatant que 
l'intention s'est manifestée de les poursuivre, en vue de créer aussi 
rapidement que possible une agence internationale de l'énergie 
alomique chargée de faciliter l'utilisation, dans le monde entier, 
de l'énergie alomique à des fins pacifiques et d'encourager la 
cocpéralion internationale en vue du développement accru de 
l'énergie atomique et de son application pralique au profit de 
l'humanité 

io Exprime l'espoir que l'agence internationale de l'énergie 
atomique sera créée sans retard; 
2e Suggère qu'une foie créée, l'agence négocie un accord approprié 
avec l'Organisation des Nations Unies: 
3e Communique aux Etats qui participent à la création de l'agence, 
aux fins d'examen attentif, les comptes rendus des débals consacrés 
à cette question à la présente session de l'assemblée générale ; 
jo Suggére que les Etats membres de l'Organisation des Nations 
Unies soient tenus informés des progrès qui seront accomplis tou 
chant la création de l'agence et que les vues des membres qui 
auraient manifesté leur intérèt soient examinées de façon 
approfondie. 

B. — A la conférence internationale sur l'utilisation de l'énergie 
alomique à des tins pacifiques: 

L'assemblée générale, 
1° Déclare eu'’il est conforme aux préoccupations et à la volonté 
de l’assemblée générale d'encourager par tous les moyens les appli- 
cations pacifiques de l'énergie atomique ; 

2 Décide qu’une conférence internationale technique de caractère 
gouvernemental se tiendra sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies, pour rechercher les moyens de développer, grâce à la 
coopération internationale, les utilisations de l'énergie atomique à 
des fins pacifiques et, en particulier, pour étudier le développement 
de la production de l'énergie atomique et pour examiner d'autres 
domaines techniques — tels que ceux de la biologie, de la médecine, 
de la protection contre les radiations, ainsi que de la science pure 
— dans lesquels la coopération internationale peut être réalisée 
avec le plus d'efficacité ; 

30 Invite tous les Etats membres de l'Organisation des Nations 
Unies ou membres des institutions spécialisées à participer à la 
conférence et à désigner parmi leurs représentants des experts ayant 
compétence en matière d'énergie atomique ; 
4° Suggère que la conférence internationale se tienne en août 1955 
au plus tard, en un lieu qui sera fixé par le secrétaire général et 
le comité consultatif prévu au paragra he 5 ci-après; 
5° Prie le secrétaire général, sur avis d'un comité restreint composé 
de représentants du Brésil, du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, 
de la France, de l'Inde, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et de l’Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, de lancer les invitations à cette conférence, d'établir un 
ordre du jour détaillé et de le faire distribuer À tous intéressés, et de 
fournir le personnel et les services nécessaires ; 
6° Suggère que, lorsqu'ils organiseront la conférence internatio- 
nale, le secrétaire général et le comité consultatif susmentionné se 
concertent avec les institutions spécialisées compétentes, en parti- 
culier avec l’organisation pour l'alimentation et l’agriculture, l'orga- 
nisation mondiale de la santé et l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture; 
7e Invite les institutions spécialisées intéressées à se faire repré- 
senter à la conférence ; 
8e Prie le secrétaire général de faire distribuer, pour information, 
un rapport sur la conférence à tous les Elats membres de l'Organi- 
sation des Nations Unies, ainsi qu'aux gouvernements des autres 
Etats et aux institutions spécialisées qui participeront à cette 
conférence, 








ANNEXE N' 144 


(Session de 1%55 Séance du 17 mars 1955.) 
AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions counimerciales sur le projet de loi, 


adoptée par 1 Assemblée nalionale, tendant à autoriser le Président 
le la République à ratifier l'accord sur lu Sarre conclu le 23 octo 
bre 1901 entre [1 Republique française et l1 République fédérale 
d'Allemagne, par M. Puilippe d'Argenlieu, sénateur (1). 


INTROPICTION 


Mesdaies, messieur l'accord conclu le 23 octobre 1954 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement de la République fédi 
rale à Allemagne, [ui Vous € Ù soumis, est onudensé oaûtis un docti 


ment assez bref comprenant quatorze articles, auquel trois lettres 


sont join'es en annext 

Le caractère particulier de cet arcord est d'être la somme de 
trois désaccords. En effet, il confirme le détacnement économique 
de la Sarte de l'ensemble allemand ce contre quoi s ciève Lopi- 
Mon allemande, simon le Gouvernement, 


Hi est considéré par nous commune repré-entant un statut définitif 
que nous complons Voir confirmer par le référendum, puis par un 
traité de paix éventuel. Nos partenaires, au contraire, tiennent |Lüc- 
cord pour simplement provisoire et Valable jusqu'à ce traité de paix 
dont ils escomplent Je retour du pays sarrois dans le giron allemand 

Enfin, nous y voyons un statut européen préludant à la consti- 
tution de l'Europe, ce que contestent absolument les Allemands 

Or, dans exposé des motifs du projet de loi, il est dit que, 
conformément aux principes essentieis définis par l'Assemblée nalio 
nale, « l'accord sur la Sarre, condilion absolue de l'entrée en vigueur 
des accords de Paris, devait conduire à l'adoption d'un statut euro 
péen irrévocable sous réserve du traité de paix: il devait enfin 
confirmer définitivement lunion économique et douanière franco 
sarroise », Les faits révèlent donc au départ une équivoque singu- 
hérement dangereuse pour la longévité et même pour l'interpréla- 
on et l'exécution des conditions de l'accord, 

Quoi qu'il en soit, il ne nous appartient d'examiner le texte que 
sous son aspect économique, d'ailleurs étroitement lié x Faspect 
politique, 


L. — L'aspect économique de l'accord franco-allemand 
sur la Sarre. 


Les dispositions économiques de l'accord sont les suivantes: 

1° Développement de l'économie sarroise par un effort commun 
des deux gouvernements (art. XH). 

2e Reprise, dans une convention de coopération économique nou- 
velle conclue entre la France et la Sarre, des principes sur lesquels 
se fonde actuellement l'union franco-sarroise (art, XII & A); 

3° Maintien de l'union monétaire, douanière et économique 
franco-sarroise : 

« L'élargissement progressif des relations économiques entre la 
République fédérale d'Allemagne et ja Sarre ne devra mettre en 
péril ni l'union monétaire franco-sarroise, ni l'exécution de Ja 
convention franco-sarroise de coopération économique », (art. X1, 
$ B, 2e alinea), 

ïo Entrée en vigueur immédiate des disposilions tendant à aug 
menter les échanges entre la République fédérale et la Sarre, compte 
tenu des besoins de chacun des deux pays (art, XI, & C). 

os L'articie XII, et son paragraphe D, déclare que les accords 
ne devront pas « affecter gravement » la balance des payements 
entre la zone france et la République fédérale 

Mais qui aura qualité pour dire à quel moment cette balance 
sera gravement affectée ? 

Le Commissaire européen? — Certainement pas, puisqu'il est 
précisé qu'il « assurera la représentation des intérêts de la sarre 
dans le domaine des affaires extérieures et de la défense », Il est vrai 
qu'il est « également chargé de veiller au respect du statut ». 

Serait-ce plutôt le conseil des ministres ? 

Rien ne je dit dans Je texte. 

Et quels critères seront invoqués pour affirmer ce caractère de 
gravilé ? 

Autant de questions qui pourront soulever à l'usage, de sérieuses 
contes@lions et de graves difficultés ; 

Go Geslion par la Sarre de l'ensemble des gisements houillers 
sarrois et du Warndt ainsi que des mines gérées par les Saarberg- 
werke (art, XII, 8 E): 

1° En ce qui concerne la protection douanière, le troisième all 
néa du paragraphe B de l'article XII stipule 

« 1 sera fait en sorte que l'établissement d'un cordon douanier 
entre la France et la Sarre ne soit pas nécessaire et il sera tenu 
comple éventuellement de Ja nécessité de protéger certaines branches 
de l'industrie sarroise ». 

Comment faut-il entendre : « 1 sera fait en sorte que... » ? Aucune 
indication, aucune précision à ce sujet, 

D'autre part, Ja deuxième partie de Ja phrase, qui prévoit « Ja 
nécessité de protéger certaines branches de l'industrie sarroise », 
autorisera l'établissement de droits protecteurs sans qu'il soit dil 
dans quelles conditions. 

IL faut alors admettre que toutes les précisions seront apportées 
dans la convention de coopération économique actuellement à 
l'étude. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° légist.), nos 9658, 0689, 9744, 9365, 
9772 et in-8° 1707; Conseil de la République, nos 758 (année 19/54) 
et 141 (année 1955), 
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Il. — Les conséquences de l'accord. 


A, Sur le plan politique. 
L'article V enlève à°la France toute autorité politique en Sarre; 
\ nailté des rmin es du Conseil de l'Europe, la Sarre aura 


désormais un représentant propre (art. Hi); 
Le parlement sarrois élira trois délégués à l'assemblée de la 
SEC A: 
Les délégués sarrois à l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe siégeront à l'assemblée de l'U, E. ©, tandis que le com- 
Juissaire européen siégera au conseil des ministres 
La position de la France pourra donc être sérieusement modifiée 
dans les organisali curopéennes, en particulier à la C, E. C, A. 


B. — Sur le plan économique, 


Voici les innovations que nous relevons : 

1° L'Allemagne fédérale devient partie dans les conventions à 
Anltervenir avec la Sarre; 

2° La frontière sarroise est ouverte aux produits venant de la 
République fédérale et un élarzissement progressif des relations 
économiques entre la Sarre et l'Allemagne est prévu. 

\ ce sujet, et pour les neuf premiers mois de 19%5%4, les échanges 
commerciaux de l'union franco-sarroise avec la République fédérale 
s'élablissent comme suil: 

Exportalions: France, 595.6%9.000 DM; Sarre, 318.180.000 DM. — 
Total: 93.819000 DM. 

Importations: France, 760.678.000 DM; Sarre, 15%0.73S.000 DM. — 
Total: 911,416000 DM. 

Totaux: France, 165.09%9.000 DM en moins; Sarre, 167.412.000 DM 
en plus. — Total: 2403.04) DM en moins. 

Ce qui représente en francs français, pour les exportations sar- 
roises à destination de la République fédérale durant les neuf pre- 
niers mois de 1954: 26.108.910.000 F, et pour les importations”: 
12.211.255.000 F. 

L'excédent ressort à 13.897.656.000 F, dépassant de 700 millions de 
francs celui de l'année 1953 tout entière. 

En octobre 1%54, la production des aciéries sarroises a atteint un 
niveau record avec 28.000 tonnes de fonte brute et 265.4% tonnes 
d'acier brut. 

La production France-Sarre à la C. E. GC. A, est de 29,70 p. 100 de 
la production totale, dont 6,7 p. 100 pour la Sarre. 

D'autre part, la situation économique de l'Allemagne en fin 1954 
élail la suivante: 

Production industrielle : accrue de 11 p. 100; 

Indice de production: 200 par rapport à 19%; 

Excédent d'exporlations : 22 milliards de DM; 

Indice de volume de commandes passées à l'industrie supérieur 
à !:0, contre 120 en octobre 1953 

Le docteur Erhard, ministre de l'économie, mène habilement, dans 
ce secteur, la politique de la République fédérale, et a contribué 
puissanunent à l'expansion économique de Son pays, notamment 
par la vente de machines et automobiles allemandes, et il tente 
C'imposer aux alliés dans le secteur des armements le régime de la 
libre concurrence afin d'éviter à ses industries de base un désas- 
treux arrêt de développement par la montée rapide des prix de 
revient due au dirigisme planificateur. 

3e La gestion du bassin houiller sarrois et du Warndt sera remise 
à la Sarre ainsi que celle des mines administrées par les Saar- 
bergwerke, Mais, par contre, rien n'est indiqué en ce qui concerne la 
levce des séquestres notamment de la région de Vælklingen où l'éli- 
mination de la famille Rœchling s'impose abso!ument pour des rai- 
sons d'ordre politique. Il est simplement préci‘é dans un échange de 
leltres ere chefs de gouvernement que les séquestres devront étre 
levés avant le rélérendum. 

Deux lettres échangées entre le chef du Gouvernement français et 
le chancelier Adenauer figurent en annexes à la suite de l'accord. 

La première précise que : 

« Les séquestres existant encore en Sarre seront liquidés avant le 
référendum sur le statut européen de la Sarre. » 

La seconde indique dans quelles conditions pourront être exami- 
nées les demandes d'admission des filiales de banques et de sociétés 
d'ussurances allemamdes en Sarre. 

Enfin, en annexe IV, figure une lettre du président du conseil 
français au président Hoffmann au sujet des « Saarbergwerke » dans 
laquelle il e:t stipulé que les questions de personnel et les affaires 
saciales seront comfiées à une personnalité sarroise, tandis que par 
ailleurs des mesures seront prises pour augmenter progressivement 
le nombre des sarrois appartenant aux cadres des Saarbergwerke. 


Conclusion. 


En résumé, l'idée directrice du Gouvernement français, en signant 
l'accord du 23 octobre 1954, à été de consolider l'union économique 
framco-sarroise et de conserver ce qui pee l'être de la seule répara- 
tion qui nous ait été attribuée à la fin de la guerre. 

L'accord dans ses termes se place dès le début sur le plan écono- 
mique lorsqu'il déclare que les Gouvernements signataires sont: 

« … soucieux de donner à l'économie sarroise le plus large déve- 
loppement possible et de faire disparaître toutes occasions litige 
entre eux, » 

Mais, pour ce faire, la France abandomne plus qu'elle ne reçoit. 

Il est intéressant à cet égard de rappeler l'opinion exprimée par 
M. Van Naters disant: « … Le règlement intervenu justilie tous les 
espoirs, mais c'est surtout Ja France qui a fait des concessions », 
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Par ailleurs, l'examen des textes en cause nous amène à exp: 
des mquiétudes, par suite : | 

1° De la divergence d'interprétation donnée à l'esprit et !: 
ment à la lettre du texte par les parties; 

2% De la tendance sarro;sse à accroître les importations d'A 
gne au détriment de la France et en particulier de l'économie . 
région de l'Est; 

3 Du risque de voir le marché sarrois, saturé de marcha 
allemandes, en écouler l'excédent sur le marché français ; 

4e De la tendance de la Sarre à jouer le rôle d'intermédiain 
vilégié entre la France et l'Allemagne, ce qui peut avoir pour 
quence l'élimination d'une partie de l’industrie transformatrice e 
commerce de gros français. 

Si les réaction: sarroises ont été favorables à l'accord du 23 
bre 1951, les réactions allemandes sont par contre de nalure À 
donner des inquiétudes parce qu'elles mettent en lumière, pour ls 
plus favorables, une interprétation des textes extrémement tend 
cieuse pour ne pas dire en opposition formelle avec l'interprétation 
française, 

Il serait vain de se dissimuler les difficultés qui pourront naître 
d'une exégèse orientée du texte de l'accord et qui seront de nature , 
remettre en cause un problème un peu hâtivement, sans doute, cor 
déré comme résolu. 

Nous savons que, quelles que soient les clauses des conventions 
ou des trailés et la volonté exprimée des parties, ils ne valent que 
par la bonne foi de ceux qui ont la charge de les appliquer. Nos 
en qu'en l'occurence nous manquons d'apaisement à 
sujet. 

autre part, nous sommes dans l'ignorance absolue des terme: 
de la convention de coopération économique qui doit régler les rap 
ports franco-sarrois et dont l’importance ne peut nous écharper. 

L'ensemble de ces considérations avait amené votre rapporteur 
à proposer à la commission des affaires économiques d'adopter d 
conclusions sembiables à celles émises par la commission d 
finances de l’Assemblée nationale qui demandait « l’ajournement 
traité jusqu'au moment où les deux parties en cau*e auront déc! 
qu'elles se sont mises entièrement d'accord sur Ja signification 
texte qu'elles ont signé et sur la portée des engagements qui en 
découlent ». 

Cette proposition d'ajournement a été repoussée par la commi:<icn 
des aflaires économiques. Celle-ci, tout en reconnaissant le h 
fondé des réserves émises par le rapporteur, a toutefois estimé qu à 
la fois sur Je plan de la politique généraie el dans l'intérêt 4 
relations économiques franco-sarroises, ces réserves ne devaient ] 
entrainer une apposition à la ratification pure et simple de l’accorl 
franco-allemand sur la Sarre. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques 
contirmé son rapporteur dans ées fonctions et, sans Four autant q 
la position personnelle de ce dernier soit engagée, l'a cependant 
chargé de vous proposer d'émettre un avis favorable au projet de 
relatif à l'accord franco-allemand sur la Sarre, 





ANNEXE N'° 145 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrie l'e 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
autoriser le Président de la République à ratifler l'accord sur 
Sarre conchi le 23 octobre 1954 entre la République française 6! : 
République fédérale d'Allemagne, par M. Coudé du Foresto, séri 
teur (1). 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a voté le projet 
loi relatif à la ratification de l'accord franco-allemand sur Ja Sar 
par %8 voix contre 145, mais les rapports de ses différentes comm: 
sions favorables ou défavorables ont tous fait mention de eritiqu 
sévères tant au point de vue politique qu'économique. 

Parmi ces rapports: 

Celui de M. Jacques Vendroux, au nom de la commission d°3 
aflaires étrangères, conclut à l'adoption mais contient des remir 
ques pertinentes sur les sacrifices consentis par la France et |‘: 
incertitudes ou contradictions contenues dans le texte. 

Celui de M. André Liautey, au nom de la commission des finance: 
conclut au rejet des accords en raison de leurs lacunes et de: 
différences d'interprétation qui, surgies dès avant la ratification, 
montrent combien ces accords sont précaires. 

Celui de M. André Hugnes, au nom de la commission des affaires 
économiques, est favorable mais se borne à une courte énuméralion 
des principaux erticles du projet. 

Celui de M. Chupin, au nom de la commission de la production 
industrielle, conclut à l'adoption après cependant avoir soulig 
l'importance de la Sarre par l'Union franco-sarroise dans le traité 
de Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Le traité comporte des clauses politiques et des clauses écon- 
miques. Encore que votre commission n'ait à se préoccuper q° 
des clauses économiques, ce qui diminue heureusement le caractir® 
passionnel du débat, elle ne ee entièrement se désintéresser (:: 
clauses politiques qui ont fatalement une répercussion sur l'éco- 
nomie du système, Ce sont, en effet, des organismes politiques qi 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 0658, 9699, 9711. 
9765, 9772 et inSe 1707; Conseil de Ja République, nes 758 (ann<e 
1951), 141 et 144 (année 1955), 
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ront chargés de l'application et du contrôle des clauses économi- 
es et, seion leur valeur ou leurs tendances, les réalisal:ons écono- 
niques peuvent évoluer dans des sens très différents. 


st 


LL — L'ASPECT POLITIQUE DU STATUT DE LA SARRE 


C'est l’un des points sur lesquels se sont révélées les premières 
divergences de vues entre la France et l'Allemagne. 

Le 18 avril 1954, le traité sur la C. E. C. A. prévoyait: 

« Le Gouvernement français n'a pas entendu que le traité insti 
tuant la CG. E. C. A. préjugeàt le statut définitif de la Sarre qui 
riève d'un traité de paix ou d'un traité en tenant lieu. » 

ce texte soulignait la précarité des accords en introduisant un 
sujet de controverse, le dernier membre de phrase étant particu- 
lièrement nébuleux. 

L'article fer du nouveau statut précise: l’objet de la solution 
envisagée est de donner à la Sarre un statut européen dans Île 
cadre de l'union de l’Europe occidentale. Après approbation par 
réfcrendum, ce statut ne pourra pas — jusqu'à l'intervention d'un 
traité de paix — être remis en cause, 

Cette rédaction consolide le statut jusqu'au traité de paix mais 
a semblé suffisante à la république fédérale pour lui permettre 
de proclamer qu'il s'agissait d'une œuvre de transition dont les 
dispositions devaient automatiquement se trouver modifiées par le 
traité de paix. 

L'ancienne rédaction, avec son caractère assez vague, avait 
au moins l'avantage de maintenir la plénitude de nos droits à 
discussion. 

Il est de fait que cet article contient déjà dans ses interprétations 
le germe des dissensions qui ne devaient pas manquer de se 
révéler entre la France et la république fédérale. 


Pour être définitivement fixé sur ce point, il suffit de se reporter 
aux débats tumultueux qui se sont instaurés devant le Bundestag 
au moment de la discussion sur la ratification et de lire atltenti- 
vement la résolution adoplée à l'unanimité moins une voix, qui 
est ainsi Conçue : 

u + Bundestag, en décidant de ratifier l'accord sur la Sarre, 
censidère : L 

« 1: Que cet accord ne porte pas atteinte à l'appartenance de 
la Sarre à l'Allemagne dans les trontières du 21 décembre 1937 non 
plus qu'à celle de la population sarroise au peuple allemand, ainsi 
qu'it ressort du principe, confirmé par l'acte final de Londres du 
23 octobre 1%5%4, d’après lequel la fixation définitive des frontières 
de l'Allemagne doit être ajournée jusqu'à l'intervention d'une régle- 
mentation valable pour l’ensemble de l'Allemagne et contenue dans 
un traité de paix librement conclu; 

« 2o Que, conformément à l'article 6 de l’accord, la pleine liberté 
d'expression politique et la libre activité politique des individus, 
des partis, des associations et de Ja presse seront établies en Sarre, 
qu'elles y seront maintenues également après le référendum et 
que le conwnissaire européen considérera comme sa tâche essen- 
tielle de préserver cette liberté; 

« 3° Que es dispositions de la convention européenne sur la 
préservation des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
seront appliquées et rendues obligatoires en Sarre, conformément 
aux principes du statut, » 

On peut donc dire que l'article premier aggrave la précarité du 
slatut politique de la Sarre, 


II. — L'ASPECT ECONOMIQUE DU STATUT DE LA SARRE 


Sans intervenir autrement dans les autres dispositions de l'accord 
et en particulier sur le rôle que doit jouer le commissaire européen 
quand siégera à la GC. E. C. A. le conseil spécial des ministres des 
affaires étrangères et que nous supposons devoir être un rôle consul- 
tatif faute de précisions suffisantes, nous devons surtout nous 
ataquer aux classes économiques du traité. 


1° Sarre et Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Soulignons d'abord avec M. Chupin, le rôle de la Sarre dans 
l'économie franco-sarroise dans le cadre de la C. E. C. A. En dollars, 
monnaie de compte, l'économie franco-sarroise rentre pour 28 p. 100 
contre 39,75 p. 100 à l'Allemagne de l'Ouest dans Ja production 
sidérurgique, 26 p. 100 contre 58 p. 100 à l'Allemagne de l'Ouest 
cans la production charbonnière. 

Le total, production sidérurgique plus production charbonnière, 
représente 29,1 p. 100 pour l'ensemble franco-sarrois contre 46,2 p. 100 
à l'Allemagne. 

La perte de l'économie sarroise pour la France, son incorporation 
\ l'économie allemande aurait pour effet de modifier ces proportions 
de la manière suivante : 

Production sidérurgique: France 21,75 p. 100, Allemagne 46 p. 100; 

Production charbonniere : France 19,65 p. 100, Allemagne 64,5 p. 100; 

Ensemble, production sidérurgique et charbonnière: France 
2-8 p. 100, Allemagne 52,5 p. 100. 

Tel est l'enjeu qui se trouve actuellement sur la table, Si nous 
rouvons encore faire entendre notre voix sur un pied de relative 
Cgalité à l'organisation de Strasbourg, c'est pr parce que 
hotre poids dans le sein de la communauté est suffisant et il ne l'est 


que dans la mesure où l'économie franco-sarroise est étroitement 
soudée. Toute tentative de dissociation aurait pour effet de doubler 
le déséquilibre provenant de la seule part sarroise et, par voie de 
conséquence, de nous mettre dans un état d'infériorité manifeste 
en face de l'Allemagne au sein de Ja C. E. C. A. comme dans la 
compétition économique mondiale. 
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2 L'article 12 de l'accord sur la Sarre. 

Li texte des accords, en ce qui concerné es relations écono nique 9 
est dominé par l'article 12 du traité. 

Let article est ainsi rédigé : 

« à Les principes sur lesquels se fonde actuellement l'union 
franco-sarroise seront repris « une convention de coopération 
économique conclue entre la France et la Sarre, qui tiendra compte 


des dispositions suivanies 

« b) En ce qui concerne les relations économiques entre la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne et la Sarre, le but à atteindre est de 
créer des relations semblables à celles qui existent entre la France 
ét la Sarre, Ce but devra être atteint progressivement dans les 
perspectives du développement de la coopération économique franco- 
allemande et européenne en expansion continue, Dans le domaine 
de la monnaie, le règlement actuel restera en vigueur jusqu'à la 
créalion d'une monnaie de caraclére européen 

« L'élargissement progressif des relations économiques entre la 
République fédérale d'Allemagne et la Sarre ne devra mettre en 
péril ni l'union monétaire franco-sarroise, ni l'exécution de la 
convention franco-sarroise de coopéralion économique 

« ]1 sera fait en sorte que l'élablissement d'un cordon douanier 
entre la France et la Sarre ne soit pas nécessaire, et il sera tenu 
compte éventuellement de la nécessité de protéger cerlaines bran- 
ches de l'industrie sarroise, 

« €) Dans l'immédiat, des dispositions seront prises pour augmenter 
les échanges entre la République fédérale d'Allemagne et la Sarre 
afin de tenir compte des besoins de chacun des deux pars en 
produits provenant de l'autre ; 

« d) Des accords seront conclus entre la France, la République 
fédérale d'Allemagne et Ja Sarre, en vue de mettre en œuvre les 
principes visés aux paragraphes B et C. 

« Dans ces accords, il sera tenu compte de la nécessité de ne 
as affecter gravement la balance des payements courants entre 
a zone franc et la République fédérale d'Aflemagne, la siluation 
des échanges entre ce dernier pays et la Sarre étant cependant prise 
en considération; 

« e) La Sarre assurera la gestion de l'ensemble des gisements 
houillers sarrois et du Warndi, ainsi que des installations minières 
gérées par les Saarbergwerke. » 

Cet article contient en lui-même des contradictions et se carac- 
térise par une imprécision regrettable, Rapprochons les termes qui 
appellent les observalions ci-dessus. 

Le but à atteindre, dit l'article, est de créer entre Ja France, 
l'Allemagne et la Sarre des relations semblables à celles qui existent 
entre la France et la Sarre, ce but devant être atteint progressi- 
vement dans les perspectives d’une expansion continue de la coupé- 
ration économique franco-allemande et européenne Cependant, il 
sera tenu coinple de la nécessilé de ne pas affecter gravement la 
balance des pavements courants entre la zone france et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, la silualion des échanges entre ce pays 
et la Sarre é'ant cependant prise en considération 

Le développement harmonieux des accords est subordonné & 
l'expansion continue 

Or, celle-ci ne peut consliluer qu'une hypothèse et, si nous la 
souhaitons, nous ne pouvons en préjuger l'importance. 

Trois cas peuvent être envisagés: 

Expansion nulle ou négatix tout développement des changes 
germano-sarrois se fait directement au détriment des échanzes 
franco-sarrois. 

Expansion égale quantitativement an développement des échan- 
ges germano-sarrois Dans ce cas, la proportion des échanges 
franco-sarrois diminue dans cel accord triangulaire et l'influence 
économique française ne peut que se réduire dans des proportions 
dangereuses. 

Enfin, expansion quantitativement assez forte pour couvrir à la 
fois un développement des échanges franco-sarrois et germano- 
sarrois. Cette hypoihèse est purement gratuile. Comment penser 
que, même dans ce cas, les Allemands, en vertu du premier alinéa 


du paragraphe B de l'article 12, me chercheront pas à -e ‘ailler 
la part du lion. 

De plus, le frein que constitue la névessité de ne pa tecier 
gravement la balance des pavements entre Ja zone france et la 
République fédérale d'Allemagne est singulièrement Hâch où 


s'arrête le « véniel » et où commence le « grave » ? Où ve-t la 
frontière et quel est l'arbitre qui la fera respecter ? D'autant plus 
que le terme « gravement » est corrigé par le terme « cependant » 
qui en atténue encore la portée et qui ouvre une nouvelle soupapé 
permettant toutes les réclamations de la République fédérale, 


20 Les réserves qu'appelle sur le plan économique 
l'accord sur la Sarre. 


Ces lacunes, et d'autres encore, n'ont pas échappé à la vizilanre 
ces rapporteurs de l’Assemblée nationale comme des chamores de 
commerce intéressées des régions voisines de la Sarre, Parmi ces 
réserves, nous soulignerons les suivantes: 


A. — AfMaiblissement de la posilion française 
dans certains organismes internalionaur. 


Cet affaiblissement est souligné par le fait que la Sarre ne s+era 
plus représentée par des Français, mais par des Sarrois ou par un 
commissaire européen ni français ni allemand, lui-même nommé 
par le conseil des ministres de l'Europe occidentale dont la majJurité 
pourra ne pas être toujours favorable à notre puis. Cela peut être 
articulièrement dangereux dans le cadre de la CG. E. C. A. où l'équi- 
ibre risque d'être rompu en faveur de la République fédérale, 
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B. — L[rolutron des échanges commerciaur [rancto-sarrois 
el german sar rois 
D'après une slatistique officielle du commerce extérieur de Ja 
Lépublique durale ailemande, arrêlée pour la période de janvier 
à août ri, l'excédent des exportations sarroises dans les échanges 
ecrimano-sarrois à atteint 15,9 milliards de francs et, en outre, pour 
F. premiére fois, l'excédent sarrois atteint un montant supérieur à 
celui du déficit français, de sorle que la balance des échanges de 
l'Union franco-sarroise avec la République fédérale est devenue 


désormaes active en faveur de la France. Pour les neuf premmers 
mms de l'année 1955, l'excédent s'établit À 2.103.000 DM. 

I est bien évident que, dans le cas où l'Union économique franco- 
sarroise viendrait à devenir plus ténue, nous retrouverons une 
balance commerciale déficitaire et ce fuit n'est pas sans inquiéter 
les économistes de l'Europe 

bes symptômes alarmants du désir de la Sarre d'augmenter de 
plus en plus ses relations avec l'Allemagne de l'Ouest au détri- 
ment des échanges avec la France apparaissent dans les échanges de 
bens de consommation, Les imporlations allemandes en 5arre, au 
lendemain des élections de 1952, avaient fait l'objet d'un premier 
continzent de 2% millions de francs de hiens de consomimnation 
L'accord franco-allemand du 14 janvier 1951, valable du 1° octa- 
bre 1933 au 31 mars 1955, avait accordé à la Sarre des quotas spé- 
ciaux de 860 millions de francs sur un contingent global de 3.257 mil- 
liuns, soit 26,39 p. 100, L'accord franco-allemand du 15 mai 19%54, 
valable pour la période du 1° avril 195% au 90 seplembre 1954, à 
accordé à la Sarre des quolas spéciaux d'une valeur de 1.241 mil- 
lions sur un contingent global de 3.970 millions, soit 31,25 p. 100, 
Pius récemment encore, un contingent supplémentaire de 1.20 mil- 
lions a été ouvert dans le cadre du nouvel accord franco-allemand. 

Cette progression effectue un véritable transfert des échanges 
commerciaux normaux franco-sarrois vers des échanges comimer- 
ciaux germano-sarrois. D'autre part, étant donné l'Union douanière 
franco-sarroise et l'absence de cordons douaniers entre les deux 
pays, toute augmentation d'importations de l'Allemagne vers la 
Sarre risque d'aboutir à l'entrée en France d'importantes quantité® 
de produits allemands par l'intermédiaire de la Sarre. 

Ce risque apparait d'une facon très sensible dans les discussions 
actuelles du traité de coopération économique franco-sarrois. L'une 
des premières revendications sarroises sera certainement, d'après 1es 
premiers renseignements recueillis sur ces conversations, de prévoir 
ces exemplions douanières entre la Sarre et l'Allemagne et d'élargir 
les contingents d'importation en faveur des biens d'équipement en 
vrovenance d'Allemagne S'il est possible d'augmenter lézèrement 
es contingents de biens d'équipement, tout octroi d'exemption 
douanière aurait pour effet d'accroitre le risque dont nous par:iions 
plus haut et d'amener la Sarre à servir simplement de lieu com- 
mode de transfert pour l'introduction à la fois clandestine et régu- 
lière de produits allemands en France, et comment éviter dans <e 
cas le rétablissement d'un cordon douanier entre la Sarre et la 
France, alors que le traité précise cependant qu'«il doit être fait 
en sorte que l'établissement d'un cordon douanier entre la France 
el la *arre ne soit pas nécessaire » ? 


C. — La convention de coopération économique f[ranco-sarroise. 


Enfin, le paragraphe A de l'article 12 pose le principe d'une conven 
Lot, de cooperation économique, Au moment où des réunions se 
tennent à Paris pour mettre au point cette convention, nous savons 
acjà qu'un cerlain nombre de revendications vont être énoncées. 
Outre les exemptions douanières et l'élargissement des contingents 
d'unportafton, des difficultés vont intervenir en matière monctaire 
et! fiscale 

Si elles paraissent devoir être assez facilement surmontées, il 
n'en est pas de même de la question du régime social. 

La Sarre semble vouloir de plus en plus se rapprocher des régimes 
sociaux et fiscaux allemands, Or, nous avons eu l'occasion de dire, 
dans les différents rapports de MM, Armengaud et Coudé du Foresto 
an sujet de la C, E. C. A., combien les différences qui existent 
entre les régimes fiscaux et sociaux allemands et les régimes fiscaux 
e: sociaux français entrainent de difficuités pour l'alignement des 
prix de revient français sur les prix de revient allemands. Nous 
n'en voulons citer que quatre exemples: la rémunération du travail 
féminin, le régime des heures supplémentaires, le régime de la sécu- 
rilé sociale et le régime fiscal allemand infiniment moins lourd 
que le nôtre. 

Il en résulte un nouveau danger qui peut être créé par le déve- 
loppement interne d'industries sarroises alimentées en biens d'équi- 
wment par l'Allemagne, trouvant leurs malières premières en 
France ou en Allemagne à des prix comparables aux prix français 
el produisant à bien meilleur comple en raison d'une législation 
sociale et fiscale très différente de la nôtre. 

Une troisième difficuité provient du régime des compagnies 
d'assurances et des banques, L'assurance, très développée en Sarre, 
constitue un moyen certain d'influence, La France a cherché à 
établir des ententes entre banques et compagnies d'assurances fran- 
caises et leurs homologues allemandes, mais ces dernières ont reçu 
d'Allemagne des instructions impératives pour ne pas conclure de 
telles ententes 

Or, dans l'annexe III au projet de loi, la lettre adressée par le 
président du conseil français au ebrancelier allemand précise que les 
aulorités francaises compétentes pour l'admission des banques rere- 
vront pour instruction d'examiner dans un esprit de coopération les 
demandes éventuelles des banques allemandes et des compagnies 
d'assurances allemandes. L'absence d'entente entre les orsanismes 
allemands et les organismes français risque d'amener celte conces- 
sion à des résultats singulièrement dangereux pour les banques et 











les compagnies d'assurances françaises dont il faut rappeler 
majeure partie est nationalisée. 

Une dernière difficulté, qui n'est pas la plus mince en rais 
l'apathie dont ont fait preuve le Gouvernement français « 
grands industriels français, provicnt de la levée des séqui 
allemands en Sarre. Cetle levée doit s'effectuer avant le référe 
en vertu de la lettre publiée en annexe Il du président du cor 
francais au chancelier allemand. Or, est toujours pendant 
question de la participation françuise dans les aciéries de Roechliis 
L'option qu'avait prise les sociétés Schneider et Châtillon« 
mentry et qui expirait au mois de novembre 1954 n'a pas 
levée. 

Si le séquestre est levé purement et simplement avant Je 1! 
rendum, il est à peu près certain que le liquidateur du séquestre 
sera un représentant des Roechling, :'est-à-dire que l'Allemagne 
aura en Sarre un très gros moyen d'influence. On peut craindre 
également que le Gouvernement sarrois n'envoie, pour le repré 
senter à la GC. E. C. A. ce même représentant des Roechlinz 
c'est-à-dire, en fait, un agent de la sidérurgie allemande, ce qu 
aurait pour effet, comme nous l'avons dit plus haut, de rompr 
à nouveau l'équilibre relatif qui existe au sein de la C. E. C. A, 
entre France et Allemagne. La seule solution paraît être la 
création d'une société mixte dans laquelle les Français recevraient 
une participation en actions majoritaires en représentation de leurs 
D “5 et les Roechling une participation minoritaire. 

els sont certainement les principaux points de friction qui 
vont se révéler au cours des entretiens concernant la convention 
de coopération économique à conclure entre France et Sarre. 

Nous avons eu le sentiment que la tactique sarroise, devant 
les lacunes d'un accord qu semble avoir été signé à la hate, 
sans que les problèmes aient été suffisamment creusés, consiste 
à attendre la ratification de ces accords par le Parlement fra 
Cais pour ensuite ne plus rencontrer, chez les partenaires fran- 
cais, cette arme puissante que constitue la menace de non-rali- 
fication des accords. Nous pensons que, dans ces conditions, il 
conviendrait de lier la ratification de l'acord franco-allemand sur 
la Sarre à la conclusion -de la convention de coopération écono 
imique franco-sarroise prévue par l'article 12 ($ A) dudit accord. 


Conclusion. 


La commission de la production industrielle a pleinement cons- 
cience qu'un trailé comportant des répercussions économiques 
aussi importantes ne peut satisfaire pieinement toutes les parties 
en cause et elle a enregistré les réactions allemandes à la ralifi- 
cation du traité comme l'une des conséquences naturelles de tout: 
solution de compromis. 

Elle considère toutefois que le traité contient de telles impréci- 
sions que des interprétations variées et même parfois diamétralement 
à mg h'ont pas manqué de se manifester sur les parties esseii- 
tielles du texte qui nous est soumis. 

Elle a enregistré avec inquiétude le vote, par tous les groupes 
politiques du Bundestag à l'exception du groupe des réfugiés, d'une 
résolution qui traduit les divergences de vues de la France et 
l'Allemagne quant au statut futur de la Sarre. 

Elle à, d'autre part, remarqué que le Gouvernement français 
avait décidé de tenir une telle résolution, non incorporée au traité, 
comfne nulle et non avenue et elle à conclu à l'inutilité de telles 
résolutions. 

Enfin, elle s’est indignée des tenmes viollents employés par l 
Chancelier allemand à l'égard des hommes qui ont été chargés, lant 
du côté sarrois que du côté français, de conduire l'économie sarroi- 
depuis la Libération et d'assurer Île relèvement de ce pays. 

‘onsidérant que la manière la plus efficace d'apporter des préc: 
sions à l'article 12 qui est la pièce maitresse du traité en matière 
économique est de conclure au plus tôt la convention de coopération 
économique prévue au paragraphe A de l’article susvisé mais qu'il 
serait singulièrement dangereux de conduire les négociations devant 
amener à la signature de cetle convention après la ratification du 
traité qui nous est soumis. 

La commission a décidé de compléter comme suit l'article unique 
du projet en discussion : 

Toutefois, les instruments de ratification ne pourront être échangs: 
qu'après la conclusion de la convention de cocpéralion économique 
prévue par l'article 12, paragraphe A, dudit accord. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
émet un avis favorable au projet de loi qui vous est soumis, sou: 
réserve de l'adoption de l'amendement quelle propose à l'agrément 
du Conseil de la République. 


» 





ANNEXE N' 146 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
les A 4 de loi, adoptés par l’Assemblée nationale: a) tendant! 
à autoriser le Président de la ge — à ratifier: 1° le Protocole 
sur la cessation du régime d'occupation dans la République 

d' signé à Paris le 23 octobre 1954 et ses cin 
annexes, protocole mettant en vigueur, compte ‘enu de certair: 
amendements, la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et la République fédérale, les conventions rattachées et le: 
lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 2 la convention 
relative à la présence des troupes étrangères sur le territoire de 
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République fédérale d'Allemagne «signée à Paris le 23 ovto- 
tobre 1%; b) tendant à autoriser le Président de la République à 
raufier le protocole d'accession de la République féderate d'Ahe- 
magne au traité de ! Atlantique-Nord, sizné à Paris le 2? o-lobre 
ju1: Je tendant à autoriser le Président de la République à ratufier 
le protocole modifiant el complélant te traité de Bruxelles, -i:né à 
Paris le 23 octobre 195%, et les protocoies rattachés, relatifs aux 
torces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au 
contrôle des armements «1 à l'agence de contrôle des armements, 
par M. de Maupeou, sénateur (1 


Me<daimes, Inessieurs, parmi les buts que <e proposent les textes 
à notre examen, deux ont retenu particuhèrement l'attention 
la défense nationale : 


TE 


votre Commission de 


ü 

La fin de l'occupation par les troupes alliées du territoire de 
l'Allemagne de l'Ouest; 

| ession de la République fédérale d'Allemagne à l'Union de 
l'Europe occidentaie et à lorganisalion du traité de l'Atlantique 
ord qui lui permettra d'apporter, dans cerlaines conditions, une 
i ribution militaire à Ta défense de l'Occident 

Le premier point n'appellera de notre part que quelques brèves 
remarques à propos des accords de Bonn 

Le second, par contre, à fait l'objet d'une élude approfondie 
plutôt que de vous présenter un compte rendu minutieux, article 


par articie, des documents annexés aux lois de ratification qui nous 
soumises et d'accompagner une telle analyse de commentaires 

i ont déjà été abondamment fournis, tant dans les rapports qu'au 

urs.des débats de l’Assemblée nationale, nons avons ‘ qu'il 
{ plus ulile, au point où en est arrivée la discussion des accords 
Paris, d'insistér sur l'étude de certains principes el de certaines 
lités qu'ils proposent et qui nous sont apparus comme ayant 
jusqu'ici, les plus controversés, 


pense 


C'est ainsi que nous avons été amenés à grouper les observations 
\ commission sous les têtes de chapitre suivantes: 
1. — Les accords de Bonn et la « Malation » des troupes d'occu- 
on 
IL — Pourquoi réarmer l'Allemagne de l'Ouest ? 

IN. — Dangers du réarmement ailemand. 

IV. — Guerre atomique ou guerre classique ? 
V. — L'organisation mililaire de la défense européenne 

VI — Les bases et les moyens du contrôle des efiectifs et 
armements. 
Création d'une 
VUE — Conclusions. 


ot 


des 


agence d'armements. 


vti _— 


| — Les accords de Bonn et la « mutation » des troupes d'occupation. 


Le régime d'occupation a survécu à la fin de létat de guerre 
entre les puissances occidentales et l'Allemagne. En effet, si « l'état 
de guerre » à cessé depuis plus de trois ans, « l'occupation » dure 
encore, Inatérialisée par la présence d'une haute commission alliée, 
de commissariats de land et de forces armées sur le terriloire de la 
R rublique fédérale. 

L'articie fer des accords de Bonn a pour but de metllire fin à ce 
régime, de supprimer la haute comumission et les commissarials et 
de rendre à la République fédérale d'Allemagne « la pleine autorité 
d'un Etat souverain affaires intérieures et extérieures » 

Il appartient à noire commission des affaires étrangères, saisie 
au fond, de mesurer les conséquences d'une telle décision et de 
seruler les perspectives qu'ouvre ce tournant de la polilique inter- 
nationale que constitue le retour de l'Allemagne de l'Ouest dans le 
concert des Nalions libres. 11 appartient, par contre, à la commission 
de la défense nationale de considérer partieuliérement l'aspect mili- 
taire de la question et d'examiner le sort réservé par les accords 
aux troupes alliées qui se trouvent actuellement en Allemagne. 

Celles-ci vont subir une mutation et de leur élat de « tronpes 
d'occupation » vont passer à l'élat de « troupes étrangères staiion- 
nées » sur le terriloire d’une nalion indépendante, jouissant du 
plein exercice de sa souveraineté. Ce nouvel état est défini par une 
convention spéciale intitulée: Convention relative à la présence des 
troupes étrangères sur le territoires de la République fédérale d'Alle- 
Inagne qui est l'un des documents signés à Paris, le 23 octobre, et 
soumis à notre examen. Il y est stipulé qu'à partir de « l'entrée en 
\igueur des arrangements sur la contribution allemande à la défense » 
el, en raison « de la situation internationale el de la nécessité 
d'assurer la défense du monde libre r, des forces « de même natio- 
nalité et de méme importanre que celles qui se trouveront à cette 
late sur le territoire de la République fédérale pourront y être 
slationnées » (art. fer). 

L'importance de ces forces pourra être augmentée avec le consen- 
tement de la République fédérale. Des forces supplémentaires pour- 
ront toutefois stationner sur son territoire, sans son autorisation, 
pour une durée n'excédant pas trente ‘jowrs. Ce serait le cas, par 
ekemple, st l'O T A.N. jugeait utile d'y faire entrer des troupes 
pour participer à des manœuvres importantes conjointement avec 
elles qui s’y trouvent déjà. 

La référence à de nouveaux arrangements qui vise, en particulier, 

rcession de l'Allemagne de l'Ouest à l'organisation du traité de 

\tlantique Nord (art. 4 de la convention) pourrait avoir pour effet 

créer une période transitoire durant laquelle les forces slalionnées 

rdraient leur qualification de troupes « d'occupation » sans être 

‘core régies par un nouveau statut. A vrai dire, les textes que 
us examinons ne préfoient guère une semblable conjoncture. 
i convention financière cependant instaure, dans son article 2, une 


1) Voir Assemblée nationale (2e légist.}, nos 0432, 0806. 970%, 9704, 
C7, 9791, 9745, 9760, 9763, 9766, 9775 et in-Se 1706, 1716 et 1728: 
nseil de la République, ne 757, 768, 711 (année 1934), 140, 142 
113 (année 1%55). 
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us _ —” 

_— . — 
disp nn q a bu lous Îles cara res d'une disposilio transituire 
‘ i nous f gnaler ii. Elle irait à la contribution que 


le Gouvernement de Bonn doi apporter à l'entrelien des troupes 


Loccupalion. Jusqu'à l'entrée en vigueur des nouveaux arrangements, 
te contribution est fixée à G000009 DM par mois, dont 
lt 7: | desrot otre affe: S par les p sanres occupantes 
à de mesures particulières de déte e dans lesquelles sont com- 
| vs les le pens relative nl programme d'infrastructure 
OUT AE L'ensemble de celle disposition n'est valable que 
| lu ‘à #) n fs 
| douze mois Suivant l'entrée en vigueur des nouveaux arrangé 
1s, de Gouvernement atlein | innnuera d'apporter à l'entretien 
‘ d \epl … CITatigurt stationnees » 
i miributron fixi à JUN) DM, dont le versement cest 
1 reparti 
Nr millions, les deux premiers moi 
“D 1 tons, Îe juaire nos ivants; 
MH 11 i les six à crs Lions 
" Paré pas 
Si les nouveaux arrangements 1 if pas mis en vigueur avant 
le 0 juin 1% ces dis] EM «de ecndront Cauugues 4 | de hoti- 
NEICS HeOSOCialions Serunt ouvertes, d'un commun accord, pour en 
[iser de nouvelle 
En clair, tout cela veut dire que la contribution apportée par la 
kR publiq e fédérale en ce domaine cra désorbats euh dumtiubtion 


constante, Elle ne sera pas cependant toialement supprimée imais, 
\ aveur d'accords ultérieurs dont Le principe est adinis par l’Allee 
imagne (art. 4, 4°), elle sera versée, vraisemblablen ul, Suus forine 
[ prestations de ! is el servi Il n'en reste pas moins que, 
pour une grande part, le polus de l'entretien des lroupes ailites 

honnées en Allemagne de l'Ouest va retomber, peu à peu, à la 
charge de leurs budgets nationaux respectifs. H faut Île déplorer; 
mais il faut reconnaitre aussi qu'une lelle disposition est dans 14 


HATIQUE du systéme fondé par les accords de Paris et qui séra anaiysé 


plus loin: si l'Allemagne doit refairé les frais d'une armée, il est 
difficile de lui demander, par surcroit, d'entretenir entièrement les 
troupes étrangères slationnées <ur son territoire 

La mvention relative aux droits et obligalions des forces étrane 
geres, la convention sur le règlement des question issues de Ja 
guerre el de l'occupation, l'accord relatif au régime fiscal applicable 


aix forces, leurs annexes et les échanges de lettres qui y sont jvints 
et qui complètent les arcords de Bonn n'appellent pas, de la purt de 
la commission de la défense nationale, de retnarques parliculisres. 

Elle aurait hésité, peul-être, à recommander la ralification de 


ces accords dans l'hypothèse où celle-ci aurait pu intervenir sans 
que soient ralifiés les accords de Paris Une telle éventualité aurait, 
en effet, créé une silualion complexe et aurait pu présenier pour la 


L 
France un grave danger; l'Alléimagne de l'Ouest recouvrant sa pleine 


souveraineté sans entrer, pour autant, dans une organisalion mili- 
laire Commune 
L'Assembiée nationale après les hésitations que l'on sait l'a 


aux divers texles de lai qu'elle nous 
ü lransmuis, un article 4 nouveau slipulant que le dépôt des insiru- 
ments de ralification « devra avoir li onjointement pour l'encemole 
signés à Paris le 23 octobre 2954 et qui constituent un 


fort bien compris en ajoutant 


ures accords 


tout Le prolocole amendant et mettant en vigucur es accot de 
Bonn étant l'un d'entre eux, celle disposition, en môme temps 
qu'elle réduit pratiquement à néant une période transitoire dont la 
prolungalion aurait présenté de sérieux inconvénisats, à l'avantage 
de lier lous les textes dont l'application pe pourra plus intervenir 
scparément. 

Votre commission de la ‘estime que ce nouvel 


défense nationale 
article 4 Tui apporte lous apaisements à cet égard 


Il Pourquoi réarmer l'Allemagne de l'Ousst ? 


ier conflit mondial, l'URSS, a 
imonde Îles purs qu lu i Elle 
créer, à l'Est, vne véritable fédération de l'Europe 

orientale à laquelle elle à su hrposer un ‘déal totalitaire le con 
Hiinisme — en opposition directe avee l'idéal que les pays de l'Ouest 
poursuivent, depuis plus de vingt siècles, aulour de la Méditerranée 
et de l'Atlantique, dans le développement d'une eivilisalion fondée 
sur les concepts de liberté et de respect de la personne humaine, 
Notre monde contemporain se trouve ainsi divisé en deux camps. 


Depuis la fin du dert 
ons isolé du reste du 
a réussi ainsi à l' 


plus ou 


wecupe 


C'est là un état de fait que l’on ne saurait nier et qui, inconteslables 
ment, porie en soi les germes d'un nouveau conflit mondial 
Ce n'est pas ici le lieu de suppuler les chances qu'un tel conflit 


peut avoir d'éclater ou d'être évité, m de juger de+ intentions des 
adversaires éventuels, Quet que puisse tre le déroulement des confés 
rences diplomatiques de l'atmosphère internatioe 
nale et à trouver les moyens de réaliser la coexistence des deux 
camps en présence, le premier devoir des Nations libres reste d'exa- 
miner les possibilités militaires de leurs adversaires et d'organiser, 
en conséguenre, un sy<lôme de défense capable de faire face, le cag 
échéant, | toute agression 

C'est l'un des buts que, depuis 1919, s’est déjà proposé l'organisation 
du traité de l'Atlantique Nord et que se proposent, entre autres, les 
puissances du traité de Bruxelles en fondant l'organisation de l'Union 
européenne occidentale. 

L'Europe constitue, en effet, en cas d'agression de l'Est, j'un des 
points du monde les plus menacés La position européenne de la 
République fédérale d'Allemagne, sa rentrée dans le concert des 
nations libres posent donc le problème de sa participation à une 
telle organisation. Admise dans le camp de l'Ouest, où Fl'attirent 
évidemment sa situation géographique, la forme de sa civilisation 
et son gouvernement démocratique, doit-elle participer à sa défense? 
Tout te proble me est là 

Pour le résoudre, it importe d'être exactement informé des menaces 
qui pèsent sur ; Europe de l'Ouest ainsi que des impératifs de sa 
sécurilé, 


1,1 . 
Stinées à délendre 
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La menace sotrittique 


En 1939, le rnaréchal Staline annonca que FlLT.R.S.S. avait 
terridthi sn dépnobnlisation A vrai dire, Les chuiires correspondant à 


cette operation ont jamais Cle fourmis et l'appareil militaire russe 
est reste le plus important du tro 
On peut avancer, pour les effleelifs soviétiques actnellement sous 


les armes, les chiffres suivanis 
Forces terrestres, % millions d'hommes. 
Forces aériennes, 725 004) hommes 
Forces navales, 730.000 hornrne 
Forces de sécurité dites du maintien de l'ordre ou M V D )» 


700.00 hommes 
Total, 5 2065000 hornres 

L'armemnent de la M. V.D.,, son parfait entrainement, doivent la 
faire compter au nombre des forces militaires, Comme celles-ci 
d'ailleurs, elle est sous les ordres directs du ministre de la défense 
nationale 

La préparation mmililaire est très poussée el on peut estimer à 
45 millions les jeunes Rnsses qui, de 16 à 19 ans, sont instruits au 
sein d'organismes spécialisés (Dosarm, Dosav.,, Dosflot.) 

Le service militaire en Union Soviétique est de 

Deux ‘ans dans l'armée de terre: trois ans dans l'armée de l'air: 
quatre ans dans la marine, et l'accroissement démographique de la 
population russe doit faire escompter une augmentalion annuelle du 
nombre des recrnes de l'ordre de 80 000 hornmimes. 

D'autre part, il semble qu'on puisse estimer à 6 millions le nombre 
des réservisles instruits et aples à servir que l'U HR S.Ss. pourrait 
mobiliser en cas de guerre chaude 

Les troupes ont à leur disposition les ormes les plus modernes. 
Les usines soviéliques d'armement produisent près de 10.009 engins 
blindés par an ve qui, comple tenu de la maintenance du matériel 
en service et des fournitures aux pays satellites et à la Chine, permet 
la constitution de stocks considérables, L'armée de l'air pilote plus 
de 0.009 avions. La chasse est équipée à 90 p 100 d'avions à réaction. 
La marine fournit également des chiffres impressionnants : 30 croi- 
seurs, 1% destroyers, 404 sous-marins dont quelques-uns semblent 
avoir un ravon d'action de 20009 milles — performance dont n'est 
encore crédité, à notre connaissance, aucun sous-marin des flottes 
alliées 

Tous les chiffres que nous donnons résultent d'un travail erilique 
poursuivi à travers la presse internationale, notamment dans ds 
revues spécialistes, et votre rapporteur s'est efforcé de les contrôler 
aux meilleures sources On peut, sans doute, en contester la rigou- 
reuse exactilude; mais leur ordre de grandeur ne saurait, croyons- 
nons, être mis en cause 

Les données budgélaires par contre, doivent être interprétées 
avec prudence, Le budget militaire de l'U. R.S.S., en effet, ne fait 
ressortir que les crédits de matériel, d'armement, d'instruction et 
d'entretien des unités en service, Les dépenses concernant les cons- 
tructions, les investissements, la M.V D. les écoles mililuires 
préparatoires, la préparation militaire, ete... n'y figurent pas. Elles 
sont dispersées dans les autres chapitres du budget général qui 
comporte, par surcroit, un poste de dépenses diverses » d'un 
montant de S0 milliards de roubles, en 195% — dont l'affectation 
n'est pas précisée 

Néanmoins, les variations du seul budget mililaire, si incomplet 
soit-il, peuvent apporter des indications utiles, En augmentation 
constante de 1949 à 1952, à à diminué de 3,6 p. 100 en 1955 et de 
0,9 p. 100 en 1954, marquant ainsi nn fiéchissement qui semble 
correspondre aux intentions politiques alors prétées au Gouvernement 
de M. Malenkov, Mais Ce fléchissement n'aura été que passager. 
Le budget de 195, en effet, présenté au début de février, par le 
ministre des finances aux Chambres du Soviet suprême, fait ressortir 
à nouvear-une augmentation d'environ 11,5 p. 100. Ce fait peut être 
rapproché des déclarations qu'avaient failes, quelques jours aupa- 
ravant, M. Krouchliehev, concernant la priorité dont doit continner 
de voir, en URSS. le développement de l'industrie lourde, Un 
tel rapprochement met en lumière une volonté déterminée de 
poursuivre une politique d'armement. 

I ne s'agit pas ici, d'ailleurs, de yuger des intentions de l'Union 
soviétique ni de lui contester le droit qu'elle peut se reconnaître 
d'entretenir un tel appareil mililaire, mais de constater seulement 
la menace extrémement grave que celui-ci fait peser sur le monde 
occidental 





Le « vide » de l'Allemagne de l'Ouest. 


C'est l'URSS qui, la première, et contrairement aux engage- 
ments pris, à réarmé des pays ex-ennermis C'est là un fait qu'il ne 
faut jamais oublier. 

Au début de 1951, les « unités d'intervention » qui constituaient 
jusque là les forces de police de l'Allemagne de l'Est furent trans- 
formées en « unités mixtes de combat », véritables divisions-Cadres 
armées non seutement de fusils-mitrailleurs, mais aussi de mitrail- 
leuses lourdes, de canons de 15 em et d’ « orgues de Staline ». 

Le ter nat 1952 fut créé l'état-major de cette « armée nationale »: 
50 officiers généraux, répartis en 4 bureaux et 6 services techniques. 

Le tableau ei-dessous fournit les chiffres de l'armée de l'Alle- 
magne orientale en effectifs, A titre de comparaison, il fournit 
également ceux de la police actuellement en service en Allemagne 
de l'Ouest. 

Filectifs comparés des forces nationales actuellement existantes en: 

Allemagne de l'Est: 

Forces terrestres, 110.000 hommes: forces navales, 7.500 hommes ; 

forces aériennes (1), 4.000 hommes, — Soil, 121.500 hommes. 





(1) Camouflées en aéroclubs formant des cadres très entraînés, 
instruisant de nombreux pilotes. 
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Grenzpolizsi, 22000 hommes: unités de garde (1), 4.009 homr: 
troupes de sécurdté (2), #1000 hommes, j 
Total (environ), 200.000 hommes. 
Allemagne de l'Ouest: 

hundesgrenzschutz (5, 20,000 hommes, 

Devant une Allemagne de l'Est réarmée depuis quatre ar . 
chiffre de 20.000 policiers sous tes armes que peut aligner actus 
tuent la République fédérale constitue, pratiquement, un vid: i 
risque de provoquer, tôt ou tard, une ruplure d'équilibre. = 
doute, son territoire est-il « occnpé » par les armées aHiées, M 
celui de l'Allemagne de l'Est l'est également par les armées so 
liques., Voici d'ailleurs les effectifs en présence : 

fectifs comparés des troupes actuellement stationnées en : 

Allemagne orientale : 

Troupes nationales, 200,000 hommes; troupes U.R.S.S., 280000 

homines. — Total, 5X0.000 hommes, 
Allemagne occidentale : 

Troupes nationales (police exclusivement), 20.006 hommes, 

Troupes d'occupation — Franece,e80.000 hommes: U.S. A. 240 006 
hommes: Grande-Brelagne, 100.000 hommes, Belgique, 43.009 lion 
mes, — Total. 483.000 hommes. 

Soit une différence de 100.000 hommes au désavantage des Ali: 
I leur appartient de Ia combler s'ils le jugent nécessaire, dira-Lon. 
Mais les saerilices qu'ils consentent déjà en inaintenant de tels 
effectifs à pied d'œuvre pour assurer la sécurité de l'Europe occi- 
dentale ne semblent guère pouvoir être encore accrus; et d'autant 
plus que les chiffres du tableau ci-dessus doivent être complétés 
par ceux des armées nationales des pays « satellites », dont la présence 
aux portes de l'Allemagne orientale vient encore aggraver le poids 
d'une menace déjà lourde : 

Effectifs militaires des pays satellites de F'UR.S.S.: 

Pologne, 387.000 hommes. 

Tchécoslovaquie, 22.00) hommes, 

Hongrie, 19%5.000 homines, 

Bulgarie, 245.000 hommes, 

Roumanie, 34.000 hommes, 

Totat, 1.443.000 hommes, — Service mililaire: obligatoire, en 
général de deux ans dans les forces terrestres (en pratique de trois a: 
en Roumanie el Bulgarie), trois ans dans l'aviation el y À la marine 

Réserves: environ 3 imillions d'hommes, aptes au combat, dont 
2.441.000 entrainés, 

Matériel: moderne, fabriqué localement sous licences soviéliques 
ou importé d'U, R.S.Ss. 

Albanie, 50.000 hommes. 

Pour arides que soient ces chiffres, il était nécessaire, pensons. 
nous, de les mettre sous les yeux du Conseil de la République, Leur 
terrible éloquence suffit à faire ressortir le déséquilibre existant 
entre l'Ouest et l'Est de l'Europe. Et la pensée vient immédiatement 
à l'esprit de l'utilité que présenterait, pour rétablir l'équilibre, un: 
Allemagne de l'Ouest réarmée, 

Notre collègue, M. Michel Debré, dans le rapport qu'il nous à 
présenté au nom de la commission des affaires étrangères, à €laire- 
ment exposé les raisons politiques | rendent inéluctable le réar- 
mement de la République fédérale, Le devoir de la commission de 
la défense nationale, devant le danger latent que constitue le formi 
dable appareil de guerre massé derriere le rideau de fer, est d'affirmer 
|. ce réarmement apparait, militairement parlant, comme lun 
es limpéralifs de la sécurité occidentale 


L'Allemagne, espace stratégique. 


On a parlé de la neutralisation du territoire allemand. Elle ne 
serait réalisable qu'au cas où PU. R.S.S. consentirait à désarmer 
l'Allemagne de l'Est et à en retirer ses troupes d'occupation, tandis 
que les alliés retireraient les leurs du terriloire de l'Allemagne de 
l'Ouest. Elant donné la conjoncture politique actuelle et malgré les 
déclarations que font fréquemment, à ce sujet, des personnalités 
soviétiques, il semble bien qu'il ne puisse s'agir ‘à, pour le moment, 
que d'une vue de l'esprit. 

Les choses élant re qu'elles sont et l'Allemagne de VEst étani 
réarmée depuis quatre ans, le territoire de l'Allemagne de l'Oue:t 
constitue un espace qui nous est nécessaire pour organiser la défense 
stratégique de l'Europe occidentale et, particulièrement, du terri- 
loire francais 

I ne s'agit pas, pour aulant, de songer à constituer devant l'Elbe 
un front continu qui y serait d'ailleurs mal placé et dont la concep 
tion ne correspondrait plus aux données de la tactique moderne 
Mais il importe, par contre, de pouvoir implanter, le plus à l'Est 
possible, un écran-radar capable de nous assurer quelques minite+ 
de répit supplémentaires en cas d’une atlaque aérienne brusquee 
dont l'hypothèse ne peut pas être exclue. I importe surtout d'y 
placer des éléments légers d'avant-garde qui puissent immédiate- 
ment donner l'alerte en cas d'attaque terrestre, Nous ne sommes 
plus au temps où les intentions belliqueuses de l'adversaire pouvaient 
être décelées plusieurs jours à l'avance par les opérations de mobi- 
lisation. Actuellement, l'armée soviétique, on l’a vu, dispose à pied 
d'œuvre. d'effectifs suffisants pour pouvoir, sans préparatifs et sur 
un simple ordre de marche en avant, franchir l’Elbe et envahir |: 
territoire de la République fédérale. 





(1) Chargées de la protection des grands services d'Elat et de: 
points sensibles. 

(2) Créées après les événements de juin 1953 et dont le novau 
actif avait alors été prévu pour être porté progressivement à 
60.000 hommes. 

(3) On pourrait y ajouter les 10.000 hommes de la Bereitschaft 
polizei (police intérieure à la disposition des Länder) mais son arme 
ment de carabines et de pistolets disparates ne permet pas de lui 
accorder la moindre valeur opérationnelle. 
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ll est donc indispensable aussi que, sur ce terriloire, l'occident 
dispose d'un corps de balaille suffisamment dense pour arrêter les 
infiltrations éventuelles, s'opposer aux opéralions d'appui que l'en- 
nemi pourrait effectuer en cas d'attaques acroporiées sur nos arricres 
et livrer, le cas échéant, la bataille d'armes classiques qui 
pourrait lui ètre imposée par l’assaillant 

Sans compter l'indispensable appoint que les divisions allemandes 
apporlteraient à ce corps de balaihie, on conçoit mal que les Allemands 
ne soient pas appelés à participer aux combats qui se déroulerarent 
sur leur sol national. 


II. — Dangers du réarmement allemand. 
Le grand état-major et la renaissance du militarisme allemand. 


L'un des dangers que présente Île réarmement de l'Allemagne 
est la renaissance possible de l'esprit de mililarisme prussien. Une 
telle renaissance risquerait, en effet, de faire éclater le cadre des 
lunitations prévu par les accords de Paris et de permettre ainsi, à 
nos ennemis d'hier, de reconstituer un polentiel mililaire dont la 
présence à nos frontières constituerait pour nous le retour d'une 
menace que nous n'avons que trop souvent connue, 

Depuis le début du XXe siècle, l'opinion française à coutume de 
voir dans le « grand élat-major » allemand, à la fois l'incarnalion 
el le moteur de ce mililarisime prussien H convient donc d'examiner, 
avant d'aller plus loin, dans quelle inesure une telle opinion peut 
être fondée el correspond encore à la réalité. 

Ce que nous avons l'habitude d'appeler ie grand étal-major n'a 
jamais élé, à proprement parler, un organe mais plulôt une entité 
constituée par l'ensemble des officiers qui, sortis de la Kriegsakademie 
se voyaient décerner, après sélection, le titre d° « officier du grand 
état-major ». Porteurs de la conscience du peuple allemand, ceux-ci 
jouèrent incontestablement, avant 1918, un rôle prépondérant dans 
la conduite des affaires. Mais les changements survenus dans Île 
régime politique de l'Allemagne depuis sa défaile entrainèrent une 
diminulion progressive de leur prestige el de leur influence, Hitler, 
dont ils attendaient le rétablissement de leur splendeur passée, 
réduisil, au contraire, leur rôle à celui de simples exéeutants, HN 
refusa loujours d'en faire ses conseillers poliliques et, S'il <e servit 
d'eux en qualité de techniciens de guerre, 1 les tint toujours en 
tutelle et ne <e priva pas, à plusieurs reprises, de manifester publi- 
quement le mépris à lui inspiraient 

Historiquement parlant, le grand élal-major allemand, tel qu'à 
juste titre le cancevait la génération qui nous à précédés, n'existe 
plus depuis plusieurs décades. 

Est-ce à dire qu'il ne peut pas renailre ? Tout est possible, Depuis 
cinq ans qu'on laisse envisager à la République fédérale son 
prochain réarmement, elle à du mettre en place l'organe destiné 
à en préparer l'organisation: c'est le « comité de contrôle » que 
dirige M. Theodor Blank. Etat-maor ou comilé, celui-ei aura sur- 
tout — on le verra plus loin — le rôle de fournisseur d'un comman- 
dement opérationnel qui sera interallié et il ne semble pas qu'il soit 
en mesure de reconquérir de si tôt l'influence décisive sur la ps à vu 
intérieure et extérieure qui à élé l'apanage de son trop célèbre 
prédécesseur. 

Quand on agite devant l'opinion française le spectre du grand 
élai-major on oublie d'ailleurs de rappeler qu il existe depuis quatre 
ans, en Allemagne de l'Est — précisément en terriloire prussien 
— un élal-major qui dispose déjà d'une jeunesse que le lotalitarisme 
soviétique a su asservir sans disenssion à sa discipline, Son homo- 
logue de Bonn aura beaucoup à farre pour imposer une discipline 
semblable aux ciloyens de la République fédérale, On sait, en effet, 
l'opposition que les sociaux-démocrates manifestent, pour des raisons 
d'opportunité politique, à tout réarmement. Et si retle opposition 
ETS amenée à évoluer, elle est actuellement partagée par 
"église protestante et par les syndicats, Mais c'est l'opposition de 
la jeunesse élévée au milieu des horreurs de la guerre, des bombar- 
dements et des camps de réfugiés qui semble le plus difficile à résou- 
dre Faut-il rappeler que de nombreux jeunes gens se réunissent 
autour de slogans antimililaristes — « Ohne uns (sans nous) — et 
qu'on assiste actuellement parmi eux à la prolifération des objec- 
teurs de conscience ? De telles manifestations sont symptomatiques. 
Et, sans exagérer, bien entendu, la portée, elles semblent toutefois 
rendre improbable le retour d’un militarieme à Ja prusienne dans 
la République fédérale. Elles rendent, en même temps, invraisem- 
blable une renaissance possible du nalional-socialisme hitlérien. 
La poussée qu'on avait pu enregistrer dans ce sens lors des élec- 
tions de 1951 en Basse-Saxe, où 10 p. 100 des voix du corps electoral 
s'étaient portées sur des candidats néo-nazis. ne semble plus aujour- 
d'hni devoir être sérieusement redoutée D'ailleurs, la perspective 
problématique d'un retour du totalitarisme national-socialiste ne 
Saurait, en aucun cas, servir d'alibi à ia menace pressante et immé- 
diale que constitue le totahtarisme soviétique. 


Risques accrus de conflit 
provoqués par les revendications territoriales aliemandes. 


Les puissances du Traité de Bruxelles s'engagent à se porter 
inuluellement assistance en cas d'agression dirigée contre leurs terri- 
loires europcens., Dès qu'elle accèdera à ce traité, la République 
fédérale d'Allemagne bénéficiera de celte assitance, Une politique 
de provocation de sa part que justifieraient, à ses Yeux, ses reven- 
dicalions terriloriales, pourrait-elle donc nous entrainer dans une 
conflagralion généraie ? On ne peut pas ne ras se poser la question. 

Sans doute, la République fédérale prend-elle l'engagement de 
“* ne jnmais avoir recours à la force pour obtenir la réunification 
de l'Allemagne ou :a modification de ses frontières actuelles ». Mais, 





au dela d'un tel engagement, que pourrait rendre caduque l'évo 
lulion des faits, l'inquié'ude persiste, 

A vrai dire, les resendications allemandes sur les terriloires au 
dela de lOder-Xeisse ne sont pas actuelles et ne le seront pas 
avant longtemps. Elles ne peurent être que platoniques tant que 
l'Allemagne ne sera pas réunitiée, 

Par contre, les aspirations concernant cette nmunillcation risquent, 
d'une facon plus hnmédiale, de créer une silualion favorable à 
l'éclosion d'un conflit, Mais il faut remarquer que de telles aspi- 
ralions existent aussi bien en Allemagne crientale qu'en Allemagne 
occidentale. Or, l'Alicimagne orientale, ne l'oublions pas, est déjà 
réarmée, Qu'ad\iendrait-il si la réunification intervenait sans que 
l'Allemagne occidentale le fût également ? L'Allemagne réunitiée 
possederail ainsi, d'entrée, un appareil mililaire soviélisé dont la 
presence sur le Rhin constiluerait pour la France un danger majeur, 

Dans une autre hypothèse, ne Allemagne de l'Ouest disposant 


souverainement d'une armée autonome — et c'est le risque que 
nous touvons Courir en ajournant toujours les décisions néves- 
suires — constituerait pour l'Occident un danger aussi grave. Possé- 


dant un instrument militaire complet qu'elle serail libre d'utigser 
à <a gaiise, la lentalion serait grande pour elle de s'en servir pour 
la seule satisfaction de ses revendications particulières. Qu'elle soit, 
en ce cas, fidèle ou non à l'Alliance occidentale, on ne peut pas 
concevoir un conflit qu'elle engagerait au centre de l'Europe et 
qui ne dégéntrerait pas immédiatement en conflit mondial. 

Par contre, le moindre mal, en la circonstance, consisté certai- 
nement, en réarimant la République fédérale, à ne le faire que 
dans un cadre où ses armées n'auront pas d'autonomie propre et 
dépendront, dans le domaine logistique, pour la maintenance de 
leur armement essentiel et Four leur approvisionnement, d'un sys- 
ème d'ensemble interallié, Seule une solution de ce genre, dans 
laquelle toute sécession lui serait à l'avance interdite, peut nous 
assurer qu'elle sera impuissante à nous entraîner dans une guerre 
de reconquête, Nous examinerons plus loin si la solution que pre- 
posent, en la matière, les Accords de Paris, nous dônne à cel égand 


des garanties sérieuses, 


Prédominance allemande dans l'organisation nulilaire allantique. 


ll est dans notre tempérament de redouter, dans tous les domaines, 
la con‘urrence allemande, qu'elle soit industrielle, commerciale ou 
Militaire. Et si nous adinellons la participation de l'Allemagne à 
un système de défense occidentale, nous craignons de Fy voir 
prendre une place plus importante que celle que nous fourrions 
y occuper nous-mêmes, 

Les üccords de Paris imposent aux effectifs allemands des 
Maxima qui ne pourront être dépassés qu'avec l'accord unanime 
du conseil de l'organisation de l'Europe occidentale, Et les maxiina 
qui, dans le méme esprit, sont imposés à la France, Jui assurent 
le maintien d'une large inarge de supériorité en ce domaine, 

Ces garanties, pour réelles qu'elles soient, ne réussissent pas 
à nous rassurer entièrement, En réalité, le rapport entre la position 
française et la position al'emande au sein de l'organisation militaire 
atlantique est fonciion de deux facteurs. 

Le premier dépend entièrement de notre volonté. On entend 
souvent dire: « Nous adimetlons de réarmer l'Allemagne quand la 
France aura une armée ». 11 est évidemment exagéré d'aflirmer 
que nous n'en avons pas: nous en avons une et qui à fait ses 
preuves glorieusement, en Indochine, Qu'elle soil actuellement 
affaiblie par l'effort qu'elle a fourni, que ses effectifs puissent 
paraitre insuffisants, qu'elle ne soit pas dotée de tout le matériel 
moderne dont elle devrait disposer, il faut te reconnaitre, Mais elle 
existe. Il y a dix ans, par contre, que la République fédérale n'a 
plus d'armée et, quelle que soit la valeur de ses techniciens mili- 
laires, elle ne peut pas, d'un coup de baguette, faire surgir instan- 
tanément les douze divisions qu'elle aura le droit de mettre sur 
pied. 1 lui faut d'abord recruter des cadres, les former, puis 
recruter des hormes et les instruire, Et si ses fremiers armements 
lui sont fourris par les Aliiées, il faudra bien qu'elle participe elle- 
méme à la fabrication des armerments futurs qui freinera l'expan- 
sion de son économie et ni posera !es difficiles problèmes d'équi- 
libre financier qui sont les nôtres depuis plusieurs années, 

I nous suffit de meltre à profit ce temps de gestation pour 
redonner à l'armée française la puissance de combat qui doit étre 
la sienne, A vrai dire, la volonté qu'il nous faut avoir de mener 
à bien celte lâche urgente po:e Lex wroblèmes préalables: un 
problème de « moral » et un probième d'organisation. 

Le moral de l'armée mérite toute notre attention. Les jeunes 
gens du contingent qui mènent actuellement dans l'Aurès une 
guérilla difficile et parfois périlleuse le font avec un allant digne 
de leurs ainés., Mais les réactions d’'incompréhension qu'une pro- 
pagande tapageu<e et tendancieuse suscite dans l'opinion publique 
contre -Jes Accords de Paris montrent assez que le devoir du Gou- 
vernerment est de les expliquer et de mettre en lumière leur sens 
vérilable devant la jeunesse de ce pays, en lui faisant compreñdre 
la nécessité que nous impose la menace militaire soviétique d'entre- 
tenir une armée valable et puissante, capable d'aseurer la sécurité 
de la France et, avec elle, la pérennité de la civilisation ovciden- 
tale. 

Le second problème qu'il nous fant résoudre est un problème 
d'organisation Jusqu'ici, notre armée semble s'être pliée, sans flan 
préconçu, au hasard des circonstances et des néressftés qui Jui 
élaient imposées par les événements et auxsi, il faut bien le dire, 
au gré des conceplions diverses de gouvernements trop souvent 
renouvelés, N'a-t-0n pas vu, récemment, supprimer d'un trait de 
plumes jies secrélaires d'Elat d'armées pour revenir à une répar- 
lilion ministérielle des tâches de la défense nationale, qui avait 
pourlant — il n'y à jas si longtemps — fait la preuve de son 
plume les secrétaires d'Elat d'armées pour revenir à une répar- 
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lilion des effectifs que dans les programmes et les commandes 
d'armements, Un tel état de choses ne saurait durer. ll appartient 
au Uouvernement — et, pour noire part, NOUS he cesserons pas de 
le lui réclamer — de soumettre au plus tôt au Parlement les lois 
d'organisation de l'armée que nous attendons depuis plusieurs 
années el qui, seules, pourront assurer, avec sa remise en ordre, 
le retour de son rreslige et de son efficacité. 

Quand auront été accomplies ces tâches indispensables, serons- 
nous garantis pour autant de garder, au sein de l'Alliance Atlantique, 
notamment par rapport à la République fédérale d'Allemagne. la 
place qui nous revient ? lei intervient un autre facteur qui ne dépend 

de nous mais de la lovauié de nos alliés, M. Michel bebré à très 
usterment rappelé, dans son rapport, que le ‘raiié de l'Atlantique 
ord n'avait pas pour but unique la défense mililaire du continent 
européen et que la solidarité qu il à fondée est indivi-ib'e. Il ne s'agit 

s d'aider la France à se défendre en Europe el d'encourager par- 
ots, par une neutralité trop lenveillante, le: ennemis qui, outre- 
mer, cherchent à saper Sa puissance, Si nos alliés anglo-sixons res- 
eclent la solidarité atlantique, nous restons assurés de garder dans 

alliance la place qui revient à un pays dont le pavillon floile sur 
fous les conlinen 5. 


IV. — Cuerre atomique ou guerre classique ? 


e À quoi bon créer 12 divisions classiques allemandes si la guerre 
éventuelle doit être une guerre alumique ? » 

C'est en se posant celle queslion que la cominission de la défense 
nationale à été amenée à so pencher sur l'aspecl que pourrail revé'ir, 
actuellement, un conflit mondial. 

Lenirée en scène des armes alomiques semble, à première vue, 
devoir changer toutes les données des problèmes mililaires d'autant 
plus que les progrès de la recherche en ce domaine vwnt avancé, 
durant ces dernières années, à une cadence impressionnante. La 
Dbormbe d'Hiroshima n'est déjà plus qu'un souvenir historique. Les 
perfectionnements dont elle a | rédurlion de volume, 
efficacité considérablement crue - ont donné naissanre à des 
engins nouveaux ja largement surclassée, à teur tour, par les 
engins thermo-nuckaires, On peut même <e poser la ques'ion de 
Savoir sil exisle encore, à l'heure actuelle, des bombes A. Et on 
serait tenté d'y répondre par la négalive. La hausse subite et consi- 
dérable subie l'année dernière par les cours du lithium sur les 
Marchés internationaux, à la suite de demandes accrues ce ce 
mélal, pourrait laisser penser que loules les bombe: A déjè stockées 
ont élé converties en barmmhes thermo-nurcléaires. 

Ur, la puissance de destruclion de la bombe thermo-nuctéaire 
et les conséquences qui pourraient en résuiler pour l'avenir de notre 
planète et de la race humaine dépassent l'entendement. C'est peut- 
être dans l'horreur de la calastrophe que déclencherait son emploi 
qu'il faut chercher les raisons d'espérer qu'il ne se trouvera pas un 
homme au monde pour donner l'ordre de la faire éclater. 

Mais s'il s'en trouvait un, il s'en trouverait deux. En ecflet, la 
Nation qui, la premuère prendra l'effroyable responsabilité d'un 
bomveardement taermo-nücléaire ne pourrait par, pour aulant, tout 
délruire du premier coup chez l'adversaire et attirerait de la part 
de celui<i une riposte immédiate sur ses propres terriloires et sur 
ses propres populations. De plus, les avions porteurs de bombes sont 
encore du lype classique et le poids des engins qu'ils auraient à 
transporter ne permettrait à beaucoup d'entre eux de disposer d'un 
grand rayon d'action qu'à condition d'être ravituillés en vol. Is 
ourraient donc être inlerceplés par des moyens classiques et toutes 
es bomvbes n'a'teindraient pas leur but. 

Restent les fusées nucléaires téléguidées à grande distance dont 
l'usage ouvrirait l'ère de la guerre « pressédouton », Nous n'en 
soumes pas enore là el les rémisations praliques en ce domaine 
ne semblent encore suivre que de très loin les expériences de 
laboratoire, 

Par ailleurs, en creusant le problème de la guerre atomique, votre 
rapporteur a élé amené à revi-er l'opinion généralement admise qui 
considère comme « perdues pour tout le monde » les zones atorui- 
sée:, 11 semble, au contraire, que, sauf en ce qui concerne les effe's 
de la hombe an cobalt, l'atomisalion décroisse suivant une progres- 
Sion affectée d'un coefficient d'accélération tel que le terrain infesté 
puisse ètre réoccupé sans doumnages au bout d'un temps relalive- 
memt court, 

Devant les doutes qui éurgissent à chaque pas d'un tel examen, 
devant les mullipies questions auxquelles il est impossible de donner 
de: revonses absolument sûres, furce nous est de conclure que si, 
Miliiairement pariant, les dispositions défensives à prévoir doivent 
aboutir, an jour, à la suppression de toute forme de guerre conven- 
lionnelle, ce jour-là n'est pas encore venu. 

La meilleure preuve en est que tous les états-majors, qu'ils soient 
de l'Est onu de l'Ouest, jugent indispensable de maintenir sous les 
armee des divisions conventionnelles dolées d'un puissant armement 
cas -rjue 

En luut élat de cause, le maintien de divisions conventionnelles 
est indispensable actuellement et, probablement, encore pour bien 
de: hueces 

1e Pour occuper le terriloire de l'adversaire dans ses parties non- 
alomisces ou pour réoccuper, en lens voulu, les terrains alomisés: 

2° eu cas d'opérations aéroportées dont on ne peut pas repousser 
l'hyyounése, Quelles que soient, en effet, les rapacités de transport 
de croupes acruportées (dont les maxima prévisibles, dans l'état 
aconet des armements mondiaux, semblent être de l'ordre de 
80,00 fountmes à 900 kilomières où 60600 hommes à 900 kilomètres), 
ces «roupes ne peuvent transporter avec elles qu'un armement léger 
{ou etre tres réduites en nombre) et il est indispensable que ce 
genre opération, pour être efficace, soit accompagné d'une opéra- 
lion terrestre on amphilie, I est indisrensable, également, pour 
s'en délendre, de disposer de troupes classiques ausei bien pour neu- 


nil let 








“os 
traliser l'action des troupes déposées ou parachutées que pour 
poser à l'opération d'appui ; 

3° Dans le cas, si vrakemblable qu'on peut le considérer rom.» 
assuré, de l'emploi de la bombe atomique tartique qui, pour 
efficace sur le persommel ennemi, exige de forcer Celui-ci à se ©: 
trer devant des « bouchons » constitués par des troupes €lasei, 

Il et bien évident que l'exisiemce des armes alolniques 6 
dès maintenant et obigera, de plus en plus, à modiller l'organi-a 
à augmenter l'autonomie, à perfectionner la imohiilé des dir, 
classiques; el, sans doute aussi, à modifier leur armement (m 
d'arillerie de gros calibre, par exermmle, et pus de blindés 16. 
Mais, dans l'état arluel des chœes, elle ne peut pas les condan 

Le réarnnement de l'Allemagne em divisbans classiques £arde 
toute son utilité pour la défense occidentale, 


V. — L'organigation militaire de la défense eurcpéenne. 


Cadre de l'organisation. 

L'article 5 du traité de Bruxelles stipule .« An cas où l'une de 
hautes parties contractantes serait l'objet d'une agression &rimee 0: 
Furope, les autres Ini porieraient, conlormément à l'article of de à 
Charte des Nations Lnies, aide el assi<tance por lous les moren- 
leur pourvoir, militaires el autres ». Par ailleurs, l'arlicie 4 pr 
qu'en matière mnlilaire, motamment, les hautes gariies Con 
tantes « coopéreront étroitement avec l'organisation du traite 
l'Alantique-Nord » 

I s'agit donc de créer une organi<alion défensive commune 
wuissances signataires dun traité (France, Grande-Bretagne, Belz 
Pertes. Luxembourg) anxqueiles viendront £e joindre l'ilalie et à 
République fédérale d'Allemagne, unies au sein de Flnion « 
péenne occidentale. Mais cetle organisation résionalke de Ja d«1 
occidentale vient s'insérer dans de Cadre plus larze de lorganisas on 
du trailé de l'Atlantique Nord qm n'est eile-meme, en quelque <) 
qu'une organisation régionale, à plus grande échelle, de l'assislir ce 
mutuelle prévue implicilement, sous forme de droit de lécii 
défense collective, à l'artieéle 51 de la Chase des Nations Lnicr 

A l'armée « européenne » que S'élait proposé d'instilier le ir 
‘de la C. FE D. les accords de Paris nous proposent de suletit 
un corps de défense « atlentiqne ». É 

D'autre part, l'Europe des Six est éharsie par l'entr'e dans | 
ganisation d'un <eptième partenaire: la Grande-Rrelagne. 


Aire géographique de l'organisation. 


L'assistance mutuelle instituée par le trailé de Bruxeles, l'or. 
nisalion des forces, leur controle ainsi que le controle des arr 
ments prévus, en général, par les ac“orûs ne S'appliquent qu'ix 
territoires des pays membres siünés sur le continent européen 

Par une distinclon qui apparait pour la première fois, pen- 
nous, dans des actes diplomatiques, le terriloire des Hes Brilanniq 
est exclu de ce continent, Une telle distinchon entre l'Europe 
le « continent européen » entraine, pour la Grande-Bretagne, 
avantages ceriains dont le pr.ncipal est que les contrôles ne pourt 
viser que les troupes qu'elle prend l'engagement de maintenir su 
continent. Encore, n'est-elle pas tenue par cel engagement d 
facon absolue puisque le protocole sur les forces, en son artich 
meise qu'elle aura la faculté de retirer ses troupes du terrioir 

"Europe continentale « dans le cas d'une crise grave oulre-mr 
Cette facmité nous paraissant exorbilante au regard des dispos.ti 
établies par les accords, nous nous sommes inquié'és de Sivoir st 1 
France jouirait d'un droit de retrait analogue. La question pr 
à M. le président du conse;l, lors de son audil'on du 27 janvier « 
nier par les commissions des affaires étrangères et de la défr: 
nationale réumies, a fait l'objet, de la part du Gouvernement, d' 
réponse é:rile communiquée à votre rappor eur sous forme d'u 
note du rministère des affaires étrangères. transmise par la pr 
dencre du conseil et ainsi conçue: 

« 1° Aux termes de la résolution sur la mise en application 
la section IV de l'acte final de la conférence de Londres, approu\ 
par le conseil de l'Atlantique le 23 oclobre 1%54, les forces plac: 
sous l'autor.té du commandement suprême allié en Europe ne ser: 
pas redéployées ni utilisées opéralionnellement dans celle zone, si 
son consemtement. Ce texte signifie à contrario que le Gouver: 
ment francais reste libre de retirer ses troupes O, T, A. N. de : 
zone de commandement de $S. A. C. E. U. R. (1), c'est-à-dire : 
continent européen, sans avoir à solliciler son autlorisalion. I 
incombe, cependant, aux termes des accords O, T, A, N. en vigue 

se tenir en contact avec le commandement suprême et 
remplacer dès que possible les forces qu'il à ainsi prélevées. 1! y 
aura donc « nolificalion ». 

« Ceite interprélation a été officiellement agréée r nos all 
et mention expresse en à été portée, à la demande de M. Mend 
France, au pro’èsverbal de la conférence de Londres, 

« 20 La faculté de retrait qui nous est ainsi reconnue concerre- 
t-elle seulement le cas de crise grave outre-mer ? Les textes ne fo 
nissent aucune précision à ce sujet, mais il est légitime de pen 
que, si une situation venait à surgir où que ce soit dans le mor 
et en dehors de la zone de commandement de $S. A. C. E. U. 
impliquant sd la France la nécessité de remplir ses obligal 
internationales, le respect de ces obligations entraînerait néces- 
rement le jeu du droit de retrait des forces françaises. » 

Celle noie appelle au moins deux remarques. La première: c' 
que du moment que le texte des accords mentionne le droit 
retrait accordé à l'Angleterre, il eût ét préférable que le dr 
analogue dont jouit la France ne résulle pas d'une interprétat 1 
a contrario mais y soit également mentionné d'une façon posit\ 








(1) S. A. C. E. U. R. = Commandement suprême allié en Euro; 
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DOCUMENTS PARLFMENTAIRES 





La “conué est que celte pussiDinie qe relrailt qoii concerner, non 
culement Îles elfleciifs mais encore leur armement, inéme « is le 
s où il sagirait d'un armement kb A. M La ff un 

1s avons éprouvées récemment à cet egard, lors du transfi de 

rlaine: de nos unités en Afrique, nous inri t à recommander 
ou Gouvernement de préciser, en accord avt nos allé<, li roils 
dont nous devons jouir en la matière 

En ce qui concerne l'aire géographique de l'organisation, souli 
enons encore que nos départements d'oulie-mer el, ho at nes 
épartements &gériens n'en font pas partie Nous pourrons doi 
éventuellement y faire stalionner des force, y fabriquer et v <to’ker 
des armermen:s, hors de loul con rue. Cetie cons at. on Hous 
decider à envisager tres sérieusement imniantaiion, en Afrique du 
Nord, d'industries de fabrication d'armerments dont laetivit | 
satcce de main-d'œuvre, aura, par ailleurs, les répercussions les plus 
heureuses däns Îles domaines sut al et éconotmidgue, 

Les lorces 

Les forces de l'Union europét nne occidental l E O0 mn! de 
deux ortes 

Les forces LRU défense commune lacées « 1= t ‘ hide ;ent 


de l'Organisation du iraité de l'Atlantique Nord (0, TT. A, N 

Les furces restant sous commandement dans (es 
paxs des intérels extra-curopeens,, se divisent, à de lour, en forces 

pol.ce et de défense m'ereure el en forces d'outre-tuer 
a: Les forces 0. T. A — Chaque membre met à la di<position 
te la défense commune, sons commandement 0. T. A. X., des for.es 
pour lesquelles ses accords fixent des niveaux maäaxbina qui he doi 
\ent pas être dépassés. Ces maxina (Sauf pour l'Angleterre qui met, 
une fois pour toutes, à la disposition de ce « pool 1 divisions et 
la deuxième force aérienne tactique) sont ceux qui avaient élé 
prévus pur l'accord secret annexé au traité de la €. E. D. auquel 1 
est fait référence. Votre rapporteur à pu prendre connaissance du 
texte de cet accord et constater qu'une large haärge de superioride 
v est laissée à la France, notamment par rapport à VAlleinagne 
dont le maxumum est fixé à 12 divisions. 

Les maxima aäinss déterminés he pourront étre augimentés 
qu'avec l'approbation formulée à Funaniauté par les pays membres 
soit au sein du conseil de PV, E. O., soit au sein du consen de 
l'O. T. À. N. C'est dire que le niveau des forces alleinandes ne pourra 
us être relevé sans le consentement de la France 

IH faut remarquer, d'autre part, que si les acrords fixent des 
niveaux Maxima à ne pas dépasser, le conseil de FO. T. A. N. sors 
de l'examen annuel auquel il se livre, fixe, de son côté, pour Îles 
mèmes forces, les minima qui doivent étre fournis par chadgue pars 
à l’organisation commune. Ainsi se révèle, dès l'abord, un « bivé- 
phalisine » qui pourrait, à premicre Vue, entrainer certains mMeonveé 
nients dans la pratique. 11 est indispensable, par exermple, que Îles 


national qui, 


ut 


minima fixés par |l'O. T. A. N. ne dépassent pas les maxima fisés 
par es accords de Paris. En réalité, les puissances de VE. EF. 0 
siégeant au conseil de l'O. T. A4. N. toutes les décisions tevront 


nécessairement être prises d'un commun arcord. 

Indiquons encore que le- dispositions ci-dessus ne concernent que 
les lor-es terrestres et aériennes, Les niveaux des forces navales 
sont fixées ecnaque année par PO. T. A. N. lors de l'examen annuel 

Examinons maintenant HForganisation du commandement des 
lorces de défense commrmne. 

Elle est ainsi conçue 

Let organigramme appelle quelques commentaires, L'intégration 
des états-mayors interalliés qui existe dé:à jusqu à HFéchelon du 
5. MH. A P. E. et méine des états majors de groupe d'armées sera 
obligatoirement maintenue. La ré<olution du conseil Atlantique pour 
la mise en application de la section IV de l'acte final de la confé- 
rence de Londres précise (paragraphe 8 b) qu'elle sera méme poussée 
jusqu'à l'échelon des états-maiors d'armée où « elle <era de règle 
partout où des formations appartenant à plusieurs nationalités 
opérent dans le méme secteur et sont chargées d'une tâche com- 
mune, à moins qu'il n'y ait une objection déterminante du point 
de vue de l'efficacité militaire ». 

Cette résolution est nn texte d'importance capitale pour l'orga 
nisation et le commandement des forces de défense commune. H 
Hixe, notamment, les attributions du commandant suprème des 
lorces alliées en Europe (S. A. C. E. U. R.) qui sont les suivantes 
{8 10: : 

a) Fixer en consultation avec les autorités nationales intéressées, 
les besoins eu ressources logistiques ; 

b\ Déterminer la répartition g‘ographique de celtes-ej en accord 
avec les autorités nationales intéressées : 

c) Fixer, en consultation avec ces autorités, les priorités logis- 
liques pour la mise sur pied, l'équipement et l'entretien des unités; 

d\ Diriger, pour la satisfaction de ses besoins, l'emploi des élé- 
ments de soutien logistique qui sont mis à sa disposition par Îles 
autorités compéientes : 
€) Coordonner et contrôler l'emploi, à des fins logistiques, des 
installations «de l'infrastructure commune de l'Organisation de 
l'Atlantique Nord et des installations nationales mmises à sa dispo- 
Silion par les autorités nationales. 

D'autre part, les pouvoirs du S. A. GC. E. U. R. s'étendent non seu 
lement à l'organisation des forces placées sous son commandement 
« mais aussi à leur instruction et à leur entrainement (8 131. Dans 
cé domaine, il controle directement l'instruction supérieure des 
forces nationales affectées à son commandement en temps de paix 
ainsi que « l'instruction des cadres et autres forres situées dans la 
zone du commandement allié en Europe et réservées pour affectation 
à ce commandement ». 

.C'est dire qu'il à les pouvoirs les plus étendue et que. depuis 
l'instruction des recrues jusqu'au commandement des troupes mises 
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ll « l ab en ell q lous de pass — et meme 
LA te — isposent t ue polle et d'unités cha l de 
11 & eu d \4 e con taons et des installations d infra- 
structure, Encore faut-il que les missions de ces iorces et les niveaux 
de teurs enects el Ge eut rin@nent scient nellement dé ini or, 
ù n'en et ren et l'ardvle à du protocole sur les forces remet à plus 
lard de Fegier ces quesil Il süiptue, en etlet 
L'importance des eflectifs et des armements des forrces de 
défense intéreure et de police sur le continent curopcen des baues 
‘arires ira länies dir ju vint protocote sera lice pat des 4 utrds 
e de l'Organisation de Flnion de lEur pe 


1 conclure dans le cal 
weuentite besoins 
ainsi que des niveaux existants 

est la, à notre avis, le point lasble de lorganisalon qu un huus 
propose, ne faudrait pas, en eflel, que la République fédérale 
j'Allemaughe, à la faveur de ces nmprécisions, puisse consthiuer, à 
coté de ses divisions atlantiques » une armée nationale aulonormre, 

IH est done indispensable que les accords prévus à Parlicle 5 
interviennent au pus tot et fixent non seulement le niveau de ces 
Jorct inüis encore Ia pro controle de leurs effectifs ainsi 
que de ceux des troupes à Linstrucl'on 


compil lets «le eurs missions propies de: 


‘Qure ot 


€) Les forces d'outre-mer Les pays de DU. E. O. ayant des 
intérets outre-mer — c'est le cas de la France et ce mest pus 1e 
vas da | Allewinagtie vardent Cyaltement sous corminandenment 
national tes forces névessaires à la protection et à la dé'ense de 
leurs territoires extra-européens, Hs jouissent, en ce domaine, de 
la plus crande anionomte., La <eule s<ujélion a laquelle Hs sont 


contraints est de rotilier à l'O. T. 4. N les effectifs de ces forves 
ainsi que les stocks d'armmermnents qui leur sont cestinés et dont 
FO AN. vérifie seulement qu'ils correspondent aux efe‘tils 
et aux missions des forces intéressées, Encore ces notilisations ne 


concoroent-eltes one tes effecti's et les force se trouvant sur Île 
continent européen. 
M. de Gouvon., dans le rapport qu'i rent vu nom de la 


fense, devant l'Assemblée de l'Union francaise, 
‘dnterrance franchie 


commission de la dé 


con<ttte. à ce eujet. « Des ta M hous soptes 
done totalement fibres dentretenir Tarmée dont nous estimons 
avoir besoin et de fabriquer et stocker les armes que nous 
dé-trons 

Par contre, comimentant le paragraphe 5 de la résolution du 
“onseh Atlantique qui « invite les étais membres à présenter au 
conse pour quil examine et en Dprente al un vrenter rapport 
sur les forces qu'ils ont intention de maintenir dans la zone du 
comimandernent allié en Europe sans les plarer sous l'autorité de 
l'Organisation du traite de l'Atlantique Nord ». 1 écrit 

« Cet articie prend à nos veux une importance particulière car 
it oblige le touvernement à fixer des à ratification du trail le 
volume de nos forces destinées à la défense de l'outremer et à 
notifier à 10, T. A. N. la valeur de la fraction qui restera implantée 
en Franre, » 

En conséqnenre, il réclame que soit 1nise au point une loi fixant, 
dès maintenant, qualilativerment et quantitativement le volume 
de notre armée restant sous commandement national, c'est à dire 
chargée de In défense outre-mer 

Nous partageons cette manière de Voir et nous ne vesserons pas 
de réclamer an Gouvernement — pour cette raison eornme pour 
celles que nons avons exposées plus haut — Je dépôt devant Île 
Parlement des lois d'organisation de l'armée 

VI. — Les bases et les moyens du centrile 
des eflectiis et des armements. 
A — Les effectifs. 

Les éléments de contrôle concernant les effectifs sont résums“s 
dans le tableau suivant 

Bases et Hioïens du controre 

Forces O, T, A. N°: niveaux roaxima mmposés ‘Prot. IH Ces 
Niveaux He peuvent élre accrus que par décision  unanhne des 
pays tmetnbres de VU, E. O. prise au sein du conseil de PE E 0 
ou au sein du conseil de l'O. T. A. N. — Le $. A C. E. LV. R à 
pouvoir de Vérifier par des inspections les effectifs des troupe: pla- 
cées sous ses ordres, de leurs réserves et de leurs soutiens | - 
tiques, NH contrôle également leur instruction ainsi que lorvanisa 
uon et l'implantation de leurs moyens logistiques, (Résolution du 
conseil Atlantique.) 


Forces de polire et de délense intérieure: niveaux spaxima fixés 
par des areords à intervenir, prévus à l'article 5 du protocole 1. — 
M. le président du conseil interrogé, lors de son audition du 2 tan- 
vier, à affirmé que les accords mentionnés €i contre fixeraient éga- 
lement la procédure de controle, 

















218 LULLMENTS PARLEMEXNTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
4 d'outre-mer: pas de contrôle, (Les chiffres des effectifs ces quanutilés et tenant compte aussi bien de la production 1 
stationné ir de continent européen doivent, toutefois, être notifiés que des vmportations de ioule origine: Jes quantilés de ce: 
au conseil de l'O, T, À. N ments détenus au début de l'année de contrôle ; 
Nons ne reviendrons pas sur les remarques que nous avons faîtes Pour les troupes de police et de défense intérieure: n 
au paragraphe précédent à propos de Forgai ition des effectifs, spécifications ;: 
notonmment sur a mt ité de fixer la procédure de contrôle des Pour les troupes d'outre-mer: un état des stocks détenus 
Lo & police el de di intérieure continent européen et destinés à ces troupes. 
Des états analogues sont fournis par les Etats membres À l'O 
B. — Les er nents A. N, avec laquelle l'agence travaille en osmose continue, Les 
vrganisctions se transmettent les renseignements qu'elles reço 
Po | ler ou contrôle des armements, les accords de Paris Toutelois, c'est le $S. A. C. E. U. R. qui est chargé plus 
créent, par le protocole n° IV, l'agence Ge l'Union de l'Europe ocei- culièrement des contrôles à effectuer dans les forces placées so 
dentale pour le controle des armerments commandement. Celui-ci transmet les ren-<eignements recue 
Elle est dirigée par un directeur désigné à l'unanimité par Île renseil de L'U. E. O. qui les transmet, à son tour, à l'agence, C4 
eor l de 1 FE. O0 assisté d'un directeur adjoint et de chefs de Gispose donc pratiquement de toutes les données concert l 
t s pe minel est sous le contrôle administratif du secrétaire armements des pays membres, 
gén ‘ral du conseil de PU, E. O. et ses dépenses sont assumées par En dehors de l'examen par ses services des documents a 
li Iget de DU, E. O a réunis ain<i que des docuinents budgéiaires correspor 
, tro! l'agence procède, à intervalles irréguliers, à des sondages, visi 
Base du co ruie ir pections dans les usines ainsi que aans le = depots el le = 
Les armements sont divisés en trois catégories. les armes auires que ceux placés sous l'autorité de l'O. T. A. N. 


A, H, C (atomiques, biulogiques et chimiques); les armements énu- 
TE s à l'annexe DE du prouwcote me D es artueinents énhuinéres À 
l'annexe IV du protocole ne HE et qui sont, d'une façon générale, 
LA [BEL su À Li v 

Les armes \ h, © font l'obiet de disposili n< cpéciales. La 
fabrcalion en est interdite sur le lerriloire de la République fédérale 
d'Allemagne, Celle-ci pourra toutefois fabriquer, pour des besoins 
civils ainsi que pour ceux de In recherche srientitique, médicale et 
iMmdustrielle, une quantité de Mnbustible nucléaire n'exeédant pas 
3 kg 5 par an. Il faut rapueler, à cet égard, que le traité de la 
LU. E. D ne lui concédait qu'une ouantité annuelle de 0 kg 5. H est 
évident que la quantité dont la production est désormais tolérée per- 
Pietirait à la République féjérale de fabriquer une bombe atomique, 
lous les trois ans environ, en admellant qu'elle consacre à une telle 
fabrication la totalité du stock qu'elle aurait pu ainsi conslituer. 
Celle constatation peut faire maitre des inquiétudes légitimes, Nous 
ne les croyons pas cependant justifiées. Le territaire allemand est 
trop exposé en cas de conflit pour y implanter les importantes usines 
Urcrmo-nucléaires que nécessite la fabrication de bombes, D'ailleurs 
quei iriérêt l'Ailernagne trouverait-elle à l'entreprendre alors que, 
se: armes Clant intésrées au corps de déjense atlantique, elle a la 
certitude qu'en cas de guerre alanique les bombes de ses alliés 
seraient utilisées pour sa défense ? On a souligné également que 
l'interdichon de fabrication devait être distinguée des possibilités 
d'approvisionnement et celle remarque est judicieuse., Mais Îles 
mémes molifs qui interdisent raisonnablement l'implantation d’usi- 
nes nucléaires sur ie territoire allemand, interdisent également d'y 
siceker des encins alomiques, On ne put donc concevoir que la 
République fédurale devienne une * puissance atomique » qu'à 
condition qu'elle collabore avec d'autres pays de l'U. E. O. à des 
industries de fabrications nucléaires situées <ur des territoires extra- 
européens, Celle hypothèse n'est pas à exclure. Elle n'est pas non 
pu à redouter car elle ne saurait constituer une menace de voir 
‘Aliernagne stocker pour son propre compile des engins fabriqués 
en collaboration étroile avec des pavs devenus ses alliés, 

Pour les pays de l'union où la fabrication des armes A, B, C 
est autorisée, les miveaux des sloc.s qu'ils pourront en détenir 
seront fixés par le conseil de VU, FE. ©. statuant à la majorité sim- 
pie Notons toutefois que. ces dispositions ne s'appliquant qu'au 
« continent européen », l'Angleterre garde une liberté entière en 
malière de fabrication et de stockage de ces armes. 

Les armements énumérés à l'annexe HI du protocole ne IH font 
également l'objet d'une interdiction de fabrication sur le terriloire 
de la République fédérale, I s'agit des engins à longue porlee, 
enzins guidés et mines à influence, des navires de guerre autres que 
les pelits bâtiments défensifs (dont la définition est de moins de 
5.000 tonnes el de moins de 20 tonnes pour les sous marins) et des 
avions de bombardement stratégique. Mais alors que l'interdiction de 
fabrication des armes À BH, C est absolue et définitive, ceile de ces 
armements peut être amendce ou annulée par décision du conseil 
de l'U KE 0 tatuant à la majorité des deux tiers. 

Eniin, l'annexe IV au protocole ne HI donne la liste des arme- 
ments qui, d'une façon générale, doivent faire l'objet du contrôle. 
Elle reprend les armes 4, B, C et celles de l'annexe HE et y ajoute 
tous les engins d'artillerie d'un calibre supérieur à 90 rm, tous 
engins propulsés dépassant 15 kg, les chars et les véhicules blindés 
d'un poils supérieur à 10 tonnes anéiriques, les navires de guerre de 


plus de 1.500 tonnes, les sons-marins, les bombes d'avion de plus de 


1000 kg, les munitiuns d'artillerie, les néronefs mililaires (excepté 
ceux destinés à l'entrainement, au transport et à la liaison el les 
hclie " res) etc, 
Moyens de contrôle, 
L'asence est habilitée 


A controler la non-fabricalion sur le territoire de la République 
fédérale d'Allernagne des armes A, B, C.: 

\ contrôler re stocks d'armes A, , C dont les niveaux lui 
seront notiflés par le conseil de l'U. E. O. dans les pays aulorisés 
à en fabriquer ; 

A contrôler la non-fabricalion sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne des armes énumérées à l'annexe Hi; 

A contrôler sur les territoires des pays de l'U, KE, ©. situés sur 
lé continent européen (à l'exclusion, par conséquent, du territoire 
des Iles britanniques) les stocks des armements à contrôler. 

Pour faciliter ces opérations de contrôle, les Etats membres 
devront fournir chaque année à l'agence des états indiquant: 

Pour les troupes O, T. A. N., les quantités d’armements à 


contrôler qui lui sont nécessaires; les programmes destinés à obtenir 





Les sanctions, 


Si elle constate uné infraction concernant soit la fabrisatin 
ü armements interdits, soit les niveaux fixés pour les stocks d'u 
ments, l'agence en fuit immédialement rapport au conseil. 

« si le conseil eslime que la situation qui lui a élé signalée }; 
l'agence révèle une infraction de peu d'importance et qu'il pe 
être porté remède par une action locale rapide, il en avisera l'üger.: 
et l'Etat intéressé qui prendra les mesures nécessaires. » 

li peut y avoir, en ellet, des infractions bénignes, Ce serait 
exemple le cas d'un pays, qui pour des raisons financières, au 
élabli le prix d'une fabrication sur une série dont le total dépi-« 
rail momentancment les niveaux prévus, 

« Dans les autres cas d'infraction, le conseil invitera l'Etat « 
cause à fournir des explications dans un délai que le conseil fix: 

s ii estime celles-ci insuffisantes, il prendra les mesures qu'il jus: 
nécessaires selon une procédure qu'il déterminera » (protocole n° i\ 
art. 20, & 3). 

Ce texte ouvre, évidemment, au conseil de l'U. E, O le droit 

Géterminer des sanctions, mais il n'en précise aucune. 

le président du consel, interrogé à cet Cgard, lors de 
audition du 27 janvièr par les commissions du Conseil de la Répu 
que, a fait remarquer qu'un pays membre de l'U. E. O. qui viendi 
à commettre une infraction grave aux règles élablies se mettra 
de ce fait même, en dehors de j'union et en nerdrait tous les avuar 
tage:: que l’organisation instituée rendant ses forces solidaires, po 
la logistique et l'approvisionnement, de moyens mis en comm 
ii serait facile de le priver de ces moyens; que si l'Allemagne vensi 
à commettre une infraction de ce genre, on pourrait la priver imu: 
Ciatement, par exemple, de son approvisionnement en carburai 
qui Ini arrive par un pipe-line français, 

Pour valables que soient évidemment ces per:pectives, il « 
été préférable que des précisions sur la nature des sanctions, «Q 
pourra arrèler le comseil, sojent inscrites dans le texte des accord: 


VII. — Création d'une agence d'armements. 


Les dispositions énumérées au chapitre précédent constiluer?, 
malgré l'absence de précisions sur la nature exacle des sanetions 
intervenir, un cadre valable pour une organisation de contrüle. | 
est toutefois difficile d'escompler à l'avance l'efficacité certaine d 
système de contrôle, quel qu'il soit. 

Or, la nécessité mêrne du contrôle se trouverait très atténur: 
s: les programmes de fabrication d'armements élaient établis d'un 
commun accord par les pays de l'U. E, O, Cette conception poslule 
h création d’un organisme jinterallié chargé de préparer ces pro- 
g'ammes, d'en arrèter la nature et le volume, d'en répartir, le plu 
litéralement possible, les fabrications et d'en surveiller l’exécutior 

Par ailleurs, il est particulièrement souhaitable que les divisio 
de nationalités diverses qui composeront l'armée « atlantiqlie » de 
défense europcennre, soient dotées d'un matériel standardisé. Celle 
standardisation présenterait, en eflet, de nombreux avantages 
accroissement de l'efficacité des forces qui recevraient, dès lors, une 
instruction uniforme pour servir les mémes matériels, améliorati 
de leur logistique, facilité d'approvisionnement des pièces de 
rechanze, meilleure ulilisalion des crédits d'armement par la réduc- 
lion des prix de revient, elc, 

Ces diverses considérations ont amené le Gouvernement françai: 
à proposer à ses partenaires de l'U. E. O. la création d’une agen: 
d'etmements, Le projet de directive qu'il avait présenté à ce sujet 
le 1er octobre 1954, a abouti à la rédaction d'une résolution sur l: 
production et la standardisation des armements qui est annexée aux 
textes des accords de Paris et qui décide de la création d’un groupe 
de travail ayant pour mission d'étudier les modalités de réalisation 
d’une telle agence. Ce groupe de travail s'est réuni pour la première 
lois, à Paris, le 17 janvier, et ses travaux sont actuellement e: 
Cours, 

Nous souscrivons entièrement à ce projet et nous insistons pour 
que cet organisne soit créé le plus rapidement possible afin que, 
aëés l'entrée en vigueur des accords, l'élaboration des programantc 
d'armements suive un développement parallèle à la mise sur pied 
des eflectifs. 

Les appréhensions que nous pouvons garder touchant la réali- 
sélion possible d'un contrôle efficace seraient entièrement dissipre- 
par l’étroile collaboration qui serait ainsi instituée, dès l'origin®, 
entre les pays de l'U. E. O., dans ie domaine des fabricalions d'ar- 
me ment 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











VHI. — Conclusions. 


C'est volontairement que nous n'avons pas commenté, dans le 
ésent ray port, les aspects politiques des lexltes qui nous sont -oumis 
notamment, les perspeclives qu'il peuvent ousrir sur la consirw 

tion progressive d’une Fédéralion européenne 
La commission de la déiense nationale à tenu, en effet, à n'exa 
er les accord: de Paris qu'en fonc! ü11 des sour's que jui impose 


mipélence parliculière ; les impéralifs inililaires et l'efficacité de 


, défense. 
Considéré sous cet angle, le réarmement de la République fédé 
rue d'Allemagne lui apparait comme indispensalie devant le poids 
\ Imenace que fait peser sur l'Europe occidentaie le formidable 
vpareit militaire de l'Union des répubiiques socialistes sov<tiques 
«. Le Parlement français persévérait dans l'attitude négalive qui à, 
jusqu'i i, été la sienne, devant les modalités qu'on lui à successive- 
ent proposées pour ce réarmement, celui-ci se réaliserail sans Ja 
trance. La Répuñiique fédéraie à laquelle seront rendues toutes les 
ilions d'um Elal souverain deviendrait libre de se rearmer à 
sa guise, de posséler une armée autonome, et c'est alors qu'avec 
juste raison On pourrait parler de la « résurrection de ia Wehr- 


d 


uacht ». 

Les accords: de Paris, an contraire, entourent le réarmement qu'ils 

15 proposent d'un faisceau de garanties valables dont nous croyons 
-, en terminant, rappeler les principaies 





Le 
L'Allemagne ne disposera que d'ûn minimum d'armes offensives 
jernes et ne pourra fabriquer, sauf accord de la tüajorilé des deux 
du conseil de l'U. E. O., ni engins guidés à grande portée, 1ù 
ns de bombardement stratégique ; 
Elle ne possédera ni l'arme atomique, sans laquelle une armée 
ne peut affronter seule, actuellement, le risque de déciencher un 


L " 
it, ni les armes biologiques et chimiques; 
L'implantalion et le déploiement de <es forces relèveront avant 


bout du commandement interallié et du conseil de l'O. T. A. \.; 
Les unités aliemandes seront, élant donné le rûe qu'en altend 
le commandement allié, déplovées entièrement de la Ballique aux 


pes. Elles seront donc réparlies, dès le temps de paix, cuire les 
s des grands commandements du secteur Centre-Europe et leur 
autonomie opérationnelle en sera d'autant limitée; 

C'est S. H. A. P.E. qui fixera, en consultation avec les autorités 
I nales intéressées, les hesoins en ressources logistiques et jieur 
partition géographique. Les approvisionmements de l'armée alle 
I le, sans lesquels elle ne pourrait pa* engager un combat de 
jongue durée, seront donc échelonnés en profondeur vers l'Oueéet et 
étroitement imbriqués dans le système logistique allié. 

Votre commission de la défense nationale pense donc que l'orga- 
nisation qu'on nou* propose est parfaitement valah'e du point de 
vue de la défense mililaire de l'Europe occiden!ale et des intérêts 
particuliers de la France. Sans doute n'estælle pas parfaite. Mais ele 
constitue, tout au moins, un point de départ à partir duquel les 
déve:oppements nécessaires pourront progressivement être mené: à 

en. 

En fonction de l'orientation que la commission est d'avis d'im- 
primer à ces dévesoppements, elle compte recommander au Gouver- 
nement: 

1. — De soumettre au Parlement, dan: les délais les plus tbrefs, une 
loj d'organisation de l'armée, assortie des moyens de réaliser celte 
organisation et fixant, notamment, le chilfre des effectifs destinés à 
la défense de nos territoires d'outre-mer et de l'Union française, 

>? — De prendre toutes dispo<itions pour que les acrords à inter- 
venir dans le cadre de l'Union européenne occidentale, prévus à l'ar- 
1 > du protocole ne II, pour fixer les niveaux des forces de police 
«! de défense intérieure sur le continent européen, fixent égalemen 
wédure de contrôle des effectifs et des troupes à l’instruc{ 


tion. 

— De poursuivre ses efforts auprès des puissances de l'U. FE. O. 
en vue de parvenir, d'un commun accord, à la standardisation et à 
l'intégration progressise des armements seules mesures qui Fuissen 
«an assurer l'efficacité, réduire le coût de leur fabrication et de leur 
catretien et en garantir le contrô'e effectif. 

t. — De prendre toute: dispositions tendant à l'imp'antation outre- 
mer et, notamment, en Afrique du Nord, d'établissements de fabrica- 
lion et de stockage d'armements. 

{ n'entre pas, pour aulant, dans les intentions de la commission 
d: se prêter à l'introduction, par voie d'amendements, de modica 
lons quelconques dans les lois soumises à notre approbation, En 
cflet, étant donné qu'il n'est pas en notre pouvoir de rien changer 

dispositions des accords signés à Paris, le 23 octobre dernier, des 


\endements apportés aux seuls textes des is de ratifl ion ou 
bien n'auraient pas d'effet pratique — sinon de contraindre l'Assem 
ble nationale à en délibérer de «nouveau — ou hien y introdui- 
riient des clauses suspensives qui en retarderaient l'application. 


De toute façon, nous rerdrions un temps précieux, car le temps 
presse, au moment où les Soviets, quelque conriliagte que puisse 
paraître parfois leur attitude sur le plan dip'amatique, viennent à 

veau d'augmenter de 11 p. 100 leur budget militaire, an moment 
| une chanre (peul-être la dernière) nous est offerte d'éviter la 
“urreéclion d'une Wehrmacht autonome. 

En conséquence, la commission de la défense nationale émet un 
avis favorable aux conclusions du rapport de votre commission des 
allaires étrangères tendant à l'adoption des projets de lois de rati- 
liralion des accords de Bonn et de Paris; elle éouhaite qu'en la cir- 
instance le Conseil de la République apporte au Gouvernement le 
ze appui parlementaire domt il a besoin pour assurer à la France, 
ins l'Organisation de l'Union européenne occidentale, la ylace 
ninente qui doit être la sienne et les garanties que commandent les 
inlérèts supérieurs de sa sécurité. 
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ANNEXE N° 147 


Session de 1955 Séance du 17 mars 1955. 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur le marche des fruits et légumes en Htalie, par 
MM. heslat, Claudius Delorme et Le Hot, sénateurs. 


Mesdames, messieurs, vous nous avez fait l'honneur de nous 

coniier la mission de nous rendre en Halie, afin d'examiner Îles 
roblèmmes de la production fruitière, de la commercialisation des 
produils et, notamment, l'organisation des marchés, 

Partis de Paris le 1% juiilet, nous sommes rentrés en France Île 
27 juillet, après avoir visité les centres de production de Vérone, 
Padoue, Bologne, Venise et Ferrare 

Nous nous faisons un devoir de vous rendre comp'e du mandat 
que vous nous avez confié 

Nous nous devons, en prernier lieu, de remercier et de féliviter 
le Gouvernement italien, air (| 
ei connmerciales, les fonctionnaires de l'agri 
les personnalités et organisations qui ont, non seulement facilité 
noire tâche, mais aussi nous ont reçus durant notre séjour, 

Nous pensions certes connaitre une réceplion cordiale; l'amabiité 
et la courtoisie de ceux qui nous ont accueillis ont dépassé, et de 
loin, toutes nos espérances 

Les chambres de commerce intéressées par les exportations ont 
reçu la mission; des séances de travail ont été organistes avec 
tous Îles groupements intéressés hambre de commerce, comtmer 
cants en fruits et légumes, expédileurs, exportateurs, consortium 
agraire, caisse d'épargne, représcntants des municipalités, secrétariat 
des foires de Vérone, de Padoue, de Bologne, etc). 

Il nous parait nécessaire de vous indiquer d'abord quelle est 
l'organisation italienne en faveur de l'expansion fruilière et dont 
l'unporlance ne saurait vous échapper. 


ue toutes les organisa is autiunes 


ullure ainsi que toutes 


Organjsation administrative italienne. 
Productivité, vulgarisation, recherche. 


Ces efforts dans ces trois sec'eurs de l'activité agricole sont poussés 
à un degré cxtrème. Les formules nous paraissent plus souples et 
plus décentralisées qu'en France 

Les régions de production que nous avons plus spécialement 
visitées et que nous examinerons en détail par la suite, sont les 
provinces de Vérone, de Padoue, de la Vénétie et de Bologne 

La population de chacun d'elles varie entre 600.000 et 800.000 habi- 
tants, dont 50 p. 100 sont des agriculteurs. 

Un professeur d'agriculture qui y représente le ministre de l'agri- 
culture est chargé avec ses coilaboraleurs, ayant Île titre soit 
d'ingénieur, soit de docteur, de préparer les programmes de 
production. 

Dès leur acceptation par le Gouvernement et le vote des crédits 
par le Parlement, la décentralisation est totale, et le délégué du 
ministre dispose de toute latitude pour emplover au mieux les 
crédits et développer les méthodes d'expérimentation, de recherche 
et de vulgarisation qu'il croit être les meilleures ou les plus efficaces 
pour le territoire dont il à la charge. 

I s'ensuit non une rivalité entre les professeurs, mais une activité 
personneile accrue dont les résultats ne sont pas négligeables 

Les recherches sont plus spécialement du domaine du professeur, 
la vulgarisation celle des ingénieurs et docteurs qui visitent réguliè- 
rement les producteurs, leur indiquant les meilleurs résultats 
oblenus par des fermes-pilotes qu'ils ont créées dans les différentes 
régions de leur secteur, I nous a paru que le travail souvent 
fastidieux de bureau auquel se livrent nos directeurs des services 
agricoles (D.S. A.) était pour l'agricullure italienne, classé au 
deuxième plan, tandis que la prospection, la vulgarisation et la 
visite des exploilalions sont développées au maximum, 


Organisation agricole. 


Consortium agricole des provinces. 


Dans chaque province, 11 existe un consortium agraire qui 
rassemble dans une organisation provinciale le maximum d'agri- 
culleurs et de coopérative dans un but de vulgarisation et 
d'encouragement à la production, par l'emploi intensif d'engi et 
l1 modernisation avec facilités de crédit pour les exploitants qui 
n'ont pas de trésorerie, 

A titre de documentation, nous vous donnons les résult de 
notre réception du jeudi 22 juillet au consortium agricole de Bologne, 
où nous avons élé reçus longuement par les membres du conseil 


d'administration auxquels s'étaient joints M. le professeur F, Polioni 
et ses adiointe 

Sur une pres de 762.000 habitants, 50 p. 100 sont exploitants 
agricoles. Les exploitations sont d'environ 15 hectares, sauf une 
zone d'environ 30000 hectares, où les exploitations sont de l'ordre 
de 100 à 150 hectares et où la production céréalière et la culture 
de la betterave à sucre sont dominantes. 

18.000 exploitations représentant une population agricole d'environ 
110.000 habitants sont adhérentes à l'association. Son chiffre d'affaires 
est annuellement de 4 milliards de lire. 

La province de Bologne comprend 60 communes où le Consortium 
a 52 magasins de vente, Son activité représente environ: 

70 p. 100 de vente tutale des engrais employés dans la région de 
Bolngne. 

30 p. 100 de collecte des céréales, 

10 p. 100 des autres produits. 
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Su OfLAI 1 Iuuitaitté » Inlrresse 2 p fou) des a! ulteurs. 
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1 Nous eXatanitron le ! in de vel organi-rne nous relevons un 
accroissement d'activité remarquallte 

tais phosphatés; 10%, 107,756 quintaux: 1953. 371.296 quintaux. 


iques. 197%, 04 quintaux, 1958. 6535 quinlaux. 


| 

} 

Engrais azolés: 199%. 37.417 
| = 
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ni quintaux:; 1953, 135.406 quintoux 
rails mnplets: 1094, 23.522 quintaux: 1063, 12.57 quinlaux. 

lé de sernence: 1924. 3.12 quintaux:; 193, 730.292 quintaux. 

Sur ce dernter point lassoctahon contrôie 0 p, 100 des ventes, 
Vou- pouvez donc apprécier le progrès énorme fait par nos \oisins. 
Coordinätions des activités commerciales, industrielles, 
artisanales et agricoles. 

Alors qu'en France chaque branche d'artivilé se trouve réunie 
ai sein des chambres de commerre d'industrie, des chambres de 
méliers et des chambres d'agriculture, votre délésalion à $té quelque 
‘eu surprise de trouver en Italie une chambre unique, réunissant 
an totalité des activités agricoles artisanales, commerciales et indus- 

triel'es 


L'immeuble abritant cette chambre comprend toutefois plusieurs 
locaux indépendants, permettant à chaque section de tenir des 
réunions distinctes, Mais en toutes circonstances les vœux émis 
sont élaborés dans les séances de la chambre unique qui est char- 
gée d'oblenir la synthèse des différentes actions, rapprochant Îles 
points de vue lorsqu'ils sont divergents, I est bon de noter égale- 
ment qu'une tribune est réservée au public, ce qui a permis à un 
organisateur de nous indiquer que cette chambse économique repré- 
sentait un pelit parlement de province, Notre rôle d'informateur ne 
nous autorise pas à porter ui jugement sur ces différents principes. 
Nous sera-t-11 cependant permis d'indiquer tout l'intérêt qui s'atta- 
cherait à ce que de semblables confrontations puissent avoir lieu 
en France, Ceci évilerait souvent aux parlementaires et au Gonver- 
nement de recevoir des motions ou avis, parfois contradictoires 
et méritant d'être unillés 


Organisation du crédit, 


Il n'existe pas d'organisation spéciale de crédit pour agriculteurs, 
tel que le Crédit mutuel agricole. 

Toutes les banques privées sont habilitées à accorder des avances 
aux agriculteurs sans qu'il y ait pour elles aucune obligation. Nous 
devons toutefois mentionner d'une mamère particulière les caisses 
d'épargne qui collaborent étroitement avec ies consortiums agricoles 
de province, 

Pratiquement, le financement de ces associations est fait par Îles 
caisses d'épargne avec intérêt de 7,50 p. 100; en fait elles accom- 
plissent le rôle qui est dévolu en France au Crédit agricole. 

Nous avons visité à Vérone la maison de l'agriculture où se trouve 
une station d'étude et de recherche de lutlte contre Îles maladies 
ou insectes attaquant les végétaux. C'est un laobratoire fonctionnant 
sous la direction de l'inspecteur provincial de l'agriculture et à la 
charge de l'Etat, où les dépistages des maladies et les expériences 
rermettant de les combattre sont étudiées et, par la suile, vulga- 
risées par les inspecteurs d'agriculture et leurs adjoints. 

Nous avons trouvé dans cette station un appareil radar installé 
pour la lutte anti-grèle. Cette installation d'un coût de 30 millions 
de lires à 616 payée par l'Etat, La formation des orages est détectée 
et les informations sont diffusées par téléphone ou radio aux diffé- 
rents postes disséminés dans la province, Cet appareil couvre un 
ravon de 50 kilomètres 

La défense est faite par insémination d'iodure d'argent au moven 
de fusées, Sur notre demande, il nous à été indiqué que l'emploi 
de fusées paraissait préférable au procédé de défense au sol, parce 
que plus prompt et donc plus efllcace. Le coût en est toutefois 
très largement supérieur. L'opération est financée par une imposition 
de 100 lires par hectare. 


Etat de la production fruitière, 


Nos investigations ont surtout porté sur ‘es productions fruitières 
principales: pêches, pommes, poires, abricots et prunes. 
Technique des plantations, — L'ensemble des plantations visitées 
montre que l'orientation générale va dans le sens d'une régression 
des formes et plantations tradilionnelles ‘soumises aux tailles courtes 
et complètes, pincements, formes régulières ou palissées, etc.) au 
profit de nouvelles techniques (plantations à large écartement et 
forte végétation, irrigations, emploi massif de fumure, greflage sur 
sujets vigoureux, formes simples semi-nalturelles: buissons dermi-tige 
our le pommier, le poirier et le prunier, gobelets simplifiés pour 
e pêcher). 

La mise à fruits est assurée par le système d'arcure accompagné 
d'opérations d'élagage plutôt que de tailles traditionnelles. 

Les formes palissées continuant à subsister ont une végétation 
très élevée et un aspect intermédiaire entre les formes régulières 
et la végétation semi-naturelle précitée. 











Très fréquemment, lorsque le sal et le climat le perm 
le sel des vergers n'est pas travaillé ou ne l'est que part 
autour des arbres, le reste étant couvert de cultures} 
rne, trèfle blanc, ray-grass). Celle production herba 
suivant le cas, soit utilisée pour le bétail, soit laissée 
place, pour assurer l'élaboration de l'humus nécessaire. Ces pra 
ont un caractère temporaire et sont retournées tous les quatre 

Cum an: 

Il e<t à noter qu'une partie importante des superficies agr 
dégagées par les travaux de « bonification » ont été plante 
‘ultures fruitières, Nons avons pu voir des exploitations com 
élablies sur d'anciens marais amendés ou sur des terrains no 
lement aménagés 

Au point de vue technique, si l'ensemble de Ja produ 
italienne ne présente pas la va'eur de productivité élevée qui : 

a 616 inonirée dans les quelques exploitations visitées par la 
mission, il n'en reste pas moins que sous la conduite des spécia $ 
de valeur des directions de l'agriculture iladienne, l'ensemble re 
sente un pourcentaze élevé de rendement susceptible de progre:er 
très rapidement encore par la vulgarisation des méthodes et de 
l'exemple des exploitations de pointe que nous avons visitées, 

Irrigation, — Presque partont dans Le régions considérées, l’ 
galion à été employée et comporte plusieurs systèmes : 

1° Infiltralion. Sur le sol régularisé, des canaux de distribution 
sont placés tous les trois ou quatre rangs dans des rigoles enterrce: 
suffisamment pour assurer l'irrigation du sol; 

2e Aspersion par canons arroseurs dans les régions où la nalure 
du sol apparait trop perméable pour établir des canaux; 
3e Ruissel'ement dans quelques rares plantations. 

Le travail du sol est assuré par des moyens animaux ou méca 
niques et les plantations sont en général bien tenues, 

Traitements. — Les nombreuses méthodes de traitements ne ditlè 
rent pas sensiblement de celles employées en France. 

Le matériel utilisé comporte les moto-pulvérisateurs, ou des 
appareils de puïvérisation de marques italiennes, à forte pressior 
qui semblent assurer un travail satisfaisant. 

Il est à noter que les produits à base de sel de cuivre sont larze 
ment emplovés pour lutter contre les maladies cryptogamiques 
particulièrement la tavelure favorisée par la chaleur et l'irrigation 

Des renseignements recueillis, il semble que huit à dix traile 
ments sont courants, savoir: 
1° Traitement d'hiver aux huiles ou ‘aux extraits organiques de 
synthèse : 
2e ['n ou plusieurs traitements aux esters phosphoriques; 
se Deux à trois traitements aux bouillies cupro-arsénicales ; 
4e Trailement en nombre variable au soufre micromisé. 

Nous n'avons pas relevé au cours de notre visite l'usage de pro- 
duits nouvellement utilisés en France (zinèbe, etc.). 

Qualité de la marchandise, — L'ensemble de ces façons cullurales 
assure une production élevée. En général, le fruit est de très bel 
aspect, de grosseur très satisfaisante et coloré, A noter que la 
grisaiile est fréquente, sur poire et pomme, due à l'emploi fréquent 
du cuivre. 

Rendements. — Les rendements sont très variables suivant le: 
exploitations. Nous indiquons à titre d'exemple les rendements élercs 
à l'exploitation Pirazzoli (85 ha), dans la province de Ferrrare, 
qui est une des plus perfectionnées que nous ayons pu visiter et 
qui représente des rendements de « pointe » , dont nous avons pu 
vérifier personnellement l'exactitude. 

Il est à noter, toutefois, que l'Italie a subi au cours du printemps 
195%, tout comme la France, des gelées et accidents climatiques 
qui ont entrainé une chute précoce on continue des fruits, ce qui 
a abaissé le rendement dans une proportion d'un tiers à la moilié 
de la récolte normale, 

Rendements élevés (ferme Pirazzoli, dont 60 p. 100 en arbres) : 

— 19.000 pemmiers (âge: neuf ans). Récolte escomptée : 9.000 quin 
taux, soit 90 kilogrammes par arbre; 

— 5.000 pèchers (âge: six ans). Rendement escompté: 3.000 quin- 
taux, soit 60 kilograrmmes par arbre, 

— 1.000 poiriers (âge: cinq et dix ans). Rendement 
2.100 quintaux, soit 30 kilogrammes par arbre; 

— 00 pruniers (âge: neuf ans). #.000 kilogrammes, soit 100 kilo- 
grammes par arbre. 

En raison de leur âge et de leur végétation, ces 
sont en augmentation constante. 

Nous avons relevé des rendements de plantations de pêchers dans 
la région de Vérone. 

Sur une exploitation d'arbres de trois ans couvrant %0 hectares, 
il a été enregistré une —ig de 120 quintaux à l'hectare, soit 
% kilogrammes par pied, avec pointe à 100 kilogrammes par arbre 
(production espérée pour les années à venir). 
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Progression de la production italienne. 


De toute façon, la production italienne, malgré les accidents clima- 
tiques, est en progression considérable. Pour la province de Vérone 
(culture du pêcher), nous relevons les chiffres suivants (étude du 
professeur Luppetti) : 

1921: 22006 quintaux récallés sur 550 hectares. 

1920: 147.000 quintaux. 

1952: 286.000 quintaux. 

1993: 343.000 quintaux récoltés sur plus de 3.000 hectares. 

La production fut stationnaire jusqu'en 1942, où elle atteignit le 
chiffre record de 518.420 quintaux pour 4.385 ha. 

A l'heure actuelle, la culture se stabilise autour de 3.400 ha, pro: 
duisant environ 500.000 quintaux. Sur cette production : 

200.000 quintaux sont écoulés sur les marchés extérieurs; 

209.000 quintaux sont écoulés en Italie, 
dont 50.000 quintaux réservés à la consommation locale. 
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Dans cette seule région de Bologne, on prévoil une production 
annuelle à venir de 64.4 quintaux. | 
vou+ n'avons pu relever des slalistiques prérises de produrlien 
ur la région de Padoue: la slaltion fruilière de celle ville traite, 
} la fuis, la ucliun lucale et les apporis en provenance des 
ovinces du Sud de l'Halie, Quoi qu'il en soil, ke centre de Padoue 
et équipé pour trailer anueileement 3 millions de quinlaux de fruits 
+: légumes, et la seuie gare frigorifique peut expédier journellement 
à) à 60 wagons. Le seul trafic en wagons est d'environ 8.000 par an, 
auxquels il convient d'ajouter le transport par camions. 

pans l'ensemble de la Vénétie étude du professeur Montanari, 
portant Sur les neuf provinces suivantes: Bellune, Gorizie, Padoue, 
Venise, Vérone, Rovigue, Tregise, Udine, Vicenze) la moyenne 
de production annuelle de fruits de 1150 à 1955 est la suivante: 


Raisin de table, 16.510 quintaux. 

Pommes, #20.:80 quinlaux. 

luires, 213.50 quintaux. 

Peches, 70129) quintaux. 

\bricots et prunes, 40.570 quintaux. 

Fruits variés, 276.500 quintaux. 

De la même étude, il ressort , — la produetion en quatre ans 
a presque triplé bien qu'elle soit freinée par des dificuliés d'évou- 
jeunent de la production sur les inarchés inicrieurs el extérieurs, 
avant entrainé une chute des cours. 

pour trois ans seulement, l'augmentalion serait : 


En porames: de 223.550 quintaux. 

En poires: de 23:50 quinlaux. 

En péches: de 105.220 quintaux. 

tn abricots et prunes: de 40:20 quintaux 

Fu fruits variés: de 25.020 quintaux. 

Pour le pommier, l'augmentation en surface est de 425 hectares 
en cultures pleines et de 69%) hectares en cultures mélangées; 

pour les poires: 115 hectares en cultures pleines, 159 hectares en 
cultures mélangées ; 

Pour les pèches: 718 hectares en cullures pleines et 50 hectares 
en cultures mélangées. 

Il est à noter que l'augmentation de la production est due non 
pas tant à l'augmentation de la superficie, mais à l'emp'oi de 
meilleures techniques, à l'augmentation de l'irrigalion, à la défense 
contre les parasites et contre les intempéries, elc. 

En résumé, la comparaison permeilant de connaitre l’augmen- 
tation de la production dans cette région, en prenant pour base 
la moyenne des années 1936-1938 et la moyenne des années 1959- 
153, montre une augmentation qui est de sept fois pour Îles 
pommes, de trois pour les poires, de 1,9 pour les pêches, de trois 
pour les cerises. 

sur ces quantilés, 29 p. 100 représentent la consommation locale, 
40 p. 100 le marché ila'ien. 

Près de 3%) p. 100 sont expédiés à l'étranger, surtout en 
magne. 

bans la province de Bologne. — Les statistiques générales révè- 
lent que la production de fruits frais qui était de 102.770 quintaux 
en 198, s'est élevée à 200.000 en 1948 et à 631.300 en 1952, 

Dans la province de Ferrare. — En 193%, un recensement révèle 
107.0) péchers, 233000 poiriers, 112.000 pomuniers, 51.000 pru- 
liers. 

En 193-1939, l'augmentalion est de: 

sept fois pour les pommiers; 

Trois fois pour les poiriers; 

Deux fois pour les pêchers; 

Trois fois pour les pruniers, 

Mais la guerre arrête celte rapide ascension, 

En 1952, la culture s'est élevée : 

En pommiers à 12.000 heclares de cultures pleines et 3.100 hec- 
ares de cuilures mé:angées pour une produclion de 2.276.744 quin- 
taux. 

En poiriers: {1.275 hectares en cultures pleines, 780 heclares en 
cultures mélangées, pour une production de 1%.0% quinlaux. 

En pêchers: 20% hectares en cultures pleines, 87 heclares en 
cultures mélangées, pour une production de 291.000 quintaux, 

D'une manière générale dans les provinces ci-dessus considérées, 
pour tes périodes comparées de 1939-1954, la production est en aug- 
inentation généraie pour les pormmiers, poiriers, pêchers, pruniers 
c' abricotiers. 

ll convient de noter que beaucoup de plantalions que nous avons 
\istées sont acinellement très jeunes, car de nouvelles régions 
aménagées par la « bonification » ont été compiantées en cultures 
fruitières, les irrigations ont été développtes. D'autre part, les direc- 
liuns de l'agriculture font un ellort cousidérable pour propager les 
nouvelles techniques, développer la lulie conire les parasites, et 
iméliorer les conditions de production par les nouvelles méthodes, 
des procédés économiques élant de plus en plus en cours. 

Nos conclusions sont donc que l'Halie est loin d'avoir atteint sa 
pleine capacité de production. 


Alle- 


Eléments de prix. 


Il est assez difficile de faire une étude complète des prix de 
revient, car trop d'éléments nous échappent. M est à noter cepen- 
dant un aspect nouveau du problème de la main-d'œuvre. 

Par suite de la pression démographique, des mesures réglmen- 
laires obligent à l'emploi d'une certaine quantité de main-d'œuvre, 
dont l'importance est fixée à un taux variable suivant la nature 
des cullures, Nous pensons que ces disposilions sont très iargement 
appliquées par l'Italie, qui avait un chiffre considérable de chômeurs 
(près de 25 p. 109 en certaines régions il y a quelques années) 
uvec Un lotai de population de 43 millions d'habitants, 








Les prix relevés pour la rémanéralion de cette main-d'œuvre son$ 


les suivant(s: 


Travail d'ouiriers agricoles. 


Hommes: 800-1400 à 1.209 lires par jour, auxquelles il convient 
d'ajouter 10 p. 160 de charzes sociales. 
Femanes: (travail à'embhallage e! de conditionnement des trurnts, 


coopéraiie Cepal à Luge Moyenne de 123 lire de l'heure pour 
un travail de huit à quinze heures par jour, plus 10 à où p. MO 
de charges sociales pour la calégorie « comimerre »+ el 108 p. 109 
pour la catégorie « industrie » 

En conséquence, nous pensons que les prix italiens qui parais- 
saiént pouvoir être imoins élevés aulrefais, en raison des différences 
considérables du prix de la main-d'œuvre, tendent \ers l'é jniva- 
lence avec les prix français, 

Le coût du anatériel parail sensiblement égal aux prix francais. 
Nous n'avons pu relever d'iiporlants élémenis du prix de revient 
tes que valeur foncière de la terre, valeur des pépinières, prix 
des plantations, parement el atménaseinent des travaux de bomi- 
ficalion, irrigation, lutte coulre la gelée, prix des engrais et produits 
de traitements, 

Nous pensons que la produc!ion ilatienne sur le plan économique 
connait des circonstances glus favorables que la production fran- 
caise, car elle b'ncflcie d'une amélioration générae des techniques 
nouvelles, plus largement utilisées qu'en France, ainsi que de condi- 
lions naturelles très favorables en parteufier: sol nouvellement mis 
en cuilure, arrosage, chaleur, etc. 

Cependant un élément sur leque! nous n'avons pas pu avoir de 
précisions resle déterminant pour une compétition entre les produe- 
lions françaises et ie< productions italiennes. Ce sont les compensa- 
lions officielles, ou officicu<es, que peuvent rérevoir les exporta'eurs 
ilaliens nous devons constater que les fruits arrivent en gare. 
frontière à un prix qui n'est pas sensiblement plus é'evé que celui 
paré à la produciion. 

Dans le cadre des échanges entre les denx navs, cet aspert de 
nos rapports commerciaux devrait faire l'objet d'une élude approlon- 
die, pour en delerminuer es raisons et les éléments! 

Cours pratique<, du 20 au ?3 juillet, dans les régions visitées. 

Les prix à la production éiaient environ de 80 à 55 lires pour les 
pêches Amsden, 70 à 75 l'res pour les pôches Gaillard, 80 à 4% cires 
pour les poires Jules Guyot, 6) à 7 lires pour les poires Williams 
(prévision). 

Ls frais de candilionnement, de tri, d'emballage et de pre-enia- 
tion, s'élèvent à environ 206 lires par kilogramme (prix au waigcn- 
départ). 

En conséquence, et dans l'éventualité d'un apport de fruils jita- 
liens, ceux-ci paraissent devoir arriver sur le marché français «à un 
cours éevé: autour de 1206 les pour ia poire el la pêche, ar:“ics 
en gare frontière, soit près de 1) francs environ. 


Commercialicaiion des produits. 
Centres « f[ructicoles ». 


Un effort parallèle à l'effurt de produetion a été 
commercialisaliun., Les centres de Milan, Vérone, Padoue, ies revions 

» Venise, Bo Ferrare. possèdent leurs cent!res « fructicues » 
comprenant des Imarchés modernes (avec chemins de fer, transiorts 
roultèrs) complélés par services généraux suivants: l.utels- 
restaurants, service des P. T. T., des banques, des douanes, du com- 
merce extérieur, des transporis, ele. Dans le ptrimèire de ces cen- 
tres, nous trouvons d'autres orsanisations indépendantes gronnant 
les autres branches d'activités nécessaires à l'écoulement des fruits, 


fait pour Ja 
te, 


les 


à savoir: des halis de conuilionnerment mis à la disposition des 
entreprises par des magasins généraux (Vérone, Padou2, In logne, 
région. de Ferrare). 

Des organisations financière imporiantes ont aide à Ja < “ation 
de ces stations, nolamment les caiambres de coinmerce, la vaisse 
d'épargne de Bologne, le consortinmm agraire, et: Le toit rest 
complété par des inslallaiions frigorifiques importantes dont ncus 
reparlerons plus loin. 

Nous devons ajouler que les centres les plus importants sont 
entourés de nombreuses coopéralives, entreprisCs on usines diverses, 


équipées en général du mMmalériel Je 


dispersées dans Ja r'gion et 
automatiques perfectionnées, falriques 


plus moderne ({caibreuses 
d'emballages, etc.). 
Modes de conditionnement. 

Les méthodes de conditionnement, bien que plus spupies peur le 
marché intérieur que gour l'exportation, sont cliblies d'après des 
normes absolues et respectées, indiquées à l'extérieur du colis, pour 
les expéditions vers le marché étranger, variables suivant le pays 
destinalaire. Elle comporte le ciassement en diverses catégories !3 A, 
à À, À, 5, G et), ondant à des calibres fixes déter ninés 


corres 


pour toute l'Ilalie et obligaloire pour qui veut obtenir l'autorisation 
d'exportation, Les emballages, qui sont fabriqués en grand: rie, 
sont eux-memes standardisés. 

Ils comportent pour les fraises les panièrs reslanguiaires en bois 
tressé, pour les poires el les pêches les cagelles à un où deux 


rangs, pour des hauteurs variables suivant la cat yorie de la mar- 
chandise. 

En raison de la saison, 
nement des pommes, 

A part l'emballage de luxe pour les très gros fruits, le cendition- 
nement même des fruils dé,icats comme Ja pêche es! effectué très 
avant la maturilé, 11 ne comporte que peu d'intrédients: cartons 
ondulés et fibres au fond du colis, mais pas de s‘hairations entre les 
fruits qui sont toujours disposés en diagonale el présentés sur la 
farce plate et rolorée. Seul le rang extér'eur est envelnppé de rapier 
transparent, Tous les emballages sont du type « emballage perdu ». 


nous n'avons pu assister au condition- 
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Equipement frigorifique. 


leur installation 
généraux ou des 


Tous les centres imoor!'ants 
frigorifique uvent jumelée 
centres de conditionnement et des 

Les éludes sur les applications du 
pouss 

Nous avons pui 
d'étude du froid 
des études sent 
chaque espèce 
Conservalthon em 


vi-ilés comportent 
avec dh lnagasitis 
mare hé<s-gares 
froid ont été activement 
laboratoire du rentre 
annexé À la farullé des sciences de Padoue, où 
poursuivies sur le comportement particulier de 
soumise au froid, complétées par des études de 
atmosphère gazeuse contrôlée 


constater lez travaux du 


D'aurés les indications recueillies tétude Perticara. traits géné- 
raux de la production fruitiére Halienne dans ses rapports avec 
l'application du froid), le total actuel de l'équipement frigori- 


fique serait de 445.613 mètres cubes pour un tonnage de 1.178.325 
quintanx 

Les installations de caractère publie sont au nombre de 73 et les 
installations privées de 62, soit un total de 15. 

Les fabriques de glace adjointes aux frigorifiques ont une capa- 
cité journalière de 99.00%) quintaux. 

Le pare de wagons isothermes détruit pendant la guerre est 
maintenant reconstitué, augmenté et amélioré,  comprendrait plus 
de 744) unilés, Le mouvement des wagons frigorifiques chargés en 
année movenne pendant les pnois de juillet et août, période de Ja 
grosse production fruilière, serail de 209 par jour et d'environ 
DOM) par an. 

Au point de vue répartition, sur 1% Installations frigorifiques 
considérées, 101 sont siludes dans l'Italie du Nord et ‘1 dans Îles 
autres régions. Ces installations frigorifiques correspondraient à la 
capacité de preduction fruilière actuelle, Mais nous avons pu visiter 
de nouvelles installations frigorifiques en voie d'aménagement, ou 
de construction, 

Cet eflort d'équipement est activement 
Nord de l'Italie, soit dans la région Sud 

Nous n'avons pas les données techniques voulues pour appré- 
cier la valeur des méthodes frigorifiques, Nous relevons seulement 
la généralisation des couloirs pour refroidissement, du chargement 
en atmosphère froide des wagons isothermes, pourvus d'une réserve 
de glace assurant le maintien d'une température basse pendant le 
transport, Les nouvelles installations que nous avons vues s'équipent 
avec le syslème dit de brassage d'air, permettant la répartition 
d'une température égale dans les différentes parties de la chambre 
et la pénétration de cette atmosphère à l'intérieur des colis. 


poursuivi, soit dans Île 


influence des raisons politiques et sociales 
sur le développement de la production fruitière. 


Le développement de la production fruitière en Illalie est ie 
résultat non pas seulement de conditions naturelles, très favorables, 
mais également de raisons démographiques et donc politiques et 
sociales 

Des conversations échangées, il se dégage un certain nombre de 
données : 

L'Halie a connu depuis quelques années une augmentation impor- 
tante de la population se traduisant par une pression démogra- 
phique considérable. 


La population à atteint 47 millions d'habitants et augmente 
de 40004) personnes par an. 
Pour la province de Padoue, les chiffres relevés sont les sui- 


vants 

Exrédept annuel de population considéré de 198 à 19592: environ 
0000 par an, la densilé de population par kilomètre carré: de 
superficie agraire, au 4 novembre 1951, serait de 12 dans la région 
des collines, de %} dans la région des plaines et de 105 dans la 
moyenne de la province, 

Cette imposante poussée démographique entraîne des problèmes 
Sociaux, économiques et politiques hmporlants, Pour ces divers 
motifs, les pouvoirs publics ont activement développé la mise en 
valeur du terriloire: travaux de bonification, irrigation, aménage- 
ment et asséchement de marais, etc. 1 nous a été expliqué que celte 
méme raison obligeait à l'emploi d'une main-d'œuvre considérable 
(actuellement obligatoire) et par conséquent à des cultures inten- 
sives, dont les productions maralchères et fruilières sont le type. 

Assez pauvre en matières premières industrielles, la plus grande 
parlie de l'Italie doit se consacrer à l'agriculture, et c'est done non 
seulement pour des raisons de conditions naturelles, mais également 
pour de: raisons de politique économique, des considérations sociales 
et aussi par suile des mouvements politiques que l'Halie doit s'orien- 
ter vers des productions intensives, et est dans la nécessité absolue 
d'en exporter le surplus. 


Relations franco-italiennes 
concernant le marché des fruits et légumes. 


Compte tenu de ces considérations, 1 est apparu aux membres de 
la commission que les deux pays étaient placés dans une atmosphère 
concurrentielle, dont les conséquences peuvent être très graves pour 
l'avenir de nos deux pays, à 

Après entente entre les membres de la commission et sur Îla 
proposition de notre collègue HKestat, nous avons été amenés à 
échanger des vues avec nos interlocuteurs sur les solutions possibles, 
pour éviter la crise menaçante. 

te Les importations d'Italie en France, — Elles sont failes actuelle- 
ment d'après le système des contingents d'importation. Les expédi- 
teurs se plaignent que ces contingents sont ouverts d'une manière 
irrégulière et fermés bien souvent d'une manière imprévue. Nous 
— 6 seplembre 1956. 
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avons été amenés à faire remarquer que les apports ont ét6 bin 
souvent désordonnés par suite de la concurrence que se font les 
exportateurs italiens 

En effet, dès que l'ouverture d'un contingent est connue, ceux 
expédient la marchandise par Wagon aux gares-frontières où cle 
arrive en quantités considérables dépassant très souvent les cont: 
cents prévus, Nons avons ainsi vu l'exemple de l'importation de 
4h) tonnes de pommes de terre qui a finalement porté sur environ 
6.000! L'exemple de la porre Williams en 195%, avec un contingern!l 
de 1.000 tonnes avant atteint 10.000: l'exemple des tomates, etc, 

Nous avons dû expliquer à nos interlocuteurs, à la chambre de 
commerce de Bologne, que les producteurs français eux aussi pou. 
vaient difficilement admettre les apports massifs de marchandises 
étrangères pendant la période où la production française est suffi 
sante pour la consommation intérieure, et que des importations 
désordonnées suscitaient des réactions vives et entraineraient peut. 
être le Gouvernement à prendre des mesures sévères, 

En conclusion de cette discussion, il est apparu qu'un système de 
contingents échelonnés, établi d'après un calendrier des exportations 
arr la période creuse de la production française, semblerait à la 
ois le plus souhaitable et le plus apte à aplanir ces difficultés : 

2 Les exportations de France en Halie, — Nous avons dû égale. 
ment leur expliquer que la Franee aussi avait des possibilités consi- 
dérables d'exportation en fruits et légumes, d'antant que la pression 
démographique des régions de production était, pour nous comme 
pour les Italiens, un problème. En conséquence, nous avons déclaré 
qu'il nous paraissait souhaitable qu'avant l'intervention d'une orga- 
nisation plus générale des marchés d'Europe, l'Ilalie et la France 
engagent des conversations permettant d'étudier les moyens d'atté- 
nuer une concurrence exagérée, afin de déterminer des tonnages el 
des prix qui assurent une rémunération convenable pour les produc- 
ons de ces deux pays. 


















































Accueil fait à ces propositions. 


Ces propositions, faites d'abord aux personnalités qualifiées de la 
région de Vérone, se sont heurlées à des oppositions nettes qui se 
justifinient de la facon suivante : l'Halie à une avance technique et 
commerciale importante : elle est obligée d'assurer des revenus à une 

opulation dense. Nous avons aussi eu quelque peu l'impression que 

‘Halie désirait tenter sa chance seule, Nous avons cependant expliqué 
à nos interlocuteurs que la concurrence sans limites aboutissail à 
la ruine des uns et des autres, el que tout le monde avait intérêt 
à une entente préalable. L'idée a été reprise et développée à nouvean 
à Padoue, puis à Venise et à Vérone et, de facon encore plus nelle, 
à Bologne. La persistance et, nous l'espérons, la pertinence de notre 
argumentation semblent avoir ébranlé la position première très ferme 
de nos interlocuteurs, PRES a élé retenue par eux, et qu'un 
accueil particulièrement favorable lui a été fait à Bologne, à la 
direction de l'agricuiture et à la chambre de commerce. 

Nous avons formellement précisé que ces suggestions étaient faites 
à titre de conversations privées, qu'elles avaient la valeur d'un 
échange de vues de caractère non officiel mais qu'elles étaient 
susceptibles, une fois précisées et mises au point sur les plar: 
techniques et commerciaux, d'être soumises aux pouvoirs publics 
compétents des deux pays. Dans cet esprit, il a été entendu qu'apres 
avoir informé nos gouvernements respectifs du résultat de cetle mi-- 
sion, les conversations pourraient éventuellement reprendre, à l'occa. 
sion des prochaines foirés, notamment celle de Bologne, qui doivent 
se tenir au printemps prochain, 

Précisons par ailleurs qu'au cours des échanges de vues, à Bologne, 
le directeur provincial des services agricoles a souhaité des échanges 
techniques, notamment par le moyen d'instituts de génétique tra- 
vaillant à l'amélioration de la culture du riz, et éventuellement du 
blé, 11 a demandé que soient organisés à ce sujet des échanges 
de variétés et d'informations. 

D'une manière générale, les contacts, les échanges de vues, Îles 
conversations privées autant que les réceptions qui ont marqué le 
séjour en Italie de notre commission ont permis une meilleure 
connaissance des problèmes des deux pays, qui ont souvent des 
préoccupations concordantes. Elles révèlent en tout cas une similitude 
de culture, de civilisation et d'état d'esprit qui marquent bien les 
traits communs de la civilisation latine. 

Un rapprochement plus poussé nous apparaît comme largement 
souhaité. Les délégués français ont été entourés par une réelle 
sympathie de la part de la Apr et de la plus grande attention 
de la part des pouvoirs publics et des organismes qui les ont reçus. 

I restera, à la lumière de ces informations, aux autorités compé- 
tentes le soin de donner à ces entretiens la suite qu'elles jugeront 
utile, 

A son retour en France, notre commission a décidé de se pencher 
sur les caractères du marché des fruits dans notre pays afin de 
pouvoir établir un rapport comparalif et complet lui permettant de 
présenter des solulions constructives. 

Vous pourrez lire, annexée au présent document, une étude sur 
ce marché. 

Nous espérons qu'ainsi il sera possible à nos lecteurs d'avoir une 
connaissance complète du problème fruitier en France et chez l'un 
de nos voisins gros producteur. 


ANNEXE 1! 


La délégation de la commission de l'agriculture du Conseil de la 
République français remercie les diverses personnes et organisations 
officielles ou privées qui-ont aimablement facilité l’accomplissement 
de sa mission, et notamment les personnalités suivantes : 

A Milan: 
M. Piot, attaché commercial adjoint, consulat de France, 
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A Vérone: 
M. Tiberghien, agent consulaire de France, 45, Corse Milano. 
M. le Dott. Carlo Titta, secretario generale de la Ente Autonomo 
er le Fiere. 
M. Roberto Lupeti, Capo dell’Ispettorato Provinciale deR'Agricultura. 
M. Scolari Mariano, Via Riva Batello, n° 2, 
M. Milano Peppino, Lungadige Attiraglio. 
A Padoue : 
Dott. Ugo Meloni, Capo Ispectorato dell'Agricultura di Padova, 
pott, Giuseppe Perticara, Direttore Ente Autonoma, Magazzini Gene- 
rali di Padova. 
D. Ing. Comm. Francesco Pistorelli, Presidente Associazone Indus. 
triali, Via Anghinoni, 3. 
M. Nunzio Baibino, Prof. doyen de la faculté technique de l'Uni- 
versité. 
M. le Dott. Antonio Geron, Centro-Studi per le Applicationi del 
Fredo-Université. 
A Venise : 
pott, Viscardo Montanari, Capo dell'Ispectorato Agrario Comparti- 
mentale, S. Croce 151, 
A Bologne : 
Prof. Amedeo Folloni, Capo dell'Ispettorato Agrario Compartimentale 
…r l'Emilia, Via Marconi, 2, 
Prof, Giovani Merlini, président de la chambre de commerce, 
Dott, Mario Bonato, directeur de la chambre de commerce. 
Ingegneur Ferruccio Maglione, président de la Casa di Risparmio 
di Bologna. 
Advocat Belini Luigi, vice-président de la Cassa di Risparmio di 
Bologna. 
Dott, Palmonari, Institut Commercial Estero, Via Pignattari, 
Advocat L. Codice, Consormio Agrario di Bologna, Via Marconi. 
Giorgio Tartari, Camera di Commercio, Industria e Agricultura, 
Piazza Mercanzia, 4 
A Rome : 
Son Excellence M. l'ambassadeur de France et les services du 
ministère de l'agriculture italienne 


ANNEXE II 


Etude complémentaire sur la culture et la crommercialisation des 
fruits dans les vallées du Rhône et de la Garonne ainsi que dans 
la région de Perpignan, 


Votre commission de l'agriculture ayant décidé de compléter son 
étude sur les questions fruitières et légumières par la visite des 
principaux centres de production français effectua un voyage du 
17 au 21 août, La délégation, conduite par M. le président Dulin, 
était composée de MM. Restat, Le Bot, Delorme, ayant pris part 
à la mission en Italie, auxquels s'étaient joints MM. Perdereau et 
Monsarrat, 

Furent visitées: la vallée du Rhône les 17, 18, 19; Perpignan le 20 
et, bien rapidement, la vallée de la Garonne le 21 août. 

Nous tenons tout d'abord à remercier tous ceux qui s'employèrent 
à faciliter notre tâche, avec une mention spéciale pour les dévoués 
directeurs des services agricoles, ainsi que les organisations profes- 
sionnelles dont la documentation nous fut précieuse pour l'élabo- 
ration de ce rapport. 

Dans un but de clarté et d'objectivité, suivant le plan que nous 
avons établi pour la mission en Italie, nous classerons nos obser- 
vations par chapitres distincts, sans suivre l’ordre chronologique des 
visites effectuées, selon le schéma suivant: recherche, vulgarisation, 
production et productivité, commercialisation, froid, débouchés inté- 
rieurs et extérieurs, 

Recherche. 


Nous avons constalé les efforts fournis par l'Italie sur ce point. 
Avons-nous en France une organisation similaire ? Sans aucune hési- 
tation nous devons répondre par l'affirmative, Nous avons trouvé à la 
station de recherches agronomiques de la Grande-Ferrade, en Gironde, 
ainsi qu'au domaine expérimental de cette station à Bourran, en 
Lot-et-Garonne, une équipe de chercheurs dont les travaux doivent 
permettre dans un proche avenir, à l’arboriculture, de faire d'énermes 
progrès. I1 n’y a qu'à se rendre compte des résultats obtenus dans un 
récent. passé concernant la séleelion et la recherche de la stabilité 
des souches — tant en porte- es qu'en sélections des variétés — 
| æ À- travail énorme fourni par une équipe de jeunes à qui 

. le teur Souty a su inculquer son dynamisme et sa haute 
conscience professionnelle. 

On peut cependant regretter que jusqu'à ce jour les centres de 
recherches n'aient pas disposé de moyens financiers suffisants, 

Cette situation semble devoir s'améliorer. Espérons que ce progrès 
sera accentué et que, dans l'avenir, il sera octroyé les crédits 
nécessaires pour que nos stations de recherche ne soient pas, comme 
par Île ssé, dans l'obligation de mendier des subventions aux 
assemblées départementales. 

Toutefois, ces travaux gagneraient à être vulgarisés et connus des 
arboriculteurs. 11 y aurait lieu également d'obtenir des SES 
qu'ils ne produisent que des variétés recommandées par la recherche 
afin d'assurer de biens meilleures plantations, permettant une pro- 
duction rationnelle qui favorisera la commercialisation. Les résultats 
des recherches de nos stations agronomiques doivent sortir du 
domaine 7 ental pour être diffusées à un stade de vulgarisation 
par la création, dans les différentes régions de culture, de vergers 
et de références permettant aux arboriculteurs de se rendre compte 
des ohtenus. 

Celte demande a été formulée par tous les directeurs des services 
agricoles (D. S. A.) qui nous ont reçus et plus particulièrement par 
les ingénieurs en chef des services agricoles de la vallée du Rhone 
ei du Tarn-et-Garonne. 
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Vulgarisation. 


Cette importante question est étroitement liée à celle qui précède, 
Nous avons constalé une évolution dans la plantation, la taille, 
l'emploi des engrais et plus spécialement l'importance de plus en 
plus grande que prend l'irrigation dans la culture fruitière, Si nous 
äpplaudissons aux résullats obtenus par la recherche ainsi que par 
quelques pionniers audacieux, nous sentons un manque général de 
vulgarisation, La grande masse des arboriculteurs nous parait tenue 
à l'écart. Chacun est livré à lui-même et sauf de très rares exceptions 
effectue ses plantations « au petit bonheur », suivant les indications 
données par le pépiniériste, 

Si ce Lrnier est consciencieux et averti des variétés nouvelles 
qu'il convient de propager, tout sera pour le mieux. Au contraire, 
si le vendeur de plants ne recherche pas la modernisation, les 
errements passés Se perpétueront, au détriment des intérêts de 
l'arboriculteur, par la commercialisation de fruits de qualité 
mférieure. 

La question nous paraît grave et des solutions urgentes s'imposent, 
Les informations qui nous ont été données par les différentes D. $, A. 
mentionnent l'importance qu'elles attachent à améliorer la qualité 
du fruit, Comment l'obtenir si les pépiniéristes continuent à fournir 
des sujets ne tenant pas compte des améliorations très sensibles 
obtenues par nos stations? 

La vulgarisation e&t une nécessité capitale dans le domaine fruitier 
plus qu'en tout autre, car de la réussite ou de l'insuccès d'un verger 
dépend la rentabilité d'une exploitation. 

Dans l'attente des résultats attendre d'une véritable éducation 
agricole de notre jeunesse, attachons-nous à la vulgarisation telle 
que nous l'avons trouvée en Italie, c’est le moyen le plus sûr de 
rattraper le relard que nous avons constaté. 


Production. 


Nous notons sur ce point une évolution si marquée que nous 
pourrions, dans cerlains cas tout au moins, parler de révolution 
économique. 

Rappelons qu'en Italie nous avons été surpris par l'augmentation 
de la production basée sur une productivité accrue, 

Qu'avons-nous trouvé dans les régions productrices françaises? La 
réponse est nelle; entre les plantations âgées de vingt ans et les 
plantations plus réventes, aucune comparaison n'est possible. 

Dans les premières, la plantation est dense, 600 à 700 arbres à 
l'hectare. L'arbre est maintenu à une forme réduite par une taille 
sévère (espalier, contre-espalier, croisillon), le sol est remarqua- 
blement travaillé; dans la région de Perpignan, des récoltes légu- 
mières intercalaires sont même effectuées dans les vergers. 

L'exploitation familiale peut seule se permettre de produire dans 
ces conditions, car la main-d'œuvre empêcherait la rentabilité dans 
une exploitation importante, 

La production est belle, mais assez faible du fait des formes 
réduites limposées à l'arbre. 

A titre d'exemple, nous citons quelques-unes des exploitations 
que nous avons visitées. 

L'une, comportant 10 hectares de plantalion en pêchers, poiriers, 
pommiers élevés ‘en croisillons, plantés à 2 mètres les uns des 
autres, a une production annuelle de 10 à 15 tonnes à l'heclare, 
Son propriétaire estime qu'il aura intérêt, dans l'avenir, à planter 
plus espacé, laissant un plus grand développement à l'arbre. 

Notre distingué collègue, M. Delorme, nous a fait connaitre à la 
fin d’une journée bien remplie son remarquable verger, qui aurait 
certainement mérité une visite moins rapide. 

Nous donnant son impression, il indiquait qu'il fallait donner à 
l'arbre plus de place et que, dans ce but, il se disposait à arracher 
une rangée sur deux 

Nous avons observé les mêmes tendances évolulives dans les 
différentes exploitations visitées. 

Dans les vergers importants, cette évolution devient une révolution 
qui nous laisse réveurs, si nous songeons à lout ce que nous avons 
appris de l'arbre et de sa taille dans notre jeunesse, Nous avons 
retrouvé dans ces conceplions nouvelles les principes tendant à 
une production accrue que nous avions rencontrés en flalie et qui 
nous avaient surpris. 

Les visites de trois domaines à Châteauneuf-sur-Rhône, à Naulé en 
Haute-Garonne et en Lot-et-Garonne en sont des exemples typiques 

Le propriétaire du premier a acquis un domaine de 160 hectares 
+ vient de porter à 209 hectares, Nous avons visité ses plantations 
e pêchers plantés à des distances de 5 mètres sur 4 qu'il estime 
être insuffisantes. 

Il se propose dans ses plantations futures de les porter à 7 mètres 
sur 7. La végétation est remarquable, la productivité nous rappelle 
IS plantations ilaliennes, nous l'estimons môme supérieure. 

L'arbre est élevé en basse tige, la taille allongée est pratiquée, 
nous sommes très loin de l'espalier, du croisillon ou du gobelet, 

Les traitements sont faits par avion ou par le système « tour » 
à 4 mètres de hauteur. 

La commercialisation de la production se fait par vente directe 
à la clientèle, avec vente ferme au départ. 

Le domaine de Naulé, près de Grenade dans la Haute-Garonne, 
comprend 300 hectares, dont 70 hectares de pormmiers, 3% de pêchers, 
3 de pruniers d'ente. La production est de % à 30 tonnes à l'hectare. 
Les plantations sont à la distance moyenne de 10 mètres sur 10. 

Au même titre qu'à Châteauneuf, l'irrigation est à la base de 
celte production accrue, 

La commercialisation des produits se fait directement sans inter- 
médiaire, la présentation est soignée et faite par le personnel occupé 
sur le domaine. 

En Lot-et-Garonne, nous fûmes accueillis en ces termes: 
« Messieurs les sénateurs, membres de la commission de l'agricul- 
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ture, je suis ravi de vous recevoir. Je sais que vous venez de visiter 
les meilleures exploitations fruitières d'llalie et de France, ne 
complez pas voir chez moi de l'arboriculture classique, car je suis 
un forestier. » 


Celle entrée en matière surprit quelque peu vos AE 


d'autant qu'il ajoutail: « Avec la pluie tombée cette nuit, il es 
impossible de visiler mes péantations, mais j'ai envisagé, afin que 
vous n'ayez pas fait un déplacement inutile, d'utiliser la jeep dn 
domaine, nous electuerans done celle visite en aulo, comme en 
Calilurnie. Vous aurez, ainsi, un aperçu des méthodes et de la 
production américaines. » 

Nous fines remarquer à notre hôte que nous avions trouvé, en 
Italie et dans quelques exploitations Drencalses, des productions 
atteignant 104) kg de pêches et 70 kg de pommes par arbre. Il nous 
répondit imperturbable: « ‘ous trouverez chez moi des pêchers 
us 150 kg et des pommmiers S00 kg et même une tonne de 
ruits 

C'est dans res conditions que vos commissaires purent visiter 
l'exploitation la plus révolutionnaire qu'il leur fût dunné de voir 
au cours de leur étude, 

Les plantations de ce domaine sont en végétation libre. Aucun 
principe de taille n'est admis. L'arbre pousse, se charge de fruits, 
on récolle et l'on expédie directement la clientèle. 

Contrairement à ce que nous avions appris dans natre jeunesse, 
les fruits sont très savoureux et les arbres ont une tenue remar- 
quable avec une végétalion luxuriante. 

La question qui « pose doit ètre la suivante : qui est dans 
l'erreur ? où est la vérité ? 

Peut-être entre les deux conceptions dans la + des cas. 
Peut-être aussi pourrait-on admettre le principe de la pousse libre 
dans les terrains À fertlité exceptionnelle, le maintien des principes 
de taille et de tenue des arbres dans les terrains moyens, tandis 
qu'une moyenne entre ces extrêmes devrait être admise dans les 
bons terrains 

Mais alors de nouveaux problèmes se présentent à nous. D'abord 
la notion de productivité qui diférencera très sérieusement ces 
divers modes d'exploitation. 

Doit-on continuer à donner une instruction à nos jeunes sans 
tenir comple de celle évolut.on de la technique moderne, qui en 
beaucoup de circonstances se montre supérieure à celle que nous 
avions apprise ? 

Nous ne pensons pas que nous devions rester stationnaires devant 
le progrès, L'une des conclusions que nous aurons à tirer de ces 
constatations sera d'insister auprès du ministère de l'agriculture 
pour que très rapidement la direciion de l'enseignement agricole 
soit rétablie, coordennant les eflorts remarquables effectués par des 
articuliers en vue de modifier les programmes d'enseignement en 
nant compte de cette évolution. Ce n'est pas par la modernisation 
basée sur l'expérience des résulats oblenus que nous pourrons 
envisager l'avenir avec confiance, et rattraper le retard que neus 
avons constaté sur beaucoup de points. Nos prix deviendront ainsi 
compétitifs tout en assurant une rentabilité plus grande à nos 
exploitations. 

La produclion fruitière augmente-telle en France dans les mêmes 
proportions que relles constatées en 1talie ? 

De l'enquête faite auprès des directions des services agricoles des 

départements visités, il nous à été certifié que cette augmentation 
élait réelle, sans que nous puissions toutefois la chiffrer avec exacti- 
tude. 
Une remarque s'impose, lE semble que l'axe des plantations tend 
à se déplacer. Les produeteurs recher hent à effectuer leurs nou- 
velles plantations dans des sols nouveaux, ayant constaté une 
fatigue générale des terres portant les premières plantations. C'est 
ainsi que ces dernières tendent à descendre In vallée du Rhône, 
s'étendant vers le Vaucluse et les Bouches-du-Rhône. L'accentuation 
est beaucoup plus importante dans les vallées de la Garonne, du 
Lot, de la Denlogne et du Tarn. 

Cetle impulsion dans le Sud-Ouest est due à Vaetion d'arbort- 
culteurs avisés qui ont lancé des formules nouvelles à haute produe- 
livité et à moindre frais. 

La conclusion que nous pouvons firer de ce chapitre sur fa pro- 
duction peut être la suivante: 

La production tend à s'accroître sérieusement dans des zones nou- 
velles et est stationnaire dans les premiers centres. Les méthodes 
nouvelles de taille, de traitements, de fumure de: sols, se modifient 
très sensiblement. Les plantations ne sont plus faites pour une 
longue on très longue durée, mais sont effectuées en vue d'une 
production intensive avec une réduction sensible de la durée de 
l'arbre. Le principe de la rotation est admis par les arboricuiteurs 
qui acceptent ces notions nouvelles. 

Nous ne voudrions pas clore ce chapitre de la production sans 
examiner les possibilités d'augmentation de la consommation. 

Nous ne saurions mieux faire que de puiser très largement dans 
une étude établie par M. Dussert, ingénieur en chef des services 
agricoles. 

« Le bilan des rescourres et besoins en fruits établi par le eonseil 
sugfrieur de l'agriculture en décembre 1954 prévoyait pour l'année 
aus: 

« Besoins de la métropole: 2.250.000 tonnes. 

« Ressources de la métropole: 1.110.000 tonnes. 

« Dans tous les cas les besoins en: fruits de la mélropele 
complétés par les exportations vers l'étranger et les territoires 
d'outre-mer, 

« Les ressources de la métropole auxquelles <'ajoutaient les 
tations de l'étranger et de nos territoires d'outre-mer t 
à un équilibre théorique de l'offre et de la demande. En réalité cet 
équilibre très vague n'était valable que pour une année de preduc- 
boom moyenne. 








« Depuis 1950, en raison de nombreuses plantations effectuées et 
par suile d'une amélioralion des techniques fruitières, notre situation 
est inversée, 

« En ce qui concerne l’évolution de la consommation, elle à 
augmenté de % p. 100 entre les années 1959 à 1919, malheureuse. 
ment elle paraît ne pas évoluer depuis. 

« De 30 à 32 kg de fruits par têle et par an en 1%9, la consorn- 
mation s'établit en 1%49 aux environs de 44 kg. 

« La moyenne aux Etats-Unis pour la même époque est de 9 kp. 

« Le conseil supérieur de l'agricullure estimait que pour l'annee 
1952 cette consommation atteindrait dans la métropole 52 kg, soit 
1 kg par semaine ». 

« Analysant ensuite l'évolution de la demande par qualité de 
fruits, M. Dussert indique : 

« Que les agrumes, bananes et autres fruits exotiques représentent 
30 p. 100 des fruits consommés dans la métropole, 

Pommes — La concurrence des agrumes s'avère redoulable pour 
les producteurs de pommes, s'ils n'adoptent rapidement une poli- 
tique de qualité. Cependant les débouchés restent importants aux 
mois de mars, avril, mai avec de bonnes variétés bien colorées. 

« Poires. — Plus que pour la pomme, la dernande reste station- 
naire; pour la « Williams », l'offre est supérieure à la demande. 

« Raisins. — Les objectifs fixés par les plans sont dépassés. La 
consommation qui était de 2,5 kg avant guerre passe de 35 kg 
en 1%49, à 4,2 kg en 190 et près de 5 kg en 1953. 

« Cependant la demande du consommateur évolue. Le chasselas 
n'a d'autre débouché que le marché intérieur. La clientèle étran- 
gère demande des varictés à grosses gra lâäches, à gros grains 
bien colorés et craquants, quelquefais à goût de muscat. Mème dans 
la métrople, le consommateur exige de pins en plus ces variétés, 

« Abricots. — La demande augmente pour les variétés à fruits 
assez gros, parfumés et juteux. 

« Pêches, — A côté des variétés à chair blanche, la tendance en 
faveur des pêches à chair jaune est en train de se dessiner. La 
consommation est passée en vingt ans de 1 kg à 30 kg par tête et 
par an. 

« Cerises. — La demande se slabilise autour de ? kg par tête. 
La sub;titution aux arbres à haute tige de plantations à basses 
liges est préconisée, 

« Prunes, — Trop de variétés devraient disparaître des marrhés 
pour laisser la place aux grandes variétés : 

« Prunes à pruneaux (prune d'Agen ou prune d'ente;}. 

« Mirabelle. < 

« Reine-Claude 

« La consommation moyenne de 1 kg semble devoir augmenter 

« Framboises, groseilles, cassis, mûres, myrtilles. — La demande 
tend à augmenter, tant pour l’industrie que çour la table. 

« Noix. — La demande reste ferme les produits de qualité. 

« Chälaignes. — Comme pour les umes secs, la demande con 
tinue à diminuer, Seules les variétés à gros fruits non cloisonné: 
présentent quelque intérêt pour l'avenir. 

Et voici les conclusions de M. Dussert, que nous faisons nôtres, 
tout en le remerciant vivement pour la précieuse documentation 
qu'il nous «a fournie. 

« La consommation des fruits peut. notablement s'’accroître, à 
condition qu'ils soient de bonne qualité, qu'une propagande bien 
orchestrée soit immédiatement entreprise pour inciter les Français 
à consommer plus de fruits et de meilleurs fruits, et que le prix 
d'achat en soit rendu abordable ». 

La diminution des prix de détail, par l'aménagement des cireuits 
de distribution, est une nécessité. 

lL est possible de continuer à produire en petite quantité des 
fruits de haute qualité, même des fruits de luxe, à des prix de 
revient élevé, destinés à une catégorie d'acheteurs très limitée. H 
est sage d'envisager la disparition des fruits médioeres pour nous 
orienter vers la production de fruits d’une bonne moyenne, sain:. 
d'une bonne présentation, satisfaisants sans être raffinés, mais plus 
en rapport avec la bourse des consommateurs fr À 

Ce rappel à la nécessité d’une bonne ntation ouvre la voie 
à l'examen du chapitre de la commercialisation. 

Nous ra; pelons que nous avons trouvé en Italie une excellente 
résentation générale, effectuée en partie par le commerce, 
acilitée A installations de froid, tant aux marchés-gares que 
par des frigorifiques particuliers. 

Avons-nous une organisation similaire en France ? A notre grand 
regret, nous devons répondre par la négative. 

Si, au point de vue production, il est possible, avec quelques amé- 
lioralions portant sur une coordination de la recherche et une 
vulgarisation plus poussée d'égalèr, sinon de dérasser, nos concur- 
rents les meilleurs, il } a L— tout à faire en ce qui concerne 
la commercialisation et le 

Certes, tout n'est pas perdu, Nous avons visité des installations 
remarquables qui, tant la qualité des produits que par la pré- 
sentation et le Inxe apportés au calibrage et triage des 
2 ue très largement supérieures à ce que nous avons trouvé 
en ltalie. 

Cette çgroduction de fruits de luxe recherchée par une elientèle 
assez restreinte doit-elle nous faire oublier celle qui n'est pas, ou 
est mal commercialisée, encombrant nos marchés de consommation 
et qui, au lieu d'attirer la clientèle, hien souvent la vers 

nan 


les fruits métropoli qui ont lavantage d’ sains, 
bien présentés, et donnent tion à lacheteur. 

Nous voulons des bananes, oranges, dattes, , etc. Com- 
parons les € de commercialisation, faits en celte matière de 


présentation, avec cenx portant sur nes nits mé tains, et 
nous serons amenés à comprendre l'urgente nécessité réformer 
nos méthodes si nous voulons conserver nos marchés intérieurs. 
nt à l'exrertation sible de nos excédents, il n'est pas pos- 
sie l'onvisager dans l'état actuel des choses. La emails lon 
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des emballages est inexistante, le calibrage netlement insuffisant, 
la présentation défectueuse, Sur ce point, tout est à faire. La com- 
paraison avec ce que nous avons trouvé en Italie est tout à notre 
désavantage, et ce dans une proportion de 70 p. 100 de notre pro- 
1CcU10n. 

pr les 30 p. 100 destinés à une commercialisation normale, nous 
trouvons des fruits provenant des coopératives, d'un certain 
nombre de producteurs individuels et de quelques commerçants, ne 
représentant qu'une faible partie de la production, alors qu'il y 
aurait un intérêt majeur à ce que la tolalité soil normalement 
commercialisée. ; 

Cet état de fait risquant de porter un préjudice certain à la pra- 
duction, nous nous somines attachés à en rechercher les causes 
ainsi qu'à préconiser des solutions. 

Nous estimons que les premières sont dues au désintéressement 
du commerce qui, dans sa majorité, se contente d'agir en courtier 
et non en commerçant avisé, Le commerce admet-il, à lus ou 
moins brève échéance, sa propre disparition, entraînant la ruine des 
producteurs ? Ces derniers doivent S'appliquer à assurer une pro- 
uuction de qualité, saine, loyale; en contre-partie, le “ommerce s8 
doit d'en assurer la vente par une présentalion meil'eure, donnant 
au consommateur la garantie de qualité. 

pour oblenir ce résullat, nous ne pouvons que suggérer de s'en 
rapporter aux dispositions légales en vigueur en Ilalie, où le cali- 
brage des fruits et la normalisation des emballages sont obligatoires. 

Tant que, Sur nos marchés, la notion de courtage sera admise, 
et qu'il sera ainsi permis de concurrencer lant le commerçant que 
la cooçéralive qui veulent accomplir leur mission, il sera difficile 
d'obtenir des sultats satisfaisants, Seule l'obligation de normali- 
sation permettra une bonne présentation et une garantie de la qua- 
lité, faisant rejeter impitoyablement les fruits qui ne correspon- 
draient pas à des normes nettement établies, 

Nous félicitons les producteurs de raisins de table qui se sont 
astreints, sous le contrôle du service de répression des fraudes, à 
assurer à leur clientèle une qualité irréprochable et ont su éliminer 
tous les fruits ne correspondant pas aux qualifications de ces 
normes. Lorsque, pour l'ensemble de notre groduction fruitière, la 
mème sévérÿé sera exigée, nous pourrons être rassurés pour l'avenir. 

signalons, à titre d'exemple et peut-être de démonstration, les 
visites que nous avons faites et qui nous ont amenés à préconiser 
ces mesures, 

Coopérative du Mont-d'Or (Rhône): cônstruite en 19%6, elle a 
coûté 180 millions de francs, Cette réalisation moderne comprend 
une grande salle de réception avec calibreuse et une chambre frigo- 
rifique pour 6% tonnes de fruits. Plus de 400 coopérateurs avaient 
concouru à son édification, mats 150 seulement sont restés fidèles. 
Le résullät se concrétise par les faits suivants: alors que cet 
organisme a été édifié pour la commertialisatioon de 4000 tonnes, 
il ne commercialise que 34000 tonnes et éprouve de ce Mit des 
difficultés financières. 

La concurrence du courtage, et non du commerce comme nous le 
concevons, se fait lourdement sentir, au détriment de l'avenir de la 
production, alors que le consommateur ne trouve pas la garantie de 
qualité à laquelle il peut prétendre. 

Nous avons trouvé les mêmes difficultés, et pour les mêmes rai- 
sons, aux coopéralives de Tournon (Drôme) et la Réole (Gironde). 

Les administrateurs de res organismes sont-ils fautjfs d'avoir com- 
pris trop tôt Ia nécessité de la commerrialisation des fruits ? 
Doivent-ils être blämés d'avoir prévu trop grand et, par là même, 
trop investi? Nous ne le pensons pas, car l'avenir leur donnera 
fatalement raison 

Nous avons également visité d'autres coopératives. roncues sous 
une forme beaucoup plus primilive el correspondant à la forme 
familiale, ce qui est une amélioration. certes, par ranport à la 
présentation individuelle, mais dont la forme nous parail actuelle- 
an dépassée par la concentration industrialisée rencontrée en 
laiie. 

La coopérative de Millery (Rhône) qui, avec 60 adhérents, 
commercialise 250 tonnes, celle de Saint-Rambert avec 1.290 tonnes, 
celle de Brignais avec 1.000 tonnes pour 300 adhérents en sont les 
principaux exemples, 

Nous avons visité d'autres organi-aiions coopératives qui nous 
ont permis d'avoir de légitimes espérances. La coopérative d'Tle- 
Fruits (Pyrénées-Orientales) qui, avec 156 adhérents, commercialise 
3.000 tonnes et dont le ecvût en 1955 a été de 30 millions, prati- 
quement amertis, symbolise l'action du présent tout en préparant 
l'avenir, 

Nous ne saurions terminer cet examen sans citer quelaues organi- 
sations luxueuses dont nous n'avons pas trouvé l'équivalent en 
lialie, C'est en premier lieu la coopérative des Vergers de Cabanes, 
créée en 1948, dont le coût à été de 10 millions; ele compte 
15 adhérents et commercialise 2.000 tonnes. La « Muscadelle », Créée 
en 1949 pour un prix de 100 millions, comprend 932 coopéra'eu:s 
el commercialise également 2000 tonnes. 

La modernisation de ces deux installations est poussée à l'extrême ; 
non seulement nous y rencontrons des salles de triage avec cali- 
breuses, normalisation des emballages, chambres frigorifignes, mais 
également réfectoire et dortuir pour le personnel saisonnier qui 
fait défaut dans la région. 

Ces organisations sont prospères et florissantes, Les fruits sont 
de qualité et de présentation magnifiques. La plus légère tache, 
le moindre excès ou manque de maturité fait rejeter mnpitoyable- 
went le fruit dans une catégorie inférieure. C'est une production 
et une présentation de luxe qu'il est nécessaire de maintenir mais 
me serait imprudent d'intensifier, car nous nous heurterions rapi- 
ement à un manque certain de débouchés, La proximité de la 
Côte-d'Azur et de ses palares peut seule expliquer la prospérité de 
ces organismes, par le prix élevé qu'ils pratiquent et maigré le 
faible tonnage commercialisé. 





Nous avons pu nous entretenir longuement, dans la région de 
Ferpignan, avec les dirigeants de l'organisation coopérative. 

A l'origine du mouvement coopéralif, 60 coopératives de fruits et 
primeurs avaient été créces, 30 ont disparu pour des raisons diverses, 
Celles qui ant résisté le doivent à la qualité de leurs conseils d'aduni- 
nistration qui ont compris la nécessilé du groupage au sein de 
l'union départementale. Cette organisation contrôle 2%5 p. 100 de la 
production et son chiffre d'affaires atteint ? milliards. 

Dans celie régian, on est fortement attaché à réclamer la norma- 
lisation obligatoire, seule chance de salut de l'expansion fruitière 
en France, permettant non seulement de maintenir nos débouchés 
de l’intérieur, mais indispensable si nous voulons conquérir les 
marchés extérieurs. 

Nous nous demandons si, afin d'obtenir le but recherché, fl ne 
faudrait pas préconiser la création de centres de ramassage des 
fruits dans les lieux de production en vue de l'acheminement de 
ces fruils vers un magasin de conditionnement muni de moyens 
modernes de triage, calibrage el instaïlation frigorifique avec embran- 
chement sur voie ferrée, 

Nous pourrions ainsi obtenir le stockage d'une importante produc- 
tion assurant une comimercialisation équivalente à celle que nous 
avons trouvée au delà des Alpes. 

C'est ainsi que la coopérative « La Calalane » opère et prospère. 

La « Coplot » de Saint-Livrade (Lot-et-Garonne) est une usine de 
conserves alimentaires conçue suivant ces principes et alimentée 
exclusivement par sept coopératives d'expédition qui lui apportent 
les excédents de fruits et légumes de leurs adhérents. 

La tournée, par trop rapide, que nous avons faite de cette région, 
ne nous à pas permis de visiler des organisations commerciales 
comme nous l'avons fait en Italie; il ne nous est donc pas possible, 
à notre grand regret d'ailleurs, d'établir une comparaison qui aurait 
été extrêmement intéressante et utile. 

Si nous n'avons trouvé en France aucune organisation similaire 
à celles rencontrées en Italie pour la commercialisation de la pro- 
duction, nous n'avons pu que conslater la même déficience pour 
les marchés-gares. 

Les études pour la créalion de marchésgares paraissent assez 
poussées à Lyon, Toulouse. Paris-Bercy; souhaitons que la réalisation 
arrive rapidement, car sur ce point nous avons tout à faire. 

Il nous reste à examiner la question du froid, Sur ce point égale- 
ment nous devons reconnaitre que nous avons un retard important 
à rattraper. 

Signalons cependant l'intéressante organisation créée par les entre- 
pôls frigorifiques lyonnais, depuis 1923, à Lyon, et qui se développa 
ès rapidement par la création en 

1924 de la station de préréfrigération de Saint-Rambert-d'Albon ; 

1925 de la station frigorifique de Bourg-en-Bresse ; 

1926 de la station frigorifique de Vienne ; 

19% de l'entrepôt frigorifique de Valence; 

1938 de la station friserifique de Villefranche-sur-Saône ; 

et en 1918 par l'absorplion de la Société du froid industriel du 
Centre (usines de Paray-le-Monial et Mâcon); 

et en 19% par l'acquisition de participations dans la société « Les 
Glacières de Modane » assurant le réglage des wagons de Modane. 

Avec ses 1.500 KVa installés, 3500000 frigories-heure et ses 
25.000 mètres carrés de capacité d'entreposage, sa production de 
glace de 180 tonnes par jour, l'entrepôt de Lyon-Perrache est un des 
maillons les plus importants de la chaine frigorifique nationale, 
Cette firme entrepose la marchandise de ses clients et s'interdit 
toute commercialisation Par ses succursales déjà citées, elle permet 
d'assurer le stockage a'une parlie de la production fruitière, légu- 
mière et avicole de toute une région. 

La coopérative frigorifique de Loriol, créée en 1918 avec une capa- 
cité de S00 tonnes, pour le prix de 37 millions, assure le stockage 
des produits de ses conpéraleurs, 

Il ne nous est pas possible de ronnaitre toutes les stations frigo- 
rifiques existant tant dans la vallée du Rhône qu'à Perpignan. Nous 
avons cependant la certitude que si nous voulons avoir une chaine 
comparable à celle existant en Italie, un très gros effort reste à 
faire. 

Avant examiné trop hâtivement peut-être la situation fruitière du 
Sud-Est, du Midi et du Sud-Ouest de la France, il nous appartient 
de conclure par un résumé comparatif 

En ce qui concerne la recherche agronomique, nos stations sont 
égales sinon supérieures à celles d'Italie 

Par contre la vulgarisation est beaucoup plus poussée chez nog 
voisins 

La productivité y est également supérieure en général parre que 
plus modernisée et faisant l'ohiet d'une attention et d'un encoura- 
gement bien supérieurs à ce qui se- fait en France. 

La production italienne est très activement soutenue et intensifiée, 
Le ministère de l'agriculture axe sa politique sur la production frui- 
tière et la développe «rappelons quelques chiffres: la production 
atteint 3.500.000 tonnes actuellement, le but fixe pour 1957 est de 
5 millions de tonnes, l'augmentation de 1.500.000 tonnes étant exclu- 
sivement destinée à l'exportation). 

Devant cette position fermement définie, le commerce ne craint 
pas de faire les investissements nécessaires el importants que nous 
ne trouvons pas, et pour cause, chez nous 

Nous sommes persuadés que si le Gouvernement français estimait 
devoir promouvoir, par la reconversion des cultures, une politique 
fruitière, le commerce accepterait de faire le même effort et per- 
mettrait à la production française de « se placer » sur les marchés 
extérieurs. 

Notre productivité peut atteindre alle de nos concurrents, Îa 
qualité de nos fruits est supérieure, nous pouvons obtenir une 
baisse des prix tout en conservant une rentabilité supérieure. Pour 
ce faire, il est indispensable de reconsidérer notre action actuel- 
lement périmée el de revoir la qualité de notre production, par la 








LI 








356 DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
sélection des plantations, les mothodes de taille et surtont la Six représentants des étudiants dont un représentant des élève; 
comimerciahsation de nos produls par Ja normalisation des fruits et des grandes éco.es, désignés par les associations naliouales les piu 
emnballagr Ceci hopliqne une tram<formation totale de nos prin- de niauves:; De | = 
cipes, avec des investisserments troportants. cinq poronme lités choisies par le minui:tre de l'éducation natior 

L'arboriculture fruitiére est à un _ tournant décisif: ou bien elle sur une lisle comprenant trois fois pus de noms que de membre 
ce inodernisera. ou bien elle végétera en attendant de disparaitre à désisner et présentée par les assuciallons nativnales d'étudian! 
car, sauf chs exceptionnels, elle ne <era plus rentable et en tout les plus représentatives. 
cas pas concurentielle Le directeur du centre national des œuvres ut iversitaires et sci 

Elle ne peut toutefois se pert vettre cet effort important que si laires est nommé par le ministre de l'éducation nalionale sur v' 

e orlentation lui est donnée et suritout si uñe garantie de soutien sition du conseil 4 admnistra ation. Il est chargé d'exécuter Is dé: 
lui est ascuréc sions de ce conseil et d'assurer le fonctionnement des services. 

CH en est ainsi, NN sera ‘epssaire que les bases d'un accord 1 procède à la nomimalion du personnel du centre national après 
france jen saient étal afin que les deux productions devien- approbal:on du conseil d'administration et, dans les mêmes cond 
perl uplémentaires, et non concurentes, permettant à chacune lons, à la nomination des cadres régivnaux, après avis du conseil 
d'elles de trouver sur les marchés extérieurs sa place re-jective. d'administralion prévu à Fartieie 6. 

Un agent comptable, nommé par arrêté conjoint du ministre de 





ANNEXE N° 148 


(Session de 19%. — Séance du 17 mars 1955.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 


des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adoplé par l'Assembiée nationale, modifié par le 
Uonseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 


biée nationale duns sa ? lecture, tendant à la réorganisation des 
sorriires des œuvres sociales ce faveur des étudiants, par M. Pois- 

éon, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis 
concerne la réorganisation des servires des œuvres sociales en 
faveur des étudiants. M a déjà fait l'objet d'un premier examen par 
le Conseil de la Ré; }u bi er 

L'Assemblée national le, en deuxième lecture, a retenu une grande 
partie - s modifications _ nous y avions apportées. I ne subsiste, 
à part certaines modifie alions de forme, entre notre texte et celui 
adapté par l'Assembée nal tionale, que quelques points de désaccord. 

Le texte qui nous est soumis prévoit à l'article 3 que la nomi- 
nalion du directeur du cent national des œuvres sera faite par 
le ministre de l'éducation nationale sur proposition du conseil 
d'administration de ce cenire, alors que le Conseil de la Républi- 
que avait prévu qu'il serait nommé par le ministre sur une liste 
de cinq rersonnalités, 

Votre commission de l'éducation nationale, tout en regrettant 
qu'une telle restriction soit appertfe à l'autorité du ministre, à 
héanmoins adopté le texte proposé par l'Assemblée nationale. 

L'article 6, adopté par le Conseil de la République, prévoyait 
que les trois représentants des associations d'étudiants dans les 
centres régionaux des œuvres sociales seraient désignés par lasso- 
cation corporative la plus représentative, L'Assemblée nationale, 
par contre, a préféré étendre à cetle représentation le principe de 
dr rralité que nons n'avions admis que pour le centre ns 

Enfin, l'Assemblée nationale a repris de son premier texte Ya:t}- 
cle 7, qui prevovait l'intégration dans le statut de fonctionnaires 
du personnel en service dans les centres des œuvres sociales, à 
compter du fer janvier 1959, rejetant ainsi le texte adapté par le 
Conseil de la République, Votre commission de l'édueation natio- 
nale ne pense pas que cette disposition ait une incidence finan- 
cière importante. Cetle mesure canetitue un geste de bienveillance 
à l'égard du, personnel employé dans ces centres depuis de nom- 
breuses années et qui à fait preuve d'un grand dévouement. 

Voilà les points essentiels de désaccord réel. Comme vous Île 
voyez, il ne sont pas très graves, Faut-il, cependant, maintenir 
notre position pour des satistactions de principe, alors qu'une 
navette éventuelle eur les points litigieux ne pourrait que retarder 
gravement la mise en vigueur d'une réorganisation que les étu- 
diants attendent depuis plusieurs années. 

Votre commission désire éviter tout nouveau retard, ef c’est 

urqnoi elle vous demande d'adapter le texte intégral de l'Assem- 
Fe nationale ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 
Art. ler, — (Adoplé conforme par l'Assemblée nationale). 


PRE NMANIRAT NMINTLLMA LU EL LUN AMAR D) AN 


Art, 2. — nr conforme par l'Assemblée nationale), 


Art, 3. — (Adoption du texte de l'Assemblée nationale). 

Le centre national des œuvres universitaires et scolaires est admi- 
hisiré par un conseil d'administration et un directeur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le maté de l'éducation nationale, ou son représentant, pré- 
siden 
Le direc teur de l’enseignement supérieur, vice-président, ou son 
représentant; 

tre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par le 

ministre de l'éducation nationale ; 

Quatre fonctionnaires appartenant à à l'administration Lu — du 

ministère de l'éducation nationale dont un médecin de l'hygiène 
scolaire et universitaire ou leurs suppléants désignés par le misisue 
de l'éducation nationale : 

Le directeur du budget on son représentant; 


ff) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3262, 1923, 6077, 
7098 et inSe 1112 9129 MR et inSe 17%: Conseil de la R li 
que, nes JS, 399, EM et in-Se 196 (année 1954), 102 (année 4 








l'éducation mationale et du ministre des finances, est préposé au 
maniement des fonds. 

Le président à voix prépondérante en cas de partage égal des 
voix. 

La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; tou- 
teloujs, les adininistrateurs n'appartenant plus à la catégorie au nom 
de laquelle ils ont été désigr somt oliigatoirement remplacé jus- 
gr renouvellement complet du conseil. 

ñ. — (Adoption du texte de l'Assembiée nationale.) 

3 conseil d'administration est chargé de définr la politique géné 
rale du centre national et des centres régionaux des œuvres umiver 
silaires el scolaires, dans les domaines visés à l'artiele 2. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 15 du décret du ? mai 
1938 re:atif au budget, ÿ est chargé : 

fe D'assurer la répartition des crédits badgétaires, ordinaires et 
exiraordinaires, affectés aux centres régionaux "des œuvres en faveur 
de la jeunesse "universitai re; 

2e De recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions et aïdes 
diverses suse eptibles de favoriser l'établissement, le fonctionnement 
ou le développement de ces œuvres. 

Le conseil d'administration se réunit au mains une fois par tri- 
mes(re. Au début de chaque séance, il adopte son ordre du jour. Ses 
décisions sont immédiatement exéculoires par le directeur du centre 
eu qui en est responsable devant ledit conseil d’'administra- 
ion 

Art. 5. — (Adoption du texte de l’Assemplée nationale.} 

Les centres régionaux des œuvres en faveur de la jeunesse sco- 
laire el umniversilaire sont transformés en centres régionaux des 
œuvres universitaires et seotaires. Ils sont constitués en établisse- 
ments publics dotés de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière. Toutefois, les budgets et comyçtes financiers devront recevoir 
l'approbation du conseil d'université. Les centres régionaux sont 
placés sous la ge du ministre de l'éducation nationale et fonc- 
tionnent au siège de chaque académie. 

Le seerélaire général du ceutre régional est appelé à siéger au 
2 de l’université lorsqu'y sont évoquées les affaires de sa compé- 
ence,. 

Sur avis conforme du conseil d'administration du centre natio- 
les centres régionaux peuvent créer, dans les villes universitaires 
e leur ressort, des comités locaux qui fonctionnent sous la forme de 
À ons du centre régianal. 

Un représentant du comité local est appelé à siéger avec voix 
consultative au conseil d'administration du centre régional. 

Des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires peu- 
vent êlre crés er décret au siège des académies où ne fonctionne 
ce - centre régional, et dans toute autre ville où le besoin s'en fait 
sen 

Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires assu- 
rent dans le cadre de l'académie les missions définies à l'article 2. 
Ils sont chargés de gérer les services propres à satisfaire les besoins 
des étudiants et, par délégation du centre national, de gérer les 
œuvres nationales situées dans leur circonscription à géographique. 

Art. 6. — (Adoption du texte de l'Assem | d'a dminis 

Chaque centre régional est administré par un A d'a tra- 
tion présidé par le recteur de l'académie. 

Les services du centre sont dirigés par un secrétaire général placé 
sous l'autorité du recteur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le recteur de l'académie ou son représentant, président; 

Trois membres du conseil de l’université ou leurs suppléants dé:i- 
gnés par le conseil de l’université ; 

Un représentant des facultés libres là où elles existent; 

PRE pue de Ja jeunesse et des sports 

Le médecin in cteur d’hy ne ecolaire et universitaire: 
Le secrétaire ral du cen 

L'intendant universitaire ; 

em eg m — des diverses cp d'étudiants bénéficiaires 
dés s par les associations corpors ives = plus représentatives 
te un pourra être ne 1 les é , dans 
certaines académies dont te sera & - “y par le règlement d'ad- 


ne — publique rh à l'article 8; 
nt : pr Lee 8 y À par le recteur ue une Jiste 
nan us de noms membres à désigner, s 
À Us dé ‘étudiants les plus tives 


étudiants. 
Art. 7, — (Adoption du texte de l’Assembke nationale.} 
Les cut de eme du gr Ag ee ete 
aux des œuvres u 


à la ia discipline de es 


tives L recru è ere 
personnele seront fixés, y déla trote mois 
2 de Ja par un ei te 
d'administration publique +" + par le ministre de 
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nationale, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de la fonction publique conferméin nt aux 
dispositions de l’article 2 de la loi dn 19 octobre 1946 portant statut 
“énéral des fonctionnaires. Les dispositions de ce décret auront eflet 
+ compter du fer janvier 1953. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sons 
réserve qu'ils remplissent les conditions de diplômes et d'ancienneté 
qui seront fixées par le décret susvisé, les agents déjà en fonction au 
centre national seront reclassés à un échelon correspomdant à leur 
ancienneté de service et compte tenu, le cas échéant, de la durée des 
services pblics civils et militaires qu'ils auront antérieurement 
accomplis: Cette même ancienneté sera validée pour la retraite dans 
les conditions fixées rar la joi du 14 avril 192% el les textes subse- 

uents. 

‘ Art. 8 e1 9, — {Adoptés conformes par l’Assemiblée nationale.) 


mm 
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(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve 
loppement des affectés aux dépenses Au ministère du 
travail et de la sécurité sociate pour l'exercice 1955, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 17 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance dn 17 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés anx 
dépenses du. ministère du travail et de la sécurité sociale pour 
l'exercire 1955. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l’honmeur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNETTER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. for, — Il æst ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 19%, des 
crédits s'élevant à la somme de 40.707.130.00 F, 

Ces crédits s’appliqunt à concurrencé de : 

5.950.062.000 F, au titre HI: « Moyens des services »; 

34.727.068.000 F, au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément À la répartition par service et par chapitre qui en est 
donnée à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1955, des 
crédits de parement s'élevant à la somme de 5.400 millions de francs 
re des autorisations de programme s'élevant à. 5.200 millions de 
rances. 

Ces crédits sont applicables au titre V: « Investissements exécutés 
par l’Elat », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955. 
k Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%5, au titre des dépenses ordinwres, 


(En milliers de francs.) 


Travail et sécurité sociale. 


Time HI, — MOYENS DES SERVICES 


âre partie. — Personnei. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 3101. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 552.817. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 61.943. 

Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, —Rému- 
nérations principales, 1.882.986. 

Chap. 31-12. — Services du travail et de :a main-d'œuvre, — Indem- 

et diverses, 64.230. 





{1} Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 9299, 10362, \ 
10372 et in-Se 1838. Pr xt Dons 





——+ 


Chap. 31%. — Services de la sécurité sociale, — Rémunérations 
principales, 983.186 


Chap. 91-22, — Services de la sécurité sociale. — Indemnités et 
allocations diverses, 13.552 
Chap 31-91, — Indemnités résidenti Iles, 848.699 


Total pour la 1° partie, 1.407.Sû3, 


J* part e, — Person nel en ectivité et en retralle. — 4 hargers sociales, 
Chap. 2391. — Prestations et versements obligaloires, 423.796, 
pus 33-02, — Prestations et versements facuitatifs, 16.23 

otal pour la 3° partie, 450.049, 


Matériel et fonctionnement des services. 


& partie 
Chap. %1-M. — Administration centrale. — Remboursement de 


frais, 21.1 

Chap. 3102, — Administration centrale, — Matériel, 62.651 

Chap. 3111 Services du travail et de la main d'œuvre eine 
boursement de frais, 143.387 

Chap. 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. - 
rici, 195.087. 

Chap 3:12 (nouveau) Centres d'études et de recherche sut 
les conditions d'emploi et de travail des jeunes, 2.44. 


Maté- 


Chap. 34-21, — Services de la sécurité sociale, — Remboursement 
de trais, 52.018. 

Chap. 31 22. — Services de la sécurité sociale. — Matériel, 26.661. 

Chap. 34-M, — Lovers, 63.000. 

Chap. 3192, — Achat et entretien du matériel automobile, 4. M2, 

Chap. 34-93. — Remhoursements à diver-cs administrations, 104.594, 


Total pour la 4° par!ie, 677 6m 


7e partie, — Dépenst diverses. 
Chap. 37 M. — Frais de contentieux et réparations civiles, 922,500 
Chap. 97-92. — Délégnés à In sécurité des ouvriers mineurs, 422.004, 
Chap. 37-93, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Mémoire. 


Total pour la 7° partie, 444.200, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non fr ippée da 
déchéance (moyens des services), mémoire 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
memoire 
Total pour la $° partie, mérmoire, 
Total pour le titre HI, 5.980.062, 
Tire I INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale, 
Chap. 42-11. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre, + 


Contribution de la France à des organismes internat'onaux, 158.265, 


3e partie, — Action tducalive et culturelle, 


Chap. 4311. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Attribution de bourses aux élèves du centre d'études et d'informa- 
tion du service social du travail, 850 

Chap. 43-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
Formation professionnelle des adulles, 6.750.000, 

Totai pour la 3 partie, 6.750.850, 


&° partie. — Artion économique. — Encouragements et interventions, 
Chap. 44-411. — Services du travail et de la maind'osivre, — 


Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations de sociétés 
ouvrières de production et de crédit, 1.199, 


G partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, —+ 
Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 7.997.006, 
Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 


Amélioration. des conditions de vie des travailleurs nord-africains, 
199.999. 
Total pour la 6° partie, 8.196.999, 


7e partie. — Action sociale, — Prévoyance 


Chap. 47-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Aide aux travailleurs immigrants, 9,759, 

Chap. 47-12. — Services d'a travail et de la main-d'œuvre. —« 
Avantages accordés aux travailleurs immigrants italiens, 7.000. 

Chap. 47-13, = Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Subventions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales, 
mémoire. 

Chap. 47-21. — Services de la sécurité sociale. — Encouragements 
aux sociétés mutualistes, 280.000. 

Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines el à diverses 
Caisses de retraites, 19.297.6%. 

Total pour la 7% partie, 19.594.155. 
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358 LUCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 
8 partie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat à concur- 
rence de 1.211.514.000 F pour les crédits de payement et de 3.200 m:l- 
Chap. 48-41. — Dépenses des exercices périmés non frappés de lions de francs pour les autorisations de programme ; | 
dt héance interventions publiques), mémoire. Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
Chap in 2 IMpenses des exerckes clos (inlerventions l'Etat » à concurrence de 40.102 millions de francs pour les crédit: 
publiques, mémoire de payement et de 41.250 millions de francs gour Îles autorisations 
Total pour la e partie, mémoire, de programme ; 
Total pour le titre IV, 24.727.068 contormément à la répartition, par se:vice et par chapitre, figarant 
Tolal pour l'état A, 40.707.130. à l'état B annexé à la présente loi. 
A Art. 3. — Il F. a au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 
FES its ad %wr, au titre des dépenses eflecluées sur ressources affectées, des 
nr - her — et | 4 rt hits r-- ns LE = gr crédits s'élevant à le es de 7.800 millions de francs el des Do- 
dépenses en capitel pour l'exercice 1965 risalions de programme s'élevant à la somme de 15 milliards d: 
, L 1 fat francs. Ces crédits et autorisations de programme s'appliquent au 
En milliers de francs.) titre VIII: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », confor 
menre! à -} Fe par service et par chapitre, figurant à 
, . ‘état C annex la présente loi. 
Travail et sécurité sociale. Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est autorisé À engager en 
: ; 1%5, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
Tifnk V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT l'exercice 1956, des dépenses se montant à la somme totale di 
827 millions de francs, répartie par service et par chapitre, confor 
?* partie, Fquipements administratifs et divers. mément à l'état D annexé à la présente loi. 
Art. 5. — Les eflectifs maxima des personnels de toute nature 
Chap. 57-10, — Equipement des services du travail et de la sécu- relevant de la préfecture de police et les prévisions de dépenses 
rilé suciäe: autorisations de programme, 300.000: crédits de parye- donnant lieu aux participations prévues par les articles 8 et 9 de 
ment, 100.000, la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 sont, pour l'exercice 1955, 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercires périmés non frappés de fixés conformément aux états E et F annexés à la présente loi. 
déchéance: autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- Art. 6. — Les eflectifs maxima des personnels administratifs de 
ment, mémoire. la préfecture de la Seine pris en considération pour l'application 
lotaux pour la 7° partie: autorisations de programme, 300.000; de l’article 8 de la loi n° 53-45 du 3 février 1953, ainsi que la 
crédits de payement, 100.000, dépense totale correspondant aux trailements et indemnités servis 
à ces personnels sont, pour l'exercice 195, fixés conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 
Trrme VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC L& CONCOURS DE L'ETAT Art. 7. — Dans la limite des crédits ouverts au chapitre 31-12: 
« Administration préfectorale et tribunaux administratifs. — Indem 
6 partie, — Equipement culturel et social. nités et allocations diverses », les magistrats des tribunaux admi- 
nistratifs bénéficient, à indices de rémunérations égales, des mêmes 
Chap. 66.10, — Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre. indemnités que les magistrats de l'ordre judiciaire. 
— Formalion professionnelle des adultes: autorisations de pro- Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article 
gramme, 5.000.000; crédits de payement, 5.000.000 du décret n° 53-936 du 30 seplembre 4%5, il pourra être pourvu, 
Totaux pour i'état B: autorisations de programme, 5.500.000; hors tour et à titre exceptionnel, à trois des emplois de conseiller 
e Paris créés par la présente loi en faisant 


crédi's de payement, 5.100.000. 





ANNEXE N°150 


(Session de — du 17 mars 1%5.) 
FROJET DE LON adopté par l'Assemplée nationale relatif au dévelap- 
pement des orédits allectés aux dépenses du ministére de l'inté- 


rieur pour l'exercice 1955, transmis par M. le président de l'Assem- 
biée nationale à M. le président du Conseil de Ja République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finanres.) 


1955. Séance 


Paris, le 17 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 195, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de 1M, don! je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
1 République ; 

L'Assemblée" nationale à pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SOHNEITER. 
L'Assembite nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 

Art, ter, — ]l est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l’exer- 
cice 1%9, au titre des dépenses urdinaires, des crédits s'élevant à 
Ja somme de 66.831.555.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 78.970.956.000 F, au titre HI: « Moyens des 
pervices »; 

Et à concurrence de 7.960.619.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques »; 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'état A annexé à Ja présente loi. 

Art, 2 — ]Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 
1%5, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à la 
somme de #1.313.514000 F et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 44.450 millions de francs. 


(2e jégisl.), nes 9293, 90539, 10560, 





(1) Voir: Assemblée nationale 


10123, 94417, 9017, 10971 et inée 152. 


du tribunal administratif 
appel aux fonctionnaires visés au premiér alinéa de l'article 6 

du décret précilé et conformément à la procédure prévue audit 
article. 

Art, 8. — Le deuxième alinéa de l'article 22 du décret no 52-152 
du 13 février 1952, pris en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-1519 
du 31 décembre 191 arrétant les dispositions financières transitoires 
applicables à l'exercice 1952, est modifié comme suit: (4 

« Le taux de cetle taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, | 
excéder 1.490 F par hectolitre pour l'essence (correctif à appliquer 
à la zone franc C. F. A.) et 1.200 F par hectolitre pour le gas oil 
(correctif à appliquer à la zone C. F. A.) sera fixé et pourra être 
ultérieurement modifié dans cette limite, sur proposition du conseil 
général d'un ou plusieurs départements intéressés, par des arrêtés 
conjoints du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, du ministre de l'intérieur et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. » . 

4 Art. Sbis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi 
ne 474759 du 9 septembre 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n'appartenant pas au corps préfectoral, ont été 
délégnés antérieurement au 8 mai 1%53 dans les postes de préfet, 
sous-préfet, secrétaire général de préfecture ou chef de cabinet de 
préfel, pourront être sur leur demande, lorsqu'ils auront accompli en 
une ou plusieurs fois au moins vingt et mois de fonctions et s'ils 
n'ont pas démissionné de celles-ci, intégrés, au fur et à mesure de: 
vacances, dans les cadres de ce corps. La durée des fonctions sera 
calculée, pour les délégués présents, dans le. territoire occupé, à 
partir de la date de leur délégation. Les crédits éventnellement 
nécessaires seront ouverts par décret au fur et à mesure des annu- 
lations réalisées par, suite d'économies sur les crédits ouverts au 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. » 


ME De do cte die ae nu, sûrs ue vois malt aise © 6 


Art. 10. — Le décret ne 51-1901 du 22 décembre 1%4 est abrogé. 
Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1955 un texte modifiant 
l'article 1568 du code des impôts et établissant un taux progressif 
pour les droits de licence des débitants de boissons. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


Sn 


— 


ETATS ANNFXES 


Etat A — Tableau. par service et par chapitre, des crédits outérts 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) , 
intérieur. 
Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princ} 


pales, 411615. 
Chan 0% — Administration centrale. — Jndemuilés et alloca- 


tions diverses, 77.226. 
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Chap. 31-05. — Inspection générale de l'administration. — Rému- 
nérations principales, 31.668. : : l 

Chap. 31-11. — Administration préfectorale et conseils de prélec- 
ture. — Rémunérations principales, 732.658. 

Chap. 31-12 — Adtministration préfectorale et conseils de préfec- 
ture. — Indemnités et allocations diverses, 106.391. 

Chap. 311% — Service des préfectures. — Rémunérations princi- 
paies, 6.120.964. L : 

Chap. 31-14. — Services des préfectures, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 19%.811. ; 

Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques intenméparte- 
mentaux. — Rémunérations principales, 409.290. 

Chap. 31-16. — Centres administratifs el techniques interdéparte- 
mentaux. — Indemnités et allocations diverses, 21.9%0. 

Chap. 34-17. — Centres adininisiratifs et techniques interdéparte- 


mentaux, — Saluires el accessoires de salaire du personnel ouvrier 
du matériel, 363.765. 

Chay. 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Rémunérations 
principales, 792.5. : 

Chap. 51-22. — Culles d'Alsace et de Lorraine. — Indemnités et 
allocations diverses, 1.937. 

Chap. 31-31. — Protection civile. — Indemnités et aïlocations 


diverses, 46.999. 

Chap. 31-32. — Prolection civile, — Salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier, 7.168. 

Chap. 31-41. — Sürelé nationale. — Rémunérations principales, 
21.290.967. 

Chap. 91-22. — Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.818.253. 

Chap. 31-53. — Sûretf nationale. — Salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier, disjoint. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 6.528.720. 

olal pour la 1re partie, 46.054 272, 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements @bligatoires, 8.167.659, 
En 33-92. — Preslations et versements facultatils, 119.300, 
élal pour la 3° partie, S.382MRS, 


& partie. — Matériel et [Jonctionnement des services. 


Chap. 31-01, — Administration centraie. — Remboursement de frais, 
su, 

Chap. 31-02. — Inspection générale de l'administration. — Rembour- 
sement de frais, 6.72 

Chap. 31-03, — Adiministration centra'e. — Matériel, 114.200. 

Chap. 31-11. — Administration préfectorale, — Remboursement de 
frais, 6S.X). 
- « 31-12. — Service des préfectures. — Remboursement de frais, 

47, 

Chap. 34-13. — Centres adininistratits et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 27.0. 

p. 31-21, — Cultes d'Aïsace et de Lorraine, — Remboursement 

de frais, 200. 

Chap. 31-31. — Protection civile, — Remboursement de frais, 2.700. 

Chap. 31-32 — Prolection civile, — Matériel, 113.000, 

Chap. 31-64. — Sürcié nationale, — Remboursement de frais, 
2.943.010 

Chap. 31-12, — Sûrelé nationale. — Matériel, 1.812 402. 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 177.300. 

Chap. 3192. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 1.161.020, 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 420.000. 

Chap. 31-94. — Dépenses de tran-missions, 212.143, 

Chap. 31-95. — Services divers. — Matériel, 85-704, 

Total pour la k° partie, 7.196.265. 


ÿ partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 465.701. 


6 partie, — Subventions de Jenctionnement. 


Chap. 26-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des services 
de police et d'incendie de la ville de Paris, 20.200.000, 
Chap. 96-52. — Contribution de l'Etal aux dépenses des personnels 
administratifs du département de la Seine, 1.157000, 
Total pour la 6° partie, 21.157.000 


7° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
pres et auciens agents de la défense passive), 29.920, 
Chap. 3741. — Dépenses realives aux élections, 9%4.810. 
Chap. 35-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 160.000. 
Chap. 37-92 — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 
Total pour la 7° partie, 1.114.730, 


6° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 35-91. —- Dépenses des exercices clos (movens des services), 
han, 39-92 de 
À 2, — nses des exerrices périmés non frap de 
déchéance {moyens des services), mémoire. es 


Total! pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour le litre LIL. 73.870.996. 





Time TV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
?re partie, — Interventions poltiques et administratives. 


Chap. 41-M. — Subventions pour les dépenses des services d'ine 
Cendie et de secours, 60S. 709. 


Chap. 41-51, — Subrentions de caractère obligatoire en faveur des 
Collectivités locales, 41,822,663, 

Chap: M-32. — Subventions de caractère facultatif en faveur des 
Collecuviles locales et de divers orgamisimes, %099 28 

Chap. 41-53, — Subventions en faveur de l'Algérie et des popula- 


tions algériennes, %14.%u 
Total pour la tre partie, 7.835.620, 
[Pal partie. — fit lion solide — A ssislance el solidarilé 


Chap. 46-M. — Secours d'extrême urgence aux victimes de calæ 
Milés publiques, 104.409, 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exrercires antérieurs 
Chap. 48-M. — Dépenses des exercireés périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 45-92. - Dépenses des exercices clos (interventions 


publignes), mémoire. 
Tulai pour la 8e parie, mémoire. 
Tolal pour le titre IV, 7.960.619. 
Total pour les dépenses ordinaires, 86.831.555, 


Etat 8. — Zabilvau, par service et par chapitre, des autorisations de 
progrumane et des crédits de payement ouverts sur l'exercice 1,00 
au tire des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 


Intérieur, 


Trruk V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES Par L'Erar 


7 partie. — Equipements admin stratif et divers. 
Chap. 57-930, — Protection civile, — Dépenses d'équipement: ant 
risations de programme, 1.500.000, crédits de payement, 300.04. 
Chap. 57-40, — Equipement de la sûreté nationale: autlorisalione de 


programine, 1.600.000; crédils de payement, 855.581 

Chap. 5790, — Equipement en matériel de transmissions autori- 
sations de programme, 400.000; crédits de gavement, 54,930, 

Chap. 57-99 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programonre, mémoire; crédits de paye- 
nent, mémoire. 

Totaux pour la 7 partie et pour le titre V: autorisations de pro- 
gramme, 3.200.000; crédits de payement, 4.211.514, 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉGUTÉS AVRC LE GONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
2e partie. — Transports, communications et télécommunicaliins. 


Chap. 63-30, — Subventions d'équipement pour la voirie départes 
mentale et communale: autorisations de programme, disjoint, crédits 
de gayement, disjoint, 


Fe partie, — Lugement et urbanisme, 


Chap. 65-30. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les réseaux urbains: autorisations de programme, 4.300.000; crédils 
de payement, 2.742.040), 

Chap. 65-32. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
l'habitat urbain: autorisations de programme, 1.350.000; crédits de 
payement, 7%).000. | 

Chap. 63-54. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
Ja réalisalion de programmes d'urbanisme (lois des 30 mai et 4 juin 
1911): autorisations de programme, mémoire; crédits de payement, 
mémoire. 

Totanx pour la 5 partie : autorisations de programme, 5.630,0004 
crédils de pavement, 3.472000, 


7e partie, — Equipements admin,stratÿ et divers. 


Chap. 67-50, — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 
construchons publiques. aulorisalions de programme, 600.000; crôdils 
de pavement, 6%0.000, 

Chap. 67-09. — Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchéance : autorisations de programme, mémoire, crédits de paye- 
ment, mémoire. 

-Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme, 600.000; 
crédits de payement, 630.00, 


&e partie. — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-80. — Contributions de l'Elat au fonds de progrès social 
de l'Algérie : autorisations de programine, 5.000.400; cré 
ment, 6000,000, 

Totaux pour les- subventions et participations: autorisation: de 
programme, 11.250.000; crédits de payement, 10.102.000, 


dits de paye- 
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B. — Prêts et avances. 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 60-80, — Equipement économique de l'Algérie : autorisations 
de programme, 30.000.000: crédits de payement, 30.000.000, 
Totaux pour le titre VI: autorisations de programme, 41.259.000 ; 
crédits de payement, 40.102.000, 
Tolaux pour les dépenses en capital: autorisations de payement, 
41.150.000, crédits de payement, 41.313.514. 


Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement ouverts sur l'exercice 1955 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées. 


(En milliers de francs.) 
intérieur. 
Trrnux VIII, — DÉPENSES RFFROTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


3 partie, — Transports, communications et télécommunications. 
Fonds spécial d'investissement routier 

(tranche départementale et vicinale). 

Chap. 8651. — Exécution du plan départemental d'amélioration 
du réseau routier: autorisations de programune, 7.500.000; crédits de 
payement, :3.900.00k). 

Chap. 86-53. — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier: autorisations de programme, 7.500.000; crédits de payement, 
3.900.000, 

Totaux pour les dépenses effectuées sur les ressources affectées: 
autorisations de programme, 13.000.000; crédils de payement, 
7.800.000), 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autonsations 
d'engagement ouvertes par anticipation sur les crédits à ouvrir 
en 11956, 

(En milliers de francs.) 


Intérieur. 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
fe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-12, — Sûreté nationale. — Matériel, 402.000. | 
Chap. 94-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 100.000. 
Chap. %1-%M. — Dépenses de transmissions, 60.000, 
Fotal pour le titre III, 562.000, 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-M. — Subventions pour les dépenses d'incendie et de 
secours, 200.000, 
Chap. M-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur des 


collectivités locales et de divers organismes, 65.000, 
Total pour le titre IV, 265.000, 
Total pour l'état D, 827.000. 


Etat E. — Tableau des eflectifs marima des personnels de la pré- 
lecture de police donnant lieu à participation de lElat pour 
l'année 1%. 

L — Services administratifs. 


Personnels des bureaux. 


Directeurs, 5: directeurs adjoints et sous-directeurs {non compris 
le sous-directeur chargé des fonctions de directeur à la maison dépar- 
temmentale de Nanterre), 9; chef du secrétariat particulier du pré- 
fet, 1; administrateurs (eflectif définitif) (1), 10%; administrateurs en 
surnombre (réforme de la fonction publique), 18; secrétaires d’admi- 
nistration (effectif définitif; les vacances doivent permettre de rému- 
nérer les agents supérieurs qui constituent un cadre d’extinc- 
tion) 109; architecte attaché au service du matériel, 1: vérificateur 
métreur) 1; secrétaires de permanence, 3: régisseurs comptables et 
commis caissiers, %; adjoints administratifs et chefs de groupe, 769; 
secrétaires sténodactylographes, 2%; sténodactylographes et dactrla- 
mécanographes, 1$2; agents de bureau, 276; interprètes, 10; télé- 
phonistes, 20; mécanographes, 33. — Total, 1.604, 


Il. — Services actifs. 


Directeur général, 1: directeurs, 6; chefs de service, 1; directeurs 
adjoints, 3; sous-directeurs, 9%; commissaires divisionnaires, 3%; 
Commissaires principaux et commissaires de police de la ville 
de Paris et du département de la-Seine ainsi que du service de 
la répression des fraudes, 190; commissaires adjoints, 25; ingé- 
hnieur en chef des services techniques, 1; ingénieurs des services 
a 2; commandants de gardiens de la paix, 60: officiers 
de police principaux techniques, 3; officiers de police principaux 
et assistantes de police principales, 831; officiers de police et 








(1) Non compris les deux administrateurs aflectés à la maison 
départementale de Nanterre et à la maison de Saint-Lazare, 











assistantes de police, 83; officiers de police adjoints et ass: 
tantes de police adjointes, 1.111; officiers de paix principaux, 16x; 
officiers de paix, 3%0; brigadiers chefs de gardiens de la paix, 
0; brigadiers de gardiens de la paix, 2.305; sous-brigadiers 
et gardiens de la paix, 16.976; gardes des bois de Boulogne 
et de Vincennes et gradés (1), 32; agents spéciaux des commis:a- 
riats, 113; chef du service de l'identité judiciaire, 1; sous-chef du 
service de l'identité judiciaire, 1; ingénieurs au service de l'identité 
jidiciaire, 2; médecin chef, 1; médecin chef adjoint, 1; médecins 
divisionnaires, 11; gardes à ja Bourse des vaieurs et gradés, 7. — 
Total, 23.780, 


II. — Régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 


Officiers, 100; sous-officiers, 520; hommes de troupe, 3.23 — 
Total, 3.953. 
Total général, 29.337. 


Etat F. — Tableau des prévisions de dépenses de la préfecture de 
police ayant servi à l'évaluation des crédits inscrits au chapitre Xr-o1 
du budget de l'intérieur pour 195. 


(En milliers de francs.) 
1. — Services de police. 


Personnel, — Risques « maladie +, « vieillesse » et « décès »: ser- 
vices administratifs, 216.30; services actifs Paris, 881.200; services 
aclifs banlieue, 222.170. ’ 

Personnel. — Traitefnents: services administratifs, 820.400: ser- 
vices actifs Paris, 11.218.260; services actifs banlieue, 3.874.990, 

Personnel, — Indemnités: services administratifs, 59.350; services 
äctifs Paris, 1.314.865; services actifs banlieue, 523.392. 

Personnel auxiliaire. — Services actifs banlieue, 5.400. 

l'ersonnel, — Indemnités de résidence: services administratifs, 
ee services actifs Paris, 2017.0%; services actifs banlieue, 
132. L 

Personnel. — Prestations familiales: services administratifs, 28.500 ; 
services actifs Paris, 1.020.000; services actifs banlieue, 472.00, 

Remboursements de frais: services administratifs, 1.720; services 
actifs Paris, 466.290; services actifs banlieue, 13.000, 

’ Matériel: services actifs Paris, 1.053.103; services actifs banlieue, 

71.66. 

Total, 25.271.193. 


II. — Services d'incendie. 


Personnel. — Soldes et indemnités, 19:3.061 (2) ; matériel et équi- 
pement, 582.785 (3). 
Totai général, 27.797.099, 


Etat G. — Tableau des eflectifs du personnel administratif titulaire 
de la préfecture de la Seine et des rémunérations correspondantes 
pris en considération pour le calcul de la contribution de l'Etat 
pour 1%55 





Traitements 
et indemuil.s 
Effectifs. de résidence. 
Directeurs généraux ......dsssss.ossssee 2 3.693.000 
Directeurs ........... cotéévens musésieses . 10 17.957.004) 
Directeurs adjoints et sous-directeurs..... 29 41.763.000 
AMIRINISIPOIQUES ......ssscngrocboococosoe 320 347.798. 000 
RS OUR sis cconetnteésosesstee yi 86.738.000 
Secrétaires d'administration ,.......,.,.. 112 98.876.000 
Négisseurs-Calsiers ..... 0000000006 0 80 54.005. 04x) 
CR ON NOM. tanins doddouiséssss -* “2 1:9.829.,000 
Chefs dactylos-mécanographes .......... , 2 1.097.000 
Adjoints administratifs (échelle spéciale) 162 66.746.000 
Adjoints administratifs ................... &20 259.218.000 
AMDOD-COUMIRIS ....séssvetocsossneverese ep . 167 - 59.426.000) 
Employés de bureau............ss..ss...e 336 118.891 .000 
Secrétaires sténo-dactylographes ,........ 43 17.933.000 
Sténodactylographes 7...........s.ssssse 021 159.386. 000 
Dactylos-mécanographes principales ..... 18 7.390. 04X) 
Dactylos-mécanographes ..,............s.e 74 51.999.000 
Central mécanographique ........ css. 58 24.927.000 
Inspecteurs généraux des services......., 21 29.724.000 
inspecteurs Vérilicateurs des perceptions 
municipales ......... Fotos éstsosssdesse ‘ 78 54.309.000 
Secrétariat des conseils ,,........s....... 38 42,214.000 
Sérvice téléphonique .......s.ssssss.ssse 46 15.620.000 
Agents du personnel administratif en 
congé de longue durée ................ 23 15.510.000 
Majoration pour promotions ............ » 54.915.009 
VOMRUE oéscisiostocihos sers dl Ënh ee o 3.9:6 1.900.961 .000 
Autres ° éléments de la rémunération 
(indemnité spéciale dégressive, complé- 
ment minimum garanti, supplément 
familial de traitement) ................ » 29.795.000 
TOURL ss coscssro cos dos sesessseses es ” 1.940.756. 000 





(1) Cadre d'extinction. 

(2) Dont 51.762 correspondant à :a rémunération des militaires en 
service détaché, 

(3) Non compris les dépenses de casernement ins:riles au bud:et 


‘de la ville de Paris (100 millions), 
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Traitements 
et indemnités 


Effectifs. de résidence 
emnités : X 
Prises de rendement...s.s.ssssssssssss 36.000.000 
prime de transport........... ose, 36.200.000 
leures supplémentaires ............. | 
indemnités forfaitaires pour travaux 176.550 000 
supplémentaires «................s | ie 
Travaux à la tâche.......... dsoriéces ] ; | 
—— 218.750,000 


Prestations familiales (allocations familiales et fonds 


de compensation) ,.....s.ssssssssssssserseserenssss . 222.422 .000 
Charges sociales (C. R. A. C. L., mutuelle de coor- EUR 
dination légale) .................ssssssssssssssese s. 312.620.000 


Charges fiscales (contribution forfaitaire de 5 p. 100). 





92.925.000 
2.847.473.000 





PS PRESS PR PPT OL TO OT . 
Augmentation des rémunérations à compter du fer juil- Fe 
let 4953 (2 p. 100 en moyenne).........s.sssss.s.e . 46.000 ,000 


Total général 2.893.4173.000 


dont les 2/5 = 1.157 millions. 


ss. DRRRLELEEEEELELEELELEELELE:) 


ANNEXE N° 151 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par ie 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif aux institutions 
territoriales et régionales du Togo sous tutelle française, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis 
sion de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 17 mars 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 mars 1955, l’Assemblée nationale a adop'é 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif aux institutions territoriales et régionales du Togo sous 
tutelle française. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de *e 
rrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de re que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxièpne lecture, d'un délai maximum 


de cent jours, à compter du dépôt de ce proiet de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale. 
PIERRE SCIHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adapté le projet de loi dont la teneur sw:: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sans modification. 


Trine Ier, — Du conseil de Gouvernement. 


Art. 2. — Le conseil de Gouvernement est composé de la manière 
suivante : 

Le commissaire de la République, président ; 

Cing membres élus par l'Assemblée territoriale. 

Quatre membres nommés par le commissaire de la République 
et choisis en dehors de l’Assemblée. 

Art, 3, — Sans modification. 

Art, 4. — Peuvent être élus ou nommés membres du conseil de 
Gouvernement les citoyens des deux sexes jouissant de leurs droits 
civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans au moins. 

Art. 5. — Les membres du conseil de Gouvernement élus par 
l'Assemblée exercent leurs fonctions pour une période égale à la 
moitié de la durée du mandat des membres de l'Assembiée. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection des 
nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tard le 
lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue 
par l'assemblée après expiration de cette période. 

Art. 6. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'Assemblée, les membres élus du conseil de gouvernement restent 
en fonctions jusqu'à l'élection de leurs remplaçants au cours de la 
première session de la nouvelle assemblée 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécèssaires dès l'ouverture de la prochaine 
session. Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ner 5180, 8803, 9249 et 
inSe 1406, 9774, 10%70 et in-8e 1815; Conseil de la République, 
n° 598, 675, 687, 726, 728, 736 et in-S° 301 (année 1954). 











de mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celles 
de leurs prédécesseurs. 

Art, 7. — Les membres du conseil de gouvernement, nommés par 
le commissaire de la République, exercent leurs fonclions pendant 
une période égale à celle prévue pour les membres élus, 

En cas de changement du commissaire de la République, le nou- 
vean titulaire peut procéders à de nouvelles nominalions au cours 
de :'année qui suit son entrée en fonctions 

Art, N La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de 

Présitent de l'assemblée territoriale : 

Président de la commission permanente de l'assembiée terrilo- 
riale ; 

Membre dun gouvernement de la République française ; 

Membre de l'Assemblée nalionale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union francaise et du Conseil économique 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union fran- 
caise du Togo sont tenus informés en temps utile, par les soins du 
commissariat de la République, de toute convocation du conseil de 
gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, avec voix 
consultative. 

Art. 9, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absence, donner mandat de voter en son nom à un de ses 
collègues, chacun de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul 
pouvoir. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge on doit 
se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à som intérim dans 
les conditions ci-après: 

S'H s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est 
désigné par celle-ci ou, provisoirement, par la commission perma- 
uenie jusqu'à session de l'assemblée territoriale 

S'il s'agit d'un membre nommé par le cornmissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire 

Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définitif. 

Art. 140, — Indépendammernt du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouver- 
nement percoivent une indemnité annuelle payée mensuellement 
et dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée territo- 
riale par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, ils percoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celleci est suptrieure à l'indemnité, 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 
position de service détaché, Le détachement est de droit pour un 


fonctionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en fait luiméme la 
demande. 

Art, 11 à 16. — Sans modification 

Art. 17, — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 


à soumettre en son nom à l'assemblée, 

I peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée, 

Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la px role, 

IIS peuvent être entendus par les commissions de l'assemblée, 

Art. 18, — Sans modification 

Art, 19, — En cas de disette, en période de tension exlérieure 
ou lorsque des circonstances excoptionnelles l'exigent, le conseil de 
gouvernement peut prendre des décisions iminédiatement exécutoires 
en vue de suspendre où diminuer à titre provisoire les droits fiscaux 
d'entrée et de sortie ou de modifier les tarifs des chemins de fer, 
Ces décisions sont soumises à la ralification de l'assemblée, Si elle 
est en cours de session, l'assemblée doit être saisie avant sa sépa- 


ration, Dans le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de la session 
suivante, 

Art. 20 à 22 — Sans modification, 

Art, 23, — Chaque membre du conseil de gouvernement exercg 


de facon permanente des attributions individuelles, 

Il est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la République, 
un secteur d'activité ressortissant à l’organisation administrative du 
territoire. Chaque membre du conseil de gouvernement ainsi investi 
dispose d'un droit d'information et d'enquête sur le ou les services 
ee dans le secteur qui lui est attribué, lui permettant d'en suivre 
es activités. 

Art. 24. — Sans modification, 


Tirre 11. — Attributions de l'assemblée territoriale. 
\ Art. 25. — Sans modification. 

Art. 26. — L'assemblée territoriale peut, après consultation des 
conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit procédé à la 
constatalion, à la rédaction et à la codification des coutumes, Elle 
peut également décider, dans les mêmes conditions, des formes sui- 
vant. lesquelles est organisé l'état civil des citoyens de statut per 
sonnel. 

Art. 27, — Sans modification. 

Art, 28, — L'assemblée peut délibérer sur tous projets et propa- 
sitions ressortissant à des matières de caractère local qui ne font pas 
l'objet d'une disposition légale ou réglementaire. 

les délibérations de l'assemblée prises en application du présent 
article sont soumises au ministre de la France d'outre-mer qui 

ut, dans un délai d'un mois à compter de la clôture de la session, 
es approuver ou en dermander l'annulation pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi. L'annulation est prononcée dans un délai de 
trois mois à compter de la clôture de la session, par décret pris en 
forme de règlement d'administration publique 

En cas d'approbation expresse, ou à l'expiration du délai de trois 
mois prévu ci-dessus, le commissaire de la République, par arrété 
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pris en conseil de gouvernement, rend extcutoires les délibérations 
de l'assemblée prevues au présent article 

En cas d'annulation, le ministre de la France d'outre-mer transmet 
le texie de la délibération à l'Assemblée nationale ou au Conseil 
de la KRépublique pour les matières de la compétence du Parlement, 
à l'Assemblée de l'Union française pour celles qui sont réglementées 
par le Président de la République, au président du conseil des 
qui sont régies par décret. 


ministres pr ir celles 
Art, 29 à Æ — Sans mmodifivation. 
Art 4. — L'assemblée délibère en matière douanière dans les 


conditions fixées par le décret ne 54-4026 du 14 octobre 1%%4 relatif 
au régime douanier des territoires d'outre-mer. 

Les délibérations de l'assemblée en matière de droits fiscaux 
d'entre et de surtie sont soumises aux disposiliuns de l'article 49 
de la présente loi 

Art. js à 40, — Sans modification, 


Trrns NI, — Du statut financier et du budget du territoire. 


Art. 41 à 4% — Sans modification, 

Art. 45. — Les recetles et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par le 
iinistre de la France d'outre-mer, 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire l’ebjet d'une 
délibération particulière 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
baton de l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
comple tenu des dispositions de l'article 54 ci-après 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions et 
redevances délibérés par l'assemblée incombe au conseil de gou- 
Vernemenht. 

Art. 4ü — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l'assemblée 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
virements de crédits d'article à article dans le corps d’un même 
chapitre peuvent cependant étre opérés, sur avis conforme de la 
commission permanente visée à l'article 69, par arrêtés du commis- 
saire de la République pris en conseil de gouvernement; ces arrêtés 
doivent être soumis à la ratification de l'assemblée, à sa prochaine 
return 

Les modifl‘ations ainsi décdites ne peuvent avoir pour objet que 
de reclifler les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances 
de ercdilts que des événements postérieurs à l'ouveriure de l'exercice 
ont révélées, où d'acquitier de. dépenses que des circonstances 
huprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ulté- 
rieurement rendu nécessaires; sauf nécessité grave, elles ne sau- 
raient comporter l'extension des services existants ou la modification 
des dépenses de programme des budgels. 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté au budget 
prumilif, doit faire l'objet de l'inscription et de la création effective 
des recelles suffisantes pour le gager. 

Art. 47 à 54 — Sans modification. 

art, 55, — Lors du commencement d'un exercice, si, pour une 
cause quelconque, le budget n'a pas été voté on établi d'oflice, 
le budget de l'exercice précédent est reconduil provisoirement. 

Art. 56. — Sans modification. 

Art, 57. — Les excédents de recettes du budget du territoire 
constatés en fin d'exercice sont affectés à la constilution d'un fonds 
de réserve, 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice, le 
montant minimum en est fixé par arrèlé du ministre de la France 
d'outre-mer 

Le solde du. fonds de réserve est placé, sur décision dn conseil 
de Gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le funds de réserve sont autorisés par 
l'Assemblée dans les mêmes lommes que les dépenses incrites au 
b'idget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles et en 
dehors des sessions de l'Assemblée, des prélèvements peuvent cepen- 
dant étre opérés, sur avis conforme de la commission permanente, 
get arrèlés du commissaire de la République pris en conseil de 
souvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l’Assemblée, 
à <a prochaine réunion 

Art, 58 et 59. — sans modification. 


Trrnx IV. — Des conseils de circonscription. 


Art. 60 et GL — Sans modification. 

Art. 62. — Le budget des circonscriptions dotées de la person- 
nalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la 
circonscription el spécialement aux dépenses de travaux d'aména- 
gvement devant favoriser le développement de l'économie et l'amélio- 
tation des conditions de vie de ses habitants qui ne sont pas assurés 
var d'autres budgets ou fonds spéciaux. 

Le budget de la circonscription est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la circonscription, 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions, perçus au profit du territoire, dont le montant est 
tixé par le conseil de circonscription dans la limite du maximura 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée territo- 
riale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de l’assem 








blée territoriale et le taux, par décision du conseil de circonserip- 
tion dans la limite du maximum fixé par l'assembiée ; 

Par le produit des emprunts contraciés dans les conditions de 
l'article 61 ci-dessus; 

Eventuellement, par une contribution du budzet du territoire déter- 
minée par l'assemblée, 

Art, 63. — sans modification. 


Trrne V. — Dispositions diverses et transitoires, 


Art, 61 et 65 — Sans modification. 

Art. 66, — Le mandat de membre de l'assemblée n'est pas rému- 
néré, 

Toutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de ceux 
d'entre eux qui font partie du conseil de gouvernement, perçoivent 
pendant la durée des sessions de l'assemblée telle qu'elle est déter- 
iminée par l'article 64 et des réunions des commissions dont ns 
font partie ès qualités, ainsi que pendant la durée des missions 
dont ds sont chargés par l'assemblée en conformité de l'article 37 
et indépendamment du remboursement de leurs frais de transport 
dans les limites du territoire, une indemnité journalière de présence, 
déterminée par arrêté du commissaire de la République, pris en 
conseil de gouvernement et par référence à l'indemnité de même 
nature, accordée à une catégorie de fonctionnaires. 

Cette indemnité est également alloute pendant la durée des dép'a- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de la convocation, 

Art. 67 à 595, — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNBITER. 





ANNEXE N° 152 





(Session de 19535. — Séance du 148 mars 1955.) 


2* RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
la mu en Afrique occidentale française, en 
Atrique , au TOgo, au Cameroun el à Mada- 


française 
gascar, par M. Longuet, sénateur (1), 
Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 20 mars 
1955 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 19 mars 1955, page 853, {re colonne). 





ANNEXE N° 153 





(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROJET DE LOI complétant les articles 116 du code d'instruction 
criminelle, 67 du code de justice militaire pour l'armée de terre 
et 76 du code de justice militaire pour l'armée de mer, présenté 
au nofh de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres; 
par M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice; 

ar M. Maurice Bourgès-Maunour y, ministre de l'intérieur, et par 

ke Pierre Kænig, ministre de la défense nationale et des ferces 
armées (renvoyé à li commission de la justice el de législation 
civile, criminelle et commerciale). 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, la crainte à inculpé, prévenu ou arcusé, 
essaie de se soustraire à l’action de la justice, notamment par une 
fuite à l'étranger, est un motif normal de détention préventive. 

Cette crainte est particulièrement fondée à l'égard des ressor- 
tissants d'une puissance étrangère : 

te Parce qu'il ne dépend pas des autorités françaises de leur 
accorder ou de leur refuser un passeport et qu'en raison des accords 
de réciprocité conclus avec de.nombreux pays, la plu des étran- 
gers résidant en France ne sont pas tenus de solliciter un visa de 
sorlie pour quitter notre territoire; 

2o Parce que, rentrés dans leur pays, ils ne peuvent ordinali- 


rement en être extradés; 
moins grave pour un étranger que 


3e Parce qu'il est beaucou 
pour un de quitter la France sans esprit de retour. 


li en résulte que, dans certains cas, un inculpé étranger est mi$ 
ou maintenu en délention ve, alors que, dans des conditions 
identiques, un inculpé f is pourrait être en liberté. 

Cette situation a retenu l'attention du Gouvernement, soucieux, 
comme le Parlement, de tout ce qui a trait à la é individuelle. 
Il lui est apparu que la détention préventive des justiciables étran- 
gers pus être réduite à la mesure de celle des inculpés français 
LA, 2 em de prendre certaines grécautions contre un éven- 

e 


x t proposé permet, au cas de 
visoire, d'interdire à l'étranger inculpé, venu ou accusé, 
de s'éloigner sans autorisation de la nce qui lui serait assignée, 


{1} Voir: Assemblée nationale (> <l.), mes 4103, 5209, 4601, 
2522 et inSe 1557; Conseil de la République, ne 519 (année 
1954) et 12 (année 1955}. 


A cette fin, le texte qui vous es 
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au maximum jusqu'à l'issue de la procédure en cours, Toute tenta- 
tive de fuite consisterait un délit dont la flagrance permettrait 
l'arrestation immédiate à la frontière. 

Ces garavlies permettront, en ce qui concerne les étrangers, un 
plus large octroi de la liberté provisoire, et ne limitent temporai- 
rement la liberté individuelle que pour en éviter la suspension 
complète. 


PROJET DE LI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le garde des sreaux, ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'article 116 du code d'instruction criminelle est 
complété par la disposition suivante : 

« Dans tous les cas où un inculpé, prévenu ou accusé étranger 
est laissé ou mis en liberté provisoire, la-juridiction compétente peut 
lui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avänt non-lieu ou décision définitive, sous la peine 
prévue à l’article 49 du code pénal ». 

Art. 2 — L'article 67 du code de justice militaire pour l'armée 
de terre est complété par la disposition suivante: 

« Dans tous les cas où un incuipé étranger est laissé ou mis en 
liberté provisoire, la juridiction compétente peut lui assigner pour 
résidence un lieu dont il ne devra s'éioigner sans autorisation, avant 
non-lieu ou décision définitive, sous la peine prévue à l'article #9 du 
code pénal ». 

Art. 3. — L'article 76 du code de justice militaire pour l'armée de 
mer est complété par la disposition suivante: 

« Dans tous les Cas où un inculpé étranger est laissé ou mis en 
liberté provisoire, la juridiction compétente peut lui assigner pour 
résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans autorisation, 
avant non-lieu ou décision définitive, sous la peine prévue à l'ar- 
ticle 49 du code pénal ». 

Art, 4. — Les mesures nécessaires à l'application des articles 
qui précèdent, et notamment le contrôle de la résidence assignée 
et la délivrance d'autorisations provisoires par le juge d'instruction, 
seront déterminés par décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Art. 5. — Les dispositions des articles 1er et 3 ci-dessus pour- 
ront être appliquées aux prévenus, inculpés on accusés, dès l'entrée 
en vigueur de la présente loi, comme condition de leur maintien 
en liberté provisoire. 

Fait à Paris, le 18 mars 1955, 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N’'154 





(Session de 1955. — Séance du 19 mars 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
l'añieñation aux enchères publiques d'un établissement industriel 
appartenant à l'Etat et sis à Caudebec-en-Caux (“eine=Maritime), 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à -M. le 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la com- 
inission des finances.) 

Paris, le 18 mars 1955, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mars 19%55, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant l'aliénation aux enchères publiques 
d'un établissement industriel appartenant à l'Etat et sis à Caudebec- 
en-Caux (Seine-Maritime). 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
ee deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


. ssemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 
Article unique. — Est autorisée l'aliénation d’un ensemble indus- 


triel partenant à l'Etat, communément désigné sous le nom 
d'«uU d'aviation de Caudebec » et situé sur le territoire de la 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n°s 8109, 10120, 10249 et 
in-8° 1821. 











commune de Caudebec-en-Caux et, par extension, sur celle de 
Saiant-Wandrille-Rancon (Seine-Maritime). 
Cette aliénation aura lieu aux enchères publiques, sur la mise 
à prix qui sera fixée par le service des domaines, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1955 
Le président, 
PIERRE SCHAEITE RS 





ANNEXE N’155 





Session de 1955 Séance du 19 mars 1955.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déves 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la radiodh.usion- 
télévision francaise pour l'exercice 1955, transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 18 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mars 1%5, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 
1050. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pour 195 est fixé, en recetles et en dépenses, à la somme de 
15.200.288.000 F. Ces recelles et ces dépenses sont réparties, par 
service et par chapitre, conformément à l'Elat A annexé à la pré- 
sente loi. 

Elles s'appliquent à concurrence de 12.684.790.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2.515.498.000 FE 
aux recelles extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française, est définitivement annulée une somme de 103 millions 
de francs applicable au chapitre 53-10 « Equipement de la radiodiffu- 
sion dans la métropole », 

Art, 3. — 11 est accordé au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1955, des 
autorisations de programme s'élevait À la somme de 123 millions de 
francs et réparties, par service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices uité- 
rieurs. 

Art. 4. — Sont ratifiés, en application de l'article 5 de la loi 
no 53-1335 du 31 décembre 1953, les décrets nos 54-105 et 54-871 des 
22 janvier et 14 août 19%54% accordant au ministre de l'industrie et 
du commerce, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 
le budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, pour 
l'exercice 1954, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 1.053 millions de francs applicables au chapitre 53-20 « Equipe- 
ment de la télévision dans la métropole ». 

Art. 5. — Sur les autorisations de programme accordées par l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 53-1335 du 1 décembre 1953, au Utre du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévisiom française, est définitivement 
annulée une somme de 836 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
— Programme conditionnel, 486 millions de francs 

Chap. 58-10, — Equipement de la Radioditfusion d'outre-mer. — Pros 
gramme conditionnel, 300 millions de francs. 

Chap. 58-20, — EC de la télévision d'outre-mer, — Pro- 
gramme conditionnel, 50 millions de francs. 

Total, 836 millions de francs 

Art. 6. — 11 est accordé au ministre de l’industrie et du commerce, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française 
des autorisations de programme conditionnelles, d'un montant total 
de 4175 millions de francs, réparties par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente lai, 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 


.— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% légisi), nos a, 10919, 10427, 
9627, 10153, 10428 et in-Se 182, 
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, Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
buslitué par l'article 6 de la loi n° 49-42 du 3% juillet 194%, modifié 
par l'article % de la loi me s1-1507 du 31 décembre 1%51, ou par des 


0 Û ! Ilant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1955, es ressources nécessaires, des 
décrets contresignés du ministre dk finances, des affaires écono- 
miquu et du plan et du secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaire économiques, pris r la } position du ministre chargé de 
la remdiodiffusion-Wélévision francaise, pourront, dans la limite de 
‘ ressource procéder au déblocage total ou partiel des autorisa- 
! de programme es à l'alinéa précédent et doter, en crédits 
de payement, les chapitres correspondants 


ant, 7 Da: la limite du produit provenant des recettes non- 
velles visées à l'article précédent et non affecté au financement des 
antorisathoy de programme conditionnelles, le rmministre de l'indus- 
trie et du commerce pourra, en 1%5%5, être autorisé par décret contre- 


signé du ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
à engager et à paver les dépenses correspondant à la réalisation 
d'installations de télévision, autres que- celles faisant l'objet du 
programme conditionnel visé à l'article 6 “i-dessns 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratifica- 
tion du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour l'exer- 
cire 1956 

Art. 9 — Est antorisée l'organisation à la radiodiffusion-télévision 
francaise, d'un corps d'ouvriers professionnels titulaires dans les 
services extérieurs 

Un règlement d'administration publique déterminera les modali- 
tés d'organisation et le statut particulier de ce corps dans le cadre 
des crédits et des eflectifs budgétaires prévus pour l'exercice 1959. 

Art. 10, — En attendant le vote par le Parlement de la loi 
portant statut définitif de la radiadiffusion-francaise, les dispositions 
vistes aux alinéas suivants sont applicables à la radiodiffusion-télé- 
vision française 

[LL Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 1922, 
relative à l’organisation du contrôle des dépenses engagées, les dépen- 
ses artistiques et d'information et les dépenses de matériel des servi- 
ces techniques, couvertes par les crédits inscrits à la tre section du 
budget annexe de la radiodilfusion-télévision française, sont sou- 
mises au contrôle financier de l'Etat, prévu par le décret du 25 octo- 
bre 19%, et les textes subséquents 

HI, — Des transferts de crédits de chapitre à chapitre pourront 
être opérés en cours d'exercice, au profit de la télévision, par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de la radiodiffusion-télévision francaise, 

Ces arrêtés seront publiés au Journal officiel et soumis à la rati- 
fication du Parlement au plus prochain collectif. 

IV, — En vue de pourvoir rapidement aux vacances d'emplois et 
aux emplois créés par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, it pourra être ouvert par eétle administration et 
sans autre formalité des examens et concours annuels ouvrant droit 
auxdits emplois. 

Les candidats avant satisfuit à ces examens et concours sont 
recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles, dans l'ordre de 
merile 

MR OÙ. — tie te ce © + ce vu - 

Art. 12 (nouveau), — Le statut définitif de la radiodiffusion-télévi- 
sion française ne pourra être fixé que per la loi. 

Jusqu'à la promulgation de cetle Jloi, aucune modification ne 
pourra être apportée au régime financier actuel de la radiodiffusion- 
télévision francaise, et en particulier au régime du budget annexe. 

Art, 13 (nouveau), — Les six premiers alinéas de l’article 6 de la 
loi ne 53-135 du 31 décembre 193 relative au he 2 ogg des 
crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision française 
pour l'exercice 1954 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

A cormpler du ter janvier 1956, le taux de la redevance pour droit 
d'usage des ponts récepteurs de radio et de télévision perçu au 
profit du budget de la radiodiffusion-télévision française, en a pli- 
cation de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, est fixé sur la base 
d'une taxe de 1.500 F pour les appareils recepteurs de radiodiffu- 
sion de 2e catégorie. 

Sont exonérés du paiement de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepleurs de radio: 

te Les postes en essai dans les laboratoires ou détenus par les 
commerçants en vue de la vente; 

Les postes délenus par les établissements hospitaliers et d’assis- 
tance gratuite, les établissements d'enseignement public et les éta- 
blissements d'enseignement privé ; ; 

2 Les postes détenus par les aveugles, les mutilés atteints d’une 
affection auriculaire, les invalides au taux d'invalidité de 100 p. 10; 

%æ Les personnes âgées de 65 ans, où 60 ans en Cas d'inaptitude 
au travail, et à condition de vivre seul ou avec leur conjoint où avec 
une personne ayant elle-même qualité pour être exoncrée, apparte- 
hant à l'une des catégories ci-après: 

Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou du 
secours viager; 

Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles : 

Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les articles 42 
et 44 de la loi ne 52-709 du 10 juillet 1952 ou de la majoration 
instituée par l'article 45 de la même loi; 

Rénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité sociale, d'une 
allocation de vieillesse ou d'une pension de retraite, dont le montant 
des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés pour avoir droit à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Art. 14 (nouveau), — En vue de pourvoir de titulaires cent 
emplois d'inspecteurs don! la création à la radiodiffusion-télé vision 


tre d'os “er LB DS. INR" 





francaise est autorisée à partir du fer janvier 1956, les examens et 
concours donnant accès auxdits emplois pourront être ouverts aux 
candidats dès le deuxième semestre de l'année 1955. 
Léhibéré en séance publique, à Paris, le 18 mars 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses du budget annexe de la radivdiffusion-télévision française 
pour l'exercice 1955. 
(En milliers de francs.) 


Radiodiffusion-telévision française. 
ire section. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 1 — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision (métropole), 12.987.675. 


Chap. 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie), 203.150, 

Chap. 3 — Contribution du budget de la Tunisie, 61.714. 

Chap 4. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 


récepteurs de radiodiffusion (Antilles et Réunion), 18.270. 

Chap. 5. — Produit des ventes d'objets et matières, 3.000, 

Chap. 6. — Produit des dons et legs, mémoire. 

Chap. 7. — Remboursement à la radiodiffusion-télévision française 
des services rendus par elle à divers départements ministériels ou à 
des organismes publics, 1.775.075. 

KR à 8. — Revenu de locations de matériel et d'immeubles, 
3.740), 


Chap. 9. — Revenu du portefeuille et des participations de toute 
nature, 61.308. 
Chap. 10, — Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa- 


toriale française, mémoire. 
Chap. 11. — Convention avec le ministère d'Etat, chargé des rela- 


tions avec les Etats associés, mémoire, 


Chap. 12. — Fonds de concours, mémoire. 
Chap. 13. — Recettes d'ordre et produits divers, 6.000. 
Chap. 14 — Prélèvement sur le fonds de réserve, 72.000, 


Chap. 15. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
mémoire. 

Chap. 16. — Remboursement à la radio-télévision francaise des 
avances consenties par elle à la société financière de distribution, 
8.596. 

Total, 15.200.288, 
A déduire : 
Recettes affectées au financement des dépenses d'équipement, 


2.515.498. 
Net pour les recettes affectées aux dépenses d'exploitation, 


12.684.790, 
2e Section. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100, — Affectation à la couverture des dépenses d'équipe- 
ment de ressources provenant de la fre section, 2.515.498. 
Chap. 101. — Produit de prélèvements sur le fonds de réserve, 


mémoire. 
Chap. 102, — Avances du Trésor et emprunts, mémoire. 
Chap... 103, — Fonds de concours, mémoire, 
Chap. 104. — Produit de la vente du matériel, mémoire. 
Chap. 105. — Produit de la vente d'immeubles et des valeurs du 


portefeuille, mémoire. 
Chap. 106, — Recettes d'ordre et produits divers, mémoire. 
otal pour les recettes extraordinaires, 2.515.498, 


Total général, 15.200.288. 
tre Section. — DEPENSES D'EXPLOITATION 


Dette publique. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor, 365.939. 
ap. 0020, — Remboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes, téléphones des en du capital mvesti en travaux de 
premier établissement de radiodiffusion, 7.300. 
0030, — Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'investissement, 37.088. 
ce. 0040 (nouveau), — Frais d'émissions d'emprunts, 20.000. 
0 


tal pour la dette publique, 430.327. 
Personnel. 
Chap. Er — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
» 011.397. 

Chap. 1010, — Inspection générale. — Rémunérations principales, 
Chap 1020, — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
1 5. 

Chap. 1021. — Services extérieurs. — Rémunérations des person- 
nels de renfort — 7 , 
ai 1090, — 1 nités services administratifs et techniques, 

Chap. 1040, — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes 
sous contrat artistique, 905.943. 
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Chap. 1050, — Emissions artistiques, — Collaborations au cachet ou 
à la vacation, 1.377.475. 


Chap. 1060, — Emissions artistiques et d'information, — Speakers, 
69.774. : 

Chap. 1070. — Emissions d'information, — Personnel permanent 
— Collaborations au cachet où à la vacation, 550.623. 

Chap. 1080. — Emissions d'information, — Service des relations 


extérieures, 60.33. 

Chap. 1090. — Emission d'information — Indemnités pour travaux 
Nr: — mentaires, 11.831. | 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 580.901. 

Chap. 1110. — Contribution à la constitution des pensions de retraite 
du personnel titulaire, 320.574. 

cha . 4120. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 41.109. 

Chap. 1130. — Versement forfaitaire institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 272.572. 

Total pour le personnel, 6.445.074. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des ser- 
vices, 266.018, 

Chap. 3010, — Matériel d'entretien technique et frais d'exploita- 
tion du réseau, 2.013.776. 

Chap. 3029, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 
225.016. 

Chap. 3090. — Emissions d'information, — Dépenses de matériel, 
250.049. 

Chap. 3040. — Loyers et indemnités de réquisition, 78.743. 

Chap. 3050, — Achat et entretien du matériel automobile, 87.074. 

Chap. 3060, — Droits d'auteurs et sadustrie du disque, 607.577. 

Chap. 3070. — Frais de réceptiôn et de représentation, 3.300. 

Chap. 30806, — Mécanographie des centres de la redevance, 58.079. 

Chap. 3090, — Travaux de gros entretien sur les locaux appartenant 
à la radiodiffusion-télévision française, 30.000, 

Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — Transport du 
personnel, 168.219. 

Chap. 3110, — Remboursements à diverses administrations, 1.025.741 

ME | 3120. — Frais d'études, 45.000. 

otal pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 4.958.762, 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligamires, 803.982, 
Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 13,1%. 
otal pour les charges sociales, 817.176. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais De — Accidents du travail. — Indem- 
hités ou rentes si ominages causés a des tiers, 8.000, 
Chap. 6010, — Service médical, 2.000, 
Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 14.786. 
Chap. 6050, — Participation à divers organismes d'outre-mer, 5.000, 
Chap. 6040, — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
et frais de poursuites, mémoire. 
Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de dons et legs ou 
recettes affectées, mémoire. 
Chap. 6060, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement, 2.515.498. 
Chap. 6090, — Versement au fonds de réserve, 659. 
Chap. 6100, — Versement au budget général, mémoire. 
Chap. 6110, — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap. 6120, — Dépenses diverses et accidentelles, 10. 
Chap. 6130, — Participation de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise à des entreprises annexes, 3 000. 
Total pour les dépenses diverses, 2.548.949. 
Total pour la radiodiffusion-télévision française, 15.200.288, 
A déduire : 
Crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipement, 2.515.498. 
Net pour les dépenses d'exploitation de la radiodiffusion- 
télévision française, 12.684.790, 


2 Section. — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat, 
Transports, communications et lélécommunications. 
Chap. 4 — Equipement de la radiodiffusion dans la métro- 


pole, 1.620.498, : 
Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole 
550.000. — à" 


Investissements hors de la métropole. 


+ 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 


. 58-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer, mémoire. 
otal pe les dépenses d'équipement de la radiodifusion- 
télév française, 2.515.498 

“Total général. 15.200.258, 





Etat 8. 


Tableau, par service et par chamitre, des autorisations 
de prog mme accordées programme inconditionnel u 


(En milliers de francs } 
Radioditfusion-télévision française. 


Chap. 93-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
105.00) 
Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
MAL EE 
Total pour l'état B, 123.000 


Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de prograi ime arcourdées programme conditionnel " 


(En milliers de francs.) 
Radiodiffusion-télévision française. 


Chap. 53-10. — Equipement de !a radiodiffusion dans la métros 

pole, UD CHH), 
Chap. 53-20 
2.930.000. 


- Equipement de la télévision dans la métropole, 


Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 

85.000. 

Chap. 58-20, — Fquipemeut de la télévision d'outre-mer, 210.00, 
Total pour l'état C, 4.175.000, 


ANNEXE N° 156 


(Session de 1955, — Séance du 19 mars 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du réglement et des pétitions sur la 
roposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, relative à 
à réorganisation municipale en ee occidentale française, 
en Airique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar, par M. Louis Gros, sénateur (1). 


Nora. Ce document a 616 publié au Journal officiel du 20 mars 
1955. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la R‘pu 
blique du 19 mars 1955, page K55, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 157 


(Session de 1955. — Séance du 19 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa 2e lecture, relatif nux comptes spéciaux du 
A l'année 1955, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur 
général (2), 


Mesdames, messieurs, nous sommes appelés à statuer, en seconde 
lecture, sur le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour 1955. 

L'Assemblée nationaie a adopté beaucoup ues modifications que 
le Conseil de la République avait proposées en première lecture, 
Seuls subsistent quelques points de divergence analysés ci-après et 
dont les plus importants concernent le tonds d'investissement routier, 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article fer, 


Comptes de commerce. 
Texle volé par le Conseil de la République en première lecture® 

L — Les miuistres sont autorisés, entre le fer janvier et le 31 décemn- 
bre 1955, à gérer, conformément aux iois en vigueur, les services 
commerciaux énumérés à l'état A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comples spéciaux de eomimerce prévus par ledit élat, 
dans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compile. 

IL — Le découvert du compte « Subsistances milituires » figurant 
à l'état A sera progressivement réduit de 900 millions de francs, À 
raison de 100 mäilions de francs par mois, à compter du 4er avril 195. 

HI. — L'article 11 du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Avant que le comilé prenne sa décision ou donne son avis, il 
est procédé obligatoirement à la consultation des organisations 
professionnelles et des organismes officiels intéressés, » 








(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 4103, 5309, 4604, 
6686, 8522 et in-8° 1153; Conseil de la République, nes 549 (année 1954), 
12 et 152 (année 1955). w 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° Téyisi,\, nos 9655, 9093, 10017, 
9773, 10004, 10023 et in-8° 1752, 10220, 103% et in-8 1417; Conseil de 
la République, n°s 37, 61, 84, 96, 98, 112 et in-8° 23 (année 1955), 137 
{année 1955). 
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I Par dérogation aux dispositions de l'article 26 de la loi 
ne 52-1402 du % décembre 1952, le crédit de dépenses de 1.100 millions 
ouvert au comple « Fabrication de certains matériels aéronautiques » 
sera consacré, en 1955, À concurrence de : 


WW) millions, à la poursuite des cpérations concernant les 
apparents SO 30 et SE 2040; 
Mu) millions, à la poursuite des opérations de fabrication, de 


mise au point et de cession des appareils Bréguet Deux Ponts, 

La somme de 4) millions ne sera versée à la société hénéficiaire 
que sur décision du ministre des finances prise après avis des 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, Elle restera bloquée jusqu'à cette décision, 


Texte volé par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 


Conforme, sauf: 

IV Le ministre des finances est autorisé à donner la garantie 
de l'Etat, dans la limite de 244) millions, aux crédits qui pourront 
être accordés par la caisse nationale des marchés de l'Etat pour la 
mobilisation des sommes à percevoir par la société des- ateliers 
d'aviation Louis Bréguet, au titre de ses marchés passés avec l'Etat 
et de ses conventions avec la compagnie nationale Air France. 


Texte proposé par votre commission en seconde lecture : 


Conforme, 

Commentaires. — En ce qui concerne l'article fer, la seule 
divergence entre des deux Assemblées porte sur l'avance de trésorerie 
de 200 millions à consentir à la société Bréguet, Encore s'agit-il non 
d'un question de fonds, mais d'une question de procédure, 

En première lecture, le Conseil de )” République avait décidé 
que le crédit de 1,100 millions de francs prévu à la ligne 10 de l'état A 
« Fabrication de certains matérie:s aéronautiques » ne serait consacré 
à son objet initial, la poursuite des opérations concernant les appa- 
reils SO 30 et SE 2010, qu'à concurrence de %00 millions de francs. 

Le reliquat de 200 millions devait être affecté à la poursuite des 
opérations de fabrication, de mise au point et de cession des appareils 
Bréguet-Deux-Ponts. Toutefois, cette somme aurait été Ploquée 
jusqu'à décision du ministre des finances prise après avis des com- 
missions des finances des deux Assemblées. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, considé- 
rant que ces dispositions ne permettraient pas d'accorder immédiate- 
ment à la société Bréguet les crédits dont elle a le plus urgent besoin, 
a préféré recourir à une autre procédure. Aux termes du texte qu'elle 
a adopté, la société Bréguet pourra obtenir des avances de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat sur les travaux qu'elle a déjà effec- 
tués au titre de ses marchés passés avec l'Etat et de ses conventions 
avec la compagnie nationale Ajr France Ces avances seraient 
limitées à 200 millions et l'Etat accorderait sa garantie à l'opération. 

Votre commission des finances s'est ralliée à cette procédure qui, 
sur le plan pratique, parait plus souple que celle que le Conseil de 
la République avait retenue en première lecture. 

Notre collègue, M. Boudet, a loutefois émis la crainte que la garan- 
lie de l'Etat demeure engagée dans le plafond de 200 millions, méme 
si certains règlements sont effectués à la Société Bréguet. 

Voire rapporteur général, compte tenu des précisions qu'il a recueil- 
lies auprès des services, croit pouvoir apporter tous apaisements 
sur ce point. La Société Bréguet ne recevra, en effet, des avances 
de la caisse des marchés — qui conservera les marchés en nantis- 
sement — que sur les travaux déjà effectués au titre des marchés 
passés avec l'Etat ou la compagnie Air France. Lorsque ces travaux 
seront réglés, le versement s'effeciuera au profit, non pas de la 
Société Bréguet, mais de la caisse des marchés, Le montant de la 
garantie de l'Etat sera ainsi réduit automatiquement an fur et à 
mesure des règlements et lorsque le montant de ceux-ci atteindra 
200 millions, l'Etat sera libéré de toute obligation de garantie. 

Dans ces cofiditions, votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter le texte volé par l'Assemblée nationale, 


Article 4. 
Avances du Trésor (ouvertures de crédits et remboursements), 


Texte volé par le Conseil de la République : 


Le ministre des finances est autorisé, entre le 1er janvier et le 31 dé- 
cembre 195%, à accorder des avances de trésorerie pour une durée 
n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant global de 
2:M.120.999.00 F, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état, 

Les recelles à provenir, en 1%5, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
urtées aux mêmes comptes. Leur montant total est évalué à 
23.608,500,000 F, conformément à l'état D susvisé. 


Texie voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 

Le ministre des finances est autorisé, entre le 1er janvier et le 31 dé- 
cernbre 1955, à accorder des avances de trésorerie pour une durée 
n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant global de 
24.124.000.000 F.. 

Le reste sans changement. 


Texte proposé par votre commission en seconde lecture: 


Reprise du texte voté en preînière lecture. 

Commentaires, — Sur la proposition de sa commission des finances, 
le Conseil de la République avait adopté un abattement indicatif 
de LOU F sur le montant des crédits de dépenses, ainsi ramené à 








204.120,999.000 F, pour demander au Gouvernement qu'une avance 
de 20 millions "soit affectée à l'organisation des représentalions du 
théâtre national d'Orange. 

Sans s'opposer à cette demande, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale a estimé qu'il n'était pas de bonne méthoc: 
d'opérer, pour un motif aussi particulier, une réduction indicative 
de 1.000 F sur le crédit global de 25 milliards de francs prévu pour 
les avances aux collectivités et établissements publics, En conse- 
quence, elle a proposé la suppression de l'abattement et l'Assemblée 
hationale a ratifté cette proposition, 

Votre commission des finances, sur le plan technique, partage 
entièrement avis de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et elle n'avait opéré cetle réduction indicative que pour 
provoquer, en séance ee ap une prise de position de la part du 
Gouvernement, Elle reprend donc sa proposition pour obtenir les 
précisions qui ne Ini ont pas été fournies au cours de la prenuère 
discussion devant le Conseil de la République, 


Article 24 quinquies. 
Répartition du produit de la taxe unique sur les produits forestiers, 


Texte voté par le Conseil de la République en première lecture : 
L'article 34 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 est ainsi modifié : 


« Après prélèvemnt, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de dr 100 
instituée par le décret-loi du 9 août 14%, sur le produit des adjudi- 
cations des forêts soumises au régime forestier, et dont le montant 
sera fixé annuellement par arrêté conjoint dn munistre des finances 
et du ministre de l'agriculture d'après la valeur des ventes de bois 
de l’antépénultième année, & produit de la taxe unique visée à l'ali- 
néa précédent est réparti de la maniëre suivante : 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, inlifulé « Fonds 
forestier national »; 

« 5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 
ne 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé 
par le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre chargé des affaires économiques ; 

« 1,25 p. 100 affectés à la diffusion des emplois du bois et des pra- 
duits de la forêt dans les conditions tixées par arrêté conjoint du 
ministre de l’agriculture et du ministre de l'industrie et du commerce, 
après consultation des principales associations professionnelles dési- 
gnées par lesdits ministres et des asociation des commune fore- 
tières. 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds 
forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture: 


Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 de la loi n° 53-75 du 6 fé- 
vrier 1953 sont modifiés comme suit. 


« Après prélèvemnt, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 intiluée e le décret-loi du 9 août 1935, sur le produit des 
adjudications dés forêts soumises au régime forestier, et dont le mon- 
tant est fixé à 220 millions pour 1%55, le produit de la taxe unique 
visée à l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante: : 


3e, 4e, et 5e alinéas: conformes. 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, après consultation des 
principales associations professionnelles et des associations des Ccom- 
munes forestières désignées par ledit ministre. 

Dernier alinéa: conforme. » 


Texte proposé par votre commission en seconde lecture: 


Conforme. 

Commentaires. — Cet article fixe la répartition du produit de la 
taxe unique sur les produits forestiers. 

Tel qu'il avait été adopté par l’Assemblée nationale en première 
re il indiquait la somme qui doit revenir en 1955 au budget 
énéral. é 
C'est ce texte qu'avait également retenu votre commission des 
finances: mais en séance publique, M. Monichon, pour éviter au 
Parlement d’avoir à se prononcer, chaque année, sur le montant de 
ce prélèvement, a fait décider que celui-ci serait fixé annuellement 
par arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre de l’agri- 
ee d'après la valeur des ventes de bois de l’antépénultième 
année. 

Par ailleurs, l'amendement de M. Monichon avait modifié légè- 
rement le texte du sixième alinéa de l'article, Il avait, en effet, 
supprimé le mot subventions » au début de l'alinéa et prévu que 
la consultation imposée aux ministres porterait sur les principales 
associations professionnelles désignées par les ministres et sur la 
totalité des associations de communes forestières. 

L'Assemblée nationale n'a pas retenu ces modifications et a repris 
le texte qu'elle avait voté en a lecture. Maintenant sa posi- 
l'os À: 1 commission des finances vous en propose également 
‘adoption, Ÿ 
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Article 9. 
Extension et modernisation de l'aéroport de Paris. 
Texte voté par le Conseil de la République en première lecture : 

Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est 
autorisé à émettre en 1% avec la garantie de l'Elat pour la cou- 
verlure de ses dépenses de premier établissement est fixé à 2.500 mil- 
lions de francs. 

Ce plafond pourra être porté à 4.590 millions de francs, sur le 
vu d'un rapport de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques sur l'activité et la comptabilité de cet orza- 
nisme, par décret pris après l'avis conforme des commissions des 
finances du Parlement. Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé 
entre les deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un 
mois à compter de la date à laquelle la commission des finances 
de l'Assemblée nationale aura fait connaître son premier avis sur 
le décret, celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de 
Ja commission des finances de l'Assemblée nationale. 


Texte voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 


Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est 
autorisé à émettre en 1%5 avec la garantie de l'Etat pour la cou- 
verture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 4.500 mil- 
lions de francs. 

"2e alinéa: disjoint. 


Texte proposé par votre commission en seconde lecture : 

Reprise du texte voté en seconde lecture. 

Commentaires. — Votre commission des finances s'était émue du 
fait que la commission de vérification des comples des entreprises 
publiques, créée par l'article 5% de la loi du 6 janvier 1948, à for- 
mulé de sévères critiques sur la tenue de la comptabilité de l'aéroport 
de Paris et a fini par rejeter la comptabilité de cet organisme qui 
est actuellement soumise au contrôle juridictionnel de la cour des 
comptes. 

Aussi ne s'était-elle pas ere autorisée à cautionner l'octroi de 
nouveaux crédits à cet établissement tant qu'il ne sera pas en 
mesure de justifier de l'emploi de ceux qui lui ont été déjà accordés. 

Cependant, en vue d'éviter l'arrêt des travaux d'aménagement de 
l'aéroport, elle vous avait proposé de bloquer seulement 2 milliards 
sur les 4.500 millions prévus; cette somme devait être débloquée par 
décret sur le vu d’un rapport de la commission de vérification des 
comptes constatant que la comptabilité a été remise en ordre. 


La commission des finances de l’Assemolée nationale avait retenu 
le texte voté par le Conseil de la République. En séance publi- 

ue, M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 

sme à précisé que le plan comptable &vait été mis en applica- 
tion à l'aéroport de Paris à compter du 1er janvier 1952 et que « depuis 
cette date, toutes les dépenses et toutes les recelles sont réguliè- 
rement enregistrées sous la forme commerciale dès leur prise en 
charge. L'Assemblée nationale, après avoir pris acte des déclarations 
du ministre, a repris le texte qu elle avait voté en première lecture. 

Votre commission des finances a également pris connaissance, 
avec le plus grand intérêt, des explications fournies par le ministre. 
ÆElle a tenu cependant à reprendre le texte que le Conseil de la Répu- 
blique avait voté en première lecture; elle se rallierait toutefois 
volontiers au texte adopté par l’Assemblée nationale si elle recevait, 
de la part de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques, l'assurance formelle que la nouvelle comptabilité 
mise en application depuis le 1e janvier 1952 lui donne toule salis- 
faction. 


Article 41. 
Augmentation des recettes affectées au fonds d'investissement roulier. 


Texte voté par le Conseil de la République en première lecture : 
Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement définitif des 
travaux de voirie urbaine et rurale prévus aux arlicles 44 et 44 bis 
ci-après, le prélèvement effectué sur le produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers au profit du fonds d'investissement rou- 
lier est fixé comme suil: 

Pour 1953. — 13 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale; 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 1 p. 10 
au profit de la franche rurale. — Total: 20 p. 100. 

Pour 1956, — 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale ; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale ; 1,5 p. 1400 au profit de la tranche urbaine; 1 p. 400 
aù profit de la tranche rurale. — Total: 21 p. 100. 

A partir de 1957. — 14 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 
2,5 P: 100 au profit de la tranche départementale ; 3 p. 100 au profit 
de tranche vicinale; 1,5 #. 100 au profit de la tranche urbaine; 
€ p. 100 au profit de la tranche rurale. — Total: 22 p. 100. 


Texte voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 
4x alinéa: conforme. 

— 11 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 2,5 p. 400 

au de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 

tranche vicinale ; 4 p. 100 au profit de la tranche urbaine. — Total: 


1956. — 13,5 p. 100 au profit de la tranche ppm; 25 p. 100 
au a la tranche départementale ; 3,5 p. 100 au profit de la 


nale et surale (chemins ruraux, reconnus ou non); 
4,5 p. 100 au profil de la tranche urbaine, — Total: 21 p. 100, 





À partir de 1957. — 14 p. 100 au profit de la tranche nationale : 
2,» P. 100 au profit de la tranche départementale : 4 p. 10) au profit 
de la tranche vicinale et ruraie (chemins ruraux, reconnus où non ; 


1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine, — Total: 2? p. 100, 
Texte proposé par votre commission en seconde lecture : 


{er alinéa: conforme 

Pour 195. — 13,5 p. 100 au profil de la tranche nationale ; 2,5 p. 400 
au profit de la tranche départementale; 2,35 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale ; 1 p. +00 au prollt de la tranche urbaine; 0,5 p. 100 
au prolit de Ja tranche rurale, — Total: 20 p. 100 

Pour 19 6. — 13,5 p. 100 au profit de la Wanche nationale ; 2,5 p. 100 
au æroil de la tranche dcpartementae ; 2,3 p. 100 au profit de Ja 
tram he vicinale ; 1,5 p. 100 au profit de la lranche urbaine; 1 p. 400 
au profit de la tranche rurale, — Tolal: 21 p. 100, 
° À partir de 1957. — 1% p. 100 au profit de la tranche nationale : 
2, p, 100 au profil de la tranche départementale ; 3 p. 100 au profit 
de la tranche vicinale:; 1,3 p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 
1 p. 100 au profit de ia tranche rurale, — Tolal: % p. 100. ' 

Lotmmentaires, — Votre commission des finances, sur la propo- 
silion de notre collègue M. Boudet, avait proposé la création, des 
celle année, d'une tranche rurale destinée à assurer la remise en 
état et l'amélioration des chemins ruraux reconnus et alimentée 
par un prélèvement de 1 p. 400 venant en déduction de celui affecté 
à la tranche nationale, 


L'Assemblée nationale a apporté au texte voté par le Conseil 
de la République plusieurs modifications : 

1° Sur la proposition de sa commission des finances, elle a reporté, 
à 1%56, la création d'une tranche rurale, motif étant pris que la 
réduction, en 1%5, de 14 à 13 p 100 de la part de prélèvement 
affecté à la tranche nationale présenterait de sérieux inconvénients, 
étant donné que les travaux financés par cette tranche sont prati- 
quement tous engagés à l'heure actuelle ; 

2 Sur amendements de MM, Boscary-Monsservin et Tourtaud, 
elle à bloqué, dans une tranche unique, la voirie vitinale et rurale ; 
cette tranche serait alimentée, dès 1956, par la somme des prélève- 
ments que le Conseil de Ja République avait affectées, séparément, 
à chacune des tranches vicinale et rurale ; 

3 Sur amendement de M. Léon Jean, elle a précisé que la 
tranche rurale concernerail tous les chemins ruraux, qu'ils soient 
reconnus où hon. 

Votre commission des finances a examiné, à nouveau, très 
longuement cette question 

Finalement, sur la proposition de notre collègue, M. Boudet, elle 
a maintenu sa posilion sur les deux derniers points modifiés par 
l'Assemblée nationale 

D'une part, elle estime préférable, pour Ja bonne utilisation 
des crédits affectés aux chemins ruraux, l'insüitution de deux tranches 
distinctes, vicinale et rurale, ayant chacune sa comptabilité et sa 
gestion propres ; 

D'autre part, elle considère que la tranche rurale doit être 
limitée aux seuls chemins ruraux reconnus 

Par contre, sur la première modification, celle relative à la date 
de création de la tranche rurale, votre commission des finances 
propose une solution des transaction Elle souhaite que la tranche 
rurale soit instituée dès cette année: loutefois, pour tenir compte 
des arguments développés par la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale, votre commission ne propose, pour la tranche rurale, 
qu'un prélèvement de 0,5 p. 100 au titre de 1%%5, le prélèvement 
affecté à la tranche nationale étant ramené de 14 p. 400 à 13,5 p. 400, 

Ainsi, es prélèvements respectifs affectés aux deux tranches 
nationale et rurale seraient les suivants: 

En 1955: tranche nationale, 13,5 p. 100: tranche rurale 0,5 p. 100, 

En 19%3%6: tranche nationale, 13,5 p. 106: tranche rurale, 4 p. 100 

A partir de 1957: tranche nationale, 14 p. 100: tranche rurale, 
1 p. 100. 

Pour 1%5, la tranche rurale disposerail ainsi de; 

965 millions en crédits de payement; 

Un milliard en autorisations de programme, 


Article 42. 


. Prise en charge par le fonds d'investissement roulier 
des dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de guerre. 
Texte voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 

EL — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts, — Constructions 
et grosses réparalions » du budget des travaux publics des tran- 

ris et du tourisme (section 1) pour l'exercice 14%5, sont défini- 
ivement annulés un crédit de payement de 3.%64.500.00 F el une 
autorisation de programme de 4.765 millions de francs, 

HU. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, savoir : 

Par la tranche nationale Eux les ponts sur rontes nationale 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chermins dépar- 
tementaux ; 

Par la tranche vicinale et rurale pour les ponts sur chemins vici- 
naux et ruraux ; 

Et par une tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines, 

exte proposé par votre commission en seconde lecture : 

4er, 2, 3e et 4e alinéas: conformes. 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur les chemins vicinaux : 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux ; 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Commentaires. — Compte tenu de l'accroissement des recettes 
affectées an fonds roulier, le Gouvernement et l’Assemblée nationale 
avaient jugé possible de faire supporter les dépenses de reconstruc- 
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tion des ponts détruits par faits de guerre par les différentes tranches 


du fonds 
Votre commission des finAnces vous avait également proposé 


mais en séance publique, il fut supprimé, 


l'adoption de cet article; 
sur amendement de MM. Boisrond et Dubois, malgré l'opposition de 
M. le secrétaire d'Elut aux finances et œux affaires économiques. 
La commission des finances de l'Assemblée nationale a proposé 
le rétablissement du texte voté en première lecture à l'Assemblée 
nationale. Sa décision a été inspirée par deux sortes de préoccu- 
vntlot 

D'une part, sur le plan constitutionnel, elle a constaté que la 
position prise par le Conseil de la République provoquait une 
auvimentation du dépenses 

D'autre part, sur le plan politique, elle a estimé que l'accep- 


falion de la décision prise par le Conseil de la République consti- 
tuerait une rupture de l'accord qui avait été passé entre le Gouver- 
nement et l'Assemblée nationale, afin d'accroitre les ressources 
du fonds d'investisserment routier 

Finalement, l'Assemblée nationale s'est ralliée à la proposition 


de sa commission des fiances par M Voix conire 291. 
Votre commission des finances, qui avait acceplé l'article 42 en 
première lecture, vous en propose à nouveau l'adoption, 


Article 43. 


Ouverture de crédits, — Tranche nationale. 
Texte volé par le Conseil de la République en première lecture : 
IL est ouvert au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
ulfeciées du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risine (seciion 1) pour l'exercice 1955, un crédit de 26.6) millions 
de francs et une autorisation de programme de 3.710 millions de 
fear rs 
Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au 
Chapitre Ks21 « Fonds spécial d'investissement routier (réseru 
hnotional) » du titre VII « Dépenses eflecluées sur ressources 
cffectées 


Texte voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 

Il est ouvert au ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
ces du budget des travaux publics, des transports et du tourisine 
(section 1 pour l'exercice 1955, un crédit de 28.620 millions de 
francs et une autorisation de programme de 41.740 millions de 
france 

2 alinéa : conforme 


Texte proposé par votre commission en seconde lecture : 

IL est ouvert au ministre des travaux publies, des transports et 
du  lourigme, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
uffectées du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
pour l'exercire 1955, un crédit de 27.655 millions 


risine (section 1 
de francs el une autorisation de programme de 40.740 millions de 
francs > 

2° alinéa : conforme. 

Commentaires, — La modification apportée à cet article par 


votre commission des finances n'est que la conséquence de la propo- 
silion de création, dès 1%5, d'une tranche rurale, les dotations de 
la tranche nationale seraient diminutes du montant des crédits 
œffeclés à la tranche rurale, soit : 

065 millions pour les crédits de payement : 

Un milliard pour les autorisations de programme, 


_— 


Article 44 bis. 


Création d'une tranche rurale du fonds d'investissement routier. 
Texte volé par le Conseil de la République en première lecture : 

I A compler du fer janvier 1955, il est créé une tranche rurale 
du fonds d'investissement routier destinée à assurer la remise en 
état et l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 

Dans délai de six mois à cumpier de la promulgation de la 
présente loi, les préfets élabliront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale. a 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre les divers départements seront fixées par arrêté 
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de l'intérieur. 

1. — Pour l'exercice 1965, les crédits et autorisations de programme 
affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de l'intérieur, 
pur décret, en addition aux dotations accordées, au titre des 
dépenses sur ressources affectées, par la loi de développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1%5. . 


Texte voté par l'Assemblée nationale en seconde lecture: 
Disjoint, 


Texte proposé par votre commission en seconde lecture: 

L A compter du ter janvier 19%55, il est créé une tranche rurale 
du fonds d'investissement routier destinée à assurer, sour réserve 
de l'application du paragraphe I de l'article 42 qui précède, la 
remise en élat et l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 

Dans un délai de six mois à compter de ja promulgation de la 
présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale, 











Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre les divers départements seront fixées par un arret 
conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre de l'intérieur. 

Il. — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de programme 
affeclés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de l'inté- 
rieur, par décret, en addition aux dotations accordées, au titre des 
dépenses sur ressources affectées, par la loi de développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1965. 

Commentaires. — Cet article fixe les modalités de fonctionnement 
de la tranche rurale, 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 


sion des finances vous propose d'adopter, en secunde leciure, le 


projet de loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 
Titre er, 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Art. {er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). 

L — Les ministres sont autorisés, entre le 1+ janvier et le 
31 décembre 1%5, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les 
services commerciaux énumérés à l'état A 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit élat, 
dans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compte. 

ue Le découvert du compte « Subsistances militaires » figu- 
rant à l'élat A sera progressivement réduit de 900 millions de francs, 
À raison de 100 millions de francs par mois, à compter du fe avril 

959. 

WI, — L'article 11 du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Avant que le comité prenne sa décision ou donne son avis, 
il est procédé obligatoirement à la consultation des organisations 
professionnelles et des organismes intéressés » 

IV. — Le ministre des finances est autorisé à donner la garantie 
de l'Etat, dans la limite de 200 millions, aux crédits qui pourront 
être accordés par la caisse nationale des marchés de l'Elat pour 
la mobilisation des sommes à percevoir par la Société des ateliers 
d'aviation Louis Bréguet, au titre de ses marchés avec l'Etat et 
de ses conventions avec la Compagnie nationale Air France. 

Art. 2 et 3. — (Adoptés conformes par l'A. N.) 


Art, 4 (reprise intégrale du texte voté par le C. R. dans sa pre- 
mière lecture.) 

Le ministre des finances est autorisé, entre le {er janvier et le 
31 décembre 195, à accorder des avances de trésorerie pour une 
durée n'excédant pas deux ans, dans la simite d’un montant global 
de > mésias F conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente loi, 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d’'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce, ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
+4 aux mêmes comptes, Leur montant total est évalué à 
283.608.,500.000 F, conformément à l’état P susvisé. 

Art, 5, 5 bis et 6. — (Adoptés conformes par l'A. N.) 


Loop 09 00 Bt be ce 02060 0 600 0000606 0 


Titre II. 


Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
Art. 7 à 11. (Adoptés conformes par l'A. N.) 


CC | 


Titre HILL. 
Dispositions spéciales. 
Art. 12 à 24 quater. — (Adoptés conformes par l'A. N.). 


6 à © 0 D COS OR RE ÉD, "56,9 Te 

Art. 24 quinquies. — (Adoption du texte de l'A. N.) 

Les alinéas 2 et suivants de l'article 34 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953 sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du uit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des 
adjüdications des forêts soumises au régime forestier, et dont le 


ur 1%5, le produit de la taxe 
unique visée à l'alinéa précédent est réparti la manière sui- 
vante : 


« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier national : 
r voie de fonds de 


« 5 p. 100 versés au budget de gg 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 


n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 
« 6,25 p. 100 versés au Centre technique du bois, comformément 
aux dispositions de l’article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 
deuxième alinéa, être utilisés dans la limite du budget approuv 
par le ministre l’agriculture, le ministre de l’industrie et du 
commerce, et le ministre chargé des affaires économiques 


montant est fixé à 220 millions 


« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffn- 
sion des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des condi- 
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tions fixées par arrêté du ministre de l'agriculture, après consul- 
tation des principales associations professionnelles et des associa- 
tions des communes forestières désignées par ledit ministre. 

« La taxe unique instituée par.le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles. dans les conditions et sous les sanc- 
tions antérieurement pnebtes à la taxe perçue au profil du 
fonds forestier national, Son taux est fixé à 53,50 p. 100, » 

Art. 24 series. — (Adopté conforme par l'A. NX.) 


ce creme en 0 m6 0e se © ee ee 0 00 668% 60» 


Titre IV, 





Dispositions concernant le financement des investi t 


Art. 25 à 3. — (Adoptés conformes par l'A. N.) 


Art. 34. — (Reprise intégrale du texte voté par le C. R. dans 
sa première lceiure.) 

Le montant maximum des emprunts que l'Aéroport de Paris est 
autorisé à émettre en 1%5 avec la garantie de l'Etat pour la cou- 
verture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 2.500 
millions de francs 

Ce plafond pourra être porté à 4500 millions de francs, sur le 
vu d’un rapport de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques sur l’activité et la comptabilité de cet orga- 
nisme, par décret pris après l'avis conforme des commissions des 
finances du Parlement. Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé 
entre les deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un 
mois à compter de la date à laquelle la commission des finances 
de l'Assemblée nationale aura fait connaitre son premier avis sur 
le décret, celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de 
la commission des finances de l’Assembiée nationale, 
art. % et 36, — (Adoptés conformes par l'A, N.) 


Titre V. 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 
Art. 37 à 40. — (Adoptés conformes par l'A. N.) 


Art, #1. — (Adoption partielle du texte de l'A. N.) 

Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement définitif 
des travaux de voirie urbaine et rurale prévus aux arlicles 44 et 
44 bis ci-après, le prélèvement effectué sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers au profit du fonds d'investis- 
sement routier est fixé comme suit: 

Pour 1955. — 13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale : 2 1/2 
pour 100 au profit de la tranche départementale; 2 1/2 p. 400 au 
profit de la tranche vicinale ; 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 
1/2 p. 100 au profit de la tranche rurale — Total: 20 p. 10, 

Pour 1956. — 13 1/2 p. 100 au profit de ta tranche nationale : 
2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale: 2 1/2 p. 100 
au profit de la tranche vicinale: 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche 
urbaine; 1 p. 100 au profit de la tranche rurale, — Total: 21 p. 100. 

A partir de.1957. — 14 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 
2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 3 p. 100 au profit 
de la tranche vicinale:; 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 
4 p. 100 au profit de la tranche rurale. — Tolal: 22 p. 100 

Art. 42. — (Adoption partielle du texte de l’A. N.) 

L — Sur Je chapitre 53-20 « Routes et Ponts — Constructions 
et grosses réparations du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (section 1) pour l'exercice 195, sont définitivement 
annulés un crédit de payement de 3.361 200.000 F et une autorisation 
de programme de 4.76 millions de franes. 

IL — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
roulier, savoir : 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales, 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux, 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux, 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux, 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Art. 43 — (Adoption partielle du texte de l’A. N.) 

Il est ouvert au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées du budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(section 1) pour l'exercice 1%, un crédit de 27.655 millions de francs 
et une autorisation de programme de 40.740 millions de francs. 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au cha- 
pitre 85-21 « Fonds spécial d'investissement routier (réseau natio- 
ual) » du titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 


Art. 44. — (Adopté conforme par l'A. N.) 


Art. 44 bis. — (Reprise, après modification, du texté voté par le 
C. R. dans sa première lecture.) 
EL — A compter du fer janvier 1955, il est créé une tranche rurale 
æ Mots de due À og + destinée à te mr réserve 
’a ation des dispositions du paragraphe - e l'article 42 qui 
précède, la remise en état et l'amélioration des chemins ruraux 
us. 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la pré- 


reconn 
Dans 


sente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un pro- 
de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil géné- 
ral ou de la commission départementale, 





Les modalités de la répartition des ressources de la tranche rurale 
entre les divers départements seront fixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l'agricullure et du ministre | + l'intérieur. 

. — Pour l'exercice 195, les crédits et autorisations de pro- 
gramme affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de 
l'intérieur, par décret, en addition aux dotations actordées, au titre 
des dépenses sur ressources affectées, par la loi de développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1955. 

Art. 45. — (Adoplé conforme par l'A. N.) 
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ETATS ANNEXES 
Etat D - Comptes d'avances. 


Reprise intégrale des chiffres votés par le Conseil de la République 
dans sa première lecture.) 


Sois Led AN se d'a VAS S € dE SE 5 
Avances aux collectivités locales et établissements 
publics locaux, 


Collectivités et établissements publies (art. 70 de la loi du 31 mars 
1932): crédits de dépenses, 24.92%. %X#.000 F; évaluations de recelles, 
3.24 millions de francs. 

VONT VITE b © à © « . . MSA TLTLMENLN LCR . . e 
Totaux: crédits de dépenses, 293.120.999.000 F; évaluations de 
recettes, 283.608 4000 F. 


Etats E, F, G, H, — (Adoplés conformes par l'A 
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ANNEXE N° 158 


(Session de 1955. Séance du 19 mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelopm ment 
des crédits affectés aux dépenses di ministère des relations 2vec 
les Etats associés pour l'exercice 1955, par M. Bousch, sénaleur (1). 


IL. — Synthèse des événements de 1954. 


Mesdames, messieurs l’année 1954 s'était ouverte par deux initia- 
lives mnililaires françaises: le 20 janvier, tes forces franco-laoliennes 
reprenaient Thaket el le 21 janvier commençait, sur jes côtes 
d'Annam, l'opération Atlante. 

Mais en même temps les forces vietminh, après avoir investi le 
camp retranché de Dien-Bien-Phu, se lancent le 25 janvier sur 
Luang-Prabang. 

C'est alors que, à la conférence de Berlin ouverte le 25 janvier, 
qui réunissait les quatre ministres des affaires étrangères des Elals- 
Unis, de France, de Grande-Bretagne et d'U.R S$S.S8., le probleme 
indochinois est évoqué par les représentants français, dans le cadre 
d'une recommandation de l'Assemblée nationale du 27 octobre 193 
demandant au Gouvernement français de tout mettre en œuvre 
pour aboutir, par la négociation, à une pacification générale de l'Asie, 

Les quatre puissances conviennent le 18 février 1954 que le pro- 
blème du rétablissement de la paix en Indochine sera examiné au 
cours d'une conférence dont l'ouverture était prévue à ‘Genève Île 
26 avril 1954, en vue de parvenir a un règlement pacifique de Ja 
question de Corée, Les représentants des Etats-Unis, de la France, 
de la Grande-Bretagne, de VU. R.S.S.. de ja République populaire 
de Chine et les autres Elats intéressés doivent y être invités, 

Les opérations mililaires prennent un caractère tragique à bien- 
Bien-Phu: la division vieuminh Mincée vers Luang-Prabang revient 
fin février vers Le camp retranché qui, attaqué le 13 mars, succombe 
le $ mai 19%54. 

Dès le 15 juin, les divisions vietininh sont regroupées autour du 
Della qu'elles menacent sérieusement, amenant le commandement 
français à restreindre sa zone d'occupation. Notre dispositif se rétracte 
autour de l'axe Hanoï-Haïphong. 

C'est dans une atmosphère dominée par celte évolution des hos- 
tilités que s'était ouverte la conférence de Genève e se terminera 
le 22 juillet par l'accord de cessez-le-feu et la déclaration finale. 

Les dispositions principales de ces textes qui vont commander 
désormais la situation politique en Indochine comprennent: 

Le cessez-le-feu réalisé progressivement suivant les terriloires : 

Le retrat des forces Vietiminh du Cambodge et du Laos et le regrou- 

ment des forces rebelles du Pathet-Lao dans les provinces de 
sam-Neua et de Phong-Saly : 

Au Viet-Nam, le regroupement par"étapes des forces adverses de 
part et d'autre d’une ligne de démarcation passant sur le 17e parallèle ; 

L'interdiction d'entrée au Viet-Nam de troupes, de personnels 
militaires étrangers ainsi que de toutes armes, munitions et matériels 
en dehors de ceux nécessaires à l'entretien courant et l'interdiction 
d'établissement de bases : 

La restitution des prisonniers et internés civils; 

Pour les vietnamiens, le droit d'option entre les deux zones et 
l'absence de représailles; 








(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 9753 et in-& 16%; 
Conseil de la République, n° 744 (année 1954), . 
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Les élections générales au Viet-Nam en juillet 1956, avec pour- 
parlers entre les gouvernements des deux zones pour fixation des 
modalités de ces élections à partir de juillet 195; 

Le contrôle des stipulations des accords par une commission 
internationale composée de l'Inde, du Canada et de la Pologne. 

En même temps que s'arrêtait la guerre en Indochine, il conve- 
nait de consacrer définitivement, dans les textes comme dans les 
faits, l'indépendance des Etats associés, longtemps promise. mais 
réalisée progressivement, bien que trop lentement au gré des inté- 
ress: 

Déjà le 3 juillet 193%, le Gouvernement présidé par M. Laniel 


avait proclamé la volonté de la France de réaliser pleinement 
l'indépendance des Etats * 
Celle-ci impliquait la fin du quadripartisme et l'abrogation des 


accords de Pau; à cet effet une conférence quadripartite se réunit 
à Paris, le 24 août et, après de longues négociations, aboutit à un 
accord le 2% décembre 1% 

Les accords signés à cette date ont consacré l'indépendance des 
als associés en matière économique et monétaire: ils déterminent 
les conditions d'éclatement des organismes quadripartites et de leur 
transfert à des organismes nationaux. Ils maintiennent dans certains 
domaines, comme les siatuits du port de Saigon et du Mékong, une 
coopération rendue nécessaire entre les trois Etats par les conditions 
géographiques, économiques et historiques. 

Parallèlement, le Gouvernement français qui avait accepté de se 
retirer de ces organismes quadripartites s'employait à maintenir par 
des accords passés avee chacun ds Etats les liens entre la France et 
ceux-ci, Un accord était signé le 29 décembre avec le Viet-Nam, pré- 
voyant la coopération monétaire entre les deux gouvernements et 
2 --ug les modalités des relations commerciales entre les deux 
lats 

Cel arcords a été complété r une convention sur les marges 
préféremtiellkes que s'accordent les deux pays, convention heureuse- 
ment conclue, 

L'œuvre de pacification commencée à Genève devait cependant 
être consolidée, 11 était apparu dès la signature des accords de 
Genève que des garanties supplémentaires étaient nécessaires pour 
consolider l'état d'équilibre qui s'était instauré dans le Sud-Est 
asiatique 

Tel fut l'objet du pacte de Manille signé le 8 septembre 1954 par 
l'Australie, les Etats-Unis, la France, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, 
les Philippines, le Royaume - Uni et la Thaïlande, Un protocole 
ü“nnexe élend aux Etats d'indochine le bénéfice des garanties du 
pacte contre les menaces d'agression ou de subversions internes 
ainsi que celui des dispositions économiques inscrites dans le traité. 

A Manille, la France reprenait ainsi sa place dans le groupe des 
nations responsables du destin du Pacifique. 

Dans le même souci d'assurer une étroite coopération entre Îles 
principales puissances intéressées, des entretiens se sont déroulés à 
Washington d'abord, avec M. Guy La Chambre et M. Edgar Faure, 
du 2% au 39 septembre 194, puis au cours du voyage du président 
Mendès-France aux Etats-Unis, enfin à Paris, le 18 décembre 1954 
avec M. Foster bulles en présence de Sir Anthony Eden. 

Ces conversations ont pour objet de chercher à établir une coopé- 
ration plus étroite entre la France et les Etats-Unis à l'égard des 
problèmes indochinois et dans le but de conférer le maximum 
d'efficacité aux efforts que le monde libre déploie pour protéger et 
renfurcer la liberté des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


II. — Les négociations avec les états associés. 
1° Historique, 


Les aceerds signés à Paris le 29 décembre 195% ont abrogé les 
conventions quadripartites de Pan qui avaient maintenu la France et 
les trois Elats associés d'Indochine en union économique, douanière 
et monétaire. 

L'abrogation, souhaitée depuis longtemps, fut réclamée avec 
insistance par les Etats après la dévaluation de la piastre du 
11 mai 195%, décidée unilatéralement par la France, 

Le 3 juillet 193, les trois Etats étaient invités solennellement par 
le Gouvernement de M. Laniel à venir s'entendre avec la France 
« pour parfaire leur indépendance » dans tous les domaines où les 
aulurilés françaises avaient encore conservé certaines compétences. 

En juillet 1954, lors de la conférence de Genève, M. P. Mendès- 
France, président du conseil, réaffirmait la volonté de la France de 
remettre aux Etats tous les attributs de leur complète indépen- 
dance, C'est alors que tut décidée l'ouverture d'une conférence 
quadripartite qui devait conduire à l'abrogation des accords de Pau. 

Les négociations s'ouvrirent à Paris le 26 août 1954, Le rôle des 
représentants de la France y fut particulièrement difficile devant les 
intérêts qui s’avéraient souvent divergents et, au premier abord, 
inconciliables., Des menaces de rupture furent formulées à plusieurs 
reprises, Les négociateurs français durent s'employer constamment 
à circonserire les divergences, à rapprocher les points de vue et à 
convaincre les délégations de donner leur accord à des solutions de 
conciliation. . 

Les necords furent signés le 29 décembre 1954 Ts comprennent 
LE en de textes (accords ou conventions) complétés par des 
proteru es. 


2 Abrogalion des accords de Pau et nouvelles conventions. 


Les accords relatifs au plan d'équipement, au contrôle de l'immi- 
ration, au régime de la navigation sur le Mékong et de la navigation 
‘accès au port de Saigon, à l'union douanière, ge purement 

et suaplement les conventions de Pau homologuées. protocoles 

annexes fixent les règles de liquidation des organismes communs 
qui avaient été instilués en exécution des conventions de Pau. 








—— 


L'accord sur le port de Saigon transfère au Viet-Nam les com. 
tences qu'exerçait encore la France pour l'exploitation et la gesti., 
de ce pert. 

L'accord relatif aux transmissions abroge la convention de Pau | 
méme nom et fixe les modalités de liquidation du comité d'élud ; 
des transmissions. Dans un protocole annexe, la France s'est engag 
à apporter au Cambodge et au Laos l'assistance technique qui k 
sera nécessaire dans ce domaine. 

L'accord relatif au commerce extérieur donne aux trois Etals le 
pleine indépendance en matière de commerce extérieur. Dans 
accord, la France s'est engagée, peudant une période de six mois, à 
garantir aux trois Elats les crédits en sterlings et dollards nécessau 
pour leurs approvisionnement dans le cadre des plans d'importali à 
actuellement en cours. 

L'accord relatif aux changes a supprimé l’ancien office indochir 
des changes à partir du fer janvier 1953 et accordé aux trois Ela 
leur pleine indépendance en matière de changes, 

L'accord relatif au transfert des institutions monétaires, compl: 

ar deux protocoles, a "7 rimé, à compler du 1e janvier 1%, 
‘institut d'émission inter-Elats, pièce maitresse du quadripartisne, 
et la caisse autonome de gestion et d'amortissement de la dette de 
l'ancien Trésor indochinois. 

Désormais, la France n'assure aucune responsabilité vis-à-vis d: 
Etats d'Indochine dans le domaine monétaire. H convient de signale: 
que les Elats ont décidé de maintenir provisoirement leurs monnaie, 
nationales en parité entre elles par rapport au franc, à seule fi 
d'ailleurs de sauvegarder leurs créances et dettes réciproques. 

L'accord relatif au partage des biens communs du domaine prévoit 

ue ce rtage sera effectué, suivant des pourcentages forfaitair: 

éjà fixés, par une commission quadripartite devaut se réunir dar 
les premiers mois de l’année 1955. 

L'attribution en propre des immenbles nécessaires à la France fer: 
ultérieurement l'objet de conventions bilatérales. 

L'accord relatif au service géographique prévoit la dissolution, à 
la date du 31 mars 1955, de ce service dont les biens meubles et 
immeubles seront partagés par une commission quadripartite. 

L'accord particulier sur les recettes douanières et les régies assure 
au Cambodge et au Laos le reversement de recettes importantes que 
leur devait le Viet-Nam et met fin ainsi à un litige qui était un 
élément de discorde entre le Cambodge et le Viet-Nam. 

L'accord relatif à La répartition des sommes versées par la France 
aux Etats au titre de l'impôt de distribution fixe les règles de répar- 
tition entre les trois Etats de ces sommes. 

Dans la convention sur la navigation sur le Mékong les trois Eta!; 
s'accordent mutuellement le bénéfice de navigation sur ce fleuve 
Une «+ commission du Mékong » est chargée de procéder à l’harmo 
nisation des conditions dans lesquelles s'exercera cette liberté °! 
= celles dans lesquelles sera assuré l'entretien de la navigabilité d' 
leuve. 

D'autres conventions — auxquelles la France n'est pas partie — 
règlent les relations nouvelles entre les trois Etats d'Indochine 

Les accords, romplétés r des conventions bilatérales, doive: 
permettre de maintenir entre les Etats la cohésion nécessaire à !1 
sauvegarde de leurs intérêts commerciaux, à la défense de leur position: 
économique au regard du bloc communiste et au maintien, dans ui 
certaine mesure, de leurs relations économiques et financières tradi 
tionnelles avec la France 


3° Les accords bilatéraux. 


a) Avec le Viet-Nam. 

Le 30 décembre 1954 une convention générale définissant le 
relations monétaires et commerciales entre la France et le Viel-Narn 
a été 2 par les deux pays: une convention particulière sur le; 
achats de piastres pour les dépenses militaires françaises au Vic! 
Nam a été également signée à la même date. 


Convention générale, 


Sur le plan monétaire : 

En vertu de la convention générale, le Gouvernement vietnamien 
en toute souveraineté, détermine le régime monétaire du Viet-Nam 
et définit le taux de son unité monétaire par rapport au fran: 

La convention re e les payements courants seront Mibre 
entre la France et le Viet-Nam sous réserve de la justification de 1 
réalité et du montant des opérations. 

li est précisé également hr les entreprises ayant à la date de la 
présente convention, leur siège social sur le territoire de l'une de 
parties, nt ce siège sur le territoire de l’autre partis 
Sans qu'il en résulte pour elles aucune charge fiscale ou autre 

Les “devises obtenues par le Viet-Nam, autres que celles reçues à 
titre d' nt ou d’aide gratuite, sont cédées au fonds de stabilisa- 
tion des nges contre francs, le Viet-Nam peut en oblenir la rétro- 
cession satisfaire ses ns. 

Les ements entre le Viet-Nam et les pays étr rs sont 
couverts par les accords de ement applicables à la zone franc, déj\ 
conclus ou à conclure dans l'avenir, 

La réglementation des changes des deux pays sera inspirée de: 
mêmes 2 et les modalités d'application aussi voisines que 


Sur le plan commercial : 

Les commerciaux entre les deux s sont libres, toute- 
fois et d'un commun accord, des contingentement de 
aire de certains 


Es 





t de la. 
gs originaires des deux pays, à leur entré au 
rance. Les deux Etats s'accorderont 
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leurs productions nationales. Les discussions concernant ces marges 
viennent d'aboutir. 3 

Enfin, les deux gouvernements ont convenu que leurs représen- 
tants se réuniront semsstriellement pour harmoniser leurs plans 
d importation. 7 " - 

La convention particulière comprend quatre articles: | 

Le Gouvernement français s'engage à acheter les piastres dont il 
a besoin à la banque nationale du Viet-Nam ’ 

Ces piastres seront achetées au taux de 10 F pour une piastre, 
mais il est prévu que si le Viet-Nam dévalue sa monnaie, le 
nouveau taux sera Subslisiué à celui de 10 F. Si le Viet-Nam fixe 
une parité supérieure à 10 F, se taux de 10 F restera en vigueur 

squ'à ce que les deux gouvernements se soient mis d'accord sur 
ls nouvelle parité. 

sur les francs correspondant à ces achats, une somme de 20 p. 100 
«ra affectée au rapatriement dans le reste de la zone franc de capi 
aux français investis au Viet-Nam. 

Cette convention à éié conclue pour un an. 


b) Avec le Laos et le Cambodge, 


Les négociations avec le royaume du Laos ont déjà commencé ; 
dans l'attente de leur aboutissement, un modus vivendi à élé établi 
par un échange de lettres en date du 18 janvier 1955. Il concerne 
uniquement les questions financieres. 

avec le Cambodge, les négociations entreprises au début de l'année 
prraissent arrêtées, | 

1 serait souhaitable que nos relations avec ces deux Etats, qui 
eur le plan politique sont très favorables, prennent enfin tournure 
et que la siluation soit éclaircie. 


III. — L'action de la France en Indochine au cours de l'année 1955. 
1° L'action culturelle. 


Les crédits demandés au titre de l'action culturelle sont en augmen- 
tation de 86.544.000 F (2.139.230.000 F contre 2.052.736.000 F seulement 
ouverts en 1%5%4). 

Celte action sera en outre adaptée à la situation nouvelle créée par 
les accords de Genève et à l'indépendance totaie accordée aux 
gouvernements des Elats. 

La mission d'enseignement français et de coopération culturelle, 
dont la direction était jusqu'ici centralisée auprès du commissaire 
genéral, est scindée en trois missions distinctes rattachées directe- 
ment à la représentation française dans chacun des Elats, 

Ainsi, nos positions Ccuilurelles doivent être étudiées aujourd'hui 
sous trois aspects différents; et méme quatre, si l'on distingue les 
zones Sud et Nord du Viet-Namn : 

Au Laos, un traité bilatéral entre cet Etat et la France a été 
signé. Ce texte consacre les positions culturelles privilégiées de la 
France et nous avons tout lieu de nous louer de la facon dont nos 
amis laoliens gppliquent de leur côté les accords passés en ceile 
malière ; 

Le lycée Pavie à Vientiane comprend trois classes parallèles du 
preunier et du second cycle secondaire, une classe de philosophie, 
une de sciences expérimentales et une de mathématiques groupant un 
total de 400 élèves, Le petit lycée a six classes primaires, avec 210 
élèves; 

Au Cambodge, les positions culturelles de la France sont très 
largement reconnues par les accords de 1949, qui sont encore juridi- 
quement en vigueur, Bien que nos amis «aimbodgiens considèrent 
que ces accords sont caducs (et en fait ils ont déjà été formellement 
abrogés sur bien des points), leurs stipulations culturelles ent été 
largement respectées, 

Nous pensons entamer bientôt avec le Cambodge des négociations 
qui nous améneront à signer un nouveau traité bilatéral et nous 
avons le plus grand espoir de lui voir reconnaitre à cette occasion 
la valeur et le bien-fondé des positions cullurelles françaises. 

Ces positions sont concrétisées md le ivcée Descartes à Pnom- 
Penh, fréquenté par 700 élèves répartis entre deux classes paral- 
lèles de la 6e à la fre, une classe de philosophie et une de mathé- 
Inatiques. L'enseignement primaire est distribué dans trois écoles 
où 760 élèves sont répartis entre dix-huit classes. 

En dehors des établissements français, notre langue nationale 
occupe une place de tout premier plan dans tous les établissements 
d'enseignement khmer, Le français est la iangue véhicule, La preuve 
de l'attachement du Cambodge à notre enseignement nous est 
donnée tous les pe par l'accueil réservé par Sa Majesté le Roi et 
le Gouvernement aux hautes personnalités de l'Université fran- 
çaise de passage au Cambodge ; 

Au NordWiet-Nam, nous maintenons la présence culturelle fran- 
Çaise, Le lycée Albert Sarraut, le collège de Haïphong et les classes 
primaires annexes sont restés ouverts; ces élablissements com- 
prennent trente classes secondaires, dont les effectifs sont aujour- 
d'hui presque au complet. 

L'institut du cancer est maintenu grâce à un accord intervenu avec 
les autorités de la République démocratique du Viet-Nam. 

L'Ecole française d'Extréme-Orient, qui a également fait l'objet 
d'un accord, maintient une section dotée d'un budget autonome 
de 48 millions de francs. Un hôpital continu à fonctionner et deux 

professeurs de médecine français restés à Hanoï wiennent d'être 
me à faire des conférences à l'université de la République démo- 
cratique. 

En cette matière, la réussite de la mission de M. Sainteny est 
indiseutable. 

Dans le Suüd-Viet-Nam, enfin, nos accords antérienrs avec le Gou- 
vernement vietnamien subsistent. 11 sera cependant nécessaire de 
relondre les conventions culturelles que nous avions passées avec 





le Gouvernement, car les conditions ont changé depuis la conférence 
de Genève, 

En particulier, nos accords concernant l'université mixte et l'ins- 
titut océanographique doivent êlre rermaniés, be méme, le statut 
quadriparti de l'école française d'Extréme-Onent doit être refondu. 

L'enseignement français est distribué par la mission culturelle à 
2.NN) élèves dans quatre lycées et un collège, 124 classes primaires 
sont fr quente es pal D.40ù) élèves 

En outre, 47 écoles privées, qui reçoivent 12 miilions de francs 
de subvention, comment 12.800 élèves de l'enseignement primaire 
et 3.100 de l'enseignement secondaire 

Cette aetivité de notre mission souligne la vo'snté du Gouverne- 
ment de maintenir les positions culturelles privilégiées de la France 
en Indochine 

En résumé, on peut dire que l'évolution défavorable de la situa- 
tion politique et militaire n'a pas eu de répercussions fâcheuses 
dans le domaine culturel. 

Les positions françaises se sont maintenues an Viet-Nam et au 
Laos: des succès ont été enregistrés au Cainbodge, alors qu'au Nord- 
Viet-Nam des espoirs sont encore permis 


20 Le programme biennal d'assistance aux Etats associés 1955-1966, 


Une autorisation de programme de 20 milliards de francs a été 
inscrite au budget du secrétariat d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés pour l'exercice 1495, devant permettre la mise 
en œuvre d'un plan biennal d'assistance économique et technique 
aux Etats du Cambodge. du Laos et du Viet-Namm. 

Pour la réalisation de ce plan, l'ouverture d'un crédit de paye- 
ment de 7 milliards est prévue pour 1955 à l'article 7 de la loi de 
finances. 

Compte tenu de la conjoncture politique actuelle dans les trois 
Etats, il a été décidé que notre effort principal porterait sur Île 
Cambodge, le Viet-Nam bénéfice ant d'une aide plus réduite et le 
Laos d'une aide en rapport avec son potentiel économique, 

La répartition des crédits intialement prévue par le Gouverne- 
ment fait l'objet du tableau ci-après 

Cambodge: autorisations de progrämeme, 11,3; crédits de payerméènt 
1050, 3,729. 

Laos: autorisations de programme, 2,8: crédits de payement 1955, f, 

Viet-Nam: autorisations de programine, 5,1; crédits de payement 
1055, 2 

Crédit sans affectation spéciale «a priori (assistance  internatin- 
nale): autorisations de programme, O0: crédils de payement, 0,479, 

Total: autorisations de programme, 26 milliards; crédits de 
payement, 7 milliards 

Les principaux travaux dont la réalisation est envisagée dans cha- 
cun des Elats sont les suivants: 


CAMBODGE 


Le Cambodge est un pays à vocation agricole, L'effort porte essene 
lieilement sur le développement de l'économie rurale (agriculture, 
forêts, pêche, élevage), en vue d'augmenter la production et Île 
rendement des exploitations et obtenir des produils à des prix de 
revient permettant un écoulement facile sur les marchés extérieurs, 

Par ailleurs, le Cambodge considere que l'un des signes les plus 
marquants de son indépendance est de posséder sur son territoire 
un équipement propre qui lui évite de passer par un intermédiaire, 

Les travaux d'équipement publié, qui se monteront à 7.580 mil- 
lions, sont axés surlout vers l'organisation rationnelle des déhou- 
chés du Cambodge sur la mer, C'est ainsi que des crédits très 
importants ont élé prévus pour Île port maritime à créer sur Île 
golfe du Siam (port de Réam ou plutôt de Kompong-Som : 5.300 millions 
de francs), pour le port de PnomPenh, réalisation indispensable 
pour permettre aux navires de haute mer de venir directement à 
Pnom-Penh (506 millions de francs) et pour le port fluvial de Tonlé- 
Bet, port d'embarquement du caoutchouc (200 millions de francs), 

Des crédits importants sont également prévus pour l'amélioration 
des voies d'accès à ces ports (roule où chemin de fer reliant Pnom- 
Penh au port maritime) financés vraisemblablement sur crédits de 
l'aide américaine, pont sur le Tonlé Sap (1 milliard) devant relier 
Pnom-Penh à son port en eau profonde et servir d'amorce à la 
route de Kompong-Cham par Rocakong (30 millions). 

Parallèlement au développement de l'économie générale du Cam- 
bodge, il à paru souhaitable de réserver des crédits relativement 
importants à l'équipement sanitaire et social (560 millions), dans 
lequel est comprise la construction de l'hôpital de Pnom-Penh, et 
à l'équipement culturel (école royale de médecine: 9% millions; 
école nationale d'administration et institut d'études juridiques, 
100 millions), 


LAOS 


Le programme proposé ee le Royaume du Laos à pour but escen- 
tiel de remédier tout d'abord à la médivcité et a l'insuffisance des 
voies de communication dont l'importance est vitale pour un pays 
montagneux, très éliré et sans débouchés propres. 

Compte tenu de l'aspect agricole de l'économie du Laos et des 
possibilités de son sous-sol, une assistance technique et économique 
proportionnée aux besoins et aux possibilités de mise en œuvre à 
été prévue dans ces deux domaines, 

Un effort important a donc été porté sur les grands axes rou- 
tiers dont la remise en état doit permettre une amélioration cer- 
laine dans le ravitaillement du pays et l'évacuation des produits 
locaux: en particulier seront remises en état l'ancienne roule n° 13 
reliant Saigon à Vientiane et la route n° 9 reliant In côte viet- 
namienne au Mékong, pour lesquelles une aulorisalion de pro- 
gramme de 1.350 millions a été réservée, 
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D'autre part, dans un pays aussi isolé que le Laos, où les com- 
munmications sont difficiles et très longues, les liaisons aériennes 
sont prunordiales, C'est pourquoi est également envisagée l'arné- 
horation de l'aéroport de Vientiane (110 millions), dont l'autorisa- 
ton de programme à déjà été accordée en 1%%. 

Par ailleurs, le développement de l'influence culturelle française 
se Caractérisera par une participation importante au plan laotien de 
construction scolaire (45 millions) et par la construction d'un lycée 


à Vientiane C6 pillions 
Un crédit de 1% millions est enfin prévu pour la construction 
d'un hôpital à Vientiane, déjà autorisée dans le programme 41954. 


VIET-NAM 


En ce qui concerne le Viet-Nam, 2 milliards de crédits de paye- 
ment avaient été prévus, mais la Commission des finances . de 
l'Assemblée nationale a demandé que ces crédits soient bloqués, 
estimant que le sud-Viei-Nam ne faisait pas par lui-même un effort 
suffisant ee améliorer sa situation. 

Il semble cependant que si une aide est envisagée peur ce pays, 
elle doit être immédiate on me pas être, C'est là l'avis de votre 
Commission des finances qui est rappelé à l'occasion de l'examen 
des chapitres, 

Les travaux dont on peut estimer un rendement rapide intéressent 
tout particulièrement l'économie rurale (remise en cultures de terres 
abandonnées, travaux d'hydraulique agricole, remise en état des 
Canaux, ete), Le relogement des réfugiés et des travaux d'équipe- 
ment eullurel doivent également apporter une aide efficace aux 
difficultés éprouvées par le Viet-Nam tout en maintenant linfuence 
francaise dans ce pays, 


Crédits sans affectation spéciale. 


Fa paru souhaitable de réserver un certain erédit à la disposi- 
lion du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
tits, sans l'affecter dès maintenant à tel ou tel programme dans 
l'un quelronque des Elats 

Ce crédit doit pouvoir permettre de faire face à des dépenses 
Imprévisibles, 


IV. — Problèmes particuliers. 
1° Les Jutures élections. 


Dans la déclaration finale en date du 21 juillet 1954 de la conté- 
rence de Genève sur le rétablissement de la paix en Indochine, 
déclaration qui fut signée par tous les participants à la conférence, 
les précisions suivantes concernant l'organisation des élections 
figurent à l'article 7 

« La conférence déclare qu'en ce qui concerne le Viet-Nam, Île 
réglement des problèmes politiques, mis en œuvre sur la base du 
respect des principes de l'mdépendance, de l'unité et de l'intégrité 
territoriales, devra permettre au peuple vietnamien de jouir des 
libertés fondamentales, garanties par des institutions démocratiques 
formées à la suite d'élections générales libres au scrutin secret. 

Alin que le rétablissement de la paix ait fait des progrès suffi- 
sants et que soient réunies toutes les conditions nécessaires pour 
permettre la libre expression de la volonté nationale, les élections 
générales auront lieu en juillet 1956, sous le contrôle d'une com- 
mission internationale composée de représentants des Etats mem- 
bres de la commission internationale pour la surveillance et Île 
contrôle visée à l'accord sur la cessation des hostilités, Des consul- 
lations auront lieu à ce sujet entre les autorités représentatives 
compétentes des deux zones à partir du 20 juillet 1955, » 

De plus, à l'article 14 des accords, il est indiqué: 

« En attendant les élections générales qui réaliseront l'unité du 
Viet-Nam, V'administration civile dans chaque zone de regroupe- 
ment... » 

De ce qui précède, Ïl ressort que les accords sur le cessez-le-feu 
représentent une solution militaire et que la coupure qu'ils éta- 
bluissent sur les territoires du Viet-Nam n'a qu'un caractère provi- 
soire, des élections devant permettre à l'Etat du Viet-Nam de recou- 
vrer son unité momentanément sacrifiée aux nécessités militaires. 

Il est vraisemblable que le déroulement des conversations rela- 
tives à la préparation de ces élections libres qui devront avoir lieu 
au scrutin secret se heurtera à de nombreuses difficultés. 

Les deux parties, dont l'une n'est d'ailleurs pas signataire des 
accords, doivent se réunir le 20 juillet 1%5 pour se consulter sur 
l'organisation de ces élections, C'est à partir de ce moment que 
seront étudiés entre eux les modalités ainsi que l'objet précis de 
la consultation électorale. 

Le contrôle de ces élections doit être assuré par la commission 
Internationale composée de représentants des Etats participant 
actuellement au contrôle des clauses du cessez-le-feu (Inde-Pologne- 
Canada), 

Cette interprétation des accords de Genève n’est pas contestée par 
les autorités américaines. Aucune déclaration officielle n'est venue 
contredire la position prise par M. Bedell Smith dans la séance 
finale de la conférence de Genève, où it déclarait notamment: 

« En ce qui concerne le passage de la déclaration de la confé- 
rence relative aux élections libres au Viet-Nam, mon Gouvernement 
désire préciser sa position, qu'il a déjà fait connaître dans une 
déclaration faite à Washington le 29 juin 1%54, qui est la suivante: 
dans le cas des nations actuellement divisées contre leur volonté, 
nous continnerons à essayer de réaliser leur unité au moyen 
d'élections libres (contrôlées par les Nations Unies) afin d'assurer 
qu'elles se dérouleront en toute équité. » 

Dans la déclaration finale faite le 21 juilet par le général Bedell 
Smith, le Gouvernement américain s'est en outre engagé dans les 





termes suivants à n'exercer aucune pression sur le peuple 
inien : 

« 11 s'abstiendra de la menace ou de l'emploi de menace 
modifier ces accords, conformément à l'article 2 de la Chart 
Nations Unies qui traite de l'obligation qu'ont ses membr: 
s'absfenir dans Lure relations internationales de la menace 
l'usage de la force, » 

Telle est sur un plan général et à l'échelon le plus éle: 
question des futures élections telle qu'elle se présente aujourd 


2% La coopération franco-américaine en Indochine. 


Lorsqu'on se penche sur la question indochinoise, on ne p. ! 
éliminer le fait capital que les Etats-Unis ont apporté depuis | 
sieurs années, et notamment depuis le fer janvier 1%5%4, une à 
paie en crédits et en nature, à l'effort de guerre dk 
‘rance. 

Cet appoint aurait été entièrement bénéfique s'il n'avait été acc: 
pagné de déclarations ou de comportements qui, sous le cour: 
‘un anticolonialisme mal compris, ont abouti à des situations ; 
la foi confuses et délicates, telles que celle qui nous fait unigi 
ment responsables de l'exécution des accords de Genève, alors q 
le Viet-Nam détient une indépendance totale d'action. - 

Les membres de la mission sénatoriale qui vient de se rendr- 
sur place ont pu constater l'ampleur du divorce qui existe entre | 
possibilités réelles d'action du gouvernement local, appuyé à for 
par Washington, et les objectifs que se propose le monde libre 
Cette situation se prolonge malgré les instances de la représentat: 
re reg dont l'expérience en la matière mériterait plus de cu: 
ération. 

ueslionné sur ce point par votre rapporteur, le Gouverneme! 
a fait connaitre que des entretiens ont eu lieu récemment : 
Washington, qui ont permis de poser le principe et d'arrêter |: 
modalités d'une coopération étroite entre les autorités américain 
et françaises, au regard de la politique à suivre en Indochine. 

IL aurait été convenu, notamment, qu'aucune partie ne prendra 
l'initiative de décisions importantes sans en discuter avec l'autre. 
Les Etats-Unis auraient donné l'assurance que, dans aucun dormaire, 
ils ne s’efllorceraient d'éliminer l'influence française, Enfin, il 
auraient admis les raisons qui ont abouti à la mise en place à Ha 
de la mission Sdinteny. 

On veut bien croire que les intentions sont pures à l'échelon de 
gouvernements. 

Mais, il n'en reste pas moins que la part de plus en plus grande 
que prennent les Etats-Unis dans la politique générale du Sud-E:! 
asiatique, dans l'entrainement de l’armée vietnamienne et dans !- 
soutien économique des Etats associés ne peut que porter atteinte 
la pense de l'influence française. 

Il est, en particulier, évident que la réduction des dépense 
militaires, jointe à l'octroi direct de l'aide militaire et économiqu: 
américaine, entrainera une réduction sensible de nos exportation 
vers le Viet-Nam, malgré les accords bilatériaux et les marges pr: 
férentielles en cours de négociation. 

Par ailleurs, il n'a pas été possible, semble-t-il, de préciser de 
façon certaine l'attitude que les Américains envisagent d'avoir à 
l'égard des entreprises françaises qui cherchent à se maintenir so! 
le régime vietminh. 1H est assez troublant de constater que | 
principe même de la mission Sainteny a été longtemps discuté par 
nos amis, alors qu'ils ont établi eux-mêmes, sous le couvert d'un 
consulat, une représentation aupfès de la République démocratiqu:. 

Il me faut certes pas méconnaître que la Collaboration des gén‘- 
raux Ely et Collins a permis de résoudre un certain nombre «de 
difficultés. Sur le plan intérieur, le départ de général Hinh n'a pa: 
rovoqué, comme on pouvait le craindre, de troubles important: 
Lou action concertée semble donner l'espoir qu'un programme de 
réformes sera prochainement mis en application en ce qui concerne 
ho tie l'enseignement, la répartition des terres et la propa- 
ande. 

S'Hais tout cela nons paraît bien lent étant donné le court délai 

ui nous sépare de l'échéance des élections. Pour le moment, l'expe- 
rience Diem continue, c'est-à-dire que nous nous trouvons en face 
d'un gouvernement inspiré par la pol e américaine et do: 
l'action a été sp en grande partie empreinte d'une certaine 
froideur à l'égard de la France. 

Aboutira-ton ainsi à un résultat favorable en temps utile ? Pan: 
la confusion qui régnait au départ et dans l'incertitude qui se pro- 
longe encore actuellement on ne saurait l’affirmer. 

Gouvernement, par son attitude de non-intervention dans le: 
affaires intérieures du Viet-Nam, a en tout cas Le une importante 
décision. Nous ne À per que souhaiter qu'il ait vu juste pour 
l'avenir de nos intérêts en Extrême-Orient. 

Beaucoup se demandent — et c’est là l'origine du malaise actur! 
— si la voie dans laquelle les Etats-Unis ont plus ou moins contri- 
bué à engager la politique française est vraiment la bonne. 


& La situation de certaines catégories de Français 
établis en Indochine et devant quitter le pays. 


Les Français établis en Indochine et pour lesquels se posent de: 
problèmes sérieux à la suite des récents événements peuvent -‘ 
diviser en plusieurs catégories : 

a) Les Français qui disposent de moyens matériels leur permettir' 
de }- déplacer el de se reclasser sans intervention extérieure. 

Cette catégorie ne de problème aigu en ce conceriie 
une aide éventuelle de T'Hat, mel des mesures doivent néanmoir 


être prises r leur faciliter les opérations indispensables de désir 
vestissement. En contrepartie, il est aitable que le réinvestiss:- 
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ment des capitaux dégagés soit l'objet d'un certain contrôle pour en 
assurer une utilisation conforme à l'iniérèt général. 

Les mesures concernent : 

Les dommages de guerre, question traitée par ailleurs: 

Les autorisations de transferts de fonds, suite à des réalisations 
d'actifs. Les offices de change ayant été transférés aux Etats, )l 
nnporte que le Gouvernement suive avec une particulière attention 
l'application par ces derniers des mesures prévues dans les conven 
iuns pour protéger les intérêts français dans ce domaine ; 

h\ Les fonctionnaires des cadres locaux qui devront 
mesure de reclassement. 

n projet de loi susceptible de règler ce problème est en instance 
evant l'Assemblée nationale, IL serait souhaitable que ce projet 

t discuté au plus tot ; \ 

«) Les personnes privées dépourvues de ressources et désirant st 

dre en France ou dans un terriloire de l'Union française pour y 
trouver du travail. 

‘e réemploi met en cause plusieurs ministères, Les 

rements ministériels ont déjà pris contact que 
e solution n'ait pu être trouvée 
seules des mesures de secours immédiat ont été mises en œuvre. 
Deux difficuités, entre autres, rendent la solution de ce problème 
ditficile. D'une part, les qualifications professionnelles des intéressés 
sont de celles dont on n’a pas souvent besoin dans les territoires 
d'outre-mer et d'autre part, les chefs de territoire et les assemblées 
locales ont des pouvoirs extrêmement étendus qui ne permettent pas 
toujours au ministre dé la France d'outre-mer de leur imposer ses 


[aire l'objet 


différents 
toutefois 


sSälis 


vues, 

Les Eurasiens, par leur seule qualité de citoyens français, rentrent 
dans les catégories ci-dessus évoquées, Mais leur sort mérite une 
tention toute particulière. : 

En ce qui concerne enfin les enfants d'Africains et d’Asialiques, 
élant donné leur jeune âge, il ne se pose pas pour eux de problème 
de reclassement professionnel, I} convient, e contre, de recher- 
cher et de préciser leur nationalité pour les faire bénéficier, en cas 
d abandon, des mesures déjà prises en faveur des jeunes Eurasiens. 


&e La répartition des dommages de querre. 


La répartition des dommages de guerre subis par les Français 
-lève des dispositions du décret du 27 seplembre 1%7 qui applique 
et reprend dans ses grandes lignes les dispositions de la loi du 
» octobre 4%M46. 

L'intention du législateur était double: d'une part, indemniser 
le sinistré; d'autre part, permettre à l'Indochine de retrouver son 
potentiel économique d'avant-guerre, 

En fait, la loi était une loi d'indemnisation, forme d'une 
reconstitution du bien sinistré. D'autre part, et sur le plan de la 
politique générale, la reconstruction sur place constituait un acte de 
loi qui ne peut être reproché ni au Gouvernement ni aux Français 
d'Indochine. 

Plus de 20 milliards de crédits publics, constitués d'abord par des 
avances du Trésor indochinois, puis par des dotations du budget 
extraordinaire ont depuis 1947 financé ces reconstructions. H faut y 
ajouter les reconstitutions auto-financées par les sinistrés qui ont 
anticipé sur les payements limités que permettaient des crédits 
publies insuffisants. Elles sont importantes, notamment dans le 
domaine industriel et dans celui de l'hévéaculture qui a en grande 
partie reconstitué son potentiel d'avant-gnerre. 

Depuis la signature de l'armistice du 20 juillet 1954, le programme 
d'action est le suivant: 

Terminer aux momdres frais les reconstructions en cours en Îles 
lunitant à de simples mesures conservatoires ; 

Rembourser les reconstHulions auto-financées dans la 
où on peut les admettre comme telles : 

Autoriser le transfert dans la métropole ou dans d'autres territoires 
de l'Union_francaise de l'ensemble des dommages n'ayant pas donné 
lieu à reconstitution sur place. 


Ceci suppose : 

L'achèvement accéléré des évaluations, notamment dans la zone 
Nord, 

Des moyens budgétaires, permettant de régler ce problème des 
transferts. 

Sur le point décisif de la discrimination entre les dommages 
causés par les Japonais et la guerre étrangère qui relèveraient de la 
loi du 28 octobre 1946 et les dommages postérieurs ou concormitants 
causés par le Vietminh qui seraient exclus du champ d'application 
de cette loi, le Gouvernement a eu l’occasion de s'expliquer longue- 
ment et clairement devant le Conseil de la République le 3 décembre 
1954 et devant l'Assemblée nationale à l’occasion du débat sur le 
budget du M. R. L. 

Les ministres des Etats associés et de la reconstruction ont 
nettement affirmé e tous les dommages causés aux biens fran- 
Çais en Indochine depuis le 1e septembre 1939 jusqu’au 20 juillet 
1954, quels qu'en soient les auteurs, seraient considérés comme 
dommages de guerre. 

Tout autre position aurait d’ailleurs conduit à une situation 
inextricable en raison de l'impossibilité où l’on se trouvait de déter- 
miner pratiquement les dommages subis successivement par un 
même bien et causé par des auteurs différents. 

outre, la nature même des conventions qui ont mis fin au 
conflit avec le Vietminh montre bien qu'on ne saurait assimiler les 
combats à des « troubles intérieurs » et que l'état de guerre a 


sous 


mesure 


existé sans solution de continuité en Indochine depuis l'occupation 
jeponsies jusqu'au 20 juillet 1954, 

‘est donc à l’ensemble des dommages subis, tant du fait de la 
guerre étrangère que du Vietminh, que doivent s'appliquer les 
mesures ci-dessus définies. 





La mise en œuvre & 


ration du travail 


Ces pmestires suppose avant tout l'accélé- 
d'évaluation et l'examen rapide des demandes de 


transferts qui viendraient à être formulées en suite de l'impossi- 
bilité di procéder à Le Feu nstruct on sur place 

Le maintien d'un service de dommages de guerre en Indochine 

avère donc indispensable Sa tâche consisté à suivre la recons- 
truction des Dbier suusirés, Inais surtout d'établir et de constater 
les droits des intéressés, Cette tâche très lourde, elle concerne 
actuellement %5:.000 dossier dont 24.048) afférents à des dommages 
mobiliers. 

I reste de plus un assez grand nombre d'évaluations à termiru r, 
des recons<tlitutions auto-finaned à régulariser, enfin des dossiers 
de transfert à inscrire 

Les considérations justifient le maintien, voire un renforcement 
temporaire des services en raison des délais extréimement limités 
qui leur sont impartis pour achever leur tâche 

Pour obtenir du Gouvernement confirmation des engagement déjà 


pris en ce qui concerne la reconnaissance du droit à indemnisation, 


du droit de transfert au départ, l'établissement d'un plan de finan 
cement et pour l'inviter à prendre des mesures pour donner à 
l'administration des dommages de guerre en Indochine le moyen 


d'achever le travail administratif et tech ique d'évaluation des do 


siet dans les délais requis, la commission des finances à proposé 
le vote d'un abattement indicatif au chapitre 91-31, 
V. — Analyse d'ensemble du budget. 


Le projet initial du budget du 


avec les Etats associés s'élevait 


chargé 
[A hses 


département des relations 
pour les di: ordinaires de 
1955, à un montant total de 7 milliards 60% millions de francs contre 
11 müiliards 57 millions en 1954, soit une dimirution globale de 
3 mulliards 452 millions de francs. 

L'Assemblée nationale, adoptant les conclusions de la commis- 
sion des finances, à refusé de prendre en considération ce projet, 
Le Gouvernement à alors déposé un nouveau texte dans lequel le 


total des dépenses ordinaires était en diminution de 100 rmillions 
sur le projet initial et ne s'élevait plus qu'à 7 milliards 505 mil- 
lions de francs. 

A la suite des divers amendements adoptés par l'Assemblée natio- 
nale, au cours de la discussion, le budget a encore subi une rédu 
tion de dépenses de 105 millions, en sorte que le projet transmis 


au Conseil de la République est ramené à 7.400 millions de francs 

Les dépenses en capital étaient prévues au projet initial pour un 
montant de : 

20 millions en crédits de payement: 

4) millions en autorisations de programme 

Les crédits d'assistance aux trois Etats n'étaient 
mémoire, 

Le nouveau projet gouvernemental, accepté par l’Assemblée natio- 
nale, à fixé à 20 milliards les crédits d'autorisations de programme 
pour les exercices 1955 et 1956 en faveur de l'assistance écono- 
mique aux Etats associés, 

Avant d'aborder l'examen des grandes masses budgétaires, 4] 
convient d'examiner les lignes directrices qni ont guidé l'établisse 
ment du budget et qui expliquent les réductions de crédts proposée: 
pour les dépenses ordinaires 


prévus que pour 


L'indépendance totale reconnue aux trois Etats associés d'Indo: 
chine, par les accords de Pau dès 1919, entravée par les circons 
lances, ,ne s'est matérialisée effectivement qu'en 1954 qui aura 
marqué un tournant décisif. 

Des négociations souvent délicates et difficiles ont donné, av 
cours de l'année écoulée, aux Etats du Cambodge, du Laos et du 
Viet Nam tous les moyens administratifs, financiers et techniques, 


leur permettant de s'administrer en Etats souverains. 

Ces profondes modifications dans la structure même de nos rela- 
tions avec les Etats ont entraîné, sur le plan français, des consé 
quences importantes dont le budget présente le reflet et qui peuvent 
s'analyser comme suit: 

Suppression du commissariat général et organisation d'une repré- 
sentation directe de la France auprès de chacun des Etats associés 
devenus indépendants ; 

Transfert aux différents Etats, an cours de l’année 19%4, des derniers 
services publics dont nous avions la charge et suppression, à dater 
du 1er janvier 1955, des organismes quadripartis jssus de la 
conférence de Pau ; 

Maintien et, si possible, renforcement de notre influence cultu- 
relle anprès de chaenn des Etats: 

Assistance technique et économique aux Etats dont la situation 
financière et économique est encore très fragile. 

Nous étudierons successivement chacun des quatre points ei-deseus: 


fe La représentation française en Indochine, 


Le commissariat général de France en Indochine avait essentiel- 
lement pour tâches, outre la conduite civile de la guerre, la direction 
des services publics non transférés aux Etats, ainsi que la représen- 
tation de la France dans les organismes quadripartis issus de la 
conférence de Pau. 

Toute trace d'administration directe ayant disparu, le commis- 
Sariat général voit actuellement ses attributions se restreindre de 
ne en plus et n'aura plus guère à assurer dans le courant de 
‘année 1%5%5 que des tâches de liquidations, qui s'amenuiseront en 
cours d'année, 

Le projet de budget 1455 prévoit donc sa suppression en fin d'exer- 


cice, La réforme devant être réalisée progressivement, les suppres- 
sions d'emplois qui la traduisent s'effectueront par étapes. 

Par contre, les représentants de la France auprès ds trois Elats 
verront leurs attributions élargies, puisqu'ils assureront sous l'aulo- 
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rité directe du ministre, les responsabilités qui jusqu'ici relevaient Par grandes masses, les crédits demandés s'établissent con 
du commissaire général suit dans le nouveau projet gouvernemental comple non tenu 
Les effectifs de leur personnel seront légèrement renforcés pour abattements effectués par l'Assemblée nationale : 
tenir compte notamment du fait qu'ils deviendront ordonnateurs Titre HI, — Moyens des services: 1955, 6.164.019.000 F: ! 
secondaires et auront à faire farce À certaines tâches administratives. 8.N11.00%;.000 F : différence, 2.647.037.000 F. ; 
La coordination politique de leurs activités sera exercée directe- Titre IV — Interventions publiques: 1955, 1.241.102.000 F: ! 
ment par le ministre 2.246.102.000 F ; différence, 4% millions de franes | 
L'ensemble de cette réorganisation permettra une diminution Totaux: 1955, 7.505.121.000 F; 1954, 11.057.158.000 F: différer 
d'environ 150 unités du per mnel de la représentation francaise en J3002.037.00) F. . 
Indochine ven dr COUT Ne DAT 25 8 6 0 c'e. 'E Là. 1-58 
Par contre, la nécessité d'aseurer dans la mesure du possible la r 
protection des intére français dans la zone occupée par la Répu- Les amendements volés par l'Assemblée nationale affectent e: 
bliqne démocratique du Viet-Naum, à conduit l'installation à Hanoï üellement : 


d'une délégation générale, dirigée par M. Sainteny. 


2 Transfert aux Etats des divers services publics. 


Un certain nombre de services publics n'avalent pu, jusqu'en 1954, 
être pris en charge par les Elats en raison notamment de nécessités 
uulilaires 

Aprés l'armistice de juillet 19%,%, te Gouvernement a rapidement 
transféré aux Etats tous les services dont le fonctionnement demeu- 
rait encore sous la direction française pour marquer par des faits la 
volonté de la France d'assurer à ces Etats leur indépendance la plus 


complète 

Au 1% septembre dernier, la France a remis aux Elats, en même 
temps 2 ks compélences judiciaires, les services de l'aéronautique 
civile, de Ia météorologie, des phares et balises et celui de la sûreté, 
d'où les suppressions d'emplois entraînant des réductions corres- 
pondantes de crédits 

Trois services ont été conservés auprès de la représentation 
française 

a) Le service de l'inscription maritime, chargé d'appliquer une 
réglementation francaise aux bateaux français ayant Saigon pour 
port d'attache : 

b) Le service des dommages de guerre, qui a encore à l'étude un 
nombre considérable de dossiers que l'état de guerte ne permettait 
d'ailleurs pas de compiéter et d'apurer : 

€) Un service de sécurité, fortement réduit, mais dont le main- 
tien est indispensable en raison de la situation politique actuelle et 
surtout du fait de la présence du corps expéditionnaire. 


% La mission de coopération culturelle et économique. 


L'indépendance reconnue aux trois Etats associés ne devrait pes 
signifier un abandon par la France de ses relations traditionnelles 
avec les Elats 

L'influence francaise en Indochine, en perdant son caractère 
tutélaire, ne pourra se manifester que dans les recherche d'une 
véritable coopération, Son maintien ne sera oblenu que par un 
développement de nos activités culturelles et économiques. 

La mission d'enseignement français et de coopération culturelle, 
jusqu'ici rattachée au commissariat général, sera remplacée par trois 
inissions distinctes correspondant aux trois Etats, chacune d'elles 
étant placée sous la direction du haut représentant français dans 
cet Etat, 

Un effort particulier doit être entrepris pour améliorer la qualité 
de l'enseignement: un cerlain nombre de créations d'emplois prévues 
au budget sont en réalité des transformations d'emplois devant 
permettre de recruter en France le personnel qualifié faisant défaut. 

Des bourses en nombre important sont prévues pour être aîttri- 
buées à de jeunes étudiants afin de leur permettre d'effectuer ou de 
compléter leurs études 


& L'assistance technique et économique aux Etats. 


La politique d'assistance technique et économique aux Etats a 

conduit à scinder l'actuelle mission de coopération économique et 
technique en trois missions opérant chacune sur le territoire d’un 
Etat, 
Un certain nombre d'experts qualifiés qui serviront de conseil- 
lers, aussi bien au point de vue administratif que technique ou 
financier, seront mis à la disposition des Etats pour les aider dans 
la mise en œuvre des services récemment transférés. 

Enfin, une aide économique de 20 milliards pour les exercices 
1965 et 1966 est prévue pour permettre, en accord avec les Etats, la 
réalisation d'un programme d'assistance biennal dont la première 
tranche avait été conçue pour rechercher à produire des eflets à 
très bref délai. 

Les travaux les plus urgents concernent essentiellement le sec- 
teur agricole, la remise en état des canaux et des routes, ainsi que le 
domaine de l'hygiène sociale et de l'habitat rural. 

Tels sont les principes directeurs des propositions budgétaires 
pour 1955, Nous donnerons ci-dessous une vue d'ensemble des 
grandes masses budgétaires, 


A. — Dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires sont en diminution de 3,5 milliards environ, 
ce qui s'explique par deux raisons essentielles : 

a) Une raison d'ordre a conduit à transférer certaines charges 
de retraites au ministère des finances et à ue D 5 de réintégrer au 
budget de la guerre les dépenses intéressant le groupement des 
contrôles radioélectriques, dépenses qui en avaient été extraites l’an 
dernier, Au total la réduction résultant de ces transferts s'élève à 
un peu plus de 2 milliards : 

b) La traduction dans le budget de la compression des services 
du commissariat général et du transfert des services publics 
demeurés jusqu'ici à la charge de la France. 











Le chapitre 31-41. — Mission de coopération économique 
technique. — Rémunérations principales pour 45.001.000 F : 

Le chapitre 3k%M., — Indemnités résidentielles pour 50 mill 
de francs : 

Le chapitre 6-02, — 
10 millions de francs, 

Les chiffres ci-dessus appelent tes commentaires suivants: 

1° Personnel. — Le tableau des effectifs passe de 3.816 à 2.787 : 
fin d'année, soit une diminution de 1.029 unités, dont 689 Européc: 
La réduction porte essentiellement sur : 

a) La représentation française auprès des trois états: réduction 
&lobale de 143 personnes, qui s'échelonnera tout au long de l'anné: 

b) Les services français de sécurité, dent la majeure partie à été 
transfére aux états au cours .de l'année 1954 et qui seront ai 
diminués de 496 unités ; 

c) Le groupement des contrôles radioélectriques, dont tous |: 
emplois (431 personnes) ont été prévus au budget de la défen- 
nationale. 

Par contre, le personnel de la mission de coopération écons 
mique et technique est en augmentation par suite de la création 
prévue de 92 experts détachés auprès des étais. 

De même, à la suite du transfert de certains services aux étal: 
le nombre des personnels en congé, provenant des anciens Cadr: 
locaux d'indochine, s'augmentera, pendant un certain: temps ju 
À. ce que des mesures de reclassement aient pu intervenir en leur 
aveur. 

On est étonné à première vue de ce que l’ensemble des chapitres 
de personnel présente une augmentation de 268 millions sur 19%4 
malgré les réductions d'effectifs, Cet accroissement n'est qu'apparent, 
car en 1954, les crédits relatifs aux services qui étaient en Cours d: 
transfert avaient été inscrits dans la septième partie (dépenses 
diverses) où nous trouvons cette année une réduction corrélative. La 
diminution globale apparaît lorsque l'on considère l'ensemble du 
titre III et s'élève à près de 2.800 millions. 

2° Matériel et fonctionnement des services. — L'ensemble de: 
crédits afférents au fonctionnement des services est en faible dim:- 
nution (20 millions) par rapport à l'an dernier. Si les transferts de 
services entraînent des réductions importantes, en revanche, comni 
pour les dépenses de personnel, il y a transfert de crédits de la parti 
« dépenses diverses » à la partie « matériel ». 

% Travaux d'entretien. — Ils sont en diminution importante de 
près de 100 millions, réduction essentiellenent due au transfert prévu 
au budget de la défense nationale, des crédits relatifs au groupemerit 
des contrôles radio-électriques. 

% Subventions de fonctionnemeht et dépenses diverses, — La 
réduction considérable de 2.7M millions qui apparaît dans celte 
partie s'explique par le transfert aux états des services public: 
demeurés à notre charge d'une part, et par le transfert des crédit: 
concernant le service de sécurité à différents chapitres de personnel 
et de matérie! d'autre part. 

%æ Action éducative et culturelle. — Le supptément de dépenses 
de cette partie est d& à l'augmentation du taux des bourses d’ensei- 
gnement qui n'avaient pas été réévaluées depuis plusieurs année: 
malgré les hausses intervenues dans le coût de la vie (6 millions). 

Pañ ailleurs le montant de la subvention de l'école françai-e 
d'Extréme-Orient est majoré de 40 millions. 

Les circonstances ont, en effet, conduit à déplacer de Hanoï à 
Saigon le siège principal de l'institution et de maintenir à Hanoï un 
important centre d'études ce + augmente sensiblement les charge: 
à assumer par le budget français. 

Gé Action sociale. — La réduction budgétaire de 41.100 million: 
concernant la subvention à la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer n'est qu'apparente: ee des raisons d'ordre, ces crédits 
ont été transférés au budget du ministère des finances (Charges 
communes). 

La mesure la plus importante à signaler dans cetfe partie e:t 
une augmentation de crédits de 150 millions au titre de l'assistance 
aux évacués du Nord-Vietnam. Les crédits prévus sont loin d'être 
suffisants pour faire face au problème d’ensemble posé par la réins- 
tallation des Français ou Eurasiens nécessiteux que les circonstance; 
auront obligé à quitter la zone Nord ; ils ne permettront que de donner 
les premiers secours d'urgence aux économiquements faibles ou aux 
œuvres de l'enfance française en Indochine, qui ont à faire face à 
des difficultés accrues. 


B. — Dépenses en capital. 


Les crédits inscrits au budget au titre des dépenses en capital 
— D pp des service français — (250 millions) se rapportent 
pour millions, à la continuation d'un p e en cours inté- 
ressant l'équipement culturel, et pour 50 millions à la constructior 
prévue d'un réseau radiotélégraphique : 

4° Les opérations en cours concernent : 

a) La construction à d'un groupe scolaire, construction 
rendue indispensable du fait de l'accroissement de la population 


Dépenses de Radio-France-Asie p 


aussi bien française que vietnamienne et la restitution au Gouverne- 
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ment vietnamien de divers locaux scolaires construits sur les fonds 
des budgets locaux; 

b) La construction d'un lycée français à Vientiane. Cette opéra- 
tion avait été prévue à la demande expresse du Gouvernement 
laotien, l'ancien collège devant étre transféré aux autorités lao- 
tiennes. Les travaux ont été entrepris récemment, 

> Les mesures nouvelles concernant le réseau radio s'avèrera 
indispensable pour le secret de nos communications à l'intérieur de 
l'indochine, lorsque le réseau mililaire, auquel il était fait appel en 
cas de nécessité, ne permettra plus un fonctionnement normal et 
régulier des liaisons nécessaires, 

Le chapitre 68-80 relatif à l'assistance économique aux états 
associés, à été, nous l'avons dit plus haut, doté de 20 milliards d'auto- 
risations de programme. 

Le projet de budget 1%5 présente done des différences Impor- 
jantes avec les budgets précédents: il marque une étape nouvelle 
dans nos relations avec les états: c'est nn budget de transition, qui, 
tenant compte des tâches de liquidation à achever, tend à une réor- 
gauisation de notre représentation auprès des Etats associés en même 
temps qu'au développement de notre effort de coopération culturelle 
et économique. On doit toutefois noter que la situation politique très 
fluide et les réorganisations de toutes sortes qu'entrainent à la fois 
ja réalisation de l'indépendance des états et la mise en application 
des accords de Genève, rendent particulièrement délicates certaines 
prévisions budgétaires précises qui ne manqueront pas de devoir 
étre re considérées én cours d'année. 


VI. — Examen des chapitres. 


Chapitre 31-31. — Services techniques, — Rémunérations principales. 


crédits demandés par le Gouvernement, 528.%90.000 EF, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 528.:50.000 F. 

Crédits proposés par la Commission des finances du Conseil de la 
hépublique, 528.319.000 F. 

Votre commission des finances vous propose à ce chapitre une 
réduction indicative de 1.000 F pour obtenir du Gouvernement qu'il 
veuille bien : 

te Confirmer devant le Conseil de la République les engagements 
antérieurement pris, à savoir : 

a) Reconnaissance du droit à indemnisation, par application de la 
loi du 28 octobre 146 et du décret du 27 septembre 1%7 pour tous 
les dommages subis par les Français sinistrés en Indochine, survenus 
entre le {7 septembre 193% et le 20 juillet 1954, quels qu'en soient les 
auteurs; . 

b) Reconnaissance du droit de transfert, conformément aux dis- 
positions du dernier alinéa de l'article 31 de la loi du 28 octobre 1946, 
ttant entendu que le contrôle de l'administration s'effectuera dans 
les conditions normales sur le réinvestissement en France ou dans 
l'Union française ; 

c) Etablissement d'un plan de financement et de liquidation des 
droits des sinistrés en Indochine à une cadence qui permette d'en 
obtenir l'achèvement dans les mêmes délais que dans la Métropole, 

20 Prendre des mesures pour donner à l'administration des ro 
mages de guerre en Indochine les moyens d'achever le travail 
administratif de constitution et technique d'évalnation des dossiers, 
dans les délais requis, c'est-à-dire tant qu'existeront des possibilités 
certaines d'effectuer des expertises sur place. 


Chapitre 31-41. — Mission de coopération économique et technique. 
Rémunérations principales. 


Crédils demandés par le Gouvernement, 411.322 .000 F, 

Crédits votés par l’Assemblée nationale, 266.%21.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances du Conseil de la 
République, 411.321.000 F. 

La commission des fingnces propose de revenir an chiffre des 
crédits demandés par le Gouvernement, sauf la réduction indicative 
de 1.000 F votée à l'initiative de M. Massot, rapporteur de la corm- 
mission des finances de l'Assemblée nationale, pour les motifs indi- 
qués ci-après. 

Il s’agit donc de rétablir 45 millions de francs abattus sur amen- 
dement de M. Boutbien. 

Amendement de M. Boutbien : réduction de 45 millions de franes 
à l’article ier du chapitre. 

Cet abattement porte plus spécialement sur le crédit de 2% mil- 
lions 874. 000 F destinés à rémunérer % experts dont le recrutement 
est envisagé, L'intention de M. Boutbien était que la moitié des 
emplois d'experts nouvellement créés soit réservée à des fonction- 
naires des cadres locaux d'où, à son avis, une économie possible 
de 45 millions. 

Cet abattement risque de gêner considérablement la politique 
d'assistance technique du Gouvernement. Par ailleurs, il peut avoir 
des conséquences graves sur le maintien en 1955 de l'indemnité de 
détachement. 

En effet, au budget de 4%54, un crédit de 50 millions avait été 
accordé pour l'indemnité de détachement et il avait été entendu 
ue ces crédits se transformeraient en rémunération complète pour 
es experts. 

IL est apparu que la meilleure formule d'assistance technique 
était de rechercher plus la qualité que le nombre. Hi ne s’agit plus 
de participer à l'entretien d'agents inclus à tous les échelons de la 
hiérarchie, mais de payer complètement des conseillers pour les 
t ues où les Etats font 1 à notre concours. . 

ll nécessaire de r r aux Etats que la convention sur le 
personnel les oblige à payer nos agents dans les mêmes conditions 
que ceux des services français et de leur accorder les augmentations 
pratiquées pour leurs propres ressortissants. 

Le Gouvernement n'a plus l'intention, pour les agents nouvel- 
lement détachés, d'accorder une telle indemnité quel que soit le 





résullat des négocialions. Il se conténtera de maintenir les droits 
acquis. 

Par ailleurs, il envisage, sur les emplois nouvellement créés, de 
recruter des experts hautement qualifié, la prise en charge par 
l'Etat français leur assurant une certaine indépendance. L 

Le crédit prévu au budget sera en grande partie consommé pour 
couvrir les besoins du service de l'indemnité de détachement 
(uroits acquis) em 145. 

La réduction de crédit interdira tout recrutement avant de longs 
mois et seulement au fur et à mesure que disparaîtrait l’indem- 
nité de détachement, Ceci reste vrai, même en cas d'utilisation 
d'agents des cadres locaux qui devraient être eux aussi rémunérés 
sur ce chapitre 

IL faut d'ailleurs ajouter que, pour être valable, une politique 
d'assistance technique doit répondre aux désirs de l'assisté, On ne 
peut donc prévoir à l'avance le cadre auquel appartiendra l'ex- 
pert demandé. 

Les catégories demandées actuellement par les Etats sont des spé- 
cialistes de l'émission, des changes, des ingénieurs des travaux 
publics, des forestiers, des médecins, des professeurs qui n'existent 
pas parmi les cadres locaux. 

On ne peut done accepter la proposition de M. Boutbien sans 
risque de porter atleinte de facon sensible à cette politique d'assis- 
lance technique si importante dans la phase actuelle de L'évolution 
des relations politiques et économiques. 

Réduelion proposée par M. Massot, rapporteur de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale. 

Cette réduction a été votée avec l'accord dun Gouvernement, Elle 
visait le respect des droits aequis des agents détachés, 

Décision de votre commission des finances : 

Le Gouvernement ayant dans ce but demandé le rétablissement 
du crédit, votre commission acceple ce rétablissement: le maintien 
de l'amendement confirme l'accord de votre commission avec les 
préoccupalions de l’Assemblée nationale, 


Chapitre 91-91. — Indemnités résidentielles, 

Crédits demandés par le Gouvernement, S54.810.000 F, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, SM.810.000 F, 

Crédils proposés par la commission des finances du Conseil de la 
République, S54.810.000 F, 

L'Assemblée nationale a voté un amendement n° 5 déposé par 
M. Boutbien réduisant de 50 millions de franes le crédit prévu au 
chapitre 31-41, motif pris de ce qu'il y avait en 1954, 758 agents dans 
les services français de représentation pour un crédit de 266,598.000 F, 
alors que les effectifs de ces mêmes services ne s'éléveront au 
31 décembre 1955 + 615 agents 

Or, il s'agit en l'occurrence de crédits évaluatifs pour eonuvrir des 
dépenses obligatoires correspondant à des accessoires de traitements 
dus aux agents dont les effectifs ont été fixés par les crédits prévus 
aux chapitres relatifs aux rémunérations principales. 

Les services n'ont donc pas intérêt à surestimer les crédits de ce 
chapitre. 

Par ailleurs, une vérification détaillée a permis de constater qne 
ces crédits correspondaient aux hesoins réels, 

Décision de votre commission des finances: 

Votre commission propose le rétablissement, par souci de sincé- 
rité budgétaire, 


Chapitre 36-02. — Dépenses de fonctionnement de Radio-France-Asie, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 290 millions de francs, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 280 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des finances du Conseil de la 
République, 289.900.000 F, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait tout 
d'abord proposé la disjonction du crédit pour protester contre la 
qualité, à son avis insuffisante, des émissions de la radio-télévision 
française à destination de « Radio France-Asie » et obtenir une mmeil- 
leure utilisation des crédits. 

En séance, .le rapporteur, M. Massot, à accepté la reprise des 
crédits du chapitre, sous réserve d'une réduction de 10 millions à 
caractère indicatif. 

Décision de votre commission des finances: 

La commission des finances estime fondée l'observation du rap- 
porteur de l’Assemblée nationale. 

Elle considère toutefois qu'il conviendrait de laisser à cet abat- 
tement son caractère indicatif, la réduetion votée élant par trop 
considérable et de nature à géner 4a mise en service d'un nouvel 
émetteur déjà mis en place. 

IL est proposé de limiter l'abattement à 100000 F, ce qui marque 
de facon suffisante la volonté du Parlement d'obtenir une arnélio- 
ration de la situation. 


Chapitre 37-94. — Fonds spéciaux. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 600 millions de franra, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, &M) millions de franc*, 

Crédits proposés par la commission des finances du Conseil de ja 
République, 600 millions de francs. 

Pour l'exercice 19%5%4, le crédit voté s'élevait à 890 millions. 

Le Gouvernement, dans sa première proposition, avait demandé 
730 millions, soit une réduction de 190 millions par rapport à l'exer- 
cice précédent. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait pro- 
posé de ramener ce crédit de 730 millions à 600 millions. 

Le budget n'ayant pas été pris en considération, le Gonverne- 
ment a déposé un nouveau budget avec, pour fonds speciaux, 
un crédit ramené à 600 millions. 


. 


RSS 


ns 2 








376 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Décision de votre commission des finances : 

La commission des finances accepte le nouveau chiffre. Cepen- 
dant votre rapporteur n'est pas convaincu de l'opportunité d'une 
réduction aussi considérable, vu qu'il n'est pas prouvé que l'impor- 
tance et l'utilité des missions financées sur ce chapitre aient 
diminué, 


Chapitre 4321. — Subventions à des organismes de caractère 
scienlifique, éducatif et culturel en Indochine, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 582252.000 F. 

Crédits votes par l'Assemblée nationale, 582252 000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances du Conseil de la 
République, 582.272 000 F 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait pro- 
posé un aballement de 1044) F pour demander au Gouvernement 
d'apporter des indications précises sur la situation actuelle de l'uni- 
Versilé mixte franco-vielnamienne, de l'institut océanographique et 
de l'école française d'Extréme-Orient, 

En ce qui concerne cette dernière, elle a fonctionné depuis 1949 
comme un organisme quadriparti et la France a participé dans la 
proportion de 51 p. 100 à ses dépenses Cette participation était en 
1 de 025200 F, 

A la suite des accords de Genève, le siège central de l'école a 
été transféré à Saigon, les documents cambodgiens ou laotiens ont 
été affectés aux délégations de l'école dans ce pays. 

Cependant, un centre de travail en activité demeure à Hanoï, 
conformément aux accords conclus le 20 septembre 1%54% à Phu-Tho, 
non au titre de fraction de l'organisme quadriparti, mais comme 
organisme purement français dépendant de Finstitut de France et 
dont le budget total doit nécessairement être à la charge de la 
France, 

Dans ces conditions, le montant de la subvention prévue pour 
l'ensemble de l'école s'avérait insuffisant pour permettre le regrou- 
vement de son activité dans le Sud et assurer le fonctionnement de 
A ection française dans le Nord. 

Le Gouvernement, répondant a cette préoccupation, a saisi l'occa- 
sion du dépôt du nouveau projet de budget pour augmenter de 
ät millions la dotation de ce chapitre. 

Décision de votre commission des finances : 

La commission des finances approuve la décision gouvernemen- 
lale sanctionnée par un vote favorable de l'Assemblée nationale. 


Chapitre 46-11, — Action sociale. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 709 millions de francs. 

Credits volés par l'Assemblée nationale, 709 milllions de franes. 

Crédits proposes par la comunission des finances du Conseil de la 
République, 708.999,000 F. 

De nombreux Français et des miiliers de Vietnamiens sympathi- 
sants français, de nombreuses entreprises, des usines d'eau et d'élec- 
tricité, des entreprises agricoles, se trouvent encore dans les zones du 
Nord touchées par les accords de Genève et sont déjà ou seront 
incessamment soumises à l'autorité de la Républiqne démocratique 
du Viel-Nam 

lous ces Français et Vietnamiens sont inquiets de leur avenir 
propre el de celui de leurs biens : 

Si un délai d'évacuation a été fixé à Genève, évacuation qui se 
poursuit d'ailleurs avec une rigueur mathématique, aucun « texte 
44 is » n'a jusqu'à ce jour réglé le sort ni des personnes, ni de leurs 
nens en lerriloire viet, 

Certes, il y a l'échange de lettres entre le président Mendès- 
France et M. Pham Van Dong du 21 juillet 1954 ainsi que le commu- 
uiqué commun publié par les délégations d'experts économiques 
daté de Hanoï le 11 décembre 1%%, mais ces documents &ffirment 
des principes sans révéler de modalités pratiques et précises de 
règlement dala question 

Or, le temps presse, Haïphong sera évacué en mai prochain. 

Si cerlaines entreprises pourront peut-être continuer à travailler 
sous une forme à préciser en zone vietminh après le retrait de nos 
troupes, il est non moins certain que d'autres seront appelées à plus 
ou moins brève échéance à abandonner purement et simplement 
leurs exploitations dont la structure capitaliste est incompatible avec 
un régime totalitaire, 

La question Se pose done de savoir si en la circonstance la solida- 
rilé de tous les Francais ne devrait pas jouer en faveur de ceux que 
les revers de la campagne d'Indochine vont priver de leurs moyens 
d'existence, 

On pourra rétorquer qu'il s'agit là d'affaires — comme il vient 
d'être indiqué — « capilalistes » et que, n'ayant pas participé aux 
bénéfices pendant les périodes florissantes, l'Etat n'a pas à couvrir 
les risques dans la période actuelle, 

Si cet argument n'est pas dénué de valeur, il n'en reste pas moins 
vrai que ce principe ne peut viser la généralité des Français actuel- 
lement placés dans da situation critique que nous connaissons, Pour 
ceux-IX, il convient d'examiner les possibilités d'une participation de 
l'Etat à la réparation des préjudices causés, 

HU appartient au Gouvernement d'étudier chaque cas particulier, 
de vérilier si le départ était inéluctable, d'évaluer l'intérêt économi- 
que et moral de l'affaire 

En attendant la conclusion de ces études qui seront sans nul 
doute longues et difficiles, il conviendrait d'accorder à ceux qui sont 
privés de leurs moyens d'existence, la possibilité d'une reconstitution 
de leur activité dans la métropole ou dans l'Unoin française. 

A cet effet, les intéressés percevraient, compte tenu de l'impor- 
tance des pertes subles, des prêts à des taux d'intérêt et à des condi- 
tions d'amortissement particulièrement favorables. 

Cette aide permettrait à certaines affaires de se reconstituer 
presque thmmédiatement et d'assurer la poursuite de l'activité de la 
plupart des employés et ouvriers, 





A titre d'exemple, on peut citer les planteurs français du Nord 
qui ont fait bénéficier le pays de leur activité, sans retirer de l'état de 
guerre aucun avantage particulier, mais qui ont simplement contribus 
à la survie de l'activité COR en approvisionnant la population 
Au prix de leurs vies, ils ont défendu leurs plantations, organisé des 
milices qui se sont souvent battues et qui ont subi des pertes. 

Leur maintien en place, malgré leur bonne volonté, paraît diff 
cile, sinon impossible en raison des conceptions des états communiste 
en matière d'exploitations agricoles, sans parler des dangers que 
pourraient encourir les personnes ayant dctivement participé à l'effort 
de guerre. 

Il parait absolument normal de leur faciliter leur réinstallation 
dans d'autres territoires de l'Union française. 

Pour concrétiser la volonté de votre commission de voir le 
Gouvernement trouver une solution à ce problème angoissant, un 
abattement indicatif de 1.000 F a été opéré sur ce chapitre. 


Chapitre 68-80, — Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam. 


Autorisation de programme proposée par le Gouvernement 
20 milliards de francs. 

Autorisation de programme votée par l'Assemblée nationale, 
20 milliards de francs. 

Autorisation de programme proposée par la commission des finances 
du Conseil de la République, 20 milliards de francs. 

Au cours du premier examen par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale du budget des Elats associés, les autorisations 
de programme d'un montant de 20 milliards demandées par le 
Gouvernement ont été acceptées, 

Toutefois, il & été décidé que sur les crédits de payement de 
7 milliards de francs prévus à l'article 7 du projet de loi de finances, 
un abattement de crédit serait effectué lorsque ce texte viendrait en 
discussion, afin de souligner le fait que la France n’a pas à intensi- 
fier son aide économique au Viet-Nam tant que cet état ne ferait 
aucun effort réel pour améliorer lui-même sa propre position, 

Une disposition additive devait corrélativement inviter le Gouver 
nement À bloquer la fraction correspondante des crédits de pru- 
gramme prévus à ce chapitre. 

Au cours des débats en séance publique le ministre a été amené 
à déclarer que, en conformité du vœu émis par la commission des 
finances, les 2 milliards de crédits de payement prévus sur l'exercice 
1955 au bénéfice du Viet-Nam seron! bloqués entre les mains du 
Gouvernement jusqu'à nouvel ordre. 

Observations de votre commission des finances: 

Votre comimission des finances estime que le processus préco- 
nisé n'est pas souhaitable et pourrait avoir des effets désastreux. 

En effet, si une aide économique doit être accordée à l'Etat du 
Viet-Namn, il est éminemment opportun qu'elle le soit le plus tôt 
poss-ole de façon à permettre la mise en œuvre de l'action économi- 
que du Gouvernement vietnamien. à une = # où des résultats 
peuvent encore élre espérés avant l'ouverture de la campagne élec- 
torale. 

Une attribution tardive de ces crédits n'aurait plus aucun effet 
et risquerait de manquer totalement son but. 

Aussi, votre commission des finances estime-t-elle qu'il ne convient 
pas de bloquer ni les crédits de programme, ni les crédits de paye. 
ment, mais de laisser le Gouvernement faire appel à ces crédits 
sans plus attendre. 

Si cette utilisation ne devait pas être immédiate, mieux vaudrait 
purement et simplement supprimer ces autorisations, 

Sous le bénélice des observations qui précèdent et d'une recli- 
fication de forme à l'article 3, votre commission des finances vous 
invite à voter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. ter. — Pour l'exercice 195, il est ouvert au président du conseil, 
au titre des dépenses ordinaires du département chargé des relations 
aves les Etats associés, des crédits s'élevant à la somme de 7 mil- 
Liards 505.016.009 F. { 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.163.915.000 F, au titre IH: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 1.341.101.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. 2. — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au président du conseil, 
au titre des dépenses en Capital du département chargé des rela- 
tions avec les États associés, des crédits s'élevant à la somme de 
250 millions de francs s'appliquant au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat », et des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 20.050 millions de francs. 


Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrénce de 59 millions de francs au titre V: « Investisse- 
ments exécutés par l'Etat »; 

Et à concurrence de 20 milliards de francs au titre VI: « Inves 
tissements exécutés avec le concours de l'Elat ». 

Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des 
relations avec les Etats associés, du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés pourront transférer 
au présent budget les crédits nécessaires au fonctionnement d'orga- 
nismes civils ou militaires rattachés aux services chargés de la repré- 
sentation française en Indochine pour lesquels des dotations sont 
prévues dans d'autres budgets. 
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ANNEXE N'159 


(Session de 1955. — Séance du 19 mars 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1955, par M. Assaillit, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de budget sur lequel vous êtes 
appelés à vous prononcer à fait l’objet devant l'Assemblée nationale, 
qui l'a adopté sans aucune réserve, d’un important rapport de 
M. Jean-Paul Palewski. 

Le rapporteur de votre commission des finances vous invite à 
vous reporter à cet excellent document qui énumère dans le détail 
toutes les opérations relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955. 

ll tient cependant à préciser que ce budget se trouve chaque 
année en excédent et se félicite des heureux résultats ainsi obtenus 
dans l'exploitation d'une industrie sous tutelle du ministère des 
finances dont l'esprit administratif est si apprécié du Parlement, 


L'examen par Comparaison du budget annexe des monnaies et 
médailles des exercices 1954 et 1955 laisse, à première vue, l'impres- 
sion que le projet actuellement en discussion devant notre Assemblée 
est en augmentation sur le précédent : 

25.760.100.000 pour 1954 ; 26.815.100.000 pour 1955. 


Or, si l’on élimine des dotations globales le versement an Trésor 
de l'excédent des recettes sur les dépenses, le projet de budget de 
1%55 s'élève en réalité à: 

7.056.525.000 F, 
en diminution de 1.116.521.000 F sur l'exercice 1954 qui était de 
8.173.046.000 F. 

Enfin, dernière constatation réconfortante, l'excédent des recettes 
de l'exercice pour fabrication des monnaies et médailles prévu 
pour l'exercice 195 est de 19758.532%.404X) F en augmentation de 
2.171.521.000 F sur celui prévu pour l'exercice 1%, 

Votre commission des finances, devant des résultats aussi favo- 
rables, a décidé de vous proposer d'adopter sans modification le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE Lot 


Art. fer, — Le budget annexe des monnaies et médailles pour l’exer- 
cice 195 est fixé en recetlles et en dépenses à la somme totale de 
26.815.100.000 F, Ces recelles et ces dépenses s'appliquent, en totalité 
aux recettes et aux dépenses d'exploitation. 


Art, 2, — Il est ouvert an ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1955, 
une autorisation de programme de 60 miliions de francs applicable 
au chapitre 5700 « Travaux immobiliers, — Gros outillage ». 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte par 
des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 





+ ANNEXE N° 160 


(Session de 1955, — Séance du 19 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assembiée nationale relative’ 
à l'assistance judiciaire en matière de délais d'expuision, tran-mise 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de ja République (2). — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


L 
Paris, le 19 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mars 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi relative à l'assistance judiciaire en mativre 
de délais d'expulsion. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée natignale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première iecture, d’un délai maximum 
ee deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

ureau. , 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 





. {1} Voir Assemblée nationale (2e légis!.), nes 9305, 9618 et in-8° 1751; 
Conseil de la République, n° 18 (année 1955). 
2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9317, 10190 et in-8e 1827. 





L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE Lol 


Art. fer Tout occupant qui, en application de l'article premier de 
la loi n° 51-1372 du ter décembre 1951 modifié par la loi n° :%4-726 du 
15 juillet 194, saisit le juge des référés, peul, dans tous les cas, 
demander le bénéfice de l'assistance judiciaire 

Art. 2. — La demande doit être déposée au greffe du parquet au 
moment de la saisine du juge des référés, Le juge ne peut se pronon- 
cer sur la demande formulée par l'occupant en cause qu'après 
décision du bureau d'assistance judiciaire qui doit statuer dans Île 
délai de huitaine. 

Art. 3 — Aucune mesure d'expulsion ne pourra être exécutée 
avant la décision du bureau d'assistance judiciaire, dans le délai 
qui lui est imparti à l'article ?, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955 

Le président, 
Pikune SCHNENER 


“à 


ANNEXE N'° 161 


(Session de 1955. Séance du 19 mars 1955.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif au recou- 
vrement par Voie de luxe des frais dus aux mahakmas d'Algérie, 
transinis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1 - (KRenvoyé à la 
commission de lintérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie ].) 


L 


Paris, le 19 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mars 195, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au recouvrement par voie de taxe des frais 
dus aux malhakimas d'Alycrie. 

Conformément aux dispositions de l'artile 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République 

L'Assemblée nationale à pris ac'e de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compiler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCIINETIER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE Lot 


Art. fer, — Les mahakmas sont tenues, en ce qui concerne les actes 
autres que ceux de juridiction accomp.is par leurs membres ou 
leurs agents, d'en demander la taxe en justice pour oblenir le 
recouvrement forcé, 

art. 2. Les demandes en taxe des frais visés à l'article premier 
se prescrivent par deux ans. 

Ce délai court de la date des actes, La prescription n'est pas 
suspendue en cas de continuation d'actes; elle ne cesse de courir que 
lorsqu'il n'y à eu compile arrêté, approuvé par le débiteur, obligation 
ou reconnaissance émanant de celui-ci, ou ordonnance de taxe, 

Art. 3, — Les actions en restitution des frais non taxés se pres- 
crivent également par deux ans. 

Ce délai court du jour du payement, de i'approbation du compte, 
de la reconnaissance ou de l'obligation. 

Art, 4. — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
modalités d'application de la présente loi, et notamment la procé- 
dure de taxe 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE  SCHNEIIER, 





ANNEXE N'162 


(Session de 19%5. — Séance du 22 mars 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 149, 153, 154, 155 et 162, du 
Code pénal en vue de réprimer les faux commis dans cerlains 
documents administratifs, présenté au nom de M, Edgard Faure, 
président du conseil des ministres: par M. Robert Schuman 
garde des sceaux, ministre de la justice; et par M. Pierre Henri 
Teiltgen, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la 

- commission de la justice et de tégislation civile, criminelle et 
commerciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'état actuel de notre législation, et 
sous réserve de certaines exceptions, les faux commis en malière 
de cartes, permis, certificats, Hivrets, bulletins, laissez-passer, récé- 





c., Voir. Assemblée nationale (2° législ.), n°s 3383, 10079 et in-8° 
824. 
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pissés où autres docnments délivrés par les administrations publi- 
ques en vue, soil de conslater un droit, une identité ou une qualité, 
oùt d'accorder une autorisation constituent des faux en écriture 


publique, Le crume est pui par les articles 147 et 148 du code 
pénal de la peine des travaux forcés à temps. 

Celle répression, qui était adaptée à l'état des mœurs et à l'orga- 
Disalion administrative lors de la rédaction du code pénal de 1510, 
peut Cire considérée, de nos jours, Comme extrêmement sévère. Elle 
aboutit, en fait, à rendre actuellement les poursuites mmalaisées, En 
ee depui Cette époque, la double évolution suivante s'est pro- 

aile 

D'une part, et c'est là une observation d'ordre général, l'adou- 
Cissement tros net des mœurs depuis le début du XIXe siècle porte à 
réserves les peines criminelles, entraînant la comparution en cour 
d'assi« aux infractions les plus graves qui constituent des forfaits 
révollants aux yeux de l'opinion publique Aussi, lorsqu'une discor- 
dance se manifeste entre la loi écrite et l'état des mœurs, les autorités 
judiciaires ont-elles recours au procédé de la correctionnalisation 
y substituer une peine délictuelle à une pe criminelle, Toute- 
uis ce procédé est imprateable lorsque les faits ne peuvent tomber 


sous aucune qualification délictuelle et tel est, le plus souvent, le cas 
du faux. La répression est alors marquée par les hésitations des auto- 
rités de poursuite el de jugement, 

D'autre part la mulliplication dans les sociétés modernes des 
documents délivres par les administrations à rendu leur falsification 


et leur altération peut être moins grave en valeur absolue mais plus 
dangereuse pour l'ordre social à raison de leur fréquence accrue. Il 
importe done non pas tellement de punir les infractions de peines 
extrémement sévères que de punir toutes les infractions. Tet est par 
exemple le cas de la falsification du livret de famille dont la présen- 
tation suffit à l'acquisition de nombreux avantages et qui, en outre, 
depuis le décret du 26 septembre 1453 tient lieu de production d'un 
acte de naissance, mariage ou décès, Tel encore le cas des fausses 
certifications où attestations sur l'honneur souscriles par les adimi- 
nistrés en vertu des dispositions du même décret. 

Il apparait dans ces conditions opportun de punir ces infractions 
de peines correcthionnelles en les retirant de la catégorie des crimes de 
faux en écriture publique. Ainsi, sera facilitée leur répression. 

Le système qui à été appliqué jusqu'à ce jour dans diverses hypo- 
Ühèses pour aboutir à ce résullat, à été de prévoir des sanctions 
correctionnelles spéciales pour les falsifications de tel ou tel docu- 
ment administratif normmiméiment désigné. 

Le code pénal (articles 153 et suivants) en avait donné l'exemple 
en prévoyant des peines correctionnetles pour les faux en matière de 
vasseport et de feuilles de route; la loi du 13 mai 1863 a ajouté la 
lalsificaton des permis de chasse 

Postérieurement des lois spéciales relatives à certains documents 
adiministratifs ont prévu des peines de prison et d'amende en cas de 
falsification ou altération soit de cartes d'étranger (art. 3 du décret- 
loi du 30 octobre 193), soit de cartes d'identité (art. 7 et 8 de la 
loi du 27 octobre 1940) on encore en cas de faux en matière d'iden- 
tité des étrangers (art. 20 de l'ordonnance du 2 novembre 1%). 

Mais un tel procédé lasse évidemment subsister un grand nombre 
de lacunes - 

Il parait, en conséquence, nécessaire de prévoir dans une dispo- 
sition générale insérée dans le code pénal la correctionnalisation des 
falsifications commises en matière de cartes, permis, certificats, etc. 
délivrés par l'administration. 

Ainsi sera réaliste une répression cohérente et efficace de l'en- 
semble des agissements délictneux en cette matière. 

Tel est l'objet du texte soumis à votre examen. 

I v à lieu de souligner que demeure en vigueur le principe posé 
par l'article 162 qui punit or peines criminelles des faux particuliè- 
rement graves par la nature de leurs conséquences. 


_ 


PROJET PE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par de garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, ter, — L'article 14% du code pénal est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Art, 119, — Sont exempts des dispositions ci-dessus les faux 
prévus aux articles 153 à 158, sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 162, » 

Art. 2, — La rubrique du grues 5 de la section I du chapitre TI 
du titre premier du livre HI du code Ÿénal est rédigée de la façon 
suivante : 

« Paragraphe 5. æ Des faux commis dans certains documents 
administratifs, dans les feuilles de route et certificats, » 

Art, 3% — L'article 153 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art, 153. — Quiconque aura contrefait, falsifié ou altéré les 

rmis, certificats, livrets, cartes, bulletins, récépissés, seports, 
aissez-passer ou autres documents délivrés par les administrations 
publiques en vue de constater un droit, une identité ou une qualité, 
ou d'accorder une autorisation, sera puni d'un emprisonnement de 
— mois à trois ans et d'une amende de 100.000 F à un million de 

anres, 

« Le coupable pourra en outre ‘être privé des droits mentionnés 
en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus à compter du jour où il aura subi sa peine. 

« La tentative sera punie comme le délil consommé. 








« Les mêmes seront appliquées à celui qui aura fait usage di ‘ 
documents contrefaits, falsifiés ou altérés, ou dont les rx 
invoquées par l'intéressé sont devenues incomplètes où inexact 

Art. 4. — L'article 154 du code pénal est remplacé par les di 
sitions suivantes : 

« Art. 15%. — Quiconque se sera fait délivrer indûment ou aura 
tenté de se faire délivrer indüment un des documents prévus +, 
l'article précédent, soit en faisant de fausses déclarations, soit «4 
prenant un faux nom où une fausse qualité, soit en fournissar! 
faux renseignements, Certificats ou attestations, sera puni d'u 
emprisonnement de six mois à deux ans el d'une amende de 
40.000 à 400.000 F 

« Les mêmes peines seront appliquées à celui qui aura fait usave 
d'un tel document, délivré soit dans les conditions susdites, soit s 
un autre nom que le sien. 

« Le fonctionnaire qui délivrera ou fera délivrer un des docu- 
ments prévus en l’article précédent à une personne qu'il sait ; 
avoir pas droit, sera puni d'un emprisonnement d’un an à quatre à 
et d'une amende de 100.000 F à un million de franes, sans préjudie 
des peines plus graves qu'il pourrait encourir par application d: 
articles 177 et suivants, Le coupable pourra en outre être privé 
des droits mentionnés en l'article 42 du présent code, pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus à compiler du jour où il aura 
subi sa peine. » 

Art. 5. — L'article 15 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 155. — Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscri- 
ront sur leurs registres, sous les noms faux ou supposés, les personnes 
logées chez eux, ou qui, de connivence avec elles, auront omis de les 
inscrire seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
et d'une amende de 50.000 à 200.000 F » 

Art. 6. — L'article 162 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 162. — Les faux prévus au présent paragraphe d'où il 
ourrait résulter, soit lésion envers les tiers, soit préjudice envers le 

résor publie, seront punis, selon qu'il aura lieu, d'après les dispo- 
sitions des paragraphes 3 et 4 de la présente section. » 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment : 

Dans la métropole : 

L'article 3 du décret du 30 octobre 19% instituant des pénalités 
à l'égard des étrangers expulsés; 

Les articles 7 et 8 (alinéa 1) de la loi du 27 octobre 1940 in-ti- 
tuant la carte d'identité de Français; 

L'article 20 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative ax 
conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant 
création de l'office national d'immigration. 

Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Tozn, 
celles des dispositions ci-dessus énumérées qui y ont été rendu: 
applicables. 

a présente loi ne modifie en rien les dispositions des article: 
598 et 599 du code d'instruction criminelle. 

Art. 8. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 

Fait à Paris, le 21 mars 1955. 

{Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 163 
(Session de 1955, — Séance du 22 mars 1955.) 


PROJET DE LOI sur la responsabilité du eur au cas de 
aérien, présenté au nom de M. Edgar Faure, président 
du conseil des ministres; par M. Edouard Corniglion-Molinier, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; par 
M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice; 
ar M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères, par 
ke Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur ; par M. Pierre 
Kœnig, ministre de la défense nationale et des forces armée; 
par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
miques; et par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France 
d'outre-mer, — (Renyoyé à la commission des moyens de Comr- 
nication, des transports et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3% mai 1924 répondait, dans l'e-prit 
de ses rédacteurs, à la nécessité particulièrement sensible à cette 
époque de définir -dans un texte législatif, les normes originales 
d'un droit nouveau. Premier monument notable de droit aérien 
interne, elle prétendait, par la diversité de ses dispositions, à régler 
les problèmes ridiques essentiels que l'aviation venait de poser. 
Cependant, que ue soient les mérites pratiques d’un texle, où 
l'imagination des stes a largement anticipé sur les leçons de 
l'expérience, l'évolution de la technique aéronautique, les progres 


de la sécurité, le déve t ge + 4 de ns Fe re 
{ militaire, moyen , éducatif ou s — requièren 
a ‘hui la réfère ns d'une loi dont certaines dispo- 


sitions sont inadaptées aux réalités nouvelles. 
La préparation de cette réforme, à laquelle se sont associés des 
ts de stes spécialisés, est actuellement entreprise par 
Gouvernement, mais la multiplicité des problèmes posés fait sup- 
porter à cet effort d'inéluctables lenteurs, qui ne permettent pas 


d'attendre qu'elle arrive à son terme pour que le législateur soit saisi 
de certains problèmes dont la solution rapide s'impose 
men 


impérieuse- 
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C'est précisément l’objet du projet actuel que de solliciter l'inter 
vention du Parlement pour résoudre l'un de ces problèmes, d'une 
urgence particulière. 

Le chapitre HI de la loi actuelle concerne le tran<port aérien 
Particulièrement il s'attache à définir un régame de responsabilité 
dérogatoire au droit commun en faveur du transporteur, Celui-ci assu- 
mant des risques particuliers, difficiles à prévoir et à surmonter, et 
auxquels s'associe volontairement l'usager, mérite d'être protégé 
contre les rigueurs d'une responsabilité présumée qui d'habitude, 
sanclionne à sa charge les dommages survenus aux personnes et aux 
hiens au cours du transport. Pour assurer celle protection et lui ay 
porter un encouragement économique indispensable au développe- 
ment de l'aviation marchande, le législateur de 1924 autorise le 
transporteur aérien à stipuler dans le titre de transport une exon 
ration de responsabilité: à l'égard des dommages ayant leur origine 
dans les sujétions incertaines de la navigation aérienne 

Aux termes des articles 42 et 48 de la loi, et sous condition que 
son personnel et son matériel soient en règle avec la réglementation 
en vigueur, il échappera donc ainsi à toute responsabilité lorsque le 
dommage proviendra d'une faute aéronautique commise par léqui- 
page, ou plus généralement d'un « risque de l'air ». 

Cette dernière expression, par l'imprécision de ses contours et de 
sa portée, marquait les incerliludes qui grevaient à l'époque, la 
navigation aérienne, 

Au résultat de ces dispositions, et aux termes d'une jurisprudence 
inspirée de la jurisprudence maritime, le transporteur aérien bénéfi- 
ciera d’une présomption d'irresponsabilité toutes les fois que le 
dommage survenu se sera produit dans la phase aérienne du 
transport qu'il assume. C'est dire, que, pratiquement, il échap 
vera à toute responsabilité dans les cas, malheureusement 
fréquents, où les causes du sinistre Gemeureront inconnues. 

A cet avantage d'ifiporlance, le législateur de 1924 ajoutera Île 
profit d’une limitation de responsabilité. Dans le cas de transport de 
marchandises et sauf déclaration de valeur, cette responsabilité sera 
limitée à 1.000 F par colis. 

Cependant, alors que les transports aériens internes recevaient 
ainsi la protection de la loi française, les transports internationaux 
étaient soumis à des règles différentes 

En 1929, la convention internationale de Varsovie, ratifiée Île 
12 décembre 192 précisait, en effet, de son côlé un régime de res 
ponsabilité du transporteur aérien, inspiré par ia méme intention 
protectrice que la loi française, mais profondément différent dans son 
expression juridique, 

Aux termes de celte convention, dont on sait que, ralifiée par 
53 Etats elle bénéficie d'une portée quasi universelle, le transporteur 
se voit interdire la stipulation d'exonération de responsabilité 
qu'autorise la loi française, II est, sauf à apporter la preuve difficile 
qu'il a pris les « mesures nécessaires » pour éviter le dommage sur- 
venu à sa cargaison, présumé responsable Mais il bénéficie d'une 
limitation de responsabilité qui ne peut être écartée qu'en cas de doi, 
ou de faute équipollente, démantré à sa charge. 

On aperçoit ainsi qu'une grave disparité oppose les deux régimes 
juridiques applicables aux transports aériens internes et aux trans- 
orts internationaux. Celle disparité conduit à des incohérences 
facheuses. Théoriquement, le passager titulaire d'un billet de trans- 
vort Paris-Marseille peut, par application de la loi de 1924, et dans 
Le cas où l'origine de l'accident qui l'atteint est dermeurée inconnue, 
être. privé de toute réparation, alors Gue voyageant dans le même 
avion et effectuant un voyage Paris-Barcelune il eut été indermnisé 
par application de la convention de Varsovie. sé 

Ces singularités, qui ont été sensibles à de nombreux Etats étran- 
gers sont, à l'évidence, inadmissibles, Le législateur francais sera 
soucieux, dans un domaine où la règle internationale doit prévaloir 
sur la variété des lois internes, d’aligner la loi française sur les dispo- 
sitions d’une convention que la France a ratifiée, Une telle mise en 
ordre de notre loi aura, au surplus, l'avantage de supprimer un 
régime de responsabilité dont les originalités ne trouvent plus, à 
J'heure actuelle, les justifications qui les inspiraient en 1924. 

S'il est, en effet, incontestable et admis par la majorité des légis- 
lations étrangères que le transport aérien mérite actuellement, à 
cause de ces risques persistants, une protection spéciale, les progrès 
de la technique. aéronautique, et notamiment de la sécurité, ne justi- 
fient plus impérieusement la faculté d'exonération totale de respon- 
sabilité et la limitation accordée au transporteur aérien par la loi 
actuellement en vigueur. A cet égard les dispositions de la convention 
de Varsovie, encore qu'elles soient anciennes et soumises à une 
étude réformatrice par l'O. A. C. L apparaissent mieux adaptées aux 
réalités que celles de nôtre loi interne. 

Le projet du Gouvernement s'attache donc à transposer dans 
notre législation les règles essentielles de cette convention qui concer- 
nent la responsabilité du transporteur aérien. D'une manière géné- 
rale, la rédaction du texte international a été reprise. Seules quel- 


; ques adaptatiens nécessaires lui ont été apportées. 


En ce qui concerne les taux de limitation prévus, il a paru de 
bonne technique rédactionnelle de faire simplement référence aux 
limites, telles que fixées par la convention, sans procéder à la 
conversion en francs actuels des francs Poincaré qu'elle a pris pour 
base de ses évaluations. Cette référence marque la volonté de voir 
ces limites exactement rattachées à celles résultant de la convention. 
Elle marque aussi le désir du Gouvernement de les voir varier au cas 
d’une revision éventuelle sur ce point du texte international venant 
à être ratifié par la France. 

Quant aux dispositions qui fixent le régime de responsabilité 
appliqué au transport, deux modifications ont été apportées dans le 
projet au texte dont il s'inspire. 

L'article 6 substitue aux dispositions de l'article 20 & 1 de la con- 
vention des règles mieux adaptées aux concepts juridiques français 
et dont les résultats pratiques ne devraient pas sensiblement étre 
différents de ceux commandés par le texte international, 





efforts poursuivis pour la rendre à cet égard plus 


Le moyen de défense accordé par la convention au transporteur 
qui justufie qu'il à pris toutes inesures nécessaires pour éviter Île 
donunage prete, dans son expression, à des égmvoques d'interpré- 
tation maintes fois déplorées par la doctrine, La mise en œuvre des 


concepts classiques de force inajeure, de fau !« de la vicomme, ol de 


vice propre de la mmarchandise transportée, apportera donc un 
pi rfectionnement utile à cetli disposition de portée incertaine 

La suppression du régime particulier de respons ihilité consacré 
par la convention à l'égard du transporteur de marchandises, et des 
exoncralions qu'elle ni accorde en cas de faute de pilotage, fait 
d'autre part disparaitre du texle français une anomalie généralement 
condamnée par les juristes « rgés, au Sein de l'O. A, C, I. de pré 


parer la réforme de la convention. 
De même larticle 253 de celle convention prévoit que le trans 
porteur ne peut se prévaloir des dispositions quihexcluent où limitent 


Sa Ft spot abilité - SI le d nitrate provit nf de or) doi. ot] d une 
faute qui, d’après la loi du tribunal saisi, est considérée comme équi 
valant au dol 

La jurisprudence française faisant application de ce texte a géné 


ralement considéré que la faute lourde devait, en droit francai 
entrainer la sanction qui S'y trouve prevue, ot ra tout en donnant 


de celle notion évolutive aux contours incertaips, une interprétation 
propre à la faire coincider avec sa notion angli-saxonne de « willful 
misconduct généralement admise comme critère valable des man 
quements évoqués par l’article 2» 

Le projet de convention réformé, actuellement à l'étude à 


l'O. A. €. L tente, d'ailleurs, de donner de ces manquements une 
définition coneérète, évitant toute divergence d'interprétation du texte, 
et la définition qu'il propose se rapproche étroitement de la notion 
francaise de faute inexcusable telle que consacrée en matière d'acci- 
dent du travail. C’est pourquoi te projet soucieux de définir claire- 
ment ies circonstances exceptionnelles qui doivent entrainer la pri- 
vation des limitations accordées au transporteur, de respecter 
l'inspiration des rédacteurs de la convention, et de tenir compte des 
claire, a fait expres- 
sérnent! référence à la notion de fâaute inexcusabl 
Telle est l'économie nérale et telles sont les dispositions essen- 
tielles du pre jet de loi dont l'adoption permettrait de mettre la loi 
interne en harmonie avec la règle internationale, 
PROJET DE LOI 
président du conseil des ministres, 


L: 

Le conseil d'Elat entendu 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : f 

Le projet de 1oi “dont la teneur suit sera présenté an Conseil de 
la République par le ministre Ges travaux publiées, des transpor:s 
et du tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en suule- 
nir la discussion. 

Art. for, — La responsabililé du transporteur au eas de transport 
aérien ne revêlant pas un caractère internalional au sens de la 
convention signée à Varsovie le 15 octobre 12%, est déterminée 
conformément aux dispositions ci-dessous 

Art. 2. — Le transport est regardé comme aérien, pour l'applica 
tion de la présente loi, lorsque se voyageur où tes biens transportés 
se trouvent soit dans Flaéronef soit sur l'échelle d'embarquement 
ou de débarquement ou sur le dispositif en tenant heu 

Art. à. Sous réserve des dispositions des articles ci-dessous, 
lorsque l'accident qui à causé le dommage aux personnes ou lorsque 
l'événement qui à causé le dommage aux biens s'est produit 
pendant le transport aérien, le transporteur est responsable des 
dommages survenus soit en cas de mort ou de lésion corporelle 
du voyageur, soit en Cas de destruclion, perte où avarie de marchan- 
dises: il est en outre responsable des dommages résultant des retards 
dans le transport, 

Tout dommage aux biens pris en charge par le transporteur 
aérien survenu postérieurement à la prise en charge et antérieure- 
ment à la livraison est présumé, sauf preuve contraire, être survenu 
pendant le transport aérien. 

Art, 4. — A moins de stipulations parliwulières contraires inter- 
venues entre le transporteur et le voyageur ou l'expéditeur, la 
responsabilité du transporteur est limitée, notamment en ce qui 
concerne ie montant des rentes, aux sommes définies par la conven 
tion précitée de Varsovie, et par toule convention la modifiant 
et applicable en France. Au cas de transport de bagages enregistrés 
ou de marchandises, l'expéditeur peut faire une déclaration «spéciale 
de valeur au moment de leur remise au transporieur: celui-ci qui 
peut exiger un supplément de prix est tenu au cas de dommage 
de réparer la perte réellement subie dans la lunite de la valeur 
déclarée. 

Art, 5. — Toute clause tendant à exonétrer le transporteur de 
sa responsabilité ou à établir une limite de responsabilité infé- 
rieure à celle fixée à l'article précédent est nulle et de nul effet; 
la nullité de cette clause n'entraine pas celle du contrat de trans- 
port. 

Art. 6 — La responsabilité du transporteur disparait on est 
atténuce s'il peut établir que le dommage résulte en tout où en 
partie de la force majeure, d'un vice propre à la chose transportée ou 
d'une faute imputable au voyageur, à l'expéditeur ou au destinataire, 

Le transporteur ne peut se prévaloir des dispositions de la pré- 
sente loi qui excluent ou limite sa responsabilité dans la mesure où 
le dommage provient de son dol ou de sa faute mexeusable où d'un 
dol ou d’une faute inexcusable d'un de ses préposés agissant dans 
l'exercice de ses fonctions 

Art, 7. — Sauf fraude du transporteur on force majeure pour 
la victime du dommage la responsabilité du transporteur fondée 
sur une avarie aux bagages enregistrés on aux marchandises ou 
sur un retard dans leur livraison ne peut étre mise en jeu que si 
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une réclamation ou une réserve motivée a été formulée soit au 
moment de la reception sur le titre de transport, soit par lettre 
recommandée adressée au transporteur; celte lettre doit avoir été 
expédiée, s'agissant d'avaries aux bagages enregistréé onu d'’avaries 
aux marchandises, respectivement dans es 3 et dans les 7 jours 
de la reception des colis, s'agissant de retards, dans les ‘14 jours 
de la mise des colis à la disposition du destinataire. 

L'absence de réserve formulée lors de la reception des bagages et 
des marchandises constitue une présomption de leur livraison en bon 
élat, cette présomption peut être détruite par la preuve contraire. 

art, #8 - L'action en responsabilité est portée, au choix du 
demandeur, soit devant le tribunal du domicile on du siège social du 
transporteur, soit devant le tribunal du fieu où se trouve celle des 
agences dn transporteur par le soin de laquelle le contrat de trans- 
port a élé conclu, soit devant le tribunal du lieu de destination. 

L'action en responsabilité doit être intentfe sous peine de 
déchéance dans les deux ans du jour où l'aéronef est arrivé ou amrait 
dû arriver à destination ou dans les deux ans du jour de l'arrêt de 
transpprt 

Art. 9. — Au cas de dommage pendant l'exécution de transports 
aériens successifs par plusieurs transporteurs, lorsque ces trans- 
ports, quoique ayant donné lieu à la rédaction de plusieurs contrats, 
ne constituent en réalité 7 les différentes phases d'un même 
transport, le voyageur, sauf stipulation contraire, ne- peut mettre 
eu jeu que la responsabilité du transporteur ayant effeclué la partie 
du transport au cours de laquelle l'accident on le retard s'est pro- 
duit, l'expéditeur me peut mettre en jeu que la responsabilité du 

remier transporteur et le destinataire celle du dernier, toutefois 
‘expéditeur et le destinataire peuvent, en outre, agir contre Île 
transporteur ayant effectué la partie du transport au cours de laquelle 
s'est produit l'événement cause du dommage: ces différents trans- 
parleurs sont solidairement tenus envers l'expéditeur et le desti- 
halaire. 

Art. 10, — A quelque titre qu'elle soit intentée et quelle que soit la 
personne qui l'exerce, aucune ation en réparation des dommages 
visés à l'article 2 autre ee celle prévuwæe par les dispositions qui 
précèdent n'est recevable l'égard du transporteur. 

Art. 11, — L'article 45 de la loi du 31 mai 1%% relative à la 
navigation aérienne est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions précédentes et celles de la loi sur 
la responsabilité du transporteur au cas de transport aérien, les 
règles du code de commerce relatives au transport par terre ou par 
eau sont applicables au transport par air » 

Art. 12. — La présente doi est applicable à l'Algérie et aux territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions contraires et, notam- 
men 

Les articles 41, 42, 43 et 48 de la loi du 21 mai 1924 relative à 
la navigation aérienne rendue applicable aux territoires dépendant 
du ministre de la France d'outre-mer autres que le Togo et le 
Cameroun par les décrets du 27 février 1926 et du 11 mai 1928; 

Les articles 41, 42, 43 et 48 du décret du 9 mars 123 règlemen- 
tant la navigation aérienne en Algérie ; ; 

Les articles 41, 42, 43 et 48 du décret du 9 mars 198 règlementant 
la navigation aérienne au Togo el au Cameroun. 

Fait à Paris, le 21 mars 195. 

(Suivent les signatures.) 
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(Session de 1955. — Séance du 22 mars 1955.) 


AVIS présenté.au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des orédits affectés aux dépenses du 
des relations avec les Etats associés pour l'exercice 1955, par’ 
M. Motais de Narbonne, sénateur (1), 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 23 mers 
105%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 22? mars 1%55, page M0, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 165 


(Session de 1955. — Séance du 22 mars 1955.) 


PROJET DE LOI de finances, pour l'exercice 1955, adopté par l'Assem- 
blée natlonale, transmis par M. Île  g— de l’Assemblée matio- 
nale à M, le président du Conseil de la République (2), — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 

Paris, le 21 mars 195. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 149 mars 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de doi-de finances pour l'exercice 1956. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Conslilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


— —————— 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 légisL), n° 9733 et in-8° 1669; 
Conseil de la République, m° 744 (année 1954) et 158 (année 4255). 
2) Voir: Assemblée malionale (2 Kgisl.), ue 9h, 091, 401, 


SUN, 10109 el in-S° pe 1599, 





rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxin 
de dewx mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
bureau. 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en: 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute co: 


dération. 
Le président de l'Assemblée national, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Aesmablés nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE 101 
TITRE er 


Dispositions générates relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1955. 


Art, fer, — T. — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exe: 
cice 1%5, réglées conformément aux dispositions de la préseute 
loi et des lois de développement. 

IL, — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, so! 
une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déj: 
existante, soit une majoration de la charge nette entraînée par la 
estion des comptes spéciaux du Trésor an delà des montants glo- 

aux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après ou de provoquer 
une e de recettes par rapport aux voies et moyens évalués 
æ l'article 12 ci-après, ou encore, soit d'accroître les charges, soit 

e réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1%, 
sans avoir fait l’objet, s'il a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avan! 
qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un montant équiva 
lent, soit des ressources nouvélles ne figurant pas parmi les recette 
dont il a été fait état dans fa joi de finances, soit des économi: 
correspondant à la suppression d'une dépense antérieuremeil 
autorisée. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaire : 
des services civils en 1955, des crédits dont le montant est fixé à 
1.856,4 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 273,9 milliards de francs, au titre Eer « Detie 
publique et dépenses en atlénuation de recettes » ; 

à Sc yment de 9,2 milliards de frames, au titre I « Pouvoir 
uDHCS »,; 

”. concurrence de 895,1 milliards de francs, au titre III « Moyen; 
des services »; 

A concurrence de 678,2 milliards de francs, au titre IV « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépense - 
des services civils pour l'exercice 1955. 

Art. 2 bis. — 11 est ouvert au ministre des finances et des affaire : 
économiques, en addition aux crédits ouverts par l'article 2 de la 
présente loi, un crédit de 7 milliards de francs icable au cha- 

tre 44-95 « Subvention au fonds de garantie mutuelle de la produc- 
ion agricole du budget des finances et des affaires économique :. 
— |. Charges communes » pour l'exercice 1955. 

Ar. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
capital des services civils en 1955, des crédits dont le montant e:t 
fixé à 626 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 67,1 milliards de francs, au titre V « Investis- 
sements exécutés æ l'Etat »; 

A concurrence 179,5 milliards de francs, au titre VI « Investi-- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions c! 
participations » ; 

A concurrence de 408,5 milliards de francs, an titre VI « Inveslis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat — B. Prêts et avances : ; 

A Eee de 2e milliards de francs, au titre VII « Répara- 
tions ommages guerre », 
conformément à la PS an par chapitæ, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépense: 
des services civils pour l'exercice 1955. 

Art. 4 — li est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
ee les dépenses ellectuées sur ressources affectées (titre VII), 
e 


s crédits dont le montant est fixé à 87,5 milliards de francs, 
conformément à la tion par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au ment des crédits affectés aux dépenses 
des services civils l' ice 1955. 

æ - pnaeit génenl vont ! fixés (an A — —ÿ Dies 
au , tant en s qu'en nse: 
dia e1Enrtor ane à somme de BA mar, de ar» 
conformémen par é 
les lois relatives au d des crédits affectés aux dépense: 


des services civils pour l'exercice 1955. 
Art. GO — jettent ere conusatenauszxz.ns 


AN, ZL mm hsmot cette tesrsetsdercétasecees: 


Art. 8. — Seront réduits de 2 p. 109 les crédits ouverts pour 
l'exercice 1955 aux du Lire UI, ème partie, et des 
titres V et VI en vue du financement des dépenses qui donnaient 
lieu précédemment à l'acquittement du droit d'enre nt sur 
les marchés de construction, d” tet fournitures 
dont le prix est payé par le r public. Le montant global de 
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l'abattement à opérer, à ce tre, devra atlleindre 10, 5 milliards di 
francs. 

Un arrôté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques fixera, par chapitre, le montant des crédits annulés. 

Art. 9. — La charge nette imposée an Trésor en 1%5 par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 205 milliards de 
francs au titre du « Fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expension économique » et 55 milliards de francs pour les autres 
comptes, conformément au développement donné par la loi relative 
ix comptes spéciaux du Trésor pour Fannée 1955. 
art. 10. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 qui précèdent, 
qui ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
autérieures, des dispositions de la présente loi de finances et des 
lois de développement 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
tconomiques et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
( niques seront personnellement responsables des décisions 
pistes à l'encontre de la disposition ci-dessus, 


nl 


TITRE II 
Voies et moyens. 


& fer, — Impôts et revenus autorisés. 

art. 41. — I. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée pour 
l'année 1%55, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l'année 1%55 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VIN « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » des budgets eivils 

Continuera également à être faite pendant l'année 1955 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
antorisés. 

II, — Toutes les contributions directes ou indirectes, autres qne 
celles qui sont autorisées par jes lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi, ou par les lois de développement, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement d'être poursmivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de l'action en répétition pendant trois années, contre tous 
receveurs, percepleurs où individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations on franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué graltuilement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. 

Art. 11 bis (nouvean). — Le troisième.alinéa de l'article 243 du 
code général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Celle qui coneerne la surtaxe progressive mentionnera en outre, 
d'après les rôles, la situation et les charges de famille ainsi que le 
montant de la surtaxe (droits en principal) de chaque redevable, » 

Art, 11 ter (nouveau). — L'article 28 de la lot de finances de 1953 
est abrogé. 

Art. 11 quater (nouveau). — L'article 12%5, paragraphe 2, du code 
général des impôts est modifié de la façon suivante: 

« L'exermption ne profite toutefois qu'aux parts nettes recueillies 
par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, ainsi que 
par ses frères et sœurs qui étaient à sa charge au sens de l’article 1% 
du code général des impôts. » 

Art. 11 quinquies (nouveau). — La taxe sur les spectacles prévue 
par l'article 1559 du code général des impôts est due pour les spec- 
lacles « son et lumière » des châteaux iluminés. 

Art. 11 series (nouveau), — Les assujettis à la contribution des 
atentes remisant dans un garage publié des véhicules servant à 
eurs besoins professionnels ne seront pas imposés au droit propor- 
tionnel de patente sur la valeur locative de l'emplacement qu'is 
vecupenrt. 

Art. 11 septies (nouveau). — Sont exonérées de la taxe de circu- 
lation, les viandes provenant d'animaux appartenant à des agricul- 
teurs, faisant partie d’une assurance mutuelle contre la mortalité du 
bétail, lorsque ces animaux sont abattus em cas d'urgence à la suite 
d'un accident constaté par la gendarmerie et certifié par un certificat 
du vétérinaire, à la condition que les viandes provenant de ces ani- 
maux soient réparties entre les membres de la mutuelle, 

Art. 11 octies et — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, les arsenaux et les usines mécaniques de l'Elat sont 
sourmis à la contribution des patentes et aux taxes anmexes à cette 
contribution, pour l’ensemble de leurs activités. 

Cette disposition trouvera son application à partir du ter janvier 


8 2. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 12 — Les its et revenus applicables au budget général 
te l'exercice 1955 sont évalués à la sumime de 3077,: milliards de 


8, 

Cette évaluation correspond : _ 

A coneurrence de 29897 milliards de francs, aux produits 
attendus des ressources ordinaires et extraordinaires conformément 
an 4 — "sf qui en est donné par l'Elat À annexé à la pré- 
sente loi, 





A concurrence de 878 milliards de fraru aux recettes affectées 
à lac iverture des dx penhst du titre VILLE conformément au dévelop- 
pement qui en est donne par l'élat B annexé à la présente loi. 

rt 4% 

Ar 14 A compter du 1% novembre 1954 à 2 heure et ju qu à 
la promulgation de la pri nle Joi, le tableau kB de l'article 265 du 
code des douanes est inod * Cornine sul en ce qui concerne les 
produits désignés ci-apr 

Jo ©. Fuel oils lourd 

Dont 1!a viscosité cincrmat ] ‘ à 200 centigt ide est inférieure à 
14 centistokes (6,5 Engler 

Sous conditions d'emploi fixées par décret, unité de percention, 
100 kg net; quotité, 2,30 F 

Autres, taxe intérieure applicable au mazout de graissage n° %%6 R. 

Dont la viscosité cinématique à 1% centigrades est égale ou supé- 
rieure à 49 centlistokes (6,3 Englet 

Sous conditions d'emploi fixées par décret, ité de perceplion, 
100 kgs net: quotité, 42,30 I 

Autre taxe intérieure applicable au mazout de graissage n° 396 B 

4 ; 


Les dispositions de l'artich 6 lus du codk des douanes sont 


appucables à ce {le modifi atio 1. 
TITRE HE 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


fe Disposilions relalives au budget, 


Art 15 La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents ministères ou services est fixée, 
pour l'année 1955, conformément à l’état C annexé à la présente loi 

Art. 16. — La nomenclature des services votés pour lesquels d peut 
être ouvert, par décrels rendus en conseil d'Elat, après avoir été 
délibérés et approuvés en conseil des ministres, par application de 
l'article 5 du décret du 2% mai 1438 modifié par l’article 14 de la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les 
interruptions de sessions des assemblées, est fixée, pour l'exercice 
1%5, conformément à l'état D annexé à la présente loi, 

Art. 17: — Est fixée pour l'exercice 195, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'imputent 
des dépenses obligatoires et susceplibles pour ee motif d'excéder le 
mentant des crédits accordés, 

Art. 18. — La liste Jimitative des chapitres concernant les dépenses 
de fonctionnement, pouvant donner :ien à report de erédits, par 
décret, de l'exercice 145% à l'exercice 1955. en exfeution des di-po- 
sitions de l'article %5 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1959, est fixée 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. 


Art. 19. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression où transformation desquels des aménage 
ments de crédits sont votés dans différentes lois relatives aw 
développement des crédits affectés aux dépenses des services civils 


et militaires, ) 

Sont réputés avoir été eréés, supprimés ou transformés les empl 
pour Ja création, suppression on transformation desquels des 
modificaticas de crédits ont été votés dans les différentes lois rela- 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses des servir 
civils et militaires pour les exercices 1991, 1952, 1959 et 1954. 


2 Dispositions relatives au Trésor. 

Art. 20 - Les ministres sont autorisés à exécuter, en 1955, les 
opérations de recelles et de dépenses retrarées dans des comples 
spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des découverts, dont 
le développement est donné par la loi relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1955. 

Art. 21. — Le minisire des finances et des affaires économiques 
est autorisé à procéder, en 1%55, dans les conditions fixées par décret: 

io A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement on de consolidation de la dette floltlante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor ; 

2 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, moyen 
et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie. 

Art. 22 — Le ministre des finances et des affaires écomomiques 
est autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement, la convention dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


3 Dispositions diverses. 

Art. 293. — I. — En application de l’article 5 de la loi n° 53-637 du 
2 juillet 1953 et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1953, la liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée 
a l'année 1955, est domnée par l'état G annexé à la présente 
oi. 


IL — La perception des taxes visées par le décret me 54-769 du 
20 juillet 194 portant addition à l'état G annexé à la loi de finances 
pour l'exercice 1954, est autorisée pour toute l'année 1%%. 

IE. — L'évaluation des voies et moyens annexée à la loi de finances 
comprendra, à partir de l'exercice 1956, l'indication pour chacune 
des laxes parafiseales figurant à l'état G, de son taux, de son assiette, 
des textes législatifs et réglementaires qui la régissent, ainsi que de 
son produit pour l’année écoulée el de son évaluation pour l'exercice 
suivant. 

IV. — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil des 
ministres après avis du conseil d'Etat, prendre pendant l'année 1955, 
toutes mesures de suppression, d'allégement et de simplification 
concernant les taxes figurant à l'état G. 

Art. 23 bis. — Sont approuvées, conformément à l'état M annexé 
à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcool$ pour la campagne 1954-1155. 
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DE D mo do hoc dutdy ss 7 >» vs sis ns ss 242 
a D ont [AP _ "article » TM 1! HE EX 4 - . “ n . 
n.. ép Pr a a Loi EL ‘0 set À, (0 ; en L.. Le Moss &l 5 Produits de l'impôt de solidarité nationale, 
droit préférentiel des actionnaires, est al gré « 0 £ : en 2 
art V6 nouveau Le d en t du ») cctobre 1996 relatif aux règles Ligne 31 Impôt de solidarité nationale, 250.000, 
de cumul d'une pension de retraile aveu un salaire d'activité, ainsi 
que les textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel des , » dos € 
caisses de mutualité sociate agricole qu'à compter du tr janvier 1%. G Produits des douanes. 
Art. 27 (nouveau L'article fer du décret n° 52-733 du 26 juin 1952 is , dr 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes . Ligne 2. — Droits d'importation, 261.570.900, 
tr. 1er Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 19 mars Ligne ou — broils de sertie, 10.000, 4 
406 est ainsi modific Ligne 34. — Droits de navigation, 2.600,00, 
Les formalités prévues à l'article précédent ne sont applicables Ligne %. — Taxe spéciale temporaire de gompensation, 4.000.000. 
qu'aux transports effectués jusqu'au stade de gros. Ligne 36. — Autres droits et receltes accessoires, 8.500.000, 
Ligne 37. — Amendes et confiscations, 700,000, 


Le deuxième alinfa de l'article 2? du décret susvisé est supprimé, » 
Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
décret 


art. 28 (nouveau), — Les somn non payées an fe janvier 1955 
pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands cessent d'êtré dues. 

Les poursuite ont abandonnées 

Art. 2% (nouveau - La forclusion résultant de l'inobservation 


des délais prévus à l'article 2 de Ja joi du 9% août 1950 n'est pas 
pposable, même en cas de décision déjà intervenne, à l'étudiant 
pui se trouvail, pour des raisons de force majeure, dans l'imnpos- 
éibilité de présenter sa demande dans lesdits délais 


Délibére en Lane € publique à Paris, le 19 mars 14,5 
Le président, 
PIKRUE SCHNEITER, 


Etat A. Tableau des voies et moyens applicables au budget général 
de l'erereice 1955. 


L — IMPOTS ET MONOPOLES 
> Produits des contributions directes 


Ligne 1, — Contributions directes perçues par voie d'émission 
de rôles, 41 00H) MM) 

Ligne 2 Impôts sur les sociéiés, 260,000.000 

Ligne 8, - Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, taxe proportionnelle sur les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères perçus par voie de 
retenue à la source, 240.04) (HN). 

Ligne 4, — Versement forfaitaire sur certaines receltes non com- 
merciales et taxe proportionnelle sur les bénéfices non comimner- 
Ciaux perçue par voie de retenue à la source, 35.000.000, 

Ligne 5, — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobi- 
Lières, 41,000 000) 

Total, 964.000 .000, 


2 Produits de l'enregistrement. 


Mutations À titre oncreux: 


Mi ubles 

Ligne 6 Créances, rentes, prix d'offices, 2.000,000, 

Ligne 7 Fonds de commerce, %.000. 0x), 

Ligne « Miubles corporels, 4.000.444), 

Ligne 9, — Jmmeubles et droits jmmimobiliers, 20.090.000, 
Mutations à titre gratuit 

Ligne 10 Entre vifs (donations), 700.000, 

Ligne 11 — Par décès, 24.000) OK, 

Ligne 12, — Taxe à la première mutation, 1.000.0M, 


Ligne 143, — Autres conventions et actes civils, administratifs et 
de l'état civil, 4,000,000 

Ligne 14. — Aclez judiciaires et extrajudiciaires, 2.000.000, 

Ligne 15. — Hypothèques, 5:000,000 

Ligne 16, — Taxe spécial: sur les conventions d'assurances, 
D vo MN) 

Ligne #7. — Pénalités (droits et demidroits en sus, amendes), 
4 ou cu) 

Ligne 18 — Recettes diverses, 500.000, 

Total, 105.00x), 00m, 


% l'roduits du timbre. 


Ligne 19 Timbre un'que, 11.000.600, 

Ligne 20, — Actes et écrits assujettis au timbre de dimension, 
TE LAL LE 

Ligne 21, — Contrats de capilalisation et d'épargne, 500.000. 

Ligne 22, — Contrats de transports, 1.700,00, 

Ligne 2% — Permis de conduire, licence de circulation et récé- 
pissé de mise en circulation, 8.000.000 

Ligne 24. — Passeports, Inémoire 

Ligne 27 — Permis de chases, 4.900 000 

Ligne 26, — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
mémoire 

Ligne %7. — Pénalités (amendes de contravention), 30,000, 

Ligne 28, — Recettes diverses, 550.000, 

Total, 25.580 Nm), 


à Produits de l'impôt sur leg opérations de bourse. 


Ligne 29 — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
valeurs et pénaliiés, 3,04k1.00M), 
Ligne 29, — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses 
de commerce, mémoire, 3 
Total, 5.000 000, 





Total, 257.280,000, 


7° Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 

Ligne 38, — Vins, cidres, poirés et hydromels, 5.100.000, 

Ligne 3%, — Droits sur les alcools, 38.340.000. 

Ligne 40, — Taxe sur les vélocipèdes, 1.200.000. 

Ligne 41, — Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe 
à la mouture, 130.000, 
Droits divers et receltes à différents litres: 

Ligne 42. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1.200.000, 

Ligne 43%, — Amendes, confiscations et droits sur acquits non 
rentrés, 606,000, 

Ligne 44. — Autres droits et recettes à différents titres, 11.500.000, 


Ligne 45. — . CR 


Total, 58. 07 0. 000, 


8 Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 46. — Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations 
de service, 962,500.04k), 
Ligne 47. — Taxe sur les transactions, 218.000.00, 
Ligne 48, — Pénalités des taxes sur les affaires, 3.500.000, 
Total, 1.184.000.000), 


. 


E Produits des tares uniques. 


Ligne 49. — Taxe unique sur les vins, 25 000.000 
Ligne 50. — Taxe unique sur les cidres, poirés et hydro- 
mel, 1.150.000. 
Ligne 51. — Taxe de circulation sur les viandes, 52.000.000, 
Total, 88.150.040), 


10 Produits du monopole des poudres a feu. 


Ligne 52. — Récupération de frais pour les poudres à feu vendues 
par l'administration des contributions indirectes, 400.000, 
Ligne 53% — lmpôt sur les poudres de chasse, 550.006, 
Ligne 54, — Impôt sur les poudres de mines, 400.000, 
Total, 1.350.000. 
Total pour la partie 1, 2.709.380.000, 


IT. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne 55. — Reversement par la caisse autonome d'’amortisse- 
rent du produit net de l'exploitation du service des allumettes, 
2.000.000. 

Ligne 56. — Versement au budget général de l'excédent net 
des ressources affectées de la caisse autonome d'amorlissement 
sur les charges de cet établissement, mémoire. 

Ligne 57. — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et 
excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication 
des médailles, 19.758.575. 

Ligne 58. — Excédent des recettes sur les dépenses de l’Impri- 
merie nationale, 229.776. 

Ligne 5%, —" Produit brut de l'explditation de la manufacture 
nalionale des Gobelins, mémoire 

Ligne 60, — Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télé- 
graphes et téléphones affectés aux recettes du budget général, 
memoire. 

Ligne 61. — Produit brut de l'exploitation en régie des Jour- 
naux officiels, 813.427. 

Ligne 62. — Produit net de l'exploitation des mines de potasse 
d'Alsace, 455.000 

Ligne ‘63. — Produit brut du service des eaux de Versailles et 
de ET 270,000, 

Ligne 64. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
essences, mémoire. 

Ligne 65. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
Pos, mémoire. 

Lign — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
consiresté ns ; aéronautiques, mémoire 

Ligne 67. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions et armes navaies, mémoire 

e 68. — Produits à provenir de l'exp! pitatlon du service des 
fabrications d'armement, mémoire. 

Ligne 69, — Bénéfices nets d'entreprises nationalisées, 1.400.000. 

Total pour la partie IT, 24.926.778. 
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HE. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 


Ligne 70. — Produits et revenus du domaine encaissés par les 
rt ceveurs des domaines, 5.2300.06K), 

Ligne 71. — Produit de la liquidation de biens ayant appartenu 
à des Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à FEtat 
français, 1.500.000, | . 

Ligne 72. — Produits de la liquidation des biens français en 
Tunisie, 200.000, 

Ligne 73. — Part revenant au budget sur le produit net de la 
liquidation des surplus, mémoire. 

igne 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs apparte- 
nant à l'Etat du chef de ses participations financières, 4.500.000. 

Ligne 75. — Produits des forêts encaissés par les trésorjers-payeurs 
généraux. — Coupes de bois et exploitations aecidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité ; bois de chauf- 
fage fourni au service forestier, 5.500.000 

Ligne 76. — Produits des forêts encaissés par les receveurs des 
domaines. Chasse, menus produits, etc., 3.100.000, 

Total pour la partie HT, 20.600,00, 


IV. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


Ligne 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires, "Ro. C0NN), 

Ligne 2, — Contribution aux dépenses militaires de la métropole, 
riémoire, 


Agriculture. 


Ligne 3. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
Ds (NM, 

Ligne 4. — Contribution des départements, communes et établisse- 
iwents publics aux frais de garderie et administration des forêts 
“oumises au régime forestier, 6M).000, 

Ligne 5. — Recettez à provenir de l'application de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux, 1.100.000. 

Ligne 6. — Frais d’'adjudication des produits en bois encaissés 
tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 100.000. 

Ligne 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe forestière insti- 
tuée par la loi du 6 février 1953, 305.000. 

Ligne 8. — Remboursement par la caisse nationale de crédit 
agricole et par l'office national interprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charges par le décret-loi du 17 juin 1938, 53.000, 

Ligne % — Remboursement des avances consenfies par l'Etat 
pour les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
furestiers et pour les acquisitions immobilières dans les landes de 
uaseogne, mémoire. 

Ligne 10. — Recettes provenant de la liquidation du compte 
spécial « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du 
capital d'exploitation des agriculteurs épronvés par les événements 
de guerre » (ordonnance n° 45-872 du 24 avril 1945), mémoire. 


Défense nationale. 


Ligne 11. — Produit du travail des détenus dans les ateliers et 
pénitenciers militaires et recouvrement de frais de poursuite, 520. 
Ligne 12, — Produit des droits d'entrée et receltes diverses du 
musée de la marine, 2.000, 
Ligne 13%. — Recettes des transports aériens par moyens militaires, 
14.000), 
Education nationale. 


Ligne 14. — Produits des droit d'examens et redevances collégiales, 
CUIR L LER 

Ligne 15. — Droit de vérification des alcoomètres, densimètres et 
ihermomètres médicaux, 75.000, 


Etats associés. 


Ligne 16, — Recettes diverses recouvrées en Indochine, 90.000, 


Finances el affaires économiques. 


I. — Finances. 


Ligne 17. — Participation des communes pour les dépenses de 
réfection du cadastre et recettes diverses du service du cadastre, 
75.04). 

Ligne 18. — Versements des collectivités locales, des organismes 
publies et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le service des contributions 
directes, 2.700.000, , 

Ligne 19. — Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 400.000, 

Ligne 20, — Prélèvement eflectué sur les salaires des conser- 
Vateurs des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946, 1.200.0), 

Ligne 21. — Recouvrement de frais de justice, de frais de pour- 
suites et d'instance, 700.000. 

Ligne 22. — Recettes diverses des receveurs des douanes, 950.000. 

Ligne 23. — Receltes diverses des receveurs des contributions 
indirectes, 2.500.000, 

Ligne 24. — Redevances versées par les receveurs-buralistes, 
6:#).000. 

Ligne 25. — Versement an budget des bénéfices du service des 
aleool, mémoire, 
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Ligne 26 - Remboursement par la Sarre des dépenses d'admi- 
nistration, de contrôle et de sécurité effectuces par la France en 


terrilaire sarrois, 1 800: 04) 

Ligne Remboursement par la Sarre des dépenses à sa 
charge imputées au budget français et de la part lui iucombant 
sur les dépenses communes, 200.000 


Ligne 2S Produit de la loterte nationale, 12,700. 4m 

Ligne 29 — Recetles en atténuation des frais de trésorerie, 
AT CIEL 

Ligne M, — Recettes en altténuation des dépenses de la dette 
flottante à 200 (NX) 

Ligne 31 Redevances versées par les entreprises dont Îles 
emprunts bénéficient di la garantis de l'Etat loi du 
23 mars 1941), 1547. 0m) 

Ligne 42. — Renwboursement par la Société naljonale des che- 
mins de fer français de la part Emi incomb d la charge des 
ermprunts contractés par le Trésor en application du décret du 
2 août 1957, 1.608.012 

Ligne 33 Part de l'Etat dans les intérêts de ivance effec- 
tuées par le Crédit national ir le ? de la « ivention approuvée 
par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par 
l'article 64 de la lot de finances du ‘1 décembre 14947) el dans Îles 


bénéfices réalisés par cet élablissement (article 14 de la conven- 
tion du 7 juillet 1919, ralifiée par la loi du 10 octobre FM9), mémoire, 


Ligne 34. Produits ordinaires des recettes des finanres, 45.000, 

Ligne ‘5. — Produits des amendkr et condamnations pécu- 
hiaires, 6.000 (4) 

Ligne 36 laxe epéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 530.04) 

Ligne 47 Remboursement par divers gouvernements étran- 


gers, par l'Algérie et les territoire d'outre-mer des frais de con- 
fection et d'expédition de papiers timbrés et de timbres mobiles, 
20 (MM). 


Ligne 38. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans 
les, casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 1.K5%0.000 

Ligne 39 Prélèvement sur le pari mutuel, 700.000 

Ligne 40 Recettes diverses des services extérieurs du Trésor, 
100.000 

Ligne 41. — Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, 


provisoirement applicable, du 12 juillet 1441, relative au parement 
des pensions de l'Etat par imandal-carte postal ou par virement 
de comple, PACE 


Ligne 42 Rerètles diverses recouvrées au titre de l'apurement 
et de la liquidation des dommages de la guerre A414-191X, 2.000 

Ligne 43, — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire 
du Trésor. — Recettes sur débets non compris dans l'actif de 
l'administration des finances, 760,000 

Ligne 44. Récupération et mobilisation des créances de l'Elat, 
6.000.000). 

Ligne 45. — Revision des marchés de guerre, mémoire 

Ligne 46, — Contribution de diverses administrations au fonds 


spécial de retraite des ouvriers des établissements industriels dé 
l'Etat, 2.099.840 


Ligne 47 Remboursement par la caisse autenome de dépenses 
faites pour son comple, 6N4.S12 
Ligne 4%, Annuilés ek intéréts versés par la caisse des dépot 


et consignations pour les avances faites par son 1] termedinire pour 
le financement des travaux entrepris pour dulier eonutre le chomage, 
96.116. 

Ligne 49. Part de la caisse d'amortissement dans le servire des 
rentes 5,5 P 100 1472 et 3 p. 100 1% émises pour la conversiun 
des rentes 4,5 p 100 1432 (tranche H}), 285: 

Ligne 90. — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et con 
signations, mémoire 

Ligne 951. Contribution aux frais de controle et de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordonnance du 
29 septembre 145), aux frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances et de l'école nationale des assurances, ZMH1NK) 


Ligne 52, — Remboursement par la caisse nationale du curilté 
sociale d'une partie des charges d'indermnisation des sociétés d'assu- 
rances contre les accidents du travail, 173.333 

Ligne 53, — Annuités à verser par les sociétés de crédit immo- 


bilier, les eaisses régionales de crédit agricole, les sociétés et 
offices d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis pour le Compte de l'Etat par la caisse des dépôts et 
consignations en application des lois des 5 décembre 1%22, 13 juillet 
1928 et du décret du 15 mai 19%, 5 024.895 

Ligne 54, — Annuilés à verser par les sociétés de crédit immo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des préls 
consentis en application de la loi du 27 juillet 1434, 5.20, 

Ligne 55. — Annuités et intérêts à verser par la caisse nationale 
de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par 
l'Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation de réseaux 
ruraux d'électricité (loi du 2 août 1923), 106.000, 

Ligne 56. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application des 
lois des 7 octobre 19%%6 el 23 décembre 1946, 125.000, 

Ligne 57, — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
la loi du 16 avril 1935, 7.000, 

Ligne 58. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Elat en appli- 
cation du décret du 24 mai 1938 relatif à l'amélioration du logement 
rural, 12.000, : 

Ligne 59. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à Sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 17 juin 1938 relalif aux travaux d'équipement 
rural, 65.000, 
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Ligne 60. — Remboursements effectués par les départements pour 
les prêts à eux consentis en application des articles 142 et 143 de 
la loi de finances du 30 décembre 1928, 33.175 

Ligne 61 Part de l'Etat dans ies bénéfices de l'exploitation de 
la Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger à Fez, 
iermnre 

Ligne 62, — Annuités versées par la raisse des dépôts et consigna- 
lions pour les prôts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
cement des travaux de circonstance (ordonnance du 1° mai 1%%5), 
32. MM) 

Ligne 63 Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation de La loi du 24 mai 1%%6 relative à l'altribution de prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs, 550.000 

Ligne 6 Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prêts destinés à permettre aux agricul- 
teurs el arlisans ruraux anciens prisonniers et” anciens déportés 
d'accéder à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisanale 
rurale, 25%) 4x) 

Ligne 65. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application 
de l'article 23 de la lui de finances du ?21 mars 1948, 14.700), 

Ligne 66, Annuités à verser par la chambre syndicale des 
banques populaires pour les avances mises à sa disposilion par 
l'Etat en application de l'ordonnance du 5 octobre 1M5 relative 
à des prêts aux anciens prfsonniers de guerre et aux anciens 
déportés, 70 M), 

Ligne 67. Remboursement par le crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art, 2 et 11 de 
la convention du 7 juillet 1919), 2.000 

Ligne 6 Remboursement de divers frais de gestion et de 
contrôle, M) 1x) 

Ligne 09, — Annuités diverses, 4.274. 

Ligne 70 Participation des services financièrement autonomes 
aux dépenses de fonctionnement des cités administratives, 60.000, 

Ligne 71. — Primes perçues en contrepartie des garanlies affé- 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 3.000, 

Ligne 72 ersements des employeurs pour l'emploi de pri- 
sonniers de guerre, 25.000 

Ligne 73, — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
des anciens comptes spéciaux du ravitaillement, mémoire. 

Ligne 74, — Recelles à provenir des opérations de liquidation 


du comple spécial e Transports marilimes, — Exploitation de 
navires », 1.100.000. 
Ligne 75, — Recettes À provenir des opérations de liquidation 


du compte spécial « Opérations commerciales du service des itmpor- 
lations et des exportations », 300.000. 

Ligne. 76, — Application de l'accord franco-libanais du 24 jan- 
Vier PUR, ON) (M) 

Ligne 77. — Versement du tonds commun de l'allocation de 
logement au titre de la péréquation des charges d'allocations de 
logement supportées par | Etat, 15:00). 


IT. — Affaires économiques. 


Ligne 78 — Contribution des offices et établissements publics 
de l'Elat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de 
navigation subventionnées, sociftés d'économie mixte, entreprises 
de toute nalure ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 
LIL LL 

Liwne 79, — Produits des pénalités infligées à la diligence des 
services du contrôle des prix pour infractions à la législation des 
prix ei du ravitaillement, 4:4.000, “ 

Ligne RD, — Produits des renseignements de notoriété fournis 
var les services des renseignements du commerce extérieur, 2.500. 


France d'outre-mer. 


Ligne 81, — Retennes pour frais de traitement dans les hôpl- 
faux, effectuées sur la solde du personnel mÿlitaire et assimilé et 
sur le traitement du personnel Civil rémunéré sur le budget de 
L'Etat, 3x0. , 

Ligne N2 — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique mili- 
taire dans les territoires d'outre-mer, imémoire. 

Ligne Xi — Remboursement par les territoires d'outre-mer et 
les FElals associés des dépenses administratives de la caisse de 
retrailes de la France d'outre-mer, 40.891 . 

Ligne 8h — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
du service administratif de la France d'outre-mer, 123.937. 


Industrie et commerce, 


Ligne 85. — Droit de vérification des instruments de mesure, 
MN'IAELL 

Ligne 86, — Redevances pour contrôles spéciaux et travaux 
métrologiques spéciaux, 130.000, 


Ligne N7. — Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
fer minfer<, 100, 
Ligne &S, — Remboursement des subventions accordées à des 


exploitations minières en applicaticn du décret-loi du 6 mai 1%59 
modifié par la loi provisoirement applicable du 15 novembre 1%40 
et de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 1941, mémoire. 

Ligne 8%, — Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques, 
100,000, 

Ligne 90, — Redevances ur frais de contrôle de la produc- 
tion, du transport et de la distribution du gaz, 5 500. 
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Ligne 91. — Remboursement d'annuités et avances par la société 
« Electricité de France » et par diverses sociétés de production 
d'énergie hydroélectrique, 2.000. 

Ligne 92. — Remboursement des avances consenties à la régie 
autonome des pétroles, mémoires. 

Ligne 93. — Redevances annuelles et remboursement d'avances 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'en- 
tretien d'usines, 38.000, 

Ligne 9%. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur 
ou de gaz, 40.000, 


Intérieur, 


Ligne 95. — Contingents des départements et des communes dans 
les dépenses faites pour leur police, 900.000, 

Ligne 96, — Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires de 
sécurité, mémoire. 

Ligne 97. — Contribution des départements aux dépenses résultant 
de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.450.000. 


Justice. 


Ligne 98, — Recelles des établissements pénitentiaires, 800.0, 
F Ligne 9%. — Recetles des établissements d'éducation surveillée, 
LIAL LEA 


Logement et reconstruction. 


Ligne 100, — Produit de la revision des marchés opérés en 
application de l'article 105 de la loi du 7 octobre 19%%6, 21.000. 

Ligne 101. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Fabrications et travaux du service des construc 
tions provisoires », 4.000, 


Santé publique et” population. 


Ligne 102, — Produits du droit fixe de visa des spécialités phare 
Imaceutiques, 15.000, 

’ Ligne 103, — Revenus des lazarets et établissements sanitaires, 
25%4),000), 

Ligne 104. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 
contrôles effectués par le laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de l'académie de médecine, 
D,60M), 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 105, — Redevances pour la rétribution des délégués mineurs 
et remboursement par les exploitants de mines des primes d'assu- 
rances en Cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire 
et des frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, 
en exécution de la loi du 12 décembre 1942, 420.800, 

Ligne 106, — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d'administration de la direction générale et des 
services régionaux des assurances sociales, 1.809.829. 

AR, 107. — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 

MIALLLA 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ligne 108. — Redevance d'usage due par la socjété nationale des 
chemins de fer français, 15.900.000, 

Ligne 109, — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 74.000. 

Ligne 110, — Redevances et remboursements divers dus par les 
compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises simi- 
laires, 4.000, 

Ligne 111. — Reversements divers effectués par les compagnies 
de chemins de fer et par la Société nationale des chemins de fer 
français, 35.685. 

Ligne 112. — Versement au Trésor de l’annuité représentative des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 14.458. 

Ligne 113. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'’exploi. 
{ation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge, 
mémoire. 

Ligne 114. — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25.000, 

Ligne 115. — Versement de la ville de Paris sur les bénéfices ou 
redevances de la compagnie du chemin de fer métropolitaig, mémoire. 

Ligne 116, — Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de 


. l'Etat et remboursements divers par les usagers, 995.000, 


Marine marchande. 


y "8e, a. — Droit de visite de sécurité de la navigation mart- 
me, JU.CNM), 

Ligne «118. — Produits de l'exploitation des navires de la flotte 
en gérance acquis avant le 1er septembre 1944 et loyers des navires 
affectés à l'exploitation des services contractuels, 245.000, 


Caisse nationale d'épargne. 
Ligne 119. — Excédent des recettes sur les dépenses du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 9.189.663, 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Ligne 120, — Contribution de l'administration des postes, tél4- 


graphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles, 8.125.000, 
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Ligne 12. — Remboursement par l'administration des postes, télé- 


graphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons 
et obligations amortissables, 3.397.220, 


Radiodif/usion-télévision française. 


Ligne 122. — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion-télévision 
aux charges de pension du personnel, 200.000, 


Divers services. 


Ligne 123, — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
20.000.000. 

Ligne 124. — B‘néfices des comptes de commerce, 600.000, 

Ligne 4125. — Remboursement par cerlains cComples spéciaux 
des dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 
500.000, 

Lisne 4126, — Recettes à provenir de l'apurement des comptes 
spéciaux clos en application de la loi n° 48-24 du 6 janvier 198 et 
des lois subséquentes, 400,000, 

Ligne 127. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions 
et de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoles du 
Gouvernement qui quittent prématurément le service de l'Etat, 
40.000, 

Ligne 4128. — Pensions et trousscaux des élèves des écoles du 
Gouvernement, 20.000, 

Ligne 129, — Droits d'’inscriplion pour les examens, de diplômes 
et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 
8 000, 

une 1920 — Produil de la vente des publications du Gouver- 
nement, 15.000, 

Ligne 431, — Retenues de logement effectnées sur les émolu- 
ments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
9 à l'Etat ou loués par l'Etat, 150.000. 

igne 132, — Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rétablissement de erédits, 1.650.000, 

Ligne 133. — Recettes accidentelles à différents titres, 11.000.000, 

igne 131. — Recettes diverses, 200.000. 

Ligne 135. — Réinltégration au budget général des recettes des 
établissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret 
du 20 mars 1929, 30.000, 

Ligne 1356. — Prélèvement sur les ressources affectées destiné 
À couvrir les dépenses de fonctionnement imputables sur Île 
titre IE « Movens des services » du budget général, 19.000, 

Ligne 137. — Versement au Trésor des produits visés par l'arli- 
cle 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 19%, 
3.000.000. 

Ligne 438. — Ressources À provenir de l'application des règles 
relalives aux cumuls des rémunérations d'activité, 130.000. 

Total pour la pariie IV, 156.751.369 


V, — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


4° Recetles en contrepartie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 

Ligne 1%9. — Produit du prélèvement exceptionnel institué par 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 200,000, 

Ligne 140. — Intèrêts et amortissement des prêts consentis en 
exécution de l'article 12 de la loi n° 48-166 du 21 mars 1948 et de 
l'article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 74.000.000, 

Ligne 141, — Recelles en contrepartie des dépenses de recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhé- 
nane, 3.800.000, 

Ligne 142. — Recettes en contrepartie des dépenses de recons- 
truciion, mémoire. 


2 Coopération internationale. 


Ligne 143. — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouver- 
nement des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 198, 
mémoire, 

Ligne 145. — Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France 
par les Etats-Unis d'Amérique, mémoire, 

Total pour la partie V, 78.000.000, 


VI. — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILEES 


1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux, 


Ligne 145. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
mémoire. 

Ligne 146. — Produits de legs et donations altribués à l'Etat 
et à diverses administrations publiques, mémoire. 

Ligne 147. — Ressources affectées à la restauration et À la con- 
servalion du domaine national de Versailles, mémoire. 

Ligne 148. — Recettes affectées à Ja caisse autonome de la 
reconstruction, mémoire. 


2% Coopération internationale. 


Ligne 149. — Fonds de concours, mémoire. 
Total pour la partie VI, mémoire, 
Total pour la partie 1, 2.709.380.900. 
Total pour la partie II à VI, 280.278.147. 
Total pour l'état A, 2.989.658.147. 
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Etat B. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1955 
aur dépenses du Titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources 
affectees ». 

(Evaluations pour 1955 en milliers de francs.) 

A. — Ressources affectées à l'assainissement du marché de la viande. 
Ligne O1. — Produit du prélèvement sur es recouvrements 

opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 7.200.000, 
Ligne O2. — Droits de visite et d'inspection du bétail et des 

viandes, 60.000, 

Ligne 03. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 
Total, 7.260.000, 


B. — Ressources affectées à l'assainissement de la viticulture. 


Ligne 11. — Produit du prélèvement effectué sur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe unique sur les vins, 6.800.000, 


Ligne 12. — Produit des redevances sur les rendements, 150,0M, 

Ligne 1%. — Produit de la redevance relative à la carte de con- 
trôle des producteurs et négociants en bois et plants, 410.000, 

Ligne 11. — Produit des amendes et pénalités prévues au code 
du vin, 10.000, 

Ligne 15. — Contribution de l'Algérie, mémoire. 


Ligne 16. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 
Total, 6.970.000, 


C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du lait, 


Ligne 91. — Produit du prélèvement sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.800.000, 

Ligne 22, — Produit des cotisations professionnelles de résorp- 
tion, mérmoire, 

Ligne 23. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 


Total, 1.800.000. 


D. — Ressources affectées à la baisse du prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l'agriculiure, 


Ligne 91. — Prélèvement sur les reconvrements opérés pour le 
compile de l'Etat au titre de la tuxe sur la valeur ajoutée, 13.000.000, 
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F. — Ressources affectées à l'aide temporaire à l'équipement 
de théâtre; privés de Paris. 


Ligne 51. — Produit de la taxe prévue par l'article 1621 bis du 
code général des impôts, 20.000, 


G. — Ressources affectées aur opérations eflectuées en application 
de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d'une 
tare d'encouragement à la production tertile. 


Ligne G1. — Produit de la taxe instituée par la loi validée du 
15 septembre 1942, 4.569.000, 
Ligne 62. — Remboursement de prèts (capital et intérêts), 
mémoire. 
Ligne 63, — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 
donné lieu antérieurement à l'ouverture de crédit, mémoire, 
Total, 4.569.000, 


IT, — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés. 


Ligne 71. — Produit des redevances, 12.906.000. 
Ligne 72, — Participation des budgets locaux, 200.000, 
Ligne 55. — Remboursement de prêts, 95.000, 
Ligne 74, — Recelles accidentelles ou diverses, 5.00, 
Ligne 75. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant 
pas donné lieu antérieurement à ouverture de crédits, 494.000, 
Total, 13.800.000, 


1. — Ressources affectées aux investissements routiers. 


Ligne 81. — Tranche départementale. — Prélèvement de 2 p. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 
4.865.000, 

Ligne 82. — Tranche vicinale. — Prélèvement de 2 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 4.865.000, 

Ligne 83. — Tranche nationale. — Prélèvement de 10 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 27.020.000. 

Ligne 84 — Tranche nationale, — Prélèvement sur les ressources 
affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à ouverture de 
crédits, 1.720.000. 

Ligne 85, — Tranche urbaine — Prélèvement de 1 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 1.930.009. 

Total, 40.430.000. 
Total général, 87.859.000. 


Etat C. — Liste non limilatire des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents services au cours de l'année 1955, 


Tous les services: 
Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
u’ils résultent du vote du budget de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel et ouvrier). — A l'appui de chaque projet 
de budget. 
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Tableau, par service, des créations, transformations et suppres- écoulé. — Communication spéciale, avant la fin dm trimestre «1. 
sions d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budget. vant, aux commissions des finances et des territoires d'outre-mer. 

Tableau, par service, de l'organkation des <ervices au fer juillet Situation détaillée dun fonds d'investissement pour le dévejoy- 
de l'année précédente, — A lappui de chaque projet de budget. pement économique et social des territoires d'outre-mer à: 

Etat, par echagilre el par Service, des dépenses de personnel 1 décembre précédent. — Cormmuniration spéciale aux comm. 
effectutes sur fonds de concours au titre du dernier exercice, — sions des finances et des territoires d'outre-mer. 


A l'appui de chaque prrjet de budget. 

Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions 
de l'année précédente effectuées em dehors de la métropole, ou 
d'une durée de plus de dix jours ou encore accomplies par un 
fonctionnaire avant effectué plus de douze missions dans l'année, 
lorsque les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans Île 
cadre des inscriptions permanentes — Communication faite chaque 
année aux commissions des finances : 

jo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

2 L'objet et la durée de celle-ci; 

% Le coût de la mission (frais de transport et montant des allo- 
Calions versres). 

Elat faisant connaître, par ministère, les divers offices et orga- 
nismes ponrvus de l'aulonomie financière et recevant des subven- 
tons de l'Elat, et indiquant pour chaque office. — A l'appui de 
chaque projet de budget: 

to Le montant global des deux derniers budgets approuvés: 

% L'effectif global des fonctionnaires et agents (personnel tilu- 
laire, contractuel et auxiliaire 

3% Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice, 

Agriculture : 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel 
en faveur de l'élevage, — A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recelles des caisses d'assurances 
sociales et d'allocalions familiales agricoles durant l'exercice écoulé 
et réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui 
de chagne projet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de la joi n° 49-946 du 16 juillet 
1919 porlant eréation d'un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, — Communication faite avant le :H oetobre de 
chaque année aux commissions des finances et de l'agriculture. 

Elat des sommes rallachées au budget de l’agricullure au moyen 
de versements provenant dun fonds national de progrès agricole. — 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Finances : 

L Documents communs à tous les services : 

Siluation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi 
du 10 août 192, art. 3). — Communication faile aux eommissions 
financières anrès la cloture de l'exercice 

Situation trimestrielle des dépenses engagdes (loi du 10 août 192, 
art, 3), — Communication faile au début du trunestre suivant 
aux commissions financières, 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 20 juin, au 30 septembre, au 
NM décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées ou mandatées sur crédils budgétaires (art, ? de Ja loi 
ne 40958 du 18 juillet 1949). — Communication faite avaut la fin 
du trimestre suivant, aux commissions financières et à la Cour 
des comples, | 

Tableau des rémuntrations et indemnités de toute nature 
nequises à chaque degré de l'échelle générale des trailements 
(loi du 21 mars 147, art. 69). — Communication faite chaque année 
aux Conan sions financières. 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et élablissements publics autonomes à caraclère adminis- 


tratif bénéficiant d'une subvention de l'Etat, — Fasrieule spécial 
distribué au Parlement en annexe aux projets de budgets. 
Nomenclature, — Fascicule spécial, publié en annexe à la loi 


de finances : — 

te De tous les offices, établissements, servires publics et semi- 
publics de l'Elat, fondations bénéficiant de subventions de FlEtal; 

2 be toutes les entreprises natiouales à caractère industriel, 
commercial où autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet affé- 
rent à chacune de celles-ci; 

Je De lontes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alintas précédents ainsi qu'au présent alinca, possèdent, 
ensemble on séparément, des intérêts péeuniaires supérieurs à 
30 p. 100 du capital social, avec l'indication de l'importance de 
ceux-ci, 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'aduninistration desdits orgamismes, entreprises ou soeiétés 
(art. ter de la loi ne 49.958 du ?8 juihtet 1949) 

Rapport des directeurs dn contrôle financier dans les territoires 
d'outre mer sur les différents budgets de leur compétence. — Com- 
munication spéciole aux conmunissions des finances. 


IL Documents particuliers aux services financiers : 

Situalion résumée des opérations dm Trésor. — Mensuellement. 

Situation mensuelle de la dette publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 

Etat de la balance des payements an 3t décembre entre la zone 
frane et les pays étrangers. — Annuellement. 

Flat de développement des recettes budgélaires, — Mensuelle- 
ment. 

Circulaires publites par les directions générales des impôts, des 
douanes et droits indirects, et par la direction de la eemptahilité 
publique. — Trimestriellement. 

France d'outre-mer : 
Etat des décisions d'attribution des subventions p — par le 


comité directeur du fonds d'investissement pour le Mg 
ctcomomique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 








Sièges et composition des juridictions dans les territoires d'outre. 
ns — À l'appur de chaque projet de budget. 

ushice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et jes traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux de simple police et des justices de 
paix de France et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
Colmar — A l'appui de chaque projet de budget. 

Travail el sécurité social: 

Montant des encaissements eflectués par les eaisses de <écurils 
sociale et d'allocations farmiliales du ecommerce et de l’industrie 
durant l'exercice écouké et des réserves consliludez, le eas échéant, 
par ces caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Logement et reconstruction : 

Etat indiquant, par catégone et, pour chaque département, le 
montant des prévisions de recelles et de nses des assoc ia- 
tions syndicales et eoopératives de reconstruction et le montant 
des recelles et des dépenses de ces associations syndicales et coopé- 
ratives durant l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Postes, télégraphes et téléphones : 

Situation den fonds d'approvisionnement am 9% décembre pr'- 
cédent (décret du 18 ééoersbre 1923, art. 52}. — A l'appui de chaque 
projet de buaget. 


Etat D. — Nomenclature des services pouvant scuts donner lieu A 
ouverture de crédits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret #4 vai 1938, modifié par lerticle 1; 
de la loi n° 47-1496 du 13 aoûl 1947, dans le cas d'interruption de 
session des assemblées. 


A. — TOUS LES SERVICES 


1e Indernnités résidentielles ; 

2 Prestations et versements obligatoires : 

Je Frais de juslice, réparalions civies, dommages-intéréts et indem- 
nilés des tiers: 

+ Application de la législation sur les accidents du travail; 

uw Salaires du personnel ouvrier. 


B. — SERVICES PARTICULIERS 


L — Services civils. 
Affaires étrangères : 
jo Frs de correspondances, de courrier et de valises: 
2e Missions, — Conférences internationales ; 
Je Frais de réception des personnages étrangers et présents diplo- 
matiques ; 
4e Frais de rapatriement ; 
w Participation de la France à des dépenses internationales, 
Agriculiure : 

1° Nouwrrilure des étalons natiogaux (haras) ; 

2 Remboursements sur produits divers des forêts. 
Anciens combattants et victimes de la guerre : 

Soin médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes. 

Finances et affaires économiques : 

te Majerations des rentes viagères : 

2 Frais d'impression occasionnés par l'assietie des impôts directs; 

% Travaux à la tâche de la direeliun générale des impôts; 

4“ Rémunération des médecins mernbres des commissions de 
réforme instituées par la loi du 14% avril 1924 et des médecins 
phtisiologues, cane et psychiatres. — Frais de fonctionne- 
men: des comités médicanx départementaux ; 

5 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; 


6 Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trieiles et agricoles ; 

7 Encouragements à la construction immobilière. — Primes à la 
construction; 


Se Transferts de main-d'œuvre dans le cadre de la communauté 

européenne du charbon et de l'acier. 
Intérieur : 

1° Dépenses relatives aux élections; 

2 Participation de l'itat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résullant de la responsabilité des 
communes ; 

Re d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 

ustice : 

1° Entrelien des détenus et des mineurs délinquants; 

2 Approvisionnement des cantines. 

Marine marchande : | de 

Dépenses résultant de l'application du code du travail marilime 
et dn code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 

Présidence du conseil (Journaux officiels) : 

1° Composition, impression, distribution et expédition; 

2e Matériel d'explotatien. 
Santé publique et population: 

1° Aide sociale à l'enfance ; 

2 Aide sociale à la familles 

3e Aide médicale gratuite; 

4 Aide médicale aux tuberculeux; 

# Aide e aux malades mentaux; 
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Ge Aide sociale aux personnes âgées ; 
ro Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes: 
sg Attribution aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensatrice des augmentations de loyers; 
g Mesures générales de protection de la santé publique. 
Travail et sécurité sociale : 
{> Dépenses du fonds national de chômage : 
% Participation de la France au fonctionnement 
internationale du travail: 
z Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de 
ja caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
\ diverses caisses de retraite. 


de l'organisation 


II. — Services militaires. 


péfense nationale : 
yo Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
Fourrages, 
Transports et déplacements: 
\pprovisionnements de la flotte; 
Participation aux dépenses de fonctionnement de l'organisa- 
tion du traité de l'Atlantique Nord. 

France d'outre-mer : 

{o Alimentation de la troupe; 

* Remonte et fourrages; 
Transports et déplacements, 


HIT, — Budzets annexes. 


Caisse nationale d'épargne : 
1» Remboursements à diverses administrations: 
> Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire; 
Versement à la dotation de M caisse d'épargne, 
Postes, télégraphes et téléphones : 
{> Frais de remplacement, 
Je Travaux d'impression ; 
ÿ Transport des correspondances, de malériel ou du personnel. 
Prestations familiales agricoles : 
Dépenses relalives aux prestations. 


Etat E. — Tableau des chapitres où s'imputlent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'ercéder le montant des crédits 
accordées. 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 46-21. — Retraite du combattant. 

Chap, 46-22. — Allocations provisoires d'attente (art. P 37 à D 52 
du code des pensions mililaires d'invalhdité et des viclimes de la 
guerre). 

Chap. 46-23. — Pensions d'invalidité 

Chap. 46-24. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les ariicles L 31 à L 31 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 

Chap. 46-2%, — Allocations spéciales prévues par l'article L 28 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, — Allocations spéciales aux aveugles enrûlés dans la 
Résistance (Art. L 189 du code des pensions). 

Chap. 46-26, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés. 


Finances, alfaires économiques et plan. 


I — Charges communes. 


Chap. 11-01. — Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap. 11-11. — Annuilés diverses à verser à la Caisse des dépôt 
et consignations. 

Chap. 11-83. — Payement par annuilés des indemnités de dommages 
de guerre 1911-1918. 

Chap. 11-51. — Rachat de concessions de canaux. 

Chap, 12-01. — Iniérêls des comptes de dépôts au Trésor, 

Chap 12-02 — Intérêis des bons du Trésor à court terme el 
Valeurs assimilées, 

Chap. 12-03. — Frais de trésorerie 

Chap. 12-01. — Service des avances des instituts d'émission. 

Chap. 13-02 — Service d'emprunts cuntraclés à l'étranger. 

Chap. 11-01. — Garanties diverses, 

Chap. 13-01. — Dégrèvements sur les contribulions directes et 
laxes assimilées, 

Chap. 13-02, — Remboursements sur produits indirects et divers. 

Chap 15-03 — Frais de poursuites et de contentieux. 

Chap. 15-06. — Remboursement pour decharge de responsabilité 
en cas de force majeure et dépets admis en surséance indéfinie. 

Chap. 32-92, — Pensions mililaires. 

Chap. 32-91. —Pensions civiles. Û 

Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accidents, — Alsace et Lorraine. ’ 

Chap. 32-97. —Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie. 

Chap. 3-92, — Personnel en retraite. — Prestations el versements 
obligatoires. 

Chap. 46-M. — Pensions d'invalidité 

Chap. 46-92 — Prestations farmuliales rattachées aux pensions 
d'invalidité. 

Chap. 46-93. — Prestalions assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1%0). 








Justice. 


Santé publique st population. 


+ en 
Chap it - Services de la population et de l'entraide. 
Aide wiale aux farmill dont es soutiens ndispensables effec- 


tuent leur service militaire 
BLUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 0010, — Intérûls à servir aux déposants 

Chap. GIS0, — Financement de< travaux d'équipement 

Chap. 6090 - Versement au budget g ral de l'excédent des 
recelles sur les dépenses, 


i 


et ntra 


Imprimerie naliona'e. 


Chap SS-1, — Excédent affecté aux investissements (ligne 
d'équilibre 
Chap. 82, — Excédent non affecté (ligne d'i quilibre), 


Légion d'honneur. 


Chap. 0:00. 
militaires 


Traitement des membres de l'Ordre et des médaillés 


Monna'es ot médailles. 
Chap. 6920, — Financement des travaux d'équinement, 


Chap, tHAMK), Application au Trésor de l'excédent des recettes 
sur les dépenses 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et 
des \ances du Trésor. 
Chap. 6090, — Participation du budget d'exploilation aux charges 


annuelles de renouvellement des matériels et installations, 


Radiodiffusion-télévision française. 


Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor 

Chap. 600, — Financement des travaux d'équipement, 

Chap. GUN), — Versement au fonds de réserve, 
Etat F. — Tableau, par chap tres, des dépenses ordinaires pouvant 


donner lieu à reports de crédits, de l'ercreue 1954 à l'ercrcice 
1255, par décret, 


BUDGET GENERAL 


Services civils. 


Agriculture. 
Chap. 34-09. — Frais d'élablissement d'enquêtes stalistiques 
Chap. 11-25, — Primes à la reconstitution des olivaies, l'rais 
de contrôle Matériel, 
Chap. 4:-71. — Dégrèvements des carburants agricoles, 


Anciens combattants et v:ctimes de la guerre. 


Chap. 41-91. — Fèles nationales et cérémonies publiques, 
Chap. 46-04, — Habillement, 
Chap. 46-41. — Indemnisation des pertes de biens subies par 


les déportés et internés de la Résisiunece et par les déporiés el 
internes politiques, 


Chap. 36-32, — Règlement des droits pécuniaires des F, F, C, EL 
et des déportés el internés de la Résistance 

Chap. 45-33, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause, 

Chap. 46-31. — Indemnités aux rapatri#s, 

Chap. 46-35, — Pécule alloué aux déportés et internés politiques. 

Chap. 46-36, — Application de la loi n° 50-1027 du 22 aoûl 1% 


établissant le statut du réfractaire. 

Chap. 46-37, — Application de la loi n° 51-58 du 14 mai 1951 rela- 
tive an statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennerni, 


Education nationale. 


Chap. 95-51. — Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations 
Chap. 35-81, — Monuments historiques, — Entretien, — Conserva- 


tion et remise en état, 

Chap. %-f2, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Entre- 
tien, aménagement et restauration. 

Chap. 35-83. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- 
Vaux. 

Chap. 95-84. — Service des eaux et des fontaines de Versailles, 
Marty et Saint-Cloud. — Travaux. 
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Chap. %895, — Dépenses de conservation et de restauration du Chap. 6881. — Contribution de la France à la défense nationale 
domaine natonal de Versailles des Etats associés. 

Chap. 43-72 Arts et lettres, — Commandes artistiques et acqui- Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire. 
silions d'œuvres d'art. 

IT, — France d'outre-mer, 
Finan:es, affaires économiques et plan. Chap. 22-41, — Service de santé. 
IL — Services financiers. Chap. 3-82, — Mabillement, — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 

Chap. 2795. — Liquidation du service d'aide aux forces alliées. Chap. 3-31 — Gendarmerie. — Fonctionnement et entretien 

Chap. 47-46, — Liquidalion des anciens comples spéciaux du du matériel. » : : 
ravilallement, des transports mmarilimes et des opérations com- Chap. 4-51 — Fonctionnement du service de l’armmement, 


amercials du servire des importations et des exportations, 

Chap. 12-01. Assistance économique à des gouvernements 
Ctrangers 

Chap. 46-92 Règlements des prélèvements eflectués sur Îles 
avoirs des personnes spoliées et rermboursées par l'Etat. 

Chap. 46-99 Indemnités aux prestataires de réquisitions alle- 
mandes où résullant de l'occupation ennemie. 


IT, — Affaires économiques. 


Chan, MM Travaux de recensement 

Chap. 44-12 Garanties de prix dont peuvent étre assorties les 
oncrations d'exportations, 

“Chap. 44-13 Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles. 


Intérieur. 
Chap. 94-12. — Sûreté nationale. — Matériel. f 
Chap. 3492 — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile. 
Chap. 3-4. — Dépenses de transmissions. 
Chap, %r-91. — Travaux hmmobiliers. | + 
Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in- 


cendie et de secours, pe 
Chap. 4691. — Secours d'extrème urgence aux victimes de cala- 
milés publiques. 


Santé publique et population. 


Chap. 47-42 Services de la pharmacie, — Protection civile. 
— Stock roulant de médicaments. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Amélioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 
Chap. 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Subventions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales. 


Logement et reconstruction. 


Chap. 9504. — Edification de baraquements provisoires pour l'ins- 
tallation des services ; 

Chap. 37-02, Liguidation dn service des constructions provi- 
Soires Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
pon soldés au 1 décembre 1952, 

Chap. 16-91. — Primes de déménagement et de réinstallation. 


= BUDGET GENERAL 
Dépenses militaires. 
Défense nationale. 


Section Air 


Chap. 92-193. — Masses d'entretien | 
Chap 471, — Entretien et réparalion du matériel aérien assurés 
1 


par la direction technique et industrielle Ge. 
Chap. 97-82. Dépenses diverses résultant des hostilités. 
Section Guerre. 
Chap. 2491. — Etudes et expérimentations techniques. 
Chap. 3771. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
(service des fabrications d'armement). k 
Chap. 37-941. — Dépenses diverses résullant des hostilités, 
Section Marine. 
Chap. 94-62 — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
havale. 


Chap. 3173 — Marchés et matières à l’industrie pour reconversion 


et ressjons | d 
Chap, 27-24 — Frais de contentieux, — Réparations civiles et 
dépenses résuilant de la liquidation des hoslilités. 


1 — Section forces terrestres d'éxtrêéme-orient. 
Chap. 22-11. — Service de santé, 
Chap. #82 — Habillement, — Campement. — Couchage. — 


Aiveublement, A 
Chap. 3bt, — Fonctionnement du service de l'armement, 


Chap. 4-22, — Fonctionnement du service automobile. 
Chap. 3161. — Fonctionnement du service des transmissions. 
Chap. %-71 — Entretien du domaine militaire, — Loÿers. — 


Travaux du génie en campagne, 





Chap. 31-52, — Fonciionnement du service automobile, 
Chap. 31-61, — Fonctionnement du service des transmissions 


Chap. 35-31. — Gendarmerie — Entretien des bâtiments, — Loyer: 
Chap. %-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne — Gendarmerie, 


BUDGETS ANNEXES 


imprimerie nationale. 
Chap. 60, — Achats. 


Chap. 63. — Frais pour biens meubles et immeubles. 
Chap. 61. — Transports et déplacements. 
Chap. 65. — Fournitures extérieures. 


Monnaies et médailles. 
Chap. 3050, — Malériel neuf et installations nouvelles, 


Service des poudres. 


Chap. 375. — Etudes et recherches. 


Etat G. — Tableau des teres paraliscales dont la perception 
est autorisée en 1955. 


Nature de la taxe et organismes bénéficiaires ou objet: 


Affaires étrangères. 


Ligne 1. — Droit de timbre dit « droit Nansen ». — Office de 
protection des réfugiés et apatrides. 

Ligne 2. — Taxe de chancellerie. —- Office de protection des réfu- 
giés el apatrides. 


Agriculture. 


Ligne 3. — Taxe de statistique sur les céréales. — Office national 
interprofessionnel des céréales. 

Ligne 4. — Redevance sur les entrées de blé. — Office national 
interprofessionnel des céréales. 

Ligne 5. — Cotisation de résorplion. — Office national interpro- 
fessionnel des céréales. 

Ligne 6. — Taxe de stockage. — Office national interprofessionnet 
des céréales. 

Ligne 7. — Taxe de péréquation. — Office national interprofes- 
sionnel des céréales. 

Ligne 8. — Taxe sur les livraisons directes, — Office national 
interprofessionnei des céréales, 

Ligne 9. — Taxe sur les blés d'échange. — Office national inter. 
professionnel des céréales. 

Ligne 10. — Versement compensateur (transports interdépartemen- 
taux). — Office national interprofessionnel des céréales. 

Ligne 11. — Redevance de compensation des prix des stocks. — 
Office national interprofessionnel des céréales. 

Len 12. — Taxe sur les céréales — Fonds national de progrès 
agrirole. 

Ligne 13. — Taxe sur les vins, cidres, eau-de-vie, poirés et hydro- 
mels. — Fonds national de progrès agricole. 

Ligne 11. — Taxes sur les belleraves, le sucre et l'alcool. — 
Fonds national de progrès agricole. 

Ligne 15. — Retenue sur le prix des betteraves. — Fédération 
professionnelle agricole pour main-d'œuvre saisonnière. 

Ligne 16. Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool. — 
Groupement national interprofessionnel de la betterave, de la canne 
el des industries productrices de sucre ct d'alcool. 
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Ligne 18. — Cotisations versées par les organismes stockeurs. — 
A uen national interprofessionnel des oléagineux métropo- 
itains. 

Ligne 19. — Taxe sur les transactions concernant les lins en 
paille. — van, — national interprofessionnel linier. 

igne 20. — Taxe sur la filasse de chanvre. — Comité général 
interprofessionnel chanvrier. 

Ligne 21. — Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques, — Grou- 
pement interprofessionnel des fleurs et plantes aromatiques. 

Ligne 22. — Redevances pour cartes professionnelles, taxes et 
colisations concernant. — Groupement national interprofessionnel 
de production et d'utilisation de semences, graines et plants: 

1° Les céréales et semences; 

2% Les graines fourragères; 

3e Les ines polagères de belteraves fourragères, semi-fourra 
gères, de fleurs et légumes secs de semences; 

&e Les graines et betteraves industrielles ; 

:e Les pommes de terre et topinambours de semence; 

6 Les produits horticoles et de pépinières. 
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Ligne 24. — Cotisations versées par les producteurs et  indus- 
triels utilisateurs des fruits à cidre et dérivés. — Groupement 
national interprofessionnel des fruits à cidre et dérivés. 

Ligne 2%. — Redevance destinée à couvrir les frais de fonction- 
nement du bureau. — Bureau national interprofessionnel du Cognac. 

Ligne 26. — Redevance destinée à couvrir les frais de foncliou- 
nement du bureau. — Bureau national de l'Armagnac 

Ligne 27. — Cotisations dues par les négociants et récoltants sur 
Jes ventes de bouteilles de Champagne. — Coinilé interprofession- 
nel du vin de Champagne. 

Ligne 28. Droits relatifs au port de la carte professionnelle des 
récoltants, négociants et courtiers et commissionnaires en vins de 
Champagne. — Comité interprofessionnel du vin de Champagne. 

Ligne 29. — Droits ratiachés à l'exploilalion de marques de vi 
de Champagne par les négociants. — Comité interprofessionnel du 
vin de Champagne. 

Ligne 30. — Droits sur la valeur de la récolte, — Comilé inter 
professionnel du vin de Champagne 

Ligne 31. — Cotisations destinées an financement du comité, — 
Comité interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

Ligne 32 — Cotisations destinées au financement du comité. — 
Comité interprofessionnel des vins doux naturels 

Ligne 33. — Quote-part du droit de circulation du vin. — Institut 
palional des appellations d'origine. 

Ligne 33 bis. — Quote-part du droit de circulation du vin. — 
Comité national de propagande en faveur du vin. 

Ligne 34. — Cotisations destinées üu financement du comité. — 
Comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Tou- 
rare. 

Ligne 35. — Cotisations destinées au financement du comité, — 
Comité interprofessionnel des vins de la région de Bergerac. 


Ligne 36. — Cotisations destinées au financement du comité, — 
Comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais 
Ligne 37. — Cotisations destinées an financement du conseil — 


Conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. 

Ligne 939. — Redevance liée à l'usage du label d'exportation qui 
couvre obligatoirement les exportations des produils suivants: 
fruits et légumes, œufs et volailles, fleurs coupées. Centre national 
du commerce extérieur. 

Ligne 40. — Redevance iiée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l'exportalion des jus de fruits — Union nationale des produc- 
teurs de jus de fruits, 

Ligne 41. — Cotisations versées par les vendeurs en gros de fruits 
et légumes. — Cenire techuique interprofessionnel des fruits et 
légumes. 


Ligne 42 — Cotisations versées par ‘es entreprises. — Centre 
technique des conserves de produils agricoles. 
Ligne 43 — Colisation versée par les entreprises intéressées, — 


Centre technique de la salaison, de la charcuterie el des conserves 
de viande. 

Ligne 44. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre technique de la canne et du sucre de 
la Réunion. 

Ligne 45. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre technique de la canne et du sucre de la 
Martinique. 

Ligne 46. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre technique de la canne et du sucre de la 
Guadeloupe. 

Ligne 47. — Taxe sur la chicorée à café, — Fédération nationale 
des planteurs de chicorée. 

RS RO RIVOSLNR eh e COTON SO 0e the am a. (hate 6 eo 

Ligne 49. — Redevances versées par les fabricants de pâtes ali- 
mentaires et de couscous. — Comité professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires. 

Ligne 50. — Redevances versées par les fabricants de semoules 
métropolitaines et nord-africaines. — Caisse professionneile de l'in- 
dustrie semoulière. 

Ligne 51. — Cotisations versées par les meuniers, — Caisse pro- 
fessionnelle de l'industrie meuuitre. 

Ligne 52 — Cotisation sur la valeur franco-frontière de la totalité 
e | + pans lailiers importés. — Servire technique inlterprofessionnel 
u lait. 

Ligne 53. — Taxe sur les produits d'exploilation forestière et de 
scierie. — Centre technique du bois. 

Ligne 54. — Taxes piscicoles. — Conseil supérieur de la pêche. 

Ligne 55, — Cotisations versées par les porteurs de permis de 
chasse en tant que membres d'une société départementale de 
chasse. — Conseil supérieur de la cnasse et fédérations départemen- 
tales de la chasse. 

Ligne 56. — Imposition spéciale de 5 centimes additionnels au 
rincipal de la contribution foncière des propriétés non bâties. — 
édérations départementales agréées de groupement de défense 
contre les ennemis des cultures. 

Ligne 57. — Majoration du droit de circulation sur les vins. — 
Fonds national de solidarité agricole (section viticole). 


Edusation nationale. 


Ligne 59. — Taxe sur les salaires versés par les employeurs. — 
Comité central de coordination de l'apprentissage du bâtiment et des 
travaux publics, 

Ligne 60. — Cotisation à la charge des entreprises concourant 
à la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle, — Asso- 
Ciation nationale pour le développement de la formation profession- 
nelle de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocyele. 
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Finances, affaires économiques et plan. 
L — ASSISTANCE ET SOLIDARITE 


Ligne 62, — 1° Contribution des exploitants agricoles assurés con!re 
les accidents du travail, perçue sur es primes de leurs contrals, 
— Fonds agricole de garantie des accidents du travail: fonds agri- 
cole de prévoyance des ble: de la guerre; fonds agricole de réédu- 
Calion professionnelle des mutilés du travail: fonds agricole de 
solidarité des employeurs; fonds agricole de majoration des rentes 
d'accidents du travail. 


Ligne 63, — 2° Contribution des exploitants autres que l'Etat 
cunployeur, non assurés contre les accidents du travail, perçue sur 
les Capitaux constitutifs de rentes mises à leur charge. — Fonds 


agricole de garantie des accidents du travail: fonds agricole de 
prévoyance des blessés de la guerre; fonds agricole de rééducation 
professionnelle des mutilés du travail: fonds agricole de solidarité 
des employeurs; fonds agricole de majoration des reutes d'acci- 
dents du travail 

Ligne 6%, — 1° Contribution des assurés contre les accidents dn 
travail perçue sur les primes de leurs contrats Fonds de garantie 
des accidents du travail (section Algérie): fonds de prévoyance 
des blessés de la guerre (section Algérie): fonds de rééducation 
prolessionnelle des muiiés du travail (section Algérie): fonds de 
solidarité des employeurs (section Algérie); fonds de majoration 
des rentes d'accidents du travail (section Algérie). 

Ligne 65. — 2° Contribution des employeurs autres que l'Etat, non 
assurés contre les accidents du travail, perçue sur les capitaux 
constitutifs de rentes mises à leur charge Fonds de garantie 
des accidents du travail (section Algérie); fonds de prévoyance 
des blessés de la guerre (section Algérie); fonds de rééducation 
professionnelle des mutilés du travail (section Algérie): fonds de 
solidarité des employeurs (section Algérie); fonds de majoration 
des rentes d'accidents du travail (section Algérie). 

Ligne 68. — Contribution spéciale des assurés contre les risques 
de responsabilité civile calculée sur la prime nelle d'impôts 
Fonds de majoration des rentes viagères el pensions allouées en 
réparalion d'un préjudice et servies par Jes compagnies d'assu- 
rances 

Ligue 69, — Participation correspondante des entreprises d'assu- 
rances sur la base des majorations de rentes payées. — Fonds de 
majoralion des rentes viagères et pensions allouées en réparation 
d'un préjudice et servies pur les compagnies d'assurance 

Ligne 70 Surpriume de la prime nette d'impôls applicable aux 
contrats de rentes viagères des compagnies d'assurances et de la 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Fonds de majoration 
des rentes viagères consliluces auprès des compagnies d'assurance 

Ligne 71 Participation correspondante des compagnies d'as 
rances Sur la base des majorations de rentes payées l'onds de 
majoration des rentes viagères constituées auprès des compagnhi 
d'assurances. 


Ligne 72, — Taxe recouvrée par les entreprises d'assurances et 
perçue sur les assurés. — Fonds de garantie au profit des victimes 
d'accidents d'automobiles, 

Ligne 73. — Contribution perçue sur Îles entreprises d'ascurances 


elies-mêmes et non récupérée sur 102 assurés Fonds de garantie 
au profit des victimes d'accidents d'automobiles 

Ligne 74. — Contribution des responsables d'accidents d'automo- 
bile non couverts par une assurance pour la totalité du dommage. 
— Fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'aulomo- 
biles, 

Ligne 75. — Taxe spéciale à la charge des personnes ne se fron- 
vant pas dans l'impossibilité d'exercer uue activité professionnelle 
assujettie à la surlaxe progressive et ne colisant à aucun réghne 
d'assurance-vieillesse, — Fonds spécial des allocations-vieillesse 
aux personnes ne relevant d'aucune organisation autonome d'assu- 
rance-vieillesse de caractère professionnel 

Ligne 76. — Taxe assimilée aux contributions directes, — Caisses 
d'assurances-accidents agricoles des départeinents du Bas-Rhin, 
du Haut-Khin ct de la Moselle. 


IL — SERVICE DES ALCOOLS 


Ligne 77. — Redevances générales et spéciales. 

Ligne 78. — Surtaxe de compensation. 

Ligne 79. — Soulle sur les produits à base d'alcool en provenance 
des départements d'outre-mer 

Ligne 80. — Surtaxe sur les rhums et tafias hors contingents en 
rovenance des départements et des territoires d'outre-mer ou des 
tals associés. 

Ligne 81. — Surtaxe de compensation sur ies vinaigres importés. 
Ligne 82. — Majoration de prix de cession sur les alcoois trans- 
férés du compte exportation au comple intérieur. 

Ligne 83. — Soulte sur manquants d'alcool réactionnel. 
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III. — OPERATIONS DE COMPENSATION OU DE PEREQUATION 


A. — Produits sidérurgiques. 
Ligne 85. — Redevance de compensolion des prix des produits 
sidérurgiques. — Société de gérance des caisses professionnelles du 
commerce des produils sidérurgiques. 


B. — Produits chimiques et pharmaceutiques. 


Ligne 86 — Redevance de péréquation des frets, transports et 
manutention des phosphates bruts. — Comptoir français des super- 
phosphates. 
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Ligne 87. — Redevance de péréquation des frais de livraison franco 
des superphosphates et phosphates moulus, — Comptoir français 
des superphosphates, 
Ligne 88 Redevance de péréquation des prix des engrais azotés. 
— Syndicat professionnel de l'industrie des engrais azotés, 
Ligne 8%, — Redevance de péréquation des prix des pyrites et du 
soufre, — Société commerciale de l'acide sulfurique, 


Ligne 90 Redevance de péréquation des prix de l'iode, — 
Syndicat nalional des producteurs d'iode 


C. — Produits agricoles et alimentaires. 
Ligne 91 Redevance de péréquation des frais de stockage du 
sucre. Service de gestion des péréquations. 
Ligne 92. — Redevance de compensation des prix des sucres im- 
portés Service de gestion des péréqualions. 
Ligñe 95. Redevance de compensation des prix des beurres 
importés. — Service de gestion des péréqualions. 


Agne %4 Redevance de péréqualion des prix des semoules, — 
Comité professionnel de la semoulerie, 


D. — Papiers. 


Ligne 96 Redevance de péréquation des prix des pâtes À papier 


françaises et étrangères, — Caisse générale de péréquation de la 
papeterie 

Ligne 97. — Redevance de péréquation des prix du papier jour- 
häl, — Bureau central des papiers de presse. 


E. — Combustibles. 


Ligne 98. Redevance de compensation des prix du charbon. — 
Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides. 


Ligne 9. — Redevance de péréquation des charbons importés 
À usage domestique. — Société auxiliaire de gestion charbonnière 
portuaire 

Ligne 100. — Redevance de péréquation des frais de déchargement 
des navires de mer, — Socicté auxiliaire de gestion charbonnière 
portuaire. 

Ligne 101. — Redevance de péréquation des frais de passage en 
cr de slockage. — Société auxillaire de gestion charbonnière 
iriuaire. 

Pjigne 102, — Redevance de péréquation des frais d'amenée aux 
usines d'aggiomération du littoral, — Société auxiliaire de gestion 
charbonnière portuaire. 

Ligne 109. — Redevance de péréquation des brais français. — 


Société auxiliaire de gestion charbonnière portuaire. 
Ligne 104. — Redevance de péréquation des frais d'entrepôt, — 
Fédéralion nationale des dénalurateurs d'alcool, 


IV. — FINANCEMENT D'ORGANISMES PROFESSIONNELS 
ET DIVERS 


F. — Métaux non ferreux, 


Ligne 105, — Taxes sur les fruits et préparations à base de fruits 
exportés hors des départements d'outre-mer. — F. 1. D. E. S. (ins- 
titut des fruits et agrumes coloniaux). 

Ligne 106, — Taxe sur les carburants, — F, I. D. E. $S. (section 
D. O, M.) ( amélioration du réseau routier des départements d'outre- 
mer). 

Ligne 107, — MRedevance sur les importations de rhum contin- 
genté. — Comilé interprofessionnel du rhum. 


industrie et commerce. 


Ligne 108. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre, — 
Centre technique des industries de la fonderie. 

Ligne 109, — Cotisation des entreprises ressortissant au centre, — 
Centre technique de l'industrie horlogère. 

Ligne 110. — Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut, 
— Institut des corps gras. 

Ligne 111. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre. — 
Centre technique des industries de l'habillement, 

Ligne 112, — Cotisation perçue sur la production de ciment. — 
Centre technique d'études et de recherches de l'industrie des liants 
hydrauliques. 

Ligne 113. — Cotisation sur les ventes des entreprises ressor- 
{issant à l'institut, — Institut français du pétrole, 

Ligne 114. — Cotisation sur la valeur des cuirs et peaux utilisés 
en tannerie ou exportés. — Centre national de la lutte contre le 
Varron. 

Ligne 115. — Cotisation sur le chiffre d'affaires des fabricants de 
malières plastiques. — Centre d'études des matières plastiques. 


Ligne 417. — Colisalian sur le chiffre d'aflaires des entreprises 
autres que celles de la porcelaine et de la terre cuite. — Société 
française de la céramique, 

Ligne 118. — Redevance ou prélèvement sur les combustibles, — 
Centre d'études et de recherches des charbonnages de France; 
fonds d'utilisation rationnelle des combustibles; fonds d'assistance 
et de recherches minières; fonds de formation professionnelle des 
houillères, 

Ligne 119. — Taxe perçue sur Ja gr ge er —_ 
Fonds professionnel de recherches de liants et d'études techniques 
pour l'agglomération. 

Ligne 120. — Contribution annuelle de distributeurs d'électricité. 
— Fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale. 

Ligne 121. — Imposition additionnelle à la patente. — Associalion 
française de normalisation. 





— — 


Ligne 122. — Cotisation de l'industrie cinématographique. — 
Centre national de la cinématographie française. 

Ligne 123. — Taxe spéciale sur le prix des billets. — Fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. 

Ligne 121. — Taxe de sortie de films. — Fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 

Ligne 125. — Prélèvement sur les recettes réalisées À l'étranger 
par les fims francais, — Associations chargées de promouvoir l'ex- 
portation de films français. 


Logement et reconstruction. 


Ligne 126. — Taxe de compensation sur les locaux d'habitation 


inoccupés ou insuffisamment occupés. — Fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat. 
Ligne 127. — Prélèvement sur les loyers. — Fonds national d'amé- 


lioration de l'habitat. 


Santé pubiique et population. 


Ligne 128. — Prélèvement sur le montant des travaux publics 
adjugés dans la région parisienne. — Asiles de Vincennes et du 
Vésinet et autres établissements nationaux. 

Ligne 129. — Préjèvement sur les ressources des régimes d'’allo- 
calions familiales. — Union nationale et unions départementales 
d'associations familiales. 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 1930. — Taxe perçue à l'occasion du renouvellement des 
autorisations de travail des étrangers. — Office national d'imani- 
gration. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ligne 191. — Taxe de visa des conventions d'affrètement et lettres 
de voiture de la navigation intérieure. — Office national de la nav 
gation. 


Marine marchande. 


Ligne 122. — Contributions aux dépenses administratives des coml- 
tés, — Comité central des pêches maritimes et comités locaux des 
pêches maritimes. 

Ligne 133. — Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de 
la profession de mareyeur-expéditeur. — Comité central des pêches 
maritimes et comités locaux des pêches maritimes. 

Ligne 134. — Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de 
la profession d'importateur des produits de la pêche maritime. — 
Comité professionnel des importateurs de produits de la péche 
maritime. 

Ligne 135. — Taxe afférente à l'exercice du contrôle sanitaire des 
eee. — Institut scientifique et technique des pêches mari- 
imes, 

Ligne 136. — Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabri- 
cation des conserves de poissons. — Institut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 

Ligne 137. — Contributions aux dépenses administratives du 
comité, — Comité interprofessionnel de l'ostréiculture et des cultures 
maritimes. 

Ligne 138, — Taxe sur les passagers. — Etablissement national 
des invalides de la marine. 

Ligne 139%. — Redevance pour remplacement par duplicata d'un 
livret professionnel maritime aciré. — Etablissement national des 
invalides de la marine. 

Ligne 140, — Participation au produit du droit de timbre des 
nes. — Etablissement national des invalides de la 
marine. 

Ligne 141. — Produits des amendes judiciaires ou disciplinaires 
prononcées à l'encontre des gens de mer, — Etablissement national 
des invalides de la marine. 

Ligne 142. — Relèvement des prix de vente des feuilles de rôle 
d'équipage. — Etablissement national des invalides de la marine. 

Ligne 143. — Droits pour la délivrance ou le renouvellement des 
cartes et permis de circulation et droits de permis de he pour 
les | sms — Etablissement national des invalides de la 
marine. 


Etat H. — Etat des prévisions de dépenses et de recettes 
du service des alcools pour la campagne 1954-1955, 


(En milliers de francs.) 


DEPENSES 
TITRE Ier. — DEPENSES DE FONCTIONNEMEXT 


Dépenses de caractère administratif: 
Dépenses de personnel administratif, 182.534. 
Frais d'administration générale, 52.850. 

Total, 235.384. 
Dépenses d'exploitation : 
Frais d'exploitation des entrepôts: 
Location et entretien des entrepôts, 558.000, 
mg et ee ce nr A 1 transport, 95.000. 

rais de personnel des en 4 
Frais del rectification et de Gé rdratation des alcovls, 992.500. 
Frais de transport des alcools, 960. 

Total, 2.700.415. 
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Achats d'alcools: 

Dépenses correspondant aux contingents d'alcool de diverses 
origines (achat d'alcool, charges diverses y commpris les charges 
de substitution) : 

Alcools de betterave (2.150.090 heclolitres) : 

Achat d'alcool (715.000 hecltolitres), 5.417 235 

Virement de betleraves «alcool» sur la sucrerie, 10.270.2%. 

Taxes, mémoire. 

Total, 15.387.500. 

Alcools de mélasse (459.090 heclolitres!, 2.189.708. 

Alcooïs divers (5.000 hectolitres), 257 S50. 

compte des akcooïs d'origme cidricoie, 4.820.000, 

Compte des alcools d'origine vilicole, 9.713.000, 

Lcoots hors contingent, mémoire. 
Total, 22.468.100. 

Garantie à l'exportation du sucre 2.106.000, 

Indemnisation des distilleries et suvreries-distileries pour réduc- 
tion et suppression des contingents, mmémoire. 

Total, 3.100.000. 
Total pour les dépenses de fonctionnement, 28.503.929, 


TITRE I. — DbEPENSES D'EQUIPEMENT 
Achat de matériel et oulillage d'exploitation, 112.000, 
Installations nouvelles (Tranche 19255. — Réalisation de travaux 


dans le cadre des programmnes préc'demment autorisés), 483.780. 
Total pour les dépenses d'équipement, 595.780, 


TITRE IH 


Versement au Trésor du montant de la taxe À la valeur ajoutée 
sur les ventes d'alcool sur le marché intéricur au cours de la 
campagne, 4000.00, 

Total pour les dépenses, 43.099.709. 
RECETTES 

Ventes d'alcool (article 573 du code général des impôts), 28.829.750, 

Remboursement de manquants, 60.000 

Surtaxes et redevance aflectées (artictes 382, 283, 354, 386, 387, 
239 et 3% du code géméral des tnpôts), 480.000. 

Recettes diverses, 350.000. 

Reversement du compte spécial de la viticuliure am titre des 
frais divers, repassage, transports des alcools de win, de marc et 
viniques, 540.0) 

Subvention du budget général: 

Garantie à l'exportation du sucre, 3.109.000. 

Indemnisation des distitieries et sucreriesdislilleries dont Îles 
contingents ont été réduits ou supprimée, mémoire. 

Montant de la laxe à la valeur ajoutée sur 1es ventes d'alcoo!s 
destinés au marché intérieur, 40008000. 

Total pour les recetles, 37 354.70, 


ANNEXE 
Convention. 


Entre les soulignés : 

M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écomomiques 
et du plan, agissant en ladite qualité, 

D'une part, . 

M. Gilles Gozard, député à t'Assemblée nationale, président du 
conseil d'administration de da caisse d'amortissement, agissant 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

D'autre part, 

Vu les lois des 7 el 10 août 192%: 

Va l'article % de la loi du 30 décembre 198, modifié par l'arti- 
F- À. de la loi du 7 avril 19920 et par d'article 73 de la loi du 31 mars 

Vu les conventions des 12 seplembre 1920 et 19 septembre 194% 
entre l'Elat et la caisse autonome d'amortis-ement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 4%32, 413 octobre 1932, 
42 septembre 1%3%4, 26 juillet 1935, 20 décembre 1435, 4 novembre 
4%% (complétée par l'avenant en date du 46 décersbre 19%), 
48 octobre 1937, 12 novembre 198, 15 morembre 1%%9, 27 décembre 
1M0, 18 décermbre 1%1, 22 décembre 19%, 2? décermbre 1%3, 
2% décembre 19%4, 28 décembre 1945, 30 janvier 1M7, 8 janvier 1948, 
31 décembre 148, 6 décembre 1949, ter décembre 140, 17 décembre 
4951, 26 décembre 1952 et 15 décembre 15 entre l'Etat et la caisse 
autonome d'amortissement : 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse d'amor- 
tissement en date du 

H a été convenu ce qui suit : 

Article unique. — En dehors des amortissements prévus par Îles 
conventions des 12 septembre 1430 et 19 seplembre 14%, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l'année 1#%5, l'amortis- 
sement des delles de l'Etat énumérées dans le tableau annexé 
à la présente convention ou de celles qui viendraient à leur être 
substituées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'applica- 
tion des dispositions inscrites aux articles 2 et 3% de la convention 
susvisée du 12 septembre 1930. 

Fait en double, à Paris, le... 

(Suivent les signatures.) 


Amoriissements pris en charge per la caisse d'amortissement 
en vertu de la convention du... 


1° Obligations 4,5 100 1933-1918 émises en application de la 
a nn not € pplicetio 
1S ° - imises en à n de la loi 
du 3 ‘embre ia _— 
3 Amertissement des se — 15 p 100 1495 de fa défense 
nationale (loi du 6 juillet 1934, 


décrets des 12 février el 3 mars 1995). 





4 Annuilé due à la caisse des swépôts el consignalions en exécu- 
tion de Ja doi du 22 quin 1422  (rélorme anunéflaire en 
Alsace-Larraime). 

5 Amorlissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'expioilation des exercices 1914 à 
1920 (loi du 26 décembre 114): exercices 1924 à 192% el exercices 
1430 à 1437 (convention du 26 juin 191) et des amnuilés aux com- 
pagnies concessionnaires des chemdns de fer pour avances en argent 
el en travaux (conventions de 1883 et de 121. — Doublement de 
voies, — Chemins de fer de l'Elat. — Loi du 45% juillet 1911). 

6° Annuilé à la compagnie frauce-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 wars 1914, approuvée par la 
loi du 44 août 1914), 

7 Amortissement des avances failes à lElat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de la loi du 
S avril 143%) (réparalion des dommages causés par les inondations 
du Sud-Onesl). 

Se Amorlissement des avance: failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 23 et 23 de la 
lon du 5 décembre 142:, modifiée par l'arliche 4 de la loi du 13 judlet 
1923 et des textes subséquents de l'article 2S de la lui du 13 juillet 
192% el de l'article 5 de fa loi du 28 juin 1% 

® Armorlissement des prél:s consentis aux organismes d'habila- 
lions à lover modéré et de crédit immmolulier par applicaliun de la 
loi du 27 juillet 1494 et du décret du Lo mai 134 land commun 
du travail). 

id Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habi- 
lations à lover modéré en application de la doi du 27 juillet 1494 
pour leurs opérations d'habiations à bon tmarché améhortes et 
d'habitations à davers movens. 

ii Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de la loi du ? août 122: sur 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagues. 

12 Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en applicalion des articées 142 et 143 de 
la loi du 39 décembre 198 sur les prêts aux départements en vue 
de l'exécution des travaux d'adduciion d'eau et de réfection des 
chemins vicinaux. 

13% Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts el consignalions en application des lois des 4 aoûl 1129 et 
22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à l'agriculture, 

1ä Amortissement des avances failes à l'Elat par la caisse des 
dépôl: et consignalions en application des lois des 13% juillet 128, 
30 mars 1931 el 20 juillet 1932 sur Les prôls à moyen terme à l'agri- 
culture. 

159 Amorlissement des avances faites À l'Elat par da caisse des 
dépôts et consignations en apphcation des décretsdois des 8 et 
2 août 19% et du décret du 27 novembre 49% pour assurer Îe 
service des engagerments pris par fa caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes. 

16 Amortissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole en applicahon de la doi du 21 décembre 1934 et des 
décrets des 14 janvier 4435 el 10 mai 44%, 

1% Part d'amortissement incluse dans les annuilés servies aux 
réscaux secondaires d'intérêt général 

{se Amortissement des emprunts émis en vertu des lois des 14 juil- 
let 1983 et 7 juillet 144 (grands travaux contre le chomage, Plan 
Marquet). 

1% Armorlisserment des abligalions 4 p. 100 amorlissales en trente 
ans émises en janvier 1959 

%r» Amorlissement des avances faites à l'Elal par la caisse des 
dépôls et consignalions pour le financement des prèts destinés à 
des grands travaux d'équipement rural. 

91° Aummortlissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'organisauon et l'assainissement du 
marché de la viande. 

2e Part d'amortissement incluse dans l'annuilé à la Caisse des 
dépôts et consignations en remboursement du prêt consenti à 
l'office national des combustibies liquides pour la construction de 
deux usines d'hydrogénalion 

%%» Armortissement des obligations 4 p. 100 1M1-1%3 du crédit 
national. 

24e Amorlissement des obligations 4 p. 100 1941-4951 des P, T. T. 

2%» Amorlissement des obligations © p. 100 1U3S4MS de la caisse 
autonome de la défense nationale. 

96 Part d'amortissement incluse dans les annuilés dues à la 
cuisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équi- 
valente à celle des obligations 7,5 p. 100 1921 émises aux Etats-Unis 
et non présentées au remboursement par cet établissement. 

27° Part d'amortissement incinse dans les annulés dues à Ja 
cuisse des dépôts et consignations pour amerlir une somme fqui- 
valenie à celle des obligations 4 p 100 193%% émises en Suisse el aux 
Pay<=-Bas et rachetées par cet établissement. 

se Armortissement des obligations 3,5 p. 100 février 1942 du 
crédit national. 

2%» Amortissement des rentes 3 p. 100 amortissables émises 
en mars 1942 

2% Amorlissement des rentes 3,5 p. 100 amortissables 4942-1952 

Mo Amortissermem des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignalions pes le financement des travaux entrepris 
afin de lutter couire le chômage par application de Ja loi du 11 oclo- 
bre 190. 

32 Amorlissement des obligations 3,3 p. 100 octobre 1942 du crédit 
national. 

33° Arnortisserment des avances faites à l'Elat par la caisc des 
dépôls et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du ?4 mai 1998). 

0 Armortissement de l'emprunt de 4% milliards contracté auprés 
de la caisse des dépôts et consignations en éxéculion de l'article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 19%42, 
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4° Armortissement des obligations du Trésor 2,5 p. 100 19453-195. 

306 Amortissement des obligations des P, T. T. 3,5 p. 100 19453. 

37° Amortissement des obligations de l'emprunt 3,5 p. 100 décembre 
1213 du crédit national 

No Amortissement des obligations du Trésor 3,5 p. 100 1944-1954. 

+ Amorlissement des obligalions de l'emprunt 3 p. 109 juillet 
4955 du crédit national. 

40 Amortissement des rentes 3 p. 100 amortissables 1945. 

ho Armorlissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 1945, 
modifié par le décret du 7 septembre 1915 

i2 Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de préts aux 
collectivités et établissements publics (ordonnance n° 45-874 du 
1er mai 1945). 

4% Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
196 du crédit national 

sie Amoriissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
Import Bank (contrat du 4 décembre 1915). 

4# Armorlissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement 
canadien (accord du 9 août 1946). 

ais Amortissement des obligations de la Banque de France et 
des parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des 
banques nationalisées (loi dn 2 décembre 1945). 

47% Amorlissement des parts bénéficiaires délivrées aux actionnaires 
bp compagnies d'assurances nationalisées (loi n° 46-K5 du % avril 
1946). 

48e Amortissement des obligations délivrées aux anciens action- 
haires de la banque de l'Algérie (loi du 17 mai 196). 

#® Amortissement des emprunts autorisés par les articles 4% à 49 
de la loi du 30 mars 1947 (financement de la reconstitution des 
biens sinistrés). 

H Amortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux U. S. À. (contrat du 9 décembre 196). 

ie Amorlissement des annuités émises pour le payement de 
subventions de l'Etat aux collectivités locales pour l'exécution de 
0 d'équipement rural (art. fer de la loi n° 47-1591 du 14 août 

947). 

52e Amortissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 4948), 

ü' Amortissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titre d'emprunt de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l’article 5 du décret n° 49-83 du 
21 né 1949. 

Bite Amortissement des avances du Gouvernement dn Royaume- 
Uni (accords des 23 mai 19%45, 29 avril et 3 décembre 146). 

5e Remboursement d'avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 
et art, 7 de la loi ne 48-4%M dun 31 décembre 1%M8). 

55e Amortissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décembre 
1%%) souscrites par la caisse des dépôts et consignations et rem- 
boursables en vingt ans par amnuités, 

07e Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 1950 du crédit 
national. 

5se Amortissement des annuités émises pour le payement de 
subventions de J'Etat attribuées aux collectivités publiques ou 
La en vue de l'équipement des ports maritimes ou de naviga- 

ion intérieure (loi n° 48-1540 du fe octobre 1968), 

f# Amorlissement de la dette contractée auprès du Gouverne- 
ment des U, S. À. (accord dun 28 mai 1%48). 

üte Amortissement des crédits de la War-Assets Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 1948). 

Gte Amortissement des bons des Postes, télégraphes, téléphones 
5,5 p. 100 1450, 

62e Amorlissement des obligations du Trésor, 5,90 p. 100 repré- 
Sentalives d'annuilés terminales en 165, souscrites par la caisse 
des dépôts et consignations, 

Ge Amorlissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank 
{contrat du 16 juillet 1:46). 

üie Amortlissement de l'emprunt 3,25 p. 100 1947 réalisé par Île 
crédit national auprès de la Banque internationale pour la recons- 
truction et le développement (contrat du % mai 1947). 

Ge Amortissement des crédits de l'O, F. L. C. — Achats de sur- 
plus (accords du & déceinbre 1947) 

éGe Amortissement de l'emprunt contracté par le port autonome 
du Havre auprès de la compagnie universelle du canal maritime 
de Suez (décret du 28 février 1950). 

6e Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars con- 
tracté auprès de banques américaines (accord du 17 août 1950). 

68e Amorlissement de l'emprunt 3 p. 100 1%8 libératoire du pré- 
Jèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

6% Amortissement des rentes 3,5 p. 100 49532 À capital garanti. 

70 Amortlissement des rentes 45 p. 100 1952 à capital garanti. 

71° Amorlissement des bons des Postes, télégraphes, téléphones 
6 p. 100 1:53, 

72e Amorlissement des certificats d'investissement 5 p. 100 décem- 
bre 1953, amortissables en dix ans. 

73 Amorlissement des titres émis en règlement des indemnités 
pour réduciion de contingents des distilleries (Application des 
dispositions de l'article 4 du décret n° 53-705 du % août 1953, de l'arti- 
cle 12 de la loj n° 53-1914 du 31 décembre 1953, de l'article 12 du 
décret n° 54-202 du 23 fCvricr 1954 et de l'arrêté du 12 mai 1954). 

7i° Amortissement des bons des Postes, télégraphes, téléphones 
€ {: 100 1954. 

n pour être annexé à la conventian du … 

(Suivent les signaiures.) 
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(Session de 1955. — Séance du 22 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence relative au financement des fonds d'assai- 
nissement des marchés de la viande et des produits laitiers, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Je 
président du conseil de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 

Paris, le 22 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mars 1955, l'Assemblée nalionale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi relative ou 
financement des fonds d'assoiniseensent des marchés de la viande 
et des produits laitiers 

Conformément aux ps de l'article 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pen sa première lecture, d'un délai maximum 
Fe six jours à compter du dépôt de cetle proposition de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNKITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — TI, — Sur les recouvrements opérés au titre de la. taxe 
de circulation sur les viandes, instituée par l'article 17 de la toi 
ne 51-508 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter du 4° janvier 195, 
un prélèvement de 14 p. 100 en vue d'assainir les marchés de la 
viande et des produits laitiers et de contribuer à la prophylaxie 
des maladies des animaux. 

M. — Ce prélèvement est effectué : 

A concurrence de 8 p. 100 à l'assainissement du marché de la 
viande et à la gr ser des maladies des animaux, 

A concurrence 6 p. 100, à l'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers tant quantitalivement que qualitativement. 

Toutefois, cette répartition pourra étre modifiée par décret pris 
sur proposition du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture, après avis des commissions des 
finances et de l'agriculture du Parlement. À 

Art, 2. — Le produit du prélèvement visé à l'article premier est 

orté en recetles à une ligne spéciale de l'état B annexé à la 
oi de finances: « Produit du prélèvement effectué sur les recou- 
vrements de la taxe de circulation sur les viandes en vue d'assainir 
les marchés de la viande et des produits laitiers et de contribuer à 
la prophylaxie des animaux ». 

Les crédits correspondant aux recettes effectivement recouvrées 
seront ouverts au titre Villi du budget du ministère de l'agriculture : 
« Dépenses effecluées sur ressources afleclées. — A. — Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers ». 

Les crédits ouverts à ce titre n'ayant pas donné lieu à payement 
à la clôture d’un exercice seront reporlés à l'exercice suivant, 

Les sante de l'alinéa précédent sont applicables à l'exer- 
cice 1954. 

Art, 3. — Un décret pris sur proposition des ministres des 
finances et des affaires ca ve eg et de l'agriculture modifiera, 
compte tenu de la présente loi, les crédits ouverts par l'article 5, 
élat G, titre VII, paragraphes A et C, de la loi n° 55-137 du 2 février 
145, relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'agricullure pour 1955. 

Art, 4, — Sont abrogées loutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, et notamment: 

La loi n° 53-1217 du 9 décembre 1953 portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande: 

Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret n° 54-1011 du 12 octobre 
ue relatif à la régularisation du marché du lait et des produits 
aitiers, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1955. 


‘ Le président, 
Punne SOHNENIER, 





ANNEXE N° 167 





(Session de 1955. — S£ance dx 22 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les pro- 
t par l’Assemblée nationale : a) tendant à auto- 


s loi, adoptés 
riser le Président de la République à ratifier: 1° le sur 
la cessation du A 


d'Allemagne signé Paris le sde UE t ing an 
s a re et ses c nexes, 
protocole mettant en vigueur, compte tenu de cerlains amen- 


dements, la convention sur les relations entre les trois puissances 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 10210, 10435 et in-S° 
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et la République fédérale, les conventions rattachées et les lettres 
annexes signées à Bonn le 26 mai 1%2; 2 [a convention relative 
à la présence des troupes étrangères sur le territoire de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne signée à Paris le 2% octobre 1%; 
b) tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
le protocole d’accession de la République fédérale d'Allemagne 
au traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 1%; 
c) tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés, rela- 
tifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, 
au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des arme- 
ments, par M. Jean Maroger, sénaleur (1). 


PREMIERE PARTIE 


Conséquences financières directes. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances s'est d'abord 
prévecupée d'examiner les conséquences financières directes des 
Accords de Paris tels qu'ils nous sont présentés. 

Ces accords fixent à 14% divisions la participation française 
maxima à la défense commune de l'Europe, ce chiffre étant celui 
déjà exigé ad l'O. T. A. N. comme participation minima, 

L'est évidemment une question de savoir si cet effort peut s’ins- 
crire dans le volume global du budget militaire français tel qu'à 
est actuellement prévu et compte tenn des dépenses militaires 
qui incombent à la France en dehors de la métropole, 

IL est vraisemblable que tel n'est pas le cas, la réponse plus 
précise dépendant du régime des forces employées hors métropole, 
suivant que cerlaines de ces forces peuvent ètre considérées, ou 
non, comme comptant à l'O. T. A. N. et provisoirement détachées 
sur d'autres territoires, Ce qu'on peut dire en tout cas, c'est qu'à 
cet égard les accords de Paris n'innovent rien par rapport aux 
obligations antérieures de la France vis-à-vis de l'O. T. A. N. et 
ne les aggravent pas. 

Nous aurons évidemment par ailleurs à supporter notre quote- 
part des frais de fonctionnement de ce nouvel organisme que va 
constituer l’Union européenne occidentale et qui aura besoin d'un 
secrétariat permanent et de services. On doit dire qu'en contre- 
artie on verra disparaître le haut-commissariat et les services 
rançais en Allemagne. Il est vraisemblable que la différence sera 
posilive mais les dépenses de cette nature sont d’un ordre tel qu'il 
n'y à pas là matière à peser sur la décision du Conseil de la Répu- 
blique. 

Plus importante est la disparition du budget marks, contribu- 
tion de l'Allemagne à l'entretien des forces, jadis d'occupation, 
aujourd'hui de stationnement, Sous le régime actuel, la Républi- 
que fédérale verse aux alliés 600 millions D M par mois (environ 
50 milliards de francs) sur lesquels la part de la France est de 
411 millions (environ 10 milliards de francs), soit 120 milliards 
de franes par an. Cette somme est employée pour sa plus grosse 
part à des travaux d'infrastructure, de création de casernements 
et de logements meublés pour lies troupes stalionnées en Allema- 
ne, suivant un programme en voie d'achèvement, Le reste — 
; à 40 milliards — correspond aux dépenses nécessitées par l'en- 
tretien de nos troupes en Allemagne (indemnités de résidence, 
frais de transport, de télécommunications, eic.) dépenses qui 
resteront dans l'avenir égales à elles-mêmes, à égalité de forces 
slalionnées, 

Ce versement de 600 millions de D M par mois représente la 
participation de l'Allemagne à la défense commune. En contre- 
partie, l'Allemagne n'avait pas d'armée. Maintenant qu'elle aura 
une armée fournissant directement sa participation à la défense 
commune, celte contribution est destinée à disparaître, 

En fait, elle est maintenue jusqu'au {°° juillet 1955; À partir de 
cette date, elle doit être réduite, par paliers successifs de telle 
sorte que, pour une année encore (1e juillet 1955 — 30 juin 1%6) 
elle représentera un tolal de 3.200 millions de D M soit une réduc- 
tion d'un peu plus de moitié sur le régime actuel. 

Nos services considèrent que pendant ces douze mois encore, 
la part revenant à la France couvrira largement les dépenses pro- 
pres d'entretien (3%5 à 40 milliards), les travaux de construction 
de logements étant arrètés. 

Pour ce qui se passera après le {er juillet 1956, rien n’est encore 
fixé; il est seulement prévu que de nouvelles négociations devront 
s'ouvrir en temps utile entre les alliés et la République fédérale. 

On notera en effet que ce n'est plus là simplement un problème 
français. Tous les participants à l'O T. A. N. ont les mêmes intérêts 
= nous dans l'affaire, du moins tous ceux qui entretiennent aussi 
es troupes en Allemagne, notamment les Anglais et les Belges. 

Il est manifeste qu'ii coûte plus cher d'entretenir des forces en 
Allemagne que sur les propres territoires des puissances en cause. 
Il y a donc là une dépense supplémentaire faite dans l'intérêt 
commun, et l’Allemagne — qui en est dispensée — doit en prendre 
sa part. 

Ce principe n’est pas discuté mais les modalités n'en on pas été 
définies et c'est pourquoi l’on s'est donné un délai d’un an pour 
en débattre. I1 ne parait pas douteux que l'Allemagne gardera à sa 
charge une partie des dépenses supplémentaires d'entretien soit 
sous forme de contribution directe, soit sous forme de services 
fournis gratuitement ou à taux réduit (logement, transports, fourni- 
tures diverses) mais il ne paraît pas douteux également qu’il restera 
un solde notable à la charge de la France, solde que l'on pourrait 


{1) Voir: Assemblée nalianale (2° législ.), nos 9422, 9806, 9703, 
970%, 9837, 9731, 9745, 9760, 9763, 2766, 9775 et in-Se 1706, 1746 et 
1728; Conseil de la République, n° 757, 768, 711 (année 1954), 140, 
112, 143 et 146 (année 1955). 








évaluer si l'on veut à 2% milliards de francs, en supposant toujours 
l'égalité des effeciifs statjonnés, 

Ce que l'on doit dire, c'est que, s'il y a là disparition d'une 
disposilion peut-Ctre avantageuse pour la France, on voit mal 
comment celle-ci aurait pu en revendiquer le maintien, Nul ne 
pouvait considérer comme élernel le statut d'occupation, 

La disparition du budget marks a une autre conséquence. Ce 
budget mettait des marks à notre disposition pour electuer le 
règlement de dépenses également payables en mafks, Sa suppres- 
sion et le maintien d'une partie au moins de ces dépenses nous 
obligeront de nous adresser au marché des changes pour trouver 
les marks correspondants, D'où aggravation de notre balance com- 
merciale et risque de moindres achats allemands en France, 

Cette préoccupation ne nous est pas particulière: l'Angleterre 
l'a eue au même degré que nous, La solulion réside probablement 
en des achats de matériel d'armement par l'Allemagne en France 
ou en Angleterre. A ce sujet aussi, des négociations doivent s'ouvrir, 

Notre: conclusion est que si le nouveau régime doit être vraisem- 
blablement plus lourd que celui qui va prendre fin, ce n'est pas aux 
accords de Paris qu'il faut en faire grief. Cela tient à la nature 
même des choses, le régime acluel étant provisoire et destiné à 
prendre fin. 

On peut dire que, partant des données de ces accords, les négo- 
ciations ont pu ménager des transitions équilibrées et réserver aux 
pays intéressés le moyen de faire valoir des exigences raisonnables, 

En tout cas ce n'est pas sur 1eurs conséquences financières que 
peut se fonder le vote que le Conseil de la République doit émelire, 


DEUXIEME PARTIE 
Rapport de la commission des financos. 


Mesdames, messieurs, 

I. — Dans la seconde parlie de ce rapport, j'ai à vous rendre 
compte de l'examen auquel voire commission a procédé de ce 
« pool des armements » recommandé par la commission de la pro- 
duection industrielle et dont l'idée a été reprise par diverses com- 
missions, et des conclusions de cet examen. 

En réalité, cet examen a surtout porté sur les modalités que 
pourrait comporter une telle organisation et sur les conséquences 
qu'elle aurait sur les finances publiques et sur l'économie générale 
du pays, votre commission ayant trouvé dans le rapport de 
M. Armengaud toute documentation utile quant à l'objet de cette 
organisation qui doit porter à la fois sur la production, la standar- 
disation ect la répartilion des commandes d'armement, et étant 
d'accord sur les avantages, sur la nécessité d'une telle organisation. 

« Quand on veut le succès d'une polilique, disait je crois Albert 
Sorel, il faut en vouloir toutes les conséquences », J1 faut donc 
tâächer, avant de s'engager dans une politique, d'en saisir les con- 
séquences et savoir si on les accepte. 


IT, — Nous sommes maintenant, comme nous l'avons souhait4, 
sept pays dans l'Union de défense occidentale, les six pays conti- 
nentaux du pool acier-charbon et l'Angleterre. 

Il est vain de penser que la même organisation soit valable pour 
l'ensemble des sept pays, On doit concevoir une organisation, qui 
peut être assez poussée, entre les six pays, et une association, 
moins étroite, de ces six pays avec l'Angleterre, Ce sera déjà bien 
beau si l’on arrive à une production commune des armements sur 
le continent, où l'Angleterre n'a pas, que je sache, d'usines et 
nul ne songe, j'imagine, à englober dans cette même communauté 
les usines de Grande-Bretagne et, par là, celles du Commonwealth. 
Par contre, je pense que c'est une mauvaise solution que d'émietter 
entre les six pays, l'organisation en une série d'accords bilaté- 
raux ou Er qui apparaîtront vite comme une collusion 
des plus forts contre les plus faibles et disloqueront toute notion 
d'Europe, 

Si l'on prend d'abord le cadre des six pays, quelle sera Ja tâche 
de cette organisation, appelez-la association ou communauté, peu 
importe ? Elle consistera à élablir entre les six pays un budget 
commun d'armement, c'est-à-dire à déterminer, compte tenu des 
fournitures U, S. A. et des commandes off-shore, un volume global 
de + Tr - d'armement, dépenses qui seront ensuile réparties 
entre les six pays suivant les coefficients fixés par le N. À. T. O. 
ou révisées entre ces six pays. A étudier et fixer les divers types 
d'armements à construire, à les standardiser dans la mesure du 
possible, et à en répartir les fabrications entre les divers pays, en 
tenant compte des moyens de fabrication des uns et des autres et 
de certaines interdictions énoncées dans le traité, On doit même 
y ajouter l'étude et la réalisation éventuelle en commun de moyens 
de production nouveaux dans des zones qui apparaîtraient parti- 
culiérement intéressantes, tant au point de vue stratégique qu'au 
point de vue ravitaillement en matières premières. 

Si vous voulez qu'une telle associatÿon fonctionne, fl faut mettre 
à sa tête un gérant, ou un comité de gérance, que vous appellerez 
commissariat ou autrement, dont les membres ne soient pas à la 
dévotion de tel ou tel des associés, mais qui soient nommés par 
l'ensemble des associés et responsables devant lui. Le gérant aura 
vocation essentielle de penser association, de rechercher et de 
POpoRE aux problèmes posés des solutions européennes, 

Mais il n'est pas question, pas plus que dans n'importe quelle 
association, d’en faire un dictateur, Ses propositions devront étre 
avalisées par l’ensemble des associés, réunis d’abord en conseil 
des ministres, statuant, suivant les dispositions des statuts, et 
suivant le cas, soit à l'unanimité, soit À une majorité qualifiée, 
soit à la majorité simple, et réunis ensuite périodiquement en une 
assemblée qui sera, pour le début au moins, l'émanation des par- 
lements nationaux. Après quoi, le gérant sera chargé de l'exécu- 
tion des décisions prises. Après quoi, aussi, il conviendra sans doute 
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d'instiluer une cour de justice habilitée à juger des recours contre 
les décisions. 

Mais, direz-vous, ce que vous décrivez là, ce sont les jinstitu- 
tions mêmes de la €. BE. D., celles de la C. E. C. À. Bien sûr: ce 
ne peut être autrement. Je ne sais si nous faisons ainsi du supra- 
national, où de l'international, ou de l'infra-national. Une asso- 
cation obéit à des règles immuables: ce sera cela, ou ce ne sera 
rien. 

A un tel système on à fait des objections: la commission s'est 
reportée molomment au rapport de M Jules Moch à l'Assemblée 
haliunale, qui en à dressé le catalogue. 

Budget commun: mais c'est le désaisissement des parlements 
hationaux, qui ne voteront plus les budgets d'armement el n'en con- 
trôleront plus l'exécution, On les dépossède d'une de leurs préro- 
galtives essentielles. 

C'est certain. Alors ne vous associez pas. Mais dès lors que vous 
vous associez, aucun des associés ne peut prétendre gérer direc- 
tement les fonds qu'il apporte à l'association. La même règle vaut 
pour les associations d'Etats que pour les associalions entre par- 
ticuliers, Mais, n'oublions pas que ce que chaque associé perd 
mnsi en gestion directe, il le regagne très exactement sous une 
autre forme, par son droit d'intervention dans la gestion de la 
inasse des fonds associés. I y a bien plus déplacement qu'aban- 
don de souveraineté. 

Et c'est pourquoi votre commission des finances a accepté ce 
budget commun. 

On a fait mwune autre objection D'accord,  disait-on, sf 
s'agit d'arrèler en commun les dépenses globales, les types des 
imalériels à construire, d'en répartir les fabrications entre les pays 


intéressés, Les avantages sont évidents Mais, au dernier stade, qui 
va passer les commandes aux industriels des divers pays ? FPour- 
quoi, comme dans Ja €. E., D., en charger, sons cerlaines condi- 


ons et limilations d'ailleurs, voire gérant, votre commissariat ? 
Ne voyez vous pas que vous créez ainsi une autorité, vraiment 
supra-uationale celle là qui, par-dessus la tèlte des gouvernements, 
va régir un vaste domaine de l'activité des diverses nalions et, 
eu égard à l'umporlance de ces commandes, intervenir directe- 
ment dans leur économie ? Ne voyez-vous pas aussi apparaître 
derrière toute celle organisation un marché commun des arme- 
ments, où toutes les industries des divers pays seront mises direc- 
tement en concurrence, et où les commandes iront se concentrer 
dans les pays les moins disants, ceux qui ont les charges fiscales 
ou sociales les moins élevées, cenx qui disposent des ressources 
naturelles les plus avantageuses ? Vous livrez ainsi l'économie des 
siX pays Soil au dirigisme d'une équipe de technocrates apatrides 
— pour reprendre l'expression consacre et injuste — soit aux 
hasards d'une concurrence qui favarisera le plus riche. 

La critique est pe” el le risque n'est pas irréel Je V« — 
à la matière la €. E. D. était all trop loin, avait donné trop 
de pouvoirs à son commissariat, n'en avait s donné assez aux 
gouvernements nationaux. La tâche essentielle, ur l'associa- 
lion, est de répartir entre les pays les types et le volume des 
armements à construire. Passer les commandes est une tâche 
seconde. Il est luisible d'en déléguer le soin à chaque gouverne- 
ment, sous le contrôle de l'association. À cet égard, l'expérience 
des commandes off shore, à propos desquelles se posait un pro- 
blème analogue, est instructive, puisqu'on est, dans la | ag 
arrivé à une solution satisfaisante, À mon avis, la répartition du 
soin de passer les commandes, entre l'organisation centrale d'une 
part, les gouvernements nationaux d'autre part, s'effectuera qua- 
siment d'elle-même: là ou il existe des industries nationales aptes 
à prendre des lots de commandes, ce sont les gouvernements qui 
les passeront, Là au contraire où l'indusirie est organisée sur le 
pe international, c'est-à-dire là où des industries spécia- 
isées existent, qu existeront, dans tel ou tel pays, comme il semble 
qu'il arrivera dans cerlains domaines, l'aéronautique, lélectroni- 
que par exemple, c'est l'organisme central qui prendra l'affaire 
en mains, en haison avec les gouvernements. Bt si l'on veut bien 
ne pas brusquer les choses, suivre et non pas prétendre imposer 
l'évolution, celle-ci se fera, quasi automatiquement, au profit de 
l'organisme central au profit de l'Europe. 

IL est donc néressaire sur ce point d'amender les dispositions 
inutilement absolues du projet de C. E. D., mais il est aisé de le 
faire, Sous celle réserve, il faut, pensons-nous, accepler le sys- 
tème, et y entrer résolument, avec la volonté d'aboutir. 

Mais il faut avoir conscience que c'est à une organisation de ce 
genre qu'aboutira, tôt ou tard, cette idée d'un ur des armements, 
quelle que soit la forme sous laquelle nous la recommanderons. 

Reste à régler les modalités des liaisons à élablir entre cette 
organisation continentale et l'Angleterre, car, entre celle-ci et les 
pays d'Europe, il faudra aussi standardiser et répartir les armements. 

Là, je crois que l'expérience de la C. E, C. A., de la commu- 
nauté charbon-acier, comporkg un enseignement. 

La C. E. C. À. a eu, elle aussi, an cours de ces derniers mois, à 
se préoccuper d'établir une liaison, une coordination de son activité, 
avec l'Angleterre, Et on sait que, finalement, on a abouti à la 
solution ingénieuse que voici: 

L'Angleterre d'un côté, la C. E. C. A. de l’autre, sont d'accord 
pour établir des comités bipartites qui examineront les problèmes 
communs, Donc, l'Angleterre n'entre pes dans la C. E. C, À., n’a 
de représentant dans la hante autorité, Mais lorsque le conseil des 
ministres de la C. E. C, A. aura à examiner les itions issues de 
ces comités mixtes, alors ce conseil siégera à sept et non à six, le 
ministre anglais venant s'asseoir à la même table que ses col es: 
ce jour là, on ne statue pas bloc anglais, bloc C. C. A., on slatue 
à sept. 

Je pense que celte disposition pourrait être reprise dans l'Union 
de défense occidentale, avec cette différence d’ailleurs qu'alors que 








dans la C. E. C. A. les affaires communes avec l’Angleterre sont tout 
de méme rares et que par conséquent le conseil des ministres à sept 
ne sera jamais que l'exception, ici, au contraire, ce sera l'inverse car 
l'organisation des armements sur le continent intéressera presque 
toujours l'Angleterre et, inversement, les continentaux auront besoin 
d'être tenus au courant de ce que fait l'Angleterre: ici, c'est la 
réunion à sept qui deviendra la règle, et à six l'exception. Et de 
même pour l'Assemblée. C'est en haut, au niveau conseil des 
ministres, au niveau assemblée, que se fera la liaison politique 
Anglelerre-Continent, les services, Anglais d'une part, commissariat 
d'autre part, restant chargés de préparer les décisions de leurs 
commettants. 

Et c'est ainsi, je crois, que peut être mis en œuvre un mécanisme 
ellicace, restant dans le cadre de l'Union de défense occidentale, 
ne rompant pas l'unité de cette union, et acceptable pour l’Angle- 
terre puisqu'elle vient, je le répète, de l'accepter pour la C. E. C. A. 

IL n'est que juste de rappeler que M. Mendès-France avait par- 
faitement saisi la nécessité de ce pool des armements, qu'il l'a 
réclamé à Londres et à Paris et qu'il ne l'a pas oblenu. Qu plutôt 
qu'il a simplement obtenu qu'une négocialion s'ouvre sur ce sujet 
au niveau des experts à Paris, à partir du 17 janvier. Le moins 

u'on puisse dire, je crois, est que, malgré le talent et la conviction 

e nos négociateurs, la négociation est mal partie et s'enlise douce- 
ment. Et elle est mal partie, seanble-t-il, parce qu'elle s’est ouverte 
sur un mémorandum français, embarrassé el obscur, dont on 
n'aperçoit pas clairement la ligne directrice, comme si le Gouver- 
nement, au lendemain du rejet de la C. E. D., avait eu scrupule à 
en évoquer le spectre, et s'eflorçait de reposer ce problème comme 
si la C. E. D. ne l'avait déjà traité. 

li est souhaitable que nouveau Gouvernement, plus libre que 
son prédécesseur, ne redoute pas d'évoquer le problème dans toute 
son ampleur, et ne paraisse pas ignorer que le traité de C. E. D. 
avait apporté à ce problème des armements une solution qui, 
moyennant quelques retouches, était bonne et avait tout de même 
été acceptée par nos partenaires. Il faut, je crois reprendre le débat 
sur d'autres bases, mais il y faut, certainement, un vigureux 
coup d'épaule. 

Telles sont les perpectives que nous ouvrent les travaux de nos 
commissions, la voie qui s'offre à nous. 

Sommes-nous prêts à nous y engager tous ensemble ? 

Votre commission estime que oui, sans, bien entendu, prendre 
position définitive sur les modalités qui viennent d'être évoquées. 

Elle tient à marquer qu'à ses yeux, celle Union de défense oeci- 
dentale, ainsi complétée par une organisation de produclion d’arine- 
ments efficace, n'est pas rivée au destin d'être un instrument de 
guerre. Ce n'esl nt un paradoxe de penser qu'il faut passer par le 
réarmement de l'Allemagne pour aboulir à un désarmement géné- 
ral, à une coexistence pacifique, à une détente Est-Ouest ? 

S'A n’y a d'effort d'armement valable que collectif, il n'y a ausst 
désarmement valable que collectif, sous l'égide d'une organisation 
efficace qui apportera la certitude publique que le désarmement est 
parallèle et effectif, La course aux armements naît de la panique 
d'être en retard, ou, en cas de désarmement, en avance sur Île 
voisin, L'essentiel est de disposer de l'outil qui mettra les peuples 
à l'abri de cetie panique. 

Bien sûr, il ne suffit pas que les pays d'Europe occidentale s’asso- 
cient, même en liaison avec l'Angleterre, pour qne soit résolu le 
problème du désarmement général. Mais cette association est une 
condition nécessaire, le prélude liminaire à toute conversation Est- 
Ouest, En tous cas, la nee ne pourra jouer aucun rôle dans ce 
dialogue, tant qu'elle n'aura pas mis sur p une telle organisation, 
tant qu'elle reste isolée, tant qu'elle ne pourra pas répondre avec ses 
associés du degré de réarmement de l'Europe occidentale. 11 y a des 
risques. Bien sûr. ll y en a dans toutes les attitudes, le plus grand 
étant dans l'isolement. 

En conclusion, votre commission a émis l'avis, à l'unanimité 
moins les voix de nos collègues communistes, que : 

« Les accords de Paris seront bons quand fs seront complétés par 

r un 1 des armements, c'est-à-dire par une organisation valable 
ouchant la production, la standardisation et la répartition de la 
fabrication des armements. » 

Votre commission a parfaitement mesuré les conséquences d'une 
telle organisation et parmi ces conséquences, celle notamment d'un 
budget commun, et les accepte. 

Elle s'en est tenue à cette affirmation. Elle n'a Fe voulu ndre 

ition sur la procédure qui pourrait apparaître à chacun nous 
a meilleure pour faire passer dans les faits l’organisaljon que nous 
réclamons tous. 

Certains d’entre nous sent que cetle meilleure procédure est 
celle d'une motion, d'autres d’un amendement, Nous risquions en 
Le y parti en tant que commission + dr divis sur le 
ond du problème, et, en ôtant à notre avis la force de cette quasi- 
unanimité, d'en réduire la portée et l'efficacité. 

En prenant cette attitude, votre commission pense apporter sa 
contribution à la solution d'un débat douloureux qui n’a que trop 
longtemps divisé les Français. 

Elle pense également ouvrir la voice à une nouvelle construction 
européenne ts si elle doit avoir le pas sur tout autre, permettra de 
poursuivre l'édification de l'Europe. 
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ANNEXE N° 168: 





(Session de 1955, — Séance du 22 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
jar le Conseil de la gp adoptée avec' modification par 
‘Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier 
la loi du 8 octobre 1919 établissant une carte d'identité pro‘ession- 
nelle à l'usage des voyageurs ct des représentanis de commerce, 
transmise e M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales.) 

Paris, le 22 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mars 1955, l’Assemblée nationaie a 8 “1 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier la loi du 8 octobre 1919 établissant 
une carte d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et des 
représentants de commerce. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour <a deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les disposilions de l’article 6 de la loi du 8 octobre 1919, 
modifiée par la loi du 2 août 1927, sont abrogées eL remplacées 
par lies dispositions suivantes: 

« Art. 6. — La carte d'identité professionnelle devra être renou- 
velée tous les cinq ans; dans l'intervalle, il sera procédé à une 
validation annuelle. 

« Les conditions de délivrance, de renouvellement et de valida- 
tion de Ja carte seront fixées par décret pris sur la proposition du 
ministre chargé du commerce, » 

Art. 2 et 3. — Sans modification. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment les articles ?, 3, 4 et 10 de la loi du 8 octobre 
1219, modifiée par celle du 2 août 1927. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1955. 

Le président, 
PIRRRE  SCHNEITER, 





ANNEXE N° 169 





(Session de 1955. — Séance du 22? mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, rejetée 
ar le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
"Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à com- 
pléter l'article 55 du code civil, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 22 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mars 195, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la 
République, tendant à compléter l'article 55 du code civil. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu- 
ion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
de celte proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxi- 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.),, 4088, 7055 et in-8° 1092, 
, 40453 et in-& 1842; Conseil de la République, 574 (année 1955), 
17 et in-8 18 (année 1954). À «. 
(% Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2763, 2913, 4371, 
4463, 5591, 6476, 8092, 8419 et in-S° 1385, 9027, 10339 et in-S& 1841; 
Conseil de la République, n° 303, 431 el in-8& 181 (année 1954). 











mum de cent jours à compter du dépôt de celle proposition de lol 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
| Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
aeralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCANEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 

Sition de loi dont la teneur suit ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est inséré dans l'arlicle 55 du code civil entre 
le premier et le deuxième alinéa les dispositions suivantes! 

« Lorsque la naissance se sera produite en dehors de la commune 
ou de la circonseriplion admini<trative du domicile du père ou, 
si le père est inconnu, du domicile de la mère, l'officier de l'état 
Civil qui aura dressé l'acte de naissance enverra, dans le plus bref 
délai, à l'officier de l’état civil du domicile visé ci-dessus, une expé- 
dition de cet acte, laquelle sera immédiatement transcrite sur 
les registres: si le père est inconnu cette transcription ne sera 
faite que si la mère a déclaré par écrit ou devant témoins ne pas 
s y opposer, 

« Mention de la transcriplion sera faite en marge du registre 
d'état civil d'origine. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1955. 

Le président, 
Pienné SONNEITER, 





ANNEXE N°170 


(Session de 1955. — Séance du 22 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à indem- 
niser les commerçants, industriels et artisans sinistrés de la perte 
de leur droit au baïl, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dommaezges 
de guerre.) 


Paris, le 22 mars 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mars 195, l’Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à indemniser les commerçants, industriels et 
artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de eette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le présudent de l'Assemblée nationa'e, 
PIERRE SOYNNEITEN, 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sans modification, 

Art. 2, — Sous la réserve que les ayants droit remplissent les 
conditions fixées par les article 10, 11 et 11 de la loi n° 46-239 
du 28 octobre 1946 pour bénéficier de la législation des dommages 
de guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 

a) Si l'application de la législation sur l'urbanisme ou le remem- 
brement fait obstacle au report du bail soit en empêchant la recons- 
truction de l'immeuble loué, soit en l’autorisant dans des conditions 
telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation normale du fonds; 

b) Si, antérieurement à Ja publication de Ja li n° 49-10%6 du 
2 août 1949, le propriélaire avait oblenu l'autorisation de transférer 
l'inumeuble ou de le reconstruire à un emplacement différent de celui 
de l'immeuble détruit, d’après des plans définitivement agréés pré- 
voyant la transformation ou le changement d'affectation de l'ancien 
imineuble ou des anciens locaux ; 

€) Si, antérieurement à la publication de la lof n° 49-1096 dn 
2 août 19, en considération de plans définitivement agréés avant 
celte date, comportant l'autorisation de transférer ou de reconstruire 
ailleurs, le propriétaire avait consenti à des tiers, sur l'immeuble 
reconstruit ou à reconstruire, des droits locatifs, ayant date certaine, 
opposables à l’ancien locataire, dans des conditions excluant toute 
possibilité de report du bail pour ce dernier et toute opération spé- 
culative pour le propriétaire ; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 920, 2365, 4583, 4069, 
5803, 8468 et in-8& 1441; Conseil de la République, nes 395, 641, 612 et 
in-Se 289 (année 1954). 
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d) Si le propriélaire a demandé l'indemnité d'éviction et si le 
locataire à renoncé à se substituer au propriétaire pour la recons- 
tructon de Son nnmeuble, dans des conditions prévues à l'article 3 
de la loi n° 49-1046 du 2? août 19: 
trouve exclu du 


€e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se 
bénéfice de la mi ne #23 du 2S octobre 1%6, par application des 
arlicles $S, 10, 11 et 14 de ladite loi, Toulelois, si, par application des 
lexmtes susvisée, où si, par suite de nouvelles dispositions légales ou 


réglementaires, le propriétaire est mis en possession de ses droits à 
indemnité, le locataire qui bénéficiera du report de son bail devra 
— às er à l'Elat l'indemmilé qu'il a perçue au litre de la présente 
ur 

art. % L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'article 2 
s'ii mmet à la disposition du locataire simistré, non encore réinstallé, 
dans un délai d'un an à compter de la fixation définitive de son 
monlant, un laval avec concession d'un droit au bail similaire à 
celui interrompu. 

L'Etat pourra, en re cas, se libérer valablement en faisant offre 
d'un droit au bail sur un local construit en application de l'ordon- 
pance n° j53%44 du 8 septembre 195 ou encore, dans les condi- 
tions qui seront définies an décret prévu ee l'article 10 de la bi 
ne 01-60 du 24 ma 1%, dans un Wimmeuble construit par les orga- 
hismes d'habitations à loyer modéré, Toulefois, le locataire simistré 
pu refuser le local qui lui est offert si celui<i ne permet pas 

exercice normal de sa profession 

Art. 4. — Dans tons les cas autres qne ceux énumérés à l'article 2? 
ci-dessus, lorsque l'éviction du locataire provient du fait volontaire 
du proprictaire, l'indemnité est à la charge de celui-ci. 

art, 5. — Toutes les contestations afférentes à l'application de la 
pus loj seront de la compétence du tribunal civil du lieu de 
‘immeuble sinistré. 

A défaut d'accord amiable, l'indermnité est fixée par le tribunal 
civil et ce conformément aux dispositions du déeret n° 57-960 du 
30 septembre 1%:3, modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 195, 
réglant les rapports entre lneataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial on industriel. 

Art. 6 et 7. — Sans modification. 

Art. &. — Supprimé, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 195. 
Le président, 
PiRRRE  SCHARITER. 





ANNEXE N°171 





(Session de 1935. — Séance du 22 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée 
r le Consen de la Répubtique, adoplée avec modifications par 
‘Assemblée nationale dans sa deuxième leciure, relative au régime 
des loyers des locaux gérés par les offices publics et les sociétés 
d'habitations à loyer modéré, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la reconstruchuon 

el des dornmages de guerre.) 

Paris, le 22 mars 1955. 

Monsieur le président, 

Dans sa stance du 2? mars 195, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modificgtions, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par PAssemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, relative au régime des loyers des locaux gérés par les 
offices publies et les sociétés d'habilations à loyer modéré. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
‘ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Con- 
seil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxi- 
mu de cent jours à compiler du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de ert envai. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationae, 

Pine SCHAEITER. 


L'Assemblée nalionale à adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur sun : 


PROPOSITION HE LOI 


Art. ter, — Il est inséré, après l'article 217 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, un article 217 bis mouveau ainsi rédigé : 

« Art. 217 bis. — Pendant une période de trois années à compler 
du 1e janvier 1954, par dérogation aux dispositions de l'article 217 
ci-dessus, kes organismes d'habitations à do modéré sont aulio- 
risés à appliquer aux logements cons antérieurement au 
3 septembre 4947 des loyers calculés, soit suivant les conditions 
délinies par l'arrèlé du 412 juillet 1949 avec application à compter 
de 195 de deux majorat.ns semestrielles supphémentaires, soit 
suivant les disposilions prévues par l'article 217 précité. Dans ce 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 7059, 7970, 8536, 
8609, OU et inf 161, 970, 104 et in$8e 1840: Conseil de la 
République, n°s 105, 596, 732 el in-S 3% (année 19%). 











le salaire de référence visé à l'article 90 de l'arrêté do 


dernier cas, 
sur les bases en vigueur au 31 décembr: 


12 juiilet 1919 reste fix 
1954. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction ct 
le ministre des finances et des affaires économiques devront, ar 
avis du conseil supérieur des habitations à lover modéré, provo- 
quer une revision des taux de lovers pratiqués par un organisme 
et lui mnposer, s'il y a lieu, les taux découlant des dispositiv: 
prévues par l'article 217 précité lorsque la situation financière de 
cet organisme l'exigera et notamment, lorsqu'il sera fait apyx| 
à la garantie donnée par un département ou une commune où ur 
syndicat de communes. 

« Les augmentations qui résullent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénéf:- 
ciaires des baux et engagements de location. 

« En aucun ces, le loyer des logements construits antérieurement 
au 3 septembre 147 et gérés par les organismes d'habitation à 
loyer modéré ne peut dépasser la valeur locative des locaux sim: 
laires, résultant de l'application des dispositions du chapitre LI 
du titre Ier de la loi du fe septembre 1%:$ sur les loyers. 

« Les dispositions légales antérieures autorisant les organismes 
d'H. L. M. à faire supporter à leurs locataires la charge de l'impôt 
foncier et celles de l'article 12 de l'arrêté du 12 juillet 1949 restent 
applicables aux loyers calculés conformément au présent article », 

Art. 2? à 5. — Sans modification. 

Art. 6. — Supprescen maintenme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1955, 

Le président, 


Pine SGuNENER, 





ANNEXE N°172 





(Session de 195. — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univers!, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur 
la PE de loi de MM. Baralgin, Carcassonne, Robert Gra- 
vier, de Lachometlte et Rarac, tendant à modifier l’article 58 de 
la loi n° 48-1471 du 23 septembre 198 relative à l'élection des 
conseillers de la par M. Borzi, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 58 de la loi du %3 septembre 1918 
relative à l'élection des conseillers de la Répubiique fixe les moda- 
lités de présentation à l’Assemblée nationale candidats aux 
sièges de sénateurs représentant les français à l'étranger. Ces 
candidats, en mombre tri mombre des sièges à pourvoir, 
| présentés à l'Assemblée nationale par les groupements sui- 
vants : 

1° Union des Francais à l'étranger; 

2 Fédération des professeurs français résidant à l’étranger; 

% Union des chambres de commerce françaises à l'étranger; 
: # Fédération nationale des anciens combattants résidant à 
étranger. 

Je rappelle, pour mémoire, que les candidats sont dés par 
une assemblée comprenant les membres des conseils d'adminis- 
tration, régulièrement élus, de ces quatre associations. Ils déli- 
bèrent an siège: de l'Union des Français de l'étranger, sous la prési- 
dence d’un magistrat désigné par te premier président de la cour 
d'appel de Paris. 

Celle assemblée dresse, par élection, une liste de neuf candidats 
+ eee aux <omdiions d'éligibilité édictées à l'article 4 de la 
o!. 

Le procès-verbal de la séance où a eu lieu l'élection des candi- 
dats est transmis au président de l’Assemblée nationale dans les 
trois jours suivant la date de la désignation des candidats. 

La présente position de loi vous propose d'ajouter aux quatre 
associations vues par l'article 538, es membres élus du conseil 
eg des Français de l'étranger. Cette innovation a paru tout 
à fait justifiée à votre commission du suffrage universeL 

En eflet, lors de l'adoption de la loi du 23 septembre 1948, le 
conseil supérieur des Français de l'étranger n'avait qu'une exis- 
tence provisoire. Il a reçu, depurs, une forme définitive par décret 
en date du 10 décembre 1949. | 

Ce conseil est composé de: 7 membres de droit, 5 membres dési- 
a par le ministre des affaires étrangères et 45 membres élus 

l'étranger par les colonies françaises. Ne peuvent prendre rt 
à cette élection que des citoyens de nationalité francaise, membres 
d'une société ou d'un groupement de caractère français reconnu 
par le ministre des affaires étrangères. 

Les membres du conseil supérieur des Français de l'étranger 
son! élus pour quatre ans et, par deux fois déjà, de telles élections 
ont eu lieu de façon satisfaisante. 

Compte tenu du caractère extrèmement représentatif dn con- 
se) supérieur des Français de l'étranger, votre commission du 
+ universel vous propose d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 58 de la loi n° 48-1471 du 23 seplembre 


1248 est complété on Jine par les mots suivants: 
« et par les membres élus du conseï. supérieur des Français 


de l'étranger, » 
(1) Voir: Conseil de la Répabique, n° 126 (année 195). 
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ANNEXE N°173 





(Session de 145. — Séance du 2? mars 1955.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la 
République à ratifier la entre la France el l'Espagne, 
signée à Paris le #5 mai 1953, instituant des contrôles natioraux 
jux dans les gares frontières d'Hendaye et de Cerbère 
(France), d'Irun et de Port-Bou (E<pagne), par M. Bardon-Damar- 
zid, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet d'autoriser le Président de la République à ratifier la conven 
tion franco-espagnole, signée à Paris le 15 mai 195%, instiluant des 
contrôles juxlaposés dans les gares frontières d'Handaye et de 
Cerbère, d'Irun et de Port-Bou. Celle convention à pour but d'accé- 
lérer le trafic ferroviaire entre la France et l'Espagne et de sim- 
plifier l'accomplissement des formalités relatives au franchissement 
de la frontière entre les deux pays. 

Cet aecord permet eu effet de grouper dans les gares frontières 
précitées les contrûles des douanes des deux Etats et de remplacer 
un double siatiomnement de part et d'autre de la frontière par un 
arrêt unique dans Ja gare où s'effectueront les contrôles juxtaposés. 

Cette eonvention s'applique au contrôle des voyageurs et de 
leurs bagages ainsi que des colis transportés par les trains de voya- 
geurs franchissant la frontière franco-espagnote. 

Elle précise les modalités juridiques et les conditions matérielles 
de son application. En outre, l'artiele 19 prévoit que, par simple 
échange de notes diplomaliques, les deux gouvernements se réser- 
vente d'étendre à d'autres gares frontières les dispositions de la pré- 
sente convention ou d'apporter à celle-ci les modifications dout 
l'expérience aurait fait connaître l'opportunité. 

Votre commission ne Eee qu'approuver les termes de cet arti- 
cle 10 et notamment la clause d'extension qui permettra éventuelle- 
ment d'étendre le système des contrôles nationaux juxtaposés en 
d'autres points de la frontière franco-espagnole sans avoir à recourir 
à nouveau à la procédure de la ratification par le Parlement. 

La convention signée entre la France et l'Espagne est analogue 
à celles qui ont déjà été signées avec la Belgique et l'Italie et 
approuvées par le Parlement. Ces conventions s'intègrent dans la 
po itique pratiquée par les principaux pays d'Europe représentés à 

commission économique pour l'Europe des Nations Unies, qui 
tend à faciliter le franchissement des frontières et à permetire 
aux peuples de se mieux connaître. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques a 
approuvé les dispositions de celte convention franco-espagnole, 
étant bien précisé par les articles premier et 9 que les services de 
police ne pourront intervenir soit dans ki zone des contrôles juxta- 
posés, soit à plus forte raison sur le territoire du pays voisin. 

Elle ne voit qu'avantages à la ratification de la convention dn 
15 mai 1953 et vous demande de voter, dans le texte même adopté 
par l’Assemblée nationale, le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier la convention entre ia France et l'Espagne, signée 
à Paris le #5 nrai 1953, instiluant des contrôles nationaux juxla- 
posés dans les gares frontières d'Handave et de Cerbère (France), 
d'Irun et de Pvurt-Bou (Espagne), dont le texte est annexé à ba 
présente loi, 





ANNEXE N° 174 


(Session de 1955. — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de La “ommission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
lai, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification des 
décrets n° 51-200 du 2% février, n° %1-336 du 26 mars et n° 54-519 
du 20 mai 1%%4 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables aux en et prorogeant la suspension 

de ces droils, par M. Marcel Lemaire, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, Île t de loi qui vous est soumis a 

| ohjet de ratifier les décrets des 2% février, 26 mars et 29 mai 

suspendant les droits de douane d'importation applicables aux 
jambons en boîtes. 

En février 1%4, une hausse sensible s'était manifestée sur les 
Jambons frais. Elle élait due aux achats normaux qu'effectuent les 
Salaisonniers en vue de pouvoir salisfaire pendant l'été à une 
demande accrue de « jambons de Paris ». 

IL s'est avéré, d’une part, que les importations de jambons frais 
ne peuvent être eflectuées qu'en quantités limitées et, d'autre 

t, que l'importation de porcs entiers, en intreduisant avec les 

jambon: d’autres catégories de morceaux dont l'écoulement est 

le sur le mmerché français, péserait sur l'ensemble du 
marché du 

IL à paru nécessaire, dans ces conditions, au Gouvernement d'auto- 
riser, en suspension du droit de douane qui est normalement de 
5 p. 100, l'importation de jambons en boîtes. 


1} Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 7178, 8736, 9758 et in-8° 

1760; Conseil de la République, n° 51 (année #%5). 
2 Voir: Assemblée nati (2e légisk.}, nos 7912, 817%, 8500, 8658, 
et in-S& 1761, Conseil de la République, n° 52 (année 19%55). 











1° L'application du régime suspensi]. 


Les importations de jambons en boîtes, effectmées en suspension 


de droit, ont fait l'objet de délivrances de licences les achats à 
l'étranger mit donc restés limités et tout danger d'importations 
excessives à cité écarté, Quant au prix des jambons lhuporlss dans 
ces conditions, il à été taxé à un niveau inférieur à celui des jam- 


bons méiropolitains en raison de son prix de revient lui méme 
abaissé grâce à la suspension de drait. 


Les conditions techniques d'importation ant done été bonnes et 
se sont traduiles d'ailleurs par une nette augmentation des impor- 
tations de jambens en boites, ainsi que le prouvent les statistiques 
d'importation rassemblées dans le tableau ci-dessous : 


Importations de conserves de porc en 1954. 
Année entière: quantités, 2.171 quintaux; valeurs, 112.883.000 PF, 
dont : 
2% février au 25 mars (1): quantités, #1 quintaux; valeurs, 2? mil- 
lions 248.000 F 
2 mars au 2% avril: quantités, 222 quintaux, valeurs, 12.183.009 F. 
2 avril au 25 mai: quantités, 445 quintaux,; valeurs, 24.794.000 F. 
2 mai au 2 juin: quantités, 477 quintaux; valeurs, 23.945.009 F. 
% juin au 2% juillet (1): quantités, 386 quintaux, valeurs, 21 mil- 
lions 726.000 F. 
2 juillet au 25 août: quantités, 60 quintaux; valeurs, 2.885.000 F. 
Remarquens toutefois que ce tableau retrace les importations 
de toutes les conserves de pore, mais qu'il est significauf par les 
variations mêmes dm montant de ces importations durant la période 
de suspension des droits de douane sur les jambons en boîtes, Ces 
derniers constituent d'ailleurs Fessentiel des conserves de porc 
lnipurtées. 


2 Les observations de la commission des aflaires économiques. 


Votre commission a toutefois observé que, pour appliquer la suse 
pension des droits de douane du 25 février au 12 juin Kw, à à été 
nécessaire de prendre trois décrets: le premier du 2 février 195% 
suspendant les droits jusqu'au 31 mars de la même année; Île 
second du % mars #%% prorogeant les dispositions dur décret précé- 
dent jusqu'au 30 avril 1%4 el le dermier du 29 mai 19% suspendant 
les droits jusqu'au {45 juin 1904. 

Il aurait été plus rationnel de prévoir à l'origine une période 
de suspension suffisamment imporlante pour exécuter les opéra- 
tions d'importation que l'on avait en vue. Il semble bien, en effet, 
que les dispositions du décret initial ont dû être prorogées paree 
À. m'avait pas été possible, dans la courte période d'un mois et 

u fait même des exportateurs étrangers, de réaliser les opérations 
visées, Par le moyen des licences d'importation, le Gouvernement 
an 9 suffisamment limiter les tonnages importés sans qu'il soit 
esoin de réduire à l'extrême ts périodes d'importation, Il n'en 
reste pas moins que ces prorogalions de suspension et notamment 
le fait que la seconde prorogation n'est intervenue que le 20 mai 
alors que la suspension des droits m'était pius en vigueur depuis 
le 30 avril, peuvent donner, comme l'a indiqué M. Marcellin dans 
son rapport à FAssemblée nalionale, « une impression d'impré- 
vovance voire de manœuvre ». 

Sur le plan économique, votre rommission ne pense pas que 
l'importation de 150 tonnes de jambons en boîtes supplémentaires 
ait été préjudiciable à la produetion francaise qui, annuellement, 
est de l'ordre de 12.000 tonnes; elle estime que l'influence sur les 
wrix d'aussi faibles importations par rapport à la quantité de jam- 
Lens produits en France (63.509 tonnes environ, dont 50000) de 
jambons cuits, #2.009 tonnes de jambons en boites et 1.500 tonnes 
de jambons secs) n'a pu Ôtre que minime. 

Néanmoins, il lui est apparu que les producleurs français pour- 
raient faire un effort particulier de fabrication et éviter ces obli- 
gations d'importations. Le stockage de ces denrées est simple, le 
problème peut done facilement être résolu sur le plan intérieur, 
Tel est l'avis de votre commission qui regrette, par ailleurs, d'être 
saisie si tardivement du projet de loi ratifiant les décréts de surs- 
pension, ce qui enlève anx attributions du Parlement, en matière 
douanière, toute leur valeur. 

Sous réserve de ces observations et comple lenu du caractire 
de régularisation du projet de loi en discussion, votre commission 
des aflaires économiques vous propose de le voter dans le texte 
même adopté par l'Assemblée nationale, qui est ainsi Conçu; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ralifiés les décrets : 

No 54-200 du 2% février 195% portant suspension jusqu'au 31 mars 
195% des droits de douane d'amportation applicables aux jambons 
en boîtes: 

Ne 54-336 du 26 mars 19% prorogeant jusqu'an 39 avril 4%%4 les 
dispositions du décret n° 51-200 du 2% février 195% portant suspen- 
se — droits de douane d'importation applicables aux jambors 
en ites : 

No 54-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1954 les dis- 
positions des décrets n° 54-200 du 25 février 195% et n° 51-336 du 
26 mars 1%5% portant suspension des draits de douane d'importa- 
tion applicables aux jambons en boîtes, 





(1) Il existe un décalage de trois semaines environ entre la date 
d'uoportation d'une marchandise et celle de son enregistrement 
statistique. Ce décalage expliqne que la suspension des droits de 
douane ne se fait sentir dans les statistiques d'importations qu'avec 
un cerlain retard. 
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ANNEXE N°175 
(Session de 1955, — Séance du 2 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les dispositjons de l'ar- 
ticle 12 du décret n° 53-874 du 22 septembre 193 relatif à la 
location-gérance «les fonds de commerce, présentée par MM. Georges 
Pernot, Marcel Molle et les membres de la commission de Ja 
justice et de légisiation civile, criminelle et rommercia'e, séna- 
teurs. Renvoyée à la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a voté, le 15 mars 
dernier, une proposition de loi relative à la location-gérance des 
fonds de commerce et des établissements artisanaux, qui a pour 
objet de réunir les divers textes relatifs à ces contrats et spéciale- 
ment les décrets-lois des 22 et 30 septembre 1953 et la loi du 
2 novembre 1%54 et de leur apporter un certain nombre de 
modifications suggérées dans diverses propositions de loi. 

Ce texte pose de graves problèmes sur lesquels il est difficile de 
prendre une décision sans môûrement réfléchir. 11 a une grande 
importance car il sera en quelque sorte la charte de la matière, 

Or, la proximité de l'interruption de la session nous impose, ou 
un vole précipité sans une étude suffisante, ou une nouvelle 
por du délai d'application aux contrats anciens des décrets- 
ols des 22 et 30 septembre 1955. 

Ces décrets prévoyaient, en effet, que leurs dispositions ne 
seraient applicables aux contrats de location-gérance en cours qu'un 
an après leur publication. 

Une loi dun 28 décembre 1954 a prorogé ce délai expiré depuis 
seplembre 1954 jusqu'au 30 avril 1955. 

Bien que l'habitude des prorogations successives soit déplorable, 
À + one que, dans le cas présent, il ne puisse être autrement pro- 
ceue, 

En eflet, s'il est reconnn que la législation de 1953 a besoin 
d'être relouchée, et c'est l'avis de l’Assemblée nationale, il serait 
illogique de la laisser entrer en application avant d'avoir fait cette 
retouche, 

C'est pourquoi, au nom de la commission de la justice, nous 
avons l'honneur de vous présenter la proposilion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La date du 91 décembre 195 est substituée À 
celle du 0 avril 1% prévue par l'article premier de la loi 
n° 51-1281 du 28 décembre 1954. 

_ “" 
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ANNEXE N° 
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(Session de 1955. — Séance du 23 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre mer 
sur les projets de loi, adoptés par l’Assemblée nationale : a) tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le protocole 


sur la cessation du régime d'occupation dans la a fedé- 
rale d'Allemagne signé à Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq 
annexes, protocole mettant en vigueur, compte tenu de certains 
amendements, la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et la République fédérale, les conventions rattachées et les 
lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 2° la convention 
relative à la présence des étrangères sur le territoire de 
la République fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 octobre 
1%; b) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier le protocole d'accession de la Répu d'Alle- 
ct au traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 
1%; c) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés, 
relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occiden- 
tale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des 
armements, par M. Romani, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 mars 
4955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 23 mars 1955, page 966, 2e colonne.) 

(4) Voir: Assemb'ée nationale (2e lgisl.), nos 9432, 9806, 9702, 9704, 
O7, 9791, 9745, 9760, 9:63, 9766, 975 et in-Se 1706, 1716 et 178; 
Conseil de la République, nes 757, 768, 711 (année 1954), 410, 132, 
113, 116 el 157 (année 1955). 


—————— 














ANNEXE N° 177 





(Sesslon de 1955 — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification: 4° d'une 
délibération du 7 décembre 1%%9 de la commission permanente 
du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise : 2° des décrets 
des 20 avril 1952, 18 mai 1992, 25 juillet 1952, n° 52-1204 du ?8 octobre 
1952, 30 octobre 1%2, 25 novembre 1%52?, %6 novembre 1%», 
30 novembre 192, n° 52-1338 du 15 décembre 1952, relatifs à l'appro- 
bation et à l'annulation de délibérations du grand conseil de 
l'Afrique française, et portant modification du tarif 
des douanes applicables à certains produits originaires des terri- 
toires d'outre-mer, par M. Fousson, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet l'approbation ou l'annulation de délibérations du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française et la modification du code des 
douanes et de divers tarifs douaniers concernant les territoires 
d'outre-mer. Ces différentes modifications ont fait l’objet des projets 
nes 3776, 4153, 4291, 5424 et 6144 déposés par le Gouvernement sur 
le bureau de l’Assemblée nationale du 24 juin 1952 au 12 mai 1955. 


4° Projet de joi n° 3756. 


Ce projet de loi tend à ratifier la délibération du 7 décembre 1919 
de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française. Cette délibération a pour but d'étendre le bénéfice 
de l'admission temporaire aux tissus destinés à être confectionnés 
en Afrique occidentale française et de faciliter ainsi, par une pro- 
duction à meilleur prix, le fonctionnement d'ateliers de confection 
dont la création est conforme à la politique d'équipement industriel 
suivie par la fédération : 

Votre commission des affaires économiques vous propose de 
ratifier la délibération susvisée du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française. 

2° Projet de loi n° 4153. 


Ce projet de lol tend à ratifier trois décrets du 20 avril 1952 
approuvant trois délibérations prises le 20 octobre 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française qui tendent à faire béné- 
ficier de l'admission temporaire les produits suivants: matières 
pu entrant dans Ja composition de la bière, bouteilles et 
ouchons, matières premières entrant dans la composition des 
pastilles pectorales et emballages, palmistes et tourlaux. 

L'admission temporaire se justifie pour des matières premières 
et emballages destinés à être utilisés par l'industrie pharmaceutique 
locale et votre commission des affaires économiques vous propose de 
ratifier les décrets approuvant les délibérations visées par ce projet 


de loi. 
3° Projet de loi n° 4291. 


Ce projet de loi tend à ratifier le décret du 18 mai 1932 approu- 
vant une délibération prise le 12 novembre 4%51 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française qui tend à appliquer une 
uotité uniforme de 10 p. 100 sur les petits envois à caractère privé 
faits soit par poste, soit Je voie aérienne et dont la valeur ne 
a pas 3.000 francs C. F. A. Si L 
otre commission pense qu'une telle disposition permet d'abou- 
tir à une simplification des formalités administratives dans le respect 
des intérêts du Trésor et des usagers. Elle vous propose en consé- 
quence d'adopter ce projet de loi. 


& Projet de loi n° 5424. 


Ce projet de lof tend À ratifier le décret du 25 juillet 1952 
approuvant une délibération de la commission rmanente du 

and conseil de l'Afrique occidentale française en date du 22 janvier 
952 qui tend à accorder le bénéfice de l'admission temporaire à la 
résine synthétique employée pour le collage des contreplaqués. 
Cette mesure a pour but de favoriser un meilleur écoulement sur 
le marché extérieur des produits de l’industrie de placage et de 
contreplaqué qui se développe en Côie-d'Ivoire. 

Votre commission, reconnaissant l'intérêt économique de la 
mesure, vous demande de ratifier le décret du 25 juillet 1952 et 
d'adopter en conséquence le projet de loi susvisé, 


5° Projet de loi n° 6144. 


Ce projet tend à ratifier huit décrets intervenus du 28 oclobre 
au 13 décembre 1952. Ces décrets sont les suivants: 


A. — Décret ne 52-1204 du 28 octobre 1952. 


Ce décret, qui conpion le décret du 25 mai 1%, ute à !a 
liste des produits originaires des terriloires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à me préférentiel, admissibles en franchise des 
droits de douane à l'importation dans les départements d’outre- 
mer et en Algérie, différentes catégories de papiers et oh, 

Ce décret ne vise que des produits destinés à l'emballage des 
biens d'équipement et a recueilli l'approbation de la commission 
des affaires économiques. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e 1 





1), nes 3776, 4153, 4291, 5424, 


Gli4. 9781 et in-8° 1762; Conseil de la République, n° 53 {année 1955), 
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B. — Décret du 3% octobre 1952. 


Ce décret a rejeté une délibération de la commission permanente 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
92 février 192 tendant à étendre le bénéiice de l'admission tem- 

raire aux papiers kraft utilisés pour l'emballage des régimes de 

ananes destinés à l'exportation. 

Le Gouvernement à esiimé que l'admission temporaire n'appor- 
terait pas aux exportateurs de bananes une amélioration de la 
situation de leurs produits sur les marchés extérieurs; il a jugé 
que la mesure financière proposée ne trouverait ancune compen- 
sation et a proposé de rejeler cette délibération, Votre commis- 
sion s'est ralliée à cette conclusion. 

C. — Décret du % novembre 1952, 

Ce décret a eu pour objet d'approuver la délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au taux du 
tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels et certains 
produits pétroliers d'origine étrangère. Le jeu de l'inscription au 
tarif général aboulissail, pour certains produits inscrits au tarif 
minimum, à l'institution d'une vérilable prohibition de fait. 

Parmi ces produits, les sels du Cap Vert nolamment et les pro- 
duits pétroliers se trouvaient frappés de droits tels qu'il en résul- 
tait une suspension complète du courant d'importation. Ces cir- 
constanres étaient préjudiciables au développement économique 
du territoire. 

Votre commission estime done justifié le décret du % novembre 
1952 et vous demande de le ralifier. 

D. — Décret du % novembre 1952, 

Ce décret a approuvé une délibération en date du 17 juin 1952 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française créant une sous 
position avec réduction du droit de douane applicable à certains 
produits pétroliers provenant des usines exercées de l'Union fran- 
aise. 

« Ce décret a recueilli un avis conforme de l'Assemblée de l'Union 
française et votre commission vous en propose la ratification. 


E. — Décret du 26 novembre 1952, 


Ce décret a approuvé une délibération en date du 25 juin 1952 
permettant de placer sous le régime de l'exercice‘ les usines des- 
linées à la fabrication des « cut-backs » par mélange émulsion à 
Chaud de pétrole lampant et de bitume. 

Les produits visés sont utilisés à l'entretien et à la fabrication 
des routes si nécessaires au développement économique des terri- 
toires d'outre-mer. Il est évidemment avantageux de fabriquer ces 

uits sur place et votre commission vous demande de ratifier 
e décret susvisé qui avait recueilli l'avis conforme de l'Assem- 
biée de l’Union francaise. 


F. — Décrets du 30 novembre 1952. 


a) Un premier décret daté du 30 novembre 1%2 porte approba- 
tion d'une partie de la délibération 41-22 du 26 juin 1952 du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française et en rejette une autre. 
IL approuve la partie de la délibération réduisant la quolité du 
droit de douane perçu sur les gros matériels d'équipement et leurs 

neumatiques mais annule la partie de cette délibération tendant 

réduire la quotité du droit de douane perçu sur les bandages et 
pneumatiques de rechange destinés à ces inêmes calégories de 
matériel. 

Votre commission a approuvé la mesure de réduction des droits 
de douane perçus sur les imatériels d'équipement et qui ne peut 

ue favoriser le développement de l'équipement des territoires 

‘outre-mer. Elle à, par ailleurs, estimé fondés les arguments inva- 
qués par le Gouvernement contre une exonération en faveur des 
seuis pneumatiques qui aboultirait à la suppression pure et simple 
de la protection dont jouissent les produits fabriqués par l'indus- 
trie métropolitaine. 

Votre commission vous propose donc de ratifier ce premier décret 
du 20 novembre 1952. 

b) Un deuxième décret du 3% novembre 4952 porte approbation 
et annulation partielle d'une délibération da grand conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant la nomenclature tarifaire 
des pneumatiques pour rones de véhicules. 

L'article 1er de ce décret approuve la délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française en tant qu'elle modifie 
la nomenclature tarifaire des bandages et pneumatiques pour roues 
de véhicules en classant ces produits selon leur poids, 

Par contre, l'article 2 du décret annule la mème délibération en 
ce — concerne la quotité du droit de douane perçu sur les mêmes 
bandages et pneumatiques, Cette disposition aurait eu pour effet 
de supprimer la protection douanière des pneumatiques fabriqués 
par l'industrie française et votre commission estime fondée cette 
décision. Elle vous demande en conséquence de ratifier le décret 


précité, 
G. — Décret du 15 décembre 192, 


Ce décret porte admission en franchise de droit de douane en 
Algérie des tabacs bruts, en feuilles ou en côtes, originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe. 

Dans les départements d'Algérie, les tabacs ne sont pas soumis 
au monopole et les prohibitions d'entrée en vigueur dans la métro- 
me ne sont pas applicables. I apparaît donc possible, dans l’m- 

rêt à la fois des producteurs d'outremer et, des industries de 
fabrication installées sur le territoire de ces départements, d'exo- 
mi les tabacs | eg visés dans le 2 
re commission vous propose ralifier également ce décret 
du 15 décembre 1952, st 





En conclusion, votre commission des affaires économiques vous 
es gr d'adopter le texie intégral du projet de loj voté par l'Assem- 
ée nalionale qui est ainsi conçu : 


PROJET DE LOt 


Art. fer, — Est ratiliée la délibération du 7 décembre 1949 de la 
commission permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise tendant à compléter les dispositions du décret du ?° juin 
1932 portant réglementation du service des douanes dans ce lerri- 
loire. 

Art. 2 — Sont ratifiés les trois décrets du 20 avril 1952 approuvant 
trois délibérations du 20 octobre 1951 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le code des douanes en 
vigueur dans ce territoire, 

Art, 3. — Est ratifié le décret du 18 mai 1952 approuvant une 
délibération du 12? novembre 1991 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le tarif douanier du terri- 
toire applicable aux envois poslaux et aériens à caractère prive, 

Art. 4. — Est ratifié le décret du % juillet 1952 approuvant une 
délibération prise le 22 janvier 1952 par la conunission permanente 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française et modifiant 
les dispositions du décret du 1° juin 1932 portant réglementation 
du service des douanes en Afrique occidentale française, relatives 
au régime de l'admission temporaire 
Art. 5. — Sont ralifiés les décrets: 

to No 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret n° 50-584 dn 
25 mai 1%0 fixant la lisle des produits originaires des territoires 
rançais d'outreaner du deuxième groupe à régime préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie; 

2e Du 30 octobre 192 rejelant une délibération de la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
en date du 22 février 1%52?, tendant à étendre le bénéfice du régime 
de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour l'embal- 
lage des régimes de bananes destinés à l'exportation; 

3 Du % novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise, ramenant au larif mini- 
min la quotité du tarif général pour les sels et certains produits 
pétroliers d'origine étrangère ; 

w Du 25 novembre 1%52 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, créant une sous-position 
avec réduction du droit de douane applicable à cerlaims produits 
pétroliers provenant des usines exercées de l'Union française; 

5 Du %6 novembre 1952 approuvant une délibération du grami 
conseil de l'Afrique occidentale française, permettant de placer 
sous le régime de l'exercice les usines deslinées à Ja fabrication 
des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétrole lam- 
pant et de bitume : " 

6° Du 30 novembre 1952 approuvant pour parlie et annulant pour 
partie la délibération ne 44-52 en date du 26 juin 1952 du grand con- 
seil de l'Afrique occidentale française, réduisant la quotité dn 
droit de douane des gros malériels d'équipement et de leurs pneu- 
maliques ; 

Te Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 
parlie la délibération ne 45-52 en date du 26 juin 1932 du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, modifiant la nomencla- 
ture tarifaire des pneumatiques pour roues de véhicules; 

Se No 52-1538 du 15 décembre 1952 portant admission en franchise 
de droit de douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles on en 
côtes originaires des terriloires francais d'outre-mer, du deuxième 
groupe à régime préférentiel et à régime non préférentiel, 





ANNEXE N° 178 


{Session de 1955. — Séance du 2 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi modifiant 
les articles 471 et 483 du code pénal en ce qui “oncerne la 
pe TN d'embarras de la voie publique, par M. Carcassonne, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le fait d'embharrasser la voie publique 
pouvail, à une certaine époque, n'avoir pour conséquence qu'une 
simple gène pour es usagers. M m'en va plus ainsi aujourd'hui, 

L'accruissement considérable du nombre et de la viesse des 
véhieules rendent absolument nécessaire le dégagement total des 
artères de circulation et de leurs abords, si l'on veut éviter la 
muliiplicalion des accidents graves. 

Ur, quelles sanctions frappent la personne qui « dépose on 
laisse sans nécessité des matériaux et des choses qui empéchent 
ou diminuent la liberté ou la sûreté de passage », suivant les 
termes de l'article 471, 8 4, du code pénal ? Une amende de 200 à 
1200 F qui correspond à la percepuion d'une somme de 9% F lor-- 
que est utilisée la procédure simplifiée de l'amende de composition, 

Ces sanctions sont manifestement sans rapport avec les consé- 
gg dramatiques que peuvent avoir les actes dont il es! ques- 
ion. 

Les autorités responsables signalent, pur exemple, que l'inter- 
diction légale est impuissante, en raison de la faiblesse des sanctions 
dont elle est assortie, à empêcher l'accumulation sur le bord des 
roules nationales de dépôts de bois qui constituent un redoutable 
danger pour les usagers de voies à grande circulation, 

D ME min 


(1) Voir: Conseil de la République, n° #7 (année 195). 
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C'est pourquoi le Gouvernement nous propose d'aggraver Îles 
peines sanclionnant Ja contravention d'embarras de Ja voie publique 
en transférant cetle contravention de ja première à la quatrième 
‘ ‘ urticie 43 du code P nal). Les mouvelles sanctions seraient 
le suivan amende de 4000 à %104m F et éventuellement 
emprisonnement pes lant huit jours où plus 

Votre conmmission à approuvé les termes du projet de loi. ous 


réserve d'une légère modification d'ordre rédactionnel concernant 
l'article ? 

Ftle ons d mande LR 
le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE Lot 

Ari, ter L'arlicie 483 du code pénal est complété par un % rédigé 
Comme sul 

« e Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant 
ou y laissant sans nécessilé des matériaux où des choses quelconques 
qui empechent où diminuent la liber'é ou la sûrelé du passage ». 

Art. 2. — Le paragraphe fe de l'article 451 du code pénal est ainsi 
modifié : 

« 9 Ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront 
négligé d'éclairer les malériaux par enx entreposis ou les excava- 
Lous par eux faites dans les rues et places », 


conséquente, de vouloir bien adopter 





ANNEXE N° 179 





(Session de 1955. — Sfance du 23 mars 1955. 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant Île 
décret du 2% d'cermbre 1800 qui instilne des cadis spéciaux en 
Algérie, transmis par M. le président äe l'Assemblée nationale 
à M. l© président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur [administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie].) 

Paris, le 23 mars 1955, 
Monsieur te président, 

Dans sa séance du 17 mars 195, l'Assemblée nationale a adonté 
un projet de loi modifiant le décret du 2% décembre 1890 qui ins- 
Ulne des cadis speciaux en Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Pe de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil de 
a République 

L'Assemblée nalionale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son burean. 

Je vous prie de vouloir bien m accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PiEnNE SCNNEITER. 

L'Assemiice nalionale a adopté je projet de loi dont la teneur 
Sul : 

PROJET DE LoOf 

Article unique, — La première phrase de l'artic'e 3 du décret dn 
29 décembre IN qui inslilue des cadis spéciaux en Algére est 
remplacée par les dispositions suivante: : 

“tes cadis sit <otnnis aux règles de compétence et de procé- 
dure prévues au chaphre I du décret du 17 avril 189 relalif à 
l'organisation de la jusiice muswimane en Algérie et par les textes 
sub-<équents, He somt chargés de l'exécution de leurs sentences et, 
lorsque toutes les parties en €ause appartiennent au rile ibadite, 
de celle des décisions des juges de paix statuant en malière musui- 
mane ainsi que celle des jugements et arrêts rendus en cette malière 
par les juridiciions d'appel, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 24, 26 el 4 du décret précité » 

Délibtré en séance publique, à Paris, te 17 mars 1055, 

Le président, 
Penn Scuxerrn. 





AWNEXE N° 180 


(Svssion de 1955. — Séance du 25 mars 1955. 


PE OPOSITION DE LOI adoptfe par l'Assemblée nationale, tendant 
à connpléier les articles 162, 194 el 367 du code d' 
criminelie, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répubiique (2). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el commerciale.) 


Paris, le 23 mars 1955 
Mans;eur le prés.Jent, 

Dans <a séance du 17 mars 1953, l'Accembléte nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à compléter les articles 162, 19% et 
57 du code d'instruction criminelle 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 légist.}, nes SN7, 10080 el In-8» 1823, 

(2) Voir: Assembée nativnae (> Kgis!.), nes 2215, 0286, 59%, 8513, 
537, AOIS et in Se 122, 











Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous ceuer une expédition authentique de cette 
propos de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Astembiée nationale a pris arte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée naïiona'e, 
PIERRE SCHXEITER. 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE Lo! 


Art. fer, — Il est inséré entre les aiinéas premier et 2 de l'artl. 
cie 162 du code d'instruction erimineile les disposilions suivantes : 

«“ Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux résultant 
des actes et pièces d’insiruclion ou de procédure relatifs à la seule 
infraction qui aura motive la condamnation au fond, 

« Quand il y aura eu plusieurs poursuivis, ceux-ci ne pourront 
tire condamnés solidairement aux dépens qu'autant qu'ils seront 
condamnés pour le même objet. 

« Dans le cas de mise hors de canse de certains, le tribunal 
pourra, par une décision motivée, décharger le condamné, et, s'il 
y à lieu, le civilement responsable, d'une partie des frais, laquelle 
sera laissée selon les circonstances à la charge du Trésor ou de la 
parlie civile. » 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l'arlicie 162 du code d'instruc- 
liun criminelle est ainsi moditié : 

« Les dépens seront liquidés: par le jugement: à défaut de décision 
sur l'application des deux alinéas précedents, l'intéressé pourra 
demander qu'il soit stalué sur ce point par un jugement jintler- 
prélatif, » 

Art, 3. — Il est inséré entre l'alinéa wremier et l'alinéa 2? de 
l'article 194 du code d'instruction criminelle les dispositions sut- 
vantes : 

« Celle condamnalion aux frais ne comprendra que ceux résul- 
tant des actes et pièces d'instruction où de procédure relalifs à 
la seule infraction qui aura moiivé la condamnation au fond. 

« Quand il y aura eu plusieurs prévenus, ceux-ci ne pourront 
étre condamnés solidairement aux frais qu'autant qu'ils seront 
condamnés pour le méme objet. 

«“ Dans le cas de mise hors de cause de certains prévenus, le tri- 
bunal pourra, par décision motivée, décharger le condamné et, s'il 
y a lieu, le civilement responsable, d'une partie des frais, laquelle 
sera laissée, selon les circonstances, à la charge du Trésor ou de 
la partie civile. » 

Art. 4. — Le dernier alinéa de l'article 194 du code d'instruction 
cruninelle est ainsi modifié : 

« Les dépens seront liquidés par le yugement: à défaut de déci- 
sion sur l'application des deux alinéas précédents, l'intéressé 
ourra demander qu'il soit statu$ sur ce point par un jugement 
interprélaüf. » 

Art. 5. — L'article 9367 du code d'instruction criminelie est ainsi 
complété : 

«“ Cetle condamnation aux frais ne comprendra que ceux résul- 
tant des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à la 
seule infraction qui aura molivé ia condamnation au fond, 

« Quand il y aura plusieurs inculpés ou accusés, ceux-ci ne pour- 
ront être condamnés solidairement aux frais qu'autant qu'ils seront 
condamnés pour le même objet. 

«“ Dans le cas de mise hors cause de certains inculpés ou accu- 
sés, la cour pourra, par décision motivée, décharger le condamné 
et, s'il y a lieu, le Civilement responsable, d'une partie des frais, 
laquelle sera laissée, selon les circonstances, à la charge du Trésor 
ou de la partie civile, » 

« A défaut de décision de la cour sur he de l'alinéa 
précédent, il sera statué sur ce point par la chambre des mises en 
accusation. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955. 

Le président, 
PiILARE SCINE:TER, 





ANNEXE N° 181 


(Session de 1955,— — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif au développement 
des crédils affectés aux dépenses du ministère des combat- 

tants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955, par M. Cha- 

palain, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la discussion du budget des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre, ouverle devant l’Assemblée natio- 
nale le 25 janvier Fr nt avait été interrompue après le vote d'une 
motion diciefe de M. Vincent Badie, président de la commis- 
sion des pensions, qui tendait à obtenir du Gouvernement une aug- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légiel.); nes 9286, 10264, 9702, 
10905 et in-S° 1813, Conseil de la République, n° 132 (année 19%5). 
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mentation des crédits. Une lettre rectificalive ayant été déposée le 
3 mare, ia discussion a repris le 9 mars et s'est terminée le 11 mars. 

Avant d'examiner le texte voté par l'Assemblée nationale et de 
vous présenter ses propres conclusions, votre commission des finances 
se propose d’analyser, dans ses grandes lignes, le texte déposé par 
le Gouvernement. 


I. — LES CREDITS PROPOSES PAR LE GOUVERNEMENT 

Dans le projet initial du Gouvernement n° 926, le total des crédits 
demandés pour 1955 s'élevait à 186.547.226.000 F. 

La lettre rectificative n° 10264 a augmenté ce montant de 3.010 mil- 
lions dont : 

3 milliards pour l'accélération du rythme de réalisation du plan 
quadriennal ; 

‘0 millions pour le financement d'un pélérinage au cimetière de 
B'r-Hakeim. 

Au total, les propositions gouvernementales s'élèvent à 1S9 mil- 
liards 587.326.000 F, 

La comparaison avec le budget de 1954 s'établit conformément au 
tableau ci-dessous : 


Comparaison des budgets 1954 et 1955. 
(En milliers de francs.) 

Titre HI. — Moyens des services: 1964, 3.599.425; 1955, 5.812.122, — 
en plus, 278.95. 

Titre IV. — Interventions publiques : 1954, 166.181.591; 1955, 183 mil- 
lions 774.904. — En plus, 17.541.310. 

Totaux: 1954, 171.715.021; 1955, 189.587.326, — En plus, 17 mil- 
lions 872.30. 

Il ressort de ce tableau que le budget de l'exercice 1953 est en aug- 
mentation de 17.872.3:5.000+ F par rapport à celui de l'exercice 1%54. 
Cette augmentation se répartit entre les mesures acquises et les 
mesures nouvelles, 

En ce qui concerne le titre HT: « Moyens des services », l'augmen- 
tation résulte d'une série de mesures concernant le personnel, le maté- 
riel et les travaux d'entretien. 

Parmi les mesures nouvelles, citons notamment : 

50 millions pour la réalisalion de la troj<ième tranche du centre 
médical de traitement des paraplégiques; 

10 millions pour la première franche des opérations devant con- 
duire à l'aménagement d'un parcours du souvenir et au regroupe- 
ment des corps au mont Valérien; 

2% millions pour l'aménagement du camp et de la nécropole du 
Struthof. 

Quant aux erédits du titre IV: « Interventions publiques », leur 
accroissement résulle essentiellement, sous réserve de quelqg'ies opé- 
rations de compensation : 

Pour 6.66% millions, de mesures acquises consistant en l'ajuste- 
ment de certains crédits aux besoins constatés et en la traduction, 
en année pleine, de mesures ayant pris effet an cours de l'année 1951; 

Pour 11.040 millions, de la mise en œavre de la deuxième tranche 
du Plan quadriennal. 


IL — LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


A. — Les eïfestifs et le rendement des services. 

Les effectifs budgétaires, teis qu'ils figurent dans le présent projet 
de loi, s'élèvent, en 1%5, à 6.76 personnes, en diminution de 261 
par rapport à ceux qui figureaient dans le budget de 14. 

Votre commission des finances à examiné tout parlicutièrement 
la situation des effectifs dans les sevices extérieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

La répartition de ces effectifs a été fixé par un arrêté ministériel 
du 1er janvier 1954. Or il ressort des deux tableaux nes 4 et 5 ci-après 
que ces effectifs théoriques sont largement dépassés alors + les 
retards conslatés dans la liquidation des dossiers n'ont guère lé rat- 
trapés, même après la régionalisation Quelles que soient d'ailleurs 
les transformations qui seront opérees dans la strnclure et l'organi- 
sation des services, votre rapporteur a la conviction profonde que 
peu d'amélioration sera obtenue dans les résultats escomptés, Votre 
rapporteur pense que des décisions de principe doivent étre prises, 

ar le ministre, dans le plus bref délai possible. Ces décisions n'in- 
éressent pas seulement le ministère des anciens combattants, mais 
également le ministère de la reconstruction et du logement. 

Il est évident que dans ces ministères, plus le personnel tempe- 
raire travaille, plus vite il doit atteindre la date de son licenciement, 
Pour obtenir des résullats probants, il convient de définir, sans 
délai, le cadre permanent aussi réduit que possible et de donner au 
personnel qui sera licencié, sous ja réserve de ia capacilé profession- 
nelle, l'assurance d'obtenir son reclassement, Nous verrions vraisem- 
biablement alors se réduire « la torteresse de Bercy » où s'accu- 
mulent depuis des années des dizaines de milliers de dossiers, et 
s'améliorer la cadence de liquidation des pensions dans les directions 
interdépartementales qui, au rythme actuel, laisse présager un travail 
de très longue durée. 


ne 


Des retards <ont conclatés non seulement dans l'examen des 
demandes de pensions, mais surtout dans l'établissement des titres 
définitifs de pensions. Ils sont si importants, spécialement lorsqu'il 
s'agit d’affaires contentieuses exigeant des experiises, que les victimes 

guerre décèdent, pes avant d’avoir pu obtenir satisfaction. 

Votre commission des finances, devant ces résultats, est donc 
fondée à se demander si la « régionalisation » — comme elle en avait 
exprimé la crainte à l'époque — ne ronstitue pas, en définitive, une 


ration se révélant préjudiciable aux intérètse tant des victimes de 
la guerre que du Trésor, Selon les renseignements recueillis par votre 





rapporteur, les dépenses d'aménagement des directions interdépare 
tementales doivent, en effet, s'élever selon les prévisions actuelles, 
à 373 millions environ dont 106 millions pour la direction de Bor- 
deaux et 150 millions pour celle de Lyon. 

Ce sont là des dépenses qu'on aurait peut-être pu Eviter, en grande 
partie, sans le rendement des services en soit diminué, en conser- 
vant l'ancienne structure des services. 

Des constalalions analogues peuvent Ctre taites en ce qui concerne 
le retard apporté par les offices départementaux des anciens combat- 
tants à la délivrance de nombreux titres 

Le tableau n° 7 indique, pour quatre offices départementaux, le 
nombre des demandes de cartes diverses en instance le 1er octo- 
bre 1454. Ces renseignements montrent que la délivrance de ces: cartes 
est loin d'être achevée, 

Signalons toutefois que, pour les réfractaires, les dispositions du 
décret du 17 août 1952 n'avaient pas permis de mettre en place les 
commissions compétentes! un décret modificalif, intervenu Île 
1% juin 1%54, devrait permettre, dans un oroche délai, le démarrage 
des opérations, 


B. — Le service du transfert et de la restitution des corps. 


L'année dernière, le service du transfert et de la restitution des 
corps faisait l'objet de deux chaitres: 

L'un, pour les dépenses de personnel: 

L'autre, pour les dépenses de matériel. 

Celle année, le premier a disparu car les agents de ce service ont 
été pris en charge, administrativement, soit par l'administration 
centrale, soit par les services extérieurs. 


1° La composition et l'implantation du service. 


L'effectif du service, qui s'est élevé à 929 agents en 1947 et à 917 
en 1%8, va subir, en 1955, une nouvelle réduction, comme il est 
indiqué dans le tableau ci-dessous : 


Effectifs du service de restitulion des corps. 


Inspecteurs: en 1954, 4; en 1955, 4. 

Contrôleurs : en 1954, 4; en 1955, #. 

Contrôleurs-adjoints : en 1954, G; en 1965, 5. 

Vérificateur-plaqueur: en 1%, 1: en 1055, 1 

Chefs de dépôt: en 1954, 10: en 1955, 5. 

Employés de bureau: en 1954, 5: en 1255, 0. 

Manutentionnaires et convoyeurs: en 1%%4, 7; en 1955, 7. 

Ouvriers professionnels: en 1954, 2: en 1959, 2. 

Délégation générale : 

Chefs de service: en 1954 3: en 1955, 3. 

Contrôleur identificateur :: en 1054, 1: en 1955, 1. 

Contrôleurs chefs d'équipe: en 1%4, » ; en 11%59, 3. 

Total: en 1954, 43 (1): en 1955, 35 (1). 

Ces agents sont répartis terrilorialement dans les services sul- 
vants: 

Service central, rue de Bercy, Paris: 

Dépôt central de matériel, Versailles (Grandes-Ecuries) : 
A: de transit et de dispersion. dotés d'un déposilojre mors 
uaire : 

Paris, Arras, Strasbourg, Lyon, Marseille, Toulouse, Limoges, 
Nantes, Ajaccio, Alger, Tunis, Casablanca : 

Ailemagne: Délégation générale, Bad-Ems, Gocttingen, Berlin, 


20 Activités au cours de l'année 1954. 


Au cours de l'année 1954, le service a effectué 2.254 transferts dont 
la provenance est indiquée ci-dessous : 

Métropole, 36%; Afrique, 16; Europe occidentale, 5: Europe cen- 
trale et orientale, 376; Allemagne et Autriche, 254; Corée, 17, Syrie- 
Liban, 24; Indochine, 1.173, — Soit, 2.254. 


2e Tâches restant à accomplir. 


Le nombre des demandes non satisfaites à la date du 5 février 1955 
s'élève à 9.312. 

Elles se répartissent comme suil: 

Métropole, 2%, 

Europe occidentale : 

Belgique, 20; Hollande, 7; Italie, 42; Sarre, 6; 
Soit, 7%, 

Allemagne et Autriche, 2.611. 

Europe centrale et orientale : 

Hongrie, 16: Pologne, 550: Roumanie, 55: Tchécolovaquie, 2%: 
U. R.S.S., 1.489; Yougoslavie S% — Soit, 2,4% 

Afrique, Madagascar, Guyane, Ethiopie, Syrie, 39; Indochine, 2.887; 
Chine, 23. 

Tolal, 9.312 » 

En ce qui conterne l'Allemagne et l'Autriche, la tâche de la délé- 
gation générale porte à La fuis sur les corps réclamés et non récla- 
mecs’ 

a) Les 9.611 demandes de restitution restant à satisfaire visent des 
corps reposant en fosses communes où charniers des camps de dépor- 
talion, Il ne pourra être donné suile qu'au fur et à mesure de 
l'ouverture, après enquêtes mulliples, desdites fosses, ce qui a fait 
l'objet d'un programme de travaux portant sur six ans et qui à été 


Espagne, 3. — 








(1) I s'agit des effectifs comptant dans les « services extérieurs », 
En outre, le 4° bureau de ja sous-direction de l’état-civil et des recher- 
ches, qui constitue l'échelon central du service du transfert et de res- 
titution des corps, compte 2 agents à savoir: 1 sous-chef de bureau, 
13 adjoints administralifs ou cumunis, 18 aides-Ccuiminis ou employés 
de bureau, 
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aunexé à la conveniwn franco-allemande eonclue le 23 9cto- 
bre 1954 (voir page 16) Aux termes de celle convention, l'Allemagne 
1éd'rale prendra à sa charge la lolalité des dépenses, à l'exception 
du traitement des agents du ministère ; 

b] Le nombre des corps non réclamés, qui ont pu être repatriés, 
s'éleve au tolal à 12092 Ce nombre augmenie à mesure des iden- 
tifications rendues possibles par les opérations en cours et qui donnent 
leu à autant d'enquêtes particulières mences conjointement avec 
de service central, 

I est par conséquent impossible de déterminer, à l'avance, le 
nombre de ceux qui feront l'objet d'un rapariement et, éventuet 
lement, d'une restitution en application de l'article G du décret d'ap- 
plication de la loi du 16 octobre 1946 

Quant à l'Indochine, le nombre — 2887 — des demandes à salis- 
faire s'augmente régulièrement chaque mais d'environ 200 mou- 
velles. Toutes les demandes sont transmises à M. le commissaire 
gfnéral, commandant en chef en Indochine, par l'intermédiaire du 
ps de la défense nationale, et après étude du droit à resli- 
uhon 

Les opéralions d'exhumation et de transfert jusqu'au port d'em- 
barquement sont effectuées par les soins et aux frais des autorités 
militaires en Indochine, qui en demandent le remhoursement au 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, sur 
présentation de mémoires semestriels. 

Les dépouilles mortelles sont reçues an port de débarquement par 
le service des transferts (centre de transit de Marseille), qui assure, 
à partir de ce port, les opérations administratives et sanitaires de 
débargnement et l'acheminement des cercueils vers les centres de 
dispersion régionaux chargés de la remise des corps aux munici- 
palilés, ou vers les vays d'outre-mer. 


# Réalisations prévues pour l'année 1965. 


Lars de l'établissement des prévisions budgélaires pour l'année 
195, 1 a Clé prévu de salisfaire 5 743 demandes. 

Les prévisions peuvent être maintenues, sauf en ce qui concerne 
la Tchécoslovaquie, dont le nombre prévu de 663 sera ramené à 2%, 
des repatriements syant eu lieu et des cnquèles négatives ou des 
annulations par les familles étant intervennes, 

Il convient de noter que les crédits nécessaires au payement des 
dépenses occasionnées par les opérations de transfert à partir des 
pays de l'Est sont inserhs seulement pour mémoire et ne sont oble- 
nus que sur justifications. 

En ce qui concerne tout particulièrement l'Indichine, le nombre 
de demandes à satisfaire pourrait se révéler supérieur à celui de 
1.20%) environ, prévu en 195%, pour la raison que les accords passés 
le 1er février 193 doivent permettre d'exhumer les € inhumés 
sur le territoire de la République démocratique du Viet-Namn. 

Dans l'ensemble, les réalisations dn service seront donc, en 1955, 
à peu près équivalentes à celles de 1%. 

otre commission des finanres souhaite qne ces opéralions de 
+ + et de repatriement soient menées avec toute la diligence 
possible. : 


C._-_ Les conventions franco-allemandes du 23 octobre 1954. 


Le 23 octobre 1954 ont été signées, entre la France et l'Allemagne, 
deux conventions relatives : 

P L'une, au règlement de certains problèmes nés de la déportation 

e France ; 

L'autre, aux sépullures militaires de la guerre 1939-1945. 

Ces deux conventions doivent être appliquées, après avis con- 
forme du Bundesrat et à condition que la convention sur les rela- 
lions entre la République fédérale d'Allemagne et les trois puissances 
suil eu vigueur, 


4° Convention relative au règlement de certains problèmes 
nés de la depurtation. 


Celte convention vise à assurer l'exécution des dispositions de 
l'article 1er, alinéas (e), et (f) du chapitre 7 (Personnes déplacées 
et rélugiées) de la « Convention sur le règlement des questions issues 
de la guerre et de ‘’occupation » signée également à Paris le 23 octo- 
bre 1954, en annexe de la « Convention sur les relations entre les 
trois puissances et la République fédérale d'Allemagne », et s'y refère 
expressément, 

Fe stipule notamment : 

a! En ce qui concerne les conditions de fonctionnement de la délé- 
£ation générale (art, 2) : 

Que la République fédérale s'engage à financer l'exécution, dans 
un délai de six ans à partir du fer avril 1954, d'un plan de travaux 
annexé à la convention et comportant la recherche, l'identification 
et le rapatriement des corps de 4.061 Français reposant dans 87 fosses 
communes recensées et de ceux décédés au cours des marches 
la mort sur lesquels des renseignements seront recueillis ; 

Que les sommes alloutes pour l'exécution de ce plan s'élèvent à 
8 millions de DM., échelonnées de la manière suivante : 

Fxercice budgétaire 1054-1955, 1.200.000 DM. 

Exercice budgétaire 1955-1956, 4.000.000 DM. 

Exercice budgétaire 1956-1957, S00 000 DM. 

Les deux gouvernements doivent entrer en pouparlers, avant le 
4x octobre 19%, pour déterminer, d'un commun aceéwrd et sur la 
base du plan de travaux et du devis annexés à la convention, Îles 
sommes nécessaires à l'achèvement, au cours des trois dernières 
anaces, des travaux vus ; 

b) Que les autorités allemandes prendront toutes dispositions pour 
faciliter les recherches de la délégation générale el autoriseront, 
dans tous les cas, l'ouverture des fosses communes, à + à des 
motifs « d'une importance extraordinaire » ne S'y Op Dans 








celte éventualité, la possibilité est vue d'un recours au tribun: 
d'arbitrage instilué par les Accords 4 Paris. a 

€) e les hauts-lieux de la déportation seront conservés dans 
leur état actuel; que des monuments commémoratifs seront Criges 
sur l'emplacement de ceux qui, d'un commun accord, seront consi- 
dérfs comme ne pouvant être conservés ; que les monuments commé- 
moratifs existant seront entretenus par le Gouvernement fédéral, 
et que le droit de réunion sur ces lieux sera assuré (art. 11) : 

d) Que les déportés tilulaires de la carte leur reconnaissant ce 
titre en France, ou deux membres de la famille d'un déporté décédé 
en cours de la déportation, pourront se rendre en pèlerinage, une foi< 
chaque année, sur les lieux de la déportation et recevront un bon 
de transport gratuit en deuxième elasse sur le réseau ferroviaire 
allemand. Le nombre des pèlerins français admis annuellement an 
bénéfice de ces dispositions à été fixé à 2.04M, chiffre qui n'a encore 
jamais été atteint malgré les facilités résultant de l'occupation (art. 14 
et 15). 


% Convention relative aux sépullures militaires 
de la guerre 1939-15. 


Aux termes de cetle convention. le Gouvernement de la Répnu- 
blique fédérale d'Allemagne est autorisé à regrouper, à ses frais, 
d'après un plan à établir en commun, les sépultures des morts alle- 
mands enterrés sur le sol français (art. 4). D'auire part, l'aména- 
gement de tous les cimetières militaires allemands en France, sera 
effectué par les soins et aux frais du Gouvernement allemand. 

Les charges de la France seront ainsi considérablement diminuées, 
les dépenses restant à engager au titre du regroupement s'élablis- 
sant à 210 millions de francs environ, non compris l'aménagement 
des nécropoles à créer. 

Toutelois, aux termes de l'article 5, la France a l'obligation de 
fournir graluitement les terrains nécessaires à l'aménagement défi- 
nitif des sépultures (celte obligation lui incombait déjà en vertu des 
dispositions des articles 2 et 14 du décret-lor du 22 février 1949) et 
conserve provisoirement les charges résultant de l'entretien et de la 
conservation des tombes allemandes. Un règlement définitif doit 
intervenir au moment de la signature du traité de paix « qui déter- 
minera la nation à laquelle il appartiendra de subvenir à ces frais 
d'entretien » (art. 2). 

A noter enfin que la convention ne vise pas les tombes de la pre- 
mière guerre mondiale. 


III. — LES MESURES PRISES 
EN FAVEUR DES VICTIMES DE LA GUERRE 


A — La réalisation du plan quadriennali. 


La loi n° 53-140 du 31 décembre 193 a consacré les légilimes reven- 
dicalions des anciens combattan:s et victimes de la guerre en insit- 
tuant ce que l'on à coutume d” « le plan quadriennal ». 

Les améliorations que re texte a tes à la législation anté- 
rieure doivent, ainsi que le stipule l’article 47 de ladite loi, être appli- 

uées par tranches surcessives de manière à être intégralement réa- 
lisées au ter octobre 1957, Chaque année, la loi de finances doit ouvrir 
le crédit global nécessaire à l'application d'une nouvelle tranche et 
des décrets doivent déterminer les mesures qui entrent en applica- 
tion au cours de l'année. 


La première tranche du plan. 


La loi n° 53-1313 du 31 décembre 1963, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre r l'exercice 19%54 a ouvert, au cha- 
Era 46-29, un crédit de 5.199,999.000 F au titre de la première tranche 

u plan. 

Dans le cadre de ce crédit, le décret n° 54-446 du 16 avril 1954 a 
déterminé les mesures qui sont entrées en vigueur au cours de 
l'exercice 1954; certaines ont été N “7 intégralement à compter 
du 1e janvier 1954 ou du fer mai , d'autres n'ont été appliquées 
que partiellement à compter du 1°7 mai 1954. 

Les mesures prévues par ce décret sont les suivantes: 

te Pour l'ensemble des victimes de guerre: indexation des pensions 
et taux des pensions. 

a) Indexation : 

La loi du 31 décembre 1953 a fixé les indices de pension carres- 
ee aux émoluments alloués aux soldats en pour une 

validité de 10 à 100 Lure pour les inval pensionnés à 85, 
M, 45 ou 100 p. 109, les indices correspondent aux émoluments 


globaux aux vent prétendre les intéressés, émoluments 
nent La e, l'aflocation spéciale aux 


compre 
À invalides et l'allocation aux grands mutilés, 
Les pensions des veuves, orphelins et ascendants sont également 
traduites en indices. 


b) Rapport constant: 

En vertu des dispositions de l'article LS bis du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la rre, il existe 
un rapport constant entre les pensions militaires d'invalidité et les 
traitements des fonctionnaires; la base de référence de ce r rt 
concerne d'une part, les émoluments alloués au né 
à 100 p. 100 bénéficiaire des allocations aux grands invalides et aux 
pen mutilés et d'autre part, les émoluments afférents à l'indice 

tr 


ement 170 (huissier du ministre). 

À cf constant an + juillet 1954: 
Le décret n° 54% du 26 mai 195% a déterminé de nouvelles 
bases de calcul traitemen 
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En conséquence, le décret n° 54-80 du 23 juillet 154 a constaté 
la nouvelle valeur du point d'indice (275 F au lieu de 272 F) pour 
les émoluments déjà traduits en indices ou le pourcenlage de majo- 
ration (1,11 p. 400) pour ceux qui ne sont pas encore indexés; celte 
mesure a pris également effet du 1er juillet 194. 

Le décret n° 54-1127 du 42 novembre 1%5%4 a fixé les modalités 
de calcul et d'arrondissement des taux des pensions et accessoires 
de pensions allouées aux bénéficiaires du code en fonclion des 
textes susvisés. 

Les barèmes fixant les nouveaux taux des pensions et accessoires 
de nsions alloués aux invalides, veuves, orphelins et ascendants, 
ont élé diffusés dans les services financiers chargés du payement 
des pensions à la fin du mois de décembre 1154. 

Application du rapport Constant au 1er janvier 1955 : 

Divers décrets du 8 novembre 1%5% ont déterminé les nouveaux 
modes de calcul des différents émoluments alloués aux fonetion- 
uaires, en vue de la revalorisation desdits émoluments à compter du 
ger janvier 1955. 

En ce qui concerne le fonctionnaire bénéficiant de l'indice de 
traitement 170, la situation est la suivante : 

Le traitement proprement dit passe de 275.000 à 2S1.000 F, soit 
une augmentation de 6.000 F ; 

Un complément temporaire de rémunération de 9,000 F Jui est 
en outre alloué. 

li résulte de la combinaison des dispositions des décrets du 
8 novembre 1154 et les mesures adoplées lors de la discussion du 
budget des charges communes, qu'en vertu du principe du rap- 
port constant, les majorations suivantes seront allouées aux vic- 
times de guerre: 

A compter du fer janvier 1955, la valeur du point d'indice passera 
de 275 à 284 F et les émoluments non traduits en indices seront 
œajorés de 3,27 p. 10; 

A compter du {er oclobre 1955, la valeur du point d'indice passera 
de 284 à 293 F et les émoluments non traduits en indices seront 
inajorés de 3,17 p. 100. 

2% Pour les invalides: 

La loi du 31 décembre 19%3 a prévu de nombreuses modifications 
des droits à pension des invalides, Les principales concernent: 

La durée des pensions temporaires ; 

La révision des eu pour aggravation : 

Le dépassement de 10% de surpension, avec ses répercussions sur 
les allocations aux grands invalides et aux grands mutilés: 

Le régime des allocations aux grands invalides n°s 4 bis et 8: 

L'octroi de nouvelles allocations spéciales en faveur des 
& béquillards » et des « implaçables » ; 

Le régime des majorations pour enfants ; 

Les boursiers de pilotage ; 

Les Alsaciens et Mosellans astreints au Reichsarbeitsdienst, 

IL convient de souligner particulièrement la disposition de cetle 
ti qui permet aux victimes civiles de bénéficier du « barème le 
plus avantageux » pour l'appréciation de leurs infirmité<, 

La plupart des circulaires fixant les modalités d'application de 
tes dispositions ont été diffusées: celle concernant l'allocation aux 
tmplaçables vient d'être signée par le ministre et sera diffusée après 
le vote du budget. 

% Pour les veuves et orphelins: 

Les principales mesures prises en faveur de ces catégories de 
victimes de guerre sont relatives: 

A la condition d'antériorité du mariage pour les veuves; 

Aux droits des enfants naturels: 

Aux droits des enfants d'un premier lit; 

Aux droits des veuves de victimes civiles: 

Au supplément familial de pension ; 

Aux droits des orphelins totaux ; 

Aux majorations pour enfants; 

Au rétablissement des droits à pension q faveur des veuves 
remariées, redevenues veuves ou divorcées à leur profit, qui rem- 
plissent certaines conditions d'âge et de fortune ;: 

Au rétablissement des pensions en faveur des veuves qui avaient 
opté pour une pension différée. 

Toutes les circulaires ayant été diffusées, ces disposilions sont 
en cours d'application. 

4e Pour les ascendants: 

indépendamment de la majoration des pensions des ascendants, 
la loi du 31 décembre 1953 a relevé le plafond des ressources dont 
peuvent disposer ces victimes de guerre pour bénéficier d’une pension 
au titre du décès de leur enfant. 

Les dispositions sont en cours d'application, la circulaire qui en 
fixe les modalités ayant été diffusée. 

5° Pour les titulaires de la retraite du combattant: 


La. loi ‘du 31 décembre 1%3 a prévu deux séries de mesures: 
D'une part, la majoration du taux de 1a retraite, sous réserve 
u'à l’avenir elle ne soit plus accordée qu'à partir de l'age de 65 ans 
les anciens combattants actuellement titulaires de la retraite et 
A y = pas atteint l’âge de 65 ans conservent leurs droits acquis) 
sauf dans certains cas particuliers : 
D'autre part, le rétablissement de la retraite, sous certaines 
de + — — à 4 peer nee 
s circulaires fixant les modalités d'application de ces mesures 

ont été diffusées. à ; 


La deuxième tranche du plan. 


Ainsi qu'il a été indiqué au début de ce rapport, le projet initial 
du budget des anciens combattants et victimes de la = + pour 
l'exercice 1955 ne gr l'inseription que des crédits suivante, 
en vue de l'application d'une deuxième tranche du plan quadriennal: 

4 milliards ter du 1er janvier 1955; 

4 milliard à compiler du 1° oclobre 1955, 





Après le dépôt de la lettre rectificative, c'est finalement 8 milliards 
qui sont prévus, à Compter du 1e janvier 1%65, pour la réalisation 
e la deuxième tranche, Ainsi ces crédits permettront d'accorder aux 
anciens combattants et viclimes de la guerre, avec effet du début 
de l’année, l'ensemble des mesures envisagées en leur faveur et 
dont cerlaines ne devaient, initialement, entrer en vigueur qu'à 
compter du fer octobre 155. 

Votre commission des finances souhaite très inslamment que 
dans la répartition des crédits qui sera effectuée, après le vote du 
budget, entre toutes les catégories des viclimes de guerre, un effort 
tout particulier soil fait en faveur des veuves de guerre et tout spé- 
cialement en faveur de celles qui sont âgées ou chargées de famille, 


B. — L'action sociale des oflices d'-nciens combattants. 


L'hébergement des anciens combhatlants, des penslonnés et des 
veuves de guerre est l’une des principales préoccupations de l'office 
national. 

Les possibilités d'accueil! sont insufiisantes Au fer janvier 1954, 
il existait à l'office national, en sus de 99 candidats en instance de 
convocalion par les foyers eux-mêmes, 766 dossiers d'admissions 
prononcées mais ne pouvant être suivies d'effet, Ainsj %2 veuves 
et 414 anciens combattants attendent, On reçoit en moyenne 60 
demandes par mois, 11 faudrait 4 fovers de plus de 200 places chacun 
alors que la création d'un seul centre a élé autorisée pour 1933 par 
le ministère des finances. I faut donc promouvoir une large politique 
d'hébergement, 

Au Viet-Nam l'office de Saïgon n'a pas 616 rétabli, alors que les 
tâches sociales s’accroissent considérabiement, Le 6 septembre 1954, 
une demande de secours immédiat a été faite pour venir en aide 
aux réfugiés du Nord Viel-Nam: seule à été mandatée immédiatement 
une subvention de 5.00 F, bien insuffisante pour faire face 
aux besoins. Que vont devenir en Indochine les pupilles de la nation 
et les enfants des victimes de guerre ? 

En Tunisie, que vont devenir également, avec les conventions 
actuellement en discussion, les anciens combattants et les victimes 
de la guerre ? 

C. — Autres questions. 


4° Le recensement des victimes de guerre. 


Votre rapporteur s'était inquiété de savoir où en élait, actuel. 
lement, le recensement des victimes de guerre qui avait été entre- 
pris dès le mois d'avril 1953, Selon les renseignements qu'il a 
recueillis, ce recensement est toujours en cours de dépouillement 
au ministère des finances et les résultats définitifs ne doivent pas 
être connus avant le mois de juin 1955. 


2 Emplois réserrés. 


Votre commission des finances souligne une fois de plus les 
relards apportés à l'attribution d'emplois réservés aux victimes 
de la guerre, car les lenteurs de la procédure enlèvent, prati- 
quement, tout intérêt à une mesure destinée, normalement, à 
assurer le reclassement des intéressés. 


3° Monuments du souvenir. 


Ainsi qu'il a été indiqué au début de ce rapport, les crédils sule 
vants sont prévus pour la perpétualion du souvenir des viclimes 
de la guerre : 

40 millions pour l'aménagement d'un parcours du souvenir et 
le regroupement des corps au mont Valérien ; 

20 millions pour l'aménagement du camp et de la nécropole 
de Struthof, 

Le terrain sur lequel se trouve le camp proprement dit a été 
acheté à la commune de Natzwiller. 

De plus, des pourparlers sont en cours pour l'acquisition de 
la chambre à gaz et des terrains environnants, ainsi que des tler- 
rains jouxtant le camp et sur lesquels seront érigés le monument 
commémoratif et le cimetière nation1\l. Des arrêtés d'occupation 
temporaire de ces terrains ont déjà été pris par le préfet du 
Bas-Rhin ; 

40 millions pour le financement dun pèlerinage au cimelière 
de Bir-Hakeim. 

Votre commission des finances souhaiterait obtenir, de la part 
du Gouvernement, des précisions sur l'organisation de ce pèlerinage. 

Enfin, votre commission des finances demande que tous les 
cimetières nationaux soient entretenus correctement, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


L'Assemblée nationale a opéré 54 réductions indicatives se répar- 
tissant par moitié entre le Uutre HI et le titre IV. 


Titre IL. — Moyens des services. 


Chapitre 31-01, — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Moins 1.000 F sur amendement de Mme Guérin, pour demander 
au Gouvernement d'accélérer la délivrance des cartes de déportés 
et internés résistants; 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Devemy, pour protester 
contre la suppression de 44 postes d'aide-commis et 191 postes 
d'employés de bureau ; 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Deliaune, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur la silualion des anciens combat- 
tants tunisiens ; 
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Moins 1009 F sur amendement de M. Cherrier, pour demander 
le rétablissement de certaines pensions supprimées au titre de 
la revision des pensions dites abusives ; 

Moins 41000 F sur amendement de M. André Pradeau, pour 
demander la transformation d'emplois d'agents administratifs en 
emplois d'agents spéciaux : 

Moins 1.000 F sur amendement de MM. Mouchet et Michel Mer- 
Cier, pour demander que les mililuires victimes de la guerre d'in- 
dochine ou des événements d'Afrique du Nord, ainsi que leurs 
ayants Cause, soient assimilés aux victimes de guerre; 

Moins 1006 F sur amendement de M. Mouchet, pour demander 
 — les veuves de guerre non Salariées puissent s'affulier à la caisse 
‘allocations familiales de leur choix : 

Moins 1.000 F sur amendement de Mme Guérin et de M. Estra- 
dère, pour demander l'accroissement du normbre des personnels du 
ministère, notamment dans tes services de liquidation et de cor- 
respondance : 

Moins 1000 F sur amendemert de MM. Schaff et Mouchet et de 
Mme Lefebvre, pour demander que les victimes de guerre béné- 
ficient de prêts à la construction de 3%4.000 F. 


| Chapitre 31-11, — Institution nationale des invalides, 

Rémunérations principales. — Indemnités et allocations diverses. 

Moins 1000 F sur amendement de M, Devemy, pour demander 
que es locanx de l'hôlel des Invalides soient affectés, par prio- 
rité, aux anciens combattants et victimes de la gnerre : 

Moins 1000 F sur amenderment de MM. Schaff et Mouchet et de 
Mime Lefebvre, pour que les aveugles reçoivent une allocation leur 
permettant d'acheter un chien. 

Chapitre 21-21. — Services extérieurs, — Rémunéralions principales, 

Moins 1009 F sur amendement de Mme de Lipkowski, pour 
signaler les effectifs insuffisants ; 

Moins 1000 F sur amendement de M. Draveny, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur la siluation des agents de ser- 
vice ; 

Moins 1000 F sur amendement de M. Draveny, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur la silualion des commis des ser- 
vices extérieurs. 


Chapitre 31-22. — Services extérieurs, 
Indemnités et allocations diverses, 
Moins 1000 F sur amendement de M. Draveny, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur ja silualion de diverses calégo- 
ries de personnels. 


Chapitre 31-12 — Institution nationale des invalides. 
Matériel et dépenses diverses. 

Moins 2000 F sur amendements de Mme de Lipkowski et de 
M. Devemy, pour obtenir des explications sur l'utilisation de l'hotel 
des Invalides et sur le centre médical de traitement des paraplé- 
giques. 

Chapitre 3421. — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 

Moins 1000 F sur amendement de M. Badie, ur demander 
l'augmentation des indemnités kilométriques versées aux méde- 
cins, 


Chapitre 5423. — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militaires. 


Moins 1000 F sur amendement de Mme de Lipkowski, 
hquer l'insuffisance des crédits consacrés à l'entretien 
lières ; 

Moins 2000 P sur amendements de M. Guislain et M. Rosenblatt, 
pour demander des explications sur les crédits affectés au camp 
de Struthof ; 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Devemy, pour demander 
la création de 45 emplois de gardiens de cimetière ; 

Moins 1.000 F sur amendement de M, Deliaune, pour demander 
le relèvement de l'indemnité d'entretien des sépultures ; 

Moins 1.000 F sur amendement de Mme Gabriel-Péri, pour sou- 
ue l'insuffisance du crédit destiné à l'aménagement du mont 

alérien. 


ur sou- 
es Cune- 


Chapitre 34-24. — Service des transports et transferts de corps. 
Matériel et dépenses diverses. 
Moins 1000 F sur amendement de M. Devemy, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur les conditions dans lesquelles 
s'effectue le transfert des corps. 


Chapitre 36-51, — Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, — Contribution aux frais d'administratjon. 


Moins 1.000 F sur amendement de M. Draveny, pes appeler 
d'attention du Gouvernement sur la situation des agents des foyers 
de pensionnés de guerre et des cottages sanitaires : 

Moins 1.000 F sur amendement de Mme Gabriel-Péri, pour appeler 
raser du Gouvernement sur l'insuffisance de la contribution 
e at. 


Titre IV. — Interventions publiques. 
Chapitre 46-03. — Remboursement à la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Moins 1.000 F sur amendement de Mme de Li il, pour deman- 
der que soit facilité, pour les familles, le inage aux anciens 
camps de résistants et déportés politiques; 





Moins 1000 F sur amendement de M. Mouton, pour demander 
que les victimes de guerre puissent obtenir, Sur les lignes de cr: 
remplaçant les ligues ferroviaires, les mètmes avantages que sur 
les chemins de fer; 

Moins 1.000 F sur amendement de Mme Gabriel-Péri, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur les conditions dans lesquelles 
peuvent s'effectuer les pèlerinages aux anciens camps de déport:; 


Chapitre 46-21. — Retraite du combattant. 


Moins 1000 F sur amendement de Mme Lefebvre, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur les conditions d'attribution de 
la retraite du combattant ; 

Moins 1000 F sur amendement de M. Cherrier, pour demander 
que les déportés et internés puissent obtenir la retraite du corm- 
battant avant l'âge actuellement fixé. 


Chapitre 46-22. — Allocations provisoires d'attente (art. D-37 àD 2 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre). 

Moins 1000 F sur amendement de Mme de Lipkowski, pour 
demander, d'une part, que l'attribulion de la qualité d'interné 
résistant soit facilitée aux combattants volontaires de la Résistance 
et, d'autre part, que soit créé un livre d'or des victimes civiles 
mortes pour la France ; 

Moins 1.000 F sur amendement de Mme de Lipkowski, pour 
demander l'extension aux victimes civiles belges en France pen- 
pt guerre 1939-1945, de la convention franco-belge de novern- 

re 19229; 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Hénault, pour demander 
l'établissement d'un statut des sourds de guerre; 

ns 1.000 F sur amendement de M. Devemy, pour demander 
la satisfaction des justes revendications des victimes de la guerre ; 

Moins 41.000 F sur amendement de M. Mouton, ur demander 

ue les militaires du contingent bénéficient de la présomption 

‘origine ; 

Moins 41.000 F sur amendement de Mme Gabriel-Péri per 
demander que le veuves de pensionnés hors-guerre bénéficient de 
la sécurité sociale. 


Chapitre 46-233, — Pensions d'invalidité. 


Moins 1000 F sur amendement de M. Georges, pour demander 
que les pensions d'invalidité n'entrent pas en ligne de compte 
pour le calcul des ressources des bénéficiaires de l'allocation-loge- 
ment. 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Mamba Sano, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur la situation des anciens combal- 
tants de l'Afrique noire ; 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Chevrier, pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur la Situation de certains résistants; 

Moins 1.000 F sur amendement de M. Tourné, ur appeler 
l'attention du Gouvernement sur la situalion des « petits invalides » 
et sur le contentieux des pensions. 


Chapitre 46-20. — Application de nouveaux taux d'émoluments et 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


Moins 1.000 F sur amendement de M. Delisume, pour demander 
un relèvement du taux de ia pension de veuve de guerre ayant 
des enfants à charge. 

Moins 1000 F sur amendement de M. Delabre, pour demander 

ue les veuves de guerre remariées et redevenues veuves béné- 
icient de la sécurité sociale. 


Chapitre 46-31. — Indemnisation des pertes de biens subies par 
les déportés et internés de la Resistance et par les déportés et 
internés politiques. 


Moins 1000 F sur amendement de Mme Guérin, soulignant 
l'insuffisance du crédit. 
Chapitre 46-35. — Pécule alloué aux déportés et internés politiques: 
Moins 2000 F sur amendements de Mine de Lipkowski et de 


M. Rosenblatt, demander, en ce qui concerne Île ule, 
l'égalité de entre les déportés politiques et les déportés 
sistants : 


re …— F ue en de MM. og À Rosenblatt, 
r dem naires, anciens s es, 
Sidonnent une Lonification égale à la durée de la alronalion: 
Chapitre 46-51. — Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. — Dépenses socjales. 

Moins 3.000 F sur amendements de Mme de wski, de 
M. Deliaune et de Mme Gabriel-Péri, pour souligner l'insuffisance 
des crédits des offices ; 

Moins 1,000 F sur amendement de M. Deliaune, demander 
des explications sur le statut définitif de l'office 1; 

Moins 1000 F sur amendement de MM. Huel et Hénault, pour 
ne l'attention du Gouvernement sur le sort des rapa 
d'Indochine : 


1.000 F sur amendement de M. Tourné pour demander 
l'office national des anciens combat- 


application tion de la légisiation à sur les emplois Obligatoire. Fan 
commission des finances, dans le souci ne pas retarder 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1®, 


Ouverture des crédits. 


Texte de l’article. — Il est ouvert au ministre des anciens com 
baltants et victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires, 
pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 
489. 587.272.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.512.3%.000 F au titre IN: « Moyens des scr- 
vices »; 

Et à concurrence de 183.774.877.000 F au titre IV: « Interven- 
tions publiques ». 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article récapitule les 
crédits inserits au budget du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Article 2. 


Suppression de la commission supérieure de revision 
des pensions abusives. 

Texte de l'article, — 1° 11 est mis fin, à dater du jour de la publi- 
cation de la présente loi aux opérations administrauves de revision 
des pensions régies par la loi du 29 décembre 19%42.. 

2% La commission supérieure de revision des pensions abu-ives 
est supprimée à dater de ce méme jour. 

% Les attributions de la commission supérieure de revision des 
pensions sont transférées au conseil d'Elal siatuant au conten- 
tieux. 
” 4e Les requêtes qui relevaient de la compétence de la commission 
supérieure de revision des pensions sont dispensées du ministère 
d'un avocat au conseil d'Elat et à la cour de cassation et sont jugées, 
sans frais, par le conseil d'Elat qui statue dans les conditions pré- 
vues à l’article %4, paragraphe 2, de l'ordonnance du 31 juillet 1945. 

5e Les dossiers qui seraient en instance devant la commission 
supérieure de revision des pensions lors de la publicaljon de la 
présente loi seront transmis sans délai au conseil d'Elat par Île 
secrétaire de ladite :ommission supérieure. 

és Toutefois, la commission spéciale de cassation adjointe au 
conseil d'Etat reste compétente pour statuer sur les recours qui 
sont ou seront introduits contre les decisions rendues par la com- 
mission supérieure de revision des pensions jusqu'à la date de la 
publication de la présente lai. 

Dans les cas où ces décisions seront annulées par la commission 
spéciale de cassation adjointe temporairement au conseil d'Etat, 
les affaires seront renvoyées devant le conseil d'Elat, staluant au 
contentieux, qui se prononcera définitivement. 

Exposé des molifs et commentaires. — Cet article, en raison du 
quasi-achèvement de la revision des pensions dites abusives, pré- 
voit la suppression de la commission supérieure de revision des- 
dites pensions et le transfer, au conseil d'Elat des dossiers dont 
elle serait encore saisie. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption sans 
aucune modification. 


Articles 3 et 4. 


Règlement des frais afférents à la liquidation des dossiers de pécule 
des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause et de l'indem- 
nité forfaitaire allouée aux réfractaires et aux personnes con- 
traintes au travail 


Texte de l'article 3%. — Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre est autorisé à régler, par jismputation sur 
l’article 4 du chapitre 46-33: « Pécule alloué aux prisonniers de 

uerre ou à leurs ayants cause », les frais afférents à la liquidation 

es dossiers de pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayanis 
cause et, notamment, à recruter des vacaleurs. 

Les eflectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Les erédits seront prélevés sur la 
dotation de l'article 3 du mème chapitre. 


Texte de l’article &. — Le minisire des anciens combattants et 
victimes de la gnerre est autorisé à régler, sur les crédits du cha- 
Pitre 46-26: « Application de la loi n° 50-1027 du 2? août 190 établis- 
Sant le statut du réfractaire » et du chapitre 46-37: « Application 
de la loi ne 51-538 du 14 mar 19951 retative au stalut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 

r l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », les 
rais afférents à la liquidation des dossiers de l'indemnité forfai- 
taire allouée aux réfractaires et aux personnes contraintes an tra- 
ou à leurs ayants cause et, rotamment, à recruter des vaca- 

rs. 

Un article: « Liquidation des dossiers (vacations) » est inserit 

ur mémoire à chacun de ces deux pe 

Les eflectifs de vacateurs et les erédits dont seront dotés les deux 
articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires mes Les crédits seront prélevés 
sur la dotation inserite à chacun des deux chapitres. 


Exposé des motifs et commentaires — Ces deux articles recon- 
duisent, 1955, les dispositions adoptées en 1%4 pour permettre 
au ministère des anciens combattants et victimes de la guerre d'as- 
surer le règlement des frais de personnel et de matériel afférents à 
Ja liquidation des droits des prisonniers de guerre, des réfractaires 








au service du travail obligatoire et des personnes contraintes au 
travail 

Hs n'appellent aucune observalion de la part de votre commission 
des finances, 


Article 5. 


Instruction aes demandes de pensions, 
Dérogalion au secret professionnel des médecins, 


Texte de l'article Nonobstant tes dispositions légales relatives 
au respect du secret professionnel, les médecins ainsi que les orga 
nisimes chargés d'assurer un service public détenteurs « renseigne- 
ments médicaux ou de pièces médicales susceplibles de faciliter 
l'instruction d'une demande de pension formulée au titre du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, 
sont autorisés à communiquer ces renseignements et ces pièces, 
ou armpliation de celles-ci, aux postolants à pension eux-méimes ou 
aux services administratifs, dont les agents sont eux-mêmes tenus 
au secret professionnel, chargés de l'instruction de leur demande, 
lorsque le-dits services le requièrent, 

Exposé des motifs et commentaires. — En vue de faciliter l'ins- 
truclion des demandes de pensions militaires d'invalidité, cet article 
propose de déroger aux dispositions de l'article 378 du code pénal 
relatif au secret professionnel en autorisant les médecins, ainsi que 
les organismes publics détenteurs de renseignements médicanx ou 
de pièces médicales, à fournir toutes précisions, soit aux intéressés 
eux-mêmes, soit aux services administratifs des pensions ‘ont Îles 
agents sont eux-mêmes lenns au secret professionnel, 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ert 
article qui devrait permettre un meilleur fonctionnement des 
services, 

Article 6. 
Mode de calcul des pensions. 

Texte de l’article, — I. L'article L 8 bis dn code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété 
par un alinéa ainsi conçu: 

« Les montants annuels des émoluments déterminés en fonction 
d'un indice de pension dans les conditions fixées au présent article 
sont ob'enus en faisant le produit de l'indice par la valeur du point 
d'indice, le résultat étant arrondi, s'il y a lieu, ou multiple de 
quatre immédiatement supérieur, » 

IL — Ji est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article L 19 du eode des pensions militaires d'invalidilé et des 
viclimes de la guerre un alinéa ainsi conçu : 

« Les montlanis annueis des majeralions de pensions déterminées 
conformément à l'alinéa ci-dessus, sont erronlis, s'il y à lieu, au 
multiple de quatre iminédiatement supérieur, » 

Exposé des molifs et commentaires, — Cet artele introduit dans 
le code des pensions de guerre des dispositions déjà contenues dans 
le code des pensions de retraite et prévoyant l'arrondissement, au 
mulligle de quatre immédialement supérieur, des taux de pensions 
et des majorations calculées en fonction des indices, 

Cette mesure, qui se justifie par le fait que les pensions et les 
Mmajoralions Sont payables par trimestre, n'appelle aucune ob:erva 
lion de la part de votre commission des finances, 


Artis le 7. 


Pécule des prisonniers, 


Texle de l'article. — L'article 43 de la loi n° 53-1240 du 31 décembre 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art, 43. — Les indemnités prévues à l'article L #1 bis du éode 


des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
réglées au fur et à mesure de ,a liquidation des dossiers, un 
tiers en espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux 
tranches égales remboursables respectivement en deux ct quatre ans, 
à compter du fer janvier 194. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titre se trouve inférieur où égal à 3%. 200 F, le réglement 
de l'ensemble du pécule est effectué en espèces, an fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers, Toutefois, si les bénéficiaires ont déjà 
perçu un accomple de 2.800 F, le montant du titre remboursable 
en deux ans sera réduit de la différence entre l'acompte et le tiers 
du mécu'e 

« Les demandes de pécule devront être formulées avant le fer octo 
bre 1%5°, à peine de forclusion, » 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet arlicle est relatif au 
pécule des prisonniers de guerre. 

Il ne comporte, par rapport au régime acluel, que deux modi- 
fications : 

D'une part, les titres actuellement rembour<ables en trois et 
six ans, à Compler du fe janvier 1954, seront désormais rembour- 
sables en deux et quatre ans; 

D'autre part, les demandes de pécule devront être formulées, 
sous peine de forclusion, avant le {er octobre 145, 
eu commission des finances vous propose l'adoption de ce 
exle. 


Article 8. 


Indemnités allouées aux réfractaires 
et aux personnes contraintes au travail. 
Texte de l’article. — Le troisième alinéa de l'article 14 de Ja 
loi n° 53-140 du 51 décembre 1953 est modifié comme suit: 
.« L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur el à mesure de la 
liquidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces et 
le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, rem- 
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boursables respectivement en deux et quatre ans à compter du 
1". Janvier LU... » 

(Le reste sans changement.) 

Les demandes d'indemnités devront, à peine de forclusion, ttre 
formulées, soit avant le fe oclobre 1955, soit dans les six mois sui- 
Vant la remise du titre attestant leur qualité 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article vise les indem- 
nilés accordées aux réfractaires au Sérvice du travail obligatoire 
et aux personnes contraintes au travail 

Comme l'article précédent, il diffère du texte actuellement en 
Vigueur sur deux points: 

D'une part, il ramène de deux à quatre ans les délais respec- 
tivement fixés à trois et six ans, à l'expiration desquels les titres 
sont remboursables : 

D'autre part, dt fixe soit au ter octobre 1955, soit à l'expiration 
des six mois suivant sa remise du tire attestant leur qualité, le 
délai pendant lequel les intéressés doivent faire valoir leurs droits. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ce 
texte, 

Article 9, 


Nouveau délai pour formuler des demandes de cartes, 

Texte de l'article — Doivent être déposées avant le 1e octobre 
195%, à peine de fuorclusion, les demandes tendant à obtenir laltri- 
bulion du titre reconnaissant la qualité de : 

Combattant volontaire de la Résistance; 

Déporté et interné de la Résistance, 

Déporté el interné politique ; 


Réfiraclaire : ' 
Personne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire 


élranger occupé par l'ennemi ou en terriluire français annexé par 
l'ennerni : 

Pairiote proserit et patriote transféré. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article ouvre un nou- 
eau délai, venant à expiration le fr octobre 19%5:, à certaines vic- 
times de la guerre pour faire valoir leurs droits, Votre commis- 
Siun des finances vous propose l'adoption. 


Ariicle 10, 


Attribution de l'allocalion spéciale aux veuves de guerre. 

Texte de l'article, — L'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
4952 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 52, — Par dérogalion aux disnositions de l'alinéa premier 
de l'article 41, les veuves de guerre titulaires d'une pension servie 
au titre de l'article L 51, premier alinéa, du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, peuvent prétendre 
au bénéfice de l'allocation spéciale prévue à l’article 42 si elles 
ne relèvent ni d'une organisation autonome d'allocation vieillesse, 
ni d'un régime de vieillesse de sécurité sociale et si le total de leurs 
ressources n'excède par an le montant annuel de la pension de 
veuve de soldat au taux spécial prévu à l’article L 51, premier alinéa 
susvisé, augmenté du montant de l'allocation spéciale. 

Ces dispositions prennent efiet à compter du fer juin 1954. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article a pour objet 
de permetlre aux veuves de guerre de bénéficier de l'allocation 
spéciale — qui a remplacé l'ancienne allocation aux économiquement 
faibles — et fixant en leur faveur un plafond spécial de ressources 
plus élevé que le plafond normal ; : 

Cetle disposition aurait effet retroactif à compler du fe juin 1%. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui apporte une légitime satisfaction anx veuves de guerre. 


_ 


Article 11. 


Soins médicaux gratuits. — Modifications à la législation, 


Texte de l'article, — Les articles L 115, L 118 et L 122 du code des 

ensions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre (partie 
févisiative). annexés au décret n° 51-169 du 24 avril 1951, sont modifiés 
dans les conditions indiquées ci-après ; 

1 — Le deuxième alinéa de l'article L 115 est modifié comme suit: 

« Les ayants droit sont, d'offire ou sur demande, inserits sur 
des listes spéciales où sont mentionnées lesdites infirmilés, » 

(Le reste sans changement.) 

1 — L'article L 118 est remplacé par le texte suivant: 

« Art. L. 118 — Dans chaque département, une commission, 
composée de représentants de l'Etat, des md ne médicaux et des 
pensionnés, assure le contrôle et la surveillance des soins; y sont 
adjoints, avec voix consultative: un représentant des pharmaciens 
et un représentant des médecins stomatologistes et des chirurgiens- 
dentistes, Ce représentant à respectivement voix délibérative dans les 
affaires concernant soit un pharmacien, soit un médecin stomato- 
logiste ou un chirurgien-dentiste, et remplace, dans ce Cas, l'un 
des représentants des syndicats médicaux. Les représentants des 
pensionnés devront être bénéficiaires du présent chapitre. 

« Les décisions de la commission départementale sont susceptibles, 
suivant le cas, d'appel devant une commission interdépartementale 
ou une commission supérieure, composées dans des conditions ana- 
logues, qui siègent, soit auprès de chaque direction interdépartemen- 
tale, soit au ministère des anciens combattants et victimes de la 

uerre. 

+ Par dérogation aux dispositions de l'article L 79, toutes les 
contestations auxquelles dnnent lien l'application des articles 
L 113 à L 118 sont jugées en premier ressort par la commission 
d''partementale et, en appel, soit par la commission interdépartemen- 
tale lorsque l'intérêt financ'er des affaires est limité à 39.00) francs, 
soit par LA commission supérieure lorsque l'intérèt financier dépasse 


20.00) francs, 





« Ces commissions ont es d'office ou sur demande, pour 
opérer tous redressements et abattements sur tes mémoires qui leur 
sont présentés, pour imputer à l'une des parties en cause, soit 
isolément, soit conjointement, les sommes indôment réclamées à 
l'Etat et pour prononctr eventuellement, en cas d'abus caractérisé, 
l'exclusion temporaire ou définitive du droit de recevoir ou de 
délivrer des soins ou produits au titre des articles L 115 et L 116. 

« La Commission interdépartementale et la commission supérieure 
examinent et jugent, sur pièces, les appels contre les décisions des 
commissions départementales, 

« La commission interdépartementale dans la limite de sa compé- 
tence et a commission supérieure arbitrent souverainement en 
dernier ressort, Leurs décisions ne peuvent être déférées an conseil 
d'Etat que pour vice de forme, incompétence ou violation de la loi; 
le pourvoi doit être introduit dans les conditions prévues par les 
articles 40 et 41 de l'ordonnance du 31 juillet 1M5, » 

HL — L'article L 122 est modifié comme suit: 

« Art, L 122, — Les contestations auxquelles donne lieu ce 
remboursement sont jugées en dernier ressort par le juge de paix 
si le montant des sommes réclamées par le pharmacien n'excède 
pas 935.000 francs, Si fe montant des sommes réclamées excède 
3.000 francs, la décision du juge de paix est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil tant de la part du créancier que du débiteur. » 

Exposé des motifs et commentaires — Cet article apporte diverses 
modifications à la législation concernant les soins médicaux gratuits. 

Le paragraphe 1! autorise l'inscription d'office des ayants droit 
sur les listes spéciales, alors que jusqu'à présent cette inscription 
ne pouvait être faile que sur leur demande. 

Le paragraphe II institue, par analogie avec l'organisalion inter- 
départementale des nsions de guerre, une commission inter- 
ns de tes chargée du contrôle et de la surveillance des soins 
gratuits. 

Le puegrage If, enfin, porte de 4500 F à 35.000 F le plafond 
en dessous duquel les contestations concernant le remboursement 
des prestations pharmaceutiques sont du ressort du juge de paix. 

Cet article n'appelle aucune observation de la part de votre 
conunission des finances. 


Article 12. 


Majoration de l'allocation spéciale 
attribuée aux amputés de la cuisse et du bras. 

Texle de l'article, — Le taux de l'indemnité prévu à l’article L 38 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
our les amputlations de la cuisse et du bras est majoré de 30.000 F 

compter du 1er janvier 1955. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article majore de 
30.000 F, à compter du 1er janvier 1955, l'allocation spéciale attribuée 
aux amputfs de la cuisse et du bras. 

Votre cominission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 13. 


Présomption d'origine aux militaires du contingent. 

Texle de l'article. — Le 6* alinéa de l’article L 3 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des viciimes de guerre est modifié 
üiusi qu'il Suit: 

« La présomption définie an présent article s'applique exclusivement 
aux constatalions faites soit pendant le service accompli au cours de 
la guerre 1#%#19455, soit au cours d'une expédition déclarée campagne 
de guerre, soit pendant le service accompli par les militaires du 
contingent, cumple tenu des délais prévus aux précédents alinéas. » 

Exposé des molifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'amendements, déposés par MM. Hénault, Mutter et 
Darou, élend le bénéfice de la présomption d'origine aux militaires 
servant pendant la durée légale. 


Votre commission des finances vous en propose l'adoplion. 


Article 14. 


Ailribution du barème le plus avantageux aux invalides 
du temps de paix. 

Texte de l'article, — L'article L 13 bis du code des pensions mill- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Art. L 13% bis, — Les victimes civiles de ia guerre et les invalides 
militaires « hors guerre » bénéficient, comme les victimes militaires 
de la guerre, du barème le plus avantageux prévu par les articles L 12 
et L 13 ci-dessus, » 

Exposé des motifs et commentaires. — Pour le calcul de leurs 

nsions cet article, qui résulte de l'adoption d'un amendement de 

. Badie, étend aux invalides militaires du temps de puis le hénéfice 
du barème le plus avantageux qui était réservé. à l'origine, aux 
invalides de guerre et qui a été récemment étendu aux victimes 
civiles de la guerre. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui met fin à une anomalie, 


Article 15. 


Attribution d'une allocation spéciale 
aux impotents d'un membre inférieur. 

Texte de l'article. — L'article 14-1 de la loi n° 53-1940 du 1 décem- 
bre à complétant l'article L 38 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de la guerre est comme suit: 

« Les aompulés d'un membre inférieur, bénéficiant d'un taux 
d'invalidité à 100 p. 100, quel que soit le niveau de l’amputalion, et 
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les impotents d'un membre inférieur qui sont dans l'obligation 

rmanente médicalement constalée d'avoir recours à l'usage de 
Péquitles ou de cannes de Schlitz pour se déplacer, reçoivent lorsque 
toute possibilité de réadaptation fonctionnette est exclue, l'allocation 
de grand mutilé aflérente à la désarticulalion de la hanche, » 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Devemy, accorde le bénéfice 
d'une allocation spéciale aux impotents d'un membre inférieur, dont 
le taux d'invalidité, à ce titre, atteint 409 p, 10) 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 


ticle. 
F Article 16. 


Droits à pension des veuves de guerre remarices, 


Texte de l’article. — Dans l'article 21 de la loi n° 53-1340 du 31 dé- 
cembre 1953 les mots: 

« divorcées à leur profit », sont remplacés par les mots: 

« divorcées ou séparées de corps à leur profit »., 

Exposé des molifs et commentaires, — Avant l'intervention de 
l'article 21 de la loi n° 53-1240 du 31 décembre 1%3, les veuves de 
guerre remariées perdaient leur droit à pension méme si elles rede- 
venaient veuves. L'article 21 de la loi du 31 décembre 1453 leur a 
reslitué ce droit à pension, lorsqu'elles redeviennent veuves ou 
qu'elles divercent à leur profit. 

Le présent arlicie, qui résulte de l'adoption d'un amendement 
de MM. Mouchet, Michel Mercier et Devemy, tend à leur reconnaitre 
également €e droit si elles sont sépartes de corps à leur profit. 
Votre commission des finances vous propose l'edoption de cet 
article. 


Article 11. 


Attribution de la médaille militaire 
aux déportés et internés résistants. 


Texte de l’article. — L'article 33 de la loi n° 53-1340 du 31 décern- 
bre 1%3 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 33. — HN est ajouté, au dernier alinéa de l’article L 178 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des viciimes de la guerre, 
les mots: 

« et donne droit au bénéfice des articles L 344 à L 348 inclus 
du présent code. » 

Exposé des motifs et commentaires. — En vertu de la législation 
actuelle, les déportés et internés résistants peuvent, lorsqu'ils sont 
atteints d'infirmités rmultiples, obtenir leur promotion dans la Légion 
d'honneur. 

Cet article, qui résulle de l'adoplion d'un amendement de 
Mme de Lipkuwski et de M. Caillet, prévoit qu'ils pourront également 
prélendre à la médaille militaire, 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 18. 


Pensions d’'ascendants, 


Texte de l’article. — Le texte de l’article L 72 du code des pensions 
nulilaires d'invalidité et des victimes de la guerre (modifié par 
l'article 27 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre #53) est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Art. L 72, — La pension est délerminée pour le père on la mère 
veufs, divorcés, séparés de corps on mon mariés, de méme que pour le 
père et la mère conjointement, par application de l'indice de pension 
M0, tel qu'il est défini à l’article L 8 bis du présent code: pour le 
père ou la mère veufs remariés où qui ont contracté mariage depuis 
le décès du militaire on marin, par vs de l'indice de pen- 
sion 100; en cas de dissolution de ce dernier mariage par veuvage 
ou divorce, la pension est à nouveau déterminée par apphcation 
de l'indice 200, » 

Exposé des motifs et commentaires. — A l'heure actuelle, l’ascen- 
dant veuf d'un militaire mort an cours de la guerre voit sa pension 
diminuée de moitié s’il se remarie. Le présent article, qui résulle de 
l'adoption d’un amendement de MM. Mouchet et Michel Mercier, 
tend à le rétablir dans son droit initial lorsque le deuxième mariage 
est dissons par veuvage ou par divorce. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ces 
dispositions. 


Article 19. 


Pension anticipée des fonctionnaires internés ou déportés. 


Texte de Yarticle, — Le premier alinéa de l'article L 24 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
complété comme suit: 

« Cette mesure est applicable aux fonctionnaires remplissant les 
conditions ci-dessus mentionnées, qui ont été contraints de demander 
leur retraile anticipée à dater de leur relour d’iniernement on de 
dé ation. » 

sé des motifs et commentaires. — Les fonctionnaires internés 
ou tés résistants contraints par leur état de santé à demander 
une retraite anticipée pour infirmité contractée ou aggravée pendant 
l’internement ou la déportation ont obtenu, en application de l’ar- 
ticle 3% de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, le bénéfice des 
articles 39 à 41 du code des pensions civiles et militaires de retraites 
accordant aux fonctionnaires atteints d'une invalidité résultant de 
l'exercice de leurs fonctions une rente viagère d'invalidité cumulable 
avec la pension proportionnelle eu le cas échéant avec la pension 
d'ancienneté. 

Toutelois eette mesure ne s’appl 


ique qu'aux intéressés ayant 
retraite postérieurement à la date de la 


ulgation la 


leur 
oi du 31 décembre 1953. Le présent article, inséré sur amendement 





—_—— 


de MM. Badie, PDevemy et Bignon, tend à accorder le méme bénéfice 
à ceux qui ont pris leur retraie avant celte date. 
Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 2%. 


Prise en compte, dans une relraile, du temps passé en détention, 
bileruement ou déporlalion. 


Texte de l'article. — I est introduit dans le code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre un article L 2953 
auiSst COMÇU : 

« Art. L 2%-2, — En ce qui concerne les internés et déportés poli- 
tiques, le temps passé en détention, internerment ou déportaljon dans 
les conditions prévues aux artiries L 286 à L 289 est pris en consi- 
dération dans le calcul de l'anciennelé de service exigée pour la 
retraite ainsi que pour l'avancement icrsqu' n'en a pas élé tenu 
compte au titre d'autres disposition: » 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résuite de 
l'adoption d'un amendement de MM. Devemy et Muiter, prévoit 
que le temps passé en détention, iternement où déportation pour 
les fonctionnaires est pris en considération dans le calcul de l'ancien- 
neilé exigée tant pour l'avancement que pour la retraile lorsqu'il 
n'en à pas été tenu comple à un autre litre. 

Voire commission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 21. 


Mention « Mort pour la France ». 


Texte de l'article. — L'article L 488 du code des penstons milt- 
tuires d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi complété: 

« 12° De tout membre des forces armées francaises, de la gendar- 
merie, de la garde mobile, des compagnies républicaines de sécurité, 
du service d'ordre, ou des élémente, engagés où requis, tombé en 
service commandé à l'occasion des mesures de mnaintien de l'ordre 
sur les territoires de l'Union française situfs hors de la métropole 
et dans les Etats protégés par la France, » 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement déposé par MM. Mutter, de Monsabert, 
de Sesmaisons et Devemy, tend à ajouter parmi les victimes de 
guerre ayant droit à la mention « Mart pour la France » les militaires 
tombés au cours des opérations de maintien de l'ordre sur les terrik 
toires de l'Union française et Elais protégés par la France. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 2. 


Pécule accurdé aux veuves de prisonniers de guerre. 

Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 10 de Ja lol 
n° 5162 du 23 mai 191 complétées par Farrèté du 27 mai 12 allri- 
buant un pécule aux ayants cause des anciens prisonniers de guerre 
décédés en captivité ou après rapatriement, sont applicables aux 
veuves ayant contraclé mariage apres le retour de capüivité du prison- 
hier décédé depuis, sous réserve qu'elles répondent aux dispositions 
des arlieles 3, 6 et 7 de Farréêlé du 27 mai 1252. 

Les enfants mincurs nés d'un mariage contraclé après la fin de 
la captivité, peuvent prétendre au bénéfice du péeule, sous les mêmes 
conditions, dans les cas où la veuve est décédée ou n'a pas droit au 
pécule. 

Les dispositions de l'article L %% du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, complétées par l'arrêté 
du 27 mai 1952 altribuaut nn pécule aux ayants cause les anciens 
prisonniers de guerre décédés en caplivité ou après rapatriement sant 
applicables aux ascendants qui ne pouvaient prétendre à l’aliocalion 
militaire à la date du 8 mai 1945, sous réserve qu'il n'exisle pas 
d'ayant cause plus favorisé et qu'ils répondent à toutes les autres 
conditions d'attribution du pécule. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résul'e de 
l'adoption d'un amendement de Mme Gabriel-Péri, tend à accorder 
le bénéfice du pécule aux veuves de prisonniers de guerre dont le 
mariage avait été célébré postérieurement an retour de captivité 
de leur mari. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exer- 
cice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 1#9,587.272.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.812,3%.000 F au titre IH: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 183.774.877.009 F au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. 2. — 1e J1 est mis fin, à dater du jour de la publication de la 
présente loi, aux opérations administratives de revision des pensions 
régies par la loi du 29 décembre 1942. 

20 La commission supérieure de revision des pensions abusives 
est supprimée à dater de ce méme jour. 

3e Les attributions de la commission supérieure de revision des 
pensions sont transférées au conseil d'Etat statuant an contentieux. 

# Les requèles qui relevaient de la compétence de la commis-won 
supérieure de revision des pensions sont dispensées du ministère d'un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation et sont jugées, 
sans frais, par le conseil d'Etat qui statue dans les condilions prévues 
à l’articie %4, 8 2, de l'ordonnance du 31 juillet 1M9. 

5 Les dossiers qui Seraient en instance devant la commission 
supérieure de revision des pensions lors de la publication de la pré- 
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sente loi seront transmis sans délai au conseil d'Elat par le secrétaire 
de ladite commission supérieure. 

ü Toutefois, la Commission spéciale de cassaljon adjointe au 
conseil d'Elat reste compétente pour statuer sur les recours qui sont 
ou seront introduits contre les décisions rendues par la commission 
supérieure de revision des pensions jusqu'à la date de la publication 
de la présente loi. 

Dans les cas où ces décisions seront annulées par la commission 
Spéciale de cassation adjointe temporairement au conseil d'Etat, les 
affaires seront renvoyées devant le conseil d'Etat, statuant au con- 
tentieux, qui se prononcera Géfinitivement 

Art, 3, — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est autorisé à régler, par imputatjon sur l'article 4 du chapi- 
tre 46-33: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants 
cause », les frais afférents à la liquidation des dossiers de pécule 
des prisonniers de guerre ou de teurs ayants cause et, notamment, 
à recruter des vacateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés pe arrété conjoint du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, Les crédits seront prélevés sur la dotation de 
l'article 3 du même chapitre, : 

Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 46-36: « Appli- 
caljon de la loi ne 50-4027 du 22 août 1#90 établissant le statut du 
réfractaire » et du chapitre 46-37: « Application de la loi n° 51-538 
du 14 mai 1931 relative au statut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi », les frais afférents à la 
liquidation des dossiers de l'indemnité forfaitaire allouée aux réfrac- 
taires ct aux personnes contraintes au travail ou à leurs ayants 
cause et, notamment, à recruter des vacateurs, 

Un article: « Liquidation des dossiers (vacations) » est inscrit 
pour mémoire à chacun de ces deux chapitres. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés les 
deux articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. Les crédits seront prélevés 
sur la dotation inscrite à chacun des deux chapitres, 

Art, 5. — Nonobstant les dispositions légales relatives au respect 
du secret professionnel, les médecins ainsi que les organismes 
chargés d'assurer un service public détenteurs de renseignements 
médicaux où de pièces médicales susceptibles de faciliter l'instruction 
d'une demande de pension formulée au titre du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, sont aulorisés à 
comimuniquer ces renseignements et ces pièces, ou ampliation de 
celles-ci, aux postulants à pension eux-mêmes ou aux services 
administratifs, dont les agents sont eux-mêmes tenus au secret profes- 
sionnel, chargés de l'instruction de leur demande, lorsque lesdits 
services le requièrent. 

Art, 6, — 1, — L'article L 8 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par un alinéa 
ainsi conçu: 

« Les montants annuels des émoluments déterminés en fonction 
d'un indice de pension dans les conditions fixées au présent article 
sont obtenus en faisant le produit de l'indice par la valeur du point 
d'indice, le résultat étant arrondi, s'il y a lieu, au multiple de quatre 
immédiatement supérieur », 

L — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle L 19 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre un alinéa ainsi concu : 

« Les montants annuels des majorations de pensions déterminées 
conformément à l'alinéa ci-dessus, sont arrondis, s'il y a lieu, au 
multiple de quatre immédiatement supérieur ». 

Art 3. — L'article 43 de la loi n° 53-1440 du 31 décembre 1953 est 
abrogé el rempMcé par les dispositions suivantes: 

« Art. 43, — Les indemnités prévues à l’article L 99%4 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, un tiers en 
espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales 
remboursables respectivement en deux et quaire ans, à compter du 
der janvier 1954, 

« Lorsque le montant de: deux tiers du péeule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement 
de l'ensemble du pécule est effectué en espèces, au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers, Toutefois, si les bénéficiaires ont + + 
perçu un acompte de 2800 F, le montant du titre remboursable 
— À ans sera réduit de la différence entre l'acompte et le tiers 

u pooule, 

« Les demandes de pétule devront être formules avant le 1er octo- 
bre 1955 à peine de forclusion. » 

Art. 8, — Le troisième alinéa de l'article 44 de la lol n° 53-1310 
du 31 décembre 193 est modifié comme suit: 

« L'indermnité forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de la 
liquidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces et le 
solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, rembour- 
sables respectivement en deux et quatre ans à compter du {+ jan- 
vier 1955... » 

(Le reste sans changement.) 

Les demandes d'indemnités devront, à peine de forclusion, être 
formulées, soit avant le 1er octobre 1955, soit dans les six mois suivant 
la remise du titre attestant leur qualité, 

Art. 9, — Doivent être déposées avant le {er octobre 1955, à peine de 
forclusion, les demandes tendant à obtenir l'attribution du titre 
reconnaissant la qualité de: 

Combattant volontaire de la Résistances 

Déporté et interné de la Résistance ; 

Déporté et interné politique; 

Réfractaire ; 





Personne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire 
Se, occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé par 

ennerni ; 

Patriote proscrit et patriote transféré. 

Art, 10, — L'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 52, — Par dérogaiion aux dispositions de l'alinéa premier 
de l’article 45, les veuves de guerre titulaires d'une pension servie an 
titre de l'article L 51, premier alinéa, du code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de la guerre, peuvent prétendre au béné- 
fice de l'allocation spéciale prévue à l'article 42 si elles ne relèvent 
ni d'une organisation autonome d'allocation vieillesse, ni d'un régime 
de vieillesse de sécurité sociale et «<i le total de leurs ressources 
n'excède par an le montant annuel de la pension de veuve de soldat 
au taux spécial prévu à l'article L 51, premier alinéa susvisé, aug- 
menté du montant de l'allocation spéciale, » 

Ces dispositions prennent effet à compter du {er juin 1954. 

Art. 11, — Les articles L 115, L 118 et L 122 du code des pensions” 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (partie législative), 
annexés au décret n° 51-169 du 24 avril 1951, sont modifiés dans les 
conditions indiquées ci-après : 

17 Le deuxième alinéa de l'article L 115 est modifié comme 
sun : 

« Les avants droit sont, d'office ou sur leur demande, inscrits 
sur des listes spéciales où sont mentionnées lesdiles infirmilés, » 

(Le reste sans changement.) 

IL. — L'article L 118 est remplacé par le texte suivant: 

« Art. L 118. — Dans chaque département, une Ççomimission com 
posée de représentants de l'Elat, des syndicats médicaux et des 
pensionnés assure le contrôle et la surveillance des soins; y sont 
adjoints, avec voix consullative: un représentant des pharmaciens 
et un représentant des médecins stomatologistes et des chirurgiens- 
dentistes, Ce représentant a respectivement voix délibérative dans 
les affaires concernant soit un pharmacien, soit un médecin stomato- 
logiste ou un chirurgien-dentiste, et remplace, dans ce cas, l’un des 
représentants des syndicats médicaux. Les représentants des pen- 
sionnés devront être bénéficiarres du présent chapitre. 

« Les décisions de la commission départementale sont susceptibles, 
suivant le cas, d'appel devant une commission interdépartementale 
ou une comunission supérieure, composées dans des conditions 
analogues, qui siègent, soit auprès de chaque direction interdéparte- 
mentale, soit au ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article L 79, toutes Îles 
contestalions auxquelles donnent lieu l'application des articles L 115 
à L 118 sont jugées en premier ressort par la commission départe- 
mentale et en appel, soit par la commission inlerdépartementale 
lorsque l'intérêt financier des affaires est limité à 90.000 F, soit 
Re, la cornmission supérieure lorsque l'intérêt financier dépasse 

),006 


« Ces commissions ont qualité, d'office ou sur demande, pour 
opérer tous redressements et abatiements sur les inémoires qui leur 
sont présentés, pour imputer à l'une des parties en cause, soit isolé- 
ment, soit conjointement, les sommes indûment réclamées à l'Etat el 
pour prononcer éventuellement, en cas d’abus caractérisé, l'exclu- 
sion temporaire ou définitive du droit de recevoir ou de délivrer des 
soins ou produits au titre des articles L 115 et L 116, 

« La commission interdépartementale et la commission supérieure 
examinent et jugent, sur pièces, les appels contre les décisions des 
commissions départementales 

« La commission inlerdépartementale dans la limite de sa compé- 
tence et la commission supérieure arbitrent souverainement en der- 
nier ressort, Leurs décisions ne peuvent être déférées au conseil 
d'Etat que pour vice de forme, incompétence ou violation de la loi; 
le pourvoi doit être introduit dans les conditions prévues par les arti- 
cles 40 et 41 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. » 

HI. — L'article L 122 est modifié comme suit : 

« Arf. L 122, — Les contestations auxquelles donne lieu ce rermbour 
sement sont jugées en dernier ressort par le juge de paix si le mon- 
tant des sommes réclamées var le pharmacien n'excède pas 55.000 F. 
Si le montant des sommes réclamées excède 35.000 F, la décision 
du juge de paix est susceptible d'appel devant le tribunal civil tant 
de la part du créancier que du débiteur » 

Art. 12, — Le taux de l'indemnité prévu à l'article L 38 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre pour les 
amputations de la cuisse et du bras est majoré de 30.000 F à compter 
du 1er janvier 1955, 

Art, 13. — Le 6e alinéa de l'article L 3% du code des pensions milt- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« La présomption définie au présent article s'applique exclusive. 

ment aux constatations failes soit pendant le service accompli au 

cours de la guerre 1939-1945, soit au cours d'une expédition déclarée 

campagne de guerre, soit pen le service accompli par les mili- 

ue du contingent, comple tenu des délais prévus aux précédents 
as. » 

Art. 15. — L'artick L 13 bis du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. L. 13 bis. — Les victimes civiles de la guerre et les invalides 
militaires « hors guerre » bénéficient, comme les victimes mnili- 
taires de la guerre, du barème le plus avantageux prévu par les arli- 
cles L 12 et L 13 ci-dessus, » 

Art. 15. — L'article 14-1 de la loi n° 53-1340 du 1 décembre 1953 
complétant l’article L 3% du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Les amputés d’un membre inférieur, bénéficiant d'un taux d'in 
validité à 100 p. 100. quel que soit le miveau de ne rm, et les 
impotents d'un membre inférieur qui sont dans l'obligation perma- 
nente médicalement constatée d’avoir recours à l'usage de Lbéquilles 
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ou de cannes de Schlitz pour se déplacer, reçoivent, lorsque toute 
ossibilité de réadaptation fonclijonnele est exciue, l'atlocalion de 
grand mutilé afférente à la désarticulation de la hanche, » 

Art. 16. — Dans l'article 21 de la ,oi n° 53-1310 du 31 décembre 193 
les mots: 

« divoretes à leur profit », sont remplacés par les mots: 

« divorcées ou séparées de corps à leur profit » 

Art. 47 — L'article 33 de la loi ne 53-1240 du 31 décembre 19:53 est 
abrogé et remplacé par le texle suivant: 

« Art 33. — M est ajouté, au dernier alinéa de l'article L 178 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des vicijmes de la guerre, 
es mots: 

3 « et donne droit au bénéfice des articles L 314 à L 218 inclus 
du présent code. » 

Art. 15. — Le texte de l'article L 72 du code des per sions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (modifié par l'arlicle 27 
de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 19,3) est à nouveau modifié comme 
suit: 

a Art. L. 72. — La pension est déterminée pour le père ou la mère 
veufs, divorcés, séparés de corps où non mariés, de inéme que pour 
le père et la mère dr pe nt, par application de l'indice de pen- 
sion 20, tel qu'il est défini a l'article L S bis du présent code: pour 
le père ou la mère veufs remariés ou qui ont contracté mariage 
depuis le décès du militaire où marin, par application de l'indice de 
pension 10; en cas de dissolution de ce dernier mariage par veuvage 
ou divorce, la pension est à nouveau déterminée par application de 
l'indice 200. » 

Art. 4%, — Le premier alinéa de l’article L 224 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété 
comme suit: 

« Cetle mesure est applicable aux fonctionnaires remplissant les 
conditions ci-dessus mentionnées, qui ont été contraints de demander 
Jeur retraite anticipée à dater de leur relour d'internement ou de 
déportation. » 

Art. 20, — I1 est introduit dans le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre un articie l 205-2 ainsi concu : 

« Art. L 29%5-2, — En ce qu- concerne les internés et déportés poli- 
tiques, le temps passé en détention, internement ou déportation 
dans les conditions prévues aux ar'icles L 286 à L 284 est pris en 
considération dans te calcul de l'ancienneté de service exigée pour la 
retraite ainsi que oour l'avancement lorsqu'il n'en a pas été tenu 
compte au lilre d autres dispositions » 

Art, 21. — L'article L 4SS du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des viclimes de la guerre est ainsi complété. 

« 12° De tout membre des forces armées francaises, de la gendar- 
merie, de la garde mobile, des compagnies républicaines de sécurité, 
du service d'ordre, ou des élémen's, engagés ou requis, tombé en 
service commandé à l'occasion des mesures de maintien de l'ordre 
sur les terriloires de l'Union française situés hors de la métropoie 
ei dans les Elats protégés par la France » 

Art. 22. — Les dispositions de l'arucle 10 de la Joi n° 51-62 dun 
24 mai 1%51, compléiées par l'arrélé du 27 mai 1952 attribuant 
un pécule aux ayants cause des anciens prisonniers de guerre décédés 
en captivité ou après rapatriement, sont applicables aux veuves avant 
contracté mariage après le rerour de captivité du prisonnier décédé 
depuis, sous réserve qu'elles épondent aux dispositions des articles 3, 
6 et 7 de l'arrêté du 27 mai 195?. 

Les enfants mineurs nés d’un mariage contracté après Ja fin de 
Ja mega prétendr. ar bénéfice du pécule, sous les mêmes 
conditions. dans les cas où la veuve est décédée ou n'a pas droit 
au pécule. 

Les dispositions de l'article L 33 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des viciimes de la guerre, complétées par larrèté 
du 27 mai 1952 attribuant un pécule aux ayant cause des anciens 
prisonniers de guerre décédés en captivité ou après rapatriement 
sont applicables aux ascendants qui ne pouvaient prétendre à lallo- 
cation militaire à la date du SK mai 1945, sons réserve qu'il n'existe 
pas d'ayant cause plus favorisé et qu'ils répondent à toules les autres 
conditions d'attribution du pécule. 


he. 
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(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi de MM. Dulin, Driant, Hoeffel, Marcel Lemaire, Louis 
André, de Bardonnèche, Bataille, Bels, Georges Boulanger, Breiles, 
Claparède, Darmanthé, Jean Durand, Durieux, Ferrant, Bénigne 
Fournier, Yves Jaouen, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, Naveau, 
Pascaud, Perdereau, Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet, de Rain- 
court, Restat et Gabriel Tellier, tendant à étendre aux jeunes arti- 
sans ruraux le bénéfice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 
190 relatifs aux prêts d'installation aux jeunes agriculleurs, par 
Driant, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricoles prévoit que les petits artisans ruraux n'employant 
pas plus de deux ouvriers de façon permanente peuvent devenir 
sociélaires des caisses de crédit agricole mutuel et bénéficier des 

rentes catégories de prèls institués par ta législation sur le crédit 
agricole mutuel. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 105 (année 1155) 
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Toutefois les disposilions de la loi du 21 mai 1946 relatives aux 


prêts d'installation aux jeunes agriculleurs, reprises par les articles 
0 à 62 du décret susvisé du 29 avril 1910, ne leur sont pas uppli- 
Cables 


L'évolution présente de l'économie agricole caractérisée par l'es- 
sor de la mécanisation rend plus que jamais indispensable le main- 
üen dans nos Campagnes d'artisans ruraux ayant acquis les connais- 
sances techniques qu'exisent les travaux d'entretien et de réparation 
du matériel agricole el des aménagements de distribution d'eau ou 
d'éleciricilé, 

Il apparaît par suite justifié d'étendre le hénéfice des prèôts de la 
loi du 24% mai 1946 aux jeunes artisans qui s'établissent pour la pre- 
Inière fois, 

Dans la plupart des cas, en effet, ceux-ci disposent de moyens 
financiers Jimilés qui ne leur permettent pas de faire face aux frais 
d'équipement d'un atelier dolé de l'outillage indispensable, 

Votre commission de l'agriculture vous demande, compte tenu de 
ces observaljons, d'adopter le texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, 4er, — Le titre du paragraphe fer, sous-seciion BR, section TT, 
chapitre HI du décret du 29 avril 1940 portant codification des dis- 
positions légi-latives régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricoles, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Paragraphe er, — Prèls à moven terme pour facililer l'instal- 
lation des jeunes agriculteurs et des jeunes artisans ruraux, » 
Art. 2, — I est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 5% du 


décret du 29 avril 1940 la diposilion suivante : 

« Ces préls peuvent être également accordés pour faciliter la pre- 
mière installation des jeunes artisans ruraux remplissant les condi- 
tions visées à l'article %. » 

Art, 3. — J1 est inséré entre les alinéas 5 et 6 de l'article 56 du 
décret du 29 avril 1940 la disposition suivante : 

« Exercer une profession artisanale rurale depuis cinq ans au 
moins soit comme salarié, soil chez ses parents, où bien être ancien 
élève diplômé d'un établissement d'enseignement technique ou 
d'un centre de formation professionnelle, on bien étre titulaire du 
brevet d'apprentissage artisanal institué pur la loi du 10 mars 1997, » 


Art, 4. — L'article G2, premier alinéa, du décret du 29% avril 1940 
est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 62, fer alinéa. — Le chaptel vif et mort ainsi que les récoltes 


appartenant à l’emprunteur, ou l'outillage lorsqu'il s'agit d'un arb 
san rural, sont frappés, au profit du Trésor... » 
(Le reste sans changement.) 
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(Session de 1955 — Séarce du 23 mars 1655.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculiure sur la pra- 
position de MM. Durieux, Naveau et des membres du groupe socia- 
f te et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à aménager 
la production betieravière et sucrière, par M. Marcel Lernuire, 
sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à aménager la production betleravière et sucricre, 
résentée par MM. Durieux, Naveau el les membres du groupe socia- 
iste et apparentés, à reçu des membres de 1x commission Ge lagrt- 
culture un accueil favorable, et mes collègues m'ont fait l'honneur 
de me désigner cornme rapporteur. 

De quoi s'agil-il ? 

En premier lieu, de revenir aux principes des con'ingentements 
betieraviers qui élaient en vigueur avant 4440, à savoir, que Îe 
contingent de betteraves appartenait à la ferme et non à Pusine, 

Les nouvelles dispositions qui vont paraitre feront état de contin- 
gent « sucre », el non plus de contingent « belierave » 

Cette nouveauté ne devrait gêner mi les auteurs de la proposition 
de résolution ni les membres de la commission de l'agriculture, Qu'il 

ait un contingent « sucre », où un contingent « bellerave », celà 
mporte peu, car on cultive de la bet erave pour avoir du sucre ! 

Ces mêmes dispositions préciseront pour chaque usine le contin- 
gent « sucre » qu'elle pourra, et devra, fabriquer, et c'est à partir 
de ce contingent que se fera la répartition des droils, entre les plan- 
teurs-fournisseurs de l'usine, 

Antérieurement, l'addition des conlingents individuels des lNivreurs 
d'une usine formait un tolal qui était ve contingent de l'usine, 

Pour la campagne prochaine, on diviserait le contingent “ sucre s 
de l'usine en contingents individuels, seion des références qne je 
ranpelle . 

Pour les usines, — Le tota de production des nsnes, en prenant 
pour référence la plus grosse production de sucre, donne un plafond 
annuel de 1.686.004) 1onnes, 

La production envisagée ne devr.it pas dépasser 1.377.000 lonnesg 
de sucre, 

tonnage ‘souhaité 
Le rapport: — mm fait de 82, chaque usine devrait 
tonnage plaford 
vrendre <a meilleur. année de fabricætlon, el supporter un abatte- 
ment à K2 p. 106. 

Le tableau de pradueclion « snere », € « elcoo!-sucre » scrait le sui- 

Vant: total 1.975.4M) tonnes de sucre, 


(1) Voir: Conseil de la Répubtique, ° 26 année 155), 
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Prix pein, expression sucre (droits alcool), 1.225 000 tonnes. 
Sacserie-distillerie, sucre be'teraves transférées, 60.000 tonnes. 
En provenance de distillerie, 22.00 tonnes. 

Total, 1.977.040) tonnes 
Ces références subiraient éventuellement encore une diminution 

de 4 p. 10. 

Pour connaitre le tonnage correspondant en betleraves on pren- 
drait le rendement moyen d'extraction de la meilleure année. 

De ce contingent: 4 p. 1600 seraient à la disposition des plantenrs. 

5» p. 100 resteraient à la disposition des usines pour des aménage- 
met.ts 

Si c'est en favenr des jeunes cultivateurs, ou de certains cas 
douloureux, nou- ne pouvons qu'être d'acrord, nous ne pourrions 
supnoser que ces 5 p. 100 seraient suscepiibles d'avoir une autre des- 
tination. 


Cas du planteur En principe, son contingent reste la moyenne 
10-1051, avec vralsemblablement quelques aménagements restreinls, 
HO nmv a done aucun hen actuellement, entre les deux bases de 


contingentement « usine » el « planteur », et votre rapporteur se 
doit de vous signaler cette facumm 

Cependant, le planteur aura bien une possibilité de semer des bet- 
feraves, pour uu tonnage déterminé, par une formuie où par une 
autre. 

A première vue, cela semiue, Sans grande importance, Cependant, 
et à jusie raison, on peut faire remarquer que, par ce nouveau <ys- 
tème, le planteur est davantage asservi à l'usine : 

Que re n'est plus ui, qui, comme avant 1M0, détient un titre 
de contingent mais l'usine, et qu'il y à un transfert abusif de droits; 

Que c'est pourtant hien ni qui a crée, 1e premier, par son tra- 
vaul, ce droit dont ii semble dépossédé aujourd'hui. 

On pourra rélorquer qu'il est plus rationnel de définir l'importance 
du tonnage de chaque usine en fonclion de sa puissance d'écrase- 
ment, Ceci doit conduire à ce que les usines travaillent pendant un 
mème laps de temps. Ce ne serait pas non plus un désavantage pour 
les planteurs, 

Poussant plus loin le raisonnement, on pourrait même envisager 
la mulation de planteurs d'usine à usine, pour réduire les frais d'ap- 
proche des belieraves, Ceci, au fond, serait une forme d'amélioration 
de la prodnetivilé 

Les producieurs sont acquis, dans leur ensemble, à ces idées de 
mellleure gestion. On peut, cependant, arriver au mème résuilal, en 
maintenant Le principe de comintents individue:s 

Les industries ont une tendance naturelle à imposer leur volonté 
aux planteur<. Ils vont, maintenant, délenr un monopole, Leur souci 
logique d'avoir un exercice favorable peut les conduire, dans un 
avenir prose, à abandonner tel où lei planteur, dont la ferme est 
moins bien située que d'auires par rapport à l'usine ou pour une 
tout autre raison telle que, par exempie, un trop faible tonnage. 

Ce souci peut même conduwre l'industriel à entrainer les planteurs 
à faire davantage de belleraves. En effet, an delà du tonnage minima 
nécessaire pour amortir les charges de l'usine, les tonnes supplé- 
mentaires, sans entrainer de bénélive net, coûtent moins cher à tra- 
vailer. De plus, n'ayant aucun risque personnel, ou presque, dans 
la vente du sucre excédentaire, | industriel sera tenté d'augmenter sa 
production, 

Tout cela est humain, et confirme notre volonté de voir revenir 
au contingent individuel, moyen efficace d'éviter, pour le planteur, 
une trop grande tntelle de l'usine, 

Evidemment, tt faut bien préciser que, par ce système, l'indus- 
triel est un faconunier, Est-ce une erreur ? Ne devrait-1 pas être, réel. 
lement, un industriel, en vendant à ses risques, sur un marché 
concurrentiel ? 

L'objet de ce sanport ne permet pas de coneure sur ce point, 
mais H pose le problème de la « cogeshon »: usine et planteurs soli- 
daire<, forme nouvelle, mais réellement valable, de l'interprofession 
appiiquée, Il est certainement osé d'évoquer une telle suggestion, 
aujourd hui, mais là est vraisemblablement une solution d'avenir. 


A. proposilion de résolution évoque aussi le principe de trans- 
er! 

Transtert d'usine à usine, et de coopéralive à coopéralive ; 

Transfert des betteraves, de p'anteur< a usine, 

Sur le premier point, une satisfaction entière nous est donnée. 
Le président de la fédéraliun nationale des coopéralives de trans- 
formation de la betterave, à confiriné ces possibilités pour les coopé- 
ratives 

En ce qui concerne les usines entre elles, ces transferts étaient 
d'usage. 

Le deuxième point soulevé est délicat. M faut prendre trois 
exemples: 

a) Un planteur veut quitter une usine pour livrer à une autre 
usine, C'est le cas le plus simple. H faut, en général, un motif impor- 
faut: imésentente, là: rapports plus amicaux, ailleurs. 

b, Un planteur coopérateur cède sa ferme. Un jeune, où un autre 
planteur, reprend. Ou bien, celui-ci peut racheter les parts, donc pas 
de problème. Ou hien ii ne peut pas. S'il ne peut pas, il souhaiterait 
livrer chez un industriel, Le cas est épineux, La coopéralive ne peut 
pas laisser partir son contingent. 

€) Un livreur, jusque-là non coopérateur, veut le devenir, Ce cas 
est, au:si, difficile. faut prendre à une usine, pour donner à une 
conupéralive, TR s 

Nous pensons que ces exemples montrent bien les difficultés qu'il 
y à à résoudre des problèmes humains par un texte rigide. Difficultés 
ue le président du Groupement nadonal interprofessionnel des pro- 
dusioust de betteraves vondra bier arbitrer, nne fois de plus. I 
a déjà donné lant de preuves de son dévouement. Seul, un arbitrage 
peut apaiser ces conflits. : 

De toute facon, ces transferts, sauf dans le cas où seraient prises 
des me-:ures gencrales ou élaboré un nouveau plan, ne devraient pas 








être nombreux. C'est le souhait de votre rapporteur, el vraisembla- 
blement de votre commission. 

Reste à traiter le troisième aspect de la résolution: l'évolution de 
la part de l'industriel dans le prix du sucre, et la duminulion de la 
pari du planteur, depuis cinquante ans 

Il nou: a été souvent montré que les planteurs de la période 1900, 
livrant une tonne de betterave à 7 p. 100 de densité, touchaient la 
gene de 100 kilogrammes de sucre, pour celle tonne (prix hors 
axes). 

Ceux de notre époque, en narticulier en raison de la densité fixée 
à 5°,5 au lieu de 5, ne touchent plus 100 kilograrunes mais beau- 
coup moins, 

li y à dans celle diminution, quelque chose de troublant, Le rap- 
porteur ne doit pas, et ce n'est pas sa mission, ouvrir, par ce rapport, 
un débat, Mai:, traduisant la pensée de ses collègues, il compte 
demander au Gouvernement de rééludier le probléme. 

La densité n'est-elle pas dépassée ? Un forfait serait-il meilleur ? 
La densité n'est-elle pas une mesure partielle ? Et doit-on chercher 
un autre élalon de mesure du sucre ? 

Bien sûr, pour l'amélioration de la rentabilité d'une entreprise, 
se po des problèmes techniques et pratiques: celui du sol, celui 
de la graine, celui de la fumure, celui de l'époque d'arrachage, celui 
de la propreté de la racine, entre autres, IH y a des problèmes indus- 
triels, l'installation, plus où moins moderne, de l'usine, l'intelligence 
de la direction en matière de coordination des transports, de travail 
d'extraction, par exemple. 

Si les solutions adoptées par le planteur et par l'industriel sont 
bonnes. elles donnent sûrement une prospérité à l'usine. 

Dans celte prospérité, les planteurs revendiquent une meilleure 
part que celle qu'ils ont actuellement. C'est ce que, je pense, nous 
devons bien préciser. 


En conclusion, votre commission de l'agriculture vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Con-eil de la République invité le Gouvernement à aménager 
la production betteravière el sucrière : 

a) En aitachant les droits de production à la terre, en procurant 
aux planteurs la possibilité de livrer leurs productions aux usines de 
leur choix et plus spécialement aux @ ralives : 

b) En harmonisant la durée de la fabrication, compte tenu de la 
possibilité d'écrasement journalière de chaque usine ; 

ec) En donnant aux sucreries coopératives, par analagie aux groupes 
industriels la facuilé de compenser leurs productions. 





ANNEXE N° 184 


(Session de 19455. — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de lui, adopté par l'Assemblée nationale, portant extension dans 
les départements de la de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, de certains textes concernant la 

tion du travail agricole de la France métropolitaine, par 
M Naveau, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 janvier 1%5, l'Assem- 
blée naljonale adoplait après un court débat et à une large majorité 
le projet de loi portant extension dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
de certains textes concernant la législation du travail agricole de 
la France métropolitaine. 

Le projet qui vous est soumis a été déposé devant l'Assemblée 
nalionale le 17 mai 1949. Les anciennes colonies de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion ont été 
classées départements françars par la loi du 19 mars 1946, I aura 
fallu 9 années pour faire appliquer la législation métropolitaine du 
travail des salariés agricoles dans ces départements. Il est Vrai — mais 
ceci n'est pas une consolation — que c'est seulement en 1954 que le 
Parlement a voté la loi portant extension de la sécurité sociale aux 
départements d'outre-mer, 

‘est vous dire que l'amerimme — pour ne pas dire le méconten- 

tement — qui existe dans ces départements, provoquée par les relards 
apportés à l'application des lois métropolitaines est largement 
ustifice. 
, Notre assemblée, qui ne peut être tenue pour responsable de ce 
retard, ne peut donc qu'approuver |" tion d'un texte qui prévoit 
non seulement l'extension de la législation des congés payés, mais 
également l'application de l'ordonnance du 7 juiliet 1 instituant 
les commissions paritaires. 

C'est en tout cas le souhaît formulé par votre commission de 
l'agriculture qui m'a chargé de vous senter un rapport favorable à 
l'adoption de ce texte avec, toutefois, une très légère modification 
de forme dans le libellé du 5° alinéa de l’article 1°. 

Fn effet, pour préserver l'avenir et garantir ce qui est conclu, 
votre commission vous pre de remplacer dans cet alinéa la partie 
de phrase suivante: « Pour toutes les dispositions non incluses dans 
la ne 50-205 du 11 février 4%, etr. » par la disposition ci-après: 
« Pour toutes les dispositions non contraires à la loi... » (le reste sans 
changement). 





(4) Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), n° 7146, 7690, 12; 
(2e législ.): nes 346, 8798, 587 el in-8° 173%; Conseil de la République, 
ne 19 (année 1955). 
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Sous réserve de cetle modification, votre commission de l'agri- 
culture vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les textes ci-après mentionnés: 

L'article 2, paragraphes premier et 3, de la loi du 20 juin 19% 
instituant un congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, les 
professions libérales, les services domestiques et l'agriculiure, ainsi 
ue les textes réglementaires pris pour son application : 

La loi ne 49-760 du 9 juin 1949 accordant aux jeunes travailleurs 
tes professions agricoles et forestières des congés payés d'une 
durée identique à ceux des autres professions : 

L'article 2 de la loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux infrac- 
tions de l’article 2 de Ja loi précitée du 20 juin 1%%6, les pénalités 
applicables en cas d'infraction aux disposilions de l'article premier 
de celte loi: 

L'ordonnance n° 45-1%) du 7 juillet 1955 relative à l'institution 
de commissions paritaires de travail et à l'établissement de règle- 
ments de travail en agriculture, pour toutes les dispositions non 
contraires à la loi n° 50-25 du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives de travail et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs du travail. 

Art. 2. — La présente loi entrera en vigueur à dater de sa promul- 
gation, Toutefois, la date d'application, dans le département de la 
œuyane, de l'ordonnance du 7 juillet 1M5 sera fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'agriculture. 


ANNEXE N° 185 





(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, étendant à 
’Algérie la législation sur l'urbanisme et le permis de construire 
et la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplé- 
mentaires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à l'aménagement de zones affectécs 
à l'habitation ou à i’industrie, par M. Delrieu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte adopté par l'Assemblée nationale 
étend à l'Algérie les dispositions touchant à j'urbanisme, le permis 
de construire et certaines facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habitations 
et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie, 
Ces mesures particulièrement justifiées, développeront dans les trois 
en cie coq algériens l'urbanisme et la construction. Comme en 
m à ui ces questions se placent au premier plan de l'actualité 
sociale. 

Dès 1953, l'assemblée algérienne, consullée par le gouverneur 
général, à ce sujet, avait émis un vœu favorable à l'adoplion de ces 
textes, sous réserve de certaines adaptations destinées à tenir comple 
du statut. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale diffère du projet de 
loi déposé par le Gouvernement sur trois points, concernant tous 
l'article premier. 

EXAMEN DES ARTICLES 


Article er, 


A. — Depuis le dépôt du projet de loi est intervenue la codifi- 
cation des textes relatifs à l'urbanisme el au permis de construire 
(décret du 26 juillet 1951) 

C'est en raison de cette heureuse mise en ordre que les para- 
graphes premier, 2, 3, 4 de l'article premier du projet de loi ont pu 
être repris sous la forme succinte du prermer alinéa du texte volé par 
l'Assemblée nationale. 

B. — Par contre, à l'alinéa 2, l'article 12 de la loi ne 53-683 du 
6 août 1953 exclu par le Gouvernement de son projet de loi, a été 
inclus par l’Assemblée nalionale dans le texte volé par elle. 

Cet article 12 stipule : 

« Les actes, pièces et écrils qui concernent exclusivement l'appli- 
cation des articles 8 à 11 qui précèdent sont, à condilion de s'y 
référer, implicitement dispen<és du timbre et exonérés de tou‘ droit 
d'enregistrement et d'hypothèque. 

« Les honoraires des notaires et les salaires des conservateurs 
des % + sont réduits de moitié. » 

Le deuxième alinéa de cet article est repris séparément dans le 
nouveau code sous l’article 150. 

Une confusion semble s'être glissée à ce sujet entre les deux 
parties de cet article 12. L'une a un caracière fiscal (droits de timbre, 
enregistrement et pe M et l’autre, un aspect général (réduc- 
tion des honoraires des notaires et conservateurs des hypothèques), 

Il convient de remarquer à ce sujet que ia disposition à caractère 
fiscal est réservée par le statut d? l'Algérie (loi du 20 septembre 1947, 
arlicle 20) à l'assemblée algérienne qui ne manquera pas de décider, 
j'en suis certain, dans le sens le plans large en faveur de l'habitat. 

Notre commission ne saurait done retenir cette partie de texle 
votée par l’Assemblée nationale et en propose la suppression pour 
éviter tout heurt d'interprétalion du statut organique de l'Algérie. 

Par contre, et ceci donne entière satisfaction à l’Assemblée nalio- 
nale, dont le rapporteur a spécifié l'intention (cf. rapport Rabier\, 





{1) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.), nes 8970, 9627 el in-S° 
1766; Conseil de la République, n° 5 (année 1955), 








nous vous proposons d'adopler la mesure d'ordre général, celle qui 
concerne la réduction de moitié des honoraires des nolaires et des 
Salaires des conservateurs des hypothèques, 

Ainsi sont sauvegardées les prérogatives de l'assemblée algérienne 
et satisfaits les désirs de l'Assemblée nationale, Cette modification 
se traduit matériellement par l'inseriplion de l'article 150 à l'alinéa 
premier et par la suppression de l'article 12 à l'alinéa 2, 

C. — Enfin, le paragraphe in fine du projet de loi gouvernemental, 
donnant délégation au gouverneur général pour l'application, a été 
supprimé par l'Assemblée nalionale par crainte d'abus dans l'appli- 
cation (cf. rapport Rabier). 

Nous ne parlageons pas ce sentiment, mais acceplons cette 
suppression, parce que nous estimons celte délégation inutile, Elle 
résulle des prérogatives gubernatorjales, IL va de soi qu'aux textes 
visés dans les lois métropolitaines soient substitués en Algérie les 
textes rorrespondants en vigueur dans ces trois départements (en 
particulier, par exemple, l'expropriation, les établissements dange- 
reux el insalubres, les stalions classées), et ceci demeure l'attribution 
du gouverneur général, 


Articles 2 à 9. 


Pour ces articles, votre commission vous propose d'accepter pures 
ment et simplement le texte proposé par le Gouvernement ef 
volé par l'Assemblée nationale. 

11 correspond très exactement aux préoccupations d'extension, 
de la loi aux départements algériens, exprimées plus haut, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'inté- 
rieur vous demande d'adopter ie projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont applicables à l'Algérie : 
1° Les articles premier à 17, 19 à 47, 62 à 78, 82 à S6, 88 à 94, 
093 à 118, 141 à 152 et 317 du codeede l'urbanisme et de l'habitation; 

2% Les articles premier, 2, 4, 5, 1%, 1%, 17, 48 et 19 de la loi 
n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires en 
vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habi- 
tations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
l'industrie, 

Art, 2, — L'Algérie assume les obligations mises à la charge de 
l'Etat et bénéficie des droits qui sont reconnus à celui-ci par les textes 
mentionnés à l'article premier de la présente loi. 

Sous réserve des dispositions de l'article 7 de la présente lai, le 
gouverneur général de l'Algérie exerce, en Algérie, les pouvoirs 
dévolus par les mêmes textes, dans la métropole, au président du 
conseil et aux ministres, à l'exceplion de ceux qui sont prévus à 
l'article 5 du code de l'urbanisme et de t’habitation. 

Les services de l'urbanisme et de ia construction en Algérie 
relèvent de son autorité. 

Art. 3. — Il est institué auprès du gouverneur général de l'Algérie 
une section algérienne du comité national d'urbanisme, 

Sous réserve des disposilions de l'article 7, cette section a, pour 
l'Algérie, les mêmes attributions que celles dévolues dans la métro- 
pole au comité national d'urbanisme. 

Sa composition et son fonctionnement sont fixés par arrêté con- 
certé du ministre chargé de l'urbanisme pris sur proposition du 
gouverneur général 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article 37, 4° du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont tenues d'avoir un projet 
d'aménagement les communes dont la population agglomérée au 
chef-lieu est égale ou supérieure à 10.000 babitants, 

Art. 5. — Par dérogation aux dispositions des articles 13, deuxième 
alinéa, et 39 du code de l'urbanisme et de l'habitation, les projets 
d'aménagement sont préparés, soit par les services départementaux 
assistés, le cas échéant, par des techniciens désignés par le gouver- 
neur général, soit par des hommes de l'art qualifiés en matière 
d'urbanisme désignés par arrèêlé du gouverneur général, après avis, 
s'il s'agit de projets d'aménagement communaux, des imnaires 
intéressés, 

Art, 6. — Les projets d'aménagement des communes dont la 
population agglomérée au chef-lieu est inférieure à 25.000 habitants 
sont approuvés par arrèlé du gouverneur général, après avis de la 
commission départementale d'urbanisme et, si le gouverneur général 
le juge utile, de la section algérienne du comité national d'urbanisme, 

Art. 7. — Les projets d'aménagement intercommunaux et les projets 
d'aménagement des commures dent ;a population agglomérée au 
chef-lieu est égale ou superieure à 25.000 habitants sont approuvés 
dans les formes prévues par le code de l'urbanisme et de l'habitation, 
après avis de la seclion algérienne du comité national d'urbanisme. 

Art. 8. — Les dispositions du titre VII du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, à l'exception de celles des articles 87 et 92, sont 
immédiatement applicables en Algérie dans les communes avant 
un projet d'aménagement ou tennes d'en avoir un, Elles pourront 
être rendues applicables dans d'autres communes par arrêté du 
gouverneur général. 

Toutefois, le permis de constriire est toujours obligatoire lorsque 
le constructeur sollicite l’aide financière d'une collectivité publique. 

Art, 9. — Sauf dans ie cas où la décision appartient au gouverneur 
général en application de l’article 2 de !a présente loi et sous réserve 
des dispositions de l’article 88, 1°, du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, le permis de constyuire est délivré par le maire dans les 
formes, conditions et délais déterminés par arrété concerlé du 
ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'urbanisme, pris 
sur proposition du gouverneur général. 

L'arrélé fixe les conditions dans lesquelles le préfet et le sous- 
préfet pourront être saisis, ainsi que le délar dans lequel ile devront 
statuer et à l'expiration duquel le permis pourra être répulé accordé 
| $ les travaux décrits dans la demande, sous réserve de l'observa- 
ion des dispositions législatives et réglementaires. 
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ANNEXE N° 186 


(Session de 1955. — Séance du 2% mars 1955.) 

RAPPORT D'ENQUETE fait au nom de la commission de la défense 
nationale sur la situation militaire en Aigérie, par M. Kotinat, 
sénateur, 


Mesdames, messieurs, 

Ane délégaliun de la commission de la défense nationale 
s'est rendue en Algérie du 27 janvier au 2 février 1%%. Celle 
délégation comprenait : MM. Rotinat, président, Augarde, Jaouen, 
Le Guyon, Parisot et Debrt u 

Sa mission, essentiellement d'ordre raililaire, visait à s'’enquérir 
des conditions d'existenre et pe des forces qui participent 
au maintien et au rétablissement de l'ordre et, en particulier, de 
l'état matériel el moral des unités provenant de l'Indochine et de 
la Métropole. 

Touteluis, comme Ïl n'existe pas en Algérie de problème mili- 
taire proprement dit et que l'action de nos forces armées s'inscrit 
nécessairement dans un cadre politique, administratif, écono- 
mique et social, la Commission s'est attachée, tout en maintenant 
son enquéle daus le domaine anilitaire, à faire préciser l'inlter- 
dépendance des questions que pose Ja collaboralion de nos troupes 
à l'œuvre poursuivie par l'administration, dont relève, en définitive, 
le problème algérien. 

Devant le désordre des esprits, qui se manifeste d'ailleurs beau- 
coup plus dans la Métropole  -# dans nos départements africains, 
elle à, au préable, jugé ulile de remeltre en lumière les impératifs 
géographiques el les enscignemgnts de l'histoire que l'on parait 
avoir, depuis quelques temps, totalement négligés. 

Le rapport établi à l'issue du voyage se propose done ; 

De retracer le cadre géographique et historique dans lequel se 
sont déroulés les événements qui sont à l'origine de cette rnission ; 

D'indiquer lilinéraire suivi et les problèmes militaires étudiés: 
confins saharo-lybiens, Aurès, Kabylie; 

De rassembler les observations recueillies 
et moral de la troupe; 

De résumer le problème des elfectifs et des conditions de leur 
euiploi; 

De souligner les incidences d'ordre politiqne, administratif, éco- 
nonique et social sur le mode d'action des forces armées; 

De conclure, enfin, par les quelques recommandations qu'il paraît 
utile de soumetire au Gouvernement. 


sur l'état matériel 


Les impératits de la géographie et les enseignements de l'Histoire. 
Le cadre géographique. 


Le relief de l'Afrique du Nord, fait de chaînes parallèles Nord-Est 
Sud-Ouest, séparées par une région de hauts ee ouvre d'Est en 
Ouest, entre la mer et le Sahara, des couloirs de communication 
relativement faciles que les migrations successives ont utilisés sans 
difficultés majeures au cours des siècles. Mais ces couloirs sont bordés 
de massifs particulièrement abrupts qui ont de tout temps joué le 
rôle de môle de résistance aux invasions et de refuge pour les 
pere contraintes de se replier devant les issées successives. 

el fut, tout au long de l'histoire et à ne considérer que l'Algérie, le 
rôle du gros massif de 1'Aurès avec ses croupes de 1.%00 à 2.400 mètres 
celui des deyx Kabylies: la Petite avec massif des Babors, qui 
culmine à 1950 mètres, et la Grande, enserrée entre la chaîne côtière 
et l'arc de cercle du Djurjura, dont la crêle se tient entre 41.200 et 
2.000 mètres depuis les abords de Bougie pusqu'à Palestro, Entre 
l'Aurès et la Kabvlie, la chaîne des Bibans et les monts du Hodna 
créent un trait d'union montagneux qui relie ces deux forteresses 
naturelles, 

Tout au long des siècles d'occupation romaine, l'Aurès et la 
Kabylie restent des foyers d’insurrection et lorsque Rome retire, pour 
la porter sur le Rhin, sa 3° légion installée dans la région de Timgad, 
une insurreetion d'une ex e gravité se déclenche en Grande 
Kabylie sous la conduile d'un ancien sous-officier des forces auxi- 
liaires. Par les monts du Hodna elle s'étend jusqu'à l'Aurès. 

HW a fallu plusieurs années pour en venir à bout sans cependant 
que les forces romaines pussent pénétrer à l'intérieur des massifs 
insurgés. 

A partir de 275, la crise politique qui sévit à Rome se compli 
d'une crise économique et Je en Atrique. js 

Une nouvelle insurrection éclate en Kabylie en 289,  —g s'étend 
à l’Aurès. Elle durera 10 ans et ne cèdera que devant les mesures 
re par Dioclétien qui recrée de Lambèse à Biskra un comman- 

ment militaire autonome et porte les provinces de Numidie de 
quatre à huit en renforçant leur administration. 

L'Empire cependant craque de jirute part, incapable de r, 
non soUsmenl les colons qu'il a installés, mais encore, ce qui est plus 
grave, les autochlones qui se sont ralljés à lui. 

Rome sera vaineue pour avoir cru qu'il lui suffisait de surveiller 
les foyers de rébellion tout en les laissant subsister, pour avoir 
confondu les centres d'influence avec les moyens de n. 

Les Vandales qui débarquent en 439 prendront tant bien 
mal possession des plaines mais ne pénétreront pas dans les 
Byzance, qui leur succède en 5%4, va tenter de s'attaquer au pro- 





blème. Justinien reprend ge à Carthage: Solomon enserre l'Aur:: 
et la Kabylie d'un réseau de places fortes: il lui faudra cinq ans puir 
vaincre le roi labdas et s'installer au cœur du massif. C'est la pr 
mière, la seule pénétration à l'intérieur de la montagne, Elie 
durera que 4 ans: dès 513 les Berbères ont repris l'offensive. 

La première invasion arabe, en 647, contournera le massif 
seconde, en 664, tentera de le réduire sous la conduite du célet 
Sidi-Okba. Mais Okba échoue et la Berbérie tout entière se regroupe 
autour du chef de l'Aurès, Kossayla. 


A la mort de celui-ci, les Arabes reprennent l'offensive sous le 
comraandement de Hassan. Mais ce dermier est tenu en échec par ui: 
étonnante amazone du nom de Kahina qui, de 689 à 702, soulève:a 
l'Aurès et les Nementcha et ne sera finalement écrasée que le jour où 
Hassan, changeant de politique, ulilisera enfin les vieilles querelle 
des nornades du Sud contre les sédentaires. 

Les Arabes, il est vrai, pas plus que les Turcs après eux, me s'oh-- 
tinerent contre les massifs, Ts se borneront à occuper le pays plat et 
à réprimer de temps à autres les rébellions sporadiques. 

Telles sont les leçons de l'Ilistoirr. 

Elles éclairent la situation d'aujourd'hui et commandent la poli- 
tique de la Frauce. 

L'Aurès et la Kabylie ne sont aujourd'hui que ce qu'ils ont été 
dans l'Histoire : foyers de troubles traditionnels, refuges de hors ado: 

ue l'on peut circonserire à condition de faire vite, car ils peuvent 

venir les pôles de cristallisation possibles d'un nationalisme mé de 
la misère, 


Les problèmes posés. 


Les troubles actuels n'ont rien de comparable aux mouvements 
de rébellion de 19% 

Actes de banditisme, orchestrés, exploités par un parti politique, 
dirigés de l'extérieur ils constituent les premiers éléments d'une so:i- 
disant armée révolutionnaire qui va libérer l'Algérie. 

Au cours de la muit du 1 novembre 1%5%4, 37 atlenlals contre des 
personnes, des édifices ou des voies de communication étaient 
signalés dans le Tell, de part et d'autre d'Alger. 

Simullanément, des troubles plus graves éclataient dans l'Aur:: 
où des bandes relativement immportames s'attaquaient aux Européei:: 
ou aux Algériens connus pour leurs sentiments pro-français. 

Quelques semaines plus tard des incidents analogues, bien que 
de moindre importance, se produisaient en Grande Kabylie. Enfin, 
tout au long des mois de décembre et de janvier, des rumeurs persi-- 
tantes faisaient état de mouvements allant de Tunisie vers l'Aures 
ou du Fezzan vers les Nement£ha. 

Laissant de côté le problème des altentats commis dans le Tell, 
qui sont du ressort de la police et qui d'ailleurs me se sont pa 
reproduits, remettant à plus tard la question des infiütrations ventæs 
de Tunisie qui intéressent la Régeuce, la commission décidait de 
porter son attention sur : 

Le terriloire de Touggourt, qui coille la direction Rhadamés- 
El Oued-Biskra et constitue la zone de passage normal des élémenis 
en provenance de Lybie; 

s 74 subdivision de Batna, à laquelle incombe la zone des monts 
urès ; 

Les subdivisions de Sétif et Delys qui se partagent la Grande 
Kabylie. 

Gagnant ns par avion le 28, puis remontant sur Biskra 
par voie ferrée le même jour, la commmission en repartait le 30 au 
matin par la route, après avoir visité lu face Sud du massif. Après 
s'être arrêtée à Batna et Pasteur, elle gagnait Bougie par la route de 
Sétif dans le but de se familiariser avec le terrain du massif des 
Babors. Elle ralliait ensuite Alger par Tizi-Ouzou, Dra-El-Mizan et 
Bordj-Menaiel pour rentrer à Paris le 2 février. 


A. — Les infiltrations lybiennes. 


Le problème da Fezzan est trop vaste et d'une trop grande 
importance pour être étudié ici; 1a commission n'a voulu en reteuir 
que ce qui intéressait directement le massif de l'Aurès. 


Le flieutenant-colonel Thomas, chef du Territoire de Touggourt, 


ee a la re sabilité de la surveillance de Ja frontière depuis te 
hott Djeri u'à Rhadamès, ne disposait au 1° novembre que 
de forces insu es en quantité et en qgnalité. La compagnie saha- 


rienne d'El Oued ne peut, en effet, pour raisons de recrutement 
local, se comparer aux trois autres. 

Mais les inquiétudes du commandement se sont rapidement 

apaisées tant du fait de l'attitude de la population que de la faible 

des trations CR PR EE 0 à 

date du 29 janvier, des renforts substan étaient annoncés: une 

compagnie saharienne portée et des éléments motorisés de la Légion. 


On ne saurait négliger ee JE A he 


dans cette circonstance les confréries religieuses et 
le chef de la plus puissante d'entre elles, Si Ahmed Tidjani, 
B. — L'Aurès, 
Réconfortée les impressions recueillies à T , la com- 
mission, À, 224 Lara 


un déraillement 
Intrer le général 


, commandant 


soirée pour y rencontrer le 
de Constantine, le sous préfet de Batna, l'administrateur de Biskra et 
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nombre ridiculement faible ou par des caïds, dont certains résidaient 
très loin de leur commandement, ne comprenant enfin aucune gar- 
nison en dehors de celles qui, à Biskra et Batna, se trouvent au pied 
des pentes, l'Aurès se trouvait au fer novembre 193% dans une sitna- 
tion analogue à celle qu'il avait connue au cours des vingt siècles 
TNT S. 

À eh pouvait paraître peu nombreux: 600 à 800 hommes 
armés qu'escortaient 91.500 à 2.000 valets d'armes et que ravitaillait, 
sous la menace et parfois même de bon gré, une population qui 
compte au total de 125 à 130.000 personnes. 


Remarques concernant les effeciifs et les conditions de leur emploi. 


La situation des forces disponibles en Algérie à la date du te novem- 
bre élait nettement insuffisante, même critique. 

L'obligation d'alimenter les opéralions en Indochine faisait que 
l'Aïgérie n'élait plus qu'un vaste dépôt, servant de centre de pas 
sage. 

Le 1 novembre au malin pour dégager le centre d'Arris, Île 
commandement ne put mettre sur pied que deux pelotons blindés et 
une section portée faite d'’artilleurs enlevés à leur pièce. 

Conscient de cette situation, le Gouvernement à réagi avec vigueur 
dès le début de novembre. Entre le fer el le 23, 10 escadrons de 
gendarmerie mobile, 20 compagnies de C. R. S., 10 bataillons d'infan- 
terie, à groupes de transport, 2 groupes de 10%, ainsi que des éléments 
du génie et de transmissions ont été dirigés sur l'Algérie. Au cours 
des mois de décembre et de janvier, 1 régiment de Légion, 1 régi- 
ment de tirailleurs et 2 Tabors marocains ont été débarqués à leur 
retour d'Indoehine. 

Hi y à là un effort dont l'ampleur et la rapidité méritent d’ètre 
soulignées. 

Mais la nécessité même d'une intervention rapide a provoqué 
une accumulation de formations dont la nature et l'organisation dif- 
férent d'une unité à F'antre. Ce désordre, auquel il faudrait remédier 
sans tarder, a influencé considérablement, comme on le verra plus 
loin,.la mise en œuvre de nos moyens. 

Les opérations militaires menées jusque-là dans l'Aurès, quelle 
qu'ait été leur efficacité, n'ont point rétabli, il s'en faut, la sécurité 
dans cette région. 

Cerlaines des mesures prises paraissent avoir été heureuses, on 
a ceinlturé l'Aurès pour éviter les infiltrations et le ravitaillement, 
on a évacué les douars les plus gangrénés. 

Le syslème de ralissage mis en œuvre au moyen de vasles mou- 
vements de troupe (opérations Véronique et Violette) n'a pas donné 
les résullats escomptés. 

On a dénombré jusque là 78 hors-la-loi tués, 54 blessés, et un 
mitlier de suspects arrélés. 

Nos forces ont eu 30 tués et une quarantaine de blessés. 

11 semble bien, d'après les officiers les plus expérimentés et noltam- 
ment d’après ceux qui ont combattu en Indeehine, qu’il faut aban- 
donner toute action de masse pour s'en tenir à une implantation 
militaire de plus en plus poussée constituée par des postes nombreux, 
d'au moins une compagnie fortement arrnée. 

Ces postes pourraient détacher des commandes (une quinzaine 
d'hommes) dotés d'une très grande puissance de feu et connaissant 
parfaitement le terrain, opérant ja nuit, aux points de passage où des 
embu-cades peuvent étre tendues au moyen d'un piégeage électrique 
(obus de 60). 

Il est indispensable que les rebelles se sentent isolés, traqués, et 
à la merci des troupes qui les dominent à tout point de vue, 

Bien entendu ces résullats ne peuvent éire acquis que par un sys 
tème de renseignements perfectionné. À ce point de vue on sent 
combien il est regrettable d'avoir supprimé les officiers des affaires 
indigènes source de renseignements précieuse et irremplacable. 

Il est à noler par ailleurs que toutes les opérations militaires sont 
sous l'initiative de Fautorité civile, d'où sinon des hewrts possibles, 
des relards certains, tel l'ordre obligatoirement demandé au Gou- 
verneur général par l'officier commandant d'un détachement qui 
encerclait une douzaine de rebelles dans un bois près de Philippe- 
ville, pour atteindre ce bois par un tir de mortier de S0. 

Il faut souligner, cependant, l’étroite et intelligente coopération 
qu s'est établie entre les autorités préfeetorales du Constantinois et 
"Alger et le commandement rmilitaire. 

IH n'en reste pas moins que la situation actuelle est peu propice 
à une répercussion rapide et lolaie du banditisme, 

Sans aller jusqu'à l'état de siège, qui n'est pas souhaitable, il est 
possible de déterminer une sitnation intermédiaire qui permettrait 
d'isoler, pendant un certain temps, les suspects les plus dangereux. 

Quittant Batna, la commission a tenu à s’arréler dans le petit 
village de Pasteur qui fut atiaqgné le fer novembre et Ç pose le pro- 
blème de la protection des centres de colonisation à forte densité 
européenne. Cette protection, dant on ne saurait contester la néces- 
sité, pose cependant mn redeutable problème de consommation 
d'effectifs qui sera étudié plus loin. 


C. — Les Kabylie. 


Un séjour de 36 heures à Bougie devait permettre de prendre 
une vuc d'ensemble de la siluation dans les deux Kabylie. Si la petite 
Kabylie, qui relève de la subdivision de Sétif, n’a pas connu de trou- 
bles, elle doit cependant être surveillée de très près. Elle ne dispose 
que des garnisons de sécurité de Bongie, Sétif et Djidjelli, qui sont 
constituées par les services où les portions centrales des garnisons 


qui y séjowrnent normalement. La seule réserve mobile immédiate- 
y disponible est constituée par le 3° bataillon de zouaves stationné 








La grande Kabylie par contre vit dans une atmosphère assez 
trouble. Si les communications sont plus nombreuses et beaucoup 
mieux équipées que celles de l'Aurès, si son cadre d'administrateurs 
est plus solidement implanté, son reltef très partieulier, la qualité et 
la surabondance de son peuplement, les encouragements que ses habt- 
tants viennent chercher à Paris ou reçoivent de la Métropole, en font 
une zone extrémement délicate, 

Elle relève de la subdivision de Sétif jusqu'à Azazga, puis de la 
subdivison de PDellys au delà, la limite entre les départements d'Alger 
et de Constantine passant à hauteur de cette localité. 

Le banditisme, numériquement plus faible que dans l'Aurès puis- 


que les hors-la-loi n'v sont guère plus de 150 à 200, y est cepen- 
dant très actif, Là aussi, Hs bénéficient de l'aide de valets d'armes 
et de complicité, volontaire ou contrainte, d'une large partie de la 
population. 


La répartition dn commandement territorial, en coupant en deux 
une zone dont l'utilité géographique ne saurait se discuter, a nécessité 
la mise en place d'un commandement opérationnel dont le siège est 
à Tizi-Ouzou. 

Comme danse l'Aurès la tâche de ce commandement est de fournir 
à notre administration le support qui lui est nécessaire, La lâche est 
heureusement moins difficile parce que cette administration est en 
place, encore qu'elle ait grand besoin de renforcement: moins 
complexe aussi parce ane Île réseau routier est bien développé et 
que la population, netlement plus évoluée que celle de l'Aurès, tire 
une large part de ses moyens d'existence du produit de son travail 
dans la métropole, 


Remarques concernant l'état matériel et moral des troupes. 
A. — Questions d'ordre matériel. 


Dans la plupart des unités visitées les commandants ont soulevé la 
question de l'alimentation et celle des indemnités, tout en préci- 
sant qu'ils ne les metlaient pas au premier rang de leurs préoceu- 
pations. 

Une prime de 20 F par jour vient s'ajouter à la prime normale 
d'alimentalion qui est de 19% F. On souhaiterait voir ce supplément 
porté à 40 F. 

Une indemnité, dite de maintien d'ordre, est allouée aux rmili- 
taires à solde mensuelle. Les cadres suggèrent qu'une indemnité de 
mème nature, bien qu'évidemment réduite, soit allouée aux appelés. 
C'est le principe ici qui compte plus que l'importance de la somme 
en elle-même. 

Quant à la nature de la prime réservée an persomnel de carrière, 
elle comporte la mention « logés ». Cette étiquette soulève des critiques 
acerbes. 11 est difficile de faire admettre à des gens qui ont déployé 
leur lit de camp sous le préan d’une école ou dans les tribunes d'un 
stade, qu'ils doivent se considérer comme logés, IH est plus difficile 
encore d'en convaincre ceux qui sont sous la tente sur les pentes de 
l'Aurès et du Djurjura. 

Il y à là, sans doute, une erreur à reclifier aussi bien dans la 
terminologie que dans les faits. 

La rigueur de la tempéralure dans ces régions montagneuses néres- 
Silerait un plus grand nombre de baraquements pour des troupes 
appelées à stationner plusieurs mots dehors, 


B. — Moral de la troupe et des cadres. 


Le moral est incontestablement bon dans l’ensemble, et il convient 
de le soubigner tout particulièrement en ce qui concerne les jeunes 
gens du contingent appartenant à des umilés venant de la Métro- 
pole. 

Mais en ce qui concerne les cadres chargés de famille, fl est cer- 
lains égards que l’on parait avoir oublié de prendre en considération. 
Les unités expédiées par la Métropole sont parties précipilamment. 
Elles sont sur place depuis quatre mois sans qu'aucune précision leur 
ait encore élé donnée sur la date de leur retour ou sur leur maintien 
rolongé en Afrique du Nord. Cette façon d'agir constitue une gène 
ncontestable dans le domaine familial. 

Les désignations d'officiers et de sous-officiers pour le renforce- 
ment des unités stationnées en Afrique du Nord ou pour l'encadre- 
ment des formalions mises sur pied en France ont dû être faites dans 
des conditions de rapidité telles que du personnel, qui venait de ren- 
trer d'Indochine aprés un ou même deux séjours, a dû repartir, aban- 
donnant à nouveau son foyer alors que des camarades plus favorisés 
restaient en place, 

De nombreux sous-officiers ont été privés, du fait de leur départ, 
de la possibilité de passer les examens qu'ils préparaient et de gravir 
les échelons de solde correspondants. 

Problème plus grave enfin, les cadres rentrant d'Indochine où Ms 
ont acquis l'expérience des opérations qui sé déroulent dans une 
ambiance de guerre civile, savent qu'aucune opération militaire ne 
saurait avoir de valeur si elle n'est pas complétée aussitôt par des 
mesures d'ordre administratif et MR, Incuffisamment associés pent 
étre aux efforts qui sont faits dans ce domaine, jis ont parfois l'un- 
pression que les résullals oblenus seront sans lendemain. 

Cette ression s’est aggravée dans quelques unités du fait de 
l'accueil réservé par cerlaines municipalités, Le cas est exceptionnet, 
sans doute, mais il mérite d'être relevé. Des faits de ce genre, s'ils 
venaient à se répéter, auraient sur l'esprit de la troupe, et surtout 
des unités venant de la Métropole, le plus fächeux effets. 

NM fant, enfin, signaler les conséquences humiljantes du retard 
apporté par le ministre de la défense nationale à déposer le projet de 
loi relalif à la situation des militaires en Afrique du Nord, IH parait 
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difficile de continuer à assimiler les blessures reçues dans l’'Aurès 
à des accidents du travail, relevant de la loi du 31 mars 1919, 
De même l'intervention de la justice, l'établissement d'un acte nota- 
rié (dont le payement incombe à la fiunille) en ce qui concerne 
les tués, apparait aux intéressés comme une mauvaise plaisanterie. 
Des mesures sont à prendre pour faire cesser celle situation para- 
doxale, 

L'ensemble de ces indications ne présente sans doute pas de carac- 
tère alarmant, mais la commission souhaiterait cependant qu'elles 
ne fussent pas oubliées afin d'éviter de voir se répandre un jour dans 
les troupes d'Afrique du Nord celte impression démoralisante qu'ont 
connue les forces d'Indochine et qui est née de l'idée que la métro- 
pole se désintéressail de leur sort, 


Remarques concernant les effectifs et les conditions de leur emploi. 


Par ailleurs, les anités, qui ne sont pas équipées pour des opéra- 
tions de longue durée en zones montagneuses où le réseau routier 
est inexistant, sont d'un très faible rendement, C'est le cas en par- 
ticuiier des parachutistes On ne comptait pas moins de 8 balail- 
lons de ce type sur les 25 qui ont eu à participer aux opérations. 
Leur maintien en Afrique du Nord semble paradoxal si l'on se sou- 
vient qu'ils constituent la seule réserve slatégique permettant au 
Gouvernement une intervention quasi instantanée sur tous les 
points du territoire de l'Empire. Leur relève s'impose, tant au point 
de vue de leur emploi que de leur maintien en condilion. 

Flle s'impose également parce que la tâche à poursuivre exige le 
retour aux types d'unités de l'ancienne armée d'Afrique que l'on 
eut tort sans doute de supprimer et que — comme les Romains et 
pour les mêmes raisons — il nous faut aujourd'hui reconstituer, 

L'état acluel des choses — n'est pas, en soi, périlleux. J1 serait 
grave qu'il se prolongeât jusqu'au pourrissement de la situation. 

bu point de vue ruilitaire, il est incontestable qu'il faut recons- 
liluer l'armée d'Afrique avec son caractère propre de légèreté, de 
mobilité, d'adaptation au climat et aux mœurs du pays. 

Tabors et Légion, Tirailleurs, classiques unités de supplétifs, 
équipements muletiers nous semblent les plus qualifié pour l'action 
de longue haleine qu'it convient d'entreprendre, Notons en passant 
qu'il nous Ye dangereux d'installer sur place, pour une péri 
prolongée, des bataillons de tirailleurs algériens composés de jeunes 
recrues trop accessibles à une certaine propagande. 

En bref, la nécessité s'impose d'une armée d'Afrique qui retrou- 
vera ses grandes traditions et poursuivra une œuvre plus pacifique 
que guerrière (construction de pistes, installation de centres médi- 
canx), 

Mais le problème militaire n'est qu'un élément de la solution à 
un problème autrement complexe et grave. C'est avant tout dans le 
domaine politique et administratif qu'il convient de rechercher les 
remèdes à un malaise ancien et profond. 





ANNEXE N°187 





(Session de 1955, — Séance du 2%4 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des erédits affectés aux dépenses du ministère des et des 
affaires économiques pour | exercice 1955 (1. — Charges communes), 

par M. Pauly, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la discussion du budget des charges com- 
munes, commencée devant l'Assemblée nationale le 31 janvier, avait 
été interrompue le ter février, après le vote, par l'Assemblée nalfonale, 
d'une motion préjudicielle de M, Cayeux tendant à surseoir au vote 
de ce budget « jusqu'au ee d'un projet de loi portant remise en 
ordre des rémunérations de la fonction publiques. 

Quatre lettres rectificatifves ont élé déposées et la discussion a 
été reprise le 4 mars. 

Avant d'analyser ies modifications apportées par l'Assemblée natio- 
nale et de vous présenter les conclusions de votre commission des 
finances, votre rapporteur examinera successivement les pro - 
tions gouvernementales, le problème de la rémunération des fonc- 
tionnaires, celui des subventions économiques et résumera la discus- 
sion qui s'est déroulée en commission lors de l'audition de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques. 


L — LES CREDITS DEMANDES 
A. — Les dépenses de fonctionnement. 


Le projet inilial du Gouvernement (n° | prévoyait, pour 1955, 
un volume global de crédits de: 6%5.736.%:%6.000 F. 

Ce chiffre a été modifié à trois reprises par des lettres reclifica- 
{ives: 

t° La première (n° 10048), 3.120 millions de francs en plus, repré- 


sentant à concurrence de: 
2820 millions, l'incidence du décret du 31 décembre 1954 majo- 


rant les prestations familiales ; 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.) nos 9288, 10018, 10046, 10265, 
4034, 10002, 10099 et in-S 1810: Conseil de la République, ‘n° 115 
(année 1%56). 





mesures nouvelles, 17.225.551. — Total, 26.122.551. 





200 millions, la conséquence de l'article 50 de la loi du 14 août 1954 
étendant aux matériels de presse la baisse de 13 p. 100 prévue en 
faveur du matériel agricol : 

2° La troisième (1) (n° 10265), 9675 millions en plus, représentant 
à concurrence de: 

9500 millions, la revalorisation des traitements et des nsions ; 

175 millions, le relèvement des traitements de la Légion d'rnnes: 
et de la médaille militaire : 

3 La quatrième (n° 10-304), 7 milliards de francs en moins, repré- 
sentant la suppression de la subvention prévue pour le financement 
du "9 de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole, 

Au total, les propositions gouvernementales s'établissent donc à 
701.5931.356.000 F 

La comparaison avec l'exercice 1954 s'établit conformément au 
tabteau ci-après: 


Comparaison des budgets de 1954 et de 1955. 
(En miliiers de francs.) 
Titre 1. — Dette publique: en 1954, 245.422.631; en 1955, 273.921.SSL. 
— En plus, 28.489.247. < 
Titre 1. — Pouvoirs publics: En 1954, 7.847.678; en 1955, 9.206.296. 
— En plus, 1.358.558. 
Titre NI — Moyens des services: En 1954, 256.804.165; en 1955, 
240.069.528, — En plus, 83.265.363. 
Titre IV. — Interventions publiques: En 1954, 52.211.160; en 1955, 
78.333.711. — En plus. 26.122 551. 
Totaux: En 1964, 562.205.637; en 1955, 701.531.256, — En plus, 
179.2%5.719. 
Au total, l'augmentation par rapport à l'exercice 1954 ressort, pour 
les dépenses de fonctionnement, À 139.235.719.000 F, dont: 
69.720,424,000 F au titre des mesures acquises : 
72.515.200.00) F au titre des mesures nouvelles. 
La ventilation de cette augmentation entre les mesures acquises 
el les mesures nouvelles est donnée par le tableau ci-après: 


Ventilation de l'augmentation 
entre les mesures acquises et les mesures noutelles. 
(En milliers de francs.) 


Titre I. — Dette ge ml Mesures acquises, 27.811.947; mesures 
nouvelles, 677,300, — Total, 28.489.247. 

Titre II. — Pouvoirs publics: Mesures acquises, néant; mesures 
nouvelles, 1.358.208. — Total, 1.358.558, 

Titre HIHI. — Moyens des services: Mesures acquises, 29.111.182; 
mesures nouvelles, 54.153.881, — Total, 83.265.363. 

Titre IV. — Interventions publiques: Mesures acquises, 8.797.000; 

Tolaux: Mesures acquises, 65.720.529; mesures nouvelles, 
73.515.200, — Total, 139.235. 719 

Ainsi qu'il ressort de ce tableau, les crédits demandés au titre 
des mesures nouvelles sont particuliérement 8 y pour le 
titre HI: « Moyens des services » et pour le titre IV: « Interventions 
publiques ». 

En ce qui concerne le titre 11: « Moyens des services », l'augmen- 
tation de 54 milliards résulte essentiellement, sous réserve de quel- 
ques opérations de compensation, à concurrence de : 

52,5 milliards, des mesures proposées en faveur de la fonction 
publique et des victimes de guerre ; 

1,2 milliard<, de la rémunération des services rendus par les Postes, 
re et téléphones et par la radiodiffusion ; 

1 milliard, pour l'ajustement de la dotation affectée aux dépenses 
éventuelles. 

Quant on titre TV: « Interventions publiques » l'augmentation 
de 17,3 milliards se décompose ainsi qu'il suit : 

7,8 milliard<, pour les subventions économiques ; 

2,6 milliards, pour les carburants agricoles ; 

6 milliards, destinés à compenser les disparités des charges sala- 
riales supportées par les Charbonnages français ; 

0,3 milliard, pour assurer la baisse de 15 p. 100 en faveur des maté- 
riels de presse ; 

0,6 milliard, pour des mesures diverses: augmentation des trai- 
tements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, majora- 


tion des rentes viagères, etc. 


B. — Les dépenses en capital. 

Les titres demandés au titre des dépenses en capital s'élèvent 
pour : 

es autorisations de programme à 3 286.300.000 F se répartissant 
ainsi: 

Investissements exécutés par l'Etat, 1.286.300.000 F. 

Investissement, avec le concours de l'Elat, 2 milliards de francs 
Les crédits de payement à 2.166.300.000 se réparlissant ainsi; 
Investissements exécutés par l'Etat, 1.166.300.000 F. 
FA, mes exécutés avec le concours de l'Elat, ? milliards 
e francs. 


II. — LE PROBLEME DES FONCTIONNAIRES 
On dit et on écrit couramment qu'il y a trop de fonclionnaires 
en France et qu'ils sont convenablement rémunérés. Les rnaux 


ont donné, suivant les ances, des chiffres souvent contra- 
dictoires el erronés, Une mise au point parail nécessaire. 


(1) La seconde leltre reclificative n'a pas modifié les crédits. 
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Le malaise qui existe présentement dans la fonction publique 
trouve sa source dans le trop grand nombre de traitements nelte- 
ment insuffisants et aussi dans lécrasement de la hiérarchie qui 
s'est produit au cours de ces dernières années. 

Les indices minimmm et maximum de la hiérarchie générale ont 
été respectivement fixés à 100 et à 800 par le décret du 10 juillet 
4%38. le fonctionnaire placé au sommet de l'échelle hièrarchique 
devrait recevoir une rémunération nelle, ioultes retenues et impots 
déduits, égale à 8 fois celle de l'argent silué au bas de l'échelle, 
Or. en tenant comple de tous émoluments à caractère général, 
l'éventail des traitements s'est refermé à 7,27, après avoir été de 
13,88 en 1955 el 12,5 en 1%. 

L'éventail des rémunérations est plus largement ouvert dans les 
entreprises publiques et dans les sociétés d'économie mixte (11,33 
à la S.N.CF. el 13 à Gaz et Electricilé de France), 

Par ailleurs, 521 fonctionnaires perçoivent un traitement supé- 
rieur à celui d'un conseiller d'Etat. 

Dans les entreprises privées, 1463 rémunérations sont plus 
élévées que celles des conseillers d'Etat et S78 dans les sociétés 
d'économie mixte (5%1 à Electricité de France, 197 à Gaz de France, 
400 aux Charbonnages de France, 740 à la S. N. C. F.). 

Les tableaux nes 3 à 6 ci-après font apparaitre l'évolution des 
effectifs et des traitements des fonctionnaires, En ce qui concerne 
Ja hiérarchie, ils fournissent des éléments de comparaison avec 
certains pays étrangers et avec Îles établissements nationalisés. 

Le tableau n° 7 établit la comparaison de l’évolution de cer 
tains traitements et de l'indice des prix de détail. 


Eflectifs budgétaires des Jonchonnaires civils de l'Etat (1). 


(Budget général et budgets annexes. — Métropole et départements 
d'outre-mer.) 


(En milliers de franes.) 


19%: titulaires, 459: non titulaires, 60: ouvriers, 79. — Total, 598, 
146: titulaires, 578; non titulaires, 252; ouvriers, 161, — Total, 991. 
1953: titulaires, S00: non titulaires, 3: ouvriers, 135. — Total, 1.018, 
195%: titulaires, S20; non tilulaires, 57: ouvriers, 1%, — Total, 1.007. 


Evolution de la hiérarduüe des fonctionnaires en France 


(hors échelle exclus). 








1995 1945 1948 (a) | 1953 (6) | 1954 @) | 1955 ®@) 





Francs. Francs. Francs. France. Francs. Francs. 


; # F : on ann 1.618.001 619.000!1.712.000 
sommet ...... 125.000 1:0.000 |! 930.000 tp ++ PA 
4 eur À 154.000! 150.000! 17.000 
DD lie douses ÿ.000 2.000 114.500 } 2.000 973.000 289.000 
4 10,78 42 
Eventlail ......| 13,88 12,5 8,12 6 76 g- 97 - S 




















ta) Avant application du reclassement (traitement 19%45 plus complé- 
ment provisoire de traitement). 

(tb) Pour les années 1953-19:1-19%5, la première ligne d'émo'uments 
{et pourcentages) s'applique aux émoluments soumis à retenues. La 
deuxième aux rémunéralions globales, compte tenu de toutes indem- 
hités à caractère général. 


Hiérarchie comparée en France et à l'étranger 2). Emoluments bruts. 


France 1953: 

Théorique: sommet, 1.618.000 F; base, 130.000 F, — Eventail, 10,78. 
Réelle: sommet, 1.846.000 F: base, 273.000 F, — Eventail, 7,27. 
Belgique: somimet, 250.000 F: base, 12.000 F, — Eventail, 8,5, 
Grande-Bretagne : sommet, 3.250 Æ£: base, 220 £. — Eventail, 14,77. 
Etats-Unis: sommet, 14000 &; base, 2200 $. — Eventail, 6,36. 


UHiérarchie dans les établissements nationalisés, au 1% janvier 1955. 
(Tous émoluments à caractère général, y compris les primes.) 
S, N. C. F.: sommet, 3.812.000 F (3); base, 399.000 F. — Eventail, 


Gaz et Electricité de France: sommet, 3.200.000 F (4); base, 
223.000 F. — Eventail, 13. 


(1) La totalité des budgets n'étant pas encore votée, il n'est pas 
ssible d'indiquer l'état des effectifs pour 1%5. I convient toute- 
vis de remarquér que lés effectifs qui résulteront des budgets votés 
de 1955 se trouvent déjà modifiés par le décret n° 55-232 du 10 fé- 
vrier 1955 portant suppression de 3.900 emplois, tant de titulaires que 
de non titulaires, à intervenir dans le cours de l’année 1955. 

(2) Les comparaisons ont été établies à Ja fin de l'année 1953, 

(3) Référence : échelle M. 

(3) Chiffre approximatif, 











Comparaison de l'évolution de l'indemnité parlementaire, des émos 
luments soumis à retenue des fJonclionnacres et de l'indice des 
prix de dia. 














| : L Las 
1914 | 1995 1%48 (a) 195 11955 1014 
a — 
Francs | Franes Francs Francs | 
Indemnité  parlemen | 
taire ... ; sl 12.000 60.000 | 260.000 11661 Gil 1109 
> néshieene À + 


Préposs agents tech 
hiques des eaux el 





fort {s) : 
Maximum ....….,.) 1.200 | 11.500 | 173.500 18.000! 22,3 
Minimum ......... 1.000 | 9.000 [125.300 | 24.000! 204 
! 
Facteur | 
Maximum no 2.100 11.500 | 181.500 300.000! 147,1 
Minimum ........ 1. 100 9.000 | 127.410 204.000! 145 
Justituteur : | 
MAXIMUM 4 sue se « 2.30 2 200 | 206.000 672.000! 2 M 
Minimum ......... 1.200 10.500 |! 167.006 309.000 cer 
Professeur licencié : | 
Maximum sus 5.700 | 36.000 | 112.000 | 1.060,04 190.9 
Minimum ,......... 2. 00 16.000 ! 225,000 140.000! 151,7 


Juge de première ins 
tance (Seine) (pro 
vince) : 














Maximum PTT 8 on 52,000 1 52°.) 11.225.060 | 152.1 
Minimum ,........ 3.000 | 22.000 ! 234.000 567.000! 149 
Admin strateur civil: 
Maximum (b)...... 12.000 6.000 | 765.000 ! 1.298.000! 108 16 
Minimum (c)...... 5 .0kK) 43,000 | 297.000 013.000! 4109 
: | 
Indice des prix de & | 
Mr nssrermetiovisés 100 0 12.087 ti 185 


— ——_————  _— —— —— —_ 





(a) Après l'intervention de la première tranche de reclassement, 
(b) Chef de bureau maximum. 
(c) Sous-chef de bureau débutant, 


—————— —— = — — 





Depuis 1950-1951, la valorisation de la fonction publique n'a sus- 
cité que de timides tentalives ou des mesures fragmentaires gencé- 
ratrices du désordre actuel et souvent plus aples à compliquer le 
problème qu'à le régler, Les Gouvernements ont répondu aux récla- 
malions des fonctionnaires par la distribution de modestes crédits 
tantôt aux échelons inférieurs — lorsque les trailements les plus 
faibles devenaient indécents tantôt aux cadres — lorsque jleur 
déclassement devenait excessif. 

Ainsi que le déclarait M. Bilières, secrétaire d'Elat chargé de ja 
fonction publique, le 21 janvier 1955 à la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, les critiques portent sur les points suivants : 

io La revolurisalion serait insuffisante, surtout dans le secteur 
de la fonction où les traitements sont le moins élevés; 

2e L'institution d'un nouveau complément forfailaire serait un 
expédient en contradiction avec le principe de la hiérarchisalion du 
complément déjà existant; 

3% Une part excessive aurait élé faile dans la revalorisation à 
l'indemnité de résidence, qui n'entre pas en ligne de compte pour Île 
calcul des retrailes : 

4% L'institulion d'une prime hiérarchique, dont le point de départ 
est fixé seulement à l'indice 4%, aurait pour effet de provoquer 
une nouvelle détérioration de la hiérarchie (au détriment des jeunes 
et de près de %5 p. 100 des fonctionnaires) ; 

5 La consécration, et même l'augmentation des primes spéci- 
fiques, en particulier de celles données aux enseignants, accen- 
tuerait cette détérioration de la hiérarchie; 

6 L'ensemble des mesures prises à ja fin de 195%, à l'exception 
de l'intégration des 6.000 F du complément temporaire de traite- 
ment, ne bénéficient en rien aux retraités et augmentent la disparité 
existant entre les traitements, d'upe part, les pensions d'ancienneté 
et d'invalidité d'autre part, 

7° Toules les mesures prises en 1954 ne seraient que des palliatifs, 
qui n'amorcent pas de remise en ordre d'ensemble du mode de 
rémunération des fonctionnaires, 

La discussion du problème des fonctionnaires a dominé l'examen 
du budget des charges communes par voire commission des finan- 
ces. Nos collègues estiment que, en dépit des sacrifices demandés, 
le Parlement a le devoir de s'engager dans la voie d'un règlement 
portant sur l’ensemble de la revalorisation des rémunérations. 

Contrairement à l'opinion généralement répandue, le coût des 
services publics ne représente qu'une de relativement faible des 
dépenses de l’Elat. Voici, très simplifié par linslilut national de 
la statistique et des études économiques, le budget de 1953 Je 
budget de 1%54% est semblable à peu de choses près (100 milliards de 
moins pour les dépenses mililaires). 11 en ressort que le coût 
de l'administration, éducation nationale non comprise, ne représente 
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que 5,8 p. 100 de l'ensemble du budget (220 milliards sur un total de 
#0) milliards), En ajoutant à ce poste le matériel administratif et 
les retraites de fonctionnaires civils et militaires, l'ensemble du 
coût de l'administration ne représente que 14 p. 100 du budget. 

Les dépenses militaires s'élèvent à 1.290 milliards (#2 p. 100 du 
budget) ; les retraites civiles et militaires et autres charges communes 
se montent à 50 milliards (15 p. 109 du budget): les prêts au fond 
de modernisation et d'équipement (prèts à l'E. D, F., aux charbon- 
hages, elec...) sont de 470 milliards, 

Un tableau fera mieux comprendre la ventilation des dépenses: 


Budget de l'Etat en milliards de francs. 
(Chiffres arrondis). 


Coût du fonctionnement de l'administration, 220, — 5,8 p. 100. 

Achat de mmatériet administratif, 100, — 2,6 p. 100, 

Education nationale, 200, — 5,2 p. 100, 

Subventions de l'Elat au commerce extérieur, à l'industrie, à 
l'agriculture, aux transports, à La construction, aux anciens 
comballants, aux pensions d'invalidité, etc., 580, — 15,3 p. 100. 

Retraites civiles er militaires et autres charges communes, 220, — 
SN p. ft00, 

Detie publique, 210, — 5,5 p. 100, 

Dépenses militaires, 1.290. — 22,3 p. 100. 

Reconstruction, dommages de guerre, 339, — 8,7 p. 100. 

Prêts au fonds de modernisation et d'équipement à VE. D. F., 
aux charbonnages, ete., 470, — 12,4 p. 100, 

Dépenses d'équipement (routes, constructions scolaires, agricul- 
ture, lerriioires d'outre-mer, 185, — 4,8 p. 100, 

Divers (déficits des comptes spéciaux du Trésor), 60, — 1,6 p. 100. 

Total, 3.805 — 100 p. 100. 


III. — LES SUBVENTIONS ECONOMIQUES 


Les dépenses d'action économique sont comprises dans le budget 
des charges communes, pour une somme globale de 6,1 milliards, 
se répartissant Comme suit : 

Chap. 44-91: encouragement à ja construction immobilière. Primes 
à la construction, 11 milliards. 

Chap. 4-92: subventions économiques, 28,9 milliards. 
+. 41-93: dégrèvements des carburants agricoles (1), 11,2 mil- 
larus, 

Chap. 44-95: subvention au fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
lation de la production agricole (2), 7 milliards. 

Chap. 45-91: compensation des disparités des charges salariales 
des charbonnages français, 6 milliards. 

Tolal, 65,1 milliards, 

Pour avoir une vue exacte de l'action de l'Etat dans le secteur 
économique, il convient de tenir compte des subventions inscrites 
sur le budget général. Dans ie budget de 1954, cette aide se décorm- 
posait ainsi" 

Activité agricole, 17.026.909,000 F. 

Activilé industrielle, 35.053.3:9.000 F, 

Aclivilé mixte, 45.668 177.000 F. 

Communications, 1419.869.055.000 F. 

Total, 250,617.500,000 F. 

En soulignant l'importance de l'aide apportée par l'Etat aux 
Industries exportatrices sous forme de subventions et de dégrève- 
ments fiscaux, H est permis de se demander s’il ne conviendrait pas 
de la limiter à des situations exceptionnelles et temporaires. Certes, 
nul ne conteste la nécessité de conserver des débouchés à l'étranger 
pour maintenir l'activité de nos usines. Mais, dans la mesure où rien 
h'est changé aux condilions d'exploitation de nos ressources natio- 
nales ni à la modernisation du matériel, s'est le contribuable qui 
fait les frais de l'insuffisance ou de l’insouciance de certains chefs 
d'entreprises. 

En limitant l'aide de l'Etat à des situations exceptionnelles et 
temporaires, il serait ssible, semble-t-il, de dégager des crédits 
relativements importants, pour les affecter au secteur agricole. Il 
s'avère, en effet, indispen<able de procurer à notre agriculture les 
débouchés qui lui manquent. 

Vous trouverez ci-après quelques explications sur les subventions 
pour le charbon, les dégrèvements des carburants agricoles et l’indem- 
hisation des distilleries dont les contingents ont été réduits ou 
supprimés. 


A. — Les subventions pour le charbon. 


Les subventions demandées an titre du charbon sont prévues 
our 7.600 millions au projet de budget des charges communes. 
iles comprennent quatre éléments: 

Subventions à la caisse de compensation des prix des combus- 
tbles minéraux solides, 6.100 millions. 

Indemnité compensatrice versée à la S. N. C. F. pour réduction 
des tarifs de transport du charbon, 1.000 millions. 

Houillères du Sud-Oranais, 500 millions. 

La subvention à la caisse de compensation des prix des combus- 
tibles minéraux solides a 4 objet de: 

Ramener le prix des fines à coke importées à parité avec celui 
des fines d'origine nationale, En dépit des progrès réalisés dans le 
traitement des charbons lorrains, en vue de la cokéfaction, la sidé- 
rurgie française a en effet besoin d'importer des fines à coke et des 
cokes que pratiquement l’Allemagne est seule à même de lui fournir; 

Abaisser le prix des fines d'agglomération importées ou natio- 
nales destinées à la préparation des boulets dans les usines d’agglo- 
mération de la zone littorale et de la région parisienne; 


(4) Dont 600 millions ouverts dans le projet de loi relatif aux 


comptes spéciaux du Trésor. 
(2) Ce crédit, qui avait été supprimé par ta quatrième lettre recti- 


licative, est rétabli dans le cadre de la loi de finances. 
14 Coxsez pe LA Rérupuique. — S, de 1955. — 13 septembre 1956. 








Prendre en charge une parlie de la perte subie par les houillères 
de Lorraine et les charbonuages Ssarrois sur les exportations de 
charbon sarro-lorrains sur l'Allemagne du Sud ; 

Compenser une partie du prix de revient des charbons impor- 
tés en Afrique du Nord, de telle sorte que les prix de ces charbons 
Des port algérien, soient à parité avec les prix praliqués à 

antes. 

t montant total de ces différentes subventions s'élablit comme 


suit : 
. Fines à cokes importées el accessoirement cokes importés, 3.450 mil- 
ons. 

Fines d'agglomération françaises et étrangères, 1800 millions. 

Exportations Sarro-Lorraine, 2.800 millions. 

Afrique du Nord, 700 millions. 

Divers, 2% millions. 

Cette dernière subvention correspond en particulier à des impor- 
tations de charbon en provenance de pays hors de la C. E. C. A. 

Total, 9.000 millions, contre 12 milliards pour 1:54. 

Mais il y a lieu de rappeler que les négociations en cours, rela- 
tives à l'harmonisation des tarifs de transport Rhur-Lorraine et la 
suppression des ruptures de charge aux frontières, doivent normale- 
mA aboutir à une diminution, de l'ordre de 1 milliard, des dépenses 

-dessus, 

D'autre part, la diminution du volume des importations de char- 
bon par rapport aux années précédentes et la suppression de toute 
subvention sur de nombreuses qualités antérieurement subvention- 
nées à l'importation entrainent une compression des dépenses de la 
caisse de compensation. I doit en résulter une diminution des 
besoins de trésorerie de l'organisme, 11 a paru dès lors possib'e de 
faire un prélèvement de 1.4x millions sur la trésorerie de la caisse 
+ financer à due concurrence le programme d'importation de 
%9. Cette trésorerie se trouvera alors réduile au minimum néces- 
saire pour le fonctionnement de la caisse. 

En outre, la caisse qui se proposait de reverser au Trésor 500 mil- 
lions correspondant à des bonis réalisés sur des exportations de 
charbon remontant à l'année 1946, a été invitée à affecter ces 
500 millions à la couverture des dépenses d'importations de 1154. 

Dans ces conditions, le montant de la subvention à verser à la 
caisse de compensation à été ramené à 6.100 millions. 

Par ailleurs, les progrès réalisés dans le traitement des charbons 
lorrains en vue de la cokéfaction ont permis de réduire les subven- 
tions aux fines à coke d'importation. 

Le texte suivant indique la progression, pour les cokeries de l'Est 
de la France, de la proportion de charbon sarro-lorrain entrant 
À composition des pâtes à coke (proportion de charbon sarro- 
orrain) : 

En 1950: 40 p. 100: en 1951: 41 p. 100; en 1952: 42 p. 100; en 1%3: 
51 À 100; en 1%%4: 57 p. 100, 

in ce qui concerne les répercussions sur les subventions, le 
calcul a été fait par rapport à 1952, année qui a précédé l'ouverture 
du marché commun. 

En 1%53, l'accroissement d'utilisation de charbon lorrain a repré- 
senté (par rapport à 1952) 12 p. 100, soit 416.000 tonnes. 

La subvention moyenne à la tonne importée ayant été de 1215 F, 
l'accroissement d'utilisation de charbon lorrain a entrainé une 
économie de subvention de: 

416.000 tonnes x 1.315 F = 547 millions 

En 19%54, l'accroissement d'utilisation de charbon lorrain a repré- 
senté (par rapport à 1952) 15 ps 100 soit 623.000 tonnes soit, avec une 
subvention unilaire de 1.000 ar tonne de fines à coke importée, 
une économie de subvention de 623 millions de francs, 

Dans l’économie des subventions, il convient, en outre, de tenir 
compte de l'évolution de la conjoncture, C'est ainsi que, dans la 
situation présente de haute conjoncture de la sidérurgie, la sidérur- 
gie de l'Est va se trouver dans l'impossibilité de trouver, sur les 
marchés allemand, belge ou hollandais, toutes les fines à coke 
étrangères dont elle a besoin. Elle devra faire appel au marché 
américain, ce qui, en raison de la hausse actuelle des frets, entrai- 
nera un accroissement de la subvention. 

Si l'utilisation des charbons sarro-lorrains n'avait pas été déve- 
lo ge les cokeries sidérurgiques de l'Est se trouveraient, dans les 
périodis de haute conjoncture métallurgique, dans une situation 
rès difficile, faute de matières premières ou par suite de matières 
premières d'un prix très élevé. 


P. — Dégrèvements des carburants agricoles. 


Au chapitre 41-93, un crédit de 11.200 millions (1), en augmen- 
tation de 3.200 millions sur le crédit de 1%54%, est inscrit pour 
le dégrèvement des carburants a s. 

Ce crédit, ainsi qu’en a donné l'assurance M. Gilbert-Jules, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, à votre 
commission, a été calculé sur la base de 65 litres par hectare moto- 
risé. S'agissant d’un crédit évalualif, il serait complété si la dotation 
se révélait insuffisante. 

Le ministre a pre d'autre part, que la subvention afférente 
À un reliquat de 1954, de 10 litres, a été distribuée au cours des pre- 
miers mois de 1955, ce qui porterait le dégrèvement à 75 litres par 
hectare motorisé. 

Le tonnage des carburants ayant donné lieu à détaxe est le 
suivant (en mètres cubes): 

Essence: en 1952, 311.000; en 1954, 319.000; en 1955 (2), 323.000, 

Gas-oil: en 1952, 86.000: en 1954, 95.000: en 1935, 107.000. 

Pétrole: en 1953, 62.000; en 1954, 51000; en 50.00. 


(4) Y compris 600 millions figurant dans le projet de loi relatif 


aux comptes jaux du Trésor. 
(2 PU Re chiites provisoires qui pourront se trouver revisés 


en hausse si la totalité des crédits prévus au titre de 1954 ne sont 
pas utilisés. 
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C. — indemnisation des distilleries 
dont les contingents ont été réduits ou supprimés. 


Le principe de l'indemnisation des distillateurs dont les contin- 
gents ont été réduits ou supprimés a été posé par l'article 4 du 
décret du 9 août 1955, relatif à la réforme du régime économique 
de l'alcool. D'autre part, l'article 12 de Ja loi n° 53-1314 du 31 décem- 
bre 1953 précise que ces indemnités seront réglées par remise 
d'un titre nominatif amortissable annuellement à raison de 1/3 de 
son montant. Les titres remis portent intérêt à 3 p. 10 l'an. 


Je Mécanisme des mdemnisations. 


S'agissant d’une indemnisation sons forme de remise de titres, 
un chapitre 4-4 « Subvention au service des alcools pour l'indem- 
nisation des dislillateurs dont les contingents ont élé réduits ou 
supprimés », a seulement été ouvert pour mémoire au projet de 
budget du ministère des finances — charges communes — pour 
1%535 au titre de l'indemnisation des réductions et des suppressions 
de contingents de la campagne 1954-1959. IL en est de même au 
projet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1954 pour les réductions de contiagents de la campagne 1953- 
04. 
l'Éontormément aux dispositions insérées dans ce dernier texte, 
les chapitres ouverts pour mémoire, tant au budget de 1%54 qu'à 
celui de 1%55, seront dotés par arrêté du ministère des finances, 
de crédits égaux au montant nominal des titres remis aux distil- 
lateurs. 

L'ouverture de ces crédits ne se traduira donc pas par une 
dépense effective en trésorerie, mais donnera lieu seulement à 
un jeu d'écritures, Quant à l'amortissement des bons, qui corres- 
pondra à la dépense réelle d'indemnisation, il sera confié à la 
Caisse autonome d'amortissement et ne sera pas retracé dans le 
budget puisque la dépense y aura déjà figuré pour ordre lors de 
l'émission des titres. 

Les intérêts des bons seront pris en charge directement par le 
budget. Un crédit de 80 millioñs a été prévu en conséquence à cet 
effet au projet de Budget des Charges communes pour 1%55. 


2% Montant des indemnisations. 


a) Indemnisation des distillateurs de betteraves : 

Les textes d'application relatifs à l'indemnisation et prévus par 
l'article 4 du décret du 9 août 1953 sont d'ores et déjà intervenus 
pour l'alcool de betterave, Un décret en date du 26 février 1954 a 
fixé en effet les conditions dans lesquelles seront calculées les 
indemnités à allouer aux distilleries de betteraves et aux sucreries- 
distilleries au titre, d'une part, des réductions, et, d'autre part, des 
suppressions de droits de production d'alcool. Un arrêté du 12 mai 
194 a, en outre, déterminé les conditions de remise des titres 
d'indemnisation. à 

Les indemnités dues s'établissent comme suit: 


Montant des indemnités. 


I. — Campagne 1953-1954. 


Réduction d'activité seulement : 
Distilleries de betleraves (4,313 F par hectolitre): réduction de 
droits, 156.787 hl: montant de l'indemnisation, 676.222.331 F. 
Sucreries-distilleries (3.49 F par heclolitre): réduction de droits, 
63.525,99 hi: montant de l'indemnisation, 1.972.994.674 F. 
Totaux: réduction de droits, 810,312,9 hl; montant de l'indem- 
nisation, 2619215005 F, 


I, — Campagne 1951-1955. 
a) Réduction d'activité: 

Distilleries de betteraves (1.313 F par hectolitre): réduction de 
droits, 37.992 hl: montant de l'indemnisation, 163.859.4%6 F, 

Suereries-distilleries (3.019 F par hectolitre): réduction de droits, 
987 hi; montant de l'indemnisation, 29812625 F 

b) Fermeture définitive : - 

Distilleries (7.313 F par hectolitre\: réduction de droits, 91.161 hl; 
montant de l’indemuisation, 666.60.393 F. L 

Sucreries-distilleries (6.019 F par hectolitre): réduction de droits, 
40.972 hi: montant de l'indemnisation, 66.040.468 F. 

Totaux: réduction de droits, 159,000 hi: montant de l'indemni- 
sation, 924.37292 F. 

Un arrêté du #4 octobre 195% a fixé le montant de l’indemni- 
salion de chaque usine pour les rédactions de droits de la Campagne 
19%53-19%5% et les fermetures définitives à partir de la campagne 
1%54-19%55. Un arrêté en instance de signature doit fixer également 
très prochainement les indemnités à allouer à chaque usine pour 
des réductions d'activité au titre de la campagne 1951-1955 (193 mil- 
lions 672.121 F). 

Les titres relatif: aux réductions de droits ur la campagne 
1953-1%54 ont été remis aux intéressés JIls portent jouissance du 
fer janvier 195%, En conséquence, un crédit de 80 millions corres- 
pe ant aux intérêts échus le fer Janvier 1955 (3 p. 100 sur 2.650 mil- 
ions) a été prévu au chapitre 11-12 du budget des finances — 
charges communes — pour 1955. 

Les bons à délivrer en contrepartie des réductions de droits et 
fermetures définitives de la campagne 1954-1955 porteront jouis- 
ton . A janvier 1%55. Les intérêts y afférents figureront au 

u e . M , 

Pour la campagne 1955-1956, les dispositions du décret du 9 août 
1953 ont été complétées par celles du décret du 13 novembre 19%4. 
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Aux termes de ce dernier texte, la majoration de 3.000 F par heelo- 
litre accordée par le décret au 23 février 1954 aux distilieries qui 
prennent l'engagement de cesser définitivement teur fabrication 
d'alcool de betteraves à partir de la campagne 1954-1955 demeure 
exceptionnellement applicable aux distuileris qui auront fait connai- 
tre au ministre de l'agriculture leur décision de fermeture avant 
le 15 février 1955; les droits ainsi annulés doivent venir en déduction 
des quantités achetées par le service des alcools au titre du contine 
gent global prévu par te décret du 9 août 1955. 

Elant donné que le délai prévu par le décret du 13 novembre 1954 
n'est pas encore expiré, il n'est pas possible de donner un chiffre 
définitif quant au volume et au montant des indemnisations, Actuel- 
lement, les demandes de fermelure correspondant à une suppression 
d'alcool de l'ordre de 411.000 hectolitres et à un montant d'indem- 
nisalion de l'ordre de 3% milliards 

On peut estimer qu'à la date du 15 février le montant des droits 
supprimés par fermeture définilive de distillerie atteindra 700.009 
hectolitres, soit une indemnisation globale de 5 milliards environ; 

b) Indemnisation des distilleries d’alcools divers (distilleries d'al- 
cools de racines et tubercules autres que les betteraves distil- 
leries d’alcools de grains, de synthèse et divers). 

La question n'est pas au point puisqu'un décret complémentaire 
de celui du 27 décembre 19%54 fixant les règles d'indemnisation est 
actuellement en instance, Ce texte doit apporter certalînes précisions 
concernant les modalités de calcul du prix des alcools des campae 
gnes 1950-1951, 1951-1952 servant de base à l'évaluation des indermni- 
sations, 

Un arrêté devra fixer ultérieurement le montant de l'indemni- 
salion ge chaque usine. 


IV. — AUDITION DE M. LE SECRETAIRE D'ETAT 
AUX FINANCES ET AUX AFFAIRES ECONOMIQUES 


Le 16 mars dernier, votre commission des finances a entendu 
un exposé du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éconu- 
miques, 

Le ministre a tout d'abord commenté la question de l'augmenta- 
tion des traitements de la fonction publique, Il a rappelé qu'un 
décret du 26 seplembre 1931 avait accordé, à tous les fonctionnaires, 
un complément fixe non hiérarchisé de 12.000 F par an, Une première 
fraction de 3.000 F avait été hiérarchisée, à eompler du 1er juil- 
let 1954: 

Uliérieurement, le régime des rémumérations publiques a été 
modifié par plusieurs décrets en date du 8 novembre 1%%4, qui ont 
eu pour objet: 

1° De hiérarchiser, à compter du fer janvier 1955, une deuxième 
fraction de 6.000 F du complément fixe institué en 1951: 

2 De relever le montant de l'indemnité de résidence en le rendant 
directement proportionnel au montant du trailement prigeipal : 

3 D'allouer, à tous les fonctionnaires, un complémént tempo- 
raire de rémunération de 9.000 F par an non hiérarchisé ; 

4 D'instuer, à partir de l'indice 450 seulement, une prime 
hiérarchique dont le montant est progressif 

Ce système ayant soulevé certaines objections, notamment de 


la part des retraités et des pensionnés de guerre — car le complé- 
ment temporaire de rémunération de 9400 F n'entrait pas en 
ligne de compte dans le caicul de leur pension — le Gouvernement 


a été amené à déposer une lettre rectificative ouvrant les crédits 
nécessaires pour assurer’ 

D'une part, la hiérarchisation, à compler du fer octobre 195 
— au lieu du fer janvier 1956, comme 1! avait été initialement prévu — 
de la dernière fraction de 3.000 F du complément fixe institué 
en 1951. 

D'autre part, la prise en compte, dans le calcul des retraites 
et des pensions de guerre, moyennant l'assujettissement aux rele- 
nues pour pensions, du complément temporaire de rémunération 
de 9.000 F, à coricurrence de 3.000 F, à compter du 1 janvier 1955 
et de la totalité à compter du ter octobre 1956, 

Le coût des mesures ainsi proposées en faveur, tant de la fonce 
tion publique que des victimes de guerre, s'élève à 57 milliards en 
1955 (1), ce qui correspond à une dépense de 74 milliards en année 
pleine. ” 

Par ailleurs, le Gouvernement doit déposer, avant le 1er juillet 
de cetle année, un plan de remise erf ordre des rémunérations pu- 
bliques, 

Après cet exposé, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques a répondu aux questions qui lui avaient élé posées 
par divers membres de la commission. 

M. Lamarque, qui avait insisté sur la non-application du 
statut général des fonctionnaires et sur la rupture de la hiérarchie 
dans les emplois moyens, le ministre a répondu qu'un problème 
se port, en effet, pour les fonctionnaires dont Les traitements 
s'échelonnent entre l'indice 165 et l'indice 450, Cette question devra 
être revue dans le cadre du plan que le Gouvernement doit justement 
déposer. 

in réponse aux questions posées par M. Saller, le secmlaire 
d'Etat à précisé : 

Que les nouvelles mesures envisagées en faveur de la fonction 
publique apportaient aux intéressés des augmentalions différentes 
selon les indices de traitement et dont il a cité quélques exemples. 
C'est ainsi que, pour l'indice 400, la rémunéralion dans la zone 
d'abattement minimum doit passer de 789.100 F au fer janvier 1954 
à 870.200 F au 1er octobre 1455: 

Q'aucune modification de l'écrètement des traitements, en ce qui 
concerne le caleu] des retraites, ne pouvait être envisagée pour le 
moment ; 





(1) Y compris les crédits concernant lès personnels des PT T, 
et de la radiodiffusion-télévision française qui ont été inserits dans 
les budgets annexes, 
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Que l'article 43 du présent projet, voté par l’Assemblée nationale, 
avait pour but de garantir que la subvention accordée dans la métro- 
pole à la production d'une matière première provenant des territoires 
d'outre-mer et indispensable à la métrepole soit, en tout état de cause, 
consacrce gg eg à celle production. 

M. Suller à fait remarquer que ce texte avait une portée beaucoup 
trop générale el qu'il se proposait de demander à votre commission 
des finances de le modifier, , 

M. houdet à appelé l'attention du ministre sur la sitnation des 
anciens élèves de l'école nationale d'administration et sur” la prise 
en comple, pour leur avancement, du temps qu'ils ont passé à l’école, 

M. (ilbertJules à répondu que ‘a question devait être étudiée 
très atlentivement, car elle remettait en cause l'application du statut 
des administrateurs civils dont beaucoup, actuellement, sont issus 
de concours antérieurs à la création de l'école nationale d'adminis- 
tration 

A M. Clavier, qui soutignait que le crédit destiné à l'aide à l’expor- 
tation du sucre était insuffisant, M. Gilbert-Jules a précisé que, 
devant l'Assemblée mationale, M. le ministre des finances s'était 
engagé à revoir la question des sucres des départements d'outre-mer. 

A M. Coudé du Foresto, qui avait manifesté la crainte que le rendez- 
vous d'avril se traduise, pour les fonctionnaires, par un nouvel éera- 
sement de la hiérarchie, le secrétaire d'Etat aux finances a répondu 
qu'il y avait effectivement un risque si le rendez-vous d'avril avait 
pour résullat une augmentation non hiérarchisée du salaire mini- 
mum intefprofessionnel garanti. 


A M. Primet, qui avait évoqué le problème du fond de garantie. 


mutuelle à la production agricole, M Giülbert-Jules a précisé que cette 
question avait été disjointe du budget des charges commumes pour 
permettre son examen plus approfondi et qu'elle devait être reprise 
dans le cadre de la loi de finances, 

A M. Brousse, qui avait posé diverses questions concernant les sub- 
ventions au pain et à l'exportation de blés, M. Gilbert-Jules a pré- 
cisé qu'en ce qui concerne les blés, les crédits chevauchent sur deux 
exercices et que, pour le pain, la subvention de 5 milliards prévue 
au budget doil permettre de faire face aux besoins. 

A M. Auberger, qui avait posé une question au sujet de l'artiele 
44 bis concernant le prélèvement de l'Etat sur les recettes des casinos, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques a pré- 
cisé que le texte initial du Gouvernement avait été modifié, à FAs- 
semblée nationale, par un amendement de M. Guy Petit. 

A M. Maroger et Poher, qui avaient demandé des précisions sur 
l'article % bis relatif à la situation des personnels des services des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre 
M. Gilbert-Jules a répondu que le texte déposé par le Gouvernement 
Élait, dans l'ensemble, conforme aux engagements qu'avait pris le 
Gouvernement, mais que celui-ci, bien entendu, était disposé à exa- 
miner les pojuts de détail qui puurraient encore soulever certaines 
diffucultés. 

Le rappôrieur général a posé le problème des cumuls de pensions 
et de retraites en soulignant que des interprétations, parfois tardives, 
des services limposaient aux retraités des versements souvent très 
importants, alors que, de bonne foi, ils avaient pensé, au moment 
où ils avaient repris de nouvelles fonctions, selon les renseignements 
mémes qui avaient leur être donnés par l'Administration, qu'ils 
ne seraient pas assujettis aux règles de cumul. M. Gilbert-Jules a 
cisé que le Gouvernement avait justement eu l'intention d'as 
cette réglementation, devenue très complexe, et qu'il avait proposé, 
à cet effet, l'article 34 du présent projet l'autorisant à effectuer 
cette rélomme par voie de décret. 

Ce texte avant été finalement disjoint à l'Assemblée nationale, 
le secrctaire d'Etat aux finances. et aux affaires économiques a vive- 
ment insisté pour qu'il soit repris par le Conseil de la République. 

Enfin, mure rapporteur, sans revenir sur le problème du fonds 
de garantie mutuelle À la production agricole, qui avait déjà été 
évoqué par M. Primet, s'est inquiété de la disparité existant entre 
les subventions fconomiques alloutes à l'industrie et celles allouées 
à l'agriculture et a demandé, par ailleurs, des renseignements sur la 


détaxation du carburant agricole et sur la création du corps des atta-, 


chés de contrôle, , 

Sur le premier De, celui des subventions économiques.M. Gîil- 
bert-Jules à précisé que le montant des subventions al à l'agri- 
culture était de l'ordre de 60 milliards environ. 

En ce qui concerne le carburant agricole, il a souligné qu'une 
dotation de 65 litres à l'hectare est envisagée pour 1955. L'an der- 
nier, celle-ci n'était que de 55 litres, mais elle avait été relevée de 
10 litres en fin d'année. Toutefois, ba décision ayant été prise tar- 
divement, le règlement de ces 10 litres n’a pu s'effectuer que dans 
le courant de l'année 145. Pratiquement done, an cours de cette 
année, les agriculteurs percevront une dotation de 75 litres, dont 
65 litres au titre de l'année 1%5 et 10 litres, de reliquat, au titre de 
l'année 1%4. 

Quant au corps des attachés de contrôle, le statut ést actuellement 
élaboré et doit être prochainement soumis au conseil d'Etat en même 
temps que celui concernant les attachés d'administration centréle. 

Votre commission des finances, après avoir pris acte des déclara- 
tiuns du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
à apporté au présent budget certaines modifications qui sont ana- 
Lysées dans les pages qui suivent. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


A — Modifications opérées par l'Assembiée nationale. 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, l’Assemblée 
nalionake à réduit les crédits demandés par le Gouvernement de 
12.003.000 F. . 3 








Cet abattement porte sur les chapitres suivants: 


Chapitre 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées, 


Réduction indicative d'un million de francs, opérée sur l'initir 
tive de la commission de$ finances, pour demander la suppression 
du payement par traites, 

Chapitre 12-04. — Frais de trésorerie. 

Réduction de 659 millions de francs, opérée sur l'initiative de Ja 

commission des finances, pour protester contre le coût trop élevé, 


à son avis, des opérations faites pour le compte du Trésor par l'Insti- 
tut d'émission, le Crédit national et les banques. 


Chapitre 34-93. — Fonds destiné à l'amélioration de la productivité 
des services administratifs. 

Réduction indicative de 1.000 F, opérée sur l'initiative de la com- 
mission des finances, pour obtenir des explications complémentaires 
sur l'utilisation éventuelle des crédits demandés pour l'amélioration 
de la productivité dans les services administratifs. 


Chapitre 44-91. — Encouragement à la construction immobilière, 


Primes à la construction 


Réduction indicative de 1.000 F, opérée sur l'initiative de la com- 
mission des finances, pour dem r l’extansion des primes à la 
construction aux surélévations d'immeubles. 


Chapitre 41-92. — Subventions économiques, 

A ce chapitre ont été effectuées trois réductions : 

Réduction de 50 millions de francs, opérée sur l'initiative de la 
commission des finances, sur la subvention au nickel; 

Réduction indicative d'un million de franes, opérée sur l'initiative 
de la commission des finances, pour demander des explications sur 
la pelitique d'exportation des produits agricoles ; 

: . us k + - + a de 2 mn sur à amendement 
e 4 4 ur demander l'augmentation, pour campagne: 
195% et 1955, de la prime de soutien aux sucres des départements 
d'outre-mer. 
- Chapitre 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles. 

Réduction indicative de 1.000 F, sur l'initiative de la commission 
des finances, pour obtenir l'assurance que, compte tenu de l'aug- 
mentation du nombre des tracteurs, le crédit tra d’ac- 
es ( , à chaque agriculteur, 65 litres de carburant dégrevé à l’hec- 

re. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, l'Assemblée nationale 
n'a opéré qu'une réduction. ” 


Chapitre 57-00. — Opérations foncières et acquisitions immobilières. 


« Réduction indicative d'un million de franes, sur l’initia- 
tive de la commission des finances, pour protester contre le fait 
qu'il n'existé aucune eoordination entre les erédits figurant à ce cha- 
pitre et les crédits de construction répartis des divers budgets. 


B. — Observations de votre commission des finances. 


Votre commission des finances n’a opéré que trois modifications 
au texte voté par l’Assemblée nationale. 
Elles portent sur les chapitres suivants : 


Chapitre 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées. 

Votre commission des finances vous + Cv de primer l'abat- 
tement d’un million de franes qui À é eg l'Assemblée 
nationale pour demander la suppression du payement par traites, 
étant donné que cette suppre a été prononcée par le décret 
n° 55-145 du 30 janvier 1955. 

Chapitre 31-%. — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat et des victimes civiles de la guerre. 

Votre commission des finances vous propose, sur ce chapitre, une 
réduction indicative d'un million de francs pour appeler tout spécie- 
lement l'attention du Gouvernement sur les observations présentées 
le 1 A publique dr. À-3 Etes à PUR dr Porter 

e 
52 bis (cf. examen des articles). 

Chapitre 44-92. — Subventions économiques. - 


Votre commission des finances vous sur ce chapitre, une 
réduction indicative de 4.000 F pour au Gouvernement 
explications sur le mode de calcul de la subvention au titre du 
blé, de la farine et du pain, en ce qui concerne le marché intérieur. 


Dépenses ordinaires. 


T de l'article. — I1 est ouvert au ministre des finances et de 
die éniess au ordinaires du budget de: 


4 titre des dé 
charges l'exercice des crédits s'élevant à là 
nv de 100.819.252.000 F. 
s : 
262 881.000 F au titre Ir: « Dette publique et 
de recettes »; 
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A concurrence de 9.206.236.000 F au titre 11: « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 330.065.527.000 F au titre Lil: « Moyens des ser- 
vices », _ 

Et à concurrence de 78.281.708.000 F au titre IV: « Interventions pu- 
bliques », conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 


Article 2. 
Dépenses en capital. 

Texte de l'article — 11 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses en Capital du budget des 
charges communes pour l'exercice 1%», des autorisations de pro- 
gramme s'élevant a la somme de 3.256.300.000 F et des crédits de 
payement s'élevant à la somme de 3.165.300.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 1.165.300,000 F pour les crédits de payement et de 1.26.300.000 F 

our les autorisations de programme ;: 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 2 milliards de francs pour les crédits de payement 
et pour les autorisations de programme, conformément à la répar- 
tition par service et par chapitre tigprant à l'Etat B annexé à la 
présente loi. 

Commentaires. — Les deux articles récapitulent, compte tenu des 
modifications que leur a apportées votre commission des finances, 
les crédits ouverts par le présent projet de iloi. 


Articles 3 à 25. 


Dispositions fiscales, 

RS ne ET, TR der ie De AE Mn TT MT PR EMT ERTERLET. 

Commentaires. — Ces articles, qui concernaient tous des disposi- 
tions fiscales, avaient été disjoints par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale qui avait estimé qu'ils n'avaient pas leur place 
dans le budget des charges communes 

Finalement, ils ont été retirés par le Gouvernement (lettre recti- 
ficative n° 10265). 

Article 35 bis. 


Situation des personnels en service dans les départements 
d'outre-mer. 

Texte de l’article, — Les mesures d'amélioration de la situation des 
personnels de l'Etat, pour lesquelles des crédits sont prévus au cha- 
pitre 31-03 figurant à i'état A annexé à 1a présente loi, sont appli- 
cables à tous les fonctionnaires de l'Etat, en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer 

Exposé des motifs et commentaires — (Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Edouard Gaumont, précise que les 
mesures d'amélioration concernant la fonction publique sont égale- 
ment applicables à tous les fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoplion sans 
modification. 


. Article 26 


Réouverture des délais en faveur des agents de l'Etat 
ayant laissé prescrire leurs droits à pension, 
Texte proposé par le Gouvernement : 

Les fonctionnaires civils, les mililuires tributaires du code des pen- 
siuns civiles et mili‘aires ae retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés à 
la loi mo 49-1097 du 2? août 19%), les personnels affiliés à Ja loi du 
29 juin 1927 modifiée par la ioi n° 50-981 du 17 août 10, ainsi que 
leurs ayants cause, pourront demander, jusqu'au 31 décembre 195, 
les pensions, rentes ou allocations auxquelles ils auraient eu droit 
En to présenté leur demande dans le délai de cinq ans prévu 
par la 101, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Les agents de l'Etat qui ont laissé expirer les délais pendant les- 
quels iis avaiemt ja possibilité de taire prendre en compte dans une 
pension de l'Etat de- services de titrlaires accomplis avant le 1er jan- 
Vier 1954, pourront jusqu'au 31 décembre 1955 en demander la vali- 
datjon dans les mêmes conditions que ‘elles fixées à l'article 7 de la 
loi no 53-1314 du 31 décembre 195%. 

La réouverture du délai de validation des services d'auxiliaires, 
prévue par l’articie 19 de la loi no 53-76 du 6 février 1953, est étendue 
aux personnels retrailés ou à leurs ayants cause susceplibles de pré- 
senter une demande EE 31 décembre 1%55. pour les services 
accomplis au compte de Fl'Elat cam sonipris dans le lotal des ser- 
vices rémunérés dans leur pen-ion, 

Cette validation entraîne l'obligati n 4e versements rétroactifs pour 
constitution de pension Ces versements sont calculés sur les émo- 
luments servant de nase au calcu! de la pension. 


Texte proposé par votre commission: 

Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du code des pen- 
slons civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés à 
la loi mo 49-1097 du 2 août 1%9, les personnels affiliés à la lot 
du 29 juin 4927 modifiée par la loi n° 20-981 du 17 août 1950, ainsi que 
leurs ayants cause, pourront demander, jusqu'au 30 juin 19%, les 
pensions, rentes ou allocalions auxquelles ils auraient eu droit s'ils 
Le ÿ présenté leur demande dans le délai de cinq ans prévu par 
a loi. » . 

Les agents de l'Etat qui ont laissé expirer les délais pendant les- 
quels ils avaient la possibilité de [aire prendre en compte dans une 








pension de l'Etat des services de titulaires accomplis avant le 1er jan- 
vier ff, pourront jusqu'au 930 juin 1956 en demandet la validation 
dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 7 de la lui 
n° 53-1314 du 31 décembre 1953, 

La réouverture de délai de validation des 
prévue par l'article 19 de la loi n° 
aux personnels retraités où à leur ayants cause suscepti 
senter une demande jusqu'au 30 juin 1956, 
plis au compie de l'Etat et 
rémunérés dans leur pension, 

Cette validation entraine l'obligation de versements rétroactifs pour 
constitution de pension, Ces versements sont calculés sur les éimolu- 
ments servant de base au calcul de la pension. 


services d'auxiliaires, 
53-76 du 6 février 1953, est étendue 
bies de pré- 
pour les Services accomme 
non Compris dans le total des services 


Exposé des motifs et commentaires, — Le premier alinéa de cet 
arlic.e est constitué par le texte initial du Gouvernement: les trois 
derniers alinéas résultent de l'adoplion d'un amendement de M. Le 
Coutaller, 

Le premier alinéa ouvre un nouveau 
droits à la pension à tous les personnels de l'Etat fonctionnaires 
civils, militaires, ouvriers — qui auraient omis de présenter leur 
demande de pass dans le délai de cinq ans qui leur était imparti, 
Ce nouveau délai, dans le texte qui a été voté par l'Assemblée nalio- 
nale, devait expirer le 3% décembre 19%5, Notre collègue, M. Auberger, 
a fait remarquer que cette date avait éte fixée par le Gouvernement 
dans l'hypothèse où le présent budget aurait été voté avant la fin 
de l’année 1%%4. Etant donné qu'il ne sera adoplé qu'avec pinsieurs 
mois de retard, M. Auberger à proposé de reporter l'expiration du 
nouveau délai au 30 juin 1956 et votre commission des finances s'est 
ralliée à cette suggestion 

Le deuxième alinéa relève également de la forclusion les agents 
de l'Etat qui auraient omis de faire valider, en temps opportun, les 
services de titulaire qu'ils avaient pu accomplir dans d'autres adrmi- 
nistrations. 


délai pour faire valoir leurs 


La date d'expiration du nouveau délai qui leur est ainsi ouvert 
est reportée, sur amendement de M Auberger, du 31 décembre 1954 
au 30 juin 1956. 

Les troisième et quatrième alinéas relèvent de la forclusion, 
les fonctionnaires retraités qui, alors qu'ils étaient encore en activité, 
auraient omis de faire valller des services auxiliaires qu'ils avaient 
accomplis avant leur titularisation, 

La date d'expiration du nouvean délai qui teur est ouvert est 
reportée, sur arnendement de M Auberger, du 31 décembre 1955 au 
30 juin 1956. Le montant des retenues rétroactives pour pension que 
les intéressés devront acquitter sera calculé sur les émoluments, 
sur la base desquels leur pension est aciuellement déterminée, 


Article 26 bis, 


Situation des officiers en stage à l'école nationale d'adiministration, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les officiers reçus au. concours d'entrée à l'école nationale d'ad- 
ministralion sont placés hors-cadre durant tout 1e temps de leur stage 
ou de leur séjour à l'école Dans les conditions prévues par l'article 3 
du décret ne 46-2663 du 7 novembre 1946 et à dater de sa promul- 
gation, ils conservent, nonobstant toules disposilions contraires, leurs 
droits à l'avancement et à la pension de retraile, 

Téxte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Ajouter l'alinéa suivant: 

Le temps passé à l'école nationale d'administration et à l'école 
nalionale supérieure des po tes, télégraphes et téléphones est assi- 
rnilé, pour l'avancement des anciens élèves, à un temps de service 
égal accompli dans les grades des corps d'affectation. 


Exposé des motifs et commentaires, — Le texte voté par l'Assem- 
biée nationale — et qui constilue le paragraphe premier de celui que 
votre commission des finances vous soumet — résuite de l'adoption 
d'un amendement de MM. de Sesmaisons, Marcel David et Pierre 
Hénauit, 1 tend à conférer aux officiers reçus au concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration des avantages statuaires compa- 
rables à ceux dont bénéficient les fonctionnaires civils. HS seraient, 
en effet, placés dans une position hors cadre dans laquelle ils pour- 
raient continuer à acquéri, dans eur cadre d'origine, des droits à 
l'avancement et à la pension. Ainsi, les officiers qui, à leur sortie de 
l'école seraient exposés à recevoir une rémunération inférieure à 
celle à laquelle ils auraient pu prétendre dans l'armée, compte tenu 
des avancerments donts ils auraient pu bénéficier pendant leur séjour 
à l'école, percevront une indemnité compensatrice égale. à la diffé- 
rence entre la so de qu'ils aurajent eue dans l'armée et le traitemnt 
afféreut à l'emploi auquel ils seront nommés 


Par ailleurs, sur amendement de M. Boudet, votre commission 
des finances vous propose l'adoption d un deuxième paragraphe pré- 
voyant l'assimilation à un temp- de service, pour l'avancement des 
anciens élèves, du temps passé à l'école nationale d'administration 
et à l’école nationale supérieure des postes, télégraphes et téiéphones, 
M. Boudet a souligné que les anciens élèves de nos autres grandes 
écoles avaient déjà des avantages analogue: dont le bénéfice ne 
saurait être légilimement refusé nux anciens élèves de l'érole 
nationale d'administration et de l'école nationaie supérieure des 
poste:, télégraphes et téléphones 


Article 26 ter /nouveau). 


Altachés d'administration centrale. 


Texte de l'article. = Le deuxième alinéa de tr'artirle 9 de In lnl 
no 53-46 du 3 février 1953 relaiive au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonclionnement des services Civhis pour à vacr- 
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eue 1923 (Finances et affaires économiques — 1, — Charges com- 
munes), est complélé ainsi qu'il suit 

Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
h titre de constitution iniliale du corps, les secrélaires d'adiministra- 
tion en fonction à la date de la publication des réglements d'adrmi- 
nistration publique précités, issus du concours normal interminis- 
tériel, de l'ademissibiné à l'école nationale d'administration ou 
titulaire de l'un des diplômes prévus à l'article 3 du décret n° 45-2238 
du % oclobre 1M5 

Exposé des motifs et commentaires — La loj n° 53-46 du 3 fé- 
Vrier 195%, relalive au budget des charges communes, à prévu, dans 
son article 2, la crédlion d'un corps d'attachés d'administration cen- 
trale qui devait être un corps intermédiaire entre celui des adminis- 
traleurs civils et celui des secrétaires d'adminéstralion. Ce corps 
devait être constitué par la transformation d'emplois vacants d'admi- 
mistrateurs civils et de serretmres d'administration. 

Le Gouvernement avait indiqué, à l'époque, que le nouveau 2 
tout au moins à l'origine, devait constituer un débouché pour les 
secrétaires d'administration dont les meilleurs éléments, devant 
l'insuffisance de la carrière qui leur est proposée, ont tendance à quit- 
ter l'administration, ce qui désorganise complètement le fonctionne- 
ment des administrations centrales. 

Le Gouvernement avait également insisté sur l'urgence de la 
mesure qu'il proposait au Parlement. Or, depuis deux ans, aucun 
réglement d'administration publique n'est intervenu et de corps des 
attachés d'administration cehtrale n'est toujours pas constitué, 

Votre commission des finances protesle vigoureusement contre la 
Carence gouvernementale, d'autant moins excusable que c'est le Gou- 
vernement Jui-méme qui avait pris l'initiative de la réforme et qui, 
parmi les arguments qu'il invoquait, mettait surtout l'accent sur la 
nécessité absolue d'aboutir très rapidement. 

Pour traduire sa volonté, et pour faciliter la mise en œuvre du 
nouveau système, votre commission des finances vous propose de 
compléter l'article 2 de Ta loi n° 53-16 du 3 février 1953, Celui-i | 
voyait, en eflet, que des règlements d'administration ge ixe- 
ralent « les conditions préalables auxquelles devront salisfaire les 
candidats an corps des attachés d'administration centrale », Votre 
commission des finances vous invile à préciser que, pour la consti- 
tution initiale du corps, seront nommés directement attachés, les 
secrétaires d'adininistration remplissant l'une des conditions sui- 
vantes : , 

Soit issus du concours interministériel des secrétaires d'adminis- 
{ration : 

Soit admissibles à l'école nationale d'administration : 

Soit possesseurs d'un diplôme d'enseignement supérieur. 

I me s'agit donc que d'une simple précision, concernant la cons- 
titution initiale du corps, qui ne préjnge en rien des modalités défi- 
nitives de recrutement que le Gouvernement sera appelé à définir 
ultérieurement. 


Article 21. 


Droits à pension des militaires dégagés des cadres en 1%40 
et ayant repris de l'activité. 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de l'article L #33 du code 
des pensions civiles el militaires est ainsi complété : 

« Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux officiers et 
sous-officiers de carrière mis d'office à la retraite avec le bénéfice 
d'une pension proportionnelle par suite de l'abaissement des limites 
d'âge réalisé par les lois des 2 août et 25 août 1940 » 

Exposé des motifs et commentaires, — Aux termes de l'article L 433 
du code des pensions civikes et militaires, un fonctionnaire ou un 
militaire retfPnité par limite d'âge u'a re la possibilité d'acquérir 
de nouveaux droits à pension s'il reprend un nouvel emploi. 

Ces dispositions sont particulièrement rigoureuse à l'égard des 
anciens militaires dont la mise à la retraite a été prononcée en 1940 
par suite de l'abaissement de leurs limites d'âge. . 

Aussi le Gouvernement a-t-il proposé une dérogation en leur faveur, 
mesure que votre cormnisejon des finances vous propose de ratifier. 


Article 28. 


Extension aux ouvriers de l'Etat et de l'imprimerie nationale 
de certalns avantages accordés aux tributaires du code des pensions. 


Texte de l'article, — 1 — Le dernier alinéa de l'article 16, a- 
- graphe 1, de la loi ne 49-4097 dn 2 août 190 et le dernier alinéa de 
l'article 7 de la loi n° 504M du 17 août 1%5%0 sont modifiés ainsi 

u'it suil: 

NE - La demande 4 allocation doit étre présentée dans le délai de 
CI ans, » 

il, — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 12 de la loi 
ne 424007 du 2? août 1M9 et l'article 27 bis de la loi du 29 juin 4927 
modifiée par la loi m° 50-481 du 17 août 1950 sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Les enfants atteints an jour du décès de teur auteur d'une infir- 
mité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie 
sont assimilés aux enfants mineurs, » 

WI. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1%49 et les personnels de l'imprimerie nationale tributaires 
de la loi du 29 juin 1927 y 1 la loi n° 50-91 du 17 août 1950, 
ainsi que leurs ayants cause, bérréficiaires de la loi n° 2087 du 30 no- 
vembre 1911 réglant les droits à pension des fanctionnaires et agents 
civils victimes de faits de guerre peuvent oblenir la révision de leur 
situation de façon qu'à tout moment fls bénéficient des émoluments 
les plus avantageux sans que l'administration puisse leur opposer 
l'option signée par eux, leur conjoint ou leur père. 








Exposé des motifs et commentaires, — Cet article a pour objet 
d'étendre aux ouvriers de l'Etat et à ceux de l'imprimerie nationale, 
dont les régimes de pensions sont analogues à celui des fonction- 
haires de l'Etat, certaines dispositions qui ont récemment modifié le 
régime de retraites des seuls fonctionnaires de l'Etat, C'est ainsi: 

Que le paragraphe 1 relève de la forclusion certaines veuves béné- 
ficiaires d'allocations : 

Que le paragraphe II ouvre droit à pension à certaines catégories 
d'orphelins infirmes : 

Que le paragraphe II permet anx agents victimes de guerre et à 
leurs avants cause de revenir, à tout moment, sur l'option que 
ieur avait ouvert la loi du 3% novembre 11 entre la retraite civile 
au taux exceptionnel et la pension miiaire cumulabie avec le retraite 
normale. 

Volre commission des finances vous propose d'adopter cet article 
Sans aucune modification. 


Article 29. 


Aménagement de la position de détachement. 


Texte de l’article, — 1. — Le premier alinéa de l’article ® de la 
loi n° 46-2*4 du 19 octobre 19%6 est ainsi modifié : 

« Tout détachement est prononcé sur la demande du fonctionnaire 
dans des conditions qui seront fixées par des règlements d’'adminis- 
tration publique. 1 est essentiellement révocable. » 

mo” %9 de la loi n° 46-22»M% du 19 octobre 19%6 est ainsi 
complété : 

« & Bélachement auprès d'une entreprise privée pour y effectuer 
des travaux nécessités par l'exécution du programme de recherche 
hr national défini par le conseil supérieur de la recherche 
scientifique, » 

[LR — Il est ajouté à la loi n° 46-229%4 du 19 octobre 1946 l’article 
suivant : 

« Art. 103 bis. — Dans le cas prévu au 6 de l’article 99 ci-dessus, 
Ü pourra être mis fin au détachement par décision du ministre 
chargé de la recherche scientifique, » 

IV. — L'alinéa premier de l’article 104 de la loi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 1M6 est remplacé par les dispositions suivantes : 

-« 60 Un détachement de longne durée, noncé sur la demande 
du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 9, $ 6, ne peut étre 
renouvelé qu'à titre exceptiommel et pour une seule période de cinq 
ans, » 

Exposé des motifs et commentaires — Cet article modifie les règles 
actuelles du détachement de fonctionnaires de l'Etat. 

Le paragraphe 1 précise que le détachement sera désormais 
prononcé dans des e<onditions qui seront fixées par des règlements 
d'administration pub , älors e l'article 9% du statut général 
des foncliionnaires voit, actuellement, qne le détachement est 

cé par arrêté conjoint du président du conseil, du minÿstre 
des finances et des mimistres intéressés 

Le paragraphe II ajoute un nouveau cas de détachement à ceux 
déjà prévus par l'article 99 du statut général  « fonctionnaires : 
celui du détachement pour effectuer des rech scientifiques, 

Le paragraphe III, qui n'est d'ailleurs que la uence du 
paragraphe précédent, précise que dans le cas d'un achement 
auprès d'une entreprise privée pour ê effectuer des travaux néces- 
sités par l'exécution du programme de recherche d'intérêt 
il pourra y être mis fin par décision du ministre chargé de la recher- 


che scientifique. 
Le paragraphe TV précise, par guet à la lementation actuelle, 
t longue durée ne 


que le renouvellement d'un détachement 
pourra être autorisé qu'à titre exceptionnel. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article sans aucune modification. 


Article 30. 


Création d'une position « hors cadre ». 


Texte de l'article. — 1. — Là loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 est 
complétée par un article 112 bis ainsi conçu: 


CHAPITRE MH bis. — Hons CADRE 


« Art. 112 bis, — Le fonctionnaire comptant au moins quinze 
années de services effectifs accomplis en position d'activité ou sous 


les drapeaux dans un emploi conduisant à n du 
ral des retraites, détaché soit au dune 'ehaisists 
entreprise publique dans un em 


al auprès d 
dans le délai de trois mois suivant son détachement, 


sur sa demande, en tion hors cadre. 
« Dans cette posi il cesse de bénéficier de ses droits à l’avan- 


EE cadre est cé arrêté conjoint du président 
“ mise hors es noncée 
du conseil, du ministre à fnenen et du ministre intéressé, Elle 


ne aucune É 

« Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa réin- 
tégration dans son cadre 4e Celle-ci est prononcée dans les 
conditions prévues à l’article 

« Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux régimes 
statutaire et de retraite régissant ’il exerce dans 
LE, X & GA ne ont pas exigibles. 
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« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du régime 
général recommencent à courir à compter de ladite réintégration 

« Toutefois, dans le Cas où il ne pourrait prétendre à pension au 
titre du -régime de retraite auquel il a été affilié pendant <a mise 
hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintégration. 
solliciter la prise en comte dans « régime général de la période 
considérée, sous réserve du versement de la retenue de 6 p. 100 
correspondant à ladite période caleulée sur les émolumments attachés 
à l'emploi dans { —— il est réintégré 

« L'organisme dans lequel l'intéressé a été emplové devra égale- 
ment verser Sur les mêmes pases la retenue de 12 p. 100 prévue 
par le déeret du 30 juin 143%. » 

H., — Les fonctionnaires qui, à la date de promulgation de la 
présente loi, sont en position de détachement auprès d'une entre- 
prise ou d'un organisme visé à l'article 112 bis de la loi n° 46-2%% 
du 19 octobre 16, pourront oblenir, avec effet dy ter janvier 1%, 
le bénéfice de la position hors cadre à condition qu'ils en fassent 
la demande dans le délai de trois mois suivant la promulgation 
de la présente loi, 


Exposé des motifs et commentaires. — Sons l'empire de la légis- 
lation en vigueur, les fonctionnaires de l'Etat appelés à servir dans 
une entreprise publique onu dans un organisme international sont 

lacés dans la position de détachement qui leur permet, moyennant 
ke versemet de la retenne de 6 p. 100 pour la retraile prélevée sur 
le traitement qu'ils percevaicnt dans æur administration d'origine, 
de conserver leurs droits à la pension de l'Etat. 

Cette réglementation a soulevé certaines difficultés, car les inté- 
ressés n'ont pas la possibilité d'acquérir des droûs à pension au 
titre de l'emploi dans lequel ils sont détachés tandis que l'Etat 
se trouve appelé à supporler la charge d'une pension rémunérant 
des services qui ne lui sont pas effectivement rendus. 

C'est pourquoi le Gouvernement propose la création d'une position 
« hors Cadre » dans laquelle pourraient se faire placer les fonction- 
paires complant au moins quinze annees de services, Cette position 
n'entraînerait pas, pour les intéressés, la rupture de leurs liens 
avec l'Etat, et ne s'opposerait done pas à leur réintégration éven- 
tuelle, mais leur permettrait d'obtenir cumulativement deux pensions 
dont l'une à jouissance différée remunérant le temps passé au 
service de l'Etat et l'autre les services accomplis dans leur nouvel 
emploi. 

Votre commission des finances approuve pleinement celle sug- 
gestion et vous propose l'adoption de cet article. 


Artiete A. 


Institution, pour les fonctionnaires civile, 
d'une pension proportionnetle à jouissance différée. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


IL — L'article L 6 dm code des pensions civiles et militaires de 
retraite est complété ainsi qu'i: suit : 

« & Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze ans 
de services. » ‘ 

I — 1° L'article L 37 (ter alinéa) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sauf dans les cas prévns au second alinéa de l’article précédent, 
la jouissance des pensions propartionnelles visées à l'artiele L 6 (%) 

ur les femmes fonctionnaires et à l'article L 6 (4) est différée 
Fsqu'à l'âge de 60 ans pour les agents qui appartiennent à la caté- 
gorie B au moment de la cessation de leur activité et à 65 ans pour 
ceux qui appartiennent à la catégorie A » 

2e Toutefois, pour les femmes fonetionnaires qui ont obtenu le 
bénélice de l’article L 6 (%) avant le 31 décembre 1%3%4, la jouissance 
de la pension restera fixée à l'époque où elles auraient aëquis Île 
droit à pension d'ancienneté on auraient été atteintes par la lunite 
d'âge si elles étaient restées en fonction. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. — Sauf 2e paragraphe : 

2 Toutefois, pour les femme: fonctionnaires qui ont obtenu le 
bénélice de Farlicie L 6 (%) avant la date de promulgation de la 
présente loi, la jouissance de la pension restera fixée à l'époque où 
elles auraient is le droit à pension d'ancienneté ou auraient 
été atteintes par la limite d'âge si elles étaient restées en fonction. 


des motifs et commentaires. — Aux termes de la légis- 

lation actuellement en vigueur, les fonetionnaires civils qui quittent 
le service de l'Etat sans réunir les conditions requises pour prétendre 
à pension d'ancienneté — c'est-à-dire, selon les cas, vingt-cinq ans 
de services et 55 ans d'âge ou trente ans de services et 60 ans d'âge — 
t tout droit à pension et se voient tout aw plus rétablis dans 
droits qui auraient résulté de leur affiliation aux assurance# 


Cette réglementation paraissant rigoureuse, le Gouvernement 
Eee la création, pour ceux qui compteraient quinze ans au moins 
services eflectif<, d'une pension proportionnelle dont la jouissance 
serait différée jusqu'à ce qu'ils atteignent 60 ans d'Age — pour les 
fonctionnaires des services actifs — ou 65 ans — pour ceux des 
services sédentaires. 

Par analogie, le même artiele de reporter de 55 ans 
à 60 ans et de 60 ans à 65 ans la date de jouissance différée des pen- 
— proportionnelles dont bénéficient déjà les femmes fonction- 

aires. 


Votre commission des finances vous J'ES r tion de cet 
article. Toulelois, sur amendement de M. Masteau, elle à tenu à 


préciser que les dispositions concernant le report de jouissance des 





pensions proportionnelles des femmes fonctionnaires ne jonerait qne 
pour celles qui seraient mises à la retraite postérieurement à la date 
de promulgation de la présente loi 


Article 92. 


Cumul de deux pensions 
Texte de l'artiele, — EE — Le troisième alinéa de l'article L 1% 


du code des pensions civiles et mitilaires de retraite est « mipiélé 
äinsi qu'il suil 

Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne peut 
excéder 75 p. 100 du traitement de base afférent à l'indice Su0 prévu 
par le décret n° 48-110 du 10 juillet 1M8, soit le maximum normal 
de la pension de l'un ou ae l'autre des régimes auquel l'intéressé 
a été affUié, » 

HO — Le denxième alinéa de l'article L 110 est modifié ainsi 

qu'il suit: 

Le eumul de ces pensions obtenues du chef d'un même agent 
est autorisé dans la limite d'um montant égal à la moitié de celui 
prévu au 3° alinéa de l'article L 193%. » 


Exposé des motifs et commentaires — A l'heure actuelle, le 
cumul de deux pensions n'est aalorisé que dans la limite de 
To p. 100 du traitement de base afférent à l'indice 8006 p. 100 soit 
109M.6% F, compte tenu des nouvelles mesures prévues en faveur 
de la fonetion publique. Le présent article, en corrélation avec les 
dispositions de l'article 30, prévoit un nouveau plafond constitué par 
le maximüm normal de la pension de l'un ou l'autre des régimes 
auxquels l'intéressé aura été affilié 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui apportera plus de souplesse à une réglementation parfois 
trop severe, 


Article 33 
, 


Aménagement, pour les fômetionnaires civils 
de la position de disponibilité, 


Texte de l'article Les articles 11%, 115, 116, 117, 118, 120 et 12? 
de la loi n° 46-24 du 19 octobre #6 portant stalut général des 
fonctionnaires sont remplacés par les dispositions suivant 

Art. 114. — La disponibilité est prononcée par arrété mministé- 
riel, soit d'office, soit à la demande de l'intéressé 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente Ini, 
elle est prononcée par arrêté conjoint du président du conseil des 
ministres et du ministre intéressé 

« Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une dispo- 
nibiité spéciale. 

a Art. 115, — La mise en disponilulité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 92 el 9% ci-dessus, 
Dans le premier cas le fonetionnaire placé dans celte position 
percoit, pendant six mois, la moitié de son traitement d'activité; 
les disposilions de V'artiele A, 3% alinéa, lui sont applicables 

« La durée de la disponibilité pronorete d'office ne peut excéder 
une année. Elle peut êire renouvelée à deux reprises pour une durée 
égale. A l'expiration de cette durée, le fonchonnaire est, soit 
réintégré dans les cadres de son administration, soit mis à la retraite, 
soit, s'il m'a pas droit à pension, rayé des cadres par licenetement, 

« Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de disponiluhté, 
le fonelionnaire est inapte à reprendre son service, mais qu'il 
résulte d'un avis du comité médieal, visé à l'article NO ci-dessus, 
qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'ex- 
piralion d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'objet 
d'un troisième renouvellement. 

« Art. 216, — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint où d'un enfant: la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale ; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général; la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à une reprise pour une durée égale : 

«a €) Pour convenances personnelles: la durée de la disponibilité 
ne peut, en ce Cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée égale ; 

a d) Pour contracter un engagement dans une formation militaire ; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. 

« Art. 417. — La disponibilité peut être également prononcée eur 
la demande du fonclionnaire, pour exercer une activilé relevant 
de sa compétence, das une entreprise publique ou privée, à 
condition : 

« a) Qu'il soit consfaté que celte mise en disponibilité est compa- 
üble avec les nécessités du service : 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l'activité présente un Caractère d'intérêt public, à raison 
de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu'elle joue 
dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières années, 
soit à exercer un Contrôle sur l'entreprise, soit à participer à l'éla- 
boration ou à la passation de marchés avec elle, ’ 

« Art. 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
n'a droit à aucune rémunération 

« Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibiltté, en 
application des dispositions de l’article 120 alinéa premier ci-dessous, 

#rçoit la totalité des allocations prévues à la loi n° 46-18% du 
Es août 1946. ’ 

« Art. 120, — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
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de moins de cinq ans où atteint d'une infirmité exigeant des soins 
continu 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 


üsirennt à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, 
en Un lieu éloigné du ileu de l'exercice des fonctions de la femme. 

La disponibilité prononcée en application des dispositions du 
présent article ne veut excéder denx années: elle peut être renou- 


velce tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies, 
sans pouvoir, en aucun Cas, excéder dix années au total. 

tri, 121 La disponibilité prononcée en application de l'arti- 
cle 117 ne peut ex ler trois années, elle peut être renouvelée une 
luis, pour une durée égale, » 

Exposé des motifs et commentaires \ux termes de la réglemen- 
fiant divers articles du statut général des fonctionnaires, tend, d'une 
maniere générale, à assouplir les 1ègles de la mise en disponibilité, 
notamment en ce qui concèrne les femmes fonctionnaires. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption sans 
aucune modification, 


Article 33 bis, 


Accès à la fonction publique de certains Alsaciens et Lorrains 
viciimes d'événements de guerre. 


Texte de l'article, — Un nouveau délai de deux mois est accordé 
aux bénéficiaires de la loi n° 48-83 du 19 mai 1948 étendant l’ordon- 
nante du 15 juin 1945 aux Alsaciens-Lorrains empéchés d'accéder 
à la fonction publique. 

Les commissions de reclassement professionnel, complétées par un 
délégué de l'association des évadés et incorporés de force, se réuni- 
ront au plus tard dans les trois mois suivant la publication de la 
présente loi. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article résulte de l’adop- 
lion d'amendements déposés d'une part, par MM. Kaufmann et 
Jean-Paul Palew<ki et, d'autre part, par MM. Rosenblatt et Muller. 

I tend à ouvrir un nouveau délai de deux mois aux Alsaciens- 
Lorrains empéêchés, par suite des circonstances, d'accéder à la fonc- 
tion publique, pour demander le bénéfice des dispositions de l'ordon- 
pance du 1% juin 1945. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article, 


Article 34. 


Aménagement de la législation sur les cumuls. 
Texte proposé par le Gouvernement : 

I sera procédé, dans un délai de trois mois, par décret pris dans 
les conditions et formes précisées à l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 
17 août 148, à la réforme de la réglementation sur les cumuis 
d'emplois, de rémunérations, de rémunérations d'activités et de 
pensions, de pensions 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission : 

f. — Il sera procédé, dans un désai de trois mois, par décret pris 
dans les conditions et formes précisées à l'article 6 de la loi 
n° 48-1208 du 17 août 1948, à la rélorme de la réglementation sur les 
cumuls d'emplois, de rémunérations, de rémunérations d'activités 
et de pensions, de pensions. Cetle réforme devra notamment alléger 
les règles de cumur d'un traitement et d'une pension applicables 
aux pensionnés âgés de moins de & ans prématurément dégagés 
des cadres et chargés de famille . 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas porter 
alteinte aux droits reconnus à certaines catégories de personnel 
por des dispositions législatives particulières. 

Il, — Les retraités occupant un nouvel emploi continueront à 
bénéficier, au regard des règles de cumul, du régime en vigueur à 
la date de leur reprise de fonclions lorsque, postérieurement à cette 
date, les établissements, organismes ou collectivités qui les emploient 
Seront soumis à la réglementation relative au pe. de pensions et 
de trailements en vertu soit d'un texte législatif spécial, soit d'une 
interprétation administrative ou contentieuse de la réglementation 
déjà exisante, 

Le présent article à un caractère interprétatif en ce qui concerne 
les retraités qui ont été recrutés avant le ter janvier 1954 soit par les 
organismes de la mutualité sociale agricole, soil pour le compte des 
forces alliées en FRance, 


Exposé des motifs et commentaires — Le Gouvernement avait 
proposé des di<posiljons qui tendaient à lui donner la possibilité de 
modifier, par décret, la réglementation sur les cumuls de traitements 
et de pensions, 

L'exposé des motifs soelignait que les réformes devraient se 
traduire par des « mesures d'assouplissement ». 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait adopté 
cet article, tout en le complétant par un amendement de M. Marcel 
David précisant que le décret visé ci-dessus ne pourrait pas porter 
alteinte aux droits econnus à certains personnels par des dispositions 
législatives particulières 

En séance publique, un amendement de M. Secrélain modifia le 
sns de cet article en exigeant le dépôt d'un projet de loi. Ultérieure- 
ment, d'autres amendements furent adoptés, mais l'ensemble de 
l'article fut repousse. 

Votre commission des finances a tout d'abord estimé qu'il conve- 
nait de rétablir l'article M4 et de donner, au Gouvernement, la possi- 
bilité d'aménager, par décret, une réglementation particulièrement 
complexe, Elle à toutefois tenu à préciser, sur la proposition de votre 
rapporteur général — qui a repris une suggestion faite, à l'Assemblée 











nationale, par M. Burlot et que le Gouvernement avait acceptée — 
que cette réforme des cumuls devrait aboutir, en particulier, à un 
allégement des règles applicables aux retraités âgés de moins de 
65 ans, prématurément dégagés des cadres et chargés de famille. 
Toutes ces dispositions constituent le paragraphe premier du texte 
que votre commission des finances vous propose d'adopter. 

Dans un paragraphe I, votre commission, sur la proposition de 
votre rapporteur général, a tenu à préciser, en s'inspirant des dispo- 
sitions que le Conseil de la Répub'ique avait insérées l'année der- 
nière, dans l'article 9 de la loi du 31 décembre 1%53 relatives au 
budget des charges communes, qu'en aucun cas l'extension des règles 
de cumul ne pourrait porter atteinte à la situation des personnels en 
fonction avant une telle mesure. En application du principe général 
qu'elle a ainsi formulé, elle vous propose de régier deux cas parli- 
culiers pour lesquels l'interprétation de 1a réglementation acluelle 
avail soulevé des difficultés. 


Article 34 bis (nouveau). 


Cumul d'une pension et d'un traitement. 


Texte de l'article, — Le troisième alinéa de l’article 120 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, aucune réduction n'est apportée au cumul lorsque le 
total des pensions ou rentes viagères et des émoluments afférents 
au nouvel emploi n'excède pas six fois le traitement brut afférent 
à l'indice 100, » , 

Exposé des motifs et commentaires. — Aux termes de la réglemen- 
tation actuelle, le cumul d'une pension et d'vn traitement est auto- 
risé, sans aucune restriction, dans la limite de cinq fois le traitement 
brut afférent à l'indice 100, soit 765.000 F, compte tenu des nouvelles 
mesures prévues en faveur de la fonction publique. 

Le présent article additionnel, qui a été présenté par M. Michelet, 
tend porter ce plafond à six fois le traitement brut afférent à 
l'indice 100, soit 918.000 F. 


Article 35. 


Organisation des services du Conseil économique. 


Texte de l'article, — Le Conseil économique pourra, dans la limite 
des crédits inscrits à son budget, recruter les personnels prévus aux 
articles 12, 13 et 14 de la loi n° 47-1550 du 20 août 1947 modifiée, 
nonobstant les limitations en effectifs que comportent lesdits articles. 


Exposé des motifs et -commentaires, — Lors de la création du 
Conseil économique, les articles 10 à 16 de la loi du 20 août 1947 
ont fixé la composition de son personnel et les effectifs de chacune 
des catégories de celui-ci. L'eflectif global était extrémement res- 
treint puisqu'il ne comportait au total, du secrétaire général aux 
agents subalternes, que soixante et onze personnes. 

Depuis sept ans, les attributions et l'activité du Conseil écono- 
mique n'ont cessé de se développer. Dans ces conditions, les effectifs 
des diverses catégories de son personnel se sont très rapidement 
révélés trop faibles. 

L'objet du présent article est de supprimer les dispositions rigides 
contenues dans la loi du 20 août 4%47 et de laisser au bureau du 
Conseil économique la possibilité d'adapter avec souplesse aux besoins 
les eflectifs des diverses catégories du personnel. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article sans aucune modification. 


Article 5 bis. 


Dispositions en faveur des personnels non fonctionnaires des services 
français en Allemagne et en Autriche et des services français 
en Sarre. : 

Texte proposé- par le Gouvernement : 

Est autorisée la transformation en emplois permanents au ministère 
des affaires étrangères de certains emplois temporaires des services 
français des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre. 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou 
d'une collectivité ue ue en fonction au 1e janvier 1%5 dans ces 
services seront titularisés soit dans l'un des emplois créés en 
application de l'alinéa précédent, soit dans des emplois vacants des 
administrations ou services rmanents de l'Etat, par dérogation 
aux règles applicables en matière de recrutement, après vérification 
de leur aptitude à occuper lesdits emplois. 

Des règlements d'administration | ge à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois s agents des services français 
en Sarre et, avant le 30 juin , date de dissolution de leur cadre 
temporaire, pour les agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes, fixeront le nombre et la nature des emplois 
permanents nouvellement <réés ainsi que les conditions dans les- 
quelles seront effectuées les titularisations évoquées ci-dessus. 

Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation bénéficie- 
ront d'un péeule, Celui-ci leur sera versé à la date de leur cessation 
de fonctions, le montant en étant déterminé au 1e janvier 1%5, 
même pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs fonctions en 
qualité de contractuel après cette date. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 


1e alinéa: conforme. 
Les agents n'ayant. D la qualité de fonctionnaire de l'Etat on 
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services seront reclassés et titularisés soit dans l’un des emplois 
créés en application de l'article précédent, soit dans des emplois 
vacants des administrations ou services permanents de l'Etat, par 
dérogation aux règles applicables en malière de recrutement, après 
vérification de leur aplilude à occuper lesdits emplois et compte 
tenu de leur ancienneté. 

Des règlements d'administration publique à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services français 
en Sarre et, avant le 930 juin 19%55, pour ies agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, tixeront le nombre et la nature 
des emplois permanents nouvellement créés ainsi que les conditions 
dans lesquelles seront effectuées les tilularisations évoquées ci- 
dessus. La date de dissolution du cadre temporaire des affaires 
allemandes. et autrichienne: sera fixée par arrêté des ministres 
des affaires étrangères et des finances et du secrétaire d'Etat à la 
fontion publique, après publication du décret portant statut des agents 
maintenus en fonctions. 

4e alinéa: conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — A l'occasion du vote des 
crédits affectés au fonctionnement des services français en Sarre, 
le Gouvernement s'était engagé à pps. dans te cadre du budget 
des charges communes, un article de loi permettant, d'une part, 
d'assurer la titularisation de personnels non fonctionnaires en service 
à l'administration des affaires ailemandes et autrichiennes et dans 
les services français en Sarre, d'autre part, d'accorder, sous forme 
du versement d'un pécule, des condilions de licenciement améliorées 
à ceux de ces agents qui renonceraient à postuler leur titularisation, 

Le présent article répond à ce double objectif. 

Sur amendement de M. Auberger, votre commission des finances 
a toutefois apporté quelques modifications au texte pour en préciser 
la portée, 

D'une part, elle à tenu à indiquer que les intéressés devraient 
être reclassés et titularisés et que leur litularisation serait effectuée 
comple tenu de leur ancienneté. 

D'autre part, pour éviter que les agents se trouvent placés dans 
une situation critique si les réglements d'administration publique 
tardaient à intervenir, elle a prévu que la date de dissolution du 
cadre temporaire des services français en Sarre ne serait pas fixée à 
un terme fixe — le 30 juin 1%35 — mais serait subordonnée à la 
publication du statut des agents maintenus en fonctions, 


Article 36. 


Régime des retraites des agents des collectivités locales. 
Maintien des droits acquis. 


Texte de l'article. —1.— L'article 6 de la loi n° 53-1220 du 31 décem- 
bre 1%53 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est annulé. 


IL — Les agents tributaires de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un règlement 
particulier de retraites régulièrement approuvé et dont les pensions 
ont été révisées ou ont été ou seront concédées en exécution du 
décret n° 494416 du 5 octobre 1949 conserveront, sous réserve de 
l'application des dispositions de l’article 15 dudit décret, le bénéfice 
du nombre et du taux des annuités résultant du règlement particulier, 
pour les Services antérieurs au 1er juillet 1941. 

Toute révision de ces pensions résuilant, postérieurement au 
1 décembre 1%54, d'une modification des émoluments leur servant 
de base, sera effectuée suivant les mêmes modalités de calcul. 


NI. — Les articles 3 et 4 de la loi n° 2776 du 3 juillet 1941 sont 
abrogés, 


Ex des motifs et commentaires. — Cet article tend à régler le 
problème des droits acquis des pensionnés de la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivilés iocales, 

En effet, la loi du 3 juillet 1941 a interdit aux collectivités locales 
de servir à leurs retraités des pensions supérieures à celles allouées 
par l'Etat à ses fonctionnaires. Elle avait, toutefois, pour la gériode 
antérieure au 4er juillet 1941, laissé subsister la rémuné- 
ralion des années de services selon les réglements en vigueur, s'ils 
Ctaient plus avantageux que celui de l'Etat. 

Uhérieurement, après la réforme des pensions de l'Etat opérée 
ar la loi du 20 septembre 1%8 et celle des pensions des collectivités 
ocales effectuée le décret du 5 octobre 19%49, le conseil d'Etat 
a estimé que toutes les pensions locales devaient désormais suivre 
les règles de liquidation de droit commun, sans tenir compte des 
règles antérieures, 

’article 6 de la loi me 53-1220 du 31 décembre 1953 avait fait échec 
à la décision du conseil d'Etat et avait même pertuis, dans certains 
cas, de déroger au principe posé par la loi du 3 juillet 1911. « 

Cet article ayant soulevé de nombreuses difficuliés d'application, 
le Gouvernement propose une nouvelle rédaction ne consacrant le 
maintien des droits acquis que pour la période antérieure au 
de juillet 1941. 


Article % bis. 
Indemnité forfaitaire spéciale des magistrats. 


Texte de l'article. — Le décret n° 54-1087 du 9 novembre 1954 
modifiant Je décret n° 52-509 du 7 mai 19%2 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des magistrats de l’ordre judiciaire est 
abrogé à compter du 1e janvier 1955, 

, Exposé des motifs et commentaires. — Cet article qui résulte de 
l'adoption d'un amendement déposé par MM. Mi Henri Grimaud 
et de , tend à abroger, à compter du 1 janvier 1955 
le décret du 9 novembre 1954 qui avait diminué de 20 p. 100 le montant 
+ PA ruse lurfaitaire spéciale attribuée aux magistrats de l'ordre 





Cette question avait déjà été évoquée lors de la discussion du 
budget du ministère de la justice, L'Assemblée nationale avait, à 
ce propos, disjoint les crédits du chapitre 31-01 « Administration 
centrale — Rémunérations principales » pour manifester sa volonté 
de voir abroger ledit décret. Le Conseil de la République avait rétabli 
les crédits, mais avalt prévu que ceux-ci resteraient bloqués jusqu'à 
l'abrogation du texte et finalement, l'Assemblée nationale s'était 
ralliée à cette solution, 

Comme le Gouvernement n'avait pas pris l'initiative d'abroger 
le décret du 9 novembre 154, l'Assemblée nationale a estimé qu'il 
convenait, dans le Cadre d'u budget des charges communes, de 
donner une suile efficace aux intentions qui s'étaient manifestées 
dans les deux assemblées lors de la discussion du budget de la 
justice, 

Votre commission des finances approuve pleinement cette initiative 
et vous propose de la ratifier, 


Article 37. 
Dotation accordée aux anciens Présidents de la République française, 


Texte de l'article, — 1 est attribué aux anciens Présidents de ta 
République française: une dotation annuelle d'un montant égal à 
celui du trailement indiciaire brut d'un conseiller d'Elat en service 
ordinaire 

La moitié de cetlie dotation sera reversible sur la tête de la veuve 
ou, en cas de décès, sur ta léte des enfants jusqu'à leur majorité. 

La présente disposition prendra effet du 1er janvier 195. 

La loi du 16 juillet 122 est abrogée 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article tend hk attribuer 
aux anciens Présidents de la République, à compter du 1e janvier 1155, 
une dotation annuelle d'un montant égal à celui des traitements 
indiciaires bruits d’un conseiller d'Etat en service ordinaire, soit 
1.666.000 F par an, comple tenu des nouvelles mesures en faveur 
de la fonction publique. 

Cet article abroge. par ailleurs, la loi du 16 juillet 1922 qui avaîit 
ee une dotation annuelle de 200,000 F en faveur des anciens 

sidents de Ja République lorsqu'une loi a déclaré qu'ils ont bien 
mérité de la Patrie. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ces 
dispositions, 


Article 38. 


Funds destinés à l'amélioration de la productivité 
des services adiministratfs. 


Texte de l'article. — Les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, pour l'amélioration de la productivité 
des services administratifs, pourront être transférés en cours d'exer- 
cice du budget des charges communes au budget des départements 
rministériels intéressés par arrêtés pris sous la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


Exposé des motifs et commentaires, — Une meilleure productivité 
doit être recherchée aussi bien dans le secteur public que dans le 
secteur privé. 

Dans cet esprit, l'ouverture d’un crédit de 50 millions est prévue 
au budget des charges communes pour l'exercice 1955 (chapitre 3493 
« ee destiné à l’amélioralion de la productivité des services admi- 
nistralifs »), 

Ces crédits doivent être mis à la disposition des administrations 
en vue de leur permeltre de faire face à des dépenses avant pour 
objet de perfectionner les méthodes et d'accroître le rendement des 
services. 

Le présent article a seulement pour objet de préciser que ces cré- 
dits, ep cours d'année, pourront être transférés, par arrôtés, du bud- 
get des charges communes aux différents budgets intéressés, 

Il n'a appelé aucune observation particulière de la port de votre 
commission des finances, 


Article 29 à 42. 


Ces articles ont été retirés par le Gouvernement (lettre recufica- 
tive n° 10265). 


Article 43. 


Régime fiscal des produits d'outre mer 
bénéficiant d'une subvention de la Métropole, 

Texte volé par l'Assemblée nationaie : 

Toute production de matière première indispensable à la métros 
pole en provenance d'un territoire d'outre-mer, qui bénéficie d'une 
subvention inscrite au budget général, ne peut être frappée de taxes 
ou impôts locaux nouveaux, ni d'augmentation des impôts locaux 
existants, saus autorisation préalable du ministre des finances el des 
affaires économiques. 


Texte proposé par votre commission : 

Les taxes, droits et impôts frappant, en France et dans les terri- 
toires d'outre-mer, la production et la préparation des minerais bruts 
ou enrichis en provenance des territoires d'outre-mer, ne pourront 
ête modifiés lorsque ces produits bénéficient d’une subvention de 
même nature que celles prévues qu chapitre 44-92 « Subventions éco- 
nomiques » du titre IV de l'état À annexé à la présente loi, peu- 
dant toute la période à laquelle s'appliquent ces subventions. 


Exposé des motifs. — Cet article a été introduit par la commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 

1 tend à prévoir que dans le cas où une production d'outre-mer 
bénéficie d'une subvention de la métropole directe ou indirecte, 
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cette production ne peut être frappée de taxes ou impôts nouveaux 
sans l'autorisation préalable du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a estimé en 
effet, que, faute d'une telle disposition, le montant de la subvention 
accordée pourrait être ainsi absorbée par des aggravations de taxes 
indirectes et que son effet serait ainsi pratiquement annulé. 

Commentaires, — M. Saller à souligné devant votte commission 
des finances que le texte voté par l'Assemblée nationale appelle un 
certain nombre d'observations : 

1° Le ministre des finances étant seul consulté, le ministre de la 
France d'outre-mer est écarté de toute décision en pareille matière ; 
… conséquent, lui-même et le conseil d'Etat sont dépossédés de 
eurs attributions normales : 

2 L'interdiction vise aussi bien les contributions indirectes (droits 
de sortie, de circulation, taxe sur le chiffre d'affaires, etc.) que les 
impôts directs (impôts sur les bénéfices commerciaux et surtaxe pro- 
gressive sur le revenu) lorsqu'ils frappent la production en cause; 

+ Celle interdiction s'appliquent: 

Quel que soit le montant de la subvention, même si elle représente 
= Juurcentags infime du rendement des droits concernant le pru- 
au; 

Quelle qu'en soit la nature : subvention directe, protection doua- 
nière ou garantie des prix; 

Quelle que soit l'importance de la matière première, la définition 
du « caractère indispensable » à la métropole n'étant pas faite reste 
laissée à la seule appréciation du ministre deg finances ; 

io Le texte établit une discrimination entre la métropole ct les ter- 
ritoires d'outre-mer : 

a) Puisque les imposjtions frappant, en France, la matière pre- 
mière ou les produits fabriqués avec elle, peuvent être augmentées 
par l'un des deux moyens interdits dans ;es territoires d'outre-mer : 

b) Puisque aucune mesure de même halture n'est possible aux 
territoires d'outre-mer qui sont obligés d'accepter sans pouvoir les 
interdire les décisions prises en matière de fiscalité par la métropoie, 
même lorsqu'elles concernent des produils ou des marchandises indis- 
pensables aux territoires d'outre-mer 

Ainsi, il est porté atlein'e d'une manière très générale, aux pre- 
rogatives reconnues aux assemblées territoriales par Îles textes orga- 
niques alors qu'il ne s'agit pratiquement que de régler un problème 
Le. | pres, celui de la subvention accordée à la production du 
niecke 

M. Saller a souligné que s'il paraît nécessaire de ne pas compro- 
mettre les finances de l'Etat en aggravant la fiscalité appliquée au 
nickel en Nouvelle-Calédonie, ce qui nécessilerait un complément 
de subvention, il semble absolument disproportionné de supprimer 
&:s droits reconnus en matière d'établissement de l'impôt aux assem- 
blées terriloriales, ainsi que de frapper toutes les matières premières 
(arachide, palmiste, coton, cacao, café, minerais, etc.) que produisent 
les territoires d'outre-mer et qui sont indispensables à la métropole, 
Il suffirait à celle-ci d'accorder ane subvention de 10 ou 100 millions 
à l'une quelconque de ces matières premières pour cristalliser la 
fiscalité qui leur est appliquée duns les terriloires d'outre-mer et, 
par voie de conséquence, les dépenses des budgets locaux. 

Après une longue discussion à laquelle prirent part notamment le 
résident Roubert, le rapporteur général, MM. Saller, Coudé du 
'oresto et Walker, votre commission des finances, pour pallier les 
inconvénients qui viennent d'être signalés, a arrèlté une nouvelle 
rédaction qu'elle vous propose d'adopter. 


Article 43 bis. 


Suppre®ion des prorata d’arrérages dus par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie au décès de ses rentiérs. 


Texte de l'article. — La caisse nationale d'assurances sur la vie est 
aulurisée, en ce qui concerne tes rentes qui ont été constituées 
auprès d'elle avec une cause prévoyant le payement, au décès du 
rentier, des arrérages courus de la date du dernier terme échu jus- 
qu'au jour du décès, à supprimer cette clause moyennant le payement 
au rentier de la valeur de rachat desdits arrérages s’il s'agit de rentes 
en cours de service ou une majoration de la rente promise s’il s'agit 
de rentes non encore délivrées, Cette majoration est calculée d'après 
la valeur de rachat du prorata d'arrérages dus au décès. 


Exposé des motifs et commentaires. — Depuis 1950, les nouvelles 
constlitutions de rentes effectuées auprès de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie des dépusants directs ne comportent plus le paye- 
ment d'un prorata d'arrérages pour la période courue la date dy 
dernier terme échu au jour du décès.du rentier;: une mesure du 
méme ordre vient d'êle adoptée en *e qui concerne les constitutions 
de rentes qui seront opérées à l'avenir par les déposants collectifs. 

Cette réforme répond à un souci de simplification administrative 
en supprimant les calculs que comporte: a liquidation des prorala 
d'arrérages et l'examen des pièces justificatives produites par les 
ayants droit des rentiers afin d'établir leur qualité. 

Le présent article tend à compléter cette première réforme en 
prévoyant que les contrats souscrits sous l'empire de l'ancien régime 
seront obligatoirement transformés moyennant une compensation 
allouée aux déposants, 


Article 44. 
Fonctionnement des sous-commissions de contrôle 
des entreprises nationalisées. : 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

I. — Les sous-commissions chargées de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte 
instituées par les lois des 21 mars et 3 juillet 1947 ont pour mission 
d'informer le Parlement sur l'activité et la gestion, tant adminis- 
trative que financière, de toutes les entreprises visées par la loi 








ne 49-958 du 19 juillet 1949, de leurs filiales et de leurs participations, 
tant par examer des comptes et des documents relatifs aux exercices 
écoulés, que par éiude de la situation présente et des perspectives 
au e ces entreprises, compte tenu des prévisions de leur direc- 
on. 

IL. — Dans chacune des assemblées, les sous-commissions éta- 
blissent annuellement un rapport qui est présenté à l'appui du rap- 
port sur le budget du pmninisitère chargé de la tutelle de l'entreprise 
correspondante, 

Poûr les offaires n'appartenant pas à un secteur de concurrence 
privé, ce rapport doit donner toutes les indications sur les perspec- 
De 10m ques et financières de l'affaire au Cours de l'exercice 

venir. 

III. — Ces sous-commissions sont composées par moitié, dans cha- 
cune des assemblées, de membres de la commission des finances et 
de membres d'autres commissions, Elles sont présidées par un merm- 
bre de la commission des finances. 

Le rapporteur géntral et les rapporteurs spéciaux de la commission 
des finances participent aux travaux des sous-commissions pour les 
affaires concernant les budgets dont ils ont la charge. 

Dans chaque assemblée 1e règlement peut modifier le nombre 
des membres composant ces commissions, ainsi que la représentation 
des différentes commissions, sous réserve de repecter les disposi- 
tion du présent article. 

IV. — Les commissions sont habilitées à se faire communiquer 
tout document de service de quelque nature que ce soit, relatif au 
fonctionnement des entreprises, sôciétés ou établissements soumis 
à leur contrôle, 

Tout témoin est tenu de communiquer à la commission, à sa 
demañde et sans délai, tout document détenu par lui et dont celle-ci 
estime la connaissance nécessaire à l'accomplissement de sa mission, 

Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l'article 378 du code pénal. 

V. — Les sous-commissions peuvent charger la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises nationales instituée par l'arti- 
cle 58 de la loi du 6 janvier 198 de toutes enquêtes et éludes se 
M à l’accomplisserment de leur mission. 

es rapports particuliers de la commission de vérification .des 
comptes afférents aux entreprises contrôlées par celle commission 
sont à la disposition des rapporteurs des sous-commissions parlemen- 
taires visées au présent article. 


Texte proposé par votre commission : 

L — Dans chaque assemblée, la sous-commission chargée, en 
application des lois n° 47-520 du 21 mars 1947 et n° 47-1213 du 3 juil- 
let 1947, de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales 
et des sociétés d'économie mixte a pour mission d'informer le Par- 
lement sur l’ensemble des activités techniques, administratives et 
financières de toutes les entreprises visées par la loi n° 49-%5S du 
19 juillet 1949 et les textes modificatifs, ainsi que de leurs filiales; 
cette information peut porter aussi bien sur la gestion passée ou 
actuelle que sur les prévisians d'avenir 

II. — Chaque sous-commission établit annuellement, pour l’ensem- 
ble des organismes relevant de la tutelle de chaque ministère, un 
rapport qui est présenté à l'occasion de 1* discussion du budget de ce 
ministère. Pour les affaires n’appartenant pas à un Secteur concur- 
rentiel, ce rapport doit donner toutes les indications sur les perspec- 
tives économiques ‘et financières de l'affaire au cours de l'exercice 
à vénir. 

III — Ces sous-commissions sont composées par moitié dans cha- 
cune des assemblées de membres de la commission des finances, 
parmi lesquels est élu le président, et de membres d'autres com- 
missions. président et le rapporteur général de la commission 
des finances et les rapporteurs spéciaux, en ce qui concerne les 
affaires relatives aux budgets dont ils ont la charge, participent aux 
travaux des sous-commissions Dans chaque, assemblée, le règlement 
peut modifier le nombre des membres composant ces commissions, 
ainsi que la représentation des différentes commissions sous réserve 
de respecter les dispositions du présent paragraphe. 

IV. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire communi- 

ner tds documents de service de quelque nature que ce soit rela- 
(ts au fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements 
soumis à leur contrôle. a 

Les présidents des commissions des finances et des sous-commis- 
sions, les rapporteurs généraux ainsi que les rapporteurs spéciaux 
désignés par les sous-commissions disposent des pouvoirs d'investi- 
gation les plus étendus sur place et sur pièce. Tous moyens maté- 
Le de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur dis- 

sition. "= 
Fe dispositions des ue premiers alinéas de l’article 9 de la lai 
ne 50-10 du 6 janvier 1%0 pourront être renduès applicables par une 


eue spéciale de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la Répu- 
blique. - 


Le secret professionnel ne t être opposé que dans les termes 
de l’article na du code pénal. Et 

V. — Les rapports particuliers de la commission de vérification des 
tes e. Sos Déc Lg so qe POléeS Pèr 58 - loi 

er rents aux entreprises con es celte com- 
mission" sont à Cr di tion des svus-commissions parlementaires 
sées au présen % : 

Chaque ge 2 peut charger la commision de vérifica- 
tion des De gr de toutes enquêtes et études se rapportant à l’ac- 
CRD ES Denesente Eve diable cute des ns 

sous-commission: 
des deux essunbiées et la commission de vérification des comptes 
des entreprises nationales. . 

VI. — Le de sous-commission demander 
au ministre y te affaires économiques qu des fonc- 
tionnaires de son département, ayant au moins le grade d'adminis- 
trateur civil, soient mis temporairement à la tion de la sous- 
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commission, en vue d'effectuer des vérifications ou enquêtes auprès 
des entreprises visées aux alinéas précédents, 

Pour l'exécution de leur mission, ces fonctionnaires seront dotés 
des pouvoirs d'investigation, sur pièces et sur place, les plus étendus, 

Exposé des motifs. — Cet article additionnel a été introduit par 
la commission des finances de l'Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de M. Tinguy du Pouët, président, à l'Assemblée nationale, 
de la sous-commission chargée de contrôler la geslion des entreprises 
nationalisées. 

Ce texte est destiné d'une part, à préciser le fonctionnement de 
ces sous-commissions et d'autre part, à renforcer leurs moyens d'ac- 
tion. 

Commentaires. — Après avoir pris contact avec les représentants 
de la cour des comptes et ceux du ministère des finances, le prési- 
dent Roubert, le rapporteur général et M. Litaise, président de la 
sous-commission chargée de contrôler la gestion des entreprises 
nationalisées ont proposé, à votre commission des finances, divers 
aménagements ayant oour objet de faëiliter le fonctionnement et 
la tâche des sous-commissions. 

La cour des comptes avait demandé, pour faire face À ses nou- 
velles obligations, que l'on veuille bien envisager la transforma- 
tion d’un emploi de conseiller-maitre en an empioi de président 
de chambre pour assurer la présidence de la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises nationales, 

Votre commission des finances, tout en reconnâissant le bien- 
fondé de cette demande, a cependant estimé, pour des raisons d'ordre 
constitutionnel, qu'il ne lui appartenait pas de prendre l'initiative 
d'une telle mesure. Elle souhaile donc que le Gouvernement procède 
à celte tranformation d'emploi soit en application de la loi du 
17 août 1948, soit dans le cadre d'un texte législatif. 


Article 44 bis. 


Aménagements apportés au prélèvement 
sur le produit brut des jeux dans les casinos, 
Texte proposé par le Gouvernement : 

Les dispositions de l’article unique de la loi n° 49-1567 du 7 décem- 
bre 1949 et les dispositions de l'article 1er du décret-Joi du ?S juil- 
let 1954 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

I. — Le tarif du prélèvement progressif opéré au profit de l'Etat 
sur le produit brut des jeux dans les casinos régis par la loi du 
15 juin 197 est fixé comme suit: 

10 p. 100 jusqu'à 2? millions de francs. 

15 p. 100 de 2 millions à 5 millions de franes. 

2» p. 100 de 5 millions à 10 millions de francs, 

2 p. 100 de 10 millions à 30 millions de francs. 
# p. 100 de 30 millions à 60 millions de francs, 
55 p. 100 de 60 millions à 100 millions de francs. 
60 p. 100 de 100 millions à 300 millions de francs, 
65 p. 100 de 300 millions à 500 millions de francs. 
70 p. 100 de 500 millions à 700 millions de francs. 
80 p. 100 au-dessus de 700 millions de francs, » 

IL. — Pour le calcul de l'impôt progressif visé à l'alinéa précédent, 
il sera déduit préalablement du produit brut des jeux une somme 
égale à 26 p. 100 dudit produit, 

UT, — L'abattement de 26 p. 100 précité ne sera acquis par les 
casinos que dans la mesure où son montant sera employé soit à des 
investissements propres à développer l'équipement touristique, artis- 
tique ou sportif, soit à des dépenses où à des subventions au béné- 
fice de manifestations ou d'établissements présentant un intérêt tou- 
ristique, artistique où sportif. 

IV. — 12 p, 100, au moins, des sommes ainsi affectées devront être 
employés à des'dépenses ayant reçu l'approbation du conseil munici- 
pal de la commune où le casino exerce son exploitation. 

V. — L'article 38 de la loi de finances pour l'exercice 1953 est 
abrogé. 

VI. — Un décret contresigné par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de l'intérieur et le ministre 
de la santé publique et de la population fixera les modalités d'appli- 
cation du présent article, 

Texte voté par l’Assemblée nalionale : 


IL — Les dispositions de l'article unique de la loi n° 49-1567 du 7 dé- 
cembre 1949 sont abrogées et remp'acées par les suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des 
Jus dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'établit comme 
suit: 

« 10 p. 100 jusqu'à 2 millions de franes. 

« 15 p. 100 de 2000.01 à 5 millions de francs; 

« 25 p. 100 de 5.000.001 à 10 millions de francs ; 

3 p. 100 de 10.000.001 à 30 millions de francs; 
p. 100 de 30.000.001 à 60 millions de francs ; 
p. 100 de 60.000.00M à 100 millions de francs: 
p. 100 de 100.000.001 à 300 millions de francs; 
p. 100 de 200.000.001 à 500 millions de francs; 
p. 100 de 500.000.0041 à 700 millions de francs; 
« 80 p. 100 au dessus de 700 millions de francs. » 


Il, — Les recettes supplémentaires dégagées au profit des casinos 
par de ge du nouveau barème fixé au paragraphe 1 ci-dessus 
devrout être consacrées à concurrence de 50 p. 100 de leur montant 
à des travaux d'investissements destinés à l'amélioration de l’équipe- 
ment te dans les conditions fixées par décret contresigné par 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le manistre de 
l'intérieur et le ministre de la santé publique. 

S travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent seront, sauf 
dispositions expresses du décret à intervenir, effectués dans la com- 
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mune où est exploité le casino bénéficiaire de l'application du nou- 

veau barème. 

IS pourront être affectés, en tout ou en partie, à l'équipement du 
casino, de ses annexes et de ses abords, après accord entre le cunces- 
sionnaire des jeux et le conseil municipal. 

Le décret d'application précisera les modalités d'emploi en capital 
ou annuilés d'emprunt el les cunditions dans lesquelles l'emprunt 
gagé par les recelles de celte nature sera garanti par les collecti- 
vités locales, 

Texte proposé par votre commission : 

LE — Conforme, 

II. — Les receltes supplémentaires dégagées au profit des casinos 
par l'application du nouveau bareme fixé au paragraphe 1 ci-dessus 
devront être consacrées à concurrence de 50 p, 400 de leur montant 
à des travaux d'investissements destinés à l'amélioration de l'équi- 
pement touristique et urbain dans les conditions fixées par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
ministre de l'intérieur et le ministre de la santé publique, 

Les travaux d'inveslissements visés à l'alinéa précédent seront 
effectués dans la région touristique, thermale ou climatique où sont 
exploités les casinos bénéficiaires de l'application du nouveau barème, 

Ils pourront être affectés, en tout ou en partie, À l'équipement 
du casino, de ses annexes et de ses abords, et notamment à la cons- 
truction de logements réservés aux personnels des établissements, 
après accord entre les concessionnaires des jeux et les conseils muni- 
Cipaux des communes intéressées. 

Dernier alinéa: conforme. 

Exposé des motifs, — L'objet essentiel de l'article est de procéder à 
un allègement du prélèvement Spéré par l'Elat sur le produit brut 
des jeux dans les casinos, allègement qui est réalisé par le double- 
ment des paliers suivant lesquels s’'échelonnent les taux progressifs, 

Dans son texte initial, le Gouvernement avait assorti celte mesure 
de dispositions qui compensaient, ri partie, la perte de recettes 
du budget général. La commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale a modifié le texte du Gouvernement et a rejeté ces dispositions 
comperatoires, Elle a simplement prévu que les recelles supplé- 
mentaires dont allaient ainsi bénéficier les casinos devraient être 
consacrées, à concurrence de 50 p. 100 de leur montant, à des tra- 
vaux d'investissement destinés à l'amétioration de l'équipement ton- 
ristique et qui devront en partie être effectués dans les communes 
où les casinos ont leur exploitation 

Commentaires, — Votre commission des finances, toyt en approut- 
vant le principe même de la mesure, propose toutefois, sur amen- 
dement de M. Auberger, d'apporter trois modifications au texte volé 
par l'Assemblée nationale : 

jo Elle estime que la moîftié des recettes supplémentaires des casi- 
nos doit être consacrée non seulement à l'équipement louristique, 
mais encore à l'équipement drbain : 

2 Elle considère que ces travaux d'équipement ne doivent pas être 
limités à la seule commune où est exploité le casino, mais doivent 
être effectuée dans toute la région touristique, thermaie ou cliima- 
tique dans laquelle sont situés les établissements ; 

4 Elle pense enfin qu'il est équitable que ces travaux puissent, 
pour partie, revêtir la forme de_ construction de logements réservés 
aux personnels des établissements, 

Telles sont les modifications que votre commission des finances 
vous propose d'adopter. 


Article 45. 


Aménagement de la detle de la Société Bréguet envers l'Etat, 
Texte proposé par le Gouvernement : 

Le minisire des finances, des affaires économiques et du plan est 
autorisé à faire remise à la saciélé des ateliers d'aviation Louis 
Bréguet, à concurrence de 1.700 millions de francs, d'une partie 
de la dette de cette sociélé envers l'Etat provenant de la mise en 
jeu de la garantie donnée par l'Elat aux crédits qui ui ont été 
consentis pour le financement de la construction des avions Bréguet 
Deux-Ponts. 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Le ministre des finances et des affaires éeonomiques est autorisé 
à faire remise à 1a société des ateliers d'aviation Louis Bréguet, à 
concurrence de 1.700 millions de francs, d'une partie de la dette 
de cette société envers l'Elat. 

Texte proposé par votre commission : 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé, 
À concurrence de 1.700 millions de francs, à effectuer soit une reva- 
lorisation des commandes passées à la société des ateliers d'aviation 
Louis Bréguet, soit une rernise d'une partie de la datte contractée 
par cette société envers l'Elat. 

La décision du ministre sera subordonnée à l'avis des comis- 
sions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République émis au vu des conclusions de la commission parle- 
mentaire spéciale créée a l'assemblée nationale pour enquêter sur 
la situaton de ladite société, 


Exposé des motifs. — La construction, par la Société Brégnet, 
des appareils Deux-Ponts 761 et 763, a amené un déficit très élevé, 
L'endettement de la société vis-à-vis de la caisse des marchés, qui 
a rendu nécessaire la nomination d'un administrateur provisoire en 
avril 1950, est ou va être bientôt résorbé grâce à des mesures budgw- 
taires prises par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. Mais ia dette envers l'Etat s'établit à 2,4 milliards. 

Cette situation a été examinée par une commission que présidait 
un conseiller d'Etat, Celle-ci a déconseillé la mise en liquidation, 
qui n'entrainerait pour le Trésor que de faibles recouvrements 






Sd — mt 


SR RSR DRE Anse 
VULILNLE LOST LEA) 


HD 5 + Sp? 


LADRNNEL REMORRS A 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





426 LUULMENTS PARLEMENTAIRES 
(valeur insuffisante de réalisation de l'actif, grevée de surcroît par 
de lourdes indemnités de hcenciement). En revanche, la commis- 
sion s'est déclarée favorable à un aménagement de la dette qui 
rende possible le renflouement de la société et la poursuite de son 
ac!ivité aéronautique, 


be nombreuses raisons, en effet, militent en faveur du maintien 
de la Sociéré Bréguel: ses réalisations techniques, les travaux et 
études qui lui son: actuellement confiés pour la défense nationale 
(armée de l'air et: aéronavale), la nécessité de conserver un support 
industriel gux beux-Ponts exploités par Air France. Il existe donc 
là un potentiel de grande valeur, dont la constitution a coûté de 
longs efforts, et qu'il mnporte, en conséquence, de préserver. 

C'est pourques le Gouvernement propose de procéder à une remise 
de dette s'élevant à 1.700 millions sur un total de 2.100 millions. 
Le surplus de cette delle serait laissé à la charge de la société, 
avec DRE" d'armertissement à long terme (quinze ans par 
exemple); de la sorte le Gouvernement considère que le montant 
de l'annuilé, déterminé en tonction du chiffre d'affaires que l’on 
estime probable au cours des années prochaines, serait supportable 
ar la suciété, 

V'éammentehe, — La commission des finances de l'Assemblée 
nationale, qui a adopté cet article sous réserve d'une modification 
de rédaction, a toutefois précisé que sa décision ne préjugeait en 
rien de la suite à donner à cette affaire et du statut futur de la 


Société Bréguet. Elle a, à cet effet, désigné en son sein une commis- 


sion spéciale chargée d'étudier cette question. 

Votre commission des 1iinances, qui a déjà évoqué cette affaire 
lors de la discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor, propose qu'aucune décision définitive n'intervienne avant 
le dépôt des conclusions de cette commission spéciale, I lui apparaît 
d'ailleurs que celte décision pourrait être soit une revalorisation 
des commandes, soit une remise de dette comme le propose le Gou- 
vernements 

En tout état de cause, les commissions des finances des deux 
Assemblées seraient appelées à faire connaître leur avis au ministre 
des finances préalablement à toute décision. 

Ainsi, pouvant alors apprécier le régime qui serait applicable 
à la Suciélé Bréguet, les pouvoirs publics pourraient se prenoncer 
en pleine connaissance de cause. 


Article 46. 
Réintégration en surnombre de certains fonctionnaires. 


Texte de l'article. — Pourront être admis d'office à bénéficier d'une 
pension d'ancienneté les fonctionnaires révoqués avec ou sans pen- 
sun par décision prise au tbtre de l'épuration administrative et 
unnulide par décision contentieuse, sous réserve que ces agents 
n'ayant pas encore été réintégrés dans leur cadré d’origine le soient 
en surnombre des effectifs budgétaires de ce cadre. Pour prétendre 
à celle mesure, les intéressés devront, toutefois, justifier des condi- 
lions de durée de services exigées pour l'ouverture du droit à une 
pension de cette nature. Dans le eas contraire, les agents réunissant 
plus de quiuze années de services effectifs comptant pour la retraite 
. verront attribuer une pension proportionnelle à jouissance immé- 
diate r 

Les présentes dispositions rendent sans objet les pourvois que les 
fonctionnaires qui en béneficieront auraient déposés en raison de 
leur non-intégration. ; 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article tendait 4 
permettre le réintégration, en surnombre, de certains fonctionnaires 
révoqués ou placés en disponibilité au lendemain de la Libération 
or la sancticn à été ultérieurement annulée par le 

lat. 

Cet article à été disjoint par l'Assemblée nationale et votre com- 

mission des fmances ne vous propose pas le rétablissement. 


Article #1. 


Droits à pension du personnel municipal reclassé dans les cadres 
des polices régionales d'Etat. 


Texte de l'article, — Le délai de dix ans prévu à l’article 6 de la loi 
ne 697 du 23 décembre 1943 relative aux droits à pension du person- 
nel municipal reclassé dans les cadres des polices régionales d'Etat 
est porté à quinze ans. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article concernait les 
droits à pension du personnel des polices muncipales reciassé dans 
les cadres de la police d'Etat. 

Il a été disjoint par l'Assemblée nationale et votre commission 
des finances ne vous en propose pas le rétablissement. 


Article 48. 


Intégration, dans le corps des administrateurs civils, 
de certains agents supérieurs. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre modifié et à celles de l’article 40 de la 
loi n° 45-1992 du 31 décembre 1%48, il pourra étre ,», au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, dans 
la limite des crédits inserits au budgét, à des intégrations complé- 
mentaires dans le corps des administrateurs civils en faveur des 
fonctionnaires supérieurs de l'administration centrale qui M 
naient, avant le 31 décembre 1945, au cadre supérieur de te 
administration et rm remplissaient toutes les conditions requises 
par les textes précilés pour étre nommés administrateurs civils, 





En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 30 juin 19%55 et ne pee orter le pourcentage 
d'intégration initiale au delà de 70 p. 100 de l'effectif réel des cadres 
supérieurs à La date du 31 décembre 1945. 

es intégrations auront lieu par transformation d'emplois d'agents 
supérieurs, les postes budgétaires d'administrateur civil actuellement 
vacants élant réservés pour les élèves de- l’école nationale d’admi- 
nistration. . 

Les agents gr — intégrés administrateurs civile seront classés 
en surnombre des eflectifs actuels et à un indice égal ou immédia- 
tement supérieur à celui qu'ils avaient au 31 décembre 1954. 

Texte proposé par votre commission : 

4er et 2e alinéa : conformes. 

Ces intégrations auront lieu en surnombre par transformation 
d'emplois d'agents supérieurs, les postes budgétaires d'administra- 
teur civil actuellement vacants étant réservés pour les élèves de 
l'école nationale d'administration. 

Les intégrations complémentaires autorisées par les dispositions 
qui précèdent seront prononcées sur le seul avis des commissions 
administratives paritaires des administrateurs civils siégeant en 
commission d'avancement pour la promotion à la classe exception- 
nelle. Elles prendront effet du fe janvier 495 et ne comporteront 
aucun effet pécuniaire pour la riode antérieure. 

Les agents visés ci-dessus seront reclassés à compter du fer jan- 
vier 1946 suivant des règles ap à celles appliquées aux agents 
ayant bénéficié des intégrations initiales. 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Sibué, tend à permettre l’inté- 

ation dans le corps des administrateurs civils d'un certain nombre 
‘agents supérieurs dépendant du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Un article, tendant au même objet, avait déjà été inséré par 
l’Assemblée nationale dans le budget des travaux publics pour 
l'exercice 1955. Votre commission des finances l'avait accepté, mais 
e pans publique, sur amendement de M. Debré, ce texte avait été 
isjoint. 

Votre commission, maintenant la position qu'elle avait prisé 
précédemment, vous propose d'adopter le principe même de la 
mesure. 

Elle signale, toutefois, que le | —” article, tel qu'il a été voté 
par l'Assemblée nationale, appelle deux observations : 

D'une part, alors = les commissions initiales ayant fonctionné 
en 1%6 n'existent plus, il n'indique pas quelle est la commission 
compétente pour se prononcer sur les rations d'intégration ; 

D'autre part, il prévoit & les agents supérieurs seront Lg vd 
à un indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils déte- 
naient au 31 décembre 1954. Or, les avancements dans le s des 
administrateurs civils et celui des agents supérieurs ont été com- 
plètement différents. Avec la disposition posée, on pourrait 
aboutir au résultat que, de deux fonctionnaires qui se trouvaient 
dans la même situat en 19%6, celui qui n'avait pas été intégré 
à l'époque comme administrateur civil et qui avait été reclassé 
cormme agent supérieur pourrait, à l'heure actuelle, être mieux 
traité que son collègue intégré depuis 1946. : 

Pour pallier ces deux inconvénients, il a semblé logique, à 
votre commission des finances, de se référer aux principes géné- 
raux qui ont été posés par l’article 10 de la loi du 31 décembre 1%3 
relative au budget des charges communes — qui avait également 
4 des intégrations dans le corps des administrateurs — et de 

ciser : 

Pt e l'organisme compétent doit être la commission paritaire 
des administrateurs civils ; 

2% Que le reclassement doit se faire par reconstitntion de carrière. 

Telles sont les modifications que votre commission des finances 
vous propose d'apporter au texle voté par l’Assemblée nationale. 


Article 49. 


Situation des personnels en service dans les départements 
d'outre-mer. 

Texte de l’article, — Les agents en service dans les Ÿ ee 
CORRE et qui n'ont fait l'objet d’une mesure d 
régulière pourront être, dans les six mois de la promulg de 
la présente loi intégrés dans les conditions prévues par les lois 
et règlements initialement apphcables en la matière. 

Lu des motifs et commentaires. — Cet article, nd" résulte 
de l'adoption d'un amendement de M. Gaumont, tend à ouvrir 
1, Dern interet dus dd non core de gen 
oi, r permettre l” 
en Lervise” dans les ements d'outre-mer dont la situation 
n'aurait pas encore pu être E 

Votre commission des finances vous propose l'adoption sans aucune 
modification. 


Article 50. 
Mesures de tion en faveur des fonctionnaires - 
victimes des d'exception du régime de Vichy. 


Texte de l’article. — Les fonctionnaires et agents victimes des 
Moties d rodunmes & % mSionbre AT 
colo queeonque ne EHSvè pes Ou régie 0 prévu 
RE ee PC de Die 
valant été accordées P %e délai partir 
de la de ja demander le rétablissement 
y pe 1 mains . 
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Cette mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux 
décisions administratives de réintégration prises en vertu de ladite 
ordonnance et des textes légisiatifs qui l'ont ultérieurement com- 
plétée. 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Jean-Paul Palewski, tend à 
ouvrir un nouveau délai de trois mois à tous.les fonctionnaires 
victimes de lois d'exception de Vichy réintégrés en verlu des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 29 novembre 144 qui, pour une cause 
quelconque, n'auraient pas obtenu la totalité Le inesures répara- 
trices auxquelles ils avaient droit. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui constitue, en quelque sorte, une réouverture du déjai 
qui avait été accordé aux intéressés par la loi du 7 février 1953 pour 
faire régulariser leur situatten, 


Article 51. 
Fonctionnaires de la caisse nationale mililaire de sécurité sociale. 


Texte de l'article. — Les fonctionnaires de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale en activité, soumis au statut général 
des fonctionnaires de l'Etat, sont affiliés à ladite caisse pour le 
service des prestations en nature prévues par le décret n° 46-2971 
du 31 décembre 16 et les textes pris pour son application. En 
contrepartie, les cotisations fixées par ces textes sont versées à la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables 
aux fonctionnaires stagiaires de ia caisse nationale militaire de 
sécurilé sociale, 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, qui résulle de 
l'adoption d'un amendement de MM. Ferri, Moatti et Jean-Paul Pa- 
lewski, tend à affilier les fonctionnaires civils de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale à cette caisse pour le service des pres- 
tations de la sécurité sociale. 

Cet article n'a appelé aucune observation de la part de votre 
comunission des finances qui vous en propose l'adoption, 


Article 52. 


aiémunérations de la fonction publique. 


Texte de l’article. — Le Gouvernement devra établir avant le 
4er juillet 1955 un plan de remise en ordre des rémunérations de la 
fonction publique pour assurer, en application du statut des fonc- 
tionnaires, la hiérarchie des traitements et la suppression progres- 
sive des primes non soumises à retenue pour pensions civiles, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulle de 
l'adoption d'un amendement de M. Dorey et de plusieurs de ses 
collègues, prévoit que le Gouvernement devra établir, avant le 
der juillet 1955, un plan de remise en ordre des rémunérations 
publiques. : 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption, sous 
réserve des observations développées ci-après, à propos de l'ar- 
ticle 52 bis. 


Article 52 bis {/nouveau). 


Harmonisation et péréquation des statuts des personnels 
du secteur public. 


Texte de l’article, — Avant le 4er octobre 1956, le Gouvernement 
devra déposer un projet de loi portant, compte tenu des droits 
acquis, harmonisation et péréquation des slatuts et des rémuné- 
rations applicables tant aux personnels de l'Etat en activité et en 
retraite qu'aux divers entreprises et organismes nationaux à caractère 
économique, industriel et social, placés sous la direction ou le 
contrôle de l’Elat. 


Exposé des motifs et commentaires. — Le problème des rémuné- 
rations publiques a donné lieu, après l'audition du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, à un large débat au sein 
de votre commission des finances. 

Le président Roubert a insisté tout spécialement sur la nécessité 
de mettre en œuvre, dans la fonction publique, une politique de la 
qualité qui permettrait d'assurer aux agents des rémunérations 
supérieures à celles qu'ils + à actuellement, Cette politique, 
pour porter tous ses fruits, devrait d'ailleurs être assortie d'une 
recherche de la justice fiscale. 

M. Debû-Bridel, pour sa part, a mis l'accent sur l'urgence d’une 
mg: P de productivité, complément logique de la politique de 
a qualité. 

Quant à M. Saller, il a appelé tout particulièrement l'attention 
de la commission sur la situation des retraités qui — par le jeu de 
la multiplication des indemnités non soumises à retenues d’une 
part et de l’ « l’écrétement » du traitement servant de base au 
Calcul de la pension d'autre part — bénéficient de pensions bien 
inférieures à ce qu'elles devraient normalement être. 

M. Lamarque a souligné, avec force, qu'il convenait, avant tout, 
d’ er strictement, ce qui n’a jamais été fait jusqu'à présent, 
la 19 octobre 1 portant statut général des fonctionnaires. 

M. Chapalain enfin a souligné la nécessité d'une réorganisation 
—- administrations dont les tâches présentent un caractère tempo- 
raire. 


Pour répondre aux observations i étaient ainsi présentées, 


le rapporteur général a pe que le Gouvernement prenne l’ini- 
tiative, avant 1er octobre 1956 — ce qui constitue un délai fort 
raisonnable — d'une harmonisation et d'une péréquation, compte 


tenu des droits is, de tous les statuts des personnels dépendant 
directement ou indirectement de l'Etat. 


La 





—— —— 


A l'appui de sa proposition, le rapporteur général a indiqué 
que le inalaise qui règne actuellement dans la fonction publique 
s'il résulte, pour une part, de l'application insuffisante du statut 
général des fonctionnaires, provient également, dans une très large 
mesure de la disparité de situation — à capacité égale et à respon- 
sabilité égales — entre la plupurt des fonctions du secteur semi- 
public et celles des administrations 

Cette disparité, qui ne lire son explication que de séquelles his- 
toriques, mais qu'aucune considération rationnelle ne justifie, se 
traduit par des différences qui, si l'on tient compte des rémuné- 
rations accessoires, des avantages en nature et de l'élargissement 
vers le haut de la pyramide hiérarchique, vont parfois du simple 
au double et même au triple. 

IL à rappelé à ce sujet quelques anomalies qu'il avait déjà 
signalées dans son rapport général: 

A la S. N. C, F., 413 hauts fonctionnaires sont mieux rémunérés 
que le vice-président du conseil d'Etat 146 agents ont une rétu- 
nération supérieure à celle d'un conseiller d'Etat alors qu'au minis- 


tère des travaux publics — qui est cependant le ministère de tutelle 
de la S, N. C. F., — seuls 14 fonctionnaires sont dans la mème 
situation : 

A la Régie autonome des transports parisiens, 156 agemts per- 


çoivent une rémunération supérieure à celle d'un conseiller d'Etat 
contre 4 au ministère des P. T T., soit 39 fois plus alors que les 
P. T. T. emploient 200.000 agents et la R A. T. P. 34.00: 

L'armée de l'air, qui compte 80.009 hommes et qui assume des 
responsabilités techniques très lourdes ne compte que 11 agents 
dont la rémunération excède celle d'un conseiller d'Etat soit un 
de moins que la caisse nationale de l'énergie, 

Tous ces exemples que l'on pourrait multiplier, expliquent les 
mouvements de désaffection qui commencent à se manifester, un 
peu partout, au sein de la fonction publique, Une telle situation, si 
elle devait se prolonger, conduirait aux plus graves conséquences 
pour le fonctionnement de notre administration. 

Aussi bien, la logique et l'équité eommandent-elles, de poser, 
dès maintenant le principe d'une harmonisation et d'une péréqua- 
tion des statuts de tous les travailleurs de l'Etat, quelle que soit 
l'entité juridique dont ils dépendent administrativement, La compa- 
raison devra porter, bien entendu, sur des activités comparables; 
mais l'harmonisation des statuts des « catégories-pilotes » permettra, 
de proche en proche, celle de toutes les catégories, 

Quant à ia péréquation, nécessairement complexe, elle devra 
tenir compte de tous les éléments qui entrent en ligne de compte 
dans l'appréciation d'une situation matérielle, notamment les rénumé- 
rations accessoires et les avantages en nature. 

Votre commission des finances, à l'unanimité, a adopté la pro- 
position du rapporteur général. 

Celle-ci, dans l'immédiat, se borne à poser un principe général: 
« à travail égal, à formation égale, à responsabilité égale, rémunéra- 
tion égale ». Elle laisse, par ailleurs, au Gouvernement un délai 
assez long pour procéder à un examen approfondi de la question. 

Elle constitue, en quelque sorte, la première étape d'une remise 
en ordre générale de toutes les rémunérations du secteur publie, 
alors que l’article 52 qui précède ne concerne que les seules rémuné- 
rations allouées aux personnels des administrations de l'Etat, 

C'est en lui donnant celte signification que votre commis“on 
des finances vous invite à ratifier, à votre tour, la suggestion de 
votre rapporteur général, 


Article 53. 


Pensions civiles d'invalidité, 

Texte de l'article. — L'article L 41 (fer alinéa) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le total de la pension proportionnelle ou, s'il y à lieu, de la 
pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé au montant 
de la pension basée sur 37,5 annuilés liquidables lorsque le fonction- 
naire civil est mis à la retraite à la suite d'un attentat ou d'une lutte 
dans l'exercice de ses fonctions ou s'il a exposé ses jours dans 
l'exercice normal de ses fonctions, Toutefois, le taux d'invalidité 
rémunérable doit être au moins égal à celui exigé dans le régime 
général des assurances sociales pour l'attribution d'une pension 
d'invalidité dudit régime, » 

me des motifs et commentaires, — A l'heure actuelle, le 
fonclionnaire mis à la retraite pour invalidité, à la suite d'un atten- 
tat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions, bénéficie d'une 
pension calculée selon un taux plus avantageux que dans les 
autres cas. 

Le présent article, dû à l'adoption d'un amendement de M. Le Cou- 
tailler, tend à accorder également ce taux de pension exceptionnel 
à Fagent qui « a exposé ses jours dans l'exercice normal de ses 
fonctions », comme ce fut le cas du docteur Grosse, directeur 
départemental de la santé du Morbihan, décédé au cours de la 
récente épidémie de variole. 

Votre commission des finances, en rendant hommage à ce fonc- 
tionnaire dont le dévouement demeurera un exemple, vous propose 
l'adoption de cet article, 


Article 54. 


Allocations de veuves. 


Texte de l'article. — Il est inséré dans le code des pensions civiles 
et militaires de retraite un article 123 bis, ainsi conçu: 

« Art. 123 bis. — Les femmes divoreées avant le 17 avril 1924 à 
leur profit exclusif et non remariées, dont le mari est décédé anté- 
rieurement au 23 septembre 1%%48, qui remplissent les conditions 
prévues à l'article L 60 du présent code. …aéficieront, à compter 
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du 1% janvier 1%55, d'une allocalton annuelle calculée dans les 
conditions prévues al'article L 42%. » 

Exposé des motifs et commentaires — Cet article, dû à l'’adop- 
bon d'un amendement de Mme Francine Lefebvre, tend à accorder 
une allocation annuelle, d'un montant plus faible que la pension, 
aux fermes de fonctionnaires divorcées à leur profit avant le 
7 avrit 1924 — date d'application de la loi du 14 avril 1924 sur le 
régime des pensions — non remarttes depuis et dont le mari est 
décédé antérieurement au 23 septembre 1%%8 — date d'application 
de la loi du 20 septembre M8 ayant refondu la législation relative 
aux retraites, Ces personnes n'ont droit, actuellement, à aucune 
>restation 
Ausei votre commission des finances vous invite-t-elle à adopter 
cel article qui fait disparaitre une anomalie. 


Article 55. 


Droits à pension des veuves remarites redevenues veuves. 


Texte de l'article, — 1 — Après le deuxième alinéa de l’arti- 
cle L 62 du code des pensions civiles et militaires, après le 1er alinéa 
de l'arucle 63, paragraphe 1! de la loi du 20 septembre 1%48, après 
le deuxième alinta de l'article 15, 1, après l'article 28 de la loi 
ne 49-1097 du 2 août 1949, après l'article 20 bis de la loi du 29 2 1927 
modifiée par la loi du 17 août 1%0 et après l'article 8 de ladite loi 
du 17 août 1950 H est ajouté les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divorcées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont âgées de 60 ans au moins, où de 55 ans en cas d'incapacité de 
travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et, si les revenns des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit impôt 
vonr un revenu net ne dépassant pas 60.000 F, après application de 
‘abattement à la base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage bénéficient dans les mêmes conditions des dispo- 
sitions ci-dessus, » 

I — Après le ter alinéa de l'article L 123 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, après l'article 16, paragraphe 1, de la 
loi du 2 août 1949 modifié par l'article 44 de la loi du 8 août 1950, 
aprés le fe alinéa de l’article 7 de la loi du 17 août 1950, il est 
ajouté l'alinéa suivant : 

« Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remariées et rede- 
venues veuves, bénéficieront des dispositions prévues à cet alinéa 
en faveur des veuves non remariées si elles remplissent les condi- 
tions prévues à l'article 1er ci-dessus » . 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, dû à l'adoption 
d'un amendement de M. Le Coutaller, tend, par analogie avec ce qui 
a été prévu dans le plan ar en faveur des veuves de guerre, 
à restituer tous leurs droits à pension aux veuves de fonctionnaires 
remariées, puis redevenues veuves. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 56. 


Droits à pension, Prorogation de délai. 


Texte de l'article, — La date du fe avril 4%3 fixée par l'arti- 
cle 112 bis, ke alinéa du code des pensions civiles et militaires de 
retraite est remplacée par celle du 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Bénard, tend à ouvrir un nou- 
veau délai, expirant le M décembre 1955, a certains fonctionnaires 
pour faire valoir leurs droits à pension. 

Votre commissten des finances vous en propose l'adoption. 


Article 51. 


Détermination du « rapport constant ni 
entre les pensions de guerre et les traitements ‘des fonctionnaires. 


Texte de l’article. — Le décret ui — règlement d'administration 
ublique concernant l'application de l’article 2 de la loi du 31 décem- 
re 143 relatif au rapport constant entre le traitement des fonction- 

naires et les pensions d'invalidité, sera pris au plus tard au 

der mai 1955. . 

Exposé des motifs et commentaires — L'intervention de la loi 
du 3% décembre 19%53 relative au plan quadriennal des anciens com- 
battants et victimes de la guerre a imposé l'intervention d'un nou- 
veau règlement d'administration publique définissant le « rapport 
constant » qui doit désormais exister entre les pensions de guerre et 
les traitements des fonctionnaires 

Cet article, dû à l'adoption d'un amendement de M. Tourné, 
précise que ce règlement d'administration publique devra intervenir 
avant le ter mal 1965. : 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 58. 


Représentation de l'Etat dans les instances contentieuses. 


Texte de l'article — Toute action portée devant les tribunaux 
de l'ordre judiciaire et tendant à faire déclarer l'Etat créancier ou 
débiteur pour des :‘auses étrangères à l'impôt et au domaine doit, 
saut exception prévue par la lui, étre intentée à peine de nuililé 
par ou contre l'agent judiciaire du Trésor public. ; 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article est dû à l'adop- 
tion d'un amendement de M. Jean-Pant Palewski. 11 tend à pré iser, 
dans un souci de simplification administrative, que c'est l'agence 
judiciaire du Trésor public qui représente l'Elal dans toutes les 





actions portées devant les tribunaux de l'ordre judiciaire et tendant 
à faire déclarer l'Etat eréancier ou débileur pour des causes étran- 
gères à l'impôt et au domaine. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption sans 
aucune modification. 


Article 59. 


Fonds de modernisation et d'équipement, 
Utilisation des sommes remboursées. 


Texte de l'article — Les dispositions de l’article 13 de la loi 
n° 53-1314 du 31 décembre 1953 sont ps ur l'exercice 1955, 

Exposé des motifs et commentaires — L'article 13 de la loi du 
31 décembre 1953 prévoyait que « des arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaÿre d’Elat au budget, pris 
après avis conforme de la commission dés finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, pourront procéder au cours de l'exercice 1954, au titre 
du chapitre 54-90 « augmentation de capital des entreprises natio- 
nales » du budget des finances et des affaires économiques (LE — 
Charges communes) à l'ouverture de crédits, dans la limite du 
montant des sommes remboursées au Trésor à échéance ou par 
anticipation par les entreprises nationaes sur les prêts qui leur ont 
été consentis antérieurement au {*# janvier 1954 sur le fonds de 
modernisation et d'équipement ». 

Le présent article, qui résulte de l'adoption d'un amendement 
de 2 gti, tend à proroger celle procédure au cours de l’exer- 
cice 1955. 

Cette mesure n'a appelé aucune observation de la part de votre 
commission des finances, 


Article 60 (nouveau), 


Procédure applicable aux décrets 
ou arrêtés pris après avis des commissions du Parlement. 


Texte de l'article. — Dans tous les textes législatifs prévoyant 
l'intervention de décrets ou d’arrêtés après avis des commis 
du Parlement, l'avis conforme des commissions du Conseil de la 
République est exigé chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des 
commissions de l’Assemblée nationale 

Toutefois, si aucun accord n’a pu être réalisé entre les commis- 
sions compétentes des deux Assemblées et le Gouvernement dans le 
délai d'un mois à compter de p date à laquelle les commi 
de l’Assemblée nationale auront fait connaître leur avis, en première 
lecture, sur chacun de ces décrets ou arrêtés, ceux-ci pourront étre 
y avec le seul avis conforme des commissions compétentes de 
‘Assemblée nationale. 


Exposé des motifs et commentaires — Lors de la discussion du 
budget de l'éducation nationale, l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République ont arrêté, d'un commun accord — mais sur un 
* particulier — ta re applicable désormais, compte tenu 

e la réforme constitutionnelle, dans le cas d’arrêtés pris après l’avis 
des commissions des finances du Parlement. 

Le présent article — que votre commission des finances vous 
invite à adopter — tend à transposer cette procédure sur le plan 
général, en répondant ainsi à une double préoccupation : 

D'une part, il permet d'appliquer la nouvelle procédure à tous 
les textes intervenus avant son institution — comme c'est le cas 

ur l’article 13 de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1953 visé par 
’article qui précède — et qui ne prévoyaient que le seul avis 
conforme des commissions de l’Assemblée nationale : 

D'autre part, il simplifiera, pour l'avenir, la rédaclion des textes 
législatifs qui rront se borner à se référer au nt article. 

us le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
| finances vous invite à adopter projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE Loi 


Art. fer, — ]l est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des charges 
communes LE l'exercice 1 des crédits s'élevant à la somme 
globale de 700.819.%52.000 F. ' 


Ces crédits s'appliquent : 
A concurrence de 273.262.881.000 F, au titre 1er: « Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes »; 
A concurrence de 9.206.236.000 F, au titre Il: « Pouvoirs publics »; 
A concurrence de 3%0.068.527.000 F, au titre II: « Moyens des 
services »: 
Et à concurrence de 78.281 708.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 
Art. 2 — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
ues, au titre des en Capital du budget des 
charges communes, pour l'exercice 1955 autorisations de pro- 
gramme s'élevant à somme de 2.286-300.000 F et des crédits de 


Ho s'élevant à la somme de 3. F. 

gg er 8 2 ee ce ge “ 
Au titre V: « Investissements exécu par ! », à concur 

rence de 1.165.%00.000 F pour les crédits de payement et de 

1.286,300.000 F pour les autorisations de mme ; 


Au titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de 
V'Etat », à concurrence de 2 milliards de francs pour les erédits 
de payement et pour les autorisations de programme. 

AR 34DB 4. ren tomessDer ion sie re 

Art. %5 bis — Les mesures d'amélicration de la situation des 
personnels de TEtat, pour lesquelles des crédits sont prévus an 
chapitre 3143 figurant à l’état À annexé à la présente loi, sont 


: 
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applicables à tous les fonctionnaires de l'Elat, en service dans les 
départements d'outre-mer. 

Art. 26. — Les fonctionnaires civils, tes militaires tributaires du 

e des nsions civiles et militarres de retraite, les ouvriers de 
l'Etat affiliés à la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés 
à la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, 
ainsi que leurs ayants Cause, pourront demander, jusqu'au 30 juin 
4956, les pensions, rentes ou allocations auxquelles ils auraient eu 
droit s'ils avaient présenté leur demande dans le délai de cinq ans 
prévu par la loi. 

Les agents de l'Etat qui ont laissé exprrer les délais pendant 
lesquels ils avaient la possibilité de faire prendre en compte dans 
une pension de l'Etat des services de titulaires accomplis avant le 
4er janvier #%%4, pourront es 30 juin 1%%6 en demander la 
validation dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 7 
de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 

La réouverture du délai de validation des services d'auxiliaires, 
prévue par l’article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953, est étendue 
aux personnels retraités ou à leurs ayants cause susceptibles de 
présenter une demande jusqu'au 30 juin 1956, pour les services 
accomplis au compte de l'Etat et non compris dans le total des 
services rémunérés dans leur pension 

Cette validation entraîne l'obligation de versements rétroactifs 
pour constitution de pension. Ces versements sont calculés sur les 
émoluments servant de base au calcul de la pension. 

Art. 26 bis. — [LL — Les officiers reçus au concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration sont placés hors-cadre durant tout 
le temps de leur s'age où de leur séjour à l'école Dans les condi- 
tions prévues par l'article 5 du décret n° 46-2663 du 7 novembre 1916 
et à dater de sa promulgation, ils conservent, nonobstant toutes 
dispositions contraires, leurs droits à l'avancement et à pension de 
retraite. 

II. — Le temps passé à i’école nationale d'administration et à 
l'école nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones est 
assimilé, pour l'avancement des anciens élèves, à un temps de service 
égal accompli dans les grades des corps d'affectation. 

Art. 26 ter (nouveau). — Le 2e alinéa de l’article 2 de la loi 
ne 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. 1 — Charges 
communes) est complété ainsi qu'il suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'adminis- 
tration en fonction à la date de ta publication des règlements d'admi- 
nistration publique précités, issus du concours normal interminis- 
tériel, de l'admissibilité a l'école nationale d'administration ou 
litulaires de l'un des diplômes prévus à z’article 3 du décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 1945 ». 

Art. 27. — Le premier alinéa de l'article L 133 du code des pensions 
civiles et militaires est ainsi complété : 

« Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux officiers 
et sous-officiers de carrière mis d'office à la retraite avec le héné- 
fice d'une pension proportionnelle par suite de l’abaissement des 
limites d'âge réalisé par les lois des 2 août et 25 août 1940, » 

Art. 28. — 1, — Le dernier alinéa de l'article 16, paragraphe [, de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 19%9 et le dernier alinéa de l'arlicle 7 
de la loi n° 50-9814 du 17 août 1950 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« La demande d'allocation doit étre présentée dans le délai de 
cinq ans. » 

IL — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 12 de la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et l’article 27 bis de la loi du 29 juin 
1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950 sont modifiés 
ainsi quiil suit: 

Les enfants atteints au jour du décès de sur auteur d'une infir- 
mité permanente les meftant dans l'impossibilité de gagner leur 
vie sont assimilés aux enfants mineurs. » 

IH, — Les ouvriers de 1'Etat tributaires de la loi ne 49-1097 du 
2 août 1%9 et les personnels de l'imprimerie nationale tributaires 
de la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-081 du 17 août 1950 
ainsi que leurs ayants cause, bénéficiaires de la loi me 2937 du 
80 novembre 1%41 réglant les droits à pension des fonctionnaires et 
agents civils victimes de faits de guerre peuvent obtenir la revision 
de leur situation de façon qu'à tout moment ils bénéficient des émo- 
luments les pins avantageux sans que l'administration puisse teur 
opposer l'option signée par eux, leur conjoint on leur père. 

Art. 29. — I. — Le premier alinéa de l’article 98 de la loi n° 46-22 
du 19 octobre 1946 est ainsi modifié : 

« Tout détachement est prononcé sur ia demande du fonction- 
naire dans des conditions qui seront fixées par des règlements d'ad- 
ministration publique. 1 est essentiellement révocable ». 

II. — L'article 99 de la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 1946 est ainsi 
complété : 

“ Détachement auprés d’une entreprise privée pour y effectuer 

travaux nécessités ” l'exécution du programme de recherche 
d'intérêt national défini par le conseil supérieur de la recherene 
scientifique. » 

II. — HN est ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 l'arti- 
cle suivant: 

« Art. 403 bis. — Dans le cas prévu au 6 de l'article 99 ci-dessus, 
li pourra être mis fin au détachement par décision du ministre 
chargé de la recherche scientifique. » 

IV. — L'alinéa 1e de l'article 1404 de Ja tof ne 46-22% du 19 octo- 
bre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 6 Un détachement de longue durée, prononcé sur la demande 


du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 9%, $ 6, ne peut être 
renouvelé qu'à titre exceptionnel et pour une seule période de cinq 
ans, » 











—— 


Art, M, — FT, — La loi n° 46.22% du 19 octobre 1946 est complé- 
tée par un article 112 bis ainsi conçu : 


CHAPSTRE H bis. — Hons Canne 


« Art. 112 bis — Le tonetionnatre comptant au moins quinze 
années de services effectifs accomplis en position d'activité ou sous 
les drapeaux dans un emploi conduisant à pension du régime géné- 
ral des retrailes, détaché soit auprès d'une administration ou d'une 
entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pension 
du régime général, soit auprès d'organismes internationaux, pourra, 
dans le délai de trois mois suivant son détachement, être placé, 
sur sa demande, en position hors cadre. 

« Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à l'avan- 
cement et à la retraite, 

«a La mise hors cadre est prononcée par arrêté conjoint du pré- 
sident du conseil, du ministre des finances et du ministre intéressé, 
Elle ne comporte aucune limitation de dnrée 

« Le fonctionnaire en posilion hors cadre peut demander sa réin- 
tégration dans son cadre d'origine. Celle-ci est prononcée dans les 
conditions prévues à l'article 103 

« Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux régimes 
Statulaire et de retraile régissant la fonction qu'il exerce dans cette 
position, Les retenues de 6 0. 100 et de 142 p. 100 pour la retraite 
prévues au décret du 30 juin 1934 ne <ont plus exigibles. 

« Le fonelionnaire, sorsqu'il cesse d'être en position hors cadre 
et n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la 
retraite et prétendre, soit à la pension d'ancienneté prévue à 
l'article L 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
soit à la pension proportionnelle prévue à l'article L 6 (4°) dudit code. 

« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du 
régime général recomimencent à courir à compter de ladite réinté- 
gration. 

« Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension 
au titre du régime de retraite auquel fl a été affilié pendant sa 
mise hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintégra- 
tion, solliciter la prise en compte dans le régime général de la période 
considérée, sous réserve du versement de la retenue de 6 p. 100 cor- 
respondant à ladite période calculée sur les émoluments attachés 
à l'emploi dans lequel il est réintégré 

« L'organisme dans lequel l'intéressé a 416 employé devra égale- 
ment verser sur les mêrmes bases la retenue de 12 p. 100 prévue 
par le décret du 30 juin 19%.» 

I. — Les fonctionnaires qui, à la date de promulgation de la 
présente loi sont en position de détachement auprès d'une entre- 
prise ou'd'un organisme visé à l'article 112 bis de la loi n° 46-2% 
du 19 octobre 1%%6, pourront obtenir, avec effet du fer janvier 1955, 
le bénéfice de la position hors cadre à condition qu'ils en fassent 
la demande dans le délai de trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi. 

Art, 31 — [ — L'article L 6 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est complété ainsi qu'il suit: 

« 4e Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze ans 
de services. » 

I, — 1° L'article L 37 (fe alinéa) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est remplacé bar les dispositions suivantes: 

«a Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article précé- 
dent, la jouissance des pensions proportionnelles visées à l'arti- 
cle L 6 (%) pour les femmes fonctionnaires et à l'artcle L 6 (#%) 
est différée jusqu'à l'âge de soixante ans pour les agents qui w “* 
tiennent à la catégorie B au moment de la cessalion de leur 
activité et à soixanle-cing ans pour ceux qui appartiennent à la 
catégorie A. » 

2e Toutefois, pour les femmes fonctionnaires qui ont obtenu le 
bénéfice de l'article L 6 (3%) avan: la date de promulgation de la 
présente loi, la jouissance de la pension restera fixée à l'époque 
où elles auraient acquis le droit à pension d'ancienneté ou auraient 
été atteintes par la limite d'âge si elles étaient restées en fonction. 

Art. 32. — I. — Le troisième alinéa de l'article L 139 du code 

des pensions civiles et militaires de retraite est complété ainsi qu'il 
suit : 
« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne peut 
excéder soil 75 p. 100 du traitemen: de base afférent à l'indice 800 
prévu par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, soit le maxi- 
toum normal de la pension de l’un ou de l’autre des régimes auquel 
l'intéressé a été affilié, » 

IL — Le deuxième alinéa de l'article L 140 est modifié ainsi qn'#l 
suit : 

“ Le cumul de ces pensions oblenues du chef d'un mme agent 
est autorisé dans la limite d'un montant égal à la moitié de celui 
prévu au 3° alinéa de l'article L 159. ” 

Art. 33. — Les articles 114, 115, 116, 117, 118, 120 et 121 de la loi 
n° 46-22» du 19 octobre 16 oortant statut général des fonclion- 
naires sont remplacés par tes dispositions suivantes : 

Art. 114 — La disponibilité est prononcée par arrêté ministé- 
riel, soit d'office, soit à la demande de l'intéressé. 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente loi, 
elle est prononcée par arrêté conjoint du président du conseil des 
ministres et du ministre intéressé, 

« 11 existe, en outre, à l'égara du personnel féminin, une dispo- 
nibilité spéciale. 

« Art. 115 — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 9 et 95 ci-dessus. 
Dans le premier cas le fonctionnaire piaré dans cette position per- 
çoit, pendant six mois, la moitié de son traitement d'activité; les 
dispositions de l’articte M1, %e alinéa, ini sont applicables, 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut excéder 
une année. Elle peu! être renouvelée à deux reprises pour une durée 
égale, A l'expiralion de cette durée, le functionnaire est, soit réiu- 
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tégré dans les cadres de son administration, soit mis à la retraite, Art, 9%5 bis. — Est autorisée la transformation en emplois per- 


soit, S'il n'a pas droit à pension, ravé des cadres par licenciement. 

« Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de disponi- 
bilité, le fonctionnaire est inaple à reprendre son service, mais qu'il 
rsulle d'un avis du comité médical, visé à l'article #9 ci-dessus, 
qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l’expi- 
ralion d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'ubjet d'un 
Lroisiéme renouvellement 

« Art. 116, — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peul être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident où maladie grave du conjoint ou d'un enfant: la 
durce de la d sponibilité ne peut, en ce Cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale ; 

« b) Eludes ou recherches présentant un intérêt général: la durée 
de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trojs années, mais 
est renouvelable à une reprise pour une durée égale ; 

« €) Pour convengnces personnelles: la durée de la disponibilité 
ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée égale : 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation militaire : 
la durée de la disponibilité ne peur en ce cas, excéder trois années, 
mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. 

« Art, 117, — La disponibilité peut être également prononcée sur 
la demande du fonctionnaire, pour exercer une activilé relevant de 
compétence, dans une entreprise publique ou privée, à condi- 
on : 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est compa- 
tible avec les nécessités du service : 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration : 

« €) Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie, à 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu'elle 
joue dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à parti- 
ciper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 

« Art, 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n'a droit à aucune rémunération. 

« Toutefois la femme fonctionnaire placée en disponibilité, en 
application des dispositions de l'article 120 alinéa fer ci-dessous, 
perçoit la totalité des allocations prévues à la loi n° 46-183 du 
22 août 11M6, 

« Art. 120, — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant 
âgé de moins de cinq ans où atteint d'une infirmité exigeant des 
soins continus. 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, 
en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme. 

« La disponibilité prononcée en application des dispositions du 
présent article ne peut excéder deux années: elle peut être renou- 
velée tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies, 
sans pouvoir, en aucun cas, excéder dix années au total. 

« Art. 121, — La disponibilité prononcée en application de l'ar- 
ticle 117 ne peui excéder trois années, elle peut -être renouvelée 
une fois, pour une durée égale » 

Art, 3 bis. — Un nouveau délai de deux mois est accordé aux 
bénéficiaires de la loi n° 488#3% du 19 mai 1%8 étendant l'ordon- 
nance du 13 juin 1%M5 aux Alsacjens-Lorrains empêchés d'accéder 
à la fonction publique. . 

Les commissions de reclassement nrofessionnel, complétées par 
un délégué de l'association des évadés et incorporés de force, se 
réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la publication de 
la présente loi. 

Art. 9%. — 1, = li sera procédé, dans un délai de trois mois, par 
décret pris dans les conditions et formes précisées à l'article 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août !948, à la réforme de la réglemen- 
tation sur les cumuls d'emplois de rémunérations, de rémunéra- 
tions d'activité et de pensions, de pensions, Cette réforme devra 
notamment alléger les règles de camul d'un traitement et d’une 
pension applicables aux pensionnés âgés de 65 ans prématurément 
dégagés des cadres et chargés de famille. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas porter 
atteinte aux droits reconnus à certaines catégories de personnels 
par des dispositions législatives particulières. 

IL — Les retraités occupant un nouvel emploi continueront à 
bénéficier, au regard des règles de cumul, du régime'en vigueur 
à la date de leur reprise de fonctions lorsque, postérieurement à 
celte date, les établissements, organismes ou collectivités qui les 
emploient seront soumis à la réglementation relative au cumul de 
pensions et de traitements en vertu soit d'un texte législatif 
spécial, soit d'une interprétation administrative ou contentieuse 
de la réglementation déjà existante. 

Le présent article a un caractère interprétatif en ce qui concerne 
les retrailes qui ont été recrutées avant le fer janvier 1% soit par 
les organismes de la mutualité agricole, soit pour le compte 
des forces alliées en France. 

Art. 9% bis (nouveau), — Le % alinéa de l'article 130 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite est abrogé et remplacé 
par les ag suivantes : : .. 

« Toutefois, aucune réduction n'est apportée au cumul lorsque 
le total des pensions ou rentes viagères el des émoluments afférents 
au nouvel emploi n'excède pas six fois le traitement brut afférent 
à l'indice 100, » 

Art. 95, — Le Conseil économique pourra, dans la limite des 
crédits inserits à son budget, recrüler les personnels prévus aux 
articles 12, 13 et 14 de la loi ne 47-4550 du 20 août #47 modifiée, 
nonobstant les limitations en effectifs 
articles, 
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manents au ministère des affaires étrangères de certains emplois 
temporaires des services français des affaires allemandes et auiri- 
chiennes et des services français en Sarre. 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou 
d'une collectivité publique en fonction au 1e janvier 1955 dans ces 
services seront reclassés et titularisés soit dans l’un des emplois 
créés en application de l'alinéa précédent, soit dans des emplois 
vacants des administrations ou services permanents de l'Etat par 
dérogation aux règles applicables en matière de recrutement, après 
vérification de leur aplitude à occuper lesdits emplois et compte 
tenu de leur ancienneté. 

Des règlements d'administration publique à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour es agents des services français 
en Sarre et, avant le 30 juin 1955, pour les agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le nombre et la 
nature des emplois permanents nouvellement créés ainsi que les 
conditions dans lesquelles seront effectuées les titularisations évo- 
quées ci-dessus, La date de dissolution du cadre temporaire des 
affaires allemandes et autrichiennes sera fixé par arrêlé des minis- 
tres des affaires étrangères et des finances et du secrétaire d'Etat 
à la fonction publique, après publication du décret portant statut 
des agents maintenus en fonctions. 

Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation bénéfi- 
cieront d'un pécule. Celui-ci leur sera versé à la date de leur cessa- 
tion de fonctions, le montant en étant déterminé au 1er janvier 1955, 
méme pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs fonctions en 
qualité de contractuel après celle date. : 

Art. 36. — I. — L'article 6 de la lôi ne 53-1320 du 31 décembre 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est annulé, 

Il. — Les agents tribulaires de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un 
règlement particulier de retraites Te approuvé et dont 
les pensions ont été revisées ou ont été ou seront concédées en 
exécution du décret n° 49-1416 du 3 octobre 1949 conserveront, sous 
réserve de l'application des dispositions de l’article 15 dudit décret, 
le bénéfice du nombre et du taux des annuités résultant du règle- 
ment particulier, ur les services antérieurs au fer juillet 19%41. 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement au 
M décembre 1954, d'une modification des émoluments leur servant 
de base, sera effectuée suivant les mêmes modalités de calcul. 

I. — Les articles 3 et 4 de la loi n° 2776 du 3 juillet 1941 sont 
abrogés. 

Art. 36 bis. — Le décret n° 54-1087 du 9 novembre 1954 modifiant 
le décret n° 52-509 du 7 mai 1%2 instituant une indemnité forfaitaire 
spéciale en faveur des magistrats de l'urdre judiciaire est abrogé 
à compter du 1er janvier 19%5. 

Art. 47. — Il est attribué aux anciens Présidents de la République 
française une dotation annuelle d'un montant égal à celui du trai- 
tememt indiciaire brut d'un conseiller d'Etat en service ordinaire. 

La moitié de cette dotation sera réversible sur la tête de la veuve 
ou, en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à leur majorité. 

La présente dis sition prendra effet du 1er janvier 1955. 

La loi du 16 juillet 19% est abrogée. 

Art. 38, — Les crédits ouverts aa ministre des finances et des 
affaires économiques, pour l'amélioration de la productivité des 
services administratifs pourront être transférés en cours d'exer- 
cice du Dee des charges communes au budget des départements 
ministériels intéressés par arrêtés pris sous la signature du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 


Art. 39, 40, &1 et 42. — ...... . 

Art. 43. — Les taxes, droits et impôts frappant, en France et 
dans les territoires d'outre-mer, la production et la préparation 
des minerais bruts ou enrichis en provenance des territoires d'outre- 
me, ne pourront être modifiés lorsque ces produits bénéficient 
d'une subvention de même nature que celles prévues au chapitre 
41-92 « Subventions économiqués » du titre IV de l'état A annexé à 
la présente loi, pendant toute la période à laquelle s'appliquent 
ces subventions. 


Art. 43 bis. — La caisse nationale d'assurances sur la vie est 
autorisée, en ce qui concerne les rentes qui ont été constituées 
auprès d'elle avec une clause prévoyant le payement, au 
du rentier, des arrérages courus de la date du dernier terme échu 
jusqu'au jour du décès, à supprimer cette clause moyennant le 
payement au rentier de la valeur de rachat desdits arrérages s'il 
s'agit de rentes en cours de service ou une majoration de la 
rente promise s'il s’agit de rentes non encore délivrées. Cette 
majoration est calculée d'après la valeur de rachat du prorata 
d'arrérages dus au décès. 

Art. 144. — I. — Dans chaque assemblée, la sous-commission 

ne 47-520 du 21 mars 1947 et 


CR 


chargée, en ication des lois 
ne 47-4213 du 3 juillet 1947, de suivre et d'apprécier la gestion des 
‘entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte a 


mission d'informer le Parlement sur l'ensemble des activités leche 
niques, administratives et financières de toutes les entreprises 
visées par la loi ne 49-958 du 19 juillet 1949 et les textes modificatifs 
ainsi que de leurs filiales: cette information peut porter aussi 
—— -d gestion ou actuelle que sur les prévisions 
"avenir. 

IH, — Chaque sous-commission établit annuellement, pour l’en- 
semble des organismes relevant de la tutelle de chaque ministère 
un rapport qui est présenté a l'occasion de la discussion du budget 


de ce ministère, Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur 

concurrentiel, ce rapport doit donner tailles les indications sur les 
rspectives économiques et financières de l'affaire au cours de 
exercice à venir | 
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III. — Ces sous-commissions sont composées par moitié, dans 
chacune des Assemblées, de membres de la commission des finances 
parmi où PE est élu le ,président, et de membres d'autres com- 
missions, président et le rapporteur général de la commission 
des. finances et les rapporteurs spéciaux, en ce qui concerne les 
affaires relatives aux budgets dont ils ont Ja charge, participent aux 
travaux des sous-<commissions, Dans chaque Assemblée, le règle- 
ment peut modifier le nombre des membres composant ces commis- 
sions, ainsi que la représentation des différentes commissions, sous 
réserve de respecter les dispositions du présent paragraphe. 

IV. — Les sous-Commissions sont habilitées à se faire communi- 
quer tous documents de service, de quelque nature que ce soit, 
relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou établisse- 
ments soumis à leur contrôle 

Les présidents des commissions des finances et des sous-commis- 
sions, le rapporteurs généraux, aini que les rapporteurs spéciaux 
désignés par les sous-Commi<sions disposent des pouvoirs d'invesli- 
gation le plus étenaus sur place et sur pièces, Tous moyens maté- 
riels de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur 
disposition. 

Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 de Ja 
loi n° 50-10 du 6 janvier 190 pourront être rendues applicables par 
une décision spéciale de l’Assemblée nalionale ou du Conseil de la 
k-publique. 

Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l’article 338 du code pénal. 

V. — Les rapports particuliers de la commission de vérification 
des comptes des entreprises nationales instituée par l'artiele 58 de la 
loi du 6 janvier 1M8 afférents aux entreprises contrôlées par cette 
commission sont à la disposition des sous-commissions parlemen- 
taires visées au présent article. 

Chaque sous-commission ge charger la commission de véri- 
fication des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à 
l'accomplissement de sa mission. 

Une liaison permanente sera établie entre les sons-commissions 
des deux Assemblées et la commission de vérification des comptes 
des entreprises nationales. 

VI — résident de chaque sous-commission pourra deman- 
der an ministre des finances et des affaires économiques que des 
fonctionnaires de son département, ayant au moins le grade d’admi- 
nistrateur civil, soient mis temporairement à la disposition de la 
sous-Ccommission, en vue d'effectuer des vérifications ou enquêtes 
auprès des entreprises visées aux alinéas précédents, 

Pour l'exécution de leur mission, ces fonctionnaires seront dotés 
des pouvoirs d'investigalion, sur pièces et sur place, les plus étendus. 

Art. 44 bis. — I, — Les dispositions de l’article unique de la loi 
ne 49-1567 du 7 décembre 1949 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut 
des jeux dans les casinos régis par la loi du 1% juin 1907 s'établit 
comme suil: 

« 10 p. 100 jusqu'à 2 millions de trancs 

« 15 p. 100 de 2.000.001 à 5 millions de francs. 

« 25 p. 100 de 5.000.001 à 10 millions de francs. 


e % p. 100 de 10.000.040M à 30 millions de francs, 
« 45 p. 106 de 30.000.001 à 60 millions de franes, 
« 55 p. 100 de 60.000.001 à 100 millions de francs. 
« 60 p. 100 de 100.000.00M1 à 300 millions de francs. 
« 65 p. 100 de 300.000.,00M à 300 millions de franes, 
« 70 p. 100 de 500.000.004 à 700 mitlions de francs. 


« 80 p. 100 au-dessus de 700 millions de francs, » 

IL — Les recettes supplémentaires dégagées au profit des casi- 
nos par l'application du nouveau barème fixé au paragraphe 1 ci- 
dessus devront être consacrées a concurrence de 5% p. 100 de 
leur montant à des travaux d'investissements destinés à l’amélio- 
ration de l'équipement touristique et urbain dans les conditions 
fixées par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de l’intérieur et le ministre de la 
santé publique. 

Les travaux d'’investissements visés à l’alinéa précédent seront 
effectués dans la région touristique, thermale ou climatique où 
sont exploités les casinos bénéficiaires de l'application du nou- 
veau barème. 

Ils pourront être affectés, en tout ou en partie, à l'équipement 
du casino, de ses annexes et de ses abords et notamment à la 


- construction de logements réservés aux personnels des établis- 


sements, après accord entre les concessionnaires des jeux et les 
conseils municipaux des communes intéressées, 

Le décret d'application précisera les modalités d'emploi en capital 
ou annuités d'emprunt et les conditions dans lesquelles l'emprunt 
& 6 par les recettes de cette nature sera garanti par les collec- 

tés lotales. 

Art, 45. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à concurrence de 1.700 miflions de francs, à effectuer 
soit une revalorisation des commandes passées à la société des 
ateliers d'aviation Louis Bréguet, soit une remise d'une partie de 
la dette contractée par cetté saociôté envers l'Etat. 

La du ministre sera subordonnée à l'avis des comrmis- 
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République émis au vu des conclusions de la commission parle- 
mentaire spéciale créée à l’Assemblée nationale pour enquêter sur 
la situation de ladite société. 

RL EE D M din dus ER lies 

Art. 48, — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1%45 modifié et à celles de 
l'article 10 de la loi n° 45-1992 du 31 décembre 4%8, il pourra être 

, au ministère des travaux publics, des transports et du 
ourisme, dans la limite des crédils inscrits au budget, à des 








intégrations complémentaires dans le corps des administrateurs 
civils en faveur des fonclionnaires supérieurs de l'administration 
centrale qui apparlenaiemt, avant le 31 décembre 15, au cadre 
supérieur de ladite administration et qui remplissaient toutes les 
conditions requises par les textes préclès pour être nommés admi- 
nistrateurs civils. 

En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 3% juin 19% et ne pourront porter le pourcen- 
tage d'intégration initiale au delà de 70 p. 100 de l'effectif réel des 
cadres supérieurs à la date du 31 decembre 15, 

Ces iniégrations auront lieu, en surnormbre, par transformation 
d'emplois d'agents supérieurs, les postes budgélaires d'adminis- 
traiteur civil actuellement vacants étant réservés pour les élèves de 
l'école nalionale d'administration. 

Les intégrations complémentaires autorisées par les dispositions 
qui précèdent seront prononetes sur le seul avis des commissions 
administratives parilaires des administrateurs civils siégeant en 
commission d'avancement pour :a promolion à la classe excep 
tionnelie. Elles prendront effet du fer janvier 1955 et ne comporte- 
ront aueun effet pécuniaire pour la période antérieure 

Les agents visés ci-dessus seront reclassés, à compter du fer jan- 
vier 1946, suivant des règles identiques à celles appliquées aux 
agents avant bénéficié des intégralions initiales, 

Art. 49, — Les agents en service dans les départements d'outre- 
mer et qui n'ont pas fait l'objet d'une mesure d'intégration régu- 
lière pourront être, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, intégrés dans les condilions prévues par les lois et 
règiements initialement applicables en la matière, 

Art 50, — Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'excep- 
tion du régime de Vichy, réintégrés en vertu des dispositions de 
l'ordonnance du 29 novembre 1!M4 qui, pour une cause quelconque 
ne relevant pas du régime de sanctions prévu au statut des fonc- 
tionnaires, et sous une forme queixconque, ont été privés de tout 
ou parlie des mesures réparalrices qui leur avaient été accordées 
pourront, dans le délai de trois mois à partir de la promulgation 
de la présente loi, demander le rétablissement de leurs droits et 
prérogatives. 

Cette mesure aura effet à la date où nl aura 6t6 dérogé aux déei- 
sions administratives de réintégration prises en vertu de ladite ordon- 
nance et des textes légisiatifs qui l'ont ultérieurement complétée, 

Art. 51. — Les fonctionnaires de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale en activité, soumis au statut général des fonction- 
naires de l'Etat, sont affiliés à ladile caisse pour le service des pres- 
tations en nature prévues par le décret n° 46-2971 du 31 décem- 
bre 1916 et les texles pris pour son application. En contrepartie, 
les cotisations fixées par ces lexles sont versées à la caisse nationale 
Militaire de sécurité sociale 

Les dispositions de l'alinéa, précédent sont également applicables 
aux fonctionnaires stagiaires de la Caisse nationale mililaire de sécu 
rilé sociale. 

Art. 52, — Le Gouvernement devra établir avant le fer juillet 1955 
un plan de remise en ordre des rémunérations de la fonction 
ublique pour assurer, en application du statut des fonctionnaires, 
fa hiérarchie des traitements et 1à suppression progressive des primes 
non soumises à retenue pour pensions civiles 

Art. 52 bis (nouveau), — Avant le 1e octobre 19%5%6, le Gouverne- 
ment devra déposer un projet de loi portant, comple tenu des droits 
acquis, harmonisation et péréquation des statuts et des rémunéra- 
tions applicables tant aux personnels de l'Elat en aclivilé et en 
retraile qu'aux divers entreprises et organismes nationaux à Carac- 
tère économique, industriel et social, placés sous la direction ou 
le contrôle de l'Etat. 

Art. 53, — L'article L 41 (fer alinéa) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le total de la pension M ee ou, S'y a lieu, de la 
pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé au mon- 
tant de la pension basée sur 37,5 annuités liquidables lorsque 1e 
fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suite d'un attentat ou 
d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions ou <’il a exposé ses jours 
dans l'exercice normal de ses fonctions Toutefois, le taux d'invali- 
dité rémunerable doit être au moins égal à celui exigé dans le régime 
général des assurances sociales pour l'attribution d'une pension 
d'invalidité dudit régime. » 

Art, 54. — Il est inséré dans le code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite un article 125 bis, ainsi conçu: 

« Art. 123 bis. — Les femmes divorcées avant le 17 avril 1924 
à leur profit exclusif et non remariées, dont le mari est décédé 
antérieurement au 23 septembre 1%48, qui remplissent les conditions 
prévues à l’article L 60 du présent code, bénéficieront, à compter 
du 1er janvier 1955, d'une allocation annuelle calculée dans les condi- 
tions prévues à l'article L 12%. » 

Art. 55, — I. — Après le deuxième alinéa de l'article L 62 du rode 
des pensions civiles et militaires, après le premier alinéa de l'arti 
cle 63, paragraphe M de la loi du 20 septembre 1948, aprés 
le deuxième alinéa de l'article 45, 1, après l'article 28 de la loi 
n° 49-1097 du 2 août 149, après l'article 20 bis de la loi du 29 juin 
1927, modifiée par la loi du 17 août 1950 et après l'article 8 de 
ladite loi du 17 août 1%5%0, il est ajouté les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divorcées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont âgées de soixante ans au moins, ou de cinquante cinq ans en 
cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à #0 p. #00 et, si 
les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou si elles 
ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60 000 F, 
après D de l'abatlement à la base et déduction pour charges 
de famille 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage bénéficient dans les mêmes condiljuns des dispo- 
sitions ci-dessus. » 
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II, — Après le premier alinéa de l’article L 123 du code des pen- 
siuns civiles et militaires de relraile, après l'article 16, pers I, 
de la loi du 2 août 1%%9%, modifié par l'article 44 de la loi du 
& août 1%5%0, après le premier alinéa de l'article 7 de la loj du 
13 août 1%), 1] est ajouté l'alinéa suivant: 

Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remarices et redeve- 
nues veuves, bénéficieront des dispositions prévues à cet alinéa en 
faveur des veuves non remarices si elles remplissent les conditions 
prévues à l'article fer ci-dessus, » 

art. 56 La date du fer avril 1953 fixée par l'arlicle 112 bis, 
4 alinéa, du code des pensions civiles et militaires de retraite est 
rermplacée par celle du 31 décembre 195 

Art, 57. — Le décret portant règlement d'administration publique 
concernant l'apptication de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1253 
relatif au rapport constant entre le traitement des fonctionnaires et 
les pensions d'ivalidité, sera pris au plus iard au fer mai 1955. 

art, 58, — Toute action portée devant les tribunaux de l'ordre 
judiciaire et tendant à faire déclarer l'Etat créancier ou débiteur 
pour des causes étrangères à l'impôt et au domaine doit, sauf excep- 
tion prévue par la loi, être intentée à peine de pullité par ou contre 
l'agent judiciaire du Trésor public 


art. - les dispositions de l'article 143 de la lof ne 53-1214 du 
81 décembre 1953 sont prorogées pour l'exercice 1955. 
Art, 60 (nouveau), — Dans tous les textes législatifs prévoyant 


l'intervention de décrets ou d'arrétés apres avis des commissions 
du Parlement, l'avis conforme des commissions du Conseil de la 
République est exigé chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des 
Commissions de l'Assemblée nationale, ù 

Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre les commis- 
sions compétentes des deux assemblées et le Gouvernement dans 
le délai d'un mois à cognpter de la date à laquelle les commissions 
de l'Assemblée nationale auront fait connaître leur avis, en première 
lecture, sur chacun de ces décrets ou arrêtés, ceux-ci pourront être 
publiés avec le seui nvis conforme des commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale, 





ANNEXE N° 188 





(Session de 1955. — Séance du 24% mars 1955.) , 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier l'article fe de la loi 
ne 51-1372 du ter décembre 1951 tendant à permettre, à titre provi- 
soire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation où à”usage professionnel, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M ile président du Conseil 
de la République (1 Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale.) 

‘ Paris, le 24% mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté, 
aprés déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article fer de la soi ne 51-4972 du 1er décembre 1951 tendant à 
permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains 
occupants de locaux d'habitation où à usage professionnel. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de six jours à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
burean 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Pienne  SCHNEITER 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er de la loi n° 51-1372 du 1er décembre 1951 
est ainsi modifié : 

« A titre transitoire et jusqu'au 1e juillet 1956, le juge des référés 
de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 1244 du code civil, accorder des délais renou- 
velables excédant une année aux occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, autres que ceux visés à l’article 3 de la 
loi n° 4S-13%60 du 1e septembre 1%M8, dont l'expulsion aura été 
ordonnée judiciairement chaque fois que le relogement des intéres- 
sés ne pourra avoir lieu dans des conditions normales, sans que 
lesdits occupants aient à justifier d'un titre à l'origine de leur 
occupation... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% mars 1955. 

Le président, 
PIERRE  SCHNEITER 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 10389, 106 et 


in se 1848, 
————— 








ANNEXE N° 189 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifica. 
tion de décrets tendant à modifier certains tarifs de droits de 
d'importation et d'exportation, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 
Paris, le 24 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mars 195, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loj portant ratification de décrels tendant à modifier 
certains tarifs de droits de douane d'importation et d’exportalion. 

Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rejet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Censeil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loj sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

IERRE SCHNETTER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est ratifié le décret n° 53-370 du 28 avril 1953 portant 
modification du tarif des droits de douane d'exportation. 

Art, 2, — Est ratifié le décret n° 54-43%6 du 16 avril 1954 portant 
suspension provisoire du droit de douane d'exportation applicable 
aux ferrailles. 

Art. 3. — Est ratifié le décret n° 54-816 du 13 août 1954 portant 
modification du tarif des droits de douane c'importation, suspension 
ou rétablissement des droits de douane d'importation applicables à 
certains produits. 

Art. 4. — Est ratifié le décret ne 54-984 du 30 septembre 145 portant 
réduction provisoire du droit de douane d'importation applicable 
äâux oranges, 

Art. 5. — Est ratifié le décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 portant 
suspension et rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 

Art, 6. — Est ratifié le décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 portant 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux 
mécaniques et claviers de pianos. 

Art, 7. — Est ratifié le décret n° 54-1046 du 26 octobre 1954 portant 
approbation partielle d’une demande de dérogation au tarif douanier 
métropolitain applicable dans le ep de la Guyane 

Art, 8. — Est ratifié le décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant 
suspension ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits 

Art. 9, — Est ratifié le décret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 portant 
réduction du droit de douane d'importation applicable aux pommes 
de terre de semence importées dans la limite d'un contingent fixé 
annuellement par le ministre de l'agriculture. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNETTEN, 





ANNEXE N° 190 


(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


MOTION présentée au nom de la commission des affaires économi- 
ues, des douanes et des conventions commerciales, à l’occasion 


e la ratification de l'accord franco-allemand sur la Sarre, 4 
M. Rochereau, sénateur. — (Renvoyée à la commission des 


affaires étrangères.) 

Le Conseil de la République, en décidant de ratifier l'accord sur 
la Sarre: 

{4° Considère : 

a) Que cet accord, en donnant à la Sarre un statut européen 
dans le cadre de l'union de l’Europe occidentale établit sans équi- 


voque l'autonomie politique du territoire: 
b) Qu'il assure Le main ien de l'union monétaire, douanière et 


économique fran ise dont les principes seront ris dans la 
; me : P'oit être pe + À entre 


convention de coopéra éconamique 

la France et la dure aux termes de l'article XII, paragraphe A; 
2% Estime inconcevable que les instruments de ratification soient 

er A avant que la question des séquestres français en Sarre 





4) Voir: Assemblée nationale Fos, Lois” nos 6147, 8367, 9218, 
es!) 9050, 9000, U961, 9902, 963 4 0152" et in-S 1843. 
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ANNEXE N° 191 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposilion de lol 
de M. Gaston Charlet et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs ct loca- 
taires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, par M. Jean Geoffroy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la fixation dn prix des loyers commerciaux 
pose des problèmes délicats et a donné lieu, ces derniers mois, à des 
critiques sévères souvent justifiées. 

ll est difficile, en effet, de donner en matière de loyers commer- 
ciaux le critérium de la valeur locative équitable, 

Les tribunaux n'ont pas suivi partout les mêmes principes: les 
augmentations de loyers ont été très inégales et elles ont paru 
parfois d’autant plus fortes que pendant longlemps les loyers pra- 
tiqués n'avaient subi que de faibles majorations, sans rapport avec 
l'augmentation du coût de la vie 

Devant cet état de choses certains ont envisagé un blocage pur 
et simple des loyers commerciaux. 


D'autres ont cherché à élaborer un texte permettant d'établir 
la valeur locative équitable * 

La proposition de loi de M. Gaston Charlet, soumise à vos déli- 
bérations, a un objectif limité: elle ne concerne que la revision 
triennale des loyers des locaux commerciaux et artisanaux prévue 
par les articles 26 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 

L'article 27 prévoit que la demande en revision me sera rece- 
vable « que si les conditions économiques se sont modifiées au point 
d'entraîner une variation de plus du quart de là valeur localive 
des lieux loués fixée contradictoirement ou par décision judiciaire ». 

La valeur locative est une notion assez imprécise, I est difficile 
de dire a priori si sa Variation a été de plus ou de moins du quart. 
Les tribunaux ont accueilli largement les demandes en revision bien 
que les variations du coût de la vie aient êté faibles depuis trois ans. 

La proposilion de M. Gaston Charlet tend à substituer au cri- 
térium de la variation de la valeur localive le critérium de la 
variation des indices économiques. Ce dermier est plus facile à déter- 
ruiner; il évitera les apprécialions arbitraires. 

Il s’agit, en l'espèce, de l'indice des 213 articles qui, pour fixer 
les loyers de baux commerciaux, parait correspondre le mieux à la 
réalité. 

Votre commission de la justice a urcepté le principe de cette 
proposition et n'a apporté que des modificalions de détail au texte 
qui lui était soumis 

Le loyer d’un bail commercial est fixé normalement pour toute 
la durée du bail. La notion de revision triennale a, dans notre légis- 
lation, un caractère exceptionnel. IL parait normal d'en limiter les 
effets à la réalisation de circonstances exceplionnelles, 


Cependant, il peut y avoir des situations particulières où fl serait 
injuste de ne permettre la revision que dans les cas où les indices ont 
varié de plus du quart. Il peut être question, par exemple, d'un local 
dont la siluation commerciale a évoiué d'une manière exceptionnelle 
(percement d’une rue, constraction d’une cité) ou bien dont le pro- 
priétaire peut avoir négligé pour diverses raisons de demander anté- 
rieurement un loyer normal. Dans ces circonstances, la revision 
pourra être obtenue même si les indices économiques n'ont pas varié 
de plus du quart. 

Mais, dans l'esprit de votre commission, seules des circonstances 
vraiment exceptionnelles et bien précises pourront justifier la revi- 
sion lorsque l'indice des 213 articles n'aura pas varié de plus du 
quart. 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, réglant les rapperts entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, est modifié 
äinsi qu'il suit: 

« Art, 27: fe paragraphe: (sans changement) ; 


2 porngupue: « A défaut par le bailleur ou par le locataire de 
justifier d’une ou de plusieurs circonstances particulières, cette 
demande ne sera recevable que si l'indice pen du coût de la 
vie, actuellement déterminé mg: la moyenne des prix des 213 articles 
de base, s’est modifié, depuis la fixation contractuelle ou judiciaire 
du dernier loyer, dans la proportion de 25 p. 100 au minimum, en 
plus ou en moins »; 


3° paragraphe : (sans changement). 
(1) Voir: Conseil de la République, n° 3 (année 1955). 











ANNEXE N° 192 


(Session de 1955 — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisæ 
lation civiie, criminelle et commerciale sur la proposilion de loi 
de MM. Georges Pernot, Marcel Molle et des membres de la 
comimission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale tendant à proroger les dispositions de l'article 12 
du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la tocation- 
gérance des fonds de commerce, par M Marcel Molle, sénateur (1) 


NOTA, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE" N: 193 





(Session de 1955, — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, adoptre 
par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant 
à modifier l'article fer de la loi n° 51-1372 du fer décembre 1991 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions 
de cerlains occupants de locaux d'habitation ou à usage proies- 
sionnel, par M. Bardon-Damarzid, sénateur (2), 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 194 


(Session de 1955 Séance du 25 mars 1955.) 
ROPOSITION DE LOI relalive À la réorganisation municipale à 
Madagascar, présentée par MM, Longuct et Ramammpy, séhaleurs. 
— (Keuvoyée à là Comamussion de la France d'outre-mer.) 


_—- 
- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 19 mars 1955, le Consef 
de la République a voté la proposition de ,oi relative à l'organt- 
sation municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, après avoir décidé 
que ce texte ne s'appliquerail pas à Madagascar 

Les raisons de celte modification au texte transmis par l'Assem- 
blée nationale ont été clairement indiquées par notre collègue 
M. Castlellani. Elles sont basées essentiellement sur les différences 
qui existent, à n'en pas douter, entre ce terriloire et les terri- 
toires africains. Différences tellement évidentes qu'à l'origine, la 
réforme municipale que doit consacrer ,;a nouvelle loi ne visait 
que l'Afrique et que Madagascar ne S'y est vue inclure qu'à la 
suite d'un amendement intervenant impromplu en séance publique 
de l’Assemblée nationale, 

S'il est une tentation à laquelle doit quelquefois éviter de snc- 
comber le législateur francais, c'est bien de légiférer dans l'absolu 
et, partant de données valables pour certaines circonstances, de 
prendre des dispositions générales qui ne peuvent s'appliquer indis- 
linctement dans tous les cas. 

Ceci est vrai, nolamment Jlorsqu'it s’agit de légiférer pour Îles 
territoires d'outre-mer, Sans doute, convient-il de respecter Île 
principe d'’unicité de l'Union française et de veiller à ce qu'y 
soient mis en œuvre tes grands idéaux qui en sont les fondements. 
Mais il faut égaletnent tenir compte des particularités locales et 
du degré d'évolution politique, économique et sociale, variable d'un 
terriloire à un autre, 

L'organisation municipale à Madagascar a déjà une histoire, On 
trouve là-bas des communes de moyen exercice fonctionnant depuis 
longtemps à l'entière satisfaction de tous et dont il serait inoppor- 
tun de bouleversèr le slalut sous prétexte de leur appliquer des 
règles qu'on veut instaurer dans des territoires n'ayant encore 
qu'ene expérience municipale très réduite, 

La dijonction opérée par notre Assemblée se justifie donc plei- 
nement. Mais il élait à craindre, et s’auteur de la présente pro- 
position s'est fait un devoir de le signaler à la tribune, que les 
opulations de Madagascar ne tussent déçues en se voyant 
rustrer de certains avantages qu'aurait pu leur apporter Ja loi. 
Le ministre de la France d'outre-mer fut le premier à reconnaître 
la possibilité d'un tel sentiment. Pour y couper court, il nous à 
aru indispensable de déposer au plus tôt un nouveau texte légis- 
atif qui, ne visant que Madagascar, reprend l'essentiel de la loi 
en préparation pour l'Afrique en l'adaptant aux particularités 
locales. 

Tel est y — de la présente proposition de loi, dont le vote 
rapide par le Parlement prouvera sun souci d'associer les habitants 
de la grande Ile aux réformes jugées nécessaires dans les terri- 
toires africains sans sacrifier pour autant les usages et tradilions 
auxquels ils sont légitimement attachés. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 175 (année 195), 
(2) Voir: Assemblée nalionaie (2e législ.), mes 1099, 10116 el in Se 
1846, Conseil de la République, n° 188 (année 1955), 
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Art. 11. — Sont électeurs les citoyens des deux sexes inscrits 
PROPOSITION DE LOI sur la liste électorale de la commune, conformément aux lois ea 
vigueur. 


True 1, — Des communes de plein exercice. 
Cuarreone fer Dispositions générales. 

Art. fer, — Dans les territoires de Madagascar peuvent être créées 
des communes de plein exercice par décret pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer après avis de l'Assembblée 
représentative pris à la majorité absolue. 

Art. 2 — Ne peuvent être constituées -en communes de plein 
exercice que les locahtés avant un développement suffisant pour 
qu'elles puissent disposer des ressources propres nécessaires à 
l'équilibre de leur budget, 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1er ci-dessus, 
seront instituées en communes de plein exercice, par déeret pris 
eu conseil des ministres, sur rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, et après avis de l'assemblée représentative, pris à la 


Inajorité absolue des membres la composant, les localités ci-après: 
Tananarive, Majunga, Diego-Suarez, Tamatave, Fianarantsoa, Tuléar, 
Anutsirabé. 


Art, 4. — Les localités érigées en communes de plein exercice 
s'entendent agglomérations autochtones et quartiers européens 
reunis 


Des arrêtés du chef de territoires pris, après avis de l'assemblée 
représentative, fixeront, S'ÜÙ y a lieu, les limites territoriales des 
| sen de plein exercice créées en application de la présente 
ul 

Art, 5, — Les conseillers municipaux sont élus par un double 
collège électoral composé suivant les règles actuellement en vigueur 
pour les élections miunicipales. Les sièges sont répartis entre les 


deux collèges suivant les mêmes règles. 
Art, 6, — Chaque commune peut être divisée en section élec- 
torales quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomé- 


ralions d'habitants distinets, 

Le nombre des conseillers municipaux à élire dans chaque sec- 
tion électorale est proportionnel au nombre des électeurs inscrits 
dans la section. Aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillers à élire. 

Le seclionnement est fait, pour chaque collège électoral, par 
EL. du territoire après consultation de l'assemblée représen- 
anve 

Avis en est donnée, trois mois avant la convocation des élec- 
teurs, par voie d'affiche spposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillersà élire par section, établi par le chef de territoire d’après 
le nombre des électeurs inscrits, sont déposés pendant cette même 
périude à Ja mairie intéressée où ils peuvent être consultés par les 
électeurs. 

Art. 7. — En tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions 
de la présente loi, seront applicables aux communes de plein exer- 
Ciee, la loi du 5 avril 184 sur l'organisation municipale et les 
texies qui l'ont complétée ou modifiée, tels qu'ils ont été rendus 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, par les 
décrets n° 46-7 du 3 janvier 1946, nes 47-1862 et 47-1863 du 18 septembre 
4917 et généralement les lois et décrets applicables aux communes de 
Saint en Dakar et Rufisque à la date de la promulgation de la 
presente oi. J 

Les autres textes législatifs ou réglementaires applicables aux 
communes de la métropole pourront être étendus par décret du 
nee dela République après avis de l'Assemblée de l'Union 
rancaise. 

Lorsque l'extension desdits textes appellera des aménagements, 
- adaptations nécessaires pourront être apportées dans la même 
orne. 

Art. 8. — Les statuts, les effectifs maxima et les modes et taux 
de rémunération de l'ensemble du personnel communal seront 
déterminés après avis de l'assemblée représentative par arrêtés 
du chef de territoire 

Art. 9 — L'application des textes énumérés à l'article 6 com- 
porte les adaptations suivantes : 

Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets sont 
dévolues au chef de territoire. Sont exercées par le chef de terri- 
toire seul, les attributions dévolues aux gouverneurs en conseil 
rivé par les articles 65, 66, 69, 72, 410, 111, 144, 148, 149, 150 et 
2 de la loi du 5 avril 1884 Celui-ci a la faculté de déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs aux chefs de provinces. 

Les attributions conférées aux conseils de préfecture sont dévo- 
lues au conseil du contentieux administratif. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux com- 
missions départementales sont dévolues à l'assemblée représenta- 
tive et à sa commission permanente sous réserve des dispositions 
contenues aux articles 5 et 6 de la présente toi. 

a. recours en conseil d'Etat devront être notifiés au chef de 
territoure. 

Celui-ci, de même que le ministre de la France d'outre-mer, est 
tenu de communiquer aux parties intéressées tous documents 
transmis par leurs soins à la haute juridiction à l'occasion du 
recours porté devant elle. 


Art. 10, — Le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la commune 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
lois et règlements ou qu'il est demandé par l'administration 
supérieure. 

fl réclame, s’il a lieu, contre le contingent assigné à la com- 
mune dans l'établissement des impôts de répartition. 

Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 


. 








Les conditions d'inéligibilité et les incompatibilités déterminée: 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sort 
applicables aux élections des conseillers municipaux. 

Art. 12, — Dans les communes de plein exercice, il est cerf“, 
chaque année, une ou plusieurs commissions administratives, char. 
ces de la revision des listes électorales. L'inscription est de droit 

lle se fait sous le contrôle de l’administration. 

Les minutes des listes électorales des communes de plein exer- 
cice sont déposées au secrétariat du chef-lieu de circonscription 
administrative territoriale dont dépend la commune, Un exern- 
plaire des listes électorales sera déposé à la mairie. 

Art. 13. — Les commissions administratives chargées de la revi- 
sion des listes électorales sont composées d’un représentant de 
l'administration désigné par le chef de la circonscription admini-- 
trative dont dépend la commune, faisant fonction de présider: 
du maire, d'un adjoint ou d’un conseiller municipal dans l'ordre 
du tableau et d'un représentant de chaque groupement politique 

Les réclamations contre les décisions de ces commissions sort 

rtées devant une commission de jugement composée du maire, 
d'un délégué élu r le conseil municipal, d'un représentant de 
chaque groupernen y d'un représentant de l'administra- 
= désigné par le chef du territoire et faisant fonction de pré- 
sident. 

Art, 14. — Pour être valable, une inscription sur la liste élec- 
rale de la commune devra comporter les indications suivantes: 
nom, prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, 
gg et domicile. Une résidence minimum d'une année sera 
exigée. 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une de: 

ièces suivantes: carte d'identité, livret de famille ou carnet de 
amille, livret militaire, permis de conduire, extrait d'acte de nai- 
sance ou d'acte de notoriété ou de jugement supplétif, livret de 
travail ou toute autre pièce officielle civile ou militaire permet- 
tant d'établir l'identité de l'électeur. : 

Art. 15, — Chaque upement politique représenté dans les 
commissions administratives et de jugement recevra un exemplaire 
de la liste électorale définitivement arrêtée. 

Art. 16, — L'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. 
Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il n'a obtenu: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

Le _ nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs 
serits. 

Au 2% tour de serutin, l'élection a lieu à la majorité relative. 
quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidat: 
ee 9 Fos même nombre de suffrages, l'élection est acquise 
au plus âgé. 

En cas de deuxième tour de scrutin, le collège électoral est de 
droit convoqué pour le dimanche suivant. Le maire fait les publi- 
cations nécessaires. 

Lorsque le conseil municipal a perdu, par l'effet des, vacances 
survenues, le tiers de ses membres, il est, dans un délai de deux 
mois à dater de la dernière vacance, procédé à des élections complé- 
mentaires. Toutefois, dans l’année qui précède le renouvellement 
intégral, les élections complémentaires ne sont plus obligatoires que 
dans le cas où le conseil municipal a perdu plus de la moitié de ses 
membres. k 

Dans les communes divisées en sections, il y a toujours lieu à 
élections partielles quand la section a perdu la moitié de ses 
conseillers. 

Art. 17. — Chaque liste de candidats peut choisir une couleur ou 
nn signe pour l'impression de ses bulletins de vote. Chaque grou- 
arr politique à priorité pour choisir sa couleur et son signe 

aditionnels. 

Art. 48. — Il sera créé dans chaque commune ou section électorale 
un bureau de vote pour 1.500 électeurs. 

La liste des bureaux de vote sera arrêtée par le chef de la cir- 
conseription administrative dont dépend la commune et publiée 
quatorze jours avant l'ouverture du scrutin par les soins du maire. 

Les bureaux de vote seront présidés par le maire, les adjoints, 
les conseillers municipaux, dans l’ordre du tableau et, en cas d'em- 
pêchement, par des électeurs désignés par le maire. . 

Art. 19. — L'administration est chargée de l'impression et de l'éta- 
blissemment des cartes électorales aux frais du territoire. 

Art. 20. — Il sera créé dans chaque commune ou section électorale 
par arrêté du chef de territoire, des commissions chargées de la 
distribution des cartes électorales. 

Ces commissions seront ées d’un représentant de l’admi- 
nistration faisant fonction de président, d'un adjoint au maire ou 
+ = gum délégué et d'un représentant de chaque liste ou can- 

at. 


Ces commissions seront instituées en nombre suffisant pour 
que la distribution des cartes électorales puisse être effectuée norma- 
lement et complètement du huitième jour précédant le jour du 
scrutin jusqu'à l’avant-veille de l'élection. : 

Les cartes non distribuées pourront ê&ire retirées auprès de la 
commission de distribution le jour du scrutin. . 

Art. 21. — L'électeur devra, pour obtenir sa carte électorale, 

énumérées à l’article 14. 
t remettre 


article 20 pourron 
tifs les cartes électorales des fonc 
tionnaires et assimilés, Ceux-ci devront apposer leur signature sur un 
cahier d'émargement. 

Art. 2, — Cha 
membres ou un 
de dépouillement des 
locaux où s'effectueront ces opérations, 


ne on condiont aure à QE, per Un DD 2e 
1 de contrôler toutes les opérations de vote, 
tins et de ge des voix, dans tous le: 

i que d'exiger l'inscrip- 
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tion au procès-verbal de toutes observations, protestations ou contes- 
tations sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du scrutin, 
soit après. Le procès verbal sera signé par les délégués 

Ces délégués devront être insents sur la liste électorale de la 
commune. 

Des délégués suppléants peuvent être prévus, Les noms des délé- 
gués titulaires et suppléants devront être notifiés trois jours au moins 
avant l'ouverture du scrutin au marre de ia commune. Celui-ci déli- 
vrera récépissé de celle déclaration Ce récépissé servira de titre et 
garautira les droits attachés à la qualite de mandataire de la liste. 

Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de vote de 
la comnmuné dans laquelle il a fait actu.de candidature. 


Art. 23 — Le bureau de vote est composé du président et d'un 
présentant de chaque candidat ou de chaque liste 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes omet- 
tent de se faire représenter ou, dans le cas de candidat on de 
liste unique, les deux plus Agés et les deux plus jeunes des électeurs 
inscrits, présents à l'ouverture du scrutin et sachant lire et écrire, 
remplissent les fonctions d'assesseurs. Le secrétaire est désigné par 
le président et par les assesseurs; dans les délibérations, il n'a que 
voix consultative. 

Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vote. Les membres du bureau ne peuvent être expulsés. 1H en sera 
de même pour les délégués des candidats, sauf en cas de scandale 
caractérisé et dûment constaté. Le délégué sera alors immédiatement 
remplacé par un délégué suppléant du mème candidat ou de la 
méme liste. 

Art. 24. — Les élections terminées, cnaque président du bureau de 
vote transmet au chef de la circonscription administrative dont 
dépend la commune, par la voie la plus rapide, le procès-verbal des 
opérations électorales accompagné des pièces qui doivent y étre 
aunexées, le tout pour être remis à la commission de recensement 
prévue ci-dessous. 

Le recensement général des vütes est effectué dans les bureaux 
de la circonscription administrative don! relève la commune par une 
commission présidée par un magistrat et dont la composition est fixée 
par un arrête du chef du territoire. Ces opérations sont constatées 
par un procès-verbal. Le résultat est proclamé par le président de la 
commission qui adresse nnmédiatement tous les procès-verbaux et 
les pièces qui doivent y être jointes, au chef de {a circonscription 
administrative qui assure leur conservation Les listes d'émargement 
sont tenues à la disposition de tout electeur qui en fera la demande 
dans un délai de huit jours 

Art. 25. — Le budget communal se divise en section ordinaire et 
en section extraordinaire. 

Art. 26, — Les recettes ordinaires comprennent: 

te Outre le produit de 1a taxe sur les animaux, une portion du 
montant des recouvrements effectués sur le territoire de la commune 
au titre des impôts suivants: impôt du minimum fiscal où hnpôt 
personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti ou non bâti, 
patentes et licences. Cette portion accordée annuellement aux com- 
munes par délibération de l’assemblée provinciale ne pourra être 
inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à# #5 p. 100 dudit montant; 

29 roduit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non bâti, 
aux patentes et licences, perçus sur le territoire de la commune 
suivant le nombre de centimes créé par délibération du conseil 
municipal, approuvé par le chef du territoire ou de la province dans 
la limite du maximum délerminé annuellement par l'assemblée 
provinciale lors de sa session budgétaire sur la proposition du chef 
de province. 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l’année précédente 

Ces centimes additionneis sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles 
d'impôts et centimes additionnels. Cette contribution sera fixée 
chaque année par le chef de province proportionnellement aux 
recettes perçues au profit de la commune ; 

3% Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires et 
marchés, abattoirs d’après les tarifs dûment établis; 

is Le produit des permis de stationnement et de location sur la 
voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux 
publics; 

5 Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations 
et du prix des concessions dans les cimetières; 

6 Le produit des services concédés ; 

7 Le produit des expéditions des actes administratifs et des 
actes de l’état civil; 
8° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 
correctionnels ou de simple police, pour les contraventions et délits 
commis sur le territoire de la commune ; 

A - Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 13 août 
1926 et créées par délibération du conseil municipal. Pes arrêtés 
du chef de territoire fixent les maxima et déterminent les modalités 
d'assiette et de perception de ces taxes, les exonérations et dégrève- 
ments autorisés. Ces arrêtés deviennent exécutoires après un délai de 
deux mois pendant lesquels le ministre de la France d'outre-mer 
peut, par décision, prononcer leur annulation ; 


10% Le revenu des biens communaux ; 


{fe Eventuellement, une participation, fixée annuellement pe le 
chef de province après avis de l'assemblée provinciale, sur les dépen- 


+ 


ses afférentes à l'hospitalisation des malades assistés par la commune ; 
{2 Les ressources dont la perception est autorisée par arrété du 
haut commissaire après avis de l'assemblée représentative. 
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Art 27. — Les recettes extraordinaires mprennent : 
| Les recettes temporaires où a itentelles ; 

2 Les crédits alloués par les budgets du territoire ou des pros 
vinces, par fout autre organisme public sous forme de fonds de con- 
cours pour grands travaux d'urbanisme et dépenses d'équipement, 
suivant les devis et plan de campagne délibérés par le conseil muni- 
{ il et apurouvés par autorit de tulelle Ces fonds de concours 
seront Soumis aux dispositions édictées par le décret du 30 juin 1154, 
prévoyant le reversement des reliquats non employés, 

Art. 28 — Les dépenses ordinaires sont obligatoires ou facultatives. 

Les dépenses obligatoires sont celles qui doivent nécessairement 


figurer au budget 


Soit parce que la loi les impose 1 toutes les communes ou seule- 
ment à celles qui remplissent certaines conditions 

Soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif à la 
créalion de certains services publics, 14 loi fait obligation aux 
communes d'inserire à leur budget les dépenses correspondantes, dès 
lors que ces services ont été créés. 

Les dépenses obligatoires doivent faire l’objet d'affectations de 
crédits jugées suffisantes par l'autorité qui règle le budget, avant 
qu'il soit possile à la commune d'inscrire les dépenses facultatives, 
Ces dernières sont d'office réduites ou supprimées par l'autorité de 
tulelle, sans formalité speciale, quand celle mesure est nécessaire 
pour inscrire ses crédits affectés à la couverture des dépenses obliga- 
loires ou pour réaliser l'équilibre du budget 

Sont obligatoires duns les conditions ainsi définies, les dépenses 
suivantes : A 

to L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménagements 
soinpltuaires ou, si ta commune n'en possède pas, la location d'un 
immeuble pour en tenir lieu; l'entretien des bâtiments et des proprié- 
tés de la commune; 

2 Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression pour le 
service de la commune, de conservation des archives cormnunales, 
les frais d'abonnement et de conservation des journaux officiels du 
territoire ; 

3° Les frais des registres de l'état civil, des livrets de famille et 
la portion de la table décennale des actes de l'état civil à la charge 
de la commune ; 

4° Les frais de perception des laxes municipales et des revenus 
COMMUNAUX ; 

5e Les traitements et salaires du personnel communal titulaire, 
à l'exclusion de tout personnel contractuel, auxiliaire et journalier, 
les indemnités dont l'attribution est autorisée par les textes en vi- 
gueur en faveur des fonctionnaires rétribués sur un autre budget et 
chargés d'un service municipal, les indemnités accordées aux titu- 
laires de certaines fonctions municipaies, conformément aux textes 
en vigueur; 

Ge Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ont été 
régulièrement Hquidées et approuvées: 

7° Les dépenses afférentes à l'hospilalisalion des malades assistés 
par la commune, dans les conditions fixées par arrété du chef de 
province, suivant les principes admis pour les dépenses correspon- 
dantes incombant à la province au titre des personnes résidant dans 
des centres-mon érigés en communes; 

8 La clôture des cimetières leur entretien et leur translation 
dans les Cas déterminés par arrêté du chef de province; 

% Les frais d'établissement et de conservation des plans d'ali- 
gnement et de nivellement; 

14 Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les 
biens et revenus communaux ; 

119 L'acquittement des dettes exigibles et des contributions assises 
sur les biens communaux; 

12° Les dépenses d'entretien et nettoiement des rues, chemins de 
voirie urbaine et places publiques situées sur le territoire de la com- 
mune et n'ayant pas fait l'objet d'un arrêté de classement les 
metlant à la charge des budgets autres que celui de la commune; 

{3% Les dépenses des services dont la commune a la charge: 
éclairage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs et 
lutte contre l'incendie ; 

14° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article 85 de 
la soi du 5 avril 1884, prévoyant l'exécution d'office par les soins de 
l'autorité de tutelle pour les actes prescrits au maire et que celui-ci 
refuse ou néglige d'accomplir. 

Sont facullatives toutes les dépenses n'entrant pas dans l'une 
des catégories de dépenses obigatoires dont la nomenclature figu- 
rant ci-dessus est limitative. 


Art. 29 — Le vote et le règlement du budget des communes sont 
régis par les règles suivantes : 

1° Le budget primitif de ;a commune, appuyé des annexes et 
ne à gr réglementaires, devra être soumis à l'approbation de 
‘autorité de tutelle avant une date fixée par les règlements d'admi- 
nistration publique prévus à l’article 56 de la présente loi, cette date 
ne pouvant être postérieure au 30 novembre de l'exercice précédant 
celui anquel se rapporte le budget, sous réserve qu'aient été notifiés 
au maire, dans le délai préalable d'un mois, les éléments nécessaires 
à son établissement, notamment la portion du montant des recou- 
vrements d'impôts visée à l'article 26, 2° alinéa, paragraphe fer, de 
la présente loi; 

2 Le budget supplémentaire ou additionnel devra être soumis à 
l'approbation de l'autorité de tutelle, appuyé des annexes et justi- 
ficalions nécessaires, avant le 30 juin de l'exercice auquel il se rap 
porte, sous les réserves indiquées au paragraphe orécédent 

Le compte administratif du marre devra être présenté accom- 
pagné de la délibéralion du conseil municipal et des pièces annexes 
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en méme temps que le budget additionnel de l'exercice suivant la 
clôture de l'exercice auquel le comple se rapporte 

Lorsque le budget de la commune n'est pas voté avant la date 
fixée conformémént au paragraphe 1 du présent article, l'autorité 
de tutelle prescrit ia convocation extraordinaire du conseil munici- 
pal en session budgftaire. Si le conseil ne se réunit pas ou s’il se 
sépare sans avoir délibéré sur le budget, l'autorité de tutelle l'établira 


d'office 


Art. 5 Les fonctions de receveur municipal des communes sont 
de droit remplies par les preposés du Trésor, sous l'autorité et la 
pesponsalulilé du trésorier-payeur de la province intéressée, 


Toutefois, dans les communes où ne réside pas de préposé du 
Trésor, ces fonctions pourront être eonfiées provisoirement aux 
agents spéciaux institués conformément aux règlements sur le 
régime financier des territoires d'outre-mer 

Les receveurs snunicipaux ont droit à nne indemnité de gestion, 
allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de territoire, 
d'après un classement tenant compte de l'importance des recettes 
ordinaires de la Commune 

Art 91. — Les dispositions du. décret du 30 décembre 1912 et Îles 
textes subséquents qui restent applicables à la comptabilité com- 
munale seront adaplees aux dispositions de la présente loi par 
décret contresigne par le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 32 — Les communes de plein exercice peuvent emprunter 
valablement «uprés de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou tout autre organisme public ou privé ou donner leurs garanties 
à des emprunts émis auprès de ces organismes, conformément 
aux termes de la loi n° 46-60 du 30 avril 1946 et des textes pris 

ur son apprication sans être assujetties aux approbations légis- 
atives ou réglementaires prévues par les dispositions mnises ou 
maintenues en vigueur par la présente loi. 

Art, #3 — Les biens immobiliers qui appartiennent aux loca- 
lités érigées en communes de plein exercice restent leur propriété, 
dans les conditons, déterminées par l'article 6S de la loi du 
à avril 1884. 

Lorsqu'une localité érigée en commune de plein exercice ne 
possède pas de biens propres, l'assemblée provinciale intéressée sera 
appelée par le chef de province à se prononcer sur l'attribution 
par la province à la commune des moyens indispensables à la 
mise en fonctionnement des services municipaux. 

Art. 3%. — Les communes ont la possibilité de prévoir à leurs 
budgets des crédits destinés à l'allocation de bourses et secours 
scolaires à des étudiants nécessiteux poursuivant des études d’en- 
seignement secondaire, technique ou supérieur dans des établis- 
sements officiels sis dans le territoire ou dans la métropole. Les 
dépenses correspondantes omt le caractère de dépenses facultatives. 

Les conditions d'attribution des bourses et secours scolaires par 
les communes sont celles prévues pour l'octroi de bourses scolaires 
ee le territoire les provinces et autres collectivités publiques des 
erritoires d'outre-mer. 

Toute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera de 
plein droit la nuhité des décisions municipales prises en la matière. 

Art 25 — Par extension de l'article 104 et sous réserve des dis- 
positions de l'article 105 de la loi du 5 avril 1884, le chef de province 
exerce dans les communes de sa province les attributions dévolnes 
au préfet de pore dans les communes suburbaines de la Seine. 

Art. 36. — Dans toute commune, le chef de province peut délé- 
guer, par arrêté, tout ou partie de ses attributions de police au 
chef de la circonscription administrative dans laquelle cette com- 
mune se trouve incluse. 

Cette délégation n'exclut pas la gr pour le chef de pro- 
vince, de se substituer à son délégué chaque fois qu'il le juge 
utile, sans aucune formalité 

Art. 37, — Le chet de territoire fixe par arrété l'organisation 
des services de police et le statut du personnel nécessire. 

Les dépenses de la police sont à la charge du budget provincial. 

Art. 38, — Les comptes des communes sont soumis au contrôle 
juridictionnel de la cour des comples dans les conditions fixées 
par les règlements en vigueur. 

art. 39. — Les maires et adjoints, après avoir élé entendus ou 
invités à fournir des explications écrites sur les faits qui leur 
seraient reyrochés, peuvent être suspendus par un arrêté du chef 
de territoire, pe un temps qui n'excédera pas un mois et qui 
peut être porté à trois mois par le ministre de la France d'outre- 


mer. 
ls ne peuvent être révoqués que par un décret du Président 


de la République. 

Les arrêtés de ensnension et les décrets de révocation doivent 
être motivés. Le recours exercé par application de l'article 9 de 
la loi du 24 mai 1872 sera jugé comme affaire urgente et sans 
frais, il est dispensé du timbre et du ministère d'un avocat. 

Art. 40 — La révocation emporte, de plein droit, l'inéligibilité 
aux fonctions .de maire et à celles d'adjoint, pendant une 2 
à dater du décret de révocation, à moins qu'il ne soit 
auparavant au renouvellement général des conseils municipaux. 

Art. 41 — Un conseil municipal ne peut être dissous que par 
décret motivé du Président de la République, rendu en conseil 
des ministres, publié au Journal officiel de la République-et au 
Journal officiel du territoire. 

S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrêté 
motivé du chef de territaire, qui doit en rendre compte immé- 
diatement au ministre de la France d'outre-mer. 

La durée de la suspension ne peut excéder un mois 

La dissolution, pourra notamment être prononcée dans les cas 
suivants : 
se opt en déficit dans une proportion égale ou supérieure à 

p. ' 





2% Budget primitif non présenté à l'approbation de l'autorité 
tutelle avani le 1 janvier de l'exercice qu'il concerne ; 

3e Compte administratif de l'exercice précedent non produit à 
date du 31 mai qui suit la clôture de cet exercice; 

« Constatation de l'existence d'un personnel plus nombreux 
ar | déclaré sur les tableaux des eflectifs fournis à l'autorii: 
tutelle; 

5° Refus de se plier À trois injonctions successives du che! 
territoire portant sur un objet unique prévu par une dispo: 
légale ou réglementaire. 


Art. 42 — En cas de dissolution d'un conseil municipal on 
démission de tous ses membres en exercice, et lorsqu'un co: 
municipal ne peut être constitué, une délégation spèciale en r 


plit les fonctions. 
Dans les huits jours i suivent la dissolution ou l'accepta 


1 
de la démission, cette délégation spéciale est nommée par arr 
du chef de territoire. - 

Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois da 
les communes où la population ne dépasse pas 393.000 habitan 
Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villes d’une pi; 
lation supérieure. 

La délégation spéciaie élit son président et, s'il y a lieu, :: 
vice-président 

Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux oct°; 
de pure administration conservatoire et urgente. En aucun c:,, 
il ne lui est permis d'engager les finances municipales au d: 
des ressources disponibles ni recevoir les comptes du maire ou d1 
receveur. 

Art. 43. — Toutes les fois que le conseil municipal a été dissou:, 
ou que, par application de l’article précédent, une délégati: 
spéciale a été nommée, il est procédé à la réélection du con: 
municipal dans les deux mois, à dater de la dissolution ou de !1 
dernière démission, à moins que l’on ne se trouve dans les tro 
mois qui précèdent le renouvellement général des conseils mun:- 
cipaux. 

Art. 44 — Les fonctions de la délégation spéciale expirent de 
plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué. 


Art. 45. — La charge de là réparation du préjudice tant maté. 
riel que moral résultant d’un accident dont seraient victimes d: 
l'exercice de leurs fonctions, les -maires, les adjoints et les pr 
dents de délégation spéciale incombe à la commune. 

Les conseillers municipaux et les délégués spéciaux bénéfici: 
de la même garantie, lorsqu'ils sont chargés de l'exécution 4 
mandat spécial 

Les contestations relatives à l'application de la présente di:n)- 
sition seront de la compétence des tribunaux administratifs. 


TITRE II — Des communes de moyen exercice. 


Art. 46. — A Madagascar, des communes de moyen exerc* 
uvent être créées par arrêté du chef de territoire après avis 0. 
‘assemblée représentative. Elles jouissent de la personnalité civi- 


Art. 47. — Ne peuvent être constituées en communes de moyen 
exercice que les localités ayant un développement suffisant po 
u’elles puissent disposer des ressources propres nécessaires à l’éqr 
libre de leur budget. 


Art. 48. — Les communes de moyen exercice sont administrée; 
par un maire et un comseil municipal. Le maire est um fonctio:.- 
naire nommé par le chef de territoire. Le conseil municipal e-! 
élu conformément à 1a législation en vigueur pour les élection: 
municipales dans les communes de plein exercice, Les comm. 
sions prévues aux articles 12, 13, 20 et 21 pourront admettre |: 
pu testimoniale pour la justification de l'identité de l'éle:- 
eur. Les adjoints au maire sont élus par le conseil municipal 
conformément à la législation en vigueur pour les communes d° 
plein exercice. 


Art. 49, — Les communes de moyen exercice sont régies par le: 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux commun: : 
de — exercice, dans la mesure où ces dispositions ne sont pi 
contraires à celles du titre HI de la présente loi. 


Art. 50. — Une commune de moyen exercice peut, après une 
période de deux années suivant sa constitution, être érigée en con:- 
mune de plein exercice suivant la procédure et dans les cond:- 
tions prévues aux articles 1 et 2 de la présente loi. 


Art. 51. — Les communes actuelles et celles qui seront créé. 
par arrêté du chet de territoire après avis de l'assemblée repr'- 
sentative, en a tion du déc du 9 octobre 193, pourro:! 
être érigées directement en communes de moyen exercice, dans le: 
conditions prévues aux articles 46 et 47. 

Art. 52 — Les communes de moyen exercice peuvent emprur- 


ter valablement auprès de la caisse centrale de la Fr d’outre- 

nr 4 ge Le ur Ar privé ou donner leurs aran- 
8 emprun Fr “y ces organismes, conforméme: 

À, — pration, tn dre + + _. sppro À 8 40 
a aux ns iCg: 

les d mises ” 1 


atives ou prévues 
maintenues en vigueur per 1 présente loi. 
TITRE III. — Dispositions complémentaires. 

Art. 53. — Dans le délai d'un mois au plus tard, après la pr. 
muigation de la présente loi au Journal officiel de la Républii 
française, il sera procédé dans les communes de plein exerci 
et dans localités érigées en communes de plein exercice et © 
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communes de moyen exercice, à une revision extraordinaire des 
listes électorales dans les conditions défnies par la présente loi. 
Les anciennes listes seront nulles de plein droit. 

Art, 54 — Les élections dans les communes de plein exercice 
auront lieu au plus tard six mois après la promulgation de la 
présente loi au Journat officiel de la République française. 

art. 55. — Est rendue applicable aux communes de plein et de 
moyen exercice de Madagascar, l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- 
bre 1915 relative à la réglementation des marchés des communes, 
des syndicats de communes et des élablissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 septem- 
bre 1947 et le décret du 25 août 1948 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets | l’ordonnance 
du ? novembre 19%5 susvisée sont dévolus au chef de territoire. 

Les maxima prévus à l’article 2 de ladite ordonnance peuvent 
tire modifiés par décret pris en conseil des ministres après avis 
de l'assemblée de l’Union française et du conseil d'Etat. 

Art. 56 — Des règlements d'administration publique fixeront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 

art. 57. — Des décrets, pris dans les conditions de l’article 1 de 
la présente loi, pourront, à titre exceptionnel pour assurer l'équi- 
libre des recettes et ñes dépenses de certaines communes, alléger 
la liste des dépenses obligatoires. 

Art. 58. — Si les résullats de cinq exercices budgétaires successifs, 
en dépit du jeu des dispositions prévues à l’article 57, font appa- 
raitre que les ressources sont insuffisantes pour équilibrer ls 
dépenses, une commune de moyen ou de plein exercice pourra 
étre supprimée par décret du Président de la République, pris en 
conseil des ministres après avis de l’assemblée représentative et 
sur proposition du chef de territoire. 


Art. 59, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 





ANNEXE N° 195 


(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifiant l'arti- 
cle 78 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 19%6 relatif à la prescription 
du droit à réparation en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles, transmis par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


x Paris, le 25 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 mars 1%55, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant l’article 78 de la loi n° 46-2426 du 20 octo- 
bre 196 relatif à la prescription du droit à réparation en matière 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles. 

_ Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
press de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

a République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

‘ Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ation. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 
’ L'AMRaDIeS nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
un: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 78 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
mn protessionnelies est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 78. — Les droits de la victime ou de ses ayants droit aux 
prestations et indemnités prévues par la présente loi se prescrivent 
par deux ans à dater soit du jour de l’accident ou de la clôture de 

enquête ou de la cessation du payement de l'indemnité rnalière, 
soit du jour du décès de la victime en ce qui concerne la demande de 
revision prévue au 2° alinéa de l’article 


« L'action des praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, four- 
nisseurs et établissements pour les prestations visées à l’article 32 
de la présente loi se pressrit par deux ans à compter soit de l’exécu- 
tion de l'acte, soit de’la délivrance de la fourniture, soit de la date à 
laquelle la victime a quifté l'établissement. 


« Les prescriptions prévues aux deux alinéas précédents sont 
soumises aux règles du droit commun. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 mars 1955. 
Le président, 
PIRRRE SCHNEITER. 


mA. Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 7663, 10113 et in-S& 
du, 








ANNEXE N° 196 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale, modifié par le 
Conseil de ia Répuluique, adouté avec modifications par l'Asserm- 
blée nationale dans sa 2e lecture, relatif au développement des 
crédits afférents aux dépenses du ministère de la reconstruction et 
du logement pour l'exercice 1955, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 25 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa seance du 2% mars 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en 2 lecture un projet de loi adopté par 
l'Assemblée nat:onale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits afférents aux dépenses du 
ministère de 18 reconstruction el du logement pour l'exercice 1955, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la Républiaue. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à Compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de voulor bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. ’ 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Pirnne  SCHNEITER 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer à 9. — Sans modification. 

Art. 9 bis (nouveau), — Supprimé. 

Art. 10, — Sans modification 

Art. 10 bis. — Il est ajouté à l'article 12 du décret ne 53717 du 
9 août 14553 comptélé par l'arhicle 20 de la loi n° 53-1324 du 31 décem- 
bre 1953 un 3° alinéa rédigé comme suit : 

« lis pourront également, après autorisation duw ministre de la 
reconstruelrx n et du logement, affecter ces Utres à l'acquisition de 
logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945 » 

Les reconstructions effectuées en application de l'article 12 du 
décret n° 53-717 du 9 août 1933 pourront étre réglées en espèces 
jusqu à concurrence de l'apport personnel demandé au constructeur 
lorsqu'il s'agit des logements construits par les sociétés de crédit 
immobilier et coopératives de construction des H. L. M. financés par 
les prêts de 1a caisse des dépôts et consignations et des logements 
économiques et familiaux 

Art. {1 à 13. — Sans modificalion. 

Art. 13 bis À. — A dater de la promulgation de la présente loi et 
pour un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéfi- 
ciaires d’une aide à la construction d'un logement (prêt, prime, 
subvention, etc., devront dans un délai maximum de six mois, après 
l’'achèvemen dudit logement, justifier de son occupation normale 
et suffisante 

Le ministre de la reconstiuction et du logement peut accorder 
un délai supptémentaire. 

A défaut de justification, tes bénéficiaires de l'aide seront tenus 
de reverser les sommes perçues. 

Art. 13 ter A. — Sans modification. 

Art. 44%. — En exécution des dispositions de l'article 10, paragra- 
phe 7 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, il est ouvert au ministre 
de la reconstruction et du logement un crédit global d'engagement 
de 900 millions de francs, payables par tiers en 1955, 19%, 19957, 
affectés à l'indemnisation des dommages certains, matériels et directs, 
causés par faits de guerre au cours des hostilités de 1939 à 1%5 aux 
biens possédés à l'étranger par des personnes physiques, 

14. — Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité: ’ 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
caise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation de 
la présente loi 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat francais ou être légalement domiciliés en France 

Toutefois, les conditions de nationalité française, d'immatricula- 
tion ou de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de dérogations 
par décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas 
où les demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerres 
A9N14-14M8 et 1939-1915, dans les formations mililaires françaises ou 
des formations militaires altiées au titre de i'armée française : 

b) Les héritiers et ayants droit à titre gratuit des personnes 
visées ci-dessus s'ils remplissent les mêmes condilions de nationalité, 
domicile ou immatriculation. 

2. — Les dispositions de Ja présente Toi ne sont applicables 
qu'aux biens de même nature que ce 1x énumérés à l'article 9 de la 
loi n° 46-2389 du 2$ octobre 1946 

(4) Voir: Assemblée natiunale (2° législ.), mes 9909 9709, 9640, 974), 
9712 et in-8o 1747, 10444 10487 et in-8e 1848; Conseil de la République, 
nos 34, 115 131 et in-8° 39 (année 195). 
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> sont exclus du bénélice de cette mesure: 

a) Les aommmages eubis dans des pays avec lesquels est intervenu 
soit un accord de réciprocité, soit une disposition d'un traité de 
paix où d'un accord buatérai réglant l'indemnisation des dommages 
de guerre subis par les Francais sur le territoire desdits pavs ou 
des pra y ives lesquels un accord serait en cours de négociallon à 
la date de prom ‘ion de la présente loi : 

b) Les dommarz qu iù jour de la promulgation de la présente 
loi, ont donné Heu aucile que soit l'autorité ou la partie versante, 


au versermer à titre definitif de sommes destinées à couvrir l'en- 
semble du domiance 1bi, où qui peuvent y donner lieu en vertu des 
dispositions en vigueur ou des conventions 

3 b - Les indemnités versées en vertu des dispositions qui 
précèdent pour d sinistres survenus en Allemagne n'auront pas Île 
caractère d'une Wdemnisation définitive mais d'un versement provi- 
soire, la liquidation définitive devant résulter du traite de paix. 

4. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemni- 
Satlons perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficioires du 
présent article à l'egard de tut pays qui par la suite couvrirait tout 
ou partie des dommages indemmisés 

5, — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions 
ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole. 

6. — L'indemnité est libre d'emploi: elle est payée an domicile 
élu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 


7 Une commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des comptes, 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des ministères des affaires étrangères, des finances et 
des affaires économiq.es, de la reconstruction et "du logement et de 
représentants du conseil sunérieur des Français à l'étranger, arrêtera 
la liste définitive des attributaires, statuera souverainement, sauf 
recours à la commission nationale des dommages de guerre, sur le 
bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, enfin 
déterminera le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits 
particuliers à chaque catégorie, 

R — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités ; 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article; il fixera le total des membres de la commission 
spéciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus. Il précisera 
les règles et conditions de fonctionnement de la commission et le 
délai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au minis- 
tère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à indemnité. 


Art. 14 his. — Si tes collectivités intéressées en font la demande, 
les travaux de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales, rurales ou urbaines, effectués par elles en application 
des ordonnances n° 45-609 du 10 avril 1945 et 45-2062 du 8 septem- 
bre 1%5, pourront être indemnisées au moyen des titres dont l'émis- 
sion est autorisée par l'artigle 7 ci-dessus 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à eflectuer, 1 émet es réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 


Art. 15et 16. …— Sans modification. 


Art 16 bis — Dans la limite de 600 emplois temporaires, trans- 
formés en autant d'emplois permanents, les agents temporaires 
du minisière de la reconstruction et du logement pourront être 
titularisés dans les conditions prévues par des règlements d'admi- 
nisfration publique dont les dispositions auront eflet à compter 
du fer janvier 195 

Art. 17h 17Tter — Sans modification. 

Art. 18 — Le Gouvernement soumettra au Parlement pour le 
& octobre 1955. 

te Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstr'iction et du logement, correspondent 
à des besoins permanents; 

2% Un projet d'organisation correspondant rigoureusement à ces 
tâches, 

3% Un programme déterminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour la liquidation 
définitive des créances de dommages de guerre, qui devra être 
effectuée en trois exercices au maximum, garantissant aux agents 
intéressés le maintien en fonction pendant la période correspon- 
dante et précisant les modalités de reclassement du personnel dont 
le licenciement devrait être œ par les services de la recons- 
tructon dans d'autres services publics ou dans des services semi- 
publics. 

Art 18 bis à 20 — Sans modification. 


Délibéré en séanee publique, à Paris, le 25 mars 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ÉTATS ANNEXÉS 


Erurs À à E. — Sans modification. 


— —, 





ANNEXE N° 197 


(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de ia République, adopté avee modifications par l'A 
sembée nationale dans sa 2 lecture, modifié par le Conseil 
la République dans sa 2 lecture, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955, transmis par M. le y 
sident de 1’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 25 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopt4 
avec modifications, en troisième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 2e ler. 
ture, modifié par le Conseil de la République dans sa 2 lecture, 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an 
née 1955, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 1a 
République dispose, pour sa 3 lecture, d'un délai maximum de 
trois jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous ‘prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 

PIERRE  SCHNEITER. 


L'Assembjée nationale a adopté, en troisième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Trrne Ier — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
Art. 1er à 6. — Sans modification. 


Trrn& 11. — Ouverture, clôture et prorogation de comptes, 
Art. 7 à 11. — Sans modification. 


Trrne IT. — Dispositions spéciales, 


Art, 12 à 24 quater, — Sans modification. 


Art, 24 quinquies. — Les alinéas 2 et suivants de l'article 34 de 
la loi n° 53-75 du février 1953 sont modifiés comme suit: 

Après prélèvement, au protit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 à 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des 
adjudications des forêts soumises au régime forestier et dont le 
montant est fixé à 220 miliions pour 1%5, le produit de la taxe 
unique visée à l'alinéa précédent «st reparti de la manière suivante : 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier national »; 

« 5 p. 100 versés au budget de l’agriculture 
de concours, conformément aux dispositions de 1 
n° 51-426 du 16 avril 4951, {er alinéa; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, 
2e alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé par 
le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du com- 
merce et le ministre chargé des affaires économiques; 

«125 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du mrinis- 
tre de l'industrie et du commerce, après consultation des princi- 

les associations professionnelles et des associations des communes 
orestières désignées par les ministres intéressés. 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanc- 
tions antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du 
fonds forestier national. taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

Art. 2% series. — Sans modification. ° 


Trrre IV, — Dispositions concernant 
le financement des investissements, 


Art. 25 à 36. — Sans modification. 


par voie de fonds 
article 3 de la loi 





1) Voir: Assemblée nationale (2° 1 .), nos 9655, 9993, 10017, 
973 10004, 10023 et in-8e 1752, 10320, 10363 et in-8 AIT, 1068, 10185 
, 0, 112 € 


et in-8° 1849; Conseil de la République, nes 37, 61 
in-8° 28 (année 1955), 197. Dre pars ii (année 1955). 
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Trrne V. — Dispositions 
relatives au fonds d'investissement routier, 


Art. 37 à 40. — Sans modification. 

Art. #1. — 1. — Sur le chapitre 52-20 « Routes et ponts. — Cons- 
tructions et grosses réparations » du budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (Section 1) pour l'exercice 1%5, sont 
définitivement annulés un crédit de payement de 3.361.500.000 F 
et une autorisation de programme de 4.765.000.000 F, 

11. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, à savoir: 

Par la tranche nationale et urbaine pour les ponts sur routes 
nationales et sur voies urbaines ; 

Par la tranche départementale, vicinale et rurale pour les ponts 
sur les chemins départementaux, vicinaux et ruraux. 

III, — Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement défi- 
nitift des travaux de voirie urbaine et rurale, le prélèvement effec- 
tué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers 
au profit du fonds d'investissement routier est fixé comme suit: 

Pour 1%: 
13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale : 
1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale; 
2 4/2 p. 400 au profit de la tranche vicinale ; 
1 p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 
1/2 p. 100 au profit de la tranche rurale. 
Total: 20 p. 100. 
Pour 1%%:. 
13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 
/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
/2 p. 160 au profit de la tranche wicinale ; 
{2 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 
À: 100 au profit de la tranche rurale. 
otal: 21 p. 100. 
A partir de 1957: 

14 p. 100 au profi‘ de la tranche nationale : 

2 4/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 

3 p. 400 au profit de la tranche vicinale ; 

1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 

1 £ 100 au profit de la tranche rurale. 

otal : 22 p, 100. 

Art. 42. — Suppression maintenue. 

Art. 43 et 44. — Sans modification. 

Art. 44 bis. — 1. — A compter du 4er janvier 195, il est eréé une 
tranche rurale du fonds d'investissement routier destinée à assurer 
la remise en état et l'amélioration des chemins ruraux recomus 
où non. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à Fapprobation du conseil 
général ou de la commi-sion départementale. 

” Les modalités de la répartition des ressources de la tranche rurale 
entre les divers départements seront fixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l’agriculture et du ministre de l'intérieur. 

Il. — Pour l'exercice 1%5, les crédits et autorisations de pro- 
gramme affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de 
l'intérieur, par décret, en addition aux dotations accordées, au titre 
des dépenses sur ressources affectées, par la loi de développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1955. 

Art. 4%. — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 mars 1955. 

Le président, 
Pienng SCHNEITER, 


tn à "2 7 
Lun be pm 


ÉTATS ANNEXÉS 
Etars À à H. — Sans modification, 
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ANNEXE N° 198 


(Session de 1955. — Séance du 26 mars 1955.7 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur le projet de loi, adopté l’Assemblée nationale, rela- 
tif au développemeni des orédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955. 

{te — par M. Coudé du Foresto, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la producton indus- 
trielle a examiné, dans le budget des charges communes, deux ques- 
tions dont l'influence sur l’économie générale du pays et sur les 
contrôles parlementaires peut avoir une importance primordiale. 

IL s’ en fait de l’organisation du contrôle parlementaire des 
entrep nationales et des sociétés d'économie mixte et, d’autre 
part, des subventions économiques. 


I. — Contrôle parlementaire des entreprises nationales 
et des sociétés d'économie mixte. 


Le texte qui a été présenté à votre commission, que ce soit dans 
la rédaction de l’Assemblée nationale, ou dans celle de la commis- 
sion des finances du Conseil de la République, a semblé dangereux 


F < Voir: nationale (2° législ.), mes 9288, 10018, 40046, 





, 10002, 10039 et in-8° 1810; Conseil de la République, 
n° 117 et 187 (année 1955). £ Lg 





sur un certain nombre de points à votre commission. A la lec- 
ture des débats de l'Assemblée nationale, on s'aperçoit que l'ori- 
gine de ce texte se trouve däns un certain nombre de litiges parti. 
culiers; mais, il apparait, avec la généralisation qui résulte de l'ar- 
ticle 44, que le désr de régler ces litiges peut faire courir des dangers 
certains à la bonne organisation d'un eéertain nombre d'entreprises 
qui ne sont en fait en aucune manière visées par ce débat 

Votre commission est partie d'un certain nombre de principes: 

En premier lieu, assurer aux sous-Commissions des deux assem- 
blées la possibilité d'exercer un contrôle efficace, Nous avons tous 
constaté dans le passé combien ce contrôle se heurtait à l'indiffé- 
rence, voire à l'hostilité, non seulement des intéressés mais égale- 
ment des pouvoirs publics. 

Or, le Parlement, qui doit exercer son contrôle à posteriori s'il 
ne veut pas interférer avec les prérogalives de l'exécutif, doit en 
revanche pouvoir prendre connaissance de tous les documents et pro- 
céder à toutes les imves!'igalions qu'il estime utile pour l'exercice 
du mandat qu'il tient de la Constitution. 

En second lieu, il s’agit d'éviter que la superposition de contrôles 
dans les entreprises nationalisées ou des sociétés d'économie mixte 
ne vienne à la fois puire à la bonne marche de l'entreprise, à 
l'efficacité méme du contrôle et ne conduise à une dilution telle 
des responsabilités qu'il n'y ait plus dans ces entreprises ni initija- 
tives ni hardiesses dans les conceptions, car hardiesse dit obliga- 
loirement risque. 

En troisième lieu, il convient de ne pas permettre l'amenuisement 
de l'autorité du chef d'entreprise sur ses subordonnés et de ne pas 
mettre les cadres, de quelque nature qu'ils soient, dans une situation 
extrémement difficile, tenus qu'ils sont à une certaine discipline 
intérieure nécessaire à la bonne marche de l'entreprise et tenus 
qu'ils pourraient être de fournir des renseignements à nos commis- 
sions spécialisées. Il pourrait au surplus en résulter que, pris entre 
ces deux impératifs, les agents intéressés ne viennent à fournir des 
renseignements faux ou partiellement dirigés 

Enfin, il s’agit, dans le fonctionnement même des sons-commis- 
sions, de ne pas imposer dans un texte législatif des sujétions dont 
on sait à l'avance quelles ne seront pas respectées 

C'est en partant de ces différentes notions que votre commission 
a été amenée à examiner des paragraphes de cet article, 

La commission des finances du Conseil de la République a modi- 
fié très sensiblement le paragraphe Ier en éliminant le terme « et 
de leurs participations » qui étendaient par trop le champ d'appli- 
cation des contrôles des sous-comrmissions. 

Votre commission de la production industrielle approuve cette 
modificaton. Elle se permet toutefois de faire remarquer qu'une 
erreur matérielle s'est glissée dans la rédaction du paragraphe ler, la 
loi n° 49-958 étant du 18 juillet 1949 et non pas du 19 juillet, 

Exarminant ensuite le paragraphe 1 de l'article 44, votre commis- 
sion a considéré qu'il était impossible d'imposer une date fixe pour 
la distribution d'un rapport concernant l’ensemble des organismes 
relevant de la tutelle de chaque ministère 

En effet, pour le seul budget du ministère de l’industrie et du 
commerce, elle a observé qu'une telle disposition rendrait néces- 
saire la parution, à l’occasion de la discussion de ce budget, d'un 
rapport relatif notamment aux entreprises suivantes: Electricité de 
France, commissariat à l'énergie atomique, Gaz de France, Char- 
bonnages de France et houillères de bassin, mines domaniales de 
potasse d'Alsace, office nalional industriel de l'azote, bureau de 
recherches de pétrole, Compagnie francaise des pétroles, Régie auta- 
nome des pétroles, Régie nationale des usines Rénault, et sociétés 
d'économie mixte intéressant la radiodiffusion et le cinéma 

ll est préférable de prévoir la publication d'un rapport annuel à 
une époque où le Parlement est moins chargé de travail que pen- 
dant la discussion du budget. 

D'autre pes votre commission de la production industrielle a 
estimé qu'il convenait d'assimiler au secteur concurrentiel le secteur 
qui se trouve intégré dans une communauté supranationale. 
Toujours dans le même esprit, votre commission à limité à l'exer- 
cice en cours les prévisions. économiques qu'il était possible de for- 
muler avec quelques chances de vérité. 

I est déjà quasi impossible, ou tout au moins très aléatoire, pour 
une société privée d'établir des prévisions ne portant pas sur l'année 
en Cours, li en est ainsi et sur une échelle encore plus vaste pour 
des entreprises dont les directives peuvent provenir d'une organi- 
sation plus ou moins supranationale, telle que la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier par exemple. 


Enfin, votre commission, toujours sur le même paragraphe, estime 
qu'il est des domaines où la publicité donnée à un rapport peut 
causer à l’entreprise et peut-être à la nation lout entière des pré- 
judices considérables. 

Nous ne manquons pas de techniciens dans nos assemblées, Sup- 
osons, par exemple, que l'un d'entre eux particulièrement compé- 
ent aille inspecter des usines d'aviation dans lesquelles du maté- 
riel nouveau, civil ou militaire, vient d'être mis au point et nous 
lace, comme tel est le cas actuellement, à l'avant-garde de la 
echnique. 11 paraîtrait dangereux de fournir des renseignements 
suffisants à d'autres puissances pour que ces perfectionnements 
soient imités ou même surclassés à la faveur des renseignements 
fournis de très bonne foi dans le rapport. 


En conséquence, la commission de la production industrielle pro- 
pose la rédaction du paragraphe II sous la forme suivante : 


« Chaque sous-commission établit annuellement un rapport pour 
l'ensemble des organismes relevant de la tutelle de chaque ministère, 
pour les affaires n'appartenant pas à un secteur concurrentiel ou 
intégré dans une communauté supranafionale, Ce rapport pourra 
donner toutes les indications sur fes perspectives économiques et 
financières de l'affaire. » 


La commission a adopté sans modification le paragraphe IT tel 
qu'il vous est proposé par la commission des finances, 
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Quant au paragraphe IV qui a fait l'objet d'un très long débat, 
fl à pour objet en particulier de préciser la façon dont les différents 
documents où renseignements permettant l'établissement du rapport 
doivent être communiqués aux mernbres des sous-Commissions. Pour *® 
éviter les inconvénients auxquels nous avons fait allusion dans notre 
préambule, la commis-ion de la production industrielle propose la 
rédaction suivante pour les deux premiers alinéas: : 

« Les sous-commissions sont habilitées à se faire communiquer, 
par les dirigeants responsables tous documents de quelque nature 
que ce soit relatifs à l'ensemble des activités techniques, adminis- 
tratives et financières des entreprises, sociétés ou établissements 
soumis à leur contrôle 

“ Les présidents des sous-commissions et les rapporteurs spéciaux 
désignés par elles disposent des pouvoirs d investigation les plus 
étendus sur place et sur pièces. Tous moyens matériels de nature 
à facilter leur mission doivent être mis à leur disposition. » 

Elle à en particulier estimé que des pouvoirs exceptionnèls ne 
pouvaient être attribués qu'aux présidents et aux rapporteurs spé- 
chaux des sous-commissions de contrôle des entreprises nationales 
ou des sociétés d'économie mixte à l'exclusion de toute autre per- 
sonne 

Les deux derniers alinéas du paragraphe IV ont été adoptés sans 

odification : 
Fou int au paragraphe V, votre commission a estimé de son devoir 
de supprimer les deux derniers alinéas. Elle à en effet pensé qu'il 
n'était pas du devoir des sous-commissions de se décharger sur la 
commission de vérification des comptes de l'enquête qu'elles étaient 
elles-mômes chargées de mener, .. 

bautre part la liaison permanente entre la commission de vérli- 
fication des comptes et ies sous-commissions des deux assemblées 
risque d'amener à une confusion des pouvoirs que nous avons, dans 
le passé, toujours condamnée 4 

En revanche, votre commission estime, sans qu'il soit nécessaire 
de l'étabtir dans le texte, que des laisons exceptionnelles à l'ocea- 
sion d'un cas particulier peuvent être établies, à ia diligence du 
président ou du rapporteur de chaque sous-Commission, avec la 
commission de vérification des comptes correspondant à l'entreprise 
visre ‘ 

Enfin, votre commission de la production industrielle a rédigé 
comme suit le paragraphe VI de l'article 4: a 

« Le ministre des finances et des affaires économiques ou le minis- 
tre compétent devra, à la demande du président de chaque sous- 
commission, mettre tempora rement à la disposition de la sous-com- 
mission un fonctionnaire de son département ayant au moins Île 
rade d'administrateur civil en vue d'assister les rapporteurs dans 
Purs vérifications ou enquiles auprès des entreprises visées aux 
paragraphes précédents, » ) 

En fait, cette modification reprend les observations présentées à 
l'occasion da paragraphe V et de la disjonction des deux derniers 
alinéas 

IH s'agit, à la fois, d'éviter la confusion des pouvoirs, la déléga- 
tion des pouvoirs et, au contraire, de permettre le concours et l’assis- 
tance temporaire apportés par des fonctionnaires aux parlementaires. 

Fn résumé, pour cet article 4%, la commission de la production 
industrielle vous propose la rédaction suivante : 


I, — Dans chaque assemblée, la sous-commission chargée, en 
application des lois n° 47-520 du 21 mars 1947 et n° 47-1213 du 3 juil- 
let 1917, de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises natio- 
nales et des sociétés d'économie mixte a pour mission d'informer 
le Parlemeni sur l'ensemble des activités techniques, administra- 
tives et financières de toutes les entreprises vistes par la loi 
ne 49038 du 18 juillet 1:49 et les textes modificatifs, ansi que de 
leurs filiales; cette information peut porter aussi bien sur la gestion 
passée ou actuelle que sur les prévisions d'avenir. 


I, — Chagué sous-commissions établit annuellement un rapport 
pour l'ensemble des organismes relevant de la tutelle de chaque 
ministère, Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur concur- 
rontiel ou intégré dans une communauté supra-nationale, ce rapport 
pourra donner toute les indications sur les perspectives économiques 
et financières de l'affaire, 

HI — Ces sous-commissions sont composées par moitié dans cha- 
cune des assemblées de membres de la commission des finances, 
parmi lesquels est élu le président, et de membres d'autres commis- 
sions, Le Lg et le rapporteur général de la commission des 
finances et les rapporteurs spéciaux, en ce qui concerne les affaires 
relatives aux budgets dont 1s ont la charge, participent aux tra- 
vaux des sous-commissions. Dans chaque assemblées, le règlement 
peut modifier le nombre des membres composant ces commissions 
ainsi que la représentation des différentes commissions sous réserve 
de respecter les dispositions du présent paragraphe. 

IV. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire communi- 
quer, par les dirigeants responsables, tous documents de quelque 
nalure que ce soit relatifs à l'ensemble des activités techniques, 
adminstratives et financières des entreprises, sociétés ou établis- 
sements soumis à leur contrôle 

Les présidents des sous-commissions et les rapporteurs spéciaux 
désignés par elles disposent des pouvoirs d'investigation les plus 
étendus sur place et sur pièces. Tous moyens matériels de nature 
à faciliter leur mission doivent être mis à leur disposition. 

Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 de la 
loi n° :0-10 du 6 janvier 1%0 pourront être rendues, applicables par 
une décisiun spéciale de l'Assemblée nationale ou du Conseil de 
la République 

Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l'article 378 du code pénal. 

V. — Les rapports particuliers de la commission de vérification 
des comptes des entreprises nationales instituée par l'article 58 
de la loi du 6 janvier {M8 afférents aux entrevrises contrôlées par 








cette commission sont à la disposition des sous-Comrnissions par- 
lementaires visées au présent article. 

VI. — Le ministre des finances et des affaires économiques ou 
le ministre compétent devra, à la demande du président de chaque 
sous-commission, mettre temporairement à la disposition de la sous- 
commission un fonctionnaire de son département ayant au moins 
le grade d'administrateur civil en vue d'assister les rapporteurs 
dans leurs vérifications ou enquêtes auprès des entreprises visées 
aux alinéas précédents. \ 

Par ailleurs, votre commission a admis qu'il semblerait utile 
d'exercer un contrôle des sociétés privées faisant appel à la garan- 
tie de l'Etat pour un montant supérieur à leur capital srial. 
L'expérience de ces dernières années a montré qu'il y avait de 
ce côté un certain nombre d'abus, les finances de l'Etat étant 
engagées en l'absence de toute espèce de contrôle. Si les contrôles 
sont multipliés pour les sociétés nalionalisées au point de gêner 
parfois le fonctionnement même de ces entreprises, ils sont nuls 
pour des sociétés qui, en fait, fonctionnent avec des fonds prètés 
ou garantis par l'Etat. 


11. — Subventions économiques. 
1° La subvention pour le nickel, 


La subvention économique au nickel appelle de notre part une 
observation de principe. Il est exact que, dans certains cas, des sub- 
ventions économiques sont indispensables pour remédier à des dif- 
férences de prix de revient qui ne placent pas nes produetions 
d'outre-mer sur un pied d'égalité avec celles des autres pays concur- 
rents. 

Or, il existe dans ces produetions certaines matières premières 
qui sont essentielles à notre économie ou à notre défense nationale. 
Tel est en particulier ie cas pour le nickel qui rentre dans la fabri- 
cation d'aciers spéciaux pour lesquels le marché commun du char- 
bon et de l'acier est actuellement établi. ÿ 

Sans nous élever contre le principe de cette subvention, il convient 
à la fois de s'assurer qu'elle ne sera pas permanente, ce qui condui- 
rait à une rertsine apathie de la part de l'entreprise et, d'autre 
part, qu'elle ne sera pas compromise par des mesures fiscales prises 
par le territoire lui-même. C’est pourquoi il est très difficile de dis- 
socier le chapitre de la subvention au nickel de l'article 43. 

L'article 43 précise, en effet, dans sa rédaction telle qu'elle nous 
vient de l'Assemblée nationale, que toute production de matières 
premières indispensables à la métropole, en provenance d'un terri- 
toire d'outre-mer, qui bénéficie d'une subvention inscrite au bud- 
get général, ne peut être frappée de taxes ou impôts locaux nou- 
veaux, ni d'augmentations des impôts locaux existants sans auta- 
risation préalable du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Cet article a fait l'obitet d'une très longue discussion en com- 
mission des finances, discussion à laquelle a participé votre rap- 

rrteur. 

+ Saller a fait une objection concernant des subventions d'ordre 
politique, d'un montant parfois réduit, qui pourraient être accordées 
temporairement mais qui pourraient avoir pour effet de gèner les 
productions de certains territoires d'outre-mer pour des matières 
qui ne présentent pas le même caractère que ce que nous appellerons 
les métaux lourds. 

Une nouvelle rédaction a donc été présentée à la commission 
des finances et finalement adoptée par celle-ci. Votre rapporteur 
s'est rallié à cette rédaction sans enthousiasme, Il estime en effet 
que, si elle ouvre la période transitoire entre le moment où le prix 
du nickel est supérieur au cours mondial et le moment où les pro- 
jets de modernisation d2 l'extraction et de la fabrication auront 
rendu son prix cormparable au cours mondial. il n’en resté pas moins 
une menace suspendus sur. les exploitants du nickel et surtout sur 
les bailleurs de fonds = peuvent lui permettre la modernisation 
des usines existant dans les territoires. 

Nous pensons même que, par voie de conséquence, une menace 
est suspendue sur les finances françaises métropolitaines par le fait 
que toute augmentation des taxes locales, à partir du jour où l'effort 
financier de l'Etat dans une société d'économie mixte aurait permis 
au prix du nickel de devenir « compétitif », amènerait obliga- 
toirement soil à une nouvelle subvention, sait À mettre en péril 
l'économie même de la Nouvelle-Calédonie, en fait seule productrice 
de nickel pour le compte de la France. 

Les sroiets en cours pour la modernisation de la production du 
nickel comvoortent à la fois la création d'une société d'économie 
mixte pour l'établissement d'un barrage produisant chaque année 
30 millions de kilwwatts-heure, établi sur la rivière Yaté, et dont 
la société Le Nickel absirbera 90 Pi 100 de la production, et des 
investissements prévus par la société Le Fu y elle-même pour 
un montant global d'env 3 milliards et demi, destinés à la pro- 
ductiôn de ferro-alliages ou éventuellement de nickel pur. 

Au cours du ra que le président de la commission de la 
roduction industrielle et votre rapporteur ont établi à la suite de 
eur voyage en Nouvelle-Calédonie, les défauts de la société Le Nic- 
kel, des autres exploitants de minerai de nickel et de la taxation 
fiscale des minerais ont été mis en iumière et nous n'y revien- 
drons pas Qu'il soit permis cependant de faire observer qu'en fait, 
et quoi quon en dise, c'est la mét le qui, r l'instant, sub- 
ventionne ce territoire par :’intermédiaire de la subvention à la 
société Le Nickel. 

C'est une, situation à laquelle 1! importe de mettre fin et, pour 
cela, il convient de commencer les travaux le plus tôt possible, 
travaux qui doivent durer quatre ou cinq ans. I convient aussi de 
stabiliser les taxes, tout au moins pour l'instant, en attendant d’'étu- 
dier en accord avec le conseil général de Nouvelle-Calédonie un 
nouveau statut qui permettrait ménager à la ‘ois l'intérêt du 
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territoire, l’intérét des populations autochtones et l'intérét de la 
s 
PET ou votre commission de la production industrielle, 
tout en se ralliant au texte de l’articie 43 proposé par la commis- 
sion des finances, fait les plus expresses Tr serves quant à l'exten- 
sion de ce texte au delà de la période prévue pour l'adaptation des 
- prix de production du nickel au prix mondiaux. 


2% Les subventions pour le charbon. 


Parmi les autres subventions figurent les subventions pour le 
charbon. . ; | 

Quelques observations ont été présentées par votre Commission. 

Sans vouloir discuter sur le fond, elle à sinplement constaté que 
Ja subvention de 3.4%0 millions aux fines à coke importées était 
indirectement une subvention accordée à la sidérurgie et dont il 
convient de tenir compte quand on examine les réciamatlions des 
acieries françaises. LA 

La subvention de 1.800 millions aux fines d'agglomération fran- 
caises et étrangéres consacre en fait la modification qui s'est pro- 
duite depuis ia guerre dans le fonctionnement des usines d’agglo- 
mération. A 1'origine, ces usines canltonnées dans les ports rece- 
vaient leurs fines d'Angleterre; cette source d'approvisionnement 
ayant été tarie par la guerre, la disposition géographique des usines 
d'agglomération a nécessité des sacrifices de l'Elat, Nous pensons 
que cette situation doit avoir rapidement une fin et nous avons 
d'ailleurs constaté que cette subvention était en régression régu- 
livre. 

La subvention de 500 milllons aux houillères du Sud-Oranais a 
fait l’objet d'un débat plus approndi en commission de la produc- 
tion industrielle. 

Personne ne conteste qu'il convient pour l'instant de maintenir 
cetté activité essentielle dans la région du sud-algérien, d'autant 
plus que les confins algéro-marocains sont en pleine évolution éco- 
nomique et que nous ne savons pas encore Si nous n'aurons pas 
besoin de cette source d'énergie à plus ou moins bref délai, mais il 
serait peut-être important de ne pas négliger les différents projets 
qui ont été rejetés peut-être un peu à la légère et sans faire l'objet 
d'études très approfondies. Nous voulons parler en particulier du 
projet de centrale thermique à Colomb-Béchar ayant fait l'objet d'un 
pré-rapport d'une cormmission d'étude présidée par M. Varlet, Nous 
pensons que, pour des raisons qui ne sont pas toutes techniques, 
ce projet n'a même pas été étudié et qu'il conviendrait d'en repren- 
dre l'examen. 

A contrario, on peut se demander si l'avènement de l'ère ato- 
mique ne risque pas d'apporter des solutions plus heureuses au pro- 
blème de l'énergie dans le sud-algérien que celle de l'extraction 
du charbon. Mais il ne s'agit là pour l'instant que d'une simple 
réflexion, les progrès n'étant pas encore suffisants pour permeltre 
d'en tirer des conclusions précises. 

La seule observation nette que nous puissions formuler est qu’il 
convient de ne pas engager à la légère des investissements dans 
la production du charbon dans le sud-oranais et en particulier dans 
la région de Colomb-Béchar sans avoir prévu l'utilisation de ce 
charbon dans des conditions économiques suffisamment intéres- 
santes. 

Quant à la subvention compensatrice à la Société nationale des 
chemins de fer français de 1 milliard, elle est destinée à compen- 
ser la réduction des tarifs de transport du charbon. Il s'agit là de 
financer une opéraiion décidée par l’un de nos gouvernements pré- 
cédents pour donner des satisfaction d’ailleurs bien minces en ce 
qui concerne l’abaissement du prix de l'énergie. 

Enfin, sans anporter de modification aux textes, la commission 
de la production industrielle a discuté d’une question lui parais- 
sant fort importante. 

MN s’agit de la dotation en capital des entreprises nationalisées 
révue par l’article 59 qui recunduit pour un an l’article 13 de la 
oi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. Cet article 13 est ainsi rédigé : 

« Des arrêtés du ministre des finances et des affaires économi- 
as et du secrétaire d'Etat au budget, e après avis conforme 
e la commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République pourront 
procéder au cours de l'exercice 1954, au titre du chapitre 54-90 « Aug- 
mentation de capital des entreprises nationales » du budget des 
finances et des affaires économiques (L — Charges communes), à 
l'ouverture de crédits, dans la limite du montant des sommes rem- 
boursées au Trésor à échéance ou par anticipation pag les entre- 
prises nationales sur les prêts qui leur ont été consentis anté- 
rieurement au 1 janvier 1954 sur le fonds de modernisation et 
d'équipement. ’ 

Votre commission considère que la dotation en capital qui doit 
fournir une trésorerie normale aux entreprises nationalisées devrait 
être accordée une fois pour toutes, comme elle l’a demandé à de 
très nombreuses reprises, de façon à éviter que les entreprises natio- 
nalisées ne soient toujours soumises à la précarité d'un arrêté annuel 
pris par le munistre des finances. 


Votre commission n’a pas cru devoir formuler d'observations sur 
les autres subventions économiques, sur le sucre, le blé, la farine 
et le pain, estimant que ces subventions ne relevaient pas de sa 
compétence. 


Sous réserve des observations présentées dans son rapport pour 
avis et des modifications qu'elle a ee me à l'article 44 votre 
commission de la production industrielle donne un avis favorable 
au projet de loi qui vous est soumis. 








ANNEXE N' 199 


(Session de 1955. — Séance du 26 mars 1955.) 


PROJET DE LOI relatif aux jugements par défaut rendus par les 
tribunaux de commerce, présenté au nom de M. Edgurd Faure, 
président du conseil des ministres: par M Robert Schuman, garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, — (Renvové à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de supprimer, en matière commers 
ciale comme en matière civile, la voie de l'opposition contre les 
jugements par défaut faute de conclure, le décret du 30 oclobre 1%} 
à abrogé les dispositions de l'article 643 du code de commerce, 

Muis si cel article renvoyait aux disposilions des anciens articles 
153 et 159 du code de procédure civile concernant le défaut faute 
de conclure, il comportait aussi une référence à l'article 156 du 
mème code, relatif à la péremption dont sont frappés, en matière 
civile, les jugements par défaut, non exécutés dans les six mois de 
leur date. 

IL en résulte, ainsi que l'a jugé la cour de cassation, que cette 
péremption de six mois ne s'applique plus aux jugements par défaut 
rendus par les juridictions Commerciales, lesquels ne sont plus sou- 
mis qu'à la prescription de trente ans 

Cette différence entre les procédures civile et commerciale se 
justifie d'autant moins que les litiges qui relèvent de celle der- 
hière requièrent, dans l'intérêt de la sccurilé du commerce, des 
solutions plus rapides, 

Il parait donc indispensabte d'harmoniser sur ce point les règles 
relatives aux jugements par défaut rendus par les tribunaux civils 
et les tribunaux de commerce 

Tel est l’objet du préseni projet de loi qui tend à réaliser, en outre, 
en abrogeant l'article 43%6 du code de procédure civile et en repre- 
nant à l'article 643 du code de commerce la référence aux arti- 
cles 158, 158 bis et 159 du code de procédure civile, une large unl- 
fication des règles applicables, en matière civile et commerciale, à 
la signification des jugements par défaut et à a forme et au délai 
de l'opposition. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art. fer, — Il est inséré au titre HI du livre quatrième du code de 
commerce un arliclk 643 ainsi CONÇU: 
« Art. 643. — Néanmoins les articles 156, 1458, 158 bis et 159 du 


méme code, relatifs aux jugements par défaut tr À — les tri- 
bunaux intérieurs, sont applicables aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux de comimerce » 


Art. 2, — L'article du gode de procédure civile est abrogé. 
Fait à Paris, le 26 mars 1955, ; - 
Evcan Faune, 





ANNEXE N°: 200 


(Sessivn de 1935, — Séance du 26 mars 1955.) 

RAPPORT fait uu nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée pur le Conseil de la République, 
adoptée avec modifica ions par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative au régime des loyers des locaux gérés 
par les offices publics ei les sociétés d'habitations à loyer modéré, 
par M. Denvers, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction una- 
nime s’est bien volontiers ralliée au texte voté en 2e lecture par 
l'Assemblée nationale 

Pour que les offices publics et les sociétés d'H. L. M. puissent 
enfin établir leur budget pour 1955, elle vous demande d'adopter 
rapidement 1e texte intégral de l’Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale, — Il est 
inséré, après l’articie 217 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
un article 217 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Art. 217 bis. — Pendant une période de trois années à compter 
du 1er janvier 1954, par dérogation aux dispositions de l'article 217 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont autorisées 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 7059, 7970, 8526, 
8669, 9132 et in-Se 161%; Conseil de la République, n°s 105, 596, 732 
et in-8° 305 (année 1954) ; 171 (année 1955). 
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h appliquer aux logements construits antérieurement au 3 septem- 
bre 147 des lovers calculés, soit suivant les conditions définies 
par l'arrêté du 12 juillet 1%4% avec application à compter de 1%5 
de deux majorations semestrielles supplémentaires, soit suivant les 
dispositions prévues par l'article 217 précité. Dans ce dernier Cas, 
le salaire de référence visé à l'article 10 de l'arrêté du 12 juillet 1949 
fixé sur les bases en vigueur au 31 décembre 19%. 

le ministre du logement et de la reconstruction et 
finance et des affaires économiques devront, 
des habitations à loyer modéré, 


reste 
on Toutefois, 


le ministre des 


apre avi du conseil supérieur 
provoquer une revision des taux de loyers pratiqués par un orga- 
s'il y à lieu, les taux découlant des dispositions 


hnisume et lui inposer 
prévues par l'article 217 précité lorsque la situation financière de 
cet organisme l'exigera et notamment, lorsqu'il sera fait appel à 
la garantie donnée par un département où ‘une CutmInmune où un 
svndicat de communes 

‘« Les augmentations qui résultent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénéfi- 
Ciaires des baux et engagements de location. 

« En aucun cas, le lover des logements construits antérieure- 
ment au 3 septembre 447 et gérés par les organisimes d'habitation 
à luver modéré ne peut dépasser la valeur locative des locaux 
similaires, résultant de l'application des dispositions du chapitre Hi 
du titre er de la loi du 1e sertembre 1948 sur les loyers. 

« Les dispositions légales antérieures autorisant les organismes 
d'U. L. M. à faire supporter à teurs locataires la charge de l'impôt 
foncier et celles de l'article 12 de l'arrêté du 12 juillet 1949 restent 
applicables aux loyers calculés conformément au présent article, » 


Art. 2 à 5. — Adoptés conformes par l’Assemblée nationale, 
art. 6 Supprimé par le Conseil de la République et par l'Assem- 
blée nationale. 





ANNEXE N° 201 





(Session de 1935, — Séance du 26 mars 1955.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à indemniser les com indus- 
triels c\ artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail, par 
M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 


Mesdames, messicurs, le 2? mars, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, la proposition de loi sur 
laquelle le Conseil de la République s'était prononcé le 14 décembre 
dernier, 

Votre commission de la reconstrnetion, unanime, s'est ralliée au 
texte nouveau voté par l'Assemblée nationale pour les articles 2, 
ÿ et 5. 

Par contre, elle a décidé de maintenir pour l'article 4, le texte 
voté par le Conseil de la République afin qu'il ne soit pas possible 
d'imposer une très lourde charge à un propriétaire sinistré si 
celui-ci n'a pag commis une faute à l'égard dè son locataire commer- 
çant lors de la Feconstruction de l'immeuble. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la 
proposilion de loi suivante : 


. 
PROPOSITION DE LOI PA | 
Art. ter, — Adopté conforme par l’Assemblée nationale. 
Art. 2. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale, Sous la 


réserve que les ayants droit remplissent les conditions fixées par 
les articles 10, 41 et 14 de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1%%6 pour 
bénélicier de 14 législation des domimages de guerre, l'indemnité 
est due par l'Etat: 

a) Si l'application de la législation sur l'urbanisme ou le’ remem- 
brement fait obstacle au report du bail soit en empêchant la recons- 
truchion de l'immeuble loué, soit en l'autorisant dans des conditions 
telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation normale du fonds; 

b) Si, antérieurement à la publication de la loi ne 49-10% du 
2 auût 1349, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de transférer 
l'immeuble ou de le reconstruire à un emplacement différent de 
celui de l'immeuble détruit, d'après les plans définitivement agréés 
és on la transformation ou le changement d'aflectation de 
‘ancien immeuble ou des anciens locaux; 

©) Si, antérieurement à la publication de la loi me 49-1096 du 
2 août 1949, en considération de pus définitivement agréés avant 
celle dale, comportant l'autorisation dé transférer ou de recons- 
truire ailleurs, le propriélaire avait consenti à des tiers, sur l'immeu- 
ble reconstruit où à reconstruire, des droits locatifs, ayant date 
certaine, opposables à l'ancien locataire, dans des conditions excluant 
toute possibilité de report du bail pour ce dernier, et toute opératian 
sSpéculative pour le propriétaire ; - 

d) Sile propriétaire a demandé l'indemnité d'évietion et si le 
locataire a renoncé à se substituer au propriétaire pour la recons- 


truction de son immeuble, dans des conditions prévues à l'article 3 
de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949; < 

€) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, par application des 
articles 8, 10, 11 et 14 de ladite loi. Toutefois, si, par application des 
textes susvisés, ou si, par suite de nouvelles dispositions légales ou 
réglementaires, te propriétaire est mis en possession de ses droits à 
indemnité, le locataire qui bénéficiera du report de son bail devra 
reverser à l'Eut l'indemnité qu'il a perçue au titre de la présente 
loi, 

Art. 9. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. — L'Etat 
n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'article 2 s'il met à la 
disposition du locataire sinistré, nan encore réinstallé, dans un 
délai d’un an à compter de la fixation définitive de son montant, 
un loc avec concession d'un droit au bail similaire à celui 
interrompu. 

L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant offre 
d'un droit au bai sur un local construit en application de l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 ou encore, dans les conditions 
qui seront définies au déeret prévu par l'article 16 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951, dans un immeuble construit par les organismes 
d'habitations à loyer modéré. Toutefois, le locataire sinistré pourra 
refuser le local qui lui est offert si celui-ci ne permet pas l'exercice 
norimmai de sa profession. 

Art. 4. — Reprise du texte du Conseil de la République. — Dans 
tous les cas autres que ceux énumérés à l’article 2 ci-dessus, lorsque 
l'éviction du locataire provient de Ja faule du propriétaire, l'indem- 
nité est à la charge de celui-ci. 

Art. 5, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale, — Toutes 
les contestations afférentes à l'application de la présente loi seront 
de la compétence du tribunal civil du lieu de l'immeuble sinistré. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le tribunal 
civil et ce conformément aux dispositions du décret n° 53-960. du 
20 septembre 1953, modifié par la loi n° 551346 du 31 décembre 1953, 
réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel. 

Art. 6 et 7. — Adoplés conformes par l'Assemblée nationale, 

Art. 8. — Acceptation de la suppression prononcée par l'Assemblée 
nationale, 





ANNEXE N° 202 





(Session de 1955. — Séance du 26 mars 41955.) 


RESOLUTION présentée par la commission des affaires étrangères. 


Le Conseil de la République prend-acte des déclarations du tou- 
vernement et spécialement de la déclaration écrite dans laquelle 
il a résumé les directives essentielles de la politique extérieure 
qu'il entend poursuivre. 

Par cette acceptation, il considère qu'un véritable contrat est 
ainsi passé entre le Gouvernement et le Parlement, lequel, suivant 
les engagements du président du conseil, sera tenu au courant de 
ses démarches, entreprises sans délai, et de leurs résultats, 





ANNEXE N° 203 


(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié pe le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa 2° lecture, conférant l'autonomie adminis- 
trative et financière aux Terres austrates et antarctiques fran- 
en transmis M. le pee de l’Assemblée nationale à 

. le président du Conseil la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de la France d'outre-mer.) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% mars 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en 2° lecture, un prujet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifié le Conseil de la République, 
conférant l'autonomie administrative et financière aux Terres aus- 
trales et antarctiques françaises.  % 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
ET À sed sue nseil de 

ue. 

L'Asembiée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

z, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Paris, le 28 mars 1955. 





(t) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 920, 2965, 4583, 4969, 
50, 6468 et in-S” 1444, 9721, 0070 et În-8e 1839: Conseil de la Répu- 
blique, ue 395, Gi1, 642 et in-S° 259 (année 1%), 170 (année 1%5). 











(1) Voir: Assemblée nationale (2° ), nes 1203, 2575, 6378, 9249 
et in-8 1328, 90023, 10241 et in-8° ; Conseil de la République, 
nes 235, 389%, 400, 429, 445 et in-8° 186 (année 1954). 
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L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
| ' teneur suit. ® 
de loi dent la ter ANNEXE N° 266 
PROJET DE LOI mnt 
art. ter, — L'ile Saint-Paul, l'île Amsterdam. l'ar hipel Croze t, Sessiun de 1935. — Séance du 29 mars 1955) 
l'archipel Kerguelen et la lerre Adélie, forment un terriloire d'outre- É I é ; | 
mer possédant l'autonomie administrative et financière RAPPORT fait au nom de la commi lon de la France d'outre-mer? 
Le territoire prend le nom de Terres australes et antar tiques sur le projet de toi, ad } LL put fl \ emblée nationale, modifié par 


francaises. 

art. 2. — Ce territoire est placé sous l'autorité d'un administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer qui prend le titre d'adminis- 
trateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises, 

Art. 3. — L'administrateur supérieur est assisté d'un conseil con- 
sultatif qui se réunit au moins deux fois l'an, 

Ce conseil est composé : 

to D'un membre de l'Assemblée nationale, élu par celle-ci pour 
la durée de son mandal ; 

% D'un membre du Conseil de la République, élu par celui-ci 
pour la durée de son mandat ; 

3 D'un membre de l’Assemblée de i'Union française, élu par 
celle-ci pour la durée de son mandat : 

x D'un membre désigné pour cinq ans par le 
défense nationale ; 

5” D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la 
France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la recherche 
scientifique d'outre-mer ; 

é D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de l'édu- 
cation nationale parmi les membres du centre national de la recher- 
che scientifique ; 

70 D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre chargé de 
l'aéronautique marchande : 

se De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre de 
ja France d'outre-mer parmi les personnalités ayant participé à des 
missions scientifiques dans les iles australes et antarctiques fran- 
aises. 

, Art. 4. — Le conseil élit chaque année un président et un secrétaire. 

1 est obligatoirement consulté sur le proget de budget des terres 
australes et antarctiques françaises. 

Il est tenu informé et consulté sur le programme de la campagne, 
objet du projet de budget soumis à son examen et sur les projets de 
uouvelles missions scientifiques. 

Les demandes de concessions et d'exploitation sont soumises à 
son examen et à son avis. 

Ses avis seront transmis par son pré<ident avec le procès-verbal 
des séances au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — Les crédits nécessaires à s’installation, à l'entretien et 
au fonctionnement des établissements permanents des iles australes 
et des missions en terre Adélie et <ur le continent antarctique 
sont inscrits au budget du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Le siège administratif de la circonscription est provisoire- 
ment fixé à Paris. Il pourra être tran<féré dans toute partie des 
terres australes par décret pris sur rapport du ministre de la 
France d'outre-mer. 


ministre de la 





le Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée naWonale dans sa 2e lecture, relatif aux institutions terri- 
toriales et régionales du Togo sous tutelle française, par M. Ra- 


zac, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux finstilutions 
revient pour une seconde lecture 

L'Assemblée nationae, qui à connu de notre première délibéra- 
tion dans sa séance du 15 mars 1953, a retenu un cerlain nombre de 
hos suggestions puisque sur les 2S articles que nous lui avons 
renvoyés, elle en adopté K dans notre lexle et que pont les 17 
autres, les différences qui subsistent sont de pure forme ou de 
portée réduile 

Par contre, sur les articies 2, créant un conseil de Gouvernement, 
et 23, prévoyant le rôle des membres du conseil de Gouvernement, 
l'Assemblée nationale a maintenu ses positions, tandis que pour 
l'article 17 organisant tes rapports entre les membres du conseil de 
Gouvernement, et 1 assemblée territoriale, elle propose une solution 
de compromis. 

Or, la réforme essentielle introduite par le projet de loi était 
justement la création d'un conseil de Gouvernement, I est bien 
évident que la portée de la loi sera fonction de la composition et des 
pouvoirs de ce consel;, de sa valeur représentative et de son effica- 
cité, 

Il convient, avant de passer à l'examen des articles, de faire une 
remarque fJininaire relative à la dénomination des membres du 
conseil de Gouvernement. 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa comamis- 
sion, avait décidé de donner aux membres du conseil de Gouverne- 
ment, le titre de « conseillers de Gouvernement », 

I est apparu à l’Assemblée nationale que ce terme était restrictif 
et rappelait trop les organismes consultatifs actuellement existants, 
alors qu'en fait, les membres du conseil de Gouvernement doivent 
participer effectivement à ia direction des affaires. Elle n'a done pas 
retenu le titre qu'avait adopté notre Assemblée. 

Votre rapporieur vous propose de vous rallier à la position de 
l’Assemblée nationale, qui sera psychologiquement mieux accueillie 
par tous les intéressés. 

C'est sur ce seul point qu'ont porté les modifications aux arti- 
cles 4, 5, 6, 7, 8, 9 ei 140 

L'examen des articles 2, 17, 23 contiennent la disposition essen- 
lielle du projet de :oi que nous étudions d'abord 

Le conseil de Gouvernement prévu à l'article 2 doit permettre 
aux représentants élus de l'assemblée territoriale de participer à la 
gestion des affaires du territoire et d'accéder à des postes de respon- 


Art, 7. — Sans modification. + 4 Ë # 

Art, 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes dispo- sabilité à côté des représentants nominés par l'administration, ) 
sitions et notamment le décret du 21 novembre 19% rattachant hans le texte voié par le Conseil de la République, il y a parité 

les iles Saint-Paul! et Amsterdam, les archipels Crozet et Kerguelen entre le nompre des membres élus et celui des membres nommés : * 

et la terre Adélie au Gouvernement général de Madagascar sont 4 élus par l'assemblée territoriale \ # 

abrogés - nommés par le commissaire de la République an Togo, ï 

Délibére en séance publique, à Paris, le 24 mars 1955. su À. penis de la République préside ce conseil de Gouver- H 

Le président, Dans le texte voté par l'Assemblée nationale, le nombre des :] 

PIERRE SUNNEITER, membres élus l'emporte sur le nombre des membres nommés: cinq NL 4 

élus par l'assemblée territoriale, quatre nommés par le commissaire H 

: de la République. + 

A N N E X Ë Pi! ° 204 Le commissaire de ta République, membre du conseil de Gouver- 1 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propa- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relative au financement des fonds d'assainissement 
des marchés de la viande et des produits laitiers, par M. Pellenc, 
sénateur, rapporteur général (1). 

Nora — Ce document a été publié au Journal officiel dn 

20 mars 1955. (Compte rendu mm ertenso de la séance du Conseil 

de la République du 29 mars 1955, page 1166, tre colnne), 





ANNEXE N° 205 


(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture sur la 


de la République du 29 mars 1955, page 1167, {re colonne). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 10240, 10435 et in-& 
4837; Conseil de la République, n° 166 (année 1955). 

(2) Voir: Assembée nationale (2° légisi.), nes 10210, 101% et in se 
1837: Conseil de la Rénmublique, n° 166 et 204 (année 1955), 


— 








nement, en est également president Le texte du Conseil de la 
République répcndait a un désir d'équilibre entre les membres élus 
et au désir de faire du comunissaire de la République un arbitre au 
sein du conseil de Gouvernement, 

En fait se’ équilibre existe aussi dans le texte proposé par 
l'Assemblée nationale, puisque, s'il y a quatre membres nommés au 
regard de cinq élus, se commissaire de la République, membre du 
conseil de Gouvernement, à voix prépondérante en qualité de pré- 
sident, en cas de partage des voix, ainsi qu'il est prévu à l'article 43 

Le texte de l'Assemblée nationaie, qui donne donc les mêmes 
garanties, est plus iibéral et répond aux recommandations du conseil 
de tutelle devant tequel la France doit justifier de son action adrmi- 
nistrative au Togo 

C'est pourquoi voire rapporteur vous propose de revenir au texte 
de l'Assemblée natiônale. 

L'article 17 prévoit les rapports des membres du conseil de Gou 
vernement avec l'assemblée terriloriale et ses commissions, Le 
Conseil de la République avait jugé que le cominissaire de la Ré pu- 
blique au loge n'avait pas à répondre aux convocations des commis- 
sions el ne nouvait être entendu que sur sa demande, 

La nouvelle rédaction oroposée par l’Assemblée nationale sup- 


; proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après décla- ms la convocation tont en laissant au commissaire de la Répu- 
- ration d'urgence, relative au financement des fonds d'assainisse- ique et aux mermbres du conseil de Gouvernement la latitude 
l ment des marchés de la viande et des produits laitiers, par d'être entendus - 
L M, Naveau, sénateur (2). Votre rappor'‘eur vous propose de vous rallier au texte de l'Assem- 
1 Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du blée nalionale Le © 

L 90 mars 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil L'article 2 définit ie role de chacun des membres du conseil de 


Gouvernement. Dans ;e «æexte du Conseil de la République, s'il est 
attribué à chaque membre au conseil de Gouvernement un secteur 
d'activité il n'es pas précisé que cette attribution soit permanente 
d (A) Voir Assemblée nationale (2e Jégisl.)}, nos SANO. 8803, 9249 et 
In-8° 1606 9754. 10%76 er in-8e 1815: Conseil de la République, nes 398, 
6,9, G87, 726, 728, 736 el ix-8° 301 (année 1954) ; 151 (année 1955). 
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1 de plus le membre du conseil de Gouvernement n'a 
qu'un droit d'information et d'enquéte. 

Dans le texte de l'Assemblée nationale, il est prévu que chaque 
membre du conseil de Gouvernement exerce des attributions indivi- 
duelles de facon permanente ; chacun d'eux reçoit un secteur d'acti- 
vité dans lequel H dispose d'un droit d'information et d'enquête. 

En fait, cet artiele est l'essentiel même de la réforme, IL instaure 
la participation directe de représentants de la population à l'exercice 
du pouvoir exécutif dévo'u jusqu'ici à l'administration. Mais le texte 
du Conseil de la République n'envisage celle participatiop que sous 
une forme liunilée, constituant un apprentissage sans responsabilité 
réelle 

Le texte de l'Assemblée nationale envisage une participation 
plus vaste, plus compièle, en quelque sorte, à part entière. Le Sys- 
tème s'apparente davantage à celui qui fonctionne dans le territoire 
britannique de Gold Coast, voisin du Togo, dont les récentes institn- 
tions politiques retiennent l'attention des élus du pays et de ses 
dirigeants 

Votre rapporteur vous propose de revenir au texte de l'Assem- 


blée nalionele. = 
Sur les articles 149, 96, 98, 9, 45, 46, 55, 6% et 66, les modifi- 
cations sont de pure forme et de portée réduite, Le tableau compa- 


palif annexé en permettra une étude facile. 


+ 
ds 


Article 19. 


L'Assemblée nationale reprend, en partie, la rédaction du Conseil 
de la République 

Elle supprime seulement la « mobilisation » des cas où le conseil 
de Gouvernement peut prendre des décisions immédiatement exé- 
cutoires, 

Cette précision était superfiue, puisque sont visés les cas de 
tension intérieure ou de circonstances exceptionnelles dont la mobili- 
sation fait évidemment partie. 

D'autre part, le texte de l'Assemblée nationale prévoit que le 
conseil peut suspendre les droits fiscaux d'entrée et de sortie, afin 
d'harmoniser le texte avec les législations actuelles, 

Votre rapporteur vous propose de revenir au texte de l'Assemblée 
nationale, 


Article 926, 


Modification rédactionnelle 1 est plus logique de constater les 
coutumes, avant de les rédiger et de les codifier. 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texte de l'Assem- 
blée nationale, 


Article 28. 


Cet article fixe le champ des pouvoirs de l'assemblée territoriale, 
La commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée natiunale 
avait retenu le texte du Conseil de la République, mais celui-ci a été 
amendé en séance, Le nouveau texte délimite les pouvoirs de 
l'assemblée territoriale et prévoit une tutelle de légalité non inscrite 
dans le texte du Conseil de la République. 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texte de l'Assem- 
biée nationale. 


Article 34. 


Rédaction mise en harmonie avec celle de l'article 19 sur la 
matière des droits fiscaux d'entrée et de sortie, 


a. Article 45. 


Cet article prévoit les conditions de présentation de budget. Le 
texte du Conseil de la République disposait que l'évaluation du ren- 
dement futur des impôts incombait au chef de territoire : le texte de 
l'Assembiée nationale confie cette évaluation au conseil de Gouver- 
nement 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texte de l'Assem- 
blée nationale, 


Article 46. 


Cet article prévoit les conditions d'exécution dun budget, La 
différence entre le texte voté par le Conseil de la République et celui 
de l'Assemblée nationale est de pure forme. 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier œu texte de l'Assem- 
blée nationale, 


Article 55. 


L'article prévoit le cas où le budget du territoire n'a pas été 
établi ou volé en temps utile, Le texte de l'Assemblée nationale 
prévoit la reconduction provisoire du budget de l'exercice précédent, 
ce qui est indispensable à cause des délais nécessités par la procédure 
d'établissement d'office. 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texte de l'Assem- 
biée nationale, 


Article 517. 


Cet article prévoit le fonctionnement du fonds de réserve. Le 
texte du Conseil de la République prévoyait, outre l'intervention du 
Ministre de la France d'outre-mer, celle du ministre des finances et 
l'application automatique du décret sur le régime financier des 
lerrituires d outre mer, sur le placement des fonds, 





| 


Le texte de l'Assemblée nationale supprime l'intervention du 
ministre des finances et laisse un décret intervenir, pour déterminer 
le placement de ces fonds. 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texle de l’Assem 
bliée nativnale. 


Article 62. 


Cet article énumère les ressources destinées à alimenter le budget 
des circonscriptions. 

Le texte du Conseil de la République prévoyait, éventuellement, 
et pour le premier exercice seulement une contribution des budget 
du territoire, 

Le texte de l'Assemblée nationale fait disparaître cette restriction. 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texle de l'Assem- 
blée nationale, 


Article 66. 


Cet article prévoit les conditions d'attribution d'une indemnité 
aux membres de l'assemblée territoriale 

Le texte du Conseil de la République prévoyait une indemnité 
annuelle, pavée par fractions à l’occasion des sessions. 

Le texte de l'Assemblée nationale prévoit une indemnité jour- 
nalière ce qui est le régime commun pour toutes les assemblée 
territoriales d'outre-mer. : 

Votre rapporteur vous propose de vous rallier au texte de l’Assem- 
blée nationale. 

En conclusion. votre commission vous propose d'adopter dans 
leur intégralité les articles du projet sur les institutions politiques 
et régionales du Togo, tels qu'ils nous reviennent de l’Assemblée 
nationale. 

Elie est guidée dans ses conclusions par trois séries de consi- 
dérations : 

Tout d’abord, ce texte apporte une satisfaction réelle aux vœux 
des populations du Togo, .els qu ils ont été exprimés par leurs repré- 
sentants au Parlement: députés, sénateurs, conseillers de l'Union 
francaise et qui constitue une réforme hardie, puisqu'il associe le: 
représentants de la population à la direction des affaires publiques et 
augmente sensiblement tes pouvoirs de l'assemblée territoriale 

n second lieu, ce texte remplit un engagement contracté par la 
France devant l'assemblée des Nations Unies où son représentant au 
conseil de tutelle déciarait le 23 janvier 1951 : 

« Le Gouvernement déposera un projet de loi qui remplacera 
les conseils he, siégeant auprès des gouverneurs OU Commissaire: 
de la République par un conseil de Gouvernement. La composition 
des conseils de Gouvernement sera fondamentalement différente de 
celle des conseils privés lesquels, comme vous le savez, sont avant 
tout des états-majors de hauts fonctionnaires. Dans les conseils de 
Gouvernement siégera une majorité de membres désignés par le. 
assemblées représentatives, c'est-à-dire, en fin de compte, par la 
population. D'autre part, les attributions des conseils de Gouverne- 
ment seront singuhHèrement pes larges que celles .des conseil 
privés. Ils seront notamment et surtout chargés de suivre l'exécution 
des décisions des assemblées représentatives. En ce sens, les conseil. 
de Gouvernement participent de manière intime et effective à 
l'exercice dun pouvoir exécutif. » 

Ces déclarations ont été renouvelées lors de la dernière session 
de novembre 1954. 11 ne saurait donc être question pour le Parlement 
d'empêcher le Gouvernement français de tenir ses. engagements et 
pour la France de se soustraire à des obligations qu'elle a libremer! 
contractées. À 

Enfin, en dernier lieu, nous nous trouvons au Togo en face d'un 
état de fait assez particulier, II ne faut pas oublier, en effet, que |: 
Togo britannique est lié au sort de la Gold Coast voisine qui vient 
d'être, tout récemment, dotée dune ‘constitution très libérale, lui 
accordant le « self government », 

Certains partis locaux du Togo britannique et l'administration 
britannique elle même ont envisagé de demander que les population. 
togolaises soient assurées de se prononcer sur le rattachement éven- 
tuel de leur territoire à la Gold Coast. Une nouvelle constitution 
dont la promulgation est envisagée dès 1956 leur accorderait, avec le 
statut des Dominions, une pendance quasi-totale. 

ll est à craindre que si les réformes nous envisageons a1 
Le français restent de pure forme, on mettra en doute notre bon: : 
volonté ei notre boune foi. 

Cette propagande serait alors susceptible de toucher l'opinion de 
nos ressort ei de compromettre gravement et peut-être défini- 
tivement les efforts des tenants de notre présence, 

M. Grunitzky et Ajavon se sont faits leurs émouvants et confiant: 
pe e-parole devant la commission de conseil de tutelle de l'O. N. L. 
1 faut se souvenir de ce que le Togo français jouit dans l'Union 
française d'un statut spécial, reconnu par la Constitution; que nou: 
devons des comptes en ce qui concerne notre ge: dans ce 
territoire devant une instance internationale et qu'à cette situation 
particulière doit correspondre une solution particulière. 

Le projet de loi soumis à votre avis est précisément une solution 

+ re +" avec cette que À y devons l’envisager ; 
‘autre urgent que ement se prononce pour per- 
mettre au Gouvernement de prendre en temps utile les décisions 
d'application et d'exécution, et ce utile est maintenant limi'* 

ue la venue d'une mission d’ et d'enquête de 
. U. au Togo est prévue à compter du mois de juin. 

Je rappellerai à ce- t les propos tenus par M. Juglas à la der- 
nière Luis du co de tutelle et qu'it a répétés à la tribune de 
l’Assemblée nationale, le 15 mars 1955: 

« 1 faut, après le vote de l'Assembée, que le Conseil de la Répu- 
blique, puisque la navette est aujourd'hui instaurée, fasse connaitre 
rapidement son opinion de façon qu'avant la visite de la commission 
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d'enquête envoyée par les Nations Unies, le Togo soit doté de ses 
nouvelles institutions. 

« C'est là le problème essentiel, le problème le plus grave. Nous 
n'avons plus le droit d'attendre; nous n'avons peut-être que trop 
attendu ». 

Votre commission vous invite, en conséquence, mesdarnes, mes- 
sieurs, et vu l'urgence particulière, à voter le projet de loi relatif aux 
institutions poliiiques et régionales du Togo, sous tutelle française, 
dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, en deuxième lecture 
et dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Art. 4er. — Sans modification, 
TITRE Ier, — Du conseil de Gouvernement. 


Art. 2. — Le conseil de Gouvernement est composé de la manière 
suivante : 

Le comraissaire de la République, président : 

Cing membres élus par l'assemblée territoriale ; 

Quatre membres nommés par le commissaire de la République 
et choisis en dehors de l'assemblée. 

Art. 3. — Sans modification. 

Art. 4. — Peuvent être élus ou nommés membres du conseil de 
Gouvernement les citoyens des deux sexes jouissant de leurs droits 
avis et politiques et âgés de 25 ans au moins, 

Art. 5. — Les membres du conseil de Gouvernement élus par 
l'assemblée exercent leurs fonctions pour une période égale à la 
uuitié de la durée du mandat des membres de l'assemblée. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection des 
nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tard le 
lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue 
par l'assemblée après expiration de cette période. 

Art. 6. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'assemblée, les membres élus du conseil de Gouvernement restent 
en fonctions mg l'élection de leurs remplaçants au cours de la 
première session de la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine ses- 
sion. Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours de 
mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celles de 
leurs prédécesseurs 

Art. 7. — Les membres du conseil de Gouvernement, nommés par 
le commissaire de la République, exercent leurs fonctions pendant 
une période égale à celle prévue pour les membres élus. 

En cas de changement du commissaire de la République, le 
nouveau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au cours 
de l'année qui suit son entrée en fonctions, 

Art. 8. — La qualité de membre du conseil de Gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de : 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président de ia commission permanente de 1'assemblée territo- 
riale ; 

Membre du Gouvernement de la République française; 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique. 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
française du pogo sont tenus informés en temps utile, par les soins 
du commissariat de la République, de toute convocation du conseil 
de Gouvernement -aux réunions duquel ils assistent de droit, avec 
voix consuhative, 

Art, 9. — Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en cas 
d'absence, donner mandat de voter en son nom à un de ses 
collègues, chacun de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul 
pouvoir, 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge ou doit 
se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans 
les conditions ci-après : 

S'il s’agit d’un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est 
désigné par celle-ci ou, provisoirement, par la commission perma- 
nenle jusqu'à session de l'assemblée territoriale. 

S'il s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la Répu- 
b'ique, ce dernier désignera également l’intérimaire. 

Si l'absence se prolonge ou doit se | pacs au delà de huit 
Mois, il est pourvu au remplacement définitif. 

Art, 10. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de Gouver- 
nement gun une indemnité annuelle payée mensuellement 
et dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée terri- 
toriale par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 

sition de service détaché. Le détachement est de droit pour un 
ne 0 élu par l'assemblée: lorsqu'il en fait lui-même la 

ande. 


Art. 14 à 16. — Sans modification. 


Art. 17. — Le conseil de Gouvernement décide de lous les projets 
à soumettre en son nom à l'assemblée. 

IL peut CURE un de ses membres d’en soutenir la discussion 
devant l'assemblée. 


s du conseil ont le droit d'assister aux séances de 


l'assemblée et d dre 1 1 
”"y-pren a parole. 
lis peuvent € entendus par les commissions de l'assemblée, 
Art, 18. — Sans modification. 
Art. 19 — En cas de disette, en période de tension extérieure ou 
des ances exceptionnelles l’exigent, le conseil de Gou- 
vernement t_ prendre des décisions immédiatement exécutoires 





en vue de suspendre ou diminuer à titre provisoire les droits fiscaux 
d'entrée et de sortie ou de modifier les tarifs des chemins de fer. Ces 
décisions sont soumises à la ratification de l'assemblée, Si elle est 
en cours de. session, l'assemblée doit être saisie avant sa Séparallon, 
Dans le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de la session sut- 
vante. 

Art. 20 à 22 — Sans modification. 

Art. 23. — Chaque membre du conseil de Gouvernement exerce de 
facon permanente des attributions individuelles 

Il est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la Répu- 
blique, un secteur d'activité ressortissant à l'organisation adininis- 
trative du territoire, Chaque membre du conseil de Gouvernement 
ainsi investi dispose d'un droit d'information et d'enquéte sur Île 
ou les services placés dans le secteur qui lui est attribué, lui per- 
mettant d'en suivre les activilés. 

Art. 24. — Sans modification. 


TITRE 11. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


art, 29 Sans modification. 

Art. 26, — L'assemblée territoriale peut, après consullation des 
conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit procédé à 
la constatation, à la rédaction et à la codification des coutumes, 
Elle peut également décider, dans les mêmes conditions, des formes 
suivant lesquelles est organisé l'état civil des citoyens de statut per- 
sonnel 

Art. 27 — Sans modification. 

Art. 28. — L'assemblée peut délibérer sur tous projets et prapo- 
sitions ressortissant à des matières de caractère local qui ne font 
pas l'objet d'une disposition légale ou réglementaire. 

Les délibérations de l'assemblée prises en application du préent 
article sont soumises au ministre de la France d'outre-mer, qui 
peut, dans un délæi d'un mois à compter de la clôture de la session, 
les approuver ou en demander l'annulation pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi, L'annulation est prononcée dans un délai de 
trois mois à compter de la clôture de la session, par décret pris 
en forme de règlement d'administration publique. 

En ças d'approbation expresse, ou à l'expiration du délai de trois 
mois prévu ci-dessus, le commissaire de la République, par arrêté 
pris en conseil de Gouvernement, rend exéculoires les délibéra- 
tions de l'assemblée prévues au présent article. 

En cas d'annutation, le ministre de la France d'outre-mer trans- 
met le texte de la délibération à l’Assemblée nationale ou au Conseil 
de la République pour les matières de la compétence du Parlement, 
à l'assemblée de l'Union française pour celles qui sont réglementées 
par le Président de la République, au président du conseil des minis- 
tres pour celles qui sont régies par décret, 

Art. 29 à 335. — Sans modification. 

Art. 3%. — L'assemblée délibère en matière douanière dans les 
conditions fixées par le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 relatif au 
régime douanier des territoires d'outre-mer, 

Les délibérations de l'assemblée en matière de droits fiscaux d'en- 
trée et de sortie sont soumises aux dispositions de l'article 4% de 
la présente loi. 

Art. 35 à 40. — Sans modification, 


TITRE HI. — Du statut financier et du budget du territoire. 


Art, 41 à 44, — Sans modification. 

Art. 45. — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par le 
ninistre de la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire l'objet 
d'une délibération particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
bation de l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équiibre des recettes et des dépenses, compte 
tenu des dispositions de L'article 4 ci-après 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
et redevances délibérés par l'assemblée, incombe au conseil de Gou- 
vernement, 

Art. 46. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement. 

Tout virement @e crédit de chapitre à chapitre doit être auto- 
risé par l'assemblée. . 

En cas d'urgence eteen dehors des sessions de l'assemblée, des 
virements de crédits d'article à article dans le corps d’un méme 
Chapitre, peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de la 
commission rmanente visée à l’article 69, par arrêtés du com- 
missaire de la République pris en conseil de Gouvernement; ces 
arrêtés doivent être soumis à la ratification de l'assemblée, à sa 
prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances de 
crédits que des évènements postérieurs à l'ouverture de l'exercice 
ont révélées, ou d'acquitter des dépenses que des circonstances im- 
prévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ulté- 
rieurement rendu nécessaires: sauf nécessité grave, elles ne sau- 
raient comporter l'extension des services existants ou la modifica- 
tion des dépenses de pue des budgets. 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté an budget 
primitif, doit faire l’objet de l'inseription et de la création effective 
des recettes suffisantes pour le gager. 

Art. 47 à 54. — Sans modification. 

Art. 55. — Lors du commencement d'un exercice si pour une cause 
gsm le budget n'a pas été voté ou établi d'office, le budget 
e l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 


Art. 56. — Sans modification. 
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art, 57. — Les exédents de recettes du budget du territoire cons- hiérarchie des fonctions. Le texte mérite d'être rajeuni sur ce 


fatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un fonds 
de réserve 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercire: Île 
Inontant mmaxitauim en est fixé par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer 


Le solde du fonds de réserve est plaré, sur décision du conseil de 


Gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur be fonds de réserve sont autorisés par l'as- 
semblée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au bud- 
g"! 

F1 CA d urgence due à de circonstanres exceptionnelles et en 
dehors des sessions de l'assemblée des prélèvements peuvent cepen- 
dant être opér ur avis conforme de la commission permanente, 


par arrêtés du Commissaire de la République pris en conseil de Gour- 
Vernement 
{es arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l'assemblée, 
ü \ prochaine re ton 

Art. 58 et 09 sans modification 


TITRE IV, — Des conseils de circonscription. 
Art. 60 et 61 — Sans modification 
art. 62, — Le budget des circonscriptions dotés de la personnalité 


morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la circonscrip- 
tion et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement 
devan: favoriser le développement de l'économie et. l'amélioration 
des conditions de vie de ses habilants qui ne sont pas assurés par 
d'autres budgets ou fonds spéciaux. 

Le budget de la circonseription est alimenté : 

Par le produit du patrimoine de la circonscription ; 

Par des dons, legs et fonds de concours: 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions, percus au profit du territoire, dont le montant est 
fixé par le conseil de circonscription dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception ont déterminés par délibération de l'as- 
semblée territoriale et le taux, par décision du conseil de circons- 
cription dans la limite du maximum fixé par l'âssemblée ; 

Par le produit des emprunts contractés dans les conditions de 
l'article 61 ci-dessus; 

Eventuellement, par une contribution du budget du territoire, 
déterminée par l'assemblée. 


Art. 69 Sans modification. 
TITRE V. — Dispositions diverses et transitoires. 
Art. 64 ët 65. — Sans modification. 
Art. 66, — Le mandat de membre de l'assemblée n'est pas rému- 
néré 


Toutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de ceux 
d'etre eux qui font partie du conseil de Gouvernement, perçoivent 
pendant la durée des sessions de l'assemblée telle qu'elle est déter- 
minée par l'article 64 et des réunions des commissions dont ils 
font partie es qualités, ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en conformité de l'article 37 et 
indépendamment au remboursement de leurs frais de transport dans 
les limites par arrété du commissaire de la République, prfs en 
conseil de Gouvernement et par référence à l'indemnité de même 
nature, accordée à une catégorie de fonctionnaires. 

Cette inderanité est également allouée pendant ta durée des dépla- 
cement< indispensables pour se rendre au lieu de la convocation, 

Art. 67 à 59, — Sans modification. 





ANNEXE N° 207 


(Session de 1935, — Séance du 29 mars 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 510set suivants dx. code 
d'instruction criminelle, présenté au nom de M Edgar Faure, 
président du conseil des ministres; par M. Robert Schuman, 
garde des sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la com- 
uission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merviale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chapitre V du titre IV du livre IT du 
codé d'instruction criminelle qui compurte les articles 510 et sui- 
vante traite « de la manière dont seront reçues, en matière cri- 
minelle, correctionnelle et de police des dépositions des princes 
et de certains fonctionnaires de l'Etat + 

Ces dispositions sont complétées et modifiées par un « décret du 
4 mai 1812 relatif au cas de cilation en témoignage des ministres, des 
grand: officiers de l'Empire et des autres principaux fonctionnaires 
de l'Elat », 

Dans un but de codification et de simplification des textes, fl 
semble nécessaire de regrouper ces dispositions parfois contradic- 
toires dans le code d'instruction criminelle. - 

D'autre part, les articles 510 et suivants du code d'instruction 
criminelle et le décret du 4 mai 1812 ont une rédaction archaïque et 
visent certaines autorités de l'Empire et de la Restauration qui 
n'ont plus, à l'heure actuelle, de correspondants exacts dans la 





point. 

Enfin, fl à paru utile de simplifier la procédure exagérément 
formalisie prévue aans les textes actuellement en vigueur et de 
réduire, compte tenu de la rapidité actuelle des communication, 
le nombre des personnalités susceptibles d'être dispensées d'aller 
témoigner devant un tribunal éloigné du heu de leur résidence. 

IL faut ajouter d'ailleurs que les préoccupations qui ont présidé 
à la rédaction du présent projet de loi sont d'ordre essentiellement 
ee mt A plusieurs reprises, en effet, des ministres et hauts 
onchonnaires ont été appelés à témoigner en justice au cours de 
ces dernieres années, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. 1°, — Le chapitre Y du titre IV du livre Il du code d'instruc- 
tion criminelle prend l'intitulé suivant : 

« De la manière dont sont reçues, en matière criminelle, correc- 
tionnelle et de police, les dépositions du président du conseil des 
ministres et des autres membres du Gouvernement, ainsi que des 
représentants des puissances étrangères. » 

Art, 2, — Les articles 510 à 514 du code d'instruction criminelle 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 510, — Le président du conseil des ministres et les autres 
membres du Gouvernement ne peuvent comparaitre comme témoins 
qu'après autorisation du conseil des ministres, sur le rapport üu 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Cette autorisation est donnée par décret. 

« Art, 511. — Lorsque la comparution a lieu en vertu de l’auto- 
risalion prévue à l'article précédent, la déposition est reçue dans 
les formes ordinaires. 

« Art. 512. — Lorsque la comparution n'a pas été demandée ou 
n'a pas été autorisée. la déposition est reçue par écrit dans la 
demeure du témoin, par le premier président de la cour d'appel 
ou, si le témoin réside hors du chef-lieu de la cour, par le président 
du tribunal de première instance de sa résidence. 
 « Il sera, à cet effet, adressé par la juridiction saisie de l'affaire, 
au magistrat ci-dessus désigné, un état des faits, demandes et ques- 
tions sur DT le témoignage est requis. 


« Art. 513, — La déposition. ainsi reçue est immédiatement 
remise au grefte, ou envoyée, close et cachetée, à celui de la juri- 
diction requérante et comimuniquée, sans délai, au ministère 


public 

« A la cour d'assises, elle est lue publiquement et soumise aux 
débats, sous peine de nullité. . 

« Art. 5la. — La déposition écrite d'un représentant d'une puis- 
sance étrangère est demandée par l'entremise du ministre des 
affaires étrangères. si ia demande est agréée, cette déposition est 
reçue par le premier président de la cour d'appel ou par le magistrat 
qu'il aura délégué. 

« 11 est avrs procédé dans tes formes prévues aux articles 512, 
alinéa 2, et 513. » 

art, 3, — Sen’ abrogés les articles 5153. 516 et 517 du code d'ins- 
truction criminelle et le décret du 4 mai 1812 relatif au cas de 
citation en témoignage des ministres, des grands officiers de 
l'Empire et autres principaux fonctionnaires de l'Etat. 

Fait à Paris, le 29 mars 155. 

Evcan Faune. 





ANNEXE N° 208 





{Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 173 à 176 du livre HW au 
code du travail, présenté an nom de M. Edgar Faure, président 
du conseil des ministres: EE M Paul Bacon, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: et par M Robert Schuman, garde 
des sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission 
du travail et de la securité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de lui a pour objet de 
modifier les articles 173 à 176 du livre 11 du code du travail qui 
traitent des sanctions dont sont passibles ceux qui commetllent 
des infractions à la réglementation relative à l'hygiène et à la 
sécurité des travailleurs. 

Une modification de ces articles s'avère nécessaire pour les 


raisons suivantes : 
- L'article 173 stipule que les auteurs d'infractions aux er ge 
tions législatives et réglementaires « sont poursuivis devant Île 
tribunal de simple police et punis d'une amende’ de 5 à 15 F >. 
Le taux de cette amende, compte tenu des augmentations qu'il 
a subies, est actuellement de 1200 F à 3.600 F. Or, la modicité 
de ce taux nuit à l'application de la joi. 

En effet, l'observation de la réglementation concernant l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs impose souvent aux e yeurs 
l'exécution de travaux et d'installations qui entraînent des dépenses 
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d'un montant bien supérieur à l'amende susceptible de leur être 
infligée. Dans ce cas, la condamnation à une amende cesse d'avoir 
un caractère d'’intimidation suffisant pour inciter les contreve- 
nants à se mettre en règle le plus tôt possible avec la loi. 

D'autre part, les jugements des tribunaux de simple police 
rendus en matière d'infraction à la réglementation en Cause ne sont 

as susceptibles, au cas où ils sont erronés, d'être attaqués par 

voie d'appel par le ministère public car, aux termes de l'article 172 
du code d'instruction criminelle, le procureur de la République n'a 
Je droit d'appel que si la peine encourue excède 4.000 F d'amende, 
Ce dernier peut se pourvoir en Cassallon mais, étant donné qu'il 
doit le faire dans les trois jours du prononcé du jugement, le très 
court délai qui lui est imparti rend pratiquement impossible le 
pourvoi vu qu'il doit être informé auparavant des jugements 
erronés par les soins des officiers du ministère public près les 
tribunaux de simple police. : 

Cette absence de contrôle à l'égard des jugements de simple 
police est très regrettable notamment jorsqu'il s'agit de jugements 
de relaxe ayant pour cause une erreur d'interprétation de la régle- 
mentationæen vigueur, De tels jugements ne peuvent que discré- 
diter l’action des inspecteurs du travail pour faire respecter par 
les employeurs les mesures d'hygiène et de sécurité dont l'inob- 
servation peut cependant avoir de graves conséquences pour les 
travailleurs. 

C'est en vue de remédier à cette situation préjudiciable que le 
présent projet de loi modifie les articles 173 à 176 du livre II du 
code du travail. 

L'article 173 nouveau élèverait le taux de l’amende encourue au 
taux des contraventions de quatrième classe instituée par l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945. Ce taux, qui serait dorénavant de 
4000 F à 24.000 F ouvrirait le droit d'appel au procureur de la 
République dans les dix jours suivant le prononcé du jugement, 

De même le taux de l'amende susceptible d'être infligée en 
cas de récidive, qui est fixé actuellement par application de larti- 
cle 176 de 12.000 F à 120.000 F serait porté par l'article 175 nou- 
veau traitant de la récidive de 24.000 F à 240.000 F afin de main- 
tenir une juste proportion avec le nouveau taux prévu par l'arti- 
cle 173. En outre, l’article 175 ne reprendrait plus les dispositions 
de l'article 176 en vigueur qui fixent un plafond au montant total 
des amendes infligeables en cas de pluralité d'infractions, car il 
apparaît indispensable de se montrer plus sévère à l'égard de ceux 

ui se refusent à appliquer une réglementation dont l'objet est 
de protéger la santé des travailleurs et d'assurer leur sécurité. 

H est remarquer d'ailleurs qu'en compensation de l’aggrava- 
tion des pénalités encournes, il existe deux mesures favorables aux 
contrevenants. D'une part, depuis l'intervention de la loi du 11 fé- 
vrier 1951 qui a abrogé implicitement l'article 182 du livre II du 
code du travail, les tribunaux ont la possibilité d'accorder le héné- 
fice des circonstances atténuantes prévues par l’article 463 du code 
pénal. D'autre part, en application des dispositions nouvelles qui 
seraient insérées par le présent projet de loi à Flarticle 474, les 
tribunaux pourraient accorder un délai supplémentaire pour lexé- 
cution des travaux en installations devant être effectués pour 
ue soient respectées les prescriptions d'hygiène et de sécurité. 
’article 175 nouveau stipulerait que, jusqu'à l'expiration de ce 
délai supplémentaire, les eontrevenants ne pourraient pas faire 
l'objet d'une poursuite en récidive, 

En dehors des modifications précitées le projet de loi modifie, 
en outre, les dispositions de l'article 174 (alinéa 1) qui ne sont 
plus en harmonie avec des prescriptions intervenues postérieure- 
ment et celles de l'article 175 qui ont un sens ambigu. 

En effet, les prescriptions de l'article 174 (alinéa 1) n'ont pas 
été modifiées depuis la loi du 26 novembre 1912 qui a codifié les 
lois ouvrières (livre I du code du travail) alors qu'est intervenue 
la loi du 9 mars 19, qui modifia l'article 68 du livre H du code 
du travail relatif à la procédure de mise en demeure, en vue de 
limiter M générate de cette procédure aux seules pres- 
criptions des règlements d'administration publique pour lesquels 
celte procédure serait prévue par ces règlements eux-mêmes. 

11 semblerait donc judicieux de limiter dorénavant le droit pour 
le tribunal d'accorder un délai pour l'exécution des mesures d'hy- 
giène et de sécurité, imposées par les règlements au seul cas où 
ces règlements prévoient également que leurs dispositions ne 
sont exécutoires qu'à l'échéance d'un délai fixé par mise en 
demeure de l'inspecteur du travail. 

En effet, si la procédure de mise en demeure est stipulée pour 
l'application de certaines mesures réglementaires c'est parce que 
l'exécution de celles-ci paraît offrir des difficultés, Il est opportun, 
en conséquence, de laisser an tribunal le soin d'apprécier si 
indépendamment de la condamnation, un délai supplémentaire doit 
étre accordé au chef d'établissement poursuivi pour l’inexécution 
d'une mise en demeure de l'inspecteur du travail. La durée maxi- 
mum de ce délai est fixée toutefois à dix mois afin de rendre 
possible, à son expiration, du cas où les mesures d'hygiène et de 
sécurité requises n'auraient pas encore été mises en application, 
une poursuite en récidive. 


Les prescriptions des articles 175 et 176 seraient fusionnées et 
pe s dans le but de a + l'ambiguïté des termes in fine 
l'article 175 mentionnés ci-a : « le tribunal peut, après une 
nouvelle mise en demeure restée sans résultat, ordonner la fer- 
meture de l'établissement » En effet, aucune jurisprudence ne 
s'étant dégagée sur ce point, on peut se demander s'il s'agit d'une 
mise en demeure de l'in teur du travail au sens de l’article 68 
du livre II du code du travail où bien d'une simple injonction 
du tribunal, dont la forme n'est pe précisée. La rédaction nouvelle 
donnée à l'article 173» apporterail une cision sur les conditions 
dans lesquelles la fermeture d'un établissement pourrait être 
prononcée lorsque son fonctionnement présenterait un danger 
grave pour les travailleurs, 








L'article 176 nouveau regrouperait les dispositions des articles 174 
alinéa 2) et 176 (alinéa 2) relatives aux mesures de publicité 
que doivent recevoir les jugements des tribunaux de simple police 
ou correctionnels, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Consell de 
la République par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art, fer, — L'article 173 du Hvre II du code du travail est remplacé 
pur les dispositions suivantes 
« Art. 153. — Sont poursuivis devant le tribunal de simple police 


et punis d'une amende de 4.000 à 24000 F, les chefs d'établisse- 
ments, directeurs, gérants ou préposés, qui ont contrevenu aux 
dispositions des chapitres 1 et IV du titre I! du présent livre et des 
règlements d'administration publique et arrêtés pris pour leur 
exécution. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'ÿ y a d'infractions 
distinctes relevées dans le procès-verbal visé par l'article 107 du 
présent livre. 

« Sont soumises aux mêmes pénalités et dans les mêmes eondi- 
tions les autres personnes qui ont contrevenu aux dispositions des 
articles 66 b, 66 €, 78, 80 et Sû a du présent livre el aux règlements 
d'administration publique, décrets, arrêtés et décisions réglemen- 
taires pris pour leur exécution, » 


Art. 2. — L'article 174 du livre IT du code du travail est remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Art. 154. — En cas de condamnation pour infraction aux dis- 


positions des règlements d'administration publique visés à l'arti- 
cle 67 du présent livre et pour lesquelles est prévue la procédure 
de mise en demeure, en application de l'article 68 du même livre, 
le jugement peut fixer, en outre, le délai dans lequel doivent être 
effectués les travaux ou installations nécessaires pour l'application 
des mesures d'hygiène et de sécurité imposées par lesdites dispo- 


 sitions. Ce délai ne pourra excéder dix mois, » 


Art. 3. — L'arlicle 175 du iivre II du code du travail esl remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 175, — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une umende de 24.000 F 
à 240.000 F, 

« Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les 
douze mois qui ont précédé Je fait qui est l’objet de = poursuite, 
d'une première condamnation pour infraction aux dispositions 
visées à l'article 173 

« Toutefois, aucune infraction nouvelle ne pourra être relevée 
pour la même cause pendant le cours du délai qui aura éventuel- 
lement été accordé en vertu des dispositions de l’article précédent, 

« En cas de seconde récidive constalée par procès-verbal, confor- 
mément à l'article 107 du présent livre, le tribunal correctionnel 
peut ordonner la fermeture de l'établissement, Le jugement est 
susceptible d'appel: la cour statue d'urgence, » 

Art. 4. — L'article 176 du livre II du code du travail est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 156, — En Cas de condamnation prononcée en application 
des articles 173 et 175, le tribunal ordonne l'affichage du jugement 
aux pories des magasins, usines ou ateliers du contrevenant et sa 
publication dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais du 
contrevenant, » . 

Fait à Paris, le 29 mars 1955. 

Evan FAURE, 





ANNEXE N° 209 


(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à accor- 
der au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière éconormi- 
que, sociale et fiscale, transmis par M. le président de l'Assern- 
blée nationale à M. le président Conseil de la République (1), 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 30 mars 1945 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 mars 1955, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à accorder au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en matière économique, sociale et fiscale. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

J de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter dun dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Prenne SCHNeITen 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 10509, 10525 et in-se 
507. 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Article unique — 1 —= Le Gouvernement pourra user jusqu’au 
36 avril 1905 des pouvoirs définis par la toi n° 54-809 du 14 août 1954. 
En outre, le Gouvernement pourra par décrets pris aans les furimes 

prévues pur l'article 6 de la loi n° 48-128 du 17 août 1%%8: 

a) Jusqu'au 20 juin 1%5, adopter toutes mesures tendant à favo- 
riser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous-emploi 
ou d'un développement économique insuffisant, notamment en faci- 
ltant la reconversion agricole, l'implantation de nouvelles industries 
ou l'expansion du tourisme 

b) Jusqu'au ‘1 juillet 145, arrêter les dispositions prévues par 
l'article 16 de la Constitution, destinées à régler le mode de pré- 
sentation du budget et ce, aprés avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale el avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, 

b) Jusqu'au 3% avril 1955, modifier la législation fiscale en vue 
de permettre not uyment : 

1 La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions ; 
l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la définition de 
nouvelles modalités d'imposition des revenus en vue d'en amélio- 
rer l'assielle et d'alléger la charge fiscale des revenus individuels; 
l'aménagement corrélatif de la ‘axe sur la valeur ajoutée, de la taxe 
de preslalion de services et de la taxe socale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires; la modernisation de la contribution des 
patentes; la réalisation de la neutralité du régime fiscal applicable 
aux transports dans les conditions prévues par l'article 23, 3°, de la loi 
ne 54-104 du 10 avril 1% : 

2 La détaxalion totale ou partieile de certains produits alimen- 
taires de large consommation ; 

% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes sur le 
chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités locales et du 
budget annexe des prestations farniliales agricoles, d'un système 
garantissant au minimum des ressources équivalentes à celles résul- 
tant de la législation en vigueur; 

L'établissement de modalités nouvelles de fixation des pénali- 
tés fiscales, d'instruction et de règlement des contestations entre 
l'administration et les redevables, comportant en particulier la pos- 
sibilité d'accords pour l'échelunnement du payement des dettes fis- 
cales et parafiscales arriérées: l'institution de juridictions fisc®es 
de par leur composilion el leur procédure, assureront le respect 

es droits des contribuables ; 

5e La limitation des durées et la fixation des délais de prexerip- 
tion des investigations portant sur la comptabilité des contribua- 
bles 

Gé L'option par les contribuables entre les formules d'imposition 
forfaitaire et celles d'imposition basée sur la comptabilité réelle, 
ainsi qu'entre les formules d'imposition frappant les personnes phy- 
siques ou les personnes morales; les mesures propres à faciliter la 
transformation des sociétés à responsabilité limitée en entreprises 
à capital personnel, en nom collectif, en simple commandite ou en 
participalion : 

7 La revision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du sermes- 
tre dernier : 

Se L'accroissement du taux de réfaction sur les impôts appliqué 
aux activités dans lesquelles entre une proportion élevée de main- 
d'œuvre, nolamment aux entreprises artisanales, 

Il, — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, compte 
tenu des dispositions ee en vertu du paragraphe fer ci-dessus, 
les contribuables bénéficient des dispositions suivantes: 

to [ls peuvent se faire assister, au cours des vérifications de comp- 
tabilité, d'un conseil de leur choix et doivent être avertis de cette 
faculié, à peine de nullité de la procédure : 

Je Si le vérificateur envisage les redressements à l'issue d'une 
vérilicalion de comptabilité, les contribuables doivent être informés, 
par une notification qui est interruptive de la prescription, des motifs 
et du montant des redressements envisagés. L'administration devra 
indiquer aux contribuables qui en feront la demande les consé- 
quences de leur acceptation éventuelle sur l'ensemble des droits et 
taxes dont ils sont cu pourraient devenir débiteurs, Dans ce cas, une 
nouvelle notification sera faite, En tout état de cause, les contri- 
buables disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux noti- 
fications ci-dessus : 

3 Lorsque la vérification de ia comptabilité, pour une période 
déterminée, au regard d'un impôt ou taxe ou d'un groupe d'impôts 
ou de taxes est achevée, l'administration ne peut procéder à une 
nouvelle vérification de ces écritures an regard des mêmes impôts 
ou taxes et pour la même période, Toutefois, fl est fait exception 
à cetle règle lorsque la’ vérification a été limitée à des opérations 
déterninées ; 

ww L'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra s'exercer sur 
les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 60 mil- 
luns où à 15 millions pour les entreprises prestataires de services. 

HI, — A. — Si le contrôle fiscal, qui est destiné à déterminer 
équitablement la situation du contribuable, ne peut avoir lieu du 
fait du contribuable ou de tiers, le contribuable est invité par lettre 
recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés de la véri- 
fication, les documents nécessaires à l'exerice de leur fonction. 
Faute par le contribuable de déférer à cette invitation dans un 
délai de vingt jours. il est procédé à l'évaluation d'office des bases 
d'imposition. 

B. — L'article 23 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. 
Dans l'alinéa fer de l'article 1769 du code général des impôts les 
mots « sur les contribulions indirectes » sont remplacés par les 
iuots « des impôts ». 
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Il est ajouté à l'article 1769 un quatrième alinéa ainsi rédigé: 

« S'il y a opposilion collective à l'établissement de l'assiette de 
l'impôt, 1 sera fait application des peines prévues par l'article 224 
du code pénal. » 

IV. — Les dispositions du 1°, paragraphe If, ci-dessus, complètent 
l'article 3% de la loi n° 54-817 du 14 août 1954. Les dispositions 
du 2, paragraphe HN, ci-dessus ne s'appliquent pas au cas de taxation 
ou de rectification d'office. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNENIER, 





ANNEXE N° 210 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1955, par M. Jacques Masteau, sénateur (1). 


L — LE BUDGET INITIAL 


Mesdames, messieurs, les grandes masses du projet de budget du 
ministère de l'intérieur pour 195% s'élevaient initialement à: 

Dépenses ordinaires, 82.200.325.000 F. 

Dépenses en capital: 

Autorisations de programme, 43.800 millions de francs; 

Crédits de payement, ,42.089.514.000 F. 

Dépenses sur ressources affectées (Fonds national routi?r) : 

Autorisations de programme, 13 milliards de francs; 

Crédits de payement, 7.800 millions de franes. 


1° Dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires s'élevaient en 1954 à 81.043 601.000 F. 

L'augmentation apparente sur l'exercice 19%5 ressortait donc à 
1.156.724.000, résultat d’une majoration de 3.316.510.000 F, sur les 
moyens des services (traduction de l'indemnité spéciale dégressive, 
majoration du taux des prestations familiales, application du statut 
de la police, subvention à la ville de Paris, ete.) et d’une réduc. 
tion de 2.159.786.000 F des interventions publiques. 

Cette réduction était due essentiellement à la suppression com- 
plète de la contribution de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 
des collectivités locales. 

Il s’agit là d’une vieille habitude, devenue pour ainsi dire une 
tradition, qu consiste à peu près chaque année à proposer au Par- 
lement, soit la rédu-tion, soit la suppression complète de cette 
contribution de l'Etat. ù 

Vous vous Du «0 que l’année dernière le Gouvernement avait 
demandé, pour faire face aux charges de recensement démogra- 


phique, une réduction du crédit de 912.500.000 F. Se rendant aux. 


raisons données par le Gouvernement, le Parlement avait voté cette 
réduction en spécifiant, cependant, qu'elle n'était valable que pour 
l'année 1954, et ne saurait, en aucun cas, être reconduite. Or, dans 
le projet de budget 1955 le Gouvernement en demandait la su 
pression totale, Cependant, devant les très vives résistances qu'il 
a rencontrées à l’Assemblée nationale, lors de la première lecture, 
il a déposé une lettre rectificative rétablissant le crédit de la contri- 
bution à son montant de 1953, soit 3.650 millions, augmenté de 
50 mitlions, pour tenir compte des résultats du dernier recensement. 

Le Parlement a donc eu satisfaction sur ce point, puisque la 
contribution de l'Elat aux dépenses d'intérêt général des collecti- 
vités figure de nouveau au bidget de l'intérieur pour un montant 
de 3.700 milhons 

Toujours en ce qui con-erne les “épenses ordinaires, le Gouver- 
nement a rencontré d'autre difficultés sérieuses, concernant par- 
ticulièrement la situation des personnels de la sûreté nationale et 
les crédits des subventions exceptionnelles aux collectivités locales. 


Sûreté nationale 


Les chapitres de rémunération des personnels 31-41, 31-42 et 31-43 
avaient élé qe ge l’Assemblée nationale, qui estimait d'une 
art, que la disparité entre les indices des personnels de la 
ecture de police et ceux des personnelé de même grade de la sûreté 
nationale ne devait pas subsister: d'autre part, qu'il était anormal 
que l'effectif des sous-brigadiers de la sûreté nationale soit limité 
à 32 p. 100 de l'effectif des gradés et des gardiens, alors qu'aucune 
limitation n'existe à la préfecture de police où tous les gardiens 
remplissant les conditions accèdent automatiquement au grade de 
sous-brigadier. 


Subventions exceptionnelles. 


Un long débat s'est e en première lecture, à l'Assemblée 
nationale, sur les finances locales. 

IL a été avancé que les mesures diréctes ou indirectes, prises 
par le Gouvernement, en matière de fiscalité, et les charges nou- 


{D Voir: Assemblée nationale (2e légis!.) nes 9203, 9539, 10360, 10423, 
: 11 10371, 9517 ei in-8° 1822, Conseil de la République, n° 150 (année 
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vel'es imposées aux collertivités secondaires, se traduisaient par une 
erte au détriment des collectivités de l'ordre de 7 milliards. 
Nous verrons plus loin ce qu'il y a lieu de penser de cetle éva- 
ation. 
s - tout état de cause, la majoration de 4% millions prévue dans 
le projet de buaget initial, ayant été trouvée insuffisante, le cha- 
pitre &1-52 avait eté disjoint par l'Assemblée nationale, 


2 Dépenses en capital. 


Avant l'intervention de la lettre rectilicative, les autorisations 
de programme se présentaient ainsi dans leurs grandes Inasses, par 
rapport à celles du budget de 1%54 (en millions de francs) : 

Equipement administratif: en 1954, 800: en 1955, 3.200. 

Subventions d'équipement aux collectivités locales: en 1%%4, 5.600; 
en 1955, 5.600. 

Fonds de progrès social et équipement de l'Algérie: en 1%4, 
25.000: en 1955, 35.000, 

Totaux: en 1964, 4.100 : en 1955, 43.800, 

Les subventions d'équipement aux collectivités locales étaient 
donc purement et simplement reconduites, alors qu'un gros effort 
était fait ur l'équipement de la sûreté nationale et des trans- 
missions du ministère de l'intérieur, 1,5 milliard d'autorisations 
étant affecté par ailleurs à la protection civile, qui n'avait aucune 
dotation en autorisations de y eee en 19%54. D'autre part, les 
investissements algériens étaient fortement relevés. 

En première lecture, l'Assemblée nationale a mis l'accent sur 
l'insuffisance des propositions concernant les subventiuns d'équipe- 
ment aux collectivités locales, qui étaient légèrement renforcées 
pour les réseaux urbains, mais par contre, nettement diminuées en 
ce qui concerne l'habitat et la voirie, En conclusion, elle avait 
disjoint les trois chapitres: 63-50 « Subventions d'équipement pour 
la voirie départementale et communale », 65-50 « Subventions d'équi- 
pement aux collectivités pour les réseaux urbains », 65-52 « Sub- 
ventions d'équipement aux collectivités pour l'habitat urbain »., 


37 Dépenses effectuées sur ressources affectées (Fonds routier). 


Sur ce point, une nette amélioration est à signaler, puisque les 
prévisions de 1955 sont neltement au-dessus de celles de l'année 
précédente (en millions de francs) : 

Réseau routier départemental: en 1954, A. P., 3.500; C. P., 3.600, — 
En 1955, A. P., 7.500: C. P., 3.90 

Réseau routier vicinal: en 1954, 3.000; C. P., 3.600, — En 1%55, 
A. P., 7.500: C, P., 3.90, 

Totaux: en 1954, A. P., 6.500; C P, 7200. — En 1%5, À. P., 


15.000; C P, 7.700 





II — LES LETTRES RECTIFICATIVES 


Le Gouvernement, pour tenir compte des décisions de l'Asseme 
blée nationale, à été amené à déposer trois lettres reclificatives 
qui amélioraient sur certains points ses propositions initiales 

A. — Nous avons parlé de la pfemière, qui rétablissait la contri 
bution de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, 3.700 millions de 
francs en plus 

B. — La deuxième lettre rectificative portait sur les points 
suivants : 


{° Süreté nationale, 


Le pourcentage des sous-brigadiers de la sûreté nationale passe 
de 32 à 40 p. 100 de l'effectif des gradés et des gardiens, 
Coût de la mesure : 67,5 millions. 


2 Subrentions erceptionnelles. 


Un crédit additionnel de 780 millions est prévu au chapitre 41-52 
pour subventionner la caisse nationale des retraites des agents des 
collectivités locales, 


3 Secours d'extrême urgence, 


Inondations : 50 millions de francs. 


4° Subventions d'équipement aux collec'ivités locales. 


Des autorisations de programme supplémentaires s'élevant an 
total à 1 milliard se répartissent entre les trois Chapitres disjoints 
par l'Assemblée nationale, de façon à ce que les deux chapitres 
63-00 (Voirie) et 65-52 (Habitat urbain) reviennent à leur volume 
de 1%%, l'effort essentiel portant sur le chapitre 65-50 (Réseaux 
urbains), qui bénéficie, par rapport à 1%5%4, d'une augmentation 
de 1 milliard, 

C. — Enfin, la troisième lettre reelificative contenait les modi- 
fications suivantes : 

te Le pourcentage des sons-brigadiers de la SP nationale est 
porté à 50 p. 100 d'où un crédit additionnel de 66 millions de francs. 

2 Un crédit provisionnel de 1 million de francs est affecté à la 
réalisation progressive de la parité entre la sûreté nationale et la 
préfecture de police. 

Le total des crédits apportés par les lettres rectilicatives s'élève 
ainsi à 4.664.500.000 F pour les dépenses ordinaires et à 1 milliard 
d'autorisations de programme pour les dépenses en capital 

Les grandes masses du budget de l'intérieur se présentent done, 
à présent, comme suit: 











PROJET PREMIERE DEUXIÈME TROISIÈME 
de loi lettre lettre letire TOTAL 
initial, réclificalive. réctificative reclilicative 
—— —— | ——- — — — = -— —— —— — ——- - —— 











(En milliers de francs.) 











Dépenses ordinaires...... Que es soso s és ses messe séésbadees 82, 200.225 + 3.700.000! + 897.300 67.000 86.861.895 

Dépenses en capital (autorisations de programme). ...... ss. 43.00 .00X) » + 1.000.000 » 11.800.000 

Dépenses sur ressources affectées (autorisalions de programimne).... 12.000.004) » ” D 15.000 CN) 
—_————————— = _—_———— 








III, «- EXAMEN DETAILLE DU BUDGET 
Personnel. 
Administration centrale. 


Au cours des débats à l'Assemblée nationalé, de nombreuses 
questions de personnel ont élé évoquées concernant essentiellement 
la police, l'administration préfectorale et les préfectures. Par contre, 
il n'a pas été dit un mot de l'administration centrale, Ce silence a 
particulièrement retenu l'attention de votre commission des finan- 
ces qui s’est demandé si l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur ne posait aucun problème, Or, j} ne semble pas qu'il en 
soit ainsi. . 

1° Administrateurs civils: 

Le ministère de l'intérieur a subi plus qu'aucun autre les inci- 
dences des mesures d'’élatisation des personnels — appartenaient 
avant guerre aux collectivités locales (police, préfectures). De ce 
fait, ce département, qui administrait en 193% moins de 10.000 
fonctionnaires, en gère aujourd'hui près de 80.000, c'est-à-dire huit 
fois plus. Il fallait s'attendre, dans ces conditions, à ce que les 
effectifs de l'administration centrale s'accroissent et le personnel 
d'encadrement a été, dans sa grande majorité, recruté au lendemain 
des mesures d'élaiisation. 


L'école nationale d'administration ne fournissant à l'administra- 
tlon centrale de l'intérieur, depuis 1%6, qu'un contingent très 
réduit, il en résulte e prés de 80 p. 100 des administrateurs 
civils ont pratiquement le même âge, remplissent les conditions 
d'ancienneté à la même époque, d’où un avancement extrêmement 
difficile dans le corps des administrateurs civils. Par ailleurs, les 
sous-directeurs (ce grade est réservé aux administrateurs civils) 
sont relativement jeunes et ne sont pratiquement jamais promus 
au grade de directeur, qui semble être réservé à des préfets,  … 
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Pendant plusieurs années, nous avions constaté avec satisfaction 
que le ministre de l'intérieur, pour rétablir un équilibre nécessaire, 
nommait des sous-directeurs dme le corps prélecloral ou à des 
postes extérieurs importants dans la proportion où des préfets 
venaient occuper des emplois vacants de directeurs, 

Ces mouvements de personnel, absolument nécessaires à la santé 
du corps des administrateurs civils, paraissent ne plus se produire 
depuis longtemps et l'on conçoit aisément qu'un climat de décou- 
ragement extrémernent nocif pèse sur ce cadre particulièrement 
important qui ne voit plus s'ouvrir devant Iuj aucune perspective 
de carrière. C'est pourquoi votre commission des finances demande 
très instamment à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir 
reprendre sur Ce point l'œuvre de certains de ses prédécesseurs, 


> Agents supérieurs : 


A la suite de l'intervention de l'article 10 du budget des « Charges 
communes » de 1%, le ministère de l'intérieur a procédé à 
l'intégration d'une large fraction des agents supérieurs dans Île 
cadre des administrateurs civils. » 

Votre commission des finances ne peut que se féliciter qu'une 
solution soit intervenue sur ce point qui avait fait ici même l'objet 
d'assez longs débats. Il semble, toutefois, que dans les opérations 
de reclassement, il n'ait pas élé tenu exactement comple du désir 
exprimé par le Parlement à l'égard des anciens combattants et 
victimes de guerre, et nous voulons espérer qu'ii sera "procédé au 
redressement des situations individuelles, dans le sens indiqué par 
les Assemblées et le Gouvernement, de telle sorte que les intéressés 
ne soient pas défavorisés par rapport à leurs collègues qui ont eu 
la possibilité d'accéder aux emplois publics pendant la guerre ou 
l'occupation. 


Il y aurait lieu de rectifier également la situation des fonction- 
naires très peu nombreux qui n'avaient pas été intégrés dans le 
cadre des agents supérieurs parce qu'ils étaient entrés à l'école 
nationale d'administration et se trouvent à présent dans une silua- 
tion inférieure à celle de fleurs collègues intégrés directement dans 
le cadre des administrateurs eivils. 
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D Cadres d'exécution : 


Votre commission des finances vous a signalé, à plusieurs repri- 
ses, et n'a pas manqué de le faire dans son rapport sur le budget 
de 1%4%4, le nombre et la diversité des fonctionnaires en service à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 

Le projet de budget 1%% n'apporte qu'une très minime satis- 
faction sur ce point, en proposant la transformation de 18 emplois 
de commis de préfecture en service à l'administration centrale en 
18 emplois d'adjoints administratifs. 

Cette mesure, beaucoup trop partielle, nous fait souhaiter, une 
fois de plus, que soit clarifite la situation des fonctionnaires des 
prélectures en fonctions à l'administration centrale. 

Les tâches de rédaction sont indifféremment effectuées, soit par 
des secrétaires d'administration (effectif: %6), soit par des attachés 
de préfecture (effectif: 86 Or, malgré l'identité des tâches, les 
rémunérations sont très différen'es, puisqne les secrétaires d'admi- 
stralion ne dépassent pas l'indice ‘4, alors que les attachés de 
préfecture arrivent à l'indice 4%, Par ailleurs, le concours inter- 
ministériel de secrétaires d'administration ne peut fournir au 
ministère de l'intérieur le nombre de secrétaires d'administration 
dont il aurait effectivement besoin 

Nous souhaiterions qu'une solution définitive et réaliste soit trou- 
vée en faisant des attachés de préfecture et des secrétaires d'admi- 
nistration un corps unique et valable aussi bien pour les préfectures 
que pour l'administration centrale, L'occasion favorable à cette 
réforme parait se présenter, à l'occasion de l'application actuel- 
lement en cours, des dispositions législatives qui ont créé pour les 
adiministrations centrales le nouveau cadre des attachés d'admi- 
pistratron, 

Eufin, votre commission des finances ne peut que constater 
+ + le projet de budget soumis à votre examen ne tient pas compte 
e la demande exprimée dans son précédent rapport de ventiler Îles 
eflectifs de la sûreté nationale entre les services centraux et les 
services extérieurs. 


Administration préfectorale., 


Par contre, nous constatons avec salisfaction que nos précé- 
dentes observations sur les difficultés d'avancement du corps préfec- 
torai ne sont pas restées sans écho, 

présent projet de budget prévoit à l'égard du corps préfec- 
toral plusieurs séries de mesures d'un caractère tout à fait nouveau, 
puisqu'elles débordent du cadre annuel budgétaire. 

Les classes personnelles riviles des préfets et des sous-préfets 
sont progressivement majorées de 20 p. 100 de 1955 à 1960, pour être 
ensuile ramentes par paliers au pourcentage actuel de 25 p. 100 
en 1965. 

Par ailleurs, ies postes de secrétaires généraux seront progres- 
sivement relevés en 1955 et 19%, alors que pendant cinq ans un 
certain effectif des chefs de cabinet de préfet dans les prélectures 
de première classe sera transformé en emplois de sous-préfets de 
troisième classe, 

L'intérêt et la nouveauté que présente cette planification des 
avancements du corps préfectoral nous font cependant regretter 
qu'une même sollicitude n'ait pas été témoignée par le ministère 
de l'intérieur à ses différents cadres de personnels qui souffrent 
également de grandes difficultés d'avancement et notamment anx 
administrateurs civils, dont nous avons décrit plus haut la situation 
extrémenment difficile. 


Tribunaux administratifs. 


La réforme du contentieux administratif intervenue en septembre 
1253 à considérablement augmenté les attributions de ces juridic- 
tions. Le tribunal administratif de Paris, notamment, auquel a été 
confiée la plus grande partie des dossiers en inslance au conseil 
d'Etat, à vu augmenter ses tâches à tel point qu'il a été nécessaire 
dans le projet de budget 1955, de créer une nouvelle section, ains 
qu'en poste de conseiller destiné à compléter une section à laquelle 
it manquait. 

Un sroblime particulier aux membres des tribunaux adminis- 
tratifs à été soulevé au cours de la discussion à l'Assemblée 
hationale, 

Les indemnités de ces magistrats ont été, lors de l'intervention 
de leur statut en 143, calquées sur celles des membres des tribunaux 
de l'ordre judiciaire, Or celles-ci ont été notablement relevées et 
ratiquement doublées, La même mesure n'est pas intervenue pour 
ls tribunaux administratifs. C'est pourquoi, sur la proposition des 
commissions intéressées, l’Assemblée nationale a dégagé sur le 
chapitre 31-13, « Services des préfectures. — Rémunérations prin- 
cipales », un crédit de 10 millions, afin qu'il fût affecté au cha- 
pitre 3112, « Administration préfectorale et tribunaux adminis- 
tratifs. — Indemnités et allocations diverses », et obtenir l'aligne- 
ment des indemnités des membres des tribunaux administratifs sur 
celles des membres des tribunaux de l'ordre judiciaire. Votre 
commission des finances ne peut que marquer son étonnement et 
sun méconténtement de constater que cetle mesure n'a pas été 
traduite dans les lettres rectificatives qui tendaient à tenir compte 
des décisions de l'Assemblée nationale. L 

La question à trouvé cependant sa solution définitive dans l'ar- 
tiele 7 modifié par l'Assemblée nationale qui fixe un même 
tégime d'indermmnités pour les deux catégories de magistrats. 


€. À. F. L 


Depuis leur création, les centres administratifs et techniques 
du ministère de l'intérieur ont été l'objet de critiques, qui tendent 
cependant à s'apaiser, ainsi qu'on peut le constater dans les débats 
qui out eu lieu à l'Assemblée nationale. 








L'inspeetion générale de l'administration a déposé le rapport 
qui avait été demandé à leur sujet et ses conclusions sont favorables 
au maintien de ces organismes, ainsi que l'avait laissé prévoir le 
rapport sur le projet de budget de 1954 de votre commission des 
finances. Par ailleurs, un récent décret a fixé le statut des personnels 
chargés de la gestion du matériel des C. À. T. I. et on est en droit 
de penser que les dispositions de ce texte, fixant d'une manière 
ge l'organisation de leurs cadres, accroîtront le rendement 
es centres, 

Nous pensons, cependant, qu'une réforme des attributions des 
C. A. T. I. pourrait utilement intervenir. Nous avions formulé dans 
notre précédent rapport le souhait que les nouvelles tâches de 
protection civile fussent assurées sans création d'organismes nou- 
er on Fe les soins des services existant des préfectures et des 

Cette idée pourrait être non seulement maintenne mais déve- 
loppée. Rappelons que le C. À, T. L est implanté au chef-lieu de 
la région militaire et placé sous les ordres de l'I. G. A. M. FE. de la 
région. En réalité, il n'est pas autre chose, dans ses attributions 
actuelles, que l'organe de gestion du personnel de la sûreté nationale, 
du matériel de la sûreté nationale et des services de transmissions 
du ministère de l’intérieur. Les attributions de ces centres pourraient 
peut-être être élendues à ja gestion d'une plus grande partie du per- 
sonnel et du matériel dépendant, dans le cadre de la région mili- 
taire, du ministère de l’intérieur. 

Une réforme, dans ce sens, permettrait de simplifier l'adminis- 
tration actuelle, de décongestionner l'administration centrale en la 
déchargeant de certaines tâches qui peuvent être exercées à l'échelon 
local. Le C. A. T. I. deviendrait ainsi un organisme dont l'utilité et 
la rentabilité ne pourraient plus être contestées, 


Personnel des transmissions. 


Le service des transmissions du ministère de l'intérieur est un 
oi mi icialisé dans les télécommunications au même titre que 
es Fr. . . 

La qualification des agents de ce service n'est pas et ne peut étre 
inférieure à celle des agents des télécommunications des P, T, T, car 
non seulement, ils assurent la permanence des liaisons du minis- 
tère de l’intérieur, mais ils sont précisément S à suppléer, le 
cas échéant, les techniciens des P, T, T. et de la radiodiffusion- 
télévision française, ce qui leur confère, en outre, un caractère de 
sécurité. 

Votre commission des finances estime dans ces conditions, que 
le déroulement des carrières, dans chaque corps, doit être identique 
aux P,T. T. et au S. T. L. | 

Elle souhaite que sa décision soit traduite dans le prochain pro- 
jet de budget. 


Sûreté nationale. 


Les nouveaux statuts de 1a police ont enfin été publiés pour 
la plupart dans le courant de l'année 1954. 

Leur incidence budgétaire se chiffre dans le budget qui nous 
occupe à 2 milliards pour la sûreté nationale et à M3 millions pour 
la préfecture de police. 

Cependant, un nouveau problème, qui avait été soulevé déjà au 
cours du pe budget, a pris toute son ampleur au cours des 
débats à l’Assemblée nationale H s'agit des disparités qui existent 
entre les personnels de la préfecture de police et ceux de la sûreté 
nationale, 

Ces disparités apparaissent sur deux plans: 

A grade égal, les indices et, RE conséquent, les rémunérations 
sont, chez les personnels de la préfecture de police, supérieurs à ceux 
de la sûreté nationale ; 

En ce qui concerne le déroulement des carrières, l’avancement 
spparon comune plus rapide à la préfecture de police qu'à la sûreté 
nationale. 

D'autre part, les gardiens de la paix de la préfecture de police 
passent automatiquement au grade de sous-brigadier dès qu'ils 
remplissent les conditions requises, alors que les gardiens de la 
sûreté nationale sont limités dans l'accès à ce grade, dont l’effectif, 
fixé à 32 p 100 de l'effectif total des gradés et gardiens, a été relevé à 
10 p 109 par la lettre rectificative n° 10360, puis à 50 p 100 par la roi- 
sième lettre rectificative. 

Nous ne devons pas nous cacher que nous vous trouvons ici 
en présence d'un problème particulièrement délicat. D'une part, 
les personnels de la préfecture de police ont toujours eu une situation 
pécuniaire supérieure à celle de la plupart des agents du même grade 
de la sûreté nationale, d'autre part les personnels de la sûreté 
nationale estiment qu'à grade égal les rémunérations ou tout au 
moins les indices de traitements devraient être les mêmes. 

Il est certain que la thèse soutenue en faveur de la sûreté 
nationale ne manque pe de valeur et que la meilleure solution du 
ge consisterait à fixer les mêmes indices et des déroulements 

e carrière équivalents dans les mêmes cadres de chacune des polices, 
à égalité de fonctions. 

Nous devons cependant constater à ce sujet que la disparité 
entre la sûreté nationale et la préfecture de police est À gr + rt 
ee Le puisque la parit K. ; 
pour les directeurs, les chefs service, les sous-directe 
saires divisionnaires, officiers de police, officiers de 
commandants des gardiens de la et officiers paux. 

D'autre part, les statuts ont it l'écart qui existait entre les 
autres catégories de personnels comparables, soit par le ge de 
relèvements d'indices, } la majoration de certains emplois d'enca- 
drement ou id la créa d'emplois nouveaux. 

Jæs dotations budgétaires d'ierse traduire cette tendance à 
la résorption des disparités l'on établit le rapport entre le coût! 
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des statuts pour chaque corps de police et le coût ancien des traite- 
ments, on obtient: 
2.000 millions 
Pour la sûreté nationale : - ——— 10 p. 100 
19.500 millions 
3 millions 
Pour la préfecture de police : — = 6 p. 100, 
15.000 millions 

Votre commission des finances se félicite de voir amorcef, ainsi 
qu'elle l'avait suggéré l'année dernière, un plan d'harmonisation des 
carrières des personnels comparables de ja sûreté nationale et de la 
préfecture de police. Sans doute la plus grande difficulté est celle 
d'ordre financier puisque l'établissement d'une parité rigoureuse des 
indices des deux corps de police se traduirait par une dépense supplé- 
mentaire de l’ordre de 3 milliards. 

C'est pourquoi la voie ouverte par la troisième lettre rectifica- 
tive nous parait bonne. Le principe de la parité est affirmé et les 
départements de l'intérieur et des finances vont pouvoir mettre sur 
ed .les textes réglementaires qui, tenant compte de la volonté du 
Parlement, réaliseront cette parité par étapes successives en répar- 
tissant sur plusieurs exercices la Charge financière, 

Signalons enfin que par suite d'une omission, le chapitre 31-43 
« Sûreté nationale, — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
ouvrier » reste disjoint alors que son sort était lié aux deux chapitres 
qui le précèdent et qui ont été votés après le dépôt de la troisième 
lettre reclificative, 

Ces crédits doivent donc être rétablis. 


Matériel. 


Il y a peu de choses à dire des crédits de matériel du ministère 
de l'intérieur, qui ne subissent pas de changements très notables 
par rapport à ceux de 1954. 

Signalons, cependant, au passage la reprise des 100 millions 
d'économies qui avaient été faites l'année dernière sur le matériel 
automobile, l'inscription de la prise en charge par l'Etat des ateliers 
mécanographiques départementaux (15 millions) et la création de 
deux nouveaux pelotons motocyelistes (40 millions), pour faire face 
aux besoins toujours. croissants de la police de la route, 


Gestion des crédits de matériel. 


Au cours des différentes mesures d économie prises les années 
précédentes, le personnel ne pouvant être facilement comprimé, le 
ministère de intérieur a eu tendance à faire plus particulièrement 
porter son effort sur les crédits de matériel qui paraissent se trouver 
aujourd'hui à un niveau au-dessous duquel il ne serait pas prudent 
de descendre, 

Nous croyons, cependant, qu'une amélioration à cet état de 
choses pourrait être trouvée, non pas dans l'inscription de crédits 
nouveaux, mais dans l'assouplissement de la gestion de ces crédits. 
Dans un département de l'importante du ministère de l'intérieur, 
et surtout en ce qui concerne la sûrelé nationale, le bon fonetionne- 
ment des services de matériel, dont la structure s'apparente sur bien 
des points aux services d'apprevisionnement d'une très grosse entre- 
prise privée, est actuellement contrarié par la procédure budgétaire 
qui ne permet pas toujours de mettre en temps utile à leur disposition 
les crédits nécessaires car le vote du budget est souvent tardif, des 
douzièmes provisoires interviennent qui ne permettent pas de passer 
les marchés, et les reports de crédits sont trop lents, Par ailleurs, 
les règles générales de la comptabilité publique, qui avaient été 
conçues à une époque où les besoins n'étaient absolument pas les 
mêmes compliquent singulièrement ies choses 

IL s'ensuit souvent des difficultés de gestion, qui ne manqnent 
pas de se répereuter sur le plan du fonctionnement des services, 

Un effort de simplification est également nécessaire dans ce 
domaine. 


Services medicaur. 


I existe actuellement an ministère de l'intérienr deux services 
médicaux. Le plus jmportant rattaché à la direction générale de la 
sûreté nationale exerce la médecine du travail et la médecine sociale 
au bénéfice des personnels de la police. Le second dépendant de la 
direction des services financiers (Bureau des œuvres Socinles) assure 
la surveillance médicale des autres catégories de personnel d'un point 
de vue essentiellement social 

I est vraisemblable qu'il y aur.it untérêt à grouper ces diffé- 
rentes netivités en nn seul service médical, ce qui serait de nature à 
permettre une meilleure coordination et une gestion plus écono- 
mique. 


Subventions du budget ordinaire. 


Dans le projet de budget initial, malgré certaines majorations 
de crédits, les propositions de 1%5 se présentaient en nette diminu- 
tion par rapport 1%5%4, ainsi qu'il resulte du tableau ci-dessous 
(en milliers francs) : 

Subventions ur les services d'incendie: crédits 154, 59.94; 
budget initial 1955, 668.710. 

Subventions obligatoires aux collectivités locales: crédits 1954, 
3.860,16 ; budget initial 1955, 1.122.663. 

Subventions facultatives aux collectivités locales: crédits 1954, 
799,258: budget initial 1955, 1.249.958 
nes algériennes: crédits 1954, 275.298; budget initial 1955, 
DATA b 

Totaux: crédits 1954, 55%5.417; budget initial 1955, 3.275.691. 

Cette diminution provenait essentiellement de la suppression de 
la contribution de l'Elat aux dépenses d'intérêt général des collec- 
tivités secondaires. 
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Devant l'opposition de l'Assemblée nationale, le Gouvernement 
a d ‘posé une lettre reclificative qui imajore le chapitre des subvention 
obligatoires de 3,700 millions ° 

Les subventions facultatives aux rollectivités locales étaient. par 
contre, majorées de 4%) millions e decomposant ainsi ; 

Réparation des édifices cultun appartenant aux collectivités 
locales, 25 millions en plus 

Incidence de la réorganisation du financement des pensio de la 
caisse de retraites des agents des voies ferrées d'intérêt local, 
200 millions en plus 

Contre-parlie des charge nouvelles imposées aux collectivités 
locales et des perles de re urct 2 Hullions er pl 


I était évident que les deux dermères majorations de crédits 
étaient dérisoires par rapport aux besoins réels 


Tout d'abord, la réorganisation du financement des pensions de 
la caisse de retraites des agent les voies ferré d'intérêt 1 il 
s'était traduite, en réalité, pour les collectivités locales par une 
charge nouvelle de 630 millions, la cotisation des collectivit: ivanit 
été portée de 1 A x p 10) et le point de contribution valant ‘45 pile 


lions, Plus dérisoire encore était la majoration d ‘ 
lions tendant à équilibrer les pertes subies par les collectivités 
locales dans le domarne fiscal 

En effet, au cours de 195% de nombreuses mesures d'ordre 
législatif ou réglementaire sont intervenues qui ont sensiblement 
modifié et, dans certains cas particuliers, bouleversé les finances des 


collectivités locales. 11 ést nécessaire. pour la euile de cette étude 

d'en dresser la liste en classant les dispositions intervenue ivant 

qu'e les entraînent des rerettes ou de perte pour le cCollectiviltes 
jo Mesures favorables 

L. 31 décembre 1953 Date d'effet, fer janvier 1954 Relèvement 


du taux de la redevance des mines 
D, 28 juillet 1954. — Date d'effet, 1er janvier 1954, 
du taux de la redevance des mines 


Relèvement 


L. 14 août 1954, art, 48 Date d'effet, fer seplembre 1954 Inipo- 
sition à la taxe locale des laits aromatisés et yaourt 

Novembre 1954, — Date d'effet, 1er janvier 1454 Réduction de 
0,50 p. 100 du taux d'intérêt de la caisse des dépôts et consignatior 

D, 13 décembre 1954. Date d'effet, fer janvier 1955 Réajuste. 
ment de la redevance proportionnelle sur l'énergie hydraulique 

L. 14 août 1434, art, 20 - Date d'effet, fer janvier 1954 Prise 
en charge par l'Etat de la contribution de 5 p. 100 sur l'indemnité 
de logement des instituteurs 

L. 14 août 1%54, art, 48 Date d'effet, fer janvier 194 Exonés 
ration des régies, des taxes sur le chiffre d'affaires 

D, 21 décembre 1954, art, 4 Date d'effet, fer janvier 1955 _ 


Suppression du droit de 1,80 p, 100 sur les marchés des collectivités 
locales 

D. 31 décembre 1954, art, % — Date d'effet, fer janvier 1005, = 
Imposition à la taxe locale des banques populaire 


Ù Mesures défavorables, 


L. 14 août 195 Date d'effet, fer septembre 19514 Exonération 
à la taxe locale des sociétés Coopératives de construction 


L. 14 août 1954 Date d'effet, 1er septembre 1154 Exonération 
à la taxe locale des opérations de vente des semencere de céréales 

D. ‘0 septembre 1953 Date d'effet, er janvier 1954, Option 
des entreprises de travaux immobiliers 

L. 9 décembre 1951 Date d'effet, 1e janvier 1954 Prélèvement 


sur la taxe unique Sur les viandes 

L. 10 avrit 19054, art 11 Date d'effet, fer juillet 1954 Restriction 
du champ d'application des taux imajorés de la taxe locale 

L. 10 avril 1954, art, 5 Date d'effet. er avril 195% Exonération 
de la taxe dépar'ementale sur les mulalions pour certaines opérations 

D 14% avril 105% — Date d'effet, fer mai 153 Exonération de la 
taxe sur les locaux loués en garnis pour les hôtels de tourisme 
(sauf Seine 

Décision avril 1954. — Dale d'effet, {er avril 1954 Suspension 
de la taxe locale sur les ventes de biés pour farines destinées aux 
départements d'outre-mer 

D. 31 décembre 1954, art, 19 — Date d'effet, fer janvier 1955, — 
suvpression de la taxe unique de 2 p 100 <ur les engra's 

L. 7 février 195%, art. 63 Date d'effet, fer janvier 19514 Exoné- 
ration à la patente des établissements industriels de l'Etat (ar-e- 
näatix 


E 10 avril 1451. - Date l' ffet. jer jt illet ti Exonération aux 
taxes sur le chiffre d'affaires des d'chets neufs d'industrie 
A 15 juillet 105%, — Date ‘d'effet, fer juillet 1954, — Dépenses sup- 


plémentaires de personnel (ex'ension des mesures prises en faveur 
des fonctionnaires de FElat 

Cire. 15 octobre 195%, — Date d'effet 11 octobre 195% 
supplémentaires de personnel extension des mesures prises el 
faveur des fonclionnaires de l'Etat 

D. 13 novembre 1954, — Date d'effet, fer janvier 194 Arcroisse- 
ment des dépenses d'assistance augmentation du taux d'allocation 
d'aide sociale. 

D. 17 octobre 195% — Date d'effet, ter novembre 1953 SUrCOTTe 
pensation des allocations familiales 

A 1 mars 195%. — Date d'effet, Ler avril 154 — Réajustement de 
la contribution à la €. N° R A4 CL 

D. 14 septembre 195%. — Date d'effet. fer oelobre 19054 — Ave 
tation de la participation à la caisse des agents des V, F. 1. L 

Une longue discussion à ce sujet s'est élevée à l'Assemblée natio- 
nale et le chiffre de 7 milliards à 616 avancé comme devant repré. 
senter en définitive les pertes subies par les finances locales, 1 serait 
assez vain, à notre sens, de vouloir dresser à l'heure actnelle un 
bilan exact de la situation. Celni-ci exigerait, en effet, que l'inci- 
dence de chacune des mesures relevées plus haut puisse être dès 
aujourd'hui, sinon calculée, tout au moins évaluée de façon correcte, 


Dinenses 
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Or, nous ne devons pas oublier que les cullectivités intéressées sont 
au nombre de 3S00, et qu'il serait assez présomplueux, en ce 
début d'année, de vouloir apprécier les incidences définitives d 
mesures très différentes dont les effets seront ressentis de façon 
trés diverse suivant les cas. 

Nous pensons pouvoir dire, cependant, que dans l'ensemble, les 


perles subies se compensent à peu près avec les recettes qui résui- 
teront des mesures favorables auxquelles il y a lien d'ajouter les 
éléments additionnels des première et deuxième lettres rectifica- 
tives concernant le budget de l'intérieur, et compte-tenu, d'autre 


art, dans l'actif du bilan, d'une plus value de 9% ou 10 milliards de 
a taxe locale, plus-value qui, normalement ne devrait pas être ainsi 
complée pour rester acquise aux collectivités auxquelles elle appar- 
tient, Le produit de celle-ci évolue, en effet, favorablement, De 
160 milliards en 1952, il est passé en 195% à 165 milliards, et paraît 
devoir se situer, en 195, entre 174 et 180 milliards. 

Si ces observations doivent se révéler exactes, trois conclusions 
importantes doivent être déduites de notre exposé: 

lo Le rapport de votre commission des finances sur le budget 
de l'intérieur de 195% montrait une tendance très nette à réduire 
fortement les subventions des collectivités locales, alors que les 
autres parties du budget restaient inchangées ou bénéficiaient d'aug- 
mentalions, Les propositions du budget initial figurant dans Île 
tableau précédent témoignent de la volonté du Gouvernement de 
continuer son œuvre de déflation des subventions aux coliectivités 
locales. 1 n'a pas fallu moins qu'une résistance acharnée de l’Assem- 
blée nationale pour renverser celte tendanee ; 

2 Si, dans l'ensemble, il est vraisemblable que les financés locales 
verront en 1953 leurs pertes équilibrées par sm £ains, il n’en reste 
pas moins, et ceci est très important, que de nombreuses collectivités 
verront leurs finances bouleversées par le jeu des diverses mesures 
d'ordre fiscal prises par le Gouvernement et des charges accrues, 1 
est bien évident que fe relèvement du taux de la redevance des mines 
par exemple, ne profitera qu'à quelques communes, Du côté des 
j ries, l'exonération de la taxe sur les Lssez loués en garnis ur” les 
ôtels de tourisme frappera très lourdement certains budgets, alors 
qu elle n'entrainera aucune perte pour certains autres. Or, l'Elat se 
doit de remédier au bouleversement des budgets locaux. Les dispo- 
sitions de l'article 7 de la loi du 1% septembre 11, modifiées par 
l'article 62 de la loi du 31 décembre 142, permettent lattribution 
par arrêtés des ministres des finances et de l’intérieur de subven- 
lions exceptionnelles aux départements et aux communes où des 
circonstances anormales entraînent des difficultés financières parti- 
culières, Parmi ces circonstances anormales, figurent les diminutions 
brusques de ressources fiscales résultant d'un texte de loi. 

1 serait imprudent, cependant, d'avancer aujourd'hui le chiffre 
des déficits qui seront ainsi constatés, C'est pourquoi votre commis- 
sion des finances ne saurait vous proposer d'autre conclusion que de 
voter le chapitre 41-52, à la condition que le Gouvernement s'engage, 
par vole de collectif, à demander l'ouverture des crédits de subven- 
lions exc« ptionnetles nécessaires, dès que les résultats de l'exercice 
actuel auront été connus :; 

%æ Enfin, nous avons bjen dit que nous estimions qu'un équilibre 
entre les gains et les perles des collectivités locales s'établirait vrai- 
semblablement en 1%, mais en tenänt compte dans les gains des 
quelque % ou 10 milliards de plus que doit rapporter la taxe locale 
par rapport à 1954. C'est ainsi, pensons-nous, que l'avait compris le 
Gouvernement, qui tendait à justifier au chapitre 41-51 la suppression 
de la contribution de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, dans les 
termes suivants: « Ces réformes (à intervenir avant le ter janvier 1955 
en ce qui concerne les taxes sur la distribution) devront assurer aux 
“ullectivilés locales la garantie du maintien de leurs ressources 
actueñes », 

Votre commyssion des’ finances ne saurait admettre vis-à-vis des 
callectivités locales une telle Eee qui aboutit, en définitive, à les 
priver sur le plan fiscal de loute participation à l'expansion écono- 
mique et aux accroissements de ressources qu'elles étaient en droit 
d'attendre, 


Dépenses en capital. 


Nous trouvons sous cette rubrique des crédits de programme et 
de payement, concernant en réalité des opérations très diverses, qui 
peuvent être classées en trois groupes : 

t L'équipement de services administratifs: protection civile, 
sûreté nationale et service des transmissions ; : 

% Les subventions d'équipement aux collectivités locales pour 
la voirie, les réseaux et l'habitat urbains et les constructions publi- 
ques : 

3% Les investissements algériens concernant, d’une part, le fonds 
de progrès social, d'autre part, l'équipement économique de l'Algérie. 

Le tableau suivant fait ressortir les différences de 1955 par rapport 
à 1954 concernant les autorisations de programme des opérations 
nouvelles (après la deuxième lettre rectificative). 


(En millions de francs.) 
squipement administratif: en 1954, 800; en 1955, 3.200, — En plus, 
100, 


_ 


Equipement des collectivités locales: en 1954, 5.600; en 1955, 6.600. 
— En plus, 1.000, u 


Algérie : 
a) Fonds de progrès social: en 1954, 4.000; en 1%55, 5.000. — En 
lus, 1.000, 
, b) Equipement économique: en 1954, 24.000; en 1955, 30.000, — 
En plus, 6.000, 
: Totaux : en 1954, 94.400: en 1955, 44.800. — En plus, 10.400. 
L'importante majoration qui apparaît au titre de l'équipement 
administratif provient, d'une part, de l'inscription, cette année, 
d'une autorisation de programme de 1.500 millions, alors que la pro- 








































tection civile ne figurait pas l'année dernière dans les opérations 
nouvelles, D'autre part, l'équipement de la sûreté nationale passe 
de 74) millions à 1.600 millions, en vue de lui permettre essentielle- 
ment des opérations immobilières destinées à reloger des services 
inal installés où maintenus dans les lieux en vertu d'une décision, 
Un gros effort est également fait du côté de l'Algérie; par contre, 
les subventions d'équipement aux collectivités locales ne sont qu'en 
légère augmentation par rapport à l’année dernière. 


Subventions d'équipement aux collectivités locales. 


Dans le projet de budgef inilial, les autorisations de programme 
les concernant étaient purement et simplement reconduiles sur la 
base des crédits de 1%. Les services de l'intérieur s'étaient, 
cependant, efforcés, devant cette pénurie, et pour tenir compte des 
besoins les plus urgents, de modifier entre les chapitres intéressés la 
répartition des crédits. 


Comparaison des autorisations de programme 1954-1955. 
(Avant lettre rectifitative. — En millions de francs.) 


Chap. 63-50, — Voirie départementale et communale: en 19%, 350: 
en 1955, 250. 
Chap. 65-50, — Réseaux urbains: en 1954, 3.300; en 1955, 3.950. 
Chap. 65-52, — Habitat urbain: en 1954, 1.350: en 1955, 800. 
Chap, 67-50, — Constructions publiques: en 1%54, 600; en 1955, 
600, 
Totaux: en 1954, 5.600 ; en 1955, 5.600, 
L'Assemblée nationale a rejeté les propositions gpuvernementales 
et une lettre rectificative est intervenue qui a modifié de la façon 
suivante les propositions pour 1955 : 


Comparaison après lettre rectilicative. 
(En millions de francs.) 


Chap. 63-50, — Voirie départementale et communale: en 1954, 
20: en 195, F0. 
Chap. 65-541, — Réseaux urbains: en 1954, 3300: en 1%5, 4.30, 
Chap. 65-02, — Habitat urbain: en 1%54%4, 1.250; en 1955, 1.350, 
Chap. 67-50, — Constructions publiques: en 1954, 600; en 1955, GUU, 
Totaux: en 1954, 5.600; en 1955, 6.600. 


Il n'est pas sans intérêt de comparer les crédits de subventions 
d'équipement, ouverts au budget de l'intérieur, avec les besoins 
pee TA ceux-ci sont considérables et ne peuvent être facilement 
valués. . | 

A titre indicatif, le tableau suivant donne la comparaison des 
besoins annuels moyens et des crédits de payement ouverts pour 
l'année 1%5 dans le budget de l'intérieur pour les opérations en 
cours et les opérations nouvelles : 


nt 
ÉVALUATION | CRÉDITS DE PAYEMENT TOTAL 
des bosoine pour 1905. des crédits 











sensuel Opérations | Opérations |de payement 
moyens. en cours. nouvelles. 193. 
(Milliards ) (Œn millions de francs.) 
63-50. Voirie..s.…sssss. 7 763,5 12,5 
65-50. Réseaux. ........ 44,7 2.562 190 2.743 














65-52. Habitat urbain.. 4,25 690 10 73% 


Le raprochement de ces différents éléments est suffisamment élo- 
quent pour qu'il soit inutile d’insister sur la modicité, très grave- 
rpent dommageable, des crédits de subventions d'équipemen aux 
collectivités locales, Nous ne pensons pas, cependant, qu'une solu- 
tion puisse être trouvée dans un avenir Por par la voie bud- 
ne seule, Une amélioration plus rapide et moins lourde pour 
es finances publiques pourrait consister en la création d'une caisse 
d'équipement des collectivités locales qui centraliserait les opérations 
éparses et serait alimentée notamment par les subventions du bud- 
get de l'Etat, par certains moyens prévus dans la loi sur les comptes 
spéciaux, éventuellement par des versements du fonds de péréqua- 
tion et surtout par des emprunts. Ceux-ci pourraient sans doute, 
grâce à la caisse d'équipement, être réalisés à des taux moins élevés 
que ceux d'aujourd'hui et comporter des durées d'amortissement 
moins rapides. 

En effet, l'incidence de la réduction de la durée des prêts aux 
collectivités locales est particulièrement lourde, En ramenant cette 
durée de 30 à 20 ans on retire aux collectivités le bénéfice _ 
leur avait valu l'initiative prise en novembre dernier par le ministre 
des finances de ramener de 6 p. 100 à 5,5 p. 100 le taux des en 
2 _ = pn amorçant ainsi une politique d'abaissement du r 
e l’argen 

Ainsi, les charges financières qui s'élevaient à 7, 26 p. 100 pour 
les emprunts à 6 _400-en 30 ans sont passées à 8,37 p. 100 pour 
les emprunts à 5,5 p. 100 en 20 ans, soit une augmentation de 
15 p. 100. à 

En ce qui concerne l'électrification rurale, les effets de celte 
mesure se trouvent aggravés par le fait qu’ils se conjuguent: 

D'une part, avec la modification du barème des mp CN du 
ee < sem dont le taux moyen a été ramené de 87 p. 100 

P. 
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Et d'autre part, avec la minoration apportée au taux de par- 
ticipation sur la partie des dépenses financée par les érmprunts d'une 
durée inférieure à 30 ans — soit 9 points de minoration pour des 
emprunts en 20 ans (arrêté du 2 janvier 1953 

L'effet combiné de ces mesures porte la charge des collectivités 
de: 12 p. 100 de 7,26 p. 100 = OMS p. 100, - 

A : 29 p. 100 de 8,37 p. 100 = 2,1273 p. 100, 
ce qui représente une augmentation des charges financières dans la 
proportion de 4 à 2 1/2 p. 100 environ, 


Cas parti ulier du chapitre 6-00, 


Le chapitre 63-50 Subventions d'équipement pour la voirie dépar 
tementale et Communale » à été disjoint par l'Assemblée nationak 
qui a estimé que les crédits prévus pour le désenclavement et pour 
l'entretien des routes étaient insuffisants 

Remarquons tout d'abord que ce Chapitre a bénéficié d'une aug 
mentation de 100 millions d'autorisations de programme dans la 
deuxième lettre reclificative, D'autre part, les opérations de voirie 
sont subventionnées aussi sur le chapitre 65-50 et financées par le 
fonds spécial d'investissement routier. Les opérations de voirie qui 
intéressent ce chapitre sont: les travaux d'entretien des chemins 
départementaux, la construction des chemins vicinaux, le désen- 
clavement et la voirie des départements d'outre-mer dont le fonds 
routier partiulier n'est pas encore suffisamment alimenté pour 
assurer tous les travaux nécessaires. En matière de désenclavement, 
une certaine prudence paraît s'imposer, le dernier recensement 
ours jm témoigne, en effet, que de nombreuses petites com- 
munes rurales sont de plus en plus désertées par leurs habitants 
et il est à craindre que des travaux très coûteux de désenclavement 
ne permettent ni de les repeupler, ni de maintenir la population 
qui y est actuellement fixée. 

Pour ces différentes raisons, votre commission des finances est 
d'avis de rétablir, malgré leur insuffisance, les crédits proposés au 
Chapitre 63-50. 


Fonds d'amortissement des charges d'électrification. 


Pour en terminer avec les questions intéressant les collectivités 
locales, votre commission des finances désirerait exposer au Gou- 
vernerment les difficultés financières du fonds d'amortissement des 
charges d’électrification. 

Nous n'ignorons pas que cette question relève davantage du 
ministère du commerce el de l'industrie que du ministère de l'in- 
térieur. 

Mais, elle ne parait pas déplacée dans un exposé sur les diffi- 
cultés financières des collectivités locales 

Les ressources de ce fonds d'amortissement proviehnent de pré- 
lèvements sur les recettes basse tension des distributeurs d'électri- 
cité. 

Le taux de ces prélèvements qui constiluent des taxes parafis- 
cales sont actuellement de 3,50 p. 100 dans les secteurs urbains et 
de 0,75 p. 100 dans les secteurs ruraux 

Or, leur produit est insuffisant pour faire face aux engagements 
contractés par le fonds dont la situation financière va devenir cri- 
tique si aucune amélioration n'intervient. 

Il y aurait lieu, dès à présent d'une part, de relever dans une 
certaine proportion les taux des prélèvements: d'autre part, d'ins- 
tituer, cette première mesure ne pouvant, de toute façon, suffire 
pour combler le déficit prévu, ane contribution annuelle de l'Etat. 
Celui-ci, aurait, d'ailleurs, intérêt à augmenter la druée des prêts 
consentis, ce qui réduirait d'autant la charge de l'amortissement. 

Votre commission des finances demande à M. le ministre de l'in- 
térieur et à M. le secrétaire d'Etat aux finances de bien vouloir 
se pencher sur ce problème et d'obtenir le plus rapidement pos 
sible un accord avec leur collègue chargé du commerce et de l'in- 
dustrie et une solution dans le sens des observations qui précèdent, 


Fonds d'investissement routier. 


Les lois votées en décembre 1951 et en janvier 1952 avaient ins- 
titué un prélèvement sur les carburants routiers ainsi réparti: 

Routes nationales : 18 p. 100: 

Réseau départemental : 2 p. 100; 

Réseau vicinal: 2 p 100. 

Or, il semble bien pr ce qui concerne le réseau départemen- 
tal et le réseau vicinal, qui seuls nous intéressent ici, que le fonds 
routier a reçu moins que ce qu'on était en droit d'espérer. 

Cependant, les dispositions prévues dans le projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor permettent de penser que les tran- 
ches départementales et vicinales se verront attribuer désormais, 
+ Penn à la loi, des dotatjons correspondant à leurs besoins 

els. 


Votre commission des finances demande, en conséquence, au 
Gouvernement que ‘les engagements pris lors du vote des lois sur le 
tonds d'investissement routier soient intégralement respectés. 


Protection civile (Equipement.) 


En 1953, les crédits pour l'équipement de la protection civile se 
sont élevés à 1.487.500.000 F, aucun crédit n'a élé ouvert dans le 
budget de 1954. Cette année, nous voyons à nouveau apparaître des 
crédits pour l'équipement se montant à 1.500 millions de francs d'au- 
torisations de programme, à utiliser sur quatre ans. 

Cette irrégularité dans le déroulement des opérations d'’équipe- 
ment de la protection civile, dénote les incertitudes qui pèsent dans 
ce domaine et que nous comprenons bien. il n'entre pas dans le cadre 
du présent débat, de poser dans toute leur ampleur les problèmes 
de la protection civile et d'essayer de les résoudre. Ceux-ci devraient 











—_———— 


être le fait comme nous l'avons déjà fait remarquer, d'un projet 


de loi spécial préparé par les ministères intéressés et largement 
débattu devant le Parlement. pendai l, p iisque l'on parait redouter 
en la matière de dépenser des sommes très considérables, alors 
que l'avenir pourrail prouver qu'elles n'étaient pas nécessaires ou 
mal adaplées à des besoins éventuels un programme d'ampleur 
assez réduile, mais portant sur des points très précis pourrait réa- 
liser des équipements utiles et rentables en temps de paix et sus- 
ceplibles de servir en cas de guerre À la prolection de la popuiia- 
tion : garages souterrains, Voies souterraii le 

De toute manière votre comimissior des finance estime que la 
moins bonne des poliliqu est celle qui à élé appliquée ] ju à 
aujourd'hui et qui consiste à doter la proleclion civile une année, 
à ne rien jui donner l'anne vante, et à la doter à no'iveant 
la troisiènu annee lt [à rx hit Ù n'est pas ronvel ihle en 
matière d'équipements, de quelque nature qu'ils soient, 

Sub t ’ 

Le budget de l'intérieur comprend is cette rubrique des cré- 
dits de différentes natur 

a) Subventions pour les pistes transsahariennes, 168 millior en 
augimentalion de 34 millions sur l'année précédente 

b) Subventions d'assistance aux citovens français musulmans, origi- 


naires d'Algérie et résidant dans la tnétropole, 167 millions, en aug- 
mentation de 25 millions : 

c) Contribution de l'Etat an fonds de progrès social de l'Algérie, 
5 milliards, en augmentation de #90 millions: 

1 Equipement économique de l'Algérie, 30 milliards, en augmen- 
tation de G milliards 

Il est évident qu'un effort a té fait par le Gouvernement pour 
améliorer ces différents postes budgét s qui présentent un inté- 
rèt tout particulier 

Leper ant, votre commission des finanres estime qu dan re 
domaine plus que les autres, la modicité des crédits doit être cor- 
rigée par un souci constant d'efficacité dans leur emploi 

En matière d'équipement économique tout particulièrement Îles 
réalisations ne doivent pas se cantonner dans des cadres techniques 
trop étroits, sans qu'une vue d'ensemble coordinatrice dirige 1e 
opéralions, 


Dispositions spéciales. 


Votre commission a redressé une erreur matérielle à l'état 
Le crédit à prévoir pour les prunes de transport des personnels 
de la préfecture de la Seine doit être fixé, comple tenu des effet 
üifs et du taux de la prime à 43.74.0000 F au Heu de 36.200.000 F 
(ii n'a pas été tenu comprie volontairement pour déterminer ce « hiffre 
des facilités de transport 

Le total de l'état G ressort à 2.891.027.000 F au lieu de 2 miliards 
803.473.000 F. 

En conséquence la contribution de 1 Etat aux dépenses des per 
sonnels administratifs du département de la Seine (fixée aux 2/5) 
s'élève à 14156.000.000 F (la rectification correspondante a élé faite 
au chapitre 36-52), 


Article 10 


L'Assemblée nationale a introduit un nouvel article de loi ainsi 
rédige : 

« Le décret ne 54-4301 du 22 décembre 19%4 est abrogé 

« Le Gouvernement déposera awant le 30 juin 1955 un texte modi 
fiant l'article 1588 du code des impôts et établissant un taux pro- 
gressif pour les droits de licence des débilants de boissons, » 

De toutes les æaisons qui ont été données pour obtenir l'abra- 
gation de ce texte, votre commission des finances vous propose de 
n'en retenir que deux. 

14° La loi du 14 août 195%, ne donnait pas au Gouvernement Île 
pouvoir de prendre par décret les mesures inscriles dans le décret 
n° 54-1301 du 22 décembre 1% : 

2° Ce texte porte indiscutablement atteinte aux libertés des collec 
tivités locales, 

La solution proposée par l’Assemblée nationale lui parait être 
bonne puisqu'elle consiste d’une part à abroger le texte, d'autre part, 
à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi élablis 
sant un taux plus étudié pour les droits de licence des débitants 
de boissons. 

La commission a cependant estimé qu'il ne convenait pas de pré 
voir, dès maintenant, un taux progressif, Elle a voulu que la ques 
tion demeure entière jusqu'à l'examen par le Parlement du projet 
de loi visé à cet article. 

En conclusion, et sous le bénéfice des observations contenues 
dans ce rapport, et qui visent plus particulièrement les cotlectivi- 
tés locales vues dans leur intégralité et non sous le seul aspect du 
budget de l'intérieur, votre commission des finances vous propose 
d'adopter le projet de budget-de l'intérieur. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 
1%5, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant à la 
somme de 86.853.798.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 78.8%3.179.000 F, au titre HI: « Moyens des ser 
vices »; 

Et à concurrence de 7.960.619.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
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Art, 2 I est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice dernier, a été voté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
dus, nu titre les dépenses en canilal, des crédits s'élevant à la 2» mars. 
somme de KAUNU,514.00x) F et des autorisations de programme s'éle- L'Assemblée nationale a accepté intégralement les modifications 
\ la somme de 44 SON C0NN) 00 } que nous avions proposées concernant les crédits: les seules diver- 
Les credits et ces autorisations de programme s'appliquent: rences qui se manifestent, dans ces conditions, entre les deux assem- 
Au tire Vi « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence nées portent donc sur certains articles du projet de loi, à la vérité 
de 1.211,514.000 F pour les crédits de payement et de 3.200.000.000 F peu nombreux. 
pour les autorisations de programme ; Votre rapporteur vêus indiquera, ci-dessous, pour les articles res- 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » tant ainsi en discussion, la comparaison entre le texte adopté par 
\ concurrence de MLN3S O0 F pour les crédits de payement el le Sénat et celui qui a recueilli les préférences de l'Assemblée natia- 
de 6160000040 F pour les autorisations de programme nale, ainsi que les propositions que, pour cetie deuxième lecture, 
art, 3 I est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice vous présente votre commission des finances, 


din. au titre des d penses effectuées sur ressources affectées, des 


crédu< s'olevant à la somme de 7. M 0000K) F et des autorisations 
de programme s<'élevant à la somme de 145 milliards de francs, Ces 
crédits et autorisations de programme s'appliquent au titre VII: 


« Dépenses effectndes sur ressources affectées » conforméement à la 
répartition, par service et par chapitre, figurant à l'état C annxeé 
à la présente loi, 

art, 4 Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 
4%00, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1956, des dépenses se montant à la somme totale de 
827 millions de francs, répartie par service et par chapitre, confor- 
mérment à l'état D annexé à la présente loi, 

art, 5 Les effectifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participations prévues par les articles 8 et 9 de 
la loi ne 53-1220 du M décembre 1953, sont, pour l'exercice 1955, 
fixés conformément aux états E et F annexés à la présente loi. 

art, 6 Les effectifs mmaxima des personnels administratifs.de 
la préfecture de la Seine pris en considération pour l'application 
de l'article 8 de la loi n° ,3-45 du 3 février 1953, ainsi que la dépense 
totale correspondant aux traitements et indemnités servis ces 
personnels, sont, pour l'exercice 1955, fixés conformément à l'état G 
annexé à la présente loi, 

Art, 7 Dans la lumite des crédits ouverts au chapitre 31-12: 
« Adiministration préfectorale et tribunaux administratifs. — Indem- 
hités el allocations diverses », les magistrats des tribunaux admi- 
histratifs bénéficient, à indices de rémunérations égales, des mêmes 
indemnités que les magistrats de ‘ordre judiciaire. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article 5 
du décret ne 53-%% du 9% seplemvre 1953, il pourra être pourvu, 
hors tour et à titre exceptionnel, à trois des emplois de conseiller 
du tribunal administratif de Paris créés par la présente loi en fai- 
sant appel aux fonctionnaires visés au premier alinéa de l'arti- 
— 6 du décret précilé et conformément à la procédure prévue au 
dit article, 

Art. &, Le deuxième alinéa de l'article 22 du décret n° 52-152 
du 13 février 1952, pris en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-1509 
du ‘1 décembre 1951 arrétant les dispositions financières transitoires 
applicables à l'exercice 1952, est modifié comme suit : 

« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 1.159 F par hectolitre pour l'essence (correctif à appliquer 
à la zone franc CF.A.) et 1240) F par hectolitre pour le gas-oil 
(correctif à appliquer à la zone franc C.F.A.) sera fixé et pourra être 
ultérieurement modifié dans cette limile, sur proposition du conseil 
général d'un où plusieurs départements intéressés, par des arrêtés 
conjoints du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des tavaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. » 

art, 8 bis. — Le premier alinéa de l’article 2 de la loi n° 47-1759 
du % septembre 147 est modifié ainsi qu'il suit : 

Tous ceux qui, n'appartenant pas au corps préfectoral, ont été 
délégués antérieurement au S mai 1945 dans les postes de préfet, 
sous-préfet, secrétaire général de préfecture ou chef de cabinet de 
préfet, pourront être sur leur demande, lorsqu'ils auront accompli en 
une ou plusieurs fois au moins vingt et un mois de fonctions et 
s'ils n'ont pas démissionné de celles-ci, intégrés, au fur et à mesure 
des vacances, dans les cadres de ce corps. La durée des fonctions 
sera calculée, pour les délégués présents, dans le territoire occupé, 
à partir de la date de leur délégation, Les crédits éventuellement 
nécessaires seront ouverts par décret au fur et à mesure”des annu- 
lation réalisées par suite d'économies sur les crédits ouverts au 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. » 

AU, D, = pee te 6: dé se os dome seit. Le nf 

Art. 10 Le décret ne 54-1901 dn 22 décembre 1954 est abrogé. 

Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1955 un texte madi- 
fiant l'article 1568 du code des impôts en ce qui concerne les droits 
de lixvence des débitants de boissons 





ANNEXE N° 211 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopte par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée natia- 
nale dans sa 2e lecture, relatif au développement des crédits affé- 
rents aux dépenses du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment pour l'exercice 1955, par M. Bousch, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, que nous avons adopté en première lecture les 15 et 17 mars 





(1) Voir : Assemblée nationale (2 légis!.), nes 0203, 9709, 9640, 9732, 
0712 et in 1747, 10444, 10487 et in-S 1848: Conseil de la Répu- 
biique, n° 34, 115, 131 et in& 39 (année 1955), 1%6 (année 19%5). 












































Article 9 bis. 


Représentation des propriétaires sinistrés 
auprès des orgauismes de reconstruction. 


Texte voté par le Conseil de la République (1re lecture) : 
L'article 62 de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1%6 sur les dome 
mages de guerre est ainsi complété : 
« Les propriétaires sinistrés peuvent se faire représenter par toute 
des 4 de leur choix auprès des organismes de reconstruction, 
orsqu'ils ne demeurent pas dans le département où cette recons- 
truction est effectuée, » . 
Texte voté par l'Assemblée nationale (2e lecture) : 

Supprimé. 

Le présent article avait été ajouté par le Conseil de la République, 
en séance publique, sur l'initiative de M. Chochoy, président de la 
commission de la reconstruction. I avait pour objet d'autoriser les 
propriétaires sinistrés à se faire représenter, par des personnes de 
leur choix, auprès des organismes de reconstruction lorsqu'ils ne 
demeurent pas dans le département où cette reconstruction est effec- 
tuée, _ 

La commission des finances, qui avait examiné la question, avait 
manifesté la crainte que la disposition ainsi proposée ne puisse être 
l'occasion pour des organismes intermédiaires de faire profession, 
voire commerce de la représentation des sinistrés. Elle avait, dans 
ces conditions, décidé de s'en remettre à la sagesse du Conseil de 
la République. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a mani- 
festé la même erainte que celle du Conseil de la République et, 
pour ce motif, a proposé la suppression de l’article, 

Intérvenant dans la discussion, le président de la commission 
de la reconstruction de l’Assemblée nationale a manifesté son accord 
pour cette suppression et l’Assemblée s'est rangée à l'avis de ses 
deux commissions. 

Décisjon de la commission des finances dn Conseil de la Répu- 
blique. — Votre commission vous propose de vous rallier à la déci- 
sion de l'Assernblée nationale, 


Article 10 bis. 


Affectation des indemnités mobilières réglées en titre à l'acquisition 
de logements dans les immeubles préfinancés. 
Texte voté par le Conseil de la République (tre lecture) : 

Il est ajouté à l'article 12 du décret m° 53-717 du 9 août 1953 
complété par l’article 20 de la loi. n° 53-1%24 du 31 décembre 1953 
un troisième alinéa rédigé camme suit: 

« lis pourront également, après autorisation du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition de 
logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945. » 

Les reconstructions effectuées en application de l'article 12 du 
décret n° 53-717 du 9 août 1933 pourront être réglées en espèces 
nn pe concurrence de 2 à personnel demandé au construc- 
eur par une société de crédit immobilier ou une société coopéra- 
tive d'H,L. M. pour une maison économique et familiale, 

Texte voté par l’Assemblée nationale (2e lecture): 

ter et 2e alinéas: conformes. 

Les reconstructions effectuées en application de l'article 12,dn 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 pourront être réglées en espèces 
me à concurrence de l'apport personnel demandé au constructeur, 
orsqu'il s’agit des logements construits, par les sociétés de crédit 
immobilier et coopératives de construction des H.L. M. financés 
par les prêts de la caisse des dépôts et consignations et des loge- 
ments économiques et familiaux. 


Cet article a été complété par le Conseil de la République sur la 
roposition de M. Le Sassier-Boisauné par un troisième alinéa tendant 
f permettre le payement, en espèces, des dommages mobiliers lors- 
que ceux-ci auront été utilisés pour la reconstruction immobilière. 
L'Assemblée nationale a accepté cette adjonction en en modi- 
fiant simplement la forme pour éviter toute argbiguïté. 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. — La commission a reconnu la valeur des modifications 
ainsi apportées par l'Assemblée nationale et vous propose de les 


accepter. 
Article 13 bis 4. 


Délai d'occupation des logements construits avec prêts, 
primes ou subventions. 


Texte voté par le Conseil de la République (1re lecture) : 


Supprimé. 
Texte volé par l’Assemblée nationale (2 lecture) : 
A dater de la promulgation de la sente loi et pour un délat 
dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires d'une aide 
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À la construction d'un logement (prêt, prime, subvention, etc...) 
devront, dans un délai maximum de six mois après l'achèvement 
dudit logement, justifier de son occupation normale. 

Le ministre de la reconstruction et du logement peut accorder 
un délai supplémentaire. 

A défaut de la justification, les bénéficiaires de l'aide seront tenus 
de reverser les soinimes perçues. 


La commission des finances du Conseil de la République avait 
accepté le présent article, tendant à décider que si un ,—À ment 
construit avec l'aide de l'Elat n'est pas occupé dans un délai 
de six mois, les sommes perçues doivent être remboursées. Elle 
l'avait toutefois complété en prévoyant, sur la proposition de MM. Cas- 
tellani et Armengaud, que, pour les Français résidant à l'étranger 
ou dans les territoires d'outre-mer, le délai de six mois ne cominen- 
cerait qu'à partir de la date de leur retour dans la métropole, 

Cependant, en séance publique, le Conseil de la République, sui- 
vant l'avis de sa commission de la reconstruction a supprimé l'en- 
semble de celte disposition pour le motif qu'il serait de nature à 
freiner la construction. 

L'Assemblée nationale, au contraire, a décidé de reprendre le 
texte qu'elle avait volé en première lecture: toutefois, sur la propo- 
sition de sa commission de la reconstruction, elle a supprimé le 
caractère trop automatique qu'il présentait, en décidant que le 
ministre de la reconstruction pourrait accorder des délais aux béné- 
ficiaires de prêts. 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. — La commission reconnaît l'intérêt des modifications appor- 
tées par l’Assemblée nalionale. Elle estime toutefois qu'elles ne sont 
as absolument suffisantes pour entrainer l'adhésion du Conseil de 
a République et, dans ces conditions, elle vous propose un nouveau 
texte qui, semble-t-il, devrait recueillir l'accord des deux Assemblées. 
Ce nouveau texte se différencie de celui qui nous est transmis en 
trois points: 

1° 11 substitue au délai de six mois, jugé un peu bref, un délai 
d'un an. 

> Il spécifie que, pour ne pas donner lieu à la pénalisation pré- 
vue, l'occupation du logement doit être normale et non pas, selon 
l'expression antérieure, normale el suffisante, ce dernier terme 
paraissant trop imprécis. 

3% Enfin, et en reprenant sous une autre forme la proposilion 
de nos collègues Castellani et Armengaud, il précise que Île ministre 
de la reconstruction pourra accorder un délai supplémentaire spé- 
cialement dans le cas des Français résidant à l'étranger, 


Article 14. 


Indemnisation des personnes physiques francaises 
sinistrées à l'étranger. 


Texte voté par le Conseil de la République (tre lecture) : 

En exécution des dispositions de l’article 10, paragraphe 7 de la 
loi du 28 octobre 1946, il est ouvert au ministre de la reconstruction 
et du logement un crédit global d'engagement de 900 millions de 
francs, payables par tiers en 1955, 1956, 1957, affectés à l'indemni- 
sation des dommages certains, matériels et directs, causés par faits 
de guerre au cours des hostilités de 1939 à 1945 aux biens possédés 
à l'étranger par des personnes physiques 

14. — Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
Çaise à la fois au moment du sinistre et au jour de la promulgation 
de la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France, 

Toutelois, les conditions de nationalité française, d'immatricula- 
tion ou de domicile ci-dessus pourront faire l’objet de dérogations 
par décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas 
où les demandeurs pourront justifier avoir servi au Cours des guerres 
AN41M8 et 1939-1945, dans les formalions militaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l'armée française ; 

b) Les hériliers et ayants droit à titre gratuit des personnes 
visées ci-dessus s'ils remplissent les mêmes conditions de nationalité, 
domicile ou immatriculation. 

2. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nature que ceux énumérés à l'article Y de la loi 
du 28 octobre 19%6. 

3. — Sont exclus du bénéfice de cette mesure: 

a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est intervenu 
soit un accord de réciprocité, soit une disposition d'un traité de 
paix ou d'un accord bilatéral réglant l'indemnisation des dommages 
de guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays ou 
des pays avec lesquels un accord serait en cours de négocialion à 
la date de la promulgation de la présente loi. 

b) Les dommages qu’, au jour de la promulgation de la présente loi, 
ont donné lieu quelle que soit l'autorité où la partie versante, au 
versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l'ensemble 
du dommage subi, ou qui peuvent y donner lieu en vertu des 
dispositions en vigueur ou des conventions. 

4. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du présent 
article à l'égard de tout pays qui ‘par la suite couvrirait tout ou 
partie des dommages indemnisés. 

5. — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions ne 
pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de ta métropole. 

6. — L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée au domicile 
élu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 

7. — Une commission spéciale, présidée r un mermbre du 
Couseil d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des comptes, 
ü Au magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de repré- 








sentants des ministères des affaires étrapgères, des finances et des 
affaires économiques, de la reconstruction et du logement et de 
représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, arré- 
tera la liste définitive des attributaires, slaluera souverainement, 
sauf recours à la commission nationale des dommages de guerre, 
sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, 
enfin déterminera le montant des indemnités attribuées, ou des 
forfaits particuliers à chaque catégorie. 

8. — Un décret en conseil d'Elat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenn de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaqne 
pays, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article: il fixera le total des membres de la commission 
spéciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus, I précisera 
les règles et conditions de fonctionnement de ia commission et 
le délai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au 
ministère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à 
indemnité 


Texte volé par l'Assemblée nationale (2° lecture): 


4er alinéa. — Conforme 
4. — 2, — 3, — Conformes 
Ajouter: 3 bis. — Les indemnités versées en vertu des dispo- 


sitions qui précèdent pour les sinistres survenus en Allemagne 
n'auront pas le caractère d'une indemnisation définitive mais d'un 
versement provisoire, la liquidation définitive devant résulter du 
traité de paix, 

Le reste sans changement. 

L'Assemblée nationale a accepté, dans son ensemble, la présente 
disposition fixant les condilions dans lesquelles les Français possé- 
dant des biens à l'étranger pourront être indemnisés de leurs dom- 
mages de guerre 

Observant cependant que ce texte offrait r'inconvénient de per- 
mettre le règlement définitif des indemnités auxquelles pourraient 
prétendre les Français possédant des biens en Allemagne, alors que 
celte question ne peut être réglée que par le traité de paix, elle à 
décidé d'ajouter un paragraphe % bis ainsi conçu : 

« Les indemnités versées en vertu des dispositions qui précèdent 
pour des sinistres survenus en Allemagne n'auront pas le carac- 
tère d'une indemnisation définitive mais d'un versement provisoire 
devant résulter du traité de paix. » 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu 
blique. — La commission des finances ne partage pas sur la question 
d'indemnisation des sinistres survenus en Allemagne le sentiment de 
l'Assemblée nationale, Sans doule, elle estime que la présente dispo 
sition ne doil pas organiser pour ces sinistres un régime d'indemmi 
sation définitif, mais en allant beaucoup plus loin, elle pense que cette 
indemnisation ne peut être prévue dns cet article 

Telle était d'ailleurs fa portée de l'article 14 voté en première 
leciure par l’Assemblée nalionale, puisque celui-ci n'était applicable 
qu'à défaut d'accord diplomatique intervenu ou à intervenir et qu'il 
doit être prévu — et qu'au demeurant il est prévu dans l'article 1% 
volé en deuxième lecture par la même Assemblée — qu'un tel accord 
doit être réalisé entre la France et l'Allemagne 

En outre, le montant de ces 900 millions a été déterminé par 
accord entre les ministères intéressés et les représentants des Fran- 
çais à l'étranger sans prendre en considération les domimages Ccons- 
tatés en Allemagne, 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose, 
d'une part, de supprimer l'alinéa 3 bis voté par l'Assemblée natia- 
nale, et d'autre part, de préciser dans un alinéa € ajouté à l'alinéa 3 
que les dispositions en cause ne visent pas les dommages subis en 
Allemagne ou en Sarre et qui devront faire l’objet de dispositions 
particulières. 

Bien entendu, votre commission profite de cette occasion pour 
insister très vivement pour que les services compétents étudient sans 
délai les modalités ainsi visées et qui devront tendre à régler dans 
un esprit de solidarité nationale les dommages subis en Allemagne et 
en Sarre par nos compatriotes, 


Article 14 bis. 


Règlement des dépenses de remise en état des voies publiques 
départementales, vicinales et rurales. 


Texte volé par le Conseit de la République (fre lecture): 

Si les collectivités intéressées en font la demande, les travaux 
de remise en état des voies publiques départementales, vicinales, 
rurales ou urbaines, effectuées par elles en application des ordon- 
nances nes 45-609 du 10 avril 4945 et 45-2062 du 8 septembre 19%, 
pourront être indemniés an moyen des titres dont l'émission 
est autorisée par l'article 7 cidessus. 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer, 1 émet les réquisitions correspondantes dans la linile 
du volume d'émussion des titres rnis chaque année à sa dispo-ilon 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 

L'ensemble des indemnités devra être réglé en trois exercices 
de 1955 à 1957. 

Texte voté par l'Assemblée nationale [2e lecture): 

1er et 2e alinéas : conformes. 

3e alinéa: supprimé. 

L'Assemblée mationale a supprimé, dans cet article, le dernier 
alinéa introduit sur l'initiative du Conseil de la République et 
tendant à disposer que l’ensemble des indemnités dues aux collecti- 
vités, pour la remise en état des voies publiques devraient être 
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réglées en trois exercices, Elle a estimé, à cet égard, que l'inscription 
de celte disposition ne répondait pas à une nécessilé, étant donné 
que le montant des titres dont l'émission est autorisée se révèle géné- 
calement supérieur aux demandes formulées 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. — La commission reconnait bien volontiers le bien-fondé de 
l'observation qui a entraîné le vote de l'Assemblée nationale. Elle 
n'en persiste pas moins à penser que, pour éviter tout retard dans 
les règlements dus aux collectivités publiques, il n'est pas mauvais 
de prévoir que l'ensemble des indemnités devra ètre réglé en trois 
ecxercices 

Une telle mesure a déjà recueilli l'accord des ministres des 
finances et de la reconstruction et il parait opportun de la concré- 
User dans le texte que nous votons. 


Article 16 bis, 
Titularisation des agents temporaires, 


Texte voté par le Conseil de la République (1re lecture): 

Dans la limite de 500 emplois, les agents temporaires et contrac- 
fuels du ministère de la reconstruction et du logement qui étaient 
en fonction au {+ janvier 1932, et auxquels il ne peut être fait appli- 
Calion des textes en vigueur et notamment de la loi n° 51-1124 du 
26 seplembre 1951, pourront bénéficier, à titre personnel, des dispo- 
sitions de la loi n° 46-2X%M4 du 19 octobre 1%6, relative au statut 
général des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique dont les dispositions 
prendront effet au fer janvier 1955 fixeront les modalités d'intégration 
el les règles de carrière applicables à ces agents, 


Texte volé par l'Assemblée nationale (2e lecture) : 

Dans la limite de 600 emplois temporaires, transformés en autant 
d'emplois permanents, les agents temporaires du ministère de la 
reconstruction et du logement pourront êlre titularisés dans les 
conditions prévues par des règlements d'administration publique 
dont les dispositions auront effet à compter du 1er janvier 1955. 


Le texte voté par l'Assemblée natiorale, qui résulte d'un accord 
intervenu en séance entre les commissions et le Gouvernement, 
se distingue de celui du Conseil de la République sur d'assez nom- 
breux points d'importances, à vrai dire, très différentes: 

to Il ne prévoit plus la titularisation que des agents temporaires 
au lieu des agents lemporaires et contractuels : il s'agit d'une modifi- 
cation de pure forme, étant donné que le M. R, L. ne comprend que 
des agents temporaires ; 

2e 11 n'exige aucune ancienneté minimale pour les agents titula- 
risés, alors que le texte du Conseil de la République indiquait qu'ils 
devaient être en fonctions au fer janvier 1952; 

% IL prévoit que les transformations seront faites sous la forme 
de substitution de postes permanents à des postes temporaires et non 
plus, ainsi que le prévoyait le Conseil de la République, à titre per- 
sonnel pour les intéressés ; 

ie 1 fixe à GO le nombre des transformations d'emplois, ce 
chiffre comprenant les titularisations organisées en application de la 
loi Hiondi et des textes analogues; le Conseil de la République avait 
préféré le chiffre de 500 non compris les titularisations ci-dessus 
visées, ce qui conduisait à un total de 700 environ. 

IL apparaît, dans ces conditions, que l'article voté par l’Assemblée 
nationale est plus favorable à certains membres du personnel du 
M. R. L. que celui du Conseil de la République, En revanche, il est 
moins favorable à l'ensemble de ce personnel puisqu'il n'autorise la 
titularisation que de 600 agents au lieu de 700 environ. Il convient 
toutefois de noter une intervention, en Séance, de M. le ministre de la 
reconstruction qui a déclaré: « Quant aux titularisations, nous 
venons d'en obtenir G@0 et je confirme qu'il y aura 50 autres en 
cours d'année », 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, — La commission admet très volontiers les modifications 
faisant l'objet des paragraphes 1° à 3 ci-dessus. Elle ne peut en 
revanche accepter complètement la quatrième et la plus importante 
modification qui conduit à prévoir un nombre de titularisations 
inférieur à celui qu'elle avait décidé en première lecture sans 
opposition formelle du Gouvernement. 

Dans ces conditions elle juge opportun de traduire dans le pré- 
sent article la promesse du ministre de la reconstruction d'opérer 
Si titularisations en outre du plafond de 600 expressément prévu. 
Elle vous propose, en conséquence, de substituer à ce chiffre de 600, 
celui de 650, 

Article 18. 


Plan d'organisation des services de titularisation et de reclassement 
des effectifs du ministère de la reconstruction et du logement. 


Texte voté par le Conseil de la République (tre lecture) : 
Le Gouvernement soumettra au Parlement pour le 4 octobre 1955: 


to Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction et du logement, correspondent 
à des besoins permanents; 

NW Un projet d'organisation correspondant rigoureusement à ces 
âches ; 

3 Un programme déterminant les effectifs de personnel nécessaires 
dans les services de la reconstruction pour la liquidation définitive 
des créances de dommages de guerre, qui devra être effectuée en 
trois exercices au maximum et garantissant aux agents intéressés 
le maintien en fonction pendant la période correspondante, 





Texte volé par l'Assemblée nationale (2° lecture): 

Le Gouvernement soumettra au Parlement pour le 4 octobre 1955: 

fo Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction et du logement, correspon- 
dent à des besoïns permanents; 
see Un projet d'organisation correspondant rigoureusement à ces 

cnes; 

3% Un programme déterminant les effectifs de personnel nécessaires 
dans les services de la reconstruction pour la liquidation définitive 
des créances de dormmages de guerre, qui devra être effectuée en 
trois exercices au maximum, garantissant aux agents intéressés le 
maintien en fonction pendant la période correspondante et précisant 
les modalités de reclassement du personnel dont le licenciement 
devrait être envisagé par les services de la reconstruction dans d’au- 
tres services publics ou dans des services semi-publics. 

L'Assemblée nationale a acceplé la rédaction qui avait été appor- 
tée à cet article, sur la suggestion de notre collègue M. Pisani. 
Elle l'a simplement complété à l'effet de décider que le plan soumis 
par le Gouvernement devra préciser également les modalités de 
reclassement dans d’autres services publics ou dans des semices semi- 
publics des membres du personnel du M. R. L. dont le licenciement 
devrait être envisagé. 

Décision de la commission des finances du Conseil de la Répn- 
blique. — La commission vous propose d'accepter la rédaction adoptée 
par l'Assemblée nationale. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous propose d'accorder votre sanclion au texte 
ci-après : 


PROJET DE LOI 
Art. fer à 9, — Adoptés conformes par l'Assemblée nationale, 


MEMRMA ELLE AUS ARUNIT TL DER LEE LIN TEST ES. 


Art. 9 bis. — Acceplalion de la suppression prononcée par l'As- 
semblée nationale, 


Art. 10, — Sans modification. 


Art. 10 bis. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

1 est ajouté à l'articie 12 du décret n° 53-717 du 9 août 193 
complété par l'article 20 de Ja loi n° 53-1321 du 31 décembre 153 
un troisième alinéa rédigé comme suit: 

« 11s pourront également, après autorisation du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition de 
logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945. » 

Les reconstructions effectuées en application de l'article 42 du 
décret ne 53-717 du 9 août 1%53 pourront être réglées en espèces 
un à concurrence de l'apport personnel demandé an constructeur 
orsqu'il s'agit des logements construits par les sociétés de crédit 
immobilier et coopératives de construction des H.L. M, financés 
par les prêts de la caisse des dépôts et consignations et des loge- 
ments éeonomiques et familiaux. 

Art. 11 à 13. — Adoptés conformes par l'Assemblée nationale, 


LL LLAMANELL LL ALL ROME LUE ESA AE. 


Art. 13 bis À. — Nouvelle rédaction proposée par la commission, 
A dater de la promulgation de la pen loi et pour un délai 
dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires d'une aide 
à la construction d'un logement (prèt, prime, subvention, etc...) 
devront, dans un délai maximum d'un an après l'achèvement dudit 
mec justifier de son occupation normale. 
ministre de la reconstruction et du logement pourra accor- 
der un délai supplémentaire, notamment aux Français résidant 
dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger. 
A défaut de justification, les bénéficiaires de l'aide seront tenus 
de reverser les sommes perçues. 
Art. 13 ter A. — Adopté conforme par l'Assemblée nationale, 


Art. 14. — Nouvelle rédaction proposée par la commission. 


En exécution des dispositions de l’article, 10, paragraphe 7 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 19%46, il est ouvert an ministre de la 
reconstruction et du logement un crédit global d'engagement de 
900 millions de francs, payables par tiers en 1955, 1956, 1957, aflec- 
tés à l'indemnisation des dommages certains, matériels et directs, 
causés par faits de guerre au cours des hostillités de 1939 à 1945 
aux biens possédés à l'étranger par des personnes physiques. 


1. — Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

a) Les propriétaires de hiens qui possédaient la nationalité fran- 
aise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation 
e la présente loi. ' 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 
Toutefois, les condilions de nationalité française, d'immatricu- 
lation ou de domicile ci-dessus ont faire l'objet de déroga- 
tions par décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans 
le cas où les demamdeurs rront justifier avoir servi au cours 
des guerres 1914-1918 et 1999-1945, dans les formations militaires 
pu ou des formations militaires alliées au titre de l'armée 
ançaise ; 

b) Les héritiers et ayants droit à titre gratuit des personnes 
visées ci-dessus s'ils remplissent les mémes conditions de natio- 
nalilé, domicile ou immatriculation, 
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2. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nalure que ceux énumérés à l'article 9 de la loi 
n° 46-2389 du 2 octobre 1946. 

3. — Sont exclus du bénéfice de cette mesure : 

a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels ef inter- 
venu soit un accord de réciprocité, soit une disposilion d'un traité 
de paix ou d'un accord bilatéral réglant l'indemnisation des dom- 
mages de guerre subis par les Français sur le terriloire desdits 
pays ou des pays avec lesquels un accord serail en cours de négo- 
ciation à la date de promulgation de la présente loi 

b) Les dommages qui, au jour de la promulgation de la présente 
loi, ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie versante, 
au versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l'en- 
semble du dommage subi, ou qui peuvent y donner ljeu en vertu 
des dispositions en vigueur ou des conventions. 

c) Les dommages subis en Allemagne ou en Sarre et qui devront 
faire l'objet de dispositions particulières. 

4. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indem- 
nités perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du 
présent article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait 
tout ou partie des dommages indemnisés. 

5. — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions 
ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole. 

6. — L'indemnilé est libre d'emploi: elle est payée au domicile 
élu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 

7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des comples, 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, 
de représentants des ministères des affaires étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de la reconstruction et du logement 
et de représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, 
arrêtera la liste définitive des attributaires, statuera souveraine- 
ment, sauf recours à la commission nationale des dommages de 
guerre, sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages 
subis, enfin déterminera le montant des indemnités atlribuées, ou 
des forfaits particuliers à chaque catégorie. 

8, — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités, « 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article; il fixera le total des membres de la commission 
spéciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus. I préci- 
sera les règles et conditions de fonctionnement de la commission 
et le délai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes 
au ministère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit 
à indemnité. , 

Art, 14 bis. — Reprise intégrale du texte voté par le Conseil 
de la République. 

Si les collectivités intéressées en font la demande, les travaux 
de remise en élat des voies publiques départementales, vicinales 
rurales ou urbaines, effectués par elles en application des ordon- 
nances nes 45-609 du 10 avril 1%3 et 45-2062 dh 8 septembre 1945, 
pourront ‘être indemnisés au moyen des titres dont l'émission est 
autorisée par l'article 7 ci-dessus. 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer. 11 émet les réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposi- 
tion par le ministre de la reconstruction et du logement. 

L'ensemble des indemnités devra être réglé en trois exercices, 
de 1955 à 1957. 

Art. 15 et 16, — Adoptés conformes par l’Assemblée nationale. 


d'art 'e y VTC VENTRE TS ES 4 L'ESSAI 6 © b 0 


Art. 16 bis. — Adoption partielle du texte de l'Assemblée natio- 
nale. 

Dans la limite de 650 emplois temporaires, transformés en autant 
d'emplois permanents, les agents temporaires du ministére de la 
reconstruction et du logement pearnet être titularisés dans les 
conditions prévues par des règlements d'administration publique 
dont les dispositions auront effet à compter du er janvier 1955. 

Art, 17 à 17 ter. — Adoptés conformes par l'Assemblée nationale. 


... RP OR PER RASE RD. d RO © CLASSÉ LE Se N°00 


Art. 18. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale, 

Fe. Gouvernement sourmettra au Parlement pour le 4 octobre 

055 : 

to Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction et du logement, corres- 
pondent à des besoins permanents ; 

A projet d'organisation correspondant eigoureusement à ces 
tâches ; 

3% Un programme déterminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour la liquidation 
définitive des créances de dommages de guerre, qui devra être 
effectuée en trois exercices au maximum, garantissant aux agents 
intéressés le maintien en fonction pendant la période correspon- 
dante et précisant les modalités de reclassement du personnel dont 
le licenciement devrait être envisagé par les services de la recons- 
na dans d'autres services publics ou dans des services semi- 
publics. ‘ 

Lu 18 bis à 20, — Adoptés conformes par l'Assemblée natio- 
u 


ÉTATS ANNEXÉS 
Erars À à E. — Aduplés conformes par l'Assemblée nationale, 
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ANNEXE N' 212 


(Session de 19%. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comme 
nicalion, des transports et du tourisme sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par :e Conseil de la 
République, adopté ave: modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa 2e lecture, portant modification de la loi du 3 juillet 1%%4 
sur la signalisation routière, par M. Bouquerel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale ayant adopté, en 
deuxième leclure, l'essentiel des modifications proposées par Île 
Conseil de la République, votre commission vous propose, en Consé- 
quence, d'adopter le texte intégral de l'Assemblée nationale, ainsi 
conçu, 


PROJET DE Lo! 
(Adoption du texte de l'Assemblée nationale.) 


Art. fer, — Adoption conforme par l'Assemblée nationale, 

Art, 2. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

L'article 3 de la Joi du 3 juillet 1%%4 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le droit de placer en vue du public, par tous les moyens 
appropriés, des indications on signaux concernant, à un titre quel- 
conque, la circulation n'appartient qu'aux administrations nalio- 
nales, départementales ou communales chargées des services de 
la voirie, 

« Ne sont pas considérées comme concernant la circulation, les 
indications qui se rapportent à une activité commerciale où louris- 
tique à la double condition 

« 1° De ne pas comporter simullanément une indication de la 
localité et de direction ou de localité complétée soit par une flèche 
soit par une distance kilométrique ; 

« 2 Que ces indications ou signes ne soient pas placés sur Île 
domaine publie, 

« Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains 
bordant la voie publique, par affiches, panneaux ou peiniures qui, 
pour leur forme, leurs couleurs ou leurs dimensions, pourraient 
être confondus avec les signaux administratifs, Sont notamment 
interdits, quelles qu'en soient les dimensions, les motifs publici- 
taires : 

j « a) De forme triangulaire à fond de couleur, allant du blane au 
aune : 

« b) De forme” circulaire à fond rouge ou bleu, où crème bordé 
de rouge. ù 

« En dehors des agglomérations, toute publicité, visible pour ie 
conducteur se dirigeant vers l'obstacle signalé, est interdite sur 
le ou les côlés de la route porlant la signalisation de l'obstacle 
dans une zone commencant à 50 mètres en avant d'un signal 
avancé de virage, passage à niveau ou croisement avec une route 
à priorilé, se terminant à l'obstacle signalé et s'étendant en lar- 
geur, à partir de l'axe de Ja chaussée, sur une distance de 40 métres, 
augmentée de la moitié de la largeur de celle chaussée 

« La distance de 50 mètres est portée à 100 mètres iorsque la 
publicité est réalisée par des panneaux comportant des matériaux 
réfléchissants, 

« S'il s’agit d'un virage, la publicité est autorisée dès l'amorce 
de celui-ci à l'exception de la publicité conçue pour être visible 
la nuit et de celle sur portatifs spéciaux. 

« Tous panneaux, indications, signaux ou affiches non Tonformes 
aux dispositions du présent article devront être supprimés à l'ex- 
piralion des contrats intervenus avec les annonceurs et au plus 
tard dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de 
la présente loi, 

« Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie 
d'une amende de 24.000 F à 100.000 F: la répression en sera pour- 
suivie conformément au décret du 2S décembre 1926, concernant 
l'unification des compétences en malière de police de la cireu- 
lation et de la conservation des voies publiques. » 

Art. 3. — Acceplation de la suppression maintenue par l'Assem- 
blée nationale, 


ANNEXE N° 213 


(Session de 1955. — Séance du 91 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pre 
jet de loi, adopté par l'Assemblée naljonale, autorisant l'atié- 
fation aux enchères publiques d'un établissement industriel 
appartenant à l'État et sis à udebec-en-Caux (Seine Maritime), 
par M. de Montalembert, sénateur (2), 


Nora. — C2 document n'a pas été publié. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% légial.), mes 1271, 9765, 42H et 
in-Se 1466, 9254, 9484 et in-S 1812: Conseil de la République, nos 106, 
517, 553 et in-8e 222 (année 1954), 13% (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.\, nos 8109, 101%0, 10249 ct 
in-8° 1821; Conseil de la République, n° 154 (année 1955), 
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ANNEXE N° 214 


le 1955, — Séance du 31 mars 1955.) 
AVIS présenté au nom de la commession du suffrage universel, 
du outrôole constitutionnel, du règlement et des pélilions sur 


le projet de loi, adopté par l'Assembite nationale, modifié par 
lé Conseil de la République, adopté avec modifications par l'As- 
seimblee nationale dans sa % lecture, relatif aux institutions ter- 
ritoriale et régionales du Togo sous tutelle française, par 
M. Marcilhary, sénateur (1). 


Nota (4 document à té æoublid du Journal oflie el du 
der nvril 10% luumote rendu in ertenxo de la séance du Conseil 
de la République du 3% mars 1%5, page 1262, 2e colonne). 


ANNEXE N° 215 


Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté per l'Assemblée nationale, tendant à accorder au 
Wouvernernent des pouvoirs spéciaux en inalière économique, 
sociale el fiscale, par M. Pellenc, stnateur, rapporteur général (2). 


Mesdames, messieurs, le temps extrèmement court qui a été 
imparti à votre commission des finances pour étudier le projet de 
loi sur les pouvoirs spéciaux et le délai encore plus restreint dont 
a disposé votre rapporteur général pour vous en faire l'analyse et 
le commentaire et pour vous exposer les travaux de votre commis- 
sion des finances, ont pour conséquence inévitable que le rapport 
qui vous est soumis présente nécessairement un caractère exceplion- 
hellement sornimaire. 

Votre rapporteur général ne saurait même vous garantir que ce 
document ne contient pas quelques erreurs matérielles — sur des 
points secondaires, ose-t-il cependant espérer, Au nom de votre 
commission des finances, il demande que votre indulgence veuille 
bien excuser res imperfections. 

Le projet de loi de pouvoirs spéciaux qui est soumis à votre déli- 
bération vise trois objets d'inftgale importance, assortis de délais diffé- 
remts et de nature distincte. NH s'agit : 

1° De mesures d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social: délai 30 avril pour la reconduction des" pouvoirs accor- 
dés au précédent Gouvernement et délai 30 juin pour des pouvoirs 
relatifs à la mise en valeur des régions sous-développées ; 

% De mesures de technique budgétaire, tendant à l'application de 
l'article 16 de la Constitution qui prévoyait le vote d'une loi organique 
sur la présentation budgétaire : délai ft juillet ; 

% D'ajustements fiscaux, dont le principe était depuis longtemps 
décidé mais dont la mise en application ne saurait être plus long- 
temps différée, en raison de l'ampleur du mouvement de protestation 
contre certaines formes de la fiscalité qui, — si l'on en discute parfois 
la forme par laquelle il se manifeste — ne saurait, sur le plan poli- 
tique et social, rester ignoré : délai 30 avril. 

ous examinerons successivement chacun de ces trois sujets dans 
Wruis chapitres distincts du présent rapport. 


CHAPITRE Ier 


LES MESURES D'EQUILIBRE FINANCIER, 
D'EXPANSION ECONOMIQUE ET DE PROGRES SOCIAL 


Les dispositions relatives au programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social sont décrites en deux 
ahnéas : 

L'un d'eux autorise la reconduction jusqu'au 30 avril des pouvoirs 
spéciaux accordés par la loi du 14 août 1%%4 au précédent Gouverne- 
ment et qui sont devenus caducs du fait de la chute du ministère 
auquel ils avaient été accordés; le délai de reconduction est done 
relativement court, ce qui apparaît légitime; les études carres- 
pondantes ont en effet dû ètre préparées et il ne devrait plus rester 
qu'à les mettre en forme ; 

Le second alinéa stipule que seront prises des mesures « tendant 
h favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent d'un sous- 
emploi où d'un développement économique insuffisant ». Nous étu- 
dierons d'abord ce sujet particulier. 


1. — La mise en valeur des régions sous-développées. 


A vrai dire, en raison de l'élendue quasi-encyclopédique des 
pouvuirs spéclaux accordés au précédent Gouvernement, ce sujet y 
élait certainement limplicitement contenu; il a néanmoins 
opportun au œouvernement de l'expliciter dans le texte qui vous est 
soumis ; et, en outre, un délai plus long — jusqu'au 30 + — a été 
wévu par l'Assemblée nationale r ces mesures dont sans doute 
étude, n'ayant peut-être pas suffisamment retenu l'attention, n'est 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 5180, 8803, 9249 et 
inse 1606, 4774, 10370 et inSe 1815: Conseil de la République, n° 
DUR, 07h, ON7, 726, 728, 736 et n° 301 (année 1954), 151 et 206 
année 1955), 

») Voir: Assemblée nationale (2e législ), nes 10509, 10525 et in-8° 
1657; Conseil de la République, n° 209 (année 1955). 











pas assez avancée pour que les textes réglementaires puissent être 
pris avant le 39 avril. 

1Æ Conseil de la République n'est pas indifférent à une telle 
Intention. Des statistiques publiées récemment ont montré en 
effet que dans le cadre d’une élévation moyenne générale du niveau 
de vie, non seulement certains départements stagnent, mais même 
s'appauvrissent, Des régions qui sont loin d'être dépourvues de 
ressources naturelles se dépeuplent ; la France tend économiquement 
à se diviser en deux France, l'une relativement riche et prospère au 
nord de la Loire, l'autre qui végète au Sud, Une telle évolution diver- 
gente, s'il n'y était porté remède, serait lourde de conséquences 
politiques. 

On en arrive au point que certaines régions — notamment rurales 
— ne peuvent plus payer les impôts parce que ces impôts sont 
trop lourds pour des zones trop pauvres. La solidarité nationale 
ne pouvant pas ne pas jouer, notamment par le canal de la sécu- 
rilé sociale et de l'aide aux collectivités locales, une partie de la 
France tend à devenir économiquement faible et à constituer une 
charge pour le reste de la nation. 

Un économiste titrait un de ses ouvrages: « Paris et le désert 
français »: certaines régions se dégradent en effet peu à peu et 
tendent à devenir une sorte de désert économique. 

On n'a peut-être pas d'autre part assez dit que cette situation 
déjà injuste et dangereuse dans le cadre national risque de s’aggraver 
du fait de l'ouverture progressive des frontières à un commerce exté- 
rieur de plus en plus libre. Si en effet la partie la plus prospère du 
territoire rencontre — — ce qui n'est nié par personne — quelque 
difficulté à faire face à la concurrence étrangère, que serait-ce pour 
les zones économiquement faibles? Leur décadence — le mot n'est 
pas trop fort — risque de s'en tronver accélérée. 

C'est pourquoi le Conseil de la République qui a toujours été si 
sensible aux besoins légitimes des populations rurales, ne saurait 
qu'approuver l'énoncé des principes — car il s'agit seulement de 
principes, ne nous faisons pas d'illusions — exprimés dans l'alinéa 
relatif à la mise en valeur des régions sous-développées. 

Nous allons passer maintenant au commentaire, — qui sera plus 
détaillé, — de l'alinéa qui comporte la reconduction de l'ensemble 
des pouvoirs spéciaux du Gouvernement de M. Mendès-France, 


II. — L'étendue des pouvoirs spéciaux du précédent Gouvernement. 


Par le vote de la loi du 14 août 1954 (1), le Gouvernement de 
M. Mendès-France avait obtenu des pouvoirs spéciaëx très étendus. 

Les objectifs étaient classés sous cinq grandes rubriques couvrant 
à peu près toutes les activités économiques : 


Expansion économique ; 

Abaissement des coûts de D pp 

Amélioration du pouvoir d'achat et sécurité de l'emploi; 

Equilibre de la balance des comptes ; 

Développement des territoires d'outre-mer. 

Il serait difficile de trouver un secteur économique dont le fonction- 
nement ne soit pas couvert par des titres aussi généraux. 

Quant aux moyens mis à la disposition du Gouvernement — sur 
sa demande — pour réaliser ce programme légitimement ambitieux, 
leur énumération remplit des colonnes entières du Journal officiel: 
investissements, travaux publics, recherche scientifique, construc- 
tion de logements, équipement agricole et rural, reconstitution et 
investissement de l'é ne, encouragement des investissements 
pes réforme de certains régimes juridiques tels que ceux des 
iypothèques, des vilèges, des concessions minières, de la faillite, 
de la liquidation iciaire, institution de la pe mutuelle 
cole, organisation des marchés, orientation la production 
£ganisation foncière, organisation régionale, aménagement des charges 
sociales et fiscales, aménagement de certains régimes statutaires, 
allégement du coût de l'énergie, réforme de la distribution, simpli- 
fication de la fiscalité, réforme administrative, extinction graduelle 
de tous les privilèges et subventions de caractère économique, 
intéressement des travailleurs à l'amélioration de la productivité 
à "8 des entreprises, réadaptation de la main-d'œuvre. Et 
‘en passe. 

Il convient par ailleurs de ne pe oublier que ces pouvoirs très 
étendus s'ajoulaient à ceux de la du 17 août 1945, la première loi 
de pouvoirs ux de la IVe République, dite loi Paul Reynaud, 
qui, elle, avait en partie un caract permanent, Ce texie attribue 
à tous les gouvernements des pouvoirs très vasles en ce qui concerne 
la réforme du secteur public, du secteur nationalisé, des institu- 
tions de sécurité sociale. 

Le cumul de ces deux catégories de pouvoirs donnait au Gouver- 
nement de M. Mendès-France à peu de choses près, la possibilité 
de tout décider dans tous les domaines de l'économie, 


II, — Ces pouvoirs ont été peu utilisés. 
Il faut bien dire que ces pouvoirs immenses ont élé en pratique 


u utilisés 
1 Dévelo nn des RE ue 2 + L ue 
es ves ments produc s plus anis, r monlan 
annuel a été réduit de 5 milliards de TU à 1955. 

Dével ment des investissements privés: à part deux secteurs 
très és, la marine marchande el les recherches de pétrole, 
rien n'a été fait. 

Rélorme de certains régimes À garanties et privilèges 
du Trésor et de la sécurité sociale, faillite, liquidation judiciaire ; 
ces sujets sont à l'étude, mais rien n’a été décidé. 

En matière d'organisation agricole, bien que de nombreuses 
mesures aient été prises au sujet de certaines productions, le pro- 





(1) Cf. annexe II, texte de la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 
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blème d'ensemble de l'institution et du financement d'un fonds de 
garantie mutueile agricole reste en suspens, 

Sur le plan du développement économique régional et loc il, 
en dehors de la création de comités, aucune disposilion d'exécution 
pratique n'a été décidée. 

S'il est exact qu'en matière de construction d'habitations un 
effort a été promu qui, dès maintenant, accroît le rythme de la tons- 
truction, il faut bien reconnaitre que celui-ci reste très inférieur à 
celui de la plupart des pays étrangers. L'étude des chiffres de dépenses 
et des méthodes suivies montre par ailleurs qu'on pourrait construire 
davantage en dépensant moins d'argent; quant aux moyens de 
financement, l'appel dans une trop large mesure, à l'émission de 
billets, ne saurait être considéré que comme un expédient dan- 
gereux. 

L'allègement des charges sociales qui avait été annoncé s'est 
traduit, en fait, par leur augmentation, Sans discuter le principe 
des mesures prises, on ne peut que reconnaitre qu'elles vont à 
l'encontre des intentions déclarées. 

En ce qui concerne l'allègement et l'aménagement des charges 
fiscales, s'il est exact que certaines disposilions, d'ailleurs secon- 
daires, ont été prises, l'agitation qui se développe en ce moment 
autour de certains aspects de notre fiscalité, et dont — si l'on 
peut discuter les moyens employés — on ne saurait nier qu'elle 
est au moins en partie fondée, montre bien que, pour une large 
part, le problème reste à résoudre 

« L'extinction graduelle de tous les privilèges et subventions de 
caractère économique ainsi que de tous les modes artificiels de 
soutien d'une activité économique aux dépens de la collectivité » 
est restée ce qu'elle était dans son énoncé: une belle formule, 
sans plus; on serait bien embarrassé pour citer quelqu dispo- 
sition tendant à atteindre cet important objectif. 

La diminution des charges publiques? Mieux vaut ne pas en 
parler: les dépenses civiles de fonctionnement ont crà de plus de 
100 milliards de 1954 à 1955. 

La réforme administrative: un sujet toujours nouveau pour les 
dissertations des concours administratifs 

La modernisation des circuits de distribution: le néant: la coor- 
dination des transports: les quelque 180 milliards de déficit de 
la Société nationale des chemins de fer français montrent qu'elle 
reste à entreprendre. 

« L'encouragement des entreprises à intéresser les travailleurs 
à l'amélioration de la productivité », Même pour le secteur publie 
ou nationalise où l'Etat est maitre, aucun décret n'a été pris et 
le sujet reste matière à discours — sans plus. 

Cette liste ne vise nullement à être complète: il serait vain de 
nier qu'elle présente tous les caractères d'un inventaire peu 
satisfaisant. 

Un Gouvernement a donc pris l'initiative de demander des 
pouvoirs plus étendus que ceux qui avaient été accordés à aucun 
de ses prédécesseurs; il serait inexact et, par conséquent, injuste, 
de dire qu'il n'en a rien fait, mais la stricte objectivité oblige 
à rapporter qu'après avoir sollicité et obtenu toutes sortes de 
moyens d'action, il s'en est très peu servi. ‘ 


IV. — C'est la septième fois 
qu'un Gouvernement demande les pouvoirs spéciaux. 


Si on ne compte pas la loi Paul Reynaud du 17 août 1948, qui avait 
4 objet, me que l'attribution de pouvoirs exceplionnels, l'éta- 
lissement d'une définition du pouvoir réglementaire et le tracé 
d'une sorte de ligne de démarcation entre l'exécutif et le légis- 
latif, on ne dénombre pas moins de six gouvernements — celui 
de M. Edgar Faure est le seplième — qui ont demandé, mais 
pas toujours obtenu, les pouvoirs spéciaux. 

Cette procédure tend à devenir une sorte de rite institutionnel. 

Nous n'entreprendrons pas de faire pour chacun des prédéces- 
seurs le même inventaire | nous venons de dresser pour le 
Gouvernement de M. Mendès-France. 

Qu'il nous suffise de rappeler que Ces pouvoirs spéciaux précé- 
dents tendaient notamment à la réforme du secteur para-public 
et à l'instauration d'une politique d'économies: pour prendre 
l'exemple le plus voyant du secteur para-public, la Soeiété natio- 
nale des chemins de fer français, la croissance continue de son 
déficit, 

En 1953, 129 milliards ; 

En 4954, 160 milliards ; 

En 1955, 181 milliards, 
gg À trop éloquemment la vanité des discours prononcés sur 
e sujet. 

Quant aux économies de fonctionnement, si souvent prises comme 
thème, l’envolée des dépenses civiles de fonctionnement, vers 
des sommets qui chaque année dépassent ceux du budget anté- 
rieur, est malheureusement plus éloquente que toute la rhéto- 
sique déjà entendue en la matière : 

, 988 milliards ; 

En 1951, 1.264 milliards ; 


En 1952, 1.454 milliards ; 

En 1953, 1.584 milliards ; 

En 1954, 1.736 milliards ; 

En 1955 (prévisions), 1.837 milliards. 

Cependant l'avant-dernier gouvernement associait l'idée d'’éco- 
n à celle d'expansion économique, les unes devant favo- 
riser l’autre. 

Les ies, comme on vient de le voir, ayant été qu 


n'ont pu avoir aucune influence bénéfique sur l'expansion; quan 
aux mesures de réorganisation ou de simplification comprises dans 
les trains de décret du Gouvernement de M. Laniel, si elles furent 
MR, le caractère em pour ne pas dire à 
pe 
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ligne et celle des conditions d'adimission des étalons à la monte 
qui furent prises le plus sérieusement du monde sous le signe 
de pouvoirs exceptionnels la plupart d'entre elles ne pouvment 
entrainer de con<équences profondes pour l'économie 

Ainsi donc, jamais les mesures prises n'ont répondu aux décla- 
rations du Gouvernement ni à l'attente de !| )p) nion Pour l [re 
ième fois, un chet de Gouvernement qui, au surplus, participa 
aux précédentes opérations, demande à peu près dans les mêmes 
termes, les mêmes pouvoil 

Qu'il soit permis à votre rapporteur général tout en s9 
défendant d'un scepticisme svstémati je d'avouer que ces prés 
cédents peu encourageants ne sont pas faits pour lui insuffler la 
foi. 

\ N'y avait-il donc rien à faire 

Cependant nul ne saurait nier que la tâche à accomplir « Ie 
mense, Car si quelques indices de production, considérés en euxs 
memes montrent que nous Sommes inaintenant sortis de la dépres- 
sion de 19%53, il n'en subsiste pas moins que dans l'ensermb ot 
vu à moyen lerme ou à long terme, le développement économique 
de la France est moins rapide que celui de bien d'autres par 

Il en résulte que, parmi les nations, dans l'échelle relalive de 
la production, du revenu national, du niveau de vie, de la puis- 


sance jnilitaire ou politique, la France rétrograde lentement mas 
surement 

IL est instructif de se reporter à certains diagnostics passés 
pour bien se rendre compte que rien n'est changé, Si nous ouvrons 
au hasard l'un des brillants rapports dans lesquels notre éminent 
collègue, le rapporteur général, de Assemblée nationale décrit 
avec tant de pénétration et d'élévation de pensée les maux dont 
nous souffrons, on constate que les observations d'hier sont encore 
valables aujourd'hui: 

« Discordance certaine entre le lent accroissement de la prod 1Ce 
livité et le mouvement rapide des salaires à la poursuile du pou- 
voir d'achat ; 

« Existence d'un ensemble de dispositions législatives, réglemens 
taires ou contractuelles dont l'unique objet est de maintenir des 
situatiohs acquises et le principal effet d'entraver le développement 
de la productivité : 

« Alourdissement des charges publiques qui a le même effet 
dans la mesure où il a pour conséquence une fiscalité excessive et 
mal répartie et la monopolisation par l'Etat des ressources du 
crédit, » 

Et dans sa « conclusion générale », M. Barangé déclare que la 
France « qui a toujours été à l'avant-garde de la conception euro- 
péenne semble hésiter à passer du terrain des principes à celui 
des réalisations », On croirait que ces lignes sont d'aujourd'hui, 

Ainsi les diagnostics, les maux, les médecines prennent un curac- 
tère permanent: dans une large mesure la machine politique lourne 
à vide, laissant les vrais problèmes en dehors de son action, 


VI — Productivité et expansion économique, Le commissariat à 
la productivité s'associe à de nombreuses mesures d'expansion ou 
de redressemeni préconisées par le Conseil de la République. 


Cet immobilisme — il faut bien l'appeler par son nom est 
d'autant plus caractéristique d'un enrayage de la mécanique gouver- 
nementale que les travaux techniques de base, destinés à servir de 
support aux décisions à prendre par décrets, existent en abondance, 

Dans des rapports antérieurs, nous avons déjà cité les travaux 
des commissions départementales d'économies, ceux du Conseil éco- 
nomique, de la Cour des comptes, des grandes commissions du Conseil 
de la République. Par exemple, on parle de coordination des trans- 
ports depuis des années; or les principes d'une coordination à la fois 
simple et saine, ont été décrits dans les études de votre sous- 
commission des entreprises nationalisées, dans une proposition 
de loi que votre rapporteur général déposa jadis au nom de cette 
sous-Commission, dans des écrits publics de hauts fonctionnaires 
de la S. N. C. F. Ces principes se trouvent même — et c'est un 
comble — inscrits dans une loi et un décret (1), et aucun Gouver- 
nement ne songe à appliquer lois et décrets; ainsi pour reprendre 
une expression fort juste de M Barangé « tels les pas imprimés 
dans le sable, ces textes perdent avec le temps leur force orl- 
ginelle », 

Nous ne reviendrons pas sur ce rappel de mesures étudiées, pestes, 
disculées, déjà maintes fois signalées dont aucun Gouvernement ne 
paraît se soucier. Nous ne voulons pas lasser l'attention dé nos 
collègues par de constantes répétitions. 

Nous croyons cependant devoir attirer l'attention du Parlement 
sur le premier rapport du commissariat à la productivité, intitulé 
« objectifs et réalisations », qui nous parait être un travail du 
plus haut intérêt, qui constitue, Jui aussi, une mine de mesures de 
redressement, elle aussi, inexploitée et qui présente la particula- 
rité de reprendre certaines suggestions présentées à maintes reprise 
ses dans cette Assemblée. 

La notion de productivité mérite cependant une considération 
toute particulière car, dans une large mesure, elle se confond 
avec celle d'expansion économique 1! est évident, en effet, que 
mars une population active dont l'effectif ne saurait varier que 
entement, la production globale et la production unitaire moyenne 
par travailleur — qui n'est pas autre que la productivité moyenne 
— sont nécessairement proportionnelles 

Le ogEmsertet à la productivité, présentant done — comme 
c'est 8 rôle — une masse de suggestions relatives à l'amélio- 
ration de la productivité, celles-ci se trouvent 1ps0 facto, constituer 
des solutions valables de dévers problèmes d'expansion économique, 





(1) L'article 7 de la loi du 5 juillet 1%49 et l'article 35 du décret 
du 14 novembre 1949 


CNRANIE DESAMLIN REZ E Rt RERISOEZ 


re 


CAT nt tft © € 





LS 


AC C'CPTR EVE 


LLC POIL CE LÉ 


.… 








480 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— (CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Le commissariat à la productivité classe ses propositions de 
deux manières qui se complètent, d'une part sous l'angle des insti- 
tulions, d'autre part sous celui des divers secteurs économiques. 


A. — Les institutions. 


Le commissariat à la productivité remarque qne le progres 
technique et l'évolution économique créent périodiquement une 
sorte de discordance entre les besoins de la production et les 
institutions dans le cadre desquelles évoluent les entreprises, Une 


tâche de revision générale des institutions s'impose donc, en 
fonction des exigences de la productivité . 

Le commissariat étudie, dans cet esprit, la fiscalité, les insti- 
tutions juridiques, les institutions administratives, les marchés 
publi 


fe La fiscalité : 
Soulignant à juste titre qu'un régime fiscal mal conçu ou mal 


appliqué est un obstacle à la productivilé, le cormmissarial, qui à 
créé une commission « fiscalité et productivité » dont les travaux 
ne sont pas encore terminés, mais dont certaines conclusions ou 
propositions ont déjà été formulées, présente donc un grand nombre 
de suggestions, Enumérons-les: sans prendre parti complètement 
sur leur ensemble, on peut dire _ certaines relèvent trop du 
simple bon sens pour ne pas justifier une adhésion sans réserve 
et que les autres méritent au moins un examen approfondi: 

Simplification du système fiscal, non seulement en vue d'amé- 
liorer le rendement des agents des régies, mais surtout pour 
permetire au personnel des entreprises de se consacrer à des tâches 
productives : 

Mesures fiscales tendant à favoriser la participation des salariés 
à l'effort de produetivité ; 

Création d'une taxe indiciaire interprotessionnelle sur les facteurs 

de production en vue d'inciter les entreprises à utiliser le mieux 
possible leurs moyens de production en main-d'œuvre et équi- 
vement: 
, Remplacement, on moins partiel, du versement de 5 p. 100 sur 
les salaires par une taxe forfaitaire sur la main-d'œuvre en vue de 
favoriser l'octroi de salaires élevés et la meilleure utilisation des 
effectifs existants ; 

Réduetion des droits de mutation, en vue de faciliter la mobi- 
lité des facteurs de production; il importe en effet d'éviter d'entra- 
ver les transferts de moyens de production parce que, en règle 
générale, ces translerts se font dans le sens d'un accroissement 
de la productivité, 


2 Les institutions juridiques: 
La productivité dépend également de la plus ou moins grande 
effivacité des institutions juridiques. Dans cet esprit, le cormmis- 
sariat qui à créé un comilé « Droit et productivité » sous la pré- 
sidence du procureur général à la cour de cassation, préconise: 

La réforme du régime de la faillite en vue de la concentration 
des entreprises et de la sélection des chefs d'entreprises ; 

L'abaissement du coût du régime hypothécaire; 

La réforme du code de procédure en vue de la réduction des 
frais et du raccourcissement des délais des litiges; 

L'accélération et l'extension des opérations de remembrement 
et la conservation des parcelles regroupées : 

L'accélération de la codification et de la simplification des textes 
législatifs et réglementaires, 


3 Les institutions administratives: 

Les institutions administratives exercent une triple action sur la 
productivité : 

Par sa complication, l'administration constitue une entrave à 
la produetivité : 

Certaines administrations ayant pour mission de promouvoir 
le progrès économique des activités privées, leur productivité 
commande celle du secteur dont elles ont la charge; 

Le secteur public ou semi-public, sur lequel l'Etat dispose d'une 
action directe, représente une fraction importante des activités 
nationales ; sa productivité peut être améliorée. 

C'est pourquoi, en liaison avec le comité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics, le commissariat à 
préconisé : 

La simplification des formalités administratives : 

Une meilleure organisation de la documentation des adminis- 
trations et de l'information du publie ; 

La simplification du recouvrement des taxes fiscales et para- 
fiscales : 

L'institution dans les services publics d'une structure budgé- 
taire faisant apparaître les prix de revient ; 

L'institution de missions d'organisation avec la coopération d'er- 
Œanisateurs de profession. 


4e Les marcaës publies : 
La productivité du secteur privé dépend largement des condi- 
tions de passation des marchés publies. 


Le commissariat suggère notamment : 

L'établissement de programmes, pour Ja part ne 
des besoins permanents, afin de régulariser l'activité des entreprises 
travaillant pour l'Etat ; 

La généralisation du système des lois de programme: 

En matière de normalisation: une meilleure diffusion des normes 
afin que les services acheleurs en alegl une connaissance 8 
complète, l'allègement des spécifications techniques, la réduction 


du nombre des Upes: 
La refonte et la codification des décrets de base sur les pro- 


cédures de consultation des fournisseurs et de passation des 
marches, 


_ 
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B. — Les principaux secteurs d'activité. 


A côté des actions « horizontales », concernant les institutions, 
que nous venons d'exposer, le commissariat à la productivité suggère 
également des actions qu'il appelle « verticales » dans chacun des 
grands secteurs d'activité. 

Nous nous en tiendrons à un bref résumé des propositions — dont 
certaines ont recu un commencement d'exécution — concernant 
l'agriculture, l'industrie, la construction, la distribution et Îles 
transports, renvoyant nos collègues au rapport du commissariat 
pour un certain nombre d'autres activilés moins fondamentales, 
encure que très importantes (P, T. T., tourisme, pêche, assurances). 


te L'agriculture : 

Le rapport du commissariat reprend un certain nombre de 
constatations où de critiques qui ont déjà été faites par les com- 
missions compétentes du Conseu de la République, notarnment 
rendements moyens inférieurs à ceux des pays étrangers. évolués 
dus avant tout à l'insuffisance de l’enseignement et de la vulga- 
risation technique, 

Certaines actions ont déjà été entreprises avec le concours du 
commissariat à la productivité, par exemple : 

Création de zonestémoins dans lesquelles fl a été fréquent, 
nous dit-on, de noter un accroissement du rendement de 50 p. 100; 

Expérimentation en commun du matériel agricole en vue du 
contrôle de son adaptation avant diffusion ; 

Normalisation des fruits et légumes, opérations qui — nous 
a dit notre commission de l'agriculture — est absolument fndis- 
pensable au développement des exportations ; 

Développement de la eulture du maïs dont, en quatre ans, les 
emblavements ant augmenté de 27 p. 100, le rendement de %4 p. 400 
et la production de 70 p. 100. Est-il besoin de rappeler que le Conseil 
de la République avait à maintes reprises attiré l’atiention du Gou- 
vernement sur le _ ue les importations de céréales secondaires 
font peser sur notre balance des comptes et sur la nécessité de 
mesures tendant au développement de ces cultures? 

Par ailleurs, le commissariat a établi, avec le concours des 
experts du ministère de l'agriculture, un programme généra! de 
productivité agricole et nos collègues spécialistes des questions 
agricoles éprouveront certainement satisfaction à y retrouver 
nombre d'idées incluses dans nos rapports : 

Reconversion de certaines cultures où de certaines régions, 
notamment de la plaine du Languedoc ; 

Nécessité d'une politique d'intensification fourragère en vue 
du développement de la production animale; en 2 abais- 
sement du prix des semences fourragères et attribution de primes 
en vue de la rénovation des prairies naturelles; 

Politique de recalcification des sols. 

En vue de l'accroissement de la superficie moyenne des exploi- 
tations, plusieurs mesures sont préconisées : 

a) Accélération du remembrement ; 

b) Dispositions pour éviter le démembrement ultérieur des par- 
celles remembrées à grands fraîfs: 

c) Dispositions en vue de favorisèr le groupement des exploi- 
tations qui, même une fois remembrées, sont trop petites pour 
être viablies, 

Le commissariat propose en outre : 

L'élargissement des débouchés intérieurs et extérieurs dans un 
climat de sécurité notamment par la généralisation de régimes 
de garanties ; 

Le développement “des exportations, par l'établissement d’un 
bilan prévisionnel du commerce extérieur, LE l'abaissement des 
pe de revient, par la normalisation, par l'adaptation de la produc- 
ion française aux goûts de la clientèle étrangère; 

Le développement de la production de viande — denrée ali- 
mentaire dont la demande paraît devoir être affectée du taux 
d’accroissement le plus élevé an cours des prochaines années, en 
raison de l'élévation du niveau de vie — l'amélioration géné- 
tique du troupeau, par le développement de la tion herbagère, 
Le le développement de la production des céréales secondaires et 

aliments composés. 


2 L'industrie : . 
amme d'accroissement de Ja productivité dans l’indus- 


Le progr 
trie ne fait nullement double emploi avec le plan d'investissement. 
Le commissariat à la productivité ne Apr cf de l'ex 
des outillages mais de l'emploi plus judicieux outillages exis- 
tants par une organisation plus efficace. 

A cet effet, il a déjà opéré la création de « centres de produe- 
tivilé » dans un certain nombre de professions, notamment la 
fonderie, l'industrie cotonnière, la chaussure, la confeetion mas- 
e 


uline, la tannerie, etc. 
des résultats très intéressants, par 


Ces actions ont déjà 
exemple, en deux ans la chaussure: hausse des salaires 


18 p. 100, augmentation dé la production de 20 p. 100 et baisse des 
prix de vente, de 10 à 15 p. 100. o 

Les eflorts du commissariat tendent à l’encouragement d'’entre- 
prises-pilotes qui peuvent ensuite servir de modèles à la corporation. 

3e La construction: 

Nous ne reviendrons pas longuement sur cette question qui a 
fait l’abjet d'un développement particulier dans le Pi ge 
Qu'i soit permis seulement à votre ge génér 
que l'appréciation du commissaire général à la produetivité 
celle qu'il a lui-même ex : « on ne ar À ge assez et 
construit trop cher » écrit le commissaire C'est précisé 
ce que votre rapporteur général a lui-même . 

Parmi les or 5 que ue + gr A état s- 
dommageable du point vue éconormmiqne point 
< on trouve principalement le man de continnité 
chantiers, la complication excessive de Ja , le 
d'étranglement de la main-d'œuvre spécialisée, le manque 
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sur le plan du crédit et sur celui de la recherche scientifique et 
technique. 

Toutes ces idées sont déjà dans les travaux du Conseil de la 
République et ce sera pour nos collègues une confirmation de la 
solidité de leurs observations, que de retrouver dans le rapport 
d'un organisme aussi hautement qualifié, 

Mais il est juste d'ajouter que le commissariat formule égale- 
ment un certain nombre d'autres suggestions qui méritent, à 
notre sens, d'être prises en considération : 

Dispositions en vue d'éviter la hausse spéculative des terrains; 

Suppression des taxes perçues à l'occasion de cessions de terrain 
à bâtir: 

Exonération des droits de douane sur les matériels sans équi- 
valent vérilable en France : 

Instauration d'une politique de diminution du prix des maté- 
riaux. 

Le commissariat écrit qu'il serait possible, par l'application d'une 
politique de productivité, d'arriver rapidement à la construction de 
300.000 logements par an, en en abaissant le coût individuel à 
2,2 millions, ce qui procurerait — estime-t-il — annuellement à la 
collectivité une économie de 210 milliards par rapport aux coûls de 
1954. Si on se reporte au rapport général présenté récemment par 
votre rapporteur général, on constatera que celui-ci soutient pré- 
cisément la méme thèse, avec des chiffres du même ordre de 
grandeur. 

& La distribution: 

Les manifestations antifiscales actuelles, même si elles préten- 
dent se justifier par certaines formes du contrôle et notamment 
les méthodes des brigades polyvalentes, ont une cause profonde 
ni réside dans le niveau de vie très bas du petit commerce de 
étail, notamment dans les départements économiquement faibles, 

Le comanissariat à la productivité estime que ce niveau de vie 
trop bas résulle en grande partie d'une compétition dé<ordonnée 
ui répartit les revenus de la profession entre un nombre excessif 
de parlies prenantes: l'effectif de 942.040 détaillants est certainement 
très supérieur à ce qui est économiquement nécessaire : le détaillant 
français fait un chiffre d'affaires annuel de 2.800,00) F par personne 
active, contre 4.900.000 F en Suisse. 


I est certain que la profondeur de la crise, expliquée par une 
structure acquise et sur laquelle on ne saurait agir que lentement, 
ne permet pas d'espérer un assainissement dans un temps court, 
Néanmoins le commissariat à la productivité préconise certaines 
formules que l'on devrait au moins considérer comme des pal- 
liatifs : 

Groupement des commerçants en vue d'accéder au progrès des 
techniques commerciales, notamment groupements d'achats; 

Aide au centre d'études du commerce ; 

Amélioration de l'information par la publication de guides tech- 
niques et professionnels ; 

Généralisation des formules de ventes visuelles: 

Développement, pour certains produits, des techniques nouvelles 
de conservation par le froid ou d'emballage ; 

Développement des gares-marchés : 

Réduction des transbordements et des manutentions; 

Normalisation : 

Abaissement du taux du crédit à la consommation. 

5 Les transports : 

En ce qui concerne les transports, le problème qui apparait comme 
crucial au commissariat à la productivité est celui de la covr- 
dination des divers modes de transports. 

Cette coordination a précisément pour objet d'assurer la prodnc- 
tivité maximum de chacun d’entre eux. 1} importe, écrit le Commis- 
sariat, « que l'usager soit orienté vers le mode de transports le 
plus économique pour la collectivité. Or, à égalité de services rendus, 
son choix est délerminé par la comparaison des tarifs, lesquels ne 
correspondent pas uniformément au prix de revient, Toute coordi- 
nation valable entre les transports implique done un raprochement 
des tarifs et des prix de revient réels pour la collectivité ». 

Et le commissariat préconise une « coordination tarifaire com- 
portant une fixation des tarifs sur des bases concordantes ”. 

Qu'il soit permis à votre rapporteur général de rappeler que, dans 
l'exposé des motifs de la proposition de loj du 29 janvier 1952 
relative à la réorganisation des transports ferroviaires et routiers et 
à l'assainissement de la Société nationale des chemins de fer français, 
ue votre rapporteur général a déposée comme synthèse des travaux 
e votre sous-Comrmission de contrôle des entreprises nationalisées, 
il à précisément exposé que la coordination du rail et de la route, 
pour être efficace, ne pouvait être autoritaire, mais tarifaire, Rap- 
pelant le principe pos ar l’article 7 de la loi du 5 juillet 1%19 
et l’article % du décret du 14 novembre 1949 selon lequel les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer francais doivent être 
refondus en vue d'être différenciés en tenant compte des prix de 
revient, il avait déjà précomisé les réformes qu'il a satisfaction à 
retrouver dans les propositions de l'organisme spécialement créé 
en vue d'étudier et de proposer des mesures tendant à l'améliora- 
tion de la productivité. 

Si on ajoute que cette thèse, qui vient d'être reprise par le com- 
missariat à la productivité, est au surplus celle du conseil supé- 
rieur des transports, autrement dit que cette expression du bon sens 
semble être admise par tous et n'être combattue par personne, 
il est permis de se demander ce qu'attend un Gouvernement muni 
des ins pouvoirs pour simplement appliquer les lois et décrets 
en vigueur 

En ce qui concerne la Société nationale des chemens de fer fran- 
Gais, le commissariat préconise en outre : 

La fermeture des lignes sur lesquelles la desserte ferroviaire, 
méme modernisée, s'avère trop coûteuse, étant entendu que les 
besoins essentiels des populations doivent être garantis, 

L'assouplissement des obligations de service public; 





La réduction des frais généraux par l'allégement de la siruc- 
ture des services ; 

L'assouplissement du régime du personnel 

Ainsi il n'est pas inutile de souligner que dans toutes les études 
un tant soit peu approfondies sur la société nationale des chemins de 
fer français, on aboutit très sensiblement aux mêmes conclusions ; 
nous n'en sommes que plus à l'aise pour exprimer le regret qu'en 
dépit des pouvoirs spéciaux renouvelés, toutes ces observations ou 
suggestions restent tettre morte, 

Ce serait sortir du cadre de ce rapport que d'entreprendre l'ana- 
lyse des mesures — nombreuses, encore que d'importance inégale — 
étudiées par le commissariat à la productivilé concernant les trans- 
ports routiers, la Régie autonome des transports parisiens, les trans- 
ports fluviaux et maritimes, les transports aériens, Nous lt aurions 
qu'engager nos collègues, qu'intéressent ces sujets, à prendre Con- 
naissance de ces travaux 

Ainsi les matériaux pour le lancement du programme de redres- 


sement et d'expansion économique existent: les études approfondies, 
qu'elles viennent de comités d experts nommés par le Gouvernement, 
des Commissions d'économies, du comités d'enquête sur le coût et 


le rendement des services publies, des commissions parlementaires 
compétentes et notarmment de celles du Conseil de la République, 
du Conseil économique et enfin récemment du commissariat à la pro- 
duetivité, sans coincider entièrement, bien entendu, présentent 
un très large dénominateur commun, 


Qu'il nous soit | rmnis d'espérer que, dans ces condilions, les 
intentions tant de lois exprimées seront mises à exécution, 


CHAPITRE I 
LES MESURES RELATIVES A LA PRESENTATION BUDGETAIRE 


C'est l'Assemblée nationale qui a ajouté au texte du Gouverne- 
ment, un amendement autorisant celui-ci à arrèler par décret les 
disposilions prévues par l'article 16 de la Constitution du 27 octo- 
bre 146, selon on une loi organique doit régler le mode de 
présentation du budget 

On se souvient qu'en dépit de. deux rappels du Parlement, aucun 
gouvernement ne s'est jusqu'à ce jour soucié de satisfaire à celle 
obligation cependant formelle de la Constitution 

Cependant cet impératif est urgent; le mode de présentation du 
budget a changé presque chaque année, ce qui rend difficile les 
comparaisons d'un exercice à un autre, En outre, il faut bien recon- 
naitre que cerlaines de ces modifications, introduites par les minis- 
tres des finances ne sont pas inspirées par un souci de technique 
financière ou complable mais phitôt par des considérations d'oppor- 
tunité on même par le désir de jeter un jour favorable, encore 
que quelque peu artificiel, sur les opérations budgétaires 

Il importe surtout, comme votre rapporteur général l'a Sigr 
dans son rapport général, que la présentation des comptes de l'Elat, 
tant à titre prévisionnel qu'à titre de compte rendu, fasse apparaitre 
complètement et objectivement la situation financière, Dans Île 
rapport général nous avons montré que certaines activités de la col- 
lectivité publique nationale ne sont pas décrites dans les comptes de 
l'Etat et qu'il en résulle une information faussée: ji} s'agit notam- 
ment des soldes débiteurs des entreprises nationales et de la sécu- 
rilé sociale, 

Nous avons montré également que l'endettement réel de l'Elat 
est notablement supérieur à celui qui résulte du simple examen 
de ce qu'on appelle officiellement 1n dette publique L'Etat doit être 
en mesure de présenter les bilans de ses activités: la loi organique, 
doit déerire une forme normalisée, et techniquement irréprochable, 
de ces bilans, 

C'est pourquoi, Votre rapporteur général ne peut que s'associer 
er nt à la préoccupalion qu'a manifestée sur ce point l'Assem- 
née nationale 

Malheureusement l'incorporalion d'une telle di position dans une 
loi de pouvoirs spéciaux semble en désaccord avec les dispositions 
de l'article 26 de la Constitution, qui prévoit qu'une « loi orga- 
nique » doit intervenir pour régler cette question, 


14 


CHAPITRE TI 
LA REFORME FISCALE 


Alors que la loi du 14 août 1954 ne comprenait pas de dispos! 
tions fiscales, celle qui est soumise à votre discussion en comprend 
de très nombreuses et très ifuporlantes, que le projet du Gouver- 
nement range sous (rois rubriques : 

4° Modifications de fond : 

2 Assouplissement des contrôles : 

3 Répression de l'opposition aux contrôles, 

L'énuméralion des mesures prévues par la loi étant très longue, 
et le temps matériel qui nous est imparti étant extrémement 
court, nous nous bornerons à attirer l'atlention de nos collegues 
sur les principales dispositions. 


4° Modifications de fond de la législation fiscale, 


Les mesures essentielles prévues sont les suivantes : 

Suppression ou nu moins réduction de la taxe de transaction® 
on se souvient que cette taxe, dont le montant n'est pas récupé- 
rable, a 6t6 à peu près unanimement critiquée parce qu'elle présente 
l'inconvénient de pénaliser Jes circuits commerciaux indirects, 
qui-peuvent cependant avoir l'avantage de faire intervenir des entre- 
irises spécialisées; cette taxe est en somme un obstacle à la spécia- 
isation, dont la productivité sur le plan économique n'est cependant 
plus à démontrer : 

Institution d'un régime forfaffaire d'imposition: défh soumis au 
forfait pour les bénéfices industriels ou commerciaux, les petits Com- 


2 2 
. 


CRALNIT LIMIT tôt tt MIE. 


re 


Cattlenttofte 





RCA 


2 2 ee ee 


# 





TE 








402 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
mercant e verraient décharges des fastidieuses déglarations aux- de certaines régions, telles celles du centre de la France où les 
quelles ils song actuellement tenus pour ls impôts indirects, Le difficultés fiscales sont les pius grandes. 
forfait serait accordé jusqu'à un chiffre d'affaires de 15 millions, M. Pilimlin a entrepris, ensuite, une analyse plus poussée des 
ce qui aurait pour effet d'étendre le régime du forfait à 1.200.000 différentes parties du projet de loi voté par l'Assemblée nationale. 
contribuables de plus: Le paragraphe 1 prévoit, en premier lieu, la prorogation jusqu'au 
Regroupement des taxes indirectes (taxe sur la valeur nm 0 avril 1%5 des pouvoirs définis par la loi du 14 août 1954: cette 
luxe sur les prestations de services, laxe de transaction, taxe locale) disposilion n'espele pas de commentaires autres que ceux qui ont 
sans que, cependant, à soit question de faire porter tont le poids été fournis ci-dessus 


des impôts indirects sur la production. Il est en outre expressément 
culendu que dl ressources des collectivités locales et du budget 
annexe des prestations familiales agricoles ne seront pas réduites; 
Modermisation de la patente: le système artmel est périmé: Île 
Couvernement comple le moderniser en étendant à tout le terri- 
toire le système en vigueur dans les départements recouvrés : 
Octroi aux contribuables de garanties tendant à éliminer l'arbl 
traire de leurs relations avec :e fisc par la réforme des juridic- 
tions fiscales, 
2% Assouplissement des contrôles, 


I convient de remarquer tout d'abord que l'octroi du régime dn 
forfait à 1.200,04) contribuables de plus restreint singulièrement le 
champ du contrôle, Seules demeureront pratiquement soumises au 
contrôle les entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires de plus de 
du millions 

Pour les contrôles qui sub<isteront : 

Les contribuables peuvent se faire assister, au cours des vérifi- 
cations de complabilité, d'un conseil de leur choix: 

Lorsque le contribuable aura subi un contrôle pour une période 
déterminée, pour une taxe ou un groupe de taxes, l'administration 
h'aura plus pouvoir de refaire un contrôle sur le même objet : 

L'activité des contrôleurs polyvalents sera limitée aux entreprises 
qui font un chiffre d'affaires supérieur à 60 millions (15 millions 
pour les entreprises prestalaires de services). 


% Répression de l'opposition au contrôle, 

Tout d'abord l'article 33 qui avait suscité de si nombreuses pro- 
testations est abrogé. 

En conséquence les deux délits nouveaux que cet article avait 
créés: empéchement d'une opération de contrôle ou incitation au 
refus de l'impôt sont supprimés On pouvait en effet — le Gouver- 
nement l'a lui-même reconnu — reprocher à ce texte une certaine 
hnprécision dans les termes, ouvrant la porte à l'arbitraire: notre 
droit pénal ne punit que des actes matériels ou physiques. 

Cependant le texte qui vous est soumis prévoit — il ne saurait 
en être autrement — la répression de l'opposition aux contrôles et 
ceri dans les termes suivants: 

« S'il y a opposition collective à l'établissement de l'assiette de 
l'impôt, il seta fait application des peines prévues à l'arlicle 224 
du code pénal » (1). 

Rappelons que selon cet article : 

« L'outrage fait par paroles, gestes on menaces à tout officier 
ministériel ou agent dépositaire de la force publique et à tout citoyen 
chargé d'un ministère de service public, dans l'exercice ou à l'occa- 
siun de l'exercice de ses fonctions sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à un mois et d'une amende de 2.000 à 24.000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement ». 

Telles sont les principales dispositions fiscales contenues dans Île 
projet de loi. Nous allons d'ailleurs retrouver un commentaire de 
certains points JE dans le compte rendu de Ja discussion 
en commission des finances. 

I a paru à cette occasion opportun à votre rapporteur général, 
de mettre sous les veux de ses collègues une documentation réca- 
soma les receltes fiscales que l'E'at doit percevoir au cours de 
‘année 1955 et comprenant, en outre, un bref rappel des modalités 
d'assietle et de liquidation des principaux impôts, et qui fait l'objet 
de l'annexe LH. 

Il ne peut s'agir, bien entendu, que d'une documentation très 
résumée, et qui peut même paraitre élémentaire: elle présente 
toutefois l'utilité de fournir un tableau d'ensemble de notre fiscalité, 


CHAPITRE IV 


AJDITION 


de monsieur le président du conseil des ministres 
et de monsieur le ministre des finances Le 31 mars 1955, 
L4 


La présentation générale du projet de loi attribuant au Gouver- 
hethent des pouvoirs spéciaux à été fuile à la commission des finan- 
ces par M. le ministre des finances et des affaires économiques, 

M. Pflimiin a commencé par retracer la genèse du texte dont 
nous sommes saisis, Le précédent cabinet n'ayant pu utiliser jusqu'à 
leur terme les pouvoirs spéciaux qui tui avaient été accordés, le 
Gouvernement de M Edgar Faure a demandé pour lui-même, afin de 
résoudre les problèmes qui demeuratent en suspens, la prorogation 
de ces pouvoirs jusqu'au 30 avril prochain. Cette demande faisait 
dn d'un article de la loi de finances, qui a été disjoint par l'As- 
semblée nationale, C'est dans ces conditiions, qu'un texte spécial 
a été eg y au Parlement, ce dernier n'ayant d'ailleurs plus pour 
seul objet de faire revivre, pour une certaine durée, les pouvoirs du 
Gouvernement Mendès-France, mais également de permettre de 
résoudre les difficultés auxquelles donne lieu actuellement l'exercice 
des contrôles fiscaux, 

Le ministre a d'ailleurs tenu à préciser, en ce qui concerne ce 
dernier point, qu'il ne s'agit pas de céder à une pression extérieure 
en de certains remèdes superficiels, mais qu'il convient de 
rétablir des équilibres économigmes qui ont élé rompus au détriment 
&lue . 
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(1) Amendement volé par l'Assemblée nationale, 





En outre, le Gouvernement pourra, par des décrets pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, prendre trois grandes 
catégories de mesurés : 

Favoriser la mise en valeur des régions insuffisamment dévelop 
pées; 

Régler le mode de présentation du budget; 

Réformer la légisiation fiscale, 

a, En ce qui concerne le premier point, le ministre a fnsist& 
tout. particulièrement sur le sens à attribuer au terme de sous- 
emploi frappant les régions à développer économiquement; ce terme 
doit être compris dans le sens le plus large, non seulement en 
ce qui concerne le chômage total ou partiel des personnes, mais 
egalement leur utilisation insuffisante ainsi que le sous-emploi des 
ressources. La limite d'exercice des pouvoirs, en cette matière, a 
été reportée par l'Assemblée nationale du 30 avril 195 au 3% juin 
195 pour laisser au Gouvernement plus de possibilités d'action. 

a bis) C'est sur l'initiative de M. Lecourt et d'un certain nombre 
d'autres présidents de groupe de l'Assemblée nationale que cette 
dernière à adoplé un amendement tendant à disposer que d'ici le 
31 juillet 1%5 le Gouvernement pourra, arrêter les dispositions pré- 
vues par l'article 16 de la Constitution, en ce qui concerne le mode 
de présentation du budget, sous réserve de l'avis des commissions 
financières du Parlement. 

b) La troisième catégorie de mesures, qui bien entendu n'est 
pas la moins importante, vise la modification de la législation fis- 
cale, celle-ci devant intervenir avant le 30 avril. 

Sans entrer dans le détail des nombreuses dispositions  æ com- 
porte ce paragraphe, le ministre a fait ressortir les grandes idées 
suivantes: 

Touchant tout d'abord es impositions sur le chiffre d'affaires, le 
Gouvérnement envisage de prévoir le système du forfait pour les 
redevables faisant un chiffre d'affaires inférieur à 15 millions; 
cette mesure atteindrait plus dun million de contribuables, Point 
particulièrement important, le forfait une fois déterminé aurait le 
caractère d'un contrat entre l'administration et le redevable; il ne 
pourra pas être révisé pendant deux ans et, bien qu'un contrôle 
de la régularité d'établissement de ce forfait puisse paraitre à eer- 
tains - sh légitime, le Gouvernement a décidé de n'y point 
recourir. 

Une autre mesure de simplification intéressant les taxes sur le 
chiffre d'affaires serait, au stade du détail, la {usion de la taxe 
à la valeur ajoutée et de la taxe sur les transactions. 

Un problème connexe est évidemment celui de la taxe locale, 
Bien qu'aucune décision ne soit encore prise, le Gouvernement envi- 
sage favorablement la fusion de la taxe locale avec la taxe sur les 
transactions. 

En ce qui concerne la taxe proportionnelle, l'objectif à atteindre 
est de l’alléger. On pourrait y arriver de deux manières : 

Soit en greffant son assiette sur je chiffre d'affaires par le moyen 
de coefficients spéciaux à chaque branche de l'économie; 

Soit en prévoyant certains abattements à 1a base. 

Le régime de la patente appelle, depuis longtemps, une réforme 

rofonde, Depuis 1943, un nouveau système a été mis à l'essai dans 
es trois départements de l'Est et, après 10 ans d'application, il sem- 
ble n'avoir pas donné lieu à d'importantes critiques. On peut, dans 
ces conditions, étudier son extension à l'ensemble du territoire. 

Enfin, le texte qui nous est soumis prévoit la détaxation des pro- 
duits de large consommation. I s’agit, en l'espèce, de modifier le 
régime des taxes à l'achat dont M. Pflimlin n'a pas caché qu'il ne lui 
paraissait pas satisfaisant. 

Les autres dispositions du projet de loi, c'est-à-dire une partie 
du paragraphe Ï ainsi que les paragraphes IE à IV, ont trait à 
l'exercice du contrôle fiscal. Elles prévoient différentes garanties 
dont, à l'avenir, bénéficieront les contribuables. 

L'une des principales tend à prévenir ces derniers contre les con- 
séquences quelquefois imprévisibles pour eux de redressements de 
comptabilité auxquels ils croyaient pouvoir accéder, Désormais, ils 
seront avertis de l'ensemble des conséquences directes et indirectes 
ue comporte leur acceptation des propositions de l'administration. 
Le méme, celte dernière ne pourra #. ns procéder à des contrôles 
successifs portant sur une même période d'activité, sauf bien entendu 
dans le cas où la- vérification précédente a été limitée à des opé- 
ralions nettement déterminées. 

Le paragraphe WU, alinéa B), vise un point particulièrement im- 

rlant: il prévoit, en effet, l’abrogation de l'article 33 de la loi du 
4 août 1%54 et la fixation des dispositions destinées à le remplacer. 
IL ne s'est pas agi là de céder à des protestations, quelle que fut 
leur véhémence, mais l'expérience a montré que l'article 3 ne répon- 
dait plus à ce qui avait été, lors de son vote, l'intention du Par- 
lement comme du Gouvernement L 

Les nouvelles dispositions envisagées tendent, essentiellement, 
à l'organisation de procédures de droit commun. Elles se fondent 
eur la modification de l'article 1769 du €. G. 1. qui, dans sa rédac- 
tion actuelle, ne s'applique qu'aux contributions indirectes au 
sens le plus étroit, c'est-à-dire à l'exception des taxes sur le chiffre 
d'affaires. Ces dispositions sont donc déjà désuètes, compte tenn 
de l'important développement de ces dernières taxes comme aussi 
de la fiscalité directe, Dans ces conditions, l'article 1769 est étendu 
à l’ensemble de la législation fiscale, 

Le Gouvernement avait proposé que l'amende susceptible d'être 
infligée dans ce cas ne fût plus fiscae, mais pénale, L'Assemblée 
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nationale a préféré maintenir ce dernier caractère pour éviter 
d'infliger une répression pénale aux délinquants primaires. 

Par ailleurs et pour pallier une insuffisance manifeste de la légis- 
lation actuelle qui ne réprime que le refus du payement de l'impôt, 
une disposition nouvelle décide qu'en cas d'opposition collective 
à l'établissement de l'assiette de l'impôt, il sera fait application des 
peines prévues à l’article 24 du code pénal. 

Pour conclure, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a fait ressortir que Ja réforme dont le cadre est ainsi 
tracé par la loi que nous examinons, doit conduire à des alége- 
ments certains pour le contribuable, notamment en ce qui concerne 
l'exercice des contrôles fiscaux et qu'à cet égard elle doit être un 
élément décisif d'apaisement. 

Après cet exposé général, un grand nombre de questions ont été 

posées par différents membres de la commission des finances 
jotre rapporteur général les indique, ci-après, ainsi que les répon 
ses | 4 y ont été fournies, tant par M. le président du conseil que 
par M. le ministre des finances et des athaires économiques. 


M. Fléchet ayant tout d'abord demandé de quelle manière 
seraient déterminés les forfaits pour l'imposition sur le chiffre 
d’affaires, il lui a été précisé que c'est le montant des achats qui 
serait retenu à cet effet. 

Notre collègue souleva ensuite la question de la taxe locale 
qui, lors de sa création, avait été présentée comme devant fournir 
aux collectivités locales des ressources progressives liées au déve- 
loppement de l'économie, Cet objectif parait contradictoire avec 
l'instauration des forfaits, le même inconvénient atteignant d'ail- 
leurs la patente, M. Pflimiin précisa, en réponse, qu'il n'était 
nullement question dans le nouveau régime d'attribuer aux colec- 
tivités locales de simples subventions, mais au contraire à les faire 
bénéficier du produit réel des nouvelles taxes fusionnées. Recon- 
naissant l'inconvénient présenté par la cristallisation des patentes, 
il indiqua que ces difficultés ne pourraient être résolues que par 
la réforme générale des finances locales 

Le ministre des finances marqua aussi son accord complet avec 
les préoccupations indiquées par ailleurs par M. Fléchet, qui deman- 
dait une modification de l'esprit du contrôle, la mauvaise foi du 
contribuable ne devant plus, désormais, être présumée «a priori; il 
peut paraitre, au même titre, regrellable que les lois de finances 
suceessives aient fixé une évaluation des produits à attendre du 
renforcement du contrôle, l'administration étant ainsi engagée à 
réaliser, coûte que coûte, ces prévisions 

Enfin, répondant à une dernière question de M. Fléchet, M, le 
président du conseil indiqua qu'il n'était nullement question de 
réaliser, par application des pouvoirs spéciaux, une réforme judi- 
Ciaire. 

M. Maroger a manifesté la crainte que le délai d'un mois pour 
la réalisation d'une réforme fiscale fü: un peu bref. Tel est bien 
l'avis du Gouvernement, mais il est mécessaire d'aller vite et 
d’ailleurs les études préparatoires sont suffisamment avancées pour 
qu'il ne soit pas déraisonnable d'envisager ce délai réduit. 

M. Pflimlin indiqua également qu'il veillerait particulièrement à 
éviter la multiplication abusive des pénalités de retard et à assurer 
aux entreprises qui utilisent une proportion élevée de main-d'œuvre 
les conditions fiscales susceptibles de permettre leur fonelionne- 
ment. 


M. de Montalembert a attiré tout d’abord l'attention de la com- 
mission sur l'alinéa a bis autorisant le Gouvernement à réaliser par 
décret des mesures tendant à régler la présentation du budget. Il 
lui a paru en effet que cette délégation n'élait peut-être pas parfai- 
tement compalible avec tes termes de la Constitution qmi exige 
une loi organique. Notre collègue estimait qu'au minimum il 
conviendrait de modifier la rédaction du texte. 


Le ministre des finances a indiqué en réponse que le texte était 
d'origine purement parlementaire et qu'il s'en remeltait, dans ces 
conditions, à l'appréciation du Parlement. 

M. de Montalembert a rappelé également la proposition qu'il 
avait faite dans son rapport sur le budget de l'agricullure, tendant 
à réaliser une réforme des droits de succession en matière agricole, 
destinée à favoriser les investissements. 

M. Pflimlin tont en reconnaissant le grand intérêt de la mesure 
a constaté qu'elle ne pourrait être réalisée dans le cadre du projet 
de loi en discussion et qu'en outre il mi paraissait difficile, dans le 
court délai imparti au Gouvernement, de mener à bien une 
telle étude. 

M. Debû-Bridel a manifesté de son côté la crainte que le texte 
e est présenté n'apparaisse comme un reclu du Gouvernement 

vant des manÿifestaljons. Il lui a sembé, d'autre part, difficile 
dans la pratique, de réaliser une séparation entre les entreprises 
soumises ou non au contrôle yvalent suivant qu'elles font ou non 
un chiffre d’affaires annuel de 60 millions (ou 15 millions pour les 
prestataires de services), 


Le rt du conseil a précisé, à cet égard, que la dernière 
disposition ne changeait rien à la pratique actuelle, les contrôleurs 
un ee n'étant affectés qu'à la vérilication des entreprises très 

portantes. 


Le ministre des finances a indiqué que si l'administration ne 
pouvait pas respecter à la lettre la nouvelle disposition, elle s'ins- 
birerait au moins de son esprit. 

M. Lamarque a exposé également avec beauec de détails le 
problème de la taxe et des graves iné Se les com- 
munes auxquelles donne lieu sa répartition. a précisé, en outre, 
en ce qui concerne les investissements, que le Cadre la com- 


mune se révélait maintenant trop étroit dans de nombreux cas 
et que la compétence devait alors passer au département. 





Le ministre des finances a répondu à la qnestion ainsi posée en 
meme temps qu'à celle de M, Fléchet, précédemment signalée par 
votre rapporteur néral, et également à celle de notre collègue 


Waldeck L'Huillier, regrettant, en particulier, que le projet de 
réforme des finances locales déposé depuis de nombreuses années 
ne soil pas encore venu en discussion 

M. Boudet aurait à ré voir relever le plafond du forfait 

M. Pflimiin a précisé à cet égard que le chiffre indiqué ne serait 
peut-être qu'une moyenne, les plafonds pouvant être diftére nts par 


catéguriè d'entreprises, Il a souligné l'antinomie qui en matière 
fiscale ne cesse de se manifester entre ia justice et la simplicité, 

Répondant à deux autres questions de notre collègue, le mmini<- 
tre des finances précisa d'une part, que par application de l'ur- 
üicle 224 du code pénal, ii fallait entendre uniquement la définition 
des peines qui y sont mentionnées sans Qu'il y uit besoin de 
réunir les éléments de délit qui y figurent également et d'autre 
part, qu'il veillerait à limiter autant que possible l'imposition des 
double ou quadruple droits 

M. Courrière exprima l'avis que la centralisation excessive des 
décisions dans Fladministration fiscale était une des causes prin- 
cipales du malaise acluel, Le mupistre Fa reconnu bien volontiers, 
indiquant que des dispositions étaient prises pour rendre aux direc- 
tions départementales plus d'autonomie, tout en rappelant qu'il 
convenail de prendre des précautions pour éviter les disparités 
entre les départements. 

Notre collègue demanda également ce qu'il faMait entendre par 
le terme de « polyvalent » qui nest pas jusqu'ici consacré offi- 
ciellement. 

Dans son esprit, Ïl ne fallait pas l'entendre au sens strict, mais 
fl convenait d'éviler aux petits contribuables des contrôles tracas- 
Siers el excessifs, 

Le ministre fit observer à ce sujet qu'il était absolument trmpos- 
sible de supprimer tout coutrôle et que le seul objectif à rechercher 
était d'en modifier l'esprit. I fit ressortir également que le contrôle 
polyvalent présentait ds avaniages en ce sens quil évilait aux 
coutribuables d'être dérangé: 
différents, 

Répondant à une autre question de notre collègne, M Pflimlin 
indiqua que par les termes de « neutralité des transports » figurant 
à l'alinéa b du paragraphe E de !a or, MH fallait entendre toute 
mesure tendant à éviler des différences de régime fiscal entre les 
transporteurs publics ou privés, 

I précisa également qu'il ne fahait pas entendre dans un sens 
strict le délai de six mois relatif à la revision des pénalités encou- 
rues par le contribuable de bonne toi à la suite d'un contrôle elle: 
tné au cours du semestre dernier, mais que l'aduninistration ferait 
preuve de la plus grande compréhension. 


plusieurs fois par des contrôleurs 


Enfin, exprimant des observalions analogues à eéelles de M. de 
Montalembert, M. Courrière indiqua qu'i y aurait Heu de revoit 
la queslion des droits d'enregistrement sur les soulles, àinsi que 
l'imposition des jardins attenamts à des demeures familiales dont 
l'acquisilion est en grande partie exonérée des droits 


Le ministre a reconnu également la pertinence des observations 
présentées par M. Laffargue tout en indiquant qu'il ne paraissait pus 
possible de résoudre dans Fimmédiat la grave question poste par 
notre collègue, Celui-ci signalait en effet la concurrenre délovale 
que font aux entreprises payant régulièrement leurs impôts celles 
qui les éludent. 

Votre 2 général a rappelé, pour sa part, 2 les incon- 
vénients de l'article %3, qu'on décoûvre aujourd'huf, avaient été 
signalés par la Commission des finances du Conseil de La République 
lors de la discussion de la loi du 14 août et que les remèdes aujour 
d'hui préconisés sont ceux mêmes qu avaient été indiqués par 
notre commission, ce que M, le président du conseil ne contestera 
nullement. Votre rapporteur général indiqua qu'il serait préférable 
qu'à l'avenir, la comunission des finances soit écoutée au moment 
où elle présente ses observations sans attendre que l'expérience 
montre leur bien fondé. 


Evoquant la question de la présentation du budget, le rappor- 
teur général indiqua qu'il ne devait pas s'agir, en l'affaire, de 
quelques remaniements superficiels dont la conséquence n'est que 
de compliquer la comparaison des budgets successifs mais qu'il 
convenait au contraire de créer un cadre général dans lequel 
devaient être inscrits les comptes financiers de l'ensemble des 
activités administratives, économiques et sociales de l'Etat, 

Le président du conseil et le ministre des finances reconnurent 
qu'un grave problème se posait et qu'il convenait de le résoudre 
en liaison étroite avec celui des comples économiques de la 
nation. 

Répondant enfin à une troisième question, le président dn 
conseil convint que l'exercice des pouvoirs spéciaux qu'il dernandait 
pour un mois ne devait pas permettre la réalisation de mesures 
profondes, mais que son intention était d'étudier ces dernières et 
de les proposer au Parlement. 

Le président de la commission attira enfin l'attention des minis- 
tres sur les difficultés que connaissaient les étrangers résidant en 
France el auxquels on demande des impositions souvent trop 
élevées, ce qui les conduit à partir dans d'autres pays. 


Il attira également l'attention du Gouvernement sur la prolifté- 
ration des services chargés des échanges extérieurs et, enfin, 
rejoignant votre rapporteur général, il demanda aux ministres 
d'étudier sans plus tarder les réformes importantes qu'appelle notre 
organisation administrative et financière ‘et pour lesquelles il appar- 
tient au Gouvernement de présenter au Parlement des proposilions 
minutieusement étudiées. 
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CHAPITRE V 
EXAMEN DE LA COMMISSION DES FINANCES 
Article unique, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

1, — Le Gouvernement pourra user jusqu'au 30 avril 1955 des pou- 
Voirs définis par la loi n° 54-809 du 14 août 1%54%. En outre, le Gou- 
vernement pourra, jusqu'à la même date, par décrels pris dans les 
formes prévues par l'article 6 de la loi du 17 août 1948: 

a) Adopter toutes mesures tendant à favoriser la mise en valeur 
des régions qui souffrent de sous-emploi où d'un développement éco- 
homique insuffisant, nolamment en facililant la reconversion agri- 
cole où l'implantation de nouvelles industries ; 

b) Modifier la législation fiscale en vue de permettre notamment : 

te La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions; 
l'institution d'un régime forfaitaire d'imposition du chiffre d'affaires ; 
la définition de nouvelles modalités d'impesiton des revenus, en vue 
d'en améclorer l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus 
individuels; l'aménagement corrélatif de la taxe sur la valeur ajou- 
liée, de ln taxe de prestations de services et de la taxe locale 
additionnelles aux taxes sur le chiffre d'affaires; la modernisation 
de la contribution des patentes. 

2° La délaxation totale ou partielle de certains produits alimentaires 
de large consommation. 

% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes sur le 
chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités locales et 
du budget annexe des prestations farmiliales agricoles d'un système 
comportant des ressources équivalentes à celles résultant de la légis- 
lation en vigueur, 

I. — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, compte 
tenu des disposilions prises en veriu du paragraphe 1 ci-dessus, les 
contribuables bénéficient des dispositions suivantes : 

1e 11 peuvent se faire assister, au cours des vérilications de comp- 
tabililé, d'un conseil de leur choix, et doivent être avertis de cette 
faculté à peine de nullité de la procédure 

2 Si le vérificateur envisage des redressements à l'issue d'une 
vérification de comptabilité, les contribuables doivent être informés 
par une notification qui est interruptive de la prescription, des 
motifs et du montant des redressements envisagés, L'administration 
devra indiquer aux contribuables qui en feront la demande, les 
conséquences de leur acceplalion éventuelle sur l'ensemble des droits 
et taxes dont ils sont ou pourraient devenir débiteurs. Dans ce cas, 
une nouvelle notification sera faite, En tout élat de cause, les 
contribuables disposent d'un délai de 20 jours pour répondre aux 
notifications ci-dessus 

Je Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une période 
déterminée, au regard d'un impôt ou laxe ou d'un groupé d'impôts 
ou de laxes est achevée, l'administration ne peut procéder à une 
nouvelle vérification de ses écritures #u regard des mêmes impôts 
ou taxes el pour la même période. Toutefois, il est fait exception 
à celle règle lorsque la vériication a été limitée à des opéra- 
tions déterminées, 

II, — A, — Si le contrôle fiscal qui est destiné à déterminer 
équitablement la situation du contribuable, ne peut avoir lieu, du 
fait du contribuable où de tiers, le contribuable est invilé par lettre 
recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés de la véri- 
ficalion les documents nécessaires à l'exercice de leur fonction. 
Faute par le contribuable de déférer à celle invitation dans un 
délai de vingt jours, il est procédé à l'évaluation d'office des bases 
d'imposition. 

B. — L'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. 

Dans l'alinéa premier de l'article 1769 du code général des impôts, 
les mots « sur les contributions indirectes » sont remplacés par les 
mots « des impôts », Le mot « fiscale » est supprimé. 

S'U y a eu voies de faits, menaces ou manœuvres concerlées, 
les peines prévues au dernier alinéa de l'article 1769 sont appli- 
cables dès la première infraction, 

IV. — Les dispositions du f°, paragraphe IT ci-dessus complètent 
l'article 3% de la loi n° 54-817 du 14 août 1%54%. Les disposi- 
lions du 2, paragraphe IT ci-dessus ne s'appliquent pas au cas de 
taxation ou de rectification d'office. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

L — Le Gouvernement pourra user jusqu'au 30 avril 1955 des 
pouvoirs définis par la loi ne 54-809 du 14 août 19%54. En outre, le 
Gouvernement pourra, par décrels pris dans les formes prévues par 
l'article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 19M8: 

a) Jusqu'au 30 juin 1955, adopter toutes mesures tendant à 
favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous- 
emploi ou d'un développement économique insuffisant, notamment 
en facilitant la reconversion agricole, l'implantation de nouvelles 
industries ou l'extension du tourisme 

a bis) Jusqu'au 1 juillet 1955, arrêter les dispositions prévues 
par l'article 16 de la Constitution destinées à régler le mode de 
présentation du budget, et ce, après avis conforme de la commission 
des finances du Conseil de la République. 

b) Jusqu'au 90 avril 1955, modifier la législation fiscale en vue 
de permettre notamment : 

fe La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions; 
l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la définition de 
nouvelles modalités d'imposition des revenus en vue d'en amélio- 
rer l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus individuels ; 
l'aménagement corrélatif de la taxe sur la valeur ajoutée, de la 
taxe de prestations de services et de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires: la modernisation de la contri- 
bution des patentes, la réalisation de la neutralité du régime fiscal 





applicable aux transports dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 23-%e de la loi n° 54-104 du 10 avril fu54. 

2° paragraphe : conforme, 

% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes sur le 
chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités locales et 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, d'un système 
garantissant au minimum des ressources équivalentes à celles 
résullant de la législation en vigueur. 

& L'établissement de modalités nouvelles de fixation des pénalités 
fiscales, d'instruction et .de règlement des contestations entre 
l'administration et les redevables, comportant en particulier la 
ee d'accords pour l'échelonnement du payement des dettes 
iscales et parafiscales arriérées; l'institution de juridictions fiscales 

ui, par leur composition et leur procédure, assureront le respect 

es droits des contribuables. 

5 La limitation des durées et la fixation des délais de prescrip- 
A 1e investigations porlant sur la compatibilité des contri- 

uadies, 

& L'option par les contribuables entre les formules d'imposition 
forfaitaire et celles d'imposition basée sur la comptabilité réelle, 
ainsi qu'entre les formules d'imposition frappant les personnes 
= ne ou les personnes morales; les mesures propres à faci- 
iter la transformation des sociétés à responsabilité limitée en 
entreprises à capital personnel, en nom collectif, en simple com- 
mandite ou en participation. 

% La revision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne foi à la suile des contrôles effeclués dans le cours du semes- 
tre dernier 

S& L'accroissement du taux de réfaction sur les impôts appliqué 
aux activités dans lesquelles entre une proportion élevée de main- 
d'œuvre, notamment aux entreprises artisanales. 

Il, — Conforme. 

Il est ajouté: 4% L'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra 
s'exercer sur les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est 
inférieur à 60 millions, où à 15 millions pour les entreprises pres- 
tataires de services, 

HI. — Conforme. ï 

B. — L'article 3% de la loi n° 51-817 du 14 août 1954 est abrogé. 

Dans l'alinéa te de l'article 1769 du code général des impôts les 
mots « sur les contributions indirectes » sont remplacés par les 
mots « des impôts ». 

IL est ajouté à l'article 17€9 un 4e alinéa ainsi rédigé: 

« S'il y a opposition collective à l'établissement de l'assiette de 
l'impôt, il sera fait application des peines prévues par l'article 224 
du code pénal. » 

IV. — Conforme. 


Observations et décisions de la commission des finances. 


Votre commission des finances n'a apporté au texte qui nous est 
transmis qu'une seule modification, Elle a Supprimé l'alinéa a bis 
du $ 1 qui autorisait le Gouvernement à prendre par décret les 
mesures prévues par l'article 16 de la Constitution pour la présen- 
tation du budget. 

Sans même parler du fait que la procédure prévue ne comportait 

u‘un simple avis du Conseil de la République, contrairement aux 
dispositions prises depuis la dernière revision constilutionnelle, on 
ne peut en effet, ainsi que l’a clairement démontré notre collègue 
M. de Montalembert, président de la commission du suffrage uni- 
versel, qu'éprouver des doutes sérieux quant à la régularité consti- 
tutionnelle de ce texte. L'article 16 de la Constitution exige expres- 
sément pour la réglementation de la présentation budgétaire une 
loi organique, et il ne semble pas possible de substituer à ceile-ci 
un décret. 

Mais si les membres de votre commission ont ainsi délibérément 
limité l'importance des, modifications apportées au texte, ils n’en 
ont pas moins présenté à son égard des observations nombreuses 
et importantes. 

C'est ainsi que M. le président Roubert a fait remarquer que si 
l'alinéa a du $ 1 autorisait le Gouvernement à améliorer par décret 
la situation des régions sous-développées — ce qui est une bonne 
chose — il Jui interdisait a contrario de bénéficier de ce délai pour 

rendre, en faveur des autres régions, des mesures qui pourraient 
être également profitables à la nation. 

On ut se demander d’ailleurs, avec M. Walker, si le délai 
im + même prolongé jusqu'au 30 juin, sera suffisant pour la 
préparation de mesures de cette importance. 

En ce qui concerne l'établissement des forfaits pour les taxes 
sur le chiffre d'affaires, M! Fléchet a montré que lors des fixations 
initiales, si l'administration entend, comme c'est vraisemblable, 
limiter ses contrôles, les contribuables qui ont fait jusqu'à présent 
les déclarations les plus véridiques se trouveront pénalisés ; 
ailleurs quand, au bout de deux ans, on voudra réviser les forfaits, 
on risque de se retrouver dans les mêmes difficultés qu'actuelle- 
ment. 

La disposition concernant la + neutrallé » du régime fiscal 
applicable aux transports a retenu l'attention de MM. Clavier et 

asteau qui ont exprimé le sentiment qu'elle pe devrait pas con- 


duire à une aggravation de la fiscalité atteignant les entreprises 
utilisant leurs propres moyens de transport. 
riode au titre 


La mention au 7% du $ I du « semestre dernier », 
de laquelle les pénalités e rues devront étre révisées n’a pas 
aru heureuse, Comme semblant limiter les possibilités de remise 
e pénalités par le ministre des finances. Prenant acte toutefois 
des déclarations faites par ce dernier, lors de son-audition, la com- 
mission n'a pas jugé un de modifier le texle. ‘ 
Notre collègue Pebû-Bridel a en = sans l'obtenir, la suppres- 
sion du #4 du | $ Il restreignant l'ac ivité des contrôleurs iyvlents 
aux entreprises considérées comme importantes. 11 à fait valoir à 
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cette occasion que l'inconvénient du contrôle dit polyvalent réside 
dans l'esprit exagérément répressif dans lequel il a été souvent 
exercé mais non, contrairement à une opinion généralement admise, 
en ce qu'il est opéré par des fonctionnaires connaissant l'ensemble 
de la législation fiscale. j 

Tout au contraire, la « polyvalence » au sens exact du terme est 
favorable aux contribuables, auxquels elle évite des contrôles succes- 
sifs par les différentes régies. M. Debû-Bridel estime, dans ces condi- 
tions, que l'alinéa 4° est dangereux en ce qu'il fera nailre chez 
beaucoup de redevables l’'espour de la suppression de tout contrôle, 
ce qui conduira à des désillusions. 

A propos de l’abrogation de l’article 33 de la loi du 14 août 1954, 
M. Clavier, qui furt le rapporteur de ce dernier texte, rappela les 
observations qu'il présenta à celle occasion et dont l'évènement — 
malheureusement — à montré l'exactitude et votre rapporteur géné- 
ral tint à souligner que 1e paragraphe II-A du projet qui nous est 
aujourd'hui soumis reproduit, presque mot pour mot, une proposition 
fuite au même moment par M. le président Roubert. 

be nombreuses autres observations, non moins pertinentes, ont 
également été formulées par les membres de votre commission, Le 
rapporteur général prie ses collègues de l’excuser de ne pouvoir, en 
raison de l'extrême brièvelé du délai dont il dispuse, les relater en 
détail. 

De toutes ces observations se dégage une même conclusion, c'est 
que le texte dont nous sommes saisis a été en grande partie hâtive- 
ment Conçu, voire même improvisé, et de ce fait est extrémement 
lHinparfait, 

On pourrait penser, dans ces conditions, que votre commission 
aurait dû vous ae 0 de nombreux amendements destinés à atté- 
nuer ces imperfections. EHe ne l'a pas fait, estimant que, dans les 
circonstances où intervient cette loi, la portée de ces propositions 
risquerait de n'être pas exaclement comprise Au surplus, il s'agit 
d'un texte destiné à recevoir application pendant un témps assez 
court et dont personne n'attend une amélioration profonde de la 
situation de noire pays. Le mieux est donc de te laisser tel qu'it est, 
sauf en ce qui concerne l'alinéa touchant la présentation budgétaire 
et de convier le Gouvernement à se consacrer sans retard à des 
tâches plus efficaces pour le redressement de nos finances et de 
notre économie, tâches pour lesquelies il ne manquera pas de trouver 
l'appui de notre Assemblée. 


ANNEXE 
EXAMEN SOMMAIRE DES RECETTES FISCALES DE L'ETAT 


CHAPITRE Ier, — LES IMPOTS DIRECTS 


Depuis l'intervention Au décret du 9 décembre 1918 portant réforme 
fiscale, Jes impôts directs comprennent essentiellement : 

L'impôt sur le revenn des personnes phveiqnes: 

L'impôt sur les bénéfices ou revenus des sociétés et autres 
personnes morales. 


L — L'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Il est composé de deux éléments : 


La taxe proportionnelle ; 
La surlaxe progressive. 


A. — La tare proportionnelle, 


1° Champ d'application. 


La taxe proportionnelle frappe : 

Les revenus fonciers ; 

Les bénéfices industriels et commerciaux : 

Les bénéfices de l'exploitation agricole : 

Les traitements, salaires, pensions et rentes viagères: 

Les bénéfices des professions non commerciales ; 

Les revenus des capitaux mobiliers. 

En principe, sont assujetties à la taxe proportionnelle, tontes les 
personnes physiques percevant les bénéfices ou les revenus visés 
ci-dessus. 

20 Assiette 

a) Revenus fonciers : 

La taxe pren frappe le revenu net des propriétés bâties 
et non bâlies. Ce revenu nel est égal au revenu brut duquel sont 
déduites certaines charges. 

Le revenu brut est constitué, en principe, lorsque le pone 
a loué ses biens, par le montan: de receltes brules qu'il a perçues 
et lorsqu'il s’est réservé la pores de ses biens, par le montant des 
recettes brutes qu'il aurait pu percevoir s’il les avait loués, 

Parmi les charges déductibles figurent : 

Les dépenses de réparations et d'entretien ; 

Les frais de gérance et de garde ; 

Les intérêts des dettes; 

Une déduction forfaitaire de 20 p. 100 concernant les autres 
frais (gestion, assurances, amortissement). 

b) Bénéfices industriels et commerciaux : 

Deux systèmes sont appliqués : 

Soit celui du forfait, pour les contribuables dont le chiffre d'affaires 
annuel n'a pas excédé, depuis trois ans, 10 millions de francs pour 
ceux qui utilisent ou vendent des matières ou des produits leur 
appartenant et 2,5 millions pour ceux qui travaillent façon ; 





Soit celui du bénéfice réel, pour les contribuables qui renoncent 
au forfait ou dont le chiffre d'affaires dépasse les plafonds visés 
ci-dessus, 

L'impôt frappe le bénéfice net, déduction faite des amortisse- 
ments, des frais généraux et des provisions, 

c) Bénéfices agricoles : 

Le bénéfice imposable est déterminé, en règle générale, par voie 
forfaitaire et, exceplionnellement, par voie d'évaluation réelle, 

L'évaluation forfaitaire est obtenue à la suite du classement 
des exploitations, par régions et par catégories de cullures, en mul- 
tipliant le revenu cadastral anoyen par hectare par la superficie 
exploitée 

L'évaluation réelle, d'après les déclarations des exploitants, n'inter- 
vient que lorsque les contribuables où l'administration ont dénoncé 
le forfait. 

d) Traitements, salaires, pensions et rentes vlagères: 

Depuis le fer seplembre 4%M%8, la taxe proportionnelle sur Îles 
salaires est, dans la majorité des cas, remplacée, à titre provisoire, 
par un versement forfaitaire à la charge des employeurs dont le 
montant est fixé à 5 p. 100 pour les salaires et traitements el à 
9 p. 100 pour les pensions, 

e) Bénéfices des professions non commerciales : 

Entrent dans cette catégorie, les revenus des professtons libé- 
rales, des artistes et écrivains, des tilulaires de brevets, ele, 

IL v à deux modes d'imposition: 

Soit celui de la déclaration contrôlée avec déduction des charges: 

Soit celui de l'évaluation administrative qui s'apparente à celui 
du forfait, en matière commercliaie. 

Par ailleurs, depuis l'intervention de l'article 24%, paragraphe II 
de la loj du 10 avril 1954, les r. devables de l'impôt, dans les deux cas 
visés ci-dessus, sont assujettis en ce qui concerne leurs revenus qui 
font l'objet de déclarations obligatoires de la part de tiers à un 
versement forfaitaire de 5 p. 100 sans aucune déduction, Hs peuvent 
toutefois opter pour le régime de la taxe proportionnelle, s'il leur 
est plus favorable. 

{} Revenus des capitaux mobiliers: 

Pratiquement, l'impôt est stoppé À la source, c'est-à-dire pré- 
compté par l’urganisme qui verse les revenus, 


3° Liquidation, 


a) L'imposition s'effectue en principe, sous une cote unique 
pour l’ensemble des revenus 

Le taux normal de la taxe proportionnelle est de 18 p. 100: il est 
toutefois réduit à 9 p. 100 pour les revenus n'excédant pas: 

140.000 F en ce qui concerne les salaires et pensions (1), les 
revenus des artisans ainsi que les bénéfices des professlons non 
commerciales ; 

220.000 F en ce qui concerne des bénéfices industriels et commer- 
ciaux, les bénéfices agricoles, les rémunérations alloudes à certains 
gérants et associés ainsi que les produits des charges et offices (2), 


b), Décote : 

Lorsque le montant de la taxe ainsi calculée n'excède pas 
10800 F, celle-ci n'est pas de mise en recouvrement, 

Lorsque le montant de la taxe est compris entre 10.800 F et 
2800 F, ce montant est réduit d'une somme (ou décole) égale 
au tiers de la différence entre 43.200 F et ledit montant 

Lorsque le montant de la taxe dépasse 43.200 F, la décote ne 
joue plus. 

€) Réduction pour charges de famille : 

Sur le montant de la taxe proportionnelle, calculé sur les bases 
indiquées ci-dessus aux paragraphes à et b, le contribuable à droit, 
à raison de ses enfants à charge, à une reduction de 15 p. 100 pour 
chacun des deux premiers enfants et 45 p. 100 par enfant à partir 
du troisième, | 

Toutefois, le montant total de la réduction ne peut excéder: 

5.000 F pour chacun des deux premiers enfants; 

10.000 F par enfant à partir du troisième, 

Sont assimilés aux enfants à charge, l'ascendant on le colla- 


téral à la charge de la femme seule (art, 25, loi du 14 aoûl 154), 


4 Rendement. 

Selon les prévisions figurant dans le projet de la loi de finanres, 
les impôts que nous venons d'analyser devraient produire en 1Y%5: 

Taxe proportionnelle (régime général), 165 milllards, 

Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 41 mil- 
liards, 

Versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, 240 milliards, 

Versement forfailaire de 5 p. 100 des professions non Commerciales, 
5 milliards. 

B. — La surtare progressive. 


4e Champ d'application. 
La surtaxe progressive frappe le montant tolal du revenu net 
des personnes” physiques ayant une résidence habiluelle en France 
Elle est, en principe, établie par foyer. 


2° Assiette. 


a) Le revenu global est, en principe, constitué par la somme 
des revenus nets imposables à la taxe proportionnelle, 
Toutefois, les salaires, et pensions soumis au versement forfai- 
taire — et qui échappent ainsi à ia taxe proportionnelle — sont 
frappés par la surtaxe progressive. 





(1) HI s’agit des salaires et pensions qui seraicut soumis à la 
taxe proportionnelle 
(2) Décret n° 54-1073 du 4 novembre 1954, 
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dnsttes 

En ce qui concerne les salaires — à l'exclusion des retraites — le 
revenu net (c'est-à-dire après défalcation des cotisations pour la 
retraile el la sécurité sociale) est d'abord réduit du montant des frais 
ecran réduction forfaitaire de 10 p. 100 dans le cas général). 
hsuile la somme ainsi obtenue est encore réduite de 10 p. 109, ce 
qui donne le revenu imposable, 

En ce qui concerne les retraites, il n'y a pas de réduction pour 
frais professionnels; seule est opérée une déduction de 10 p. 100. 

b) Revenus exoncrés de la surlaxe progressive : 

Certains revenus sont exonérés de la surtaxe progressive, tels 
les intérêts des bons du Trésor à échéance de cinq ans au plus, les 
intérêts de l'emprunt 3,5 p. 100 1952 (emprunt Pinay), les intérêts 
des sommes déposées aux Caisses d'épargne, ele. 

Par ailleurs, en application de Ja loj du 10 avril 1%54 des mesures 
d'alégement fiscal peuvent être prises en faveur des revenus consa- 
crés à certains placements (voir ci-dessous $ 3% d 

€) Charges à déduire : 

Certaines charges peuvent être déduites du montant imposable 
à la surlaxe progressive, Tel est le cas notamment : 

Des intérêts de dettes contractées ou arrérages de rentes payées 
à lüre obligatoire et gratuit ; 

Certaines contributions directes (contribution mobilière, taxe d'ha- 
bitation, taxe sur les domestiques, ete.) : 

Les colisations patronales de sécurité sociale versées au titre 
du personnel domestique ; 

Les versements à des œuvres d'intérêt général (dans la limite 
de 0,50 p. 100 du revenu imposable 

Les primes de certaines assurances sur la vie, ete, 

d) Taxation forfaitaire : 

Sauf justification contraire fournie par le contribuable, le revenu 
passible de la surtaxe progressive ne peut, en principe, être inférieur 
à une sonne forfailaire calculée en fonction de certains éléments 
du train de vie (valeur locative de la résidence, nombre de domes- 
tiques, automobiles), 


%æ Liquidation, 


La surtaxe progressive est calculée d'après le système du « quo- 
tient familial ». 

a) On commence par diviser le revenu global imposable par un 
certain nombre de parts correspondant à la situation et aux charges 
de famille et dont le tableau ci-après donne quelques exemples : 

Célibataire, divorcé, veuf, 4 part ; 

Marié sans enfant, 2 parts; 

Célibataire, divorcé ou veuf avec un enfant à charge, 2 parts; 

Marié avec 1 enfant à charge, 2,5 parts; 

Marié avec 2 enfants à charge, 3 parts; ete. 

b) Au résultat de cette division — \ constitue le revenu 
imposable afférent à une part — sont appliqués les taux suivants: 

De 0 à 220,000 F = 0 p. 10; 

De 220,04k) à %4),000 F 10 p. 100; 

De :50.000 à 600.000 F 15 p. 100; 

De 644: 000) à 906) CN) F = 1) p. 100: 

De 900.000 à 1.500.000 F = 30 p. 100; 

De 1.:40.000 à 3 millions de francs = 40 p. 100: 

De % millions à 6 millions de francs = 50 p. 100; 

Au delà de 6 millions de francs = 60 p. 100. 

Toutefois, les taux des deux dernières tranches sont respective- 
ment portés à 55 p. 100 et à 70 p. 100 pour les célibataires, veufs ou 
divorcés sans enfant à charge. 

€) Déduction au Utre des revenus épargnés: 

Le montant de la surtaxe progressive due au titre des années 
194 et 1%55 peut être réduit, dans la limite de 10 p. 100 du revenu net 
global déclaré, d'une somme égale à 10 p. 100 du montant des certi- 
licats d'investissement souscrits (décrets des 3 et 31 décembre 1954). 


& Rendement, 


Pour l'année 195, le rendement de la surtaxe progressive peut 
être évalué à 200 milliards environ. 


IL. — L'impôt sur les sociétés. 


Depuis le fe janvier 1%9, l'imposition des personnes morales 
(et nolumment des sociétés de capilaux) est assurée par un impôt 
spécial l'impôt sur les sociétés — qui frappe annuellement, l'en- 
semble des bénéfices réalisés par ces personnes morales, 


4e Champ d'application. 

Sont soumis à l'impôt sur les sociétés : 

Les sociétés anonymes, en commandite par actions ou à respon- 
sablhlé limitée, les sociétés coopératives et leurs unions; 

Les organismes de l'Etat on des collectivités locales, ayant l’auto- 
noinie financière et se livrant à une exploitation de caractère 
lucratif ; 

Les sociétés civiles ayant une activité commerciale ou indus- 
trielle : 

Les sociétés de personnes ayant opté pour leur assujettissement 
à l'impôt sur les sociétés, 

Certaines personnes morales jouissent toutefois d'un régime parti- 
culier, leurs revenus étant, partiellement ou en totalité exemptés 
d'impôt: caisses de crédit et syndicats agricoles, coopératives agri- 
coles, sociétés coopératives de construction, etc, 


2 Assiette, 


L'impôt est élabli sur une cote unique au siège de la direction 
de la société, 

Il frappe globalement les revenus déterminés en règle générale, 
d'après les mêmes règles que les bénéfices industriels et commer- 
Cciaux, 





3 Liquidation, 

Le bénéfice imposable est soumis au taux de 36 p. 100 sans ab:t. 
tement ni décote, Un taux réduit est toutefois prévu soit dans le : 
de certaines opérations de cessions d'éléments d'actif, soit en fav: 
d'entreprises sinistrées. 


& Rendement. 


Pour l'année 19%55 le rendement de l'impôt sur les sociétés e:t 
évalué à 260 miiliards, 

IL est signalé que l'augmentation de 1 p. 100 du taux de l'impôt sur 
les sociétés produit environ 7 milliards en année pleine. Toulefo 
par le jeu des acomptes, ce produit s'élève à 12 milliards environ 1 
cours de la première année de mise en œuvre de la majoraliur:. 


Cuariree I. — LES IMPOTS INDIRECTS 


Les impôts indirects comprennent essentiellement : 


Les taxes sur le chiffre d'affaires ; 
Les contributions indirectes proprement dites, 


L. — Les taxes sur le chiffre d'affaires. 


Les taxes sur le chiffre d'affaires perçues au profit de l'Etat 
comprennent essentiellement : 

La taxe sur la valeur ajoutée ; 

La taxe sur les prestations de services; 

La taxe sur les transactions. 

Par ailleurs, mc certains produits, les taxes sur le chiffre d'af 
faires sont remplacées par des taxes uniques. ) 

Enfin, il faut signaler qu'à ces taxes d'Etat s'ajoute la taxe locale 
additionnelle perçue au profit des collectivités locales, 


A. — La tare sur la valeur ajoutée, 


4° Champ d'application : 

La taxe sur la valeur ajoutée frappe la généralité des ventes et 
des importations. Elle atteint le producteur, c'est-à-dire celui qui 
fabrique, façonne ou transforme, 

Ce principe général me ie deux grandes exceptions: 

D'une part, certains producteurs ne sont pas assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée; c'est la cas notamment des artisans « fi 
Caux « (c'est-à-dire remplissant certaines conditions exigées par 
le code général des impôts, voir p. 2S) : 

D'autre part, certains non producteurs peuvent opter pour le r‘- 
gime de la valeur ajoutée lorsqu'ils font des livraisons à d'autre 
assujettis à cette taxe’ c'est le cas, notamment, de certains Con: 
merçants. 

Par ailleurs, certaines opérations sont exonérées de la taxe: op 
ralions de vente, de commission ou de courtage portant sur Îe- 
déchets neufs d'industrie, sur certains articles d'occasion, opéra 
tions de vente portant sur le pain, le lait, des produits exportés, ele. 

2 Assiette: 

La taxe sur la valeur ajoutée comporte deux taux: 

Le taux normal: 16,85 p. 100; 

Le taux réduit: 7,50 p. 400, 

Le taux réduit s'applique à certaines opérations limitativemer! 
énumérées: vente de charbon, eau, gaz, électricité, conserves d: 
viande, soufre, produits agricoles légèrement transformés, el 

Le taux de l'impôt s'applique au prix de vente, taxes comprise: 
Ainsi, si un objet est vendu 100 F, cette somme comprend, dan- 
le cas de la taxe sur la valeur ajoutée au taux plein, 16,7% F 
de taxe. 

3 Liquidation : 

Du montant de la taxe ainsi déterminé, le redevable est adm: 
à déduire la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achai: 
porlant sur: | 
LA S e premières incorporées en tout ou partie dans le 

uit fini; 
"Les roduits et bien achetés ou importés pour les besoins de 
l'exploitation: matières premières ou produits non incorporés da: 
le produit fini, mais détruit en cours de fabrication, investissement: 
et outillages, machines et mtaériels de bureau, frais de fabrication: 
et de vente, 

Toutefois, certains biens n'ouvrent pas droit à déduction: auto- 
mobiies, immeubles autres que les bâliments à usage exclusive- 
ment industriels, etc. 

La taxe est payée mensuellement; toutefois lorsque la taxe mer: 
suelle est rieure à 20.000 F, les redevables peuvent s'acqui!- 
ter trimestriellement. 

Par ailleurs, les redevables dont le chiffre d’affaires annuel n'ex- 
cède pas 500.000 F peuvent demander à s'acquitter forfaitairemer!. 
4 Rendements : 
Pour l’année 1955, le uit de la taxe sur la valeur ajouté 
taux normal et taux réduit) revenant au budget général peu! 

tre évalué à 845 milliards. 

Une a ntation de taux de 1 p. 100 représente, en moyenn”, 


B. — Taxes sur les prestations de services, 


4° Champ d'application: 

Cette taxe fra toutes les affaires qui ne sont pas atteinte: 
par la taxe sur la valeur ajoutée parce que leur montant comporte 
en partie la rémunération d'un service rendu, Y sont notammert 
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assujettis: les agents d'assurances, les agents de location, les ban- 
uier, les garagistes, les hôteliers, ete, 

certaines opérations font l'objet de régimes particuliers ou sont 
exonérées. 

20 Assiette et liquidation: 

Le taux de la taxe sur les prestations de services est de 5,80 p. 100 
1 s'applique au montant des ventes, des courlages, des locations 
ou autres profits, sans déduction de la taxe sur la valeur ajoutée 
ayant grevé les achats. 

% Rendement : 

Pour. l'année 195, le rendement de la taxe sur les prestations 
de services peut être évalue à 120 milliards. 


C. — Taxe sur les transactions. 


jo Champ d'application : 

La taxe Sur les transactions frappe, en principe, tout acte de 
nature Commerciale, 

Toutefois, certaines ventes sont exonérées de la taxe: tel est 
le cas, notamment lorsqu'eiles portent sur le pain, le lait, les 
semances de céréales, etc. 

2 Assielte et liquidation : 

La taxe sur les transactions comporte deux taux: 

1 p. 100 ou le laux normal ; 

180 p. 100 ou taux applicable aux ventes au détail réalisées 
par des entreprises intégrées ou à succursales multiples. 

Ces taux s'appliquent au prix de vente, toutes taxes comprises. 

% Rendement : 

Pour 1955, le rendement de la taxe sur les transactions est éva- 
Jué à 220 milliards. 


D. — Taxes uniques. 


En remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires, certains 
produits sont frappés de taxes uniques. 

to Taxe unique sur les vins: 

Le taux de cette taxe est de 950 F par hectolitre dont 150 F 
sont destinés au fonds d'assainissement de la viticulture el 4 p. 100 
au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Pour 1955, le montant des ressources revenant au budget géné- 
ral est évalué à 3% milliards. 

20 Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels: 

Le taux de cette taxe est, en principe, de 320 F par hectolitre 
de boisson, dont une fraction est affectée au budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

Pour 1%5, le montant des ressources revenant au budget géné- 
ral est évalué à un milliard environ. 

3 Taxe de circulation sur les viandes : 

Le taux de cette taxe est de 55 F par kilogramme. 

Une fraction du produit de cette laxe est destinée aux collecti- 
vités locales, au budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, à l'allocation scolaire, au fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande et au fonds d'assainissement du marché du lait. 

Pour 1955, le montant des ressources revenant au budget géné- 
ral est évalué à 52 milliards. 


II. — Les contributions indirectes proprement dites. 


Les contributions indirectes comprennent un certain nombre 
d'impôts: droits sur les boissons, taxe sur les vélocipèdes, droils 
de garantie des matières d'or et d'argent, elec. 

Les plus importants sont les droits sur les boissons, et notamment 
les droits sur les alcools. 

Pour 1955, le produit des diverses contributions indirectes est 
évalué à 58 milliards, dont 38 milliards au titre des droits sur 
l'alcool. 


ChaPiTREe IIE. — LES DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE 
A. — Droits d'enregistrement, 


Les droits d'enregistrement frappent deux catégories d'actes: 
Les actes notariés, quel que soit leur objet ; 

Les actes de mutation, quelle que soit leur forme (mutation 
ee décès, entre vifs, mulation de jouissance d'immeubles, de 
onds de commerce, etc.). 

Les marchés publics sont exonérés du droit d'enregistrement, 
Pour 1%5, leur rendement est évalué à 109 milliards. 


B. — Droits de timbre, 


Les droits de timbre sont fixés: 

Soit d'après la dimension de ,'écrit (papier timbré): 

Soit proportionnellement aux sommes énoncées (valeurs hbour- 
sières) ; 

Soit d’après la seule nature de l'acte (droit fixe pour les per- 
lis de chasse, les passeports, etc.), 

Pour 1955, leur rendement est évalué à 25 milliards. 


CHAPITRE IV. — LES PRODUITS DES DOUANES 


Pour 1955, le produit des douanes revenant à l'Etat était éva- 
lué, dans le projet de loi de finances, à 282 milliards. Cette éva- 
luation avait été faite avant la majoration des ressources affectées 
au fonds roulier (prélèvement sur la taxe intérieure sur les pro- 
duits pétroliers), Compte tenu de ces nouvelles dispositions, l'éva- 
lation rectifiée s'établit à 277 milliards environ dont 207 milliards 
au titre des taxes sur les produits pétroliers. 





ANNEXE II 


LOI N° 54-809 DU 14 AOUT 1954, autorisant le Gouvernement à mets 
tre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
economique ei de progres social. 


Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 1955, sous réserve 
qu aucune modification ne soit apportée aux dispositions incluses 
dans le budget de 1955, par décrels pris en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et des ministres intéressés, el après avis du conseil 
d'Elat, prendre toutes mesures relatives à: 

1° La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation du 
revenu national: 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publies, 
l'équipement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique, tech- 
hique et économique, la construction de logements, l'équipement 
agricole et rural, en métropole et dans les pays d'outre-mer, en 
élablissant, sur l'avis conforme de la commission des finances de 
l'Assembiée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République, ces avis devant étre donnés dans un 
délai maximum de trois semaines, des programmes portant sur 
plusieurs années comportant l'ouverture des crédits d'engagements 
y afférents, ainsi qu'en transférant à ces fins les ressources déga- 
gées par voies d'économnes, sur les dépenses de fonctionnement 
el les dépenses improductives ; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitution et l'in- 
veslissement de l'épargne ; 

Par l'encouragement des investissements des collectivités locales, 
par l’encouragement général ou sélectif des investissements pri- 
vés, pàr l'aménagement des sysièmes de garanties, par la réforme 
du régime des hypothèques et des privilèges du régime des recher- 
ches et concessions minières : 

En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle agri- 
cole, l'organisation des marchés agricoles et l'orientation de la 
production dans le cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, 
en favorisant le remembrement, la réorganisation foncière et les 
regroupements d'exploilations non viables, en assurant le reclas- 
sement des exploitants libérés par ces mesures, en instiluant un 
fonds national d'allégement des charges d'adduction d'eau et en 
assurant son financement ; 

Par une organisation régionale, départementale ou locale en 
liaison avec les représentants qualifiés des banques, de lagrieul- 
ture, du commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de 
l'artisanat, des collectivités locales et des organisations syndicales 
de travailleurs les plus représentatives, chargée de mettre au point 
le développement économique local dans le cadre du plan: 

En améliorant la légisiation de la construction, de la recons- 
truction immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir 
réduire les avantages actuellement accordés à ceux qui achetent, 
construisent ou améliorent leur jogement personnel ou familial, 

2 La normalisation et l’abaissement des coûts de production 

Par l'aillégement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure 
productivité, des charges el obligations sociales et fiscales pesant 
sur les entreprises et sur les salaires, sans que, en malière sociale, 
les prestations de sécurité sociale et les prestations familiales puis- 
sent être réduites: par la définition et l'aménagement des régimes 
statutaires des établissements à caractère social assurant un 
service public, sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes 
fondamentaux de leur gestion, par la création et le financement 
d'un fonds national vieillesse : 

Par l’allégement des charges financières et des charges pesant 
sur les entreprises du fait de leurs achats d'énergie: par linstitu 
tion au profit de entreprises nationales, sans introduction de capi- 
taux privés, de dotations en Capital comportant une rémunération 
pour l'Etat; 

Par le développement de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientalion et de la formation professionneiles, de la vulgari- 
sation agricole en métropole et dans les pays d'outre-mer; 

Par la modernisation des circuits de distribution, par une poli- 
tique sélective de l’autofinancement, la réforme des régimes de la 
faillite et de la liquidation judiciaire, la coordination et la réor 
ganisation des transports, sans création ni augmentation de laxes, 
la réglementation du crédit à la consommation, par la simplifica- 
tion des règles de constatation de recouvrement et de contrôle 
des divers impôts, taxes et autres produits, sous la réserve du rnain- 
tien ou du renforcement des garanties actuellement accordées aux 
contribuables ; 

Par la diminution des charges publiques, notamment par une 
réforme administrative et judiciaire et par l'extinction graduelle 
de tous les privilèges, subventions de caractère économique, de 
tous les modes artificiels de soutien d'une activité économique 
aux dépens de la collectivité, cette diminulion progressive des 
charges publiques devant se traduire par un allégement corrélalif 
du prélèvement fiscal sur les entreprises, sur les salaires ou sur 
les salariés ou des impôts directs sur les revenus des personnes 
physiques. 

En aucun cas, les allégements fiscaux réalisés en application de 
la présente loi ne pourront diminuer, pour chaque collectivité 
locale, le montant total de ses ressources. 

% L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'emploi: 

Notamment, en encourageant les entreprises à intéresser Îles 
travailleurs à l'amélioration de 13 productivité et en prenant toutes 
mesures susceptibles d'entrainer nnc baisse des prix où d'améliorer 
les rémunéralions Salariales sans répercussion sur les prix de 
revient oplimums ; 
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Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion 
et d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de reclassement 
de la main-d'œuvre 

4 L'équilibre de la balance des comptes, le développement du 
commerce extérieur avec tous les pays; 

® L'élévation du niveau de vie dans les pays d'outremer et la 
Coopération économique et financière entre la métropole et ces 
pays nolarmmen 

En a uramnt de financement des investi ements nécessaires au 
développement des productions agricoles, industrielles et minières 
des pays d'outre-mer, sans quil puisse étre porté atteinte aux dis- 
posilions de la loi n° 46-860 du 30 avril 19%46 et aux dispositions 
légales qui s'y réfèrent; 

En développant outre-mer les techniqnes agricoles modernes ainsi 


+ les structures économiques appropriées dans les domaines 
e La coopération, du crédit et de l'organisation des marchés ; 
‘En prenant les mesures de coordination nécessaires dans les 


domaines commerciaux et douaniers; 

En réalisant l'allégement des charges financières qui pèsent eur 
les entreprises, l'abaissement du loyer de l'argent et la diminu- 
tion du coût de la distribution. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abro- 
ger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être 
porté atleinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des 
dispositions de la Constitution, soit par la tradition constitution- 
nelle républicaine, dent les principes ont été réaffirmés dans le 
vréambule de la Constitution, mi à la protection des biens et des 
ibertés publiques, IIS ne pourront, en aucun cas, diminuer les 
droits et prérogatives des auloriés concédantes en matière d'élec- 
tricilé et ke gaz ni les droits et prérogatives des collectivités locales. 
ls entreront en vigueur dès leur publication au Journal ofliriel 
de la République française, mais ne deviendront définitifs qu'a- 
près leur ratification par le Parlement, auquel ils seront soumis 
avant le 21 pmni 1965. 

Les textes pe en application de la présente loi ne seront sanc- 
tionnés, en dehors des peines prévues par le paragraphe 1% de 
l'articte 471 du code pénal, que par les dispositigns pénales édic- 
tées par les lois antérieures, relatives aux mêmes matières, sans 
que puissent être modifiés la qualification des infractions relevées, 
la nature et le quantum des peines applicables. 

Les pouvoirs conférés an Gouvernement par la présente loi pren- 
dront effet en tout état de cause, le jonr de la démission collec- 
tive du cabinet en fonctions au jour de la promulgation de la 
présente loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique - L — Le Gouvernement pourra user jusqu’au 
0 avril 1%5 des pouvoirs définis par la loj n° 54-809 du 14 août 1954. 


En outre, le Gouvernement pourra, par décrets pris dans Îles 
formes prévues par l'article G de la loi n° 48-1268 du 17 août 1%MS: 

a) Jusqu'au 20 juin 4%55, adopler toutes mesures tendant à 
favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous-em- 
ploi ou d'un développement économique insuffisant, notamment 
en facilitant la reconversion agricole, l'implantation de nouvelles 
industries où l'expansion du tourisme. 

b) Jusqu'au 96 avrit 1955, modifier la législation fiscale en vue 
de permettre notamment : 

t° La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions: 
l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la définition 
de nouvelles modalités d'imposition des revenus en Vue d'en amé- 
horer l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus indivi- 
duels; l'aménagement corrélatif de la taxe sur la valeur ajoutée, 
de la taxe de prestations de services et de la taxe locale nddi- 
tionnelle æux taxes sur le chiffre d'affaires; la modernisation de 
la contribution des og la réalisation de la neutralité du 
régime fiscal applicable aux transports dans les conditions pré- 
vues par d'article 23%, 3%, de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 

2 La détaxation totale on partielle de certains produits alimen- 
laires de large consommation : 

3% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes sur le 
chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités locales et 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, d'un sys- 
tème garantissant au minimum des ressources équivalentes à celles 
résultant de Ta législation en vigueur ; 

s L'établissement de modaHté nouvelles de fixation des pénali- 
tés fiscales, d'instruction et de règlement des contestations entre 
l'administration et les redevables, comportant en particulier la 
ssibilité d'accords pour l'échelonnement du payement des dettes 
iscales et parafiscales arriérées: l'institution de juridictions fiscales 
qui, par leur composition et leur procédure, assureront le res- 
peet des droits des contribuables ; 

5e La limitation des durées et la fixation des délais de prescrip- 
een des investigations portant sur la comptabilité des contri- 

uables ; 

6 L'option par les contribuables entre les formules d'imposi- 
tion forfaitaire et celles d'imposition frappant les personnes phy- 
siques ou *les personnes morales; les mesures propres à faciliter 
la transformation des sociétés à responsabilité limitée en entre- 
prises à capital personnel, en nom collectif, en simple commandite 
ou en participation ; 

7 La revision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du sernes- 
tre dernier ; 

& L'accroissement dn taux de réfaction sur les impôts appliqué 
aux activités dans lesquelles entre une proportion élevée de main- 
d'œuvre, notamment aux entreprises artisanales, 








IL. — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, compte t: } 
des dispositions prises en vertu du paragraphe premier €i-di 
les contribuables bénéficient des dispositions suivantes: 

1° Ils peuvent se faire assiter, au cours des vérifications de co 
tabilité, d'un conseil de leur choix et doivent étre avertis de 
faculté, à peine de nullité de la procédure ; 

2° Si la vérification envisage les redressements À l'issue d' 2 
vérification de comptabilité, les contribuables doivent être infor 
par une notification qui est interruptive de la prescription, 
motifs et du montant des redressements envisagés, L'admini 
tion devra indiquer aux contribuables qui en feront le dem: 
les conséquences de leur acceptation éventuelle sur l’ensemble 
droits et taxes dont ils sont ou pourraient devenir débiteurs, Da ; 
ce Cas, une nouvelle notification sera faite, En tout état de c 
les contribuables disposent d'un déiai de vingt jours pour répo 
aux notifications ci-dessus : 

% Lorsque la vérification de la comptabilité, ur une péri le 
déterminée, au regard d'un impôt ou taxe ou d'un groupe d 
PE ou de taxes est achevée, l'administration ne peut procéir 

une nouvelle vérification de ces écritures an regard des méê 
impôts ou taxes et pour la même période, Toutefois, il est ft 
exceplion à celte règle lorsque la vérification a été limitée à 0 
opérations déterminées : 

% L'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra s'exercer <r 
les entreprises dont ‘le chiffre d'affaires annuel est inférieur 
6 millions ou à 15 millions pour les entreprises prestataires 
services, 

IH. — A. — Si le contrôle, qui est destiné à déterminer é: 
tablement la situation du contribuable, ne peut avoir lieu du 
du contribuable ou de tiers, le contribuable, est invité par le! 
recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés dg 1 
vérification les documents nécessaires à l'exercice de leur foneti 
Faute par le contribnable de déférer à cette invitation dan: 
délai de vingt jours, il est procédé à l'évaluation d'office des ba-3 
d'imposition. 

B. — L'article % de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abroc 
Dans l'alinéa premier de l'article 1769 du code général des 
pôts les mots « sur les contributions indirectes » sont rempli 

par les mots « des impôts ». 

I est ajouté à l'article 1769 un quatrième alinéa ainsi rédis 
«a S'il y a opposition cellertive à l'établissement de l'assiette 
l'impôt, il sera fait application des peines prévues par l'article :'4 

du code pénal, » 

IV, — Les dispositions du 1°, paragraphe Il, ci-dessus, complèt:"t 
l'article 38 de la loi n° 54-817 du 1% août 19%. Les dispositi 
du %, paragraphe TI, ci-dessus ne s'appliquent pas au Cas de tax:- 
tion ou de rectification d'office. 





ANNEXE N° 216 


(Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955. 


AVIS présenté au nom de la commission de l’intérieur (administ 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve! 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1955, par M. Pic, sénateur (1). 

Nora. — Ce document na été publié au Journal officiel 


fer avril 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Con: 
de la République du 31 mars 1955, page 1287, re colonne). 





ANNEXE N° 217 





(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem: :! 
à déposer un projet de loi tendant à un classement nouveau €: 
l'Etat, les départements et les communes des voiries nationa!'e, 

et communale, présentée par MM. Alexis Jaube:', 
Jean Lacaze et Dulin, sénateurs. — (Renvoyée à la commis: : 
de l'intérieur [administration générale, départementale et com > 
nale, Algérie.]) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la mise en état, de la ré; - 
ration et de l'entretien de mos routes et chemins des diverses c:1-- 
ies préoccupent les usagers de la route et aussi, à juste titre, 
es administrateurs des collectivilés locales et les membres (1 


Parlement. 

La circulation de plus en plus rapide de véhicules, de plus ‘n 
plus lourds et de plus en plus nombreux, sur l'en du rése 1 
routier pose des problèmes à la fois techniques, administratif: ‘1 
financiers. 

L'insuffisance des crédits actuellement utilisés pour mettre ! 
m ir cet ensemble en état de viab n'a pas besoin dd" 
démontrée. 11 convient donc d'au ter de notables p'? 
portions la dotation du fonds routier, Mais, en outre, il appa' 


1) Voir: Assemblée mationale (2e législ.), nos 9293, 9539, 40%, 
V4a47, 9517, 10371 et in-8 1822; Conseil de la Républiq 
nes 150 et 210 (année 1959}. 
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indispensable de procéder à un reclassement des voiries entre 
J'Etat, les départements et les communes. 

ce reclassement pourrait s’opérer selon les modalités suivantes: 

a) A partir du {®# janvier 1956, chaque année dans chaque dépar- 
tement, 10 p. 100 au moins du réseau des chemins de fer départe- 
mentaux seraient incorporés au réseau des routes nationales et 
toutes les dépenses présentes et futures y afférentes seraient à la 
charge du ministère chargé des routes nationales : 

b) A partir de la même date, chaque année, dans chaque dépar- 
tement, une fraction du réseau des chemins vicinaux ordinaires 
serait incorporée au réseau des chemins départementaux et toutes 
les dépenses présentes et futures y afférentes seraient à la charge du 
partement. Cette fraction serait calculée de manière que l'économie 


ur} : 

résultant pour le département du transfert.prévu au paragraphe a 
soit compensée par les charges résullant pour lui du transfert prévu 
au présent paragraphe : 


c) Les crédits libérés chaque année dans le ‘budget communal 
par le transfert seraient affectés par le conseil municipal à la cons- 
truction, l'élargissement, les réparations et l'entretien des chemins 
publics ruraux reconnus et non reconnus ainsi qu'à la voirie urbaine. 

d) Les tranches du fonds routier devraient chaque année com- 
porter les sommes nécessaires pour faire face aux obligations créées à 
l'Etat et aux collectivités locales. 

C'est dans ces conditions et pour ces motifs qne nous avons 
Jhonneur de vous soumettre la proposition de résolution dont le 
texte suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
an projet de loi tendant à un classement nouveau_entre l'Etat, les 
départements et les communes des voiries nationale, départementale 
et rurale et dotant le fonds spécial d'investissement routier des cré- 
dits nécessaires à celte réforme. 





ANNEXE N° 218 


(Session de 1955. — Séance du 91 mars 1955.) 


PROJET DE LOf adopté par l’Assemblée nationale, instituant un 
état d'urgence et en déclarant l’applicaliun en Algérie, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la «#ommission 
de l’intérieur [administration générale, départementale et comrmu- 
nale, Algérie.]) 

Paris, le 31 mars 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 mars 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi instituant un état d'urgence et en déclarant 
l'application en Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'artiele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cConsi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 
PROJET DE LOI 


Trrne Ier 


Art, 4er, — L'état d'urgence peut étre déclaré sur tout ou partie 
du territoire métropolitain, de l'Algérie ou des Qgépartements d'outre- 
mer, sait en cas de péril imminent résullant d’atteintes graves 
à l'ordre public, soit en cas d'événements | ep par leur nature 
et leur | qu le caractère de calamité publique. 

Art, 3. — L'état d'urgence ne peut être déclaré qne par la loi. 

La loi détermine la ou les circonscriptions territoriales à l'inté- 
rieur desquelles il entre en vigueur. Dans la limite de ces circons- 
criptions, les zones où l’état d'urgence recevra application seront 
fixées par décret pris en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre de l’intérieur. 

Art, 3. — La loi fixe la durée de l'état d'urgence qui ne peut 
être prolongée que par une loi nouvelle. 

Toutefois, en cas de démission du Gouvernement ou de vacance 
de la présidence du conseil, le nouveau Gouvernement devra deman- 
der la confirmation par le Parlement de la loi déclarant l’état d'ur- 
gence dans un délai de quinze jours franes à compter de la date à 
laquelle il a obtenu la confiance de l'Assemblée nationale. 

cette demande n’est pas présentée dans le délai prescrit, la loi 
sera caduque. 

Art. 5. — En cas de dissolution de l’Assemblée nationale, la loi 
ayant déclaré Vétat d'urgence est abrogée de plein droit, 

Art, 6. — La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au 
réfet dont le département se trouve en tout ou parlie compris 

ns une circonseription prévue à l’artiele 2: 

ft D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans 

lieux et aux heures fixés par arrété ; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 10478. 10479, 10555, 
40562 et in-8° 1871. 





2 D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité 
où le séjour des personnes est réglementé : 

Je D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à 
toute personne cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, 
l'action des pouvoirs publies 

Art, 7. — Le ministre de l'intérieur dans tous les cas et, en 
Algérie, le gouverneur général, peuvent prononcer l'assignation à 
résidence dans une circonscription territoriale ou une localité déter- 
minée de toute personne résidant dans la zone fixée par le décret 
visé à l'article 2 dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité 
et l'ordre publics des circonscriptions territoriales visées audit 
article 

En aucun cas, l'assignation À résidence ne pourra avoir pour 
effet la création de camps où seraient détenues les personnes visées 
à l'alinéa précédent, 

L'autorité administrative devra prendre toutes di positions pour 
assurer la subsistance des personnes astreintes à résidence ainsi que 
celle de leur famille 

Art. 8. — Toute personne avant fait Pobjet d'une di mesures 
prises en application de l'artiele 6 (%) ou de l'article 7 peut demander 
le retrait de cette mesure, Sa demande est soumise à une commission 
consultative comprenant des délégués du conseil général désignés 
par ce dernier et comportant, em Algérie, la représentation paritaire 
d'élus des deux collèges 

La composition, le mode de désignation et les econdilions de 
fonctionnement de la commission seront fixés par un règlement 
d'administration publique 

Les mêmes personnes peuvent former un recours pour excès de 
pouvoir contre la décision visée à l'alinéa ter ci-dessus devant le 
tribunal administratif compétent, Celui-ci devra statuer, dans lé moi 
du recours, En cas d'appel, la décision du conseil d'Etat devra inter- 
venir dans les trois mois de app 1. 

Faute par les juridictions ci-dessus d'avoir statué dans les délais 
fixés par l'alinéa précédent, les mesures prises en application de 
l'article 6 (%) ou de l'article 7 cesseront de recevoir exécution. 

art. 9 - Le ministre de l'intérieur, pour l'er mble du territoire 
où est inclitué l'état d'urgence, le gouverneur général pour l'Algérie 
et le préfet, dans le département, peuvent ordonner la fermeture 
provisoire des salles de spectacles, débits de boissons et lieux de 


réunion de toute nature dans zones déterminées par le décret 
prévu à l'article 2 

Peuvent être également interdites, à titre général ou particulier, 
les réunions de nature à provoquer où à entretenir le désordre, 

Art, 10, — Les autorités désignées à l'article 7 peuvent ordonner 
la remise des armes de première, quatrième et cinquième calégorics 
définies par le décret du 18 avril 1939 et des munitions correspondant 
et prescrire leur dépôt entre les mains des autorilés et dar le 


lieux désignés à cet effet. 

Les armes de la cinquième catégorie remises en vertu des dispo 
sitions qui précèdent donneront lieu à récépissé, Toutes disposition 
seront prises pour qu'elles soient rendues à leur propriétaire en l'état 
où elles étaient lors de leur dépôt. 

Art. 11, — La déclaration de l'état d'urgence s'ajoute aux ra 
visés à l’article fer de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation géné- 
rale de la nation en temps de guerre pour la mise en exécution de 
tout ou partie des dispositions de ladite loi en vue de pourvoir aux 
besoins résultant de circonstances prévues à Particle 1er, 


Art, 12. — La loi déclarant l'état d'urgence peut, par une di<po- 
Sition expresse : 

te Conférer aux autorités administratives visées à l'artivle 9 le 
pouvoir d'ordonner des perquisilions à domicile de jour el de nuit; 

2 Habiliter les mêmes autori'és à prendre toutes mesures pour 
assurer le contrôle de la presse et des publications de toute nature 
ainsi ve celui des émissions radiophoniques, des projections cinéma- 
tographiques et des représentations théâtrales. 

Les dispositions du paragraphe 1° du présent article ne sont 
applicables que dans les zones fixées par_le décret prévu à l'article 2 
ci-dessus. 

Art. 13. — Lorsque l'état d'urgence est institué dans tout ou 
partie d'un département, un décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la Eee et du ministre de la défense nationale, 
peut autoriser la juridiction militaire à se saisir des crimes, ainsi 
_ des délits qui leur sont connexes, relevant de la cour d'assises 

e ce département. 

La sages de droit commun reste saisie tant que l'antorité 
militaire ne revendique pas la poursuite et dans tous les cas, jusqu'à 
l'ordonnance prévue à l'article 133 du code d'instruction criminelle, 
Si postérieurement à cette ordonnance, l'autorité militaire compétente 
pour saisir la juridiction militaire revendique cette poursuite, la pro- 
cédure se trouve, nonobstant les dispositions de l'article % — dernier 
alinéa — du code de justice militaire, portée de plein droit soit 
devant la chambre des mises en accusation prévue par l’article 68 du 
code de justice militaire, lorsque la chambre d'accusation saisie n'a 
pas encore rendu son arrêt, soit devant la juridiction militaire compé- 
tente ratione loci lorsqu'un arrêt de renvoi à été rendu, Dans ce der- 
nier cas, les dispositions de l'alinéa ci-après sont applicables et il n°y 
a pas lieu pour la cour de cassation de statuer avant le jugement sur 
les pourvois qui ont pu être formés contre cet arrêt. Le tribunal mili- 
taire est constitué et statue dans les conditions fixées aux deux der- 
niers alinéas de l'article 10 du code de justice militaire, 

Lorsque le décret prévu à l'alinéa 1° du présent article est inter- 
venu, et pour toutes les procédures déférées à la juridiction mili- 
taire, les recours en cassation contre les-décisions des joridirlions 
d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi, sont suspendus et ne peu- 
vent étre exercés éventuellement qu'après l'arrét où le jugement de 
condamnation et s'il y à également un potrvai contre celle décision, 
La cour de cassation statue alors par un seul et méme arrêt sur 
tous les moyens. 
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Art. 14. — Li infractions aux dispositions des articles 6, 7, 9, 10 
et 12 (2 s#ront punies d'un emprisonnement de huit jours à deux ° 
mois et d'une amende de 5.006 à 24006 F ou de l'une de ces deux A N N E X E N 221 
peines seulement, L'exécution d'office, par l'autorité administrative, dnmititte 
des mesures preéscriles peut être assurée nonobstant l'existence de 
ces dispositions pénales (Session de 1955. — Séance du 1er avril 1955.) 
Art. 15, — Les mesures prises en application de la présente loi 
cessent d'avoir effet en même temps que prend fin l'état d'urgence. PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déclas. 
Toutefois, après la levée de létat d'urgence, les tribunaux mili- sement du front Nord-Est de la zone des fortifications de 
taires continuent de connaitre des crimes et délits dont la poursuite place de Bône, transmis par M. le président de l’Assemble 
leur avait été déférée, nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
Trrus I (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 
nes Paris, le 1er avril 1955. 
Art, 16 L'état d'urgence est déclaré sur le territoire de l'Algérie - 
et pour une durée de six mois Monsieur le président, 


Un décret, pris en exécution de l'article 2, fixera les zones dans 
le quelles cet « nt d'urgence recevra appli ation 
Art, 17. — L'état d'urgence déclaré par l'article 16 emporte, pour 
sa durée, application de l'article 12 de la présente lai, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1%55, 
Le président 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N'° 219 


(Session de 1955. — Séance du te avril 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commissionsgde l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant un 
état d'urgence et en déclarant l'application en Algérie, par 
M. Schwartz, sénateur (1). 


Nota, — Ce document à 616 publié an Journal ofliciel du ? avril 


4955, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du fer avril 1955, page 1367, {re colonne). 


—— — 


ANNEXE N° 220 





(Session de 1995. — Séance du fer avril 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles afin d'éviter la convocation 
des réserviste agricoles pendant les périodes de grands travaux, 
prossauss par MM, Chochov, Vanrullen, Durieux, Canivez, Denvers, 
Naveau, et les membres du groupe socialiste et apparentés, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème que nous avons l'honneur 
d'évoquer devant notre Assemblée ne constitue pas un fait nouveau, 
Nos collègues Ferrant et Rotinat avaient attiré, le 13 octobre 1955, 
l'attention de M. le ministre de la défense nationale sur le fait que 
de nombreux réservistes agricoles avaient été appelés sous Îles 
drapeaux pour y accomplir des périodes pendant- la saison des plus 
grands-travaux. 

M. le secæftaire d'Etat à la guerre avait, à l'époque, précisé: 
« La plupart de ces convocations sont à caractère vertical, c'est- 
hdire qu'elles ont pour objet de mettre sur pied, à intervalles 
réguliers, tous les trois ans environ, des unités de réservistes, telles 
qu'elles seraient constituées en temps de guerre. Il est donc indi- 
prune si l'on veut que semblable ee Een soit utile, que tous 
es réservistes soient effectivement présents. 

« Des instructions ont été données aux commandants de régions 
qui fixent les dates de ces périodes pour qu'ils tiennent compte, dans 
toute la mesure du possible, des avis donnés par les préfets et les 
représentants des chambres d'agriculture et des chambres de com- 
merce, » 

Nous voiel de nouveau placés devant une situation analogue. En 
eflet, certains réservistes agricoles ont reçu notification de leur 
bureau de recrutement pour accomplir une période de vingt et un 
purs dans le courant du mois de mai, ce qui causera dans de nom- 
vreuses exploitations agricoles des difficultés certaines. 

Il n'est pas question dans notre esprit de porter atteinte aux 
intérêts de la défense nationale, mais seulement de demander au 
Gouvernement qu'il comprenne la nécessité de concilier les intérêts 
de la défense nationale avec les exigences des travaux saisonniers 
qui commandent le maintien des cultivateurs dans leurs exploi- 
tations. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles afin d'éviter la convocation des réservistes 
agricoles pendant les périodes de grands travaux. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 10478, 10479, 10555, 
10562 et in-8 1871; Conseil de la République, n° 218 (année 1955). 











Dans sa séance du 30 mars 1955, l’Assemblée nationale a adopts 
un projet de loi relatif au déclassement du front Nord-Est de la 
zone des fortifications de la plgce de Bône. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE  SCHNEITER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 
L 
Article unique. — La parcelle teintée en jaune sur le plan joint 
à «a présente Jui, qui est comrmse dans le aomaine public militaire 
de la place de Bône et qui constitue le front Nord-Est, est déclassée, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 mars 1955, 
Le président, 
PIERRE  SCHNEITER. 


ANNEXE N° 222 





(Session de 1955. — Séance du {er avril 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier l'acte constitutif du comité 
intergeuvernemental pour les migrations adopté le 
19 octobre 1955, transmis par M. le gr de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission des affaires étrangères.) 


Paris, le {er avril 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les migrations 
européennes, adopté le 19 octobre 1963. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. ' 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE À 
. sat nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : à | 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les 
| sxas européennes, dont un exemplaire est joint à la présente 


loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 mars 1955. 
Le président, 
0 Assemblée nationale (2 législ), nes 3232, 410290 et 
n % 
. At, Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 9112, 10473 et in-3° 
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ANNEXE N° 223 


(Session de 1955. — Séance du fer avril 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif au nantis- 
sement de l'outillage et du matériel d'équipement dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer.) 

Paris, le {er avril 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement dans les territoires relevant du ministre de la France 
d outre-mer. 

conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ja République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
R'publique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
£un ; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi ne 51-59 du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement est complé- 
ice comme suit : 

« Art. 24. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les conditions ge de la présente loi aux territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. » 

bélibéré en séance publique à Paris, le 30 mars 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 224 





(Session de 1955. — Séance du fer avril 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour les mois d'avril et mai 1955, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique 12). Renvoyé à la cominission des finances.) 


: Paris, le fer avril 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du fer avril 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
au projet de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour les mois d'avril et mai 1955. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 


la ee 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
ee quatre jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
\'ureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 


L'ANRRDIe nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 


PROJET DE LOI 
TITRE er 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 
Art. fer, — TI. — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
opérations dé trésorerie de l'Etat sont, pour les mois d'avril et 


mai 1955, réglées conformément aux dispositions de la présente loi 
etd des jois de développement. 





F At, Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 6225, 10334 et in-8 


: re Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 105%, 10580 et in-8” 
LE 





II — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge nette entraînée par la gestion des 
comptes spéciaux du Trésor, au delà des montants globaux fixés par 
les articles 2 à 13 ci-après et par les lois de développement, ou de pra- 
voquer une diminution des recettes dont la perception a été autorisée 
par l'article 13 de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954, ou encore, 
soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des divers 
régimes d'assistance et de securité sociale, ne pourra intervenir au 
cours des mois d'avril et mai 1%55, sans avoir fait l'objet, s'il y & 
lieu, de l'ouverlure préalable d'un crédit provisionnel où supplémen- 
taire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contre- 
partie et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne 
figurant pas parmi les recettes déjà autorisées, soit des économies 
correspondant à la suppression d'une dépense antérieurement auto- 
risée, 

Art. ? I est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 1955, au titre des dépenses ordinaires des services civils impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant 
est fixé globalement à 172.084.748 000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 45.6536%5.000 F, au 
et dépenses en atténuation de receltes »; 

A concurrence de 1.554.368 000 F, au titre NH: « 


ütre Ier: Delle publique 


Pouvoirs publics »; 


A concurrence de 74.080.815.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 
A concurrence de 50.815.930.000 F, au titre IV: « Interventions 


publiques ». 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 195, au titre des dépenses en capital des services civils, impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant 
est fixé globalement à 63.167.519.000 F. 

Ces crédits s’apphquent : 


A concurrence de 979.920.000 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 
A concurrence de 4762629000 F, au titre VI: « Investissements 


exécutés avec le concours de l'Etat A. Subventions et parti- 


Cipalions »; 


A concurrence de 5 milliards de francs, au titre VI: Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — HO — Préts et 
avances »; 

A concurrence de 52425 millions de francs, au titre VII Répa- 


ralions des dommages de guerre ». 
Art, 4. — Les ministres sont 

engager des dépenses, en excédent des crédits ouverts pour Îles 

premiers mois de l'année 1%5 dans les limiles ci-après : 


autorisés jusqu'au 31 mai 1% à 


INTERIEUR 


102 millions de france, 


Chap. 34-42. — Sûreté nationale, — Matériel 
2 materiel 


Chap. 31- — Achat, entretien et fonctionnement du 
automobile, 300 millions de franes. 


Chap. 3%4-%. — Dépenses de transmissions, 60 millions de francs. 

Chap. 35-M. — Travaux immobiliers, 100 millions de francs 
Total, 862 millions de francs 

Art, 5. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 


imputables sur le budget général, des 


Capital des services civils 
provisoires d'un montant de 53.645 rnil- 


autorisations de programme 
lions 236.000 F 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 1.282.775.000 F, au titre V: « Inve 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 5.698.961.000 F, an 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A, 
Cipalions »; 

A concurrence de 
sements exécutés 
avances »; 

A concurrence de 39.163.500.000 F, au titre VIT: « Réparation des 
dommages de guerre ». 

Art, 6. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées 
(titre VII), des autorisations de programme et des crédits de paye- 


lissermenis 


titre VI: Investissements 
- Subventions et parti- 
7.500 millions de francs, an titre VE: « 
concours de l'Etat — BB, — 


Investis- 


avec le Prêts et 


ment s’élevant respectivement à 14.620 millions de franes et 
8.853.540.000 F. 
Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 


mai 1955, au titre des dépenses des services civils impulables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des 
crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 63.%8.5:%#%.000 F. 

A concurrence de 97.077.112.000 F, ces: crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 6891.444.000 F, aux 
dépenses d'équipement. 

Art. 8. — I1 est accordé aux ministres, au titre des dépenses des 
services civils imputlables sur les budgels annexes rattachés pour 
ordre au budget général, des autorisations de programme provisoires 
s'élevant à la sorte totale de 6.604.500.000 F, 

Art. 9, — Il est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour les mois d'avril et mai 195, au titre des dépense: 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des 
autorisations de programme et des crédits de payement provisoires 
s'élevant respectivement à 39.163.500.000 F et à 35.799 millions de 
francs. 

Art. 10, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice , 
195, des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant à 3.750 millions de francs. 
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Ces aulorisalions de programme et ces crédits de payement sont 
b oqués pour leur tolalité et seront 1ibérés par décret contre signé par 
le munistre des finances et des affaires économiques sur la proposi- 
liun du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 11, — 11 est accordé au ministre de l'industrie et du commerce, 
ou titre du budget annexe de la radiodiffufon-télévision française, 
des autorisations de programme conditionnelles, d'un montant total 
de 2.087 millions de francs 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de la loi ne 49-4032 du 30 juillet 1%49, 
modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 3% décembre 1951, ou 
par des recettes résullant de mesures nouvelles telles que des em- 
prunts, il serait possible de dégager, en 19%%5, les ressources néces- 
saires, des décrets contresignés du minitre des finances et des 
affaire économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, pris sur la proposition du ministre chargé 
de la radiodiffusion-télévision française, pourront, dans la limite 
de res ressources, procéder au déblocage total ou partiel des auto- 
risations de programme visées à l'alinéa précédent et doter, en crédits 
de payements, les chapitres correspondants. 

Art. 12, — Les crédits et les autorisations de programme provisoires 
accordés par les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 seront répartis, 
par service et par chapitre, conformémeht aux nomenclatures pro- 
postes dans les projets de loi de développement pour l'exercice 1955, 
au moyen de déerels pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques 

Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront anto- 
maliquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes, 

Art. 13%. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promul- 
galion de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 195 et dans la mesure où ces dispositions sont prévues dans 
le projet de loi n° 965, à appliquer aux comptes spéciaux du Trésor 
an cours des mois d'avril et mai 195, le régime prévu par la 
législation en vigueur, en fixant provisoirement par décret les crédits 
limmilatifs et les découverts indispensables à l'exécution des opéra- 
tions retracées par ces comptes, et à exécuter les opérations de 
recettes et de dépenses retracées dans les comples spéciaux du 


ANNEXE N° 225 


(Session de 1955, — Séance du fer avril 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'article 302 lu code des douanes, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur [adminis- 
tralion générale, départementale et communale, Algérie).) 


Paris, le {er avril 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3% mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
= projet de loi tendant à modifier l'article 302 du code des 
uliafies, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
ag de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce qne le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois à comptes du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bién m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 392 du code des douanes est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« 1° Le gouverneur général de l'Algérie exerce en Algérie les 
pouvoirs conférés au ministre des finances et aux autres ministres 
intéressés ou au directeur général des douañhes par les articles 24 (1° 





44 (8 4), 45, 46 (8 2), 47 (8 der), 49 ($ 1er), 50, 53 (8 2), 82 et 116 (ces 
trois derniers articles uniquement en ce qui concerne les heures de 
chargement, déchargement ou transbordement), 87, 88, 90 et ‘1, 


Trésor, 
Art. 1%, — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputables sur 
s crédits ouverts pi *s articles céde ssulteraie - 1 - 
le rédil mivert par le art le précéde nis qui ne ré ulteraient 150 (8 2), 154 (ce dernier article uniquement en ce qui concerne la 
pas de l'application des lois et ordonnantes antérieures, des dispo- Lei . $ : . : fi s a stah! 
sitions de la présente loi et des Inis de développement désignation des localités où des entrepôts ficlifs peuvent être établis, 
Le ministre ordonnateur, le ministre des finanres et des affaires 169 (8 +) (ce dernier article uniquement en ce qu! concerne les 
, , . par“ war DTIr » “ . , ages pu j MIN 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires NE pr pr À Ag ps remplir), 197 ($ 2), 208 
économiques seront personnellement responsables des décision: ise ù er PSS ST ee on , F- 
& Flonceties Proggge Éne mr  qu gs DS ON CRRRNRS js « 2 Pour l'application en Algérie des articles 47, 87, 88 et 90 dun 
1 L présent code, le directeur général des finances au Gouvernement 
général de l'Algérie joue le rôle imparti dans la métropole au 
TITRE I directeur général des douanes. » 
2 Art. 2 — Les pouvoirs conférés an gouverneur général en vertu 
de l'article fe ne peuvent faire l'objet d'aucune délégation. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





Cle CIE 
noter ssukre 


2er « 





arts crise 


aeré 


Voies et moyens. 
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Art. 15. — Au cours des mois de janvier, février, mars, avril et 


= 
“sms » 


LIMITE: 


"Us 22. - 





Diai 1% : 

le Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 
sont prorogées : 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948, modifié : 

b) Les disposiÿons prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-195 
du 31 janvier 1%50, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951, et à l'article 1e de la loi n° 53-19 du 15 avril 1953, 
dans la limite d'une autorisation de 40 milliards de franes. 

2% Pourront être réglées dans la limite du maximum de 20 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de 
da loi n° 50-1%5 du 31 janvier 1950, complétées par l'article 5 de la 
oi n° 51-650 du 24 mai 1951, les indemnités de dépossession aux 
spoliés, instituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 
et les indemnités dues aux industriels, commerçants et artfsans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l'article 73 de la oi ne 51-598 du 2% mai 1%41: 

3% Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 12500 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1959 
amodifié ; 

# Le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
prisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1513 du 
26 août 18 relative à l'indemnilé d'éviction dans la limite de 


850 millions de francs. 
TITRE x 


Dispositions diverses. 


‘ Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour faciliter l'achat 
des biens n'appartenant pas à l'Etat dans les aciéries de Voelklin- 
gen (Sarre) et la réorganisation ae cette entreprise. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le fer avril 1955, 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 








ANNEXE N’' 226 





(Session de 1955. — Séance du fer avril 1955.) 


ar l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits provision affectés aux dépenses des services mili- 
taires pour les mois d'arvil, mai et n 1955, transmis par M. le 
ne de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (2). — (Renvoyé à la cominission des finances.) 


PROJET DE LOI adopté 


Paris, le 1er avril 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du {er avril 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour les mois d'avril, mai et 
juin 1955, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 
. L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
Le quatre jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée national®, 
PIRRRR SCHNEITER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 5760, 10137 el in 
(2) Voir: Assemblée nationale (% législ.). no 10533. 10381 et in-S° 
74. 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE Lol 
Art. fer. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril, mai 


et juin 19%55, au titre des dépenses des services militaires imputables 
eur le budget général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 267.363.768.00) F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 173.118.751.000 F, 
armes et services »: 

A concurrence de 73.381.000 F, 
ques et administratives » : 

A concurrence de 94.171.636.000 F, 


au titre HI: « Moyens des 


au titre IV: « Interventions publi- 


titre V: 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, pour tes mois d'avril, mai et juin 1%55, au titre 


au « Equipement ». 


des dépenses des services militaires imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits provi- 
sionnels s'éievant à la somine totale de 16.622.121.000 F, répartis 
comme suil: ° 

Service des essences, 9.006.021.000 F, 

service des poudres, 7.616. 100.000 F. 

Total, 16.622.121.000 F 
Art 3. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 90 juin 1955, 


à engager, en excédent des crédits ouverts pour les six premiers 
mois de l'année 1%, des dépenses égales à la moitié des crédits 
de payement ouverts pour les six premiers mois, sur les chapitres 
cirapres, 

Défense nationale. 


SECTION AIR 
— Chauffage, — Eclairage. — Eau. 


Chap. 22 

Chap. 54-01. — Entrelien et réparation du matériel aérien assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air 

Chap. 31-52. — Carburants de l’armée de l'air 


52. 
o1. 


Chap. 31-91, — Armes et services. — Frais de transport de 
matériel. 

VE à 31-02, — Dépenses de fonctionnement des unités, formations 
et établissements de l’armée de l'air. 

Chap. 95-61. — Entrelien des immeubles et du domaine mill- 
taire. 

SECTION GUERRE 

Chap. 31-54 — Entretien du matériel du service des trans- 
unis sions, 

Chap. 31-61 — Entretien du matériel du service du génie, 


Chap. 31-91. 
Chap. 95-61. 
et du domaine 


— Eludes et expérimentations techniques 
Service du génie. Entretien des 
Mililure 


immeubles 


SECTION MARINE 


Chap. 32-51. — Alimentation 


Chap. 32-42. — Habillement et casernement, — Dépenses d'en- 
tretien 

Chap. 24-41. — Combustioles et carburants. 

Chap. 34-91, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement. 
Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels auto- 
mobiles (service général, commissariat et travaux maritimes) et 
des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale. 
Chap. 95-9%1. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 


aire. 
En outre, tes ministres sont autorisés à engager jusqu'au 30 juin 


1955, des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les six 
premiers mois de l'année, dans les limites ci-après: 

Défense nationale, 

SECTION GUERRE 
Chap. 93452 — Entretien des véhicules, de l'armement et des 


munilions, 3.800 millions de francs. 
SECTION MARINE 


Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine, 900 millions 
ae francs. 

Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
riels militaires et dépenses de fonctionnement des constructions 
et armes navales, 4 milliards de francs 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


Chap. 34-52? — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 1.400 millions de francs. 

Chap. 35-61, — Entretien du domaine mililaire. Loyers. 
Travaut du génie en campagne, 400 millions de francs. 


France d'outre-mer. 


Chap 32-41. — Service de santé. 36 millions de francs. 
Chap. 32-82 Habillement, — Campement. — ÇCouchage, — 
Ameublement, 500 millions dé francs. 





Chap. 34-91. — Gendarmerie, — Fonctionnement des services de 
matériel, 30 millions de francs 

Chap. %4-61 — Fonctionnement du service des transmissions, 
80 miilhions de francs 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général, pour les dépenses 


d'équipernent des services 
s élevant à la somme de 441.271 
progt 
A concurrence de 9.425 millions de francs, au titre HI: « 
des armes et services 
A concurrence dé 
« Le Gouvernement so 
la répartition définitive par 


sations. » 


Art, 5. — Il est accordé au istre de la 
forces arinées, au titre dépenses des 
imputables sur les budgets annexes ratlach®s pour 
général, des autorisations de programimne s'élevant à la 
6.212.250.000 F 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 9972350000 F, 

A concurrence de 3.215 millions de 

art. 6. Les crédits et les autorisations de programme ouverts par 
la présente loi deviendront automatiquement caducs dès la promul- 
galion des lois de développement correspondantes. 


Hilitaires, des aulorisations de programme 
11.742.000 F 

Ces autorisations de unme s'appliquent: 

Moyens 


712.000 F, au titre V: « Equipement 
mettra au Parlement avant le %1 mai 19455 
seclions et par chapitres desdiles autori- 


27.916 


nationale et 
services pmililaires 
ordre au budget 
sonne ue 


mail défense 


1 des 


avs 


essence 


des pr 


des 
service 


au servie 


francs, au rudres 


Art. 7. — 11 sera établi, pour les années 1946 à 1954 inclusivement, 
des tableaux d'avancement concernant les adiministrémenurs eivils du 
ministère de ia défense nationale et des forces armées (guerre), 
Ces tableaux seron! arrêlée par le ministre ou le secrélaire d'Elat 
compétent après avis d'une Commission exceplionnelle parita re 
unique comoienant trois représentants de l'adiministration el trois 
représentants du personnel. 

Un décret du président du conseil des ministres, contresisné par 
le ministre de la défense nal'onale et des forces armes, désignera 
les représentants de l'adininistration, fixera les modalités d'élection 


des représentants du personnel, ainel 


nement de la commission exceplionne! 


de fonction 
IS, 


que es modalités 
le prévue ci-dess 


Le nombre des inscriplions sur chaque tableau annuel on le nom- 
bre des promotions de classe subséquentes pourront êlre égaux 
respect vement à ceïai des Inscrirtions ou celui des promotions 
intervenues au titre des années correspondantes, sans pouvoir lee 
dépasser; les inscriplions et promotions à effectner en appialion 
des lois ne 21-1124 du 26 seplembre 1951 et no 52-833 du 19 juillet 
1552 ne ecront pas comprises dans le-dits nombres, 

La commission exceplionnelle parilaire compétente prévue em 
premier a! néa du présent article se subhslifuera à tout organisme 
dont la consultation élait prévue par les dispositions en vigueur aux 


époques considérées, 

1955 

Le président, 
PIERRE SCMNENEN 


Délibéré en séance publique, à Paris, le {°° avril 


ANNEXE N° 227 


(Session de 195%. — Séance du 2 avr! 1955.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale, modifié par Île 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nalionale dans sa deuxième lecture, re alif au développe- 


ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1955, lransmis par M. le président de l'Assemblie 
nalionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commiesion des finances.) 


Paris, le fer avril 1955, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance da fer avril 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de lai, adopté 
par l’Assembite nalonaïle, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des erfdits affectés aux dépenées du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955 

Conformément aux dispositions de l’article 2% de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de lui, dont je vous prie de voulor bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à compiler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vou'oir bien m'aceuser réception de cet envoi, 





\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consf- 
déraljon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Pienne SCHXFITER, 
: nus dou) 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9272, 9529, 109%, 
10523, 9417, 109371, 9517 et in-Se 1822, 10601 et in Re 1879: Conseil de 


la République, nes 150, 210, 216 et in-8° @ (année 1955). 





esters > 


norte 
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L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 


de loi du 1 teneur suit 
PROJET DE LOI 


art fer à 9 — Sans modification 

Art 140. — Le décret ne 51-1301 du 22 décembre 1954 est abrogé. 

Le Couvernermment 11m) ra avant le 20 juin 1955 un texte modi 
faut l'article 1568 du code des limpôts et établissant un taux pro- 
gre if pour les druits te licenve des débitants de boissons, 

Délibéré en ééance publ'que, à Paris, le fer avril 1965. 

Le président, 
Pienre SCHNETIER, 
ÉTAIS ANNEXÉS 
Sans modification. 





ANNEXE N° 228 


(Session de 1955 — Séance du 2 avril 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Asserm- 
biée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développement 
des orédits alleclés aux dépenses du ministère des finances et des 
altaires économiques pour l'exercice 1955. (1. — Charges com- 
munes), transinis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Paris, le 1er avril 1955. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du {7 avril 195, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés ‘aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
4955 (1 — Charges communes). 


Les modalités suivant sn il sera pourvu aux emplois 
demeurés vacants après l'application de l'alinéa précédent seront 
déterminées par les règlements d'administration publique susvisés 
qui fixeront les conditions dans lesquelles pourront être admis dans 
le corps d'attachés d'administration centrale les secrétaires d'admi 
nistralion actuellement en fonction. 

Le statut des attachés d'administration sera publié dans un délaÿ 
de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Art. 27 à 933 bis. — Sans modification. 

Art. 9%. — TI, — J1 sera procédé, dans un délai de trois mois, par 
décret pris, dans les conditions el formes précisées à l’article 6 de 
la loi n° 18-126S du 17 août 1948, à la réforme de la réglementation 
sur les cumuls d'emplois de rémunérations, de rémunérations d'acti- 
vité et de pensions, de pensions, 

Cette rélorme devra notamment alléger les règles de eumul d'un 
traitement et d'une pension applicables aux pensionnés âgés de 
moins de soixante-cinq ans, à ceux qui ont été prématurément 
dégagés des cadres et à ceux qui sont chargés de famille. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas porter 
atteinte aux droits reconnus à certaines catégories de personnels 
par des dispositions législatives particulières, 

IL — Le décret du 29 octobre 193%6 relatif aux règles de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que les 
textes qui l'ont imodiflé, ne sont applicables au personnel des caisses 
de mutualité sociale egricole et du centre national du commerce 
exlérieur, el au personnel dl par les forces alliées en France 
qu'à compter du 17 janvier 1954. 

Art. 34 bis (nouveau) — Supprimé. 

Art. %5 à #4. — Sans modification. 

Art. 4h bis. — I. — Les dispositions de l'article unique de la lot 
n° 49-1567 du 7 décembre 1949 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des 

jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'établit 
comme suil: 
10 p. 100 jusqu'à 2? miliions de francs; 
15 p. 100 de 2.000.001 F à 5 millions de francs; 
2 p. 100 de 5.000.001 F à 10 millions de francs; 
95 p. 100 de 10.000.001 F à 30 millions de francs; 

5 p. 100 de 20.000.001 F à 60 millions de francs ; 





Conformément aux dispositions de f'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

ojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à compter Au dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 


5 p. 100 de 60.000.001 F à 100 millions de francs; 
60 p. 100 de 100.000.001 F à 300 millions de francs; 
6 p. 100 de 200.000.001 F à 300 millions de francs; 
70 p. 100 de 500.000. F à 700 millions de franc:; 
80 p. 100 au-dessus de 700 millions de francs. » 


II. — Les recettes supplémentaires dégagées au profit des casinos 


se sise 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 


re 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Tire er 


Dispositions relatives à l'exécution du budget des charges communes, 


Art, er, — T1 est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des charges 
communes pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 700.819.:%:3.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 273.262.881.000 F, au titre Ier: « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes »: 

A concurrence de 9.206.296.000 F, au titre IT: « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 3410.068.527.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 78.281.709 000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état À, annexé à la présente loi, 

Art, ? à 26 bis. — Sans modification. 

Art. ter. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi ne 53-46 
du 3 février 1953 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Finances et affaires économiques, — L- Charges communes.) est 
Complèté ainsi qu'il suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à tre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'administra- 
tion en fonction à la date de la publication du règlement d'admi- 
Distralion publique précité issu de l'admissibilité à l'école nationale 
d'administration, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis.), nos 9288, 100418, 10046. 
10265, 10004, 10002, 10079 et in-Se ne 1810, nos 10568, 105% et in-8e 
"a ISSU; Conseil de la République, nos 117, 187, 19 et in-8e n° 5® 
annee 1950). 





….... 
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par l'application du nouveau barème fixé au paragraphe Her ci-des 
sus devront être consacrées à concurrence de % g 100 de leur 
montant à des travaux d'investissement destinés l'amélioration 
touristique dans les conditions fixées par décret contresigné par 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'intérieur el le ministre de la santé publique. 

Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent seront, 
sauf dispositions expresses du décret à intervenir, effectués dans ja 
commune où est exploité le casino bénéficiaire de l'application du 
nouveau barème. 

Ils pourront être affectés, en tont ou en partie, à l'équipement 
du casino, de ses annexes et de ses abords, après accord entre le 
concessionnaire des jeux et le conseil municipal, 

Le décret d'application précisera les modalités cyan en capital 
ou annuilés d'emprunt et les conditions dans lesquelles l'emprunt 
gagé par les recettes de cette nature sera garanti par les collec- 
tivités locales. 

Art. 45 à 59. — Sans modification. 

Art. 60 (nouveau). — Supprimé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le {er avril 1955. 

Le président, 
PiBnhe SCHNHWTER. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%5, au titre des dépenses ordinaires. 


Finances et affaires économiques, 
L — Charges communes, 


Trrnes Ier À III 
Sans modification. 


 , 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Sans modification à l'exceplion de: 


0e Le, CARRÉ 6e C0 60 © 0 


Chap. 41-92. — Subventions économiques, 28.816.000, 


Total pour le titre IV, 78.281.709 
Total pour les dépenses ordinaires, 700.819.353 


Etat B. — Sans modification. 
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ANNEXE N° 229 


(Sessk n dk 190. — ant d 1 > avri 1% ) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée 
ar le Conseil de la République, adoptée avec moditicalions par 
‘Assemblée nationale dams sa deuxième lecture, modilice par Île 
Conseil de la R: h ubli Jue dans sa deuxième lecture, a lo lue avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa troisieme lecture, 
tendant à indemniser les commerçants, industriels cl artisans 
sinistrés de la perte de leur droit au bail, tran-mise par M, le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à ja commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre.) 


Paris, le fer avril 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fer avril 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en troisième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifite par le Lonseil de la 
Répubiique, adoptée avec modifications par lAssembiée nationale 
dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, tendant à indemniser les commerçants, 
industriels et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail. 

Conformément aux dispositions de l'article X) de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Répub'ique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un dé'ai maximum 
de sept jours à compter du dépôt de celle praposilion de .oi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de <et envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE  SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en troisième leclure, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er à 3. — Sans modification. 

Art, 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 
ci-dessus, lorsque l’éviction du localaire provient, en méconnais 
sance de ses droit, du fait volontaire du propriéläle, l'indemnité 
est à la charge de celui<i. 

Art, 5 à 8. — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1e avril 1%5. 

Le président, 
PiEhRE SCHNETIER, 


a 





ANNEXE N° 230 


(Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemb'ée nationale après décla- 
ration d'urgence, modifiée par le Conseil de la République, adoptée 
avec modilications par l'Assemblée nationale dans sa deuxiéime 
lecture, relative au financement des fonds d'assainissement des 
marchés de la viande et des produits laitiers, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la Répubiique (2). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 1er avril 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 1e avril 1955, l’Assemblée nationele a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
modifiée par le Conseil de la République, relative au financement 
des fonds d'assainissement des marchés de la viande et des pro- 
duits laitiers 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 920, 2365, 4583, 4969, 
5893, 6168 et in-Se 1444, 9721, 10070 et in-Se 1839, 10570, 106% el 
in8e 1877; Conseil de la République, nos 295, 641, 612 et in-8o 2x) 
(année 1954), 170, 204 et in8e 61 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (?e législ), nes 10240, 104% et 
in-Se 41997, 10550, 10583 et in-S° 1881: Conseil de la République, 
nos 166, A4, 205 et in-Se 56 (année 195). 
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ANNEXE N° 232 ANNEXE N° 237 


(Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) 





(Session de 195%. — Séance du 2 avril 1955.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, nr 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil déclaration d'urgence, modifiée par le Conseil de la Républi 
de Ja République, adopté avec modifications par l'Assemblée adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale dans 
nationale dans sa deuxiémme te ture, relatif au développement des deuxième lecture, modifiée par le conseil de la République d 
crédits affectés nux dépenses du ministère des finances et des sa deuxième lecture, adoptée avec modifications par l’'Assemb 
affaires économiques pour l'exercice 1955 (1. -- Charges com- nationale dans sa troisième lecture, relative au financement 4 
munes), par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1 fonds d'assainissement des marchés de la viande et des produits 

laitiers, transmise par M, le président de l'Assemblée nationale : 
Nora, — Ce document à été publié an Journal officiel du 3 avril M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à à 
12955 . Compte rendu tn _ertense de la séance du Conseil de la commission des finances.) 
République du 2 avril 1905, page 138, % colonne). : Paris, le 2 avril 1955. 
= _ Monsieur le président, 


- 


Dans sa séance du 2 avril 1955, l'Asssemblée nationale a adopta, 
> : : " 

A N N E X E N 233 avec modifications, en troisième lecture, une proposition de 

adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 

modiliée par le Conseil de la République, adoptée avec modificatior 








(Session de 1956. — Séance du 2 avril 1955.) A nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par ! 
e Conseil de la République dans sa deuxième lecture, relative au 
RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur la propo- financement des fonds d'assainissement des marchés de la viande et 
sion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après déclaration des produits laitiers. 4 
d'urgence, modifiée par le Conseil de la République, adoptée avec Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cell ÿ 
relative au financement des fonds d'assainissement des marchés Ag ve de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil : 
de la viande el des produits laitiers, par M. Pellenc, sénateur, rap- de la République. 
porteur général (2). L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum L 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 avril d'un jour à compter du dépôt de celte proposition de loi sur son ps 
4%55% (Compte rendu tn ertenso de la séance du Conseil de la bureau. 
République du 2 avril 1955, page 1393, > colonne.) Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
mt . Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 





ration, : &I 
Le président de L'Assemblée nationale 
LL] , 
A N N E X E N 234 PIERRE SCHNEITER. 
RE L'Assemblée nationale a adopté, en troisième lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suil: 


PENVETTES | 


L4 

i (Session de 1955, — Séance du 2 avril 1955.) 

nr RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet & 

# de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Cnil PROPOSITION DE LOI 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée Art fe, — I. — Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 

i nationale dans sa deuxième lecture, relatif au mg des de circulation sur les viandes, instituée par l'article 17 de la loi 
crédits alleciés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour ne 51-598 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter du 1° janvier 1%», 
l'exercice 1956, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (3). un prélèvement de 14 p. 100 en vue d'’assainir les marchés de la 


viande et des produits laitiers et de contribuer à la prophylaxie des 


Nota, — Ce document à été publié au Journal officiel du 3 avril d \ 
| 495 Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la maladies des animaux. 
République du 2 avril 1955, page 13%, 2° colonne.) HW. — Ce prélèvement est affecté: 
ARE e ; A concurrence de 6 p. 100 à l'assainissement du marché de la | 


Tin se vrssr es © 


viande et à la prophylaxie des maladies des animaux; 
ANN E x E N° 235 A concurrence de 6 p. 100 à l'assainissement du marché du jait 
et des produits laitiers tant quantitativement que qualitativement. 
Toutefois, cette répartition pourra être modifiée par décret pris sur 
P - . k. 5 sa proposition du ministre des finances et des aflaires économiques « 
(Session de 1956. — Séance du 3 avril 1965.) du ministre de l'agriculture, après avis des commissions des finances 
RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet et de l’agriculture du Parlement. : 
IL — Les moins-values résultant pour les collectivilés locales de 


de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, porlant ouverture de . : , 
crédits provisionnels affectés aux dépenses Le services militaires l'application du présent article par rapport aux résultats de l’année 





Le: 


CRE daté éonirénne «cf crie 





.…... 





pour les mois d'avril, mai et juin 1955, par M. Courrière, séna- 1951 sont prises en charge par l'Etat et donneront lieu à une suh- 
teur (4). vention d'équilibre d'égal montant, à verser par l'Etat aux collecti 
Nors, — Ce dnoument à été publié au Journat officiet du 3 avr | “a à à à — sans modification. 
159 (compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 avril 1955. 
Képubique du 2 avril 1955, page 1395, tre colonne.) g ’ ° : 
à de A ru ds À Le président, 
PIERRE  SCHNEITER. | 
ANNEXE N° 236 | 
Sea ANNEXE N° 238 L : 
(Session de 1955, — Séance du 2 avril 1965.) série d Ê 
RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet Sn -- a A) 
de, loi. adopté par l'Assemabée mativnale, portant ouverture de (Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) | 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils R ’ ss | 
ur les ‘ " Ma w - APPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- è 
og At mal 4065, par M. Pellenc, sénaleur, rap- sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration | 
asséh til 19, d'urgence, modifiée par le Conseil de la République, adoptée avec 
Nota Ce document à été publié au Journal officiel du 3 avril modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
4% (compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxième leclure, 
République du 2 avril 1955, page LEA, 2 colonne.) adoptée avec modifications par l'Assembiée nalionale dans sa 
pe e ss - troisième lecture, relative au financement des fonds d'assainisse- 
(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.): nes 9288, 40018, 10046, ment des de la viande et des produits laitiers, par 
40265, 10304, 10002, 1009 et in-Se 1810, 10568, 105% et in-Se 1859; M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (2). 4 
Conseil de la République, nes 117, 157, 198 et in-8e 59 (année 1955), Ï 
223, année 1955), Nors. — Ce document à été publié au Journal officiel du 3 avril 
2) Voir: Assemblée nationale (2 légisi}, nos 10240, 10535 et 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
fnse KIT, 100040, 10H et in-Se 1sMt: Conseil de la République, blique du 2 avril 1955, page 1102, 2° colonne.) , 





nos 166, 204, 205 et in-8o 56 (année 1955), 20 (année 1955). 
Voir Assemblée nationale (2e lgisi.), nos 9203, 9539, 10360, (1) Voir: Assemblée nationale (2e gs). nos 10240, 40435 et in-8° 
| 10623, et in-8 491; Conseil de 








toion, 95:47, 9517, 10871 et in<e 182, 10601 et in-Se 1879: Conseil 1837, 10550, 10582 et in-So 41881, L 
de la R publique, n°s 1:0, 210, 216 et in-&æ 65 (année 195), 227 la + mt nes 166, 204, 205 et üi-8° 56 (année 1955), 230, 233 et | 
{ innve LANIR y in-se 
(5) Voir: Assemb'ée nationale (2 législ.), nos 10533, 10581 et (2 Voir: Assemblée nationale (2 législ.), fños 10240, 10435 et è 
ln e 1974; Conseil de la République, n° 226 {année 195). in-8e 1897, 10550, 10583 et in-8e 1881, 10628, 10624 et in#e 189; Conseil i 
( Voir: Assemblée nationale (2e légisi), nos 10532, 10580 et de la Répubiique, n°s 166, 204, 205 et in-8e 56 (année 1955); 220, 235 
in-se 172: Conseil de la République, n° 224 (année 1955) et inSe :2 (année 1955), 237 (année 1955). ! 
—— ! Û 
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ANNEXE N' 239 


(Session 1955. — Séance du 2 avril 1%%:.) 


PROPOSITION PE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
empêcher cériains abus dans le régime des retraites du personnel 
des entreprises, transmise par M. le président de l’Assembice 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de Ja sécurité sociaie.) 

Paris, le 2 avril 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 avril 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à empêcher certains abus dans le 
régime des retraites du personnel des entreprises. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première leclure, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est nulle et de nul effet, toute disposition 
insérée dans le règlement ou les statuts d’une caisse de retraite du 
personnel salarié comportant déchéance totale ou partielle des droits 
à pension de retraite d'un salarié pour changement de profession 
volontaire ou non, 

Toute disposition semblable existant à ce jour est nulle de plein 
droit et réputée non écrite. 

Au cas où un salarié change de profession et se trouve ainsi 
rattaché à une autre caisse de retraite, son dossier sera transféré à 
la nouvelle caisse dont il dépend, ainsi que les versements effectués 
par lui et ses enr employeurs. 

Les caisses devront conclure entre elles des accords de coordi- 
nation à cet eflet. Ces accords devront assurer la sauvegarde des 
droits des adhérents, 

La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant travaillé 
dans des établissements et entreprises qui possèdent une caisse de 
retraite. 

Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. Un décret, 
pris sur la proposition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, en fixera les modalités d'application dans les deux mois 
de sa promulgation. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 avril 1955. 

Le président, 
PIERRE CHNEITER, 





ANNEXE N° 240 


(Session de 195. — Séance du 2 avril 4955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa 2° lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa 2° lecture, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’intérieur pour 
l'exercice 1955, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2), — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 

Paris, le 2 avril 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 avril 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en troisième lecture, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1955, 

nformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Ce de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Consei! de 
a République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
Ré} iblique dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
d'un jour à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai 

agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 
L'Assemblée nationale a adopté, en troisième lecture, le projet de 
dont la teneur suit: 


1 


PROJET DE LOI 


Art. fer à 9, — Sans modification 
Art, 40, — Le décret no 54-1301 du 2 décembre 19%54 est abrogé. 
Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1955 un texte modiflant 
l'article 1%68 du code des impôts et établissant un taux progressif 
pour les droits de licence des débitants de boissons. 
iblique, à Paris, le 2 avril 1955. 
Le prés du nf, 
PIERRE SCHNEITER 


Délibéré en séanct 


ÉTATS ANNEXÉS 


Sans modification, 





ANNEXE N° 241 





Session de 1955. — Séance du 2 avril 1%5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modhlié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modiié par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, adoplté avec modilication 
par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, relulif au 
développement des @rédits aflectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1955, par M. Pellenc, sénateur, rappor- 
teur général (1), 


, 


NOTA. Ce document a été publié au Journal officiel du 3 avril 
1955. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2 avril 19%55, page 1403, 2e colonne.) 


ANNEXE N'’' 242 





(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développernent 
des crédits aflectés aux dépenses du lridget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour Pexercice 1955, par M. Coidé du 
Foresto, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le budget qui nous est présenté cette 
année a eu le triste privilège, élant examiné le premier par l’Assern- 
blée nationale, d'être voté l’un des dérniers dans son ensemble. 

Repoussé une première fois par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, il fut le prétexte au vote de la question de 
confiance sur le principe même des motions préjudic'elles et des 
refus ou des retards d'examen des différents budgets. 

Examiné une première fois, en séance publique, la disjonction de 
certains articles devait amener le Gouvernement lui-même à deman- 
der à l'Assemblée nationale de ne pas se prononcer sur l’ensemble. 

Enfin, après dépôt d'un lettre rectificative, un second examen 
fut entamé par l'Assemblée nationale et aboutit au texte qui nos 
a été transmis. 

Tels furent les premiers avatars de ce budget. Us ont cependant 
entrainé l’heureux effet de nous permettre la communication des 
résultats complets de l'exercice 195% et même de quelques résultats 
provisoires des premiers mois de 1955. 

En revanche, certaines anomalies subsistent que le Conseil de la 
Réœublique aura bien du mal à faire disparaitre 

Au cours de la première discussion, l'Assemblée nationale avait 
en effet disjoint certains articles : 

Parmi eux, le chapitre 11-10 concernant les indemnités spéciales, 
et, en particulier, la gratuité du logement des receveurs et Îles 
indemnités pour sujétions spéciales, les indemnités de technicité et 
de euppléance. 

Le chapitre 1-20 concernant la prime de rendement parmi 
d'autres indemnités éventuelles (disjoint à l'énorme majorté de 
588 voix contre 25. 

Le chapitre 11-30 traitant de la rémunération des gérants deg 
bureaux secondaires et de divers personnels. 





(1) Voir Assemblée nationale (2° législ.); nos 28%, 6417, 8706 et 
in8o 41887 


(2) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 9293, 953%, 10%60, 
10423, 9447, 9517, 10371 et in-8e 4822, 40601 et in-8e 1879, 10625, 40626 
et in-8e 1802; Conseil de la République, ne* 150, 210, 216 et in-S° 65 
lannée 1955), 227, 24 et in-8e 73 (année 1955). 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 9293, 9539, 10%, 
10423, 9447, 9517, 10971 et in-Se 1822, 1060) et in Se 1879, 10625, 10626 
at in-8° 1892; Conseil de la République, nes 150, 210, 216 et in-& 6G 
(année 1955), 227, 2M et in-&o 74 (année 1955), %0 (année 1%5). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 9907, 10%, 951, 
10374 el in-8o 1820; Conseil de la République, n° 138 (année 1%5) 
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Et le chapitre 53-22 concernant l'équipément des lignes télépho- 
niques interurbaines et l'amenagement des réseaux urbains. 

Or, lors de sa deuxième discuss on, l'Assemblée nationale a bien 
rélabli trois de ces chapitres touchés par la lettre rectifl'alive. Elle 
a, “n revanche, maintenu la disjonction concernant Je chapitre 11-10. 

Il semble bien que l'intention du Gouvernement ait été de 
déposer une nouvelle lettre rectificative apporlant cerlaines salis- 
fuct ons wix deux Assemblées sur un chapitre qui, rhaque année, 
a donné lieu à des débats prolongés, mais le rétablissement de la 
naveile ne permellant pas le dépôt de telles lettres rectilicatives, 
le Conseil de la République 17 peut, au mieux, que reprendre le 
texte initial du twouvernerment ou repousser le budget pour obtenir 
devant l'Assemblée nationale le dépôt d'un nouveau projet suscep- 
tible cette foiscei de voir s'incorporer une nouvelle lettre rectilicat ve 
sur ce chapitre spécialement délicat, 

Celle seconde procédure ne éerait pas Sans inconvénients graves 
en raison de la date de discussion du budget et du prochain départ 
en vacances du Parlement à l'occasion du renouvellement de la 
moitié du Conse ! de la République. 

HU ne restera donc plus que LA possibilité pour le Gouvernement 
s'il veut bien accepter de faire droit à certaines revendications légi- 
times d'inchore une disposition particul ère à cet égard dans un 


projet additionnel à déposer avant les vacances parlementaires de 
fin nai et de déposer hmimédiatement le décret d'application des 
dispositions inscrites dans le budget de 1951, en vue de subhsttuer 
une indemnité forfaitaire à l'indemnité journalière de fonction 
allouée actuellement au personnel de la brigade postale roulante et 
de la brigade de réserve postale de Paris, 

La première question qu'il convient de se poser au sujet de ce 
budget concerne sa matière même. 

Les années précédentes, la commission des finances évoquait ce 
problème avec énergie pour le budget 1953, avec une certaine pru- 
dence pour le budzet 1%, prudence née du sentiment que les 
partisans de la transformation du budget annexe en budget auto- 
norme remplaçaient peut-être la doctrine par un certain sens de 
l'opportanité 

Nous en avons la confirmat'on cette année et nous constatons 
que devant l'équilibre, plus apparent que réel, que révèle le budget 
des postes, télégraphes et téléphones pour 1%5, l'administration ne 
réclame plus une transformation qui risquerait de se traduire pour 
elle par des difficultés considérables, 

Nous pensons quant à nois que même s'il existe un déficit 
momentané, il ne saurait en aucun cas modifier le caractère indus- 
triel et commercial des postes, télégraphes et téléphones. 

Il ne saurait également contredire à cette excellente habitude 
qu'ont les services intégrés d'une même puissante industrie d'éta- 
blir un bilan par service et l'Etat industriel ne doit pas ag'r autre- 
ment pour un service aussi important que celui des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

On a avancé contre l'autonomie du budget un certain nombre 
de critiques dont la plus importante est qu'elle soustrairait au con- 
trôle direct du Parlementu la gestion de cet'e importante activité. 

Nous pensons que cette observation avait surtout pour but d’in- 
fluencer la déeision des parlementaires et nous persistons à croire 
que le Parlement peut fort ben « préoccuper de la Société nationale 
des ‘hemins de fer francais ou d'Electricité de France par exemp'e, 
et il ne s'en fait d'ailleurs pas faute, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de ses sous-commiss ons spécialisées. 

L'autonomue préænte d'autre part l'avantage de donner plus de 
souplesse à l'administration générale des services et de mettre en 
relief de façon plus aiguë l'erreur manifeste qui consiste à mar- 
chander les crédits d'équipement des services les plus rentables tout 
en faisant ressortir les sujétions qu'impose l'Etat à ce service public 
sous des formes diverses: tarifs préférentiels par -exemple ou inté- 
rêts trop réduits des fonds mis à la disposition du Trésor public 
dans les caisses d'épargne, 

Le Parlement qui, en cas de déficit, doit voter des subventions 
d'équilibre ne manue pas, dans cette éventuali'é, de mieux peser 
le sacrill'e que le Gouvernement ou lu:-même demande au service, 
et de faire éventuellement ses observations sur l'étendue et l'oppor- 
tunité de ces sacrifices ainsi que sur la gestion de l'ensemble. 

En cas de bénéfice, au contraire, le service a ee ge" à plus de 
facilité pour les affecter aux travaux les plus urgents et les plus 
rentables. 

Quoi qu'il en soit, la question n'est pas au point, mais ! ne fau- 
trait pas en conclure parce que le budget est, cette année, en équi- 
libre apparent, qu'il faut pour autant renoncer à l'autonomie du 
budget annexe des postes, télégraphes et tél‘phones et in'errompre 
les études à ce sujet, 

Il n'est pas mauvais de se référer aux désirs exprimés l'an der- 
nier $ votre commission des finances et d'examiner comment ils 
ont élé satisfaits, 

1° Litiges en cours avec la Sociélé nationale des chemins de fer 
français. 

Dans notre rapport n° 668 du 28 décembre 193, nous rappelions 
que ce litige était double. 

D'un côté, les postes, télégraphes et téléphones réclamaient à la 
Société nationale des chemins de fer français une augmentation 
des droits d'usage pour les lignes de télécommunications placées 
sus l'emprise de la Société nationale des chemins de fer français. 
La réclamation portait sur 4.433 millions de 1945 à 1953 el sur 
7% millions pour 1954. 

D'autre part, la Société nationale des chemins de fer français 
réclamait aux postes, télégraphes et téléphones une majoration des 
frais de transport apportant une charge de 500 millions dans Île 
budget de 1954. 

Les services spécialisés du ministère des finances et des affaires 
économiques on rendu leur arbitrage. 





Il se traduit en tout et pour tout par la perception par les postes, 
télégraphes et téléphones d'une somme de 3%30 millions dont il e:t 
fait état sur la leltre rectuficalive et cette décision clôt la discus- 
sion sur le premier point. 

Quant au cond, 1 semble que la Société nationale des chemins 
de fer français ne recevra pas plus que ce qui est inscrit cette 
année au budget des postes, télégraphes et téléphones. 

2° Nous avons tous été d'accord pour réclamer au Trésor un 
intérêt de 2,5 p. 100 sur les fonds appartenant aux déposants privés 
et inis à sa disposition par le service des chèques postaux. 

Rappelons pour mémoire que le montant moyen mensuel de ces 
fonds à fin décembre 19%54 est considérable et s'élève à 456.877 mil- 
lions pour les particuliers et! collectivités privées auxquels s'ajoutent 
215.64 millions de francs pour les comptables publics, 

Les intérèts servis à l'heure actuelle par le Trésor aux postes, 
télégraphes et téléphones n'étant que de 1,5 p. 100, une augmenta- 
tion de 1 V: 100 sur le premier poste rapporterait pour 1955 une 
somme de l'ordre de 4.540 millions. 

Certains des commissaires auraient souhaité introduire un ar‘icle 
additionnel portant le taux d'intérêt servi par le Trésor à 2,5 p. 100. 
D'autres auraent préféré une bonifi‘ation accordée par le Trésor 
pour ramener à 1,5 p. 100 le taux des intérêts payés par les postes, 
télégraphes et téléphones sur emprunts autorisés; d'autres, enfin, 
auraient souhaité permettre aux postes, télégraphes et téléphones le 
libre emploi d'une parlie des fonds versés aux chèques postaux 
en supplément de ceux récoltés l’anne précédente. 

En fait, toutes ces mesures relèveraient de l'article 47 et c'est la 
raison pour laquelle votre commission a renoncé à introduire un 
nouvel article. 

Elle est en revanche unanime à reconnaitre qu'il est indispen- 
sable de hâter les investissements éminemment rentables comme 
ceux des télécommunications et elle a estimé sans danger de recom- 
mander au Gouvernement d'autoriser un emprunt supplémentaire 
de 10 milliards qui permettrait de passer des commandes pouvant 
être absorbées sans trop de difficultés par l’industrie. 

Rappelons en passant que les postes, télégraphes et téléphones ver- 
sent au Trésor un intérêt de 3 p. 100 sur les avances d'un montant 
de 3% milliards autrefois consentis. 

Il est cependant juste d'ajouter que l'Etat prend à sa charge le 
déficit très lourd du régime des retrailes des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Là aussi nous ne pouvons être satisfaits de cette mé'hode. Ou 
bien subsisteront des régimes particuliers de retraites et, pour le 
bon ordre, chacun a le devoir de comptabiliser en entier les résul- 
tats du régime de retraites correspondant ou l'Etat fiscalisera les 
différents régimes et chacun n'aura plus à se soucier que de ses 
versements, 

De toutes manières, le régime actuel, hybride dans sa conception, 
peu clair dans ses résultats, prête à critique et nous ne pourrons 
y continuer chaque année à répéter que jamais l’article 72 de la 
oi du 30 juin 19% créant un fonds d'amort'ssement pour les ins- 
tallalions et le matériel n'a F+ fonctionner — et que n'en déplaise 
à certaines théories qui indiquent que les frais d'investissement 
élant couverts par des emprunts amort'<sables, il ne saurait s'agir 
en bonne gestion d'effectuer un double amortisæment qui allé- 
gerait la charge des générations futures en doublant celle de notre 
génération — il n'en est pas moins vrai que l'on confond ainsi 
amorlissements financiers el amortissements techniques et que des 
services d'entretien pur sont actuellement couverts par des crédits 
d'investissement. 

Le budget annexe des pos'es, télégraphes et lél‘phones s'établit 
à la suite de la lettre rectificative : 

Pour les recettes d'exploilation à 188 21.208.000 F, 
Pour les dépenses d'exploitation à 186.504.006.00 F, 
L'excédent des recettes sur les dépenses, soit 1.717 millions 
302.000 F, est affecté à la partic'pation du budget d'exploitation aux 
charges annuelles de renouvellement des matcriels el installa- 
tions, chapitre 00-90, Mais il faut remarquer que le chapitre 11-10, 
Indemnités spéciales, ayant été disjoint par l'Assemblée nationale, 
son montant prévu au bleu élait de 1.650 millions de francs, ce 
qui réduit en réalité l'excédent de recettes à 67.302.000 F en admet- 
tant qu'aucun réajustement n'intervienne sur ce chapitre. 
Or, la lettre rectificative n déjà proposé de réévaluer: 
Les recelles des postes de 1.875 millions de francs, 
Les receltes des téléphones de 1 milliard de francs. 
Les recetles des services financ.ers de 230 millions de francs, 
Les intérêts versés par le Trésor, 150 millions de francs. 

Total, 3.%55 millions de francs. 
ce qui amenuise sérieusement les possibilités de plus-values de 
recettes sur les prévisions en 1955. 
uant aux dépenses, elles se tradu ænt par une majoration de 
6.559 millions de francs consacrés, à l'exception de 168 millions de 
francs, à des majorations de primes ou de sa'aires. 

La différence de 6.559 millions de francs — 3.35 m llions de francs 
= 3.24 millions de francs vient donc en diminution de l'excédent 
de 3.271.097.000 F des recelles sur les dépenses prévues à l’origine 
au bleu ne 9307. f 

On voit donc que si le budget est théoriquement en équilibre 
pue les recettes et dépenses d'exploitation, cet équilibre est singu- 
ièrement précaire et ne tient compte d'aucune dolation pour amor- 
tissæments et réserves. Il s’agit bien en fait d'un budget déficitaire. 

Les investissements prévus aux états B, C el D ressortent, en 
receltes comme en dépenses, à 29.390.168.000 F. 

Encore faut-il signaler immédiatement que, i les recettes, 

nt à l’article 104 l'emploi de l'excédent des recettes sur les 
dépenses de 1.717.592000 F, alors que nous venons de voir que, 
dans l'hypothèse la plus favorable, cet excédent ne saurait £'re 
supérieur à 67.322.000 F 
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11 convient donc, en bonne logique, de ramener de 29.390 mil- 
lions 168.000 F à 27.740.168.000 F le montant des crédits disponi- 
6 dépenses prévues font état, en crédits de parement, d'une 
tranche inconditionnelle de 21.890.16S.000 F et d'une tranche condi- 
tionnelle de 7.400 millions de francs. — Soil, 29.3%.).168.000 F qu'il 
faudra bien, là aussi, amputer de 1.717.302.000 F — 67.902 millions 
de francs et ramener à 27.740.168.000 F. ; 

Votre commission des finances souhaite vivement que cette réduc- 
tion ne porte pas sur les télécommunications, dont la rentabilité 
est certaine. : 

Soulignons cependant un net progrès du budget de 1955 sur 
celui de 1954 qui comprenait seulement 16.280 millions de fran°s à 
la tranche inconditionnelle et 6 milliards de francs à la tranche con- 
ditionnelle. à. dl 

11 convient toutefois d'ajouter à ces chiffres la somme de 6.700 mil- 
lions de francs, montant de l'excédent de souscription à l'em- 
prunt 1954 mis à la disposition des postes, télégraphes et télé- 
phones par l'administration des finances. 

Enfin, il est prévu en 1%5 des autorisations de programme de 
27.30 millions de francs en tranche incondit'onnelle et 7.500 mil- 
lions de francs en tranche conditionnelle, — Soit, 34.800 millions 
de francs. 

Contre, en 1954, 13 milliards de francs en autorisations de pro- 
gramme en tranche inconditionnelle, et 5975 m Ilions de francs en 
tranche conditionnelle. — Soit, 18.975 millions de francs. 

1 est intéressant de comparer les résultats connus de 1954 à 
ceux escomptés pour cette mème annfe qui figurent dans le même 
tableau. | 

Nous pouvons constater que pour la poste et les services finan- 
ciers, le déficit a été supérieur aux prévisions. Le déficit prévu pour 
les chèques postaux s'est mué en un léger bénéfice grâce à l'in- 
térét des sommes mises à la disposition du Trésor pour l’exer- 
cice 1953. 

En revanche l'excédent des télécommunications s'est amenuisé 
et il semble bien y avoir eu un certain essoufflement de cette 
source de revenus, 

Au total, l'excédent sera probablement légèrement inférieur à 
celui prévu pour 19%4. Nous avons donc quelques raisons de nous 
montrer prudents pour les évaluations de 1955. 


SITUATION DES DIFFERENTES BRANCHES D'EXPLOITATION 


Au moment où l’on parle à la fois de productivité et de pénurie 
d'effectifs, il nous a paru intéressant, pour chaque branche d'acté- 
vité, de comparer dans un tableau l'évolution des trafics et des 
effectifs. 

H serait présomptueux d'en tirer des conclusions hâtives. 

En eflet, s’il est normal de rechercher dans une meilleure organi- 
sation, dans l'emploi d’une mécanisation plus poussée, une meil- 
leure utilisation du personnel et, par conséquent, à eflectif égal, une 
plus grande production, encore ne faut-il pas dépasser une certaine 
mesure è 

C'est cette limite qu'il est difficile de définir. Nous tenterons d'y 
parvenir au chapitre « Personnel ». 


Postes. 


En trois ans, les recettes postales ont varié de 12 p. 100, alors que, 
pendant la même période, les eflectifs postaux ont augmenté seu- 
lement de 22 p. 100. Les prévisions budgétaires pour l’année 1955 
font état d'une augmentation d'effectifs de 3,4 p. 100 par rapport 
à 1952, bien que l’augmentalion prévue.du trafic soit de l’ordre de 
47 p. 100 

phur éloquents qu'ils soient, ces chiffres ne donnent pas une idée 
absolument exacte de la réalité, car en 1952, année prise pour base 
de la comparaison, les eflectifs des services postaux étaient déjà 
insuffisants. 

L'autre vart, les tarifs postaux ont subi, au cours des dernières 
années, quelques modifications qui sont de rature à apporter quel- 
ques erreurs dans la comparaison. 

Les essais de motorisation rurale ont été évoqués dans l'excellent 
rappor! de M. Dagain à l'Assemiiée nationale. Nous nous bornerons 
à indiquer que, pour iles tournées rurales effectuées soit-en vélo- 
moteur, soit en fourgonnette 2 CV, il conviendrait, pour donner 
toute son efficacité au système, de faire l’éducation des usagers, en 
leur demandant d'installer leurs boîles aux lettres près de la voie 
publique, au besoin sur un poteau à hauteur de voiture, comme 
cela se réalise en-d'autres pays (U. S. A., par exemple). 

Fin 1955, environ 380 tournécs rurales ou urbaines seront réalisées 
au moyen de fourgonnettes, sur un total de 20.000 tournées rurales 
environ, ce qui ne constitue évidemment qu'un infime pourcentage. 
Il est juste d'ajouter qu'en tout état de cause il ne paraît guère 
possible de motsriser plus de 4 à 5.000 tournées rurales. 


Mécanisation des services postaux. 


La mécanisation des services postaux évolue favorablement, 

Des recherches sont actuellement en cours dans le domaine des 
services de guichet et des services de tri. Elles ont pour objet la 
mécanisation d'opérations actuellement faites entièrement à la main. 

Il s'agit principalement de machines à affranchir et enregistrer 
les objets déposés au guichet et de machines à trier, les unes les 
lettres, les autres les paquets, 

Ces machines dont l'installation ne pe en tout état de cause, 
être envisagée que dans les centres importants, sont destinées à 
améliorer les conditions de travail des agents et done à réduire leur 
fatigue. Elles visent, en même temps. à offrir au public une meil- 








leure qualité de service lout en assurant un niveau convenable de 
productivité, 


Un exemple de résultats obtenus en application de ces principes 
est fourni dans un domaine proche par les machines à oblitérer les 
correspondances, Les recherches effectuées à cet égard depuis quel- 
ques années ont abouti à la mise au point d'un matériel adapté 


à toutes les exigences du service et permis d'en doler lous Îles 

bureaux de quelque hnportance La substitution de l'oblitération 

ecantjué au tunmbrage à main, outre qu'elle à ammc'iorè cor stdéra- 

blement les conditions de travail des ac ts, a offert la possimlité 

de traile: pendant ie même temps un nombre de lettres considéra- 

blement accru et d'ass er ainsi une mmeéllleure juatt de serre 
Ce résultat a été obtenu avec des machines de conception et 1e 

| 


construction entiérement francaises et a p'acé irdustrie nationale 


dans une posiuon au moins équivaiënte à celle de ses concurrent 
étrangers | 

IL faut considérer que le service postal francais se trouve, d'une 
façon générale, en matière de mécanisation, tri en retard sur les 
grands offices étrangers, Des ma ines à trier Île irrespotrdon es 


(lettres el paquets) fonctionnent aux EtatsAnis, en Angleterre, en 
Hollande, en Belgique, en Australie et dans d'autres pays. Cormnpa- 
rées aux études failes en ce domaine par ces administrations, les 
recherches eflectuées en France sont de proportions plus que 
modestes. 

La mécanisation est, en effet, plus qu'une tendance de l'organt- 
salion moderne du travail, c'est une voie irréversible dans laquelle 
les services postaux français n'ont que trop tardé à s'engager 

La tâche des agents, en particulier dans les services de tri, est 
aujourd'hui très pénible, L'un des buts de la mécanisation — et 
non le moindre — est de rendre cette tâche plus facile et done plus 
humaine, Il est raisonnable d'espérer qu'en réduisant la fatigue, 
la mécanisation aura pour effet de ménager le « potentiel humain s 
et, ce faisant, de réduire le nombre et la durée des congés de 
maladie et d'améliorer le climat psycholmgique à l'intérieur de l'ad- 
ministration. 


Téltégraphe. 
Recettes du service Téler. 
(En millions de fran:s.) 


Lee receltes du service Télex se sont élevées pour Îe onze pre: 
miers mois de l'exercice 1954 à 285,1, dont 214,2 pour les communica- 
tions Télex et 70,9 pour les redevances d'abonnement 

Sur ces bases, on peut évaluer que les receltes totales de 1954 
atteindront environ 308, 

En 1953, le service Télex avait rapporté 212,3, dont 176,7 
communications et 65,6 pour les redevances d'abonnemen 

Par rapport à 1953, les recettes prévues pour 1954 accuseraient 
donc une augmentation de l'ordre de 27 p. 100 

Les recetles du service Télex sont cumulées avec les recelles du 
service télégraphique. 

Deux observations immédiates. 

Une amélioration considérable est constatée dans le domaine du 
télégraphe mais surtout du télégraphe inlernational, ce qui entraine 
un renversement de la tendance; l'augmentation des recettes. du 
Télex est toujours spectaculaire, mais porte sur des chiffres très 
réduits. Elle est considérablement freinée par des tarifs d'abonnement 
souvent prohibitifs et par une insuffisance considérable de crédité 
d'investissement, les nouveaux abonnements étant souvent eubor- 
donnés à la mise en place de services centraux automatiques 

Jusqu'à ce jour, le réseau Télex n'a pu recevoir en France un 
développement comparable à celui atteint dans certains pays étran- 
gers. Le réseau allemand, par exemple, compte près de 12.000 abon- 
nés Télex aiors que le réseau français n'en compte que 5%. 

Cette situation résulte notamment du petit nombre de centres 
actuellement équipés pour le raccordement des abonnés: Paris, 
Lyon, Mameille, Bordeaux, Nancy, Lille et Rouen, de telle sorte 
que les abonnés éloignés de ces villes doivent supporter des rede- 
vances élevées pour la location des voies télégraphiques destinées à les 
relier au réseau. En outre, les commntateurs en service eont manuels 
(sanf celui de Rouen), ce qui rend l'exploitation particulièrement 
onereuse, 

On ne pourra remédier à cet élat de choses qu'en augmentant 
le nombre des centres Télex et en les équipant d'autocommutateurs, 

Un premier aulocommutateur a été installé à Rouen au début 
de 1954. Trois autres sont en fabrication, destiné à Paris, Lyon et 
Bordeaux. Ils seront mis en service en 1956. ; 

Six autocommultateurs sont ou vont être commandés, au titre 
des investissements de 1954, pour être installés à Marseille, Naru y, 
Strasbourg, Toulouse, Nantes et Lille. 

Enfin, le projet de budget de 1955, tel qu'il est soumis au Parle- 
ment, permetira de commander trois autocommutateurs sur la tran- 
che inconditionnelle : Dijon, Poitiers (ou Touw), Nice, et un sur la 
tranche conditionnelle : Rennes. 

Redevances d'abonnement: 

La redevance annuelle d'abonnement est actuellement de 3.000 F, 
Il s’y ajoute une redevance mensuelle de SO F pour la location 
dy téléimprimeur et de 4.000 F pour l'entretien de cet appareil. Ces 
redevances, qui tiennent compte du prix de revient, sont susceptibles 
d'être allégées dans la mesure où le développement dn «ervire le 
permettra. L'administration promet de suivre cetle queslion de très 
près en vue d'aménager éventuellement la tarification. 

D'autre part, les abonnés domiciliés dans une Incalité non pourvue 
d'un centre Télex doivent supporter une redevance pour la cation 
d'une voie téKgraphique, ainsi y; À a été indiqué plus haut. Indé- 
pendamment de l'augmentation du nombre de centrés Télex, l'admi- 
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nistration envisage de créer dans les chefslieux de départements 
et dans les grandes villes des points de rattachements, à partir 
desquels seront décomptées les redevances de localion, ce qui aura 
pe effet de réduire très sensiblement et souvent de supprimer tota- 
ement ces redevances, 

Rentabilité : 

Sur la base des résultats déjà acquis et compte tenu du dévelop- 
pement atteint par le Té'ex dans les pays voisins, on peut escompter 
que le réseau français pourra grouper 1.500 abonnés à assez brève 
échéance, puis 7.000 au bout de quelques années, À ce moment, les 
recelles du Télex constitueront une part importante des produits 
du télégraphe, Compte tenu des économies de personnel d'exploi- 
lation résultant de l'automatisation des centres télégraphiques, on 
Le done espérer dans les prochaines années améliorer très sensi- 
pement le bilan de l'exploitation télégraphique. 


Téléphones. 


Le montant des recettes téléphoniques s'est élevé à: 

11.1%0 millions de francs en 1952; 

73.520 millions de francs en 1953; 

GI2S4 mliilions de francs pour les neuf premiers mois de 1954. 

Les prévisions budgétaires, lettre reclificative comprise, s'élèvent 
à X6.100 millions de francs pour 1955. 

L'évolution des trafles comparés pour les dix premiers mois de 
1953 et de 1955 ressort au tableau G ci-dessous. 

D'autre part, la comparaison entre les recettes et les effectifs 
pour 1919, 1952, 1954 fait ressortir l'augmentation massive de la pro- 
duetlivité dont il ne faut pas sous-eslimer qu'elle tient en partie à 
l'extension de l'anutomatique. 

Pour mémoire : les chiffres correspondant à l'année 1938 sont les 
Suivants: 

Nombre d'abonnements, 1.001.247. 

Frade téléphonique, 116.77) 

Effectifs d'exploitation, 19.072, 

Fflectifs techniques, 23.768. 

Programmes ruraux : 

Les crédits proposés pour 1955 s'élèvent à un total de 3 milliards, 
alors que les crédits correspondants prévus au budget de 1954 se 
limitaient à 2 milliards 

La dotation budgétaire de 1955 permettra notamment d'équiper 
en automatique intégral 5.000 lignes d'abonnés ruraux, 5.000 autres 
lignes seront équipées en automatique rural. Notons en passant que 
170.000 lignes resteront à équiper soit en automajique rural, soit en 
auloimalique intégral. 

Les équipements prévus en automatique intégral pour l'année 1955 
seront réservés aux localités rurales comportant un nombre suff- 
sant d'abonnés et voisines de centres urbains pourvus du téléphone 
aulomatique, 

Le système des avances rembonrsables demeure malgré toutes 
les critiques que l’on à pu lui adresser. En effet, le hudget annexe 
estime ne pas pouvoir couvrir les 13% milliards de francs qu'entrai- 
herait la transformation en automatique rural des bureaux locaux 
encore manuels. Encore convient-il d'ajouter à celle somme les frais 
de main-d'œuvre et de transport. 

Les avances consenties à ce jour par les collectivités s'élèvent à 
26% millions, soit en moyenne SS0 mmitliuns par an. Le même sys- 
tème est en vigueur pour le rattachement des agglomérations et des 
abonnés isolés par ligne longue, mais l'avance ne sera plus calculée 
coœanme précédemment sur la totalilé des travaux de construction de 
la ligne, mais sur la seule fraction excédant les limites à l'intérieur 
desquelles les rattachements sont réalisés sans avance, 

HN en résultera une réduction sensible qui, dans certains cas, 
pourra alleindre la mroitié de l'avance remboursable, 

Un programme d'installation de 200 cabines rurales est en cours 
de réalisation. L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
fait ressortir que 80 p. 100 environ des frais d'installation du télé- 
phone public dans les campagnes restent à sa charge. 


Automatiques urbains (nouveaux centraux), 
L — Récionx pre Pans 


L'administration poursuit l'installation du téléphone automatique 
au delà des zones urbaine et suburbaine de Paris, dans l'ensemble 
de la zone dite « zone régionale de Paris ». 

L'exécution de ce programme nécessite encore la mise en service 
de 76.000 lignes automatiques dont 16.000 sont commandées ou le 
serunt sur les crédits disponib'es du budget de 1954. 


A. — Mises en service prévues. 


Pour 195: Sceaux-Robinson (central sur leque! seront rattachées 
les localités de Bourg-la-Reine, l'Haÿ-les-Roses, Fontenay-aux-Roses, 
Châtenay-Malabry, Plessis-Robinson) ; 

Nanterre, Epinay-sur-Seine ; 

Chaville, Viroflay, Villed'Avray. 

Pour 1956: Palaiseau, Orsay, Longjumeau, Rueil, Saint-Germain-en- 


rive. 
Four le début de 197: Pierrefitte et Stains. 


B. — Commandes en 1905. 


it est prévu de commander en 1955 les autocommutateurs de : 
Maisons-Laffitte, Conflans-Sainte-Honorine, Poissy et le Raincy (qui 
desservira le Raincy, Bondy, Pavillons-sous-Bois, Villemomble). 
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IL, — Provixc 
A. — Mises en service prévues. 


Pour début 1955: Moret-sur-Loing, Saint-Chamond. 

Pour 1955: Nantes (2° central), Grenoble, Melun, Meaux. 

Pour fin 1955 ou début 1956: Brest, Rive-de-Gler, Cambrai. 

Pour 1956: la Seyne, Beauvais, le Mans, Tourcoing. 

Pour 1957: Avignon, Mulhouse, Poiliers, Boulogne-sur-Mer, Lorient. 


B. — Commandes en 1955. 


Il est prévu de commander en 1955 les autocommutateurs de. 

Melun (marché d'essai), Beauvais (marché d'essai), Bordeaux 
(3% central), Nevers, Golfe-Juan, Saint-Nazaire, Vienne, Orléans 
Hendaye, Dunkerqre, Saint-Malo (2 central). j 

Ces localités sont les premières dans l’ordre d'urgence d'une liste 
d'environ quarante villes de province où l'installation d'un auto- 
commutateur est amplement justifiée, aussi bien par leur impor- 
tance que par les difficultés actuelles d'exéculion et d'extension du 
service et où des locaux sont prèts ou seront prêts pour celle 
insjallation en 1955, 1956 on 1957. 


Automatiques urbains (extension des centraux existants}, 
A. — EXTENSIONS COMMANDÉES 


! 

Les villes où des extensions de centraux Îélé honiques automa- 
de sont en cours ou commandées sont celles de : 

’aris; dans la zone régionale de Paris: Antony, Argenteuil, Aul. 
>" Pngshgnxe le Bourget, Choisy-le-Roi, Garches, Versailles, le Vési- 
net; 

En province: Antibes, Bordeaux, Cannes, Charleville, Fontaine- 
bleau, Lyon, Nancy, Nice, Nimes, Pau, Roanne. 

De plus, il est prévu de commander sur les crédits encore dispo- 
nibles du budget de 1954 des extensions à: Amiens, Saint-Quenun, 
Tours, Valenciennes. 

Mais dans la plupart de ces réseaux, le rattachement des abonnés 
demeurera subordonné dans de nombreux secteurs à l'extension des 
réseaux souterrains, si les crédits nécessaires à la pose de câbles 
urbains ne sont pas accordés en 1955. 


B. — CoMMmanxpes EN 195 


Il est prévu de commander en 1955, outre de nouvelles extensions 
à Paris, Nice et Tours, des extensions à la Baule, Grenoble, Marseille, 
Metz, Sainlt-Etienne, Strasbourg, Toulon, Troyes, Béziers, Caen, 
Rouen et Fort-de-France. 
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Installation de nouveaux abonnés dans les villes. 


86.025 abonnés nouveaux ont été rattachés au réseau téléphonique 
en 1953 et 101.000 pour l'année 1954. Malgré cela, le nombre de 
demandes en instance s'est élevé de 61.564 au 1er janvier 1954 à 
6.961 au 31 octobre 1954, dont 31.654 à Paris et 32.357 en province. 

En moyenne, on peut admettre que le nombre de raccordements 
s'est accru de 15 p. 100 d'une année par rapport à la précédente, 
mais que les demandes ont crû de 25 p. 100. Le retard s'accroît donc. 

Encore faut-il reconnaître que nombre d'abonnés en puissance, 
découragés par les longs délais demandés par l'administration, ne se 
sont pas encore manilestés, 

Les crédits inscrits au budget de 1955 au titre d'extension des 
réseaux urbains,-pour éviter la saturation, s'élèveront à 6.550 mil- 
lions, dont 5.080 en tranche inconditionnelle et 41.470 en tranche 
conditionnelle, alors que leur montant n'atteignait que 3.540 millions 
dans le budget de 1954. 


- 


Programmes hertziens. 


Le projet de budget de 1955 prévoit 550 millions d'autorisatione 
de programme dont 400 millions en tranche inconditionnelle et 
450 millions en tranche conditionnelle. Ces crédits permettront de 
prolonger un certain nombre de faisceaux hertziens et d'équiper 
ainsi Rennes, Rouen le Havre, Caen, Strasbourg, ballon de Gueb- 
willer, Bâle (canal bilatéral de télévision), établissement d'un fais- 
ceau Paris-Strashourg et Paris-Lyon avec dérivations sur Reims, 
Nancy, Metz, Forbach, Dijon ou Dole. 

Ces opérations qui, bien entendu, ne pourront être complètes que 
par l'installation des postes d'émission gg — à la télévision 
complètent celles qui sont financées sur le budget de 1954 et { 
comprennent les faisceaux hertziens Lyon-Marseiile, Paris-Caen, les 
canaux de retour Strasbourg-Paris et Lyon-Paris, le canal reversible 
Paris-Bordeaux sur câble co-axial, la liaison hertzienne bilatérale 
France-Allemagne et le canal unilatéral Metz-Luxembourg. 

Signalons au passage que si l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones sport ainsi une contribution heureuse à la solution 
du problème de la télévision dans l’ensemble de la France, il n'en 
est pas moins vrai que les installations de la radiotélévision française 
qui doivent les compléter paraissent  - 3 complètement pour 
l'instant les régions de l'Ouest et du Sud- t de la France. 


Programmes de câbles. 


Les autorisations de ammes s'élèvent à 8.150 millions, dont 


275 en tranche inc tionnelle et 1.873 en tranche conditionnelle, 
16 


contre 35.195 millions en 1954. 
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n est prévu en particulier: deux câbles sur l'itinéraire Thouars- 
Cholet-Nantes, le premier rattachant Nantes au câble co-axial Paris- 
Bordeaux avec des circuits directs de haute qualité sur Paris-Tours, 
Poitiers et Bordeaux au départ de Nantes. Le second câble, posé 
dans les mêmes tranchées répondra aux besoins régionaux à satis- 
faire sur son itintraire. 

2400 millions, soit 2009 en tranche incondilionnelle et 400 en 
tranche conditionnelle, sont prévus pour mettre en souterrain les 
artères aériennes de télécommunicalions au voisinage de la ligne 
Société nationale des chemins de fer français Païis-Lille qui va être 
électrifice. 

Enfin, il est prévu une tranche de 1.100 millions, dont 900 en 
tranche inconditionnelle et #9 en tranche conditionnelle pour 
l'installation de matériels complémentaires dans les centres d'ampli- 
fication, ce qui permettra de réaliser environ 300 nouveaux cireuils 
téléphoniques dans les câbies existants sur des relations encombrées 


Automatique interurbain. 


Les mises en service suivantes sont prévues avant fin 19%: 
Roucu vers Paris, Grenob'e-Lyon dans les deux sens, Strashbourg- 
Metz, Strasbourg-Colmar, Nan:y-Paris, Melz-Nancy, Limoges-Brive, 
Melun vers Paris et Fontaineh'eau. 

A la mise en service du nouvel inlerurbain de Bordeaux en 1956, 
on peut envisager les liaisons Bordeaux vers la Rochelle, Limoges, 
Bayonne, Toulouse et Paris. 


Service radiotéléphonique avec les voilures. 


Cette question, qui a fait l'objet de communiqués spectaculaires 
dans la presse, semble ètre encore un peu du domaine expérimental, 
étant donné les frais considérables que néressitent ces installations, 

Les communications enjre stalions privées fixes et mobiles se 
heurtent dans les grandes villes au risque de brouillage et il n'est 
pas cerlain que le ministère de l'intérieur, pour des raisons évi- 
dentes de sécurité, puisse lui donner son accord. 

Les liaisons entre stalions sur véhicules et abonnés au téléphone 
par l'intermédiaire d'une station fixe aux postes, télégraphes el télc- 
phones se heurtent aux prix. 

I faudrait envisager un abonnement annuel de S0.000 F et un 
prix de communication de 75 F pour assurer une rentabilité dou- 
ieuse. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que celle question ne peut 
être mise actuellement à l'ordre du jour des travaux des postes, 
iélégraphes et téléphones. 


Installation de cabines téléphoniques dans les artères 
des grandes villes et dans les lieux publics, 


Le développement a été relardé jusqu'à présent par les dépré- 
dations enregistrées sur des appareis non surveillés et les fluclua- 
tions de la monnaie obligeant-à avoir recours à des jelons dont la 
vente ne peut toujours tre assurée auprès des cabines. 

Des études sont faites pour rendre les appareils plus robustes et 
Jeur permettre de fonctionner à l’aide de pièces de monnaie, 

Neut bornes d'appel taxi seront enfin rélablies à titre d'essai et 
une borne nouvelle sera installée place de l'Opcra. Certaines sont 
déjà en fonctionnement. 


Nalionalité des divers matérieis télégraphiques ou téléphoniques. 


Diverses questions avaient 61 postes à ce sujet l'an dernier au 
cours de la discussion du budget. 

Le matériel de commutation automatique actuellement com- 
mandé par l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
appartient à l'un des trois systèmes suivants, tous trois à organes 
tournants : 

MB 1, de la société « Le Matériel téléphonique », également 
fabriqué par la société des téléphones Ericsson (réseaux de Paris et 
de sa banlieue, de Marseille, de Nantes); 

R 6, de la Compagnie générale de constructions téléphoniques, 
également fabriqué par l'association des ouvriers en instrumenis do 
précision (réseaux de province); 

L. 43, de la Compagnie industrielle des téléphones (réseaux de 
province). 

Ces trois systèmes ont été conçus et sont fabriqués entièrement 
en France par du personnel français. 

D'autre part, deux nouveaux systèmes sans organes fournants 
(du type Crossbar) ont été récemment présentés à T'administration : 
le Pentaconta, conçu et réalisé par la Compagnie générale de 
constructions téléphoniques, et le CP 400 mis au point par la sociéts 
des téléphones Ericsson, Dans le but de favoriser les positions à 
l'exportation de ces constructeurs, l’aduninistration les a autorisés 

leurs risques et périls à réaiiser deux installations d'essai respec- 
tivement à Melun et à Beauvais. Ces installations ne seront acquises 
par l'administration que dans la mesure où leur fonctionnement 
sera reconnu satisfaisant et à des prix au plus égaux à celui du 
système actuel le plus économique. 

Enfin, l’adininistration, en collaboration avec les constructeurs 
français, poursuit son effort en vue d'adopter un nouveau matériel 
de conception et de fabrication françaises, bien adaplé aux besoins 
du réseau français, capable de concurrencer le matériel étranger 
sur le marché international et aussi économique que possible tant 
du point de vue des frais de premier établissement que du point de 
vue des charges d'entrelien. 
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Services financiers. 


Chèques postaux. 


L'évolulion du trafle et des effectifs dn service des chèques pos 
taux depuis 192 ressurt au tableau ci-dessous, 


Evolution du trafic et des effectifs du service des cuèques postau£ 
cepuis 1952, 

Nombre d'opérations: 

En 1952, 181.2693.157; en 1953, 61.796.298, soit + 7,05 p. 100: en 1954, 
016.277,741, soit + 19,68 p. 100 par rapport à 1952 et + 11,79 p. 100 
par rapport à 1953; pour mémoire, 1938, 447.807.358. 

Effectifs mis à la disposition du service au 31 décembre de chaque 
annee : 

En 1952, 11.518; en 1953, 12.243, soit + 6,29 p. 100; en 1954, 13.%6, 
Soii + 15,17 p. 100 par rapport à 1952 et + 8,35 p. 100 par rapport à 
1433; pour mémoire, 193$, 4.077. 

I nous semble que s'il y a eu amélioration de la productivité, 
la mé anisation et en particuier l'emploi de machines à cartes per- 
forces, permettrait d'éviler le recrutement de nouveaux agents, 
Sinon, en l'état actuel des choses, ce recrutement nous para'l iné- 
luctable. 

Mandats. 

La comparaison des onze premiers mois de 1954 aux onze pre- 
miers inois de 1953 fait ressortir une augmentation de 13.410.800 
dans le nombre des mandats émis, soit 8.10 p. 100, et de 301.13 rnil- 
lions, Soit 11,36 p. 100, dans le montant de ces mandats. On mesure, 
comme pour les chèques postaux, l'ampleur des services que rend 
au public celte branche d'exploitalion, 


PERSONNEL 


Ce sont surlont les questions concernant le personnel qui avaient 
entrainé le rejet du budget par la commission des finances de l'As- 
seinblée nationale, ainsi que le vole sur la question de confiance. 

I faut reconnaitre loyalement qu'au cours des années, bien des 
promesses ont élé failes qui n'ont été que partiellement tenues ; 
bien des réductions indicatives ont été volées sans la moindre atten- 
tion du Couvernement. 

La réponse systématique est que toute satisfaction donnée À 
des revendications souvent considérées comme légilimes, risque 
d'entrainer une série de demandes de réajustements et que celte 
réaction en Chaine Serait insupportable pour je budget 

Jl en résulle un malaise certain, 

Cependant la leltre reclificative a apporté un certain nombre de 
satisfactions non négligeables à un personnel particulièrement inté- 
ressant. 

C'est ainei qu'au chapitre 11-20 nne augmentation de 41.250 mil- 
lions est affectée au relèvement de 12 à 20.000 F du taux de la 
ee de résul'at d'exploitation. 11 s'agit là d'une promesse tacite 
ort ancienne, Encore jes intéressés se sont-ils émus de voir que Île 
relèvement se ferait en deux étapes: 16.000 F au {er janvier 1955, 
20.000 F à partir du 1" octobre 195, 

La rélroactivité du montant de la prim?> à 20.000 F au fer janvier 
1955 aurait entrainé une majoration de plus de 2 milliards qui à été 
jugée incompatible avec les possibilités financières. 

Au même chapitre, 291 millions ont été prévus pour la médaille 
d'honneur des postes, télégraphes et téléphones. 

Le chapitre 11-60 s2 voit doter de 5.013 millions d'augmentation 
entraînée par les mesures prévues aux décrets du 8 novembre 1954 
et des mesures proposées par lettre reclificative au budget des char- 
£es communes, 

Ces mesures <e traduisent également au chapitre 10-00 sur les 
prestations et versements obligatoires. 

Au total, 6.607 millions vont ainsi bénéficier au personnel ce qui 
est notable. 

Mais des questions fort irrilantes restent toujours en suspens. 

Les récamalions envoyées par les différents syndicats ainsi que 
les interventions des parlementaires peuvent se classer en cuté- 
gories : 

1° Indemnités spéciales ressortissant en particulier au chagitre 
11-10 disjoint; 

2o Indemnités éventuelles ressortissant au chapitre 11-20; 

so Question de classement indiciaire et recrutement; 

4o Problèmes d'effectifs; 

5 Etalement de la période des congés. 


1° Indemnités spéciales, 


Le chapitre des indemnités spéciales a été résumé dans le tablean 
ci-joint qui affecte les chapitres 11-00, 11-10 et 11-20, Comrne nous 
l'avons indiqué au début, le chapitre 11-10, dont le total s'élève à 
1.650,156.000 F, ne figure pas dans les états de dépenses et le réta- 
blissement mène pur et simple des propositions gouvernementales 
entrainera un trou correspondant dans la situation budgétaire. 

La question de la graluité de logement en particulier n'a été 
réglée que très pee et nombre de réclamations paraissent 
justifiées. 11 semble illogique qu'une retenue de 29 p. 100 soit effec- 
tuée sur l'indemnité de responsabiiité des agents logés et qu'en plus 
la direction des impôts oblige à déclarer le loyer comme avantage 
en nature soumis à la surlaxe progressive, 

Nous savons bien que les finances redoutent de voir s'étendre Ja 
gratuité du logement à d'autres agents de l'Etat mais l'argument 
nous parait de faib'e portée, ces agents n'étant pas astreinis à la 
permanence du service. 
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2e Indemnités éventuelles du chapitre 11-20, 


La question la plus aiguë restant en suspens esi celle de l'indern- 
nilé du risque pour .aquelle un arbitrage est intervenu et le Gon- 
vernement à repoussé la demande entrainant une dépense de l'ordre 
de 2 milliards à la sie de la revalorisation du traitement des fonc- 
tionnaire< 

De more à été écartée la reva'orisation de l'indemnité horaire 
de responsabilité pécuniaire allouée aux agents titulaires et auxi- 
Ilaires assurant un serrice au guichet, (Dépense entrainée 80 mmil- 
ons.) 

En reanche l'indemnité horaire pour travail normal de nuil & 
clé reralorisée à 35 F au licu de 30 F. 


Je Classement indiciaire et recrutement. 


a) Ragustement des indires de traitements des surveillants et des 
receveurs de ï* el 6e classes: 

L'administration avait proposé de porter à %50 l'indice maximum 
den surveillants et des receveurs de 5 classe (actuellement 340 et 
30) et à 2900 celui des: receveurs de 6 classe (actuellement 235). 

Ces propositions n'ont pas été retenues par le conseil supérieur 
de la fonction publique, 

IL serait certainement souhaitable de donner satisfaction tout an 
moins aux propositions de l'administration qui sont encore éloignées 
des demandes des intéressés, 

Les surveillantes principales réclament l'indice 390 alors que 
l'administration ne leur accorde que 755, ce qui les place parfois 
dans une eiluation inférieure à eclle d'agents qui sont hiérarchique- 
men! sous leurs ordres, mais l'administration objecte que les ancien- 
neltés ne sont pas les mimes et rendent malaisées les comparaisons. 

bd) Classe exceptionnelle des agents techniques du service des 
lignes : 

Lore de sa séanre du 3 mal 1954, le conseil supérieur de Ja fonec- 
tion publique a adopté une proposition d'attribution de classe excep- 
tonnelle d'indice 195 xux agents techniques de ce service 

Malgré cet avis émis à une très forte majorité {17 voix contre 7}, 
le Gouvernemer.t à maintenn l'ancienne échelle indiciaire 130-183 
des agents des lignes, en raison des parités de la fonction wublique. 

Il y a là une vielle discussion entre les ponts et chaussées et les 
postez, lélégraphes et téléphones et il semble indispensable d'arri- 
ver à donner satisfaction aux demandes justiflées des agents tech- 
niques du service des lignes. 

€) Rémunération des gérants de bureaux secondaires: 

La rémunération des gérants de bureaux secondaires à fait l’objet 
de réclamations qui se sont traduiles par l'impossibilité de trouver 
des titulaires acceptant les conditions qui leur étaient fuiles, 

Les crédits nécessaires ont été accordés au titre du budget 4954. 

D'autre part, pour tenir comple des augmentations de salaires 
intervenues depuis 1952 dans les secteurs public et privé, un arrêté 
interminktériel du 10 mars 14955 a majoré de 10 p. 100, avec elle 
au fer janvier, les rétributions allouées aux gérants des bureaux 
secondaires, à l'exclusion de celles modifiées par l'arrêlé du 9 no- 
vembre 1951 et qui intéressent plus spécialement les recelles auxi- 
jaires. 

Il s'ensuit que les gérants des bureaux nrhains se trouvent pra- 
tiquement écartés du bénéfire de cette revalorisation, Celte siluation 
anormale devrait être revue. - Ÿ 

Signalons er passant que lors de la mise en service d'une cabine 
téléphonique rurale, l'administration des postes, télégraphes el télé- 
phones n'intervient dans la rémunéralion des gérants de cabines 
téléphoniques rurales que par l'octroi d'une remise unilaire sur les 
opérations téléphoniques et télégraphiques. Ces taux sont de 9 F par 
télégramme et de » F par communication téléphonique. l 

En dehors des heures normales de fonctionnement du service 
téléphonique, les gérants reçoivent pour chaque appel une rétribu- 
licn supplémentaire de 10 à 100 F. 

I conviendrait, pensons-nons, de modifier le régime en cours 
our permettre la prise en charge par l'administration des postes, 
léiégraphes et téléphones du salaire communal fixe des 20.000 gérants 
en fonction, ce qui entrainerait une dépense de l'ordre de 400 mil- 
hons. 

d) Soudeurs des lignes souterraines à grande distance: 

Les soudeurs des lignes souterraines à grande distance qui ont 
à suivre un cours spécial de deux mois, ne trouvent aucune amélio- 
ration pécuniaire à une affectalion à ce service. Is peuvent, après 
les cours, changer de résidence sans avoir droit à une indemnité 
de déplacement, I en résulte une vacance de trente et un emplois 
environ sur un effectif de deux cents quarante et un et pour cer- 
tiins centres créés récemment à Mohon (Ardennes), il n'y à aucun 
candidat. 

Cette situation nous paraît devoir appeler l'attention dun ministre 
des postes, télégraphes et téléphones et du ministre des finances 
car il n'est pas possible de laisser ainsi un corps aussi important 
que celui de ces agents dans l'impossibilité de fonctionner norma- 
lement. 

€) Recrutement des contrôleurs et agents reçus aux concours: 

Le recrutement des contrôleurs et agents reçus aux concours 
Mmternes de contrôleurs et de contrôleurs des installations électra- 
mécaniques donne lieu à de vives critiques dans les deux sens, cer- 
taines organisations trouvant que les places offertes aux coneours 
internes sont proportionnellement trop nombreuses, et d'autres 
trouvent souvent, au contraire, qu'elles ne le sont pas assez. 

Nous aimerions obtenir un certain nombre de renseignements 
sur cæ sujet, 








1) Transformation d'agents en contrôleurs et contrôleurs principaux : 
La transformation en contrôleurs et contrôleurs principaux de 
11.450 agents sur un effectif total de 46.931 entraîne toujours des 
réclamations par comparaison avec ce qui s'est fait dans d’autres 
organisations telles que le Trésor où %5,22 p. 100 de l'effectif ont 
éte transformés, les hypothèques 61,2 p. 100, 53,05 p. 100 pour l'en- 
régistrement, 952,43 p. 100 pour les douanes, 51,14 p. 100 pour les 
centributions indirectes et 53,66 p. 100 pour les contributions directes 
Il semble que si l’on compare les effectifs budgétaires des corps 
de contrôleurs (catégorie B) et ceux des corps d'agents de consta- 
lclion, de recouvrement et d'assiette et d'agents d'exploitation 
(catégorie C), on constate que le rapport des emplois catégorie k 
aux emplois totaux des catégories B et C est sensiblement le même 
pour les régies financières et les postes, télégraphes et téléphones. 

9) Principalat des facteurs: 

Cette réclamation limitée à un petit nombre d'agents ayant passé 
un concours devrait à nouveau faire l'objet d'un examen appro- 
fendi qui permettrait de trouver une solution peu onéreuse pour le 
Trésor et de pure justice pour les intéressés qui ont accompli un 
effort sérieux de travail. 


£° Problèmes d'effectifs. 


L'évolution générale des eflectifs fait ressortir les différences 
ue ns demandes de l'adminis'ration et les crédits prévus au 

udget, 

Celle siluation risque de devenir rapidement préjudiciable au 
bon fonctionnement d'un service dont chacun s'accorde à recon- 
naitre la qualité. 

Nous aimerions là aussi avoir des précisions du Gouvernement. 


5e Réduction de la durée de la période d'échelonnement des congét, 


Le crédit de 100.565.000 F inserit au dernier budget sur le cha- 
pitre 10-90 a permis de réduire à six mois, dès 1954, la période 
d'étalement des congés du personnel en fonction dans les villes de 
plus de 150.000 habitants. 

Pour généraliser la mesure, un crédit de 145 millions de francs 
eüi été nécessaire. Or, le budget de 1955 comprend un complément 
de dotation de 82015000 F, ce qui limitera la mesure aux villes 
d'au moins 50.000 habitants, 

La comimission des finances estime souhailable que, dans un 
avenir très prochain, l'élalement des congés ne puisse en aucun 
cas dépasser six mois. 

Tous ces problèmes que nous voyons reparaître chaque année 
trouveraient une solution si l'on voulait bien remettre enfin de 
l'ordre dans le statut de la fonction publique. 


Conclusion. 


Le budget qui nous est présenté marque une certaine améliora- 
liun sur celui de l'an dernier grâce à la lettre rectificative intervenue 
entre la première et la deuxième discussion à l'Assemblée nationale. 

Il présente la grave lacune de laisser en suspens le problème des 
indemnités spéciales et votre commission des finances, afin d'inciter 
le Gouvernement à résoudre rapidement cette question dans le sens 
souhaité par le Parlement, vous propose le blocage des crédits du 
chapitre 1000 jusqu'au dépôt d'un projet additionnel. 

plus, sans voter d'article nouveau, votre commission attire 
l'attenhon du Gouvernement sur ce qu'il parait illogique pour l’admi- 
histration des postes, télégraphes et téléphones de continuer à payer 
3 p. 100 au Trésor pour l'argent qui lui a été antérieurement prêté 
par le Trésor pendant que le Trésor verse 1,5 p. 100 sur le montant 
des dépôts qui sont mis à sa disposition. 

De plus, les posles, télégraphes et téléphones sont obligés d'em- 
prünter à 6 p. 100 alors qu'ils ne reçoivent que 1,5 p. 100 du Trésor. 

Nous en sommes arrivés au point que les postes, télégraphes et 
téléphones doivent consacrer en 1955 une somme de 9.441.552.000 F 
au service des bons et obligations amortissables et des avances du 
Trésor soit 5 p. 100 du buget des dépenses ordinaires. 

Si le rythme continue ou s'accélère au régime de plus de 2 mil- 
liards par an, nous aboutirons bientôt à des absurdités et il paraît 
urgent de procurer aux postes, télégraphes et téléphones des res- 
sources plus importantes avec des moyens plus logiques. 

Enfin, les chiffres que nous avons fournis démontrent une fois 
de plus l'eflort de productivité accompli par le personnel. S'il con- 
vient de l’en féliciter, il convient plus encore lui accorder cer- 
taines satisfactions qui sont reconnues par tous comme légitimes et 
que seule la rigidité du statut de la fonction publique ne permet pas 
our l'instant de satisfaire. La commission ne propose pas de réduc- 
«en indicative dont l'effet est le plus souvent illusoire et qui, au 
surplus, au moment où la navette vient d’être rétablie, risque d'aller 
à l'encontre des désirs mêmes du Conseil de la République, mais 
elle ne saurait se désintéresser pour autant d'un certain nombre de 
réclamations fort légitimes et qu'elle appuiera de ses interventions 
en séance. 

Elle souhaîile en particulier voir étudier un projet de réforme de 
structure du corps des services de distribution et de transport des 
dépêches analogues à la réforme du service des lignes. 

Sous ces réserves, elle conseille l'adoption du budget qui vous 
est présenté, 


PROJET DE LOI 


Art. ter — Le budget annexe des postes, télégraphes el téléphones, 
rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 1959, est fixé en 
recelles ej en dépenses, à la somme de 188.221.508.000 F. 
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art. 4er bis. — Les crédits ouverts au chapitre 1000 « Administra- 
tion centrale. — Rémunérations principales » de l'élat A annexé à 
la présente loi sont provisoirement bloqués. Ils ne pourront étre 
débloqués, par décret, qu apres : 

jo Dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi porlant 
ture, au titre du chapitre 1110 du mu me état, des crédits suppl 
{aires nécessaires à là revalorisation des indemnités spéciales versées 
au personnel, notamment en ce qui concerne la gratuité du loge- 
ment de fonctions des receveurs des postes, tlélégraphes el télé- 


ouver 


CInefi- 


phones , : à po! 104 © : A 
3% Intervention du décret substituant à l'indemnité journalière 


de fonction allouée à certains personnels une indemnité forfailaire, 
en application de la loi n° 53 1x5 du 51 décembre 19553. 

art. 2 — Les agen!s auxiliaires de ciloyenneté andorrane utilisés 
par les services postaux français en Andorre peuvent, en tant que 
sujets du coprince français et nonobstant les dispositions des para- 
graphes 1° et 3° de l’arlicie 23 de la loi n° 36-2294 du 19 octobre 1916 
relative au slatut général des fonctionnaires, être litularisés dans 
les cadres de l'administration française des postes, télégraphes et 
téléphones et considérés comme fonctionnaires français s'ils remplis- 
sent, par ailleurs, les autres conditions exigées des agents de nalio- 
nalité française recherchant leur titularisalion. 

Les agents auxiliaires tilularisés en application de l'alinéa précé- 
dent bénéficieront, en conséquence, du régime de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 susvisée. 

ls ne pourront être admis à servir en dehors du territoire andor- 
ran. 

Art. 3. — En vue de pourvoir de titulaires les emplois ci-après dont 
la création à l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisée à partir du {°r janvier 1956, les examens ou concours 
donnant accès auxdits emplois pourront être ouverts aux candidats 
dès le deuxième semestre de l'année 1955 (service des chèques pos- 
taux 

Nature et nombre d'emplois dont la création est autorisée à partir 
du + janvier 1956: 

Surveillantes principales, 2; surveillan'es, 11; agents principaux 
et agents d'expleilation, 220; manutentionnaires, 8; ouvriers d'Etat 
de 3° catégorie, 6. — Tolal, 250. 

Art. 4. — Les recetles ex!raordinaires du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget général 
de l'exercice 1955, sont fixées à la somme de 29.390.168.000 F. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre des pos'es, télégraphes et télé- 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputlables sur le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1955, des 
autorisations de programme d'un montant de 27.00 millions de 
francs et des crédits de payement d'un montant de 21.890.168.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement s'appli- 
quent: 

Aux opérations impu'ables sur le titre V: « Investissements exé- 
cutés par l'Elat », à concurrence de 25.900 millions de francs pour 
les aulorisalions de programme et 21.190.16$.000 F pour les crédits 
de payement; 

Aux opérations imputable: sur le titre VI: « Inves'issements exé- 
cultés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 409 millions de 
francs pour les autorisations de programme et 400 millions de francs 
pour les crédits de payement. 

Les autorisa'ions de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices ulté- 
rieurs. 

Art. 6. — 11 est ouvert au ministre des posles, télégraphes et lélé- 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 195, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant à 
7.%0 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, sur la proposilion du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, 





ANNEXE N° 243 


(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pe sur la proposilion de résolution de MM. Bordeneurve, 

usch, Rochereau, Alex Roubert et Armengaud, tendant à la 
création, en vertu de l'article 14, paragraphe 3, du règlement, d'une 
commission coordination de la r scientisique et du 
progrès technique, par M. Franck-Chante, sénateur (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 4 mai 1955. 
(Compte tendu in ertenso de la séance du Conseil de la République 
du 3 mai 1955, page 1416, 2 colonne). 

(1} Voir: Conseil de la République, nes 557 (année 1951) et 1% 
(année 1955)., 








ANNEXE N’' 244 


(Session de 195 Séance du 3 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dispenser du service militaire en 
France, en lemps de paix, les jeunes Français avant satisfait à la 
loi militaire d'un pays de l'O. T. A. N,, non lié à la France par 


un à ‘rd de réciprocité, présentée par MM Autnensattd OZ 
l irnbro et Ernest lPezet., s iteur tenvosce à la DAULTITE 
sion de la défense nationale.) 

EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux te:mes de l'article 98 de la loi du 


1 mnars 192 sur le recrutement de l'armée, modifié par le décret- 
loi du Jo octobre 19535, les Français résidant dans os terriloires 
d'outre-mer, où bien nés à l'étranger, hors d'Europe ou des pays 
lunitrophes de la Méditerrance, et y résidant, ou bien qui se sont 
lans ces derniers pays avant le début des operations du 
conseil de revision de leur classe d'âge, sont incorporés dans le 
corps le plus voisin de leur résidence, suivant une répartition 
ureice en accord entre le minisire de la délense nalionale et le 
ministre de la France d'outre-mer. 

S'il ne se trouve pas de corps de troupe stationné à proximilé 
suffisante de ce lieu, les intéressés sont dispensés de la présence 
cllective sous les drapeaux. 

En application de ces dispositions, les conditions d'incorporation 
des Français résidant en Chine, au Siam, en Birmanie ou en 
Gambie anzslaise, furent réglementées par un décret du 34 mai 19956 
— qu'un décret récent du 4 janvier 195% à complété pour ce qui 
concernait nos compatriotes résidant dans les enclases étrangères 
de l'Afrique occidentale, dans les Somalis, en Ethiopie et en Erylhrée. 

| en d e de ce qui précède que seuls sont astreints au service 


Cclablis «4 


mililare les Français domiciliés dans FUnion française, en Europe, 
dans les pays limitrophes de la Médilerrancte et dans les pays 
énumerés par le décret du 4 janvier 1954 

Ceux qui résident hors de ces territoires, et notamment ceux qui 
résident sur le continent américain, sont dispensés par la loi fran- 
çuise du service mmalilaire, étant précisé cependant que si, avant 
d'avoir alleint l'âge de trente ans, ils ne se trouvent plus en mesure, 
par suite d'un changement de résidence, de bénéficier de cette 
dispense, ils sont tenus d'accomplir la durée du service aclif hinpo- 
sée à leur classe de recrutement, 

Mais si les intéressés se trouvent, en raison de leur lieu de domi- 
cile, dispensés du service mililaire en France, ils ne peuvent se 
sousiraire aux obligations de la loi de leur pays de résidence dont 
parfois ils sont obligés d'acquérir la nationalité au rezard de la 
ai desdits pays, méme s'ils conservent aux veux de l'adminis(ra- 
tion française la nationalité de notre pays. 

Bien que citoyens français, d'autant plus attachés en générale à 
leur pairie qu'ils en sont éloignés depuis longtémps, certains ont 
dû solliciter, et ont obtenu la nalionalilé Iocale, afin de libérer leur 
a“livilé professionnelle de cerlaines entraves; d'autres, fils de 
parents francais, la possédant dès leur naissance, jure soli, et bien 
qu'y subissant l'emprise du milieu où js vivent, restent de véri- 
tables Français et favorisent l'expansion française lant sur le pian 
cullurel que dans le domaine économique. 

Les intéressés se trouvent avoir deux nationalités, particularité 
qu'a accentuée la loi n° 51-295 du 9 avril 195% aux termes de 
laquelle l'acquisition d'une nationalité étrangère par un Français 
ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec l'accord du Gou- 
vernerment francais. 

Du fait qu'ils détiennent la nationalité du pays où ils résident, ils 
se trouvent astreints aux obligations de la loi militaire locale, mais 
ne sont pas dispensés pour autant, lorsqu'ils s'y sont soumis, d'une 
nouvelle incorporalion à leur relour en France, avant l'âxe de 
trente ans, ce qui les fait souvent hésiler à revenir dans leur 
patrie; cela les conduit insensiblement à relâcher les liens qui les 
allachent encore à notre pays, Ce sont des Français perdus pour la 
France, et celte conséquence est d'autant plus fâcheuse qu'il s'agit 
de compatriotes actifs, évolués, ayant acquis des connaissances pra- 
liques pr'cieuses, 

Le probleme se présente même sous un jour particulier dans cer- 
tains pays qui n'hésitent pas à incorporer les résidents étrangers, 
méme si ceux-ci n'ont pas acquis la nationalité locale et s'ils ont 
accompli leur service mililaire dans leur pays d'origine. Ainsi en 
est-il envore aux U. S A. sans doule parce que les mesures décou- 
lant de la loi n° 53-1081 du 4 novembre 19535 ne sont pas encore 
appliquées par notre pays, sans qu'on sache pourquoi, 

Quoi qu'il en soit, la questjon du double service militaire présente 
quelque chose de choquant qui n'a pas manqué d'apparaitre depuis 
longlemps. Afin d'y mettre un terme, des accords ont élé conclus 
avec cerlains pays (Grande-bretasne, Belgique, Halie, Danemark). 

S'agissant particulièrement de pays membres de l'O, T. A. N. 
comme l'est la France, on ne peut qu'être surpris que de nouvelles 
convenlions inlcrnationales ne soient pas intervenues pour mettre 
fin à une silualion déraisonnable dont notre pays souffre plus que 
les autres. 

Si, en effet, les Etats participants à l'O. T. A. N., à toutes fins 
utiles, se sont engagés à organiser une défense commune, et, dans 
ce but, ont mis leurs forces armées à sa disposition, doit en 
découler une cohésion étroite, entre eux tous, pour tout ce qui 
luuche aux problèmes militaires. . 

On comprend mal que cette cohésion ne s'élende pas an ser\ice 
Militaire lui-même, et que le service accompli dans un pass, sauf 
conventions bilatérales spéciales, soit considéré comme inopéran: 
dans les autres. 
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L'évolulion du commerce international, l'évolution des techniques 
devraient d'ailleurs conduire les Etats participants à une politique 
d'assumsdation plus étroile, Et c'est ppurquoi, afin de mettre un 
lerine à une silualion aussi paradoxale, en attendant l'extension 
des accords internationaux, et en souhaitant que les autres Etats 
initressés décident une mesure jdentique, nous vous demandons 
d'adopler la wroposihon de Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique — Par dérogalion aux dispositions des artickes 2? 
et de la loi du 31 mars 1928, les jeunes gens qui prouvent, par 
la production d'un aocument officiel, qu'ils ont satisfait à la loi 
mubtaire d'un pavs de FO. T. A. N.,, non hé à la France par un 
avcord de réciprocité, sont dispensés du service "militaire en France, 
en lemps de paix, 

(elle dispusijon ne met toutefois pas obstacle À leur appel sous 
les drapeaux, en cas de nécessité, 11 à leur inscription sur les con- 


trôles des réserves. 





ANNEXE N° 245 


(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commumi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de bi, adopté 
par l'Assemblée malionale, relalif au développement des crédits 

uMfectés aux dépenses du budget annexe des et 

téléphones pour l'exercice 1955, par M. Bouquere!, sthaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour lexercire 19%5 soumis à votre examen, seiève en 
recclles à 188,22 milliards et en | qe à 188,14 milliards, soil 
un excédent de recettes de 67 millions. 

IL appartient à votre commission des finances de procéder à 
l'examen détaillé des différents chapitres de ce budget. : 

Votre commission des moyens de communicalion, Saisie pour avis, 
s'est surlout atlachée à suivre la marche de ce grand service 
“ublic, sur le plan technique, sans pour autant négliger l'aspect 
Lumoin que contient tout projet de budget. | 

Ce budget n'est ni sensationnel, ni révolutionnaire ; « classique », 
il est semblable, à peu de choses près, à celui de l'an dernier. Or le 
service des postes, télégraphes et téléphones pourrait étre en plein 
essor s'il n'était constamment freiné par une insuffisance de crédits 
tentrelienextension--modernisation) que nous n'avons cessé de 
dénoncer, année après année, au sein même de cette Assemblée. 

Malgré ce freinage, à notre avis inadmissible dans toute gestion 
raisonnable, nous notons une augmentalion de 8 p. 100 des opéra- 
tions postales. Le nombre des opérations financières aux chèques 
postaux a fait passer de 450 à 500 milliards de franes le montant des 
sommes en dépôt. Le taux d'accroissement du trafle téléphonique 
intérieur est de 8,5 p. 100, celui du trafic international de 10,4 p. 100. 

Compte tenu de cette amélioration du rendement, les prévisions 
de recettes ont pu être chiffrées à un montant supérieur de 10 mil- 
liards environ à celles de l’année dernière. 

La balance des recelles et des dépenses arcuse cette année un 
déficit de 1,5 milliard (auquel il faut ajouter 2 milliards de crédits 
de payement prévus dans la lettre rectificative). 

Ce déficit devrait d'ailleurs s'aggraver de la contribution que le 
budget des finances apporte aux charges de retraile du personnel, 
chiffrées celle année à 12 milliards. 

Mais il n'est pas exact pour aulant d'en conclure que les postes, 
télégraphes et téléphones soient déficitaires en tant qu'entreprise 
industrielle, car ce service est soumis par l'Elat à des obligations 
très lourdes, tels que les tarifs de presse qui représentent une 
charge de 12 milliards environ. 

IH parait également anormal que le Trésor ne verse qu'un intérêt 
de 1,5 p. 100 pour les sommes qui sont mises à Sa disposition par 
le servie des chèques postaux. Si le Trésor consentait l'élévation 
du taux d'intérêt de 4,5 p. 100 à 2,5 p. 100, c'est une somme supplé- 
mentaire de 5 milliards qu'il faudrait insérer en recelle, et nous 
pouvions légitimement penser que nos interventions, tant auprès 
du minis're des finances que du ministre des posles, télégraphes et 
téléphones aboutiraient enfin à quelque chose en ce domaine: il 
L'en est rient 

Pourtant, nous arriverions à l'équilibre financier de ce grand ser- 
vice publie et sans doule à la présentation d'un bilan bénéficiaire. 

Or. notre siluation — sur le plan international — reste assez 
humiliante. 

Nous conslalons en eflet que la France, qui occupait en 19%? le 
18e rang dans le classement mondial des pays pour la densité télé- 
phonique, n'oceupe aujourd'hui que le 1% rang! 

C'est sur cette silnalion que nous tenons à attirer votre allention. 

Les règles de la comptabilité publique sont telles qu'il n’est pas 
possible de connaitre le bilan ou le prix de revient de chacun des 
services composant l'administration des pœtes, télégraphes el télé- 
ghones. 1] faut, au plus tôt, apporter les mscifilcalions nécessaires 
pour alleindre ce but. 

Les deux activités principales que présente le budget des postes, 
télégraphes et téléphones sont nettement distinctes: les postes et 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégi<i.)}, mes 9907, 10%61, 9951, 
40471 el inSe 1820; Conseil de la République, nes 138 et 242 (année 


4955). 








services financiers d'une part (11, les télécommunications d'autre 
part (NH), activités que nous examinerons successivement. 

Nous aborderons ensuile l'examen du problème de l'équipemr: 
(111) et de la siluation du personnel (IV). 


L — Les postes et les services financiers. 


Ce service est encore déficitaire pour le budget de 1955. Une am 
lioralion est à signaler, louteluis, proveñaut d'une augmentation du 
tralic et d'un meilleur rendement dans le service des chèques po: 
laux. 

Le service de la pos'e est sans conteste un « service public ». Nous 
esbmons que celle notion doit être maintenue, même ei la gestion 
doit de ce fait être déficitaire. Nous afürmons cependant que je 
déficit peut étre considérablement réduit par une modernisation et 
une mécanisation de l'affranchissement des lettres, de leur tri et de 
leur distribution. Mais, encore une fois, si malgré ces remèdes le 
déficit subsiste, il doit être à la charge de la collectivité. 

Le service des comptes chèques poslaux est en constante progres- 
sion. 11 faut permettre à ce service de faire face à cet accroissement. 
Pour y parvenir, il s'avère indispensable de réaliser rapidement les 
modifications qui s imposent pour améliorer les conditions d'hygiène, 
de travail et de rendement du personnel. Ce personnel doit être doté 
d'un malériel moderne permettant une mécanisalion plus poussée, ce 
qui ne doit pas empêcher d'avoir recours à un personnel plus nom- 
breux, nécessitant des locaux plus grands et un mobilier technique 
plus abondant. Signalons à ce suiet l'insuffisance du nombre de 
création d'emplois prévu cette année au budget. 

Comme l'an dernier. nous signalons à nouveau le cas des agences 
postales créées en 1918 et modifiées en 1931. 

Ces agences remplacent les bureaux de poste ruraux là où ces 
bureaux, élant donné l'insuffisance du trafic, ne se justifient plus. 

Elles sont tenues par des commerçants ou artisans locaux rému- 
nérés par la commune. 

Le ministère des pos'es, télégraphes et téléphones n'intervient que 
pour les frais de transport du courrier. 

C'est ainsi que les deux premiers kilomètres du parcours reliant 
le bureau de poste à l'agence sont à sa charge, le reste du parcours 
étant à la eharze, à part égale, des postes, tékégraphes et tééphones 
el de la commune. 

De plus, l'administration des postes, télégraphes et téléphones a 
exigé des communes, qui demandaient la création d'une agence pos- 
la'e, la mise à la disposition de l'agence d'un local convenable. 


MN semble inadmissible de faire supporter aux communes une 
partie des frais de transport du courrier. 

Si les agences postales n'existaient pas, la totalité des frais de 
transport du courrier seraient à la charge de l'administration. 

Or, l'administration des postes, télégraphes et tékphones ayant le 
monopole du transport du courrier doit en assurer les frais jusqu aux 
destinataires. 

S'appuyant sur ce principe, notre collègue de Geoffre, alors député, 
du Maineæl-Loire, déposait une proposilion de loi le 21 mars 19%:7, 
tendant à supprimer cette anomalie. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones de l'époque ft 
connaitre au cours de la discussion qu'il mettrait cette question à 
l'étude. 

Depuis — et malgré de mulliples interventions — rien n'a été fait! 

HN apparait équilable que les frais de transport du courrier soient 
supportés par l'administralion des postes, télégraphes et téléphones, 
qu'il y ait ou non une agence poslale : nous éouhailon<, quant à none, 
que le règlement de cette question intervienne dans les plus br:!s 
délais. 

IL — Télécommunications. 


Seul, de toutes les branches de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, le service du téléphone est bénéficiaire. 

Pourtant il présente encore un retard considérable sur le plan de 
sa modernisation et de son développement. Les techniciens ne sau- 
raient être tenus pour responsables de cet état de fait. Seuls les 
crédits notoirement insuffisants ne leur permettent pas de répondre 
à la demande et encore moins de moderniser le réseau en l'équipant 
suivant les techniques les plus nouvelles. Faut-il, une fois de plus, 
rappeler que l'installation résean « Télex » entraine, par l'auy- 
meéntation du trafic, tant dans le régime intérieur que dans le régime 
international, une augméntalion des recelles telle que les dé- 
penses engagées pour sa réalisation sont amorties en moins de trois 
ans ? 

A ce , Volre commission des moyens de communication 
souhaile connaitre ce qui a été fait par notre industrie pour compri- 
mer les prix de revient et les rapprocher des prix étrangers. Dans 
la domaine de l'extension du réseau téléphonique, n'est-il pas déce- 
vant de constater qu'à l'heure actuelle #..KS 2.000 communes 

uvent être considérées comme étant to privées de liaisons 
tléphoniques ? D'autre part, 61.310 demandes d'abonnement au télé- 
phone restent en souffrance malgré 120.000 lignes installées: il faut 
qu'on sache qu'au rythme actuel nous ne raltraperons jamais le 
retard de l'offre sur la demande. 

Une fois de plus, votre commission des moyens de communica- 
tion s'élève avec force contre la politique de parcinonie pratiquée 


dans le domaine des investissements intéressant les télécommuni- 
cations. Aussi nous voulons insister tout particulièrement sur le pro- 


bième de l'équipement. 
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UT, — L'équipement. 


Deux voies concourrent à la détermination de cet équipement : 

a) Le programme élabli dans le cad'e du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement; 

b) Le buwxiget lui-même. 

Le retard pris par le service des télécommunicalions est eonsi- 
dérable. 11 est actnellement l'un des derniers points névralgiques de 
l'économie française. La carence de ce service public est d'autant 
plus inexplicable que la rentabilité des installations de lélécomrmuni- 
cations est un fait indiscuté. \ 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement à fait l'objet 
d'un projet de loi soumis au Pariement mais nun encore volé 
(nos 894 et 913, À. N. 2 lés.). » 

Sur le programme tolal retenu par le commissariat général au 
plan, la loi particulière aux P. T. T, débloquait immédiatement un 
« noyau » pour lequel la notion de programme présentail un inté- 
rèt particulier (136,8 milliard; et qui ferait l'objet de comimandes 
échelonnées sur quatre années. C'esi pourquoi ce « noyau » ne 
comprend en fait que des installations de télécommunications, !e 
reste du programme global devant faire l'objet de votes annue!s 
du Parlement. Or, la loi générale approuvant le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement n'étant pas volée, il n'est pas pos- 
sible de présenter à l'approbation du Parlement des lois de pro- 
grammes particulières. Dans ces conditions, il fut envisagé pour 
les P. T. T. de recourir à la procédure prévue par la loi du 1% août 
4954 et la loi de programme des P, T. T. fut transformée en projet 
de décret. Aux termes de la loi du 14 août 1954, ce projet de décret 
ne deviendra applicable qu'après avoir reçu l'avis conforme de ja 
commission des finances de l’Assemblées nationale et l'avis de ja 
commission des finances du Conseil de la République. 

Nous rappelons que la loi-programme pour les P, T. T. devait être 
applicable dès l'année 1954. 

Ur le budget des P. T. T. pour l'année 1954 prévoyait 28.6 mil- 
liards de “rédit de payement, dont 24,2 milliards pour les télécom- 
runications, alors que dans le programme initial il était prévu 
325 milliards — dant 27 milliards ur les télécommunications — 
soit, pour l'année écoulée, un retard de 2,8 milliards pour les télé- 
communications. 

Comment se présente le projet de budget pour 1955? Observons 
tout d'abord que les crédits correspondant au matériel d'abonnés 
(téléphone) ainsi qu'au renouvellement de certains matérie!'s con- 
cernant les chèques postaux, qui figuraient à la deuxième section, 
se trouvent reporlés à la première section. Par conséquent, pour 
que la comparaison soit exacte, il faut retrancher aux crédits pré- 
vus au programme une somme de 1,7 milliard; d'autre part, les 
crédits destinés à l'Afrique du Nord, et qui ne font que trausiter 
par le budget des P. T. T., n'ont pas été pris en compte. 

sous ses réserves, les aulorisations de programme prévues au 
projet de budget s'éèvent à 28,4 milliards, dout 23,1 milliards pour 
les télécoramurications, alors que le progranme prévoyait 37,2 mil- 
liards, dont 32% muüliards pour les télécommunications, soit un 
retard de 9,8 milliards sur les crédits d'investissements prévus au 
pe de modernisation el d'équipement qui, rappelons-le, ne cherche 

rattraper aucun relar:i el se borne à ne tenir compte que du déve- 
loppement normal des besoins. 

rour l'exercice 1954, le retard n'était pas tel que l'on ne puisse 
espérer le compenser sur les autres snnées du plan. Par contre, 
maintenir et aggraver considérablement ce steel dans le budget 
4%5, c'est le compromettre définitivement ; c'est donc interdire aux 
télécommunications de s'adapter au développement normal des 
besoins; c'est priver certains de nos conciloyens des liaisons que 
devrait pouvoir meilre à leur disposition ce grand service public; 
c'est aussi lui interdire d'améliorer sa rentabilité. 


Fort heureusement est intervenue une lettre rectificative qui porte 
sur les deux chapitres di<joints par l'Assemblée nationale : 

a}-M: équipement des bureaux téiéphoniques ; 

53-22: équipement des lignes té'éphoniques interurbaines et amé- 
nagerment des réseaux urbains. 

Les autorisations de ue du chapitre 53-20 sont majorées 
de 3,6 milliards et celles du chapitre 532? de 28 milliards, soit 
une augmentation de 6 milliards auxquels correspondent une aug- 
menlation de 2? milliards de crédits de payement. Ainsi, le retard 
est fortement allénué et ne met plus en péril immédiat la réa!isa- 
ac - plan de modernisation et d'équipement intéressant Îles 


IV. — Le personnel. 


Votre commission des moyens de communication regrette que la 
création des emplois prévus au budget ne corresponde pas entière- 
ment aux nécessi'és, Sur les 5.700 demandes d'emplois, 4.250 seu- 
lement sont prévues, soit une insuffisance de 13500 emplois qui va 
affecter notamment le service des comptes chèques postaux. 

Du point de vue de la rémunération, votre commission demande 
le rétablissement à leur taux normal des indemnités de service et 
de responsabilité des receveurs logés gra!uitement. 

Elle regretle également que la prime de résultats d'exploitation 
n'ait pu être portée à 20.000 F pour l'ensemble de l'année 1955. 

Votre commission, Van dernier, s'était émue des erreurs qui 
avaient été commises lors de l'intégration, en 1%48, des contrôleurs 
me et contrôleurs adjoints des PT. T. dans le corps des 

ispecteurs et inspecteurs adjoints des P, T. T. 

Au cours du débat de l'an dernier, le ministre responsable avait 
reconnu que certains contrôleurs et contrôleurs adjoints avaient été 
frappés d'une manière injuste au cours de ce reclassement. Il avait 
pris l'engagement de réparer ces injustices dans les premiers Inois 








de l'année. A ce jour, rien n'a été fait! La commission juge intolf. 
rables ces promesses qui ne sont pas tenues Elle demande aujour- 
d'hui qu'une décision soit prise rapidement pour mettre un terme 
à une situation qui frappe injustement certains agents de Fl'adrmi- 
nistration des P, T, T. 

La commission désire également attirer votre attention, monsieur 
le ministre, sur la situation : 

1° Des surveillantes principres et surveillantes et contrôleurs 
Princigaux 

Ce personnel avait oblenu, en 1%8$, la parité de salaire avec le 
personnel masculin. 

En 1943, ceîle parité, à la suite d'une réforme de l'administra- 
Liun, à disparu. 

Aclusilement, la situation est la suivante: la surveillante, agent 
de grade aves la responsabilité de dix opératrires, postu'e la classe 
exceptionnelle, comme le contrôleur principal, agent d'exécution, 
qui à la responsabilité de son seul travail 

Cett: silualion paradoxale doit être modifiée ; il paraît logique de 
retirer les agents de grade du corps des contrôlewrs et contrôleurs 
rincipaux et de rélablir la hiérarchie en affectant l'indice 390 pour 
h classe normale des surveillantes principa'es et l'indice 275 pour 
la classe normale des surveil'antes, la possibilité d'obtenir In classe 
excepluonneile étant lussée à tous les contrôleurs principaux, sans 
distinction de sexe; 

20 L'indemnité de risque aux facteurs. En 1%8, le plan de 
reclassement a fixé les parités indiciaires entre les facteurs, les 
douaniers et les agents des eaux et forèts. Dans le même temps, 
une indemnilé hiérarchisée a élé accordée aux douaniers, ce qui 
à rompu là parité. 

Nons insistons, étant donné les nombreux accidents dont sont 
victimes les facteurs, pour qu'ils puissent bénéficier à leur tour 
de l'indernité de risque. 

Eafin, la commission m'a chargé de signaler l'insuffisance du 
crédit de 900 millions ayant pour obiet l'édification d'halitations 
pour le personnel; elle souhaile pour les années à venir un effort 
plus important dans ce domaine. 


Conclusion. 


Le budget des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1953 
présentera une légère amélioration, surlout dans les chapitres int 
ressant le personnel el les investissements, par rapport à celui de 
l'an dernier. 

Cette amélioration n'est pas suffisante pour qu'elle puisse laisser 
entrevoir un redressement tolal de la silual on. 

C'est la raison qui nous à amenés à présenter certaines obset 
vations sous le bénélice desquelles votre commission des mouïens de 
communication vous propose d'adopler le texte qui vous esl pro 
posé par la commission des finances. 

Pour terminer, votre commission m'a chargé de rendre un hom 
mage mérité au personnel des postes, télégraphes el téléphones pour 
sa conscience professionnelle et son esprit de corps qui font hon- 
neur à la fonction publique. 

Votre commisson des moyens de communication vous demande 
donc d'adopter sans modification le projel de loi soumis à votre 
examen. 





ANNEXE N'’' 246 





(Session de 1955 — Séance du 3 mai 14655.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 
chargée d'émettre nn avis sur les taxes parafiscales et de péré- 
quation en application du paragraphe I de l'article 24 de la hui 
de finances pour l'exercice 195% (loi n° 53-1208 du 91 décermbre 
1959), par M. Clavier, sénateur. 


TOME I 
CONSIVERATIONS GENERALES 
AVERTISSEMENT PRÉLIMINAIRE 


Votre sous-commission a dû réunir une première documentation 
sur les 143 taxes inscrites à l'élat G, Elle s'est trouvée dans la néce-- 
sité de consacrer une grande partie de son activité à celte tâche. 
Puis, au cours d’une vingtaine de séances, elle à entendu les obser 
valions de ses rapporteurs particuliers et a procédé, à l'occasion de 
chaque taxe, à l'audition des représentants des administrations de 
tutelle et des contrüleurs d'Etat, 

En outre, elle s'est appuyée sur la mission de contrôle des entre- 
prises bénéficiant de la garantie de l'Etat, qu'ell: tient à remercier 
ici de son précieux concours. 

Elle a travaillé en parfaite coordination avec la sous-<commission 
de l’Assemblée nationale pour toute la partie documentaire, si bien 
qu'ayant utilisé à cet égard les mêmes éléments que cette dernière, 
ells ne croit pas devoir, dans son rapport — sauf cas particulier — 
reprendre l'examen descriptif détaillé de chacune des taxes et qu'elle 
s'est borné le plus sauvent à vous fournir une note très schématique 
en exergue à ses observations. 

Aussi bien ne peut-elle faire mieux que de vous prier de vous 
reporter — pour les caractéristiques des taxes et les éléments 
comptables les concernant — au très remarquable et très complet 
rapport publié sous le ne 9985 à l'Assemblée nationale par M. Fran 
çois Bénard, rapport qui est appelé à constituer, à l'avenir, un docu- 
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ment de base indispensable pour toute étude sur la parañfiscalité 
en France, 

Mesdames, messieurs, « Il est nécessaire, a écrit Léon Say, d’en- 
former le budget dans un monument dont on puisse apprécier aisé 
ment l'ordonnance et saisir d'un coup d'œil les grandes lignes ». 

Celte formule qui peut êire donnee comme la définilion celas- 
sique du vrincipe de l'unité budgétaire conduit, en réalité, à exiger 
du budget deux qualités distincies: la totalité et l'uniformité 

Le budget doit être total, ce qui implique que toutes les prévi 
sions de dépenses et de receltes concernant une collectivité publique 
soient préscniées conjrintement et so:idairement à l'autorilé qui à le 
pouvoir de décision, 

Le budget doit être uniforme, ce qui suppose que les recettes et 
les dépenses soient soumises aux mèmes disciplines d'universalilé, 
d'annualité, de :péciaiilté par chapitres, ele, 

Les finances publiques sont aujourd hui très loin de cette grande 
unité et de cette grande simplicité d'ensernble, L'une des règles 
financières les plus siassiques le plus souvent violées par la pratique 
contemporaine est certainement la rège dite de la non-afflectalion ou 
non-assignation des recettes, De nos jours, à l'encontre de la doc- 
trine, de très nombreux services publics sont financés entièrement 
vu partiellement par des receties propres, de nombreuses dépenses 
sont couvertes par des tmnols ou taxes spécialement créés à cet 
effet. Des modalités particulières de financement d'une complexité 
extrème sont souvent adoptées pour certaines dépenses, L'unité elas- 
sique à fait place à la multiplicité: à côté du budget classique foi- 
sonnent une multitude de budgets annexes ou autonomes, de 
cormples Spéciaux du Trésor, de compltabilités diverses, de fonds, de 
caisses aux règles de gestion variables, 

La grande simplicité a fait place à la confusion. Si l'accord est 
général sur la nécessité d'une remise en ordre, les divergences 
éclatent sur le choix des moyens. Certains regrettent la belle unité 
classique et réclament le relour pur et simple à la règle ancienne : 
j! est peu probable que ce retour soit possible car la règle de la non- 
affectation des recettes à été coneue an xixt siècle pour un Elat qui, 
depuis, s'est profondément modifié, dont les fonctions se sont énor- 
imément diversifiées et compliquées, 

l'élargissement de la sphère publique, l'accroissement des acti- 
vités économiques et sociales de l'Etai ont conduit à une cerlaine 
décentralisation de ses fonctions, L'Elat ne délègue pas seulement 
cerlaines de ses tâches à des départements ou à des communes, il 
en confle encore à des corporations semi-étatiques, voire privées. Les 
dangers de celte floraison de délégations, de cette dispersion des 
tâches, de celte dissociation des comptes ont souvent été signalés 
par la doctrine; ils ne sont pas uniquement théoriques: la multi- 
plication des affectations de recettes s'est accompagnée d'un effrite- 
ment de l'Etat, On n'a jurmais tant parlé de féodalités administra- 
lives où para-administratives qne depuis l'abandon progressif de la 
règle de non-atffectation des recettes, Si le mouvement parait irréver- 
sible parce que commandé par la nalure des choses, plus précisément 
par la volonté des hommes, par les modifications profondes de ta 
conception même qu'ils ont de l'Etat, il n'est que plus urgent de 
définir des règles p'us souples que les règles tradionnelles qui s'ap- 
pliqueront à des opérations qui, jusque là, échappaient à toute disci- 
pline, Veiller à l'observation de ces nouvelles règles, en suggérer le 
cas échéant de nouvelles, voilà un premier aspect de la tâche qui 
a été confiée à la sous commission de contrôle des taxes para- 
feles 

I en est un autre: ainsi que nous ie verrons, les pratiques 
financières qui se caractérisent par une affectation des recettes ont 
des raisons, soit politiques, soit écennomiques ou sociales les affec- 
tations de caractère économique — les seules qui nous occupent — 
sont liées au pregrès de l'interventicnnisme., 

La sous-commission sera en conséquence appelée, pour porter son 
avis, à dire, à l'occasion de chacune des taxes soumises à son 
examen, si l'intePvention de l'Etat, dont l'institution de la taxe est 
la manifestation, est où n'est pas nécessaire, utile ou simplement 
opportune, 

En prévision de cet examen, Hi nous a semblé pertinent de mun- 
trer comment, de degré en degré, on est parvenu à celle nouvelle 
lwchnique qu'on est convenu d'appeler la parafiscalité, 


LES TECHNIQUES FINANCIERES DE L'INTERVENTIONNISME 


Depuis longlemps déjà, le budget de l'Etat a été considéré comme 
uit instrument d'intervention: on se sert de l'impôt pour obtenir des 
résullats extra-financiers ou bien en finance certaines dépenses 
économiques on sociales sur les ressources générales du budget. 
Jusque là, la règle classique de l'universalité du budget, de l'unité 
de caisse, est respectée. 

Mais, et bientôt, d'abord pour des raisons politiques, intervient 
là pratique des affectations de recettes: 

Exemple: affectation du produit de cerlains impôts, avec ou sans 
création d'une caisse, à r'ameortissement d'emprunts, pour rassurer 
les souscripteurs nationaux ou étrangers. 

Pour les raisons les plus diverses, ;a différenciation des comptes 
s'accentue: « budgets annexes », « Fonds » de natures diverses, 
« Dépenses ellectudes sur ressources affectées » 

L'Etat devient entrepreneur: il prend en main des secteurs de 
production d'importance considérable, On isole la comptabilité des 
entreprises qu'il a prises en charge, parce qu'on estime qu'elles doi- 
vent être financées par leurs receltes propres pour en mesurer Île 
rendement et l'efficacité: pour faire ressortir dans quelle mesure 
elles pèsent sur le contribuab'e: pour apprécier l'importance des 
ranslerts de revenus qu'elles provoquent. C'est ie cas, notamment, 
de: entreprises dites pub'iqnes, 

L'Ftut multiplie ses interventions dans les secteurs qui ont été 
laissés en principe à l'initiative privée. Ces interventions se tradui- 
sent, sur le plan financier, par des affectations de recettes de plus 





en plus nombreuses, sous des formes variées: elles entraînent la 
tunue de comptabilités spéciales qui se détachent plus où moins net- 
tement de la comptabilité budgélaire; la ressource est gérée par un 
compte spécial du Trésor, par un fonds où une caisse, parfois même 
par un organisme parapubiie, voire privé, auquel on laisse le soin 
de prélever lui-mêéms les recettes et d'en disposer, 

La nature de ces prélèvements, leur caractère obligatoire et la 
délégation du pouvoir fiscal de l'Etat dont il procède, la pression 
qu'ils exercent sur l'économie incitent les financiers à es considérer 
comme très proches des prélèvements fiscaux. D'où le terme géné- 
rique de parafiscalité sous lequel on les englobe on parle mème de 
« cryptofiscalité » tant on est tenté d'y voir une fiscalité camouflee 
avec son corollaire, la subvention occulte, 

On dira par la suiie ce qu'il faut penser de cette suspicion. Par 
contre, ce qu'on peut déduire lout de suite de ce qui vient d'être 
sormrnairement décrit, sans pour autant prendre parti pour ou contre 
l'intervention de l'Etat, en tenant simplement l'intervention pour 
un fait, la parafiscalité pour un autre fait. c'est que la paratiscalité 
peut et doit être envisagée comme l'une des techniques financières 
de l'interven‘onnisme. 

Ne serait-ce qu'à ce titre, elle justifie la pétition de compétence. 
du Parlement et l'effort de remise en ordre qu'il a entrepris. 


LA PARAFISCALITE 


Son origine. — Les critiques aurquelles elle a donné lieu. 
L'ef/ort de remise en ordre. 


Celte technique n'est pas aussi nouvelle qu'on le croit générale. 
ment. C'est ainsi que dès le xixe siècle, les chambres de commerre 
et les associations syndicales de propriétaires autorisées ent été 
habilitées à percevoir des taxes deslinées à assurer leur fonclionne- 
ment. En 1855, un décret impérial créait une taxe au profit des 
asiles de Vincennes et du Vésinet. En 189, des taxes étaient 
institufes en vue du finan:emnent de la législation sur les accidents 
du travail. 

Si ji'on peut ciler des exemples de taxes parafiscales assez 
anciennes el de ‘axes inslituées entre les deux guerres, c'est une 
constatation d'évidence que l'extension de la parafiscalité d’interven- 
tion date de l'occupaticn (avec les comités d'organisation et Jes 
offices de répartition) et de ja période qui a suivi la Libération. 
L'Etat s'est trouvé avoir à faire face à des situations économiques 
extraordinaires nées de la pénurie et du contrôle qu'eile appelait. 
S'agissant d'organiser la production, la répartition, de controler les 
prie l'Etat qui n'était pas oulillé pour ces tâches jusque-là laissées 

la libre initiative des entreprises, a 6à confler — sous la tutelle 
des ministres compétents — à des organismes professionnels le soin 
de les remplir. Pour assurer leur fonctionnement et leur permetlire 
de remplir les tâches qui leur étaient iruparties, ces groupements 
furent autorisés à percevoir des taxes, redevances, cotisations, aussi 
variées dans ieurs modalités techniques que dans leur but, Il est 
aise de concevoir que les mesures adoptées, souvent sous la pression 
des circonstances, n'aient pu s'inscrire dans un plan d'ensemble 
cohérent, ni, dans bien des cas, s'’accommoder, en raison de leur 
urgence, des règies administratives et budgétaires traditionnelles. 

Né: sous le sigre de l'empirisme, la parafiscalité s'est développée 
dans des domaines différents, débordant largement le cadre de Ja 
politique écunomique proprement dite, 

Le volume global des prélèvements ainsi effectüés, la pression 
qu'ils exerçaient sur l'économie, le tort qu'ils portaient à la fiscalité, 
la puissance que les organismes bénéficiaires tiraient des ressources 
dont ils disposaient et du pouvoir de décision qu leur avait été 
donné, les nombreuses critiques auxquelles donna prise leur gestion, 
le souci dont témoigna le Parlement de se voir restituer le <antrôle 
de ces mullipies opérations et, parallèlement, le retour à une 
situation polilique et économique plus normale, tous ces motifs 
engagèrent le Gouvernement à un effort de remise en ordre. 

L'inventaire de la situation financière établi en 1916 par le Gou- 
vernement Schuman comportait un premier essai de recensement 
des taxes existantes: sous le terme de parafiscalité, il englobait tous 
les prélèvements effectués en dehors du cadre des impôts tradi- 
tionnels, qu'elle qu'en soit la destination économique ou sociale. 

L'article 261 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 198, soumit 
à une homologation préalable, sous peine de caducité, les droits et 
taxes perçus au profit d'or anismes publics ou privés inclus dans les 
prix sans qu'il aient fait l'objet d’une autorisalion légale explicite. 

L'article 31 de la loi du 8 mars 1949 a fait obligation au ministre 
des finances de préciser le statut de certains organismes, la nature 
des dépenses qu'ils sont autorisés à eflectuer, les modalités de con- 
trôle des comptes et les règles de placement des disponibilités. Le 
projet de loi qui fut déposé en eg — de ce texte ne fut pas 
voté par suite du renouvellement l’Assemblée nationale. 

En 1%51, un nouvel effort de clarification s'inscrit dans la mise 
à jour de l'inventaire de la situation financière. 

"inventaire fait une place à part à la parafiscalité sociale: on 
ne désigne plus sous le terme général de parafiscalité que l'ensembie 
de taxes, colisations, impositions additionnelles, généralement des- 
tinées à assurer le tionnement d'organismes publics, semi- 
publics ou privés: on cherche à en préciser les caractéristiques. 


« Du nt de vue du droit budgétaire, lit-on dans la note sur 
la parafiscalité, on peut dire que les recettes parafiscales se diffé- 
ee des recettes fiscales proprement dites par les trails sui- 
vants : 

« 1° Ces recettes recolvent une aflectation déterminée et ne 
tombent pas dans la masse générale du budget de l'Etat et des 
collectivités locales: 

« 2 Elles ne correspondent pas directemnet à un service rendu, 
et par-'à se distinguen « taxes » destinées à assurer le fonction- 
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nement des budgets annexes traditionnels (radiadiffusion, P. T. T., 
etc.) et de divers offices à caractères industriels ou commercial 
(office national de la navigalion, etc.) ; 

« 3e En règle générale, leur institution s'inspire de considérations 
économiques ou sociales ; 

« 4° A l'heure actueile, ef tant que ne sera pas adopté le statut 
général de la parafiscalité, tel qu'il a été prévu par l'article 31 de 
la loi du 8 mars 1949 sur les comptes spéciaux du Trésor, la recelle 
arafiscale échappe dans bien des cas, aux règles de la législation 
Lndgétaire et fiscale, qu u sagisse des conditions d'assiette de la 
recelte, de la procédure de recuuvremnent ou du contrôle de l'emploi 
des fonds recueillis. 

« En revanche, si les recelies parafiscales ne peuvent pas, ainsi 
qu'il vient d'être dit, être assimilées aux impôts propretnent dits, 
n'ont pas méanmoins, à aucun titre, le caractrre de fonds 
prévues par la loi (art. 261 du décret du © décembre 1948 
portant réforme fiscale), elles ne sont mises à la disposition des 
organismes publics ou privés, qui les gèrent, que grexces d'une 
afleciation bien déterminée d'intérêt général, » 

Le recensement qui en est fait distingue cinq grandes rubriques: 

je Taxes dont le produil est destine à l'encouragement de cer- 
taines productions; 

0 Taxes dont le produit est destiné à assurer le fonctionnement 
d'organismes de recherches et d'études concernant l'amélioration 
des lechniques de production ; 

x Taxes servant à financer l'apprentissage et la formation des 
insénieurs et des ouvriers; 

1 Taxes perçues au profit du budget annexe des prestations fami 
liales agricoles ; 

no Taxes perçues au profit d'orzanismes divers. 

D'autre part, l'inventaire exclut de la parafiscalité les marges on 
redevances qui peuvent étre inciuses dans les prix el qui ont pour 
but d'assurer l'application pure el simple des mesures prises en 
malière de prix. 

Les marges on redevances auxquelles ji est fait allusion, lit-on 
dans le même document, et qui ne sauraient être assiailées aux 
taxes parafiscaies, forment deux groupes, les amorlissements indus 
trie!s et les redevances de péréqualion ou de compensation. 

« 4° Amortissements industriels. — Dans les secteurs indastriels 
soumis à taxation, la nécessité d'assurer aux entreprises leur pleine 
capacité de production a conduit à tenir comple dans le prix, 
comme il est normal, d'un posle destiné aux dépenses d'amortisse- 
ment. Dans les grands secleurs de base, il a paru, en outre, oppor- 
tun d’assortir l'octroi de celle marge d'une clause de contrôle de 
l'empioi des fonds, mais ceux-ci restent en tout élat de cause la 
propriélé de l’entreprise. 

« 2° Péréqualion ou compensation de prix. — Les redevances de 
péréquation ou de compensalion ont pour objet de supprimer aux 
différents stades de la production ou de la distribution, les écarts 
entre les pr.x des produits. Le mécanisme de ces opérations, qui 
suppose l'intervention d'une caisse, aboulil par le jeu des rede- 
vances el des reversements, à réaliser l'unité de prix d'un produil 
déterminé. A ce titre, elles constiltueut une modalité de la fixation 
du prix. » 

Parallèlement à ce recensement et à la recherche d'une doctrine, 
la Cour des comptes et singulièrement je Comté central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics avaient entrepris le 
contrôle de la gestion des organismes habités à percevoir des 
taxes. 

Dans de substantiels rapports, sont relevées de nombreuses et 
arfois graves irrégularités, sont soulignés les effet pernirienx des 
libertés données ou prses avec les règles traditionnelles en matière 
de finances publiques. 

La commission des comptes de la nalion, s'interrageant sur la 
nature des charges que font peser sur la nalion toutes les restric- 
tions on les eniraves à la concurrence dans l'économie privée — au 
nombre desquelles elle range les mécanisines el les organismes de 
péréquation, d2 compensation, d'amorlissements techniques, de 
répartition, de cont ngenterment, elc., qui ont engendré la para- 
@scalité — parvient à la conclusion suivante : 

« Il apparaît clairement que la mise en jeu de sysièmes de pro- 
tection, de garanties, de privilèges, de fraudes consenties ou tolé- 
rées, si elle a été souvent animée par des considérations politiques 
ou soc ales généra'es, à été parfois aussi inspirée par le souci 01 
sous la pression d'intérêts particuliers. 

« L'ensemble du système est généraleur de basse productivité et 
de hauts prix. 

« A l'abri d'une frontière devenue difficile à franchir par Îles 
marchandises étrangères, se développe une structure qui n'est plus 
orientée vers les activités les plus rentables, qui n'est plis incilée 
à la productivité maximum. 

« L'absence de concurrence laisse subsister auprès d'entreprises 
à haut rendement, un vaste écran de petites cellules économiques 
désuètes. Mais le consommateur supporte à plein le poids des entre- 
prses les pius arritrées, de sorte que l'activité nationale cesse 
d'être animée par ‘1ne8 économie de protits pour tendre à se reposer 
sur une économie de rentes. » 


Ces critiques furent reprises par les commissions des finances des 
deux AssembkKes à l'occasion de la discussion du projet qui est 
devenu la loi du 25 juillet 1953. Votre rapporteur, parlant au nom 
de la commission des fnances, en à fait à l'époque une sorte de 
synthèse, À propos plus spécialement de la parafiscalité à caractère 
économique, il constatait : 

« fo Qu'elle pèse lourdement sur la formation des prix el repré- 
senle une charge considérable pour la nation, 


elles 
privés ; 








« 2 Que sous le signe de la parañfiscalité s'est institué un sys- 
tème qui a pour effet 

« a) De dessakir le Parlement du droit, qui n'appartient pourtant 
qu'à lui, de déterminer les fins et moyens de la polilique écono- 
mique qui entend voir poursuivre; 

b) De souslraire à son contrôle l'utilisation de fonds qui, pour 
avoir Clé prélevées sur l'ensemble de la nation, s'apparentent de 
très près à des fonds pulics 

c) De contribuer à la mise en place d'une struclure économique 
dont la commission des comptes de la nation vient de faire une 
sévère critique. 

Reprenant le même thème forme plus généra'e, il 
Cconcluuit que sous le couvert de la parafiscaltté : 

« a) Une politique économique et financuère s'instaure À l'insi 
du Parlement el en infraction à des l'élaires essentielles ; 

« D) L'ulilisation de fonds à caractère quasi happe à 
son contrôle ; 

« €) Un: économie de rentes et, dans l'hypothèse minimum, de 
consolidation des silualions acquis s installe qui freine Ja produc- 
livilé el la baisse des prix, autrement dit le progrès économique, 
qui entrave le relèvement du nivew: de vie, auirement dit le pro- 
grès social, le tout au préjudice de l'ordre dans la nation. 

L'aboutisseiment de lous ces efloris à élé le vole de la loi du 
23% juillet 1%5 portant réglementation des taxes parafisca'es, Avant 
d'en faire l'analyse sommaire, on nolera qu'elle exclut de son 
Champ d'asplicalion la parafiscalité sociaie qui figurait dans l'inven- 
taire Schuman de 1946; que, par contre, elle y intègre la para 
fiscalité d'intervention dans le système des prix (péréquation et 
compensalion,, qu'on avait considérée en 1951 dans la muse à jour 
de l'inventaire, comme devant en être distraite, Par cette obser- 
valion — jointe à la constalion que le svetème des nmortisments 
techniques n'a survécu que pen ou prou à la politique de l'homo- 
logalion des prix hous aurons délimité très exactement le champ 
de la compétence de la sous-commission de contrôle des taxes para 
fiscaies, ainsi d'ailleurs qu'il apparaîtra, plus précisément encore, 
de l'esarmen de la loi du 23 juillet 1953, 


sous une 
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La réglemeniation des taxes parafisca'!es. 
(Loi du 2% juillet 1953: décret du 30 septembre 195; 
loi du 31 décembre 19 [art, 211). 


A. — Le principe. 

Seule la loi peut instiluer une taxe parafiscale (art. 3) 

Par contre, ce sont des arretés interministériels qui délerminent 
les modalités d'assietle el de recouvrement et qui fixent le taux 
des taxes, 

A parlir du fr janvir 1954, la liste des taxes paraliscales doit 
Gire communiquée chaque année au Parlement en méme temps que 
les documents annexés à la loi de finances. Toute taxe appliquée à 
la date de celle communication et ne figurant pas sur la listé ces- 
sera d'être perçue à compler de la promulgalion de la loi de 
finances. 

Dans la pratique 
d'« élal G ». 


B. — La gestion des deniers paraliscaur. 


parlementaire, celle liste a pris le nom 


f° Des décrets en conseil d'Etat doivent fixer les modalités de Ja 
gestion et du contrôle de l'emploi des ressources parafisrales ou 


assimilées dans le <as où la législation comporlerait quelque 
lacane ; 

2° Le recouvrement, — La loi prévoit un système de contrainte 
pour assurer le recouvrement des taxes à l'encontre des ré‘ractaires 
(art. 7); 


. 

3e Les fonds libres doivent être déposftes en compile au Trésor 
sauf dérogalion spéciale accordée par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre des finances. (Toulefois les fonds dispo- 
hibles peuvent être placés en bons du Trésor à court terme sur 
autonsation du contrôleur d'Etat) : 

4e Les organismes parafiscaux doivent retracer dans une comp- 
labilité distincte les opéralions effectuées au moyen de leurs res- 
sources à caractère parafiscal; 

» Une procédure de liquidation est instituée par l'article 9 pour 
le cas de suppression d'une taxe ou de dissolution de l'organisme 
rage gr les bonis de liquidation sont versés au Trésor; toute- 
ois, ils peuvent être dévolus par décret en conseil d'Etat, pris sur 
le rapport des ministres de tutelle, après avis conforme de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale et avis de Ja com- 
mission des finances du Conseil de la république, à des organismes 
poursiivant un objet semblable à celui en vue duquel les taxes 
supprimées avaient élé instituées, 

Les opérations accomplies par des services administratifs de l'Elat 
donnent lieu à ouverture de comples spéciaux du Trésor, 


C. — Le contrôle des organismes gestionnaires. 


fo Le contrôle parlementaire, sous la forme de l'autorisation 
annueile donnée par le Parlement au Gouvernement de percevoir 
les taxes, est le corollaire du principe en vertu duquel la loi seule 
peut instituer une taxe parafisca!e. 

« L'outil »# du contrôle parementaire, c'est la sous-commission 
désign'e en son sein par la commission des finances, chargée 
d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation. 

La sous-commission est assistée par la mission de contrôle des 
entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat; 

2e Le contrôle de la cour des comptes s'exerce également sur les 
organismes eh Cause; 
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%e Ces organismes sont plarés sous la tuetlle du ou des ministres nomie dont jouissent les organismes d'intervention économique et 
fntéressés, du ministre chargé des affaires économiques et, s'il y à le contrôle dont ils font l’objet. Ù 
Mais si le problème mérile examen il ne peut être abordé que 


Leu, du ministre du budzvi: 
io ls sont soumis au contrôle d'Etat prévu par l'ordonnance du 
21 novembre 19%. 


D, — La nature des organismes gestionnaires. 


Est soumis À la réglementation tout organisme, dès lors qu'il 
ést habilité à percevoir des laxes ou à en gérer le produit. il peut 
être un service adminisitrauf de l'Elat, un établissement public ou 


assimié, un élablissément ou groupement professionnel ou inlerpro- 
fessionnel possédant la personnalité morale. 


E. — Les erceptions. 


La réglementation ne s'élend pas (art. 2): 

L — Aux organismes de sécurilé sociale ; 

Aux comités d'entreprises; 

Aux services médicaux du travail: + 

Aux organismes chargés du service des congé:, des indemnités 
d'intempéries et du salaire de garantie des ouvriers dorkers,. 

U, — Aux organismes qui percolvent des cotisations en vertu 
d'une d'sposition contractuelle, d'un statut réglementaire ou d'une 


convention collective de travail. 

HI. — Aux barreaux, ordres, chambres, conselis des professions 
libérales, à la caisse naliona:e des barrcaux. 

IV. — Aux chambres départementa'es et régionales d'agricullure 


non plus qu'à leur assemblée des présidents, aux chambres de 
commerce, ni aux chambres de mitiers. 


L'application de la loi: projets de réJormes. 


Une fois sa compétence délimitée, votre sous-commission s'est 
d'abord attachée à rechercher si ia réglementation de 1954 avait été 
correctement appliquée, 

Elle a pu constater: 

fe Que des taxes non jnscriles à l'état G en 1955 ont continué 
d'être perçues; 

2e Qu'à l'inverse, des taxes inscrites à l'état G n'ont pas été 
ge que la procédure de contrainte institue gar ia loi n'a 
pas joué; 

Je Que la plupart des fonds libres des organismes ne sont pas 
déposés en compte au Trésor; 

e Que les bonis de péréquation sont utilisés à des fins sans 
rapport avec l'objel de la taxe (alors qu'on aurait pu penser que si 
celle pratique est proscrile pour les organismes en :iquidation, il 
doit, a Jorthori, en tre de même pour les organismes subsistants) ; 

5 Que des o"gamsmes ayant des ressources de natures diverses 
ne tiennent pas une complabilité distincte des opérations financées 
sur fonds paraflscaux et ne semblent nullement envisager cette 
éventualité. 

Sans doute la loi est-elle encore trop récente! les habitudes 
prises trop difficiles à surmonter pour que l'ordre sucrède immédia- 
tement à la confusion, On admetltra la nécessité d'un délai de grâce 
inais il est clairement expriné que l'inobservation de la rég'emen- 
tation sera l'un des critères que la sous-commission retiendra pour 
porter les avis qui lui sont demandés. 

Dans le même ordre d'idées, votre sous-commission a pu cons- 
tater — et ce fut une des difficultés rencontrées celle année — qu'un 
nombre relaltrement important de lextes régiementaires concer- 
nant le taux, l'assiette ou le recouvrement, ou bien ne sont pas 

ubliés ou bien ne le sont qu'au Bulletin officiel des Prix et fort 
unglemps après leur signature, Chaque administration, ou plutôt 
chaque service, parfaitement au courant des questions qui linté- 
resse, considère cetle pratique comme parfaitement normale. Cette 
publication est pourtant l'une des mesures qui contribueront effi- 
cacement à mettre de l'ordre et de la clarté dans ce que d'ancuns 
ont appelé le « maquis paraliscal » dans le même temps qu'elle 
facilitera la tâche du contrôle, 

C'est pourquoi votre sous-commission vous propose d'insérer dans 
la loi de finances l’artic'e additionnel suivant: 

« Tout texte réglementaire conce"nant une taxe parafiscale ou de 
péréquation ou l'organisme qui en bénéficie ou en gère le produit 
doit, à |. de nullité, être publié au Journal officiel de la Répn- 
blique francaise dans un délai de quinze jours à compter de la 
date de sa signature, » 

Dans le même esprit, la sous-commission souhaile que lorsqu'un 
arrèlé approuve une délibération d'un conseil d'administration, tou- 
chant l'assiette, le taux ou le recouvrement de la taxe, ladite déli- 
béralion soit annexée à l'arrélé. 

Une autre observation doit étre faite: la lecture attentive de 
l'état G révèle immédiatement le défaut de coordination qui sévit 
dans le dumaine de la parañiscalité, On ne peut croire, en ellet, que 
l'inscription d'une même taxe sous des rubriques et des appella- 
tions différentes, dans le même élat, les erreurs sur le taux, les 
produits, les textes inslitulifs, pour ne citer que quelques exemples, 
résultent seulement d'un manque de soins de la part de services 
qui nous ont habitués à plus d'exactitnde, C'est la raison pour 
laqueile votre sous-comimission approuve la proposition de la sous- 
commission de l’Assemblée nationale tendant à modifier la présen- 
tation de l'élat G. 

Une dernière observation: la réglementation des taxes ra 
fiscales telle qu'elle résulte des textes qui viennent d'être analysés 
ne semble pas entièrement satisfaisante, tant en raison des moda- 
lités suivant lesquelles est organisée la perception des laxes qu'en 
raison des lacunes qu'elle laisse subsister en ce qui concerne l'auto- 








prudemment et moyennant une inlurmation et des consuilations 
que votre sous-conmunission n'a pas encore pu mener jusqu'à leur 


terme. 

Quoi qu'il en et sous le b'néfie des observations qui 
viennent d'être faites, votre sous-commmission constate que, dans 
l'état actuel de la législation, l’une des principales critiques dont 
faisait l'objet la paratiscalilé se trouve aujour hui réduite. Toute 
une série d'opérations de recettes et de dépenses faites hors bud- 
get qui échappaient à toute discipline financière, toute une série 
d'interventions à but économique qui s'effecluaient hors la vue du 
Parlement sont restituées à son examen, à sa décision et à son 
contrôle — la parafiscalité sort de la c'andestinité. L'administra- 
tion peut suivre plus efficacement les opéralions financées à l'aide 
de ressources paraliscales, les Assembiées peuvent exercer une 
contrôle sur la gestion des fonds ainsi précevés. Des garanties 
analogues à celles qui entourent la perceplion des recetles el le 
payement des dépenses budgétaires sont instiluées. Dans le même 
temps se trouve préservée, à la faveur de cette technique nouvelle, 
la souplesse et la rapidité de fonclionnement sans lesquelles es 
services administratifs, les organismes semi-publics ou prives ne 
pourraient remp'ir efficacement les lâches qui leur ont été confiées, 


soit, 


La parajiscalité enrisagée du point de vue économique. 


Nous avons rappelé dans quelles circonstances, à la faveur de 
que's événements et de quelles modications dans la conceplion 
méme de l'Etat es taxes pürafiscales s'élaient multipliées. Eiles se 
présentent sous les dénoiniaations les plus diverses: jimpositions 
üiditionnelles, retenues, contributions, prélèvements, cotisations, 
taxes, redevances, droits, surprimes, elc. Leur assielle est aussi 
variée que leur ohiet: c'est la délivrance d'une carte, la quantité 
produite, exportée, importée, manipuiée ou commerc'alisée, l'assiette 
mème d'un impô: d'Etat, le montant d’une police d'assurance, Île 
chiffre d'affaires, etc. Le recouvrement n'échappe pas à la diversité : 
il est assuré tantôt par une administration fiscale, tantôt par l'orga- 
nisme bénéficiaire, tantôt à l'occasion de la délivrance d'une pièce 
adminisirotive, tantôt à l'occasion d'un acte commercial, etc. 

Celles qui relèvent de la compétence de la sous-commission ont 
un but économique, Deux catézories peuvent être distinguées: la 
taxe parafiscaie affectée à une opération productive de caractère 
coilectif et la taxe affectée à une caisse chargée de régulariser ou 
d'uniformiser les prix (compensation et péréqual'on). 

Parmi les prernitres, il en est quelques-unes, assez anciennes, qui 
sont affectées à des dépenses de caractère productif et qui sont 
payées par ceux-là seuls oui en bénéficient: ainsi, la taxe piscicole 
ou les droits sur le permis de chusse payés par les seuls pècheuïs ou 
chasseurs et reversées au moins en partie à des organismes natio- 
naux (Conseil supérieur de ia chasse ou de la pêche) et à des 
fédérations départementales chargées d'assurer le gardiennage, je 
répeuplement, ete. Les taxes de celle nature n'appellent pas d'obser- 
vation particulière. 

Les autres taxes ont un caractère commun qu'il importe de 
souligner: elles sont gré:evées sur ies producteurs ou les entre- 
prides, bénéficiaires finaux ou simplement apparents de l'intervention 
de l'Etat, Celle constatation souiève immédiatement la quesion de 
l'alourdissement du grix de revient et de l'incidence finale: avant 
de l'exaiminer, nous répondrons à d'autres questions qui viennent 
tout de suile à l'esprit: 

1° Pourquoi une taxe parafiscale el non un impôt ou une sub- 
vention ? 

2e Pourquoi re pas laisser à la profession le soin et la char£g 
de l’organisation du secteur de production qui est le sien: 
Jo quel intérêt y a-t-il à régulariser ou uniformiser les prix ? 
io Tous ces systèmes restrictifs de la concurrence, quelles que 
soient les considérations poiitiques ou sociales dont ils tirent pré- 
texte, ne tendent-ils } à consolider des situations acquises, n'ont- 
lis pas ur effet d'assurer la survivante de cellu'es désuèles, 
d'entreprises arrérées, à la fiveur de prix excessifs qui pèsent de 
tout leur poids sur le co:sommaleur ? ete, etc. 

Des réponses de principe peuvent être failes aux trois premières 
questions : 

Première question: 

a) L'intervention de l'Etat par le truchement des finances tradt- 
tionnelles (impôt ou subvention) provoque des transferls de revenus 
du contribuable aux bénéticiaires de l'intervention: la subvention 
inscrite dans le budget est aloute à une branche de la production 
(pain, alcool, charbon, eic.) ou à une catégorie socia:e pèse sur 
l'ensemble des contribuables, 

La taxe parafisca'e évite ces transferts en faisant supporter les 
frais de l'intervention par ceux qui bénéticient de l'activité produc- 
üve dont elle est le moteur; 

b) Devant l'insuffisance chronique des ressources budgétaires, 
l'Etat ne parvient pas à remplir correclement certaines tâches. On 
pare à cetle insuffisanre en gere à tel département ministériel, 
par la procédure des fonds de concours, des ressources supplémen- 
taires tirées de la parañiscalité ; 

c) On cherche à atleindre, dans un monde où la pression fiscale 
atteint ses limiles, certaines zones de moinire résistance ; 

d) Quand le produit d’une laxe n'est pas aflecté, la taxe risque 
ort de se transformer en impôt pur et simple si son taux est auz- 
menté de telle sorte que le produit excède le montant des dépenses 
en vue desquelles la taxe à été instituée. Dans celle aplique, ia pra- 


fiscalité économique apparaît, assez paradoxalement, comme une 
réaction contre les abus de la fiscalité. 
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Deuxième question: 

Il arrive souvent que la production des entreprises privées serait 
améliorée si celles-ci con<entaient à se grouper pour effectuer en 
commun cerlaines tâches qu'eles ne peuvent entreprendre isoké- 
ment. Elles se groupent parluis spontanément pour fonder un 
organisme professionnel financé par les cotisalions de ses adhérents : 
c'est un laboratoire de recherches, un organisme de défense contre 
un fléau naturel, un centre de forsnulion professionnele, elc. Ces 
cotisations ont partie intégrante des frais de produclion: soit dit 
en passant, nul ne songe à les considérer coïime une charze de 
l'économie. 

Mais il arrive aussi qu'un tel groupement à but et à eftet 
productif ne se crée pas spontanément ou bien que cerlains pro- 
ducteurs refusent d'y adhérer pour ne pas payer la cotisation 
alors qu'ils profitent en fait de l'œuvre des autres. L'Etat doit 
alors intervenir soit pour fonder lui-mème le service commun, 
ou bien obliger ue organisation professionnelle à le fonder ou 
bien encore rendre l'adhésion obligatoire à un organisme profes- 
siannel préexislant. 

Cette remarque s'applique particulièrement à l'agriculture. 
si, en effet, du fait de leur concentralion, certains commerces 
ou cerlaines industries peuvent, sans trop de difficultés, s'impo- 
ser des disciplines et financer par des contributions volontaires 
des activités collectives, rien de semblable n'est possible en agri- 
culture où l'on à à faire à un grand nombre d'exploitants dis- 
perses sur tout le territoire, mal inforinés, peu disciplinés et 
par principe réfractaires à l'adhésion el à la cotisation. 

L'agriculture serait condamnée à la stagnation dans tous les 
domaines, qu'il s'agisse de la lutle contre les fléaux naturels, 
du progrès technique sous toutes ses formes, ou de l'organisation 
des marchés si la poursuile de ces objecufs n'élait pas finan- 
Ge par des contribulions « ob'igaloires » de caracltere para- 
fiscal. C'est d'ailleurs ce qui explique et justifie que les taxes 
arafiscales « agricoles » soient de beaucoup les plus nombreuses 
En tous temps el en tous lieux, il faut vouloir ce que l'on 
veut. 

Troisième queslion: 

Les opérations de eompensation ou de péréquation qui inter- 
viennent dans le système des prix se présentent sous plusieurs 
aspects. 

Elles consistent à faire subvenlionner des entreprises ou des 
branches d'activité suprarmmarginales à prix de revient élevé par 
des entreprises ou ues branches inframarginales à prix pus 
as, 

Ou bien dans une péréquation des frais d'approche ou de trans- 
port faile de manière qu'un produit donné (matière première 
— produit semi-fini ou fabriqué) soit livré au même prix à tous les 
ulihsateurs ou consommateurs quelle que soit la distance qui les 
sépare chacun du lieu de production; 

Ou bien encore dans une péréquation des prix entre des pro- 
duits importés et jes produits nationaux de mème nature (opération 
de soutien de la produc'ion nationale); 

Ou bien dans des opérations de comnensalion dans une branche 
de la production nalivnale, en vue de l’expurlaliun des excédents 
(ex. taxe de résorplion prélevée sur le prix uu blé, elc.). 

La compensation élabiie entre entreprises supra-marginales et 
infra-marginales se révèle nécessaire quand, dans une branche 
déterminée la production n'excède pas les besoins de la consom- 
malion: on évile ainsi une diminution de la production par la 
disparilion des producteurs supra-marginaux ou encore une hausse 
des prix qui s'établirait au niveau du coût Je plus élevé. La question 
de savoir s’il y a égalité dans une branche de la production entre 
l'offre glol'ale et la demande globale est très difficile à résoudre car 
ellë comporte une variable: le dégré d'élaslicité de la demande 
globale. Par parenthèse, cetle simple observation donne un aperçu 
des problèmes que pose, du point de vue spéciliquement économique 
et indépendamment du problème humain, la question qu'on résout 
si vite verbalement des entreprises dites « marginales ». 

La péréquation des frais d'approche ou de transport a, en géné- 
ral, le méme objet: elle procède aussi d'une sensibilité peut-être 
excessive aux intlexibles rigueur de la concurrence, d'un PR 
être exagéré de l’égalisation des chances entre les producteurs d'une 
méme branche; de la prise en considération d'un principe idéolo- 
gique en vertu duquel tous les produits devraient parvenir au même 
prix entre les mains de tous les consommaleurs (prix natjonai!). 

Tout cela vient en dernière analyse, de ce que derrière l'homo 
œconomicus il y a l'homme, avec ses aspirations, ses besoins, ses 
habitudes, l'homme a l'égard de qui la société doit êre vigilante, 
secourable et fraterneile à peine de quoi les structures sociales et 
politiques risqueraient d'éclater, au grand dam des manières de 
penser e! d'agir auxquelles la majorité de ce pays reste atlarhée. 
On entend dire parfois que l’économique commande la politique. 
Nous croyons plus exact de dire qu'il n'y a pas de solution écono- 
mique qui n'ait un substratum politique. 

Les observations qui viennent d'être failes à propos des Inter- 
ventions dans le système des prix sur le marché intérieur s’appli- 
quent avec encore plus de pertinence et de vigueur à la politique de 
péréquation, de compensation et de soutien des prix, dans les rap- 
ports entre la production nationale et le marché mondial. Dans cette 
perspective, en effet, c'est le sort de la nation qui est en jeu, son 
preslige, sa puissance, son indépendance. 

Puisque aussi bien nous restrons au cœur même du sujet, nous 
élaierons ces propos d'une illustration. 

Le tiers de la population de Ja France est agricole. Il représente 
un débouché considérable pour l'industrie et le commerce. On sait 
| es sureroit qu'aucune industrie ne peut efficacement « se placer » à 
‘exportation si elle ne bénéficie d’abord d'un large marché intérieur. 





A ne considérer le problème que sous l'angle économique, on doit 
admettre que «la bonne torme + de là paysanunerie condilionne cel'e 
de l'ensemble de la nation, 

Ur, l'agriculture francaise, de par ses richesses naturelles, est du 
type normalement excédentaire; l'expansion fatale de la production 
se heurte à une expansion difficile des débouchés, L'abord des mar- 
chés extérieurs est d'autant plus malaisé que des pays étrangers Son 
eux mêmes excédentaires et se livrent à un dumping échevelé. 

D'abord pour éviter la ruine de la paysannerie et ses Cconse- 
quences dommageables pour l'industrie, le commerce et l'ensemble 
ue la nation, ensuite par mesure légitime de rélorsion, l'Elat doit 
verur en aide à cette branche de la production, 

A ceile fin, deux moyens: la subvention pure et simple à !a 
charge de l’ensemble des contribuables, inserile au budget, dont 
l'octroi, la répartition, les cenditions d'emploi obéiront aux règles 
budgétaires traditionnelles, 

Ou hien le recours à celte technique beaucoup pius souple, À 
effet instantané, qu'on appelle la paraliscalité pour financer avec le 
concours pécuniaire des producteurs et leur collaboration le progrès 
technique, les conversions, l’organisation des marchés, l'exporta- 
lion, ele, 

Si nous avions le loisir d'entrer dans le détail des opéralions que 
nécessitent des actions de cetle nature et de souligner la rapidité 
qu'elles exigent dans la concept.en et l'exécution, le choix à faire n6 
souffrirait ni atérmoiement ni hésitation, 

Le raisonnement qu'on vient de tenir vaut, mulfatis mutandis, 
pour un grand nombre des taxes parafiscales à caractère et à but 
économiques, C'est pourquoi d'ailleurs votre commission s'est, foit 
sagement, déterminée pour 'eur maintien, sauf plus ample informé 
et parfois sous condilion. 

Il reste à rechercher dans quelle mesure les taxes parafiscales 
alourdissent les prix à la production et à la consommation et, en 
cuire, dans quelle mesure elles contribuent à lu sclérose de noire 
appareii de production et de répartition. 


INCIDENCES GUR LES PRIX ET SUR LES STRUCTURES 
ECONOMIQUES 


Lorsqu'elles servent à financer des tâches collectives dont le 
but est d'augmenter la productivilé des entreprises où encore d'éviler 
des pertes, les taxes, loin d'alourdir le prix de revient, doivent nor- 
inalement le réduire. 

Exemple: la taxe perçue sur les cuirs entrés en tannerice dont 
le produit est destiné au centre national de lutte contre le varron 
doit permettre l'utilisation oplimum des cuirs verts el par voie de 
conséquence une baisse des prix. 

Les éludes et les travaux des centres techniques, la recherche 
de procédés nouveaux de fabrication, d'une rationalisation du travail, 
doivent également aboutir à une diminution des coûts de production, 

Il peut toutefois arriver que les dépenses globales « d'organi- 
sation » d'une branche de la production soient plus élevées que 
l'économie globale qu'elle permet de réaliser, IL va de soi que, 
dans ce cas, l'organisme en cause et la parafiscalité qui l'accompagne 
doivent étre supprimés. 

Mais les cas aussi simples seront rares: au demeurant, il sera 
souvent malaisé de déterminer exactement les deux termes de la 
comparaison à faire: coût global el économie globale, 

Le premier problème étant supposé résolu, il conviendra de 
rechercher si la charge que représente la taxe est supportée par 
le producteur ou par le consominaleur, A cel égard, une remarque 
est à faire: si les taxes payées par les entreprises industrielles ou 
commer-iales se réfléchissent généralement dans les prix, il n'en est 
pas de même en ce qui concerne les exploitations agricoles, Le prix 
de vente du produit agricole est souvent, pour ne pas dire toujours, 
indépendant du prix de revient: la taxe reste à la charge du pro- 
ducteur agricole parce que celui-ci ne peut pas la faire payer par le 
ciient, 

Exemple: toutes les taxes perçues sur le prix du blé viennent 
en diminution de la recelte que procure au cullivaleur, la vente du 
blé au prix légal. 

Quant la taxe est incluse dans le prix final du produit, et qu'elle 
revêt le caractère d'une simple contribution à une dépense produe- 
tive dont profite celui qui la paie, l'avis à émettre sera différent 
suivant que Ja branche d'activité intéressée mérite ou non d'être 
encouragée ou protégée au regard de l'intérêt général. 

L'encouragement ou la protection ne se conçoivent «a priori que 
dans le cadre d'une politique évonomique — voire d'une politique 
générale — déterminée: c'est ici que se posera le problème des 
choix économiques dont notre collègue M. Alric, dans les rapports 
qu'il a présentés au nom de la commission des finances sur les 
budgets de l'industrie et du commerce, a montré la nécessité, 

C'est également là que devra être examinée Ja question de savoir 
si l'encouragement ou la protection n'aboutit pas à la sclérose, ne 
sert que des intérêts particuliers, substitue à une économie de mar- 
ché une économie de rentes, Aucune taxe ne doit être maintenue si 
elle n'est pas « motrice », 

D'une manière générale, il semble qu'on doive admettre que 
si la lâche collective à entreprendre, si l'activité à stimuler est pro- 
ductive, eile sert le consommateur, qu'il n'est dès lors ni illogique, 
ni injuste qu'elle soit payée par lui plutôt que par l'ensemble des 
contribuables; qu'ainsi la parafiscalilé doit étre préférée aux modes 
de financement classiques: impôt ou subvention. 

De même quand il s'agit de financer une politique de soulien 
des cours, dans les secteurs où il y a surproduction, la question se 
pose de savoir si le prix de celle polilique sera payé par l'ensemole 
des contribuables ou bien par les consommateurs, ou bien encore 
par les uns et les autres. L'alternative reste toujours: impôts et 
subventions, ou parafiscalilé; ou l'un et l'autre. 
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L'office a la possibilité d'accorder des exonérations totales ou par. 
Conclusions. tielles dans cerlains cas. 


Cette rapide esquisse ne donne qu'une faible idée de la complexité 
des problèmes sur lesqueis la sous-commission à eu à se pencher. 
L'ampleur de la tâche, les difficultés rencontrées ne lui ont pas 
permis de bâlir une doctrine à propos de quoi on peut d'ailleurs se 
demander si c'est possible, ulile ou même désirable, Dans le domaine 
économique et financier, l'esprit de système est haïssable. L'abon- 
dante matière que représentent les expériences aussi multiples que 
variées qui ont élé faites depuis quinze ans reste à exploiter, Mais 
d'ores et déjà, votre rapporteur croit pouvoir, de l'étude préliminaire 
qui vient d'être faite, dégager quelques grandes lignes : 

L — Grâce à l'eflort de remise en ordre qui a été entrepris 
depuis 1956, à la faveur aussi du retour à une situation économique 
plus normale et de la dissolution des comités d'organisation et des 
offles de répartition, le domaine de la parafiscalité s'est progressi- 
vemment réduit; la charge qu'elle faisait peser sur l'économie — bien 
qu'encore très lourde — s'est allégée; le contrôle s'est resserré; les 
ubus el les irrégularités sont en voie de disparition. 

I — Dans la mesure où elle subsiste, où elle est appelée à 
subsister, elle doit être envisagée comme l'une des techniques 
financivres de l'intervention de l'Etat. 

Hi, — Lopportunilté de celle intervention est désormais soumise 
à la décision préalable et son exécution au contrôle a posteriori du 
l'artement. 

IV. — le recours à cette forme d'intervention dans le domaine 
économique suppose que l'on à renoncé à faire payer une dépense 
à but productif par l'ensemble des contribuables et choisi de la 
mettre s la charge, soit des | roduecteurs intéressés, soit des consom- 
mateurs de ladite production eu encore de l'ensemble des consom- 
maleurs 

Les raisons de ce choix sont aussi diverses que multiples, elles 
sont, en général, d'ordre économique mais souvent aussi elles s'ins- 
pirent de considérations d'ordre politique. 

V. — Aucun chofx ne peut être rationnellement fait que si, par- 
tant d'une conjoncture donnée, 11 s'inscrit dans le cadre d'une poli- 
“ économique, voire d'une politique générale prospective. 

€ rapporteur de votre commission ne ecommettra pas l'impru- 
dence de dire que les avis qui sont formulés cette année sur Îles 
taxes paraïscales inscrites à l'état G doivent être tenus pour défi- 
nitifs. Les décisions de sd sont peu nombreuses. Celles qui 
prévoient des suppressions à partir du 1 janvier 1956 pourront étre 
revisées à la suite d'un complément d'informations. 

Votre commission a le vif désir de faire vite: elle ne méconnaît 
pas l'urgence qui s'attache à l'élagage de la parafiscalité., Mais Ja 
multiplicité et la complexité des problèmes à résoudre justifient 
amplement qu'elle ait vbéi au précepte de la sagesse antique: 
Festina lente! 


TOME Il 


Examen des laxes inserités sons les rabriques: 


1. — « Affaires étrangères » 
NM, — « Agriculture » 
II, — « Eduration nationale ». 


l. — AFFAIRES ETRANGERES 
Ofttice de protection des réfugiés et apatrides. 
DROIT DE TIMBRE DIT « DROIT NANSEN » 


Rapporteur: M. J. Debu-Bridel. 
iLigne 4 de l'élal G.) 


Observation et décision de la sous- commission. 


Ce droit est accepté par les réfugiés sur qui il pèse, qui en ont 
demandé eux-mêmes le relèvement, Les œuvres de réfugié doivent 
faire face à des charges grandissantes en raison d'une ee de l’aug- 
mentalion du coût de la vie et, d'autre part, du vieillissement des 
colonies, Voici, à titre d'exemple, quelles ont été les sommes versées 
à certains organismes pour la période du fer juin 1953 au 90 juin 1954: 

Fonds humanitaire espagnol, 3.877.463 F: 

Comité de répartition arménien, 164.475 F; 

Comité de répartition russe, 256.780 F; 

Comité géorgien, 92.000 F : 

Comité ukrainien, 1:000 F. 

La perception dn droit Nansen n'appelle pas d'observation de Ja 

art & voire sous commhsion qui vous propose de le maintenir à 


élat G, 


Office de protection des réfugiés et apatrides, 
TAXE DE LA CHANCELLERIE 


Rapporteur: M. Debu-Bridel. 
(Ligne 2 de l'état G.) 


L'office perçoit des droits de chancellerie dus par les réfugiés et 
npatrides à l'occasion de l'établissement ou de l’authentification par 
ses soins des différentes pièces qu'il est appelé à leur fournir. 

Le larif comporte 17 droits dont le taux va de 120 F à 1.250 F, 





Le produit des droits de chancellerie s'est élevé en 1954 à 
16.930.000 F. Il est évalué pour 19535 à 15.771.500 F. 


Observalions et décision de la sous-commisison. 


Votre sous-commission tient à marquer son étonnement de voi? 
et — laxe créée en 1952 n'ait pas été inscrite à l'état G de la Joi 
e finances de 1954, que celle siluation n'ait pas fait l'objet d'une 
régularisation comme pour le droit Nansen par décret, ce qui mon- 
ire combien nécessaire apparait une œuvre de coordination dans le 
domaine de la parafisealité. 

A titre transitoire, elle vous propose de maintenir l'inscription des 
taxes de chancellerie à l'état G. 


II. — AGRICULTURE 


Office national interprofessionnel des céréales (0. N. 1. C.). 


Taxe de stalisiique sur les céréales. — Redevance sur les entrées 
de blé. — Cotisation de résorption. — Taxe de stockage, — Taxe de 
péréquation. — Taxe sur les livraisons directes, — Taxe sur les blés 
d'échange. — Versement compensateur (transports interdépartemen- 
taux). — Redevance de compensation des prix des stocks, 


Rapporteur : M. Clavier. 
(Lignes 3 à 11 de l'état G.) 


Aucun avis ne peut élire valablement porté sur les taxes dont 
s'agit sans une étude préalable du problème de la production des 
céréales de l'organisation des marchés, le tout dans le cadre d'une 
politique agricole encouragée dans son ensemble. 

Votre sous-commission n'a pas eu la possibilité de procéder cette 
année à une étude d'aussi vaste envergure. Elle vous propose en 
conséquence de laisser les choses en l'élat et de maintenir à l'état G 
les taxes ci-dessus énumérées. 


Fonds national de progrès agricole. 
{Section céréales.) 


TAXE SUR LES CEREALES 
Rapporteur: M. Clavier. 
(Ligne 12 de l’état G.) 


A. — Historique, 

IL — Origine : 

Le fonds national de progrès agricole a été créé par décret da 
16 janvier 19%7 pour intensifier l'action de vulgarisation organisée 

r le ministère de l'agriculture en accord avec les organisations 
professionnelles intéressées. 

L'article 10 du décret du 9 août 19%8 a institué, au profit de 
l'O. N. 1. C. une taxe statistique dont le prodnit jusqu'à concurrence 
de 1/20 devait être versé au fonds national de progrès agricole. 

Ces dispositions ont été légalisées par l’article 29 de la loi de 
finances du 8 août 1950. 

11. — Ressources complémentaires : 

Les tâches nouvelles imposées au F. N. P. A. (section céréales) 
ar la politique d'extension de la production céréalière prévue dans 
es glans de production établis dans le cadre du plan Monnet ont 
fait apparaitre l'insuffisance du produit de la taxe susvisée. On a 
done été conduit à trouver des ressources complémentaires. 
1° Echange de semences dans les régions à faible rendement, — 
Un des facteurs principaux de l'augmentation des rendements en 
blé réside dans l'emploi de semences de qualité. Pour vulgariser 
cet emploi, il a été organisé un ime d'échange de semences 
contre blé de meunerie, permettant mettre à la disposition des 
agriculteurs des régions défavorisées des semences à prix réduit, 

Pour financer cetle action, l’article 11 du décret n° 51-1056 du 
91 août 1954 avait prévu, au profit de la vulgarisation « céréales », 
une taxe de 2,50 F prise à l'intérieur de la taxe statistique, 

Le décret ne 52-918 du 20 juillet 1952, tout en reconduisant cette 
taxe, a ramené son taux à 1 1 

2° Vulgarisation des meilleures techniques culturales, — Toutefois, 
l'augmentation de rendement ne e- être obtenue par le seul 
emploi des semences de qualité et il convenait de développer paral- 
lèlement l'application des bonnes techniques culturales (travaux 
préparatoires, engrais, désherbants, elc….). 

C'est à cet abjet que devait être consacré le. produit de la coti- 
salion de 10 F Es par l’article 16 du décret no 51-1056 du 
31 août 1951 et dont l'application était limitée aux livraisons supé- 
rieures à 20 quintaux de façon à ne pas en faire supporter l’inci- 
dence aux agriculteurs des régions au profit desquelles elle était 
créée. 

En fait, si cette cotisation a été recouvrée par l'administration 
des ré + ur re, son produit sais y — - a les 
comptes d'attente des rs payeurs ux jusqu'à ce que 
sa perception ait été de prg par l’article 39 de la loi de finances 
de l'exercice 1953. Aussi le principe de cette cotisation n'a pas été 
repris pour la campagne 1952-1953. 

IE — La loi de de 1952: 

L'insuffisance du produit de la taxe F. N. P. A. avait amené la 
y < 4 juridique t dont le groduit . d'elle rail 
n vue e L elles, res 
nulilisable, Par ailleurs, les ressources de l'Office national interpro- 
fessionnel des céréales et du fonds national de progrès agricole 
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étaient liées par un rapport fixe, alors que 'es buts différents pour- 
suivis par ces deux organismes pouvaient faire varier leurs besoins 
différemment. C'est pourquoi il convenait de discriminer la taxe 
statistique, au profit de l'O. N. IL. C. et la taxe de progrès technique 
destinée au F. N. P. A. 

C'est ce qui à été réalisé gar l'article 99 de la loi de finances de 
l'exercice 1953 qui a prévu, au profñt du fonds national de progrès 
agricole : 

Une taxe prélevée, sur chaque quintal de céréale entré en orga- 
nisme-stockeur ; 

Une cotisation basée sur le même principe mais ne s'appliquant 
que sur le blé et à partir du cinquante el urmièine quintal. 

Le montant des taxes (y compris la taxe statistique) et de la coti- 
sation est fixé, pour chaque campagne, par décret relalif au prix 
et aux modalités de payement des céréales, dont la limite maximum 
de 1,25 p. 100 du prix du Lilé. 


B. — Fonctionnement. 


1 — Programme d'action: 

li est établi chaque année, ainsi que le budget correspondant par 
accord entre l'administration (ministère de l’agriculture, secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques et contrôle d'Etat) et la profession 
commission des semences et des progrès techniques de la production 
des céréales), suivant le processus ci-après: 

Réunion préparatoire de la commission des semences et des pro- 
crès techniques; 

Réunion d'une commission technique présidée par l'inspecteur 
général de l'agriculture chargé du contrôle lechnique du F. NX. P. A. 
(section céréales) ; 

Conseil national agricole ; 

Transmission du budget, pour approbation, au contrôle d'Etat et au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; 

Approbation définitive du budget par le ministre de l'agriculture. 
L'exécution du programme s'effectue sous le conrôle technique 
d'un inspecteur général de l’agriculture et sous le contrôle financier 
d'un contrôleur d'Elat, 

11, — Ressources: 

Les laxes et cotisations sont prélevées par jes organismes slockeurs 
et versées à la caisse nationale de crédit agricole (compte d'attente 
céréales) en passant d'abord par l'administration des contributions 
indirectes et ensuite par les services de l'O, N, 1, C. Ce dernier 
transit est supprimé pour le produit des taxes et cotisations de la 
campagne 1953-1054, par suile des dispositions de la loi de finances 
de l'exercice 1953 (art. 39). 

Ces ressources sont ensuile distribuées aux parlies prenantes dési- 
gnées dans le budget de campagne, après visa de chaque déblocase 
par le contrôleur d'Etat près le F. N. P. A. 

HI. — Gestion des fonds: 

Les sommes destinées aux actions confiées à la profession sont 
gérées par l'association générale des producteurs de blé. 

Les sommes destinées aux actions entreprises par l'administration 
sont raltachées an budget ordinaire, par voie de fonds de concours. 


Obserrations et dérision de ta sous-Commisston. 

E'les rejoignent ceiles qui ont été failes par le contrôle d'Etat, 

Ainsi qu'en témoigne l'excédent de 582 millions de francs que fait 
apparaître le bilan au 17 juin 1951, la recelle est (rop élevée Far 
rapport aux besoins réels. 

. — L'abondance des receltes a permis l'engager des dépenses qui 
ne sont pas à proprement parler de la compétence du F. X. P. A. 
notamment : 

a) L'action « contrôle de :a mulliplication et de la sélection des 
semences ». L'associalion générale des producteurs de blé, à laquelle 
celte action est confiée, reconnaît depuis l'origine qu'elle devrait 
faire l'objet d'un autofinancement. Exercée en dehwrs de toute idée 
répressive, la surveillance de la qualité de semences mises dans je 
commerce par des maisons privées ou des coopéralives devrait ire 
faite aux frais des producteurs de semences: ji s'agit d'un service 
professionnel géré en commun, non d'une action d'Etrt. Coût annuel: 
11 millions ; ; 

b) La subventien à l'institut natiwnal de la recherche agronomique : 
50 millions. H y à là un véritable détournement des ressources du 
fonds de progrès au profit du ministère de l'agriculture. - 

Au reste, sur 352 millions de crédils pour la campagne 1953-1955, 
71 seulement sont mis à la disposilion de la profession, 50 sont attri- 
bués à l'E N. R. A. 4 à la direction du génie rural et 224 (1) à la 
direction de la fédération agricole ; 

c) Dans le même ordre d'idées on peut également souligner l'impor- 
lance des crédits de fonctionnement ouverts à la profession: 

Personnel, 26 agents, 20.757.000, 

Frais de déplacement, 5.7:#).000, 

Frais généraux (matériel), 1.783.000, 

Une réduction de la ressource est très d'sirable. 

WW. — Dans l’ensemble, l'action technique, assurée ou préconisée 
sar l'A. G. P. B. à été heureuse. Elle a obéi à une idée directrice 
(orme et nette: relever les rendements dans les régions défavorisées. 
L'est à celte fin que l'Association a mis sur pied successivement les 
« villages-témoins » et l'opération + échanzge-semences ». Les critiques 
qui peuvent étre faites au stade des modaliiés d'application n enta- 
lient pas l'excerience des idée: de base 

En ce qui concerne les villages témoins, on soulignera que Îles 
élues comptables suivies par la disision de la rentabilité de la con- 
édéralion générale de l'agricuilure en vue d'expliciter l'accroisse- 


(1) Pendant l'exercice considéré ladite direction à administré elle- 
mème l'action « échange semences » (200 millions), 











rovoqué par l’app'icalion des méthodes améliorées, 
n'ont pas <lé suffisamimnent poussees, exploitées ou divuiguéces, 

En ce qui concerne l'échange des semences, échange praliqué 
au prolit des régions techuiiquement sous-évoluées, on regrellera 

Qu'il soit soustrait au contrôle des agriculleurs pour ètre 
intégralement eflecitué par l'admini<tralion (rattachement du pro 
duit de la cotisation du budget de l'agriculture par voie de fonds 
de concours) ei ce nonobstant les termes de la loi du 7 février 1993 


ment de profit p 


reste 


avant en :’espèce habilité le fonds je progrès: 
Que la 1ormule choisie par l'administration corresponde beaucoup 
plus à une garantie d'écoulement et de prix donnée aux maisons 


ie sélection ou de multiplication qu'à une œuvre de vuigarisation 
tement l'agric 


ilteur, 

En juin 1%53, la profession et le ministre de l'agricuiluie avaient 
reconnu le bien-fondé des observations du contrôe, IH y a lieu 
d'espérer que la campagne 1%54-1%55 se déroulera dans les condilionsg 
plus satisfaisantes, ce qui, nolons-le au passage, justitiera micux 
l'effectif de 25 egents et l'importance des frais généraux. 

Enfin, on constate une insuffisante coordination des tâches 
financées par des fond pubiies d'origine différentes. Dans quelies 
mesures es démonstrations failles par les directions des services 
agricoles (budzet général) ne font-eles pas double emploi avec celles 
que finance sous diverses formes le fonds de progrès? La finalité 
technique poursuivie dan: les villages-témeins (F, X. P. A.) s3 
confond-elle avec les buts assignés aux zonesgli'otes (fonds de la 
productivité) ? 

Et même à l'intérieur 
peut-on pas regretter qu'un 
département (sud de l'Yonne) où 
pratiqué … 

HIT, — Dans l’ensemble, ia gestion financière de l'A, G. P. B. est 
correcle; elle respecte les données budgéiaires, observe en maière 
de traitements le «statut Gaillard os et applique les tarifs adminis- 
lralifs aux décomoptes de frais de déplacement, A noter toulelais 
que certaines dépenses (missions, frais de dépiirement, ele.) 
paraissent n'intéresser que d'assez loin le programme de vulgaris 
sation. 

Une réserve plus marquée s'impo-e à l'endroit de l'assdiation 
£énérale des producteurs de mais à laquelle la précédente délègue 
S.w4M.009 F pour le financement du programme « mass et qu 
consacre aux frais improd'uclhifs une part excessive de sa ressource, 

seu'e enfin parmi les productions comprises dans un mème 
assolement Ja production céréalière à consenti À soutenir par un 
versement, de 7 millions, la seclion « pommes de terre » du fonds 
de progrès, qui est depuis le nombreuse, années privée de ressources 
propres, 


[ " , lire 
interessan! alire 


les aclions menées par l'A G. P. B., ne 
vilaze-témoin ait él$ créé dans un 
l'échange-semences n'était pas 


Conclusions. 


Les axes perçues sur les céréales sont les seules taxes du fonds 
nalional de progrès agricole qui, conformément à l'esprit de l'inss 
Hilution, soient sans conteste et en lolalité payées par le producteur, 
Ce fait, joint au préjugé favorable que mérite l’action techn'que 
tinincée bar elles, inilite en faveur de leur maintien, 

Il n'en resle pas moins que leur taux cumulé est trop élevé. 

Aussi bien, comple tenu de l'importance du fon#s de riserve 
constitué pour les excédents des exercices antérieurs et après avoir 
rapproché les besoins d'une cammpazne des recettes propres à celle-ci, 
il semble possible et désirahle de réduire le taux de la taxe principa!e 
‘ancien prélèvement sur la ‘axe de statistique), de 3 F à 2 
par quintal, Une première réduction résulte pratiquement du fait 
qu'à l'avenir l’avoine, le seigle et l'orge cesseront d'être imnows, 

En revanche, il est trop tot pour se prononcer sur la colisation 
de 5 F par quintal excédentaire, puisque celte cotisation n 4 pas 
cncore été utilisée dans un cadre autonome 

“ous le bénéfice de ces observations, votre sous-commission vonsg 
propose, pour 1953, de maintenir l'inscription À l'état G de la taxe 
ur les céréales 


Fonds national de progrès agricole. 
(Section vin.) 


TAXE SUR LES VINS 


Rapporteur: M. Clavier, 
(Ligne 13 de l'état G.) 


Observations et décision de la sous-commission. 


La taxe de 2 francs par hectolitre de vin commercialisé, taxe 
recouvrée sous la forme d'un prélèvement effectué par l'adminis- 
tration des contributiuns indirectes sur le produit de droit de cireu- 
lation, constitue la ressource cxclusive de la section « vin » du 
fonds national de progrès agricole, Comme toules les sections dudit 
fonds, la gestion est partagée entre divers services du ministère de 
l'agriculture et la profession, représentée ici par l'institut technique 
du vin (I T. V.), Cet institut n'a pas de personnalité juridique: il 
constitue seulemeht une section spécialisée de la fédération des 
associations vilicoles (F, A. V.). Sa gestion, qui offre la particularité 
exceptionnelle de s'étendre aux trois départements algériens, est 
l'une des plus séricuses du fonds de progrès. 

Le bndget de 1954 se présente en déficit (— 17.500 000 F). 

En exécution du décret n° 53-977 du 90 septembre 14953, LT. T, V, 
doit être déchargé d'une fraction de ses obligations, lesquelles seront 
transférées à un organisme nouveau: l'institut des vins de consom- 
ination courante. 

Ainsi allégé, l'E T. V. disposera d'une plus grande aisance pouf 
poursuivre une action qui s'est révélée très utile 

Votre sous-comiuission vous propose de maintenir l'inscription de 
la laxe à l'élat G. 
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Fonds national de progrès agricole. 
(Section « fruits à cidre ».) 


TAXE SUR LFS CIDRES, POIRES ET HYDROMELS 


Rapporteur: M. Clavier, 
(Ligne 13 de l'état G.) 


Observations et décisions de la sous-comrmission. 


On rapoellera que la taxe est affectée à la réalisation du pre- 
gramme d'achon technique établi par le conseil national ogricols 
en tant qu'il porte spécialement sur les points ci-après: 


Vulgarisation départementale et avertissements agricoles ; 
Recherche des moyens de lutte contre les parasites des pommiers; 


Recherches sur les variétés de fumures et la technologie cidri- 
coles ; 

Participations aux concours départementaux et à des expositions 
de fruils, cidres el eaux-de vie; 

Création de vergers expérimentaux, édition de tracts, brochures 
et affiches, 

La gestion des fonds de cette section par le groupement national 
interprofessionnel des fruits à cidre, comme celle de la commission 
des vergers est présentée comme scrupuleuse el efficace. 


Mais la ressource est insuffisante pour couvrir un programme 
Minimum de vulgarisation technique ; 


Le boni de péréquation de 1946 et l'actif laissé par la commission 
interprolessionnelle pour l'exploitation des fruits à cidre « qui ont 
pourvu à cette insuffisance seront, au rythme acluel des prélève- 
ments, épuisés vers le milicu de l'année 1955 ». 


Les ressources propres du G. N. LE F. C., dont l'activité prinei 
pale consiste dans la gestion d'une partie dm budget de la section 
« fruils à cidre » du F, N. P, AÀ., ne couvrent pas celle insuffisanre. 


D'autre part, Je décret-loi n° 53-978 du 10 septembre 1953, relalif 
à l'orientation de Ja production et de la commercialisation des 
cidres et puirés, à créé une « commission des cidres et poirés de 
consommation dont l'objet entreprend sur les attributions du 
GMLLr. CG 

G. N. L F. C. — commission centrale des verzers sous l'égide du 
F, N OP, A. — commission des cidres et poirés de consomimalion, 
autant d'organismes qui, indépendamment de l'action menée par 
les services du ministère de l'agriculture par le biais des fonds de 
concours, mènent ie même combat dans le même secteur, 


Une réorganisation s'impose, tant sur le plan technique qu'éco- 
nomique., C'est pour que soit réalisée dans l'exercice en cours eelle 
remise en ordre que voire sous-commmission propose le maintien de 
la laxe pour 19%. 


Fonds national de progrès agricole. 


(Sechon betteraves, sucre el alcool.) 


TAXES SUR LES BETTERAVES, LE SUCRE ET L'ALCOOL 
» Rapporteur: M. Clavier. 
(Ligne 14 de l'élat G.) 


Observations et décisions de la sous-Commission. 


lo Les colisations collectées par la confédération générale de 
la betterave et le syndicat des fabricants de sucre sont versées au 
compte ouvert à la caisse nationale de crédit agricole par l'inter- 
médiaire du goupement national interprofessionnel de la production 
belteravière: ce transit n'a pas de justification, l'observalion ne 
constitue plus qu'un élément d'information, le G. N. 1. P, B. ayant 
élé supprimé par le décret ne 54-1259 du 20 décembre 195; 

%e La gestion des fonds par l'institut technique de la betterave 
a donné lieu à de nombreuses critiques de la port du contrôleur 
d'Flat et du comité de contrôle des organismes subventionnés: 

Décisions prises en fait par un bureau irresponsable ; 

Liberté prise avec la règle de la spécialisation des crédits inserits 
au budget; 

Dépenses de fonctionnement excessives; 

\flectation de plus de la moitié des recettes à l'octroi de subven- 
tions à des construcieurs de machines agricoles donnant à l'inter- 
vention de l'I. T. B, un caractère d'ordre économique plus que 
technique, 

Le servie de contrôle estime souhailables, nne réforme des 
structures, une réorganisation interne des services et une révision 
du système des encouragements à la mécanisaltion: il considère que 
cette remise en ordre postule une réduction de la ressourre à la 
moilié de son montant actuel. 

La souscommissiun suggère que soient d'abord mis en œuvre, 
en accord avec les organisations professionnelles, les projels de 
réforme qui ont été présentés. 

Pour faciliter cette mise en œuvre, elle propose le maintien des 
taxes dont il s'agit. 











Fonds natiOnal de progrès agricole. 
RETENUE SUR LES PRIMES A LA CULTLRE DU LIN 


Rapperteuwr: M. Clavier. 
(Ligne 14 bis [nouvelle! de l'état G.) 


Observations de la sous-rommission. 


Le fonds texiile est alimenté par le produit de la taxe d'encov- 
ragement à l'industrie textile. 

Le fonds à deux objectifs essentiels : 

Le financement du progrès technique ; 

L'octroi de primes el de subventions compensatrices de l'absence 
de protection douanière, 

La taxe d'encouragement à l'industrie textile a cessé d'avoir le 
Caractère parafiscal depuis qu'elle à été hbudgétisée, 

Le fonds textile verse des primes aux liniculleurs, Sur le mon- 
tant de ces primes, à est fait une relenue de 19 p. 100 dont je 
produit est affecté au fonds national de progrès agricole, section lin, 
pour concourir au progrès technique. 

Ce prélèvement revèt ainsi le caractère d'une subvention accordée 
par le fonds textile au progrès technique par le truchement du 
F. N. P. A. 1} n'est pas différent, par nature ni par destination des 
subventions accordées par le fonds textile à l'institut de recherches 
textiles, à l'institut de recherches du coton et des textiles exotiques 
comme à d'autres organismes de recherches. 

Il ne semble pas que sa non-inscriplion à l'élat G emporte sa 
suppression. Pour le cas où l'on devrait parvenir à une conclusion 
contraire, voire sous-commission propose la réinsrriplion, 

En eflet, il! est sage, ulile et efficace que la subvention à Ta lini- 
culture ne soit pas un encouragement à la routine et à la paresse 
et à cette fin, qu'une fraction de la subvention soit obligatoirement 
affectée au progrès technique. 

Observalion à été faite que la ressource excède de beaucoup la 
dépense, les budgets de 9933 et de 1934 ayant été intégralement dotés 
par des excédents antérieurs. La sous-commission n'ayant pas eu 
connaissance du projet de budget de 1955 se bornera à souligner celle 


observation. 


Fonds national de progrès agricole, 


RETENUE SUR LES PRIMES DE COMPENSATION DOUANIERE 
DES FILASSES DE CHANVRE 


Rapporteur: M, Clavier, 
(Ligne 14 ter (nouvelle) de l'état G.) 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission doit vous pr'senter ici la même obser 
vation, en ce qui concerne la nature du prélèvement que pour la 
section lin, avec cette différence que cette subvention accordée par 
le fonds textile, au heu d'être affectée au progrès technique est attri- 
buée, sans destination précise, à la fédération des producteurs de 
chenvre. 

Elle vons en propose l'inseriphon à l'état G pour obtenir du 
Gouvernement des explications sur la nature juridique exacte de la 
retenue et sur l'utilisation de sen produit. 


Fédération professionnelle pour main-d'œuvre saisonnière. 
RETENUE SUR LE PRIX DES BETTERAVES 
Rapporteur: M. Liot, 

{Ligne 15 de l'élat G.) 


À. — Caractéristiques de la taxe. 
Détermination de l'assiette. 


L'arrêté ne 22392 en date du 12 décembre 19%, relatif au prix 
du sucre pour la campagne 1952-1953 prévoit dans son article 1", 
paragraphe c, qu'une somme de 238 comprise dans le prix du 
sucre départ usine, sera perçue par le service de gestion des péré 
quations de la direction de la comptabilité publique, pour alimenter 
la caisse de péréquations de stockage des sucres et la caisse de péré. 
qualions pour compensation de change des ouvriers étrangers éréée 
par l'arrêté du 23 mai 

Cette somme comprend, d'une part, celle de 190 F dite taxe de 
péréqualion des frais de stockage et celle de 48 F pour la caisse de 
compensation de change des ouvriers étrangers. Elle est due pour 
chaque quinta! de sacre vendu, d'une part, par les fabricants de 
sucre, d'autre part, par les importateurs pour les sucres en prove- 
uance de l'étranger. 

Outre la redevance de 58 F précilée les recettes de la taxe de 
compensation de change sont constituées également par une rede- 
vance de 62,10 F par tonne de belteraves-alcool due par les dis- 
lillaltsurs, 

Affectation de la taxe. 


Le produit de Ja taxe est destiné à alimenter la caisse gérée par 
la confédration générale des planteurs de hetteraves, 74, rue de 
Miromesnil, à Paris, qui ect chargée de répartir aux ouvriers étran- 
er la prime pour compensatiun de change suivant accords inter- 
nationaux. 
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Modalités de recouvrement. 


Le service de gection des péréquations n'a été chargé de la 
erception de celle taxe qu: pour la campagne 1%2-1%553; antérieu- 
rement la confédération géncrale des planteurs en était seule res- 
ponsab!e. à: 

Partie sucre, la redevance de 48 F étant inciuse dans la somme 
de 238 F due par les fabricants de sucre sur chaque quintai de leur 
production départ usine, le service de gestion des péréqualions la 
percoit done conjointement avec la taxe de péréquation des frais de 
ctockage, à la fin de chaque trunestre suivant les prescripuons de 
l'arrèté no 22332 précité. 

En ce qui conrerne les sucres de provenance étrangère, la somme 
de 48 F est perçue suivant le processus relaté au chapitre « Taxe 
de péréquation des frais de stockage du sucre ». 

Partie alcool, la redevance de 62,49 F due par les distillateurs 
sur chaque tonne de betteraves traitées par eux, étant incluse dans 
les impôts frappant le produit fini, est perçue directement par Île 
service des alcouls qui la reverse au service de gestion des péré- 
quations. 

Rôle du service de gestion des péréquations. 


Au début de la campagne, le service a été chargé (note du 
ministre des finances n° O1 CO du 9 janvier 1953) d'alimenter par 
acomptes la caisse gérée par la confédération générale des planteurs 
qui avait à régler dans un délai très court des sommes importantes 
aux ouvriers étrangers alors que la taxe de compensation de change 
ne pouvait être collectée qu'au fur et à mesure des ventes de sucre 
vu d'alcool. 

Par la suite, le service des péréquations a récupéré les sommes 
ainsi avancées par la perception normale des redevances dues par 
les fabricants, importaleurs et distillateurs. 


Raison économique de la taxe. 


Le manque de main-d'œuvre dans les régions bhetteravières a 
incité le Gouvernement français à faire appel à une main-d œuvre 
étrangère à laquetle il est indispensable d'offrir un salaire tenant 
compte du cours de change de leur monnaie, Cette mesure est d'ail- 
leurs également appliquée par l'industrie textile qui emploie de 
nombreux travailleurs belges. 

Au reste, l'incidence de la taxe sur le prix des produits finis 
est extrémement faible (0,45 F par kilogramme de sucre et 0,65 F 
par litre d'alcoo!i. 

Pour la campagne 19521954, sur intervention du service, Îles 
dépenses correspondantes ont élé laissées à la charge de l'inter- 
profession et la taxe a disparu du prix du sucre. Mais elle continue 
à être incluse dans le prix de la betterave, Le service des alcools la 
prescrit et la réserve à l'interprotession. 


B. — Renseignements complables 


Dépenses, 561.750 115 F, 
Recettes, 55651898 F. 
Déficit, 5.221.187 F. 
Il n'existe aucun reste à recouvrer. 
Le déficit à été mis à la charge de la caisse de stockage des 
sucres. 


Décision de la sous-commission. 


Votre sous-commissien s'est bornée à constater: 

1° Que la retenue antérieurement wopérée sur le prix des bette 
raves au profit de la confédération générale des planteurs de bet- 
teraves en vertu de l'arrèlé du 28 juin 1949 et du décret 491352 du 
29 juin 1952 a cessé d'être perçue à compter de la récolte 1959-1951 : 

2° Que postérieurement, le service de gestion des péréqualtions 
puis la fedération professionnelle agricole pour la main-d'œuvre 
saisonnière se sont vu confier l'indemnité des pertes au change ; 

3° Qu'aucun préièvement parafiscal n'a été effectué pendant 
la campagne 1955-1654, la dépense ayant ©té couverte de la facon 
Suivante: 11 est fait masse des diverses charges incombant À la 
communauté des professions de la sucrerie et de la production 
bettcravière telles que marge de fabrication, sursalaires payés aux 
ouvriers saisonniers, inatière des sucres coloniaux, financement du 
Stock de report. Celle masse passive est atténuée par un certain 
nombre de recettes: bénéfice réalisé sur le travail en suererie ces 
betteraves hors contingent, contribution de l'Etat fixée par décret 
à 2.900 millions. Le solde passif est partagé entre betléraviers et 
fabricants de sucre. En 1%34% cependant a subsislé la redevanre 
sur les belteraves de dislillerie perçue par le service des alcoo!s. 

La compensation de change pour payement des ouvriers étrangers 
ne s'eflectuant plus au moyen d'une taxe parafiscale, votre sous- 
commission vous ÿropose la suppression à l'état G de la ligne 
correspondante. 


Croupement national! intergrofessionnel 
de la production be':teravière. 
TAXE SUR LES BETTERAVES, LE SUCRE ET L'ALCOOL 
Rapporteur: M. J, Debüû-Bricel. 
(Ligne 16 de l'état G.) 


Observations et décision de la sous-commission. 


Le G. N. I. P. B. avait été constitué sous l'occupation pour grouper 
e l'échelon interprofessionnel les représentaiions officielles des p'an- 
teurs, des sueriers (y compris les raffineurs) et des distillaieurs 
(industriels ou coopératifs;, 








Le financement de cette interprofession était assuré par des coniri- 
butions obligatoires respectivement mises à la charge 

Du comité d'organisation de la sucrerie : 

bu comité d'organisation de la distillerie : 

Du groupe spécialisé de la corporaion nationale paysanne 

Après la libération el par suile de la dissolution des trois orga- 
nismes susvisés, le G, N. 1 P. R est sorti du secteur semi-pubic ; 
il à survécu à titre privé comme organisme intersyndical toujours 
alimenté par les contributions, volontaires, des syndicats profession- 
ne;s adhérents (confédération générale de la hetterave, syndical des 
fabricants de sucre, f‘dération nationale de la distillerie). 

La mention portée à l'élat G 1954 était donc sans objet, Le G. N, 
1 P. B. n'avait plus de caracière officiel; il n'avait jamais perçu de 
taxe parafiscale. 

Les indications fournies en la matière par le ministère l'agri- 
culture sont en effet contestables en tant qu'elles indiquent des coti- 
saljons perçues au profit du G. N. L P., B. sur les bases suivantes 

a) A l'origine (année 1943-1913), 0,2 F par tonne de betlerave, 
0,20 F par litre d'alcool et 0,15 F par quintal de sucre ; 

b) Dans la seconde période (années 1952, 4033, 1%%), 0,80 F par 
tonne de belterave, 0,80 F par hectolitre d'alcool et 0,60 par quintal 
de sucre. 

Sous l'occupation, il s'agissait non d'une taxe spéciale mais tout 
au plus d'une majoration facultative des cotisations perçues pour le 
fonctionnement des comités d'organisation ou du groupe agrico'e spé- 
cialisé. 

Postérieurement, les taux dont il est fait état indiquaient toul au 
plus la base de cal-ul sur laquelle les organisations syndicales des 

rofessions de base calculaient le montant de leurs colisalious à 
‘interprofession privée. L 

Pour mémoire, it est dès À présent signalé que ledit G. N. EL P, B. 
a recouvré son caraclère d'interprofession officielle en vertu au 
décret-loi no 53-703 du 9 août 19953 relatif au plan betteravier, I a 
été réorganisé en fonction de son nouveau statut par un décret 
no 54-1259 du 20 décembre dernier. 

Pans ces condilions, votre sous-commission vous propose de ne 
pas maintenir à l'état G la mention du G. N. 1. P. B, 


Caisse de péréquation de stockage des sucres. 


TA\E SUR LE SUCRE 
(Ligne 17 de l'élat G.} 


Décision de la sous commission. 


Votre sous-commission vous propose la suppression de celle iign@ 
qui fait double emploi avec la ligne 91. 


Groupement national interprotessionnel 
des oléagineux métropolitains. 


COTISATIONS VERSFES PAR LES ORGANISMES STOCKEURS 
Rapporteur: M. Clavier, 
(Ligne 18 de l'état G.) 


Observations de la sous commission 


« L'organisation du marché des graires oiéagineuses s'incrit dans 
le cadre de la politique de suulien sélective poursuvie par i8 
Gouvernement en vue de promouvoir, par priorité, celles des aeli- 
vités agricoles les inieux adaptées aux besoins de l'ensemble de 
notre économie, A ect égard, un déve'oppernent raisonnable de la 
vreduclion des oléagineux fluides est souhailable; le colza peut 
utilement se substituer à d'autres productions; un accroissement 
de nos disponibilités en grains oléagineuses de cette catégorie 
aoit par ailleurs mettre fin à des importations de graines étrangères 
et, même, au prix d'un certain effort de produchvité, fournir des 
produils susceplibles d'être exportés dans des conditions salisfai- 
sanies, » 

(CI: décret 5411% du 13 novembre 19% relatif à l'organisation 
du marché gras fluides alimentaires: exposé des motifs). 

Dans le cadre de l'organisation ainsi prévue, le contingent 
imparti aux colzas et aux graings secondaires par le nouveau plan 
est de 97.500 tonnes d'huile rerrécentant 220 à 2504) tonnes de 
graines et 100.000 hectares de surfare, alors que les surfaces 
consacrées à ces cultures n'ont été que de: 70.900 et 59.00 hectares 
pour les deux dernières années, Dans celle perspective, l'existence 
et le développement d'une action technique s'imposent évidemment, 
En effei, les progrès susceptibles d'être réalisés ne sont pas unique 
ment fonction des crédits engagés: ils dépendent dans une mesure 
encore plus grande du sérieux et de la valeur des chercheurs et 
des techniciens qui s'y appliquent et du concours qu'ils rencontrent 
auprès des professionnels sur lesquels s'appuie leur artion. Anssi 
bien celle dépendance s'est-elle inscrile dans un passé récent et 
dans le présent. 

La cullure du colza est actuellement en régression en raison des 
dininutions de rendement qui se sont traduites par des pertes 
considérables pour les producteurs. Ces diminultions sont dues, 
indépendamment des facteurs climatiques, à des imperfections dans 
le domaine de la sélection des semences et des méthodes cullurales 
el vussi et surtout à des maladies cryplogamiques el à des altaques 
a'insecles parasites qui se sont déveioppées jusqu'a devenir calas- 
trophiques. 

Le développement de la recherche, de l'action technique et de 
Ia vulgarisation conditionne étroitement la réalisation des progres 
de celte brarche de l'activité agricole, Dès lors, le seul problème 
quu se pose est un problème d'organisation, !! s'agit de savoir com- 
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ment seront établies les Maisons néessaires entre le G. I. ©. M. 
et les autres organismes déjà existants ou en voie de création — Île 
F N. P. A. la société interprofcssionnelle prévue par l'articie 9 du 
décret du 30 septembre 19:55 et tons autres — de manière que 


soient Cvités chevauchements, doubles emplois et que soient ration 
hellement conjugués les efforts qui tendent aux méèmes fins, 

C'est pour permettre cetle étude que la sous-compmission propose 
le maintien à l'élat G des cctisalions qui sont perçues au profit du 
G. 1. O. M. 


Croupement national interprofessionnei linier. 
JZAXE SUR LES TRANSACTIONS CONCERNANT LES LINXS EN PAILLE 


Rapporteur. M. Marrane. 
Ligne 19 de l'état G. 
Textes législatifs et réglementaires. 

Le G. N, L L. a été créé par la loi du 22 juillet 1951, confirmé 
par l'ordonnance du 9 août loss. 

Le taux de la taxe est fixé par arrêté ministériel. Le dernier date 
du 25 janvier 1950, 

Assictle, taux et recouvrement. : 

L'assiette est fixée par arrèté interministériel (agriculture, &ffaires 
économiques), 

Les taux ont été fixés successivement par arrêtés des 23 juillet 
4941, 19 décembre 1949, 22 juillet 19316, 43 août 1948, 25 janvier 1%. 
Ce dernier est encore en vigueur sur les bases suivantes: 

35,50 F par quinial de lin vert non battu pour les lins exportés ; 
r 15 FO par quintal de lin vert non battu pour les lins taillés en 

rare, 

La première de res taxes est supportée à raison de 25 F par 
l'acheteur et de 1250 F par le vendeur, la part incombant au 
linieulteur est déduite du prix de vente par l'acheteur, lors du 
payement, à charge par ce dernier de payer la totalité de la taxe 
&n groupement national interprofessionnel linier. 

La seconde taxe est perçue par les teilleurs pour le compte du 
groupement. 

Affectation de la taxe: 

La taxe est affectée en totalité aux dépenses de fonc'ionnement 
eg dans les objeetifs privus par l'article 3 de la loi du 22 juil- 
et 1941 

Ainsi qu'il a été ci-dessus (voir page 1}, le taux a été modifié 
plusieurs fois: 

Arrêtés du 19 décembre 1945. Le premier vise la répartition de 
la taxe de 10 F ee quintal de lin vert non batlu entre la linicuilture 
et Le teillage belge, 

Le deuxième règle les modalités de perception de la taxe pour 
les lins livrés au teillage et fixe la contribution du teillage français 
un financement du G. N, I. L. Cet arrêté ne modifie que la répar- 
lition de la taxe entre liniculture et ieillage. 

Arrûlé du 22 juillet 1946, La taxe de 10 F prévue par les arrêtés 
précédents avait été fixée en 1911. En cinq ans, le coût de la 
vie ayant considérablement augmenté, fl n'était plus possible de 
travailler avec des frais à l'indice du coût de la vie de 1916 (625) 
et des recelles basées sur le coût de la vie en 1951 (161). 

Arrôté du 13 août 1948, L'augmentation du coût de la vie entre 
1916 (625) et 1918 (1666) a été à l'origine de la nouvelle augmen- 
lation du taux de la taxe, 

Il convient d'ailleurs de noter que, ur suivre la progression 
 … os de la vie, la tuxe aurait dû ele portée à 62 F, au lieu 
e 5, 


Arrêté du 25 janvier 1950 (actuellement en vigueur), L'arrêté 
de 19%5 prévoyait que la taxe G. N, I, L. était destinée à: 

Couvrir les frais de gestion du G. N. I L.: 

Financer toutes mesures prises pour l'extension et l'amélioration 
de la production lirière. 

Le montant de la taxe comprenait par suile d’une part la taxe 
G. N, 1. L, proprement dile, d'autre part la cotisation professionnelle 
des liniculteurs, 

L'arrèté de 1M8, précisant que « le produit de la taxe était 
destiné à couvrir ies frais de gestion du G. N. I L. », dotait le 
G. N. 1. L. de ressources supérieures à ses besoins par adjonction 
de la cotisation professionnelle, 

L'arrêté de janvier 1950 à eu pour objectif de ne faire percevoir 
par le G. N, EL L. que ses ressources propres. 

Modalités de recouvrement : 

Les différents arrêtés qui ont été pris en la matière précisent 

re © 

En ce qui concerne les lins en paille exportés, le montant de 
a D #7 — au y de déduit du prix de vente par 

acheteur, lors du payement, à charge par ce dernier de er la 
lotalité de la taxe Ju G. N_1. L.; da sait 

En ce qui concerne Jes lins teillés en France, le montant de 
la taxe incombant au liniculteur est perçu par les teilleurs pour 
le compte du G. N, I. L. qui, à leur tour, versent à ce dernier une 
somme par quintal de filasse, correspondant d'une part, à la part 
gi au liniculteur et, d'autre part, à celle incombant au 
cHieur. 

Contentieux, — 11 convient de noter que: 

D'une part, l'expurtation des lins en paille étant soumise à la 
procédure des accréditifs préalables et ies payements étant effectués 
par le G. N. 1 L., aucun tonnage de lins en paille n'est exporté, 
si lo G. N. 1. L. n'a pas en mains la contrepartie de la valeur de 
la marchandise augmentée du montant de Ja taxe de gestion; 

D'autre part, les livraisons de fllasses soit À la filature française, 
soit à l'exportation, sont contrôlées par l'Union des syndicats des 





rouisseurs et teilleurs de France qui est comptable envers le! 
G. N. 1. L. du inontant de la taxe due par ses adhérents. 

Depuis 194, aucune défaillance ne s'est produite et aucune pra- 
cédure contenticeuse n'a, de ce fait, été utilisée. 

Gestion matérielle des fonds: 

Les fonds sont déposés à la BR. N. C. 1., pla:e Clichy, Paris, aux 
chèques postaux, à sa banque de Bruxelles. 

Il: sont gérés par :e directeur général du G. X. I. L. sous la sur- 
veillance du contrôleur d'Etat. 

Les crédits provenant de Belgique, par l'intermédiaire de l'office 
des clanzes, ei destinés au payement des lins en paille exportés, 
sont y "ts au Crédit du Nord et répartis par le G. N. 1. L aux 
üyants droit. 

Ceux provenant de Belgique, par l'intermédiaire de l'office des 
changes et destinés au payement des redevances des semences, 
engrais et arrachage, fournies par les Jiniculteurs dans les comptes 
à ss souscrits par les teilleurs belges sont transférés au Crédit 
du or 

Le G. N. I. L. après vérification des bordereaux fournis par l’orga- 
nisme belge, établit un chèque de la valeur des fournilures incom- 
bant au teiller belge, sur un compte français correspondant av 
compte élranger. 

Organisme. 

Le 21 septembre 1921 fut créé, par appiication de la loi du 2%5,f6- 
vrier 1927, entre l'association générale des producteurs de lin, 
l'Union des syndicats des teilleurs de France et les syndicais pro- 
fessionnels d'agriculteurs et de teilleurs, le bureau central des lini- 
cu:teurs et des teilleurs de France dont le siège fut tixé au 6, rue 
du Cardinal-Mercier, à Paris (%). 

Le bureau central des liniculteurs et des teilieurs de France avait 
pour objet d'assurer l'organisation et le fonctionnement de tous ser- 
vices, sans exception, intéressant également les liniculteurs et les 
teilleurs, dont la création apparaitrait nécessaire et que, dans un but 
d'économie et d'unité d'action, il était intéressant de grouper sous 
une mème direction. 

La loi du 4 juillet 1931 ayant  — l'octroi de primes à la cul- 
ture et le teillage du lin, et les décrets d'application, les conditions 
d'attrivulion de ces primes, l'administration fit appel aux organi- 
salions professionnelles pour assurer la centralisation des dossiers 
de demandes de primes et l'exécution de tout le travail matériel 
:ncombant à la répartition (recensement de la récolte et des stocks) 
et au payement des primes. L'ordonnancemnent et le mandatement 
de la dépense restant du domaine du ministère de l’agriculture 

Cette mission fut concrélisée par l'arrêté du 25 janvier 1932 Le 
bureau central fut habilité à percevoir une cotisation de 1 p. 100 
de 1932 à 1937 et de 3 p. 100 à partir de 1937 sur le monlant des 
primes payées pour faire face à ses frais de gestion. 

Lors de la pong de la loi du 22 juillet 191 ie bureau 
central fut chargé, titre provisoire, jusqu’à conslilution des 
sroupes représentatifs des professions intéressées, d'exercer sous 
l'autorité du commissaire du Gouvernement, les attributions devo- 
lues au comité de gestion en vertu de l'article 3 de la loi précitée. 

Représentation des professionne:s au sein des organismes: 

Période 1911-1954. — L'article 2 de la loi du 22 juiliet 1911 a fixé 
la composilion du comité de gestion comme suil: 

» représentants des liniculteurs : 

2 représentants des teillages coopéraitifs; 

2 représentants des teilleurs industriels; 

1 représentant des teilleurs à façon. 

La commission consultative avait une composition analogue. 

Des représentants des telileurs belges et des courtiers étaient 
« invités » lors de l'examen des problèmes les concernant. 

Période 1941-1951. — L'examen de tous les problèmes intéressant 
la production linière est assuré. 

En ce qui concerne le marché français par la con’rantalion des 
points de vue: 

De l'association généra'e des producteurs de lin; 

«A l'Union des syndicats de rouisseurs et teilleurs de lin de 
rance ; 

De la fédération syndicale du teillage agricole; 

Lu syndicat des courtiers de lins en vaille. 

En ce qui concerne le marché d'exportation par Ja confrohtation 
des points de vue: 

Pe l'A. G. P. L.: association générale des producteurs de lin; 

De l'union des syndicats des rouisseurs teilleurs de lin; 

Dz la fédération syndicale du teillage agricole de lin, 

Pu syndicat de courtiers; 

De l'Algemeen Belgich Viasverbond. 


Règles de gestion: 

Le G. N. IL. L. était géré à l'origine par un comité de gestion 
dont la compositions était fixée par l'ordonnance du 3 août 19% 
relalive à l'organisation dun ravitaillement et de !a production agri 
cole et placé sous l'autorité directe du ministère de l'agriculture 


Le comité de gestion devait: 

Rég'er les rapports entre les professions intéressées; 

Proposer toule réglementalion concernant l'acquisition et la circue 
lation des lins en paille; 

Proposer aux autorilés ou organismes compétents le prix du lin 
en paille et, d'une façon générale, d'examiner tous probièmes rela- 
tifs à l'activité solidaire de différents groupes professicnnels en 
présence. 

Il pouvait prendre des avis et recevoir les suggestions d’une com- 
mission consultative dont la nature et la composition étaient tixées 
par le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Les délibérations du comité de gestion constituaient des propo- 
sitions soumises pour approbation au commissaire du Gouverne- 
ment. Une fois acceplées, elles prenaient je nom de décisions et 
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étaient exécutoires des nolifications aux professions constituant |L'in- 
terprofession. 

Rôle du commissaire du Gouvernement: 

Le commissaire du Gouvernement a 616 depuis l'arrêté du 21 août 
491, le directeur de la production agricole, 11 pouvait déléguer 
ses fonctions à un fonctionnaire relevant de sa direction. IL assis- 
tait à toutes les séances du comité de gestion. 

Si les propositions qui lui étaient présentées par le comité de 
gestion avaient réuni l'approbation des deux tiers des membres 
présents, le comunissaire du Gouvernement pouvait, selon les dire 
lives qu'il avait reçues, soit donner son approbation immédiate, soif 
soumettre les propositions pour décision au ministre secrétaire d'Elat 
à i'agricullure. 

Bans ce dernier cas, les propositions devenaient exécutoires si 
le sninistre n'avait pas statué dans un délai de quinze jours. 

Si les propositions qui lui étaient présentées par le comité de 
gestion avaient rencontré l'opposition unanime des représentan:s 
d'une même profession, elles devaient obligatoirement être soumises 
au maunistre secrétaire d'Etat à l'agriculiure pour décision après 
auditirn des intéressés. Aucun dé'ui n'élail fixé à la décision du 
ministre 

Lorsque l'intérêt national élait en jeu, le commissaire du Gouver- 
nesmeni pouvait demander au comité de geslion de prendre une 
délibération sur un sujet donné. En cas de refus du comité de ges- 
tion, le ministre, secrétaire d'Etat à l'agriculture pouvait prendre 
seul la décision. 

Rôle du contrôleur d'Etat: 

I assistait aux réunions. fl! assurait avec les services intéressés 
du G@. N HE L, la préparation du budgel en vue de son approbation 
ver le secré'aire d'Etat à l'agriculture et le secrélaire d'Etat à 
l'écanomie nationale et aux finances. Hi assurait auprès du comité 
de gestion, le rôle d'un commissaire aux comptes 

Période 1944-1954 : 

L'ordennance d'Alger du 3 août 595%, si e'le a maintenn le 
G. N. LL L, à supprimé son comité de gestion et l'a p'acé sous la 
dépendance directe du commissaire du Gouvernement. 

Les professions intéressées confrenteat leurs points de vues sur 
te plan de l’interprofession libre et les font connaître an cominissaire 
du Gouvernemen’. Les dScisions sont prises par M. le ministre de 
l'agriculture. 

Le contrôleur d'Etat assure le contrôle financier dans la forme 
prévu> pac la législation en vigueur. 

Le G. N IL L a été autorisé par le contrôleur d'Etat par lellre 
du 17 avril 195% à bénéficier des avantage; de l'ordonnance du 
22 février 1945 modifiée par la loi 46-1065 du 16 mai 19%6 sur les 
comités d'entreprises, Son action est limilée aux problèmes d'entr” 
aide et son existence ‘oute récente ne permet pas de juger de ses 
résultats. 

l'ersunnel: 

Situation des effectifs au 31 décembre de chaque année : 

1911, 32: 1962, 82: 1919, 158, 1944, 147; 1945, 117: 1946, 413; 19457, 
409 ; 1948, 190, 1949, 123; Aou, 101: 1951, 108; 1992, 105; 1955, 79 






Raison économique de la création de la taxe. 


Le bureau central des liniculteurs en 19%2, le groupement natin- 
nai interprofessionnel limer depuis 4941, ont recu délégation du 
législateur pour faire des tâches qui incombatent à l'administration 
de l'agricullure sous la tutelle de laquele W reste, 

Normalement, en ce qui concerne ces tâches, il aurait dû étre 

rocédé au financement du G. N LE L. au moyen de crédits bndgé- 
aires prélevés sur un chapire du budget du ministère de l'agri- 
culture. Toutefois, le iégislateur a été d'avis que si le groupement 
avait à accomplir des tâches d'intérét général, celles touchant les 
professions intéressées élant p'us importantes, il appartenait à 
chacune d'elles de contribuer à son financement et obligation leur a 
été faite par voie d’arrèlé interministériel (sauf en ce qui concerne 
les indemnités compensatrices d'absence de protection douanière). 

A. — Objectifs prévus par ia loi: 

La loi du 22 juillet 1941, rappelons-le avait chargé le G. N. I. L. 
e: 


Rég'er les rapports entre les professions intéressées ; 

Proposer loule réglementalion concernant l'acquisition et la circu- 
lation des lins en paille; 

Proposer aux aulcrités ou organismes compétents le prix du lin 


en pe 
et d'une façon générale, d'examiner tous problèmes relatifs à l'acti- 
vité solidaire des différents groupes professionnels en présence. 

rs» entre professions a donné lieu 

A l'établissement de contralstypes de culture facultatifs et à 
des contrats de vente ou d'achat obligaloires assurant la défense 
de; activités en présence ; 

A l'experlise obligatoire en cas de contestation : 

A l'arbitrage obligatoire devant les commissions régionales du 
groupement, en cas de litige dans l'exécution du contrat; 

A des accords interprofessionnels entre la culture et es teillages 
français et belges. 


B. — Nouvelles tâches dévolues au groupement : 
A la Libération, le G. N. EL L a va son champ d'activité accru 


- notamment : 


4 — Gestion de l’exporta'iun des lins en paille, c'est-à-dire: 
La délivrance au lieu et place de l'office des changes de sous- 
licences d'exportation à des milliers d'individus inaptes à connaitre 


les règlements douaniers et les réglementations de l'office des 


changes : 
Obtention d'accréditifs « préalables » à toute exportalion et « révo- 
cables » pour assurer la sécurité des payements; 





Contrôle des contrats et des factures pour la défense des lini- 
culteurs vendeurs ; 

Exécution et contrôle des paxements au profit des lini 
lieu et place de l'oftx 
2 — Primes compensatrices d'absence de protection douanière : 
L'Etat Cevrait se charger de faire parvenir aux intéressés Île 

montant des primes qui leur sont allouée 
Mais l'ectror de ces primes nécessite la production d'un dossier 


ulleurs aux 
des changes 


et son contrôle, suivant des règles strictes fixées par l'administration, 
opéralions qu'elle ne pourrait effectuer que si elle avait à sa dispo- 
silien des services importants 

lei encore l'Etat à délégué ses pouvoirs à des organismes profez- 
sionnels ou  interprofessionnels pas: la procédure des régisseurs 
d'avance les réimunère suivant un barcine Hixé à l'avance 


Le &, N. L L. est rémunéré sur ia base de 7 p. 100 corre pondant 


À une revelle de NS.407 FO en 195%, somme insuffisaute pour 
couvrir les frais, ln différence étant supportée par le budget du 
G. N. EL L 

Au suje: des primes à la linicullure, i convient de noter 


Que leur financement est assuré par une dolalion du fonds d'en. 
couragement à la produclion textile créé par la loi du 15 septembre 
191%. 

Jusqu'au {er janvier 1954, ce fonds 
Trésor: depuis celte date, à est inclus dans 
des affaires économiques, 

que SI le < d ver urrétes qui on! fixé l« diverses prune à Ia 
liniculture (14 janvier 1952, 3 janvier 195%, 13 août 1954) ont prévu 
une retenue de 19 p. 109 aù profit du fonds national de progrès 


agricole, ce prétévement ne constitue pas une taxe paratiscale 


constituait un compte spécial du 
le tire VIH du budget 


Le fonds d'encouragement à ja produelion textile a pour mission 
d'encourager la production textile: 
Soi! en aidant le progrès technique ; 


Soit en compensant l'absence de protection douaniére 

Ces divers arrétés constituent done en fait des instruments de 
répartion entre les diverses activités à subvenlionner, de la somme 
global mise à disvosilion de la produclion linière par le fonds 
d'encouragement à la production textile. 

3. — Autres aclivilés du G. N. I L. 

IH tient à jour les statistiques des emblavements, des tonnages 
récollés, des tonnages livrés à l'exportation où au teillage francai 

I a aussi assumé jusqu'à ces dernières anutes la tâche de pro- 
mouvoir le progres technique 

En résumé, il à, depuis plus de dix ans, devancé le décret du 
20 sepiembre 1953 sur l'organisation des marchés agricoles, Tout ce 
travail ne se fait pas sans personnel et sans frais 

I est apparu à l'adininistration que l'organisation, les méthodes 
de travail et le rendement des organismes professionnels ou inter 
professionnels élaient znoins onéreux que la création de services 
administratifs, De leur côté, les professionnels ont toujours acceplé 
ceile laxe correspondant à des services effectivement rendus ct 
perçue à l'intérieur du prix. 

Aucune des raisons qui ont conduit à la création du G. N. L KE. 
en 1941 où à son maintien depuis 1944 n'a disparu, À côté de lâches 
sinectesnent professionnel'es, 1 continue d'assumer certaines autres 
tâches aux lieu et place de l'administration. 

Les redevances du G. N. EL L. étant perçues à l'intérieur d'un 
prix correspondant au cours mondial, n'ont aucune incidence ni sur 
le marché iniérieur, ni sur les marchés étrangers 

il convient de noler que le total du chiftre d'affaires liniculture 
et teilage a été très voisin, pour la récolle 1958, de 12 milliards, Le 
montant des taxes perçues Le représentait que 0,65 p. 100 et est 
largement compensé par les servires rendus à l'intérêt général, 
notamment par le rapatriement des devises provenant de l'exporla- 
lion et aux intérêts professionnels en cause. 


Observations et décision de la sous commission. 


En conclusion, la sous-commission considère que celle taxe n'a 
pas seulement de relalions avec le marché français mais égale- 
inent avec le marché belge et pose un problème d'exportation qu'il 
ne parait pas possille de supprimer «dministrativement, mais elle 
estime néanmoins que le G. N, 1. L. pourrait être alimenté par une 
Ccolisalion des industriels intéressés el, pour le complément, par une 
subvention provenant du fonds d'encouragement & la production 
textile. 

La souscommission propose donc le maintien de la taxe pour 
1955 mais demande que des dispositions soient prises pour sa sup- 
pression au {7 janvier 1456 et l'alimemtalion du groupement par des 
colisations des intéressés et, si c'est nécessaire, une subvention 
complémentaire préevée sur le fonds d'encouragement à la produt 
lion texlie. 


Comité général interpro:essionnel chanvrier. 
TAXE SUR LA FILASSE DE CHANYRE 
Rapporteur: M. Marrane. 
(Ligne 20 de l'élat G.) 
A. — Terles législatifs et réglementaires 
Le comité général interprofessionnel chanvrier à 616 créf par 
la loi ne 303 du 20 février 192 (Journal officiel du ? mars 


Le taux de Ta taxe est fixé par arrêté. Le dernier en dale est 
du 15 juin 1918 (Journal officiel du {7 juillet), 
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B. — Assuetle, taux el recouutrement 


Le taux de la taxe de financement est fixé par arrèlé du ministre 
de l'agriculture, du ministre chargé de la production industrielle et 
du mminisire tou secrélaire d'Elal) es affaires économiques, La taxe 
est preu ur les filasses de chanvre commercialisées, Les taux 
surewssils out élé fixés par les arrèlés suivants 

26 novembre 1912, 0,50 F par kilograrmme pour 1912, 

22 avril 1955, 0,50 F par kHlogramammne pour 191%. 

28 toars 1945, 0,90 F par kilograime pour 194. 

% novembre 1946, 0,50 F par kilogrammne pour 1943. 

25 noveinbre 1056, 1,90 F par kilogrammme pour 1946. 

Lo juin 1948, 1,70 F par kilogramme. 

L'arrèlé de financement du 15 juin 1948 {publié an Journal officiel 
du fer juillet) est toujours en vigueur et prévoit une participation 
égale de 6,85 F par kilogranune de filasse, pour chaque partie, soit 
au total 1,50 F, 

Cependant, les industriels uliisateurs avant décidé unilatérale- 
ment, au début de 1959, de s'affranchir du comilé général inter- 
professionnel chanvrier, afin de se soustraire notamment aux dispo- 
silions générales relaties à lorganisatein du marché, la perception 
des taxes de fonctionnement à été très irrégulière et supportée uni- 
quement par les producteurs agricoles, qu'il était facile de 
contraindre au parement à Forcasion du réglement des subventions 
économiques émanant du fonds d'encouragement aux textiles natio- 
häux, 

Actuellement, cette situalion va devoir être tranchée, du fait 
de La doi ne SUR du 2 juillet 1955, qui met ie comilé gnéral inter- 
professionnel chanvrier dans lobligation d'exécuter larrélé de 
financement du 15 juin 1938. 


C, — Affectation de la tare et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe, — La taxe à été créée par l'article 7 de la 
loi nm: 0% du 20 février 19442 pour assurer le finaneçment des 
dépenses du €. &. EL ©. par une purlicipalion financière égale des 
producteurs et des utilisateurs, 

Organisme de gestion, — Le €. G. EL C. créé par la lai du 
D février 1912, est un organisme interprofessionnel, de vraracière 
pos administratif, placé sous la double tutelle technique du minis- 
ère de l'agriculture et du ministère de l'industrie et sous la tutelle 
financière d'un contrôleur d'Etat 

Les membres du comilé, qui avaient été désignés par arréié dn 
1 nai 1012 (Journal officiel du 10 juin), comprenaient six repré- 
sentants des producteurs de chanvre et six représentants des indus- 
triels utilisateurs, Le comité élait présidé par le secrétaire général 
de la fédération nationale des producteurs de chanvre. 

Le commissaire du Gouvernement est M. le directeur des indus- 
tries diverses et des textiles du minisière de l'économie et du 
commerce, 

Le siège du groupement est situé 90, rue Paul-Ligneul, le Mans 
(Sarthe). 

Le €. G. 1, €. a, en fuit, officialisé l'existence du comilé inter- 
professionnel chanvrier, dont la création avait été décidée en réu- 
hion mixte de la fédéralion nalionale des producteurs de chanvre 
ct des industriels et négociants, le 10 mars 1998, et dont l'assemblée 
constitutive avait eu Heu le 19 novembre de la même année, avec 
pour objectif essentiel la signature d'une convention collective pour 
des ventes des chanvres français. 

Le personnel M groupement est composé comme suit: 

Un secrélaire général; | 

Un contrôleur; 

Deux sténodacivlographes: 

Un complable à temps partiel; 

Un employé aux écritures à temps parti]. 

HO n'y eu aucune modification sensible dans les effectifs au cours 
des dernières années, 


D. — Renseignements comptables. 


Trésorerie : 

Les fonds libres du €. G. 1 .C. sont déposés à la caisse régionale 
de crédit agricoie mutuel de la Sarthe. 

Le montent maximum en à élé de 3 81.859 F à la date du °0 juin 
LUN, 

Au 931 décembre 1953, il était de 2 029.381 F. 

Les créances à recouvrer au 1 décembre 1953 sont en cours d'éla- 
biissement. 

Fan effet, elles nécessitent la reprise individuelle de tous les achats 
cleciués par les ulilisateurs et l'obligation de la perceytion de 
OS par kilo qui leur incombe. 

Sans pouvoir le fournir d'une manière précise, il est cependant 
possible d'en indiquer le volume, du fait qu'il est forcément égal 
à la parlicipa'ion de la produce ion agricole pour la période détermi- 
née, 

La carence de la participation industrielle a amené le contrôle à 
foire bénéfcier le comité général interprofessionne] chanvrier du 
concours financier de PEltat. 

Pour les exercices 1951, 1902 el 195%, une subvention de 2.540.000 F 
par an a été necordée pour aider au fonconnement (voir bilan 
virapres, Celle subrention a éié impuke sur les disponibilités du 
fonds d'encouragen.ent à la production lexiie. 





Biian au 31 d'cembre 1951. 


Comple courant .....sscosconsscnssessssscseceseseeee esse. 1.679.173 
Chèques pos'aux ..... PPT TITI TL IT LILI TILL CEE ET EEE CCE 126.087 
Résullat déficilaire ssssssssssssoonmosssese ns tsossesess 7.213 





1.772.502 





PP (114 CNE PES cnnséseets0 381.69) 
AsSocialion ........ suesse ssontiniis PS FORTE daube sstes 20.0th) 
Frais à payer ............ cneondtansatersn asset ee vous. 1.570.812 





— — 


1.772.502 
Suivant les indications données ci-dessus il est établi que prati- 
quement la taxe parafiscale ne produit plus que la moitié de ce qui 
élait prévu depuis 1919 puisque les industriels utilisateurs ne payent 
pius leur part de cotisalion, Be ce fait, nous n'avons pu obtenir 
encore le compte exact du produit des recelles et dépenses pour 
1951, mais d'apres les renseignements qui nous ont été fournis, il 
en résulle que la taxe à dn produire un chiffre voisin de la moyenne 
des années précédentes soit 2.500.000 F, et de ce fait le fonds d’en- 
couragerment à la produciion textile à versé d’puis 1951, chaque 
année, 2.500.000 F, el c'est également la mème somme qui à été pré- 
vue dans le budget du comité interprofessionnel pour 1954. Les frais 
de perceplion sont à peu près nuls, 
D'autre part, les 85 cen‘imes supportés par les producteurs par 
kilo de filasse de chanvre sont un chiffre insignifiant comparali- 
vemnent au prix de vente qui varie de 150 à 200 F le kilo. 


Obsercations et décision de la sous-commission. 


Mais pour les raisons indiquées ci-dessus, élant donné l'époque de 
l'année à laquelle viendra en discussion la loi de finances, la sous- 
commission propose le maintien de la taxe pour 1955, mais propose 
d'autre part que pour 1456 il soit dès maintenant envisagé la sup- 
ression de celle taxe paraliscale et le financement complet par 
fe fonds d'encouragement de la production textile des dépenses à la 
charge du comilé général in'erprofessionnel chanvrier. 


Croupement interprofescionnel des fleurs et plantes aromatique3. 
TAXE SUR LES FLEURS ET PLANTES AROMATIQUES 
Rapporteur: M. Auberger. 

(Ligne A de l'élat G.) 


Créé par la loi validée du 16 juillel 191, le G. I. F. P. A. perçoit 
des taxes parafiscales destinées : 

A couvrir les frais de gestion; 

A constituer des fonds de péréquation et de stabilisation des prix$ 

A financer des fonds de réserve couvrant des perles évenluelles 
sur marchandises commercialisées par le groujement; 

A alimenter des caisses de propagande, 

E!, d'une facon générale, à concourir à l'assainissement du mar- 
ché ainsi qu'à la réalisation de tout but d'intérêt professionnel. 

Les taxes frappent les fieurs et plantes aromaliques destinées à 
la parfumerie. Elles ont produit une recelle de 6.870.000 F en 1953- 


1054. 
Observations et décisions de la sous-commission. 


Votre sous-commission a enregistré un accord unanime des pro- 
fessionnels pour le maintien de celte taxe. Le rôle du groupement, 
dont la gestion n'appeile pas d'observalion, répond à un besoin 
durable. I permet à une importante production régionale de résis- 
ter à une concurrence étrangère très sévère. 

Le groupement agit par l'octroi d'indemnités de cuilure, par 
encouragement à certaines cullures, en exéculant des travaux tech- 
niques d'intérêt commun, en faisant de la propagande. 

Mais son efficacité vient surlout de son influence sur le plan 
prehohqune et de la discipline qu'il impose aux industriels. I 

ur a fait admettre la nécessilé pour la place de Grasse de se por- 
ler acquéreurs par priorité des matières premières offertes à 
comple par l'Afrique du Nord ou par l'étranger. Ce faisant, les dis- 
tillateurs sont à même de pratiquer des péréquations internes pri- 
vées qui permetllent de surpayer la produciion locale. 

En conclusion, votre sous-commission ne peut qu'émettre un avis 
favorable au maintien de l'inscriplion de la taxe à l'état G. 


national interprofessionnel de production 
et d des semences, graines et plants (G. N. !. S.). 


Redevance pour cartes professionnelles, taxes et colisalions concer- 
nant: 
1: Les céréales et les semences; 2 Jes En fourragères; 3e les 
Eee potagères de betteraves fourragères, semi-fourragères, de 
urs et légumes secs de semence 4° les graines de betteraves 
indusirielles: 3e les mes de terre et topinambours de semence; 
6e les produils horticoles et de pépinières. 
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Rapporteur: M. J. Debû-Bridel. 
(Ligne 22 de l'état G.) 
Décision de la sous-commission. 


Votre souscommission n'est pas persuadée que Ia fonction du 
G. N. 1. S. ne pourrait pas étre remplie soit dans le cadre d'une 
organisation professionnelle libre, soit dans le cadre des aclivités 
du fonds national de progrès agricole, N'ayant pas eu la possibilité 
de pousser l'étude de celle question, elle vous propose de mainte- 
pir provisoirement à l'état G les redevances perçues par le G. N. LS. 


Groupement national interprofessionnel de production 
et d'utilisation des semences, graines et plants. 


(Section vigne.) 


BFDEVANCES VERSEES PAR LES DETENTEURS DE LA CARTE PRO- 
FESSIONNELLE DE PRODUCTEURS ET NEGOCIANTS EN BOIS ET 
PLANIS DE VIGNE 


Rapporteur: M. Debû-Bridel. 
(Ligne 23 de l'état G.) 
Observations et décisions de la sous-commission. 


L'article 29 du décret n° 53-977 du 20 septembre 1933 relatif à 
l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à l’orienta- 
tion de production viticole prévoit les dispositions suivantes : 

« La plantation des vignes-mères, la production, la circulation, 
l'unportation et l'exportation, la disiribulion des bois et plants de 
vigne sant réglées par décrets pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculure, du ministre des finances e des affaires économiques et 
du ministre de l'intérieur. 

« Tout producteur ou négociant de bois et plants de vigne doit 
ttre agréé par le ministre de l'agriculture en application de la loi 
du 11 octobre 1941 et des textes réglementaires pris pour son exé- 
culion. 

« Cet agrément donnera lieu à la délivrance d'une carte de con- 
trôle et à la perceplion d'une redevance, dont le taux et le mode 
de recouvrement sont fixés par arrêté du ministre de l'agriculture 
el, en outre pour l'Algérie, du ministre de l'intérieur après avis de 
l'institut des vins de consommation courante, et qui se substiue à 
la redevance prévue par l'arrêté du 19 février 1953 relative à l’attri- 
bution des cartes professionnelles aux producteurs et négociants en 
bois et plants de vigne. 

« Il est interdit de détenir en vue de la vente ou de la plantation, 
de meltre en ven'e ou de vendre, ainsi que d'acheter, de transpor- 
ter, de planter comme producteur ou comme porte-grefle, ou de 
greller et quelles que soient les dénominations locales qui leur sont 
TT + les cépages provisoirement tolérés et les cépages pro- 
HIM'eSs, » 

L'article 13 du décret ne 54-597 du 16 avril 4954 (J. 0. du 17) rela- 
üif à l’organisation et au fonctionnement de l'institut des vins de 
consommation courante slipule que « l’aclif et le passif de la sec- 
tion vigne du Groupement national interprofessionnel des semences, 
graines et plants créé par la loi du 11 octobre 14941 sont transférés 
à rt du 1 mai 1954 à l'instilut des vins de consommation cou- 
ronte ». 

Or, les dépenses de cet organisme sont inserites à l'état C du bud- 
get de l'agricullure et ses recelles figurent à l'état B de la loi 
de finances, 

Dans ces conditions, votre sous commission vous propose la sup- 
pression à l’état G des redevances inscrites au titre de la section 
vigne du G. N. LS. 


Groupement national interprofessionnel des fruits à cidre. 


COTISATIONS VERSFES PAR LES PRODUCTEURS ET INDUSTRIELS 
UTILISATEURS DE FRUITS A CIDRE ET DERIVES 


Rapporteur: M. Boudet, 
(Ligne 21 de l'élat G.) 


Le G. N. 1. F. C. a été créé par la loi validée du 28 juillet 19:2 
üvec la mission 

1° l'élablir le hilan des ressources et des besoins: 

2° De proposer des mesures susceptibles de concourir à l'équilibre 
du marché; 

de De faire toutes études et proposilions concernant le prix des 
fruits à cidre : 

4° D'établir des plans de répartition et de transport de ces fruits, 
ainsi que les modalités d'achat et de réception, d'assurer le con- 
trôle de leur exécution. 

Ses décisions sont obligatoires. 

, Pratiquement, il ne lui reste plus que deux attributions valables : 
l'établissement du bilan des ressources et des besoins et la propo- 
sition des mesures d'équilibre du marché. 

En fait, il gère une faible partie du programme de la section 
fruits à cidre du fonds national de progrès agricole, C'est un rôle 
technique pour lequel il n’a pas de compétence légale. 

Le G. N. L F. C. a été fusionné avec l'ancienne section fruits à 
cidre du F. N. P. A. 








Son action économique comporle l'établissement de prévisions de 
production permettant l'évaluaiion des excédents non transformables 
en cidre et destinés à la distillation, Cetie évaluation est faile sur les 
données fournies par les commissions des vergers, 

Dans le cadre du F. N. P, A., il exerce une mission technique 
qui sest fraduilte en 1954 par les réalisations suivantes: 


fo Exsais et éludes particulières des commissions 
el organisations des concours de produits cidricoles. 

Il s'agit là de dépenses qui permettent de faire connaître les essais 
Cculturaux et les produi's obtenus par les egriculteurs et les .indus- 
triels les plus évolués, On y a consacré 186.111 F, sous forme de 
prix, médailles et diplômes. 


1% 
- 


Créalion de vergers modèles. 


Sur la demande des directeurs des services agricoles, on a pu 
créer au cours des années antérieures, quatre vergers modèles, sur 
des domaines appartenant à l'Elat (écoles d'agriculiure) ou dans des 
propriétés de collec!ivités (hospices). La somme de 100.000 F, 
payée en 1954, a servi à compléter le règlement des dépenses du ver- 
ger de l'école d'agriculture des Trois-Croix à Rennes, et de celui 
créé à l’hôpital-hospice de Mayenne, 

Ces vergers serviront à faire connaître les meilleures variélés de 
ge et à prélever chaque année des greffons qui seront distri- 
ués gratuitement aux agriculteurs de la région, Il est nécessaire 
d'améliorer la qualité des pornmes pour accroitre l'importance des 
exportations. 


30 Publicalion de tracts et travaux de recherches. 


Cette catégorie de dépenses a pour but de vulgariser les meil- 
leures techniques fruitières et de diffuser les premiers résullals des 
recherches en cours. Les producteurs et les industriels s'y inté- 
ressent particulièrement, et cette année, ils ont été heureux de 
voir publier une étude technique importante sur « La fabrication 
du cidre à la ferme », des travaux sur la valeur alimentaire des 
marcs de pommes consomimés par le bélail, et des tracts sur la lutte 
contre les ennemis des vergers, 

Si sur le crédit prévu au budget: 500.000 F, on n'a dépensé que 
254.424 F, c'est grâce à l'ulilisation de brochures déjà imprimées 
en 1953. 


4e Eludes confiées au laboraloire du syndicat général 
des distillaleurs d'a:cool, 


N ne s'agit que d'une contribution financière forfaitaire 
(300.000 F} aux recherches très particulières que poursuit cet orga- 
nisme sur la fabrication des marcs sces et des pectines destinés à 
l'exportation, sur l'élude des risques d'incendie dans les entrepôts 
d2 marecs secs, et sur celles que nécessite l'évacuation des eaux 
résiduaires des usines. 


5» Contribution aux recherches poursuivies par l'institut national 
de la recherche agronomique, 

a) Recherches sur les variélés d'élile de pommiers (2.120.000 F) : 

Amorcée depuis 1917, elles sont activement agro par Île 
laboratoire de biologie végélale ; sur les milliers de variétés existant 
en cullure, on à pu déterminer et eiasser les 9300 meilleures, D'ici 
peu, grâce aux résullats obtenus, les agriculteurs seront à méme de 
déterminer ces variétés, pour ne planter que celles pouvant four- 
nir des cidres de qualité. 

Cette catégorie de recherches doit aider la commission consulta- 
tive des cidres et poirés de consonunation à poursuivre son pro- 
gramme d'action, en vue d'établir le cadastre cidricole et la recon- 
version des vergers. 

b) Recherches sur les fumures (250.000 F): 

Le F. N. À. P. n'apporte qu'une contribution forfaitaire aux tra- 
vaux réalisés par les stalions agronoiniques de Rouen et de Quim- 
per, dont les résultats sont en cours de publication par l'E N. KR. A. 

€) Recherches de technologie cidricole (2.080.000 F) : 

Elles sont activement poursuivies à la station pomologique et 
cidricole de Rennes et à la station de technologie végétale de Ver- 
sailles, qui fournissent chaque année des rapports qui se com- 

lètent peu à peu, et dont les conclusions sont progessivement mises 

profit. 

Là encore, il s’agit de recherches, entrant dans le programme de 
la commission consultative des cidres et poirés de consommation. 

d) Recherches sur la valeur des marcs et des pommes dans l'ali- 
imentation du bétail (1.650.000 F) : 

Entreprises depuis deux ou trois ans seulement, elles s'avèrent 
de première importance pour l'utilisation des sous-produits de Ja 
cidrerie, trop longtemps négligés et, plus particulièrement, pour con- 
tribuer à l'absorption par le bétail des pommes en excédent, difii- 
cilement commercialisables, certaines années à récolte plétho- 
rique. 

Le laboratoire de la chaire de zootechnie de l'institut national 
agronomique à déjà publié des résullals intéressants, que le G. N. 
L F. C. s'est empressé de vulgariser et de diffuser. 

e) Recherches antiparasitaire (1.450.000 F): 

Elles ont porté sur les trois principaux ennemis des pommiers 
(anthonomes, cheimatohie et hyponomeut+)., Elles sont aujourd'hui 
à peu près terminées, ce qui à permis de préparer des tracts sur 
l'évolution de ces insectes et sur les moyens de lulle à engager 
pour en diminuer l'action particulièrement nuisible aux vergers. 
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Ge Participation au financement des œuvres d'intérêt commun 
ur NP. A. 


En application d'une mesure de financement particulière, propo- 
sée par le conseil général agricole, la section cidricole à participé 
au financement de quelques organismes dit « d'intérêt commun », 
dont les travaux sont utiles à l'amélioration des diverses productions 
agricoles (LL O. $S. T. A. centre de rentabilité de Ja C. G. A, 
GC. FE. T. A., Builehüin d'information des ingénieurs des services agri- 
cules, el.). 


Cette contribution financière a été fixée à 425.000 F. 


1° Versements en « fonds de concours », 
au tministére de l'agriculture, 


f Aux direclions des services agricoles des départements cidri 
coles (vulyarisation des meilleures techniques fruitières) : 


Une soirune de 2:5%10.000 F a été versée au budget du minis- 
tère de l'agricullure en « fonds de concours » pour permettre la 
réalisation d'un programine d'action et de vulgarisation technique 
fruitière, préalablement établi, pour chacun des 14 départements 
Cidriwvies doutes d'une conmmmssion des vergers. 


L'exécuiion de ces mn — a été suivie et contrôlée par la 
direction du &, N. LL €, &., et les dépenses Jayées sur justification 
- les trésoricrs-payeurs généraux, sur le vu d'un budget particu- 
ler approuvé par le ministère de l'agriculture. 

Celte action des directions a 616 très importante dans ce domaine, 
durant huit années consécutives. 


b) Au service de la protection des végétaux: 


Ha 66 accordé, par « fonds de concours » également, une contri- 
bulion de 363400 F, pou: permelitre aux arboriculteurs cidri- 
coles de bénéficier des avantazes des « averlissements agricoles ». 
Cetle contribution ne sera pas maintenue en 1956. 


Toutes ces dépenses ont 616 failes sans aucune contribution 
buduclaire avec les réserves du G. N. EL F, C. (50 millions environ), 
aujourd'hui épuisées, et avec le produit de la taxe de 4 F par herto- 
litre sur la circulation des cidres et poirés dont le montant peut être 
évalué à 12 millions en quatre ans. 


Le G, N. L F. C. est alimenté par une taxe de $S F par tonne 
de pormmes dont 4 F à la charge des producteurs et 4 F à la 
charge des industriels utilisateurs. Le produit est destiné à couvrir 
les dépenses de fonctionnement du G. N. EL F, C, 


Par ailleurs, le G. N HI. F. C. bénéficie de la quote-part du droit 
de circulation frappant les cidres, poirés et hydromels (1 F par 
heclolitre) affecté à la section cidre du F. N. P. A. pour l'accomplis- 
sement des tâches techniques. 


En réalité, la taxe de 8 F par tonne de pommes n'est versée 
qu'avec réticence — c'est le moins de puisse dire — par les rède- 
vables Le montant de la taxe résulle en fait d'un accord entre le 
directeur du G. NX. LL F, C. et les organisations professionnelles. 11 
est évident que, dans ces conditions, l'intégralité des sommes dues 
n'est pas perçue. En 195%, on peut estimer que 4 millions seulement 
ont été recouvrés. Réglementairement toutes les catégories de trans- 
formateurs sont redevalfles de la taxe, En fait, seuis, pour l'alcool 
de pommes, les distillateurs et producteurs ont colisé en 1%54 en 
raison de l'intervention du service des alcools, 


On trouvera en annexe une situation des recelles et des dépenses 
de l'exeréTre 1954. 

La gestion du G. N. EL F. C. n'appelle pas d'observation. On 
notera senlement qu'en 1%%4 le montant des dépenses de personnel 
s'est élevé à: 

325.212 F pour les trailements; 

120.000 F pour les déplacements ; 

700.00) F pour le fonctionnement des services. 


Observations et décision de la sous-commission. 


Sur le principe, votre souscommission tient 4 pepe énergi- 
quement contre la carence inadmissible du ministère de l'agricul- 
ture qui, d'une part, n'applique pas la loi qui a institué l'impôt 
et, d'autre part, ne fait pas jouer la procédure de recouvrement 
des taxes parafiscales prévue par l'article 7 de la loi du % juil- 
let 19%53, Cet article voit en effet: 


« Qu'en cas de retard dans le payement des taxes. leur recou- 
vrement sera poursuivi comme en matière de contributions direc- 
tes dans les condilions suivantes: 


« b) les taxes … seront recouvrées par les percepleurs en vertu 
de titres de perception établis par le représentant qualifié de 
chaque organisme et visés par le contrôleur d'Etat. Ces titres 
seront rendus exéculoires par le préfet du département où le débi- 
teur est domicilié et le demeureront jusqu'à opposition de la 
partie intéressée devant la juridiction compétente, » 

La sous-commission invite donc le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour permettre le recouvrement des cotisa- 
tions de fsçon à permettre au G. N. L F, C;, qui sera bientôt privé 
des ressources que constituaient les reliquats de péréquation, de 
faire face à ses lâches, 

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous propose de main- 
fenir la mention de celte cotisation à l'état G, 





Bureau national intérprolessionnel du cognac. 


REDEVANCE DESTINEE A COUVRIR LES FRAIS 
DE FONCTIONNEMENT DU BUREAU 


Rapporteur: M. Marrane. 
(Ligne 25 de l’état G.) 


A. — Tertes législatifs et réglementaires. 


CS 


Le bureau national interprofessionnel du cognac a été créf | 
un arrêté du 7 janvier 1%1 pris en application de la loi du 
27 septembre 1%0 portant organisation de la répartilion des pro- 
duits agricoles et denrées alimentaires. 

La redevance normale a été instituée par un arrêté du 15 j:n 
19% et est modifiée chaque année par arrêté, Une redevance 
ciale destinée à financer la publicité collective de la zone dol; 
a été inslituée par un arrêlé interministériel du 31 août 1%::. 


"1 : 


B. — ASsielle, laux el recouvrement. 


1° La redevance instituée par l'arrêté interministériel du 15 ju 
196 est assise sur la base du volume exprimé en aicoo! pur, 
des mouvements d'eaux-<de-vie ayant droit à og d'orisine 
« Cognac » effectués par les bouilleurs de cru, bouilleurs de po 
fession, coopératives de distillation, coopératives de vente, mm: 
chands en gros, entrepositaires, négociants; 

2o La redevance instituée par l'arrêté interministériel du %1 août 
1953 est perçue sur toutes les quantités d'eaux-de-vie de cegrai: 
expédiées à destination des Etats-Unis sous le couvert de l'acquil 
jaune d'or. 


Taux : 

to L'arrêté interministériel du 16 juin 19%46 avait fixé le taux 
de la redevance à 59 centimes par litre d'alcool pur pour l'exercice 
1%M6, et ces dispositions avaient été prorogées d'une année dans :e 
cadre général de l'arrêté interministériel du 29 décembre 4947 co. 
cernant les cotisations et taxes destinées à couvrir les dépens; 
administratives des comités et groupements interprofessionnels ralt1- 
chés au ministère de l'agriculture. 

Ce taux a été modifié comme suit par l'arrêté interministérie] 
du 27 août 1951: 

70 centimes par litre d'alcool pur de cognac pour les mou\.- 
ments de ES à 

1 F par litre d'alcool pur de cognac pour les ventes à la conson:. 
mation inférieure à 1000 hectolitres d'alcool pur au cours de 1 


campagne ; 
1,50 F r les sorties excédant 1000 hectolitres d'alcool pur; 
0,5% F par litre d'alcool pur pour les eaux-de-vie autres. 


Ces modifications ont été apportées d'une part dans le souci d'ure 
meilleure répartition des charges suivant les es mp de profession: - 
nets, d'autre part, pour couvrir l'augmentalion des prix et des scr- 
vices entre 1946 et 1951, et enfin principalement pour permelitre 1 
création et le fonctionnement d'une station vilicole dotée d'un lab 
ratoire de recherches qui a été agréé par le service de la répression 
des fraudes en janvier 1951. 

2e Le taux de redevance spéciale affectée à la publicité calle - 
tive aux Etats-Unis est demeuré inchangé et correspond à 5.000 F 
par hectolitre d'alcool pur exporté vers ce marché. 

Recouvrement: 

fo La redevance assurant la couverture des frais de fonctior- 
nement du bureau national est, soit versée directement au bureai 
national dans le cas de livraison à la consommation par acquit o1 
par congé effectuée par les négociants, entreposilaires, € ralives 
de vente, soit retenue par l'acheleur et versée lui au bureau 
natiunal dans le cas d'achats aux bouilleurs de cru, houilleur: 
À + mens marchands en gros de place, coopératives de djs!i!- 

Un ; 

2e Le versement de la redevance spéciale publicité collectiie 
aux Etats-Unis est assuré directement au bureau national par là 
exportateurs. 


C. — Afjectahion de la tare et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 

La redevance narmale créée r l'arrêté interministériel du 
15 juin 19%6 est destinée à assurer les frais de fonctionnement et de 
propagande générale du bureau national du cognac. 

La redevance spéciale créée par l'arrêté imterministériel du 31 août 
1953 est afleciée au financement du fonds de la publicité colle.- 
tive en faveur du cognac, organisé sur le marché américain 
depuis le {1° septembre 1952 

Organisane de gestion: 

1° Nature’ juridique. D + pay interprofessionnel de carar- 
tère para-administatif doté de la personnalité civile et de l'aul:- 
nomie financière, rattaché directement au ministère de l'agricu!- 
ture, et dont le Den est soumis à l'approbation du contrôleur 
d'Etat du ministère des finances et des affaires économiques ; 

2e Règles de gestion. — En vertu de l'arrêté du 9 juillet 19%, 
tous les pouvoirs exercés précédemment par les représemants de l1 
prolession ont été confiés au commissaire du Gouvernement aupre; 
de qui fonctionne une commission iulerprofessionnelle de tren'e 
membres. 

Les décisions prises par le commissaire du Gouvernement «sir 
accord de la commission interprofessionnelle sont soumises pour 
homologation au ministre de l’égriculture. 

Un conseil de direction présidé, également, par le commissaire 
du Gouvernement assure la permanence de l'action du bureau, 
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En outre, deux commissions, l’une chargée des questions tech- Dépenses : 
niques, l’autre des questions sx iales, ont été constituées sur le Dépenses de premier établissement: exercice 1954, 621.000; projet 
type paritaire. k : exercice 1953, 300.000, 
Æ contrôleur d’Elat est chargé du contrôle de toutes les s"* Frais de personnel: exercice 1954, 15.568.000; projet exercice 1955, 
rations comptables. Il présente et fait approuver les budgets par Îles 91 598.000. 
ministères compétents. Il suit enfin de très près la marche de l'or- Frais de déplarement et de mission: exercice 1954, 720.000; projet 
ganisine et la siluation économique de la région, ce qui lui permet exercice 1953, 720.4KM), 
de s'assurer de la meilleure affectation des ressources budgétaires, Propagande: exercice 1954, 37.000.000; projet exercice 1955, 
3° Représentlalion des professionnels. — En vertu de l'arrêté du 62.000.000. LA A | 
o juillet 1946, la représentation des professionnels au sein de la Frais de fonctionnement: exercice 1954, 2.947.000; projet exercice 
commission est assurée comme suit: 1955, 2.380.000, | 
9 représentants de la viticulture : 9 og game gg À ans": «comptables : exercice 1954, 
3 représentants de la fédération des coopératives : éarme aid proJe at PP CRU 2 Gil 
1 représentant du syndicat des producteurs de pineau des Cha- mess nee 10e CO0VE) DUOUOT CISTCRES ES, SRON de 
LA. ‘harges diverses: exercice 1%, 119.000; projel exercice 1953, 
rentes, u 515.000 
1 représentant des techniciens vilicoles; PPT ‘ | 
1 représentant des ouvriers agricoles; Fonctionnement de la station viticole: 
8 représentants des négociants; Personnel: exercice 1954, 3.333.000; projet exercice 1955, 4.860.000, 
3 représentants du syndicst des bouilleurs de profession; Déplacement et mission: exercice 1954, 290.000; projel exercice 
1 représentant du syndicat des courtiers; 1955, 290.000. 
1 représentant des industries annexes; Frais de bureau et de laboratoire: exercice 1951, 966.000; projet 
1 représentant du personne] des cadres et de la maïilrise (com- exercice 1955, 1.000.000. 
merce) ; Charges diverses: exercice 1951, 150.000; projet exercice 1955, 
1 représentant des ouvriers de chai. 320.000. | y 
Les membres de la commission sont nommés pour deux ans par jot envvolee AUS GE 00e hes viticoles: exercice 1951, 1000.0&0,; pro- 
rrété ini Û 'acrice » Ÿ siti 7 AR £ ” d ce 9, | 
es LR LS sur proposition des fédérations Totaux : exercice 1954, 68.172.000 : projet exercice 1955, 
Les directeurs des services agricoles de la Charente et de la 99.643.000. 
Charente-Maritime sont membres de droit. : 
Les directeurs des contributions indirectes de Ja Charente et de E. — JustiJications économiques. 
ja Charente-Marilime sont égaiement convoqués aux réunions de la 
commission. Le bureau national groupe tout ce qui touche à l'économie du 
Gestion des fonds: Cognac et de sa région. Il constitue : 
La gestion des fonds est assurée directement par le bureau natio- Un centre de coordination des intérêts régionaux; 
nai sous le contrôle du controleur d'Etat, Un centre de Sstalistiques ; 
lersonnel : Un centre d'études de marchés, de documentation et d'informa- 
Effectifs du personnel au ?1 décembre du bureau national du üon; 
cognac et de la station viticole. Un centre de propagande générale en faveur du cognac. 
Année 196, 2; année 1947, 24; année 1948, 26; année 1919, 26; 1° Centre de coordination : 
année 1950, 27, année 1951, 28; annce 1952, 930, annce 1953, w. Le cognac est une activité à fondement agrico'e qui vit de l'ex- 
porlalion, d'où ré<ulle une division du travail entre le propriétaire 
D. — Renseignements comptables. viticulteur (70,000 pour les deux départements) et le négociant 
exporiateur (130 environ) rendant nécessaire un terrain de rencontre 
On trouvera dans les tableaux suivants les données chiffrées sur pour Ja conciliation de leurs intérêts respectifs. 
l'activité qu bureau. Le caractère officiel du bureau national et sa large assise Iinter- 
professionnelle ont permis, dans le cadre des mesures gouverne- 


1. — Recetles el dcpenses. 


A. — Recettes: 

Produit annuel de Ja 
siation viticole : 

1936, 4.547.874 F: 1947, 6.170.923 F; 4948, 8.311.000 F; 1949, 
12832869 F: 1950, 18.202.008 F; 1991, 20.819.813 F; 1952, 27.018.012 F; 
1953, 28.927.278 F. 

Propagande U. S. A. à compler du 1er janvier 1953: 1959, 46.227.912 F. 

B. — Dépenses: 

Frais de premier élablissement : 

1916, 7.200 F; 1947, 55.211 F; 1918, 14.495 F; 1919, 19.288 F; 1950, 
210.518 F; 1951, 73.730 F, 1952, 319.024 F; 1959, 466.006 F, 

Frais de personnel y compris charges sociales: 

1946, 2.241.000 F ; 194%, 3.512.715 F; 1948, 4.293.094 F ; 1919, 5.835.976 F ; 
41950, 8.325.563 F; 1951, 8.758.904 F; 1952, 44.500.126 F; 1953, 
15.330.081 F. 

Frais déplacement de mission B. NX. IL C. et station viticole: 

1916, 100.00) F; 1937, 200.577 F; 1948, 276.848 F; 1919, 454.572 F; 
4950, 815.098 F; 1901, 112.501 F; 19952, 801.953 F; 1953, 908.915 F. 

Fropagande : 

1956, 60.006 F; 1917, 220.195 F; 1948, 219.514 F; 1919, 491.713 F; 
1950, 498.289 F: 1951, 1.113.650 F; 1952, 4.098.773 F; 1959, 92.770.023 F. 

Frais de fonctionnement : 

1946, 263.000 F: 1917, 500.993 F; 1918, 584.890 F; 1919, 1.092.429 F; 
190, 1.123.904 F; 4951, 2.051.606 F; 1952, 2.890.735 F; 1953, 
328.258 F. 

Frais de fonctionnement du service mécanographique : 

1916, 332.500 F; 1947, 570.860 F: 1948, 1.038.408 F: 1949, 1.721.759 F; 
4950, 1.777.714 F; 1951, 1.921.601 F; 1952, 3.130.307 F; 1955, 3.111.418 F. 

Impôts : 

4916, 2.100 F: 1987, 3.761 F: 1948, 5.310 F; 41919, 9.520 F; 1950, 
9.520 F: 1951, 5.010 F: 1952, 52.740 F; 1952, 4.940 F. 

Charges diverses B. N. 1. C. et station viticole: 

1916, 91.500 F; 1947, 151.509 F: 1948, 207.229 F; 1949, 278.610 F; 
1950, 161.281 F3 1951, 401.954 F;, 1952, 2.279.348 F; 1959, 1.101.971 F. 


2. — Budget du B. NX. I. C. 


laxe. — Financement bureau naïional et 


Pece!les: 
Produit des redevances 


DE PP 20.537.000 ; 
projet exercice 1935, 23.3 


exercice 1951, 
23.391.230. 

Produit des redevances sur eaux-de-vie: exercice 1954, néant; pro- 
jet exercice 1955, 4.164.750. 

Produit des redevances propagande U. S. A.: exercice 1954, 
40 695.350; projet exercice 1955, 46.000.000, 

Diverses: exercice 1954, 22.000; projet exercice 1955, 70.000, 

Reste à recouvrer sur exercices antcrieurs: exercice 1951, 2.310; 
projet exercice 1935, 140.000. 

Participation 1. T. V. et L. X. R. A.: exercice 1954, 1.100.000; projet 
exercice 1%55, 850.000. 

Report exécutoire d'exercices antérieurs: exercice 1954, néant; 
projet exercice 195, 25.516.000. 

Totaux: exercice 1951, 72.606.660; projet 
110.098. 100. 


exercice 1955, 





mentales, de maintenir la santé économique de la région el un juste 
équisbre sntre la viticulture et le commerce. 

20 Centre de statistiques: 

Le bureau national suit le produit depuis sa production jusqu'au 
consommateur, 

Une installation mécanographique perfectionnée permet d'enre- 
gistrer tous les mouvements qui se chiffrent par millions et de dresser 
tous les mois des statistiques uniques sur la production, sur Îles 
mouvements, sur toutes les ventes dans chaque marché du monde. 

Ces renseignements diffusés mensuellement à tous les profes. 
sionnels, à toutes les administrations intéressées, el à tous les postes 
français de l'expansion économique à l'étranger, permeltent de 
suivre mois après mois l’évolution de l’économie du cognac. 

3e Centre d'études, de documentation et d'information: 

Tous les renseignements intéressant tant les professionnels que 
les milieux officiels ont été patiemment rassemblés au bureau 
national. 

a) Centre d'études: 

Du marché régional: grâce à ses statistiques et à sa siluation 
au cœur de la région délimitée, le bureau régional est à méme de 
suivre et d'étudier toute question intéressant l'économie du cognac 
et de proposer loute mesure assurant de façon efficace ;'organisation 
du marché; 

Des marchés d'exportation: le bureau national surveille étroite 
ment la situation et l'évolution de nue marché d'exportation et 
peut faire à tout moment le point sur chacun d eux. 

il intervient quotidiennement en vue de faciliter la tâche des 
exportateurs et d'accroître le volume des ventes. Son domaine d'ac- 
tion englobe aussi bien les questions d'ordre purement intérieur 
(tiscalités, comptes E. F. A. C., marché du vin.) que les problèmes 
intéressant directement l'exportation (négociations commerciales, 
formalités à l'importation, régimes d'importation, modifications tari- 
Jaire3...). 

b) Centre de documentation — Le hurean 
service de documentation directement rattaché à la direction, et 
qui comporte tout ce que l'exportateur a besoin de savoir sur 
environ 150 pays importateurs de cognac (régime d'importation, 
conditions de vente, conditionnement des marchandises, documents 
d'expédition, droits et ‘axes..). De même les questions les plus 
diverses (législation sociale, fiscaiité, problèmes viticoles...) sont 
constamment suivies. 

Cette documentation tenue sans cesse à jour permet de répondre 
immédiatement aux nombreuses demandes de renseignements éma- 
nant des professionnels. 

c) Centre d'information. — Le bureau national établit réguliè- 
rement des siluations de marché permettant aux professionnels et 
aux milieux officiels de suivre l’évolution des conditions de produc- 
tion et d'exportation, 

Un bulletin d'information est diffusé. Des réunions d'information 
mensuelles sont ouvertes à tous les membres de la profession. 

4o Centr: de propagande générale en faveur du cognac: 

La publicité est la condition indispensable pour qu'un produit 
se maintienne sur les marchés. Celle situation est particulièrement 


national a créé un 
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sensible dans le cas d'un commerce d'exporlalion en raison de la 
concurrence internationale. 

Les prograumes hardis de propagande collective sont en cours 
aux Elals-Lnis et sur le marché néer.andais. 

Les résultats sont particubhérement encourageants. 


Le bureau nalional est Joté d'une station de vulgarisation et 
de recherches viticoles 

lo Vuigarisation, — Des conférences sant eflectuées périodique- 
ment dans chaque commune appuvées par la projection de films. 


be nombreuses brochures techniques portant sur la plupart des 
problèmes œnolugiques sont préparés à l'intention des viticulteurs 
qui trouvent, par ailleurs, dans la presse régionale des conseils 
diflusés périodiquement. 


2 Recherches scientiiques, — Le bureau national dispose de iabo- 
raloires dirigés par des ingénieurs compétents peérmetlant d'étudier 
toute question intéressant la culture de ja vigne, l'analyse des 


terrains, des irailements, la winiflcation régionale, la distüllation, 
Lanaliy-e des vins el eaux de-vie, Dans de nombreux champs 
d'expériences sont effectuées des études suivies par ces techniciens. 

Une station d'avertissement des Charentes (protection des végé- 
aux du Sud-Ouest) fonctionne à la satisfaction de tous, 

Les lwboraloires sont agréés par le service des fraudes ce qui 
permet la délivrance des documents officiels exigés par les pays 
importateurs. 

Résultats pour la profession: 

Les redevances perçues n'exercent pas d'influence sur le prix 
de vente des eaux-de-vie cognac, ce prix n'avamt pratiquement pas 
varié, La redevance perçue par le bureau national correspond en 
ellet à 20 centimes environ par bouteille et celle redevance n'a 
Jamais donné lieu à aucune difficulté ou récrimination. 

A noter que les ventes de cognac sont en plein développement. 
Ces ventes, avant l'institution du bureau national, étaient de l'ordre 
de 20 millions de bouteilles, Etes atteignent actuellement #0 mitlions 
de bouteilles, Le chiffre d'affaires « cognac » ressort à 20 milliards 
dont 15 milliards à l'exportation, 

Programme d'action, — Poursuile du programme 1952-1954. 

Sur le plan économique : 

Organisation de la production, limitalion des plantations, contrôle 
des cépages; 

Fixation des prix des vins de distitlation : 

léveloppement des ventes, nrospection des marchés : 

Etude d'un produit suscepliible de concurrencer le whisky; 

Exlension de la propagande collective à la zone sterling. 

Sur le plan technique : 

Réalisation de nouveaux films, ouverture d'un enseignement tech- 
nique ; 

Recherches scientifiques: anaivse des eaux-de-vie, lutte contre le 
mildiou, chloruse calcaire, 


Observations et décision de la sous-commission. 


Les informations contenues dans ce rapport démontrent l'efficacité 
du bureau interprofessionnelt du cognac, ulilisant les redevances 
pour l'amélidration de la qualité du cognac et intensifier l'expor- 
lation. 

La sous-commission constate également l'efficacité de la publicité 
exercée à l'étranger. 

Elle se prononce done pour le maintien des redevances pour 1955. 

Cependant, ele estime indispensable de préciser que l'effort de 
publicité doit être entièrement destiné à l'étranger. Le cognac étant 
suftisamment connu des consommateurs français, il convient plutôt 
dans la situalion actuelle, de lutter contre. les méfaits de l'alcoolisme 
dans notre pays. 


. Bureau national de l'armagnac. 


REDEVANCE DESTINEFE A COUVRIR LES FRAIS 
DE FONCTIONNEMENT DU BUREAU 


Rapporteur: M. Marrane, 
(Ligne 26 de l'état G.) 
A. — Tertes législatifs et régiementaires., 


Le bureau national de l'armagnac a été créé par un arrêté du 
11 seplembre 1%M1 pris en application de la loi du 27 septembre 1940 
organisant la répartition des produits agricoles. H a ét6 modifié 
par un arrêté du 13% février 19:35 (J. O. du 2) et par un arrêté du 
29 avril 1991. 

Le taux des redevances résulte d'un arrêté du 17 juin 1956 modifié 
Par uu arrèté du 10 juillet 1351. 


D, — Assiette, laur et recouvrement. 


fo Taxe sur cartes professionnelles: 50 F par arrêté du 1 dé- 
cembre 1941, puis 500 ar arrèlé du 17 juin 1966; 
À Taxe sur la vente d'armagnac : 100 F l'hecto (arrêté du 17 juin 
Jib) ; 

%e Taxe sur vente de vin blanc région délimitée: 40 F l'hecto 
(arrêté du 17 juin 196), 


C. — Affectation de la tare, 


Financement de la stion du bureau national interprofessionnel 
de l'armagnac (H. N. 1. A.), de la propagande générale et de l'orga- 
misation économique et interprolessionnelle du marché, 








D. — Utilité et programme d'utilisation des tares. 


Le vigneron doit oblenir dès la distillation la garantie 4 a 
rémunéralion suftisante, Sinon il cessera peu à peu de faire 4 
l'armagaac pour mettre son vin en l'élat sur le marché intérieur, 
Le vigneron et le négociant doivent « élever » cel armagnac, €'e-:- 
à-dire le vieillir dans des conditions Spéciales, ce qui entraine :n 
tinancement qui bénéficiera au producteur comme au négocia: 
La vente de l'armagnac doit pouvoir enfin étre assurée avec 
maximum de régularilé compte tenu de la fiscalité et des barrières 
douanières toujours mouvantes, D'où la nécessité: 

1° D'une organisation économique et interprofessionnelle du 
marché ; 

20 [un contrôle très Strict de la qualité; 

3e D'un: propagande active, spécialement à l'étranger; 

‘ De recherches scientifiques pour l'amélioration des cépas 
el des méthodes culturales, en vue de déveiopper les exportalior 

On attribue à l'action du B. N. L A. la progression marquée de; 
ventes, notamment à l'exportation. 


E. — Organisme. 


Le B. N. 1. A. est présidé par un commissaire du Gouvernemert 
désigné par le ministre de l'agriculture, qui prend ou soumet ar 
ministre des décisions entrant dans le cadre des attributions du 
bureau. 

Le bureau n'est en réalité qu'un organisme consuitatif. Ses 
membres sont nommés par le ministre parmi les représentants des 
producteurs, des bouilleurs, des courtiers et du commerce (arrélé 
du 29 avril 1955). 


Il comprend actuellement: 

Trois représentants du syndicat des producteurs du Bas-Armagnac: 
Deux représentants du Syndicat des producteurs de Tenarèze ; 
Un représentant du syndicat des producteurs du Haut-Armagnac ; 
Un représentant de l'union des producteurs du Bas-Armagnac ; 
Un représentant de la fédération de viticulteurs landais; 

beux représentants de l'union des coopératives du Bas-Armagnar; 
Dix représentants du commerce ; 

Un représentant des bouilleurs de profession ; 

Un représentant des courtiers. 

Son siège est à Eauze, dans le Gers, 

Son personne: s: compose : 

D'un directeur; 

D'une secrétaire-comptable ; 

De trois dactylos-secrétaires. 


F. — Renseignements comptables. 


Utilisation de la taxe. 


1945: excédent, 1.459.185: 1946: excédent, 614.529: 1947: défici?, 
57.683: 1948: déticit, 962.962; 1949: excédent, 2.997.740; 1990: excc- 
dent, 5.448.501; 1954: déficit, 3.826.3%. 


Budget du B. N. IL A. (exercice 1954). 


Recettes. 
Produit des taxes, 10.451.000. 
Report de l'exercice antérieur, 4.400.000. 
Dépenses : 
Dépenses de premier établissement, 120.000. 
Personnel, missions, 4.080.000. 
Frais de fonctionnement, 4.120.000. 
impôts et charges divers, S.772.000, 
Total des dépenses, 14.095.000. 


Projet 1955. 


Recettes : 
Cartes professionnelles, 116.900. 
Cotisations vins blancs, 9.109.000, 
Cotisations armagnac, 2.500.000. 
Recettes diverses, 290.000. 
Total, 12.000.000, 
Subvention consentie par les exportateurs, 3.200.000. 
Total des recettes, 13.200.00. 
Dépenses : 
Frais de fonctionnement, 5.150.090. 
Frais recherche, contrôle de la qualité, 2.850.000. 
Propagande, 7.000.000. 
Solde réservé, 200.000. 
Tolal des dépenses, 15.200.000. 


Observations et décision de la sous-commission. 


Le bureau national interprofessionnel de l'armagnac, de l'avis 
des intéressés, répond à deux nécessités ous ges à la sauve- 
ue — qualité de l'armagnac et la publicité en faveur de cette 
eau-de-vie. 

Dans ce domaine, il convient de prendre une décision qui puisse 
être conforme avec les projets du Gouvernement tendant à lutter 
contre les ravages de l'alcoolisme, c'est a # la sous-commi:- 
sion e le maintien de la taxe pour 1 mais en limitant 
les dépenses de publicité à la propagande à l'étranger, la qualité 


de Le gr étant suffisamment connue en France pour qu elle 
ne nécessite pas une publicité particulière, F 
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Comité interprofessionnel du vin de Champagne. 


Cotisations dues par les négociants et récollants sur les ventes de 
bouteilles de champagne. — Droits relatifs au port de la earte 
professionnelle des récollants, négociants, courtiers el commis 
cjonnaires en vins de Champagne. — Droits ratlarhés à l'exploi 
tation de marques de vins de Champagne par les négociants. 
broits sur la valeur de la récolte. 

Rapporteur: M. Clavier. 
Le comité interprofessionnel des vins de Champagne mérite une 
étude particulière en raison: 
be son orgie , 
bu processus dont il est l'aboutissement, 
be l'activité déployée ; 
Les résultats obtenus. 


L'origine. 


10.820 hectares de vignobles répartis entre 15.000 vignerons dont 
la majorité ne cuitivent qu'une parcelle de 5 ares à 1,5 ha, 1.590 
hectares appartenant à des maisons de commerce. 

»\) maisons de champagne — dont une quarantaine trailent à 
elles seuies 90 p. 100 de la production — utilisant le concours de 
5.000 ouvriers, cavistes et employés. 

Un vignoble situé à la limite septentrionale de la culture de la 
vigne, portant des récoltes extrèmement variables tant en quantité 
qu'en qualité conduisant à une instabilité des prix qui valait aux 
vignerons Îe rares années de folle prospérité contre de nombreuse: 
années de misère et se traduisit par une prolétarisalion du monde 
péysan champenois qui s'accentuait d'année en année. 

Voilà qui explique, qu'il y à quarante-quatre ans, les 11 et 12 avril 
1911, les vignerons champenois, « dévalant comme un torrent 
d'orage les coteaux de la vallée de la Marne, se ruaient sur AY 
et Epernay, bousculant l'armée et les forces de police, mettant à 
sac de nombreux celliers, allumant partout l'incendie », 


Processus de l'orgarsation. 


C'est cette misère — et les désordres qui en découlaient — qui 
créa le climat de l'entente qui s'établit peu à peu entre les vigne 
rons et le négoce, d'abord par le truchement de leurs syndicats 
respectifs. Leurs difficullés, leurs objectifs élaient communs: la 
Jutte contre la fraude à l'appellation « Champagne » la reconstilu 
tion du vignoble en partie détruit par le phyloxéra; la délimitation 
de la Champagne viticole; les crises de mévente et l'instabilité des 
WIX. 
Ppes groupements syndicaux cohérents se constiluèrent et éta 
blirent des contacts. En 1%% fut créée une commission de propa 
gande, puis, par le décrel-loi du 28 septembre 195, une commission 
groupant les représentants du vignoble et du cominerce et ehargce 
de fixer le prix du raisin, le degré minimum des vins, de veiller 
au respect des usages loyaux et constants de la profession, ete. 

C'est à cette commission interprofessionnelle qu'ont succédé le C. I. 
V. C., institué par la loi du 12 avril, et le décret du 8 septembre 1941, 
moditiés par l'arrêté du 20 juillet 1946 

L'institution du C. I. V. C. est l'aboutissement de flancailles qui 
furent hésitantes et longues entre la produclion agrivole et le négoce, 
suivies d'un mariage de raison à la célébration duquel la politique 
c'erganisation de la profession qui caractérisa la période de guerre 
1940-1945 ne fut pas étrangère. Îl reste que, si l'entente à pu être 
instrumentée, c'est parce qu'elle répondait à un besoin uniformé 
ment ressenti et à des idées directrices qui étaient devenues com- 
munes : 

to Vignerons et négociants sont solidaires: c'est l'évidence puis- 
qu'ils sont associés à une œuvre commune qui est la production du 
vin de Champagne. La prospérité des uns est donc faite de la pros- 

rité des autres. Si le négociant vend facilement et cher, le raisin 
sera acheté lui-même plus cher, Si le vignoble dépérit, le commerce 
pé trouvera plus de réapprovisionnement, ete. 

Certains intérêts peuvent diverger mais l'expérience de ces cin- 
quante dernières aunées a montré que l'isolement et la dispersion 
n’engendrent que la méfiance et la lutte, Une collaboration loyale 
peut au contraire amener, en méme temps qu'un meilleur climat, 
une amélioration de la situation des vignerons et des négociants; 

2% La liberté absolue fait plus de mal que de bien: tout en restant 
fidèles à l'esprit du libéralisme, les Champenois constatent qu'il est 
nécessaire d'intervenir pour améliorer le jeu des lois économiques 
nalurelles. 

L'irrégularilé des récolles, est une source de perturbations et il 
en résulle une instabilité génante aussi bien pour le négociant 
acheteur de la récolte que pour le vigneron vendeur. Les dents de 
scie de la récolte ont pour pendant inévitable des cours eux-mêmes 
en dents de scie, ce qui a l'inconvénient de permettre à la spécu- 
lation comme à la surenchère de se donner libre cours, sans enri- 
chir personne le plus souvent. Pour remédier à vne silualion sem- 
Fable, il faut donc avoir les moyens de prévoir, il faut avoir des 
armes pou y le marché, en un mot, il faut imposer un 
minimum de discipline à chacun; 

ïe 11 n'est pas juste que le vigneron soit sous la dépendance du 
négociant comme il l'a été trop longtemps dans le passé. 

Livrés à eux-mêmes et démunis souvent de movens de loger leurs 
vins, les vignerons sont obligés de vendre en raisins,, c'est-à-dire 
immédiatement, la plus grosse partie de leur récolte. Par suite, its 
risquent d'être à la merci du commerce, d'antant plus qu'ils sont 
dispersés et que leur force économique s'en trouve affaiblie, 








C'est pour remédier à cette intgalité des forces qui apparait 
dens les industries agricoles (belleraviers, sucreries, producteurs de 
lait, fromageries, ete.) que la nécessité à été ressentie de créer 
un organe de liaison permanent entre la propriété et le commerce, 
O1 le vigneron se trouverait sur le même pied que le négociant. 


Le rôle du C. LE. Y. C. 


L'activité du C. LL OV, C. s'exerce dans des domaines extrèmes 
nent variés, Elle sest dévelophiée au fur et à mesure que se pré 
cisaient les besoins pour resélir finalement les formes que l'on va 
décrire et dont les modalités sont le récullat de douze années 
d'expérience sb ji 

jo Maintenir €! 

ieconsliluer le vignoble, 
ader les vignerons 


D1110.4h « I [A Vas titi 


l'équiper, améiorer les conditions de 
Vichines de calanmniés, autant d'obiec- 
üils essenitels pour ie €. EL V, €, qui considère à juste lire que 
les 12.006 visneruns dont il à la charge doivent étre les premiers 
à bénélicier de son action parce qu'ils sont les membres de 
Preuession les ptus \ünérables é-onomidtuement parlant 
: a Reconsiituiion du vignoble, Celle reconstitution est une ques- 
r pa 4 . moct Le le vignaäbie, Celui-ci à dans l'ensemble 
s'atiache à comes s «nr SES et l'organisation 
s i ras E plantation nrogressise en versant des 
primes sulslantielles qui varient de 150.060 à 200.000 F à l'heclare 
peus casier 2 Le n de 1 Ü rdre de 30 millions ( haque annce 

ju Û part au nr Ir des rrécoliles piélhorrques et 
en vue d assure une plus grande sécurité économique aux vigne- 
rons, des Subventions favorisent l'aménagement à la propriété de 
coupéralives de Vinilicalion et de stockage: une vingiaine de mil- 
lions Sont dépensés chaque année à cet ellel depuis 1947. 

D'autre püri, des chambres chaudes sont installées dans lout le 
vignoble pour là prepaialion des greffes boulures deslinére à la 
repianlalion du vignoble, 

Ci, Ainélioralion des conditions de culture Des ervices tech- 
niques, ainsi qu'une slalion de recher‘hes vilicoles ont élé crces, 
His s'elforcent de dénister et guérir les maladies ce la vigne, luttent 
contre les parastles, organisent des concours de greflage, éduquent 
les propriélaires en vue d'une meilleure production 

d) Calamités, Des secours sont altribués aux vignerons viclimeé 
de la gelée ou de la grèle, non d'une façon automatique, mais dans 
le cas seulement où les intéressés ont besoin d'être aidés pour 
continuer leur exploitation, Le €. 1 V. €. à ainsi effcarerment lulté 
contre la misère et le dé‘ouragement; 

2e Organiser le marché ehampenois 

Organiser le marché, cela veut dire faire respecter à la vendange 
un prix du raisin uniforme et raisonnable, favoriser d'autre part 
l'équi.ibre entre les besoins des négoriants et les disponibilités de 
la récolte. 

ü) Fixation du prix du raisin. Chaque année avant les vendanges, 
lé C. 1. C. V. invite les représentants de la wropriélé et du come 
Imerce à se meltre d'accord sur le prix du raisin, 

Alors qu'awtrefois celle fixation élait empirique, elle intervient 
aujourd'hui sur la base de données précises fournies par le €, L 
V. C., telles que les indices des prix moyens de vente du cham- 
pagne, le vo'ume probable de la récolle, les perspectives des difié- 
rents marchés d'exportation, etc 

Depuis quelques années, il éet convenu que le raisin doit suivre, 
en principe, les fluctuations de l'indice des prix de la bouteille de 
champagne que le €. 1 V, C. dévage de ses stalistiques, Si Îles 
cours du champagne sont en hausse, les prix du raisin doivent 
l'être aussi, ce qui permet d'associer étroitement les vignerons au 
résuilat favorable des ventes du commerce, 

Afin, d'autre wart, de mettre les vignerons à l'abri des consé- 
quences de l'inflation et de l'instabilité du franc, une clause de 
revision prévoit la réévaluation du raisin en cours d'année en 
fonction de la conjonclure généraie el des fluctuations des prix 
du cominerce ; 

b) La répartition de la vendange, Avant chaque vendange, Île 
C. 1. V. C. recense la récolle disponible à la propriété pour en faire 
la répartition quantitative et qualitative entre tous les négoriants, 
au prorala des droils d'achat attribués à chacun d'eux suivant un 
ordre de priorité soigneusement déterminé. 

Par suiie de celle régementalion les vignerons ne sont pas 
libres de vendre toujours à qui ils veulent, ni les négociants 
d'acheter où ils veulent non plus que les quantités à leur conve- 
nance, H s'agit d'une contrainte apparemment assez lourde, mais 
qui se justifie pourtant par le fait que les besoins des négociants 
ne correspondent pas aux disponibilités de la récolle, celes-ci étant 
très inégales euivant les régions et les crus du vignoble. Le systéme 
institué évile le désordre et la surenchère dans les crus très recher- 
chés en méme temps qu'il permet le placement de la récolle des 
crus plus dé:aissés, I y à lieu de noler que cette discipline est 
librement acceptée par l'ensemble des vignerons et des négociants; 

3o Encourager la qualité: 

La qualité du vin de Champagne étant le principal atout de son 
succés, ainsi que le gage de l'avenir de sa production, le C, LL 
V. C. a pris des iniliatives pour Maintenir les traditions dans ce 
domaine et favoriser la recherche d'un degré de finesse toujours 
plus élevé, 

a) Recherches vilicoles et 
station de recherches créée par le €. LV, C. 
s'appliquent à l'amélioralion des cépages champenois, 
leure adaptation au sol, le perfectionnement des soins 
moûts et aux vins. 

Des concours du plus beau lot de vignes sont organisés dans 
chaque commune tous les ans pour récomrenser les vignerons. Hs 
rencontrent le plus grand suceës 


cuniure, 


Linter- 


œno'ogiques, Les laboraloirs de Ja 


au début de la gurrre 
leur mreil- 
donnés anx 
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b) La prime an cépage. Pour encourager la culture des cépages 
nobles (Pinot noir el Chardonnay), le C, 1. V. C. a fait admettre 
il ÿ à plusieurs ann'es le princwe d'un supplément de prix pour 
les raisins provenant de ces plants. 

€) Le contrôle de !la qualité, Afin d'empêcher l'envoi À l'étran- 
ger de Vins d'une qui'ité insuffisante, un contrée de la qualité des 
exportations #st effes jar une Comimnission de dégustation compo- 
sée de professionnel 

ie Développer la vente et informer le oublic : 

Pour entrelenirs le prestige du champagne, une action collective 
a ic entreprise, IE < agit avant tout d'accueillir sur place le plus 
grand nombre possible de visiteurs et d'éduquer les consommateurs 
par lous les moyens d'information. 

Le ©. L V, €, s'allache également à défendre sur le terrain juri- 
dique l'appellation « Chammagne » dans les pays où elle est usurpée 
(aux Elais-Lnis et en \imérique du Sud par exemple), 

&e Favoriser l'apprentissage et les institutions sociales : 

Le C, 1 V, C. organise l'apprentissage ét subventionne les écoles 
et cours où se forment le personnel quaitié et les cadres des 
vigres el des caves, 

D'autre part, une dotation re'ativement importante est mise tous 
les ans à la disposi'ion de la commission sociale des vignes et 
de la commission sociale des caves (gestion paritaire patronale et 
ouvrière) pour financer leurs initiatives: colonies de vacances de 
la profession, secours et bourses, indemnités complémentaires d'acci- 
dents de travail, ele, tout cela dans le but d'entrenir un c.imat 
social favorable, 


\ésullats obtenus. 

On à pu dire: 

« L'économie champenoise était comme une navigateur sans 
carte el sans boussole: le C, 1, V, C. est venu apporter une orien- 
tation: par son action il a réussi à transformer assez profondément 
la cours des phénomènes éconorriques en Champagne, à rélablir 
dans celle région, sécurilé économique et paix sociale .» 


Observations et décision de la sous-commiss on. 


Est-ce à dire que la politique suivie par le C. I. V. C. ne souffre 
pas de criliques ? On ne le prétendra pas. 

jo Dans la mesure où le système actuel de répartition du raisin 
entre les maisons de commerce se poursuivra, on risque de faire 
du champagne un produits standardisé, ce qui serait rapidement 
domimageable à l'économie champenoise et à l'économie nationale; 

2 Le ey-tème ne favorise-t-il pas le malthusianisMe sous toutes 
ses formes: prix élevés, survivance d'exploitations, agricoles ou 
industrielles ma! équipées procurant des bénéfices excessifs aux 
exploilations rationalisées et modernisées, le tout au préjudice du 
consominateur:; autrement dit le C. 1 V. C. favorise-til la substi- 
tution d'une économie de rentes à une économie ce marchés ? Il 
semble qu'une poliligre scimblable, si elle devait être pratiquée, 
n'aurait pas longue durée. 

Le champagne, bien que généralement considéré comme un 
produits de luxe, ne conservera ses débouchés qu'à la faveur d'une 
diminution des prix. C'est particuièrement vrai en ce qui concerne 
le marché extérieur, 

Tandis que les ventes en France représentaient : 

18.210,62 bouteilles en 1919; 

19.596.153 bouteilles en 19%%); 

20,73%0.819 bouteilles en 1%; 

18.651.000 bouteilles en 1952; 

19.577.920 bouteilles en 1953. 

Les exportations ont élé de: 

91.772.013 boutélies en 1900; 

%.173.380 bouteilles en 1910; 

28.297.300 bouteilles en 19%; 

11.170,82 bouteilles en 1951; 

11.877.244 houleilles en 1952; 

11.088.950 bouteilles en 1935, 

On remarquera que le marché extérieur est en r£gression continue 
depuis 1901 el qu'il accuse un recul considérable sur les ventes de 
certaine années an'érieures à la dernière guerre, ce qui est très 
donmagcable à l'éc momie nationale, k 

Le maintien du chiffre des ventes sur le marché intérieur, Ja 
reconquête du marché extérieur sont condilionnés par un abaisse- 
ment sensible du prix de la bouteille de champagne. Les efforts 
en profondeur qui sont faits par le €. 1. V. C., tant au stade du 
vignoble qu'au stade du négoce, tendent nalurellement à cette fin. 
C'est seulement dans le cas où le €. 1. C. V. se détournerait de cet 
objectit qu'il deviendrait un facteur de sclérose et que son utilité 
pourrait ètre remise en cause, 

sous le hénélce de ces observations, votre sous-commission vous 
propose :e maintien à l'état G des taxes perçues par le C. IL V. C. 


Comité interprotessionnel de vins (1) 
COTISATIONS DESTINEES AU FINANCEMENT DES COMITES 
Rarporlteur: M. Auberger. 

(Lignes 931 32, 34, %, %, 35.) 


Les comités interprolessionnels de vins sont au nombre de 
six (1): 
Comité interprofessionnel du vin de Bordeaux; 





(1) A l'exceplion du comilé interprofessionne} du vin de Cham- 
pagne qui fait l'objet d'un raprort distinct, 
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Comité interprofessionnel des vins doux naturels: 

Comité interprofessionnel des vins de la région de Bergerac; 

Cotuilé interprofessionnel des vins de Touraine ; 

Comilé interprofessionnel des vins du pays nanlais: 

loumilé interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. 

lis sont lous de création récente et présentent les mêmes carat- 
léristiques. Ils sont financés par une colisation exigible pour toutes 
les retiraisons de vin d'appellalion contrôlée de la région intéressée 
faites de la propriété à quelque destination que ce soit ainsi que 
sur les quantités desdits vins fabriqués par les marchands en gros 
et les détaillants. En sont dispensés les vins déplacés par les récol- 
lants de cave à rave et les moûts expédiés chez les Frofessionnels 
qui les traitent à façon sous le régime du transit. La cotisation est 
assise suivant les mèmes règles que le droit de circulation. 

Le taux est de 90 francs par hectolitre (1). 

Les recouvremen!s sont opérés par les receveurs buralistes des 
contributions indirectes lors de la levée des titres de mouvement 
ou, à l'issue des fabrications, pour les quantités élaborées en gros 
et les débilants (sauf pour les vins doux naturels: perception 
directe auprès des intéressés). 

La perception est faite au profit des comités qui restent cepen- 
dant redevables envers l'administration des contributions indirectes 
des frais d'assiette et de perception (2). 

Le produit de la taxe est affecté aux dfpenses des comités qui 
ont pour ohjct essentiel l'amélioration de la qualité des produits et 
la propagande en leur faveur, 

Les comilés sont des organismes semi-publies dotés de la per- 
sonnalité civiie cl comf£osés de représentants des professions jnté- 
resseées, 

ls sont contrôlés par un commissaire du Gouvernement et par 
un contrôleur d'Etat, 


Le produit de la taxe est, pour le dernier exercice connu, de 
l'ordre de: 

51 millions pour le comilé du vin de Bordeaux; 

5 millions pour le comité des vins doux naturels; 

3 millions pour le comité des vins de Touraine ; 

7 millions pour le comité des vins de Bergerac ; 

1.600.000 F (6 mois) pour le comité des vins du pays nantais; 

7.500.0) F jour le comité des vins d'Anjou et de Saumur, 


Observations et décisions de la sous-commission. 


Votre sous-commiss'on a remarqué d'abord que tous ces comilés 
orientent principalement leur action sur des activités de propa- 
gande, Or on trouve à côté de cetle multiplicité de petits organis- 
mes semi-publics régionaux de création récente, deux organismes 
d'Etat instilués avant-guerre: l'Instilut national des appellations 
d'origine qui joue à la fois le rôle de policier (surveillance de 
l'exécution des texies concernant les appellations d'origine) et de 
Wribunal (élablissement et défense desdites appellations) et le 
comité nalional de propagande en faieur du vin qui a pour objet 
de promouvoir leflort cominercial nécessaire pour assurer des 
débouchés, 

Dans ces conditions, ou bien ces deux organismes sont caçables 
de rendre les servi es qu'on leur demande, et l'existence de tous les 
pelits organisines lo’aux ne présentent glus d'intérêt, ou bien ils 
n'en sont pas capables et on peut penser que ce ne sont pas les 
comités régionaux qui pourront élaborer et aprliquer une politique 
nationale, 

Il ne semb'e pas que les comités, en égard à la médiocrité de 
leurs ressources pourront faire face ulilement aux tâches qui cons- 
tituent leur objet Leur activité consistant essentiellement à faire 
de la propagante pour développer les ventes, il est évident qu'elle 
ne présente d'intérèt général que dans la mesure où cette Fropa- 
gande s'adresse 1 l'élranger et où des moyens suffisants y sont 
consacrés, 

Or,"il e:! à craindre avec l'organisation actuelle que la publicité 
des comités s'exerce aussi sur le marché intérieur meltant en con- 
currèence sans profit les produits nationaux. 

Votre sous-commission pense done qu'une polilique d'ensemble 
de propazande en faveur de la consommation des vins français doit 
être élaborée, Cela implique une rélorme du comité central de 
pro:agande dont l'action, renforcée par une plus large autonomie, 
pourrait s'exercer de façon conrdonnée sous forme d'une propa- 
gande en faveur des viñs des différentes régions. Sur le plan local, 
pourraient exister des délégations da comité national qui repren- 
draient l'activité des comilés régionaux. 

Votre so:s-ommission invite done le Gouvernement à envisager 
une réforme dans ce sens. Pour sa part, elle ne renouvellera pas, en 
1956, l'autorisation de percevoir les colisations des comités inter- 
rrofessionne!s: la dispersion des eflorts et l'insuffisan-e des moyens 
mis en eiuse ne lui paraissant pas devoir être encouragées. 

Au contraire, l'organisation des érhanges appel'e l'activité d'un 
organisme centralisant les éléments des productions en vue de faci- 
liler la concinsion d'accords et l'action des attachés commercaux. 





(1) Sauf pour certaines appellations de Bergerac. 
(2) Sauf pour les vins doux nalurels, le mode de recouvrement 
élant dilérent, 
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De plus, sur le princire, elle ne pense pas que l'autorité publique En conclusion, votre souscommission vous pronose le maintien 
duive intervenir pour hnposer une laxe de publicité qui présente à l'état G du financement du conmnté national de propagande en 
assurément un caractère commercial, à faveur du vin. 
En conclusion, votre sous-<omimission ne vous proçôse le main- 
tien des cotisations perçues au profit des comités interprofession- Comité interprot | d'exportation des vins 
nels de vins pour 195 que pour permettre au Gouvernement de de consommaiion courante et des vins delimités 
promouvoir les réformes ci-dessus esquissées. de qualité superieure. 
institut nati à des appellations d'origine COTISATIONS DESJINEES AU FINANCEMENT DU COMITE 
des vins et eaux-de-vie. 
Rapporteur: M. Auberger, 
QUOTE-PART DU DROIT DE CIRCULATION DU VIN | 
Le (Ligne 38 de l'état G.) 
Rapporteur : M. Auberger. Observations et décision de la sous-commission. 
(Ligne 3 de l'état G.) Institué par l'article 6 de la loi n° 596% du 22 juillet 19%, re 


Créé par le déerel-loi du 30 juillet 19%, l'T. N. A. O. est un orga- 
nisme privé, d'intérêt public. Une commission financière examine 
les questions administratives et financières. Elle prépare le budget 

ui est arrêté yar les ministres de }agricullture et des finances. 
La gestion est soumise à un contrôle financier. Le comité est sou- 
mis aux vérifications de l'inspection des finances. 

Les frais de comité sant financés par une quole-part prélevée sur 
le produit de la taxe de circulation et fixée chaque année par arrêté 
interministériel. 

Les recuttes de 09 2 
1901. 

L'I N. A. O. a pour objet d'établir les conditions de production des 
vins et eaux-de-vie à appellalion d'origine contrôlée, de surveiller 
l'exécution des décrets pris dans ce sens, de défendre les appella- 
tions d'origine en France et à l'étranger et enfin de donner des 
avis au Gomvernement. 


A. O. se son! élevées à 111 millions en 


Observations et décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission considère qu'il s'agit là d'un des deux 
organismes qui, Sur le plan national, doit, en assurant le contrôle 
indispensable de la qualité des vins, donner aux acheteurs, nolam- 
ment à l'étranger, la garantie d'authenticité des produits du vigno- 
ble français, 

C'est pourquoi votre sous-commission considère qu'il y aurait 
intérét à accentuer Ile caractère publie de cet organisme afin 
d'accroître son autorilé et ses moyens. En contre-partie, elle estime 
que le made et les conditions de la représentation des professionnels 
au sein de V1. N. À. O. devraient étre délerminés avec précision par 
un texte réglementaire. 

Sous le bénéfice de ces observalions, elle vous propose le maintien 
à l'élat & de la taxe perçue au profit de cet crganisrne. 


Comité national de propagance en faveur du vin. 
QUOTE-PART DU DROIT DE CIRCULATION DU VIN 


Rapporteur: M. Auberger. 


Nul 
Le, 


(Ligne bis de l'état G.) 


Créé en 1931, le comité a été réorganisé par le décret n° 48-136 
du 23 janvier 1948. 1 s’agit d’un organisme d'Etat qui comprend: 

Un organe délibérant: le comité national de 35 membres (composé 
de représentants des professionnels du vin et des ministères inté- 
ressés) organisé en seclions spécialisées. 

Un organe d'exécution: le secrétariat permanent chargé de toutes 
les opérations administratives, de la préparation des programmes de 
propagande et de leur réalisation. 


Comme pour l'instilut des appellations d'origine, le financement 
est assuré par un prélèvement sur :a part revenant au Trésor du 
produit du droit de consommation et du droit de circulation sur les 
vins, prélèvement dont le montant est fixé chaque année par arrêlé 
du ministre des finances. En 1954, il a été versé 69 millions au 
comilé. Ce financement remplace les ressources résullant du recou- 
vrement de certaines redevances prévues aux articles 325, 60, 61, 
201 : 23 du code du vin qui étaient affectées avant-guerre au 
comité, 


Comme son nom l'indique, le comité est chargé de réaliser la 
propagande destinée à développer ia consommation et l'exportation 
u vin 


Ubservalions et décision de la sous-commission, 


Ainsi qu'il a été indiqué, dans le rapport concernant les comités 
interprofessionnels régionaux des vins, votre sous-commission estime 
qu'il revient au cornilté de propagande d'assumer, en les coordon- 
hant dans le cadre d’une aclion générale, les tâches de propagande 
insuffisamment assurées par les comités interprofessionnels. Elle 
considère notamment qu'il serait ban, dans ce but, de donner au 
Comité nalionai une plus large autonomie, qui lui permettrait 
d'accroître l'efflcacité de son action en l'exerçant dans le cadre de 
brograrnmes pluri-annuels, 








comité n'a pas été constitué et le taux de la cotisation n'a pas été 
fixé. 

Compte tenu de cet élat de fait, d'une part, et, d'autre part, de 
l'organisation par le décret ne 54-437 du 16 avril 1%%4 de l'institut 
des vins de consommation courante dont les recettes figurent au 


titre VIA du budget de l'agricullure et à l'état B de la loi de 
finances, votre sous-<commission vous propose la suppression de 
l'inscription à l'élat G des cotisations destinées au financement du 


comilé, 


Centre national du commerce extérieur. 
LABEL D'EXPORTATION 
Rapporteur: M. Lilaise. 

(Ligne 39 de l'état G.) 


Le décret n° 47-1148 du 2 août 1947 (Journal officiel du 5 août) pris 
en applicetion de la loi du fer août 1915 sur la répression des fraudes 
a prévu que le commerce d'exporlalion des fruits et légumes frais 
ne peut porier que sur des proûuits contenus dans des emballages 
revélus d'un label dit label d'exportation. 

Ce label, vendu par le centre national du commerce extérieur, ne 
peut être apposé que sur d?s colis dont le contenu et l'emballage 
sabsfont aux prescriptions de qualilé et de condilionnement fixées 
par arrèté interministériel, après avis des professionnels, 

Les agents de la répression des fraudes, les agents des douanez 
et ceux du rentre nalional du commerce extérieur sont habilités à 
exercer le contrôle. 

Le produit de la vente des vigneltes est affecté au financement 
des éludes, recherches ou enauêles de la propagande et du contrôts 


intéressant la qualité des fruits et légumes. A cet eflet, il a st4 
institué un comité technique des fruits et légumes, organisme 


consul'atif interministériel et interprofessionnel qui est chargé d'élu- 
dier et de prcposer toutes mesures tendant à définir, à garantir, à 
contrôler la qualité des produits et, d'une manière générale, à favo- 
riser ane organisation ralionnelle de leur marché intérieur et exté- 
rieur (arrêté du 23% février 1952, Journal officiel du 25 février). 

Le laux des redevances et les modalités de l'affectation et de 
la gestion de leur produit sont fixés par arrêté des ministres de l'agri- 
cullure et des finances et affaires économiques (arrêté du 26 février 
192, Journal ofjiciel du 11 mars). 

Des dispositions analogues ont été prises pour assurer le contrôle 
de Ja quaïité à l'exportation en matière de produits de basse cour 
et de fleurs coupées. 

En 1955. les recelles se sont élevées à 19.852.670 F et les dépenses 
à 50.844.605 F, soit une différence de 991.935 F. Mais les déficits en 
lin d'année s'expliquent par le fait que les vignettes sont payées à 
des dates déterminées par les exporlateurs et qu'au 31 décembre 
il y a formalement des arriérés. 

Le contrôle semble bien accepté par les exportateurs. C'est À 
leur demande que l'exercice en a été déplacé des frontières (où ne 
subsiste plus qu'un contrôle par sondage) aux lieux de production. 
Il s'agit donc moins d'un contrôle répressif que d'un contrôle pré- 
vealif et éducalif, Les contrôleurs étant en liaison constante avec les 
chargés de mission à l'étranger sont en mesure à tout moment 
d'indiquer aux exportateurs quels sont les produits demandés par 
les importateurs. 


Observations et décisions de la sous-commission. 


Votre sous-commission apprécie les efforts faits en vue d'accroitre 
les exportalions de produits agricoles français. Elle demande au 
Gouvernement de prendre rapidement un arrété fixant les moda- 
lités d'affectation et de gestion des redevances liées à l'usage des 
labe!s d'exportation applicable aux fleurs coupées, aux œufs et aux 
votailles, I y a là une lacune de Ja réglementation qu'il convient de 
combler au plus tôt. 

Elle invite également le Gouvernement à veiller à ce que la 
gestion des redevances qui appelle des réserves soit suivie de très 
près par le contrôle d'Etat, 

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous propose de main- 
tenir la redevance à l’état G. 
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Union nationale des producteurs de jus de fruits. 


REDEVANCE LIEE A LA DÉLIVRANCE DE CERTIFICATS DE QUALITE 
POUR L'EXPORTATION DES JUS DE FAUITS 


Rapporteur: M. Litaise. 
(Ligne 40 de l'état G.) 


Une redevance de 90 F par hectolitre de jus de fruits expédiés 
vers l'étranger ou l'Union francaise est affectée à l'union nationale 
des producteurs de jus de fruits et de légumes, syndicat profession- 
pel de la loi de 144. 


Ghservations et décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission à d'abord été frappée de la modicité des 
sommes en cause (977.000 F en recettes et en dépenses du fr octn- 
bre 1903 au 1 octobre 1954) qui ne jaraissent pas permettre une 
action considérable, I lui a été indiqué qu'au produit de la taxe 
parafisvale s'ajoutait une contribution professionnelle importante. 

Ces sommes sont affectées au contrôle qualitatif des exportations 
qui, actuel'ement minimes, pourraient être augmentées par l'orien- 
tation dans le cadre de l'assainissement du marché du vin, vers la 
fabrication de jus de raisins à destination notamment de l'Alle- 
magie. 

Votr: sous commission n'est pas persuadée que le financement 
du controle de la qualité des jus de fruits exportés justifie absolu- 
ment l'existence d'une taxe prenons spéciale, Toutefois, dési- 
reuse de procéder à une enquéle plus approfondie, e!le vous propose 
le maintien provisoire de la redevance à l'état G. 


Centre technique interprotessionnel des fruits et légumes. 


COTISATIONS VERSEES PAR LES VENDEURS EX GROS 
DE FRUITS ET LEGUMES 


Rapporteur: M. Doudet. 


(Ligne it de l'état G.) 

C'est le seul centre technique à caractère interprofessionnel, 
Après quelques difficultés de démarrage, la communauté de vue 
des diverses professions a permis une organisation dont les résultats 
commencent à se faire sentir. 

Le centre est alimenté par une cotisation fixée à 1 p. 100 du 
montant des achats effectués par tout détaillant ou assimilé auprès 
de toute personne physique ou morale vendant en gros des fruils et 
n frais. 

'activité du centre peut se résumer comme suit: 

Le centre technique interprofessionnel des fruits et légumes a 
été institué par arrèlé da ministre de l’agriculture et du ministre 
charzé des affaires économiques en application de la loi n° 48-123 
du 22 juillet 1918, ffxant Je statut juridique des centres techniques 
industriels. 

Relèvent de la compétence de cet organisme les fruits et légumes 
de tloule origine destinés à la consommation directe ou à la trans- 
lormalion, à l'exclusion des bananes et des pommes de terre. 


En raison de son caractère interprofessionnel, les tâches de cet 
Organisme sont très diverses et porleni actuellement sur les points 
suivants : 


L — Amélioration de la production. 

Les éludes ei travaux À effectuer dans ce domaine sont extré- 
mement vasles puisqu'il s'agit d'étudier des centaines d'espèces et 
des milliers de variclés, 

Le centre technique a mis au point, en liaison avec les services 
de la recherche agronomique, de la production agrivole et la pee 
tion des végélaux, un programme À longue échéance qni sera 
appliqué progressivement, Une première tranche de ce programme 
(voir annexe ci-jointe) recevra un commencement de nalisation 
dans le courant de l'année 1955. 


Ï. — Normalisation et contrôle de la qualité. 


Par l'amélioration très nette qu'elle qe aux opérations de 
distribution, la normalisation commerciale doit être considérée 
comme une des bases de l'organisation rationnelle du marché des 
fruits et légumes. Elle est un facteur indispensable de l'angmen- 
tation des échanges avec l'étranger et de la consommation. 

L'application de cette discipline, que les producteurs désirent 
voir rendre obligatoire, comporte plusieurs stades : 

to L'élude et !'a mise au point des normes après une vaste 
consultation des professionnels; 

2e La diffusion des normes; 

3e L'éducation des professionnels: 

a) l’'ar des conférences, des causeries destinées à leur faire mieux 
comprendre en quoi consiste la normalisation ; 

b) Par la vulgarisation de l'opération elle-même: démonstrations 
dans les stations d'embaliages, stands de produits normalisés dans 
les concours et expositions agricoles; 

äe Le contrôle des produits normalisés sur le marché intérieur. 
Ce contrôle actuellement éducatif prendra d'autant plus d'extension 
qu'en accord avec le ministère des travaux publics et des transports 
et la S. N. C. F., il a été décidé de faire bénéficier d'un dégrèvement 
tarilaire de 15 p. 100 les expéditions de certains produits normalisés 





sur certais “entres de consommation sur Paris et Lyon. Cette exp. 
rience ne pourra donner de résullats satisfaisants qu'autant que ce 
contrule fera preuve d'efficacité. 


ll. — Service des nouvelles du marché. 


Ce service qui a été erté en 1952 avec l'accord des organisations 
prulessionnelles intéressées a pour objet de fournir aux professio:. 
hels du secteur des fruits et :éguimes (producteurs, coupératire:, 
expéditeurs, négociants) des informations précises, impartiales et 
rapides sur les apports et les mouvements de marchandises, les 
cours praliqués et les tendances dans les centres de production et de 
consemmalton ainsi que sur les marchés étrangers. 

Ce service qui a fonctionné iniliatement au moyen de ressourres 
provenant de l'assaciation française pour l'acecrrissement de la pro- 
du:livilé (A. F, A. P.) et de subventions diverses, est actuellement 
ee par le centre technique inierprofessionnel des frails et 

umes, 

‘activité du service des nouvelles du marrhé se concrétise par 
la parution journalière d'un bulletin qui fournit aux abonnés tous 
renseignements sur les fruits et légumes normalisés, 

L'implantaion des marchés d'intérêt national prévus par le décret 
ne 53-059 du 30 septembre 1953 conférera au servire des nouveiles 
une portée économique 2ncore accrue, de même qu'ii contribucra 
à son financement, 


1V. — Documentation. — Statistiques. — Expansion économique. 
l’ropagande. 


L'activité du centre technique dans ce domaine a, jusqu'à présent, 
élé assez râluite, faute de ressources suffisantes, Au cours de 
l'année 1955, un effort assez sensible 4 à être envisagé. 

Une habiie propagande en faveur de la conommaticn des fruits 
et iégumes doit permettre un élargissement des échanges tant sur 
le marché intérieur que sur les places étrangères. Déjà, au cours 
de l'année 1951, des affiches pour les tomaies, les pêches, les 
pommes et les raisins ont pu être distribuées. 

Les crédits prévus en 1955 permettront d'étendre cetle action à 
d'antres produits. 

Enfin, des travaux, éludes et enquêtes économiques vont êlre 
entrepris pa” le centre technique afin de fournir aux professionne}s 
du secteur des fruils et légumes tous les renseignements dont ils 
on! besoin pour leur aïtivité. 


Observations ct décisions de la sous-Commission. 


La gestion du “entre n'appel'e pas d'observalion de la part de 
votre so1s-commission. 

sans contester j'utilité de leur affectalion au fonctionnement du 
service des nouvelies du marché, les concours extérieurs apportés au 
centre par ie ministère de l'agricullure (9.150.060 F_en a et le 
centre national du commerce extérieur (6 millions en 1953) Jui ont 
cependant pagsu élevés eu égard au fait que les recettes et les 
dépenses du centre s'équilibrent, Par contre, la sous-commission se 
félicite de voir les fonds de l'association française pour l’accroisse- 
ment de ‘a productivité (2.500.000 F en 1953) affectés à un organisme 
dont l'objet est de rechercher l'efficacité dans la production. 

Sous le Lénéfice de ces observations. votre sous-commission vous 
propose de maintenir l'inscription à l'état G de la cotisation perçue 
par le centre technique d°s fruits et iégumes. 


Centre technique des conserves de produits agrico!es. 


COTISATION VERSEE PAR LES ENTREPRISES 
Rapporteur: M. Boudet, 
(Ligne 42 de l'élat G.) 


Je finunsement de ce centre est assuré par une redevance fixée 
à 1 p. 1.000 du montant annuel des ventes de conserves réalisées par 
les conservaleurs saut pour es conserves de plats cuisinés à bu-e 
de viande dz boucherie et de porc taxées au laux de 0,où p. 1.000 
el les conserves de truffes et toies gras taxées à 1,56 p. 1.000. 

Le montant des colisalions s'est clevé à 3 millions en 193% et à 
31.200.000 F en 1951, Le recouvrement des cotisations s'effectue 
sans difficulté dans la p rtion de % p. 100. 

L'objet géneral du centre est de promouvoir la progression des 
techniques et participer à l'arnélioration du rendement et à la garan- 
tie de ‘a qualité dans les industries de conserves agricoles et notam- 
ment de susciter et orienter des éludes, recherches et investigations 
techniques susceptibles d'améliorer la productivité et la qualité dans 
l'intérêt de tous les éléments concourant à !a production. 

La gestion du centre n'ippeie pas d'observation. Toutefois, il 
convient de signaler que le centr2 à servi d'intermédiaire en don- 
nant sa garentie à un organisme privé, l'instilut national de la 
conserve, pour lui obtenir un prêt de crédit national de 22.700.000 F. 
J1 est évident que ce genre d'opérations ne saurait être recommandé 
et qu'en espèce, il ne peut être lo:ré qu'eu égard au fait qu'il 
s'est passé dans une période de transition de l’organisation de la 
profession. 

La sous-commission s'est inquiélée des frais importants engacts 
par le centre expérimental d’Artiguères ’Landes). Toutes justifica- 
lions lui ont été fournies sur ce centre dont le but est d’intensifier 
et d'améliorer la production du ïoie grais français menacé par la 
concurrence étrangère. 

En résumé, le centre technique des conserves de produits agri- 
coles paraît fonctionner dans de bonnes conditions. L'incidence de 
la taxe qui l'alimente peut-être considérée comme négligeab'e. 
Elle est de 10 centimes sur une boile de haricots verts par exemp:e. 
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On trouvera en annexe I !# bilan da centre a1 21 décembre 1%, 
en annexe Il le compte de gestion au 1 décembre 195, en annexe HI 
le compte de résullats de l'exercice 1951 et en annee IV le bud- 
get yrevisionnel de 1%55. 

Décision de la sous commission. 

Votre sous-commission vous propose ie maintien de la cotisation à 
J'éial U. 


Centre technique de la salaison, de la charcutcrie 
et des conserves de viande. 


COTISATION VERSEE PAR LES ENTREPRISES I\TERESSEES 
tappoïteur: M. Roudet, 
(Ligne 43 de l'état G.) 


Ce centre a élé créé par arrêlé du 17 août 1954 pris en anplica- 
tion de la loi neo 48-1223 du 22 juillet 1918 fixaut le stalut des “entres 
techniques industrieis 

Le taux et les modalités d'assictle et de recouvrement des coti- 
sations à verser par les entreprises a été fixé comme suit par 
un arrêté du 4 février 1935 (J. O. du 11 février) homeologuant la déli- 
bération en date du 19 octobre 1%53 du conseil d'administration du 
centre. 

A. — Assiette des colisations. 


1. — Les saluisonniers, conservateurs de viande, fabricants de 
saindoux et de charcuterie en gros sont redevables annue'lement au 
centre technique d'une colisalion proportionnelle au montant des 
ventes réalisées par eux au cours de l'année précédente dans les 
branches d'activité déterminées par l'arrêté constitutif du 17 août 
1951 et dont le taux est fixé à 0,2 p. 1.00 de ce montant, 

2 — Les fabricants de charcuierie au délail sont redevables 

montant 


annuellement au centre technique d'une ootisation dont le 
est fixé fortaitairement à 1.306, F. 

Ce montant peut être réduit à 500 F sur demande du redevahie 
appuyée par une altestation du contrôleur des contributions directes 
certifliant que le ressortissant est imposé au titre des lénéfives 
industrie!'s et commerciaux sur la base d'un chiffre d'affaires, réel 
ou forfaitaire, inférieur à cinq millions de francs, pour son aclivité 
charculière au cours de l'annte précédente. 


B. — Modalités de recouvrement des cisalions. 


1. — Les ressorlissants du centre technique soumis au régime 
du forfait doivent effectuer le versetment de leur calisation avant le 
ie mars de chaque année. 

A défaut de i'’exécution de cette obligation, le montant des rede- 
vances exigibles est majoré de plein droit de 10 p. MX par trimestre 
ou fraction de trimestre de reiard. Le payement de la majoral,on est 
exigihie en même temps que le princi] al de la cotisation. 

2. — Les ressorlissants du centre technique ne re evant pas du 
régime forfaitaire sont tenus de faire parvenir au centre, avant le 
25 janvier de chaque année, une déclaration jastificalive, établie 
dans la forme prescrile par le centre, et relative au montant des 
ventes réalistes par eux au cours de l’année précédente, Le verse- 
ment du quart de la colisation annuelle accompasne obligatoirement 
celte déclaralion. Le solde doit en être acquitté en trois versements 
égaux, à effectuer avant les 25 avril, 23 juilet et 2% orlobre. 

A défaut de l'exécution d2 l'une ou l'autre de ces obligations, ie 
montant des redevances exigibles est majoré de plein droit de un 
our mille par jour pour tout relard n'excédant pas trente jours, 
our toute journée de retard supérieur à trente jour<, 1x mejoralion 
est portée à deux pour mille. Le pavement de !a mejoralon est 


exigibie en imême lemps que le princ'pal de la cotisation. 
C. — Dispositions t'ansiloires 


1. — Le montant du versement à effectuer le 25 janvier 1955 par 
les saiaisonniers, conserveurs de visnde, fabricants de saindoux et 
de charcuterie en gros en vertu des dispositions pr'cédentes est 
majoré du tiers 

2. — Le montant du versement à efleciuer avant le {7 mars 14955 
r les fabricants de charcuterie au aétail est fixé respectivement 

1.300 F et G00 F, suivant la discriminalion Clabiie au para- 
graphe A ci-dessus 


D. — Mesures de contrôle. 


Le directeur du centre itchnique, ou toute personne déléguée 
par lui à cet effet, est habilité à procéder auprès des ressortissants 
du cenire à tous conirôles qu enquêles con‘etnant l'établissement 
de leur silualion reialivement aux cotisations dont j's seraient rede- 
yables. 

IL pourra, sous la garantie du secret professionnel, exizer la pré- 
Senlalion des livres et documents nécessaires à ces vérifications. 


E. — Programme d'activité. 


Dans le programme d'activité de 1953, il est envisazé la création 
pe comunission spécialisée par secteur d'activité dont le rôle 

rail : 

D'étudier 125 problèmes de son ressurt et de proposer au conseil 
d'administration un programme de travai! dans le cadre de la doc- 
trine gaine élablie par ce'ui-ci; 

De désigner des groupes de travail chargés d'étudier à fond des 
questions précises. 
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l'y aurait ainsi six commissions: 


1. — Elude de normes et service de vérifleallon de la qualité; 
2 — Amdiioïation de la matière première; 

3. — Laboratoire de te hnologie ; 

4. — Documentation; 3 

5. — Recherches : 

6. — écurilé du travail, — Tygiène des fabrications. 

Le programme de 195 se traduirait par le budget suivant: 


Budzet technique : 

Normalisation: fer semestre, SO00M: %e cemestre, 1.090 000, 

Documentation: {Tr semestre, 1.092,970: 2e semestre, 1.096.053. 

Amélioration de la mmnatière première: f°r semestre, 500,400: 
2e semestre, 3.200.000, 

Laboratoire de techna'ogie et recherches can-ernant la matière pre- 
mière: 1° semestre, 2553.00): 2e semestre, 1.333.000 

Totaux: {1er semestre, 1.187.970; 2e semestre, 6.791.973. 

En ce qui concerne l'étude des normes, le centre technique serait 
chargé pur le service de la répression des fraudes d'une part, de 
tixer les spécifications techniques des divers produits ce sa commé 
tence, d'autre part, de définir les produits et de participer à l'éiv 
blissement des règies perimellant le contrôle de la qualité. 

Le service de vérification de la qualilé comprendrait des agen 
chargé: par le centre de visiter les resortissants afin de les conseil 
ler et de préever des échantillons de leurs produits afin de vérifier 
s'ils sont conformes aux normes professionnelles. 

Le centre technique devrait disposer d'un laboratoire de chimie, 
bactériologie et d'histologie qui servirait à analyser les produits de 
ses ressortisants el à aider 11 commission d'étude des normes en 
analysant les produits réputés étre de qualité et conformes aux 
usages loyaux et constants de la profession et à vérifier si les nor- 
mes proposées sont valables, Ce laboratoire serait installé à l'école 
halionale vétérinaire d'Aifort. 

L'amélioration de la qualité des pores constitue un obje tif essen- 
tiel du centre, Son action s'exercera dans le domaine des recherches, 
de la sélection, de la vulgarisation des techniques d'élevage et 
d'engraissement., C'est pourquoi le centre envisage notamment Ja 
créalion d'un centre de technologie. 

Enfin, le centre jouera un rû:e important en malière de documen- 
tation, 


Décision de la sous-coummission. 


L'état actuel d'avancement de res travaux ne permet pas de 
porter un jugement sur le centre. C'est pourquoi votre sous-commmis- 
sion se réserve de se prononcer sur le fond l'année prochoine et 
vous propose, pour 1955, le maintien de l'inscription à l'état 6. 


Centre technique de la canne et du sucre de la Réunion. 


COTISATIONS VERSEES PAR LES PLANTEURS 
ET TRANSFORMATEURS DE CANNE 


Rapporteur: M. J. Dbebü-Bridel. 
(Ligne 4 de l'état G.) 


Observations et décision de la sous-commission. 


D'après les renseignements qui ont été fournis à la sons-ome 
rmissiun, le centre technique de la Réunion à rendu, depuis trsis ans 
qu'il existe, des services importañls el à permis par son action 
sélection, diagnostic foliaire, choix des engrais dont l'emploi a 
doublé) de sensibles augmentations des rendements agricoles. 

Il à notamment permis Ja mise en application d'une disposition 
prévue par la loi depuis 1927 qui n'avail jamais été appliquée: Île 
payement des cannes en fonction de leur richesse sucrière, Celle 
inesure qui permet l'accroissement de la productivité et l'ubaisse- 
ment du prix de revient fait l'objet de modalités progres-ives éta- 
lées sur cinq ans. Elle à permis en 195% une augmentalion de rende- 
ment de 10 p. 100 sur les meilleures productions de la Réunion. 

A côlé de l'organisme intermofessionnel tendant à maintenir 
l'équilibre de l’économie sucrière francaise, les centres techniques 
ont un rôle éminent à jouer par l'action collective menée en vue de 
la diminution des prix de revient, action qui tend à duninuer ou 
annuler les aides financières actuellement nécessaires pour le « sou- 
tien » et pour le bon écoulement des excédents. 

Compte tenu de ces informations et sous réserve d'une élude 
plus poussée qu'elle comple effectuer l'an prochain, votre sous- 
commission vous propose le maintien à l'état G des colisalicns 
versées au centre lechnique de la Réunion. 


Centre technique de la canne et du sucre de la Mar‘iniqu2. 


COTISATIONS VERSEES PAR LES PLANTEURS 
ET TRANSFORMATEURS DE CANNE 


Rapporteur: M, 3, Debü-Bridel, 
(Ligne 55 de l'élal G.) 


Observations et décision de la sous-commission. 


Par suite des lenteurs de la centralisation des résullats en raison 
de l'éloignement, votre sous-com nission n'a pas eu connaisance 
des renseignements comptables concernant re centre. Par ailleurs, 
son äelion en élant à ses débuts, il n'est pas encore possible 
d'émettre un jugement sur son efficacité. Ses buts sont les mémes 
que ceux du centre de la Réunion. 

Sons les méines réserves que pour ce dernier, volre Sous comme 
mision vous propose le maintien à létal G des colisalions ver-des 
au centre lechnique de la Mariinique. 
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Contre technique de la canne et du sucre de la Guadeloupe. 


COTISATIONS VFRSFES PAR LES PLANTEURS 
ET THANSFORMATELRS DE CANNE 


Rapporteur: M. J. Debûü-Briel. 


(Ligne #6 de l'élat G.) 
Décision de la sous commission. 


La situation de ce centre est Ia même que relce du centre de ja 
Martinique, Pour les mômes raisons et sous la méme réserve, votre 
sou: Commission vous propose le maintien de la colisation à Fétal @. 


Fédération natonaie des pianieurs de chicorée. 


TANE SUR LA CHICOREE A CAFE 
Rapporteur : M. Liot. 
(Ligne 47 de l'état G.) 


La réglementation de la production de chicorée à café remonte à 
l'année 193%, Dés celle époque, une cotisation avait été prévue pour 
subvenir aux frais des organismes professionnels chargés de répartir 
les contingents de production. Le système a été repris en 1991. 

Un cerlain pourcentage de la taxe est reversé au comilé de 
direction chargé d'assurer la répartition du contingent global annuel 
de production de chicorée à calé conformément à l'accord interpro- 
fessionnet intervenu entre le< planteurs et les sé-heurs. 

Enfin, une cerlaine partie de la taxe est réservée aux recherches 
à re di et techniques de production et à la défense de la pro- 
esron 

Le maintien, principalement dans les départements du Nord de 
la France, de la production de chicorée à calé, s'unpose du fait que 
sa disparition amenerait le< producteurs à envisuger des cullures 
de remplacement, soit de betteraves, soit de b'é, dont la production 
est déja netlement excédentaire, 

Par ailleurs, étant donné que la consommation dn produit est 
nellement Denilée, 1 convient également de maintenir le principe 
édieté par la loi d'une Hinilation annuelle de la production et de la 
répartition équilable de ce contingent par un organisme interprofes- 
sion). 

NH convient enfin de signaler qu'au cours de la campagne 1957- 
1% une cerlaine partie de ce contingent n'ayant pu être absorbée 
par la consommation intérieure, des exportalions ont pu être effes- 
tuées sous le contrôle du comilé de direction grâäe au prix nette- 
ment compétitif de la chicorée française par rapport au prix prati- 
qués à l'étranger (en Belgique, en seriicuher). 

La perceplion de !à taxe ne parait donc pas influer défavorable- 
ment sur le prix de vente du produit. 


Décision de la Ssous-commission. 


Votre souscommission, en égard à l'ancienneté de la taxe a 
fait qu'elle est accepiée par les intéressés, que le Parlement s'est 
vononcé en Gi sur l'organisation du marché de la chicorée, qu'elle 
end à permetire à une culture ancienne de se maintenir, vous pro- 
pose le maintien de l'inscriplion à l'éiat G, 


Organ sr à désigner ultérieurement. 


REDEVANCE=PERCUE A L'OCCASION DE LA DELIVRANCE DES 
CARTIFIHOATS DE CONTROLE DES CONSERVES ALIMENTAIRES 
EXPORTEES 

Rapnrorteur: M. Liot, 


(Ligne 58 de l'état G.) 


Celle redevance à élé prévue par l'artice 4 du décret n° 49616 
du 9 vai 1919 parlant séglement d'administration publique pour 
l'applicalion du décret du 14 juin 123 (1) et rendant obligatoire un 
cerlileat dit « certilical de contrôle à l'exporlalion +, pour certaines 
conserves destinées à l'alimentation humaine. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 4. — La délivrance des certificats de contrôle à l'exportation 
donne lieu à la perception de redevances dont le produit est affecté 
ou linanrement du controe, des études, recherches ou enquêtes 
de Ja propagande intéressant a qualilé des conserves alimentaires. 
Un arroté concerté du munistre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des atlaures économiques et du minisire intéressé déler- 
taime, parmi ies organismes susceplines Kégalement de percevair 
ces redevances, celui qui en est chargé efectivement: cei arrêté 
fixe également, sur proposition de la commission technique compé- 
tente, le taux des redevances, les modalités de leur perception, de 
leur gestion et de leur répartition. » 

‘ I x élé validé par le décret d'homologation n° 49-1352 du 29 juin 
949. 

Ce lexle n'a pas encore reçu d'application et la siluation est 
actuellement la suivante: 

HU ona pas encore élé fait appel à l'autorité du décret du 9 mai 
494% pour le contrôle qualitatif des conserves qui s'exerce cependant 
systématiquement depuis mai 1%4:7, en vertu d'un avis aux expor- 
tateurs complélé par une circulaire douanière contresignée gar le 
ministère de l'agricuilure, 

(1) Décreldoi prescrivant des mesures destinées à assurer la 
lovauté des transactions et à relever les exportations par l'amé- 
luralion de la qualité des produits français. 








—— 


HU a semblé en eflet nécessaire, avant de définir les modaiits; 
d'application du décret, d'acquérir une connaissance suffisante des 
difficultés à surmonter et des solutions à apporter aux différent: 
problèmes soutevés, notamment, d'une part, par les modalités de 
prélèvement des échantillons renrésentalifs des lots à exporter, et 
d'autre part, par les critères à retenir en vue des examens desdits 
échantillons. 

sur le premier point, les sept an: d'expérience n'ont pas élé 
inuties el bien des notions ont été dégagées et confirmées. Pendant 
ces sept ans (0 des dizaines de milliers de certificats ont été déli- 
vrés par le service de la production agricole, au vu des builelins 
d'analvse d'un laboratoire azréé et contrôlé par le service de la 
répression des irandes) le financement à 614 assuré par le centre 
technique des conserves de produus asricoes (loi du 22 juillet 19:x) 
par les organisations professionnelles et enfin par chaque expurla- 
tour. 

Pour le deuxième point (eriières de qualilé, ets), il était difficile 
de <e rélérer au décret pris en 1912 pour rég'ementer la fabrication 
e! la vente des conserves (répression des fraudes) décrel dont ia revi- 
sion, ouvrige de longue ha.eine, a justement élé entamée vers 1949. 

Celle revision est maintenant chose faile et le nouveau décret 
a élé élutié et aduplé par ie conseil d'Etat le 16 décembre dernier. 

S'il va devenir possible de s'appuver sur ses dispositions pour 
délinir les critères de qualité à exiger des conserves destinées à 
l'exportation, il ne faut pas compter pouvoir le faire légalement avant 
Uu certain nombre de mois car le décret n'a pas encore recueñlii 
les nombreuses signatures qu'ii exige et la prise des arrètés consé- 
cutifs demandera encore äe longs délais. 

C'est donc bien à titre prévisionnel que l'inscription du décret 
du 9 mai ‘919 dans la loi de finances à été pronosée pu squ'il est 
bien improbab'e qu'il soit fait appel à Sa force lézaie en 19955. 


Observalions et décision de la sous-commission. 


IL est apnaru à votre sous-commission que le contrôle des ronser- 
ves alimentaires continue de faire l'objet de la part de l'adminis- 
tralion d'une étude approfondie dont jes fruits sont d'une maturation 
assez lente puisque le décret insliluant la taxe à élé pris en appli- 
Calion d'un décrel-ioi de 193 jequei modifiait une loi de 19%. Il 
semble qu'il y ait d'autant moins d'inconvénients à refuser l'ins- 
criplion demandée à l'élat G que la lâche qu'il s'agit de financer 
el assurée, au moins partiellement, par le centre technique des 
conserves de produits agricoles. C'esl ce que vous gropose volre 
Scus “OPINIS So, 


Comiié professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires. 


REDEVANCES VERSEES PAR LES FABRICANTS 
DE PATES ALIMENTAIRES ET DE COUSCOUS 


Rapnorleur: M. Marrane. 
(Ligne 49 de l'élat G.) 


A. — Tertes législatifs et réglementaires. 


Le comité interprofessionnel de l'industrie des pâles a:imentaires 
résuile-de la loi ne 2657 du 24 juin 1941 purlant vrgauisaliou de 
l'industrie des pâtes alimentaues. 

La promulgation de cette loi est la conséquence de la promuigalion 
des lois el décrets-lois : 

bu 13 août 1% créant !'O. N. L R.; 

Du 17 juin 138 créant le comité professionnel de }a meunerie ; 

bu 17 juin 1%3 créant je comité professionnel de la semonierie. 

L'industrie des pâtes alimentaires, industrie ulilisatrire au second 
degré, devait entrer logiquement dans le cadre général des industries 
ulitisatrices du blé. 

C'est à celle fin que la création du camilé professionnel! de l'indus- 
trie des pales alimentaires, organisme para - administralif, à été 
réalisée. 

Le taux de la taxe est fixé chaque année par arrèlé ministérieés 


R. — Assielle, taux et recouvrement. 


La laxe est due sur les matières premières mises en œuvre, paf 
les fabricants de pâtes aiimentaires el de couscuus. 

Son laux, exprimé en francs par quintal de matières premières 
mises en œuvre, est fixé pour chaque campagne du fr août au 
31 juillet, par un arrêlé du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agriculture. 

Le laux de la taxe est établi en fonction des prévisions de dépen- 
ses el des prévisions de l'activité professionnelle pour la période 
considérée, 

Ces taux ont été successivement de: 

0,73 F du 1 septembre 1941 au 31 décembre 1941; 

1,75 F du 1er janvier 1942 au 31 décembre 198; 

2 francs du f®r janvier 1953 au 31 août 1913: 

6 francs du 1° septembre 1843 au 31 juiliet 195; 

5 francs du fe août 1915 au 30 septembre 1947; 

20 francs du 17 octobre 1917 au 21 décembre 1%0; 

15 francs du f°r octobre 1917 au 31 décembre 1%90; 

15 francs du 17 janvier 1951 au 31 juillet 1953; 

10 francs du 1° août 1953 au 31 juiliet 1954. 

Toute demande de bons d'approvisionnement doit être se:om- 
pagnée du versement de la salion correspondante. La situation 
comptabie du fabricant Jui est notifiée avec l'envoi des bans d'appro- 
visionnement, 

Des rappels périodiques donnent aux fabricants le détail de leur 
rèlevé de comple. 
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C. — Affectation d. la tare et gestion du fonds. 


L'article 3 de la loi du 2% juin 191 stipule que le C. P. I. P. A. 
est autorisé à prélever sur les transactions qu'il controle et dans 
les conditions fhixées par un arrète du ministre des finances el des 
affaires économiques et du miaisire de l'agriculture, une taxe desti- 
née à couvrir ses frais de fonctionnement et ceux que néressile 
l'exercice de sa mission (dépenses administratives — recherches...). 

Le C. P. I. P. A. est un comité professionnel, organisme semi- 
publie, doté de la personnalité civile. 

11 est l'organe représentatif des intérêts 
des pâtes alimentaires. 3 

11 recoit des ministres de tutelle les instructions nécessaires à 
l'exercice de sa mission, 

Il est administré par un coïnilé nommé par arrîté et comprenant 
dix représentants de l’industrie métropoiitaine, deux représentants 
d> l’industrie algérienne et un représentant de l'industrie tunisienne, 

Le commissaire du Gouvernement, nommé sur proposition du 
directeur générai de l'O. N. 1. C. par arrèlé du 11 juiliet 1957 pris 
en application de l'articie 17 de la loi du 2% juin 1941, donne son 
avis sur ies règlements professionnels qui lui sont soumis et qui 
sont rendus exécutoires par le ministre de l'agriculture. 

Le commissaire du Gouvernement a délégation de signature du 
ministre de l’agricullure pour approuver le budget annuel du 
€, LEUR 

Le contrôleur d’Elat, nommé par arrêté du ministre des finances 
et de l'économie nationa'e, contrôle le fonctionnement financier et 
économique du C. P. IL. P. A. suivant les instructions et directives 
du ministre dont il est le représentant. 

Il a délégation de signature du ministre des finances et des 
affaires économiques pour aporouver le budget annuel du comité. 

La gestion matérielle des fonds, qui sont déposés en banque et 
aux chèques poslaux est assurée par le personnel administratif du 
comité sous le contrôle du contrôleur d'Etat. 


généraux de l'industrie 


D. — Recettes: Produil annuel depuis 1945. 


1915, 9.020.S65 F; 1956, 11.076.193 F: 1917, 8.997.052 F:; 41918, 
36.306.004 F; 1939, 51.383.408 F; 1950, 68.737.811 F; 1951, 40.222.967 F; 
1952, 11.218.800 F, 1953, 13.929.810 F. 

L'n'a pas été possible d'obtenir les renseignements demandés 
sur l'utilisation des somines perçues, les résultats oblenus el le 
programme de 1555 en cas de maintien de la taxe. 

Les informations reçues de la fédération nationale des syndicats 
de fabricants de pes alimentaires de France indiquent : 4 

« Une partie très importante du budget est utilisée particulière- 
ment en faveur de Ja défense de la qualité par des subventions 
versées aux services de la répression des fraudes, à l'école de meu- 
nerie, au laboratoire central du comité, au laboratoire de techno- 
logie ae Maison-Carrée, en Algérie, et pur des frais et des salaires 
à des contréleurs assermentés qui vériflent dans les usines et dans 
le commerce la fabrication et la qualité des produits mis en vente. 
La profession retire de ces redevances une augmentation de la pro- 
duction par suite de l'amélioration de la quaiité, dont le profit va 
également au consommateur, » 

« Les efforts du comité tendent également, par une augmenta- 
tion de la consommation intérieure et la recherche des déhouchés 
à l’exporlalion, avec son corollaire de rentrée de « devises fortes » 
à équilibrer la production nord-africaine des blés durs et les besoins 
du marché, » 

« Il faut préciser que la redevance de 10 F au quintal a une 
influence inexistante sur le budget du consommateur, la consom- 
malion moyenne s'élevant à 6 k£ par an et par habitant, ce qui 
représente en principe, si on voulait le calculer mathématiquement, 
0 F 50 par an et par habitant, » 

« la suppression du caractère obligatoire de celle redevance qui 
rendrait sa perception difficile, mettrait en péril tous les travaux 
d'études et de laboratoire et la tenue des statistiques réclamée par 
le ministère de l'agriculture; elle porterait un tort considérahle à 
l'intérêt publie déjfendn jusqu'iet et auquel veille un président 
conseiller d'Etat, un contrôleur financier et un commissaire dn Gou- 
vernement, tous noinmés par le ministre de l'agricullure, » 

Ces renseignements trop vagues ne permettent pas de se faire 
une idée suffisante de l'utilité de la taxe, 

Est-il nécessaire de maintenir une taxe spéciale pour verser des 
subventions à divers organismes, tels que les services de la répres- 
sion des fraudes * 

Il est aus<i question d'équilibrer la production nord-africaine de 
blés durs! Dans ce cas, cela paraît devoir faire double emploi 
avec la taxe sur la semoule... 

Enfin, on parait redouter que la suppression du caractère obli- 
gatoire de celte redevance rende sa perception difficile, €e qui 
laisse supposer que les industriels inléressés ne paraissent pas 
convaincus de la nécessité de celte taxe. 

Enfin les effectifs du personnel administratif du comité, après 
avoir atteint 55 en 1945 sont tombés à 13 en 1954, ce qui indique 
une réduction importante de l’activité du comité. 

Rappelons que le comilé professionnel des pâles alimentaires 
a été créé en 1951 à une époque de grande pénurie de blé, donc 
du produit indispensable à la fabrique des pâtes alimentaires. 


Ce comilé avait pour mission essentielle la répartition des con- 
tingents établis en prenant comme base les quantités utilisées par 
les usines avant guerre. 

— À es avait pour but d'assurer les frais de fonctionnement du 
comité. 
P Or, la situation est changée, [1 y a maintenant du blé en abon- 
ance, 





IL apparaît donc que la raison principale qui avait été à l'ori- 
gine de la création du comilé a disparu. Or, non seulement les 
contingentements sont maintenus inais l'extension des établisse- 
ments actuels est réglementée et la création d'établissements 
suumise à une autorisation, 

Il semble que l'objectif actuel du comité est de maintenir des 
avantages aux établissements d'avant guerre, au détriment par 
conséquent de tout progrès dans cetle fabrication. 

D'autre part, il y à une finterpénétration étroite entre le comité 
des pâtes alimentaires et le comité de la semoule, le président 
des deux comités étant la même personne, 

Un arrêté du ministre de l'agriculture de septembre 1154 a créé 
une commission Lationale de la qualité des semoules et des pâles 
alimentaires comprenant deux représentants des fabriques de 
semoules et deux représentants des fabriques de pâtes alimen- 
taire, 

Celte cominission est présidée par le directeur de l'O. N. I. C. 
ou son représentant, 

Queis ont été les résultats obtenus par le comité professionnel 
des pâtes alimentaires et quel est son programme d'action ? 

Il a été difficile d'obtenir des informations précises sur ces deux 
oints 
A plusieurs reprises dez parlementaires ont posé des questions 
écrites pour obtenir des informations sur l'action du comité, 

Les rénonses ont été longues à venir et elles ont été imprécises. 
Des fabricants de pâtes alimentaires ont proteslé sur le fait que les 
délibérations du comité sont secrètes, 

Les dernières informations font état de la difficulté de la vente 
de pâtes alimentaires. 11 semble donc que le contingentement est 
destiné à maintenir la situalion acquise de quelques entrepr:ses 
importantes qui s'efforcent de maintenir par des mesures adminis- 
tratives leur supériorité d'avant guerre. 

L devrait être possible de développer la consommation des pates 
dans les pays d'Afrique du Nord, 

Mais il faudrait un accroissement du pouvoir d'achat des habtf- 
tants et une baisse des prix qui serait possible par une diminution 
des taxes purañfisrales, 

Un journal! de la profession affirme que l'acheieur d'un saquet 
de pates alimentaires participe indirectement au versement de 
17 taxes parafiscales supportées par le Llé de semoule ou les pâtes, 

En résumé, les raisons da contingentement ont disparu et la com- 
mission devrait <e prononcer pour sa suppression très name 

LL y à également une étroite liaison entre le comité professionnel 
el la fédération nationale dont le siège est installé dans les locaux 
du comilf. 

Le comité professionnel et la ‘édération nationale poursuivent 
done un but commun, ia défense des jiutérèts professionnels des 
fabricants de pâles el la taxe à pour but de faire participer contre 
leur gré un certain nombre de fabricants hostiles à ia direction de 
la fédération nalivnale. 


Décisions de la sous commission 


En conclusion, votre sous-commission ne vous propose le main- 
tient des redevances à l'état G qu'en raison de la date tardive de la 
promulgation de !a loi de finances, D'ores et déjà eile est d'avis 
de supprimer ces redevances à compter du 19 janvier 1956, 

Si les fabricants de pâles estiment nécessaire l'éieclion du comité 
professionnel, il faudra consulter l’ensemble des intéressés afin de 
mettre un lerme à la silualion actuelle qui est profondément 
injuste. 

Et ei le comité est maintenu, il faudra, comme dans d'autres 
comités professionnels, assurer une représentation équitable à tou 
tes les catégories de personnes intéressées au développement de ja 
production et à l'amélioration des qualités des pâtes alimentaires. 

Et dans ce cas, les ressources financières nécessaires à son fone- 
tionnement pourraient être assurées par la fédération nationale des 
fabricants de pâtes alimentaires et éventuellement par une subven- 
tion de l'O. NX. I, C. 


Caisse professionnelle de l'industrie semoulière. 


REDEVANCES VENSLES PAR LES FABRICANTS DE SEMOULES 
METROPOLITAINES ET NOHND-AFRICAINES. = TAXE DE PERE- 
QUATION DU PRIX DES SEMOULES 


Rapporteur: M. Marrane, 
(Lignes 50 à 91 de l'état G.) 


Le comité professionnel de la semoulerie (créé par le décret-loi 
du 17 juin 19%8, modifié pur la joi du 11 août 1951) à été institué 
à l'invige du cornité professionnel de la meunerie (créé par le 
décret-oi du 23 novembre 1935, modifié par le décret-loi du 17 juin 
1938) pour réaliser une chaine de l’organisation professionnelle des 
principales industries utilisatrices de bié, complétant l'organisation 
du marché du blé jui-mème, assurée par l'office national jnter- 
professionnel des céréales. 


A. — Ilislorique de la taxe, 


4o Détermination de l'assiette: 

La caisse professionnelle de l'industrie semoullère perçoit deux 
taxes: l'une affectée à la péréquation du prix des semouies, qui 
est considérée comme ayant un caractère parafiscal et l'autre pure- 
ment professionnelle, qui sert à couvrir les frais de fonctionnement 
du comité professionnel de la semoulerie et le prix du racuat 
éventuel des contingents. 
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L'assielle de ces deux taxes est constituée par le nombre de 
quintaux de blé trilurés par les semouliers adhérant à la caisse 
prolessionneile de l'industrie semoulière ; 

2 Aflectation de la taxe : 

Aux termes de l'article 3% de la loi du 11 août 1941, qui complète 
le décret-loi du 7 juin 1438, la taxe parafiscale à pour but une com- 
pensation obligatwre entre les divers éléments constitutifs du prix 
et tous les facteurs nouveaux, susceplibles d'afflecter jesdits prix 

ur maintenir coms ant, pendant la dés d'une méme campagne, 
e prix des semoules de qualité courante, d'origine métropolitaine 
ou nord-africaine, destinées à la consommalion et à !a fabrication 
des vâtes alimentaires ; 

Je Taux successifs et molifs de leurs changements: 

La taxe paraliscale perçue par la caisse professionnelle de l'in- 
dustrie semoulière est fixée pour tous les moulins à un taux uni- 
forme par quintal de blé trituré en semoulerie, 

Il en est d'ailleurs de même pour la cotisation professionnelle 

Le laux de la taxe de compensalion à varié selan les prévisions 
énérales de hausses ou de baisses de tous les facteurs de nature 
$ affecter le prix des semoules, 

Quant au taux de la cotisalion professionnelle, il a varié selon 
les privisions de dépenses de fonctionnement du comité praofes- 
sionnel de la semoulerie et les possibilités de rachat de contin- 
gents ; 

fe Modalités de recouvrement: 

Jusqu'en 1951, la taxe de péréquation et la cotisation proltession- 
nelle ont été perçues par le comité professionnel de la semoulerie, 
leur recouvrement étant assuré par les syndivais pro'essionnels. 

Depuis 1954, c'est la caisse professionnelle de l'industrie semou- 
lière qui perçoit la taxe et la cotisation, avec les mêmes modahtés 


de recouvrement. 
B. — Organisme. 


fe Nature juridique : 

La loi ne 2571 du 11 août 1951 conslitue un complément des lois 
et décrels-lois suivants: 

Du 1% août 19% créant l'O. N. LE B.: 
Du 17 juin 19% créant le comilé professionnel de la meunerie; 

bu 17 in 1988 créant le comité prufessionnel de la semoulerie, 
chargé, aux termes de l'article 5 dudit décret, d'établir les staiuts 
d'une organisation professionnelle obligatoire de l'industrie semou- 
lière, Celle organisation à pris le nom de caisse professionnelle de 


l'industrie semoulière. | 
La caisse professionnelle de l'industrie semoulière est dotée de la 


rsannalité civile. 
Poite est l'organe représentatif des intérêts généraux de la semou- 


lerie métropolitaine, algérienne et tunisienne. 1 | 
Elle recoit du ministre de l'agriculture les instructions nécessaires 


à l'exercice de sa mission, 

2e Règles de gestion: 

Le commissaire du Gouvernement, qui a élé nommé par arrèté 
du 11 juillet 4947, contrôle les décisions du comité professionnel de 
la semoulerie et de la caisse professionnelle de l'industrie semoulière, 
li donne son avis sur Les règlements qui lyi sont soumis et qui 
sont rendus exécutoires par le ministre de l'agricullure. 

Le commissaire du Gouvernement à délégation de signature du 
ministre de l'agriculiure, pour approuver le budget annuel du comilé 
professionnel de la semou'erie. : 

Le contrôleur d'Etat nommé par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques contrôle le fonctionnement financier et 
économique de la caisse professionnelle de l'industrie semoulière et 
du comité professionel de la semoulerie. 

ll a délégalion de signature du ministre des finances et des 
aflaires économiques, pour approuver le bwiget annuel du comité 
prolessionnel de la semoulerie. Un décret du 17 février 19340 lui 
permet dassis'er avec voix délibérative à toutes les séances du 
comité professionnel de la semoulerie, 

3e La représentation des professionnels au sein des organismes : 

La caisse professionnelle de l'industrie semoulière est adminis- 
trée par un conseil de gestion composé des membres du comité 
prolessionnel de la semouleric, nommés dans les conditions fixées 
par l'article 4 du décret du 17 juin 1938 ct représentant les intérêts 
de la semoulerie mé‘ropolilaine, algéricnne et tunisienne. 

Aux termes du décret susvisé, le comité professionnel de la 
semoulerie comprend un maitre des uèles ou un conseiller d'Etat, 
président, quatre représentants des intérêts de la semoulerie métro- 
polilaine nommés par arrèté du ministre de l'agriculture, trois 
représentants de la semoulerie algérienne nommés par arrèlé du 
ministre de l'agricullure et du ministre de l'intérieur sur pro 
sition du gouverneur général de l'Algérie et un représentant des 
intéréls de la semoulerie tunisienne, nommé par arrêté du ministre 
des allaires étrangères, sur proposition du résident général de 
France à Tunis. 

Des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

Le conseil de gestion de la caisse professionnelle de l'industrie 
semoulière éiit, parmi ses membres, à la majorité des voix et pour 
une durée d'un an, un président, un secrélaire et un trésorier, 
es que les persognes chargées de les suppléer en cas d'empé- 
chement,. 

Le président doit être alternativement métropolitain et Nord- 
Africain ou inversement, Si le secrétaire est métropolitain, le tré- 
sorier doit ê're Nord-Africain ou inversement. 


4 Administrateurs ou membres du comité de gestion: 


Un arrêté du à janvier 1950 a fixé la composition du comité 
professonnel de la semoulerie dont les membres font partie de droit 
du conseil de geslion de la caisse professionnelle de l'industrie 


secmouiière, 


Dan À * a ne 








Les membres suppléants sont convoqués aux séances du com, 
et en cas de présence des membres titulaires, ils out voix cor 
lative. 

Le conseil de gestion de la caisse professionnelle de l'indu 
semoulière procède tous les ans, parmi les membres, aux élec! 
prévues par l'article 5 des statuts. 

5e Siège : 

La caisse professionnelle de l'industrie semoulière et le comits 
agro de la semoulerie ont leur siège, 45, avenue Viclor. 
tugo à Paris (16%), 

G Geslion matérielle des fonds: 

La gestion matérielle des fonds qui sont déposés à la Banque da 
France et aux chèques postaux est assurée par le personnel admin … 
tratif de la caisse sous le contrôle du contrlèeur d'Etat. 


7° Personnel: 

Depuis leur création, le comité professionnel de la semouleris 
et par la suile la caisse professionnelle de l'industrie semouliére 
occupent 6 personnes: cadres 3, employés 3%. 

Le bureau d'Alger qui fonctionne depuis 1M3 occupe 3 personnes : 
cadre 1, employés 2, 

La caisse professionnelle de l'industrie semoulière et le comil: 
prolessionnel de la semoulerie ont fait l’objet d'un contrôle di 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des service; 
publics, en décembre 1%51 (rapport de M. Fourre). 


C. — Renseignements comptables. 


Recelles. — Produit annuel depuis la création de la taxe. 

Campagne 1911-1942: taxe parafñiscale, 6.525.360; cotisation profe:- 
sionnelle, 702.123, 

Ca ne 1942-1943: laxe parafiscale, 5.666.448; cotisation profe:- 
sionnelle, 1.153.066. 

gr 1M3-1Mi: taxe parafiscale, 4332512; cotisalion prole:- 
sionnelle, 1.003.920, 

nr gt 19%4-19%5: laxe parañscale, 5.388.312; cotisation profe: 
sionnelle, 1.582.758. 
Campagne 1945-1946: taxe parafiscale, 9.121936; colisalion prof: :- Q 
sionnelle, 4.323.842. . 
Campagne 1946-1947: taxe parafiscale, 6.245.544; cotisation profe- 
sionnelie, 2.701.669. 

Campazne 197-198: taxe parafiscale, 16.899.500; cotisation profe:- 
sionnelle, 7.456.270. 

Campagne 19184949: taxe parafiscale, 20.3%4.2%; cotisalion profes- 
sionnelle, 16.960.743. 

Campagne 1949-1%0: taxe parafiscale, 26.028.043; colisation profe-- 
ne — 6 1-11: À fiscale, 75.355.633; cotisati 

‘ampagne : taxe parañfiscale, 0.633; cotisation ies- 
sionnelles 29.250.872. v E 
Campagne 1951-4%2: taxe parafiscale, 109.63.8@; cotisation profe-- 
ne —- — Ne 1902 LE t fiscale, 38.352.795; cotisat f 

mpagne 1952- : taxe afiscale, 38.352.795; cotisalion es- 

sionn elle: 121.377.808. g* 


Dépenses, — Montant annuel des dépenses par nature. 


Le montant annuel des dépenses imputées sur la taxe parafiseae | 
se décompose comme suit : | 4 
+ -Ù 2 1941-1942, Reversement au syndicat de Marseil, 


e — ie 192195. R 
mpagne -193. Reversement au syndicat de Marseille, 
2873224 F. ; 


Campagne 1943-1945, néant. 
En 1944-1945. Remboursement de frais de transport de: 
sacherie, 369.4% F 


ee 1945-1916. — sur salaires, 3.205.373 F; frais de 
laboratoire, S62833 F; ersement au syndicat de Marseille, 
1.457.702 F. — Soit 5.525.908 F. 

Campagne 1946-1947. Frais de laboratoire, 1.462703; Rembour:c- 
ment de frais de trans blé, 719.7%; Reversement sur campagne : 
1942-1943 et 1943-1944, 5.425.318, — Soit, 7.207.916 F. 

Cam 1947-3958. Primes d'assiduité sur 1946-1947, 5.011,92; 
frais de laboratoire, 3.424.538, — Soit, 8.499.590 F. 

Ca 1918-1949. Frais de sacherie, 97.768; frais de laboratoire, 
1.625.739. — Soit, 1.723.307 F. 

Ce 1949-1950. Frais de laboratoire, 2.579.576; remboursemen! 
taxe additionnelle, 7.312.156, — Soit, 9.891.722 F. 

Cam e 1%0-1951. Frais de laboratoire, 1.612241; frais de per- 
sonnel et de fonctiannement, 5.133.259, — Soit, 6.750.860 F. 

7 a À 1%51-1952, Remboursement taxe permanente dégressive, 

A 4. 


er 8 ais de personnel et de fonctionnement, 3.976.996. — Soit, 
A 04 . 

Cam 1952-1959. Remboursement frais transport « hors-axe :, 
8.11; remboursement taxe permanente dégressive 1930-1451, 
4839.712; déficit importation blés exotiques, 119.9M.176; déficit sr ! 
échange blés italiens-syriens, 16.%0.2%; déficit sur importation de 


blés tures, 49.414.711; frais de personnel et de fonctionneme:, 
5.668.007, — Soit, 26.013.453 F. 





IL. — Taxe de péréquation : | 
es —" 2 » taxe gs dan Es 0 dès jeur 
éception au comple de la caisse essionne inausir.e 
semoulière, à Banque de France. ” «so 

Les fonds disponibles, qui n'ont pas été utilisés pour les besoirs 
de la péréquation sont’convertis en bons du Trésor 
diaire de la Banque de France, 


par l'interm.- 
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Le montant maximum de ces fonds s'est élevé à la fin de Ja 
campagne 1991-1952 à 186.722.010 F. 

Au 41 décembre 1953, ils s'élevaient à 85.427.355 F, comple tenu 
des créances. 


Etat des créances à recouvrer au 31 décembre 1953. 


Le montant des créances à recouvrer au 3%“ décembre 1953, 


s'élevail: 2 
{» Pour la métropole à, 43.605.870 F: 
2e Pour l'Afrique du Nord à. 3.932.3% F, 
Soit au total, 82.538.256 F. 


Boni ou déficit par année. 


Campagne 1941-1952: boni, 3.751.763 F. 
ampagne 1912-1943: boni, 6.587.987 F. 
ampagne 1943-19%4: boni, 10.920.599 F. 
ampagne 1944-1915: boni, 15.99.15 F, 
ampagne 1945-1946: boni, 19.58.23 F. 
ampagne 1916-1917: boni, 18.185.981 F, 
‘ampagne 1917-1948: boni, 26.645.951 F. 
armpagne 1918-1919: boni, 45.256.633 F, 
‘umpagne 1949-1950: boni, 61.392464 F. 
ampagne 1950-1951: boni, 13.136.116 F, 
ampagne 1951-1952: boni, 186.722010 F. 
Campagne 1952-1953: déficit, 5.299.741 F. 


Caisse de péréquation au 31 juillet 1953, 


Produits. — Boni sur exercices antérieurs, 186.72201; cotisations 
débilées aux ressortissants, 38.252.795, — Soit, 22.074.804 F. 
Charges, — Remboursement frais de transport « hors axe », 
M.118.711; remboursement taxe permanente dégressive 190-1951, 
1.879.712; déficit sur importation blés exotiques, 119.981.136; déficit 
sur échange blé ltalien et syrien, 16 950.2W; déficit Sur imporlätion 
de biés turcs, 49.414.711, — Soit, 230.751.5%6 F. à 
soit, pour là campagne 1952-1953, un déficit de 5.299.341 F. 


Cotisation professionnelle. 


Comme pour la taxe parafiscale, les fonds provenant de la cotisa- 
tion professionnelle, sont déposés à la Banque de France. Les fonds 
disponibles qui n'ont pas été utilisés pour couvrir les frais de fonc- 
tionnement du comité professionnel de la semoulerie ou qui n'ont 
pas élé affectés au rachat des contingents sont convertis en bons 
du Trésor par l'intermédiaire de la Banque de France. 

Le montant maximum de ces fonds s'est élevé à la fin de la cam- 
pagne 1951-1952 à 297.721.505 F. 

Au 31 décembre 1953, ils s'élevaient à 196.995.597 F, eomple tenu 
des créances, 


Etat des créances à recouvrer au 4 décembre 1%3. 


Le monlant des créances à recouvrer, au 31 décembre 1953, s'éle- 
Vaient à 49.185.0m F. 


Boni ou déficit pir année. 


boni, 410853 F. 
boni, 492050 F. 
déficit, 77.311 F, 
boni, 2135.15 F. 
déficit, 2.888986 F. 
déficit, 1917.21 F. 
déficit, 1.400.277 F, 
boni, 8.547.423 F, 
boni, 7.731.399 F. 
boni, 63.528.308 F, 
boni, 5947.12 F. 
boni, 113.267.%% F. 


Campagne 1911-1912: 
Campagne 1942-1913: 
Campagne 1953-1951: 
Campagne 1911-1949: 
Campagne 1955-1916 : 
Campagne 1946-1947: 
Campagne 1947-1918 : 
Campagne 1938-1949: 
Campagne 1949-1950 : 
Campagne 1930-1951 : 
Campagne 1951-1952: 
Carmmpagne 1992-1453: 


Bilan de la caisse professionnelle de l'industrie semoulière 
au 31 juillet 1953. 


ACTIF 


Matériel et constructions ...........ss.ssosessssssse 


45.724.716 F. 
Cautionnement 48.000 


DORMPUTS:AIMOrS soso ssoosocecocsssccseoccesse 45.738.013 
Bons du Trésor Roots. 2.025.000 





47.7. F. 


== 





PASSIF 
Fonds de réserve .................. cocscsosebesessesse 15.901.2 F. 
Résultats des exercices antérieurs ...s.scsossssmouse 117.132.967 


Résultats de l'exercice RP LLELLRELL LLLIILILLL]] 147.809.595 
Créditeurs divers mn mn 65.073.986 


317.M7.78 F 








D. — Justilication économique. 


La taxe parafiscale a pour objet une compensation obligatoire 
entre es divers Cléments constitutifs du prix el tous les facteurs 
nouveaux sSusceplibles d'affecter lesdits prix, afin de maintenir 
constant pendant la durée d'une méme campagne, le prix des 
semoules de qualité courante, d'origine métropolitaine ou nord- 
africaine, destinées à la consomation et à la fabrication des pâtes 
alimentaires, 

La colisation professionnelle, qui n'a pas le caractère parafiscal, 
sert à couvrir les frais de fonctionnement du romité professionnel 
de la semoulerie et le prix du rachat éventuel des contingents, 

N'élant pas incluse dans Île prix de la semoule, la cotisation 
rofessionnelle ne peut avoir que peu d'incidence sur le marché 
ranceuis. 

Le caraclère parafiscal de la deuxième taxe est assez discutable, 
bien que son montant soit inclus dans le prix des semoules, son 
laux est, en effet, librement fixé par la majorité de la profession, et 
les pouvoirs publics, malgré les dispositions de la loi du 11 sont 
19411, ne sont jamais intervenus pour en prononcer l'homologation, 

Elle figure néanmoins dans le pableau des taxes paraliscales 
dont la perception est autorisée en 1951, qui est annexé à la loi de 
finances du 931 décembre 4993. 


Observations et décision de la sous-commission, 


Le comilé professionnet de la semeulerie avant été créé en 1938, 
à la méme dale que le comité professionnel de la meunerie, devrait 
normalement être rattache à l'office national interprofessionnel des 
cértales. 

La loi qui a créé la caisse professionnelle de l'industrie semoulière 
le 11 août 1941 avait, comme pour le comité professionnel des pâtes 
alimentaires, pour objectif d'optenir une réparlition judicieuse 
de la production par suite de la pénurie des blés. 

Il apparait donc + la taxe parafisrale ne devrait plus avoir sa 
raison d'être et qu'il serait plus rationnel que le comité profession 
nel de la semoulerie soit approvisionné soit par une subvention de 
l'office des céréaies ou par des colisalions professionnelles des 
iidustriels intéressés. 

Mais un autre problème est posé de la part de cette industrie. 
C'est celui des relations économiques entre l'Afrique du Nord et la 
métropole. 

Le comilé professionnel de la semoulerie a réalisé un marché 
unique des semoules entre la métropole, l'Algérie et la Tunisie, ce 
qui permet aux fabricants de pâtes métropolitains, algériens ou 
tunisiens de s'adresser au semoulier de leur choix suivant Îles 
possibilités oflertes par le marché et sans autre restriction que 
celle Jondée sur les contingents industriels de chaque entreprise 
établi dans les trois pays suivant les mêmes règles el au maintien 
desquelles le comité à mission de veiller, 

be plus, le comité professionnel de la semoulerie a créé un labo- 
ruloire à Alger au début de l'année 1948, 

Il apparaît que ce laboratoire a un certain intérêt pour la pro- 
fession. 

Dans ces conditions, il nous paraît normal de maintenir les taxes 
pour l'année 1955, mais la sou;-commission estimant d'une facon 
générale qu'il serait judicieux de réduire le nombre des taxes para- 
fiscales pense que, dans l'avenir, le fonctionnement du comité 
professionnel de la semoulerie pourrait être assuré par une coti- 
sation professionnelle des industriels intéressés ou, éventuellement 
par une subvention de l'office national des céréales, 


Caisse professionnelle de l'industrie meunière. 
COTISATIONS VERSEES PAR LES MEUNIERS 
Rapporteur: M. Clavier, 

(Ligne 51 de l'élat G.) 

Observations et décision de la sous-commission, 

Cette taxe parafiscale soulève l'important problème du suréqui- 
ment de l'industrie meunière, étroitement lié aux autres pro- 
èmes du marché du blé. Si votre sous-commission vous en pro- 
pose le maintien à l'état G pour 1955, c'est parce qu'elle n'est pas 


en mesure de vous présenter des propositions suffisamment étudiées 
cette année sur celte question délicate, 


Service iechnique interprofessionnel du lait 
(ex-service provisoire de l'économie lailière), 


COTISATION SUR LA VALEUR FRANCO-FRONTIERF 
DE LA TOTALITE DES PRODUITS LAITIERS IMPORTES 


Rapporteur: M. Litaise, 
(Ligne 52 de l'état G.) 
A. — Historique, 
Pour situer l’action du S. T. 1. L., il convient de rappeler tout 
d'abord l'historique du marché du lait et ensuite de préciser les 
grandes lignes résultant des textes en vigueur. 


La loi du 2 juillet 19% tendant à l'organisation et à l'assainis- 
sement du marché du lait avait, entre autres dispositions, créé 
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auprès du ministère de l'agricullure un comité central du lait, 
organe consultatif permanent pour l'application de ladite loi. Le 
secrélarial du comilé élait “ssuré par les services du ministère de 
l'agriculture: sous le nom de « service du lait », il a étudié tous les 
en techniques que posaient la récolle, le traitement et la 
ranslormatlion du lait, afin d'améliorer la qualité des produits et 
d'éliminer progressivement les seconds choix, qui pesaient lourde- 
ment sur le marché, 

Survint la guerre, et l'on passa sans transition de la surabondance 
h la pénurie, L'acte dit loi du 27 juillet 190 organisait la collecte, 
la distribution et le ralionnement et confiait l'exécution de ses 
hombreux règlements à des « groupements interprofessionnels lJai- 
tiers » investis de pouvoirs de décision, le comité central et le 
service du lait étaient ensuite supprimés par l'acte dit loi ne 2728 
du %0 juin 1941. Les préoccupations essentielles porlaient sur la 
quantité des ressources et la qualité passait au second plan. 

A la libération, le Gouvernement décida, afin d'éviter les plus 
graves désordres sur un marché encore très déficitaire, de n'aban- 
donner que progressivement le mécanisme imposé par la guerre. 
Rappelons que c'est en 1950 seulement que le rationnement du lait 
et des produits laitiers a pu être supprimé. 

L'ordonnance n° 451580 du 17 Millet 1955 créait un service 
provisoire de l'économie laitière comprenant, d'une part, un collège 
de professionnels appelé a éclairer le ministre de l'agriculture sur 
les conditions dans lesquelles devait être établie la « charte de l’éco- 
normie laitière », d'autre part, un servire chargé d'étudier les ques- 
tions techniques et de veiller à l'application des règlements que les 
circonstances commandaient de maintenir nonobstant l'abrogation 
de la loi du 27 juillet 1940, Le comité central consultatif et le 
service du lait, créés par lux loi de 1%%5, n'étaient pas remis en 
vigueur; le service provisoire de l'économie laitière recevait, en 
fait et en droit, leurs altribulions. 

Le service provisoire de l'économie laitière s'est donc nché 
depuis 1915 sur des problèmes économiques et sur des problèmes 
techniques; mais certaines difficullés ont conduit le ministre de 
l'agriculture à lui assigner, par décision du 21 octobre 195?, un rûle 
purement technique. 

Le décret no 53-878 du 90 septembre 1953 relatif au lait et aux 
produits lailiers a apporté un cerlain nombre d'aménagements à 
cette situation, C'est ainsi que, notamment, les articles {7 et 2 
de ce décret transforment le service provisoire de l'économie laitière 
en un service technique interprofessionnel du lait et dégagent sa 
nouvelle mission de toutes celles que lui confiait l'ordonnanre du 
47 juillet 1955. 11 ne s'agit d'ailleurs pas d'une création nouvelle et 
il convient de remarquer que l'ancien servire du lait, créé en vertu 
de l'article ?S de la loi du ? juillet 193%5, n'est pas remis en acti- 
vité, 

L'article 2 remet en vigueur l'article %5 de la loi du ? juillet 1953 

ui créait un comité central du lait, organe consultatif du ministre 
de l'agriculture, Cette mesure s'avérait nécessaire du fait de l'orien- 
tation exclusivement technique donnée à l'ancien service provisoire 
de l'économie laitière. 

Plus récemment, le décret ne 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif 
à la régularisation du marché du lait et des produits laitiers (pris en 
exécution de la loi ne 51-809 du 14 août 1954) à créé un fonds d'assai- 
nissement du marché du lait et des produits laitiers géré par le 
ministre de l'agriculture, dans les mêmes conditions que le fonds 
d'assainissement du marché de la viande. Ce fonds, qui figure au 
budget de l'agriculture (Etat C. — Dépenses sur ressources affectées), 
comporte en recelles (art. 40 du décret): 

fe A titre provisoire, 20 p. 100 du produit du prélèvement de 
10 p. 100 institué par la loi ne 53-1217 du 9 décembre 1933 sur les 
recouvrements opérés au litre de la taxe de circulation sur les 
viandes ; 

ve Le prodmit d'une cotisalion de résorption à la charge des 
producteurs de lait; 

ïe Les recettes à provenir des ventes de produits laitiers dont 
l'achat aura élé imputé au fonds; 

4e Toute autre ressource affectée par la lol. 





B. — Textes. 


Ordonnance n° 45-1500 du 17 juillet 1915 (Journal afficiel du 19 Juil- 
let) portant organisation du service provisoire de l'économie laitière. 
Alin de permettre le fonctionnement de l'organisme, l'article 7 de 
cette ordonnance autorise la création d'une cotisation à percevoir 
sur le lait et les uits laitiers. TT 

Un décret ne 46-17%4 du 91 juillet 1946 Journal afficicl du 7 août) à 
fixé, pour la première année de fonctionnement, le taux de cette 
cotisalion à 2 p. 1.000 du prix d'achat à la production du lait et des 
produits laitiers. Ce taux à été maintenu «u cours des années per 
rieures et, pour la dernière fois, par le décret ne 50-750 du 24 juil- 
let 1950 (Journal officiel du 29 juin). Le md qe imposait des décla- 
rations à 6.000 collecteurs environ qui étaient redevables de la taxe; 
il a été pratiquement abandonné en 1950. 

Décret ne 20-4135 du 18 novembre 1950 (Journal officiel dn 
%1 novembre), Tout en laissant subsister les textes antérieurs, ce 
décret a autorisé le S. P. E. L. à percevoir une cotisation de 
0,50 p. 100 sur la valeur franco-frontière de la totalité des produits 
laitiers importés. 

Le S. P. E. L., qui était essentiellement chargé de promouvoir 
une organisation interprofessionnelle, a vu ses tâches se réduire peu 
à peu à la gestion de laboraloires. 

e décret-loi n° 53-979 du 3% septembre 1953 (Journal officiel du 
4er octobre) à consacré cctte évolution en transformant le service 
provisoire de l'économie laitière en un service technique interprofes- 
sionnet du lait, HN n'a pas abrogé l'article 7 de l'ordonnance du 
47 juillet 1945 qui sert encore de base légale au décret du 18 nuvem- 
bre 1950, toujours en vigueur, 





C. — Organismes. 


Le service provisoire de l'économie lailière, transformé en service 
technique interprofessionnel du lait, aux termes de l'article 4 du 
décret n° 514-959 du 3% seplembre 1953, est doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. NH est placé sous l'autorité du 
ministre de l’agriculture. 

Adiministré par un directeur nommé par arrêté du ministre de 
l'agriculture et choisi, sauf raisons exceplionnelles, parmi les fonc- 
tionnaires du département de l'agriculture, le S. T. 1. L. n'a pas de 
commissaire du Gouvernement. 

En vertu de ces disposilions, un arrêlé en date du 21 octobre 1952 
a confié l'administration du service au directeur de la production 
agricole, 

Conformément aux disposilions de l'article 9 de l'ordonnance du 
17 juillet 195%, un contrôleur d'Etat est placé auprès du service 
dans les conditions prévues par l'ordonnance du 23 novembre 191. 

La représenlalion des professionnels au sein du service provi- 
soire de l'économie laitière, qui était assurée par un conseil de 
vingt-cinq membres, n'a pas été maintenue à la suite de la réforme 
opérée par le décret du 30 septembre 193, remettant en vigueur 
l'article 25 de Ja loi du 2? juillet 195, portant création d'un comité 
man du lait constituant l'organisme consultatif permanent du 
ininistre. 

Ce comité, dont la composition vient d'être fixée par décret 
ne 54-515 du 1S mai 195%, a notamment pour mission de proposer le 
pes d'action technique du service technique interprofession- 
nel du lait, 

La gestion matérielle des fonds est assurée sous le contrôle de 
l'Etat par le service lui-même, sans qu'il soit fait appel à un orga- 
nisme finan-<ier. 

L'organisme emploie trente-quatre personnes (dont dix agents des 
cadres), Treize d'entre elles assurent le fonctionnement général et 
le service de documentation; vingt et une travaillent dans les labo- 
raloires. 


D. — Produit et emploi de la tare. 


1951: beurre, 16.853.399; fromages, 12.398.199; autres produits lat 
tiers, 4.209.481, — Total, 3.621.273, 

192: beurre, 27.621.132; fromages, 18.297.119; autres produits lai- 
tiers, 4.860,549, — Total, 50.781.826. ” 

1953: beurre, 55.185.566, fromages, 18.261.274; autres produits lai- 
ticrs, 6.086.950, — Total, 79.536.790, 


Son rendement en 193 a été exceptionnellement gonflé par suite 
de l'importance anormale des importations de beurre faites au cours 
de l'hiver 1952-1953. Comple tenu de l'élat du marché laitier et de 
la contraction corrélative des jmpvrlations, il est aujourd'hui en 
très nelle régression. 

La questoin relative à l'utilisation des fonds libres ne se pose 
que dans la mesure où le produit de la taxe excède sensiblement le 
montant des dépenses. 

L'organisme ne s'est trouvé dans celle situation que dans le 
courant de l'année 1953, ce qui lui a permis, avec l'autorisation de 
son contrôleur d'Etat, conformément aux dispositions de l'article 8 
de la loi n° 53-65 du %5 juillet 1953 portant aménagements fiscaux, 
de souscrire le 18 novembre un montant nominal de 55 millions de 
fran:s en bons du Trésor, à intérêts progressifs. 

C'est en elfet le 13 novembre 1953 que la trésorerie du S. T. I. L. 
a atteint son maximum, avec un montant de 61.293.077 F, 

Ces bons constituent un actif facilement mobilisable permettant 
de parer aux besoins de trésorerie susceptibles de se manifester 
dans l'avenir. Le ralentissement des importations de produits lai- 
tiers entrainant une diminution des ressources de l'organisme, il 
semble difficile d'éviter qu'avant la fin de l'exercice une partie des 
bons ne soit présentée au remboursement pour faire face aux 
besoins de trésorerie. 

Les frais de recouvrement, calculés sur la moyenne des deux 
dernières années, s'élablissent à 1,72 p. 100. 

Pour la rentrée des colisations arriérées, le S. T. I. L. n'a pas 
encore recouru à la voie contentiense, (I est à noter qu'il n'aura 
d'actions à intenter qu'en ce qui concerne les fromages et les laits 
de conserve, Pour les beurres importés, le recouvrement est assuré 
à titre indirect par les services du Trésor pousuivant la récupération 
des plus-values à Fimportation.}) 

Pour l'exercice en cours, les dépenses du S. T. I. L. sont de l'ordre 
de 30 millions; il est vrai qu'elles ne correspondent pas à une pleine 
cadence d'activité. 

serait ee ques de porter sur ‘te S. T. I. L. un jugement 
fondé sur l'activité passte du service + pen de l'économie lai- 
tière. Le S. T. L. L. n'a repris qu'une faible partie de la compétence 
de son devan. ièr; son action se borne au domaine technique (docu- 
mentation, jaboratoires): Aussi bien, n'est-ce pe en de telles 
matières que là gestion du S. T. L L. avait a des critiques. Si 
l'organisme créé en 195 a disparu, c'est essentiellement sous l'effet 
de deux causes: le refus des professionnels d'acquitter la cotisation 
obligatoire; la tentative qui parut faite sous son couvert en vue 
d'installer un dirigisme d'inspiration privée. 

VE très inférieure à ce que fut celle du S. P. E. L., l'activité 
du S. T. 1. L. est loin d'être négligeable et justifie d'ores et déjà le 
maintien de l'organisme. 

Son service d'enquêtes et de documentation ède à quelques 
études + (exemple: résultats à attendre d'un emploi généra- 
lisé de la traite mécaniqne: son influence sur la qualité du lait); il 
dépouille et divulgue les enseignements d'une centaine de revues 
svécialisées. dont une trentaine d'étrangères. 
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CT 
ces laboratoires effectuent annuellement quelque 19000 analyses 


chuniques ou bactériologiques. Plus spécialement, ils assurent: 
Dans l'intérêt général, le contrôle des beurres de crèmes pasteu- 

risés, le contrôle de la qualité des beurres de stockage; 

la demände d'un certain nombre de syndirats régionaux, Île 


A : = , - 
contrôle de la qualité du lait et lé dosage de la matière grasse, l'ana- 
lyse des fromages et des laits conservés, le contrôle h\giénique et 
ja valeur résiduaire des eaux de laiterie; 


sur appel des entreprises particulières, le dépannage des fabrica- 
a poursuivent un certain nombre d'études d'ensemble (exemple : 
conservation des beurres en fonction de l'emballage). N 

Un collège d'experts chargés d'apprécier la qualité crganoleptique 
des beurres se réunit une quarantaine de fois par an. Z . 

li s'agit là de l’activité d'une période de lransilion. A l'avenir, le 
c T. I. L. constituera l'une des trois pièces essentielles de T'orga- 
nisation du marché laitier (décrels-lois des 30 septembre 1953 et 
42 octobre 1951). ; ; 

Reste à réaliser un équilibre financier durable. 

Au rythme présent (rappelons que le S. T. I. L. traverwe une 
ériode d'adaptation à des lâches accrues) les dépenses annuelles ne 
d“passent pas trente millions. Mais il faut prévoir dans une première 
et prochaine étape qu'elles alteindront quarante millions (documen- 
tation et statistiques, y compris l'administration générale: 15 mil- 
lions: laboratoires et services extérieurs: 25 millions). ; 

Parallèlement, les recelles ne peuvent que s'amenuiser. L'accrois- 
cement continu de la production laitière rend les importations super- 
lues sinon indésirables spécialement en matière de beurres: toute- 
fois, pour ces derniers, le respect des accords commerciaux ne per- 
met guère de descendre au-dessous de 4.000 tonnes. Une évaluation 
optima du produit de la cotisation de 0,50 p. 100 donne pour l'avenir: 

Importation de beurres, 8 millions. 

Importation de fromages, 15 millions, 

Importation de lait en poudre et divers, 5 millions. 
coit % millions auxquels on peut ajouter environ 2,5 millions de 
rerelles diverses encaissées en rémunération de services rendus. 

Le déséquilibre entre les recettes normaïes et les dépenses nor- 
males est dene évident. I] appelle un financement nouveau (1), 


Observations et décisions de la sous-commission. 


La sous-commission es'ime que la taxe sur les importations ne doit 
pas survivre au taux actuel, elle n'est pas capable d'apporter à 
l'organisme une ressource suffisante. 

E!le représente pour partie une subven!ion indecte du Trésor. 
On ne doit pas perdre de vue, en eflet, que les importateurs de 
beurre reversent à l'Elat une différence égale entre le = taxé des 
beurres d'importation et leur prix de revient dans la formation 
duquel prend place la redevance versée au S. P. E. L.; le règlement 
de celte redevance vient donc diminuer la recelte du compte spé- 
cial « opérations de compensation sur denrées et produits divers ». 

ll semble qu'à l'avenir, le S. T. I. L. pourrait trouver ses ressour- 
ces régulières dans un prélèvement fixe à opérer sur le produit de 
la taxe de résorplion prévue par le décret du 12 octobre 1954 La 
sous-commission demande au Gouvernement de lui faire connaitre 
ecs intentions à ce sujet. 

Pour lui permeltre de prendre les décisions nécresaires, elle a 
accepté le maintien de la taxe jusqu'au 31 décembre 1955 seulement. 


Centre technique du bois. 


TAXE SUR LES PRODUITS D'EXPLOITATION FORESTIERE 
ET DE SCIERIE 


Rapporteur: M. Litaise. 
(Ligne 53 de l'état G.J 
A. — Ilistorique de la taxe. 


te Le décret-loi du 8 août 1935 avait institué une taxe de 2 p. 100 
sur le produit des adjudicalions dans les forêts soumises au æegime 
forestier. Le produit devait en être employé en subrentions et en 
primes diverses en vue de la revalorisation des produits forestiers el 
de la recherche de débouchés nouveaux pour le bois. 

2e La loi du 13 août 1910 relative à l'organisalion de la pro- 
duction forestière instituait des groupements inlerprofessionne's 
forestiers (à raison d’un par conservation) et à l'échelon national 
un comité central de ces groupements. La fonction assignée à ces 
organismes comportait des tâches d'inventaires des ressources el 
des besoins. de répartition, de développement de la production, d'éta- 
blissement et de contrôle des prix et également un rôle consultatif. 

La même loi crée une contribution sur le bois et le charbon de 
bois dont le montant était destiné à couvrir les frais des grou- 
pemente, 

3e La loi ne 46-2172 du 30 éeptembre 1916 (J. O0. du 10 octobre 19%6, 
p. 8582) alimentait le fonds forestier national 2 créait par une 
laxe perçue soit sur Îles oduits des exploilations forestières à 
l'exelusion du bois de chauflage, soit sur le produit des scieries. Le 
laux en était fixé à 10 p. 100 de la valeur des produits imposés. 

äe Le 13 avril 199 se crée, sous forme d'associalion de la Ji 
Fe + un centre technique des industries du bois et de l'ameu- 
lement, 





(1) Actuellement, le financement s'eflectue grâce à des réser- 
ves importantes (#7 millions) et anx restes à reronvrer (10 mil- 
lions). A déduire du total 12? millions pour constituer le fonds de 
roulement et de liquidation, 








5 Un arrélé du 19 juillet 1949 (J. O0. du 27 juillet, p. 7361) créañ 
le centre technique des exploilations, seieries et indus'ries fures- 
uères. 

Ge La loi ne 50-92 du 8 août 1950, relalive qux dépenses de 
fonctionnement des civils pour l'exercice 19% prévoyait 
dans son article 15 que, jusqu'au 31 décembre 190, le produit de 
la taxe professionnelle prévue par la loi de 19:0 serait versé au 
Trésor pour être rattaché à titre de fonds de concours au budget 
de l'agricul'ure, pour faire face aux dépenses entrainétes par Île 
transfert à l'administration des eaux et forèts du service de la pro- 
duction forestière 

7e La loi no 51-426 du 16 avril 19351 (budget de l'agriculture) pré- 
voyait en son article % que la moitié du produit de la coœntribu'ion 
professionnelle perçue en application de la loi du 13 août 1940 
serait versée au Trésor el rattachée au budget à titre de fonds de 
concours pour faire face aux dépenses entraintes par lé transfert 
à l'adminis'ration des eaux et forêts des attributions du servire de 
la production forestière, L'autre moitié élait affectée au centre 
technique des exploitations aciéries et industries forestières, 

So Par arrêté du 135 février 1953 (J. ©. du 26 février, p. 2298), 
pris en applicalion de la loi sur les centres techniques profession- 
nels est décidée la fusion des deux organismes professionnels pré- 
existants. 

9o Enfin, la loi ne 53-75 du 6 février 1933 a réglé comme suit 
le sort des diverses taxes instiluées qu affectées par les lois cidessus 
citées : 

L'article 25 de cette loi fond en une taxe unique de 3,70 p. 100: 

La taxe perçue au profit du fonds forestier national (loi de 1946); 

La contribution professionnelle de la loi de 190; 

La taxe de 2 p. 100 du décrel-loi de 1995. 

Le produit de celle taxe unique est affecté ocmme suit: 

Budget général: 305 millions (somme forfaitaire) : 

Fonds forestier national (comple spécial du Trésor): 85 p. 
reliqua! ; 

Budget de l'agriculture (fonds de concours à l'administration des 
eaux et forêts: 7.50 p. 100 du reliquat): 

{0e Cet article fuit l’objet des m difications suivantes prévues par 
l'article 32 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 4955: 

a) Le montant du prélèvement an profit du budget général m'est 
plus fixé par La loi mwéis annuellement par arrèlé. Pour 19%, il est 
arrélé à 220 millions: ! 

b) Les pourcentages sont fixés comme suit: 

Fonds forestier, &7.50 p. 100, 

Bwxiget de l’agricullure, 5 p. 100. 

Centre technique, 6,25 p. 100 

Subventions pour la diffusion des emplois du bois et des produits 
de la forèt, 1,25 p. 100. 


servires 


100 du 


B. — Caractéristiques de la tare, 


1° Texte instilutif: 

Ar‘icle 34 de la loi ne 52-73 du 6 février 1953. 

20 Assjetle : 

Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi ne 53-75 du G février 
193 relative aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1953 
précise : 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sxnctions 
antérieurement applicables à la taxe perçus au profit du fonds tores 
tier national. » 

L'assietle de celle dernière fait l’objet de l'article 156 du code 
général des impôts qui stipule : 

« Les industriels, commerçants et artisans qui exploitent des 
coupes de bois ou achètent des produits d'exploi'ation forestière en 
vue de la vente ou de la transformation des bois ou de leur utili- 
sation pour leurs besoins, doivent acquitter la taxe visée à l'arti- 
cle 1615 du code général des impôts (taxe instituée au profit du 
fonds forestier national) : 

« 1° Sur le mon lan: des ventes, toutes taxes comprises (y com- 
pris les ventes à l'exportation) des bois provenant de l'exploitation 
iorestière et de: produits bruts de scierie qu'ils obtiennent ; 

« 2° Sur la valeur justifiée, toutes taxes comprises des bois bruts 
el des produits bruts susvisés qu'ils utilisent pour leurs propres 
besoins où ceux de leurs diverses fabrications et des produits bruts 
de leur scierie qu'ils transfèrent dans leur chantier ou magasin 
de négoce distinct », 

30 Taux: 

I a été fixé par la loi du 6 février 1953 à 3,50 p. 100. 

4 Aflectalion : 

Jusqu'en 195%, 7,50 p. 100 du produit de la taxe sont affectés an 
centre technique du bois, Pour 1955 et les années suivantes, le 
cen:re ne bénéficiera plus que de 6,25 p. 100 du produit, 

5° Recouvrement: 

Le recouvrement est efleciné par l'administration des contribn- 
tions indirectes dans les conditions et sous le bénéfice des garan- 
ties prévues pour le recouvrement des taxes sur le elffre d'affaires 
(art. 34 de la loi du 6 février 4953, et art. er du décret ne #87 
du 19 janvier 1950). 


C. — Organismes, 


1° Nalure juridique: 
Centre technique professionnel de la loi du 22 juillet 1%48 doté 
de l'autonomie financière. 
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2e Contrôle : 

Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont assurées 
conjointement par le directeur général des eaux et forêts repré- 
sentant le minisige de l'agriculture et par le directeur des indus- 
ries diverses el Qu commerce, 

Je Personnel: 

Effectif au 31 décembre. 


1951 (1): ingénieurs el cadres, 4; personnel d'exécution, *. — 
Total, 6 

1952 (2): ingénieurs et cadres, 27; personnel d'exécution, 18. — 
Total, h». 


à ingénieurs et cadres, 26; personnel d'exécution, 34 — 
oltal, 50 (5), 


D. — Renseignements comptables. 


to Recettes: 

Exercice 1954, 260,24 071 F. 

Exercice 1952, 3.381.710 F, 

Exercice 1953, 259.68.551 F (1). 

2 Dépenses: 

‘* _ Appointements et charges sociales: 1951, 2.515.161 F; 1952, 2% mil- 
lions 879.701 francs: 1953, 57.153.200 F. 

Frais de déplacement et de mission: 1951, 459.157 F; 1952, 412.204 F; 
4953, 1.646.770 F. 

Frais de gestion et généraux: 1951, 673.141 F; 1952, 886.998 F; 
4953, 8.518.912 F. 

Frais de fonctionnement des services techniques: 1951, 696.280 F; 
1052, 5.252.720 F; 1955, 16.952.697 F. 

. Congrès et expositions: 1951, 22.965.198 F; 1952, 19.178.738 F; 1953, 

629.251 F. 

Immeubles et constructions, 1951, 25.957.905 F; 1952, néant; 1953, 
12.983.224 F. 

Arménagements et installations : 1951, 2.863.720 F; 1952, 7.002.195 F; 
Au, 3.970.966 F. 

Mobilier et matériel de bureaux: 1951, 761.678 F; 1952, 5.285.885 F; 
1953, 1.491.747 F. 

Matériel technique; 1951, 2.242.766 F; 1952, 4.59393.127 F; 1959, 
40.274.869 F, 

Matériel de transport: 1951, néant; 1952, 666.987 F; 1953, 690.000 F. 

Totaux: 1951, 58.635.006 F; 1952, 65.128.185 F; 1953, 126.081.09%6 F. 

Remarque, — Les annces 1951 et 1952 correspondent aux années 
ce créalion du centre et 1953 à l'année de mise en train des divers 
services, 1951 représentera une année de fonctionnement normal. 

3e Trésorerie : 

Les fonds disponibles sont en dépôt à la payerie générale, aux 
chèques postaux et à la Société générale. 

Leur montan: maximum a alleint 610.28.6:9 F au 31 décembre 
1953. 

La ma'eure partie de ces fonds est réservée à la construction des 
nouveaux bâtiments et laboratoires du centre; 200 millions ont été 
duscrits à cet ellet au budget 1954. 

4e Résultats: 

Excédent de recettes: 

Exercice 1951, 196.716.680 F, 

Exercire 1952, 122.K37.859 F. 

Exercice 1953, 139.509.110 F. 

Ces excédents doivent être affectés À la construction et à l'aména- 
gement des nouveaux bâtiments et laboratoires (programme en 
cours d'exécution). 

Les fonds affectés par la loi au centre ne sont utilisés que dans 
la mesure des besoins fixés par un budgt contrôlé, les excédents, 
ar rapport aux prévisions de ce budget, étant reversés au Trésor. 
En outre, le produit de la taxe est très variable d'une année à l'au- 
tre, d'une part du fait qu'elle est calculée sur le chiffre d'affaires 
et, d'autre part, du fait que la perception peut en être suspendue 
pour les produits exportés, 


Observations et décisions de la sous-commission., 


L'existence dn centre technique du bols paraît justifiée étant 
donné le caractère artisanal des industries du bois en France où 
l'on compte, en effet, 90.000 scieries. De plus, la productivité fran- 
çoise en ce secleur est la plus mauvaise ws y ait en Europe. 

Dans ces conditions, le centre est appelé à poursuivre progressi- 
vement une œuvre de longue haleine — comporte notamment la 
formation de spécialistes des industries forestières qu'on ne possède 
pas actuellement. Le centre a hérité d'un laboratoire qui a déjà un 
noyau de chercheurs mais qui doit être développé. 

Une œuvre de rationalisation a été entreprise dans le domaine de 
l'exploitation forestière et de la scierie en vue d'engager les indus- 
triels dans la voile de la modernisation et de l'organisation de 
chaines de transport, 

En ce qui concerne les industries du bols, le centre a établi des 
labels de qualité pour toute une série de matériels spéciaux: ameu- 
blement, contreplaqué, caisserie. On à pu ainsi exporter en Grande- 


(1) Anmée de création du centre technique des exploilations, scie- 
ries et industries forestières. 
(%) Année de fusion des organismes dans le cadre du centre tech- 


nique du bois. 
(3 Les effectifs totaux prévus pour le fonctionnement normal du 


centre ne sont pas encore atteints. = 
(4) Déduction faile de la somme de 22.873.000 F versée au Trésor 


À titre de prélèvement précipulaire en vertu de l'article 34 de la loi 
du 6 février 1953. 
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mn "7 4 d'importantes quantités de parquet pour une valeur d'un 
milliard. 

En conclusion, votre sous-commission s'est déclarée favorable au 
maintien, à l'état G, de la quote-part de la taxe sur les produits 
fcrestiers affectée au centre technique du bois. 


Conseil supérieur de la pêche. 
TAXES PISCICOLES 
Rapporteur: M. Auberger. 


(Ligne 54 de l'état G.) 


Le conseil! supérieur de la pêche est un organisme administratif 
chargé, notamment, de centraliser le produit de la taxe annuelle 
ct néficiant, à cet etfet, de l'autonomie tinancière, mais il n'est 
pas doté de la personnalité civile (art. 5 de la loi du 15 avril 182 
sur la pêche fluviale), Son contrôle financier est assuré par un fonc- 
tionnaire désigné par le ministre des finances, 

Présidé par le directeur général des eaux et forêts, il comprend 
douze présidents de fédérations départementales d'associations de 
pêche et pisciculture : 

Trois membres élus par le conseil d'administration de la Fédéra- 
nationale des adjudicataires et permissionnaires de pêche aux 

ets; 

Huit représentants des administrations intéressées. 

La taxe piscicole présente les caractéristiques suivantes: 

L'assiette de la taxe piscicole instituée par la loi du 12 juillet 1951 
est actuellement définie par l'article 1e du décret n° 50-112 du 
23 janvier 1950 (J, 0, des 23 et 24 janvier 1950, page 883) modi- 
fiant l'article 6 du décret du 12 juillet 1941 mdr règlement d'ad- 
ministration publique pour Jésus de l'article 5 de la loi du 
45 avril 18% sur la pèche fluviale, 

Cette assiette est la suivante: 

4° Adjudicalaires et cofermiers sur les eanx du domaine publie, 
à l'exceptin de ceux visés au paragraphe 2 ci-après, 2000 F; 

2e Permissionnaires de grande pêche et adjudicataires de lots 
adjugés à une valeur inférieure à 35.000 F sur les eaux du domaine 
publie, 600 F; 

3° Permissionnaires de petite pêche et compagnons des adjudi- 
claires, cofermiers et permissionnaires sur les eaux du domaine 
public, tous pécheurs vendant tout ou partie de leur pêche, pêcheurs 
au lancer (à l'aide d'un moulinet ou d'un cadre), pêcheurs à la 
mouche artificielle à l'aide d'un moulinet, pêcheurs à lover, pêcheurs 
à la traine (aux apnâts artificiels ou naturels à l'aide d'une canne, 
à l'aide d'un cordeau fixé à un bateau ou tenu à la main), gt 
aux filets ou aux engins autres que la balance à écrevisses, la petite 
bosselle à anguilles, la vermée et les lignes diverses, 350 F; 

4e Tous autres pôcheurs, 100 F. 

En outre, tout pécheur, à quelque catégorie qu'il appartienne, 
paie, s'il s'adonne ou participe à la pêche au saumon, une taxe 
supplémentaire spéciale fixée à 500 F. 

A noter toutefois que les inscrits maritimes, lorsqu'ils exercent 
la pêche en vertu de droits particuliers qui leur sont reconnus par 
les lois et règlements, sont dispensés de payer la taxe piscicole 
(art. 5, loi du 15 avril 1829, 3e alinéa). 

A noter aussi que sont dispensés du payement de la taxe pisci- 
cole: le titulaire de la carte d’économiquement faible, les grands 
invalides de guerre bénéficiant des stalnts prévus aux articles L 31 

40 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la pie les conjoints des membres des associations agréées de 
pêche et de pisciculture et enfin les mineurs de moins de 16 ans 
(loi no 53-661 du 1er août 1953). 


Affectation de la tare, 


L'article 5 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale stipule 
que « le produit de la taxe sera affecté aux dépenses de surveil- 
lance et de mise en valeur du domaine piscicole national ». 

L'article 6 du décret du 12 juillet 1941, modifié par l'article 1e 
du décret ne 50-112 du 23 janvier 1950, précise que le produit de 
In taxe piscicole est destiné à « couvrir les dépenses relatives tant 
A l'amélioration de la pêche (surveillance, repeuplement, lutte contre 
la pollution des eaux, travaux d'aménagement scicoles, ete.) 
qu'aux frais de fonctionnement des fédérations et du conseil supé- 
rieur de la pèche. 

Lans les eaux libres, lacs, canaux et cours d'eau du territoire, 
nul ne peut se livrer à la pêche s’il ne fait partie d’une association 
de pêche et de pisciculture agréée (actuellement par le préfet) et 
s’ii n'a versé, en sus de sa cotisation stalutaire, une taxe annuelle 
(la taxe piscicole). (Art. 5 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche 
fluviale.) 

Les modalités de recouvrement de cette taxe sont fixées par le 
décret du 12 juillet 191 t règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 5 de la loi précitée du 15 avril , 
puis précisées par l'arrêté du 12 janvier 1952, organisant la mise en 
valeur du domaine piscicole national (7. O0. du 18 février 1942). 

La taxe est perçue par les trésoriers des assaciatjons de pêche et 
de pisciculture en même temps que la cotisation statutaire annuelle 
de membre adhérent à ces associations. Le payement de la taxe est 
constaté par l’apposition sur la carte de membre d'un timbre-vignette 
édité par l'atelier général du timbre. 

Les trésoriers des assoclations tiennent une complabililé des car- 
tcs d'adhérents délivrées ainsi que des timbres-vigneltes vendus 
par eux. Les trésoriers des fédérations départementales tiennent 
une comptabilité analogue pour l'ensemble de leurs départements 


respectifs. 
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Le produit de la taxe piseicole est viré par les soins des trésoriers 
des associations de pêche et de pisciculture au compte de chèques 
postaux de la fédération départementale dans les dix premiers jours 
de chaque mois. A la fin de chaque mois, les trésoriers des fédéra- 
tions (qui sont soumis à l'agrément des préfets) virent au compte 
de chèques postaux du conseil supérieur de la pêche, le produit 
total des taxes versées au cours du mois précédent, dans le dépar- 

nt. 
+ taxe a produit 382 millions en 1953. Les dépenses se sont éle- 
vées à 375 millions, dont (en chiffres ronds) : 

2% millions de frais généraux du conseil et participation au fonc- 
tionnement des fédérations départementales ; 

#4 millions de frais de garderie; 

87 millions pour l'alevinage et les travaux piscicoles ; 

42 millions pour la recherche et la lutte contre la pollution des 

aux ; 

F 2.300.000 F pour les dépenses diverses, 


Observalions et décisions de la sous-commission. 


Votre sous-commission s'est émue de voir des fonds publics col- 
lectés par des agents dont la responsabilité n'est pas régie par les 
règles applicables aux comptables publics. C'est pourquoi elle préfé- 
rerait que le recouvrement de la taxe soit eflectué par les receveurs 
suralistes. 

: Sous le bénéfire de cette observation, elle vous propose de main- 
tenir, à l'état G, la taxe piselcole. 


Conseil supérieur de la chasse. 


COTISATIONS VERSEES PAR LES PORTEURS DE PERM;S 
DE CHASSE 


Rapporteur: M, Auberger, 
(Ligne % de l'état G.) 
A. — Caractéristiques de la tare. 


4 Textes institutifs: À 

L'institution de la cotisation dont il s’agit est l'œuvre de la loi 
du > juin 1941, pere du souci de compléter la législalion anté- 
reure, notamment la loi du 3 mai 1814 sur la police de la chasse 
modutiée par la loi du 1° mai 1925 et des lois subséquentes, la loi 
du % février 1934 et le décret du % avril 1%%4, relalifs à l'amélio- 
ralion de la chazse, en faisant participer obligatoirement les chas- 
seurs aux charges sans cesse croissantes nécessitées par l'organisa- 
tion de la chasse en France, organisant tendant à la répression 
du braconnage, la protection du gibier et la constitution de réserves 
de chasse. 

Ladite loi du 28 juin 1941, complétée par une érie de textes 
législatifs et réglementaires, confère à la division cynégétique de la 
trance en fédérations départementales, un caractère officiel et obli- 
gatoire et subordonne la délivrance du permis de chasse au paye- 
ment, en plus de droits fiscaux au profit de l'Etat, des communes, 
d'une cotisation fixée à 2% Æ dont Ja quitlance demeure annexée 
au permis de chasse. 

2e Affectation : 

En application de ‘a loi du 2% juin 191 modffiée par la loi du 
37 décembre 1941, les quatre cinquièmes de la cotisation sont attri- 
bués à la fédéralion du département où le permis a été délivré et 
qui affecte 7 p. 100 de la part qui lui est ainsi dévolue à ses 
rpenses de garderie; le cinquième restant revient au conseil supé- 
rieur de la chasse qui l'utilise pour ses frais de fonctionnement et 
les 0 généraux de la chasse (action directe, subventions); 

Je Taux: 

Le taux actuel a été fixé à 600 F par la loi du 21 juillet 1952 qui 
a instilué le permis national, 

4 Recouvrement : 

Aux termes du décret du 25 juin 1947, complété par le décret du 
1x décembre 1948, le permis de chasse est délivré par le sous- 
préfet ou le prélet et transmis au petrepteur qui invite l'intéressé à 
le retirer et en payer le montant, qui est actuellement de 1.:%0 F. 
Lelte somme comprend : 

Part de l'Etat, 6% F. 

Part de la commune, 30 F. 

Cotisation, 600 F. 

Les somines ainsi perçues sont centralisées par les receveurs 
des finances et trésoriers-payeurs généraux des départements qui 
virent le montant de ces cotisations au conseil supérgur de la 
chasse, lequel crédite, ainsi qu'il a été dit plus haut, les fédérations 
départementales pour quatre cinquièmes el conserve un cinquième 
pour lui-même. 


B. — Organismes. 


1° Nature juridique: 

La loi du 78 juin 191 avait créé le « conseil supérieur de la 
Chasse » en tant que « comité central des fédérations départemen- 
lales des chasseurs » pour remplacer l'association dite « comité 
national de la chasse », mais la loi postérieure du 27 décemibre 1941 
lui à donné la qualité d'établissement public rattaché au ministère 
de l'agriculture, 

2o Règles de gestion: 

Il n'existe pas de commissaire du Gouvernement puisque le pré- 
sident du conseil supérieur de la chasse est légalement le directeur 
général des eaux et forêts Maïs par suite de son rattachement au 
Ministère de l'agriculture, le conseil supérieur de ja chasse est, au 
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point de vue financier, contrôlé comme établissement public par le 
contrôleur d'Etat à l'agriculture, 

Les fonds sont recueillis, en même temps que les droits du 
permis de chasse par les percepleurs, transmis par les trésoriers 
généraux à la recette centrale du Trésor qui les verse à l'agent 
Comptable du conseil supérieur de la chasse. 

L'ordonnateur est le conservateur des eaux des forêts, chef du 
service de la chasse au ministère de l'agricullure et secrétaire 
général du conseil supérieur de 1a chasse. 

L'agent comptable est nommé par le ministre des finances. 

Contrôle, — Au point de vue technique, par le ministre de l'agrle 
culture. 

Au point de vue financier, par la airection des contributions 
directes du ministère des finances et comme pour tout établise- 
ment publie, les comptese, sont soumis à la cour des comples; 

se Représentation des chasseurs: 

Administrateurs. — Le conseil d'administration du conseil supé- 
rieur de la chasse est de droit composé de 11 mermbres, savoir; 

Le directeur général des eaux et forêts, président, 

Trois officiers des eaux et forêts: 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de la justice; 

Sept personnalités cynégéliques, 
qui sont nommés par le ministre de l’agriculture: 

Pour les fonctionnaires, après proposilion par les départements 
ministériels intéressés ; 

Pour les personnalités cynégétiques et depuis l'arrêté du ministre 
de l'agriculture du 90 juin 1957, après proposition par le congrès 
national annuel des présidents des fédérations départementales 
des chasseurs. 

Ce sont ces propositions qui constiluent la représentation des 
intéressés ; 

4e Le comité natlonal de la chasse qui a été remplacé par le 
conseil supérieur de la chasse, bien qu'assurant, mais à un degré 
beaucoup plus faible, les mêmes fonctions, n'avait pas le même 
Caractère. C'était une simple assotiation, type-loi de 194, hénetl. 
ciant de subventions de l'Etat sur le produit des jeux, puis d'une 
ristourne de 5 F par permis de chasse, 


C. — Renseignements comptables, 


1° Recettes : 

Elles se sont élevées en 195% à 1.0:5.887.600 F, 

2° Dépenses : 

Les cotisations, dont le total par année est indiqué cidessus, 
ont élé versées, à concurrence des quatre cinquiémes aux fédéra- 
tions départementales de chasseurs qui affectent obligatoirement 
75 p. 100 des sommes ainsi recueillies à l'entretien d'une ou plu- 
sieurs brigades de gardes chargés de la police de la chasse dans le 
département (art. 4, loi du 21 juin 1941). 

Le cinquième restant constitne les ressources essentielles dun 
conseil supérieur de la chasse, Cet organisme consacre 4 à 5 p. 109 
de ses ressources à des dépenses de fonctionnement, il utilise le 
reste pour les intérêts généraux de la chasse, tantôt par une action 
directe, tantôt par une action indirecte, 

Dans le premier cas (action directe) rentrent les dépenses des 
parcs nationaux d'élevage des réserves nalionales ou d'intérêt 
national pour le gibier de plaine, de bois, de montagne et pour le 
gibier d'eau, du laboratoire d'études des maladies du gibier, du 
laboratoire de toxicalogie, de l'école des gardes-chasse de Caza- 
rache, des études scientifiques entreprises (équipement des phares, 
des études de génétique sur le sylvilague), ds études pour Îa 
protection de la nature et de la vulgarisalion de ces études, ete 

Dans le deuxième cas {action indirecte) le conseil supérieur de 
la chasse agit par voie de subventions pour les associations <pé- 
Cialisétes et surtout pour des fédérations « économiquement faibles # 
dont la part sur les colisations de porteurs de permis est insuffisante 
Pour leur assurer un fonctionnement normal et indispensable sur 
le plan national; 

3e Trésorerie: 

Les fonds restent déposés à la caisse centrale du Trésor et, 
conformément aux inditations données par le ministre des finanres, 
ü n'en est demandé, par le virement au comple postal du conseil 
supérieur de la chasse qu'au fur et À mesure des besoins, 


Décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose de maintenir à l'élal G leg 
cotisations versées par les porteurs de permis de chasse, 


Fédérations départementales agréées de groupements de défensg 
contre les ennemis des cultures. 


IMPOSITION SPECIALE DE 5 CENTIMES ADDITIONNELS DU PRIY. 
CIPAL DE LA CONTRIBUTION FONCIERE DES PROPRIETES NON 
BATIES 


Rapporteur: M. Liot. 
(Ligne 56 de l'état G.) 
Observations et décision de la sous-commission. 


L'institution de cette taxe découle du souci de faire participer 
les agriculteurs à la lutte contre les ennemis des cultures, Elle entre 
dans le cadre d’une organisation professionnelle, La modicité du 
produit de, l'imposition additionnelle (60.000 F en moyenne, de 
150.000 F pour le Calvados à 3.200 F pour le Territoire de Belfort) 
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fait que l'action des groupements ne peut être très efficace. Il 
convient de noter, à cet égard, que le produit de l'imposition n'a 
pas varié depuis 1941, le principal fictif de la contribution foncière 
n'ayant pas été modifié. Dans ces conditions, lorsque certaines 
lédérations ont des actions importantes à mener, comine ce fut le 
cas il y a quelques années dans la G:ronde et les Landes pour 
la lutie contre les criquels, comme c'est constamment le cas dans 
les Alpes-Maritimes, le Var et les Bouches-du-Rhône pour la lutte 
contre la fourmi d'Argentine, dans le Rhône et plusieurs départe- 
ments pour la lutte contre le pou de San José, un peu partout pour 
les campagnols, les corbeaux et les pies, les fédérations ne peuvent 
rien faire par leurs propres moyens et c'est le budget de l'agricul- 
ture (chapitre de lutte contre les grands fléaux) ou les budgets 
départementaux qui doivent les subventionner, 

Devant celle situation, et compte tengy du fait que l'imposition 
est à la charge des intéressés sans répercussion, qu'il paraît préfé- 
rable étant donné la nature des travaux que les agriculteurs y 
participent et qu'une certaine organisation des moyens doit cepen- 
dant être imposée par l'Etat, votre sous<ommission vous propose 
de maintenir l'imposition additionnelle pour 1%, Mais elle invite 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables pour que 
la mission dévolue aux groupements puisse étre assurée. Plusieurs 
solutions peuvent être envisagées on — comme cela à été fait pour 
les chambres d'agriculture — revaloriser dans une proportion rai- 
sonnable les centimes additionnels avec en contre-partie un renfor- 
cement du contrôle financier comportant approbation par le ministre 
de l'agriculture des budgets des fédérations: 

Ou l'inscription d'une subvention budgétaire : 

Ou la prise en charge des groupements par un organisme dépen- 
dant du ministère de l'agriculture. 

Si ces mesures n'étaient pas prises, Ü apparaît à vôtre sous- 
commission que, eu égard à son insuffisanre, l'imposition addition- 
elle devrait être supprimée à partir de 196. 

Pour 1955, elle vous en propose le maintien à l'état G. 


Section viticole du fonds national de solidarité agricole. 


MAJORATION DE 5 FRANCS DU DROIT DE CIRCULATION 
SUR LES VINS 


Rapporteur: M. Clavier. 
(Ligne 57 de l'état G.) 


La section viticole du fonds national de solidarité agricole est la 


seule à bénéficier d'un financement. 

Elle bénéficie d'une majoration de 3 F du droit de circulation sur 
les vins qui représente environ 200 millions par an. 

Cette ressource est intégralement affectée à la prise en charge 
par le fonds de tout ou partie des deux premières (et éventuelle- 
ment des troisième et quatrième) annuités des prêts spéciaux con- 
sentis aux viticulteurs victimes de calamités agricoles. 


Décision de votre sous-Ccommission, 


Votre sous-commission vous propose le maintien de la majoration 
inserite à l'état G: 


Etablissements d'enseignement agriccle. 


TAXE D'APPRENTISSAGE ASSISE SUR LE MONTANT DES SOMMES 
IMPOSABLES A LA TAXE PROPORTIONNELLE DE L'AGRICULTURE 


Rapporteur: M. Auberzger. 
(Ligne 38 de l'état G.) 


Observation et décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission fait observer qu'il n'y a pas de raison 
d'inscrire à l'état G la taxe d'apprentissage uniquement en tant 
qu'elle est affectée aux établissements, cour et œuvres relevant du 
ministère de l'agricullure sans faire mention de la taxe en tant 
qu'elle est affectée aux établissement relevant de l'enseignement 


technique. 
En en refusant l'inscription à l'état G, elle demande au Gouver- 


nement de préciser sa posilion sur cette question, 


HI. — EDUCATION NATIONALE 
Comité central de coordination de l'apprentissage du bâtiment 
et des travaux publics. 


TAXE SUR LES SALAIRES VERSES PAR LES EMPLOYEURS 
Rapporteur: M. Auberger, 
(Ligne 59 de l'état G.) 


A. — Caractéristiques de la lare, 


we Texles Institutifs : 

Loi du 27 juillet 1942 relative à l'organisation de l'apprentissage 
dans les entreprises ; 

Arrêté du 13 décembre 1942; ? 

Arrôté du 15 juin 1949 (7. ©. du 2 juin, page 6106) : 

Décret d'homologation me 49-1175 du 25 juin 1949. (7. 0. du 


21 août, page 6); 


| 


’ 








Loi ne 51-1097 du 14 seplembre 1951 qui prorogeait la cotisation 
usqu'à l'entrée en vigueur du statut des taxes parafiscales (loi du 
26 juillet 1%53). 

20 Assiette: 

Montant total des salaires et traitements brute, c'est-à-dire effec1!. 
vement payés, sans plafond ni abattement de 19 p. 100 pour le per- 
sonnel non sédentaire. 

3e Affectation: é 

Apprentissage proprement dit des métiers manuels du bâtiment e! 
des travaux publics, à l'exclusion toutefois des métiers de l'éle, 
tricité. 

jo Taux* 

Le taux original de 0,30 p. 100 n'a jamais été modilié, 

2e Recouvrement: 

Le recouvrement est confié au réseau des caisses de congés payra 
du bâtiment et des travaux publics qui l’effectuent en même tem! 
que celui des cotisations de congés payés. 

Le recouvrement est exercé par les caisses de congés payés qui 
appliquent les modes de droit commun privé, 


PB. — Organisme, 


fo Nature juridique: 

Le C. C. C.-A. a été créé le 14 août 1942 sur l'invitation des pon. 
voirs publics, dans le cadre du comité d'organisation du bâtiment et 
des travaux publics, et en prenant pour base la loi du 27 juillet 1942. 

Cette loi n'a pas été abrogée, mais aucune suile autre que je 
C. C. C. A. ne lui a ét donnée. Cette exception a été confirmée par 
la circulaire 8t M. O. du fer juillet 1945 du ministre du travail qui 
prévoyait que l'organisation placée sous l'égide du comité central de 
coordination de l'apprentissage du bâtiment et des travaux publics 
pe — continuer à « fonctionner dans les mêmes condilions que par 
e passé », 

Par arrêté du 15 juin 1949 (1), le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique a confirmé l'existence de cette organisation et précisé 
certaines modalités de son fonctionnement. 

Reproduisant les termes de l’article 12 de la loi du 27 juillet 494?, 
cet arrêté ET: notamment dans son article 3 que le comité cen 
tral jouit « de la capacité juridique attribuée par le titre 1 de la loi 
du 1° juillet 1991 aux associations déclarées ». 

20 Règles de gestion : 

Conformément à l'article 3 de l’arrêté ministériel du 15 juin 1919, 
c'est au comité central lui-même qu'il appartient d'administrer et 
gérer les biens dont il peut disposer et en particulier les fonds pro- 
venant de la taxe. 

L'arrêté ministériel du 15 juin 1949 n'a pas prévu la désignation 
d'un commissaire du Gouvernement. 

Le C, C. C. A, reut être soumis au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
23 novembre 1944 Il présente chaque année au ministre chargé de 
l'enseignement technique le compte rendu de l'utilisation de: 
fonds mis à sa disposition. 

% Représentation des professionnels : 

Conformément aux articles fer et 2 de l'arrêté du 15 juin 1949, le 
comité central et les conseils de direction des groupements départe- 
mentaux ne comprennent que des professionnels qui sont Four 
moilié des employeurs et pour moitié des salariés. 

ñ Gestion matérielle des fonds: 

Cette gestion matérielle est assurée par le C C. C. A. lui-même. 

5e Personnel: 

Cet effectif, dont la composition a peu vark depuis l’année 19; 
était composé comme suit au 31 décembre 1953: 

A. — Siège (y compris le personnel assurant le service des cour: 
par correspondance du C. G. C. A.): 

1 secrétaire général; 1 secrétaire général oint; 2 chefs de ser- 
vice ; 1 conseiller technique (à mi-temps) ; 14 chef comptable; 1 chef 
de secrétariat; 1 employé administratif principal; 2 comptables; 
3 employés administratifs: 1 secrétaire sténo-dactylo; 3 sténo-dac- 
tylos; 1 dactylo; 11 classeurs archivistes;, 2 manutentionnaire:; 
1 garcon de bureau. — Total: 32, 

. — Secrétariat de Lyon (four les IT — départementaux 
d'apprentissage du Rhône, de l'Isère et de la Drôme-Ardèche) : 

1 secrétaire interdépartemental; 1 comptable; 1 sténo-dactylo 
correspondancière ; 4 sténo-dactylo. — Total: 4. 

C. — rétariat de Marseille le groupement départemental 
d'apprentissage des Bouches-du-Rhône) : 

1 secr£gtare départemental, 1 comptable, 1 sténo-dactylo. — 
Total: 3 (dont un à temps partiel). 

Pour éviter les dépenses importantes, hors de proportion ave: 
les services rendus qu'auraient entrainées la création de secrétaria!: 
autonomes dans chaque département, le fonctionnement des secré- 
tariats des autres pements riementaux est assuré par une 
des secrélariats des organismes syndicaux régio- 

en 


rtie du 
bout ou ñé ntaux du bâtiment et des travaux publics 
faveur desquels une subvention globale est versée annuellement à la 


fédération nationale du bâtiment et des activités annexes avec 
laquelle un accord a été conclu. 


C — Renseignements comptables. 


1° Recettes : 

SELS: A des cotisations, 81.563.241; montant des dépense: 
annuelles, 39.240.176. — Boni par année, 42.323.065. 

195: produit des cotisations, 48.295.983: montant des dépenses 
annuelles, 46.126.989. — Boni par année, 2.168.994. 


(1) J. 0. du 29 juin 19%9 et Z. ©: du 15-16 juillet 1949, page 62! 
(rectilicatif}, we ” 
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1916: produit des cotisations, 104.840.356; montant 
annuelles, 84.874.959 Boni par année, 19.965.397. 

1947: produit des cotisations, 164.502.931: montant 
annuelles, 12.995.270. — Boni par année, 38.577.661. 


des dépenses 


des dépenses 


1948: produit des cotisations, 242.851.662; montant des dépenses 
annuelles, 226.869.295. — Boni par année, 15.982.367. 

1949: produit des cotisations, 357.977.73%9; montant des dépenses 
annuelles, 39.064.578. — Boni par année, 18.913.161. 

1950: produit des colisations, 361.301.721; montant des dépenses 
annuelles, 30.839.052. — Boni par année, 30.462.669, 

1951: produit des cotisations, 41.578.331; montant des dépenses 


annuelles. 425.880.665. — Boni par année, 15.697.666. 

1952: produit des cotisations, 602.806.612; montant des 
annuelles, 576.304.471. — Boni par année, 26.509.171. 

1953: produit des cotisations, 677.745.262; montant des 
annuelles, 625.306.729. — Boni par année, 52.438.593. 

1954: produit des cotisations, 699.033.489; montant des 
annuelles, 689.328.814. — Boni par année, 9.650.673. 

Totaux: produit des cotisations, 3.782.497.%7; montant des 
dépenses annuelles, 3.509.821.998, — Boni par année, 272 mil- 
lions 675.309, 

20 Dépenses : 

Le détail par nature ne peut être donné avec précision qu à 
partir du 1* janvier 1945 les comptes étant tenus antérieurement 
à cette date par le comité d'organisation du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 

Montant des dépenses par année: 

194%, 16.126.989 F. 

1046, 84.874.959 F. 


dépenses 
dépenses 


dépenses 


1947, 125.995.270 F. 
148, 226.869.29 EF. 
149, 339.064.578 F. 
1250, 330.839.052 F. 
1951, 425.880.665 F, - 


1952, 576.201.471 F. 

Pour les deux derniers exercices, les dépenses s'analysgnt comme 
suit : 

Subventions : 1953, 222 898.838 F: 

Indemnités compensatrices (1): 
lions 3524178 F 

Primes aux apprentis: 1953, 37.833 000 F; 1954, 42. 

Cours par correspondance ; 1953, 127.543.525 F; 1% 

Propagande générale : 1953: 6.471.159 F; 1954, 4.297: 

Frais généraux: 1953, 51.370.442 F: 1954, 52.116.889 F. 

Totaux: 1955, 625906,729 F; 1954, 6S9.382814 F, 

‘e Trésorerie: 

Le C. G. C. A a besoin d'un fonds de roulement d'une certaine 
tuportance, le rythme des dépenses élant très différent de celui des 
rentrées e! très irrégulier 

les fonds en excéde,’ des besoins normaux de trésorerie ont 
été déposés et bloqués à la B, N. C. LL et à la caisse générale de 
l'industrie ei du bâtiment, leur montant s'est peu à peu élevé jus- 
qu'aux cluffres actuels, qui sont: 

Caisse de Flindustrie et du bâtiment, 60 

B N. C LH, 15 millions de franes. 

Total, 53 millions de francs. 


249.858.110 F 
129.189.765 F; 


1954, : 
1903 195%, 144 mmil- 
309.000 F. 
196.479.264 F. 

F. 







millions de francs, 


Décision de la sous-commission. 


Votre scus commission vous proposera l'an prochain la suppres- 
sion de celte taxe parafiscale, Ce faisant, elle n'entendra d'ailleurs 
nullement supprimer l'œuvre propre du C. C. C. A. ou arrêter 
son développement. Elle considère au contraire que celle œuvre 
doit être poursuivie, Mais elle estime qu'elle doit être prise en 
charge par la direction de l'enseignement fechmnique et financée 
sur fonds budgétaires 

En effet, aucune justification de la taxe ne peut être donnée 
sinon qu'elle existe, On opposera sans doute à votre sous-commis- 
sion re le transfert au secteur budgftaire entrainera des dépenses 
considérables, Si l'on regarde le détail des activités du C. €. C. A. 
on s'aperçoit que son domaine propre se lanile à la formation, 
dans les entreprises, des apprentis suivant ses cours et que la 
dépense en cause n'est pas d'un ordre de grandeur incompatible 
ovee les possibilités budzétaires, 

La sous-commission invite donc 
pour 1956 

le La suppression de la taxe parafiscale ; 

2e La prise en charge par le budget de l'enseignement technique 
des activités propres du €, C. CG. A 

C'est dans ce but qu'elle vous propote le maintien pour 1%5 de 
l'inscription à l'état G de la taxe. 


le Gouvernement à prévoir 


Association nationale pour le dévelonnement de la formation profes- 
sionnelle de la réparation de l'automobile, du cycle et du moto- 
cycle 


COTISATION A LA CHARGE DES ENTREPRISES CONCOURANT A 
: r nsatheg DE L'AUTOMOBILE, DU CYCLE ET DU MOTU- 
CYCLE 

Rapporteur: M. J. l'ebû-Bridel, 
(Ligne 60 de l'Eiat G.) 
A — Caractéristiques de la tare. 


La cotisation obligatoire destinée à alimenter le fonds de forma- 
lion professionnelle de la réparalion de l'automobile, du cycle et 
du motocycle a été instituée par décision ne 109 de l'office profes- 





employeurs formant des 


(1) HN s'agit d'indemnités versées aux : 
supportée par eux à ce 


M ge en Cumpensalion de la charge 
itre, 





_——. mnt 


sionnel de l'automobile en date du 25 novembre 1945 sous la 
ture du directeur des industries mécaniques et électriques, 
. Celle cotisation à fait !’objet d'une homologation par décret du 
JD juin 1%9, confirmée par la loi n° 50-1619 du 31 décembre 1950, 
Assiette. — Fixée par l'arrêté interministériel du 2? décembre 
1952, salaires versés au personnel concourant au fonctionnement des 
tant . 1 
ateliers el services de réparation de l'automobile, du cycle et du 
motocycle 
Taux De 


signa 


1945 à 1952: 2 p. 100 des salaires ci-dessus indiqués. 


Depuis l'arrêté du 22 décembre 1%? : 1 p. 100 des salaires ci-dessus 
indiqués, 
Modalités de recouvrement. — Par envoi de fiches de mise en 


recouvrement aux assujellis, € 
lu 22 décembre 1952, 


niormement à l'artucle 6 de l'arrêté 


B Organisme, 


I s'agit d'une association régie par la loi de 1991: « Association 
Nnallionale pour le développement de la formation professionnelle de 
la réparation de l'automobile, du cycle et du motocvele », statuts 
déposés le 30 décembre 1952, Siège: 22, rue Cognacq-Jav, Paris 
(7e), Les règles de gestion sont fixées par l'arrêté du 22 décembre 
1952 et par le règlement intérieur (ce règlement déjà approuvé par 
MM. les ministres de l'éducation nationale et du commerre et de 
l'industne, est actuellemént à la signature de M. le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques), 


Fe - Personnel 


17: 31 décembre 1954, 
ot décembre 1955, x, 


31 décembre 1948, 2: 31 décembre 1949, 
12; 31 décembre 1951, 11: 31 décembre 1952, 8: 


D Renseignements omptables. 


Trésorerie, 
libres, — Jusqu'à la création de l'association, les fonds 
détenus par l'O, P, A, puis par le liquidateur des 
proiessionnels, #1 venue de la Grande-\rmée, 


Fonds 
libres étaient 
oLsanistnes l'aris. 
Depuis la création de l'ass 
un €, GE 

Actuellement, après accord du 
10 millions à été placée en bons du 
une sonmne de 133 OU EF en 

Le F, F, P n'a jamais reçu ancune 
Collectivités locales, Par conir » il 1 
inporlantes en espèces où eu ma'criel lt 
d'apprentissage. 


ialion, les fonds sont collectés par 


d'Etat, une somine de 
Trésor à intérêt progressif et 
Utre sur le crédit national 

subvention de d'Etat on de 
ipporlé des subventions très 
hnique aux centres publics 


contrôleur 


Bilan au 91 décembre 1953. 
ACTIF 
RS RS con trs bénisse todo uiss sure i 1.905.967 
PPT PET TT IT sous nu) 
Matériel et mobilier .......,.,. sé dors 1 905.17 
TP RP PR Ne 526.001 
OO OR À IR 526,051 
VOD CURE «siéuoscoorvioesai Ésosobsrsrvrétrs ts 1.238.497 
RP RC EP . PTE‘ PTT ° 1.338.000) 
DORMOURÉE QINORE Soscscsosoavocenedionesesri . 437 
VAGUES  OMPOMIDIOSE socoosscocvoccssopedhocsensarnests ... 01.079.086 
EL. mélain recu donc rave soon 1.008.190 
CC, CPL sos APP PAPE TT ILE ps... vs ve 9,312.007 
COR. RS sécgievrie sage oérad ste 13.919,67 
NT NS SPP coidiabbé dis avovésaseiésivte A 22.12 
57.250.111 
PASSIF 
Fonds branche auto........ retarde adliquustse 02.015.918 
PORES INADCDÉ  CHIPOBSONIS sos bcoficinasoneesesose + 1.883.318 
Fonds branche cycles ,.......,.. RE TE adédedsecstéos, -OIRR TS 
AMBOTLISSOMBRIS css codésesse ddsidésndéute coscee ‘1.205.967 
57.250.111 
— 2 
Décision de la sous Commission. 
Votre sous-commission, après avoir pris contact avec les difé- 
ren!ts intéressés — contribuables et bénéficaires — est arrivée à 


celte conclusion que cette taxe, coûleuse à percevoir, et qui n'est 
pas acceplée par les entreprises, fait en outre double emploi avec 
la taxe d'apprentissage. De plus, son maintien paraît peu justifié du 
moment où l'Etat fait un effort important pour l'enseignement lech- 
nique. Enfin, l'intervention de la puissance publique dans Île 
domaine de la formation professionnelle de la réparation de l'auto- 


mobile ne parait pas indispensable pour imainlemir l'activilé de 
cette branche, 
C'est pourquoi votre sous-commission vous propose de ne pas 


maintenir celle laxe à l'étal G, 
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Caisse nationale des lettres. 


COTISATION SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES DES MAISONS D'EDITION 
ET PERCEPTION SUR LES DROITS L'AUTEUR 


Rapporteur: M. J. Debñ-Bridel. 
(Ligne 61 de l'élat G.) 
Observations et décision de la soys-commission, 


La loi du 11 octobre 1946 qui a créé la caisse nationale des lettres 
n'a jamais pu être appliquée. Sen financement fait actuellement 
l'objet d'une proposition de loi (ne 410, année 1954) qui, après avoir 
été adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale, le 7 juil- 
let 1954, à été modifiée par le Conseil de la République le 15 dé- 
cembre 1954 ( Assemblée nationale, 2 législature, n° 9726). Elle 
est actuellement en instance d'examen en deuxième lecture à l'As- 
semblée nationale. 

Dans ces conditions, votre sou:commission ne croit pas utile de 
vous rappeler le svstèmé de financement prévu en 1%6 (1) et vous 
propose de me pas maintenir à l'état G la mention « caisse nationale 
des lettres », 


TOME» IIir 


Examen des taxes inscrites sous les rubriques: 

Finances, affaires économiques et plan. — Industrie el Commerce. == 
Logement et reconstruction. — Santé publique et population. — 
Travail et sécurité sociale, — Travaux publics, transports et tou- 
taste, — Marine marchande, 


|. — FINANCES. — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


Fonds spéciaux institués par la législation 
sur les accidents du travail. 


{o Contribution des employeurs assurés. 
2 Contribution des employeurs non assurées. 


Rapporteur: M. J. Debü-Bridel. 
(Lignes 62 à 67 de l'état G.) 


GENERALITES 


L'état G comporte une série dé fonds spéciaux gérés par la caisse 
des dépôts el consignations et alimentés par ies contributions des 
cinployeurs. 

Ces fonds ont été créés entre 1898 et 1916 par diverses lois concer- 
nant l'indemnisation des accidents du travaii d'abord dans l’industrie 
el le commerce puis dans l'agriculture, dans la métropole et en 
Algérie. 

fe sorte qu'en 1946 il y avait pour la métropole et pour l'Algérie, 
d'une part, des fonds non agricoles, et, d'autre part, des fonds agri- 
les, C'est alors qu'est intervenue la loi du 30 octobre 1M6 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladiés 
wrofessionne!les. Elle à mis tout le secteur non agricole métropo- 
ilain à la charge de la sécurité sociale. 

On s'est trouvé ainsi devant la situation que reflète l'état G: 

D'une part, les fonds agricoles s'appliquant à la métropole et à 
l'Algérie qui continuent de fonctionner çomme par le passé; 

D'autre part, les fonds non GT algériens qui continuent 
de fonctionner comme par le passé, la loi de 1446 ne s appliquant pas 
ü l'Algérie. . 


À. — Fonds agricoles (métropole el Algérie). 
LL — Historique. 


Fonds agricole de garantie des accidents da travail: 

La loi du 9 avril 18% concernant les responsabilités des accidents 
dont les ouvriers sont victimes dans leur travail prévoyait dans son 
article 24 qu'au cas où le débiteur (employeur ou société d'assu- 
rances) ne s'acquitterait pas des indemnités mises à sa charge à 
la suite d'un accident du travail, le payement en serait assuré par 
les soins de Ja C. N. R. V. au moyen d'un fonds spécial de anlie. 
L'article 25 instituait au profit de ce fonds une taxe additionnelle 
de 4 centimes au principal de la contribution des patentes des indus- 
triels et une taxe de 5 centimes par hectare de mine concédé. Cette 
loi qui ne de —— qu'à l'industrie a élé étendue à l'agriculture 
-# a loi du 15 décembre 1922 (étendant aux exploitations agricoles 

législation sur les accidents du travail) dont l'article 13 dispose 

ue: «kes exploitations régies par la présente loi contrilueront au 
onds spécial de garantie prévu à l'article 24 de la loi du 
9 avril 1598 ». , 

La loi du 20 décembre 1922 a décidé que le fonds serait alimenté 


ar : 
, je Une contribution des exploitants assurés pee sur toutes les 
primes Churenes acquitlées au titre de la législation des accidents 
du travail; 

% Une contribution des itanis non assurés autres que l'Etat 
employeur perçue sur les capitaux constitutifs de rentes mises à leur 


charge. 

(A) On pourra consulter le rapport (ne M, année 1954) fait par 
M Lumediee au nom de la commission de l'éducation nationale 
et l'avis (ne 6%, année 1954) fait par M Debû-Bridel, au nom de la 
commission des finances, 











L'article 2 prévoyait que la quotité des ne serait mod ii: 
chaque année par décret. Pour 193 et 194, fixait le laux d 
2 p. 1.000 sur les primes d'assurances el de à p. 1.000 Sur les capitaux 
constitutifs 

La loi validée du 24 décembre 1910 décidait que la contribution 
des exploitants non assurés perçue sur les capilaux constitulifs d: - 
rentes mises à leur charge serait calculée d'après un barème «1! 
dans ies conditions fixées par décret. 

La loi validée du 15 mars 1%4 confiait également à un décret 
détermination de la contribution des expioilants assurés perçue sur 
la prune d'assurances, 

vutes ces dispositions sont codifiées dans les articles 1622, 16; 
ei lü2i du code généra! des impôts. 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de la guerre : 

Ce londs, créé par la loi du 25 novembre 1916, modifiée par k: 
lois du 24 décembre 1940 et du 15 gnars 1%, a été étendu à l'agri- 
culture par la loi du 30 décembre 192. NH prend en charge en tola- 
lité ou en partie les rentes lorsque l'accident présentant le caractere 
Ep du travail à été soit causé, suit aggravé par une Liessure 

> guerre. 

Fonds agricole de rééducation professionnelle des mutilés du 
travail : 

Ce londs a été institué la loi du 14 mai 1930 pour subvenir 
aux frais de rééducation des personnes auxqueiles un accident du 
travail interdit d'exercer la mème profession. 

Fonds agricole de solidarité des employeurs: 

Ce fonds a été créé par la loi du 24 octobre 1940 r prendre 
en charge la réparation des accidents du travail résuitant directe 
ment de faits de guerre étrangère survenus depuis le 3 se; 
tembre 1929. 

Fonds agricole de majoration des rentes: 

En présence de la hausse du coût de la vie à la suite de la guerre 
de 1M1-19M8, la loi du 15 juillet 1922 avait institué des taxes pour 
le financement d'allocations temporaires accordées à certaines Cat: 
gories de bénélticiaires de rentes au titre de la loi du 9% avril 48%. 
Les allocations étaient payées par les débirentiers et remboursé: : 
par le fonds de garantie, Un fonds de majoration spécial à l’agr 
cullury, alimenté par une contribution des exploitants , fut 
institué par la loi du 27 juillet 190. Le fonds agricole de majoration 
des rentes a pris la suite de ce fonds spécial sous le régime de la 
loi du 16 mars 1949, à dater du fer avril 1943. 

Par application des articles 84, 85 et 86 de la loi du 3% octo- 
bre 1916, la caisse des dépôts a ouvert dans ses écritures, à la da! 
du !er janvier 1947, des comptes à des fonds spéciaux aux acciden:: 
du travail! agricole, correspondant aux quatre premiers des fond: 
susnommés; les attributions du ministre du travail qui a l'égard «: 
ces fonds ont été transférées à cette même date au ministre « 
l'agriculture, le ministre des finances élant toujours contresigna- 
taire des décrets qui en fixent les taux. 


IL, — Détermination de l'assiette. 


Conlormément à la loi du 30 juin 19%, la contribution des explo!- 
tants assurés est perçue sur toutes les primes d'assurances acqu' 
tées au titre de la législation sur iles accidents dn travail; | 
exploitants non assurés autres que l'Elat employeur doivent d'autre 
part acquitter le montant de la taxe à un taux spécial sur l 
Capitaux constilutifs des rentes mises à leur chhrge. 


NI. — Jauz. 


Au fur el à mesure de leur création, ces fonds ont été alimenté: 
Chacun par une taxe spéciale à un taux fixé séparément, 

a) Fonds de garantie : 

Selon l’article 23 de la loi du 9 avril 489% (abrogé par la loi € 
20 décembre 1922), le fonds de garantie était alimenté ‘par des ce: 
tunes additionnels à la contribution des patentes. Les non-pate: 
tables assurés étaient taxés en ge — des primes d'assurance: : 
les non-assurés, en pus s capitaux constitutifs de rente: 

Le système de la taxation 2 les primes d'assurances à 6‘ 

uguré par la loi du 12 avril 1 Il à été appliqué dès le début 
de l'assujettissement des ps agricoles et par la loi di 
80 décembre 192 à 2 p. 1.000 sur les primes d'assurances et 4 p. 1.000 
sur les capitaux constitutifs pour les deux premières années. 

En 1937, le taux était passé pour les assurés à 2 p. 100 dr: 

rimes — pour les non assurés, à 3 p. 100 des capi constitutif. 

b) Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre : 

La même loi du 30 mbre 1922 a fixé pour les années 1923 «! 
1924 la rontribution des assurés pour l'alimentation de ce fonds à 
1 p. 1.000 sur les primes d'assurances et 2 p. 1.000 sur les capitaux 
constituiifs. , 

Pour l’année 1997, le taux de la taxe n'était plus, que de 2 p. 40.000 
sur les primes et À p. 10.000 sur les capitaux. 

c) Fonds agricole rééducation professionnelle des mutilés du 
travail (loi du 14 mai 4930) : 

Le taux de Ja taxe é fixé, en 1%8, à 0,15 p. 100 des prime: 
pere assurés, 0,60 p. 100 des capitaux constitutifs pour les no: 
assurés. 

d) Fonds agricole de solidarité des employeurs : 

Le taux a été fixé l’article 4 de la loi du 24 octobre 1940 11 
l'a créé à 5 primes pour les assurés et 13 p. 100 dc: 


. 100 

capitaux constitutifs + les non assurés. 

€) Fonds gt tion des rentes : 

Le taux à élé fixé la loi dn 27 juillet 4930 à 2 p. 100 des prim: - 
pour les assurés, À ». des capitaux constitutifs pour les non 

Ainsi, l'assuré versait- 

Pour te fonds garantie: en 1932, 1 p. 100; en 1%8, 2 p. !*" 
des primes, 
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pour le fonds de prévoyance: en 
9 ». 10.000 des primes. 

” four le fonds de rééducation: en 
0.15 p. 100 des primes. ( 

pour le londs de majoration: en 192, 2? p 
des pr mes. 

En 1941, un taux global a été fixé pour l'ensemble des fonds, ave 
répartition par catégories de taxes entre les différents fonds, Pour les 
professions agricoles, le taux fut alors de 19 p. #00 sur les primes, de 
59,5 p. 100 sur les capitaux constitutifs. 

Une loi de majoration des rentes élant intervenue le 7% avril 1942. 
les taux passent respectivement à 16 p. 100 el 49 EF 100, A [a suite 
d'une nouvelle loi de majoration le 46 mars 1943, les taux passent 
à 72p. 1006 pour les assurances couvrant tons les risque<, à 40 p. 106 
pour les contrats comportant seulement la couverture des risques 
de mort et d'incapacité permanente à 66 p. 100 pour les capitaux 
constitutifs. 

pour les années suivantes, ces taux deviennent: 

Garantie totale: en 19%:4, 2 p. 100 des primes, 
1946, 29. 

Garantie partielle : 
146, 48. 

Non assurés: en 1934, 60 p. 100 des capitaux con:titutifs; en 19%5, 
Co: en 1916, 80. 

l'epuis 19%%6, ils se sont constamment 
chiffres qu'en 19%. 

Depuis 1948, l'intégralité du produit des (axes est versée au fonds 
agricole de majoration (dernier décrel en date du 23 janvier 1954, 


1932, 1 p. 10.000; en 18, 


198. 


19932, 0.50 p. 100; en 


100: en 1938, 5 p. 40 


en 19%%5, 2%; en 


en 1941, 25 p. 100 des primes: en 19%5, %5: en 


maintenus aux mêmes 


J. O. du 28 janvier, voir annexe 1) les autres fonds ayant des res- 
sources suffisantes pour faire face à leurs charges qui sont d'ailleurs 
faib'es 


IV. — Modalités de recouvrement. 


Elles font l'objet du décret du 26 décembre 1940, modifié par les 
décrets du 1 janvier 1944 et du 19 janvier 1919 

Les taxes sont perçues par les organismes d'assurances en même 
temps que les primes et le montant est versé à l'administration de 
l'enregistrement qui le reverse à la caisse des dépôts et consigna 
lions chargée de la gestion des fonds apçès retenue d'un pourcen- 
tage de 3 p. 100 pour frais de perception, Les organismes d'assuran 
ces effectuent rumesiriellement des versements d'a uples, une 
régularisation à Heu avant le mois de juillet de l'année suivante, 


V. — Organismes. . 

Les fonds agricoles ne possèdent pars de personnalité 

Leur réglementation actuelle à pour base les articles K4, N5 et 86 

de la loi du 30 ocitubre 1946. Ce sont des comptes ouverts dans les 

écrilures de la caisse des dépôts et consignations gérés financière 

ment par elle sous le contrée des mnmistres de l'agriculure el des 
linances, 


juridique 


VE Renseignements comptables, 


Le tableau suivant fournit l'état comptable des fonds da 





A décembre 1953: 


Fonds agricoles, 












































EE nn — —— ns 

SOLDES . PRODUITS éteens SOLDES 
su 31 janvier manie des taxes TOTALX anna vu St dérembre 

1002. en 15 en 1053 en 1053 1053 
Frames. Francs. Francs. Francs Frances Francs 
Métropole et Algérie. 

Fonds ON IR ONCE: scierie ésssveoéce 10.951.626 15.105 09! Néant. %.916.720 15.510 783 11.45.99 
Fonds agricole de prévoyance des blesses de gierre,.…. 1.20 078 3.071.604) Néant. 6,314.72 1.901,19 1.973.904 
Fonds agr.cole de rééducaljon des mutilés du travail... 1.930.746 5.01S.#10 | Néant! 6.98 56 1. GO Guns 2.00 064 
Fonds cgricole de majoration des rentes................ 2.102.610.%8 | 3.979.240 323 | 3.901 .#36.000! 6.081.880. 606) 1.296.910.675 | 1.845.964. 070 
Fonds agricole de solidarité des employeurs........ sut 8.141.157 | 39.013.216! (1) 4x. 03,111 3531 313.202. 93 20.541.400 





(1) Soldes de taxes dues pour des années antérieures 


ee 





— > — 





B. — Fonds ron agricoles (Alzérie). 


Nous retrouvons pour l'Algéri: des fonds analogues à ceux aue 
nous venons d'éludier et ayant pour objet l'indemnisation des 
meines rrsques : 

Ce sont: 

Les fonds de garantie des accidents du travail: 

Le fonds de prévoyance des blessés de la guerre : 

Le fonds de rééducation professionnel'e des: mutilés du travail; 

Le fonds de solidarité des employeurs ; 

Le fonds de majoration des rentes d accidents du travail aflérent 
aux professions non agricoles (section Algérie!, 


IL — Historique. 


La loi du 9 avril 1898 à été étendne à l'Alcérie par la loi du 23 sep- 
temmbre 1919 Cette dernière loi, par son article 5, instituait un fonds 





spécial de garantie pour l'A‘gérie. Ce fonds a été spprimu par la loi 


Fonds non 


————— 


du % décembre 192 et remplacé par un fonds de garantie commun 
pour la métrmpuie et l'Algérie 

le fonds de majoration des rentes fait l'objet d'un compte spécial 
à l'Algérie depuis le décret n° 50-1333 du 22 décembre 1, 


IL Taux des tares 


Conformément à l'article 2 de la loi du 29 décembre 1922, la 
quolité des taxes est fixée annue!!ement par décret Le produit des 
taxes est actuellement affecté en tolalité au fonds de majoration des 
rentes deouis la loi du 3 avril 1M2 

De 1948 à 1959, les taux ont été les suivants: 

Garantie tolake, 26 p. 1400, 

Garantie partiel'e, 51 p. 100. 

Capitaux constitutifs, 72 p. 100 

Les disponibilités du fonds ont perm de les ramener pour 
respectivement à 22 p. 109, 28 p. 100 et 72 p. 100. 


1954 


II. - 


Renseignements comptables 


Le tableau suivant donne les résultats comptables des divers fonds: 


agricoles 






































SOLPES noué PRODUITS “date SOLDES 
vu 36 janvier SECSTIR des taxes TOTALX es su 1 décembre 
192 eu 193 en 4 en 1053 13 
Francs. francs. . Francs Francs Francs Francs 
Métropole et Algérie. 
Fonds de garantie............. ibepens a sleérié lose 5.324.604 20.271 007 Néont 11.700.611 57.185 O1 7.238.537 
Fonds de prévoyance des bessés de gnerre....... PET 1.665 19% + Néant. 1.115.706 54, 126 1.19%r,6:0 
Fonds de rééducation des mutilés du travail.........., 93% 2072 Méant. o. 181.580 4.193 312 98. 168 
Fonds de majoration de: rentes : 
Métespels ................. ss seécnsscccccvene ee À 2.173.080 105 | 16.859. 552.197 » 19.092.912. 702 | 16.706.619 113 | 2.226.923 9 
Agérie nn nn nn ss... nn 29.00.00 BR. 1123. 709 EUIRI EI] où 1.191.217 119 61.222.027 RG? ag 12 
Fonds de solidarité des employeurs..................... 1.541.123] 25.316.782/(D 2.800.000! 247.857 905 2. A1. 150 7.652.753 
{1} Solde de taxes dues pour des années antérieures. 
——_—————————— — _ = 
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Décision de la sous-commission 

Votre sous-comimission s'est plainte de complexité de la présen- Fonds de majoration des rentes viagères 
lation de ces divers fonds, Elle souhaite que des mesures de simpli- constituées auprès des compagnies d'assurances. 


Nealon interviennent dans la mesure du possibie, 

Sous le bénéfire de cette observation. elle vous propose le main- 
lien à l'élat & des contributions affectées aux différents fends, sous 
réserve de la rectification de plusieurs erreurs matérieilcs et nolam- 
ment de la suppression des lignes 66 et 67. ' 


Fonds de majoration des rentes viagères et pensions allouées en 
réparation d'un préjudice et servies par les compagnies d'assu- 
rances. 


CONTRIDUTION SPECIALE DES ASSURES 
PARTICIPATION DES ENIREPRISES D'ASS HANCES 
s Rapporteur: M. Liot, 
(Lignes 68 et 69 de l'état G.) 


A — Caractéristiques du [inancement.. 


La oi ne 51-695 du 21 mai 19% portant majoration de certaines 
rentes viagères el pensions (2. 0. du 5 juin 1%51) a créé dans son 
article 3 un fonds commun destiné à financer la majoration des 
rentes viagères et pensions allouées suit amiablement, soit judi- 
ciairément en réparation d'un préjudice (à l'exception des rentes 
viagères el pensions sujettes à revision soit par application d'une 
stipulation contractue:le, soit en vertu des règles de druit commun). 


Ce fonds est financé: 

a) Par une subvention de l'Etat; 

tr) Par une participation incombant aux sociétés d'assurance et 
flxée en pourcentage du montant des majorations de rentes payées 
par elles. 

Le laux de cette participation a été fixé à 5 p. 100 par l’article 4 
du décret ne 51-1315 du 16 novembre 1951 (J. O0. du 18 novembre 
1291) puis ramené à 2,5% p. 100 par le décret n° 53-1204 du 28 no- 
vembre 195%, article 3 pris en application de la loi du 9 avril 1954. 

A noter que les mêmes décrets fixent respectivement à 5 p. 100 et 
à 2,35 p. 100 des majoration le montant forfaitaire des frais exposés 
par les sociétés pour la liquidation et le payement des majorations; 

€) Par une contribution des assurés contre les risques de respon- 
sabilité civile fixée en pourcentage de la prime nette d'impôt d'abord 
au taux de 0,2% p. 100 (D. du 16 rovembre 1951) applicabie à la tota- 
lité des primes des contrats d'assurances couvrant les risques de 
toute nature résultant de l'emploi de tous véhicules autres que les 
aéronefs et à la moitié des primes des contrats d'assurances €ou- 
vrant certains risques de responsabilité civile 

Ce taux a été ramené à 0, 20 p. 100 de la prime nette d'impôt par 
le décret du 2 novembre 19%33 et applicable à la totalité des primes 
des contrats d'assurance couvrant :es deux catégories de risques 
visés ci-dessus, 

La contribution a élé perçue en ce qui concerne la loi du 24 mai 
1951 sur les primes émises pendant l'année 1952 et en ce qui con- 
cerne la loi du 9 avril 1953 sur les primes émises entre le 1° jan- 
vier 1953 et le fer juiliet 1955, 

Le recouvrement en est effectué par les sociéiés d'assurances el 
sous leur responsabilité. L 

Cette contritution est ensuile reverste suivant les modalités 
applicables en matière de taxe unique sur les contrats d'assurances. 

Le fonds-est géré par la caisse des dépôts et consignations. 
n'a pas de personnalité juridique ni de conseil d'administration. 


B. — Renseignements comptables. 


1. — Receltes: | 
Contribution des sociétés d'assurances en 1953: 5.718.000 PF. 
Produit de la surprime perçue sur les contrals d'assurances dr 

responsabilité civile pour l'année 19% 
En 1953: 149.358.9135 F. 
En 1951: G0.166,732 F (jusqu'au 31 octobre). 
Evaluation pour 1951: 100 millions de francs. 
La subvention de l'Etat s'est élevée à 3 imillions en 1954. 


L 


IL — Dépenses: 

Avances consenties par le fonds commun aux snciétés d'assn- 
rauces pour leur permettre d'assurer le service des raies en 
19, 62.816.000 F. 

Prévision pour 1%, 203.#2.000 F. 

Le honi des exercices précédents couvre la différence dépenscs- 
recelles, 

Décision de la sous-commission. 


Le décret ne 53-1204 du 28 novembre 1933 (2. O0. du 5 décembre 
1964) EURE que la surprime sera perçue sur les primes emises 
entre le fer janvier 1954 et le ler juillet 1955. La majoration sera 
ensuile assurée sur le revenu des réserves constituées. C'est pour- 


quoi aucune subvention ne figure au budget de 1955. 
Votre sons-commission vous propose donc le malien de la sur- 
prime jusqu'au 1 juillet 1 Ga 





SURPRIME AUX CONTRATS DF RENTES VIAGERES 
PARTICIPATION DES COMPAGNIES D'ASSURANCES 


Rapporteur: M. Liot, 
(Lignes 7% et 71 de l'état G.) 


A. — Caractéristiques du financement, 


La loi no 491098 du 2 août 1949 a majoré les rentes viagères 
constiluées notamment auprès des compagnies d'assurances et di 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, Elle à prévu a 
création d'un fonds commun de financement alimenté par: 

a) lne contribution de l'Etat; 

b) Une contribution des compagnies d'assurances ; 

€) Une surprime appliquée aux primes à payer sur les contrat: 
de rentes viagères antérieures au 1®% janvier 1936 et sur les contrat: 
sou-crits postérieurement au 2 août 1949. 

1 — La contribution des compagnies d'assurances : 

Le taux en a été fixé par le décret n° 50-615 du 30 mai 199 
(J. O. du 2 juin 1950) à 9 p. 100 du montant des majorations de 
rentes payées par chacune des compagnies. Le même décret a tt 
me les frais exposés par les sociétés d'assurances a la liqui- 
ation et le payement desdites majorations, frais qui doivent leur 
être remboursés par le fonds commun seraient évalués forfaitaire. 
ment à 5 100 du montant des majorations, en sorte que la 
contribution des sociétés d'assurances ne donne pas lieu à verse 
ment effectif. 

2. — La surprime : 

Son taux est fixé par le même décret du 30 mai 1950 à 0,25 p. 100 
de la prime nette d'impôt. Elle est perçue depuis le 1er janvier 1952. 
Le recouvrement en est effectué par les compagnies d'assurances 
pour le compte du fonds commun. 

L'arrêté du 12 mai 1952 (J. O. du 24 mai) prescrit que le montant 
de la surprime est recouvré et reversé suivant les modalités appli- 
cables en matière de taxe unique sur les contrats d'assurances. La 
surprime est perçue par les compagnies d'assurances et recouvrée 
par l'administration de l'enregistrement. 


B. — Nature juridique et fonctionnement du fonds. 


Le fonds n'a pas de personnalité juridique. 

Son fonctionnement est réglé par le décret no 49-1501 du 22 novem- 
bre 1949 J. 0. du 24 novembre) de la manière suivante : 

« Art. er, — [e.compte est crédité des sommes ordonnancées par 
te ministre des finances et des affaires économiques, au titre de 
la contribution de l'Etat, sur les crédits ouverts à cet effet au 
budget général, du montant de la contribution des sociétés d’assu- 
rances, ainsi que du produit des surprimes prévues par l’article € 
de la loi du 2 août 1949. 

« Il est débité, sur production d'états certifiés par les sociétés et 
visés par le ministre des finances et des affaires économiques, du 
montant des majorations de rentes viagères versées par les sociétés 
ainsi que du montant des frais exposés pour la liquidation et le 
payement de ces majorations, 

« A la clôture du compte spécial, les sommes non employées 
seront reversées au Trésor. » 

L'article 2 prévoit que le fonds consent des avances aux sociétés 
d'assurances pour ieur permeltre d'assurer le service des majo 
rations de rentes qu'elles versent aux crédirentiers. 

I n'y à pas de conseil d'administration ni de comité de gestion 

Le personnel affecté à la gestion est compris dans le personne! 
des sociétés d'assurances chargé de la liquidation et du payemen' 
des majorations, 


C. — Renseignements comptables, 


Le financement des opérations s'établit comme suit: 
a) Recettes: 

1° Subvention de l'Etat: 

En 19%%4: 1.220 millions au titre des compagnies d'assurance :® 
7.800 millions (dont 5.500 effectivement versés au titre de la cais<e 
nationale d'assurances sur la vie, C. N. A. V.). — Soit au total: 
9.120 millions. 

2° Contribution des compagnies d'assurances : 

Ne donnant pas lieu au versement effectif pour les raisons indi 
quées ci-dessus, elle n'a pas été chiffrée. 

3 Surprime à la charge des assurés: 

hentes constituées auprès des compagnies d'assurances: 

En 1953: 738.004; 

En 1954: 288.529 (jusqu'au 31 octobre), 

Provenant de la caisse nationale d'assurances sur la vie 6! 
= = ane à la majoration des rentes des compagnies d'assurances 
vie : 

En 1953: 4.979.910; 

En 19%5%4: 4.879.167 (jusqu'au 31 octobre). 

Soit au total 1953: 5.718.000 ; 
Soit au total 1954: 5.167.696 (jusqu'au 31 octobre). 
b) Dépenses efle:tuées par le fonds: 
Montant des avances consenties aux sociétés d'assurances par !° 
payement des majorations : 
s d’assurances-vie: en 1953, 9424799560 F; en 19% 
hr au 31 octobre), 1.129.782.265 F (1). 
Caisse nativnale d’assura sur la vie. en 4959, 8.007.927 314 F 
Total: en 1953, 3.950.406 269 F, 


(1j 3.407.480.207 F pour la période du 1e janvier au 30 juin 1%: 
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Décision de la sous-commission. 


La comparaison entre le montant de la subvention de l'Etat (plus 
de Y milliards) et le montant de la surprime (5 millions) montre 
que le coût de la majoration des rentes viagères est supporté pour 
sa quasi-totalité par l'Etat . #K>: 

1 apparaît donc que dans wn but de simplification, celte surprime 
peut être supprimer. C'est ce que vous propose votre sous-Com 

1issjon. 

j En conséquence, elle vous propose d'insérer dans la Joi de 
finances l'article additionnel suivant: 

« L'article 6 de la loi du 2 août 1949 portant revision de certaines 
rentes viagères consiiluées par les compagnies d'assurances, modifié 
par In loi du 9 avrii 1955, est rédigé comme suit : 

« Les majorations résultant des articles précédents sont financées 
par un fonds commun alimenté partie par les compagnies d'assu 
rances et partie par l'Etat, 

« Un décret pris sur le rapport dun ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixe le pourcentage des majorations dont 
Ja charge incombera aux compagnies d'assurances, les modalités de 
la participation de l'Etat, ainsi que les règles de constitution et de 
fonctionnement du fonds commun. » 


Fonds de garantie au profit des victimes d'accidents automobiles. 


TAXE RECOUVREE. PAR LES ENTREPRISES D'ASSURANCE FT PER- 
(UE SUR LES ASSURES. — CONTRIBUTION PERÇUE SUR LES 
ENTREPRISES D'ASSURANCE ET NON RECUPEREE SUR LES ASSU- 
RES. — CONTRIBUTION DES RESPONSABLES  D'ACCIDENTS 
D'AUTOMOBILES NON COUVERTS PAR UNE ASSURANCE POUR LA 
TOTALITE DU DOMMAGE 


Rapporteur: M. J. Debüû-Bridel. 
(Lignes 7%, 73, 74 de l'état G.) 


Observations et décisions de la sous-commission. 


Les raisons de la création de la taxe ont été données dans l'exposé 
des motifs de l’article 15 de la loi du 31 décembre 1951. Le fonds 
de garantie automobile ayant institué une solidarité des aultomobi- 
listes en vue de la réparation des demmages consécutifs aux acci- 
dents de la route occasionnés par des inconnus ou des insolvables, 
ii est apparu indispensable qu'il soit alimenté par des contributions 
de toutes les catégoiies d’automobilistes: assurés et non assurés, 
Quant à la contribution des assureurs, elle se justifie par le fait que 
la gestion matérielle du fonds est confiée aux sociétés d'assurances 
el que dans ces conditions, il y avait lieu d'intéresser ces sociétés 
à ce que cetle gestion soit réalisée dans les conditions les moins 
onéreuses, 

Le fonds a commencé à prendre en charge les indemnités afférentes 
aux accidents de la route survenus à partir du 4 juillet 1952. Depuis 
cette date jusqu'à la fin de 1953, il a reçu 11.22 déclaralions d'acei- 
dents dont 10.550 ont été ou son susceptibles d'entraîner des paye- 
ments. La dépense envisagée à ce titre est de l’ordre de 1.470 mil- 
lions de francs. Les recetles acquises ou attendues des contributions 
demandées aux assurés, ou non-assurés, et aux sociétés d'assurances 
ne parviendront qu'à peine à faire face à cette charge. Toutefois, 
les taux actuels des. contributions dont jh s’agit — notamment le 
taux de 1,50 p. 100 fixé pour la contribution des assurés — peuvent 
être maintenus eu égard à la fois à l'incertitude que laisse subsister 
dans certains cas l'évaluation des indemnités et au surcroît de res- 
sources que procure vraisemblablement l'augmentalion des encais- 
sements de primes qui servent d’assielte aux contributions. 

Mais il faut considérer d'autre part que 1es articles 37 et & de 
la loi du 31 décembre 1955 relatifs aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'exercice 1954 ont grevé le fonds de garantie automobile de 
charges nouvelles En particulier, i! devra subvenir aux payements 
des indemnités incombant à :a liquidation d'une société d'assurances 
à laquelle l'agrément a été retiré au mois de septembre 1953. 

De ce fait, le fonds a déjà élé saisi de 19 dos<iers de réclamations 
pour un total d'indemnités atteignant plus de 63 millions de francs 
ainsi qu'il ressort ci-après: 

Indemnités réglées: nomdre de dossiers, 6; total des indemni- 
tés, 4.550.00, 

Indemnités à régler sous réserve de productions de justificatjons 
complémentaires: nombre de dossiers, 27; total des indemnités. 
41.850.000 (1). 

Indemnités réclamées: nombre de dossiers, 16; total des indemni- 
tés, 17.000.000 (1). 

Total des indemnités: 63.400.000. 

Le fonds de garantie s’acquilte parfois envers les victimes avec 
un cerlain retard. 

En eflet, s'agissant d'accidents corporels, les indemnités ne sont 
fixées le plus souvent qu'après une procédure judiciaire toujours 
assez longue. D'autre part aux termes mêmes de'la loi, les victimes 
ne peuvent receveir du fonds que la fraction de l'indemnité dont 
elles n'ont pu obtenir le payement à un autre titre, c'est-à-dire par 
le responsable de l'accident ou par la sécurité sociale. Il s'ensuit 
inévitablement que le calcul de cette fraction nécessite aussi quel- 
ques délais. 

Cependant, votre pee en in que l'institution d'un 
Système d'assurance obligatoire imposé non seulement aux automo- 
bilistes mais aussi aux motocyclistes et cyclistes serait une solution 


CE 


(1) Evaluations. 








plus normale du problème qu'on a voulu résoudre. Certes, ce sys- 
tème n'entrainerait pas la suppression du fonds — cela n'a pas 


échappé à la sous-commission — mais du moins aurait l'avantage 
d'en alléger les charves. La sons-commission demande au Gouverne- 
ment de mettre celle question à l'étude et de l'informer de ses con- 


CcIusions, 

Sous le bénéfice de cez ohservtions, votre sous-commission vous 
propose le maintien à l'état G des taxes perçues au bénéfice du fonds 
de garantie, 


Taxe spéciale instituée par l'article 46 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952. 


FONDS SPECIAL DES ALLOCATIONS VIEILLESSE AUX PERSONNES 
NE REÉLEVANT D'AUCUNE ORGANISATION AUTONOME D ASSU- 
RANCE VIEILLESSE DE CARACTFRE PROFESSIONNEL 


Rapporteur, M. J. Debû-Bridel, 
(Ligne 79 de l'état G.) 


Décision de la sous-commission, 


Le recouvrement de cette taxe n’a pu être assuré que pour Îles 
trois derniers mois de l'exercice 19m, Aucun renseignement. précis 
ne peut donc être fourni sur son rendement. I a été indiqué à a 
sous-conmtaission que pour 1955 on évaluait son produit à une cen- 
taine de millions. 

En attendant l'application en année pleine de la taxe qui permettra 
d'en apprécier la vaieur, votre sous-commmission vous propose sun 
maintien à l'état G. 


Fonds national d'allocations de vieillesse agricole. 


TAXE DE STATISTIQUE ET DE CONTROLE DOUANIFR 
Rapporteur: M. J. bebü-Bridel, 
(Après la ligne 75 de l'état G.) 


Décision de la sous-commission, 


Cette taxe était inscrite en 1951. Le Gouvernement en propose la 
suppression pour 1935. Votre sous-commission rappelle que la com- 
mission des finances, la commission des atflaires économiques et le 
Conseil de la Republique lui-même ont toujours été hostiles à ce 
mode de financement des allocations de vieillesse agricole. C'est 
pourquoi elle ne peut que vous proposer d'accepler la suppression 
de l'inscription à l'état G de la taxe de stalistique lout en regret- 
tant de ne pas connaitre le mode de financement qui doit s'y 
subsituer. 


Caisses d'assurances-accidents agricoles des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


TAXE ASSIMILEE AUX CONTRIBUTIONS DIRECTES 
Rapporteur: M. J. Debû-Bridel. 
(Ligne 76 de l'élat G,) 


A. — Historique et caractéristiques de la tare. 


La laxe pour la corporation agricole est applicable seulement dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Instituée par la loi allemande d'exécution du code local des 
assurances sociales du 5 août 1912 (titre IE, 8 3), cette taxe doit — 
bien que n'étant pas expressément visée par l'ordonnance n° 45-2522 
du 19 octobre 1955 — tre regardée comme maintenue en vigueur 
en vertu des dispositions de l'article 242 du code spécial aux trois 
départements el de celles de l'ordonnance du 15 EE 1914 rela- 
tives au rélablissement de la légalilé républicaine dans lesdits dépar- 
tements, 

1° Détermination de l'assiette : 

La taxe pour ja corporation agricole est, depuis le fer janvier 1916, 
une taxe annexe à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
instituée, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, par l'ordonnance du 19 octobre 1M3 précitée. 

Elle est calculée en fonction des revenus imposables servant de 
base à la taxe foncière. 

En sont exemptés les terrains affectés aux chemins de fer ainsi 
que les -bois de l'Etat; 

2° Afleclalion de la taxe: 

La taxe est perçue au profit des corporations agricoles, qui sont 
chargées dans les trois départements de l'Est de couvrir les risques 
d'assurances sociales agricoles contre les accidents du travail. 

3° Taux: 

La Taxe pour la corporation agricole est une taxe de répartition, 
dont le taux effectif varie en conséquence chaque année. 

4o Modalités de recouvrement : 

Le. comité directeur de la corporation agricole fixe, pour chaque 
commune, le contingent à verser à ia corporation pour la tolsliié 
de ses membres. 

Le contingent communal est couvert, en premier lieu, à due 
concurrence, par le produit de la location de la chasse sur cette 
commune. 

Le surplus est réparti par la direction des contributions directes 
entre tous les contribuables de la commune soumis à la taxe fon 
cière sur les propriétés non bâlies, sur la base du revenu impusable 
servant de base à celte taxe, 
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Les cotisations individuelles sont établies et recouvrées comme 
celles de la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

La taxe est soumise aux mêmes règles de contentieux que la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


B. — Renseignements comptables. 


Produit annuel depuis la création de la taxe: 

On indique seulement ci-après le produit de la taxe pour cha- 
cune des amnées 1916 et suivantes: 

1916, 2919M.572 F; 1947, 46.155.243 F; 1948, 460.579.492 F; 1949, 
207,707.860 F; 195%, 35.940.700 F; 1951, 362.558.290 F; 1952, 
935.062.530 F; 1953, 287.3M.65%0 F. 


Décision de la sous-commission. 


Etant donné le caractère local et particulier de cette taxe, votre 
sous commission vous en propose le maintien à l'état G. 


Service des alcools. 


Redeyances générales et spéciales. — Surtaxe de compensation, — 
Soulle sur les produils à base d'alcool en provenance des dépar- 
tements d'outre-mer. — Surtaxe sur les rhums et tafias hors 
contingents en provenance des départements et des territoires 
d'outre-mer et des Elats associés, — Surtaxe de compensation sur 
les vinaigres importés, — Majoration de prix de cession sur les 
alcools transférés du comple exportation au compte intérieur. — 
Soulte sur manquants d'alcool réactionnel, — Surtaxe de compen- 
salliun sur les genièvres. 


(Lignes 77 à 84 de l'état G.) 
Observations et decision de la sous-commission, 


Votre sous-commission doit présenter deux observations : 

1° Le service des alcools figure dans trois documents budgétaires : 

a) Les comptes spéciaux du Trésor où sont retracés les avances 
qui lui sont consenties ; É 

b) Le budget des charges communes qui comporte l'état des pré- 
Visions de receltes et de dépenses du service, Au nombre des recet- 
tes figurant les différentes taxes et redevances que l'on retrouve 
dans la loi de finances ; 

€) L'état G de la loi de finances 

Une première question doit donc êfre résolue: les taxes énumé- 
rées à l'élat G sont-elles parafiscales ou non ? Îl conviendrait que 
le Gouvernement prenne position sur ce point. : 

2 Dans l'arfirmative, l'examen de ces taxes soulevant tout le 
problème de l'alcool, il est évident que votre sous-commission ne 
peut pas sans une étude préalable ttès poussée vous faire de propo- 
sition sérieuses sur les taxe: en question. 

C'est pourquoi, à titre de mesure conservatoire, elle vous pro- 
pose de les maintenir à l'état G 

Toutefois, elle vous propose d'accepter la suppression décidée par 
l'Assemblée nationale, de la surtaxe de compensation sur les geniè- 
vres qui n'est pas perçue. 


Caisses professionnelles du commerce des produits sidérurgiques. 


REDEVANCE DE COMPENSATION DU l'RIX 
DES PRODUITS SIDERURGIQUES 
Rapporteur: M. Armengaud. 

(Ligne 85 de l'état G.) 


I. — Objet de la tare. 


Afin d'éviter que les majorations de prix autorisées par la puis- 
sance publique sur les produits sidérurgiques permettent un béné- 
five exceptionnel au profit des marchands de fer ayant un stock 
élevé au moment de l'application des hausses licites, la loi validée 
du 12 janvier 1942, n° 68 avait grévu une taxe compensatoire dont 
l'assiette, les taux et l'utilisation figurent aux annexes 1 et 2. 

Cette taxe porte en moyenne, depuis la marche normale de la 
sidérurgie, sur un tonnage de 100. tonnes d'acier, c'est-à-dire 
sur les excédents de stocks par rapport aux ventes courantes, au 
moment de chaque autorisation de hausse de prix. 

Il s'agit dons d'une quantité faible de produils eu égard aux livrai- 
sons des acitries, soit environ { p. 100. 

L'ampleur des disponibilités des produits sidérurgiques, la rela- 
tive stabilité des prix de ces produits depuis trois ans, la reconsti- 
tution du potentiel de production largement supérieur aux besoins 
prévisibles de la consommation intérieure nous conduisent à penser 
que la taxe est maintenant sans objet. 

Il. — L'examen des recettes et dépenses, ainsi que la situation 
active et passive de la caisse fait ressortir son bien mince intérêt 
pes une industrie dont le chiffre d'affaires est de l'ordre de 400 mil- 
iards. 

I, — L'ouverture d'un marché commun du charbon et de l'acier 
devrait tendre à faire disparaître tous les organismes créés pour des 
raisons particulières et accidentelles auxquelles le traité prétend 
au surplus mettre fin. : 

Pour ces raisons votre sous-commission considère opportun : 

De supprimer la cotisation en cause ; 

De mettre en sommeil la société de gérance des caisses profes- 
sionnelles de commerce des pes 7 8 

De suspendre l'effet de la loi validée du 12 janvier 1942. 





L'obligation de tenir un inventaire précis et permarñent du stock 
et les dispositions de l'ordonnance du 9 juin 1945 sur les prix 
devraient suffire en cas d'événements graves, Four grendre Île; 
mesures nécessaires à la remise en vigueur de dispositions inspirées 
de celles du 12 janvier 1942. 

En conclusion, votre sous-commission vous propose la suppression 
à l'état G de la ligne « société de gérance des caisses professionnel- 
les du commerce des produits sidérurgiques », 


ANNEXE I 


Loi no GS du 12 janvier 1942 relative au commerce 
des produits sidérurgiques. 


Art. fer, — Il est institué au prof du Trésor une laxe exception- 
nelle de compensation sur les bénéfices réalisés par les commerçants 
en produits sidérurgiques ayant, à l'occasion des majorations de 
prix aulorisées en application du décret du 1* juillet 1937 et des 
textes subséquents, vendu les produits qu'ils détenaient en stock 
aux nouveaux cours. 

Après avis du comité central des prix, le secrétaire d'Etat à l'éro- 
nomie nationale et: aux finances et le secrétaire d'Elat à la produc- 
tion industrielle fixeroot, par arrêté, la quotité et les modaliés 
d'application de la taxe, 

Art, 2, — En vue d'établir à l'avenir une péréquation du prix des 
produits sidérurgiques existant dans les magasins du commerce à la 
date de modification des prix homologués, il est créé une caisse 
professionnelle de compensation. 

Celle caisse est alimentée par des versements compensatoires cor- 
respondant à la plus-value résullant de la vente des produits en 
stock aux nouveaux cours. 

Le secrétaire d'Etat à l’économie nationale et aux finances et le 
secrélare d'Etat à la production industrielle fixeront par arrêté sur 
avis du comité central des prix, la quotité et les modalités de ces 
versements et, éventuellement, les dépenses qui seront mises à la 
charge de la caisse de compensation. 

Art. 3. — La caisse de compensatioh est soumise au contrôle 
financier de l'Etat prévu par décret du 2 octobre 1940. II sera mis 
fin aux opérations de la caisse par une décision concertée du secré- 
taire d'Elat à l'économie nalionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, qui déterminera notamment 
l'affectation à donner aux sommes provenant de sa liquidation. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel et 
exécuté comme lni de l'Etat, 

Vichy, le 12 janvier 1942 


ANNEXE Il 
Produits par imposition. 
Arrêté du 27 janvier 1944: montant de l'imposition, 12.%62.#68 F; 


récouvrements eéllectués, 12.339.143 F; à recevoir, 23.925 F. 

Arrêtés mos 13811 et 13910: montant de l'imposition, 37.881.041 F; 
recouvrements etlectués, 37.881.041 EF. : 

Arrêté me 17121: montant de l'imposition, 13.548.024 F; recouvre- 
ments effectués, 13.386.537 F; à recevoir, 161.487 F. 

Arrètés nes 18108, 1810, 18105: montant de l'imposition, 9.298.053 F ; 
recouvrements eflectués, 9.075.929 F:; à recevoir, 162.124 F. 

Arrôtés nes 19749, 19765, 19766: montant de l'imposition, 
95.878.452 F; recouvrements effectués, 26.69.1093 F; à recevoir, 
9.180.319 F. 

Arrêté ne 20278: montant de l'imposition, 11.810.5% F; recouvre- 
ments eflectués, 8.034.238 F; à recevoir, 3.726.307 F. 

arrêté ne 273%: montant de l'imposition, 52.197.794 F; recouvre- 
ments effectués, 36.520.163 F; à recevoir, 13.677.341 F. 

Totaux: montant de l'imposition, 172.M6.127 F; recouvrements 
effectués, 13.935.501 F; à recevoir, 28.980923 F,. 


Etats des dépenses annuelles. 


Exercice 194, 78.377 05: exercice 1945, 107.001 25: exercice 1918, 
163.824 92: exercice 1947, 1.044.054 56; exercice 1938, 409.742 1°, 
exercice 1949, 1.061.443; exercice 1960, 553.46; exercice 1951, 519.518. 
— Tolal, 4.000.806 93. 


Etat des creances au 31 décembre 1953. 


Imnositions 1944. créances dou‘euses, 23.252 F. 

lmpositions 1916: créances doutexses, 161.487 F. 

lmpositions 1917: créances douteuses, 162.124 F. 

Lnpositio”s 1919-1948: créances douteuses: 9.180.319 F. 
Impositions >ctcbre 1948. créances douteuses, 4776.30 F. 
Imowsilions 194: créances certaines, 13.677.331. Gi 
Créances douteuses + 12.393.522 F; créances hertaines: 19.677.%41 F. 


Siluution active et passive. » 
ACTIF 


Valeurs réalisables à court te-me -ou disponibles: 
Autres tiers débileurs. ......ssssossrsommpesmosensse 15.677.341 PF. 
Débiteurs mcertains .. créchétescsecoselesiséscbtere 13.303.540 
Trésorerie libre France D ricotta séestèsesi 151.751 .797 


Nx 6 170.532.720 F. 





Nx Hlorocossenseseecenbecssepseossoc 
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PASSIF 
Capitaux permanents: 
Capitaux prives. 
Capital Social .,.........ssssssss..s Rosséihersènte « 52.000 F, 
Réserve légale .... ..............., stars sheres . 4.613 
keport à nouvéau au 1 Janvier... . D 
Capitaux Etat: 
Résultats d'Etat ..... Sd éncenéposcosesnoosotèoeosee 126 168.009 
Dettes à court terme : 
Etat crédileur ........ retiens ttiestentieuse . " 
PORN IP . 16.299.259 
EPP 13.393.092 
Résuitats : 
Pertes et profits de l'exercice (résullats privés)... ” 
Résultats d'Etat .:........... M anessetiansesus se r 
Pertes et profits de l'exercice................. ... 4.915.217 
Nx 69 A SPORT CP RER Te + 17.732,12 F. 


Comptoir français des superphosphates, 


REDEVANCES DE PEREQUATION DES FRETS, TRANSPORTS FT 
MANUTENTION DES PHOSPHATES BRUTS. — REDEVANCES DE 
PEREQUATION DES FRAIS DE LIVRAISON FRANCO DES SCUPER- 
PUOSIHATES ET PHOSPHATES MOULUS 


Rapporteur: M. Armengaud. 
(Lignes 86 et 87 de l'état G.) 


J1 ne s'agit pas de taxes de péréquation dans le sens usuel du 
terme mais d'opérations de compensation de prix portant sur divers 
facteurs du coût de revient, à la production et à la distribution 
(certains produits et certains transports); ces opérations concernent 
cerlain engrais (et leurs constituants) dans la mesure où les condi- 
tions géographiques de production des usines ne permettent pas 
un approvisionnement sûr, rationnel et permanent de la clientèle. 

Dans cet esprit, ont été créées: 

La caisse de péréquation du fret, transports et manutentions de 
phosphates importés Le -g du Nord; 

La caisse des transports de phosphales moulus ; 

La caisse de péréquation des transports des superphosphates; 

La caisse de péréquation des pyrites ; 

La caisse de péréquation des produits chimiques azotés; 

La caisse de compensation des soufres. 

Nous avons traité par ailleurs les questions soulevées à l'occasion 
des deux dernières caisses, 

Nous traiterons à la fois les quatre premières car elles concer- 
nent le même produit final, le superphosphate. 


{. — Caisse de péréquation des frets, transports et manutentions 
de phosyhates importés d'Afrique du Nord. 


Cette caisse a été créée par un arrêté du 6 novembre 1946 publié 
au Journal offiriel du 16 novembre 1916. 

Elle a pour objet de répartir sur l’ensemble des réceptionnaires 
de phosphates tous les frais grevant le phosphate depuis sa mise à 
disposition au quai du port d'embarquement nord-africain jusqu'au 
lieu de réceplion du phosphate, par fer ou eau, aux usines destina- 
trices (c'est-à-dire sur embranchement ou à l'apoontement parti- 
culier usine), ou (pour les usines qui n'utilisent pas d'embran- 
chement ou d'apsontement particulier), en gare les desservaat nor- 
malement 

La caisse recoit on verse la différence entre le forfait de transport 
fixé par arrèlé de prix (ce forfait a été fixé en dernier lieu à 2.150 F 
par l'arrêté du 18 mai 1954) et les frais de transports réels. 

Les recettes de la caisse au titre de ia péréqualion au cours des 
dernières campagnes sont les suivantes: 

1950, 2.331.559.631 F 

1951, 2.552,086,2% 

1952, 2.361.267.02 

1953, 2.114.S16.892 EF. 

Ainsi quel que soit l'emplacement de l’usine de traitement, sitnée 
Sur un port ou à l'intérieur du terriloire, reliée ou non à la voie 
d'eau, le prix de revient « rendu » est le même. 

Ainsi, pour un produit valant ef moyenne à l'unité P? O0", 
francs 18,5, et dont la vente atteint globalement au titre de tout le 
tonnage traité en France 6 milliards de francs, la taxe de péréqua- 
tion du transport en représente 39 p. 100, 

Par ailleurs, la production est répartie entre 29 producteurs et 
59 usines d'une capacité moyenne de 34000 t/a (de 10.000 à 
190.900 1). Ce n'est pas un facteur à minimiser, le fret représentant 
environ 40 p. 1400 du prix du phosphate brut F. A.Ss. 


Lie rlerbe rl 


II. — Caisse des transports des phosphates moulus. 


Cette caisse a été créée pour assurer l'exécution des disposilions 
de l'article 4 de l'arrêté n° 20-306 du 11 mai 1919 fixant les prix des 
phosphates moulus et publiés au B. O. S. P. du 14 mai 1949, 

Ces dispositions ont été reprises par la suite dans tous les arrêtés 
de prix fixant les prix des us vhates moulus. 

Elle a pour objet d'indemniser les producteurs de phosphates mou- 


lus des frais de transport qu'ils ont efflectivément supportés pour 
les livraisons de phosphates moulus. 

En contre-partie, elle recoit de ces producteurs et transforma- 
teurs de phosphates moulus le montant du forfait de transport fixé 
par les arrêtés de prix et qui est inclus dans les prix vente 
unique franco de: phosphates moulus, fixés par les mêmes arrêtés. 





Le furfait de transport a €14 fixé en dernier lieu à 52 F les 1 
kilos en M tonnes et 73 F en 10 tonnes par l'arrète de prix du 
18 mai 1954. 

Les recelles de péréquation de la caisse au cours des dernières 
campagnes ont élé les suivantes: 

1900, 11G.208.123 EF, 

1951, 166.172873 F. 

1952, 124.155. FE. 

1953, 127.590.761 F. 

Les soinimes représentent environ G p. 100 du prix de vente des 
phosphales moulus franco. 

La clientèle des producteurs de phosphates moulus se décomp::e 
comme suil: 

Pour livraison directe en culture (Bretagne notamment}, 8 p, 1%; 
Pour fabrication d'engrais composés et complexes, 92 p. 10, 

Les producteurs sont au nombre d'une centaine réparlis Sur tune 
arge part au terriloire, 


III. — Casse de péréquation des transports des superphosphates 


Cette caisse à élé créée pour assurer l'exécution des dispositions 
ie l'article 3 de l'arrêté n° 20-905 du 11 mai 1949 fixant les prix des 
superphosphales, et publié au B, 0, S. P, du 14 mai 1949. 

Ces disposilions ont été reprises, par la suile, dans lous les arrètés 
de prix fixant les prix des superphosphates. 

Eie a pour objet d'indemniser les producteurs des frais de trans- 
ports quils ont effectivement supportés pour ies livraisons des 
superphosphates, 

En contre-partie, elle reçoit de ces producteurs et transforma- 
teurs de superphosphales, le montant du forfait de transport tixé par 
les arrèlés de prix et qui est inclus dans les prix de vente uniques 
iranco desdits produits, fixés par les mêmes arrêtés, 

Le forfait de transport à été “fixé en dernier lieu à 80,350 F Îles 
100 kilos en 20 tonnes et 109,50 F en 19 lonnes par l'arrêté des prix 
du 18 mai 1%4. 

Les recelles de péréquation de la caisse au cours des dernières 
Campagnes ont été les suivantes: 

1920, #53.591.12%6 EF. 

1991, 1.012.234.h97 F, 

1952, 051.961.65 F, 

1953 1.0419.192.02%4 

Par rapport au prix de rèvient du produit cette taxe représente 
environ 140 p. 100 ou encore 7 p, 100 du prix en cuiture. 

Dans le même temps, les scories voient leurs prix bloqués à un 
laux nellement inférieur à celui prévalant en Allemagne. Or l'éven- 
tail des prix à l'unité de P? 05 est nettement plus resserré entre 
scories el superphosphales, Ainsi en France, le rapport de prix entre 
les superphosphales et les scories est de 1,87 à l'unité de Pg 05, ce 
qui n'est pas sans aboutir à la pratique de ristournes impôrtantes 
(pouvant atteindre 10 p. 100 sur le prix des superphosphatles, dé art 
usine. 


IV. — Caisse de péréquation du prix des pyriltes. 


La caisse de péréquation des pyrites créée par décision du diiecs 
teur des industries chimiques, en dale du % septembre 1941, publié 
au Journal officiel du 6 oclobre fi, est deslinte à assurer dans 
le cadre de la réglementation la péréquation de prix des pyriles uli- 
lisés par l'ensemble des usines d'acide sulfurique françaises, La 
xiréquation pyrites-soufre a été supprimée par arrèlé ne 22.882 du 
21 novembre 1954. 

En ce qui concerne les pyrites, la compensation fonctionne par 
le jeu de versements ou de ristournes à concurrence de la différence 
entre le prix de revient des pyrites d'importalion et des pyrites 
métropolitaines d'une part et du prix de péréquation des pyriles fixé 
par arrûlé de prix d'autre part. 

Le prix de péréquation des pyrites a 6t6 fixé en dernier lieu par 
arrêté du 22 mai 1%54 à 7.75% F par lonne. 

Les recelles de péréquation des dernières campagnes sont les 
suivantes : . 

1950, 12152,256 F, 

1951, 19.581.298 F, 

1952, 58.601.933 F. 

1953, 83.297.974 F. 

La subvention accordée à la Sociélé languedocienne (1) “tant 
supprimée depuis un an, le prix de péréquation roprésente bien 
aujourd'hui le prix moyen des pyrites rendues dans les usines 
d'acides sulfuriques. 

Le prix des pyrites françaises sont quelquefois plus élevés, du 
fait de la faible teneur en soufre de certains gisements, que ceux 
des pyrites étrangères mais ia péréquation les ajuste, vendues usines 
françaises (2), On ne doit cependant pas négliger en la circonstance 
deux facteurs sérieux: 

La France ne traite pas les résidus cendreux de grillages de 
pyriles, et le traitement en Allemagne, du fait de l'éloignement 
coûte 50 F de plus à la tonne que pour les Hollandais. 

Les frets et frais portuaires représentent pour les pyrites rendues 
Dunkerque et par rapport à Anvers et Rotterdam, une différenre 
estimée par la direction des prix, à environ 500 F la tonne de 
pyrites (3). 

En bref, pour maintenir à la fois, à chaque producteur d'Afrique 
du Nord sa chance, quelle que soit la teneur en P# 05 du phosphate 


"à 





(1) Productrice de soufre, 

(2) Par exemple, la Hollande paye 20 p. 100 de moins ses prrijes 
rendues usines hollandaises (6.500 F contre 8.000 Fi. 

(3) Pour les phosphates d'Afrique du Nord, la différence dn jen des 
frets, du privilège de pavillon et des frais portuaires rep ésene 
2% F à la tonne, 
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extrait à chaque usine de France des facteurs comparabes ep Sur le second point. 
matière de prix de revient sur & p. 100 de leur total (c'est-à-dire Votre commission ne méconnaît pas les arguments des agri- 
les fra de transformation el d railement exclus) et aux consom- culteurs des zones les plus tloignees des centres de production ; mais 
mateurs des prix de revient analogues quel que soil le caractère rien ne dit qu'un changement du prix de revient à la production 
ra lion le | lumure et produits phosphatés, ce _— consécutif aux concentrations et modernisations envisagées 
Un mouvement de fonds de jér'quation de 3,5 à 4 milliards est ci-dessus — n'améliorerait pas sensiblement la situation actuele : il 
man 1 Chaque née au prix des inconvénients et avantages suffirait alors de subventlionner les superphosphates livrés à certains 
suit a centres importants de distribution, en fonction des différences des 
Avantag charges réelles de transport, dans la limite des tonnages reconnus 
La fixation d'un prix unique en culture des engrais phosphatés es Fo Res (et par région) sur avis des sta- 
RS ns brosqies Ones A En I. — En entrant dans la voie de ces recommandations dont Ja 
Moneiten. ” e es en mdrr - qe he cr + a d'ailleurs v ge ph 
”’opléses tasitilent le " sionnements ie années, satisfaction serait donnée au ministère de l’industrie et à 
ue ile di * ach its | be NS nat DORE Le de “if. celui des finan + el des affaires économiques dont la tendance, 
f momentané superposable à celle du commissariat au plan est la suppression de 
Les caisses de péréqu font aux producteurs l'économie des ia péréquation et la concentration des fabrications dans les usines 
opérations nombreuse “et variées qui leur incomberaient norma'e- les mieux placées géographiquement, tant en ce qui concerne l'ali- 
ment (transit dans les ports, déchargements, réexpéditions, contrôles mentation en armont que les livraisons en aval. Ceci à seule fin, 
des freis et des récépissés de transports). , d'ailleurs, de se rapprocher des conditions dans lesquelles travaillent 
les usines allemandes, toutes situées sur la voie d'eau, beaucoup 


Le réglement des frais effectué par les caisses constitue un relais 
fnt'ressant pour a trésorerie des producteurs. 

Du polut de vue de la réglementation des prix, les péréquations 
permettent aussi un contrôle plus steict d'éléments importants du 
prix de revient el assurent une certaine stabiiité des prix de vente en 
ammortissant les variations brusques des frais dont elles assurent Ja 
répartition 

Enfin, en certaines circonstances elles farilitent la politique du 
Gouvernement en prenant en charge des hausses de prix ou en 
assurant la répartition de subventiuns. 


Inconvénients : 

La struclure du prix actuel du superphosphates montre que le 
fabricant ne peut exercer son action que sur % p. 100 de la valeur 
des élfments de son prix de vente, C'est sur celle part seule qu'il 
veut couvrir ses risques et rebirer son profit. 

Dans ces conditions, on comprend que la contrainte imposée au 
fabricant ne l'incite pas à apporter à certains éléments de son prix 
de revient des améliorations dont le bénéfice serait dans la structure 
agiuelle réparti entre les membres de la profession ou profiterait 
seulement à ln masse des acheteurs, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie estime que les ré- 
qualions qui garantissent aux producleurs l'obtention de leurs 
matières premières à des prix uniformes sont un obstacle à la 
nécessaire concentration des usines 

Par ailleurs, la taxation des prix franco avec péréquation des frais 
de transport, ne lavorise guère une lutte concurrentielle dans la 
p“riode de surproduction actuelle. 

Cec@dit, la suppression des caisses ne pourrait empêcher d'une 
part, qu'en vue de présenter un front commun à l'entente des ven- 
deurs étrangers de pyriles, les fabricants d'acide sulfurique, pour la 
plupart producteurs de superphosphates, utilisent une société com- 
mune d'approvisionnement en soufre et pyrites, d'autre part, que 
sul maintenu le comptoir des phosphates ‘Afrique du Nord. créé le 
23 mars 1942, organisant les expéditions et faisant des prix conformes 
quelles que soient les maisons expéditrices, 

. — En conciusion, votre commission se trouve devant un 
double choix, 

Au sjade des matières premières, celui de savoir si elle souhaite 
maintenir l'égaiilé des prix à l'unité de P? 05 départ mines de 
plhosphates et de péréquer l'unité d'acide sulfurique quelle que soit 
sa technique de production (traitement du soufre ou grillage des 
pyrites françaises ou élrangères). 

Au stade du consommateur, celle de savoir si elle souhaite faire 
bénéficier n'importe qui situé n'importe où du même prix au détri- 
ment d'un abaissement possible du prix de revient de certains pro- 
davcteurs, à 

sur le premier point: 

Volre commission ne pense pas qu'on puisse continuer à obliger 
l'industrie française des superphosphates à surpayer uniformément 
les phosnhates et les pyrites, comme en période de pénurie grave, 
motif pris du monopole du pavillon ou de l'obligation de soutenir 
cérlaines mines de phosphales ou des productions coûteuses d'acide 
sulfurique, à moins d'obtenir pour l'unité de soufre et de P? O5 
uue péréquation européenne des prix F. C. B. ports maritimes par 
grandes zones (Atlantique-Méditerranée). 

Comme cette dernière hypothèse nous paraît difficile à envisager 
dans l'état de désordre actuel des productions européennes fonda- 
mentales et de leurs facteurs de prix, il paraît raisonnable d'une 
part, de supprimer les mécanismes de péréquation et d'autre part, 
par un moindre coût pour la collectivité, subventionner par un 
compte spécial les producteurs de phosphates et de pyrites dont la 
puissance publique estimerait devoir maintenir l'activité pour des 
raisons sociales ou politiques (telle que le soutien de certaines 
entreprises nord-africaines). 

En méme temps on laisserait s'équilibrer au prix moyen euro 
péen Cif usine à l'unité de P? 05 les scories Thomas actuelle- 
ment subventionnées par la sidérurgie au détriment du prix de 
revient de l'acier Thomas.- 

Ainsi les industriels qui ne peuvent — du fait des pé ations de 
tret, transports et prix des malières pere auxquels ils sont 
soumis — jouer sur plus de 35 p. 100 leur coût de revient pour- 
mient faire l'effort indispensable de concentration des moyens de 
production, aux points les plus appropriés et de modernisation cons- 
lante de leurs usines, voire de leurs techniques. 

‘Mieux même certains accords pourraient être envisagés à l'échelle 
de l'Europe occidentale continentale en vie de coordonner les inves- 
tissements et prévoir les zones de distribution réservées — sauf 
ubus — à tels ou tels producteurs. 








moins nombreuses que les usines françaises et fabriquant en continu 
de l'acide sulfurique. 

Satisfaction serait aussi donnée au syndicat des producteurs de 
superphosphates, désireux de la liberté des prix, mais disposés à 
organiser au mieux la profession, de manière que le consommateur 
le plus éloigné des usines maintenues en activité ne paye pas des 
frais de transports trop élevés et que les écarts des prix de revient 
soient sérieusement réduits, par la diminution sensible des plus éle- 
vés. "Le syndicat envisagerait même au cas où la liberté de prix 
serai; rendue aux superphosphales, de prévoir dès maintenant un 
prix maximum pour longue distance, soumis à une ristourne en 
fonction de la distance pour les consommateurs proches. 

Les inquiétudes du ministère de l’agriculture ainsi que celles du 
ministère de l'intérieur seraient, elles aussi, écartées du fait du 
mécanisme de subventions — mp ms et direct — qui seraient 
octroyées après étude du prix de revient M rer F. O. B. des pro- 
ducteurs à maintenir et C. 1. F. de la clientèle à servir et qui 
n'aurait plus à suhir le double handicap découlant de la production 
d'usines supportant de lourds frais de {ransport en amont et en aval. 


Décision de la sous-commission. 


Mais la mise au point des solutions que nous recommandons n@ 
peut être appliquée « ex abrupto ». 11 faut uh délai d'au moins un an 
pour la concentration des usines et la mise au point des associations 
d'intérêts financiers correspondantes. Le même délai est nécessaire 
pour préparer des prix de zones provisoires dont l'ajustément décisif 
nécessitera la mise en place problable des organismes témoins et 
d'étude de sols, des cultures et leur rendement normal. 

Aussi, en conclusion, votre sous-commission, tout en recomman- 
dant ja suppression à terme — le plus court possible — des caisses 
considérées, demande le maintien des taxes pendant l’année 1955 et 
invite le Gouvernement! — qui en a tous les moyens sinon la volonté 
— à der sans délai avec la ession à l'établissement de pro- 
jets de concentration, à l'étude des abaissements possibles des prix 
de revient, à la détermination de subventions discriminatoires éven- 
tuelles à prévoir pour les producteurs de phosphates et de pyrites et 
par zone de distribution de superphosphates. 

De son comportement à cet égard, la sous-commission jugera Ia 
capacité et la vonlonté du Gouvernement de se préoccuper effecti- 
vement d'un des aspects du problème posé par le niveau souvent 
anormalement élevé des prix nationaux. 


ANNEXE I 
Usines productrices de superphosphates. 


Saint-Gobain. — Aubervilliers, Balaruc (Hérault), Bayonne, Bor- 
deaux, Chauny, Montargis, Montluçon, Nantes, Oseraie (Vaucluse), 
Pert-de-Bouc (Bouches-du-Rhône), Rouen, Tonnay, Toulouse, Tours. 

Kuhlmenn — Bordeaux, Loos, Nanies, Port-de-Bouc, Rouen, 


Wattrelos. 
2 bordelaise. — Bordeaux, Nantes, Rouen, Sète. 
Union aise. — Issoudun, Lorcy (Loiret), la Pallice, Monde- 
ville {Calvados), Voves (Eure-et-Loir), Rassuen (Bouches-du-Rhône). 
Asturienne des raines. — Tonnay (Charente-Maritime). 
Phospho-Guano. — La Pallice. 
Dior. — Granville, Landerneau, 
Dolnless. — Dor-de-Rret Ille-et-Vilaine) 
ace. — agne ‘Ille-et- » 
S. ê. C. O0. — Brest. 
| us Pithiviérs (Loiret) 
ucheny. — v! S 
Boze! Méletra. — Petit-Quevilly {Seine-Marilime\, Lescure (Selne- 


Maritime). 
Hurel. — Aunay-sousCrécy (Eure-et-Loir). 
Engrais d'Auky. — Auby (Nord). 
Novo. — Lomme 1. 

ares de Roubaix. — Masnières (Nord), Rise] {femme), 
v 


Agricole. — Le Pontet (Vaucluse). 
Schloesing. — Arles. 


Puclos. — Se Bouches-du-Rhône). 
Michel, — Sorgues (Vaucl , 
Plantin. — Courthezon (Vauciuse). 


Dupré. — Montiavet (Vaucluse). 
Manon. — Robion !Vauc À 
Cruvelier. — Noves (Bouches-du-Rhône). 
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Gros. — Plan-d'Orgon (Bouch?s-du-Rhôné) 
Brunet. — Isle-sur-Sorgue (Vaucluse). 
Nitard. — Montfavet (Vaucluse). 

Engrais du Dauphiné. — Romans Drôme) 


Syndicat professionnel de l'industrie des engrais azotés. 


UEDEY ANCE DE PERFEQUATION DES PRIX DES ENGRAIS AZOTES 


Rapporteur: M. Armengaud. 


(Ligne 88 de l'état G.) 
1. — Historique de la péréquation. 


Un décret du 6 juin 19% a créé un compte spécial « fonds de 
compensation du marché des engrais azotés » ouvert, dans la comp- 
tabilité de la caisse nationale de crédit agricole et supprimé depuis 
par la loi 364 Gu 28 juin 1943. 

Un décret du 22 février 1M0 a créé la caisse de compensation 
du prix des engrais, gérée par l'office national industriel de l'azote, 
supprimée en 1942. Elie avait reçu à l'origine une dotation nominale 
de 120 millions dont 100 réellement versés 

L'arrêté 4518 du 27 octobre 1912 fixant le prix des. engrais azotés 
a prévu l'établissement d'une péréquation entre les producteurs 
de sulfate d'ammoniaque et l'indemnisation de deux usines à condi- 
ions difficiles. 

A la reprise des importations (1946-1947), les arrêtés 513 IA et 
1177 IA ont introduit le principe du reversement des bénéfices sur 
importations à la caisse des engrais. 

Enfin, l'arrêté du 29 août 1947 (J. O. du 4 septembre 1947) a créé 
la caisse de compensation des prix des engrais azulés. 

Les intentions du Gouvernement qui présidèrent à cette création 
étaient : 

fe D'assurer la péréquation des prix des engrais azotés produits 
en France avec ceux importés de l'étranger; 

% De maintenir et d'étendre l'activité des usines, en ayant 
comme principal objectif l’abaissement des prix de revient, mais 
non l'extensio" de la production et de l’emploi des engrais azotés; 

3° D'assurer Ja péréquation des prix perçus par les producteurs 
après examen des résultats d'exploitation. 


II. — Produits visés par l'arrété du 29 août 1947. 


Sulfate d'ammoniaque. 

Nitrates de chaux. 

Nitrates de chaux et de magnésie, 
Nitrates d’ammoniaque. 


Ammonitrates 

Uhlorhydrate d'armmoniique. 

Cyanamide. 

Tous ces produits sont soumis aux dispositions d'arrêlés de 


prix dont le dernier en date est le n° 22849 du 2 septembre 1955, 


III. — Fonctionnement de la ‘aisse de compensation. 


La caisse de compensation des prix des engrais azotés perçoit 
actuellement : 

{o Les reversements par les imporlateurs re — et 
d'engrais azotés (à l'exception du uitrate de soude) de la différence 
entre le prix de vent intérieur français des produits similaires et 
le prix réel de revient des produits importés; 

2o Une taxe d'harmonisation s'appliquant à flous les 
d'engrais ammoniaco-nitriques vendus ou utilisés; 

3e Un forfait de transport payé par les producteurs d’'ammo- 
maque et d'engrais azotés (à l'exception du nitrate de soude). 

Les deux premières ressources permettent la péréquation des prix 
des produits importés avec ceux de production nationale ainsi que 
l'abaissement du prix de la cyanamide de chaux. Le forfait de 
transport permet la péréquation des frais de transport de l’ammo- 
uiaque et des engrais azotés simples (à l'exception du nitrate de 
soude). 

Les taux successifs de ces redevances ont été fixés par arrêtés 
du ministre de l'économie nationale après avis du ministère de 
l'industrie et du commerce en fonction des disponibilités des trois 
postes de la caisse et de la situation des industries en cause. 
Actuellement, les ammonitrates et le nitrate d'ammoniaque versent 
à la caisse respectivement 17, 29 et 29 F aux 100 kilos d'engrais 
10 indemniser lies producteurs de cyanamide qui reçoivent et 
10 F aux 100 kilos suivant le titre. Le forfait de transport a 
également varié dans le temps, il diffère suivant les engrais et la 
position géographique des usines par rapport aux utilisateurs 
(ammoniaque 52 F/100 kg, nitrate de chaux 215 F/100 kg, cyana- 
mide 250 F/100 kg). 

Le syndicat professionnél “de l'industrie des engrais azotés 
assume Ja gestion de la caisse sous le contrôle technique de la 
direction des industries chimiques, administratif, d'un contrôleur 
d'Etat, et économique, de la direction générale des prix. 

sonnel comprend quarante personnes sous la direction de 
MM. ng.et Bricart. 

Les fonds “libres sont déposés à la payerie générale de la Seine 
et à l'Union des mines (caisse de compensation), à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas pour la caisse de transport engrais, à la 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie pour la caisse 
de transports d'ammoniaque. 


tonnages 


La gestion de la caisse n'a donné lieu à aucune observation. 





de la caisse le 
compris les six mois de 


compensation entre 


Les pr ncipriles dépenses 
1955-1954, ont élé les 


1947-1948 et 1953, y 
suivantes : 

Versements aux producteurs francais, 1.265.660.000 F. 

Versements aux imporlaleurs, 2.701.813000 F, 

Prix producteurs, 1676.123,000 1 

Versements aux usines à conditions difficiles, 

Frais financiers, 85.265.000 F. 

Reversement sur subvention de l'Etat, 10.0%.000 F 

Ces dépenses ont été inférieures aux recettes de 53.911.000 F 

Les dépenses de la caisse engrais pendant ja période 1949-1950, 
193-1%534% (Six mois) ont été 

Transports remboursés, 6.729.117.000 F, 

Agios, 33.721.000 F. 

Frais de fonctionnement, 7.231000 F 

Ces dépenses ont élé in‘érieures aux recettes de 117.091.000 F 

Celles de la caisse ampmoniaque pendant la même période, é1ale- 
ment en milliers de francs: 

Transports, 9936.687%000 F 

Agins, 10.000 F., 

Frais de fonclionnement, 361.000 F ; 

Ces dépenses ont été supérieures aux recettes de 238.504 F, 

Les déficits sont éventuellement comblés par des virements de 
‘ompte à compte puisque, s'il y a trois comptes (harmonisation, 
transports, engrais, transports ammoniaque), ces comptes composent 
néanmoins Une caisse unique, 


109% 000 F, 


Les besoins courants présents et dans l'avenir immédiat 
étant satisfaits, estil opportun de mentionner les mécanismes da 
péréquation actuels er vue de développer au moindre prix de 
revient, à l'échelon du producteur et du consommateur, la venta 
d'engrais azotés, compte tenu de la répartition respective des usines 
productrices et des zones de consomiBation, 


IV. — Situation actuelle du marché des engrais azotés en France, 


La régime actuel de péréquation résultant des dispositions de 
l'arrêté . 21772 du 29 juin 1951 aboutit à péréquer les prix de 
l'ammoniaque produit en France ou importé de l'étranger et des 
engrais azolés (à l'exceplion du nitrate de soude depuis septem- 
bre 1952), ainsi que les dépenses afférentes aux transports 
franco de ces produits, En outre, un abaissement du prix de 
la cyanamide, engrais recherché majs cher, est réalisé par le 
moyen d'une légère majoralion des prix des engrais ammoniaco- 
nilriques, 

Il en résulte, notamment en raison des facteurs actuels des prix 
à la production, une différence assez sensible avec les prix étrangers 
dans les pays d'Europe voisins, 

Encore | n'appartienne pas à 
d'apporter des suggestions en vue de remédier au coût élevé 
moven des engrais azotés français, il n'est pas sans intérêt de 
relever les inconvénients sérieux d'une politique qui a tendu, depuis 
des années : 

A maintenir artificiellement lourds les facteurs du prix de revient 
des engrais azotés (courant électrique, gaz de four à coke, gaz 
naturel) et à aligner en quelque sorte le prix moyen à l'unité 
d'azote légèrement en dessous de celui des usines les moins favo- 
risées ; 

A ne pas se préoccuper de la sérieuse incidence des prix moyens 
des engrais azolés à l'unité d'azote sur les comportements des 
consommateurs, attirés vers un engrais plutôt que vers un autre 
bien plus que par une question de prix que d'efficacité eu égard 
à la nature des terres et des cultures, sauf dans les régions du 
Nord traditionnellement consommatrices ‘mportantes : 

A pousser l'agriculteur à exiger des prix élevés pour sa produc- 
tion, motif prix du coût des engrais. 

Quoiqu'il en soit, du fait d'un d'effort continu d'expansion de Ja 
production, cette dernière qui, en tonnes d'azote, atteint environ 
300.000 tonnes en 1953, venant de moins de 200.000 tonnes avant- 
vuerre, doit s'élever en 1957 à 400.000 tonnes-an, ce qui correspond 
très largement à nos besoins prévisibles pour les années à venir, 
à moins d'une intensificalion sensible de la demande, laquelle 
dépend essentiellement du développement de la formation profes. 
sionnelle agricole, 

Deux thèses sont en présence devant cette situation : 

a) L'importance des investissements que nécessite une usine de 
synthèse et ce qui s’y rattache (cokeries sidérurgiques notamment), 
sauf dans le cas d'utilisation de gaz naturels, la relative longue 
durée de leurs umortissements, les relations étroites entre la 
production d'engrais azotés et d'autres produits de synthèse, rendent 
nécessaire une politique de coordination très étroite des entreprises 
en cause. 

La concentration de la consommation dans des régions éloignées, 
jusqu'à nouvel ordre, de certains centres de production créés À 
‘initiative de la puissance publique, pour des raisons d'ordre mili- 
taire, D L a plus de trente ans, ne doit pas pénaliser les entreprises 
du Sud-Ouest de la France; dès lors, toute atteinte profonde prise 
sans précaution à un mécanisme de péréquation portant sur le 
prix de revient et le coût du transport franco aura pour effet de 
nuire, non seulement aux usines à l'heure actuelle mal placées 
né une raison ou une autre (Carmaux: prix élevé du gaz de 
ours; O. N. A : prix trop élevé du gaz de four et du gaz 
naturel), mais encore aux consommateurs des régions que ces 
usines desservent ; , 

- À L'autre consiste à revenir à uhe solution plus libérale des 
problèmes posés par le marché de l'ammoniaque et des engrais 
azotés; elle présenterait, à première vue et à terme relativement 


votre sous-commission 


court, plus d'avantages que d'inconvénients: en effet, il serait 
souhaitable qu'au moment où cette industrie atteint et même 
dépasse son plafond de production commercialisable en France, 
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l'eflort tende à mettre en œuvre des techniques économiques, à 
serrer les prix de revient, à supprimer les transports trop onéreux, 
autrement dit à l'apprêter à lutter en fonction des données géogra 
phiques el techniques de production et comple lenu des rivalités 
inlernationales 

Cette solution nécessilerait d'être assortie d'accommodements 
permettant de passer du prix franco unique favorisant les usines 
éloignées des consomimaleurs et les consommateurs écartés des 
usines, au prix franco différencié tenant eomple du secteur 
géographique et dn prix de revient En eflet, la politique actuelle 
a été imposée par les pouvoirs publics et l'agriculture et a créé 
des habitudes, Ainsi, pour le moment, l'agriculture paraît s'attacher 
au mécanisme actuel, motif pris de ce qu'aux prix actuels, Îles 
régions de grosse consommation ne se plaignent pas de ja 
surprime quelles payent afin de permettre le. tent otre 
de la consommation dans les régions les plus pauvres du Midi, du 
Sud-Onest et dn Sud-Est. 

Les dirigeants du Comptoir français de l'azote soutiennent que la 
longue mise au point des mécanismes de péréquation, tant en ce 
qui concerne le prix départ usine que le prix franco unique à 
abouti à une répartition raisonnable des productions et à organiser 
la profession de manière À éviter une inutile concurrence dans des 
industries concentrées travaillant dans le cadre des directives 
étroites des pouvoirs publics recherchant à accroitre la production 
agricole. On ne peut pas ignorer cette observation, 

Enfin, it faudrait pour mettre fin aux péréquations un echange 
ment profond des tarils d'électricité, de gaz national, de gaz de 
fours rendu usine d'azote pour que les entreprises françaises 
produetrices d'engrais azôtés bénéficient de prix des matières 
premières au niveau international. 

Un tel changement des tarifs irait à l'encontre de la poiitique 
woursuivie depuis dix ans et tendant à pénaliser le consommateur 
ndustriel important — à moins qu'il ne soit autoprodueleur — par 
rapport au faible consommateur domestique. 

Quoiqu'il en suit, que le mécanisme actuel soit maintenu plus 
où moins longtemps, où soit remplacé par celui des prix francs 
différentiels, on ne peut plus sous-2slimer la charge énorme 
supportée par les usines françaises d'engrais azotés au titre de 
matières premières essentielles . 

Le gaz de cokeries entre pour 8,7 p. 100 dans le prix de revient 
moyen des engrais azotés ; 

L” gaz de raflinerie entre pour 0,52 p. 100 dans le prix de revient 
moyen des engrais azotés; 

Le gaz naturel entre pour 2,76 p. 100 dans le prix de revient 
moyen des engrais azotés; | 

Le coke entre pour 4,87 p. 100 dans le prix de revient moyen des 
engrais azotés; 

L'énergie (1 milliard de kilowatts par an) entre pour 14,21 p. 100 
dans le prix de revient moyen des engrais azotés. ; 

Aux prix actuels consentis pour ces malières premières, nos 
usines ne peuvent être compétitives à l'échelle euroftenne. 

En effet, les Haliens payent le mètre cube de gaz nature! entre 
Get SF, alors que la régle autonone des pétroles le vend 13,50 F. 

Dans la Ruhr, le mètre cube de gaz de cokeries yaut moins de 
40 F. 

bans le Nord, le mètre eube de gaz de cokeries vaut 6,60. 

L'insuffisance des livraisons de gaz naturel à l'O, N. L À, 
la Société des phosphates tunisiens, conduit en outre à utiliser des 
gaz de fours vendus 17,30 le mètre eube, 

b) Les représentants de la direction des prix et de la direction 
des industries chimique considèrent que Ja péréquation des prix 
franco aboutit: 

A maintenir la rigidité de la consommation, du point de vue 
de sa répartition-géographiqne. En eflel, les produeleurs du Sud- 
Ouest vendent l'essentiel de leurs productions à plusieurs centaine 
de kilomètres des usines (71 p. 100 de la production de l'O. N. L A. 
est expédié à plus de 800 kilomètres), ce qui majore d'environ 
10 p. 100 le prix de l'engrais départ usine vendu franco de 46 F 
à à F le kilogramme d'ammoniaque ; 

A poperieer ru) Stnniess 2 la Rubr dont = rix de 
vente franco {s ‘Atlantique (Rouen, exemple) pour 
l'ammoniaque Pscilient entre 36 et ki F le alegresme (dont 6 F 
de frais de transport par eau), prix ge ne peuvent akieindre les 
livraisons des usines du Nord de la France; 

A ralentir l'eflort de recherches de FO. N. IL A. qui a 
commandé une installation de eracking de fuel, projette une - 
lation de récupération des gaz résiduels de l'atelier de 
fabrication d'urée, et doit arréter sa coûteuse fabrication de sulfate 
d'ammoniaque ; 

A de ty anormalement la production et la consommation de 
cyanamide ; 

à ne pas conduire la puissance publique aux nécessaires 
décisions en matière de réduction sensible du prix du gaz naturel 
et de l'énergie électrique (utilisée largement ru la production 
de !a cyanarmide à partir du carbure de calejum) ; 

A ne pas inciler les sociétés du Sud-Ouest à développer et 
organiser ensemble un réseau commercial puissant autonome où à 
fa faire un eflort spécial dans ce sens par le Comptoir des 
produits azotés; 

A ne pas pousser le ministère de l'agrieulture à développer la 

agande technique et les fermes modèles dans le Sud-Ouest 
utilisant largement les engrais azotés ; 

€) Les représentants du ministère de l'agriculture n'ont pas fait 
d'objection à la suppression de la péréquation à eandition que les 
efforts de réduction de prix de revient soient poursuivis et menés 
à bien; 

d) Les représentants du personnel à l'O, N. IL A. (F. Q et 
C. F. T. C.) n'ont pas vontesté la position du ministère technique 
sous réserve qu'il soit procédé avec doigté; 





€) La direction générale des prix estime de son côté: 

1° Que la gs ere y des prix de cerlains produits azolés impor- 
tés et le cas échéant de l'ammoniac hmporié avec les similaires 
de la production nationale, se justitiera encore pendant un certain 
laps de temps pour éviter les ruplures d'approvisionnement ou des 
disparités de prix trop importantes, 

2° Que la marge d'harmonisation destinée à abaisser le prix 
de la cyanarnide de chaux ne doit étre maintenue qu'à titre tempo- 
raire en attendant une reconversion de cette industrie et entin d'évi- 
ter dans l'immédiat une majoration de prix de cet engrais dont la 
consommation est en France vingt fois inférieure à celle de l'Italie 
et de l'Allemagne ; 

3e Que la péréquation intégrale des frais de transport des engrais 
azolés et surtout de l’ammoniac devra, dans un avenir prochain, 
être réfurmée y tenu des conditions actuelles de production, 
de façon à mettre fin à une protection qui freine le jeu d'une con- 
currence saine, Cependant, celle réforme, pour étre efficace, ne 
devrait pas entraîner de ruptures brutales dans l'appareil de pro 
duction. 11 est à craindre en eflet que le retour à un marché entiè 
rement concurrentiel ne place à la fois les usines neuves dans une 
situation provisoirement défavorable par rapport à celles qui ont 
amorti leur outillage et les usines du groupe Sud dont la situation 
est rendue difficile en raison de leur position géographique et de 
prix de revient faussé par le coût élevé l'énergie et du gaz naturel 
et de fours. 

se Que le maintien d'un prix franco unique pour les engrais 
azotés peut, dans l'avenir, aller de pair avec la suppression de Ja 
péréquation des transports; 

5° Que l'extension de la consommation des engrais azotés doit 
provenir de la mise à la ere des agricuHeurs d'engrais de leur 
choix à des prix compatibles avec leur pouvoir d'achat grâce à 
l'abaissement des prix de vente que seule une concurrence ration- 
nelle peut imposer. Le prix franco unique jouerait alors le rôle de 
—— ou dans les zones où la concurrence est pratiquement 
mpossible ; 

6 Que la siluation financière de la caisse de compensation des 

rix des produits chimiques azotés ainsi que la nécessité de ménager 
es transitions du régime actuel vers un ré de plus grande con- 
currence justifient encore, pour je moment, des solutions de com- 
promis dans lesquelles -cependant les mécanismes de péréquation 
doivent avoir un rôle aussi limité que possible ; 

b) La position de votre ur n'est pas très éloignée de 
celle de la direction des prix et de la direction des industries chi- 
miques : elle est cependant plus nuancée. 

Il serait aussi fâcheux de briser les eflorts d'organisation et de 
prospection du syndicat des engrais azotés ou du comptoir de l'azote 

ue de se refuser à donner aux usines du Sud-Ouest le moyen d'avoir 

es matières premières au prix européen normal, ou encore de 
relarder la remise en route de l'usine de Paimbæuf en cours d'équi 
pement avec un cracking du fuel. 


Décision de la sous-commission. 


Dans ces conditions, votre sous-commission propose le maintien 
du système: actuel jusqu'à la prise de décisions appropriées en 
matière de prix de revient et qui relèvent de la seule volonté des 

vuvoirs publies, c'est-à-dire celles concernant le gaz naturel, le 

el et le courant électrique haute tension pour longues durées 
d'utilisation et grosses consommations, 


Societé commerciale de l'acide sulfurique. 
REDEVANCE DE POP DES PRIX DES PYRITES 
DU SOUFRE 


; Rapporteur: M. Armengaud. 
(Ligne 89 de l'état G.) 


A. — La caisse de péréquation du soufre a été créée par décision 
119 du 21 août ! du titeur des produits ehim modi- 
fée par décision du 15 janvier 491 du directeur des industries chi- 
Œ 7 publiée au Journal du 27 janvier 1951. 

le à pour but d'assurer compensation entre, d’une part, le 
prix de vente du soufre fixé par tés de pe et, d’autre part, les 
de revient du soufre importé ou produit en France. 
Les ressources de la caisse sont constituées d’une façon générale 
par toutes ressources qui lui sont régulièrement affectées par les 

blics, notamment par: 
a) La Biférence entre le prix de péréquation fixé par arrêté des 
ministres des finances et des affaires économiques et de l’industrie 
et du commerce pour la facturation du soufre brut et le prix de 
PR Re PP OR PORN DER mer de Qui €r 
b) Les versements prévés dans les arrêtés de fixation de prix et 
par la réglementation en vigueur, notamment la redevance les 
stocks de soufre au moment dun changement Qu prix de pérégua des ; 

c} Les intérêts des fonds disponibles. 

Les dépenses de la caisse , d'une facon générale, constituées 
par toutes dépenses mises lièrement à sa charge par les pou- 
voirs publies, notamment par: ° 

«) La différence entre le réel du soufre brut et le prix de 
ere lorsque le prix de revient est supérieur au prix péré- 
quation, fixé par pour une période déterminée ; 

) Les sommes à verser aux producteurs pour couvrir la diffé 
rence existant entre le prix de revient à la production homologné 
en fin de campagne per les arrêtés de prix et les prix limites de 
vente qui leur ont été imposés par lesdits arrêtés (indemnités cem- 
pensatoires sur stocks); 
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c) Le cas échéant, et si le principe 2 est admis can er en ge 
itents, les versements compensatoires pour cerlaines ventes 
nées à l'exportation, le montant de ces versemnis étant fixé 
conjointement par le directeur général des prix et du contrôle écono- 
mique au ministère des finances et des affaires économiques et le 
directeur des industries chimiques ; | 

d) Toute dépense ayant pour but la péréquation du prix du soufre 
mise à la charge de la caisse par les pouvoirs publics. 

Les versements de redevances par les assujettis et les versemenis 
de ristournes aux bénéficiaires sont actuellement fixés par les arrè- 
tés: no 2217 du 10 août 1953 et ne 22622 du 30 décembre 1953. 

L'arrêté 22622 En les versements à la caisse de péréquation. 
Le taux de la redevance de péréquation est variable ; il est fonction 
du prix de revient d'importation des soufres bruts qui varie suivant 
les condilions des contra!s d'achat et des contrats d'affrélement, 

B. — Le prix du soufre américain rendu en France oscille entre 
15 et 18 F le kilo. ; À 

Le prix du soufre italien n'est guère descendu au cours des 
dernières années au-dessous de 40 F le kilo. LE | 

Le prix du soufre français produit par la Société languedocienne 
est de 50 F le kilo. 

Les besoins français annuels moyens sont de 130000 tonnes; 
avant guerre, ils étaient satisfaits entièrement aux mèmes prix par 
les U. S. A. et l'Italie, Depuis 1949, la répartition, par origine du 
soufre brut consommé en France, s'est effectuée comme suit (en 
tonnes) : 

U. S. A.: en 1919, 13.900; en 1950, 109.510; en 1951, 57.060; en 
12, 62.0; en 1933, 78.57, 

Chili: en 192, 1.#W. } 

Italie: en 1949, 16.560; en 1950, 39.560; en 1954, 45.060; en 192, 
35. 3#. 

Norvège: en 1932, 8670: en 19% 3, 4.438. 

Allemagne: en 1952, 2.0Nx); en 1953, 4.10, 

Société languedocienne : en 1950, 5.700; en 1951, 11000; en 192, 
47.500; en 1953, 11.400. 

Totaux: en 1949, 153.760: en 195%, 154.770; en 1951, 113.120; en 
1952, 131.810; en 1953, 95.89. 

A titre d'indication, il a été importé durant le premier semestre 
4%54: 98.00 tonnes de soufre, dont 58.000 tonnes des U. S. A. et 
40.000 tonnes du Chili. 

Afin d'équilibrer les prix indépendamiment de l'origine, un prix 
de eg ge a été fixé d'abord à 26 F le kilo, puis à 21 F 50, 
grevant le prix du soufre brut importé des U. S. A. d'une somme 
moyenne de 8 à 10 F le kilo et majorant ainsi le prix du soufre 
consommé en France d'environ 80 p. 100 par rapport à celui du 
soufre consommé aux U. ©. A., la Grande-Bretagne, l'Allemagne, etc. 

H eo est résulté une hausse moyenne sur le prix des dérivés du 
soufre de 15 à 20 p. 100 et sur celle du sulfure de carbone de 
40 p. 100. 

C. — Disponibilités. — En Europe, le soufre tend À devenir un 
produit plus aisément disponible du fait d'une meilleure utilisation 
des ressources naturelles. 

Le soufre norvégien est maintenant vendu au prix international. 

Le soufre italien reviendra par l'ampleur des disponibilités mon- 
diales au prix du marché, 

En France, les ressources se sont étendues à la récupération de 
soufre des pélroles du Venezuela: Lacq 101 donne des indications 
très prometteuses, dans l'hypothèse d'uné utilisation rationnelle des 
gaz encore soumise à des difficultés techniques, mais en principe 
résolues. 

Aux U. S, À. les gisements nouvellement découverts sont impor- 
fants, Les vastes gisemeuts du Mexique seront mis en exploitation 
prochainement. 

Sauf coupure avec le continent américain, auquel cas il sera tou- 
ue ossible de rouvrir s’i le fant les mines de la Languedocienne, 
e ravitaîllement de l'Union française en soufre est assuré. 

Sans doute les besoins de l'industrie chimique ont-ils augmenté 
sérieusement dans le monde depuis 15 ans et on ne peut exclure 
l'hypothèse d'une hausse moyenne des cours. Mais le risque parait 
encore éloigné étant donné l'extension de l'extraction du soufre des 
résidus du raffinage de pétrole, l’utilisation plus courante de produits 
pétroliers sulfureux et {a richesse des gisements en exploitation ou 
sur le point de l'être. 


D. — Les recelles et dépenses annuelles de la caisse de péréqua- 
tion depuis 19%8 figurent en annexe. 

On constatera que les dépenses qui ont initialement servi à équi- 
librer les prix du soufre italien et du soufre en provenance des 
U. S. A. ont servi uniquement à financer le solde du déficit de la 
Société languedocienne. 

Les dettes de celle-ci étant au début de l'année 1954 d'environ 
250 millions, devaient être couvertes vers la fin août période cor- 
respondant à la fin de la campagne des soufres. 

La caisse de péréquation n’a donc plus de raison de fonctionner. 


ÆE. — Les personnalités consultées de la direction des prix, de la 
direction des industries chimiques, de la chambre syndicale des 
producteurs français de soufre sont dans l’ensemble d'accord sur la 
suppression de la péréquation. 

Les deux premières le sont sans aucune restriction: la troisième 
l'est avec dés nuances dues sans doute à cause des interférences et 
des sitions d'intérêts entre les firmes américaines, mexicaines 
et s intéressées. D'ailleurs, les arguments de la note de la 
chambre syndicale en date du 2% mai 1954 se bornent à suggérer 
qu'on procède avec prudence à la suppression de la péréquation et 
qu'on réserve la possibilité de la rétablir en cas de nécessité absolue, 
c'est-à-dire en cas de cessalion des importations d'outre-Atlantique. 





Décision de la sous-commission, 


En conclusion, votre sous<ommission conclut À la suppression 
de la péréquation aussitôt que le compte débiteur de la Languedo- 
cienne aura été apuré. 

En cas de nécessité, le Gouvernement pourra décider de remettre 
en marche la Languedocienne, imnoyennant une subvention d'équili- 
bre calculée avec soin pour financer son déficit d'exploita'ion. 
L'extension de la production à partir de gaz el de pétrole sulfureux 
devra èlre en loul cas poussée au taximum, 


ANNEXE I 
Recettes et dépenses de la caisse de péréquation. 


Le compte « péréquation 1952-1953 » est créditeur de 56.456.090 P. 

Les mouvements de fonds eflecltués pendant cette période ont porté 
sur 700 millions de francs environ. 

A partir du 1 janvier 1%%4, les dépenses actuellement prévues 
s'élèveront à environ 250 millions de francs, 

Enfin, il est prévu que la caisse aura rempli ses obligations envers 
la Société languedocienne vers la fin août, période correspondant À 
la fin de la campagne des soufres. La caisse de péréqualiun cessera 
aussitôt de fonctionner. 


Syndicat national des producteurs d'iode. 


REDEVANCE DE PÉREQUATION DES PRIX DE L'IODE 
Rapporteur: M. Armengaud, 
(Ligne 9 de l'état G.) 


A. — Historique de la caisse de péréquation. 


La caisse de péréquation de l'iode a été créées à l'origine par une 
lettre du ministre de l'économie nationale du 25 mars 1947 au minis- 
tre de la production industrielle, en application de l'ordonnance 
n° 45-701 du 19 avril 1915 relative au régime de péréquation des 
éehanges avec l'étranger. À la suite de la mis&æ en liberté contrôlée 
des prix de ce produit, l'existence et le fonctionnement de cette 
caisse ont été précisés par l'arrêté ne 20685 qu 28 mars 1950, 


B. — Caractéristiques de la tare, 


1° Détermination de l'assiette : - 

La caisse de péréquation de l'iode n'est pas alimentée par une 
taxe mais par un reversement des wuportateurs d'iode, déterminé 
pour chaque importation par arrêté et constitué par la différence 
entre le prix de péréquation et le prix de revient d'importation. 

2e Affectation du versement de péréquation : 

Les sommes ainsi perçues permettent de verser aux producteurs 
français d'iode une indemnisalion égale à la différence existant entre 
leurs prix de revient de fabrication et le prix de vente de péréqua- 
üon. Cette rislourne est fixée pour chaque campagne par arrêté, 

3° Montant du versement 

Le montant du versement de péréquation varie avec chaque 
importation compte tenu d'une part du prix d'achat de l'iode et des 
frais accessoires encourus et, d'autre part, du prix de péréquation 
retenu pour la campagne en cours. 

fo Modalilés de recouvrement: 

Ce montant est-versé par l’importateur à la caisse de péréquation 
dans le mois qui suit la parution de l'arrêté, 


C. — Organisme, 


La caisse de péréquation de 1'iode est gérée par le syndicat natias 
nai des producteurs d'iode et des produits des algues inarines, 
3, avenue du Président-Wilson, Paris. 


D. — Enquête de votre rapporteur. 


Personnes et services consultés : 

Le secrétaire général de la caisse de péréquation ; 

Le directeur des industries chimiques; 

La direction des prix. 

Consommation annuelle : 65 à 60 tonnes destinées à raison de 
90 p. 100 à la fabrication d'iodures et d'ivde bisublimé pour usages 
pharmaceutiques et photographiques. 

Produetion française annuelle: environ 10 à 12 tonnes assurées 
pour les deux tiers par le traitement des cendres de varech, recueilli 
par les goémomiers et pour un tiers par la fabrication des alginates, 
en sérieux développement. 

Prix comparés: iode étranger en provenance du Chili (comme 
sous-produit des eaux-Imères des nitrates naturels) ; du Japon (à par. 
tir des eaux iodées volcaniques pétrolifères) ; des U. S. A. (traite. 
ment par la Dow Chemical Ces algues de la mer des Sargasses) : 

De 2,5 à 2,87 dollars le kilo soit environ 4.000 F. 

lode français obtenu comme sous-produit de l'industrie des algi- 
nates: même prix environ. 

lode français obtenu à partir des cendres de varech: 3850 F le 
kilo, soit 41 dollars. 

Aucune difficulté ne se présente en période normale pour le ravi. 
taillement de l'Union française, les sources étrangères étant très 
amples et la uction d'alginates aisément extensible. 

Les eflorts la profession tendant, d'une part à mieux utiliser 
les varechs el en rer d'autres sous-produits, d'autre part à produire 
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l'iode comme un résidu de l'industrie des varechs, doivent, par Année 1953: 
ailleurs, améliorer neltement le prix de revient de l'iode produit à Règlements péréquations ............. PRPRP PE PET CIE c.. 20.312.549 
partir de la collecte des goémons Frais de gestion 30. 19; 

Toujours est il que la péréquation actuelle, telle qu'elle ressort D OO SCSUUM sssosssssssesse CPNTELETELIIIT IEEE IEEE LPS. «ve ; 

de l'annexe 1 ci-jointe, fait apparaitre, d'une part un excédent sen- en ts en 

° ° s 20.73.0%;, 
sible de recelles dû à la surcharge imposée aux importateurs, Excédent 17.554 0 
d'autre part une majoration moyenne du prix de l'ivde français de co HS Sn PRES TC nn CU A SNS 
40 p. 100 par rapport à l'iode étranger, à l'échelon de l'utilisateur. \t: 

Au moment où se développe la libération des échanges cette TOLAL sens srereerersssesensensese Se ch 
surélévation du prix de l'iode ne geut plus être supportée par les Dr. 
utilisateurs, pénalisés par le prix d une de leurs matières premières 
essentielles, 

Dans ces conditions, sous réserve du problème social que pose Recerres 
l'activité saisonnière des goémoniers et du problème industriel que 
osent les études en cours pour améliorer U utilisation des goémons MACHINES DÉPÉOUOLIONR sos ossucocsos cvs ss os . 28.999.319 
| n'y à aucune raison de maintenir la taxe de péréquation. Intérêts el agios créditeurs ...…. loose tiens ccss éco t W.1:0 

Une subvention tenant compte de ce que la collecte de goémon de 
fait vivre 2 000 à 2.40 goémoniers et que le traitement des cendres 29 0%. Kat 
de varech occupe 200 ouvriers, devrait permettre d'attendre Île ushdotmets 
moment où les industriels traitant le varech auraient étendu leurs 
fabrications d'algine, voire même mis au point des fabrications nou- Décomposition de l'exvélent : 
velles. snlsne *3 Q- 
| Cette subvention devrait être limitée à l'exercice 195% et son mg T banque .............. ont dt da . 11.262.80 
octroi subordonné à des engagements précis des industriels en ce 01s du résor nm mme 10.819.375 

ui concerne la réalisation de leurs projets. ge + TT 
"4 défaut de ces engagements, Il agpariiendra au ministère de Total ......................,......... 22.082.225 
la marine d'étudier avec le ministère des affaires économinnes + g- 
æœclui de l'agriculture les mesures à prendre pour assurer dn lravai Encaissements 5 

AL, : ; n de 3 ss péréquations .........s.ssovsosu ee ses... 18.025.000 
aux goémoniers, sans être condjuit à les déraciner massivement. DRE CE OS CRE cornes anus ci se 190.0: 
oh 18.215.028 
Décision de la sous-commission. Report excédent 1946-1917 ..... cossessessoéosecsenssccsonse 22.088.225 
. En conclusion votre sous-commission vous propose le maintien à P _ 
J'état G de la redevance sous es réserves indiquées Gi-dessus : Total seccseoe PETITE TELE PPETITILT ssssmsssre 40.297.263 
ANNEXE 1! Dé:omposition de l'excédent: 
g Espèces en banque ....... péotusshéssondoises 
Caisse de péréquation de l'iode. Bons du Trésor ............. sessrssssssscsssse  26,323.000 
Situations finaucières sucressives depuis l'origine de la caisse DR rails cé hs socvot RER 
jusqu au 31 décembre 155. == 
For Rs Encaissements péréquations ......... see esusoses 19.770.000 
Dérenses Intérêts et agios créditeurs ......... Ds ntissfise ... 639.510 
Années 1946-1437 (exercie unique): asie des ” 2 E 
Pèglements péréquations .......s.cssssssssssssss dééés de . .828.91 : r. 119.5 
D ee 123.311 | Report excédent 1918 .................... rss 92.256.523 
| 603.25 MP Malalniénrmesnssereisen tan 48. 706.043 
CT PE nc. tarde hs ésssssesc00 SUR = 
"DESERT ENT APE vue. 29.085.450 Décomposition de l'excédent: 
ss Espèces en banque .............svescoccccee 25.391.019 
Année 1918: Bons du Trésor .......... consonseréosocessessee 0.115008 
Règiements péréquations .,.....,...... NUASR PE pT ÉT … 7.968.430 Sete 
PO OU OR homo cnsncsctis ice ittééithed tar e 72.33%) DUR ssassetets ii NS 
$.0i0. 7 : 
INR mtimmenieodiit agitée éctsà vo. 92.257.523 Encaissements péréquations ...............,.....,..... 5.983.500 
Intérèts et agios créditeurs ................ sosssscete ere 238.753 
RL Sudilsuewdsitee ctrsdnncrsereseésssass 10.27.23 — —— 
ET 6,222,23%# 
Année 19,9: Report excédent 1939 ...... NOR e tante ro his cs vase ss 31.106.019 
RL TENDUE «.....s-socdocésrodeelar ete it 15.514.016 —— 
RS NT sas cost se 86.023 TOM, ose: Hp ennnshetaesesaseneosossess ss... 40.328.217 
—— —— — 2 ———— 
14.600.054 sus . 
in rit RTE LME .…. 84.106.019 Décomposition de l'excédent : 
—— - Espèces on Dangue .....:....ssssoocsossocce Ge 718.015 
DUR sooñoccostctéisdrsssrtueschsefitasstits ... 48.70.06 NE RÉPARER Néant, 
Année 1950 PR oser galendesneré esse BR 
Règlements péréquations . ............. nés situe) tel soccer 93:397,222 
oO À ET POSER Do psossotes sets uns the 73.000 
éramerniinmeneee Encaissements péréquations .......4.. uses sesuucuss 21.004.411 
22.610.242 Intérêts et agios créditeurs .................. pmisétéatees 10.139 
nl a als liés PPRPNRPE. iéetusoé TO 
phebs . A 21.814.20 
DUR soso manner cnscéssescs NOR ET DODOIT COUDRE. MD... sscesccococcsoscssocicoesonss RES 
Année 191: DS norton Stains nat ones ton CES 
es gprode péréquations .....:...... nes tésessrurs sussssee 18.219.010 
SOON OÙ OR cscei dsotsses vides 05.614 . 
: saut Décomposition de l'excédent : 

L 16.43.65 Espèces on banque ,.,............ ce soovsss 7.708.010 

DRE issus dirons tons eudaéihe cesusiee sens... 10.188.610 Dons ON DNS Ji. oo éverstssn este soso BUS 
TOUR sé cbsssessai dois baéyessotust sénsccosvse 8.528. 20 TOR init re ttoondédodhonsesvecsso es ONE: CD 
LES 

_ Année 1952: : 

Règlements péréquations ses PRET …. 27.720.581 Encalssements péréquations ................. esse . 39.102,25 
OS à ds ee et do déhnee 6 à PPT ERRS e # 112.952 intérêts ol agios crédilours 4...... 080. sscsconossesas e 42.150 
25.832.826 39.144.510 

OR Gsm SN csosocsets | SEE. . 10 188.610 
DOUN : sopronedhensrsnéurlrestts ce ce cossnsese  89:339.290 PO ts sans és iesi une se dede 88 e 60 céase" ORMENRDO 
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Décomposition de l'excédent. 
Espèces en banque .......................... 11.550.354 


Bons du Trésor s.s.sssoosesssossssseosensros . 9.950.000 
TUE sccnéocoonsocvorcoperoseteccveocce 21.000.204 
Encaissements péréqnations ......sssssssssssssssssssse 16.188,31 
Intérêts et agilos crédileurs ...s.sssscsseoroscesssese se ee . 128.213 
16.217,071 
Report excédent 1952 ...........sssssssssrssse cssssossose 21.500.354 
D cs ohntasiinidnsedastototiner dede ce . 4.811.123 


Décomposition de l'exréJent: ie li 
Espèces en DARQUE .......s.ss.sssososoue se . 11.310.958 
Bons du MPÉSOP socsosoéssersesessenssascesos 3.133.434 


CS DB e L 1E mnl 17. ii. 392 


Service de gestion des péréquations. 


TAXE DE PEREQUATION DES FRAIS DE STOCKAGE DU SUCRE 
Rapporteur: M. J. Debüù-Bridel, 


(Ligne 91 de l'état G.) 
Décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission a décidé le maintien à l'état G de cette 
taxe (1). Cependant elle tient à faire les plus sérieuses réserves sur 
l'utilisation qui a élié faite du solde bénéficiaire de la taxe, En effet, 
elle estime inadmissible qu'une partie du produit d'une taxe dont la 
justification est la péréquation des frais de stockage ait pu être ulüi- 
sée au règlement des indemnités de calamnité aux betleraviers. 


Service de gestion des péréquations. 


TAXE DE COMPENSATION DU PRIX DES SUCRES IMPORTES 
Rapporteur. M. J. Debü-Bridel, 


(Ligne 92 de l'état G.) 
Décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose le maintien à l'état G de 
celle péréquation mais elle prolesle là aussi contre l’utilisation qui 
est faite des fonds libres. En eflet, en 1953, les ressources ont été 
utilisées au payement d'une indemnité exceplionnelle aux planteurs 
de betteraves, fixée à 375 F par tonne par l'arrèté n° 22337 du 
42 décembre 1952; la sous-commission demande au Gouvernement 
d'expliquer sur quelles bases juridiques repose celle opération, 


Service de gestion des péréquations. 


TAXE DE COMPENSATION DU PRIX DES BEURRES IMPORTES 
Rapporteur: M. Litaise, 


(Ligne 93 de l'état G.} 
Partie juridique, 


L'institution de la taxe de compensation de prix des beurres 
importés découle directement : 

Les dispositions de l'ordonnance n° 45-751 du 49 avril 1945, rela- 
tive au régime de la péréquation des échanges avec l'étranger, 

Les dispositions de l'ordonnance n° 45-1483 du 3 juin 1915 relative 
aux prix, 

Et de celles de l'arrêté mo 19600 du fer juin 1948 relatif à la fixa- 
tion des prix des produits importés. . 

Toutefois, des redevances de nalure identique avaient déjà été 
perçues antérieurement, par le groypernent nalional des produits lai- 
tiers (7, rue Scribe, à Paris), en particulier à l'occasion: d'exporta- 
tion de beurre sur l'Angleterre, dès 19%9; d'échanges compensés de 

uits laitiers avec les zones franches, pendant la période 19%10- 

M4; d'importations (eflectuées sous la responsabilité de l'Impex) 
durant les années 1946 et 1947. 

La première application littéralc de l'arrêté no 19600 aux beurres 
d'importation correspond à la promulgation de l'arrêté ne 4090 I. P. 
du 8 octobre 1948, lepuis cette date, le versement de la redevance 
de compensation à été rappelé dans tous les arrêtés fixant le prix 
de vente des beurres d'importation. 

Tous les lonnages de beurres importés supportent la taxe en 
cause, dent le montant, extrêmement variable suivant les importa- 
tions, est défini d’une façon générale par la différence existant entre 
le prix de vente fixé par arrêté et le prix de revient (homologué 
par la direction générale des prix et des enquêtes économiques) 
majoré des frais de transport intérieurs et des frais de stockage. 

La redevance a élé successivement perçue par le groupement 
national des produits-laitiers (période antérieure an 14 décembre 
4%0), puis par le service de gestion des péréquations de la direction 
de la complabilité publique à compter du 14 décembre 190. 





(1) Mais la ligne 18 de l'état G faisant double emploi avec la 
ligne 91 doit être supprimée. 





Le produit de la redevance a été successivement affecté : 

Au comple « spécial approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires » géré par l'ex-ministère du ravitaillement, jusqu au 
milieu de l'année 1959, 

Puis au compte « spécial opérations de rompensation sur denrées 
et produits divers » géré par le service des péréquations, 


Partie économique 


Du point de vue économique les justifications suivantes ont é6t4 
fournies à voire sous-conmission : 

La laxe de compensation du prix des beurres importés se justtie 
essentiellement par un souci de défense de la production nationale 
Ele vise en effet à établir une parité aussi permanente que possib e 
entre le prix de vente des produils importés et celui des beurres 
métropolilains, sans qu'il eu résuile de bénéfice illicite pour Îles 
importateurs 

Elle donne d'autre part la possibilité au Gouvernement de freiner 
les prix en période de hausse, puisque, subsidiairement à la fixa- 
lion aulorilaire des prix de vente, les recettes consliluées par la 
redevance brule assurent le financement Sans intervention du 
Trésor) des transports autoritaires et des stockages obligés qui per- 
mettent au ministère de l'agriculture de disposer d'une masse de 
roduits aptes à être commercialisés où el quand l'intérêt général 
ce réclame. 

Enfin, les excédents produils par la perception des redevances sur 
les beurres importés ont élé utilisés, à différentes reprises, sur 
décision ministérielle ou interministérieile, à la réalisation de mesu- 
res d'équilibre économique (aide accordée aux producteurs de lait 
pasteurisé en 19358, aux fabricants de beurre métropolitain en 1919- 
1950, aux importateurs et aux exporlateurs de fromages en 1931-4%, 
aux exporlateurs de produës imétropolitains dans le cadre d'opéra- 
lions compensées à base de produits laitiers en 1992-1953, aux 
slockeurs de beurre métropolilain en 19651). 

La taxe de compensation constitue done un vérilable élément « 
régulation du marché intérieur, Flle n'a pas d'incidence sur Îles 
marchés étrangers où elle n'a jamais entrainé, semble-t-il, de mesure 
de rélorsion à l'égard de la France 

læ fait que son taux n'est pas fixé forfaitairement, mais vario 
avec le prix de vente intérieur et avec le prix de revient des impor- 
tations, confère à la taxe une souplesse remarquable el en fait aux 
mains du Gouvernement un outil à usages multiples, 


le 


Partie comptable, 


1919/1950-1950/1951 : recettes, 1.751,144.801 : restes à recouvrer, 6 859, 
1951/1952-1952/1953: recettes, 9.320.757.617; resles à recouvrer, 
410.106.378 
Boni: recettes, 5.072.199. 121: restes à recouvrer, 410.112.997 

Ce boni a déjà servi pour un total de 3.577.64%.066 F à la réalise 
tion de différentes mesures d'équilibre économique. 

Le reliquat, soit 1.214.556.955 F est déposé à la payerie générale 
de la Seine et doit servir: 

1° A financer le stockage des beurres métropolitains pour la cam 
pagne 1953-1051; 

2 A régler les moins-values résultant des opérations de compen- 
sations: beurre, blé, beurre, colza, de la campagne 1952-1955, 


Observations et décisions de la sous-commission, 


Votre sous-commission s'est inquiétée de savoir quelles avalent été 
les différentes mesures « d'équilibre économique » qui ont été 
financées par un boni de 3.577 millions. 

I lui a été indiqué six opérations : 

fo En 1919-4950, 1.900 millions ont ét4 affectés à la prise en charge 
par l'Etat de la hausse saisonnière des produits laibers; 

20 En 1947-1948, 664% millions ont servi à couvrir le déficit des 074. 
rations d'alimentation en lait frais d'un certain nombre d'usines fabri- 
quant des laits à usages médicaux; 

30 En 1952-1953, 225 millions ont servi, dans le cadre de la poli- 
tique de réduction des prix à la consommation, à permettre [a vente 
au prix taxé inférieur au prix de revient de fromages d'inporlalion 
bavarois, danois et finlandais; 

jo En 1952-1953 également, 51 millions ont servi à couvrir les pertes 
résultant d'exportation de riz et de colza sous le prétexte qu'elles 
étaient théoriquement compensées par une plus-value sur importa- 
tion de beurre ; 

5 Par décision ministérielle du 22 décembre 1953, 1.467 millions 
ont servi à l'attribution d'une prime de calomité aux betleraviers; 

Ge Enfin, 170 milliuns ont servi à financer une partie du déficit de 
l'O. N, L C. 

Si les trois premières opérations sont normales, les trois dernières 
apparaissent par contre comme un détournement de taxe parafiscule, 

Votre sous-commission consSdère Aaonobstant les dispositions du 
décret ne 53-974 du 30 seplembre 1953, qu'il est anormal que Île 
Gouvernement puisse, par simple décision ministérielle, uliliser à 
son gré des fonds dont la perception est autorisée par la loi, en vue 
d'une affectation déterminée, Elle proteste énergiquement contre cet 
errement. 

Cependant, elle a considéré que si l'utilisation du fonds de péré- 
quation des beurres importés laissait à désirer, cela n'entachait pas 
le principe de la péréquation elle-même que es circonstances écon- 
miques semblent bhi:n rendre nécessaire. 

C'est pourquoi elle vous propose le maintien provisoire de la 
redevance de péréquation à l'état G, 
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Comité professionnel de la semoulerie 


RFDEVANCE DE VFEREQUATION DES PRIX DES SEMOULEFS 
(Ligne 95 de l'état G.) 


Cetle redevance ezt étudiée à ja ligne 50 (voir ci-dessus), 


Office national interprofessionnel des céréales (0. N. 1. C.). 


REDEVANCE DE PERFOUATION DES PRIX DE VENTE 
DES CEREALES EN FRANCE ET A L'EXPORTATION 


(Ligne 95 de l'élat G.) 


Rapporteur: M. Clavier. 


Votre sous-commission vous propose d'accepter la suppression 
dévidée par l'Assemblée nationale, de ceile taxe qui n'est pas 
vercue. 


Caisse générale de péréquation de la papeterie. 


REDEVANCE DE PFREQUATION DES PRIX DES PATES A PAPIER 
FRANÇAISES EI ETRANGERES 


Rapporteur: M Debù-Bridel, 
(Ligne 96 de l'état G.) 


Observations et decision de la sous-commission. 


Celle péréquation à pour objet de permettre à l'industrie fran- 
Çaise de la papelerie de ne pas succomber sous la concurrence 
élrangeère, 

La péréquation des pâtes à papier (et, le cas échéant, des bois 
à pâles) — à été crée et maintenue parce que la satisfaction des 
besoins français en pawier — notamment en papier journal — 
dépend en grande partie de l'étranger et que le Marché interna- 
tiunal des bois et pâles, peu offrant et donc essentiellement spé- 
culalif, accuse quelruetoté des hausses ou des baisses d'une 
ampleur extraordinaire dont il convient de protéger, soit l'ensemb'e 
des consommateurs français, soit notre industrie nationale, soit 
méme les deux à Ja fois, 

La France est tributaire de l'étranger parce que le sapin épicéa, 
malière première essonlielle pour l'industrie papetière, est peu 
abondant dans la forit francaise. 

Celte situation est illustrée par le fait qu'en 1953 42,50 p. 100 
des pales mises en œuvre ont dû être importées et que les 
07,9) p. 100 de pâles fabriquées en France ont été el:es-mêmes 
produiles à partir de bois dont 40 p. 100 avaient fait l'objet d’im- 
porlation, Donc, les besuins de la papeterie francaise en matières 
premières doivent, à concurrence des deux tiers environ, être direc- 
tement ou indirectement satisfaits par l'étranger (étant entendu 
que du papier fabriqué, notamment du papier journal, doit être 
également importé en certaine quantité pour pallier l'insuffisance 
de la production nalionale en produits finis). 

Pour permettre d'apprécier à quel point les marchés de l'exté- 
rieur sont spéculalifs, il euffit de noler, par exemple, certaines 
fluctuations considérables des pates scandinaves; le prix du quin- 
jal de pâle au bisulfile a varié de la façon suivante: 

50 F en octobre 19:8; 

25 F en juillet 1919; 

12% F en janvier 152: 

48 F en octobre 1952, 

En même temps que fournisseurs de la France en matières pre- 
mières servant à la fabrication du papier, les Scandinaves sunt ses 
concurrents aux stades du papier et du carton. 

L'industrie scandinave, très concentrée, manœuvre en parfaite 
communauté de vue les deux secteurs et peut menacer à volonté 
suit l'industrie des pâtes, soit l'industrie du papier en France. 

Un exemple a été donné ci-dessus pour les pâtes, Pour le papier, 
i! euflil de rappeier qu'en 1%%2 les pays scandinaves offraient la 
France leur papier kraft à un prix inférieur à celui auquel ils lui 
vendaient en mème temps leur pâle à papier kraîft. 

Que les prix scandinaves solent supérieurs aux prix français 
ou qu'ils leur soient inférieurs, il est évident que, en raison de 
l'importance des variations des cours mondiaux et de leur renver- 
sement parfois brutal, la protection de la production et de la consom- 
mation françaises ne peut être efficacement obtenue par le moyen 
d'un droit de douane, parce que celui-ci ne saurait s'adapter à une 
situation essentiellement mouvante avec toute la souplesse et la 
rapidité indispensables, 

Dans ces conditions, votre sous-commission ne peut que vous 
proposer le maintien à l'état G de la redevance de péréquation 
des prix des pâles à papier. 





Bureau central des papiers de presse. 
REDEVANCE DES PEREQUATIONS DES PRIX DU PAlIER JOURNAL 
Raunorteur: M. J. Debû-Bridel. 

(Ligne 95 de l'élal G.) 

Observations et décisions de la suus-commission. 


Cette péréquation a pour objet d'unifier le prix de vente du papier 
journal A. F. N. O. h. 1/1 au stade de ia vente aux entreprises 
de presse dans la France métrupoiilaine et en Algérie quel que 
soit le circuit de vente utilisé. C’est pourquoi on a d'une art 
une péréquation prix papier françcais-prix papier étranger et d'autre 
part une péréquation des frais de transport. A quoi s'ajoutent les 
frais de la gestion d'un steck de sécurité assurée par la sôciété 
prolessionnelle des papiers de preèse, 

La péréqualion s'analyse donc d'une fart en une mesure en 
faveur de la presse assurée d'un approvisiounement contrôlé à un 
prix unique et d'autre part en une mesure en faveur des fabri- 
cants de papier journal protégé contre la concurrence étrangère. 

Par conséquent, le système du prix unique dans le secteur du 
apier journal étant considéré comme le meilleur, le main'ien de 
a péréquation parait inévitable. 

Par contre, la protection de l'industrie française ne se justifie 
que dans la mesure où des recherches seront entreprises pour per- 
mettre un abaisserment du prix de revient par l'utilisation de nou- 
veaux procédés de fabrication à partir d'une mantière première 
plus courante telle que le bois taillis. Des résultats intéressants 
ont déjà été oblenus à l'étranger dans ce domaine, notamment au 
Canada, en A'lemagne et en Italie. 

Votre sous-commission estime que la péréquation peut être main- 
tenue Mais elle invile le Gouvernement à s'enzager dans une poli- 
tique de production à partir de matières premières nalionales, ce 
qui implique un effort de reboisement sérieux. Le système d'une 
subvention, envisagé parait-il par le gouvernement précédent, ne 
caraît pas conforme à cette politique. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose le maintien de la taxe à l'élat G. 


Caisse de compencation des prix des combustibles minéraux solides 
et fonds de péréquation des charbons domestiques 


REDEVANCES DF COMPENSATION DES PRIX DES CHARBONS. — 
RFDEVANCES DFE PEREQUATION DES CHARBONS IMPORTES A 


USAGE DOMESTIQUE 
Rapporteur: M. Pellenc, 
(Lignes 98 et 99 de l'élat G.) 


A. — Caisse de compensation des prix des combustibles 
m néraux Solides. 


I. — Historique. — La C. C. P. C. M. S. a été instituée par un 
décret-loi du 26 septembre 1939. Son rôle primitif était de réduire 
les écarts de prix entre les combuslibles métropolitains et les 
combustibles importés par le jeu de eurtaxes imposées aux combus- 
tibles les moins chers et de ristournes attribuées aux combustibles 
de prix plus élevé. d 

Cependant depuis 1942, la caisse n'est plus alimentée par une 
surtaxe, mais grincipa:ement par des subventions budgétaires. 

Il — Forme juridique. — La C, €. P. C. M. S. est un établisse- 
ment public doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière par la loi du 27 octobre 1910. 

IL. — Ressources. — En 1954, les ressources ont élé les suivantes 
(en millions de francs) : 
A — Ressources fiscales : 

Chap. 41-11 du budget de l'industrie et du commerce : subvention 
À la caisse de compensation des combustibles minéraux Ssoli- 
des, 12.000, 

Chap. 45-11 du budget de l'industrie et du commerce : participâtion 
de la métropole au déficit des houillères du Sud Oranais, 50. 

Soit, 12.500. 
P. — Ressources paraliscales: ? 

Reversements sur opérations de compensation relatives aux agglo- 


mérés, 383. 
Rover au titre des charbons polonais, 565. 


it, È 
Total, 13.448. a 

IV. — Dépenses. — Les dépenses qui se sont montées À 11.155 mil- 
lions ont eu cinq aflectafons, qui correspondent aux cinq aclivités 
de la caisse (en millions de francs) : 

4° Subventions aux charbons à coke importés, 3.840. 

Je Subvention aux usines d'agglomération du littoral, 3.022. 

3% Subvention aux exportations de charbons sarro-lorrains vers 
l'Allemagne du Sud, 3.295. 

ï° Subvention aux houillères du Sud-Oranais, 427. 

5° Subvention aux importations de charbon en Afrique du 


871. 
Total, 11.455. 
V. — Commentaire sur l'affectation et l'évolution de chacune des 


calégories de dépenses. — Nous allons examiner successivement cha- 
cun de ces cinq emplois des ressources de la caisse. 

1° Subvention aux charbons à coke importés. — Ces subventions 
ont pour objet de placer la sidérurgie française en position compéti- 
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tive avec les sidérurgies étrangères, comple tenu des charges epé- 
ciales auxquelles elle doit faire face. et cc 

Cette subvention a un caractère provisoire, En effet, en 
ation du traité de la C. E. C. A., cetle subvention doit 
«vement réduite, pour être supprimée au 1 avril 1957. k s 
© Le rythme de cette réduction est actuellement fixé pour l'année 
405: le rythme de réduction pour l'année 1956 sera uilérieuremeut 
arrélé. 

x» Subvention & 
cubvention, qui avait pour objet de réduire le des agglomérés, 
avait — et à encore — un laux variable suivant le prix des fines 
employées, de maniere à réaliser une péréquation des prix des fines 

ses, 
Son montant glohal a été en diminuant au cours de ces dernières 
es (en milliards) : 
pvthme annuel avant l'ouverture du marché commun, 5,1. 
pépense du dr avril 1953 au 3er avril 1954 (année charbon- 
nirre), 4,19. 

pépense du {er avril 1951 au 1+ avril 1955, 2,55. 

pépense du fer avril 1955 au 17 avril 19%6 (pian), 1,8. 

Cette subvention doit disparaitre à l'achèvement de ia période tran- 
siloire du traité de la C. E. C. A. 

% Subvention aux exportaions de charbon sarro-lorrain vers l'Alle- 
magne du sud. . 

Cette subvention également doit disparaître à la fin de la période 
transitaire du traité; des décisions sont prises tous les six mois pour 
en fixer le taux. En 1%51, 6 taux moxen a élé de 750 F par tonne. 

La direction des mines prévoit que le taux moyen à la tonne pour 
1055 sera en réduction de #0 p. 100 sur ce chiffre. 

yo et w Subventions aux houillères du Sud-Oranais et subventions 
aux importalions de charbons en Afrique du Nord. 

Ces deux catégories de éubventions sont liées à la politique éco- 
nomique en Afrique du Nord. La direction des mines estime que 
comple tenu du niveau éievé du prix de revient des charbons en 
Afrique du Nord, qu'il s'agisse des charbons du Sud-Oranais de qua- 
lité médiocre et d'extraction difficile, ou bien des charbons d'impor- 
tauons, grevés de frais de traneporis, la suppression tolale de ces 
deux subventions aurait pour conséquence, en quelques années seu- 
lement, la substitution du pétrole au charbon dans les trois quarts 
au moins des emplois. 

Le Gouvernement a voulu éviter celte 
l'insécurilé qui grève les importations de pétrole, celle 
pouvant provenir par exemple de troubles politiques 
Orient. 

VI — Conclusion. — En résumé: 

En ce qui concerne les subventions !°, 2e et 2°, il s'agit d'une 
éiluation transiloire, en régression rapide, appelée prochainement à 
disparaître complètement; dans ces conditions, jl ne parait pas 
opportun de proposer un changement à ce régime; on observera que 
pour 19%35, une diminution de 4900 millions par rapport aux crédits 
de 1955; 

En ce qui concerne les subventions 4e et 5° (Afrique du Nord), il 
s'agit au contraire d'un problème permanent, mais on doit observer 
qu'en 1954, elles n'ont représenté, en dépenses, que 1.298 millions 
sur 11.458 millions, soit environ 11 p. 100 du total. 

Votre sous-commission propose de les maintenir, étant entendu 
que, dans les années à venir, leur montant devra être l'objet d'une 
üliention vigilan:e. 


applii- 
être progres- 


€ 


aux usines d'agglomération dun lilloral. — Cette 


le prix 


© 


él'‘uation en raison de 
insécurité 
au Moyen- 


B. — Fonds de péréquation des charbons domestiques. 


Ce fonds ne doit pas être confondu avec la caisse de compensa- 
tion des prix des combustibles solides; alors que la caisse de com- 
pensation est un établissement publie, créé bien avant la conclusion 
du traité de la C. E. C. A. puisqu'il date de 1959, le fonds de péré- 
qualion tire son origine de l'institution de la C. E. C. A. Pour satis- 
faire aux obligations du traité, le fonds est géré par une société pri- 
vée, la Société auxiliaire de gérance charbonnière et portuaire, 

Ce fonds est nécessité par cetle circonstance curieuse qu’en 
France les charpbons domestiques à gros grains sont plus demandés 
e', par conséquent, pus chers que les charbons à grains fins, alors 
qu'en Allemagne, c'est l'invere. Il résulte de celte particularité que 
faute d’une compensation nationale, il s'établirait entre les deux 
pays des échanges exactement inverses, sans utilité économique. 

La péréquatiôn s'établit sans subvention. M s'agit d'une mesure 
d adaptation transitoire qui n'appelle aucune observation, 


Observations et décision de la sous-commission. 


La caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides, établissement public, jouit de ressources qui (voir ci-dessus 
les montants) sont parafiscales seulement dans une proportion infé- 
rieure à un dixième et pour le complément, soit plus des neuf dixiè- 
ines, sont fiscales, 

Quant au fonds de péréquation des charbons domestiques, géré 
Par une société privée, ses ressources, au contraire, sont entièrement 
parafiscales. » 

Pour les motfs exposés ci-dessus pour chacun d'eux, les res- 
sources parafiscales, ni de l’un, ni de l’autre organisme, n'appellent 
d'observations. C'est pourquoi vatre <ous-commission vous propose 
de maintenir l'inscrip:ion des redevances à l'état G, 








Société auxiliaire de gestion c'arbonnière portuaire. 


REDEVANCE DE PEREQU'ATION DES FRAIS DE DECHARGEMENT DES 
NAVIRES DE MFR, — REDEVANCE DE l'EREQUATION DES FRAIS 
DE PASSAGE EN CHANTIER DE STOCKAGE. — REDEVANCE DE 
l'EREQUATION DES FRAIS D'AMENEE AUX USINES D'AGGLOME 


RATION 
Rapporteur: M. Auberger. 
(Lignes 100, 101 et 102 de l'état G.) 
Ces redevances de péréquation ont été finstituées par l'arrêt 


he 18-502 du 11 novembre 4947 (B. ©. P ne 49 du 15 novembre, 
page 729) fixent les prix des combustibles minéraux solides d'inpor- 
lation dont” 

L'article 2 prévoit que les conditions de parité avec les prix des 
charbons mélropolitains de qualité comparüble seront fixées par 
décisions conjointes du directeur des prix et du directeur des minrs 
et stipule que le prix de revente des charbons au départ des ports 
par les imporlaleurs-revendeurs comprend un forfait de décharge- 
ment ‘fixé à l'époque à 280 F); 

L'arhcle 8 prévoil que pour les produits importés par les ports 
par les importaleurs-revendeurs. il est perçu un forfait au titre 
des frais de passage en chantier (fixé à l'époque à 20 F par 
tonne); 

L'article 6 dispose que les prix des ventes des agglomérés, fabri 
qués Far les usines du liltoral, de Strasbourg et de la région pari 
sienne, ainsi que les prix de cession par l'A. T. E C. des produits 
destinés à l'agglomération, sont fixés par décisions conjointes du 
directeur des prix et du directeur des mines afin de réponure aux 
conditions générales de parité prévues à l'article 2, Cette décision 
doit fixer les prix qui serviront de base à la compensation des char- 
bons et brais en provenance des mines françaises ou de la frontière 
lerrestre ; 

L'article 3 précise que le forfait de déchargement est reversé par 
les imporialeurs-revendeurs à une caisse gérée par l'association 
nationale des groupernents professionnels d'importateurs reven- 
deurs (1), caisse qui prend en charge tous les frais d'allégeméênts où 
transbordements réalisés dans les ports français, maritimes ou flu- 
VIAUX 

Les taux des forfaits sont actuellement les 

Béchargement, 320 F par tonne. 

Amenée aux usines d'agg'omeération, 

Passige en chantier, 42 F par tonne 

Le contrôle des opéraiions effectuées par la société auxi'iaire 
charbonnière portuaire dans le cadre du fonds commun sera réalisé 
conformément aux règles édictées par le décret ne 53-933 du 30 sep 
tembre 1953 relatif au statut, à l’organisation et au fonctionnement 
des organismes d'intervention économique de caractère privé. 

A titre 
suivante 


suivants: 


2 F par tonne. 


d'indication, les opérations se chiffrent de la manière 
(1953; (2): 
1° Comple de déchargement et frais d'amence: 
Recettes : 
Produit du forfait de déchargement, 
furiait de frais d'amencée, 73.998.709 F. 
Dépenses 
Frais de prise en charge, 862.210.395 F; frais de 
lions 780.834 F. — Total, S87.996.8M F. 
2° Comple de passage en chantivr: 
Recettes, 
Produit du forfait, 61.507.907 F; 
Total, 71.465.611 F. 
Dépenses : 
Frais de prise en charge, 21.892.052 F; frais de gestion, 1.577.319 PF. 
— Total, 26.169.371 F. 


1020.873.175 F: 
— Tolal, 


produit du 


1.091.832.184 F, 


gestion, 25 mil- 


recetles accessoires, 6.957,74 F. 


Décision de votre sous-commission. 


Se réservant de procéder à une élude plus approfondie pour a 
prochaine loi de finances, votre sous-commission vous propose le 
tnäaintien à l'état G de ces redevances de péréquation, 


Société auxiliaire de gestion charbonnière portuaire. 
REDEVANCE DE PEREQUATION DES BRAIS FRANÇAIS 
Rapporteur: M. Auberger. 

(Ligne 102 de l’élat G.) 

A. — But de la péréquation. 


Le produit de la taxe permet d'assurer la consommation des 
brais durs de houille, produits par les usines françaises, d'un prix de 
revient rendu usine consommatrice généralement plus éle\é que 
celui des brais d'importation. ” 

Le compte de péréquation procède, à cet effet, aux reverserments 
nécessaires, au profit des utilisateurs de brais français, afin d'assu- 
rer une parité de prix rendu usine des brais des diverses prove. 
nances, tant françaises qu'étrangères. 

La péréquation des brais français permet la consommation, 
les usines d'agglomération du littoral. de la région 


par 
parisienne et 





(1) A laquelle à été substitué le 1er avril 1954 la société anonyme 
« Société auxiliaire de gestion charbonnière portuaire s, 
(2) Chiffres provisoires. 
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de Strasbourg, des brais durs de houille français, d'un prix de 


revient rendu usine supérieur à celui des brais d'importation. 

Ce faisant, elle permet de diminuer d'autant les approvisionne- 
ments à eflectuer sur l'étranger et se trouve ainsi être génératrice 
d'un économie de devises en assurant la consommation de produits 
nationaux, auxquels seraient préférés les brais étrangers en raison 
du moindre prix de ces derniers. 

L'écoulement de la production française est, de plus, normalisé, 
les brais français étant dirigés sur les usines les plus proches 
des centres de production, afin d'éliminer les transports anor- 
maux. Lette normalisation est acceptée sans difficultés par les inté- 
ressés. 

La taxe est incorporée au prix de revient du brai et, par suite, 
au prix de revient des agglomérés: son montant est susceptible 
d'être modifié en Cas de variation du marché francais, et notam- 
ment des conditions d'approvisionnement en brais. 


B. — Assielle, taux el recouvrement. 

Assiette: 

La taxe est perçue sur toute tonne de brai dur de houille importée 
par les agglounérateurs du littoral, de Strasbourg el de la région 
parisienne, postérieurement au 1% novembre 1952. 

Taux : 

Le taux de la taxe, d'abord fixé à 910 F par tonne, a été porté, 
par arrêté en date du 4er novembre 193, à 590 F par tonne, afin de 
tenir compte des nécessilés de la péréquation dans le cadre des 
programmes envisagés. 

lL est actuellement possible de prévoir une baisse de ce montant 
dans un proche avenir, 

Recouvrerment : 

Le montant de la taxe est reversé, par les agglomérateurs récep- 
tionnaires de brai importé, au compte de péréquation des brais fran- 
çais, après notilication par avis de débit. 

La perception de la taxe, ainsi que le service des reversements, 
n'ont donné heu à aueune instance contentieuse et tous les pro- 
blèmes particuliers ont pu être réglés dans le cadre professionnel, 
ae le concours du commissaire du Gouvernement et du contrôleur 
d Etat, 

C. — Organisme de gestion. 


La gestion du compte de péréquation a été assurée, jusqu'au 
Aer avril 1%%4, par l'A. N. G. P. 1. R., association régie par la loi du 
der juillet 19. 

Les professionnels étaient représentés au sein de cet organisme 
par leurs organisations régionales et nationales. 

Les opérations concernant Île De me de péréquation des brais 
francais ont été suivies par un commissaire du Gouvernement et un 
contrôleur d'Etat, ces derniers assistant à toutes les réunions du 
conseil de direction de l'association et étant associés à toutes les 
décisions de gestion. 

Le contrôleur d'Etat, en accord avec le commissaire du Gouverne- 
ment, examine, contrôle et approuve les recettes ainsi que les 
d'penses et charges du compte de péréquation des brais français. 
ll est assisté dans ce travail jar un expert comptable nommé par 
ses soins, 

Tous les dossiers peuvent ainsi être régulièrement vérifiés æt 
arprouvés en cours d'exercice, avant l'arrêté des comptes généraux 
d'exerriee. 

Conformément à la convention passée avec l'Etat, la gestion de 
la péréquation des brais français à été confiée postérieurement à la 
date du ter avril 195%, à une société anonyme dite « société auxiliaire 
des gestion-charbonnière portuaire », dont le siège social est fixé à 
Paris, 10, rue Cimarosa, associant, par le truchement des profession- 
els el des organisations syndicales, les intérêts jermanents et par- 
ticuliers de la profession. 

Cette société à été par la même convention, agréée par le minis- 
tre des finances comme répondant aux conditions requises par le 
décret n° 53-993 du 30 septembre 1953 

Cetie forme juridique est par ailleurs mieux adaptée à la nature 
des opérations à effectuer. 

Le contrôle des opérations effectuées par la société, dans le 
cadre de la péréquation des brais français, sera réalisé conformé:- 
ment aux règles édictées à cet effet par le décret he 53-%3 du 
30 septembre 195% relatif au statut, à l'organisation et au fonetion- 
nement des organismes d'intervention e de caractère 
privé. 

Antérienrement au {+ novembre 1952, la péréquation des bhrais 
français avait été poursuivie par l'intermédiaire d'une caisse profes- 
sionnelle privée instituée en vertu des délilérations des organisa- 
tiuns professionnelles intéressées, 


D, — Recettes et dépenses 


La taxe ayant été instituée pour prendre eflet à dater du 4 novem- 
bre 142, la durée du premier exercice comprend la période écoulée 
enire le 1° movermbre 192 et le 31 décembre 1953. 

Le premier exercice n'a pu être définitivement c'ôturé, les dos- 
siers de péréquation n'ayant pas encore pu être tous constitués par 
les iniérossés, faute de dispposer des Fe justificatives de trans-. 
port qui sont fournies périediquement par les transporteurs. 

Les renseignements Consignés <i-dessous présentent donc un 
eraictère ovisaire. 

Les recelles globales de l'exercice se montent à TN F. Les 
reversements eflectués à ce jour, s'élèvent à 5.107.795 F. 

luns les receltes, figurent cependant un certain nombre de créan- 
ces en cours de recuuvrement, conformément aux règles adoptées 
pour la gestion du compte. 

Le compçte de péréquation n'a recu aucun concours financier, 








Il est actuellement impossible de fixer l'importance du boni que 
révélera le compte lors la clôture du premier exercice, La situ. 
tion du compte devrait cependant permettre un rajustement +: 
baisse de la laxe, dans la mesure où les conditions actuelles d'a: 
provisionnement en brais français ne seraient pas sujettes à d'un: 
portantes modifications. 


Décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose le maintien à l'état G de !x 
redevance de péréquation des brais français. Toutefois elle estinie 
qu'un effort de productivité devrait en permettre la disparition, 


Fédération nationale des dénaturateurs d'alcool, 
REDEVANCE DE PHREQUATION DES FRAIS D'ENTREPOT 
Rapporteur: M. Clavier, 

(Ligne 104 de l'état G.) 

Décision de la sous-commission. 


L'institution, en 1946, de majoration des prix de cession des alcoo!; 
applicable aux alcools en provenance d'usines rectificatrices et à 
ceux livres — les entrepôts d'Etat entrainait des inégalités entre 
les dénaturaieurs selon leurs points d'approvisionnement. 

C'est pourquoi il a été créé une caisse de péréquation dont le: 
recettes sont assurées une cotisation incluse ns le prix «: 
vente des alcools dénaturés, à charge pour elle de rembourser le: 
majorations que certains dénaturateurs auraient à payer. 

Votre sous-commission vous propose de maintenir ce système de 
ee ge qui ne semble pas présenter d'inconvénient. Elle 

rne à observer que la péréquation sewmble avoir été mal ajustée 
an moins dans le passé, car on note pour les années antérieure 
des excédents importants qui sont d'ailleurs en diminution pro 


gressive, 


Fonds d'investissement et de développement économique et social. 


INSTITUT DES FRUITS ET AGRUMES COLONIAUX. — TAXE SUR 
LES FAUITS ET PREPARATIONS À BASE DE FRUITS EXPORTES 
HORS DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. 


Rapporteur: M. Clavier. 


(Ligne 105 de l'état G.) 


L'article 2% du décret n° 52-152 du 13 février 1952 a institué, dan: 
le; départementx d'outre-mer, une taxe ad valorem sur les expédi 
tions de fruits et de préparations à base de fruits hors de ces dépar 
tements quelle qu'en soit la destination. Il prévoyait qu'un arreté 
déterminerait, pour chaque département, le montant du taux (dans 
la limite de 0,75 p. 100) et les produits passibles de la taxe. 

La taxe est perçue par le service des douanes. 

L'agrêté du 6 mars 1954 a fixé le taux à 0,7% p. 100 de la valeur 
 … st pour les fruits, à 0,50 p. 100 pour les préparations à base 

uits. 

L'article 24 du décret du 13 février 1952 a également prévu que le 
F. L D. E. S. (section des départements d'outre-mer) est appelé « 
bénéficier du montant de la taxe en vue de son affectation à la 
couverture des frais de fonctionnement et d'investissement de T'In: 
titut des fruits et agrumes coloniaux dans ces départements et d'une 
quote-part des frais généraux dudit institut dans la métropole. 


L'institut des fruits et agrumes coloniaur. 


Il a été créé sous l'égide du ministère de la France d'outre-mer, 
et de groupements de professionnels; il a reçu pour mission le 
développement et l'amélioration des cultures fruitières dans les ter- 
ritvires de l'Union française. 


L — Organisation. 


Organisé sous forme d'association sous le régime de la loi dn 
te ee 1901, il esi dirigé par un conseil d'administration compo 
de iaçon suivante : 

Neui représentants des pouvoirs paies deux du ministère de 
la France d'outre-mer, deux du ministère de l’agriculture, un d: 
l'office de la recherche scient et technique outre-mer, un dél- 
gué du haut commissaire de République française en Afrique 
occidentale française, un délégué du haut commissaire de-la Rép 
p — française au Cameroun, un délégué du haut commissaire de 
la Répablique française en Afrique équatoriale française, un repr.- 
sentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer) ; 

Muit représentants des prolessionnels (syndicats de planteur., 
armateur<, tra 

Le contrôle financier est assuré par un inspecteur des colonie: 

organisation comporte une section métropolitaine et de: 
staiions ontre-mer. à 

Le En ge PR es a Sr ere FA A 
groupe au s social, 6, rue sémér gerie, s dit 
 — services 2 og (ducumenation, agronomie, délense d: 


tures, techno . 

Ceux-ci assurent !a liaison entre les différents territoires, co0:- 
donnent les programmes, rassemblent et-diffusent les résulta!: 
ob'enns !Ils permettent aussi dans les meilleures et les plus compile 
tes conditions possibles des contacts et des échanges permanen'> 
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avec tous les organismes et personnalités scientifiques. Ce côté Je 
eur activité et des plus importants et des plus feriiles. 

Les stations d'outre-mer ont été établies en premier lieu dans 
les territoires où l'exploitation fruitière présentait une cerlaiue 
ÿmportance économique, leur nombre s'est rapidement multiplié. 

l'our des raisons d'économie et d'efficacité, il a été décidé de 
créer une station centrale des cultures fruilières tropicales où pour- 
raient être édifiés puis équipés d'un matériel scientifique complet 
et moderne les laboratoires permettant de poursuivre les grandes 
études de base, Celle cohabitation des spécialistes des différentes 
disciplines de la recherche agronomique constitue un moyen parti- 
culièrement efficace de composition des travaux et résuhals indi- 
viduels, en vue du progrès général. 

Cette station centrale des cullures 
Guinée près de Kindia. 

Les autres stations sonf régionales, elles ont pour rôle d'adapter 
dans les conditions locales les études et les résullats obtenus sur {a 
cation centrale; elles se penchent évidemment plus spécia'ement 
sur les problèmes particuliers locaux et ont bon nombre d'études 
propres. Leur répartition est à ce eu la suivanate : 

A. OF. — Guinée, station du Foutah, à Dalaba 
station d’Azaguié. Mauritanie, station de kankokssa. 

Cameroun. — Station de Nyombhé. 

A. E. F. — Station de Ioudima. 

Afrique du Nord. — Maroc. — Mission permanente avec trois 
sections: Rabat, laboratoire de génétique des agrumes; Aïn-es-Sebaa, 
laboratoire de technologie (fruits et légumes; Ksar-es-Souk, station 
de recherches du palmier-dattier, 

Antilles francaises — Ainsi qu'il est développé dans un para- 
zraphe + 5 VI. F. À. C a installé aux Antilles: Guadeloupe, 
f station de Neufchâteau (Capesterre); Martinique, laboratoire et 
bureau d'études (Fort-de-France). 


fruitières a été établile en 


Côte d'Ivoire, 


II — La section I. F. À. C. aux Antilles. 


C'est l'importanace économique 
Antilles qui justifie la section de VI. .. 

Les exportations hananières pour l'année 1954 ont 
114.000 tonnes qui, commercialisées aux ports français 
représentent une valeur de 12 milliards de francs. 

Les exportations de conserve d'ananas pour 193 (derniers chiffres 


des cultures fruitières aux 
SL 'e 


dépassé 
d'arrivée, 


connus) ont atteint 2.200 tonnes qui, commercialisées F. 0. B,., 
représentent une valeur de 500 millions de franes. L 
Au point de vue social, en outre, l'intérêt de l'industrie bana- 


nière, qui permet un emploi permanent de main-d'œuvre, est 
primordiai dans ces départements à forte densité de populalion. 

Dans ces conditions, la présence de l'I F. C., étant donné 
sa vocation, était nécessaire. 

Il s'y trouvait dès 1947 et, lors de la déparlementalisation, son 
maintien a élé décidé à la suile d'un accord réaiisé avec l'institut 
national de la recherche agronomique en mine temps que les 
recherches fruilières lui étaient définitivement confiées, 


Elant donné les conlingences qu'impliquait la mise en place 
du nouvel ordre que créail l'assimilation, ce n'est qu'à partir 


de 199 que l'installation pu être réellement entreprise, la période 
transitoire avant ulilement permis au personnel de s'adapler aux 
conditions locales et d'étudier les fondements el les caractéris- 
liques des cultures fruitières antillaises. 

Grâce aux crédits F. 1 D. S./D. O. M, une station expéri- 
mentale à élé aménagée à Neufchâlean (commune de Capesterre 
en Guadeloupe, et un laboratoire avec ‘bureau d'éludes à Fort-de- 
France, en Martinique. 11 n'était pas possible de créer la méme 
unité de recherche dans les deux îles, à cet inconvénient il fut palié 
par la possibililé trouvée auprès de certains planieurs martiniquais, 
d'adapter chez eux l'expérimentaltion menée en Guadeloupe el de 
faire de certaines de leurs parcelles de véritables expioitalions 
pilotes. 

L'ellectif actuel des spécialistes est le suivant: 

A la Guadeloupe, deux agronomes et nn phylopathologiste. 

A la Martinique, deux agronomes, secondés par une laborantine 
pour les travaux de laboratoire. 

Des aides techniques de recrutement local complètent ces équipes. 

Ce dispositif s'appuie sur: 

a) Les services techniques du siège, dont l'aide se révèle impor- 
tante avec, pour ne citer que les principaux objets: 

De la part du centre de documentalion, mise à la disposition 
des chercheurs d’une documentation analytique exhaustive régu- 
lière de, toutes les publications scientifiques concernant la recherche 
agronomique en général et fruitière. Sun service de dépouillement 
a ainsi publié 7.225 extractions au cours des trois dernières années: 
fourniture de microfilms et photostats sur demande, de toute publi- 
cation; service d'abonnements pour les périodiques, sélection et 
acquisition d'ouvrages nouvellement parus: publication de la revue 
« Fruits » (mensuelle), d'Annales et Bulletins, périodiques d'infor- 
mation, à l'usage des producteurs; 

De la part du centre d'agronomie, suggestions de protocoles d'essais 
ou d'applications en fonction d'observations ou résultats obtenus 
Sur d'autres stations: interprétation statistique des résultats: intro- 
duction de matériel végétal nouveau; prospections auprès des fir- 
Ines d'engrais, produits et matériel agricoles, missions el études 
d'intérêt général; 

De la part du centre de défense des cultures, mêmes objectifs 
que le centre d'agronomie, en insistant sur les prospections auprès 
des firmes ne de traitements et produits fongicides, qui ont 
permis, en 195%, la réunion et l'essai d'une gamme d'appareils de 
Pulvérisation, atomisation, nébulisation et produits fongicides offrant 
un choix pour faire face aux différentes conditions d'exploitation ; 

b) Les (ravaux de la station centrale de Guinte parmi lesquels 
Sont à citer. controle el éialement de la production de l'ananas 








= 


avec pour résullat une exploitation meilleure et plus économiqne 
des usines de conserve: essais d'herbijcjces tendant à l'économie de 
la main-d'œuvre d'entretien élude base sur la 
nutrilion du bananier en vue onoiuie de la 
fuimure, facteur très important du 


systounalique de 
d'une inetlleure 6€: 
x prix de revient, 
Programme de travail en cours. 

Bananier : 

Etant donné la conjoncture é 
place pwépondérante dans le 

C'est l'urgence qui a déterminé celui-ci donnant une 
nance aux problèmes de défense des cultures, 

a) Charançon. — Des résultats satisfaisants ont été obtenus, Les 
pianteurs sérieux qui ont compris que cerluimes haisses de rende- 
ment etaient imputables à ces parasites traitent efficacement: 

b) Cercospora, — Ce champignon constitue par période un fléau 
excessivement grave, qui sévit dans toutes les Antilles, Nul ne peut 
altirmer qu'il Soit contrôlé en quelque endroit, C'est une tâche de 
très longue haleine. 

Des progrès constants ont été oblenus et, à l'heure aetuelle, 
VI F. A. C. a déterminé une méthode permellant à la production 
de surmonter les altaques du cercospora, ce qui assure une plus 
\alue de récoltes pouvant alleindre 5% p. 100 d'an fruit dont la 
résisiance au transport esl assurée. 

Celle acquisiiion récenle Va avoir une influences 
sur la production. 

Méthodes cullurales et nutrition, — Fludes en conre à grande 
écueile, principalement à la Martinique sur une quarantaine d'hec- 
tres de plantations potes conduiles pour des producteurs avertis 
(densité & plantation, nature et dose des engrais, ete }. 

Transport, — Les éludes de transport menées pour le 
compte des Antilles par un ingénieur du siège de l'E F, À. € On se 
heurte à l'absence de règles de conditionnement, à l'évolution 
désordonnée des fruits atteints de cercospora el au manque de 
discipline de coupe de la production 

Ananas : 

L'ananas est étudié à la Martinique où sa culture et sa transfor- 
mation revêlent une certaine importance, Un des agronomes résidant 
dans celte île est spécialisé dns celte culture et poursuit un pro- 
gramme complet d'élude en relation avec la station centrale de 
Guinte, 

Les essais et les acquisitions portent sur le désherbage chimique 
(diminution du prix de revient de la culture), l'emploi du papier 
de couverture, les modes*de piantations, la fumure, etc. 

Fruiliers divers: 

Une collection de variété: sélectionnées est en place sur la station 
à partir de laquelle on peut assurer la mullipiication et la diffusion 
nécessaires aux besoins locaux. Pour certains avocaliers en parti- 
culier, des disposiitons Sont prises pour assurer un développement 
que pourrait justifier la création d'un petit marché d'exportation, 


mormique, cette cu: 
pr'osrarmtne. 


iure à pris une 


prédomi- 


très importante 


sont 


III. — Coopération avec les services et organismes locaux, 


Divers services et organisraes aux Antilles consacrent leur activité 
au développement, à l'amélioration et à l'économie de la production 
agricole. Ce sont les directions des services agricoles, de l'institut 
hational de la recherche agronomique, l'inspection de la défense 
des végétaux et, récemment créés, les centres techniques de Ja 
conne el du sucre. 

L'I. F, A. C. agit en coopération avec eux: en matière agricole, 
la spécialisation ne peut constituer une exclusive; il y à, pour tous 
les techniciens, de quelque discipline à laquelle ils appartiennent, 
quantité de tâches communes; il serait regrettable de voir chacun 
les mener individuellement toutes; il y aurait là de coûteux dou- 
bles emplois 

Cette coopération nécessaire est réalisée, dès le début, en ce qui 
ccncerne les deux premiers organismes, puisque l'inspecteur général 
de la recherche agronomique et le chef du service des départements 
d'outre-mer au ministère de l'Agriculture sont membres du conseil 
d'administration, qui dirige et contrôle l'activité EL F. A. C. Elle se 
cencrélise sur place par des contacts et échanges permanents, 
éiude en commun des problèmes et exploitation des résultats. 

La politique est la même avec les services de la défense des végé 
taux; les essais de traitements, notamment, qui ont été activement 
menés durant la dernière campagne, ont été effectués en complète 
liaison, quant à la mise en œuvre des protucoles, apports de maté. 
riel, exploitation des résultats. 

Avec les centres techniques de la canne, des relations se sont 
nouées qui doivent utilement se développer; les représentants de 
l'E F. A. C. participent aux travaux de leur conseil d'adiministra 
tion. 

Les apports de l'I. F. A. C., organisme de recherche déjà éprouvé, 
peuvent être importants. Les techniques mises au @oint des métho- 
des de Fogging, pour le traiteinent des bananerales par exemple, 
cuvent .très utilement être adaptées aux traitements antiparasi- 
aires des cannes et applications d'herbicides, Le laboratoire 1. F 
A. C. de Fort-de-France a pu déjà travailler pour le centre de ja 
enne de Martinique; c'est dans ces activités que sans doute une 
utile et économique coopération peut principalement s'instaurer. 
Si les caractéristiques d'expérimentation peuvent être différentes, 
les techniques d'analyse restent les mêmes. 

En outre, des relations sont établies avec les organismes de 
recherche des territoires voisins, stations de Rio Piedras (Porto 
Rico) et Impérial Collège de Trinidad en particulier, qui a été plu- 
sieurs fois visité et dont plusicurs techniciens ont été reçus sur la 
station de Neufchâteau. 

Du point de vue comptable, la taxe ayant commencé à être 
perçue en mars 1954, les renseignements n'ont pas encore pu cire 
centralisés. 
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Décishum de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose le maintien à l'état G de 
tn taxe perçue au profit de l'E F, À. C. 


Fonds d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer. (Section départements d'outre-mer.) 


TAXE SUR LES CARBURANTS 
Rapporteur: M. Clavier. 
(Ligne 106 de l'état G.) 


L'article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 avait autorisé 
le Gouvernement à prendre par décret des mesures pour alléger les 
charges de l'économie des départements d'outre-mer et pour assurer 
l'équilibre de leur budget. 

C'est en application de ce texte qu'un décret ne 52-132 du 
43 février 1952 à notamment institué dans son article 22 une taxe 
spéciale sur les carburan's dont le produit était affecté à l'équipe- 
ment du réseau routier, Conformément à la loi de 1951, ce décret 
avait été préalablement soumis à l'avis de votre commission des 
finances. Celle-ci, tout en acceptant l'ensemble du décret, avait, dans 
un avis cireonstancié en date du 13 février 192, souligné que le 
problème financier des départements d'outre-mer ne pourrait -pas 
être résolu tant que leur économie ne sera pas équilibrée et regret- 
tait la suppression des services de transports maritimes côtiers moins 
onéreux que la route, 

La taxe frappe l'essence de pétrole (sauf l'examen d'aviation) et le 
gas-oil, sauf celui qui est destiné aux centrales électriques) importés 
dans les départements d'outre-mer. 

Le décret de 1952 à fixé au taux le plafond de 900 F par hectolitre 
et a prévu qu'il pourrait être modifié par arrêté. 

Le recouvrement en est effectué par l'administration des douanes. 

Le produit de la taxe est aflecté au budget du département dans 
lequel elle est recouvrée et reversée au F. I. D. E. S. (section dépar- 
tements d'outre-mer) à titre de contribution complémentaire de ce 
département pou l'équipement de son réseau routier. Les travaux 
sont autorisés par le comité directeur du F. I. D, @ M. 

La perception de la taxe n'ayant commencé que dans le courant 
de 1954, aucun renseignement comptable n'est encore centralisé. 


Décision de la sous-commission. 


Votre sons-commission ne peut évidemment pas émettre un avis 
sur l'efficacité des moyens ainsi mis à la disposition des départe- 
ments d'outre-mer, puisque aucune réalisation n'a encore pu inter- 
venir. Toutefois, reprenant l'idée émise par la commission des finan- 
ces en 1952, elle demande au Gouvernement s’il entend ou non 
rétablir des servires maritimes côtiers qui, outre qu'ils permettent 
la perception d'octrois de mer, sont moins onéreux que des trans- 
ports routiers sillonnant un pays accidenté. 

Sons le bénéfice de cette observation, votre sous-commission vous 
prapose de maintenir l'insertption de la taxe à l'état G. 


Comite interprotessionnel du rhum. 
REDEVANCE SUR LES IMPORTATIONS DE RHUM CONTINGENTE 
Kapporteur: M. Debà-Bridel, 
(Ligne 107 de l'état G.) 
A. — Historique et caractéristiques du financement. 


_ 


L'article 25 de la loi de finances du 31 décembre 1997 contenait 
le paragraphe suivant. 

« L'action contre la fraude sur les rhums et tañas sera précisée 
dans des conditions qui seront fixées par décret rendu sur le rapport 
des ministres des coionies el des finances. Elle sera , Sous 
le contrôle des ministres des colonies et des finances, à un comité 
interprofessionnel des rhums, semblable à celui qui a été institué 
pour le vin. » 

L'arrêté interministériel (France d'outre-mer, Economie nationale 
et agriculture) du 2% octobre 1%M7 (J. O. du 12 novembre 4947 
page 11107) à créé « un comité paritaire de coordination dénommé 
comité interprotessionnel du rhum ». 

Les, attributions de ce comité consultatif  . 2! ne 6e res- 
treignent pas à la seule répression des fraudes. s'étendent 
à toutes les questions et tous les problèmes intéressant la produc- 
tion et le commerce du rhum. | 

De 1M8 à 1951 inclus, les ressources du comité interprofessionnel 

naient d'une cotisation librement consentie, payée à 


du rhum prove 
tarif égal les ueteurs et les ateurs. 
Chaque A = cet e cotisation de l'annde 


re alesnt rue dont Dénéfoiait importateur de 
con e a È 

rhum en France versait à son t le montant annuel de sa 
cotisation basée sur la quantité rhum qu'il avait importée 


Les ts de teurs et d'importateuürs transmetiaient 
au comité le montant des cotisations annuelles qui leur avait été 


versé. 
A partir de 1949, une cerise menaçant le marché du rhum, des 
mesures furent proposées par le comité pour en obtenir l'équilibre, 





C'est alors qu'intervinrent le décret n° 49-794 du 16 juin 1949 e: à 
arrêté interministériel d'application de la même date. 

Celui-ci autorisa le ministre des aflaires économiques et du ja 
à prendre toutes mesures de blocage des rhums du contingent 
s avéreraient nécessaires. 

C'est ainsi qu'en 1951, trois dixièmes du contingent furent dé! :; 
livement bloqués, ce qui enleva aux producteurs d'importante; 
receltes qu'ils escomptaient normalement. 

Le système du payement global des cotisations basé sur le mn- 
tant du contingent annuel de chacun des producteurs se révéla dif: 
cile à appliquer. Un système de versement au jour le jour, à : 
currence des quantités de rhum exportées sur la France ou impor, 
dans la métropole parut infiniment préférable. 

L'administration qui avait apprécié les avis émis par le com € 
depuis 1948 estima nécessaire de faciliter le nouveau mode de paye 
ment envisagé qui paraissait impraticable sans son aide. 

Par arrêté interministériel du 5 janvier 1952 (J. O. R. F. dl: 
11 janvier 1952, page 459), « le statut des bureaux nationaux défi: 
Par celles des dispositions encore en vigueur de la loi du 27 sep- 
tembre 190 est EG au comité interprofessionnel du rhum ». 

Enfin, par arrêté interministériel du 3 mars 1952 (J. O. R. F. du 
7 mars 1952, page 2710) « le comité interprofessionnel du rhum est 
autorisé à percevoir une redevance supportée par moitié par lei 
expéditeurs et les importateurs sur les importations dans la métro- 
pole du rhum coutingenté dans la limite de 200 F par hectolitre 
d'alcoo!l pur ». 

L'article 2 décide: « L'administraiton des contributions indirec'e; 
est autorisée à prendre toutes mesures nécessaires quand il net 
pas justitié du payement de la redevance visée à l'article 4°r », 


B, — Organisme. 


1° Nature juridique : 

Comité consultatif doté de la personnalité civile (loi provisoire. 
ment applicable du 27 septembre 1940). 

2e Règle de gestion: 

Le règlement intérieur approuvé par l'arrêté ministériel du #8 mai 
1953 énumère les pouvoirs du président en son article 18, libe:l: 
comme suit: 

a Art. 18. — Par délégation permanente du comité interprofessiun- 
nel, le président : 

« Dispose des voirs d'administration les plus étendus; 

« Eng valab:ement le comité interprofessionel par sa seule signa 
ture vis-à-vis des tiers; 

« Le représente devant les tribunaux ; 

« A tous pouvoirs au nom et pour le compte du comité interprofes- 
sionnel pour procéder à l'ouverture de tout compte courant dans 
toute banque, percevoir ou verser au compte du comité, donner ton, 
ordres relatifs aux mouvements de fonds, retraits ou dépôts concer- 
nant le compte ; 

« Signe tout extrait de délibération du comité, tout procès-verbal 
de séance. » 

Le président est assisté (article 8) de trois rommissions perma- 
nentes composées de quatre membres au moins et de six au plus: 

Une commission financière ; 

Une commission de propagande ; 

Une commission de répression des fraudes. 

En pratique, ces commission se réunissent une ou plusieurs fo:3 
chaque trimestre syr convocation du président ou demande d'un de; 
membres. 

Le comité au complet (14 délégnés titulaires et 14 gr sa 
réunit régulièrement en séance plénière le premier mardi de chaque 
mois sauf en août. 

L'autorité de tutelle (art, 42} est représentée auprès du comité 
par un commissaire du Gouvernement qui doit être régulièrement 
convoqué aux séances du comité et des commissions. I ne prend pas 
part aux votes. 

IL a lé droit de veto à l'égard des décisions du comité. Ce droit 
doit être exercé dans les quinze jours de la notification des décisious. 
Le veto est suspensif jusqu'à décision du ministre intéressé. 

Le comité (art. 13) est soumis au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 19%. 

Le contrôleur d'Etat doit être régulièrement convoqué aux séances 

des commissions sans toutefois prendre pe an 

q s article 

ci-dessus, le contrôleur d'Etat peut exercer, à l'égard des décision 

du comité pouvant engager directement ou indirecement les finance: 

de cet organisme, un veto suspensif jusqu'à décision du secrétair> 
Né Lt des onnels 
on L 

Conformément à l'arrêté interministériel du 21 octobre 1947 
(Journal ofticiel du 12 novembre 1957, page 11107) article 3, le 
comité se de : 

a) Sept s représentant les territoires producteurs à raison 


à 
FE 


frsesss 
ht 


j 


1 em À A gr À À la Guadeloupe ; 
de la Reunion étant représenté par lo 


de ce ‘erritoire ; 
représentant le commerce métropolitain d'in: 


de 
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il 


sont les ats intéressés «' 
le ministre de Mesnente ES de la 
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C. — Renseignements comptables. 


A. — Recettes. 


L'année budgétaire correspond -à l'année rhumière des Antilles 
qui va du je avril d'une année au 31 mars de l’année suivante. 

te Année budgétaire exceptionnelle (fer mars 1%2'%1 mars 1953). 

Produit des cotisations, 38.045.807 F. 

% année budgétaire normale (fer avril 1953-31 mars 1954). 

Produit des cotisations, 36.021.390 F. 


B. — Dépenses. 

jo 4er mars 1952-31 mars 1953 (année budgétaire exceptionnelle) : 

service administratif, 10.293.589 F. 

brizade de la répression des fraudes (Fonds de roncours au minis- 

de l'agriculture et divers, 8.368.589 F. 

Propagande, 15.257.467 F, 

Total, 36.M9.M8 F. 

00 jer avril 1953-31 mars 1954: 

Service administratif, 9.558.748 F. 

brigade de la répression des fraudes (Fonds de concours au minis- 
gère de l’agriculture et divers), 7.765.739 F 

Propagande, 15.597.393 F. 

Total, 32.921.732 F. 
C. — Trésorerie. 

je Fonds libres: 

lis servent de réserve et sont déposés au « Crédit industriel et 
commercial » qui centralise toutes Jes recettes el paye ies dépenses 
{chèques). Un intérét est payé par la banque pour les fonds dis- 

nibles. 

Montant de ces fonds libres: 

a) Au 17 mars 1952, solde laissé par le comité interprofessionnel 
au moment de sa transformalion en comité ayant la forme de 
bureau national (loi du 27 septembre 1%M0): 5.412.5M F; 

6) Montant au 31 mars 1954 (correspondant au 31 décembre 
4959) : 8.248.265 F (montant maximum) ; 

2 Boni par année : 

Année budgétaire exceptionnelle 17 mars 192341 mars 1953: 

Excédent, 1.096.589 F. 

Année budgétaire 4° avril 1953-31 mars 1954: 

Excédent, 3.099.660 F. 

Le comité ne tient pas de comptabilité commerciale, 

Sa comptabilité administrative correspond aux -chapitres et 
rtcles de son budget, discuté gar la comimission financière, homo- 
logué par le comité en séance plénière et approuvé par le ministre 
de tutelle sur proposition du contrôleur d'Etat. 


Décision de la sous-commaission. 


Après avoir entendu les observations d'un commissaire du Gou- 
vernement, compte tenu des observations orales fournies au rap- 
porteur par des sénateurs représenlant les territoires d'outre-mer, 
la sous-commision considérant l'importance relative des fra:s de 
gestion et de propagande (28.500.000 F sur un budget de 37 mil- 
lions) a été d'avis que l'intervention de la puissance publique 
n'est pas indispensable pour permettre au comité interprofessionnel 
du rhum d'accomplir sa tâche. Pour ces ra:sons, elle vous propose 
de ne maintenir à l’état G la cotisation percue au profit du comité 
que pour l'exercice 1955, sa sappression devant être eflective à 
compièr du 1° janvier 1956. 


- Fédération nationale des dénaturateurs d'alcool. 


COTISATION VERSEE PAR LES ENTREPRISES 
AGREES DE DENATURATION 


Rapporteur: M. Clavier. 


(Ligne 107 bis [nouvelle] de l'état G.) 

Cette taxe qui figurait à l'état G de la loi de finances de 1954 
h'est pas inscrite cette annte. 

Il s’agit d’une cotisation au taux de 12 ou % F par hectolitre 
d'alcoo! selon qu'il est destiné aux usages ménagers où aux usages 
industriels. 

Le produit (près de 12 millions en 195) est affecté à la fédéra- 
tion nationa'e des dénaturateurs d'alcool qui, dans son rôle d’inter- 
Inédiaire entre le service des alcools, les dénaturatenrs et les gros- 
sistes et détaillants revendeurs, remplit un eertain nombre de 
lâches d'ordre administratif économique et technique pour le 
développement de la vente des alcools du mnnopole, 


Décision de la sous-commission. 


Votre sous-commission, estimant que cetle cotisation doit figurer 
à l'état G, vous propose l'insertion d'une ligne 107 bis (nouvelle). 


II. — INDUSTRIE ÆT COMMERCE 


Les taxes parañiscaies relevant du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


Centre technique des industries de la fonderie. — Cotisation des 
en rises ressortissant au centre. 
à pe Sa corps gras. — Cotisation des entreprises ressortissant 





Centre technique des industries de l'habillement, — Cotisation 
des entreprises ressortissant au centre 

Centre technique d'études et de recherches de l'industrie des 
liants hydrauliques. — Cotisation perçue sur la production de 
cumen! 

Institut français du pétrole 
grises ressortissant à l'institut 

Centre natiunal de la lutte contre le varron, — Cotisation sur la 
valeur des cuirs et peaux utilisés en tannerie ou exportés. 

Centre d'études des matières plastiques, Cotisation sur le chiffre 
d'affaires des fabricants de matières plastiques. 

Société professionnelle des produits de terre cuite Coüsation 
perçue sur le chiffre d'affaires des entreprises intéressées. 

Société français de la céramique Colsation sur le chifrre 
d'aflaires des entreprises autres que celles de la porceaine et de la 
terre cuile 

Centre d'études et de recherches des Charbonnages de France: 
fonds d'utilisation rationnelle des combustibles; fonds d'assistance 
et de recherches minières; fonds de formation professionnelle des 


Cotisation sur les ventes des entre- 


houillères. — Redevance ou prélèvement sur les combustibles. 
Fonds professionnel de recherches de liants et d'études techni- 
ques pour l'agglomération. — Taxe perçue sur la préduction d'agglo- 
meres. 
Fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale. Con- 


tribubon annuelle des distributeurs d'électricité. 
Association française de normalisation. lnposition additionnelle 
à la patente, 


Les taxes parafiscales relevant du ministère de l'industrie 
et de l'énergie. 


Rapporteur: M. Pellenc. 
(Lignes 108 et 110 à 4121.) 


1. — Classification en [Jonction de l’objet. 


Les organismes mentionnés dans la loi du 31 décembre 1%8 
(état G) sous la rubrique « Industrie et énergie » sont au nombre 
de » 

En fonction de leur objet, on peut les classer comme suit: 

1° Centralisalion des éludes techniques dans une profession 
(recherches, analyses, contrôles, normalisation), 41, 

2e Organismes dont le fonctionnement se rattache aux houillères 
nalionalisétes ou au charbon, 5. 

* 3e Formalion professionnelle, apprentissage, 1. 

4e Amartissement des charges d'électrification, 1, 

“we Normalisation, 1. 

6e Lutte contre un parasile, 1 

Total, 20. 


I. — Les centres techniques professionnels. 


Nous allons étudier d'abord les onze centres techniques profession 
ne!s 
1° Forme juridique et textes de base. 


Tous ces organismes ont été créés en application de trois textes 
fondamentaux qui sont: 

fo La loi validée ne 612 du 17 novembre 1943 sur la gestion des 
intérêts professionnels ; 

ze La loi ne 48-1228 du 22 juiliet 1948 fixant le statut des 
téchniques industriels; 

3e La loi ne 48-1268 du 17 août 19%%6 (loi Paul Reynaud) qui, comme 
on sait, dédinit le pouvoir réglementaire en termes très larges. 

Que! que soit celui de ces trois textes qui à été pris Comme base 
pour la création des organismes, les principales règles de foncton- 
nement sont très voisines: 

1° I s’agit d'organismes d'intérêt commun à une profession, eet 
intérêt commun résidant dans la recherche technique ou les études 
er mn exceplionnellement et accessoirement l'enseignement 
professionne] ; 

20 ]J1 existe à la tête de l'organisme nn directeur et un ronseil 
d'administration; l'Etat et la profession sont représentés au consefl 
d'administration ; 

3e L'organisme jouit de l'autonomie administrative et financière; 

äe Le personnel est doté du statut de l'industrie privée ; 

5° Le financement est assuré par des cotisations obligatoires de 
la profession. 

Les trois textes ne diffèrent que par des éléments secondaires : 

La loi du 17 novembre 1%3 prévoit d'une part des sociétés et 
d'autre part, des établissements d'utilité pubiique ; 

La loi du 22 juillet 194 ne prévoit que des étadiissements d'uttiité 
publique, 

La loi du 17 août 1948 rédigée en termes très généraux, ne précise 
pas la forme juridique que doivent prendre les organismes profes- 
sionnels, 

Ces différences apparaissent comme affectant plus la formé qne 
le fond; du point de vue de la charge fiscale et de l'utilité é ono- 
mique, elles sont sans importance. 1! n'en sera donc plus fait état 
par la suite 


centres 


20 Les moyens d'action des centres techniques 


Au tolal, les effectifs sont de 1.439 personnes et les ressources 
annuelles pour 1953 se sont élevées à 2.625 millions 
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3 Observations particulières sur certains centres, 


Si on rapporte aux rapports de la commission d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics et des contrôleurs 
d'Etat, deux de ces centres seulement donnent lieu à des observa- 
Lons sur leur gestion 

L'Institut technique d'études et de recherches des corps gras. Le 
contrôle d'Elat signale ce qu'il appeile la « fortune » de l'établisse- 
ment. Pour faire face à une dévense annuelle de l'ordre de 45 mil- 
lions, l'institut disposait au fer janvier 195% de 52 millions de liqui- 
dités auxquelles s'ajoutaient 8% millions de créances. Selon le econ- 
trôle d'Etat, cette prospérité « ne saurait être tenue pour salisfai- 
sante », elle met au contraire en lumière « le manque d'envergure 
de la politique dont son conseil d'administration partage la respon- 
sabilité avec la direction des produits chimiques, En bref l'L T. E. 
R. G. est riche parce qu'il ne travaille, dépense et n'entreprend pas 
assez, L'industrie française des corps gras est en régression conti- 
nue » 

L'institut à notamment complètement laissé de côté les études 
dans la très importante branche nouvelle des détergents de syn- 
thèse, Cette étude aurait été volontairement omise en raison des 
attaches d'un ancien président de l'établissement avec un groupe 
international, 

Accessoirement, le contrôle signale que les appointements des 
cadres dépassent de 920 p. 100 les laux en usage. 

Pour ces diverses raisons, votre commission estime nécessaire, 
non pas la suppression de l'institut, mais une réforme profonde. 
Elle demande au ministre de l'industrie et du commerce, d'user de 
ses pouvoirs pour pratiquer cetle réforme, notamment en Yhangeant 
les hommes. Il appartiendra au ministre de décide: s'il se juge suf- 
fisamment éclairé sur le sujet ou bien s'il estime utile de nommer 
une comiission administrative d'enquête, qui lui ferait des propo- 
sitions de réorganisation, Sous le bénéfice de ces vhservations votre 
sous-commission vous propose le maintien de l'inscription de 
VE T. E. R. G. à l'état G. 

Si nous nous trouvions l'an prochain devant la mme situation, 
votre souscomimission n'hésiterdit pas à proposer la suppression 
d'une taxe dont l'économie ne tire aucun profit. 

Le cas de la société professionnelle de la porcelaine française est 
tout différent. Le tableau n° ? montre qu'il existe trois centres pro- 
fessionnels s'occupant de recherches dans le domaine des indus- 
tries de la céramique : 

La société professionnelle de la porcelaine française: budget, 
3 millions: effectif, 5 personnes, 

La société professionnelle des produits français de terre cuite: 
budget, 108 millions: effectif, 3% personnes. 

La société française de «céramique: budget, 62 millions; effectif, 
62 personnes. 

On voit que la première de ces trois sociétés à une activité déri- 
soire: en fait, avec 5 personnes, elle se contente d'entretenir un 
faible effectif adminitralif, Les ressources passent uniquement en 
frais généraux: le conseil d'administration se réunit une ou deux 
fois par an, et les trois quarts des administrateurs n'assistent même 
plus aux séances. 

Nous approuvons la suppression de cet organisme qui ne figure 
plus à l'état G. Q 

Par contre votre sous-commission vous propose d'accepter l'ins- 
cription à l'état G des colisations perçues par la société profession- 
nelle des produits de terre cuite et par la suciété française de céra- 


wique. 


_Gentre technique des mat'ères plastiques. 


Wien que votre rapporteur n'ait pas eu connaissance d'observa- 
tions formulées par les organismes de contrôle, il ne peut pas ne 
pas être intrigué par le mode de fonctionnement du « Lentre d'étu- 
des des matières plastiques ». 

Pour quiconque est un tant soit peu informé de la place de pa 
en plus grande prise chaque jour par les matières plastiques dans 
l'industrie et l'économie, il est surprenant de constater que le centre 
d'études relatif à cette industrie déjà considérable, dont le dévelop- 
pement rapide pose nécessairement chaque jour des problèmes nou- 
veaux, ne comprend que 8 personnes et ne consomme que 18 mil- 
lions. C'est trop ou c'est trop peu. 

Sur ces 18 millions d'ailleurs, les recherches n'en recoivent que 2; 
cela prouve que, comme pour tous les organismes trop petits, les 
frais généraux absorbent la totalité de la dépense. 

Compte tenu de l'importance de cette industrie nouvelle, la solu- 
tion adoptée jusqu'à ce jour ne parait absolument pas à l'échelle 
du problème. 

Votre commission estime que le problème de la recherche dans 
le domaine des matières plastiques doit être complètement repensée ; 
elle demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce de 
vouloir bien étudier le sujet et de lui faire part de ses conclusions, 
En outre, elle en a déjà saisi le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (recherche scientifique). 

Pour permettre au Gouvernement d'effectuer l'étude qu'elle 
demande, votre sous-commission vous propose d'accepter cette année 
l'inscription de la cotisation perçue par le centre d'études des 
matières plastiques. . 


I. — Organismes dont le fonctionnement se rattache 
aux houillères nationalisées ou au charbon. 


Sur les cinq crganismes qui rentrent dans cette rubrique, quatre 
dépendent des houillères nationalisées, et le cinquième d'un grou- 
pement privé. 





1° Organismes dépendant des Charbonnages de France. 
Ce sont : 

Le cenire d'études et recherches des Charbonnages de France; 

Le fonds d'utilisation rationne'le -des combustib'es ; 

Le fonds d'assistance et de recherches minières ; 

Le onds de formation professionnelle des houillères. 

A noter que pour les quatre taxes, leur produit va non pas à des 
organismes indépendants, mais à de simples services des Charbor 
nages de France. 

1° Le montant « recelles » comprend non seulement le produit 
de la laxe, mais aussi les ressources directes; 

2 On ne saurait trop souligner que le fonds d'assistance et 
de recherches minières a deux. ubjets qui sont très différents. Autant 
les recherches et les prospections apparaissent comme une néce-sité 
technique indiscutable, autant l'octroi de subventions aux expluila- 
lions non viables peut prèler à critique; 

3% L'objet du fonds de formation professionnelle des houillôres 
a été considérablement réduit par une décision du 15 janvier 499 
puisqu'on lui a retiré son objet essentiel contenu dans sa dénormi 
nation elle-même, en ne laissant subsister que la charge de certains 
frais généraux de cetle formation et on a corréiativement réduit de 
30 F le taux de la taxe. Il est permis de se demander si, sous 
une forme qui ne représente plus que le trentième de son activité 
initiale, le fonds présente encore un intérêt; 

4 Sur un plan plus général, on notera qu'aucun des quatre 
organismes décrits ne possède de véritable autonomie. C'est ainsi 
qu'aucun d'eux n'est doté d'un conseil d'administration. 11 s'agit — 
sans plus — de spécialisalions comptables à l'intérieur de la gestion 
des Charbonnages de France. Pour atteindre un objectif aussi sim- 

le, i: n'était assurément pas indispensable de prendre des arrêtés 
interministériels, de simples décisions internes des Charbonnages de 
a eussent abouti au même résultat avec des modalités plus 
souples. 

Par ailleurs, l'inscription de ces organismes à l'état G est due 
au fait qu'ils intéressent non seulement les houillères nationalisées 
mais aussi les petites mines privées. 

Compte tenu de ces observations, votre commission vous pro- 
pose la suppression des quatre taxes: il appartiendra au Gouverne- 
ment de fixer le prix du charbon en tenant compte des nécessités 
qui s'imposent en matière d'études, de recherches techniques sur 
l'exploitation des mines et l'utilisation des combustibles, en matière 
de recherche minière et de formation professionnelle. 

Tous les organismes décrits étant déjà de simples services des 
Charbonnages"de France, il ne peut en résulter aucune perturbation. 

Quant aux subventions pour déficits d'exploitation qui sont allouées 
par le fonds d'assistance et de rechsrche munière, votre sous-com- 
mission n'y cache pas son hostilité et demande leur suppression. 


2e Fonds professionnel de recherches de liants et d'études techniques 
pour l'agglomération. 


Contrairement à ce æ l'on pourrait penser, le « fonds profes- 
sionnel de recherches liants et d'études techniques pour l'agglo- 
méralion » ne dépend pas des Charbonnages de France, mais du 
comité de l'importation charbonnière. 
La taxe, qui est de 12 F par tonne, est perçue sur les agglo- 
mérés de houille produits par les usines d'agglomération du littoral, 
de Strasbourg et la région parisienne. 

L'objet principal de la taxe a été de permettre la construction 
d'une usine-pilote fonctionnant au brai de pétrole liquide fourni 
ar | raffineries de pétrole françaises, au lieu de brai de houille 


redevance a été homologuée comme taxe parafiscale par le 
décret ne 49-1178 du 25 juin 1949, pris en application du décret 
ue 48-1936 du 9 décembre 1%8 portant réforme fiscale. 

En application d'une convention avec l'Etat, la gestion du fonds 
pos par la « Société auxiliaire de gestion charbonnière por- 
uaire ». 

En 1953, la taxe a fourni 22 millions, somme dont la plus grande 
partie a été aflectée à l'installation de l'usine-pilote. 

Compte tenu de l'achèvement de cette construction, votre sous- 
commission Een que la taxe est trop élevée et elle vons propose 
de ne la maintenir qu'au taux, réduit de moitié, de 6 F par tonne 
d'aggloméré. 


3° Fonds de formation professionnelle de la sidérurgie. 


C'est par erreur, semble-t-il, que ce fonds a été co s dans 
l'état G de la loi de finances pour l'exercice 1954. En effet, l’ouver- 
ture du marché commun du bon et de l'acier a eu pour consé- 

uence de rendre caducs les arrêtés de prix pris sous le anté- 

eur et, corrélativement, de supprimer les taxes parafiscales incluses 
dans le prix des produits. 

Le fonds de formation professionnelle et l'institut de recherches 
de la sidérurgie continuent néanmoins à fonctionner, mais ils sont 
désormais alimentés par des cotisations bénévolement versées par 


les entreprises. Dès lors ces perceptions ne sauraient être considérées 
nes les int de histori qu deputs 1913 
a 1 vue historique, que A] 
jusqu'à In crésiien @ la L. &. C. A. les arrètés nt les prix 
s produi ont vu un pe sur les prix 
de vente au profit de la forma professionnelle. Depuis la du 
17 août 1 c'est ce texte de nérale qui — avec les décrets 


n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et n° 49-1290 du 25 juin 1949 — a 
ce 


dernier taux en vigueur était de 72 F par tonne de fonte. 
Les fonds, dont le montant collecté s'est élevé à 755 multons pour 
l'exercice 1951-1952, servent à subventionner une école de contre- 
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maîtres et agents de maîtrise, deux écoles de maitres-ouvriers et 
6, ateliers d'apprentissage, 

Volre SOUS-COMIMISSION approuve donc la 
J'Etat G de la cotisation alimentant ce fonds. 


non-inscription à 


IV. — Anmnortissement des charges d'électrification. 

Le fonds d'amortissement des charges d'électrification a été créé 

. l'article 168 de la loi de finances du 31 décembre 19%, con- 
jrmée par la loi de nationalisation. x É 

Le décret n° 47-1997 du 14 octobre 1947 (J. O0. page 102S0) fixe 
les conditions de fonctionnement du fonds. Le fonds est placé sous 
Jautorité du ministre et géré par E. D. art. 1). N participe 
pour un taux compris entre 70 p. 100 et 100 p. 100 de la charge 
annuelle des collec irvités locales intéressées (art, 4 et &rt. 5). 
Le fonds est alimenté par @es « prélèvements sur les recettes des 
crvives et des exploitations d'élxtriciké provenant de la vente 
d énergie dont le taux et les modalités de perceplion sont fixés pério- 
druement par arrèté ». 

jux termes de l'arrêté du 9 avril 498 (J. Q., page 3672), le taux 
<:t fixé à: ' é 
20 p. 100 des receltes nelles dans les communes de 2.4 habi- 
tants et plus ; | | 

0,56 p. 100 des recettes dans les communes de moins de 2.000 habi- 


t 


ad > D 

La comptabilité est tenue dans la forme commerciale; l'effectif 
(uit de 2% agents au 31 décembre 1953 el le montant des dépenses 
mersonnel s'est élevé à 23 millions en 1955, 

En 1%3, les recelles ont été de 2.349 millions. 

Le londs a pour obje: de faciliter l'électrillcation des campagnes. 
1 vermet aux collectivités rurales d’alléger les charges d intérêt 
et d'amortissement des emprunts qu'elles sont amenées à contracter 
en vue d'assurer le financement des réseaux. 

En résumé, le mécanisme institué permet une péréquation des 
charges de l'ensemble des communes au bénéfice des communes 
rurales; les frais de gestion sont minimes puisqu'ils correspondent 
à moins de 1 p. #00 des sommes gérées. D'autre part, du fait que le 
fonds vise à alléger non pas les dépenses d'investissements, mais 
seulement les charges d'intérêts, le mécanisme possède une sorte 
de pouvoir multiplicateur; en 1953, avec une somme de 2,4 milliards, 
on a allégé des travaux se montant à 26 milliards. 

Pour toutes ces raisons, votre sous-commission vous propose Je 
maintien à l'état G de la redevance alimentant le fonds. 


V. — Association française de normalisation. 


La taxe pour le financement de la normalisation est conçue 
comme une imposition additionnelle à la patente, perçue dans les 
uémes conditions et sur les mêmes rôles que la contribution éta- 
Lie en faveur des chambres de commerce. 

Elle a été instituée par l'article 58 de la loi n° 17-520 du 21 mars 
147 (code général des impôts, article 1.609). 

Le taux de l'imposilion est déterminé chaque années par l'admi- 
nistration des contributions directes. Pour 1%%4, le taux est 23 p. 100 
des anciens droits de patente. 

En 1%3, le montant des ressources provenant de la taxe s'est 
élevé à 172 millions. 

Ces ressources sont affectées à l'Association française de normali- 
sation (4. F, N. ©. R.), association sans but lucratif, régie par la 
loi de 1901 et déclarée d'utilité publique en 1943. 

Le conseil d'administration est nommé par décret et il est 
prévæwune représentation équilibrée des professions intéressées au 
développement de la normalisation. 

Les eflectifs sont de 173 personnes. 

Outre les ressources provenant de la taxe, l'A. F. N. ©. R. 
dispose de ressources propres (cotisations, ventes de normes) qui, 
en 1953, se sont élevées à 3% millions. 

Il est reconnu que la normalisation constitue l'un des facteurs 
esenliels de ja productivité; elle est, pour l'activité du pays, géné- 
rairice d'économies non chiffrables, mais qui sont certainement 
considérables, C'est pourquoi, il n'apparaît s souhaitable de 
réduire le champ d'action de l'A. F. N. ©. R. ut au plus, pour- 
rail-on regreller que son action ne soit pas toujours aussi persuasive 
qu'il serait souhaitable ou bien que les services publics on semi- 
publics, ainsi que les entreprises privées, ignorent parfois un rôle 
(minemment utile. 


Votre sous-commission vous propose le maintien à l'élat G de 
l'imposition aflectée à l'A. F. N. O. R. en demandant au Gouverne- 
ment de ndre les mesures nécessaires pour que soient effective- 
ment appliquées les dispositions du décret du 12 novembre 41938 
relatif à l'amélioration du rendement et de l'efficience du travail, 
dont l’article 5 dispose : « L'introduction dans les cahiers des charges 


des adjudications et des marchés passés par l'Etat, les rlements, 
les communes, les établissements publics, les services publics concé- 
dés et les entreprises subventionnées, des normes homo ées par 


ke comité supérieur de normalisation, sera faite par les nistra- 
lions et les services intéressés sauf exceptions motivées, el sous 


là haute autorité de la commission nationale des marchés publics », 


VI. — Centre national de lutte contre Le varron. 


Le varron est un insecte parasite, mouche à l'état adulte, qui 
Dond ses œufs sous Ja u des bovidés. Ceux-ci, en se développant, 
donnent naissanre à des larves qui créent une hypodermose de 
Animal, Celle affection retarde la croissance et l'engraissement des 
bites ; la production de viande est réduite en qualité et quantité; 
telle du lait baisse et là résistance des cuirs est diminüée. 





Le cenire national de lutte contre le varron est un organisme 
professionnel créé conformément aux dispositions de la loi du 
13 novembre 1943, sur la gestion des intérèts professionnels. 

La taxe est assise sur la vaieur des cuirs bruts et son taux est 
aciluellement de 0,50 p. 1400 (décision 1171 du 8 mars 1949). 


Le conseil d'administration est composé de 13 membres, repré- 
sentant des professionnels et des ministères techniques, 

En 195%, la taxe a rapporté 80 millions, Les dépenses, qui se 
sont élevées à 79 millions la même année, se décomposent “omme 
gui 

Frais de personnel, 62; frais de matériel, 4; pommade pour le 


iinaux, 7; frais de recherches, 6, — Total, 79. 


Les effectifs pour 1954 sont les suivants: 

Personnel permanent, 6; personnel saisonnier, 97. Total, 159 

A signaler que :e comité central d'enguéle sur le coût et le 
rendement des services publics a émis un rapport très favorable 
sur la gestion financière et le fonctionnement de l'établissement 

Cette étude avant montré que l'action de cet organisme procu- 
rait l'économie agricole une plus-value annuelle de plusieurs mil- 
linrds en réduisant les pertes causées par le parasite sur la valeur 
des viandes et des cuirs, voire sous-commission propose le maintien 
1 l'état G de la taxe perçue par le centre de lutte contre le varron, 


Centre technique de l'industrie horlogère. 


COTISATION DES ENTREPRISES RESSORTISSANT AU CENTRE 
Rapporteur: M. Marrane, 
(Ligne 109 de l'état G.) 


Pour comprendre la nécessité du centre technique de l'industrie 
horlogère, il faut savoir que celle-ci comprend un très grand nomn- 
bre de petites et moyennes entreprises. Ces entreprises me dispo- 
sent pas des moyens financiers suffisants pour la création d'un 
service technique moderne indispensable pour permettre à l'indus- 
trie française, qui a été dans le passé à l'avant-garde de l'horlo- 
gerie, de pouvoir concurrencer la produrtion étrangère. 

Or, depuis une longue période, la France s'est lnissée distan er 
e la Suisse pour les montres et par l'Allegagne pour la grosse 
iorlogerie. 

Pour obtenir une amélioration de la qualité et une baisse du prix 
de revient, il était devenu indispensable d'améliorer les conditions 
de production des petites entreprises mal y en matériel et 
ne disposant pas en général des techniciens qualifiés indispensables. 

La nécessité de remédier à ces insuffisances et à ce retard était 
déjà apparue avant la guerre de 1939, C’est ainsi qu'en 1937 deux 
experts du ministère de l'éducation nationale, MM. HMysmans et 
Nollet, après avoir étudié sur place l'industrie horlogère, faisant 
un certain nombie de propositions dont celle de créer un ceatre 
d'études, 

En accord avec l’enseignement technique, une première et 
modeste réalisation prenait corps sous forme du bureau d'études 
horlogères » (B, E. H.) et allait commencer à fonctionner quand 
la guerre éclata. Les circonstances l’ubligèrent à orienter son arti- 
vilé un peu différemment et il devint le relais technique entre le 
ministère de l'armement et l'industrie horlogère (fabrication et 
études des mécanismes d'horlogerie pour fusées de D. C. A). 

d'occupation mit fin à l'existence du B. E. H., mais an sein du 
comité d'organisation de l'industrie de la montre fonctionna un ser- 
vice technique qui était le prolongement du B. E. M. I était apparu 
dès 1913 qu'il y aurait intérêt à développer et à donner son aultono- 
mie à ce service, Tout ce qui a été fait er là n'avait aucun 
cadre juridique. L'acte, dit loi du 17 novembre 1943 relatif aux 
« Etablissements professionnels » fournissait l'occasion de réaliser 
un centre autonome dont les statuts préparés déjà avant la Lihéra- 
tion étaient signés le 12 février 1945 par le commissaire du Gouver- 
nement. 

Statut juridique, 


Fondé en 1945, sous la forme d'un établissement professionnet 
régi par la loi du 17 novembre 1943, le « Cetéhor » à son siège et 
ses laboraloires 16, avenue Carnot, à Besançon. 

Sur la demande de son conseil d'administration, agissant en plein 
accord avec les grands groupements professionnels (chambre 1ran- 
çaise de l'horlogerie, syndicat des fabricants français de pièces 
détachées pour l'horlogerie, syndicat de l'horlogerie de la Maute- 
Savoie, groupement national des manufactures d'horlogerie, fédéra- 
tion nationale de l'industrie française de la montre æt syndicat 
national des fabricants d'horlogerie) il a été transformé par arrété 
du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques du 22 avril 1949 en centre 
technique industriel régi par la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948, 

La qualité « d'élablissement d'utilité publique » lui à été ainsi 
conférée. Il est, en outre, doté de la personnalité civile et jouit de 
l'autonomie administrative et financière, bien qu'il soit soumis au 
contrôle économique et financier institué par l'ordonnance du 
23 novembre 19%44. 

Sa durée est illimitée mais il peut être dissous par arrété minis- 
tériel après accord des organisations syndicales, 


Objet social, 


Une brochure éditée par « Cetehor » fixe ainsi l'objectif social de 
cet organisme : 

Le « Cetehor » a pour objet de promouvoir le progrès des techni- 
ques et de participer à l'amélioration de ia productivité et de 
la qualilé ainsi qu'à la garantie de cette dernière dans les diverses 
branches de l'industrie horlogère. 
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A cet ellel: 

a) Il exécute dans ses propres liboratnires ou ateliers expéri- 
mentaux, ou fait exécuter dans d'autres laboratoires ou ateliers expé- 
rumentaux officiels ou privés, les éludes, recherches, essais et autres 
travaux scientifiques où techniques intéressant ; 

Le tracé des appareils d'horlogerie; 

Les matières premières et produils utilisés; 

Les machines et Loutilage; 

Les procédés de fabrica'won et de contrôle; 

L'orsanisation du travail et les méthodes, 

La fixation des critères de qualité; 

La métrologie et la normalisation ; 

b) 1 met en œuvre les moyens propres à la vérification et à la 
certification de la qualité des productions horlogères en général; 

€) I rassemble et met à la disposilion des inléressés une docu- 
mentation technique qu'i diffuse, quand il y a lieu, soit en collabo- 
rant à des revues techniques, soit par la publication de brochures, 
de circulaires où de bulletins d'information : 

d\ I collabore à la formation et au perlectionnement des cadres 
et de la main-d'œuvre professionnelle, 


Adminis!'ration. 


Le « Cetehor » est adiministré, avec le concours d'un rommissaire 
du Gouver ement, par le conseil d'administration dont la compo- 
silion est de 20 membres: 

6 représentants de l'enseignement technique supérieur ou per- 
sonnalilés particulièrement compétentes; 

10 représentants des chefs d'entreprises ; 

4 représentants du personnel technique. 

Les membres du conseil d'cdministration sont nommés par arrêtés 
du ministre de l'industrie et du commerce; les représentants des 
chefs d'entreprise et du personnel technique sont proposés au choix 
du ministre por les organisations syndicales les plus représentatives. 

Le commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
l'industrie et du commerce à droit de velo suspensif jusqu'à décision 
du ministre, sur les délibérations du conseil! d'administration. 

Tous les pouvoirs nécessaires an fonctionnement de l’établisse- 
ment sont délégués par le conseil d'administration à un directeur 
général choisi par lui, ce choix devant être approuvé par le ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Un comité technique restreint assiste le directeur général pour 
certaines questions. 

Le conseil d'administration se réunit 3 fois par an (parfois 4) 
à Besancon on à Paris. 

Les statuts du « Cetehor + établis par le conseil reprennent les 
dispositions essentielles de la lou. 

Les principaux services du « Cetehor » sont: 

Service des recherches phrsiques; 

Service des essais mécaniques : 

Service des études techniques: 

Service officiel de contrôle et de marche des montres: 

Service des recherches enronomélriques, 

ls effectuent des études de caractère général qui sont diffusées 
par circulaire ou par brochure, Ils eflectuent aussi des études ou 
des essais à la demande d'un fabricant: ceux-ci sont faits à titre 
racienx le plus souvent et à titre onéreux (mais à prix réduit) 
orsqu'il est considéré que le travail demandé devrait normalement 
être exécuté dans l'entreprise. 


Recettes et dépenses. 
a) Recettes: 
Produits annuels depuis la création de la taxe: 
Année 1950, 16.385,27 F, 
Année 1951, 25.600,46 F, 
Année 142, 25815123 F, 
Année 1953, 20.128.168 F. 
b) Dépenses : 
Montant annuel des dépenses par nature: 
Dépenses de personnel: 1900, 10.970.313; 1951, 11.282080; 1959, 
19.976.861; 1959, 22.577.806. 
Dépenses de matériel: 1950, 32.108.3M; 1951, 4.391.300; 1952, 
10816.216; 19353, 9.335.415, 
Boni ou déficit, année par année: 
Boni pour l'année 1950, 2.297.510 F, 
Roni pour l'année 1%51, 5.800.000 F, 
Roni poûr l’année 1952, 1.657.143 F. 
Bon: peer l'année 1955, 40885 F. 
Le 
Recettes. 


udget 1954: 
Chap for, — Cotisations et subventions, 21.050.000 F, 
ns IT. — Recettes diverses, 15.650.000 F, 
otal des recettes, 6.700.000 F, 


Dépenses. 


Titre Ier, — Dépenses premier établissement, 7%000 P. 

Titre MH. — Dépenses courantes : 

Chap. ler, — lépenses de personnel, %.273.000 F, 

Chao. I. — Dépenses de matériel, 11.025.000 F, 

Chap. I, — Mensualités, équipement appartenant au personnel, 


O0 F. 
Total des dépenses, 28.190.000 F. 
Récapitulation. 


Recettes, 3%.700.000 F. 
Dépenses, 38.190.000 F. 
Solde déficitaire, 1 700.000 F, qui sera absorbé par l'excédent 
des exercices 1952 et 1953. 
Rappel de la situation au 3 décembre 1952 








Valeurs à recouvrer, 15.282.459 F; dépenses à régler, 1.1%8.04: p. 
— Solde, 16.104.412 F, 
Réserve de trésorerie : 
Banques, compies chèques postaux, caisse, etc., 12.175.298 F, 
[otal de la:tif, 28.081.710 F. 


Les ressources [Jinancières. 


Historique de la taxe. — Celle-ci est fixée par une délibération 4n 
conseil d'administration du 12 mai 1950 approuvée par un arr 
ministériel du 2 octobre 1950, publié au Journal officiel du 5 
tobre 1%). 

Les dispositions essentielles concernant l'assiette de la taxe sont: 

1° Ebauches de montres et porte-échappements reçus par des 
fabricants: 2 p. 100 du prix de vente; 

2o Montres vendues en France et montres exportées au premier 
Stade de distribution et dont l'ébauche n'a pas subi la taxe d: 
2 p. 100 ci-dessus: 0,4 p. 100 de la valeur commerciale ; 

3 Produits finis d’'horlogerie autres que montres et porte-échap- 
pements: 0,1 p. 400 de la valeur commerciale. 

La taxe est affectée au fonctionnement du « Cetehor » créé le 
17 juiléet 1945 et transformé le 2 avril 199 conformément à Ja lo 
du 22 juillet 1938 

HN n'y à pas eu de changement dans les taux depuis la création 
de la taxe le fer février 10. 

Le recouvrement s'opère de la façon snivante : 

1° Pour les ébauches de montres dont le montant à perrevoir e:t 
de 6 F par ébauche ancre et 3 F par ébauche Roskopf, les fabr.- 
cants d'ébauches ajoutent la taxe à leurs factures et en adressert 
le montant au centre, soit par l'intermédiaire de leurs organisims 
syndicaux, soit directement : 

>% Montres vendues en France: celles de fabrication francai 


ayant dejà subi la taxe de 2? p. 100, ce poste ne concerne pralique- 
es, 


ment que les montres import 
Le recouvrement est fait par la fédération de l'horlogerie en £ros 
sur la base de 0,16 franc français par franc suisse d'importation : 
%e Produits finis d'horlogerie : le montant de la taxe concerne pre-- 
que exclusivement l'horlogerie de gros volume dont le syndic il 
s acquitté furfaitairement sur la base de 3.600.000 F par an. 


D 
Les résullats acquis. 


Le service des recherches physiques et le service des essais mé 
niques du « Celehor » ont entrepris de normaliser les matières pr. 
mières employées en horlogerie. Un cahier des charges en lailons 
d'horlogerie et un autre pou les aciers sont à l'étude en relation 
avec les industriels fournisseurs. 

Des travaux minutieux entrepris en liaison avec les aciérie: 
d'Imphy ont abouti à la mise sur le marché d'aciers pour spiraux et 
ressorts incassables et inoxydables. 

Les progrès réalisés dans la fabrication des spiraux: coefficiert 
de compensatjon, isochonisme, frottement interne, permettront de; 
applications nouvelles 

æs fabricants de pièces délachées, manufacturiers, fabricants de 
réveils et 3 huraires de toutes sortes vont ainsi trouver 
un avantage sérieux en qualité et en précision. 

Le service des études techniques a entrepris l'étude de caïjbres 
bénéficiant d'une technique chronométrique très poussée tant pour 
les montres que pour la grosse horlogerie et qui tendront à rer: 
placer les anciens calibres trop nombreux. nn. 

Ceci permettra la mise en roule pour la fabrication de pièces 
détachées, de montres et de réveils de série très importants. 

Les ingénieurs du « Cetehor » conseident les industriels sur l'utii 
sation des machines les plus rationnelles el il entreprend lui-meérne 
l'étude de machines nouvelles, 

Tous ces travaux doivent prendre, pour répondre à la demande 
de l'industrie horlogère, une ampleur nouvelle. 

Le « Cetehor » à établi un service officiel de contrôle des montres 
qu est en plein essor et rend déjà de grands services aux fabricants 
ainsi qu'au contrôle des pièces détachées d'horlogerie. 

Des études très sérieuses sont entreprises pour la fabrication 
d'horloges à cellule pholo-électrique. 

Le « Celehor » a réussi à entretenir un pendule expérimental 
l'aide de transistors. Déjà il existe des pendulettes marchant à l'aide 
de ces organes, 

Enfin d'autres problèmes sont à l'étude: transistors, qualité de 
plaqué-or, label de qualité pour les ressorts de grosse horlogerie, 
piton mobile amplitudographe, mécanisme de caméra, etc. 

Ce bref résumé établi l'importance des études en cours et l'utilité 
du « Cetehor », 

Grâce aux travaux du « Cetehor » une maison française n pu 
obtenir contre la concurrence aliemande un marché annuel de 
51 millions en Hollande. 

Les résultats obtenus ont permis aux fabricants de faire face à 
une demande croissante et l'exportation vers les -Elats-Unis de 
ressorts destinés à la réparation, 


Programme du « Celehor ». 


L'industrie horlogère française est composée d'un très grarf 
nombre de petites et moyennes entreprises — dont aucune (à re 
ou deux exceptions près) — ne dispose dés moyens néce-sairts 
pour entreprendre des travaux d'élude et de recherches. 

Dans un grand nombre d'ateliers, les méthôdes de travall sont 
assez anciennes, sans aucun lien avec les progrès réalisés dans :°> 
autres bran-hes de l'industrie, 
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Trois cent cinquante ’abricaats établisseurs et une dizaine de 
manulactures employant approxunativement quaire mille per- 
sonnes, produisent environ trois millions de montres annuel ement, 
Quatre grandes manufactures américaines peuvent à elles seules 
produire la même quantité dans le mème temps. Si les chiffres 
cont un peu meilleurs dans le « gros volume » ils restent tout de 
acme peu satisfaisants. 

Manufactures et élablisseurs sous-traitent un volume important 
4 pièces détachées auprès de 300 fabricants de pièces détachées 
d horlogerie employant 6 à 7.00 ouvriers. 

Les fabricants de grosse horlogerie, de leur côté, groupeni 
2000 ouvriers environ. 

L'industrie horlogère emploie donc de 13 à 11.000 personnes. 

Les bureaux, ateñers et laboratoires du « Cetehor » sont installés 
au siège sociai, à Besançon, dans les locaux loués d'une surface de 
il: mètres Carrés. 

Ces 'ocaux sont très mal appropriés. 

Le conseil! d'administration du « Cetehor » est convaincu que les 
résullats acquis peuvent être étendus. 

C'est dans ce but qu'un programme a élé adoplé devant entraîner 
pour Sa réalisation des dépenses complémentaires de 100 millions 
ei deux ans. 

Le « Celehor », qui ne pourrait supporter cet effort sur ses res- 
sources normales, doit recevoir à cel effet une aide du fonds natio- 
nai de la produetivilé (subvention et emprunt) couvrant à peu près 
la moitié de la dérense. 

La ville de Besançon, intéressée par l'accroissement du « Celehor » 
dans lequel elle voit un gage de progrès pour l'industrie horls- 
gre, dont elle est la capitale, lui a consenti, par une délibération 
du conse.l municipal, la cession d’un terrain fort bien situé, moven- 
nant un bai: emphytéotique de 6% an< pour l'édification des e9ns- 
tructions nouvelles, ei dont la valeur est eshmée à 17 milliuns 
de francs 

C'est donc un crédit de: 

a) Fabricalion, 29.181.000 F, 

b, Contrôle, 31.668.000 F, 

c) Camion atelier, 3 millions de fran”s. 

d) Construction, 31 millions de francs. 

Soit, 100.852.000 F. 
qui est néressaire an « Cetehor » pour zéaliser les tâches que l'ia- 
dustrie horlsgère attend de lui. 


Décision de la sous-Ccommission. 


Les industriels, ainsi que les représentants des ouvriers siégeant 
au conseli d'administration du « Cetehor » sont d'accord pour recon- 
naitre la nécessité de cet organisme qui a déjà contribué à l’amé- 
livration de la qualité de l'horlogerie française, et contribuera dans 
un proche avenir à de nouveaux perfectionnements. 


Le ministre de l'industrie et du commerce attache également un 
grand intérêt à ce que le « Cetehor » poursuive son aclion, ce qu'il 
ne pourrait faire s'il était privé du produit de la taxe qui lui assure 
un financement régulier. 


Pour toutes ces raisons, votre sous-commission donne un avis 
favorable au maintien à l’éat G de la taxe sur l'industrie horlogère. 


Centre national de la cinématographie française. 
COTISATION DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 


Rapporteur: M. J. Debû-Bridel, 
(Ligne 122 de l'état G.), 


Décision de la sous-commission, 


Considérant que les cotisations perçues par le fonds national! de 
là cinématographie française ont été instituées par une décision 
récente du Parlement, votre sous-commission vous propose de les 
Maintenir à l'élat G, 


Fonds de développement de l'industrie cinématographique. 


TAXE SPECIALE SUR LE PRIX DES BILLETS. — TAXE DE SORTIE 
DES FILMS 


Rapporteur: M. J. Debû-Bridel, 
(Lignes 123 et 124 de l'état G.) 


Décision de la sous-commission. 


Considérant que les taxes perçues par le fonds de développement 
de l'industrié cinématographique ont été instituées par une décision 
récente du Par:ement, votre sous-commission vous propose de les 
Maintenir à l'état G et quoique faisant des réserves sur l'économie 
du système. 





Associations chargées de promouvoir l'exportation 
de films français. 


PRELEVEMENT SUR LES RECETTES REALISEES A L'ETRANGER 
VAR LES FILMS FRANÇAIS 


Rapporteur: M. J. Debû-Bridel, 


(Ligne 1% de l'état G.). 


Décision de la sous-commission. 


Considérant! que la laxe perçue au profit des associatfone rhargées 
de promouvoir l'exportation des films à l'étranger a été institute 
par une décision rérente du Parlement, votre sous-commission vous 


en propose le maintien à l'état G, 


IT — LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
Fonds national d'amélioration de l'habitat, 


TAXE DE COMPENSATION SUR LES LOCAUX D'HABITATION INOC« 
CUPES OÙ INSUFFISAMMENT OCUUPES. = PRÉLEVEMENT SUR 
LES LOYERS 


Rapporteur: M. Marrane. 
(Lignes 126 et 127 de l'élat G.) 

Créé sous la dénomination de caisse nationale d'entretien et 
d'amélioration de l'habitat urbain et rural » par l'article 10 de l'or 
donnance du 28 juin 1915, appelé ensuite « fonds national d'améliv 
ralion de l'habitat » par ordonnance du ?6 octobre 19155, cet orga- 
nisime à pour objet de faciliter l'exécution des travaux de réparation, 
d'assainissement e! d'emélieration des immeubles à usage principal 
d'habitation, notamment pag l'allocation de subventions anx pro- 
priélaires ou par la prise en charge totale ou partielle de l'intéreôt 
des capilaux investis dans les travaux. Il est géré par le crédit fon 
cier de Franre, 

Il est alimenté par deux sorles de ressources: 

fo Un préièverment sur les loyers: 

2e Une taxe de compensation sur les locaux Inoccupés ou insuf- 
fisamment orcupés,. 

Ce sont ces deux recettes qui font l'objet du présent avis: il 
s'agit hien, en effet, de taxes parafiscales puisqu'A y a: prélèvement 
effectué en vertu d'une loi — affectation snéciale gestion en 
dehors des procédures budgétaires par le crédit foncier, 


Prélèvement sur Les loyers. 


IL — Partie juridique, 

Cette taxe est perçue par le service de l'enregistrement selon es 
dispositions prévues par l'ordonnance du 2 juin 1%%5, ariicles 40, 
{1 et 12, modifiée par l'ordonnance du 26 octobre 1955, article pre- 
mier, par la loi n° 40-251 du 22 mars 19% et par la loi n° 53-80 du 
7 février 1955, arlicle 81, et par le décret no 53-700 du 9 aoû! 1954, 

Ces dispositions, en tant qu'elles se rapportent à l'assiette de 
la taxe, font l'objet des articles 16930 à 16% du code général des 
impôts. 

IL. — Partie comptable, 

Le produit de cette taxe s'est élevé à: 

1.762,791.987 francs pour 1951; 

« 2.288,521.20 francs pour 192; 

3.2:1.988S.000 francs pour 1953. 

Tare de compensation sur les loraur inoccupés 
uu insuffisamment occupées. 


L — Partie juridique, 

L'article 18 de l'ordonnance n° 54-294 du 11 octobre 1945 instk 
tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement à prévu qu'une taxe pourrait frapper 
annuellement, dans certaines communes, les possesseurs de loge. 
ments insuffisamment occupés, Cetle taxe a été rendue permanente 
par l'article premier de la loi n° 50-771 du 30 juin 19%. 

D'autre part, l'application de la taxe à été étendue anx locaux 
inoccupés, d'abord à titre temporaire, par l'article 3 de la li 
n° 48-1978 du 31 décembre 1%43 et par l'article 3 de la loi n° 46-1611 
du 31 décembre 1949 puis, à titre permanent, par l'article 4 de la 
loi n° 51-329 du 20 mars 1951. 

Diverses autres lois (loi no 51-588 du 23 mai 1951, loi n° 52-35 du 
3 | pre 1952) ont réglé des points particuliers. 

23 conditions d'application de la taxe ont été fixées primilive- 
ment par le décret ne 45-2130 du 11 octobre 1945, puis par le décret 
n° 47-2114 du 30 décembre 1917 qui a été modifié successivement par 
les décrets n° 48-1990 du 31 décembre 1948 et n° 50-1627 du 31 décem- 
bre 19%, 

Dans la mesure où elles présentent un caractère fiscal, res 
diverses dispositions ont élé codifiées sous l'article 2% du ‘code 
général des impôts et sous les articles 53 et 68 de l'annexe HI 
audit code, 

1° Tétermination de l'assiette : 

Sont soumises à la taxe de compensation toutes les personnes 
disposant — dans les commuñes désignées par décret pris sous le 
contreseing du ministre du budget, du ministre de l'intérieur et du 
ministre de la reconstruction et du logement — de locaux d'habi- 
tation inoccupés ou insuffisamment occupés au sens des articles 3 
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et à du décret no 47-213 du 16 janvier 1947, c'est-à-dire, en prin- 
cipe, de locaux comportant un nombre de pièces principales d'habi- 
tation supérieur à celui des personnes qui y ont effectivement leur 
résidence principale, augmenté d'une unité pour chacune des deux 
premieres personnes 

loutefois, dans chadue commune où les conditions d'habitation 


suffisantes ont été réduites par arrêté interministériel pris par appli- 
cation des dispositiuns de l'article 4 (dernier alinéa) du décret du 
46 janvier 1947 précité, la taxe de compensation est assise d’après 
les conditions définies par cet arrêté, 

Les contribuables logés dans les locaux visés à l'article 3 de la 


loi ne 48-1900 du fer septembre 1948 wodifiée (constructions nou- 
velles, reconstructims et additions de constructions achevées après 
la publication de cette loi, locaux utilisés commercialement avant 
le fer juin 1948 et affectés depuis lors à l'habitation) sont exonérés 
de la taxe, 

La taxe est établie en fonction du nombre de pièces excéden- 
taires et du montant de la contribution mobilière par pièce princi- 
pale d'habitation (quotient du montant de cette contribution par le 
nombre de pièces principales (voir plus lofn, paragraphe 3). 


20 Affectation de la taxe: 


Le produit de celte taxe était affecté, À l’origine, à concurrence 
des trois quarts au fonds national de l'amélioration de l'habitat, 


instilué par l'article 10 de l'ordonnance n° 45-1421 du 28 juin 1945, 
el à concurrence d'un quart au budget général. 
Mais l'article 3% de la loi ne 52-35 du 3 janvier 1952 a prévu que le 


produit de la taxe serait affecté, pour sa totalité, au fonds national 
de l'amélioration de l'habitat. 

de Taux successifs et motif de leur changement : 

a) Conlormément aux dispositions du décret n° 45-2490 du 
41 octobre 1945, ja cotisation de chaque contribuable au titre de 
celte taxe dépendait, à l'origine, d'une part, du montant de la 
contribution mobilière à laquelle il était assujetti et, d'autre part, 
du nombre de pièces excédentaires que me à pr son logement. 

Elle était égale au montant de ia contribution mobilière affectée 
des coefficients ci-après : 

Pour une pièce excédentaire, 0,50; pour deux pièces excédentaires, 
4,50; pour trois pièces excédentaires, 3; pour quatre pièces exré- 
dentaires, 5, et ainsi de suite en augmentant de 2? par pièce excé- 
dentaire au delà de la quatrième ; 

b) L'article 3 du décret n° 47-241i du 30 décembre 19%47 a modifié 
profondément ee mode de calcul. 

Aux termes de cet article le montant de chaque cotisation était 
égal au quotient de la contribution mobilière par le nombre de 
pièces principales du local considéré, ledit quotient étant affecté 
de l'un des coefficients ci-après: 

Pour 1 pièce excédentaire, 5 avee un maximum de 5.000 F. 

Pour 2 pièces exrédentaires, 10 avec un maximum de 20.000 F. 

Pour 3 pièces excédentaires, 15 avec un maximum de 50.009 F. 

Pour 4 pièces excéduntaires, 2 avec un maximum de 100.000 F. 

Pour 5 pières excédentaires, %5 avec un maximum de 200.000 

Pour 6 pièces excédentaires, 45 avec un maximum de 300.000 

Pour 7 pièces excédentaires, 55 avec un maximum de 400.000 

Pour 8 pièces excédentaires, 65 avec un maximum de 500.000 F, 

Et ainsi de suité, en augmentant de 10 par pièce excédentaire 
au delà de la huitième avec un maximum de 500.000 F par cote. 

D'autre part, aux termes du dernier alinéa (1°) de l’article 3 du 
décret du 30 décembre 1947 précité, les coefficients et maxima 
prévus ci-dessus étaient réduits de moitié : 

1° Pour les locaux situés à plus de deux kilomètres de la limite 
de la partie agglomérée d'une commune — que ces locaux s8 
trouvent dans ladite commune ou dans une commune limitrophe 
_— quand lequartier ou lieudit dans lequel sont situés lesdits, 
locaux n'est pas relié à l'agglomération par un service régulier de 
transports en commun fonctionnant tous les jours ouvrables: 

2e Pour les locaux constituant une résidence secondaire située 
dons une commune où n'existe pas de services du logement et 
occupée suffisamment pendant une durée munimum de deux mois 
par an et par le redevable et sa farnille; 

ec) Le décret ne 49-1990 du 31 décembre 148 a modifié pour 4919 
et 190 ces coefficients ainsi qu'il suit: . 

Pour une pièce excédentaire: 5 avec minimum de 2.560 F et un 
maximum de 10.000 F 

Pour 2 pièces excédentaires: 15 avec minimum de 7.500 F et un 
maximum de 30.000 F. 

Pour 3 gièces excédentaires: 90 avec minimum de 15.000 F et un 
maximum de 60000 F. , 

Pour 4 pièces excédentaires: 45 avee minimum de 22.500 F et un 
maximum de 90000 F 

Pour 5 pièces excédentaires: 60 avec minimum de 30.000 F et un 
maximum de 120.000 F, 

Pour 6 pièces excédeniaires: 75 avec minimum de 37.500 F et un 
maximum de 130.000 F. 

Pour 7 pièces excédentaires: 90 avec minimum de 45.000 F et un 
maximum de 180.000 F. 

Pour huit pièces exréJdentaires: 110, avee minimum de 55.000 F. 
et un maximum de 220.000 F. et ainsi de suite en augmentant le 
coeflicient de 20, le minimum de 10.000 F. et le maximum de 
#.00 F par pièce excédentaire au delà de la huitième. 

Toutefois, en aucun <as, la taxe ne peut atteindre un montant 
Supérieur à 500.000 F, Far cote, 

» taux réduit de moité a été maintenu, cette réduction s'appli- 
quant d'ailleurs à la fois aux coeflicients, aux minima et aux 
maxima nouvellement applicables à compter du 4 janvier 1949. 

d) Enfin le décret n° 50-1627 du 31 décembre 19%0 sa assoupli d'une 
facon sensible, à partir du 1% janvier 1951, le régime ment 
applicable. 

Conformément aux dispositions dudit décret — qui sont actuelle- 
ment eu vigueur — le taux de la taxe de compensation est égal 


"x" 





au quotient de la contribution mobilière par le nombre de piece; 
principales du local considéré, ledit quotient étant affecté de l'un 
des coellicients ci-après : 

Pour une pièce excédentaire: 4, avec un minimum de 2.000 Fr. 
et un maximum de 8.000 F, - 

Pour deux pièces excédentaires: 12, avec minimum de 6.00 Fr. 
et un maximum de 24.000 F, 

Pour trois pièces excédentaires: 24, avec un minimum de 12.000 F 
et wn maximum de 48.000 F. 
et ainsi de suile en augmentant le coefficient de 12, le minimum 
de 6.009 F, et le maximum de 21.000 F, Far pièce excédentaire 14 
dela de la troisième. 

Toutefois, en aucun cas, la taxe ne peut atteindre un montant 
supérieur à 2%00.000 F, par cote. 

s coefficients minima et maxima prévus ci-dessus sont réduits 
de moitié : 

1° Pour les locaux situés à plus de 2 km de la limite de la partie 
agglomérée d'une commune, que ces eaux se trouvent dans ladite 
commune ou dans une commune limitrophe, quand, par ailleurs, 
le quartier ou le lieudit dans lequel sont situés lesdits locaux n'e-t 
pas relié à l’agglomération par un service régulier de transports 
en commun fonctionnant tous les jours ouvrables; 

20 Pour les locaux constituant une résidence secondaire, situés 
dans une commune où existe un service du logement et occupés 
suffisamment pe une durée minimum de deux mois par an 
par le redevable et sa famille et dont ce dernier ou son conjoint 
est propriétaire ou usufruitier ; - 

3% Pour les locaux constituant une résidence secondaire situé 
dans une commune où n'existe pas de service dn logement et 
occupés suffisamment pendant une durée minimum de deux moi- 

an par le redevable et sa famille; 

4äe Modalités de recouvrement : 

Les états matriciels de la taxe sont établis: 

2 les communes pourvues d'un service du logement, par ce 
service ; 

PR les autres communes, par l'inspecteur des contribution: 
rectes. 

Les rôles de la taxe sont établis et recouvrés comme en matière 
de contributions directes. 

5° Mode de contentieux utilisé jusqu'au À juillet 1933: 

Dans les communes où existe un service du logement, les récla 
mations sont instruites par ce service et soumises à l'avis du 
comité consultatif du logement, 

Par contre, les demandes visant les cotisations établies dans les 
communes non pourvues d'un service du logernent sont instruites 
dans les mêmes conditions que les réclamations concernant la 
<wntribution mobilière. 

Dans tous les cas, les réclamations sont présentées et jugées 
comme en matière de contributions directes. ) 

Bénéficient d'une réduction proportionnelle de leur cote: 

1° Les assujettis dont les pièces excédentaires font l'objet, en 
totalité ou en partie, d’une occupation effective en cours d'année ; 

20 Les assujettis qui ont souscrit une déclaration en vue de 
mettre les pièces excédentaires, en totalité ou en partie, à la disro- 
sition du service du logement ou, À défaut, du maire, sans qu il 
ail été pourvu par le préfet à une occupation effective des lieux. 


IL — Partie comptable. > 


A. — Recettes: 

Produit annuel depuis la création de Ja taxe. — 1946, 275.948.0® F: 
4947, 617.408.074 F; 1948, 412.905.786 F: 1949, 945.978 150 F; 1950, 
618.721.720 F; 1951, 389.455.570 F; 1952, 269.143.900 F;, 1953, 
2372.158.850 F. 

Ces chitfres correspondent au montant des rôles émis. 

B. — Emploi des fonds: 
Le F. N. A, H. intervient en faveur des propriétaires sous deut 


Les subventions : 

Les bonifications d'intérêt, 

En 1953, il a été réparti: 

Sous forme de subvention, 1.810 millions de francs, représentant 
18.993 dossiers subventionnés au laux moyen de 27 p. 100; 

Sous forme de bonification correspondant aux payements effectifs 
de l'exercice, 110.585.771 F. 

Si l'on se réfère au chiffre beaucoup plus caractéristique des 
engagements de crédits accordés au cours de la même année, on 
conslatera qu'ils s'élèvent à la somme importante de 2,184.621.000 F. 
Ces engagements se sont répartis entre: 

Le crédit à trois ans d'échéance pour 39 p 10; 

Le crédit à ans d'échéance pour 53 p. 100; 

Le crédit amortissable (15 ans) pour 8 p. 100 

Au vrai, le service rendu par le fonds en matière de crédit est 
plus important que ne l'indique le résultat comptable ci-dessus 
relaté, parce que l’action qu'il comporte a trois aspects: 

Procurer à moyen terme des possibilités de crédit pour des travaux 
que les furmules usuelles du prêt mobilier ignorent ; 

Servir des bonifications d'intérêts; 

Apporter aux emprunteurs la garantie du fonds. 

Pareille intervention est certainement pleine d'avenir. Elle pren- 
drait une très nde extension si le fonds recevait un jour des 
concours financiers extérieurs conformément au vœu exprimé par 


le conseil na 
A la fin du gr trimestre de 1954, année favorable pour 
les finances du , les avantages consentis sont les suivants ; 
Pourcentage moyen des subventions, 30 p. 100, 
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Taux effectifs des prêts compte tenu de l'augmentation des boni- 
fications et de la diminution des commissions bancaires ; 

Crédit à 3 ans, 2,25 p. 100; 

Crédit à 5 ans, 2,60 p. 100; 4 

crédit ameortissable pendänt 3 ans, 4,6 p. 100; 

Crédit amortissable pendant ff ans, 4,50 p. 400 

quoi qu'il en soit ces taux restent encore supérieurs A ceux de 
nombreux prêts « SOCIäux », 


Observations de la sous-commission. 


La gestion interne du fonds paraît, au premier examen, étre très 
satisfaisante, Cette impresion est corroborce par le rapprochesent 
entre le volume des ressources gérées (4 milliards par an) et l’im- 
purlance des dépenses de fonctionnement (70 milliards par an). 

Le peu de temps dont a disposé la sous-commission, cette année, 
ne lui permet pas de vous présenter de conclusions sur l'arma- 
ture administrative du F. N. À. H. 11 est possible que celle-ci doive 
subir certaines améliorations. Votre sous-commission se réserve de 
vous présenter des observations complètes à ce sujet dans sou 
prochain rapport. , k 

cette année, nous examinerons la question de principe suivante: 
quel est le meileur financement, la taxe ou la subvention ? 

Les chiffres ci-dessus démontrent non seulement l'utilité mais 
ja nécessité du fonds national de l'habitat. Depuis sa création, la 
crise du logement n'a cessé de s'aggraver dans les centres urbains, 


Deux exemples : 

Dans le département de la Seine, le recensement de 1954 a révélé 
une augmentation de 379.123 hrabilants sur celui de 1946; 

En Seine-et-Oise, l'augmentation est de 293.881. 

En face de cette augmentation des habjtants, le ministère de la 
reconstruction annonce qu'il a été construit de la Libération au 
gr juillet 1954: 40.270 logements se décomposant comme suit; 

Reconstruction, 5.773 logements; 

H. L. M. 10.041 logements; 

Constructions privées avec primes, 7.544 logements: 

Constructions par des particuliérs (sans prime), 16.912 logements. 

C'est dire que le problème du logement pour les familles labo- 
rieuses est de plus en plus tragique. 

Il faudra encore un certain nombre d'années pour que la cons- 
truction de centaines de milliers de logements vienne sortir du taudis 
on de l'hôtel les pauvres gens qui attendent dans l'angoisse un 
Jogement inexistant 

Ur, des anilliers de logements actuels ne sont pas entretenus. 

ll est urgent d'en assurer l'entretien. Mais de nombreux …û 
rictaires ne disposent pas de ressources suffisantes pour effectuer 
es réparations les plus urgentes, 

C'est pour pallier cette insuffisance des moyens financiers de 
nombreux propriélaires qu'a été créé le fonds nalional d'amélivra- 
tion de l'habitat, Il a efficacement joué son role, Mais il serait 
nécessaire qu'il élargisse son action 

C'est pourquoi il est nécessaire de maintenir le prélèvement sur 
les loyers. Les propriétaires sont directement intéressés à la conser- 
vation de leurs immeubles, Leur versement, dans les conditions où 
il s'effectue, prend ainsi le caractère d'une prune d'assurance. 

Pour assurer le fonctionnement normal du fonds national de 
l'habitat,-il est indispensable qu'il puisse être assuré de ressources 
permanentes. : 

Il serait très dangereux de supprimer les taxes sous prétexte de 
les remplacer par une subvention de l'Etat qui serait, chaque année, 
l'objet de convoitises et se trouverait réduite pu supprimée. 

Les dispositions concernant l'assiette de la taxe, font l'objet des 
articles 1630 à 1635 du code général des impôts, Ceci n'a cepen 
dant pas empêché qu'une partie du ag gg du prélèvement sur les 
loyers a été retenue pour être affeclée à créditer l'allocation loge- 
ment. 
le ce fait, depuis 1950, les sommes mises à la disposition du 
fonds national, sont restées très inférieures au produit âu prélè- 
vement sur les loyers. 

On remarquera une sensible différence entre les chiffres fournis 
par le service de l'enregistrement et ceux portés à la page 145 du 
rapport et ceux portés à la page 151 indiquant les sommes versées 
au fonds national de l'habitat. 

En ce qui concerne le prélèvement sur les loyers, les différences 
résultent du stoppage à la source, par l'administration de l’enregis- 
trement, de 1 p 100 au titre des frais de régie ainsi que du 
décalage inévitable qui se produit entre la date des recouvrements 
et celle des reversements au crédit foncier. 

Etant donné l'insuffisance des resources mises à la disposition 
du fonds national il “3 logique que le financement de l'allocation 
logement soit assuré sur une autre base. 

tout cas il paraît indispensable à votre sous-commission que 
la commission des finances se prononce pour le maintien du prélè- 
vement sur les loyers au profit exclusif du fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat, 

En ce qui concerne la taxe sur les locaux d'habitation inoccupés 
ou insuffisamment occupés: 

On peut remarquer une différence importante entre les chiffres 

rlés à la page 151 corespondant au montant des rôles émis par 
e service de l'enregistrement, el ceux établissant les sommes versées 
aux contributions directes. 
pe différence considérable entre les deux chiffres a une double 

use : 

4° De nombreux dégrèvements accordés d'office on à la suite 
de réclamations contentieuses ont réduit dans de très fortes propor- 
tions les perceptions, L'assiette de la taxe dont jl s'agit avait soulevé, 
en eflet, à l’origine, de sérieuses difficultés ; 

2e + 1e la loi du 3 janvier 14952 (article 3%) le fonds national 
de l'habitat ne bénéficie que des trois quarts du produit de la taxe, 





le surplus devant servir au fonctionnement des services muni ipaux 
du loyement. 

C'est pourquoi, étant donné la gravité de la crise du logement il 
est également nécessaire de maintenir la taxe ci-dessus. 

L'état des resultats oblenus, figurant sur les états ci-dessus 
(à ce jour près de 100.0) subventions et 30.0 ouvertures de crédit) 
élabli que malgré les difficultés qu'il a rencontré le fond national 
de l'habitat se présente avec un bilan de réalisations appréciables. 
S'il n'a pas étendu davantage son action c'est qu'il n’en a pas encore 
eu les moyens car on peut dire que le mécanisme de subvention et 
de crédit qu'il représente est, à l'heure actuell, complet, et apporte 
aux intéressés des avantages dont on doit reconnaitre qu'ils sont 
Sans précédent, 

Ainsi, il n'est pas sans intérêt de mettre en lumière que présen- 
tement, le propriétaire d'un immeuble classé dans la catégorie 3 À, 
qui est la plus importante, pourra toucher une subvention de 
‘0 p. 100 pour les travaux de grosses réparations, qu'à cette prise 
en charge par le fonds d'une partie importante de la dépense vien- 
dra s'ajouter, pour le surplus, un crédit réalisable au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux et accurdé à des taux exceptionnelle- 
ment bas de 3,25 et 3,80 p. 100, 

Encore n'est-il pas tenu compte de la majoration de subvention 
qui peut être obtenu si le propriétaire est âgé de plus de 60 ans et 
non imposable à la surtave progressive. 

Le fonds national de l'habilat apparaît done comme étant en 
mesure de répondre aux besoins de conservation ct d'amélioration 
de lhabitat existant si on lui en fournit les moyens, 

Votre sous-cormmission vous propose dune d'en accepter le main 
tien à l'élat G. 


1V. — SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Asiles de Vincennes et du Vésinet 
et autres établissements nationaux. 


PRELEVEMENT SUR LE MONTANT DES TRAVAUX PUBLICS 
ADJUGES DANS LA REGION PARISIENNE 


Rapporteur: M. Marrane, 
(Ligne 128 de l'état G.) 
Terte législatif et réglementaire, 


Le décret impérial du 8 mars 1853 a créé une taxe de 1 p. 100 sur 
le montant des travaux exécutés pour le comple des administrations 
et collectivités publigies de Paris et du département de la Seine. 

Le recouvrement est effectué sur les instructions de la recette 
centrale des finances de la Sein® par les percepteurs et receveurs 
municipaux. + 

C'est ainsi que par une circulaire du 12 mai 19% la recette 
centrale adressait aux receveurs les indications suivantes : 

« La relenue de 1 g 100 prévue par le décret précité doit être 
exercée lorsque les travaux répondent aux trois conditions suivantes : 

« 1° Travaux effectués sur le territoire du département de la Seine: 

« 20 Travaux publhes intéressant l'Etat, le département de la 

Seine, la ville de Paris, l'administration de l'assistance publique, 
le crédit municipal de Paris, les communes el établissements pub.ics 
et hospitaliers sis sur le territoire du département ; 
Je Travaux de construction proprement dils — tels que terras 
serment, Maçonnerie, charpente, ferronnerie, couverture, plomberie, 
vitrerie, peinture — ou travaux d'aménagement et d'entretien 
impliquant ou non la fourniture de matériaux, de marchandises ou 
nés divers tels que tapisserie, chaudronnerie, fumisterie), 

« L'obligation créée par le décret du 8 mars 1853 est impérative 
et la taxe de 1 p. 100 doit êlre perçue même en dehors de toute 
stipulation prévue dans une adjudication ou dans un marché de 
gré à gré et même quand il s'agit de travaux eflectués sur simple 
Iémoire, » 


Affectation de la tare. 


A l'origine les asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet, créés 
e le même décret, élaient destinés à recevoir les ouvriers conva- 
escents où malades, blessés, au cours de leur trarail sur un €chan- 
Uer de travaux publics soumis audit prélèvement. 

Pour y être admis l'ouvrier devait justiflef qu'au moment de Ja 
maladie ou de la blessure motivant son admission jl travaillait à 
un chantier soumis audit pré èvement, 

Pour l'ouvrier admissible on admis à l'asile et qui désirait rester 
dans sa famille, l'admission pouvait être convertie en une subvention 
annuelle ou mensuelle, 


Modification de l'affectation de la tare, 


Depuis, la loi de 1893 su> les accidents du travail et la législation 
sur és assurances sociales ont apporté aux travailleurs du bâtiment 
comme à ceux de toutes les industries, des-garanties qui n'exislaent 
pas il y a un siècle. 

Et il y a bien longtemps que lesdits asiles ont perdu le caractère 
professionnel qu'ils avaient à leur origine et qu'ils ne reçoivent plus, 
en tant que tels, les travailleurs du bâtiment. 

Le prélèvement qui subsiste toujours à été détourné du but 
pour .equel il avait élé créé. 

En effet, l'ar4'le 27 de la loi de finances du 31 décembre 1913 
(budget de 19%4) a étendu à d'autres établissements nationaux de 
bienfaisance le hénéfice des ressgurces que ce prélèvement procure. 

Le décret du 8 mars 1855 ne se justifie donc plus. 
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Utilisation de la taxe. 


Du fait que cette taxe ne se justifie plus, À a été extrêmement 
difficile d'obtenir des informations sur son rendement et son utiii- 
sation, 

Une question orale avait été posée au Ministre de la reconstruc- 
tion le 13% mai 1954 afin de connaître les dispositions qu'il enten- 
dait prendre pour oblenir l'abrogation du décret du 8 mars 185 
dont le maintien ne se justiflait plus, 

N'ayant pas obtenu de réponse une nouvelle demande est faite 
le 2 juillet 19%54, le ministre répondait par une lettre du 1% juillet 
que la question inléressait le rninistre de la santé publique. A la 
ate du 13 jnillet In même question était done posée à ce ministre. 

Cette question restait éans réponse, mmais le 20 août la présidence 
m'informait que ma question avait été transmise au secrétaire d'Etat 
au budget, j'intervenais donc auprès de ce ministère, 

A la date du 27 octobre je renouvelais Ma question aux trois 
ministres: reconstruction, santé publique et budget. 

Le 3% octobre, le ministre de la santé m'informait qu'il avait 
transmis la question au secrétaire d'Etat aux finances, le 7 octobre 
le ministre de la reconstruction me faisait savoir que 8i « un 
conflit de compétenre s'élevait entre le ministre de la santé publique 
et le secrétaire d'Etat au budget » il m'appartenail d'en saisir Ja 
présidence dn conseil, 

Il n'a jamais été possible par conséquent d'obtenir une réponse 
concrète à cet'e question. 

Lors de la diecussion du budget de la santé publique pour 1955, 
le 21 décembre, un amendement au chapitre 31-01 comportant ume 
réduction indicative de 1.000 F était soumis au Conseil de la 
République qui le ratifiait en lxi donnant la signification de l'abro- 
gation du décret de mars 1855, 

Le 13 janvier 195% ayant été désigné par la sous-commission 
des taxes paraflscales du Conseil de la République comme rappor- 
teur de celle taxe Ge 1 p. 100, j'écrivais dès le 14 au sécrétaire 
d'Etat au budget une lettre comportant les questions suivantes : 

je Quel à été le produit de La taxe pour les années 1950, 1954, 
4952, 1953 et 195% ? 

2e Comment ont été réparties ces sommes et à quels établisse- 
ments ? 

3e Quels ont été les malades bénéficiaires de cette répartition 
dans chacun de ces établissements ? 

Explication suivante du ministre quant à l'utilisation et à la 
réparlition de ces sommes : 

« En ce qui concerne les malades bénéficiaires de cette réparti- 
tion, je ne pense pas qu'il soit possible de faire une ventilation 
entre les catégories bénéliciaires, les établissements dont il s'agit 
recevant aussi bien des malades assurés sociaux que d'autres 
malades relevant normalement de l'assistance médicale gratuite. 

« soul le ministre de la santé publique pouvant éventuellement 
vous fournir, sur l'utilisation des fonds par chaque établissement, 
des indications plus détaillées. » 

Et le Ministre de la santé publique m'a répondu le 6 avril der- 
nier, à la même lettre du 14 janvier: 

« Je ne suis pas en mesure de vous fournir des renseignements 
sur le produit exact de la taxe pour les années 1950 à 1954 

« Toutelois je guis vous préciser le montant des prélèvements 
éllectués au bénéfice des élablissements nationaux au cours des 
cinq dernières années : 

« 190, 24% millions; 1951, 218 millions; 1952, 330 millions, 1953, 
#0 millions; 195%, 420 millions. » 

Il n'est pas douleux que ces renseignements sont nettement insuf- 
fisants. 


Observations et décision de la sous-commission. 


La sous-commission proteste contre les difficultés rencontrées 
pour obtenis-les informations quant à l'utilisation de celte taxe. 

IL Qui apparaît qu'il n'y a aucune raison de maintenir une taxe 
datant de plus d'un siècle el dont les raisons d’aflectation ont coëm- 
plètement disparu 

Par ailleurs, l’abaissement des coûts de construction est un des 
objectifs primordiaux à atteindre si l'on veut faire face aux pro- 
blèmes posés par l'accroissement de la population de la Seine 
379.000 habitants de plus en 1954 qu'en 19%%6) et le niveau trop 

levé pour les travailleurs des loyers des constructions neuves. La 
suppression de la taxe de 1 p. 100 sera un élément non négligeable 
de cette politique sans qu'on puisse dire d'ailleurs qu'une telle 
mesure consisté à revenir sur une institution sociale ee la 
survivance du système de 1855 à côté du régime général 
sociale est un pur anachronisme. 

La c<ous-commission conclut au maintien de la taxe pour 1955, 
compte tenu de la date à laquelle viendra en discussion la loi de 
finances, et propose sa suppression au {+ janvier 19%%6. Cette sup- 
pression doit entrainer la prise en charge par le budget de l'Etat 
des dépenses de gestion des établissements nationaux, 


Umon nationale et wnions departementales d'associations familiales. 


l'RELEVEMENT SUR LES RESSOURCES DES REGIMES 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Rapporteur: M. J. Debû-Bridel. 
(Ligne 129 de l'état G.Y 
Observations et décision de la sous-commission 
Il est prélevé chaque année sur les ressources des différents 


mes de tati famäiiales autre les régimes spéchnax du 
décret du 8 juin #96 une somme égale à 0,08 p. 100 montant 





—— 


des prestations légales servies par chacun de ces régimes au co; 
de l'année précédente afin de constituer un fonds spécial destine ; 
assurer le fonctionnement de l'union nationale des associalio: ; 
familiales (U. N. À. F.) et des unions départementales d'associatio: ; 
familiales créées en application des dispositions de l'ordonnar 
ne 45-323 du 5 mars 1M5. Cette aflectation de recettes (qui repr 
sentent environ 142 millions) sert à couvrir les frais des unir; 
d'associations. 

Le caractère parafiscal de ces ressources ne saurait être mis « 
doute. En eflet si la loi du 25 juillet 1953 a exclu du domaine de : 
arafiscalité les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de 
a cour des comnples, les unions d'associations familiales ne sont p:: 
des organismes de droit privé qui assurent la gestion d’un régi 
légalement obligatoire de prestalions familiales. En outre, le carar 
tère des fonds sur lesquels est prélevée la taxe ne saurait avo:: 
une influence sur la nature de la taxe. 


V. — TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Office national d'immigration. 
TAXE PERCUE A L'OCCASION DU RENOUVELLEMENT 


DES AUTORISATIONS DE TRAVAIL AUX TRAVAILLEURS ETRANGERS 


Rapporteur: M. Liot., 
(Ligne 130 de l'état G.) 


Observations et décision de la sous-commission. 


Après avoir procédé à l'audition de commissaires du gouver- 
nement représentant le ministère du travail et l'office d'immi- 
gration, votre seus-commission a considéré que, justifiée dans son 
principe (la taxe s'apparente à une redevance d'usage), satisfaisante 
dans ses modalités d application (le recouvrement en es facile et peu 
coûleux) cette taxe devait être maintenue à l'état G. 


VI. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Office national! de la navigation. 


TAXE DE VISA DES CONVENTIONS D'AFFRETEMENT 
ET LETTRES DE VOITURE DE LA NAVIGATION INTERIEURE 


Rapporteur: M. Aubergr. 
(Ligne 131 de l'état G.) 


L — Tertes. 

a) Relatifs à la taxe: 

Loi provisoirement applicable du 22 mars 194, article 5 (Journal! 
officiel du 8 mai), qui prévoit qu'un arrêté intrministériel fixe le 
montant et es conditions de recouvrement des taxes que les bureaux 
d'affrétement sont autorisés à percevoir pour couvrir les dépenses de 
Jonctionnement des services de l'exploitation réglementée ; 

Arrêté du 31 mai 1952 {Journal officiel da 5 juin) qui fixe l'as- 
siette, le taux et les modalités de recouvrement de la taxe de visa 
des conventions d'affrétement et lettres de voiture. 

b) Relatffs à l'office national de la navigation : 

Loi du 27 février 192 (loi de finances), article 67 (Journal offi- 
ciel du 23 novembre) qui définit la nature et. les missions de l'O. 
N. N. ainsi que la structure de son administration centrale et de 
ses services extérieurs. 

o Relatifs à la réglementation de l'exploitation des voies navi- 

es : 


Loi précitée, provisoirement applicable du 22 mars 1941 (Jowrnal 
officiel du 5 juin); 
Arrèté d'application du 2% juin 1942 (Journal officiel du 19 juiHet). 


Il, — Caractéristiques de la tare parajiscale. 


Assiette : À 
Donnent lieu à la perception de la taxe de visa: 
a) Les conventions dressées à l'occasion de chaque affrétement 


au vo ; ’ 
b) Le Ltues de voiture relatives à chaque transport effectué en 
sut uen: Een. 


aux : 
Ce taux a été ment spécifique jusqu'à l'arrêté du 31 mai 1952. 
Fixé jusqu'en 10 par une décision du directeur de l'O. N. N. et 
pe À interministériel, il a varié entre 1959 et 1952. 
‘arrêté du en vigueur, a doublé ce: 
et les a indexés en fonction du niveau moyen limite 
arrêté interministériel) selon la formule suivante : 


F 
150 x 4 par bateau d'un tonnage égal ou inférieur à 120 tonnes (1), 


F + 
900 x —— par bateau d'un tonnage supérieur à 120 tonnes (1), 


où F est l'indice représentatif du niveau limite des frets sur 

la base juin 1947, tel qu'il résulte des interministériels en 
Fr. 2 , 

En fait, l’indexation n'a , l'indice n'ayant pas varié 
= F © égal à 396 et les taux actuels de la 

150 F et 300 F. 








donc 
l'ut D'EUS ot AS vel Se De ue 
à celui de juin 1947, soit 561%. gs ; 


| 
: 
| 


VS TES 





EE A ms Gain. Dé de 


bnt 8 di 


cd dt Mol En © A bé 


ue © bd tnt 


1! 





n 


2" ps 








4 Ur se de 


42m 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 541 





hecouvrement : re 

En cas de convention d'affrétement au voyage, le transporteur 
verse le montant de la taxe au bureau d'alfrétement de la cir- 
conscription da point de chargement au morment même où ledit 
vureau délivre le visa à défaut duquel! l'exécution du transport est 
interdite. : 

En cas de convention à temps ou au tonnage, la taxe est perçue 
par le même bureau à l'occasion du visa de la lettre de voiture qui 
accompagne chaque chargement. 

ll n'y à pas de personnel spécialement aflecté au recouvrement 
de la taxe. C'est là une tâche accessoire efflectufe par les agents des 
bureaux em même temps que les opéralions de visa. 

Les sommes encaisstes sont déposées par l'O, N. N.. en atten- 
dant leur utilisation, qui intervient toujours à bref délai, à un 
compte non productif d'intérêts ouverts à la receile centrale des 
jnances de la Seine. 

Affectation : 

L'article 5 de la loi du 22 mars 1941 aflecte le produit « des 
xes que les bureaux d'affrètement sont autorisés à percevoir », 
la couverture des dépenses de fonctionement des services de 
exploitation réglementée. Ces services représentent une partie des 
særvies de 10. N. N. et le produit est donc employé à financer 
une fraction des dépenses de l'office. 


lc 
Le 


IN. — Caractéristiques de l'organisme bénéficiaire. 


Les services de l'exploitation réglementée sont constitués par: 

\ne partie des services centraux de l'oftice à savoir la sous- 
direction n° 3, dite de l'exploitation des voies navigables ; 

La totalité des services extérieurs, à savoir des bureaux d'affrè- 
tement. 

On rappelle que l'O. N. N. est un établissement public à carac- 
tère industriel et commercial, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière et dont les fonds sont gérés par un agent 
comptable. 

Structure de l'office : 

«) A l'échelon central, il est composé d'un directeur, d'un conseil 
de direction et de services centraux. Le secrélaire général du 
ministre des travaux publics y remplit les fonctions de commissaire 
ou Gouvernement et l'office est soumis au contrôle d'un contrôleur 
d'Etat. 

Le conseil de direction comprend le directeur, un membre du 
conseil d'Etat et un membre du corps des ponts et chaussées, 1 
donne son avis sur les principales questions d'ordre administratif 
dont la décision appartient au directeur (1). 

Un comité consultatif où les professionnels élaient représentés 
devait donner son avis sur les principales mesures de porlée géné- 
rale concernant l'exploitation des voies navigables ou Ja geslion 
industrielle et commerciale de l'office, Sa composition étant liée 
à la constitution du com:té d'organisation des transports par navi- 
gation intérieure, l'annulation, à la Libération, des textes relatifs 
à be pee des professions a entraîné la suppression du comité 
consultatif, qui ne s'était d'ailleurs jamais réuni. En fait, il n'y à 
donc pas actuellement de représentation des professionnels au sein 
de l'O. N. N. 

Les services centraux comprennent les 4 sous-direclions suivantes : 
1o de l'administration générale; 2° des exploitations organiques ; 
3° de l'exploitation des voies navigables; 4° de la reconstruction du 
pare fluvial; 

b) Les services extérieurs de l'office sont constitués par 57 bureaux 
d'affrètement plus 3 bareaux annexes, groupés en 10 directions 
régionales. Les directions régianales sont placées sous les ordres 
des directeurs régionaux, qui sont des ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées chargés des services de la navigation, Ces derniers 
np du directeur des voies navigables au ministère des travaux 
qu lics pour l'exploitation technique des ouvrages et pour la police 

la voie. Ils relèvent du directeur de l'O. N. N. pour l'exploita- 
tion commerciale. Dans certains bureaux peu chargés (ainsi dans 
l'ouest) ce sont les agents du service des ponts et chaussées qui 
remplissent les tâches incombant à l'office. 

Attribution de l'office : 

Les attributions de l'office sont de quatre ordres: 

1° D'étude et d’infermation. L'office élabore et propose la régle- 
mentation de l'exploitation commerciale des voies navigables, les 
professions et les activités qui s'y rattachent, les mesures de coordi- 
nation des transports, l'affrètement, la police de la navigation, etc. 

Il centralise et publie éventuellement les statistiques concernant 
l'exploitation technique et commerciale des voies navigables; 

2o D'organe d'exécution du ministère des travaux publics pour 
toutes les questions touchant à l'exploitation commerciale des voies 
navigables: il propose les taux de fret obligatoires, les tarifs de 
halage et de remorquage et veille à leur application. Il peut ordon- 
ner l'exécution d'office de certains transports, interdire des dépla- 
cements de bateaux vides, organiser des tours, fixer des jours et 
des heures obligatoires pour la navigation, etc. Le directeur de 
l'O.N.N. dispose même du droit de réquisition du personnel et du 
matériel. 

Ces deux ordres d'attribution relèvent plus spécialement des ser- 
vices de l'exploitation réglementée ; 

3° De gestion industrielle et commerciale (exploitations orga- 
hiques) : 

S'il a perdu récemment la concession générale de la traction, qui 
est confiée directement par l'Etat à deux sociétés dans l'une des 

lles l'O. N. N. est d'ailleurs majoritaire, il reste concessionnaire 

2 deux exploitations de louage. 





LU gère la flotte fluviale et le matériel intéressant la navigation 
intérieure dout l'Etat est ou deviendrait propriétaire, et il est habi- 
lité à assurer l'exploitation des portes fluviaux (trois en fait). 

Il possede d'autre part des participations dans les sociétés dont 
l'activité se rapporte à la navigation fluviale (ainsi dans la com 
pagnie générale de traction sur les voies navigables) et gère Îles 
participations de l'Etat dans les entreprises intéressant la navigation 
Quviale: Compagnie générale pour la navigation du Rhin et société 
française de navigation danubienne ; 

4“ De reconstruction et de renouvellement du parc fluvial 

L'O. N. N. est autorisé à emprunter, avec la garantie de. l'Etat, 
les fonds nécessaires et les met à la disposition de la société pour 
la reconstruction et le renouvellement du parc fluvial (S. R. P. F.), 
qui groupe les propriétaires de bateaux sinistrés et a recu la qualité 
de groupement de sinistrés. Il exerce sur cette société, par délé- 
gation du ministère des travaux publics, le contrôle prévu par 
l'article 5% de la loi du 27 avril 1946 en ce qui concerne les construc- 
tions neuves. Il effectue pour le compte de la S. R. P. F. les éva- 
luations et expertises, constilue et centralise les dossiers de dom- 
ruages de guerre en tant que délégué du M. KR. L., passe les com- 
mandes à l'étranger, etc. 

Pour la flotte rhénane, qui a fait l'objet de mesures spéciales, 
l'O. N. N. fait exécuter directement les travaux relatifs à l'extension 
de cette flotte, travaux qui sont financés sur crédits d'Etar. 

Plus particulièrement, ces bureaux d'affrètement ont reçu pour 
mission, aux termes de l'article 4 de la loi du 22 mars 1941: 

1° De réunir et publier tous renseignements sur les besoins des 
transports et les ressources en matériel fluvial de la région; 

2° De mettre en relation les transporteurs et les chargeurs qui 
font appel à leur intervention ; 

3° D'organiser un tour de rôle d'affrètement entre les bateaux 
dont l'inscription à ce tour pour le chargement est obligatoire ; 

% D'afficher les demandes fermes de transports dont ils ont êté 
saisis et les listes de bateaux inccrits au tour de rôle ; 

5° D'une manière générale, de surceiller l'application des frets, 
des tarifs et des prix, de participer au contrôle des transports par 
navigation intérieure et à toutes opérations avant pour but leur 
bonne exécution conformément aux lois et règlements en vigueur; 

Ge De percevoir, pour le compte des organismes intéressés, toutes 
taxes dont ils sont chargés d'assurer le recouvrement. 

Signalons qu'auprès de chaque direction régionale de lOMfice, M 
existe en principe une chambre syndicale de courtiers de fret, 
L'arrêté du 29 juin 1942 définit ainsi (art. 47) le rôle de ces cour- 
tiers, qui disposent d'un monopole de fait, mais non de droit: pro- 
voquer les offres de voyage, rédiger les pièces réglementaires des 
diwers contrats de transport, faire au marinier les avances qui sont 
immédiatement exigibles, surveiller pour le compte de l'expéditeur 
le chargement et le déchargement de la marchandise, et, d'une facon 
générale, représenter l'expéditeur dans toutes les opérations rela- 
uves à l'exécution des contrats de transport. 

Les courtiers de fret sont rémunérés à la commission, qui ne 
peut pas dépasser 5 p. #00 du montant du fret, surestaries et primes 
diverses non comprises (art. 8 de l'arrêté du 29 juin 1%42). 


IV, — Partie comptable, 


Le tableau ci-dessous fait ressortir depuis 19M le produit de a 
taxe, le montant des dépenses des services de l'exploitation régle- 
mentée (1) et la proportion de couverture des secondes par la 
première, La différence est couverte par une subvention inscrite 
au budget du ministère des travaux publics (chapitre 45-31). 





POURCENTAGE 
de couverture 
le ces dépenses 


DÉPENSES 
PRODUIT des services 
ANNEES de 

de la taxe l'ex ploit ation 
réglementée par la taxe 


(Milliere de francs.) 














DRE sssocsoroocssécoossttèe 13.768 275.830 5 
ER es soon covèsrootsetse o 21.604 308,179 7 
OS cscosvecusesses 27.322 206. 786 9 
195% (préviSiQnS).. ss...» 25.000 :10,000 À 
1955 (prévisions). ...s...,. 25,000 UM ,500 7,5 





Observations et décision de la sous-commission. 


Alors que la taxe a été prévue pour couvrir les dépenses de fonc- 
tionnerment des services de l'exploitation réglementée, elle n'en 
finance en fait, qu'une partie infime, l'excédent étant fourni par 
un crédit budgétaire. 

Cette situation avait déjà attiré en 1951 l'attention du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics 
qui, dans le troisième rapport délibéré et adopté au cours des 
séances des 2 février et 2 mars 1951, s'exprimail ainsi; 


Livng Le, — CONCLUSIONS 


« Le comité central d'enquête souligne à nouveau l'importance 
que revêt la procédure de détermination des tarifs de toutes les 
taxes (redevances domaniales ou prix d'un service public) qui 
peuvent étre perçues par les services des voies navigables 

« D'autre part, les taxes sur les usagers des voies navigables 
devraient être rétablies, de telle sorte que ces usagers participent 
plus étroilement aux dépenses des services, 
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« Le comité central d'enquête souhaite en particulier la suppres- 
sion de la laxe actuelle du visa, dont 1e rendement est inuélisent. 
el son remplacement par une taxe de 4 p. 100 sur le prix des frets, 
Cette taxe serait perçue par les bureaux d'affrétement: son pro- 
duit devrait permettre de couvrir approximativement les frais de 
fonctionnement du régime de l'exploitation réglementée, Elle serait 
facilement acceptée par 1es intéressés si son établissement pouvait 
Ccoincider aves une réduchion du prix des frets. 

« Afin d'obtenir une telle réduction, il paraît indispensable 
d'aménager, selon de nouvelles modalités, le régime de rémunéra- 
lon des courtiers, Tout en reconnaissant les services que peuvent 
rendre les courtiers dans le « démarchage » du fret au profit de 
la voie d'eau et dans l'ouverture d'avances sur frets aux transpor- 
teurs, le comilé constate qu'ils jouissent d'un monopole de Puit, 
sinon de droit, en matière de transports par eau, et que, dans ces 
conditions, le montant total de leurs rémunérations (2% millions 
pour un chiffre d'affaires annuel de 5 milliards environ) impose 
aux transporteurs une charge trop lourde préjudiciable aux activités 
économiques qui ont recours à la voie d'eau. Le comité d'enquête 
estime done souhaitable l'abaissement du tarif réglementaire 
maximum des courtages de 5 p. 100 à 3 p. 100 », 


A ces conclusions, le iministère des travaux publics a répondu: 


Livng IL — LA REFORME DES SERVICES 
C. — Redevances et marchés des frets. 


« Afin d'augmenter les recettes provenant du transport par can, 
le comité avait proposé, outre le relèvement des tarifs des rede- 
vances pour divers services rendus, la suppression de la taxe du 
visa et son remplacement par une taxe de 4 p. 100 sur le montant 
des frets, Afin d'éviter une augmentation trop sensible du coût 
du transport, la réduction” corrélalive de 5 à 3 100 de la rému- 
néralion des courtiers élait jugée possible, En effet, le rôle des 
courtiers est devenu très réduit depuis que l'exploitation régle- 
mentée a été introduite et que l'utilisation des bureaux d’affréte- 
ment officiels est devenue obligatoire, Dans ces conditions, le 
comilé avait estimé » la rémunération des courtiers, qui jouis- 
sent d'un monopole de fait, et qui se sont partagés 250 millions 
en 1%M6 pour un chiffre d'affaires de 5 milliards, était fixée à un 
pourcentage trop élevé, 

« Le ministère des travaux publics, sans nier l'intérêt de la 
réforme proposée, n'a pas cru pouvoir y donner suite pour des 
raisons d'opportunité, Le relèvement de tarifs de 2 p. 100 qui serait 
supporté par les usagers aurait pour effet de gg l'évasion du 
trafic par eau vers les voies ferrées ou la route, les tarifs actuels 
n'étant, tous frais compris, que très légèrement inférieurs à ceux 
des autres modes de payement. 

« Le ministère des travaux publics estime, d'autre part, que la 
réduction de 2 p. 100 sur la rémunération des courtiers serait par 
eux difficilement supportée, le trafic actuel n'ayant pas encure 
retrouvé son intensité normale, 

« 11 semble néanmoins que l'occasion d'une augmentation des 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français et un 
lan efficace de coordination des transports auraient pu permettre 
a réalisation de la réforme proposée dont doit résulter une dimi- 
nution sensible de la charge supportée par les pouvoirs publics ». 

Le contrôleur d'Etat auprès de l'office a fait d'ailleurs observer 
u'une légère erreur parait avoir été commise dans les indications 
dontes à l'époque au comité d'enquête. Dans le calcul des dépenses 
à couvrir par la taxe, et qui a servi de base à la fixation proposée 
du taux de 4 100, il a été tenu comnte, en effet, non seulement 
des frais de fonctionnement des bureaux d'affrétement, pour les- 
quels la loi du 22 mars 1941 a prévu la perception de taxes, mais 
aussi des dépenses ci-après qui figurent au même chapitre du bud- 
get du ministère des travaux publics que les crédits compensant 
l'insuffisance de la taxe, mais qui n'ont rien à voir avec la gestion 
desdits bureaux, à savoir: 

Les indemnités compensatrices sur les frets, qui sont destinées 
À compenser soit l'absence de fret dans la région située au Sud 
de Lyon, soit les baisses autoritaires de frel décidées en 192 
concernant certains transports de charbons ; 

La couverture du déficit des sociétés de traction sur berge, 
déficit entrainé par les relèvements de salaires que les compagnies 
concessionnaires n'ont pas été autorisées à réperculer dans leurs 
tarifs: 

Des honifications d'intérêts sur les prêts consentis, en application 
de La loi du 29 avril 1946, pour la reconstruction du parc fluvial. 

Si l'on fait abstraction de res dépenses pour ne retenir que celles 
qui ont trait à l'exploitation des bureaux d'affrétement et qui ont 
été chiffrées — on le rappelle — à 310 millions pour 1%, et à 
*M millions pour 1965, la taxe à percevoir, assise sur un chiffre 
d'affaires de 90 milliards environ, devrait être non pas de 4 p. 109 
mais de 1 à 135 p. 10, alvrs qu'elle représente actuellement 
US p. 100 du chiffre d'affaires. 


Observations et décision de la sous-Cominission. - 


La souscommission estime que la taxe de visa ne répond pas à 
son objet puisqu'elle laisse à la charge du budget général plus 
des neuf dixièmes des frais de gestion des services de l'exploitation. 

Des deux solutions qui peuvent être envisagées a« priori: ou bien 
suppression où bien son angmentation, la sous-commission de 
contrôle retient la seconde, assortie toutelois de certaines condi- 
tions. 

U lui paraît équitable en effet de faire supporter par les seuls 
utilisateurs de la batellerie tes frais de gestion d'un service public 
qui conditionne le bon fonctionnement des transports sur les voies 
Lavigables. Elle fait observer au surplus que le prix de revient de 








la taxe est faible puisqu'elle est perçue par des agents dont c'est 
là une tâche accessoire, qui perçoivent également d'autres taxes et 
qui, en tout état de cause, devront subsister. 

ll s'agit donc d'en adapter le produit aux besoins financiers du 
service, Mais l'augmentation du taux devrait s'accompagner d'une 
modification de l'assiette et de l'incidence : 

fo La taxe de visa devrait étre assise, comme le proposait le 
comité d'enquète, sur le montant du fret, Le système actuel, 
introduit en 1%%2, d'un taux spécifique par bateau, assorti d'une 
indéxation, tend au même but, mais au prix d'une inutile compli- 
cation ; 

2% Le taux devrait en être porté à un chiffre intermédiaire 
entre 1 el 1,5 p. 100, exemple 1,25 p. 100, Ce taux donnerait 
une légère « marge de sécurité », puisqu'à 1,1 p. 100 la taxe 
financerait actuellement la totalité des dépenses; 

3% La taxe ainsi majorée ne devrait pas entrainer une augmen- 
tation des taux de fret, sauf dans le cadre d'une revision générale 
des tarifs des divers moyens de transport. Du fait de la concur- 
rence très serrée que les chemins de fer et les transports routiers 
font aux voies navigables, une hausse des taux de fret, si modique 
fût-elle, ne pourrait avoir, en effet, que des conséquences préjudi- 
ciables sur le chiffre d'affaires de la batellerie. 

D'autre part, cette concurrence fait que la marge des transpor- 
teurs est irès étroite et ne pourrait absorber l'augmentation de la 
taxe. 

Dans ces conditions, une seule solution demeure possible: impu- 
ter la taxe sur la commission perçue par les courtiers de fret. 
L'arrêté du 29 juin 19%52 a fixé le plafond de cette commission à 
S p 100, En fait, c'est ce taux qui est appliqué, sous réserve de 
faibles ristournes parfois consenties aux transporteurs. Comme on 
peut estimer aux deux tiers du chiffre d'affaires de la batellerie les 
contrats conclus par l'intermédiaire de courtiers, il s'ensuit que 
leur rémunération annuelle globale est de 5 p. 100 de 20 milliards, 
soit 1 miiliard, 

Sans vouloir apprécier le bien-fondé d'un prélèvement aussi élevé, 
eu égard au rôle des courtiers — rôle que le ministère des travaux 
ublics déclare très réduit — ni, à plus forte raison, dréiueer 
‘opportunité de conserver ces intermédiaires, qui sont d'ailleurs 
souvent les transporteurs eux-mêmes, la sous-Commission croit pou- 
voir affirmer que la rémunération des courtiers de fret supporterait 
aisément une amputation du tiers. 

Le plafond de cette commission n'aurait d'ailleurs à être 
modifié. L'article 5 de la loi du 22 mars 1%%1 déclarant qu’ «un 
arrêté. fixe le montant et les conditions de recouvrement des 
taxes que les bureaux d'affrétement sont autorisés à percevoir sur 
les transporteurs, les expéditeurs et les courtiers de fret », il suffi- 
rait de préciser, dans l'arrêté qui fixerait l'assiette et le taux de la 
taxe, que cette dernière est à la charge exclusive des courtiers, 

En conclusion, votre sous-Cormmmission vous propose le maintien à 
l'état G de la taxe de visa pour 1955, afin de permettre au Gouver- 
nement de promouvoir la réforme ci-dessus indiquée, 


VII — MARINE MARCHANDE 
Comit: central et comités locaux des pêches maritimes. 


CONTRIBUTION AUX DEPENSES ADMINISTRATIVES DES COMITES. 
— TAXES PERCUES POUR L'ORGANISATION ET IE CONTROLE 
DE LA PROFESSION DE MAREYEUR-EXPEDITEUR 

Rapporteur: M. Auberger. 
(Lignes 132 et 1% de l'état G.) 
I. — Généralités. 

A. — Historique. 


f. — L'organisation de la profession à été réalisée par le décret- 
lui du 2% mai 1938 relatif à l'organisation des pèches maritimes. 

2, — Une loi du 13 mars 1941 avait créé la corporation des pêches 
maritimes. Ue texte a élé annulé par l'ordonnance du 3 juin 1944 
et un décret du 20 janvier 1943 a prononcé la dissolution du comité 
central corporatif des pêches maritimes, des comitfs interprofession- 
nels de pêche et des organismes syndicaux. 

3. — L'organisalion actuelle est définie par l'ordonnance n° 45-1813 
du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches marilimes (J. © 
du 1% août, page 5061). 


B. — Organisation actuelle. 


Elle comprend : 

1e Des comités locaux et régionaux; 

2 Les comités interprofessionnels ; 

3e Un cofhité central. 

La mission générale de ces comités est d'assurer le développement 
des pêches maritimes et l'amélioration des conditions de production 
et d'écoulement des produits de la mer. 

1° Comités locaux et régionaux: 

Dans chaque port ou groupe de ports, on trouve un comité locai 
composé de représentants , 

Des armateurs propriétaires de bateaux dont les équipages bénéf- 
cient d'un minimum de salaire garanti; 

Des états-majors et équipages de ces bateaux; 

bes armateurs de bateaux à la part sans minimum de salaire 
garanti : » 

Des états-majors et éqnipages de ces bateaux. 

En outre, peuvent être adjoints, avec voix délibérative, des repré- 
sentants d.s industriels et des commerçants. 
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Les comités locaux sont chargés : 

De la création et de la gestion de services collectifs de nature à 
…ider l'armement à la pêche (coopératives, criées, mutuelles) ; 
” be l'amélioration de la vie sociale des pêcheurs; 

De la formation professionnelle ; | 

D'un rôle d'information et de l'exécution des comités 
fessionnels ; . 

pe prendre des décisions s'imposant sur le plan local. 


interpro- 


20 Comités régionaux. 


1: sont institués à la demande des comités locaux par le ministre 
d: la marine marchande qui fixe la répartition des attributions. 


4 Comités interprofessionnels : 


I …wuvent être institués sur le plan national dans les différentes 
L! 2 ches de pêches maritimes par décision du ministre, 

y sont représentées les mêmes catégories que dans les comités 
Caux. 
ls sont chargés, suivant les cas, de proposer, en matière écono- 
[ue, AUX administrations ou organismes compétents, des décisions 
uu de prendre les mesures propres à assurer l'exercice rationnel de 
ja péche et l'amélioration des conditions de la vente des produits de 
sa er. C'est ainsi qu'ils peuvent, par exemple, fixer la date d'ou- 
verlture où de fermeture des campagnes de pêches, fixer et garantir 
le minimum de qualité des produits, déterminer le nombre des 
navires admis à pratiquer les différentes pêches. 
l'exécution de leurs décisions incombe aux comités 


4° Comité central des pêches maritimes: 


ll comprend les mêmes catégories de professionnels que les comi- 
tés locaux dont les représentants sont nommés par le ministre sur 
proposition des organismes représentatifs sur le plan national. 


ls ont pour mission: 

D'étudier toutes les mesures d'ordre général intéressant l'ensem- 
ble des producteurs, artmateurs et pêcheurs et d'en poursuivre la 
réalisation auprès des pouvoirs publics et des organismes privés 
intéressés ; 

be coordonner et de régulariser l'action des comités locaux et 
1CLIOnAUX ; 

D'exercer les mêmes attributions à l'égard des divers comités 
interprofessionnels de pêche, de fixer les plans et programmes géné- 
raux selon lesquels lesdits comités organisent les pêches; 

be prendre ou de provoquer, de la part des administrations ou 
crganisimes compétents, les mesures tendant à améliorer les pro- 
rédés d'exploitation des navires, les méthodes de pêche, les moyens 
d'écoulement et les modalités de vente des produits de la pêche; 

be proposer aux autorités maritimes, après avis des cormités locaux 

comités inter- 
exigibles 


locaux 


et de la catégorie de producteurs intéressés des 
professionnels, la délivrance des cartes professionnelles 
des entreprises pour la poursuite de leur activité; 

De proposer, conformément aux dispositions de l'article 18 ei- 
après® le montant des prélèvements qui pourront être opérés sur 
le produit des ventes, en vue de couvrir les dépenses des diflérents 
organismes, de constituer un fonds de gestion d'organisations col 
lectives et, notamment, la propagande et de déterminer l'emploi 
de ces fonds. 

D'une manière générale, il prend toutes mesures rentrant dans le 
cadre des activités ci-dessus définies, ou propose aux pouvoirs publics 
toutes décisions excédant sa compétence. 

ï Règles de gestion: 

La composition et les modalités de fonctionnement de tous ces 
organismes sont fixées par arrêté ministériel. 

æ contrôle technique est exercé par des fonctionnaires de la 
marine marchände. 

Le contrôle financier est exercé par un contrôleur d'Etat. 

Les décisions des comités locaux, régionaux et interprofessionnels 
sont obligatoires pour les professionnels. Le ministre peut en sus- 
pendre l'exécution. Les décisions du comité central sont soumises 
à approbätion ministérielle. 

Les infractions donnent lieu à des sanctions administratives ou 
professionnelles. 


Go Financement des dépenses: 


N est assuré par l'article 18 de l'ordonnance n° 45-1813 du 14 août 
1145. 

Les dépenses des organismes sont couvertes par les ressources 
provenant d'un Le gg ge sur les transactions intéressant les 
produits de la pêche, Un arrêté du ministre chargé de la marine 
marchande autorise la perception et détermine les modalités de 
recouvrement dudit prélèvement. 

En tin d’année, le comité central des pêches maritimes dresse, 
pour l'exercice suivant, l’état des prévisions de ses dépenses propres; 
1 ajoute, après les avoir vérifiées et modifiées, le cas échéant, 
celles qui lui ont soumises par les comités locaux et régionaux ainsi 
que par les comités interprofessionnels. 

Pour couvrir ces dépenses, il propose au ministre chargé de Ja 
marine marchande, sur avis conforme du contrôleur d'Etat, le mon- 
tant du prélèvement à opérer sur les transactions. 

N répartit ensuite les ressources entre les divers organismes 
intéressé, 

Les industriels et commerçants ne sont astreints à contribuer 
qu'aux dépenses administratives de ces comités et des organisations 
Collectives visées aux articles 4, 8 et 12 ci-dessus qui intéressent 
leur activité. Le taux des PER sur les catégories profes- 
Sionnelles susvisées sera fixé en accord avec le département minis- 
térie! intéressé, 








II. — Comité central. 
A Caractéristiques de la taxe. 
1. — Assiette : 
a) Prélèvement ad valorem sur les ventes de poissons et produits 
de la mer; 
b) Taxes forfaitaires: en fonction de la nature et de la durée de 
l'armement -des bateaux; 
2 Affectation 
Couverlure des dépenses de fonctionnement des services du comité 
et du service & il des pêches maritimes 
Financement du comité de propagande pour la consommation 
du poisson; 
Taux 
Taux des taxes proposés annuellement par le eomitf dar son 
projet de budget (les taux ad valorem ont varié dans limites: 
(ERT'E Ï 1000, 1,80 p. f4XK)),; 
1. — Recouvrement: 
Taxes perçues, partie sur les producteurs, partie sur les ache- 


teurs : 
Soit par les comités locaux pour le compte du comité central: 
Soit directement par le comité central en l'absence de comité 
local (pro “dure prévue par la circulaire marine Inarehatwie 
219:MMP. 3 du 30 avril 1941). 


B. — 


1. — Nature juridique: 

Organisme ayant la personnalité morale et l'autonomie financière 
et possédant des pouvoirs d'organisation et de décision en matière 
srolessionneile à l'échelon national 
Budget annuel contrôlé par le contrôleur d'Elat et approuvé par 
le ministre chargé de la marine marchande; taxes approuvées selon 


la procédure de la loi du 25 juillet 1953 (article 4); 


Organisme, 


2, — Gestion matérielle des fonds: 
Le comité central assure lui-même la g 
les contrôles rappelés ci-dessus; 


stion de son budget sous 


3. — Personnel: 
Situation des eflectifs au 31 décembre de chaque année: 
Comité central : 1 président; 1 secrétaire général; 3 
Service social des pêches maritimes: 1 directrice; 1 
adjointe; 29 assistantes sociales, 


cadres® 
directrice 


IH. — Comilés locaux des pêches maritimes. 
A. — Caractéristiques de la taxe. 


1. — Assiette: 
Prélèvement ad valorem sur les ventes de poissons et de produits 
de la mer. 
Ou taxes forfaitaires calculées en fonction du tonnage, de l'impor- 
tance de l'équipage, de la durée d'armement des navires de pêche, 
2, — Affectation: 
Couverture des dépenses de fonctionnement du comité local 
nistration, activités économiques et sociales). 


J Taux : 
Certains comités locaux modifient leurs taxes annuellement À 
l'occasion de leurs propositions budgétaires (les taux moyens ad 
valorem ont varié dans les limites: 0,80 p. 1000, 3 p. 1000). 


4. — Recouvrement : 

Taxes perçues partie sur les producteurs, partie sur les premiers 
acheteurs. 

Taxe forfaitaire: remplace dans certains ports la partie de la 
taxe ad valorem due par les producteurs, Elle est perçue trimes- 
triellement. 

Procédure prévue par la 
3 avril 1951. 

N. B.: Les comités locaux perçoivent outre leurs taxes propres, 
celles ui reviennent au comité central des pêches maritimes 
(cf. tableau comité central). 


idmi- 


circulaire Marine marchande du 


B. — Organismes, 


1. — Nature juridique : 

Organismes ayant la personnalité morale (art. 20 de l'ordonnance 
du 15 août) et l'autonomie financière depuis le 1% août 1948 
(arrêté du 28 janvier 198). Ils possèdent des pouvoirs d'organisation 
et de décision dans leur ressort géographique en matière profession- 
nelle (art, 4 de l'ordonnance). 

2. — Règle de gestion: 

Le chef du quartier d’inscriptin maritime dans le ressort duquel 
est situé le comité local veille à la légalité et à la bonne exécution 
des budgets annuels; les bilans et Er sont vérifiés par le 
comité central contrôlé par le contrôleur d'Etat et approuvé par 
le ministre chargé de la marine marchande ; les taxes sont désormais 
approuvées selon la procédure de le loi du 25 juillet 1953 (art. 4). 


3. — Représentation des professionnels : 


Membres désignés r les organ'sations syndicales localement 
représentatives, ou en lPabsence de celles-ci, élus, Toutes les branches 
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d'activité de la pêche locale doivent être représentées (art. 3 de 


l'ordonnance) 
4 — Gestion matérielle des fonds: 
Les comilés locaux assurent eux-mêmes la 
budgets, sous les contrôles rappelés ci-dessus. 
5. — Situation des effectifs au 31 décembre de chaque année: 
En général, un employé ou deux (secrétaire, trésorier, dactylo- 
graphe) pour les comités les moins importants, un employé à mi- 
temps, 


gestion de leurs 


IV. — Tare perçue pour l'organisation et le contrôle 
de la profession de maureyeur expéditeur, 


A. — Caractéristiques de la taxe, 


1. — Textes institutifs: 

Ordonnance du 14 août 1945 ‘art 18). 

Loi n° 45-1100 du 7 septembre 1948. 

Décret du 6 décembre 1938 (J. 0. du 8 décembre) relatif À l'exer- 
cice de la profession de mareyeur, 

2. — Assette: 

a) Prélèvement ad valorem sur les achats de produits de Ja 
péche maritime faits par les titulaires de la carte professionnelle 
de mareyeur expéditeur .(loi du 7 septembre 191$, art. 5; ordon- 
nance du 14 août 1915, art, 18; décret du 6 décembre 1958, art. 24) ; 

b) Droits pereus lors de la délivrance des cartes professionnelles 
de mareyeur expéditeur el de pé‘heur expéditeur; 


3. — Taux: 

Ils sont fixés annuellement sur proposition du conseil du mareyage 
par le ministre de la marine après avis conforme du contrôleur 
d'Etat du comité central des pêches : 

Prélèvement: 0,75, 0,0, 0,0, 0,25, 0,90 p. 10060; 

Droits de délivrance : 

Carte de mareveur: 5.000 F; 

Carte de pêcheur: 2009 F. 

Les frais d'organisation et de première installat'on faisant pro- 
gressivement place à un service de simyle contrôte il a été possible 
de réduire le taux; 

4. —- Contentieux: 

lo sanelions pénales; 

Amende pénale ; 

infractions recherchées et constatées par les officiers de la police 
judiciaire, par les administrateurs de l'inscription maritime ainsi 
que par les fonctionnaires civils et militaires placés sous leurs 
ordres et par les agents de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes (loi du 7 septembre 1948, art. 6); 

2e Sanctions administratives : ° 

Suspension ou retrait de la carte professionnelle (loi du 7 sep- 
léuibre 1918, art. 4, décret du 6 décembre 1%18, art, 8). 


B. — Organismes. 


1. — Nature juridique : 

Conseil du mareyage (organisme consullatif) (décret du 6 décem- 
bre 198, ytre #); 

2. — hègles de gestion: 

Budget de l'organisation professionnelle visé par le contrôleur 
d'Etat (loi du 7 septembre 1948, art. 5; ordonnance du 14 août 
1Y45, art, 18; décret du 6 décembre 1948, art. 21) et approuvé par 
le ministre chargé de la marine marchande. Taxes approuvées 
sélon la . ‘océdure de la loi du 25 juillet 1953 (art. 4); 

3, — Représentation des professionnels: 

Auprès du ministre de la marine marchande, un organisme consul- 
tatif dit conseil du mareyage: 21 profesionels signés par la 
fédération nationale des syndicats de mareyeurs expéditeurs du 
htloral français et nommés par le ministre ‘décret du 6 décembre 
198, art, 18). 

« Fonds de marcyvage » ouvert dans les écritures dn comité cen- 
tral des pêches maritimes (décret du 6 décembre 1918, art. 25; lol 
du 7. septembre 1948, art. 5). 

txéculion du budget par le ministre chargé de la marine mar- 
thande. 


ï. — Gestion matérielle des fonds: 
Elle est assurée par le comité central des pêches marilimes 
». — Personnel: 


…, 

lo Personnel d'exécution: 

a) Service du mareyage du secrétariat d'Etat à la marine mar- 
chande : 

Un employé (agent contractuel) à l'administration centrale: 

Un employé (auxiliaire) à mi-temps au quartier de Boulogne. 

Dans les autres quartiers d'inscription maritime, un certain nom- 
bre d'agents de l'inscription marilim& assurent le service du 
mareyage moyennant rétribution spéciale sous forme d'heures su 
plémentaires provenant des fonds de concouts inscrits dans le bud- 
get du mareyage ; 

b) L'institut selentifique et technique des pêches maritimes 
assure sur le plan technique, l'application de la réglementation; 

%e Organisme consultatif: 

Conseil du mareyage (21 membres). Cf (Supra). 
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Observation et décision de la sous-commission, 


Votre sous-commission, relenant les observations fondés du 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des servi, 
publics a estimé que la nécessité de. recourir à un système par: 
Nscal pour le tinancement des tâches des comités de pêches et 
contrôle de la profession n'apparaissait pas. C'est pourquoi, nono! 
tant les observations du département de la marine marchande e 4 
a décidé de vous proposer: 

1° Etant donné la date tardive à laquelle interviendra la promu! 
gation de la loi de finances et la nécessité d'un délai pour la m:-: 
en œuvre d'une réforme, de maintenir l'inscriplion des taxes pour 
l'exercice 195: 

2° De supprimer ces taxes à compter du + janvier 1956 les 
tâches du comité central des pêches et de l’organisation du mareva: 
devant alors être assumées par la direction des pêches, du ministère 
de la marne marchande, 


Comité professionnel des importateurs de produits 
de la pêche maritime. 


TAXES PERÇUES POUR L'ORGANISATION ET LE CONTROLE DE 11 
PROFESSION  D'IMPORTATEUR DES PRODUITS DE LA PECHE 
MARITIME 

Rapporteur: M. Auberger. 


{Ligne 134 de l'état G.) 
A. — Caractéristiques de la tare. 


1. — C'est la loi n° 51-529 du 11 mai 1951 qui a autorisé l'et- 
tension par décret des dispositions de l'ordonnance du 14 août 19:35 
portant réorganisation des pêches maritimes et de la loi ne 48-1#» 
du 7 septembre 1918 portant organisation et statut de la profession 
de anareyeur expéditeur à Ja profession d'imporiateur des produits 
de la pêche maritime. 

Un décret du 2 mai 1953, qui adaptait à cette profession les dis- 
positions de l'ordonnance de 1916, instituait notamment un comité 
professionnel des importateurs issu des organisations syndicales et 
composé de représentants de chaque catégorie. 

Dans son domaine, des missions au même genre que celles des 
comités de pêches maritimes lui sont confiées, Le même décret du 
2 mai 1953, modifié par décret du 1e février 1954, prévoit que la 
couverture des frais du cœnilé sera assurée par un droit sur les cartes 

PE et un prélèvement sur la valeur des importations, 
e montant de ce droit et le taux du prélèvement sont fixés par 
arrêté. 

2. — Assiette: 

1° Droit perçu lors de la délivrance et lors de la validation des 
ne professionnelles d’importateur de produits de la pêche mari- 

me ; 

J 2° Prélèvement ad valorem sur les produits de la pêche mari- 
ime. 
3. — Affectation: 

Courertne des dépenses de fonctionnement du comité profession- 
nel. . 

4. — Taux: 
1° Le droit de délivrance et de validation de la carte profession- 
nelle d'importateur des produits de la pêche maritime est fixé 
à 15.000 F par carte professionnelle; 

2 Le prélèvement ad valorem sur les produits de la | > 18 mari- 
time importés est fixé à 1 p. mille {arrêté du 12 avril 1954). 


5. — Recouvrement: 

fo Le droit de délivrance et de validation de la carte profession- 
nelle gg des produits de la pêche maritime est perçu par 
les soins du comité professionnel au moment de la remise de la carte 
prolessionnelle aux intéressés ; 

2 Le prélèvement ad valorem sur les produits de la pêche 
maritime est effectué auprès des importateurs par les soins du 
comité professionnel au vu d'états modèle D établis par les 
bureaux de douane. 


B. — Organisme. 


1. — Nature juridique: 

Organisme ayant la personnalité morale et, en outre, l'autonomie 
financière depuis le 1% février 1954 (décret du 1er février 1954), Il 
possède des voirs —. -- us el de décision en matière profes- 
sionnelle à l'échelon national. 

2. — Règle de gestion: 

Budget annuel contrôlé par le contrôleur d'Etat et approuvé par 
le ministre pe de la marine emarchande. Taxes approuvées selon 
la procédure de la loi du 25 juillet 1953 (art. 4). 

3. — Représentation des professionnels: 

Les membres du comité profession®æel sont nommés par le ministre 
chargé de la marine marchande sur proposition des organisations 
ge — # les plus représentatives de la profession sur le plan 
national, 

4. — Gestion matérielle des fonds : 
Le comité nel des importateurs de produits de la pêche 


maritime assure lui-même la gestion de son budget sous les con 
18 


trûles rappelés ci-dessus. 
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5. — Personnel: 

Au 21 décembre 1954: 1 président, 1 secrétaire général, 1 secré- 
taire, 4 comptable, 4 employé de bureau, 1 dactylographe-sténoty- 
iste. 7 
P C. — Renseignerients comptables. 

La mise en place de l'organisation professionnelle des impor- 
tateurs vient d'être achevée, mais aucun renseignement comptable 
ne peut encore être fourni. 


Décision de la sous-commisston. 


Votre sous-commission vous propose le maintien limité à 1955 
des taxes perçues par le comité professionnel des imporlateurs de 
produits de la pêche maritime. 


institut scientifique et technique des pêches maritimes, 


TAXE AFFERENTE A L'EXERCICE DU CONTROLE SANITAIRE DES 
(COQUILLAGES. — TAXE AFFERENTE 4 L'EXERCICE DU CONTROLE 
L= LA FABRICATION DES CONSERVES DE POISSONS 


Rapporteur: M. Auberger. 
(Lignes 135 et 156 de l'élat G.) 


1 — Tare de contrôle sanitaire des coquillages. 


Fn application des articles 11 et 44 du règlement d'administration 
publique du 20 août 1939 relatif à la salubrilé des huîtres, moules 
et autres coquillages, aucun colis contenant ces produils ne peut 
étre transporté ou mis en vente s’il n'est munj d'une étiquette de 
salubrité délivrée par l'institut scientifique et technique des pêches 
marilimes. 

Les taux de la taxe ont été fixés en dernier lieu par l'arrêté du 
11 janvier 1952 (Journal officiel du 15) comme suit: 

Eiiquettes devant être jointes aux colis d'expédition el de réex- 
pédilion d’huitres (modèles B, D et F): 8 francs; 

Etiquettes devant être jointes aux colis d'expédition et de réexpé- 
dition des coquillages autres que les huitres (modèles C et G); 
7 francs; 

tiquettes devant être jointes aux colis d'huîtres et de coquilages 
provenant de gisements naturels (modèle E): 6 francs; 

Etiquettes devant être jointes aux colis d'échantillonnage d'huilres 
et coquillages (modèle 1): 8 francs. 

Le recouvrement est effeclué par les agents de l'institut chargé 
de la vente des étiquettes. 

Le produit de la taxe tombe dans le budget de l'Institut pour 
couvrir les frais de contrôle sanitaire des coquillages, 

ll s'est élevé à 45.926.000 F en 1953. 


Il. — Tare de contrôle des conserves de poissons. 


Aux termes du décret-loi du 15 mai 1940 (Journal ofJiciel, du 25 mai, 

. 3902) ; « 11 est institué dans l'intérêt de la santé publique et en 
particulier en vue d'assurer la salubrité des fournitures faites aux 
armées, un contrôle de la fabrication des conserves de poissons, 
crustacés et autres animaux marins mis en boîtes métalliques ou 
récipients de verre à fermeture hermétique et ayant été soumis à 
un procédé de stérilisation », 

Ce contrôle est exercé, par délégation du ministre de la marine 
marchande, par l'office scientifique et technique des pêches mari- 
times. 

La garantie du contrôle réside dans la délivrance de certificats 
de contrôle qui doivent être obligatoirement joints aux caisses de 
conserves de goisson à la sortie des usines. 

Le taux de la taxe est actuellement de 13 F. par caisse, dont 
7 F. affectés à l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times et 6 F. à la confédération des industries de traitement 
des produils des pêches maritimes. 

L'article 2 modifié de l'arrêté du 3 février 1950 dispose que 
1. S, T. P. M. verse ane partie du produit de la vente des certi- 
ficats de contrôle à la confédération en vue de rembourser à cet 
organisme les dépenses mises à sa charge au litre du contrôle 
cflectué par lui pour le compte de l'institut, 


HI, —L'institut scientifique et technique des péclies maritimes. 


C'est un é!'ablissement public de l'Etat doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. 

Il est administré par un conseil d'administration dont la compo- 
sition, fixée par l’article 2 du décret du 14 octobre 1%3, comprend: 
Le ministre de la marine marchande ou son représentant, pré- 
sident ; 

Le conseilier d'Etat cn exercice cu honoraire, président du conseil 
supérieur de la marine marchande, vice-président; 

Le direcéeur des pêches maritimes ou son représentant; 

Le président du comité central des pêches maritimes; 

Dix gersonnalités scientifiques; 

Seize représentants des professionnels. 

Le contrôle financier de l'institut est exercé par le contrôleur 
des dépenses engagées du ministère. 

12 Cossur pe LA Rérumrique. — S. de 1955. — 19 septembre 1956. 





Décision de la sous-commission. 


Votre sons-commission vous propose de maintenir les taxes poug 
4955. Par conire, elle ne considère pas que les frais d'exercice des 
contrôles dont il s'agit doivent être couverts au moyen d'une taxe 
parafiscale, C'est pourq'ioi elle a décidé de vous Froposer la suppres- 
sion de ces taxes à compter qu 5° janvier 1906. 


Comité interprofessionnel 
de l'ostreiculture et des cultures marines. 


CONTRIBUTION AUX DEPENSES ADMINISTRATIVES DU COMITE 


Rapporteur: M. Auberger, 


(Ligne 137 de l'état G.) 


L'organisation des pêches marilimes, instituée par l'ordonnancs 
du 14 août 195%, a été étendue à la conchyliculture par le décret 
n° -214 du 6 février 1950, 

Ce texte a prévu la créalion pour la conchylivulture: 

je De comités locaux et régionaux; 

2° D'un comité 

3e D'un groupe de l'ostréicullure et des cullures marines au sein 
du comilé central des pêches maritimes. 

Un décret du 6 tévrier 1950, non publié au Journal officiel, a créé 
le comité interprofessionnel ae l'ostréicullure et des cultures 
marines dont Je financement est assuré par la taxe instiluée par 
un arrêté du 22 avril 1950, 

Le taux de Ja taxe sur les colis conchylicoles est dé 4 F par 
colis (arrêtés du 29 mars 1950 et du 29 septembre 1953). Le taux 
de Ia taxe sur la superficie où la longueur des établissements 
de pêche est de 3 F par are ect par décamètre de bouchot 
pour toutes les catégories d'élablissements de pêche, avec un mini- 
mum de perception de 100 F (arrêté du 22 avril 1950). Toutefois, 
ce taux est réduit à 2 F pour les établissements de pêche situés 
sur des propriétés privées et diminué de 50 p. 100 pour les parcs 
à huitres situés sur le domaine public, de plus de 100 hectares 
d'un seul tenant en eaux profondes ainsi que pour les parcs à 


moules de plus de 15 hectares pendant les trois premières années 
de leur création, 


interrroïessionnel,; 


£ 


Le recouvrement est assuré: 

Pour la taxe sur les colis conchylicoles par l'institut scientl- 
fique et technique de: pêches maritimes, à l'occasion de la déli- 
vrance par ce dernier des étiquettes de salubrité; 

Poyr la taxe sur les établissements de pêche par l'administration 
des domaines, en même temps que la redevance domaniale, Celte 
administration prélève, en rémunération de ses services, 8 p. 109 
du montant des sommes recouuvrées, 

Le produit de Ja taxe est utilisé par le comité pour couvrir des 
épenses générales et celles des comités locaux ainsi que les frais 
de Fropagande. 

Le comité interprofessionnel et ses organismes locaux sont dotés 
l'autonomie financière, Is sont soumis au «contrôle d'Etat. 


Recet'es cet dépenses. 
A. — Recettes, 
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TAXE | 
sur les TAXE RECETTES 
ANNÉES établi-se- | sur Îles TOTAUX 
ments PT d diverses, 
de pêche | étiquettes 
— mms - —…_— ———_——_—_—_—_20 
Fraucs, Francs, Francs, 
NN coco sseceseese 1.697.712 : ". 18,185 3.880.510 
Al sssosooososcssouse e 4.109,49 [ 26,808 6.920,54 
2: ANT so ssssssssssee 277.910 27.114 1.037.227 
. APP serons ossse >. V5. 145 "},U) 7.138.496 
Totaux...... suces. | 13.068. 102,087 22.916.11:% 
B. — Dépenses, 
COMITÉ Êe 
ds “ COMITÉ: 
ANNÉES interprofes- “ ës TOTALX 
éionnel. locaux, 
as . semer Leman) 
Francs, Frances. Francs, 
ID sosceotte é sescostess 2,088 ,.319 1.506.100 3.094.119 
AIDE sscocoososvstoscotsese 1.188,61 2.058,18 0.207.125 
DNS ss tisnss …. .e 3.141.111 1.996.698 0.131.909 
DS cocotte séredasecs A J.917.298 2,171.097 6.288.225 
———— ——— — - — — - — _—— — — _ — 
Totaux... ... 12.625.299 8.052.379 20.637.678 
19 
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| 4 Le produit de la vente de rertificats de contrôle de conserve : 
€ Trésorerie 5e Une contribution du fonds de mareyage destince à couvrir les 
TR 7: MTS frais de eontrôle des mareyeurs ; 
te Les fonds Mbres sont placés pour 2.100.000 F en bons du Trésor; 6» Le produit, d'ailleurs infime, de la vente des publications d9 
: ninles l'otfive. 


le supp ému nt est géré pari le comté central des pêches; 























2e Les bonis et déficils, année par année, ont élé les suivants: 
— QT 
ANNÉES BONIS DEFICITS 
Ps sam’ Fe Es . 
Frances, Fran s. 
PR PS - 286.09 » 
DEL coscdcovoscorteotossoneiestestienses 1.653. 4116 » 
UE cvs coccosedesasepsenpengeséssose D Su. 582 
PP PE PE RE CEE 70,171 » 
TOR. nooshostoseccesonente + 2.080.679 — 800.182 
Soit un boni global de........…. 1.889.006 
PER pe 
» Han 1953: 
Fonds: reliquataire de l'ex-C, 1]. C.. 221.202 F: honk, 120, 1901, 


4952, LUR US F: recelles 1953, 7.138.196 F. — Tolal, 1062893 F. 
Dépenses 1933, 0.334.323 F. 
Total, 1.240.598 F. 
Fin 195%, les fonds libres élaient donc de 4.210.398 F, compcsés 
du tonds reliquataire de l'ex-C. 1. C, 2351.02 F) et des bonis 19%, 
4951, 102 et 1953 (1.889.096 F). 


Observations et décision de la sous-commission, 


Votre sous-commis-ion, retenant les observalions du comité cen- 
trail d'emquéte sur le coût et le rendement des services publics, x 
estimé que la nécessité de recourir à un système parafiscal pour le 
financement du comité interprofessionnel ae l'ostréicullure n'appa 
raitrait pas. C'est pourquoi, nonobstant les observations du dépar- 
tement de la marine marchande, elie a décidé de vous [Froposer: 

1e Elant donné la date à laquele interviendra la promulgation 
de la loi de finances et la nécessité d'une période transitoire, de 
maintenir l'inscription des taxes pour l'exercice 195; 
le De supprimer ces taxes à compiler du {7 janvier 1956. 


- 


ANNEXE 1 


Conclusions sur les organismes paratiscaux 
concernant les pêches maritimes, 


Le comité a procédé à l'élude d'un certain nombre d'organismes 
paraliscaux relat.fs aux pêches maritimes el aux activilés connexes, 

| à successivement examiné 

Un organisme de recherche et de contrôle: l'office scientifique et 
téchnique des pèches; 

Des organismes qui ont pour mission de dévelsprer les pêches 
maritimes et d'améliorer les condilions de production et d'écoule- 
ment des produits de la mer; il s'agit notamment du comité cen- 
tral des pêches; 

Un fonds destiné à regrouper les rerelles et les dépenses afé- 
rentes à la délivrance des cartes professionnelles aux mareyeurs 
el à l'exercice du contrôle de la profession: le fonds du mareyage; 

Un comité imterprofessionnel ayant, contrairement aux autres orga- 
nismes de ce genre, son budget propre et ses ressources projres: 
le comilé interprolessionnel de l'ostréiculture ; 

Un organisme de propagande qui reçoit imilirectement, par l'inter- 
maédiaire des subventions que lui accorde le comité central des 
pêches, le produit de taxes paraliscales: Je comité de propagande 
çour la consommation du poisson. 


L'ofjice scientifique et technique des pêches. 


Créé le 12 mars 1919, l'office scientifique et technique des pêches 
Maritimes a été réorganisé par une loi dun 18 novembre 1942 et 
par un décret du même jour, puis par un décret du 15 cetobre 1947. 

ll joue un triple rôle: 

scientifique ; 

Technique ; 

be contrôle de l'ostréi-ulture, du traitement des produits de Ja 
pèche et de la profession de mareyeur expéditeur, 

Le budzet de l'office (tait autrelois alimenté par certaines taxes 
instiluées lurs de sa création: Ces taxes sont maintenant incorç orées 
au budget de l'Etat qui, en compensation, verse une subvention à 
l'offre. 

Le budget comprend donc, en recettes: 

fo La subvention de l'Etat qui, pour les exercices 1949, 1950 et 
191, avait été forfaitairement fixée à 19 millions; 

2e Une subvention particulière pour l'armement du navire dont 
dispose l'office, le Président-Théodore-Tissier. 

3% Le produit de la vente des imprimés afférents à l'exercice du 
contrôle sanitaire des coquillages, pour lequel une taxe est perçue 
au moyen de la délivrance d'une étiquette numérotée qui doit 
être anposte sur chaque colis. 

Le prix de ces étiquettes est majoré au profit du comité :nte-- 
professionnel de l'ostréiculture, moyennant une ristourne conservée 
par l'ullice et reverse aux agents chargés de la perception; 





L'examen de res postes de recettes montre que l'office scienti. 
fique et technique des péches, créé sous forme d'organisme auto- 
nome dons l'espoir que des dons d'origines diverses viendraient 
grossir le produit des taxes, à pris de glus en plus l'aspect d'un 
service d'Elat: les libéralités des particuliers ont été pratiquement 


nulles; le budget est uniquement alimenté par des subventions ou 
par des taxes pour frais de contréle, dont Je taux est fixé par 
arrété, 


L'autonomie de l'office n'est en réalité qu'une autonomie de 
principe. Elle n'en possède pas les avantages: un budget alimenté 
par des ressources provenant uniquement de subventions dont le 
relèvement s'avère difficile et de produits de taxes autres qu'ad 
valorem, constitne en effet un instrument de gestion imparfait et 
dépourvu d'élasticité. 

lle présente en revanche de nombreux inconvénients: elle néres. 
site notamment l'existence d'un agent complable et se traduit 
par des doubles emplois: l'équipement, par le ministère de la 
marine marchande, du navire Admainistrateur-en-chef-Guet, en vue 
de participer à des recherches de bancs de poissons, marque bien 
que ce département s'occupe de recherches analogues à celles pour- 
suives par l'office. Il convient en outre de rappeler que le centre 
national de la recherche scientifique poursuit, jui aussi, une action 
parallèle dans le domaine de l'océanographie. 

D'autre part, si l'office rend des services appréciés dans le 
domaine scientifique et technique, le rôle qu'il joue en matière 
de contrôle parait moins déterminant, sinon en ce qui concerne 
l'ostréiculture, du muins four les conserves de poissons également 
contrôlées par les laboratoires de l'institut national de la consere. 

Au demeurant, la multiplicité de ces contrôles entraîne des frais 
de personnel et de matériel que l'Etat ou les parties payantes sont 
généralement pex enclins à couvrir, soit par augmentation des sub- 
ventions, soit par augmentation du taux des taxes. 

L'incorporation de l'office au budget de l'Etat, par la discussion 
annuelle du budget au Parlement, permettrait de faire, en toute 
connaissance de cause, le choix qui s'impose entre la mullip!i- 
calion des contrôles et la difficulté de payer les déçenses qu is 
entrainent. 

sans doute le comité a-t-il, dans de précédentes conclusions, 
insisté sur l'utilité que présente l'octroi de l'autonomie financière 
à cerlains services ayant une activité industrielle et commerciale 
nettement déterminée. 

Mais tel ne semble pas être le cas de l'office scientifique et tech- 
nique des pêches, dont la smission parait élre de poursuivre de; 
recherches de longue haleine plutôt que de répondre à des demandes 
d'enquètes précises permetlant des rémunérations, 

I a paru au contraire au comité que les recherches actuellement 
poursuivies par les savants travaillant à l'office ne pourraient qu'ét:e 
entravées par la nécessité d'assurer l'équilibre Enancier de leur 
service au moyen de rerelies cormmerciales. 

Aussi, le comité considè:e-t-il qu'il n'existerait que des avantages 
à réintégrer l'office central des pêches, devenu pratiquement un 
crganisme d'Etat, au ministère de la marine marchande et à l'in- 
corporer à la direction des pêches dont le comité déclarait, en 191%, 
que l'importance de ses attributions ne justifiait pas l'existence, 
en tant que direction. 

Les services de la marine marchande ayant déclaré qu'une réor- 
ganisation de l'office tendant à son incorporation à la direction 
des rêches était à l'étude, le comité insiste pour que celte réorga- 
nisation intervienne dans les meilleurs délais, et demande à étre 
informé, dans les trois mois prévus par l'article fer du décret du 
7 janvier 1952 concernant les réponses aux observations et propo- 
silions du comité central d'enquête, des mesures actuelles envi- 


sagées. 

Dans l'immédiat, en ce qui concerne le contrôle sanitaire des 
coquiliages, le comité a constaté que le prix des étiquettes vendues 
à cet ellet était majoré au profit du comité interprolessionnel de 
l'ostréiculture, moyennant une ristourne conservée par l'oflice et 
reversée aux agents chargés de la percertion. 

Cette opération se traduit par une tâche matérielle non négligeable 
per remettre aux ayants droit des sommes qui se sont élevées en 

à 9.557 F pour l'agent la plus rémunéré et à 2 F seulement pour 
l'agent le moins rétribué. 28 agents seulement ont reçu une somme 
supérieure à 1000 F et 2% ont perçu moins de 100 F payés par chè- 
ques postaux. 

Le comité souligne l'abeurdité d'un tel système et demande que 
soit dès maintenant supprimée la majoration perçue au profit du 
comité interprofessionnel de l'ostréicullture. 


Le comité central des pêches maritimes. 


L'ordonnance du 14 août 1915 a institué plusieurs à mg art d'or- 
ganismes — comités locaux, comités régionaux, comités interproles- 
sionnels de s, comité central des hes maritimes — qui se 
superposent à l’organisation de défense professionnelle proprement 
dite: syndicats et fédérations de syndicats, qui vivent de coti- 
sations eve r leurs adhérents. 

L'article 12 de l'ordonnance itée énumère les missions pres- 
crites au comité central des maritimes : 

Etudier toutes les mesures d'ordre général intéressant l'ensemb'e 
des producteurs, armateurs et heurs el en vre la réalisi- 
=, auprès des pouvoirs publics et des organismes privés intc- 
ressés : 

Coordonner et régulariser l'action des comités locaux et régio- 
naux; 
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Exercer les mêmes attributions à l'égard des divers comités inter- 
professionnels de la pèche. fixer les plans et programmes généraux 
selon lesquels lesdits comités organisent les pêches: 

Prendre ou provoquer, de la part des administrations ou organis- 
mes compétents, les mesures tendant à améliorer les procédés d'ex- 
loitation des navires, les méthodes de pêche, les moyens d'écou- 
Jement et les modalités de venle des produits de la pêche : 

Proposer aux aulorilés maritimes, après avis des comités locaux 
et de la catégorie de producteurs intéressés des comités interprofes- 
sionnels, la délivrance des cartes professionnelles exigibles des entre- 
prises pour la poursuite de leur activiti; 

Proposer, conformément aux dispositions de l'article 18, le montant 
des prélèvements qui pourraient ètre opérés sur le produit des ven- 
tes, en vue de couvrir les dépenses des différents organismes, de 
constituer un fonds de ge-lion d'organisations collectives et, notam- 
ment, la propagande et de délerminer l'emploi des fonds, 


1° Ressources. 


Les dépenses du comité central des pêches, ainsi que celles des 
autres organismes prévus par l'ordonnance du 15 août 1945, sont 
couvertes par les ressources pre d'un prélèvement sur les 
transactions intéressant les produits de la pèche. Alors qu'auparavant 
jl était effleciué un seul prélèvement couvrant les dépenses du 
comité central et des comités locaux, depuis le 1e avril 1943, le 
comité central effectue son prélèvement en laissant les comités 
locaux libres de déterminer les leurs. 

A l'heure actuelle, la taxe résulle d'une simple décision du comité 
central approuvée par le ministre de !a marine marchande, après 
visa du contrôleur d'Etat, 

Le comité d'enquête croit devoir souligner que cette pratique 
résente l'inconvénient de ne pas mellre sous les yeux du public 
Le montant des prélèvements autorisés, 

11 insiste pour qu'à l'avenir le texte intégral de la décision du 
comité central qui institue les {axes soit publié chaque au Journal 
officiel, ainsi d'ailleurs que les décisions concernant les taxes qui 
alimentent les comités locaux de pêches. 

En 1951, le taux de la taxe perçue au profit du comité des pêches 
était de 1,05 pour mille. Ce prélèvement est effectué sur la valeur 
en crite et par les soins de la crie. 

Il s'y ajoute, au profit des comités locaux et depuis 1918, des prélè- 
vements variables selon les lieux et qui, suivant les années sont de 
l'ordre de grandeur de 0,80 pour mille à 35 et 6 pour mille. 

Dans les localités où il n'existe pas de criée le montant du prélè- 
vement « ad valorem » est remplacé par une taxe forfaitaire. 

Enfin, la délivrance des carles professlonne:les, des licences d'ar- 
mement ou des extraits de cartes a donné lieu, en 19%51, au verse- 
ment des droils ci-après: 

Cartes professionnelles, 100 F au profit du C. €. P. M. 

Licences d'armement, 50 F an profit du C. C. P. M. 

Extrait de cartes professionnelles, 50 F au profit du C. C. P. M. 
Validation annuelle des cartes professionnel'es d'armateur, X F au 
profit des comités locaux. 

a) 1 est apparu au comité que la perception de taxes fixes de 
100, 50 et même 20 F élait d'une utilité conleslable, dans la mesure 
où les frais de perception étaient aussi élevés ou plus élevés que 
le montant de la taxe e'le-même. 

b) Le comité tient à signaler d'autre part la multiplicité des prélà- 
vements qui sont effeclués sur une transaction quelconque en crie, 
notamment : 

1,05 pour mille au profit du comi'é central des pêches (en 1951); 
0,80 pour mille à 5 pour mille au profit du comité loca!; 

0,35 pour mille au profit de la criée; 

0,10 pour mille au profit du fonds du mareyage; 

0,25 pour mille au profit du comité de la gestion de la crite (payé 
par les mareyeurs) ; 

La cotisation proportionnel!e des mareyeurs dans les ports où elle 
est perçue (0,15 pour mille); 

Une cotisation fédérale fixe, participation aux frais du syndicat des 
mareyeurs, abonnement au « Mareyeur » (0,10 pour mille). 

Sans doute au total le taux de prélèvement n'est-il pas prohibilif; 
la multiplication de ces prélèvements n'en entraine pas moins une 
inutile complication des formaïités dans le domaine du commerce 
de la pêche. 


20 Dénenses. 


Le budget du comité central des pêches est traditionneliement 
divisé en deux sections: 

Fonctionnement des services; 

Service social général. 

La deuxième section bénéficie d'une ressource normale et perma- 
nente particulière: une subvention annuelle de la caisse nationale 
d'allocations familiales des pêches maritimes (10 millions), qui 
couvre une part croissante des dépenses du service social général. 

Les dépenses prévues en 1952, pour celle seconde section, se 
Sont montées à 26.031.000 F. 

Eiles appellent les observations suivantes: 

1° Le comité central des pêches a pris en charge directement les 
dépenses du service social général d'un certain nombre de ports et 
indirectement, par vole de subventions, les dépenses: 

a) Du « Service social des pêcheurs » association de la loi de 
1901 qui entretient des assistantes sociales dans une vingtaine de 
ports de pêche; 

b) Des abris du marin. . 

Le service social des pêcheurs et les abris du marin sont des 
œuvres sociales privées qui mont d'autres receltes que les subven- 
lions du comité central &s pêches et d'autres activilés que les ser- 
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vices qu'ils rendent, à titre onéreux, audit comité central des 
pêches. 

Cette pluralité d'organismes dans l'exécution s'explique par des 


considérations de préexistence du service social des pêcheurs et des 
abris du marin, et par le transfert au comité central des pêches 
des assistantes d'un organisme également préexistant qui 
réunissait, autrefois, en un seul service, les assistantes sociales 
de la marine marchande au commerce et de la marine marchande 
à la pêche, 

Mais elle a comme inconvénient: 

La pluralité de ganismes de direction ‘deux à Paris, l'un rue 
Analole-de-La-Forge et l'autre boulevard du Montparnasse 


sociales 


s U 


La pluralité dans l'exécution. C'est ainsi que, pour le quartier de 
Boulogne, les assistantes sociales de Boulogne proprèément dit relè- 
vent du 11, rue Anatole-de-La-Forge, alors que celle d'Etaples, qui 


est à quelques kiomètres de Boulogne, relève du 2%, boulevard 


du Montparnasse ; 


La multiplication des formalités 

20 Les dépenses s iles du comité central des pêcl vec 
36.051.000 F excèdent très largement les dipenses de « fonclion- 
nement des services » dudit cormité (12.817.000 1 si ben que le 
comilé centlral des pêches apparait surtout comme un organisme 


dispensateur de services s0c x 

Ur, le comité d'enquête ne peut que constater que, dans les 
preuses missions qui imparlies au comité central des pêches 
Marilimes par l'article 12 de l'ordonnance du 14 août 1955, ne figure 


NOM 


sont 


pas la créallon ou l'entretien de services sociaux. 

seul, l'exposé des motifs précise que « les attributions du nou- 
véau coinilé central débordent le domain? économique auquel les 
avait limitées le décrel-loi de 19%, Elles s'exerceront éga'ement à 


d'avenir dans le domaine social: formalion professionneile, appren- 
tissage, assistance elec. ». 

Il parait toutefois surprenant que le comité des pêches ne consa- 
cre que 12.817.000 F à l'accompliissement des missions prévues par 
l'ordonnance du 15 août 1955, alors qu'il consacre plus de 26 mi!- 
lions à des œuvres sociales non expressément prévues par cette 
ordonnance, 

Le comité d'enquête re'ève d'autre part que ces 26 millions de 
dépenses sociales ne sont rendues possibles aue grâce à la subven- 
tlon de 19 millions accordée par la caisse nationale d'allocations 
lamiliaies des pêches maritimes, 

ÿo Le comité d'enquête conslale en oulfre qu'en plus des d'penses 
supportées par le budget du comilé central des pêches, les budgets 
des comités locaux contribuent aux dépenses d'ensemble 
sous forme de crédits, de secours, ou de frais de fonclionnement 
di service des assislantes sociales et entretiennent directement 
cerlaines œuvres (infrmerie, fover du marin à Bonlogne). 

4° Le Comité d'enquête rappelle enfin qu'il exisle un établisse- 
ment nütional des invalides de la marine, qu'une caisse nationale 
d'allocations familiales de la pêche maritime assure le service des 
prestations familiales tant aux salariés de la pêche industrielle 
qu'aux « travailleurs indépendants » de la pêche artisanale et que 
figure au budget du ministère de la marine marchande un crédit 
intitulé: « Œuvres sociales en faveur des gens de mer » (%1.279.000 F 
au budget de 1952), 

I! souligne que Ja caisse d'allocalions familiales de la pivhe, 
bien que déficilaire et ayant besoin de l'appoint de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale, n'en subventionne pas moins la section 
sociale du budget da comité central des pêches, 

I estime au'il n'y à pas d'avantages réels à maintenir la rocxis- 
tence de plusieurs catégories d'organismes de sécurité 

Ces aides muilipies, accordées par des organisines différents sur 


st ale, 


101 
sociairs 





sociale, 


le produit de taxes parafiseales, fonctionnant dans certains ports, 
inconnues dans d'autres, et se superposant À Ja sécurité sociale 
proprement dite présentent ‘e double inconvénient de laisser 


jgnor£ le montant exact des dépenses cociales effectuées pour les 
Marins aux frais de la collectivité et d'interdire finalement, en ce 
domaine, toute politique rationnelle d'assistance sociale. 

Aussi insiste-t-il pour qu'une fusion de organismes so't envi- 
Sagée suivant des modalités qu'il appartiendra aux services de la 
marine marchande de d'terminer, 

En ce qui concerne pius particulièrement Ja mission du comité 


ces 


Central des pêches marilimes, le comité d'enquête constate: 


Que le personnel réduit dont il dispose actuellement ne saurait 
Jui permettre d'exercer toutes les attributions qui lui sont dévolues 
par l'article 12 de l'ordonnance du 14 août 1945: 

Que son budget n'est équilibré qu'en effeclnant un prélèvement 
sur des r'serves qui vont s'amenuisant et qu'il se trouvera, À 
brève é‘héance, dans l'alternative, soit d'augmenter les taxes, soit 
de suspendre complètement son activité : 

Que les intéressés sont peu enclins à participer financièrement à 
l'organisation de leur profession. 

Il demande, en conséquence, que soit étudié le problème de 
savoir si la parafiscalité doit ou non intervenir dans un domaine 
dont la majorité des usagers se désintéresse, Il estime que l'exer- 
cice de la plupart des attributions actuellement confiées au comilé 
central des pêches marilimes — élude des mesures intéressant 
l'ensemble de la profession, coordination de l'action des comités 
locaux, plans et programmes, amélioration des méthodes de pêche 
et de vente, délivrance des cartes professionnelles — pourrait étre 
utilement assumé par la direction des pêches du ministère de la 
inarine marchande, à laquelle serait intégré l'office des pêches, 

En ce qui concerne les comiiée locaux, le comité d'enquête 
constate que leur activité se traduit le plus souvent par l'entretien, 
sur le produit de taxes parafiscales, dépendant d'iniliatives locales, 
d'un secrétaire et par une poussière de dépenses sociales, qui, à 
ce stade, sont bien prévues par l'ordonnance du 1% août 1945, mais 
qui ne trouvent de justifications réelles que dans cinq ou six grands 
ports, 
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Le connté souligne que, si dans les grands ports de pêche, le 
montant du prélèvement alumentant le budget du comité local est 


de l'ordre de grandeur de 1 p. 1000, ce prélèvement atteint 5 


et 6 p. 1 046) dans les pelils ports. : : 

H demande, en conséquence, que, dans la mesure où les comités 
locaux ne seront pas supprimés, leur nombre soit réduit à cinq ou 
six, ceux qui s'alimentent avec des taxes inférieures à un chiffre 


à déterminer, qui pourrait être 1 ou 1,50 p. 1.000, étant seuls mmain- 
te nu f 

Quant aux comités inlerprofessionnels des pêches maritimes, dont 
les altribulions sont déterminées par l'article 8 de l'ordonnance du 


14 août 1945, le comité rappelle que le référendum effectué sous le 
contrôle des administrateurs de l'inscription maritime, chefs de 
quartiers, en vue de connaître si les usagers en étaient ou non 
partisans à donné des résultats se traduisant par quatre cinquièmes 
d'ab-tentions et par une majorité de votes hostiles à leur maintien. 

A la suile de ce vote, les dépenses afférentes à leur mission sont 
désurmais confiées aux comités locaux, 


Le fonds du mareyage. 


La loi du 7 seplembre 1%M8 porte organisation et <latut de la 
profession de mareyeur expéditeur et institue un contrôle de l'exer- 
cie de celle profession, 

Ce contrôle est effectué, par délégation du ministre chargé de la 
marine marchande, par l'office scientifique et technique des pêches 
poarilime:s, en collaboration avec les services du tmninistère du 
travail, 

La loi subordonne, en outre, l'exercice de la profession de 
morcveurexpéditeur à la délivrance, par le ministère de la marine 
marchande, d'une carte professionnelle, Elle dispose que « les 
dépenses résultant de la délivrance des cartes professionnelles et 
du contrôle seront à la charge des mareveursexpédileurs et que 
ces dépenses seront assimilées à celles des organismes constitués en 
application de l'ordonnance du 14 août 1%5, portant réorganisation 
des pêches maritimes ». 

Enfin le décret du 6 décembre 1%8 conslilne auprès du ministre 
de la marine marchande un organieme consullatif dit « conseil du 
marevage », qui donne son avis sur la délivrance des cartes pro- 
fessionnelles et a également pour mission d'étudier toutes Îles 
mesures générales intéressant la profession de mareyeur-xpéditeur 
et de fournir des avis sur toutes les questions qui lui seront sou- 
mises par le ministre de la marine marchande, 

Le méme décret dispose, en son arlicle 25, que les recettes et 
les SE afférentes à la déiivrance des cartes professionnelles 
et à l'exercice des contrôles prévus sont assimilées à celles du 
comité central des péches marilimes et suivies dans uñ compte 
spécial ouvert dans les écritures dudit comité et intitulé: « Compte 
mareyage, loi du 7 septembre 1948 ». 

Ainsi le contrôle des mareyeurs est assuré par l'office scientifique 
et technique des pêches: les cartes professionnelles sont délivrées 
par le ministère de la marine marchande, après avis d'un conseil 
consultatif: les recettes et les dépenses nécessaires, décrites dans 
les écritures du comité central des pêches, sont effecinées par un 
fonds spécial, qui se trouve en réalité sous la dépendance directe 
du ministère de la marine marchande. 

Le comilé, après avoir constaté l'inutile complexité d’un tel sys 
fème, rappelle qu'aux termes de l'article 12 de l'ordonnance du 
14 août 1945, le comilé central des pêches avait notamment pour 
mission « de proposer aux autorités marilimes, après avis des 
comilés locaux et de la catégorie de producteurs intéressés des 
comités interprofessjonnels, la délivrance des cartes professionnelles 
exigibles des entreprises pour la poursuite de leurs activités ». 

H semble done qu'on aurait pu, sans constiluer l'organisme nou- 
veau créé par dla loi du 7 septembre 148, simplement modifier 
l'article 12 de l'ordonnance du 14 août 19%45 afin d'y comprendre les 
commercants que sont les mareyeurs el charger le comité central 
des péches de la délivrance des cartes. 

Les ressources da fonds de mareyage ont une double origine : 

Des droits fixes perçus à l'occasion de la délivrance des cartes, 
de leur validation ou de la délivrance du duplicala ; 

Un prélèvement sur le montant des achats eHfectués par les tilu- 
laires des cartes professionnelles. 

Parmi les dépenses figurent une indemnité (4 millions de 
franes) forfaitaire à loffice scientifique et technique des pêches 
maritimes, afin de couvrir les frais du contrôle technique auquel 
se livre l'offive el une faible indemnilé (175000 F) an cornilé 
central des pêches maritimes pour le rémunérer de la contribu- 
Lon qu'il apporte en assurant les perceplions, par l'intermédiaire 
des comités locaux de pêches, et en assurant la centralisation des 
écritures et de la comptabilité. 

Ces dépenses, ainsi que celles qui résultent de la délivrance des 
cartes professionnelles sont justifiées par l'article 3 de la loi du 
7 seplembre 1948, 

D'autres ont paru plus contestables au comité: 

te Trailements et charges sociales de trois emplôvés (à l'admi- 
nistration centrale): 

Le travail d'organisation administrative élant achevé, le fichier 
terminé et les dossiers individuels constitués, il à paru au comité 
que trois agents n'étaient pas indispensables pour effectuer un 
simple travail de mise à jour, de vrance nouvelle, refus ou 
retrait de cartes. 

Le mode de rémunération de ce personnel, qui sert pratiquement 
à la direction des hes, résulte de la convention collective de 
travail du persan du comité central des péches. 

Le comité souligne, à cet égard, les inconvénients que présente 
la coexistence, dans un méme local administratif, de deux caté- 
gories de personnel, assurant des tâches bureaucratiques jdemti- 
ques et percevant des traitements différents. 








Au cas où le fonds du m age subsisterait, le comité insiste 
pour que le seul agent dont i EU le maintien soit recrutc 
au rministère, le montant de la dépense étant réclamé, à titre de 
fonds de concours, au fonds du mareyage ; 

2 Le comité a relevé, d'autre part, qu'une indemnité forfaitaire 
de 1.100.000 F avait été versée, en 1951, à la fédération nationale des 
syndicats de mareyeurs. 

Selon le ministère de la marine marchande, cette subvention 
serait justifiée par « la rémunération des services rendus et à 
rendre, en particulier en ce qui concerne la nérmalisation des 
pen ui la marée, étroitement liée au fonctionnement du 
contrôle ». 

Le comité estime que si la normalisation des emballages de ja 
marée peut être liée au fonctionnement du contrôle, elle sera sur- 
tout profitable aux mareyeurs eux-mêmes, grâce à la réduetion des 
frais de transports qu'elle entrainera. 

Au demeurant, cette subvention a permis À la fédération de 
verser, en 1951, 200.09 F au comilé national de propagande pour 
la consommation du poisson, 

En réalité, la fédération nationale des syndicats de mareyeur:, 
comme le comité national de propagande pour la consommation du 
poisson, constitne un organisme privé qui se trouve en présence de 
graves difficultés financières, les syndicats cotisants omettant, sauf 
à Boulogne et dans quelques autres ports, de verser les cotisations 
fédératives, 

Le comité rappelle que la loi du 7 septembre 1%8 ne prévoit 
comme dépenses du fonds du mareyage que celles du controle 
exercé par l'office des pèches et celles de la délivrance des cartes 
professionnelles. 

Il souligne y n'existe aucune raison valable pour que la fédé- 
ration nationale des syndicats de mareyeurs, en proie à des diffi- 
cultés graves en raison de l'indifférence de ses mandants, soit 
secourue par les taxes parafiscales du fonds du mareyage. 

Le comilé dénonce en ce domaine le paradoxe ee consiste pour 
la marine marchande, par l'intermédiaire du s du mareyage, 
à imposer aux mareveurs, à leur frais et indirectement à ceux des 
consommateurs de poisson, une organisation professionnelle que la 
majorité d'entre eux refuse de financer librement. 

n définilive, le comité estime qu'il n'y aurait aucun inconvé- 
nient à inclure l'organisation du marevage dans celle du comité 
central des pêches, ainsi d'ailleurs que paraissait le prévoir larli- 
cle 12 de l'ordonnance du 14 août 1%M5. Dans l'hypothèse où le 
comité central des hes serait supprimé, comme le demande le 
comité d'enquête, délivrance des cartes professionnelles, qni 
doit être effectuée aux termes de la loi du 7 septembre 1948 pur 
le ministère de la marine marchande, et le contrôte de l'exercice 
de la ssion pourraient sans difficulté être exercés par la direc- 
tion des pêches maritimes, en collaboration avec les autorités 
locales; les recettes prévues en contre-partie pourraient étre ratta- 
chées au budget de la marine marchande, par voie de fonds de 


concours. 

Le comité insiste en tout cas pour que, dès maintenant, le fonds 
du mare yage limile strictement ses dépenses aux catégories pré- 
vues par l'article 5 de la loi dn 7 septembre 1%8: contrôle de 
l'exercice de la profession; délivrance cartes professionnelles. 


Le comité interprofessionnel de l'ostréiculture. 


Les articles 6 à 9 de l’ordonnance du 14 août 1945 portant réorga- 
nisation des pêches marilimes ont prévu la création de comités 
interprofessionnels dans les différents secteurs des pêches mari- 


times. 
L'article 22 de la même ordonnance portait = ces disposition: 
pourraient être rendues applicables à la conchylicullture par décret 
pris sur la proposition du sninistre chargé de la marine marchande. 
Le décret du 6 février 1950, abrogeant un précédent décret du 
M novermbre 196, constitue le statut actuel du « Comité interpro- 
fessionnel de l'ostréiculiture et des cultures maritimes ». 


Si les comilés jnterprofessionnels des pêches maritimes n'ont 


eu leurs recettes propres et leurs ets individualisés, les 
’en 1950 par le Pots du comité central 


dépenses, & #" 

des es, étant actuellement mises à la charge des budgets des 
comités locaux des péches, le cornité de l'oestréiculture, au contraire, 
a son budget propre et ses ressources propres en application de 
l'article 21 de son règlement intérieur, approuvé le 6 février 1%0 
par le ministre de la marine e. 

Mais le comité de l'ostréicullure ne jouit en réalité que d'une 
demi-autonomie : le projet de budget du comité est adressé au comité 
central des hes maritimes qui, après 1'avoir vérifié, 22": 
dans le projet de budget général qu'il soumet en fin d° à 
l'approbation du ministre chargé de la marine marchande, 

Les recelles du comité interprofessionnel de l'ostréiculture sont 
constituées par : 

1° Une taxe uniforme de 0,60 F sur le prix de vente des étiquettes 
de salubrité vendues par l'office scientifique et tec me des 
pêches marilimes el appostes sur up colis conchx] , quel- 
qu'en soit le volume et la Valeur, destiné à la vente pour la 
consommation. 

Le t de celle taxe élait évalué pour 192 à 2800000 F 
sur lequel d'ailleurs l'office , au titre du service qu'il rend, 
HN. A Li du produit qu'il a encaissé pour Île 


2 Une taxe de 3 F avec minimum de perception de 400 F par 
are et par décamètre de bouchots sis sur le dornaine publie et sur 


les propriétés privées, 
Cette taxe est perçue par l'administration des domaines et versée 
directement au comilé de 1! le 


s 
domaines étant autorisés à ver une somme égale à 8 p. 400 du 
de leurs services. 


montant des sommes recouvrées, en rémunération 
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Le produit de cette laxe était évalué à 3 millions de francs pour 
‘année 1902. 
< — Le comité conslale qu'un organisme dont les ressources 
normales et permanentes ne dépassent pe 6 millions de frames a 
dû constituer, pour parvenir à laxer à la fois les commerçants et 
les producieurs, un système de perception comportant deux taxes 
et compliqué d'une retenue eflectute au bénéfice des agents chargés 
de la perception. ; , 

Le comité souligne la complexilé d'un tel mécanisme au regard 
du montant dérisoire des sormmes en cause. 

B. — Le comité relève d'autre part qu'au budget de 1951, sur un 
total de dépenses prévues d'environ 6 millions de francs, figuraient, 
outre 2.100.000 F de subventions aux comités locaux, 1.600.000 F 
de salaires et frais de bureau, 4 milion de francs de frais de déplace- 
ment des membres dy comité interprofessionnel de lostréiculture 
et des cultures maritimes et 9 millions de francs — soit pius du 
sixième des dépenses lotales — d'indemnités de fonctions et de 
représentation au président. 

Le comité admet qu'élant donné sa création récente, il est 
difficile de rter un jugement sur l'utilité du comité interprofes- 
sionnel de l'ostréicullure et des cultures marilimes. 


li souligne toutefois : 

L'inutile complexité du système de perceplion des taxes; 

L'insigniflance des sommes en cause ; 

L'importance des frais généraux du comité interprofessionnel de 
l'ostréiculture. 

1 rappelle d'autre part qu'il existe, au ministère de la marine 
rarchande, une direction des pêches maritimes chargée notamment 
des problèmes concernant la production de coquillages et au sein 
de laquelle il demande la réintégration des services de l'actuel 
office scientifique des pêches maritimes, chargé notamment du 
contrôle de lostréiculture. 

En ce qui concerne certaines des tâches confiées par l'article 8 
de l'ordonnance du 14 août 1915 aux comités professionnels — fixer 
les dates d'ouverture et de fermeture des campagnes de pêche; 
fixer et ps le minimum de qualité des produits — il semblerait 
rationnel qu'elles fussent exercées par la direction des péches à 
laquelle serait réintégré l'office des pêches. 

En ce qui concerne celles des attributions du comité interpro- 
fessionnel de l'ostréiculture qui tendent à déterminer les condi- 
tions de livraison des produits de la mer et à constituer des orga- 
nisttions collectives destinées à faciliter l'écoulement des produits 
de la mer, il semble que l'initiative pourrait en être laissée aux 
prolessionnels, sans intervention de l'Etat. 

Pour ces motifs, le comité demande que soit étudiée à nouveau 
l'opportunité de maintenir le puuc e d'une taxe obligatoire des- 
tinée à alimenter le comité inlefprofessionnel de l'ostréiculture. 

Dans l'hypothèse où les résullats obtenus par le comité inter- 
prolessionnel de l'ostréiculture inclineraient à maintenir cet orga- 
nisme dans sa forme gara-publique, le comité d'enquête insiste en 
tout élat de cause pour que soit abandonné le système de finan- 
cement actuel, inutilement complique, qui consiste à alimenter 
un budget de 5 millions de francs par deux taxes différentes, per- 
çues par l'intermédiaire d'autres organismes, dont il surcharge, 
sans grand rendement pratique, les services comptables. 


Le comilé national de propagande your la consommation du poisson. 


Aux termes de l’article 12 de l'ordonnance du 14 août 1915 por- 
tant réorganisation des pêches maritimes, le comité central des 
pêches avait notamment reçu pour mission d'assurer la propagande 
en faveur de la consommation du poisson. 

Au lieu de jouer ce rôle directement, le comité central des pêches 
a préféré l'exercer par rsonne morale inlerposée: c'est ainsi 
que fut créé le fer juiliet 1949, dans je cadre de la loi de 1881 sur 
les D professionnels, le «Comité national de propagande 
pour la consommation du poisson ». 

Les ressources essentielles de ce comité devaient être constituées 
par l'établissement, au profit du comité central des pêches, qui 
aurait à son tour subventionné le comité national de yropagande, 
d'une taxe de 0,80 F p. 1000 sur la vente de tous les produits rap- 
portés par les baleaux armés à La pêche, à l'exclusion des produits 
de grande pêche salée. 

Mais, en raison de l'hostilité des comités locaux des pêches mari- 
times {à l'exception de celui de Boulogne), la décision fixant celte 
taxe fut rapportée avant même d'avoir été appliquée. 

Seul était prévu, au budget de 1951, le uit des taxes libre- 
ment consenties par les entreprises de pêches, mareyeurs, conser- 
veurs, saeurs et importateurs de Boulogne-sur-Mer. 

Poar alimenter la présorerie du comité national de la propagande, 
le comité central des hes maritimes devait lui accorder 7 mil- 
lions de subvention el 3 millions d'avances et lui consentir en 
1950 des avances, en partie translormées en subventions. Enfin, 
cerlaines subventions indirectes sont accordées au comité natio- 
nal de de per le comité central des pèches qui, notam- 
lent, l'héberge gratuitement dans ses locaux. 

Une récente circulaire du 4 avril 1952 a prévu à nouveau un 
prélèvement de p. 1000 sur les apports de pêche pour permettre 
au comité des d'alimenter le fonds de propagande. Le ren- 
dement de ce prélèvement a été évalué à 140 mil . 40 millions 


supplémentaires doivent être mis à la disposition du comité de 
Propagande, à titre de subvention, par le ministère des finances. 

Quel qne soit done le système de financement envisagé, les res- 
Sources du comité de propagande en faveur du poisson provien- 
ui pour une part importante, de fonds publics ou para- 








L'activité du comité national de propagande pour la consoramaiion 
du poisson s'exerce dans les domaines suivants 

Propagande à la radio; 

Démonstrations culinaires : 

Publication du journal Marée de France, mensuel, envoyé gras 
tuitement à 20.000 paissonniers détaitlants, 

Edition de livres de recettes; 

Impression de tracts de propagande, 

Le comilé constate: 

Que le tiers du budget du comité national de propagande pouf 
la consommation du poisson, d'ailleurs peu important (5.4x.000 F 
prévus pour 1951), est absorbé par des frais d'adminisiralion à Paris; 

Que le résu!lat de son activité de propagande est peu sigilicalit, 

Que tous les ports de pêche — à lexcephon de Boulogne-sur- 


Mer — marquent une indifférence notoire à Flégarmd des acliviles 
du comité el que, dans la circulaire précitée, le ministre de ja 
marine marchande se trouve dans l'obligation de rappeler « à ceux 
des professionnels qui ne seront pas encore convaincus de l'impé- 
rieuse nécessilé de ceitle propagande. l'obligation stricte qui leur 


est faite de s'acquitter de la taxe » et d'évoquer les sanctions appli- 
cables, 

Le comité considère d'autre part qu'un bas prix du poisson cons- 
tituerait vraisemblabiement sa meilleure publicité el que jes dif- 
férentes taxes dont sont redevables les commerçants et industrie!s 
du poisson au titre de l'office des pêches, du comité central des 
pêches, du comité national de propagande, du fonds du 
Inareyage, ele. ne sauraient contribuer à faire baisser son prix. 

En conséquence, le comité souhaite que la gropagange pour la 
consommation du poisson soit désormais exercée soit par la direc- 
tion des pêches, soit par les professionnels eux-mêmes, s'ils l'esti- 
ment nécessaire, sans recours, même indirect, à aucune taxe obli- 
galoire ou subvention d'origine parafliscale. 

Le principe de l'ordonnance du f% août 1945 est d'apporter une 
aide à l'industrie des pêches rmarilimes et aux professions connexes, 
en organisant et en rationalisant la production et la vente des pro- 
duits de la mer. 

Cet eflort de rationalisation présente un intérêt économique cer. 
tain pour l'ensemble de la collectivité, Mais ce sont les profession- 
nels eux-mêmes qu'il intéresse au premier chef. 

C'est en eflet en raison du particularisme des différentes profes- 
sions concernant la pêche, des intérèts souvent contradictoires qui 
les opposent et de leur incapacité à s'organiser librement que Îles 
pouvoirs publics ont estimé nécessaire, dans la plupart des cas, de 
substituer, par voie d'autorité, un syslème de faxes parafiscales à 
des cotisations librement consenties par les volontés individuelles. 

Mais si le principe du prélèvement ou de la taxe est obligatoire, 
la quotité en est proposée par le conseil d'administration ou les 
assemblées générales des organismes eux-mêmes; le ministre ne 
fait le plus souvent que donner son accord, En réalité, si les pro- 
fessionnels n'ont plus la liberté de ne pas s'organiser, ils conser- 
vent “elle de consentir le minimum de sacrifices. 

Dans ces condilions, aux époques où la demande est supérieure À 
l'offre, par exemple en période de pénurie, la taxe est fixée avec 
d'autant plus de liberté d'esprit par les professionnels qu'elle se 
répereute plus facilement sur les prix. C'est finalement le consom- 
mateur, c'est-à-dire le contribuable, qui fait les frais de l'opération. 

Au contraire, en cas d'abondance sur le marché, lorsque le pois- 
son, produit altérable, se vend moins bien et que, les ventes dimi- 
nuant, les prélèvements à effectuer sur leur produit devraient pot- 
voir être augmentés pour assurer la continuité d'aclion des orgi- 
nismes et la rationalisation accrue qui s'impose, les professionnels 
se refusent à augmenter les taux, la charge ne pouvant.plus en 
étre entièrement rejetée sur le consommateur. 

bès lors, fauie de ressources suffisantes, ces organismes vivolent 
et, au moment précis où leur ulililé s'accroît, ne sont plus en 
mesure de remplir les nombreuses tâches qui leur sont dévolues. 

Ainsi, le peu d’empressement des professionnels à subvenir aux 
dépenses de leur propre organisation fait retomber, dans le premier 
cas, le coût de l'opération sur ceux qui n'en sont pas les hénélii- 
ciaires directs. rend inefficace, dans le second cas, le système prévu 
par l'ordonnance du 14 août 1945 ou ne lui permet qu'un rendement 
sans commune mesure avec les charges qu'il impose à la collec- 
tivité. 

A cè défaut essentiel d'une organisation dont les professionne!s 
admettent ou même souhaitent l'existence à condition qu'ils ne la 
financent point, s'ajoutent les inconvénients suivants: 

Les missions qui sont imparties aux organismes parafiscaux de 
la pêche paraissent constituer le plus souvent un démembrement 
des attributions de la direction des pêches; 

L'existence <onjointe de ces organismes avec la direction des 
pêches constitue une source de doubles emplois (recherches, navires, 
personnel). 

La distinction entre les tâches qui leur sont dévolues et celles 
de la direction des pêches parait parfois dificile à établir. 

La multiplicité de ces organismes, percevant des taxes diverses 
ct nombreuses et se rendant mutuellement des services qu'ils se 
rétribuent, c'est une source de formalités inutiles, parfois pius coû- 
teuses que la recette qui en résulte; 

Les fonds constitués permettent d'accorder à des organismes pri- 
vés, sur le montant de ressources parafiscales, des subventions non 
inscrites au budget; 

L'interdépendance des taches dévolues à ces organismes et de 
l'action poursuivie par le miuistère de la marine marchande risque 
de favoriser: l'influence plus ou moins occulte de certaines catégories 
des professionnels ou de certains syndicats, dans un domaine qui inté- 
resse l’ensemble de l'économie du pays; 

Enfin, les prélèvements effectués, x ( minimes sojent-ils, ne sau- 
raient contribuer à faire baisser X: prix des produits de la pêche, 
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Cet ensemble de considérations conduit le comité d'enquête à 
estimer que, pour mellre un terme à cette situation, f conviendrait 
de supprimer ces différents organismes et d'attribuer une partie des 
missions qui leur sont dévolues au service du ministère de la 
marine marchande chargé des pêches maritimes. 

Dans les présentes conclusions, le comité n'a pas entendu prendre 
parti sur les principes qui ont présidé à l'élaboration du décret-loi 
du 24 mai 19% tendant à faciliter la réorganisation des pêches mari- 
times, ni sur ceux de l'ordonnance du 14 acût 1955. 

Le comilé a seulement constaté que les organismes créés n'ont le 
plus souvent rempli leur mission que de manière partielle, qu'ils 


ont parfois orienté leur activité vers des tâches étrangères à leur 
compétence et qu'en définitive ils ne paraissent — aptes, tels 
i 


qu'ils sont actuellement organisés, à résoudre les difficultés de la 
profession, ainsi que le souhaitait l'exposé des motifs des textes 
précile x 

ANNEXE II 


2e novembre 1952, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, à Monsicur le président du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. Présidence du conseil, 13, rue Cambon, Paris. 


Par lettre citée en référence, vous m'avez transmis les conclusions 
adoplées, au cours de sa séance du 27 juin 1952, sur Ja où ge 
de \s. l'inspecteur général de la France d'outre-mer Monguillot, par 
le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
puis, en ce qui concerne les organismes parafiscaux intéressanf 
a pêche maritime. 

À la suile de la communication, à mon département, des rapports 
d'enquête de M. l'inspecteur général Monguillot, mon administration 
a présenté diverses observaliuns, consignées dans lesdits rapports, 
destinées à répondre, d'une manière circonstanciée, aux indications 
fournies par ce haut fonctionnaire. Ces observations ne sont ni dis- 
culces, ni réfutées dans les conclusions du comité central. Etant 
donné que, dans mon esprit, elles éclairent judicieusement les diffé- 
rentes questions successivement étudites par le comité, il me parai- 
tra nécessaire de m'y reporter fréquemment dans la présente lettre, 
où je me propose d'examiner, lour à tour, chacun des organismes 
intéressés. 


L — OfJice scientifique et technique des pêches marilimes. 


1. La mission de recherche des bancs de poissons confiée par le 
département à la vedette garde-pêche Admtnistrateur-en-Che]-Guet ne 
prouve en rien Je chevauchement des attributions de la direction 
des pêches et de celles de l'office scientifique et technique des pêches 
maritimes. 

En effet, la flotille des vedettes garde-pêche comprend un certain 
nombre d'unilés qui, tout en assurant le service de surveillance qui 
leur incombe, peuvent être utilisées par l'office des pêches pour des 
missions que le Président-Théodore-Tissier, en raison de son pro- 
gramme chargé, n'a pas la poœesibilité d'accomplir. Tel est le cas 
pour le Matelot-Ilenri-Norgues, attaché au quartier de Port-Vendres, 
qui dispose d'un pelit laboratoire et celui de l'Administrateur-en-Chef- 
Guet, Ce dernier bâtiment, qui est chargé de la surveillance des 
pèches saisonnières, sur la demande de l'office, a été muni d'un 
Asdic devant lui permettre de procéder, sous la direction de cel 
établissement publie, à des recherches de bagcs de poissons. 

Depuis logs, un autre bâtiment garde-pêche, le Quartier-Maitre- 
Banalec, en service aux Sables-d'Olonne, a été doté d'un appareil 
de détection des bancs de poissons. 

Les disposilions ainsi prises ne signifient pas que le département 
de la marine marchande « s'occupe de recherches analogues à celles 
poursuivies pe l'office »; ce département ne dispose, en effet, ni 
du personnel qualifié, ni du malériel nécessaire pour entreprendre 
de telles recherches. 

Son rôle, en l'occurrence, est simplement celui d'une diligente admf- 
nistration de tutelle qui, en présence de la modicité des crédits dont 
dispose l'office pour ses missions de recherches — si nécessaires au 
développement de l'ensemble de nos industries de la pêche — 
s'eflorce de meltre à sa disposition, de la manière la plus économique, 
des moyens supplémentaires de nalure à accroître le rendement de la 
recherche, principalement dans le domaine pratique. En agissant 
ainsi, le département de la marine marchande ne détourne pas les 
vedelles garde-pêche de leur rôle essentiel (qui est la surveillance 
des pêches maritimes), mais améliore, sans frais, les moyens d'action 
de l'office scientifique et technique des pêches maritimes; en outre, 
il répond aux vœux maintes fois exprimés par les professionnels. 

2. Comme le comité, le département estime qu'une coordination 
étroile doit être établie entre les diverses branches de la recherche 
scientifique et technique destinées à l'amélioration des conditions et 
du rendement des gere cette coordination est, d’ailleurs, un élé- 
ment essentiel de l'étude entreprise par le département et qui doit 
aboutir, en premier lieu, à la refonte de la structure de l'office 
scientifique el technique des pêches maritimes, afin d’en faire l’ins- 
trument pratique dont les professions de la pêche ont besoin. 

Le rûle de l'office est triple: 

a) I a une activité administrative dans l'exécution des divers rôles 
qui luf sont dévolus, 

Qu'il s'agisse de contrôle de la salubrité des coquillages, de celui 
de la fabrication des conserves de poissons ou des ee cg de 
Mmareyage, c'est l'expérience qui a amené les professionnels inté- 
ressés à demander à l'office de les assurer, I!s n'occasionnent aucune 





dépense à la charge de l'Etat, les frals de contrôle étant entièreme;t 
couverts par les professionnels. 

Le département estime qu'il serait de mauvaise politique de !es 
eupprimer, car ils contribuent à maintenir la production dans la ligne 
de la qualité et de la loyauté marchandes qui demeure un des a:outs 
essentiels de la pèche maritime française, en regard de ses prix de 
revient élevés. 

En ce qui concerne la fabrication des conserves, il est bien évident 

que le contrôle dont elle est l’objet de la part de l'office ne saurait 
étre confondu ni faire double emploi avec celui que peut exercer, 
dans le cadre même de la profession, l'institut national de la censerve 
qui est un organisme privé, axé principalement sur la recherche 
industrielle, 
On serait particulièrement mal venu à supprimer le rantrôle de 
l'Etat en un moment où, en vertu du décret,du 5 octobre 1919, rous 
exigeons des pays étrangers, exportateurs eur notre marché, la reuve 
d'un contrôle exercé par l'Etat, ou organisme agréé par lui, ana- 
logue à celui qui est exercé sur notre propre production. 

La même exigence est édictée à l'égard des coquillages fmnorlés, 
(Règlement d'administration publique du 39 août 4959, art. 17); 

b) L'Office est aussi le « Service technique des professions de la 
pêche » et le projet de réorganisation visé plus haut tend à lui 
donner les moyens de répondre mieux aux demandes d'enquête 
précises sur des questions d'intérêt pratique immédiat. Là encore, 
le souei de l'administration a été de répondre au vœu unanime des 
professionnels. 

Ceci considéré, l'étude entreprise par le département en liaison 
ave: les représentants des professions intéressées, a conclu à la 
nécessité du mainlien de l'autonomie de l'office des pêches, car les 
raisons techniques qui ont présidé à Ja création de cet établissement 
autonome en 1919 gardent toute leur valeur; il a paru, d'autre part, 

ue l'éclatement de ses attributions entre l’administralion, la pro- 
ession et d'autres organismes savants, tel l'office nalional de la 
recherche scienlifiqu?, ne pourrait qu'aboutir à une plus grande 
complexité des liaisons pour une moindre efficacité immédiate. 

Un prernier projet de décret destiné à réorganiser l'office quant à 
sa structure intérieure et aux conditions de son fonctionnement a 
été transmis au département du budget, depuis plusieurs mois. 

3. En ce qui concerne les étiquettes du contrôle sanitaire, on ne 
peut considérer la taxe de 0 fr. vues au profit du comité inter- 
professionnel de l'ostréiculture et des cullures marines comme une 
majoration de leur prix. Celui-ci reste, en effet, toujours fixé, en 
application de l'arlicle 11 du décret du 20 août 1929, modiflé par 
celui du 25 août 1948 par l’arrèlé du 11 janvier dernier. 

11 s'agit seu:ement d’une taxe instituée par un arrêté ne procé- 
dant pas des textes ci-dessus. Son produit ne bénéficie pas à 
l'office des pêches et ce sont les conchylicuiteurs eux-mêmes qui, 
en accord avec l'office, en ont demandé l'établissement, 

Cependant, le département est d'accord avec le comité d'enquête 
pour la suppression de la ristourne allouée aux agents de l'office 
qui perçoivent cetle taxe, le montant de ces ristournes ne parais- 
sant pas pouvoir justufier son Maintien au regard des inconvénients 
que son payement entraine, 

li saisira l'office des pêches de cette question. 


II. — Comité central des pêches maritimes. 


1. Sur 141 Ce à donner aux taxes professionnelles perçues 
par le comité central et les comités locaux des pêches, le départe- 
inent a déjà signalé que les textes en question ont toujours recu 
une large diffusion et jamais aucun professionnel n'a songé à 
contesler le caractère officiel des taxes exigées de lui. J1 n’est nul- 
lement de règle constante de publier au Journal officiel des taxes 
de caractère professionnel; c'est ainsi que celles concernant les 
groupements d'achat, les centres techniques industriels, figurent 
rarement au Journal officiel; quei qu'il en soit, le département ne 
voit aucun inconvénient, en ce qui le concerne, à la publication 
de ces textes au Journal ofliciel, si celui-ci n'y fait lui-même pas 
obstacle, en raison de l'encombrement de ses colonnes. 

2. La perception de taxes fixes par le comité central et les comités 
locaux pour la délivrance et la validation des cartes professionnelles 
n'entraîne que des frais extrémement minimes, les sommes coliec- 
tées au moment de la délivrance ou de la validation élant adressées 
périodiquement au comité central des recherches maritimes et non 
au fur et à mesure de leur perception, Cependant et pour salisfaire 
dans toute la mesure du possible à la demande du comité central 
d'enquête, le département soumetltra cette question — d'ordre bud- 
gétaire — à l'examen des professionnels (assemb'ée générale du 
comité central des pêches maritimes) et ne manquera pas do faire 
connaître la suite qui pourra être donnée à cette question. 

Quant à la « multiplicité » des taxes ad valorem reprises dans une 
énumération par le comité d'enquête, 11 importe de remarquer que 
leur fractionnement — sollicité par les professionnels eux-mêmes — 
représente une garantie non négligeable donnée aux assujettis, qui 
sont ainsi à même de contrôler dans le détail le montant des ver- 
sements qui leur sont demandés; ces versements — dont l’ensemble, 
de l'avis même du comité, ne peut étre qualifié de prohibltif — 
sont évidemment effectués dans les criées (pour tous les ports 
importants) par des agents rompus à ces opérations, lesquelles ne 
donnent jamais lieu à difficultés. 

PF 3. Le comité ge sppole Le À A . F pet 
tre une grave disproportion en s coûts (re 
2 a central) des services administratifs et des services sociaux 
comité. 

Le département coneldère que la comparaison purement mathé- 

mathique des dépenses du service social et des services administra- 
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dits du comité central n'a, telle qu'elle est présentée, aucune signi- 
fication, pour Îles raisons suivantes : 

1° Elle n’est pas Complète. Pour être tout à fait exact, il faudrait: 

a) Se rapporter à l'ensemble des frais administratifs de l'organisa- 
tion professionnelle et non pas se limiter à ceux du comité cen- 
trat. Les services financiers du service social sont, en effet, centra- 
lisé:, tandis que ceux des services administratifs ne le sont pas: 

b) Ajouter aux frais administratifs, les autres dépenses on erédits 
prévus à ce litre, ce Là-dire, par exemple, la subvention au comité 
de propagande (9 miliions les essais de pêche au thon (1.500.000), 
la caisse de compemmation d'exportation du hareng (90 millions), 

te 

% fi n'y » aucun lien entre l'activité so'ale et l'activité éeuno- 
mique des comilés. Ce n'est pas une raison, parce que Fune d'en- 
tre elles est restreinte, pour que l'autre le soit également ou inver- 
sement. Ainsi, ce n'est pas parce qu'un comilé mettrait sur pied 
une caisse de compensation pour l'exportation du poisson, que les 
services sociaux pourraient dépenser plus ou moins d'argent, 

En réalité. ce qu'il faut examiner pour les services sociaux, c'est 
le rapport entre le chiffre d'affaires de la pêche mariiime et leur 
coût, et voir, par ailleurs, si, pour les mêmes services, on ne pour- 
rait dépenser moins, ou encore lirer un meilleur profit de l'argent 
Pal JL né, 

En 1%1, les dépenses des services sociaux se sont élevées à 
20 millions, soit 1,3 @. 1.000 du chitfre d'affaires de la pêche; or, il 
v a cerlainement peu d'industries où il soit aussi modeste (par 
exemple: Gaz de France: 1 p. 109 du chiffre d'affaires). NH ne faut 
pas perdre de vue, en effet, qu'il n'y à pas de comités d'entreprises 
dans l’industrie de la pêche et c'est, en somme, l'organisation pro- 
fesionnelle qui, sur le ylan sucial, joue le role de ces comités, 

A l'inverse de ce que semble penser le comilé, ce que l'on 
pourrait reprocher à l'action sociale du comité central c'est d'avoir 
clé trop parcimonieuse, surlout Si on la compare à celle qui s est 
développée dans d'autres industries françaises, Ainsi, rien n'a élé 
fait dans le domaine du logement (voir les mines, la sidérurgie, 
l'industrie du pétrole, du caoutchouc, pas d'achat de maisons de 
repos, ni de « châleaux » pour colonies de vacances, etc.). 

A ces remarques, toujours valables, on peut ajouter que les ser- 
vices sociaux sont, par nature, des services Coûleux mais qu'une 
administration de qualité peut et doit être assurée avec des dépenses 
de services modesles; ce principe est celui qui a guidé le Comité 
central des pêches amaritimes. 

Le comilé signale, ensuite, l'anomalie de la pluralité des services 
assurés ou entretenus par le comilé central des péches. 

Tout d'abord, que le « servire social » soit partie intégrante des 
ottributions du comité central, nul ne peut ni n'en a jamais douté. 
Sinon la lettre (art. 2? de l'ordonnance de 1955) du moins l'esprit 
des textes (exposé des motifs de ladite ordonnance citée par le 
somité) en témoigne suffisamment. 

En ce qui concerne la pluralité des servires sociaux (service social 
des pêches maritimes — service social des pêcheurs — abri du 
marin), le département croit devoir souligner que les services 
sociaux de l'industrie de la pêche sont déjà extrémement centra- 
lisés puisqu'ils sont concentrés, pour touie la France, en trois 
organismes et que deux d'entre eux sont contrôlés par le troisième, 
luianéime contrôlé par les pouvoirs publics I n'y a pas d'industrie 
dans laquelle une telle concentration ait élé réalisée, car en général 
l'action sociale se déroule sur le plan de l’entreprise et non sur le 
plan national. 


Pourrait-on aboutir à une centralisation totale ? C'est là une ques- 
tion très délicaie. Sur le plan juridique, aucun texte n autorise un 
organisme, serait-il l'Etat, à revendiquer un monopole, I faut donc 
tenir compte de ce qui existe, d'autant plus que, pour des raisons 
diverses (politiques, syndicales, confessionnelles), il n'est pas certain 
que les milieux professionnels puissent se mettre d'accord sur une 
formule de centralisation totale qui aurait, en outre, l'inconvénient 
de faire disparaître loute émulation et de réduire les initiatives 
privées. 

Quant à la centralisation par l'Elat, sous le couvert de l'établisse- 
ment national des invalides, en dehors de ceriains inconvénients 
administratifs (augmentation du nombre de fonctionnaires et des 
crédits budgétaires), elle ne parait pas juridiquement possible ; elle 
ne serait même pas souhailable pour de multiples raisons. 

Je ne sache pas, d'ailleurs, qu'une mesure de cette nature ait été 
Cnvisagée pour d'autres indnsiries françaises. 

La formule actuelle: nombre très restreint d'organismes, coordi- 
en entre eux, Contrôle des pouvoirs publics, est apparue con\e- 
aie, 

LL faut signaler, au surplus, que la profession s'est déjà préoccupée 
elleanême de remédier aux d'ubles emplois et chevau-hements que 
peut entraîner, dans certains cas, la pluralité des organismes dispen- 
Bant des services sociaux à la pêche; une enquête actuellement 
conduite par le comité central doit aboutir aux simplifications qui 
apparaîtront nécessaires, mais il faut se garder de l'esprit de système 
et ne pas oublier qu'une refonte des services sociaux, qui peut 
paraitre souhaitable sur le plan des principes, présentera sans doute 
de très réelles difficultés pratiques. 

Quoi qu'il en soit, le département ne perdra pas de vue cette 
importante question et tiendra le comité central d'enquête au cou- 
rant des réalisations qui pourront intervenir. 

%. La question du rattachement pur et simple des attributions du 
comité central à la direction des pêches maritimes, abordée par le 
Comité d'enquête en partant de considérations strictement « para- 
fiscales », pose celle de l'existence de l'organisation prifessionnelle 
tout ent ; elle Le - le cadre particulier qui précède et sera 
examinée en conclusion. 

». En ce qui concerne les comités locaux et les comités inter- 
prolessionnels de pêche, les opinions exprimées par le comité 





d'enquête appellent, de la part du département, les observations 
suivantes: 

a) sur les taxes élevées ins'ituées par certains comités locaux, il 
était fait remarquer que les rares ports qui s'imposent 6 p. 1.009 
sont de petits ports ayant un faible chiffre d'affaires el qui ont des 
objectifs particuliers, On ne pent que les féliciter de s'imposer une 
taxe en faveur d'une action collective ; 

b) I ne parait pas souhaitable de timiter à cinq ou six le nombre 
des comités locaux car à importe que le comité central et les 
comités interprofessionnels disposent dans tous les ports de pèche 
présentant une certaine activité, qu'elle soit industriëile ou arlisa- 
nale, d'un organisine susceptible sur le plan professionnel; d'orien- 
ter leurs décisions et d'en assurer l'exécution ; 

c) Sur la situation des comités interprolessionnels, il y a lieu de 
faire remarquer que les resullalts du référendum étaient si difficiles 
à interpréter — par abstentions, des posilhions diverses 
selon les ports, des professionnelles qu'à l'unanimité 
tous les professionnels se déclarés incapabies d'en tirer des 
conclusions précises. 


aunilte des 
Calezortes 


sunt 


Fonds de mareyage. 


1. Le comité d'enquèle s'étonne que la réglementation de 14 
prolession de mareyeur-expédileur ait fait l'objet de dispositions spé- 
ciales hors du cadre défini par l'ordonnance du f4 août 1915. 

Sur ce point, le département fait observer que l'ordonnance du 
14 août 1955 n'a pas prévu les marevenurs parmi les catégories 
rrofessionnelles constituant les comités de pêche. 1 est douteux que 
‘on ait pu envisager d'avoir recours à ele pour fixer, par simple 
décision, un stalut de la profession de mareveur d'autant plus que 
ce slaiut constitue une modiftication à la toi de 174, sur la liberté 
du commerce, et que les décisions des comités ne peuvent être 
contraires aux lois et règlements en vigueur 

En réalité, le législateur s est inspiré du décret-loi du 15 mai 1950 
organisant le contrô'e de la fabriralion des conserves de poisson, en 
conflant ce contrôle à l'office sienlifique et technique des pêches 
maritimes, 

La loi du 7 septembre 
précité, qu'elle complète, en profitant d'ailleurs de l'expérience 
acquise dans le contrôle de Ja conserve — et en l'adaplant au 
commerce de la marée, Ce denix textes visent à améliorer la qualité 
des produits de la pêche amaritime présentés à la consommation; 
ils sont l'expression d'une méme politique et, dans tous les pays 
où l'industrie de la pêche est importante, on trouve des dispositions 
analogues (Canada, Islande, Danemark, Norvège, Suède, Ansleterre, 
Portugal, ele.), ce qui prouve indisculableinent qu'elles corres- 
pondent à une nécessité. 

Si le rapporteur de cette loi a fait allusien À s'oraonnance Ju 
14 août 1945, c'est purce qu'il s'est rendu compte de ce que la nou- 
velle organisation du mareyage ne pouvait étre incluse dans celle 
des comités de pêche et que de l'ordonnance, il ne pauvait être 
relenu que Îles dipositions financières. 

Il faut ajouter, pour répondre à une critique parliculière, qu'on ne 
voit pas bien comment « le fonds du mareyage est en réalité sous la 
dépendance directe du ministère de la marine marchande », la pro- 
fession organisée établissant chaque année son budget, que le conseil 
du mareyage diseute et soumet à Tl'approba'‘ion du département, 
après avis du contrôleur financier de l'organisation professionnelle ; 
cetle procédure, semblable à celle suivie par le comité central des 
èches pour la mise sur pied de son budget, ne peut donner, selon 
es cas, des résultats différents, Les mareyeurs ne Sont pas moins 
libres de discuter les recettes et dépenses de leur organisation que 
ne le sont les professions soumises au comité central des pêches. 

2. En ce qui concerne le personnel rétribué sur le fonds de rma- 
révage, il convient de no'er que le travail ne se limite pas à quel- 
ques inises à jour, retraits, refus Ou délivrance de carte. Pour en 
apprécier l'importance, il faut se rapporter aux textes réglementant 
la profession, aux circulaires ministérielles, instructions, dépêches 
ministérieiles, aux procès-verbaux des réunions du conseil du ma- 
reyage, à l'applicalion très délicate de La notion d'expédition, aux 
arrélés de zone que celle définition a imposés, à loule la correspon- 
dance échangée, aux études failes dans les ports sur les installations 
d: mareyeurs, à la normalisation des emballages, elc. Le contrôle 
de Ja profession de mareyeur n'est pas une Ün en soi: le but visé 
par le département dans le cadre de sa politique générale est d'amé- 
nager les installations à terre de l'industrie de la pêche pour les 
mettre en rapport avec les moyens de production rénovés entre 1915 
et 1950, tout en améliorant la qualité du poisson mis en vente, Tra- 
vail de longue haleine, dans un domaine où la gestion directe de 
l'Etat n’est pas concevable. Les résullals ne peuvent apparaître en 
deux ans. 

Si la profession avait estimé, par l'intermédiaire de ses représen- 
tants au conseil du marcyage, que l'effectif du personnel rélribué 
par elle est excessif, elle n'aurait pas manqué de le manifester et 
de proposer les compressions nécessaires, Par ailleurs, le départe- 
ment n'a pas eu connaissance des inconvénients redoutés par le 
comité d'enquête du fait de la présence à la direction des péches 
Imarilimes « de deux catégories de personnels aseurant des tâches 
bureaucratiques identiques et percevant des traitements différents ». 

Entre le personnel du mareyage et celui de la marine marchande, 
les liaisons sont parfaites et le service est accmmpli sans à-coup. 

Est-ce à dire que le normbre des employés rémunérés sur le fonds 
de marcyage ne puisse être réduit dans l'avenir ? 

,Le département de la marine marchande ne le prétend pas et 
S'eflorcera, en liaison avec les professionnels, de réaliser les com- 
pressions désirables dans toule la mesure compatible avec les néces- 
Sités de la profession. 

3. Sur le versement, par le 


1948 est une loi parallèle au décret lof 


fonds du marevage, en 1954, d'une 


indemnilé de 1.100.000 F à la fédération nationale des syudiculs des 
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mmareveurs-expéditeurs, le département a fourni Aoutes des indica- 
tions désirables à M. l'inspecteur général Monguillot en faisant 
notamment ressortir que ja eubvention de la fédération des syh- 
dicuts de mareveurs n'a nullement été accordée en fonction de la 
situation financière de cet organisme, siluation dont le département 
isnore Le détail. F 

La loi du 7 septembre 19:8 a imposé à celte fédération de nom- 
breuses dépenses, D'abord, en mettant à ses frais les déplacements 
des mareveurs convoqués à Paris à l'occasion des réunions de la 
commission, qui na préparé les premiers texies d'application, ensuite 


frais de correspor dance, sui out 


les 


l'étude de nombreux dossiers, le 1 
en 1939. enfin. la longue et laborieuse enquête qui à abouti à la nor- 
aualisalion des emballages, ; 

La fédération comprend environ mille syndiqués, soit les deux 


tlers des mareveurs, mais les non-syndiqués ont profité des travaux 
précités, il était donc équliable que teus participent aux frais de la 
fédération, Celle-ci aurait pu évidemment demander aux non-Syndi- 
aués une redevance mais il a été plus simple et plus rationnel de 
jui verser une quote-part d'une taxe versée par tous les mareyeurs, 


syndiqués ou non, Celle quote-part représentait, pour 1919, 1950 et 
At, le vingtième des sommes perçues — ce qui est relativement 
modeste, 


oue ce remboursement ait permis à la fédération de se montrer 
plus généreuse à l'égard d'un organisme qu'elle a estimé tel le 
comité de propagande, favorable au commerce de la marée, c'est 
possible; mais le département n'est intervenu en rien dans celle 
question — comme, d'une facon géntrale d'ailleurs, il n'intervient 
jamais dans la gestion financière des syndicats professionnels. 

Cette opération, par nature exceptionnelle, justifiée pe les cir- 
constances susénoncées, ne peut conduire le comité d'enquête à 
dénoncer « le paradoxe qui consisle, pour la marine marchande, par 
l'intermédiaire du fonds de mareyage, à imposer aux mareyeurs, à 
leurs frais et, indirectement, à ceux des consommateurs de poissons, 
une organisation professionnelle que la majorité d'en're eux refuse 
de financer librement ». 

Le fonds de mareyage n'a pas d'autres fins, aux yeux du départe- 
ment, que d'assurer, en dehors de toute préoccupation d'ordre syn- 
dical, la mise en œuvre de la réglementation et de l'organisation 
de la profession de mareyeur, décidée par le législateur, et ce, en 
vue de promouvoir l'amélioration continue du réseau de distribution 
de la pêche dont l'écoulement sur le marché, dans les meilleures 
conditions, constitue l'un des problèmes essentiels de l'heure pré- 
sente, 

. La question soulevée par le comité de la suppression du fonds de 
marcyage sera reprise sur le plan général en conclusion du présent 
mémoire. 


IV. — Comité interprofessionnel de la conchyliculture. 


IL — Le système de perception des taxes deslinées à fournir les 
fonds nécessaires au fonctionnement du comité interprofessionnel 
de l'ostréiculture et des cultures marines parait être le plus simple 
de ceux que l'on pouvait concevoir, 

En effel, deux services publics (domaines, office scientifique et 
technique des pêches maritimes) encaissaient déjà, des conchyli- 
culteurs, des redevances bastes, pour le premier sur les surfaces 
cuncédées aux intéressés, pour le second sur le nombre des éli- 
queltes de salubrité qui leur sont vendues, Il a paru rationnel 

‘asseoir les bases des taxes du comité interprofessonnel de l'os- 
tréiculture et des cultures marines sur celles revenant auxdits 
services publics et, avec leur assentiment, de les charger de les 
percevoir 

Cette solufton a permis, sans alourdir sensiblement la tâche des 
organismes encaisseurs, d'éviler au comité interprofessionnel de 
l'ostréiculture et des cullures marines de recourir à des agents par- 
ticuliers de perception qui, nécessairement, eussent dû être rému- 
nérés. Cette simplification est également avantageuse pour les assu- 
jettis qui, sans complication nouvelle, peuvent s'acquitter de leurs 
obligations parafiscales à l'égard du comité interprofessionnel de 
l'ostréicullure et des cultures marines. 

Enfin, les ressortissants du comité interprofessionnel de l'ostréicul- 
ture et des cultures marines appartiennent à des catégories diverses: 
capteurs de naissain, éleveurs, affineurs, cxpéditeurs, grossistes, 
détaillants, restaurateurs, dont les activités différentes se prêtent 
ne à l'instauration d'une taxe d'assielte uniforme de recouvrement 
aise, 

La taxe domaniale est nécessaire pour frapper les catégories de la 
production (capteurs de naissain, éleveurs, affineurs) qui exploitent 
des parcs, mais utilisent peu d'étiquettes de salubrité, et la taxe sur 
les étiquettes, les catégories concourant à la rommercialisation qui, 
elles, n'ont pas de pares (expéditeurs, grossistes...). Ainsi seule- 
ment put être réparlie équitablement la charge de l'organisation 
entre tons les professionnels quelles que soient leurs spécalités et 
en tenant compte de l'importance de leurs entreprises. 

Le coût de perception, inférieur en moyenne à 7 p. 100 du mon- 
tant des recouvrements paraît, d'ailleurs, modéré si l'on considère 
le grand nombre et la diversité des assujettis et la faible valeur de 
la participation demandée à chacun d'eux. 

Enfin, jusqu'ici, le système adopté n'a donné lieu, à la connais- 
sance du département, à aucune réclamation. 

I. — Le personnel du comité interprofessionnel de l'ostréieulture 
et des cultures marines comprend outre le président, un secrétariat 
administratif et une dactylographe. 


C'est le minimum de personnel qui puisse être employé dans une 
lelle organisation. 

Le président a dû abandonner ses occupations personnelles pour 
se consacrer entièrement au comilé; il assume une tâche assez 





lourde. Résidant à Paris, il doit se rendre fréquemment sur le lit. 
toral, pour les congrès, fnires ou expositions conchylicoles, pour exa- 
miner sur place les cifficullés à réscudre, contrôler les comités 
locaux et prendre certains contacts personnels indispensables. L'in- 
demnité de fonctions et de représentation de 900.000 F par an qui 
lui est allouée ne paraît donc pas trop élevée, eu égard à la diff- 
cullé et à l'étendue de la tâche qu'il doit assumer. 

Si le montant des frais de déplacement des membres du comité 
a pu paraitre élevé, il faut considérer que les centres conchyliesles 
sont dispersés tout le long du littoral et que les représentants de ces 
centres, lorsqu'ils se rendent aux réunions et assemblées du comité 
à Paris ou dans les ports doivent être défrayés de leurs dépenses. Des 
contacts personnels aussi fréquents que possible sont indispensables 
à la bonne marche et à l'efficacité du comité. 

Il semble par ailleurs que ce serait une erreur de considérer que 

les traitements des agents employés par le comité constiluent, à 
proprement parler, des frais généraux puisque la tâche essentielle 
de l'organisme est précisément un travail d'organisation. Ou alors, 
il faudrait rapprocher ces dépenses non seulement du tolal de celles 
du comilé, mais de celles de l'ensemble du chiffre d'aflaires de la 
‘rofession. 
x La valeur des seules huîtres dépassant déjà à la production les 
4 milliards, l'existence du comité qui coûte actuellement un total de 
6 millions devrait alors être considérée comme financièrement jus- 
lifiée, dès lors que son action augmenterait de plus de 1,5 millième 
la productivité générale de la profession. 

HI — L'action du comité ne fait nullement double emploi avec 
celle de l'administration mais en constitue, dans l'esprit du dépar- 
tement, un prolongement dans un domaine où celle-ci ne peut faci- 
lement agir. 

Le comité a, en effet, essentiellement pour rôle: 

1° De donner aux professionnels un moyen de prendre entre eux 
d'utiles contacts, de réfléchir aux problèmes et d'élaborer des solu- 
tions nationales qui sont, ensuite, selon le cas, soit directement 
mises en vigueur, soit proposées à l'administration ; 

2° Jouant un rôle de porte-parole vis-à-vis du département, inver- 
sement, il facilite la diffusion parmi les professionnels des décisions 
de l'administration. 

Ce double rôle est d'autant plus utile que les syndicats sont faible- 
ment charpentés et ne groupent qu'une faible proportion de profes- 
sionnels. 

Or, une liaison suffisante avec les administrés constitue une condi- 
tion indispensable à l'action efficace de l'administration ; 

3° L'organisation professionnelle agit dans des domaines où 
l'administration peut difficilement intervenir directement en raison 
de leur caracière technique (repeuplement matériel d'un banc épuisé 
par exernple) ou cofnmercial (propagande d'ordre général, patronage 
d'organismes collectifs). 

Dans ce domaine surtout, l'action de l'organisation peut étre effi- 
cace en permeltant aux entreprises moyennes et petiles, qui sont 
de beaucoup les plus nombreuses, de bénéficier des avantages d'ins- 
üulutons collectives. 

Le cépartement n'abdique en rien de ses altributions tradition- 
nelles entre les mains des professionnels. C'est ainsi que s'il Jui 
est Ce précieux de pouvoir les consulter efficacement 
sur la date d'ouverture de la pêche sur un banc sur une question 
de lotissement, en faveur de la conchyliculture ou tout autre ques- 
tion de réglementation générale intéressant le développement de 
cette industrie, ce n'en est pas moins elle, qui, en dernier ressort, 
prend la décision. 

La constitution du comité interprofessionnel de l'ostréiculture et 
des cultures marines, qui ne date que de 1959, est encore trop 
récente pour qu'il soit permis d'en apprécier l'efficacité. Mais d'ores 
et déja, certaines réalisations ont pu être effectuées, qui n'auraient 
pu intervenir si l'administration n'avait trouvé devant elle que les 
syndi-ats trop dispersés et trop peu suivis pour constituer des inter- 
locuteurs efficaces. 

NH semble donc qu'il faille laisser à l'action de l'organisation 
conchylicole un certain délai pour que puisse être appréciée l'utilité 
de la maintenir ou non, sous la forme para-administrative actuelle. 


V. — Comité national de propagande pour la consommation 
du poisson. 


1. A propos de la nature juridique particulière du comité national: 
de pro nr Ÿ (association professionnelle régie par la loi de 18-14) 
et sur l’aide à lui apportée par le comité central des pêches, le dépar- 
tement a déjà exposé les raisons de ce choix et de ces moyens: 

Juridiquement. Le comité central des pêches maritimes avait par- 
faitement le droit de subventionner une association ayant un but 
utile pour la pêche maritime, d'autant plus que l'ordonnance du 
14 août 1945 lui donnait expressément la mission de favoriser la pro- 
pagande (art. 412). 

ll se posc seulement la question de savoir si, pratiquement, ï! 
aurait été préférable que le comité central des pêches maritimes plu- 
tôt que de subventionner une telle association organisät lui méme, 
et tout seul, la propagande. 

Or, la ande intéresse d'autres catégories professionnelles 

ue celles qui constituent le comité central tels les Dre 

S. N. C. F., 8. T. E. F.), les pen, les collectivités pu liques, 
az de France, etc. Le comité de propagande, formé en dehors du 

comité central d+s pêches maritimes, à permis d'associer ces autres 

catégorics à l'action commune. + 


D'autre la propagande = — une technique spéciale, des 
seletions d'ordre commercial qui auraient pu être ginées par le 
staiut du comité central des hes maritimes, 
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Enfin, le comité de propagande est une association professionnelle, à la production et des prix de détail — quelle que soit la conjonc- 
: ture — montre des écarts tels qu'on aperçoit tout de suile que les 


gégi. par la loi de 1881. Elle ne se propose aucun but lucratif; en cas 
de dissolution, son actif ne peut être réparti entre ses membres. 

De ces considérations, on re tirer la conclusion que la formule 
adoptée par le comité central des pêches maritimes était la bonne; 
les arguments invoqués à l'appui de celte formule s'opposent égale- 
ment à l'exercice direct de la propagande par l'administra- 
tion. 

9 Ce n'est pas une circulaire du département qui a prévu à nou- 
seau un prélèvement de 0,50 p. 1000 sur les apports de pèche pour 
permettre au comité central des pêches d'alimenter le fonds de pro- 
pagande; c'est une décision du comité central, représentant la 
volonté générale de la profession, et régulièrement approuvée par le 
ccpartement qui a institué la taxe de propagande; et la circulaire 
ministérielle visée par le comité d'enquéle, en appelant une fois 
de plus l'attention sur l'importance de la propagande, donnait les 
iustructions nécessaires pour l'application de la décision du eomité 
central; cetle action du département était d'autant plus légitime 
que l'Etat participe lui-même à l'effort entrepris par une subvention 
accordée au fonds de propagande géré par le comité cen- 
tral. 

En sol, la perception, par ce dernier, d'une taxe spéciale en vue 
é'ilimenter la propagande en faveur de la consommation du poisson 
ect une chose tout à fait légitime et régulière, en harmonie com- 

lete avec la mission de la profession (art. 12 déjà cité); un souci 
clémentaire de justice ne peut que se réclamer de cette formule, 
aui demande à chacun un effort égal dans une action qui doit pro- 
fitur à tous er un moment où les problèmes d'écoulement de la 
piche sont ou premier rang des préoccuzations. 

2. De plus, il est absolument vain de croire que la suppression 
d'une taxe de propagande de 0,50 p. 1000 sur les apports de pèche 
(soit un sou pour 100 F) aurait une incidence quelconque sur le 
prix du poisson au stade de la consommation; et l'on peut en dire 
«utant de Fensemble des taxes professionnelles; le comité d'enquête 
a d’eïlleurs reconnu lui-même que la charge globale demeurait 
runime; ce n'est assurément pas le retrait de ces taxes qui amor- 
cerait la baisse des prix et l’on doit ajouter que la propagande (dont 
ies *essources sont actuellement hélas trop modestes) est un des 
movens d'amener les Français À mieux connaître, apprécier et 
acheter les produits de la mer, toutes choses indispensables à l'ex- 
tension du marché, extension qui doit favoriser une rationalisation 
de la production et de la distribution et, partant, une détente des 
prix. 

La majorité des professions de la pêche est convaincue de cette 
vérité, et c'est cette majorité qui a décidé un effort collectif de pro- 
pazunde en dehors duquel rien d'utile ne peut être réalisé. 

Dans ses conclusions générales, le comilé d'enquête constate que 
« l: principe de l'ordonnance du 14 août 1945 est d'apporter une aide 
à l'industrie des pêches maritimes et aux professions connexes, en 
organisant et en rationalisant la production et la vente des acer en 
de ja mer ». Ceci étant, le comité reconnait que cet effet de ratio- 
halisation intéresse les professionnels au premier chef, mais notant 
que les intérêts complexes et divergents se font jour dans les diverses 
lrinches de la pêche et sont autant d'obstacles à l'effort projeté 
d'organisation et de rationalisation — le comité déclare que « Îles 
pouvoirs publics ont estimé nécessaire, dans la piupart des cas, de 
subsiituer par voie d'autorité un système de taxe parafiscales à des 
cotisations librement consenties par les volontés individuelles ». 

Sans aller jusqu'à supposer que le comité d'enquête ait pu con- 
fondre, en parlant de « cotisations librement consenties », l'orga- 
nisation syndicale avec l’organisation professionnelle au sens de 
l'ordonnance de 1945, il apparait que le fait d'aborder la critique de 
celte dernière sous l'angle de la « parafiscalité » indique que le 
comité ne semble pas avoir été suffisamment informé des pro- 
blèmes de l’organisation des pêches paritimes. 

Lorsqu’en 1938, puis en 1945, le législateur a voulu résoudre les 
difficultés de toute sorte dressées devant l'industrie de la pêche, 
il a conçu, en présence, comme il a été dit plus haut, des diver- 
gences d'intérêts entre deux ou plusieurs branches professionnelles 
— la confronlalion de ces parties et de ces intérêts au sein d'une 
organisation d'ensemble, où l'examen des questions pendantes, la 
discussion, les concessions mutuelles rendent possible la prise de 
décisions dans le sens de l'intérêt général de la profession. 

Mais on ne pouvait envisager une organisation professionnelle 
dotée, sous le contrôle de l'Etat, d'aussi larges pouvoirs que celles 
des pêches marilimes, sans les moyens financiers de réaliser ses 
multiples tâches; un budget établi, discuté et voté par elle, puis 
contrôlé et approuvé par l'autorité de tutelle, lui Ctait naturellement 
indispensable, La justice l’exigeait aussi, l'effort de chacun devant 
concourir à des réalisations profilables à tous; on ne concevait pas 
non plus un budget digne de ce nom dont les ressources seraient 
laissées à la merci de la bonne volonté sporadique des membres 

de l'organisation. 

Ainsi, en définissant les dispositions et obligations financières des 
comités, les pouvoirs publics donnaient seulement à celte organi- 
sation, reconnue nécessaire, la possibilité de vivre, et de vivre utl- 
lernent, 

Les pouvoirs publics n'ont jamais envisagé de bâtir un cadre 
autoritaire à l'industrie de la pêche par le biais de « taxes para- 
fiscales »; les taxes professionnelles leur sont apparues comme le 
moyen naturel d'animer l'organisation professionnelle qu'ils avaient 
conçue de concert avec les intéressés. 

Que ces taxes, selon la conjoncture économique, apparaissent tan- 
tôt légères, tantôt pesantes aux professionnels, ce n'est que très 
humain; mais on ne peut en conclure qu'en période de pénurie, 
les taxes aisément votées par les intéressés, viennent aggraver les 
prix payés: par le consomimateur; la simple comparaison des prix 








taxes professionnelles n'y sont lilteralement pour rien; rapporites 
au cours des Ilalles, les prix de détail accusent assez souvent une 
marge de 100 p. 100; et la distance est plus considérable encore qui 
sépare ces prix de ceux pratiqués au débarquement. 

Que des problèmes budgétaires se posent parfois aux comilés et 
au comité central en particulier — le contraire serait extraordinaire 
à l'heure présente, Mais ils n'ont jamais été insurmontables, Si, en 
particulier, le fonds de réserve du comité central à été appele, # 
une ou deux reprises, à faciliter la solution de ces problèmes, il 
n'y a là rien de choquant: le fonds de réserve joue alors son rôle 
normal. 

En définitive, la conclusion qui se dégage de l'ensemble des cri- 
tiques du comité central d'enquête peut tenir dans l'alternative sui 
vante: parafiscalité de l'organisation retombant en définitive sur 
ceux qui n'en bénéficient point ou, à l'opposé, insuffisance d'une 
organisation trop peu soutenue par ses membres obligés; en pré- 
sence de cette conclusion, le comité estime que les tâches dévolues 
à l'organisation seraient mieux assurées et coûleraient moins cher 
à la coilectivité si elles élaient simpiement confites à l'administra- 
tion, en l'espèce la direction des pêches parilimes, 

Il semble bien que le comité fasse ici une dangereuse confusion 
des responsabilités entre celles qui incombent à l'administration, 
qui administre sans avoir à substiluer aux professionnels, et celles 
qui appartiennent à la profession, précisément organiste en vue de 
résoudre ses problèmes propres, sous le contrôle de l'administration, 
arbitre impartial et défenseur de l'intérêt général, 

Les propositions du comité central d'enquète touchent au cœur 
du problème et tranchent sur le fonds, lien que, a-til souligné, il 
n'ait « pas entendu prendre parti sur les principes qui ont nrésidé 
à l'élaboralion du décret-loi du 24 mai 1933 tendant à faciliter la 
réorganisation des pêches maritimes, ni sur ceux de l'ordonnance du 
14 août 1915 ». 

Remettre à l'Etat les pouvoirs des organismes professionnels de 
la pêche, c'est — sous le régime actuel de liberté non seulement 
se prononcer contre l'organisation professionnelle conçue dans ce 
climat de liberté, mais aussi vouloir orienter l'administration vers 
un « dirigisme » pour lequel elle n’est nullement armée, C'est, en 
définitive, nier la valeur du principe et demander à l'Etat libéral 
d'assurer des tâches économijques en se substituant autoritairement 
aux professionnels, 

1 n'est pas possible, au département, de se rallier à cette concep- 
tion. 


Déjà si insuffisante en France dans bien des domaines — et pour- 
fant si nécessaire en raison de l'individualisme foncier qui nous 
caractérisé — l'organisation professionnelle doit tre confiée aux 
intéressés sous le contrôle de l'Etat, objectif et impartial; c'est 


d'ailleurs ce que le législateur à voulu pour les pêches maritimes 
et les résultats obienus ne sont nullement négligeables lorsque l'or 
lient compte de l'unperfection des choses humaines, 

Si, en présence des conciasions du comité central d'enquête, les 
pouvoirs publics estiment qu'ils seraient davantage à même «e 
mener à bonne fin, sans pntermédiaire, les tâches de l’industrie des 
pêches, ils devront s'en donner les moyens légaux et aussi les 
ressources. 11 est à craindre que, dans ces conditions, la parafiscalité 
de l'organisation professionnelle ne se transforme en fiscalité pure 
et simple, la direction des pêches ne disposant actuellement ni du 
personnel, ni des crédits nécessaires à une telle entreprise, 

Enfin, et pour répondre à une dernière critique du comilé d'en- 
quête, il n'est pas sûr du tout que « l'influence plus où moins 
occulle de certaines catégories de professionnels ou de certains 
syndicats », serait diminuée si l'organisation en cause élait sup- 
primée; il semble, au contraire, que l'influence de telle ou telle 
catégorie, que l'administration serait naturellement amenée à consul- 
ter — cetle fois ofticieusement — et non plus officicilement au 
sein d'une profession organisée — risquerait de prendre une impor- 
tance inquiétante, puisqu'incontrôlce, 

Le département n'a jamais contemplé l'organisation profession- 
nelle comme un chef-d'œuvre parfait en toutes ses parties; pour- 
tant, établie sur des principes rationnels confirmés par la connais- 
sance psychologique et économique du monde de la pêche, cetle 
organisation est apparue jusqu'à aujourd'hui l'outil le mieux adapté 
à la gestion des intérêts communs de la pêche, 


Les résultats obtenus jusqu'ici peuvent, schématiquement, se résu- 
mer comme suit: 

4° Dans Je domaine économique: organisation des pêches saison- 
nières, orgamsation des grandes pêches, sccords sur les prix, aide 
à l'exportation, contribution financière et matérielle aux recherches 
visant le développement des pêches (thon, sardine), études sur la 
reconstruction des flottes, etc.; 

2° Dans le domaine social: une action permanente d'assistance ct 
d'entr'aide étendue à tout le territoire côtier, 

Si la conception du comité central d'enquête devait entrer en 
application, il faudrait immédiatement en tirer toutes les consé- 
quences, c'est-à-dire meltre sur pied l’économie dirigée de la pêche 
au prix d’un élargissement administratif et budgétaire des services 
qui en seront chargés. 

On n'aperçoit pas les avantages qui, sur les plans économique, 
social, professionnel, budgétaire, pourraient en résulter, 

Dans ces conditions, je considère qu'il est préférable de garder ce 
qui existe, en donnant tous nos solns au perfectionnement du sys- 
tèmme, imparfait peut-être, mais perfectible et utile à la protection 
et au développement d'une industrie complexe et sensible entre 
toutes aux fluctuations économiques: et sociales, 


Le ministre des {ravaur publics et des transports, 
A. MORICE. 
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E‘ablissement national des invalides de la marine. 


Taxe eur le: passagers Redevance pour remplacement par dupli- 
cata d'un livret professionnel maritime adiré, — Participation au 
produit du droit de timbre des connaissements, — Produit des 
amendes judiciaires ou disciplinaires prononcées à l'encontre des 
gens de imer. — Relèvement des prix de vente des feuilles de 
rôle d'équipage. — Droits pour la délivrance ou le renouvellement 


des cartes et permis de pêche pour les plaisanciers. 


Rapporteur: M. Auberger. 
(Lignes 138 à 143 de l'état G.) 
L'établissement national des invalides de la marine es un orga- 


nisme publi: doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 


crere 
Il est chargé en général d'assurer aux marins du commerce et 


de la pêche et à leur famille exclusivement : 

jo L'assuranre vieillesse des marins; 

%o L'assurance contre les risques professionnels des marins. 

La caisse de retraites des marins est chargée de l'assurance 
vieillesse, c'est-à-dire la liquidation, la concession, la mise en paye- 
ment des pensions d'ancienneté ou proportionnelles des marins (ins- 
crits maritimes ou agents du service général), d'allocations viagères 
à leurs veuves et orphelins. N 

La caisse générale de prévoyance des marins couvre les risques 
de la profession de marin: accident, maladie, longue maladie, inva- 
lidité, décès: assure la liquidation des pensions d'invalidité et des 
indemnités journalières des frais de malade des marins et de 
leur famille, des allocations de maternité, des frais de soins aux 
pensionnés, ele, 

L'établissement national des invalides de la marine comporte, 
en outre, une caisse de dépôt dite caisse des gens de mer. 

Le budget de l'établissement national des invalides de la marine 
est fixé annuellement par arrêté du ministre chargé de la marine 
marchande et du ministre chargé du budget, 

D'autre part, l'établissement national des invalides de la marine 
dispose d'un fonds de réserve capitalisé en valeurs d'Etat et en 
immeubles. 

Le budget comporte en receltes le produit des diférentes taxes 
énuméres ci-dessus qui s'est élevé en 1953 à: 

Taxe sur les passagers, 863.586.000 F, 

Duplicata de livrets adirés, 281.000 F. 

Timbre des connaissements, 325.001.000 F, 

Amendes, 843.975 F. 

Vente des feuilles de rôle d'équipoge. 20 millions de frahes. 

Cartes et permis de circulation, 23.656.770 F. 

Permis de pêche des plaisanciers, 10:513.880 F. 

Soit au total, 1.263.9%5.322% F. 

En outre, l'élablissement national des invalides de la marine a 

recu, en 1953, une subvention de l'Etat de 10.925.000 F, 


Décision de la sous-commission. 


Vo're souscommission vous propose le maintien à l'état G 
des taxes perçues par l'établissement nalional des invalides de la 
marine, 


ANNEXE N° 247 
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(Sesslon de 1955. — Séance du 5 mal 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir, en matière d'élections 
municipales, le régime électoral de la loi du 5 avril 1881 sur l'orga- 
hisation municipale, présentée par M. Schwartz, sénateur, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie )].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la loi du 5 avril 1884, qui a 
pu à juse titre être qualifiée de charte des libertés municipales, 
n'ont pas entendu seulement assurer l'autonomie communale; js 
ont élé également inspirés par l'esprit d'efficience. 

C'est la raison pour laquelle ils ont consacré dans la loi le prin- 
cipe de l'élection du conseil NN — dans toutes les communes 
et quelle que soit l'importance de leur population, au scrutin de 
liste em re icipalités de la lite 

Ce principe a fait orce des mun s de la er gr 
car Île mebe avait, dans toutes les circonstances, la certitude de 
trouver derrière lui une majorité homogène, décidée à soutenir sa 
politique d'administration municipale; la brutalité méme du n- 
cipe majoritaire assurait la moralité du système et le maire 0- 
rait l'armorale préoccupation de rallier une majorité disparate sur 
_ programme de compromis, vice de toute solution proportionna- 
isle. 

Au concept tement de désignation par le suffrage univer- 
sel, la loi du 16 novembre 1940 a porté atteinte en substituant à 
l'élection, dans les communes de plus de 2000 habitants, la nomi- 
ogg à À y ou le ministre. Cette loi fut heureusement annu- 
0e a HDeraton, 

A l'efficacité et la simplicité du système majoritaire, la loi du 
5 septembre 19%47 et le décret du 18 septembre 1947 qui la com- 
plèle (lextes qui font suile aux ordonnances du 21 avril 1944, des 





2 février et 6 avril 1945 eur l'élection des conseils provisoires) ont 
porté gravement atleinte en faisant une très large place à l'idée 
Proportionnaliste. H suffit pour s'en convaincre de citer ici le princi- 
al de ces textes, à savoir l'article 1er de la loi ne 47-1732 du 5 sep- 
embre 1917 fixant le régime général des élections municipales: 
« Dans les communes du département de la Seine, sauf Paris, dans 
les communes de 90006 habitants et plus, les conseillers munici- 
paux sont élus au serulin de Liste à un tour avec dépôt de lise 
complète, représentation proportionnelle, panachage et vote prélé- 
rentiel... » 

Au fond, ces textes ont reconnu implicitement les vertus de la 
loi de 1884, puisqu'ils appliquent le scrutin de lis'e majorilaire à 
deux tours pour les élections municipales dans les communes de 
moins de 9.000 habitants des départements autres que celui de la 
Seine, c'est-à-dire dans l'immense majorité des communes fran- 
caises. Mais il n'en reste pas moins mr instituant le scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle dans les auires communes 
(sauf Paris), on a transformf, en les compliquant, les problèmes 
d'administration locale et le climat de la vie municipale. Au moment 
même où l'inflation légi-lative compliquait considérablement et dan- 
ereusment la tâche des maires et de leur conseil, on a rendu 
mpossible la formation d'un conseil municipal homogène, capable 
d'entreprendre et de poursuivre, pemiant toute la durée de son man- 
dat, une politique administrative cohérente, 

Un retour plus sincère et plus total à l'esprit de la loi de 1884 
et par conséquent à son texte nous paraît donc souhaitable. II ne 
faut jamais hésiter à supprimer des innovalions qui se sont révé- 
lées fâcheuses. 

On nous objectera que, dans les communes importantes, le maitre 
est assisté d'un personnel administratif nombreux qui facilite sa 
tâche. On ajoutera, argument qui bénéficie de l'affection constante 
des proportionnalistes, que dans ces comunes les élections munici- 
pales ont le caractère d'élections politiques au petit pied et qu'ils con- 
vient de ns gr aux grands courants politiques nationaux de 
s'affirmer dans le cadre local, ce qui n'est pessible qu'avec la repré- 
sentation proportionnelle, Ces arguments méritent peut-être (et 
encore !) d'être pris en considération pour quelques très grandes villes 
(par exemple partir de 80.000 habitants), mais certainement pas 
= l'ensemble des petites, moyennes et grandes communes de 
rance 

Les motifs qui précèdent sont la reproduction littérale de ma pro- 

sition de loi n° 125, déposée en 19%52, demeurée sans suite. Elle est 
oujours, justifiée, sinon plus, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOï 


Art, fer, — La loi n° 47-1722 du 5 septembre 1947 fixant le régime 
générai des élections municipales et le décret du 18 septembre 1917 
qui l'a complétée sont gp  — 

Art. 2 — En matière d'élections municipales, sont remises en 
vigueur les disposilions de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale, qui les concernent. 





ANNEXE N° 248 


(Session de 1955. — Séance du 5 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi relatif à la conciliation et | des 
conflits collectifs du travail, présentée par M. Maurice alker, 
sénateur, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous semble que la contrainte autoritaire 
ne manque pas d'efficacité, mais elle conduit falalement à faire .fi 
des libertés individuelles et, de plus, par sa Jourdeur même, elle 
entraine des pertes préjudiciables au but poursuivi. 

La méthode contractuelle respecte la liberté individuelle, mais elle 
a gt des moyens que la législation actuellement en vigueur ne 

nne pas. . 

On pourrait objecter que Ja nature des hommes, les lois éronomi- 
ques et soc ues, exigent que nulle entrave ne soit a ée à 
l'exercice de la Überté et que, dans une certaine mesure, con- 
trats sont eux-mémes des entraves qui faussent le jeu des lois dites 
naturelles; et ainsi, être amené à prétendre , seule la lutte sans 
merel, la lof brutale du marché — en l , celui 
peuvent assurer à la fois la pleine jouissance de la liberté et porter 
au maximum, en bien-être et liberté. 

&i séduisant que paraisse à première vue ce raisonnement il ne 

nous convaincre. 

En eftet, ni l'expérience du , ni même un raisonnement 

ux - - —p- de = 7 que y sans entrave, ed 

grene us u moment, apporte bienfaits qu'en atten- 

“Rappelons . - — À. et lo > terme 

sur N employons ce 

AS — | ER en et up 5 

u armes éfuies. pendant conflit se déroule, et bien 

T ne 5" un nouvel équilibre entre l'offre et la 

, les hommes souffrent cruellement et l’économie voit s'ac- 
cumuler des ruines inutiles. 

Nous fera-t-on croire que les uves de force que sont grèves et 
lock-out, soient dignes de es qui depuis longtemps déjà, sur 
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le plan des autres conflits qui divisent les hommes, s'en remettent, 
pour les résoudre, au pouvoir judiciaire. 

soulignons que les conflits sociaux, qui aboutissent à des épreuves 
de force, sunt le fait d'adversaires qui se refusent à considérer qu'its 
sont intégrés dans une même communauté nationale, Ce qui, en fin 
de compte, entraîne à un combat sans merci, dont la conclusion ne 
peut ètre, à une échéance plus ou moins lointaine, que l'extermi- 
nation d'une des parties en présence. 

si on admet que les travailleurs forment une même classe sociale, 
Je prolétariat, et qu'à ce titre ils ne sont pas intégrés à la nation 
dans laquelle ils camperaient, selon une expression célèbre, il y a 
alors falalement anlagonisme et nécessité d'une lutte pour la con- 
quite du pouvoir dominant sous toutes ses formes. 

Certes, i fut des moments de l'histoire où il semblerait bien que 
l1 société, telle qu'elle était alors constituée, conduisait inéluctable- 
rent à la lutte des classes. 

Mais qui pourrait encore affirmer qu'il en est encore exactement 

insi ? 
Notre société française a profondément évolué, la propriété des 
moyens de production a pris des formes multip'es. Elles n'ont plus 
l'apanage exclusif d'individus qui en seraient propriétaires à fitre 
pur»ment personnel. D'autre part, l'évolution des techniques, l'inter- 
vention toujours plis grande de la collectivité dans la vie économi- 
que et sociale, ont amené une diffusion des classes possédantes et 
des travailleurs, dans une société nouvelle où les distinctions ne 
sont plus tranchées et les intérêts nettement opposés. 

Nous affirmons que, de nos jours, la lutte brutale des classes n'a 
plus sa raison d'être, que la société tout entière pâtit inutilement 
des conflits aveugles, que l'Etat gardien du bien commun ne peut 
resier passif devant le gâchis et la souffrance qu'implique la solu- 
tion des conflits du travail dans la lutte, le combat, l'épreuve de 
force aveugle que sont grèves et lock-oui, 

Les revendications doivent être examinées avec attention et la 
carence d’une des parties ne doit point entraver les solutions, 

Ceux qui se croient jésés ont droit à la lumière et à un jugement, 
dans toute la mesure où ils n'auront pu se faire entendre autre- 
ment, 

C'est en nous basant eur ces considérations générales que nous 
demandons au Gouvernement de proposer un proj2t de loi relatif à 
la conciliation et l'arbitrage dont les grandes lignes seraient les 
suivantes: 

1. — 11 nous faut d'abord définir ce que nous entendons par con- 
fit collectif du travail. 

Selon nous il y a conflit col'ectif du travail quand les travailleurs 
ont décidé de se solidariser pour obtenir satisfaction sur un certain 
noribre de problèmes intéxessant les conditions mêmes du travail. 

Les problèmes, objets du litige, doivent, selon nous, être définis 
par l'ensemble des organisations syndicales du milieu intéressé, puis 
soumis à un vote collectif de tous les intéressés, 

Les syndicats s'élant mis d'accord sur l'objet ou les objets du 
lilige, les ouvriers, employé:, cadres ayant voté à bulletin secret, 
pour confirmer l'existence d'un conflit, il y a alors également un 
conflit collectif du travail. 

2, — Au cas où les parlies en présence n'ont pu se mettre d'accord, 
dans un délai extrémement court, les parties, ou seulement 1 une 
d'elles, peuvent, ou peut, faire apyel à la concilialicn. 

bu fait de cet appei la procédure de conciliation se déclanche 
automatiquement. 

3. — Procédure de conciliation: 

lne commission de conciliation se saisit donc du litige. 

La commission est commosée sur la base tripartite, représentants 
travailleurs, des employeurs, des pouvoirs publics, en nombre 
égel. 

La représentation des travailleurs comprend: un cadre, un 
enployé, trois ouvriers, Celle des M rt cinq patrons, celle 
des pouvoirs publics: cinq personnes désignées en dehors des caté- 
gories ci-dessus, 

Les membres de 1: commission sont désignés par les pouvoirs 
publics, sur des lisies de candidats présentés par les organisations 
profcssionrelies les plus représentatives. 

La commission est régionale: elle choisit elle-même, dans son 
sein. un président, e! pour chaque conflit dont elle est saisie, un 
rapporteur. 

Le rapporteur, conjointement avec le président, doit établir, eur 
chaque cas étudié, un rapport pour lequel il peut se faire assister 
d'experts, Il a, pour établir son rapport, les pouvoirs d'enquête les 
tlus étendus. 

Son rapport doit tenir compte, directement, du conflit étudié, et 
des répercussions des solutions prorosées sur l'économie régionale 
\oire nationale, 

Le délai pour le dépôt du rapport est des plus court. 

Le rapport contient des conclusions mettant fin au conflit. 

La, ocmEenRsn adopte le rapport ou le modifie à la majorité 
Tv.alive, 

Les conclusions et motifs sont communiqués aux parties en conflit, 
Au cas où le conflit persiste, les conclusions sont rendues publiques. 

5. — Arbitrage obligatoire: 

Si le confit persiste, et tout conflit avant d'être arbitré doit néces- 
siirement passer devant la procédure de conciliation. 

Si le confit persiste, dans un délai extrémement court, les par- 
les, ou seulement l’une d’elie, peuvent, ou peut, demander l'arbi- 
traze obligatoire. 

.L'arbitrage est souverain, il doit être rendu rapidement et faute de 
# ÿ soumettre il y a sanctions. 








Pour les travailleurs, la sanction, c'est la rupture du contrat de 
travail; pour les employeurs, c'est la saisie de leur entreprise, 

L'arbitre est désigné par l'Etat seul, sur le plan naliènal. 

L'arbitre prend sa décision sur la connaissance des travaux com- 
plets de la commission de conciliation. 1 peut demander un supplé- 
ment d'enquête limité dans le temps. 

Il peut, avant de décider souverainement, consulter deux asses- 
seurs, l'un choisi parmi les employeurs, l'autre parmi les travailleurs 
Mais seulement à titre consultatif. 

IL prend son arrêt qui est publié au Journal ofjiciel. 

5. — Diverses mesures annexes: 

Les frais de procédure sont assurés par les eyndicats de travailleurs 
et employeurs. 

Les délibérations sont secrètes, 

L'appel n'est prévu que pour vice de forme. 

L'arbitrage obligatoire heurte certains esprits, maïs sont-ils telle- 
ment cer'ains que cet arbitrage ne soit pas souvent souhaité par les 
parties en conflit afin d'abréger, même par un compromis, une lut'e 
si souvent longue et pénible ? 

N'ayons pas la prétention de vouloir tout résoudre par une loi, mais 
demandons au Gouvernement de déposer un texte qui ouvre la voie 

la justice, fût-ce par la longue voie du compromis, 
pourquoi nous demandons au Conceil de 
d'adopler la proposition de résolution suivanie: 


ù + 
{, est 


la République 


PROPOS!TION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au Gouver1ement de déposer, 
dans le plus bref délai, un projet de 12j relatif à la conciialion ei 
l'arbilrage dans ies conflits collectifs du travaii, 
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(Session de 195 — Séance du 5 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale sur la proïosition de loi, adoptée par l'Assemblée 
naliona:e, tendant à rendre obligaloire la remise du certificat de 
travail, par M. Menu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise à votre atlten- 
fion, a été adoptée sans débat, par l'Assemblée nalionale, le 3 fé- 
vrier 1955. Elle tend à rendre obligaloire la remise du certificat de 
travail. 

C'est le certificat de travail qui, à l'expiration d'un contrat de 
service, définit la qualification de l'employé. Il est prévu par le 
premier alinéa de l'article 24 du livre premier du code du travail 
ainsi conçu: 

« Toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration du 
contrat, exiger de celui à qui elle les a loués, sous peine de dom- 
mages-intéré's, un certificat contenant exclusivement la date de son 
entrée, celle de sa sortie et la nature de l'emploi ou, le cas échéant 
des emplois successivement occupés, ainsi que les périodes pendant 
lesquelles ces emplois ont été oblenus. , 

L'origine du certificat de travail remonte à une loi du ? j'iillet 1399 
abolissant l'institution du livret ouvrier. 

L'actue!le rédaction de l'article 2% date d'une ordonnance: du 
20 octobre 1915. Cette ordonnance a eu pour objet évident de pré- 
ciser que le certificat de travail devait porter raentlion de la naiure 
des emplois occupés et de la durée de ces emplois. 

Auparavant, J'employeur avait la seule obligation d'inscrire sur 
le certificat l'espèce de travail auquel le «salarié avait été employé. 

L'article 24 a une porté très générale. 11 s'applique à tous les sala- 
riés liés à leurs emp'oyeurs par un contrat de durée limitée ou indé- 
terminée. 

Sa généralité fait qu'il vaut non seulement pour les éalarkés du 
commerce et de l'industrie, mais encore pour ceux des professions 
ribérales, des offices publics et ministériels. des sociétés civiles, eyn- 
dicats professionnels et associations de quelque nature que ce soil. 

Le texte vise, de même, les salariés de l'agriculture el des profes 
sions domestiques. 


Que doit contenir le certificat de travail ? 


Gbligatoirement certaines men'lons: 

1° Date d'entrée dans l'entreprise; 

29 Date de sortie; 

3e Nature de l'emploi ou, la cas échéant, des emplois successtve- 
ment ne 

4° Périodes durant lesquelles les emplois ont été tenus. 

Toutes les autres mentions (élogieuses, services éminents, libra de 
tout engagement) sont facultatives. Le travailleur peut en exiger le 
retrait; par contre, il ne peut en imposer la rédection, 


Considérations. 


Le certificat, dit l'article 2%, peut être exigé de la personne A 
qui les services ont été Joués, c'est-à-dire de la personne au service 
e laquelle le travail a été accompli. Le texte vise ainsi l'employeur, 
personne physique ou représenant qualifié de la personne morale, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 8820, 9683 et in-8e 
1768; Conseil de la République, ne 50 (année 1955), 
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Le texte actuel oblige done le travailleur à demander le cerfci- 
cat de travail au moment s'e la rupture du contrat, HN s'en suit que 
le certificat non sollicité n'est pas toujours délivré, surtout dans les 
petites entreprises, ce qui est regretlable. 

En cas de différend le salarié doit prouver que le certificat ne 
Jui à pas été remis, bien qu'il l'ait demandé, La difficulté d'apporter 
une telle preuve est souvent préjudiciable. 


Dans un autre domaine, la jurisprudence fait élat que l'employeur 
qui se refuse À remeltre, au <alarié, un certificat de travail ou le 
lui rernet lardivement, peut être condamné à des dommages-inté- 


rôts, Toutelois, pour obtenir ces indemnités, Île travailleur doit 
faire la preuve du préjudice causé par la non-remise ou la rermise 
dardive du certificat. 


Le nouveau terte. 


L'intérêt du certificat de travail est évident. C'est pourquoi la 
proposition de loi tend à le rendre obligatoire, L'obligation peut, 
par ailleurs, supprimer les anomalies signalées précédemment, 

En son article 1e, le texte propose dit que l'employeur doit 
délivrer un certifleat, A l'expiration du contrat l'obligation vaut 
sans que l'employé ait à en faire la demande. 

Il s'en suit qu'en cas de différend, c'est l'employeur qui devra 
faire la preuve de la remise du document, Cette preuve sera facile à 
apporte r si l'employeur à pris la pr aution de fuire signer, au tra- 
vallleur, un papier attestant que le certificat de travail a élé remis 
Jors de la rupture, 

Nous pensons que celle modification, apparemment minime, est 
Importante et précieuse, Elle aura, au surplus, un avantage supplé- 
mentaire: ce‘ui d'éviter de nombreuses instances devant la juridic- 
tion prud'hormale, 

L'article 2 de la proposition de loi prévoit les sanctions appli- 
cables en cas d'inobservation de l'obligation faite à l'article 1°, 

M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale, en donnant 
fon accord aux modifications projetées, a fait remarquer qu'il 
conviendrait aussi de définir qui serait chargé du contrôle de l’appli- 
cation de la nouvelle loi et d'indiquer les personnes habilitées à 
dresser les procès-verbaux d'infraction. 

Concurremment avec les officiers de police judiciaire, il apparaît 
que la mission puisse échoir aux inspecieurs du travail. C'est d'ail- 
leurs ce que suggère le aninistre. 

Comme f est souhaitable que la lui puisse s'appliquer à l'agri- 
culture, il convient aussi de préciser, en ce cas, l'autorité qui aura 
qualité pour requérir l'application. Il semble bien que ce soit le 
rôle des controleurs des lois sociales en agriculture. 

Ainsi, nous proposons un article 3 (nouveau) qui introduit au 
Nvre ler du code du travail, un article 1407 a) ainsi libellé: 

« Les inspecteurs du travail et les contrôleurs des lois sociales en 
agriculture sont chargés, chacun dans le domaine de leur compé- 
tence el concurremment avec les officiers de police judiciaire, d'as- 
surer l'exécution de l'article 24. » 


Extension à l'Algérie. 


Le texte actuel de l'article 24 a été étendu à l'Algérie par un 
décret du 12 mars 196. 

Il y aurait done avantage à introduire immédiatement Je nouveau 
texte dans les départements algériens. 

Un article 4 (nouveau) est ainsi proposé. 

Votre commission du travail et de Ja sécurité sociale a longue- 
ment examiné l'ensemble remanié de la proposition de loi. I lui 
apparait donner le maximum de garantie. Avant approuvé les 
textes à l'unanimilé, elle vous demande d'adopter la proposition 
de jui suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le premier alinéa de l’article 24 du livre Ie du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'employeur doit, à l'expiration du contrat de travail, délivrer 
au travailleur un certificat contenant exclusivement la date de son 
entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emploi ou, le cas 
échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les périodes 
pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. » 

Art, 2. — Les deux premiers alinéas de l'article 99 du livre Ie 
du code du travail sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes ; 

« Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 9, 22 a, 24 et 30 4, du 
présent livre sera poursuivie devant le tribunal de police et punie 
d'une amende de 1.200 F à 3.600 F. 

« Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9, 22 a, 24 et 30 d, du 
présent livre, le tribunal de police pourra, dans le cas de récidive, 
rononcer, outre, l'amende, un emprisonnement de un à cinq 
ours, » 

Art. 3 — I est introduit au livre Ier du code du travail un arti- 
cle 107 a ainsi conçu: 

« Les inspecteurs du travail et les contrôleurs des lois sociales 
en agricullure sont cha , Chacun dans le domaine de leur compé- 
tence et concurremment avec les officiers de police judiciaire, d’as- 
surer l'exécution de l'article 24. » 


Art. à. — La présenle Joi est applicable en Algérie. 








ANNEXE N° 250 





(Session de 1955, — Séance du 5 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développeme:it 
des crédits afleciés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision 
française pour |' 1956, par M. Jacques Debü-Bridel, séna- 


teur (1). 


Mesdames, messieurs, en attendant le débat | ne saurait tarder 
de s'ouvrir sur le statut de la radiod.ffusion-télévision française et 
qui permettra un à ement d'ensemble sur sa politique, votre ccom- 
mission à décidé de limiter en cette fin de session ses travaux à la 
discussion des crédits demandés. 

C'est la raison pour laquelle elle a limité la portée de l'article 10 
à l'exercire en cours, 

Avant d'aborder res déc'sions, je crois utile de mettre entre }es 
mains de nos collègues des renseignements qui m'ont été fournis 
par l'administration sur quelques aspects de l’organisation juridique 
et financière de la radiodifflusion-tflévision française, l'exploitation 
et l'équ.pement et sur diverses questions particulières. 


PREMIERE PARTIE 
QUELQUES ASPECTS DE L'ORGANISATION JURICIQUE 
ET FINANCIERE 


L — Les fondements juridiques. 


La radiodiffusion est une réalité de fait vieille d'une trentaine 
d'années. C'est peu au regard du passé plus que centenaire des 
administrations traditionnelles et il n'est pas surprenant que Ja 
lurmule actuelle puisse souvent paraître imparfaite, 

Mais, malgré sa jeunesse relative, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est déjà riche d’une longue expérience et elle a acquis un 
certain nombre de certitudes dont la vérification ou la connaissance 
facililerait la solution des problèmes en suspens. 


Cuarrrne Ier, — L'évolution juridique. 


L'histoire de la radiodifflusion-télévision française comporte, jur!- 
diquement, quatre grandes époques: 

a) À ses débuts, la radiodiffusion d'Etat se développe au sein 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones et Je 
décret-loi du 28 décembre 1926 sanctionne son existence officielle en 
créant la direction de Ja radiodiffusion ; 

b) A la veille de la er eu (gard à la place qu'elle occupe dans 
la vie de la nation, radiodiffusion est érigée en administration 
autonome (décret-loi du 29 juillet 19%) ultérieurement dolée (décret- 
loj du 1 septembre 1939) d'un budget annexe ; 

c) Pendant l'occupation, l'acte dit loi n° 9% du 7 novembre 194?, 
amorce une réforme fondamentale en instituant une système situé à 
mi-chemin entre l'entreprise publique orthodoxe et l'entreprise 
nalionalisée., En effet, la radiodiffusion est alors gérée par un conseÿ 
supérieur et un administrateur général sous la tutelle du chef du 
Gouvernement. En outre, la comptabilité est tenue selon les lois et 
usages du commerce et le personnel perd, dans sa quasi-totalité, 
la qualité de fonctionnaire ; 

d) La nullité de la loi du 7 novembre 1%42 ect consacrée par 
l'ordonnance du 9 août 1944, mais l'ordonnance du 20 décembre 19%4 
suspend provisoirement celte nullité, 

Livers lexles, pris entre le 30 décembre 1914 et le 8 décembre 
19%5, ont modifié cerlains aspect particuliers de la loi du 7 noven- 
bre 1942, en sorte qu'à l'heure actuelle la radiodiffusion-télévision 
ve est juridiquement soumise aux dispositions provisoires sui- 
vantes : 

C'est une administration publique orthodoxe dotée d’un budget 
annexe ; 

Elle comporte un ronseil supérieur, simple organe consultatif 
placé auprès du directeur général; 3 

Son statut organique (loi du 7 novembre 1942) est provisoirement 
applicable dans la mesure où des textes postéricurs n'ont pas 
explicitement abrogé cerlaines de ses dispositions, 

seule précision intervenue, depuis, pour clarifier cette situation, 
est la volonté formelle du. nt (article 8 de la loi ne 48-1-03 
du 17 août 1918) que « le statut de 1® radiodiffusion et de la télévi- 
sion. reste du domaine exclusif de la loi ». 


Cuaritre 11. — L'évolution administrative et financière. 


Il esl curieux de noter qu'en moins de trente ans, la radiodiffusion 
n'a pas essayé moins de six méthodes gdministratives et financières. 

a) A l'origine, l'Etat (administration des P. T. T.) supporte direc- 
topeal, A Le g5 À contre De les ve + gt 
administra echnique, programmes étan lisés par € 
aux frais d’ ismes de gérance dotés de la personnalilé civile. 
La publicité constitue le m de financement le plus usité pour les 
&e* 


ë ë La loi de finances du 31 mai 19% instituant une redevance 
pour droit d'usage des appareils récepteurs a une double consé- 

(1) Voir: Assemblée nationale 12e législ:}, nes 9309, 10049, 10527, 
annés HE) et in-Se 1832; Conseil de la République, n° 1% 
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quence : suppression de la publicité sur les postes d'Etat — donc des 
ressources corrélalives — mais financement des programmes par 
l'Etat grâce au produit de la nouvelle taxe; | Ês 

c) À pariir de juillet 1939, après avoir acquis l'autonomie et béné- 
ficié d'un budget annexe, la radiodifusion applique rigoureusement 
les règles de la comptabilité publique et est svumise au contrôle 
des dépenses engagées. 4 : 

Toutefois la produit de la redevance pour droit d'usage des appa- 
reils récepteurs est réservé au Trésor et les dépenses de fonction- 
nement de la nouvelle administration sonlt couverles par une sub- 
vention du budget général ; 

d) En pleine période d'occupation, l'acte dit loi n° 99% du 7 no- 
vembre 1942, instaure un nouveau système : k 

Le personnel titulaire est « décroché » de la fonction publique ; 

La comptabilité est tenue selon les lois el usages du commerce ; 

Le contrôle financier de l'Elat est substilué au contrôle des dé- 
penses engagées. | \ 

Mais ici encore, les ressources proviennent uniquement d'une sub- 
vention du budget général; 

c) Après la Libération, l'ordonnance du 39 décembre 1944 replace 
1j» personnel titulaire dans le cadre de la fonction publique et 
rétablit les règles de la comptabilité publique. 

Toutetois, le contrôle financier de l'Etat est maintenu ainsi d'ail- 
teurs que le principe d'une subvention du budgel général pour 
couvrir les dépenses de fonctionnement : É 

f) 11 faut at'endre le loi n° 49-1302 du 30 juillet 4949 pour vair enfin 
affirmée officiellement, dans toute son orthodoxie, la notion du 
budget annexe avec : 

L'affectation à la radiodiffusion-télévision française du produit de 
la redevance sur les appareils récepteurs ; 

Le remboursement des services rendus par la radiodiffusion-télé- 
vision française aux différents servires ou ministères utilisateurs ; 

L'aflectation intégrale de ces deux catégories de recettes aux 
dépenses d'exploitation ; 

a création d'un fonds de réserve, 
en contre-parlie de la remise en vigueur du contrôle des dépenses 
engagées 

Au 31 décembre 1953, les dispositions de la loi du 20 juillet 19:9 
étaient respectées, sauf sur un seul point: les recettes provenant du 
produit de la redevance et du remboursement des services rendus 
aux différents ministères utilisateurs n'étaient pas intégralement 
affectées À la couverture des dépenses d'exploitation. 

En effet, faute de pouvoir recourir à l'emprunt, la radiodiffusion- 
télévision française a dû, jusqu'en 1953, pratiquer une politique 
d'autofinancement pour son équipement, On pent espérer cependant 
que l'autorisation d'emprunter accordée en 1954 permettra, dans 
l'avenir, de tendre progressivement vers une interprétation plus 
rigoureuse de la volonté du législateur de 1949. 


Cuarrrre HE. — Le monopole. 


a) Le support juridique du monopole de la radiodiffusion (sonore 
et/ou visuelle) découle des textes relatifs aux communications télé- 
grapniques: oi du 2? mai 1827, loi du 17 novembre 1850, décret-loi du 
27 décembre 1851. 

Ce monopole a d'abord été dévolu à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones par l'article 85 de la loi de finances du 
00 juin 1923, mais après son détachement des postes, télégraphes et 
téléphones, la radiodifflusion-télévision française en est devenue 
dépositaire en application de l'acte uit loi du fer octobre 1941. 

Ce dernier texle, toujours en viguzir, est sans ambiguïté. I 
s'applique au. 

Service public de l'émission et de la réception de toute commu- 
nication radiodiffusée… sonore, visuelle, écrite et imprimrte… 
et son contenu géographique est étendu aux limites de L'Union 
française puisqu'il s'agit du. 

. territoire de la métropole, de l'Algérie, des colonies, des pays de 
protectorat, des pays et territoires sous mandat. 

_b) L'exercice du monopole a suivi dans la métropole une évolu- 
nr À «7 pete dans le sens d'une interprétation de plus en plus 
siricte. 

L'existence de fait de stations privées avait créé, à l'origine, une 
situation assez confuse que i'article 62 de la loi du 19 mars 1928 « 
clarifiée en subordonnant ie fonctionnement des postes privés à une 
autorisation yrécaire et révocable. 

Le rachat, en 1933, de Radio-Paris a été la première manifes- 
lation de la tendance à la substitution de l'Etat à l'initiative privée. 


Plus lard, la tension internationale, puis les hostilités de 1929- 
1940 motivèrent une emprise importante de la puissance publique 
sur les stations privées. 

Cependant, le principe de l'utilisation exclusive, par l'Etat, de 
la totalité des installations de radiodiffusion a été aflirmé pour !a 
première fois par l'ordonnance du 22 juin 1944, et ce principe a reçu 
Sa sanction naturelle avec l'ordonnance du 23 mars 1945 retirant 
définitivement toutes les autorisations accordées dans le passé aux 
entreprises privées. 

c) En dehors de la métropole, l'évolution a été identique mais 
elle s'est développée avec lenteur cet la radiodifflusion-télévision 
française est loin d'avoir atteint les objectifs que lui assigne Ja loi 
du 1e octobre 1941. 

Actuellement la radiodifusion-télévision française assure le ser- 
vice public de la radiodiffusion : 

En Algérie (ordonnance du 2 novembre 1945); 

En Tunisie (convention du 15 septembre 1%33 renouvelée le 
20 octobre 1953) ; 

En Afrique équatoriale française (convention de novembre 1946); 





A la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Réunion 
(application de la loi du 15 janvier 191$); à Saigon (convention du 
40 février 1952). 

Par ailleurs, des pourparlers sont en cours pour transférer à la 
radiodiflusion-télévision française l'exploitation des stations ds 
Pareete et Djibouti 

Restent done en dehors de l'orbite de la radiodifusion-télévision 
française les stations installées: 

Au Maroc: Radio Maroc, Téévision Maroc ; 

En Afrique occidentale française: Radio Dakar, Radio Abidjan, 
Radi: Cotonou, Radio Conakry, 

Au Cameroun: Radio Douala; 

A Madagascar: Radio Tananarive : 

En Nouvelle-Calédonie : Radio Nouméa: 

A Saint-Pierre et Miquelon: Radio Saint-Pierre, et cela malyré 
les dispositions loujours en vigueur, de la loi du 1% octobre 1941, 


Vue sous l'angle juridique, la radiodifusion-télévision française 
est loin de présenter un bilan satisfaisant : 

a) Elle à essayé, tour à tour, six méthodes différentes de gestion 
administrative et financière, Il est avéré, aujourd'hui, que la solu- 
tion actuelle n'est pas davantage adaplée que les précédentes aux 
prob'èmes d'une exploitation soumise à des impératifs artislique:, 
journa:istiques, industriels et commerciaux dominés eux-mêmes par 
des sujétions politiques d'ordre intérieur et extérieur parmi les- 
quelles la question des slations périphériques n'est pas la moing 
négligeable ; 

bi Elle a reçu en dévolution le monopole de la radiodiffusion 
sonore et visuelle, Ma'gré des etlorts fructueux pour exercer plei- 
nement cet attribut hors de la métropole, il reste deux obstacles: 
l'existence d'une radiodiffusion de fait assurée dans certains terri- 
toires par le ministère de la France d'outre-mer, d'une part, l'irré- 
ductibilité de l'Etat chérifien, d'autre part, En ce qui concerne Île 
Maroc, il est significalif, par exemple, que le monopole de la télé- 
vision ait été confié à une société privée sans que la radiodiffusion- 
télévision française soit consullée, fut-ce pour la mettre en concur- 
rence avec ladite société; 

c) Elle a connu, successivement, trois structures Ce dis- 
tinctes, chacune répondant à un concept particulier, toujours fondé 
sur une soiide base légale. Depuis la Libération, la radiodiffusion- 
télévision française vil dans un état de droit provisoire, suspensif, 
résuitant d'un compromis de nécessité, dépouillé de toute pensée 
directrice, Certes, le Parlement a décidé, en 1948, qu'il lui apparte- 
nait de « reconstruire » un service juridiquement détruit (ou pres- 
que) ;:nais aucun acte n'est encore venu sanctionner cette louable 
intention. 

IL est évident que le vice fondamental de cette situation est 
l'asbence d'un statut légal de la radiodiffusion-télévision française 
et les raisons du retard apporté au règ'ement de cette affaire peu- 
vent être facilement trouvées dans la primauté des préoccupations 
de politique intérieure et extérieure, voire méme dans la nécessité 
d'une évolution plus avancéz d'une entreprise en expansion cons- 
lanie 

Pourtant, l'expérience quotidienne démontre la place de plus en 
plus grande occupée par la radio et la télévision dans la vie de la 
ha'‘ion, le rôle politique et culturel qu'elle peut Le hors de la 
mé:royole pour maintenir ou développer l'influence française, l'orien- 
tation inéluctable qui la conduit vers des formes de gestion s'inspi- 
rant des critères de rapidilé et d'efficacité, 

Mais alors que le secteur économique revise de fond en comble 
ses méthodes, alors que l'Union française recherche un nouve! 
équilibre, alors que la concurrence des stations périphériques 
s'exerce de pus en p'us vivement, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, service moderne, reste figée dans une immobilité statutaire 
qui ruine toule veiléilé d'adaptaiion aux circonstances. 

Il serait souhailable que le Parlement prenne conscience de ces 
réalités et discute du statut de la radiodiffusion-télévision française. 

De nombreux projets ont été établis dans ce sens. 

sans préjuger de la décision du Parlement, l'une des meilleures 
formuies serait à coup sûr celle qui conserverait ou donnerait à la 
radiodiflusion-télévision française : 

Le monopole e la radiodiffusion sonore et visuelle ; 

La personnalité civile et l'autonomie financière, 
de telle sorte que. fout en assurant le service public de la radia- 
diffusion et de la télévision dans la métropo!e, il lui serait possible : 

Le traiter directement, soit avec chaque territoire d'outre-mer 
ou son autorilé de tutelle, soit avec chaque pays protégé, sans 
mettre en jeu des problèmes politiques insurmontables ; 

.De passer des accords avec les organismes et les stations à 
l'étranger sans faire intervenir le poids de la puissance publique 
française ; 

D'assouplir au maximum les méthodes de gestion et d'exploita- 
tion pour obtenir une p'us grande eflicacité : 


De faire prévaloir la notion du prix de revient. 


Il ne semble pas impossible, dans le cadre des entreprises publi- 
ques, de trouver une solution de l'espèce. 


II. — La redevance. 
Coaprrne Ier, — Généralités. . 
La redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
radiodiffusion a 616 créce par l’articie 409 de la loi du %1 mai 19% 


et son principe à été étendu aux postes de télévision par l'arti- 
cle 2 de la loi ne 49-1032 du 30 juillet 1949, 
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14* L'objet de la redevance: 

a) Le législateur de 193 n'a pas hésité à inscrire en téle de 
l'article 109: 7 

« En vue d'en consacrer le produit aux dépenses de radiodifu- 
sion, il est institué... » 
en sorte que, dés l'origine, l'objet de la redevance a été défini sans 
ümbiguité comme une contribution des détenteurs d'appareils récep- 


teurs au fonctionnement du service publie de la radiodiffusion. 
Recouvrée par les P, T. F, chargés, à l'époque, de ce service 
publie, le produit de la redevance était effectivement consacré aux 
dépenses d'expleitation et d'équipement de la radiodiffusion. 
b) Le caractère et l'objet! de la redevance se sont modifiés en 1999 
au moment où la radiodiffusion est devenue une administration 


autoncmme. 

En effet, es! la recouvrement de la redevance fut laissé à la dili- 
gence de la radiodiffusion, son produit était, dès lors, intégralement 
reversé au budget général. Le contrat de 1933 se trouvait rompu 
dans ses effets comme dans son esprit et la subvention annuelle du 
budget général au budget annexe de la radiodiffusion ne modiflait 
pas ce fait essentiel: la disparition de la notion de recette affectée. 
Au reste, il convient de rappeler que la subvention du budget géné- 
ral s'appliquait aux seules dépenses d'exploitation de la radiodiffu- 
sion, es dépenses d'équipement étant couvertes par des avances du 
Trésor 

€) Le retour au statu quo ante a é6t6& sanctionné par la loi 
ne 49-1092 du 30 juillet 1949 evec celle restriction que le produit de 
la redevance devait être uflecté aux seules dépenses d'exploitation 
de la radiodifusion-télévision française. 

En fait, la restriction n'a encore jamais joué car il eût fallu ou 
bien interrompre les travaux de reconstruction et d'équipement, ou 
bien trouver de nouvelles ressources pour subvenir à l'exécution des 
dépenses d'investissement. 

Pratiquement, on est revenu à l'interprétation du texte initial 
de 19%: le produit de la redevance est consacré aux dépenses d'ex- 
ploitation et c'apenest de la rudiodiffusion-télévision française. 
Ce produit étant insuffisant pour couvrir la totalité de ces dépenses, 
la redevance garde bien son caractère de « contribution ». 

2* Le fondement de la redevance: la déclaration: 

a) Le système mis en place en 193% repose sur la déclaration 
obligatoire et immédiate de tout appareil récepteur, quel qu'en soit 
le détenteur, installé sur le territoire métropolitain, en Algérie et 
dans les départements d'outre-mer. 

b) La déclaration doit être souscrite par le détenteur de l'appa- 
reil mais les commerçants ct revendeurs en matériel radioélectri- 
ques sont tenus de provoquer cette déclaration, fût-ce pour une 
simple location. 

c) Le contrôle des déclarations est exercé par les agents asser- 
mentés de la radiodiffusion-télévision française. IL s'exerce du 
constructeur au détenteur en passant par les pores importateurs, 
commerçants et revendeurs en matériel radioélectrique. 

d\ La non-déclaration d'un appareil récepteur peut entraîner 
l'application d'une redevance quintuplée. En cas de récidive, la 
redevance est décuplée et le poste peut être confisqué au profit des 
établissements hospitaliers d'assistance publique. 

Les commerçants et revendeurs en matériel radioélectrique qui 
se rendralent coupable d'infractions en matière de redevance sont 
passibles d'une amende correctionnelle de 500 à 100.000 F. 


3e Les caractères de la redevance: 

a) La redevance est due pour une année entière et payée en 
une seule fois. Elle est exigibie dès l'entrée en possession du poste, 
mème si la possession existe à titre précaire et quels que soient les 
troubles de jouissance. 

b) Elle est portable et non quérable. 

c) Le taux de la redevance est fixé par la lol. Il varie selon la 
des'ination des appareils (radiodiffusion ou télévision) et leur caté- 
gorie, à savoir: 

Première catégorie: récepteurs à cristal (postes à galène); 

Deuxième catégorie: récepteurs à lampes détenues par des parti- 
culiers et réservés à l'usage privé; 

Troisième catégorie: récepteurs installés dans les lieux publics 
non payants; 

Quatrième catégorle: récepteurs installés dans les lieux publics 
dont l'entrée est payante. 

d) Le non-payement de la redevance dans les 45 jours qui suivent 
l'échéance entraine le recouvrement à domicile dont les frais 
sont fixés forfailairement à 15 p. 100, Une pénalité de 50 p. 100 est 
applicable pour un returd de 3 mois et de 100 p. 100 au delà de 
6 mois 

e) Le recouvrement des redevances impayées ainsi que des fra's 
et pénalités qui s'y ajoutent sont assurés comme en matière de 
contributions directes. 

4° Les exemptions et les réductions en matière de redevance: 

bèés l'origine, c'est-à-dire dès 1993, le législateur a prévu un 
assouplissement à la règle générale du payement de la redevance 
ar tout délenteur d'appareil récepteur de radiodiffusion. L'évolu- 
ion de la silualion sociale, le développement de la radiodiffusion 
et le relèvement du taux de la redevance ont conduit à l'extension 
des facilités accordées à certains auditeurs. 

Les dispositions actuellement en vigueur dans ce domaine sont 
résumées ci-après, mais il importe de souligner qu'elles s'appliquent 
exclusivement aux appareils récepteurs de radiodiffusion, aucune 
exemption ou réduction n'étant applicable en matière de télévi- 
sion. 

a) Des exemptions sont accordées aux laboratoires d'essais, com- 
merçants ou revendeurs, aux élablissements hospitaliers d'assis- 
tance gratuite, aux établissements d'enseignement public: 

aveugles: 

Mutilés de guerre ou hors guerre au taux de 100 v. 100; 





Mutilés du travail au taux de 100 p. 100; 

Mutilés de l'oreille. 

b) Sous réserve de vivre seuls ou avec une personne ayant elle 
_ qualité pour être exonérée, l’exemplion est également accvr 

e aux: 

invalides civils au taux de 100 p. 100; 

Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles ; 

Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

c) Enfin, une réduction de 50 p. 400 sur le montant de la redeæ 
vance est consentie aux auditeurs réunissant l’ensemble des cond:- 
üons ci-après : 

Etre âgé de soixantle-cinq ans (soixante ans en cas d’inaptilude 
au travail) et être titulaire d'une pension, rente ou allocation «e 
vieillesse ; 

Ne pas être imposé à la surlaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des Cr — physiques ; 

Vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée. 

d) Les dispositions précédentes résultent de l'application de la 
loi, mais la radiodiffusion-télévision française accorde, après enquo!:, 
des remises et des réductions gracieuses aux auditeurs de bonne fi 
dont la situation se révèle digne d'intérêt. 


Cuarrrne I, — La tarification. 


4° Principes: 

11 est remarquable de noter l'extrême attention portée par 14 
législateur de 1933 pour fixer, dès le départ, les termes d’une tari- 
fication très simple : 

a) C'est ainsi que, pe une coïncidence n'ayant rien de fortuit, 
la redevance applicable au plus grand nombre Su BW (récep- 
teurs de radiodiffusion à usage familial) a été fixée à 50 F par ja 
_ du 31 mai 1935, c'est-à-dire à cent fois le prix du timbre-poste à 
’époque. 

Longlemps respectée, cette parité est définitivement abandonnée 
co sg mais elle n'en constitue pas moins un repère inlé- 
ressant. 

b) Un pr simple a été établi entre les taux applicables 
aux appareils à usage familial, d'une part, et à usage publi, 
d'autre part. 

Dès l'origine, ce rapport a été fixé à 2 ou 4, selon que les y 
ne sont ou sont installés dans des lieux publics payants. I n'y 
a élé dérogé qu'une seule fois et pour une très courte période 
(premier trimestre 1918). 

c) Une relation aussi claire avait été fixée entre les taux de la 
redevance intéressant les postes à gatène et les récepteurs à lampes 
à usage familial, mais la doctrine, dans ce domaine, a souvent 
varié: le + initial de 3/10° est passé successivement à 3,15, 
pe à 93/21, pour revenir à 3/10e et s'établir définitivement 


d) Mème lorsqu'il s'est agi de régler le cas d'auditeurs dignes 
d'intérêt, le 4 n'a voulu retenir que deux hypothèses: 
l'exemption ou la réduction de 50 F 100, 

e) Enfin, l'extension de la redevance aux vu récepteurs 
de télévision s'est faite par simple référence à la législation exis- 
tante, les taux étant, en l'espèce, mullipliés par 3. 

1) En résumé, toute la tarification applicable en matière de 
redevance pour droit d'usage des appareils récepleurs s'articule 
conformément au tableau ci-après: | 

Coefficient D aux récepteurs de: 

1. — Postes à galène: radiodiffusion, 0,2. 

2. — Postes à usage familial: 

Cas général: radiodiffusion, 1; télévision, 3. 

Exernptions: radiodiffusion, 0. 

Réductions: radiodiffusion, 0,5. 

3. — Lieux publics non payants: radiodiffusion, 2; télévision, 6. 

4. — Lieux publics payants: radiodiffusion, 4; télévision, 12. 

Peu de services publics sont en mesure de présenter une tarl- 
fication plus simple, plus claire et plus condensée. C'est là, sans 
aucun doute, l’un des critères les plus importants de la radiodiffu- 
sion-télévision française. 

2° L'évolution du taux de base: 

a) Fixé à 50 F en 1933, le taux de base de la redevance dans 
la métropole a subi huit augmentations successives, pour atteindre 
1.450 F L'art du 1er janvier 1954 (art. 6 de la loi ne 53-1395 du 
31 décembre 1953). : 

Le taux actuel de 1.450 F est vingt-neuf fois plus élevé qu'il y a 

ans. C’est une augmentation qui peut très honorablement sup- 
er la comparaison avec la variation des prix et services au cours 
de la même période. 

b) Le taux de base de la-redevance métropolitaine est automa- 
tiquement applicable dans les nouveaux puis d'outre-mer 
(Martinique, Guadeloupe, Guyane et la Réunion). 

En Algérie, il appartient à l'assemblée algérienne de confirmer 
l'application de la loi fixant les taux métropolitains. 

Fa Tunisie, un décret beylical intervient pour modifier le taux 
de la redevanec locale. À l'heure actuelle, ce taux est fixé à 


1.000 F. 


Cuarrrne IT. — Le nombre de postes récepteurs. 


4° Les postes récepteurs de radiodiffusion dans la métropole : 

a) Aucun recensement officiel des tes teurs de radine 
diffusion n'a été effectué avant 1933. A cette date, la radio était 
une réalité de fait depuis une dizaine d'années environ et il n'e°t 
= nant que lg premier recensement ait permis de dénom- 

1.367.715 postes au 31 décembre 1953. 
Six ans plus tard, le cap des 5 millions était largement dépassé. 
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La progression a repris à compter de 1915, le sixième million 
étant atteint en 1958, le septième en 1%51 et le huitième en 193. 

Au cours des vingt et une dernières années, l'évolution a été la 
suivante : 

Nombre de postes récepteurs recensés, au 21 décembre: 

1.267.715, en 1993; 1.759.946, en 1931: 2.625.677, en 1935: 3.219.541, 
en 19%; 4.163.692, en 1927; 4.706.859, en 1938; 5.219.661, en 195%; 
5.088.712, en 1940; 5.098.932, en 1941; 5.1803%%%, en 1942; 5.248.445, 
en 1943; 5.117.028, en 1954; 5.315.941, en 1955; 5.668.3%M, en 19%%6,; 
5.150.191, en 1947; 6.103.575, en 1948; 6.421.106, en 1949; 6.889.522, 
en 1950; 7.407.702, en 1951; 7.923.705, en 1952; 8.368.667, en 1955. 

b) Le tableau précédent met en relief trois époques 

La première (1933-1939) se solde par un accroissement moyen 
aunuel de 642.000 posles, avec deux années de pointe : 145 
(+ 869.000 postes) et 1937 (+ 945.000 pastes), 

La deuxième époque couvre les années 1940 à 1944 inclus. Elle 
fait apparaitre une régression officielle de 1026%3; appareils par 
rapport à 1999, les deux années déficitaires étant 1940 (— 171.0 

wostes) et 1%%h (— 1310 postes), En fait, comme l'a démontré la 
vérification opérée en 1M7, la régression a élé pe importante, 
puisqu'elle à élé évaluée à environ 315.0 appareils. Ce rhiffre est 
néanmoins inférieur aux estimations les plus optimistes, car il repré- 
sente 6 p. 100 du nombre des postes déclarés au 31 décembre 19%, 
ce qui est peu, eu égard aux destruclions el aux mouvements de 
population consécutifs à la guerre. Ë 

La dernière période (1945 à 195% inclus) fait apparaître un accrois- 
sement moyen annuel de 2621XX posles, la plus forle augimen- 
tation ayant été constatég en 1951 (+ 518 000 appareils). En réalité, 
l'accroissement moven annuel se silue aux alentours de 358.00 

stes, car, en 1947, la mise à jour des fichiers a fait apparaitre 
"existence de plus de 210.XX comptes tombés en désuélude du fait 
des hostilités. 

Les résultats obtenus depuis la libération peuvent être tenus pour 
remarquables, car ils sont dus, PE une bonne part, au dépistage 
systématique des postes non déclarés. La silualion, à cet égard, est 
aujourd'hui plus que satisfaisante. 

Par contre, il parait à peu près assuré que la courbe d'accrois- 
sement du nombre des postes de radiodiffusion va s'infléehir de plus 
en plus vers le point de saturation. Le fléchissement constaté 
semble annoncer la quatrième période : celle de la stabilisation pro- 
gressive en 1932 et confirmée en 1%5. 

€) La carte radiophonique cadre presque exaclement, et c'est 
normal, avec la carte démographique. 

En effet, plus de la moitié de l'audiloire (55,64 p. 100) est concen- 
tré dans dix-neuf départetments, que l'on peut répartir conuue 
suit: 

Nombre de postes recensés: 

Groupe parisien: 

Seine et Seine-et-Oise, 130.343: Seine-et Marne, 105275, — Total, 

1.935.620 ; soit, 23,12 p. 100 par rapport au total général. 
Groupe Nord : 

Nord, 471.33; Pas-de-Calais, 260895: Aisne, 103.050, — Total, 

832.208 ; soit, 9,99 p. 100 par rapport au lolal général. 
Groupe lvonnais: 

Rhône, 236.558; Loire, 441.445: Isère, 116472: Saône-et-Laire, 
403.010, — Total, 997.149; soit, 7,13 p. 100 par rapport au total 
général. 

Groupe Est: 

Rhin (Bas-), 115.616; Moselle, 152.029; Meurtheetl-Maselle, 138.796; 
Rhin (Haut-), 104.518. — Tolal, 531.809; suit, 6,20 p. 100, par rapport 
au tolal général. 

Grands départements marilimes : 

Bouches-du-Rhône, 191988; Seine-Inférieure, 19.73%; Gironde, 
441.78; Loire-Inférieure, 111.305; Alpes-Maritimes, 111.606. — Total, 
756.612; soit, 9,0% p. 100, par rapport au lotal général. 

| Totaux, 4.606.881; soit, 05,64 p. 100, par rapoort au lotal géné- 
rai. 

Par contre, les dix départemen's les moins ouverts à la radio 
réunissent à eux tous 201.052 postes soit 2,13 p. 100 seuement du 
nombre tolal des postes recensés en France, 

On peut les classer en trois groupes: 

Nombre de postes recensés: 

Sud-Est : 

Alpes (Hautes-\, 12672; Alpes (Basses-\, 15999; Corse, 16.706. — 

Total, 44.371; soit, 0,53 p. 109 par rapport au lotal général. 
Massif Cen'rai: 

Lozère, 9.779; Cantal, 23855: Creuse, 28.906. — Total, 62.510; soit 

0,14 p. 100 par rapport au lotal général. 
Sud-Oues! : 

Lot, 2.417; Ariège, 22616; Tarn-et-Garonne, 23,189; Gers, 26.889, — 
Total, 97.141; soit, 1,16 p. 400 par rapport au total général. 

d) Au cours de j'année 19%53, l'atcroi-sement le plus important 
en valeur absolue, a été consla'é dans les départements ci-après : 

seine et seine-et-Oise, 106.90 postes en plus. - 

Nord, 13.927 postes en plus. 

Finistère, 11.972 postes en plus. 

. Moselle, 11.579 postes en plus. 

Rhône, 9.970 postes en plus. 

Pas-de-Calais, 8.117 postes en plus. 

Meurthe et-Moselle, 5.911 postes en plus. 

Loire, 7.078 postes en plus. 

Seine-Inférieure, 7.043 postes en plus. 

Le chiffre relativement élevé de ia Seine et de la Seine-e!-Oise 
est impulable à deux facteurs: dépislage des postes non déclarés et 
développement des postes installés à bord des automobiles. 

Les gains les plus bas ont été relevés dans : 

La Creuse, 97 postes en plus. 

Les Ilautes-Aïpes, 791 posles en plus, 





Le Lat, 708 pos!'es en plus. 

La Lozère, 343 posles en plus, 

L'accroissement moyen à été de 5,61 p 100 en 1953 et les plus forts 
pourcentages ont été naiss dans: 

Le Finistère, 16,17 p. 100 en plus, 

La Vendée, 11,61 eu paus. 

La Charente, {0588 p. 100 en plus. 

Le Morbihan, 10,6% p. 109 en plus, 

Les Landes, 10,2% p. 100 en plus 

Les Basses-Alpes, 10,19 p. 109 en plus 

Ces résultats sont dus, essentiellement, à l'ectrification de régions 
mal desservies (Finistère, Morbihan) et au dépistage systématique 
des postes non déclarés. 

Les pourcentages les plus faibles, toujours en 1903, intéressent : 

Les Bouches-du-Rhône, 2,02 p 100 en plus. 

la Gironde, 2,77 p. 100 en plus. 

læ Nord, 3.04 p. 109 en plus 

Le Pas-de-Calais, 321 p. 100 en plus, 

Le Lot, 3.26 p. 14 en plus 

La Creuse, 5.234 p. 100 en pius 

L'Aisvue et l'Avevron. 3,3% p. 100 en plus. 

e) En admetlant que la population française soit d'environ 42 mil- 
lions d'habitants, on pourrait dire qu'il existe un appareil récepteur 
de radio pour © personnes, 

Ceci montre que tous les foyers ne disposent pas encore de la 
radio comme le confirme le tableau de la densité radiophonique par 
rapport au nombre de foyers (lel qu'il pouvait être connu au 31 dé- 
cembre 1%53), En effet, trois départements seulement accusent une 
densité supérieure à 80 p. 100 

Meurthe-et-Moselle, 55,3% p. 100; Rhône, 81,74 p. 100; Moselle, 
81,5% p 100 

Dix-sept département ont une densité comprise entre 70 et 
80 p. 100: 

Seine et Seine-et-Oise, 79,65 p. 100: Seine-et-Marne, 7958 p. 1M; 
Doubs, 77,08 p. 100; Pas-de-Calais, 76,7% p. 100, Nord, 73,18 p. 10m: 
Bas-Rhin, 74,62 p. 100; Ardennes, 74,49 p. 100; Haut-Rhin, 74,16 
p. 100; Marne, 73,70 p. 400; Seine-Inférieure, 73,30 p. 100; Vosges, 
72,94 p. 100, Alpes-Maritimes, 72,08 p. 100; Aube, 71,6% p. 100; Aisne, 
71,52 p. 100; Haute-Savoie, 70,% p. 100; Côle-d'Or, 70,06 p. 1100 

Dans vingt-deux départements la densité varie entre 60 et 70 p. 100; 
elle reste supérieure à © p. 100 dans trente et un départements 
mais triumbe au-dessous dans dix-sept départements, les moins favo- 
risés élant: 

L'Aveyron, 40,20 p. 100! Ja Lozère, 38,69 p. 100; Le Morbil «&n, 
73,30 p. 100; les Côtes-du-Nord, 35,40 p, 100: la Corse, 29,41 p. 100 

Un marché potentiel de % à 4 millions d'appareils reste done à 
prospecler mais, quelles que puissent être les possibilités réelles 
dans ce domaine, 1 sernble difficile de pouvoir dépasser un jour une 
densité moyenne de 80 p, #00 

2e Les postes récepteurs de radiodiffusion outre-mer : 

a) MN esistait, ‘en Algérie, fin 196, 12:.000 postes récepleurs de 
radiodiffusion recensés. Fin 195%, ce nombre était passé à 252.000, 
soit une augmentation de 101,6 p 109 en sept ans 

C'est un résultat remarquable auquel la radiodiffusion-télévision 
française à largement contribué (amélioration du réseau des é6metl- 
leurs, augmentation du volume des programmes mais qui découle 
également de facteurs techniques (développement de l'électrifica 
tion en Algérie) et sociaux (faveur accrue de la radio auprès 
de la population musulmane). 

b) En Algérie, la radis est essentiellement un phénomène urbain, 
près de deux tiers de l'auditoire (65,70 p. 100) est réuni dans un 
ravon de 49 kilormètres des quatre principales villes d'Algérie : 
Alger (34.0 p. 100), Oran (16 p. 100), Constantine (5,65 p. 100) et 
Bône (4,55 p. 100). 

c) Les auditeurs non musulmans représentaient, en 41916, 91,2 
p. 100 de l'audiloire algérien; ce pourcentage est tombé à 71,8 p. 100 
en 1953, bien que l'on compte, parmi les non musulmans, quatre 
foyers sur cinq possédant un poste de radio. C'est, à très peu de 
chose près, une silualion analogue à celle de la métropole, 

Le nombre des auditeurs musulmans à plus que sextuplé an cours 
des sept dernières années: 11000 en 41946, 71.000 en 19% C'e:t 
pourquoi ils représentent désormais 25,2 p. 100 de l'auditoire algé- 
rien, mais on est encore très loin de la densité métropolitaine, 

Au 31 décembre 1953, la Tunisie comptait 86.707 postes récepteurs 
déclarés, Comme en Algérie mais plus nettement encore, la radis 
est l'apanage des villes, Les douze principales agglomérations tuni- 
siennes absorbent 75 p. 100 de l'auditoire, Tunis, Sfax et Sousse 
s'inscrivent, à elles seules, pour 56,8 p. 100. 

La répartition de l'auditoire par nationalité, est significative: les 
Français représentent 73,9 p. 100 et les Tunisiens 208 p. 100 le 
reliquat est réparti entre les flaliens (4,3 p. 100) et les Espagnols 
(1 p. 100). 

Je La siluation dans les nouveaux départements d'outre mer à 
évolué comme suit: 

Nombre de postes recensés au 31 décembre : 

Martinique : 1951, 3.247; 1953, 5.922. — Augmentation, 2685: soit, 
82,6 p. 100 en plus. 

Guadeloupe : 1951, 1.166; 1959, 2.283. — Augmentation, 1122; soit, 
96,2 p. 100 en plus. 

Réunion: 1951, 2.07; 195%, 4.22. — Augmentation, 1.995; soit, 
74,9 p. 100 en plus. 

Guyane: 1951, néant; 1952, &3. — Augmentation, 83; soit O0 p. 100 
en plus. 

Tolaux: 1951, 6820; 1953, 12.515, — Augmentation, 5.06%; soit, 
83,5 p. 100 en pius. 

Elle souligne, là eucore, les résullats oblenus par le service de 

la redevance, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





560 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
pas nd % 

L: po l récepteurs de télévision dans la métropole. 

a) Au %1 décembre 129, on dénombrait 2.794 postes récepleurs 
de lélévishon officivllement recénscs pour deux slaliuns Cu servie: 
l'a! et Lille 

Ce chiffre à été porté successivement à 10.338 au 21 décembre 
4951, 2 à au 21 décembre 1952 et 59.971 au 31 décembre 1:33, 

Lane ile slation supplémentaire ayant élé ouverte fin 1953, cel'e 
de Strasbourg, l'accroissement constaté concerne presque exrlusive- 
bient | régions de Paris et du Nord, 

h \u 1 décembre 1%953, la rCpartition gé graphique des po tes 
de télrsision était la suivante : 

= hi et scue-et-0ise ii 218 }' les, soit 39,19 P. 100, 

Nord, 8.il5 pusies, 5 nt 11,05 b. jou), 

lPas-det.ala 4.4 postes, Suit 9,81 p. 100 

; et-Marre, 4.74% postes, soil 2,95 p. 100, 

L { YUx poslt soit 1.6i p jou, 

Eure-et-Loir, 421 posies it 0,53 p. 100 

Eure, 152 posles, soit 0,2 p. 10 

Aisi lu postes, soil 0,22 p. 100 

ha<-Hilun 0 postes, 5 t 0,20 P. 100 

Loiret, fui postes, s nt 0,17 l 100) 

biver=, 192 posles, soit 0,32 p. 10, »: 

€) De 1052 à 1954, le nombre d'appareils récepteurs de télévision 
a auginenté de 15.762 unilés, soit un accroissement de 147,72 p. 400, 


qui à porlé essentiellement sur 

La Seine et ia seinc-et-Oise, 24.720 postes en plus, soit 126,41 P. 100 
d'auginentation. 

Le Nu:d, G.Ist postes en p'us, soit 258,16 p. 100 d'augmentation. 

Le Fas-de-Calas, 2.717 posies en plus, soit 952,39 p. 100 d'augmen- 
tabion 

La seine-et-Marne, 958 postes en plus, soit 121,72 p. 100 d'augmen- 
tation. 

L'Lure-el Loir, 173 postes en plus, soit 116,88 p. 100 d'augmentation. 

d) La comparaison du nombre des postes récepteurs de radio et 
de: pusles révepleurs de l'lévision permet d'établir qu'au “1 diceim- 
bre 195% il existait un poste de télévision pour: 

41 postes radiu dans la Seine et Seine-cl-Oise; 

Mi postes radio dans le Nord; 

ui posles rauio dans la seine-Cl-Marne; 

75 postes radio d'ins le Pas-de-Calais; 

Sü postes radio dans l'Oise, 

153 postes radio dans l'Eure-ei-Loir. 

e) Au cours de l'année 1953, le recensement de chaque nouveau 
récepteur de télévision à correspondu, grosso modo, au recensement: 

De 2 nouveaux récepteurs radio dans le Nord; 

be 3% nouveaux réccpleurs radio dans le Pas-de-Calais: 

Le k nouveaux récepteurs radio dans la Seine et Seine-el-Oise ; 

be 3 nouveaux récepleurs radio dans la Seine-et-Marne; 

Le 3 nouveaux récepfeurs radio dans l'Oise. 


Cuurrrme IV, — L'organisalion du service. 


fe Première période: 1993-1938 inclus. 

Tant que la radiodiffusion est demeurfe rattachée À l'adminis- 
ration des P, T, T., l'organisation du service était Ia suivante ; 

Les coimpies des auditeurs étaient tenus en double dans les bureaux 
de pusle et dans les directions départementales, 

En ouire, il existait dans chaque département des agents spécia- 
lises pour le coutrole de l'assiette et du recouvrement de la rede- 
vance, 

Les effectifs Claient les suivants: 


a) Dans I°s direction 

Rédacteurs; un quart d'unité pour 123.000 postes déclarés, 
Dames-commis: un ce d'uniié pour 2.000 postes déclarés. 
b) Daus les gramis bureaux: 


Quart d'unilé pour 2.0 posles déclarés, 

ec) Agents dé arlermmentaux: variable suivent la densité démagra- 
phique de chaque departement. 

Compte tenu de l'existence de 4.705.859 postes déclarés au 31 décern- 
bre AUS, le service de la redevance exigeait à cette époque la 
uise en œurre d'environ 900 unilés tiluaires ou auxiliaires, 

2e Deuxième période: 1919-1918. 

Les comples des auditeurs sont regroupés dans 13 centres: 

Bordeaux, buurges, Dijon, Limoges, Lille, Lyon, Marstille, Nancy, 
Paris, Rennes, Rouen, Toulouse et Strasbourg, Les effectifs sont 
calculés sur la base de 1 unité pour 6.00 comptes d'anditeurs. 

Les agents départementaux sont maintenus en place pour le 
controle de la redevanre. 

l'est créé à l'administration centrale de la radiodiffusion-télé vision 
francaise un service central de la redevance comptant 8 unités, 

Fin fus, pour 6.103,53 comples dans la métropole, le service de 
la redevance exige la présence d'environ 1.000 unités, 

Jde Troisième période: 1959 à 1959 inclus, 

La réorganisation des méthodes de travail permet la suppression 
me centres de Bordeaux, Bourges, Limoges, Nancy, Marseille et 
touen, 

Les eflectifs, fin 193, sont les suivants: 

Centres: Ghu unités, soit 1 pour 1%.000 comples : 

Agen!s départementaux : 262 unités (y compris l'Algérie et les nou- 
Veaux départements d'outre-mer) ; 

Adiminisiration centrale, 10 unités, 

Ainsi, par rapport à la sittalion existant fin 198, les effectifs 
sont pratiquement identiques æurs que le nombre des comptes a 
presque doublé el qne le service s étend à l'Algérie et aux nouveaux 
départements d'oulre æner 











III. — Finances, 


On a déjà vu plus haut, page 6, que la gestion financière a 
répondu successivement à des notions parfois trésééloignées en sorle 
qu'il est difficile de dégager des conclusions toujours valables de la 
comparaison des chiffres. 

Celle comparaison n'en est pas méins intéressante dans cerlains 
cas el on y aura recours chaque fois qu'il sera Jossib'e de Je faire 
avec profit. 


Cnarrrne ler, — Recettes et dépenses d'erploilation. 


4° Les recettes jusqu'en 1948 inclus: 

a) A l'origine, le service de la radiodiffusion ne disposait d'aue 
cune ressource propre. 

Cette siluation s'est prolongée jusqu'à la promulgation de la 
Joi du 31 mai 1933 dont l'article 109 prévoyait la création: 

D'une redevance pour droit d'usage des appareils recepteurs de 
radiodiffusion ; 

D'une taxe à la production ou à l'importation sur les lampes 
de réceplion destinées à la vente, 
dont le produit devait être consacré « aux dépenses de la radio- 
diffusion ». 

b) En devenant une administration autonome, en 1939, la radio- 
diffusion a acquis la possibilité de recouvrer des recelles secondaires 
{dons et lezs, fonds de concours, revenu de locations, etc.) anais 
elle a perdu l'affectation des ressources antérieures désormais recou- 
vrées par le budget général. Ce dernier. en contrepartie, versait 
une subvention pour couvrir les déficits d'exploitation. * 

Par la suite, des nouvelles notions voient le jour, à savoir: 


Le remboursement des services rendus à la Société financière de 


radiodiffusion (SO, FI RAD.), à partir de 1%; 

Une contribution des budgets locaux de l’Algcrie (1916) et de la 
Tunisie (1917). 

2e Les recelles depuis 1949: 

Les ressources normales de la radiodif'usion-{élévision française 
peuvent être classées en quatre catégories: 

Le produit de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision; 

Le remboursement des services rendus à divers départements 
ministériels; 

Les fonds de concours ou assimilés; 

Les recettes diverses. 


a) Le produit des redevances pour droit d'usage des appareils: 


récepteurs constitue la source principale des revenus de la radio- 
diffusion-télévision française (84,74 p. 100 des recelles de 193%). 11 
s'applique à la métropole, l'Algérie, la Tunisie et les nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer selon l'importance relative ci-après pour 195%: 

Métropole, 96,27 p. 100; Algérie, 3 p. 100: Tunisie, 0,62 p. 14; 
Antilles et Réunion, 6,11 p. 1090, — Total, 100 p. 100. 

Ces recettes ont doublé en cinq ans grâce à l'action simultanée 
de l’auzmentalion du taux de la redevance de base et de l'accrois- 
sement du nombre des postes déclarés. 

En elfet, le taux de la redevance de base qui était fixé à 750 F 
en 1918 a élé porté successivement à 1.000 F le 1er septembre 1949 
€! à 1.275 F le 1 janvier 1952, 

Par ailleurs, le nombre de postes récepleurs (radiodiffusion et 
télévision) est passé, dans la métropole, de G.103.575 au 1°r janvier 
1919 à 8.128.638 au 31 décembre 1953. 

b) Le remboursement à la radiodif'usion-‘élévision francaise des 
services rendus par elle à divers départements ministériels est 
devenu une réalité à partir de 1950, conformément aux disposilions 
de la loi n° 49-1302 du 20 juillet 1949. 

Malgré l'importance de la dotation (12,11 p. 100 des recettes de 
195%) son montant n'a jamais pu être aligné sur le coût réel des 
services rendus. 

c) Les fonds de concours se sont développés au cours des deux 
derniers exercices par suile des accords intervenus avec les autorités 
de tutelle pour l'exploilation, par la radiodiffusion-té'Cvision fran- 
çaise, du service local de la radiodiffusion à Brazzaville et à Saigon. 

d) Les recelles diverses ont pris une importance anormale en 
1951 et en 1932 parce que la loi budgétaire prévoyait un prélèvement 
sur le fonds de réserve pour assurer l'équilibre des dépenses d'exploi- 
tation. En fait, dans un cas comme dans l’autre, cetle disposition 
aurait pu être érilée puisque ces deux exercices se sont soldés par 
des excédents de recelles supérieurs aux prélèvemnts opérés sur 
le fonds de réserve. 

3e Caractéristiques des recelles de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise : 

Les receties d'exploilation de la radiodiffusion-télévision française 
se distinguent par quatre qualités fondamentales: simplicité de cal- 
cul, sincérité d'évaluation, sécurité et régularité des recouvrements, 

a) On a déjà vu, plus haut, que la redevance applicable à un 
récepteur familial de radiodif.usion sert de psramètre pour le calcul 
des autres redevances dont la liste est limitée à neuf cas, 

Les autres recettes découlent soit du montant des dépenses réelle- 
ment effectuées (londs de concours, services rendus à d'autres 
ministères), soit de l'application de mètres classiques (revenu 
des locatiuns, revenn du portefeuille). 

La radiadiffusion-télévision française bénéficie donc pratiquement 
d'un privilège assez rare quant à la simplicité du mode de calcul 
de ses recelles. 

d) La sincérité de leur évaluation est, d'autre part, plus facile 
à oblenir à la radiodiffusiontélévision françiise que dans n'importe 
qu'elle autre entreprise publique. 

En effet, la plupart des recettes diverses ont un caractère mathf- 
malique, de méme que les fonds de emncours et le remboursement 
des services rendus à d'autres ministères. 








LA D te 


4 








- 


er à nr él ile the +” !: 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


 ——— 


561 





En ce qui concerne l'évaluation éu produit des redevances, deux 
paramètres interviennent: le nombre et la nature des appareils 
recensés à une dale déterminée, d'une he le nombre et la nature 
ces nouveaux appareils qui seront déclarés au cours de l'année à 
venir, d'autre part. 

sur le premier point, on peut poser a priori que tout appareil 
recensé continuera à êlre ulilisé (ou sera remplacé) l'année suivante, 
L'expérience à d’ailleurs prouvé que les variations, dans ce domaine, 
s nt négligeables, 

tesle à calculer l'accroissement probable du nombre des appa- 
rei:s récepteurs recensés. Le risque est assez limité, &ujourd'hui, 
en radiodif.usion car la courbe du nombre des audileurs tend vers 
son point de saturation. Le seul aléa sérieux réside dans l'apprécia- 
tion correcte du succès de la télévision car ce succès est subordonné 
à un ensemble de facteurs techniques, économiques et sprchologi- 
ques dont beaucoup échappent à la volonté de la radiodiffusion- 
télévision française, Dans l'immédiat, compte tenu des données-fran- 
caises du problème de la télévision, on peut considérer néanmoins 
que la courbe d’accroissement du nombre des appareils récepteurs 
connaîtra une évolution assez régulière, et le danger d'une erreur 
grave d'appréciation des recelles supplémentaires à altendre dans ce 
ccmaine parait pouvoir être facilement évité, 

e\ Mais ce qui distingue surtout la trésorerie de la radiodiffusion- 
télévision française, ce qui lui donne une place vraiment exception- 
neile parmi les entreprises publiques et privées, c'est la sécurité de 
ses recouvrements. 

Ceci découle surtout du fait que, grâce à une action patiente des 
services de la redevance, la taxe est recouvrée à S5 p. 100 au premier 
avis, à 12 p. 100 après un délai de trois mois et le reste au terme de 
six mois, le contentieux restant limité à quelques cas isolés, 

j} faut un cas de force majeure tel un fait de guerre ou une dété- 
rioralion grave et prolongée de la situation économique pour affecter 
la sécurité des encaissements du produit de la redevance, 

d) En.in, il est remarquable de signaler la grande rigularilé des 
rentrées de la radiodiffusion-télévision française. 

Ainsi, en malière de redevance, les encaissements les plus élevés 
sont constatés en février, mers et avril, les rentrées les moins impor- 
tantes sont nolées en janvier, août el septembre, mais il est signifi- 
catif que, d'une année à l'autre, les variations demeurent faibles 
(sauf cas de force majeure). 

si l'on remarque que : 

Le taux de Ja taxe a été modifié en janvier 1952 et que les 
encaissements ont porté parliellement sur des taux différents en 
janvier 1952 et en janvier 1955; 

Les effets de la grève des P. T. T. en août 1953 se sont réper- 
cuiés jusqu'au début oclobre 1953, 
on constale que, d'une année à l'autre, la physionomie des recettes 
de la redevance varie très peu. 

Le recouvrement des créances auvrès des divers services publics 
n'infirme pas les recelles précédentes, mais les rentrées s'effectuent 
selon un rythme trimestriel (ministère des Elats associés, Gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale française) ou semestriel 
(ministère des finances). 

Par voie de conséquence, la discordance des calendriers de paye- 
ments entre ces services publics et la diproportion des recettes 
à recouvrer auprès de chacun d'esux arrivent à modifier assez séricu- 
sement la physionomie définilive des rentrées trimestrielles. 

2e Les dépenses: 

a) Il est assez remarquable de noter la situalion de la radio- 
éiffusion-télévision française à l'égard du hinôme prix-salaires, 

Environ 50 p. 100 des crédits sont absorbés par la rémunération, 
toutes charges comprises du personnel permanct et occasionnel: 
il lui est donc impossible de ne pas rester attentive à l'évolution 
sociale. 

Comme par ailleurs, les dépenses de matériel représentent près 
du tiers du budget, elle ne peut ignorer la conjoncture économique. 

Celle double servitude conslitue, en période d'instabilité, une 
grave menace pour sa trésorerie mensuelle en raison de 1 interdé- 
pendance des deux facteurs du binôme, 

Par contre, les variations localisées soit des salaires, soit des prix 
ne risquent pas de compromettre aussi gravement le budget de la 
radiodiffusion-télévision française que celui d'une administration 
publique ue où les dépenses de personnel constituent la charge 
essentielle ou bien que celui d’une industrie de transformation où 
les matières premières absorbent le principal des dépenses. 

b) Le rythme des dépenses mensuelles est tribulaire : 

De facteurs inhérents à la répartition générale des crédits entre 
le personnel permanent el le matériel: les uns assurent un minimum 
de régularité dès le mois de janvier, les autres se mettent surtout 
en mouvement deux à trois mois sprès le vote du buëget; 

De facteurs inhérents à la struclure administrative: au cours 
du premier trimestre, le chevauchement de deux exercices active un 
accroissement sensible des dépenses; 

De facteurs particuliers à la radiodiffusion-télévisjon francaise: la 
mise en roule du nouveau plan de programmes en automne et 
le redoublement d'activité artistique pour les fêtes de fin d'année 
entrainent un surcroit de dépense en octobre et décembre; par 
ülileurs, l'utilisation des crédits destinés au financement de l'équipe- 
ment, retardée jusqu'à la fin de l'été, justifie à ce moment des 
payements d'un ordre de grandeur exceplionnel. 


Le tableau ci-après du pourcentage des ordonnances et mandats 
émis en 1953 illustre ces divers phénomènes: 

Janvier: 5.97 p. 400 dont 5/8 au titre de l'exercice 1952, 
Février: 14.11 p. 100 dont 11/17 au titre de l'exercice 1952. 
Mars: 7,01 p. 400 dont 1/8 au Litre de l'exercice 1952. 

Avril: 5,57 p. 4100, 

Mai: 483 p 100. 


Juin: 6,74 p. 10. 
Juillet: 5,61 p. 100, 
Août: 5,14 p. 100. 








— —— 


Septembre : 16,95 p. 100 dont 3/41 au titre du financement de 
pement. 
Octobre: 9,76 p. 10, 
Novembre: 5.69 p. 100, 
Décembre: 11,32 p. 100. 
Total: 100 p. 1. 
c) Transposées à l'échelle trimestrielle, Jes 
nuent singulièrement pour donner la répartition 
4er trimestre: 27,99 p. 100 dont 9/17 au titre de 
2e trimestre: 17,14 p. 19û. 
3e trimestre: 25 p. 100 dont 45/100 pour l'équipement; 


&e trimestre 26,77 p. 100. 


l'équi- 


différences s'att@ 
suivante : 
L 


l'exercice 1952: 


3° La trésorerie mensue:le: 

Compte tenu de ce qui précède, la radiodiffusion-téKvision frans 
çaise ne connait pas, réellement, de difficulté de trésorerie men- 
suelle, du moins en période normale. La comparaison du total 


des recettes et des dérenses d'exploitation, à Ja fin de 
mois, pendant l'année 1953, en et la meilleure preuve. 

Le déficit passager de trésorerie constatée au cours du premier 
‘riresitre ne présentais aucun danger, d'une part, en raison de la 
certitude de la résorption rapide, d'autre part, parce qu'il était 
motivé par les derniers payemenis de l'exercice 1952, lequei s'est 
soldé par un boni de 981.156.314 F. 

4o Les défcits éventuels d'exploitation: 

En cas de déficit d'exploitation, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est tenne d'y parer d’abord en faisant appel aux disponibi- 
lités de son fonds de réserve. Envisagée à plusieurs reprises dans 
les lois budgélaires inlervenues desuis 41919, celle procédure n'a 
praiquement pas été nécessaire, 

Au cas où, après avoir épuisé son fonds de 
diffusion-télévision française serait néanmoins en déficit 
exploitation, il lui faudrait soliciter des avances du 
eo Les excédents de receltes sur les dépenses de Ja 
section : 


chaque 


la radio- 
pour son 
Trésor, 

première 


réserve, 


Depuis que la radiodiffusion-lélévision francaise est dotée d'un 
véritable budget annexe, elle a réussi à solder chaque exercice 
par un excédent de recelles sur les dépenses de la première 


eection : 

Exercice 1959: 238.151.5% F en plus. 

Exercice 1950: 1.964.99:.686 F en plus. 

Exercice 1051: 458.275.510 F en pus. 

Exercice 1952: 981.156.31# F en plus. 

Exercice 1953: 1.266.284.210 F en plus. 

Ces sommes ont élé versées au fonds de réserve à l'exception 
de 269.109.683 F affectés en 19% à la couverlure du déficit de Ja 
deuxième section. 

Il est à peu près certain que l'exercice 1954 fera apparaître, lui 
aussi, un excédent de recettes sur les dépenses d'exploilation, mais 
il parait tout aussi évident que les exercices suivants, jusqu'en 
1959-1960, seront beaucoup ulus difficiles à équilibrer, 














Cuarirne I. — Recettes et dépenses extraordinaires. 


La notion de recettes et de dépenses extraordinaires est apparue 
pour la gremière fois en 1913 au budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française. 

1° Les recettes: 

Jusqu'en 1949, les recettes de la deuxième section provenaient 
presque exclusivement d'une reule source: les avances du Trésor, 

Dès l'instant où la radiodiffusion-télévision française a eu la possi- 
bilité d'encaisser des recettes pour son proore compte, dès lors 
qu'il lui a fallu équilibrer l'ensemble de son budget, la pratique 
des avances du Trésor a rapidement disparu pour faire pace 
deux autres catégories de receltes extraordinaires : 

Les crédits de la première seclion du budget annexe affectés à 
la deuxième section: 

Les prélèvements sur le fonds de réserve. 

La substitution de l'aulofinancement aux avances du Trésor 
ressort d'ailleurs du tableau ci-après (les sommes sont exprimées 
en millions) : 

Avances du Trésor: en 1949, 1.266,7; en 1951, 558. 

Crédits de la première seclion: en 1950, 831; en 1951, 1.300; 
en 1952, 1.730; en 1953, 1.552. 

Fonds de réserve: en 1951, 650; en 195?, 790; en 1957, 210. 

PE on: recettes: en 19419, 0,7; en 1951, 2,1; en 1952, 20; en 

53, 91,1. 

Totaux: en 1919, 1.9%67,4; en 1950, 821; en 1951, 2.510,1; en 
1952, 2.540; en 1953, 1.946,4. 

La physionomie des receltes extraordinaires est encore appelée 
à se modifier dans les prochaines années car l'équilibre des receltes 
et des dépenses d'exploitation, en devenant pius difficile, va inévi- 
tablement limiter les ressources du fonds de réserve et réduire 
l'apport des crédits provenant de la première section. Par contre, 
et cela dès 1954, on verra apparaître une nouvelle rubrique: 
l'emprunt. 

2o Les dépenées: 

Dans la forme qui lui avait 6té donnée en 1943, le budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française prévoyait deux catégories 
de dépenses extraordinaires: la reconstruction et l'équipement, 
d'une part, la participalion à des entreprises annexes, d'autre part 
Ce dernier poste a élé servi à quatre reprises, à savoir; 

1%3, 8 millions de francs. 

191: 50 millions de francs. 

1916: 30 millions de francs. 

1918: 129.958.000 F. 

En fait, et cela dès l’origine, les dépenses extraordinafres concer. 
naient essentiellement Ja reconstruction et l'équipement, Depuis 
1959, celles n'ont pas d'autre destination, 
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La trésorerie : Les revenus ainsi obtenns se sont élevés; 
En principe, il ne devrait exister aucun problème de trésorerie Pour l'année 195, néant; 

pour les dépenses extraordinaires et, de fait, tous les exercices se Pour l'année 1951, à 9281093 F; 

sont soldés, jusqu'en 1913, par un excédent de recelles sur les Pour l'année 192, à 11.35.13 w; 

dépenses comme l'indique le tableau ci-après: Pour l'année 1959, à 13.990.686 F. 


tout: 50.040.925 F: 1941: S.SNS.M7 F; 1945: 32.422,369 F; 1946: 
15.196.021 F: 1967: Mi.894.104 F; 1918: 206.205.9361 F. 

Toutefois, celle règle a élé transgressée à deux reprises éucces- 
sives, en 19:9 et en 1%0, ces exerrices avant fait apparaitre un 
déficit remectit de 21.081.49 F et de 28.38.1588 F sans que la 
gestion de la radiodiffusion-télévision française puisse être mise 


en cause, 
En effet, au moment où en 1919, la notion de budget annexe était 


Intésralement appliquée à la radiodiffusion-télévision française, deux 


litiges n'élaient pas réglés, | 
Le premier concernait la régularisation d'une dépense de 


129.958 .000 F imposée en 198 au titre de parlicipation à des entre- 
pri annexés, sans que la contrepartie en recelles ait été votée. 
La régularisation est intervenue en 19% seulement (loi ne 50-1527 
du 12? décembre 1%). 

Le second avait trait aux charges de reconstruction du réseau; 


devaient-eles incomber au budgel général ou à la radiodifflusion- 
télévision francaise ? En attendant une décision, aucune avance du 
Tr or ne fu! accordée en 1%. 

Les deux lniges réglés, la trésorerie de la deuxième section a 
repris sa ghy-ionoïMie prunilive, les excédents de recelles sur les 
dépenses s'élevant à: 

1.195.671,%2 F en 19541; 

1.922.25%8.278 F en 1952; 

2,.183.151.008 F em 1963. 

so Couverture des déficits de la deuxième seclion: 

Les déficits de ln deuxième section doivent être couverts, autant 
que possible, par les dieponibiités du fonds de réserve. C'est ce qui 
sest passé en 1%. 

Au cas où le fonds de réserve serait épuisé {c'était la situation 
en 1949, première année d'entrée en vigueur du véritable budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française) les déficits de la 
deuxième section sont couverts soit par des avances de trésorerie 
remboursables à court terme (cas de 1949), soit par des avances 
du Trésor remboursab'es à moyen ou long terme. 

ho Utilisation des excédents de recetles sur les dépenses de la 
deuxième éection : 

Lorsqu'il s'agit des receltes affectées aux dépenses d'équipement, 
les excédents sont remortés sur l'exercice suivant se:on la procé- 
dure applicable en matière d'investissements. 

Par contre, les autres recelles extraordinaires, non utilisées en 
fin d'exercice ennt versées au fonds de réserve. 

Remarque. — L'importance des crédits d'équipement reportés 
d'un exercice à l'autre tient surtout au fait que les opérations 
conditionnelles débloquées par prélèvement sur le fonds de réserve 
entraînent immédiatement la mise À la disposition des services de 
la totalité des crédits de payements, même si la réalisation des 
taéralions exige un délai de plusieurs années comme c'est presque 
toujours le cas. 


Carre I. — Le fonds de réserve. 


Attribut important du contenu juridique de la notion de budget 
smnnexe à la radiodiffusion-télévision française, le fonds de réserve 
a été créé par l'article 6 de la loi ne 491302 du % juillet 4949 
modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1941. 

Aux termes de ces textes: « Ni est institné pour le budget annexe 
de la radiodiffusion et de In télévision française, un fonds de 
réserve destiné, d'une part, à faire face aux déficits accidentels 
de la première et de la deuxième section, et d'autre part, à finan- 
cer dans les conditions prévues à l'article 16 de la loi n° 5159 
du 21 mai 1951 des t'Avaux d'équipement compris dans une tranche 
condilionnelle. Ce fonds sera alimenté par les excédents de recettes 
constatés en fin d'exercice sur les dépenses de la première et de 
la deuxième section. 

Le montant du fonds de réserve éera placé au Trésor et pro- 
dnciit d'intérêt, Les prélèvements sur le fonds de réserve seront 
autorisés par les lois de finances, leur rattachement aux recettes 
de la première ou de la deuxième section du budget annexe sui- 
vant le cas et l'ouverture des crédits correspondants seront pro- 
loncés par décrels contresignés du ministre des finances. » 
Eu vrésent, le fonds de réserve a pu être alimenté tous 
es ans. 

Ces résultats traduisent l'extrême attention apportée à la ges- 
tion financière de la radiodifflusion-télévision française. 

Le solde créditeur fin 1963 et après apurement des comptes de 
l'exercice 1953, 

Au 31 décembre 1953, Je fonds de réserve se soïdait par un 
Crèdit de 78.700.113 F. 

Après apurement des comptes de l'exercice 1953 (à la date du 
81 juillet 1%4), celle somme aurait dùà normalement s'élever à: 


78.760.113 F + 1.276800.148 F = 2061616251 F 

mais, entre temps, divers déblocages d'opérations conditionnelles 
avaient élé aulorisés en sorte que, le fr Septembre 1%54, le solde 
crédileur du fonds de réserve élait ramené à: 357.616.%61 PF. 

Le produit de l'intérêt des sommes placées au fonds de réserve. 

Les sommes placées au fonds de réserve sont inscrites en un 
compte courant à l'agence comptable centrale du Trésor et produi- 
sent un intérêt de 3 p. 100 l'an. 





Soit, au total, 38.086.119 F. 
ls sont pris en recettes au chapitre 10 (Revenu du portefeu lle 
et des participations de toute nature) de la deuxième section. 


Cuurrrme IV. — Les avances du Trésor, 


Ainsi qu'on l’a vu au chiptre 2, les avances du Trésor ont cont. 
tilué l'essentiel des recettes extraordinaires de 1933 à 4949 inclu 
el, pour un cinquième environ, en 11. 

Le montant total des avances ainsi reçues s'est élevé à la Somim 
de 4828571.11% F presque intégralement affeciées aux dépen::; 
de reconstruction el d'équipement. 

A la suile d'un accord intervenu avec le ministère des finances, 
il a été entendu que le budget général prenait à son comple une 
er, des titi de reconstruction, sa quote-part élant tixé à 
62.071.413 F. 

La radiodiffusion-télévision française a cemmencé à se libérer de 
sa detle par un premier versement de 1% millions de francs 
ellectué en 1252. Le reliquat, soit 3.865 millions doit être rembour & 
en trente ans (1953 à 192 inclus) sur la base d'un intérêt de 
# p. 100 l'an. L'annuité constante (amortissement + intérêt) a cé 
lixée à 197.190.000 F,. 


Cuarrrmee V. — Les emprunts. 


1° Jusqu'en 1959, le financement de l'équipement de la radi- 
diffusion a été assuré, sque enlièrement, sur le produit d', 
emprunts de l'administration des postes, télégraphes et téléphone 

Après conversion et compte tenu des amorlissements déjà efle - 
tués, le capilal restant à amortir au {°° janvier 1954 se décomposait 
comme suit: 

Emprunt 4 1/2 p. 100 1929-1938, 2.092.000 F. 

Emprunt j D. 100 1941, 74.163.000 F, 

Total, 7:.255.000 F. 

Les charges qui en découlent motivent le règlement à l'admin!s- 
tration d'une annuité de: 

7.200.000 F jusqu'en 1%## inclus ; 

6.200.009 F de 1960 à 1970 inclus; 

6.0%6.574 F en 1971. 

2e Depuis 1939, le Parlement a autorisé à plusieur: reprises M 
radiodiffusion-télévision française à émettre des emprunts clas- 
siques pour financer son programme d'équipement, Fin 1953, celte 
faculté n'avait pas encore été utilisée mais les investissement, 
de télévision posent de tels problèmes qu'il faudra se résoudre 1 
l'emprunt public. 

3o A défaut d'opérations de l'espèce, la radiodiffusion-télévision 
française a cependant contracté avec des tiers des emprunts limité; 
à des optralions très précises. 

C'est ainsi que le centre de télévision de Strashourg à pu étre 
mis en chantier grâce à des crédits bancaires, d'un montant de 
110 millions, qui seront remboursés en 1954. 

Par ailleurs, le studio de radiodiffusion du Palais des congrès À 
Marseille a été équipé à la suite d'un emprunt de #45 millions, 
remboursable en quatre ans, souscrit par la foire de Marseille 

Entin, le Crédit foncier de Tunisie a prêté 275 millions, rembour- 
Sables en vingt ans, pour l'édification de la Maison de la radio de 
Tumis, Ce dernier emprunt sera amorti comme suit; 

Annuité de: 21.188.000 F jusqu'en 1968 inclus, 

20.699.000 F en 1969 et 2970; 

15.883.000 F en 1971; 

6.807.090 F en 1972 et 1973. 


Cuarrrme VE — Les subventions, 


4° De 1999 à 1948 inclus, la radiodiffusion-télévision française « 
recu des subventions du budget général pour couvrir ses nses 
d'exploitation. Le montant global de ces subventions s'est élevé à 
11.719.176.058 F. 

Doivent également être considérés comme subvention du budge! 
£énéral les frais de reconstruction du réseau ayant fait l'objet 
d'avances du Trésor non remboursables, soit: 828.571.143 F. 

2° De par la nature même de son activité qui s'inserit difficile- 
ment dans le cadre d'une zone géographique du administratif 
(commune, département ou gion), la radiodiffusion-télévision 
es = ne reçoit pas souvent l'aide financière des collectivite: 


Toutefois, l'avènement de la télévision est de nature à modifier 
celte situation et la chambre de commerce de Marseille à versé en 
1%53 une subvention de 3% millions r l'équipement du centre 
de télévision de Marseille. La ville de Marseille et le conseil général 
des Bonches-du-Rhône ont pris une position Kentique mais leuri 
subventions ne seront encaissées qu'en 1954. 


IV. — Le compte d'exploitation, 
Cnarrrme Ier, — Le compte d'exploitation proprement dite. 


Le compte d'exploitation proprement dite comprend les recettes 
et les dépenses qui, par leur nature, sont effectivement des produits 
et des charges directes de l'exploitation. 
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A. — Les receltes 


4e Les recettes d'exploitation s'établissent à 129144210051 F, 
Elles accusent une augmentation de 9%0.69S.859 F sur lexercke 
précédent, soit un accroissement de 8,23 p. 4100. 

930 L'amélioration des recouvrements de la redevance est de 
l'ordre de 10,71 p. 100 et c'est lui qui donne sa vérilable physionomie 
à l'exercice 1953. 

Des résultats plus fntéressants, tant en valeur absolue qu'en 
valeur relative, ont été obtenus en 19%0 et en 1952 parce que les 
taux de la redevance applicables au cours de ces exercices étaient 
supérieurs à ceux de l'année précédente. La seule comparaison 
valable doit donc être faite avec l'exercice 1951 (exercice au cours 
duquel le taux de la redevance n'a pas été modifié). Cette compa- 
raison est à l’avantage de l'exercice 1953 

%e Les versements au titre des services rendus aux diverses 
administrations publiques arcusent au contraire une moins-value 
de 3,71 p. 100. 

Cette réduelion est la conséquence : 

D'une part, de l'abattement opéré au budget de l'exercice 1953; 

D'autre part, de l'application du décret ne 53-400 du 11 mai 19%3 
relatif aux économies sur les dépenses civiles (— 32 millions). 

C'est la première fois, depuis 1950, que la radiodiffusion-télévision 
française accuse, dans ce domaine, un traitement moins favorable 
que les années précédentes, 

4e Une moins-value de 3,48 p. 190 est également conslalfe au 
titre des fonds de concours et assimilés mais son incidence financière 
n'est pas très imporlante. De même, l'accroissement du produit des 
Jocations {+ 176.63 p. 100) ne modifie pas sensiblement le total des 
recettes d'exploitation, 


B. — Les dépenses. 


4° Les dépenses afférentes à l'exploitation proprement dite s'élè- 
vent à 9.7%64.272.986 F soit, par rapport à l'exercice précédent, une 
augmentation de 77.992.316 F représentant un accroissement de 
8,29 p. 100. 

Ce résultat prend toute sa valeur si l'on note que: 
. + valeur absolue, l'augmentation est la moins élevée depuis 
a . 

I1 faut remonter à 1911 pour relever un pourcentage d'accroisse- 
ment moins important; 

20 Selon la terminologie budgétaire, on relève les différences sui- 
vantes par ræpport à 1952: 

Personnel, 280.559.733 F en plus, Soit 5,69 p. 100 en plus: 

Matériel, 435.028.637 F en plus, soit 13,47 p. 100 en plus; 

Charges sociales, 96.861.919 F en plus, soit 14,61 p. 100 en plus; 

Divers, 64.158.093 F en moins, soit 32,54 p. 100 en moins. 

3° Bten que la comptabilité de la radiodiflusion-télévision fran- 
çaise, tenue selon les normes administralives orthodoxes, ne per- 
mette pas une ventilation fonctionnelle rigoureuse des dépenses, du 
fait, en particulier, de l’interpénétration des services, de la poly- 
valence du personnel titulaire, on peut néanmoins établir les répar- 
litions suivantes : 

Dépenses spécifiques de programmes, 2.451 millions. 

Matériel technique, 4.622 miliions. 

Personnel d'exploitation, 1.319 millions 

Pensions. — Résidence. — Charges sociales, 1.114 millions. 

Frais généraux, 622 millions. 

Divers, 1.606 millions. 


C. — Résullats bruts de l'exploitation proprement dite. 


Les résultats bruts de l'exercice 1953 sont les suivants: 

Recetles, 12.944.210.051 F 

Dépenses, 9.764.272 086 F. 

Excédent de recettes, 3.179.997.065 F. 

Cet excédent est légèrement supérieur à celui de l'exercice précé- 
dent (+ 243.893.965 F) et c'est le plus important qui ait été obtenu 
depuis 1949, c'est-à-dire depuis que la radiodifusion-télévision fran- 
Çaise dispose d’un budget annexe orthodoxe. 

Le coefficient brut de l'exploitation proprement dite s’élahlit ainsi 
ET ee p. 400. 11 est inférieur à celui des années précédentes, sauf 
en 19 


Cuarrmre II. — Le compte prolits et pertes. 


Le compte « profits et pertes d'exploilation » reçoit les opérations 
budgétaires de recetles et de dépenses qui, sans découler de l’exploi- 
tation proprement dite des services, s'y ratlachent cependant de 
façon accessoire. 


A. — Les recettes. 


Le crédit du compte « profits et pertes d'exploitation » s'établit 
comme suit pour l'exercice 1953: 
Ventes d'objets et de matières, 11.85.8060 F; différence par rapport 
à 1952, 7.914.465 F en plus. 
Revenu du portefeuille, néant. 
Dons et legs, 8.753 F; différence par rapport à 1952, 7.350 F en plus. 
Recettes d'ordre et produits divers, 11.254.686 F; différence par 
g - - à 1952, 7.985.389 en moins. 
rélèvement sur le fonds de réserve, néant; différence par rapport 
à 1952, 200 millions de franes en moins. 
Avance du Trésor pour déficit d'exploitation, néant, 
Versement du budget général, néant; différence par rapport à 1952, 
58.663.M3 F en moins. 
Total, 23.209.279 F; différence par rapport à 1952. 258.697.487 F 
en moins. 








La diminulion extrêmement imporlante d'un exercice à l'autre 
des recettes du compte « profits et pertes d'exploilation » est signi- 
ticative de l'effort d'assainissement entrepris par la radiodiffusion- 
télévision francaise celle-ci n'ayant pas fait appel, en 1953, à des 
recettes exceptionnelles (prélèvement sur le fonds de réserve et 
versement au budget général). 


B. — Les dépenses. 


En négligeant la valeur du matériel inutilisé à la fin de l'exercice, 
le débit du comple profits et pertes d'exploi'alion » se liruite à 
la charge de la dette publique, soit 2950.502,468 F, intéressant les 
dépenses suivantes : 

1o Avances du Trésor: le montant des avances remboursables 
reçues du Trésor pour financer l'équipement s'élève à 3.865 millions, 
Sur la base d'une durée d'amortissement fixée à 30 ans à compler 
du 1er janvier 1953 et d'un taux d'intérêt ce 3 p. 410, l'amortissement 
(principal et intérét) motive le payement d'une annuité constante 
de 197.189.410 F; 

20 Remboursement au budget annexe des P. T. T. des charges 
du capital investi, antérieurement à 149, en travaux de premier 
établissement de radiodiffusion. 

ll s'agit de la quote-part radiodiffusion des emprunts P. T. T, 
antérieurs à 1999, ceux-ci ayant été convertis en deux emprunts: 

4,5 p. 100 1929-1948; 4 p. 100 1911, et pour lesquels une annuité 
constante (principal + intérêts + frais de gestion des ti'res) est 
versée. Celle annuité est actuellement fixée à 7.300.000 F, 

3° Remboursement d'emprunis divers pour le financement des 
travaux d'investissement : 

a) Emprunt de 275 millions pour la malson de la radio de Tunis, 
annuité (principal + intérêts) payable en 195%: 25.576.082 F; 

b) Emprunt de 45 millions pour le siudio du Palais des congrès 
à Marseille annuité (principal + intérêts) payable en 19593: 14 muil- 
lions 819.954 F; 

c) Emprunt pour le centre de télévision de Strasbourg: 6 miilions 
587.072 F. 

Il est à noter que la deïte publique accuse, en 1953, un allègement 
de 45.583.476 F par rapport à l'exercice précédent. 


Cuarirre I. — Résultats nets de l'erploitation. 


L'excédent de recettes a 6t€ affecté à concurrence de: 

1.552 millions de francs au financement de l'équipement (chaphk 
tre 60-80) ) ; 

1.276.856.118 F au fonds de réserve (chapitre 60-90); 

123.787.723 F au financement du centre de télévision de Stras- 
bourg (chapitre 53-20). 

Le coefficient net de l’ensemble de l'exploitation s'établit ainsi à 
71,23 p. 100 contre 36,10 p. 100 en 1952, 


DEUXIEME PARTIE 
L'EXPLOITATICN ET L'EQUIPEMENT 


I. — L'exploitation. 


La politique générale des programmes élant définie, les émissions 
étant arrêées, il imporle de réunir, d'abord, d'utiliser au mieux, 
ensuile, les moyeré matérie!is indispensables à ja traduction fidele 
de la pensée des responsables des prograrmmes, à la diffusion des 
émissions et à leur réception convenaMle par les audiloires inté- 
ressés. 

Ce rôle d'intermédiaire, où les préoccupations techniques, admi- 
nistratives et financières ne doivent jamais êlre dissociées des objec- 
tifs et des servitudes artistiques ou d'information, est assuré par un 
ensemble de services dont les interventions corrdonnées conslituent 
au sens large du terme, l'exploitation. 


Carine Ier, — Les auditoires. 


Avant toute chose, il importe que les émissions puissent être conves 
nablement reçues par la totalité, ou tout au moins par le plus grand 
nombre d'auditeurs silués à l'intérieur d'une zone géographique 
déterminée. 

L'exploitation est placée ainsi en présence du problème des audi- 
toires, problème qui a élé résolu comine suil: 

1° L’auditoire métropolitain : 

Au lendemain de la Libératiôn, alors que le réseau des émetteurs 
radio se trouvait presque entièrement détruit, alors que la télévi- 
sion en était encore au stade du Jaboratoire, la radiodiffusion-télcvi- 
sion française s'est proposé deux objectifs précis: 

En radio, permettre la réception convenable, en n'importe quel 
lieu, de trois programmes nationaux diffusés simultanément; 

En télévision, assurer en tous lieux et dans les délais les plus 
rapides la réception convenable d'un programme national; 

a) Il était indispensable d'entreprendre, en priorité absolue, la 
satisfaction des besoins de l'auditoire radiophonique. 

Les zones géographiques et démographiques couvertes par chaque 
chaine d'émelteurs ne coïncident pas exactement en sorie que la 
siltualion actuelle est approximativement Ja suivante : 

78 p. 100 de Ja population peut recevoir convenablement troig 
programmes nationaux; 

17 p. 100 ne peut capter que deux programmes nationaux; 

4,5 p. 100 ne peut capler qu'un programme national; 

0,5 p. 100 n'est pas desservie normalement. 

Par r port à la silualion existant en 1939, l'auditeur français est 
parfois défavorisé (on pouvait capter huit programmes à Paris), 
Mais il n'existe plus, comme à cette épaque, de vastes zones lerri- 
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tor.ales où la réception d'un sul programme constituait l'unique 
ressource el urtout, le pourcentage des population mal ou non 
desservies a considérablement diminué, L'égalité devant la taxe 
avant pour corollaire l'égalité des droits, il est certain que l'audi- 
teurs de 1997 eut, à cet égard, mieux desservi qu'en 4939, 

L'œuvre accomplie doit néanmoins être parfaite. Ce sera l'objec- 
tif des années à venir, 

b) Si le démarrage de la télévision t révélé très difficile, 
les résultats obtenu ces dernières anmées ne sont pas negugra- 
bles comme le montre le texte ci-après : 

Pourcentage de la population française ayant la possibilité de 
recevoir la télévision 

1948: 10; 1950, 12; 1954, 13; 1952, 15; 1953, 16 

Les projels en cours de réalisation doivent, dans un délai assez 
rapide, apporter dans ce domaine des satisfactions autrement sub- 
élantiviles 

2e L'auditoire d'outre-mer: , 

a) Qu'ils échappent ou non à la compétenre directe de la radio- 


dulfusion-télévision française, les départements, territoires et pays 
d'outre-mer, duivent être alleints directement depuis la métropole 
selon le processus des émissions diffusées par ondes courtes, 

Un très gros effort à éié accomp!i dans ce sens depuis la Libéra- 
tion. Un seul chiffre l'Alustrera: en 1953, 7.050 heures ont été consa- 
crées à cel auditoire lointain. 

b) Avant la guerre, la radicdiffusion-télévision française était 
chargée du servie de la radiodiffusion dans un seul pays d'outre- 
mer: la Tunisie 

Aujourd'hui, le même service lui est également confié en A'gé- 
rie, à Brazzaville, à la Martinique, à la Guadeloupe, en Guyane, à la 
Réunion et à Saigon. 

Celle dévolution n'aurait eu aucun sens si elle n'avait pas été 
génératrice d'amélioration. Or, le problème ne consistait pas, comme 
dans la métropole, à fournir à un mème auditoire plusieurs pro- 
grammes shmuilanés: il s'agissait plus simplement mais non sans 
soulever de nombreuses difficultés: 

t D'étendre le service de la radiodiffusion à l'ensemble du terri- 
aire local: 

D'en faire bénéficier tous les groupes ethniques différents par la 
culture et par la langue, qui résident à l'intérieur des mêmes 
limites terriloriales, 

Le premier point à été résolu en priorité, grâce à la multiplica- 
tion des émelieurs et à l'augmentalion de leurs puissances. C'est 
l'Algérie qui, à ce titre, a bénéficié du pourcentage d'amélioration 
le plus spectaculaire. - 

Le deuxième point a été réglé par le renforcement ou la création 
de chaines de programmes spécialisés par la langue, les moyens les 
plus puissants étant affectés au grou ethnique radiophonique- 
ment le plus imporlant. On est arrivé, de ce fait, à la situation sui- 
vante : 

Algérie, 3 programmes: français, arabe, kabyle: 

Tunisie, 2? programmes: arabe, français; 

Brazzaville, 4 programmes: français, lingala, lari, arabe; 

Radio-France Asie: 3 programinés: vietnamien, français, chinois: 

Antilles et Réunion, { programme : français, qui constitue, notam- 
ment en Algérie et à Brazzaville, une amélioration très netle sur le 
passe. 

3e L'auditoire étranger: 

Maintenir et développer la présence radiophonique fränçaise hors 
des limites dn territoire national n'est pas du seul ressort de la 
radiodiffusion télévision française mais celte ci, dans le cadre de ses 
moyens, ne néglige rien pour Y parvenir, 

Quatre méthodes sont utilisées simultanément : 

a) Atteindre directement les ys intéressés par le truchement 
des émetteurs d'ondes longues el'onces moyennes du réseau métro- 
olilain, La formule vaut exclusivement pour les nations voisines, 
lle donne de-bons résultats grâce à l'actions des émetteurs fronta- 
liers de Lille, Nancy, Strasbourg, Lyon, Nice et Toulouse, dont les 
émissions sont captées en Belgique et en Hollande, au Luxembourg 
et en Sarre, dans les pays de Bade, en Suisse romande, en Ligurie, 
en Catalogne et en Aragon. L'efficacilé du système s'est trouvée 
renforcée depuis le 19 octobre 1952, avec la mise en service de 
l'émetteur ondes longues de 250 kW d'Allouis devenu, de ce fait, le 
porte-parole de la radiodiffusion-télé vision française ; 

b) Desservir les pays lointains par les émetteurs ondes courtes 
du réseau métropolitain, D'abord orientée vers le continent afri- 
cain et le Proche-Orient, tant que les moyens d'émission demeu- 
raient modestes, l'action s'est développée progressivement vers les 
autres continents. Avec l'appoint des émetleurs ondes courtes d'Al- 
ger et, surlout, de Brazaville, læ radiodiffusion-télévision française 
æ aujourd'hui en mesure d'atteindre n'importe quel auditoire 

ranger ; 

€) Alimenter les radios sg” en leur offrant le relais, en 
direct, des programmes françafs, Cetle méjhode est pratiquement 
limilée à 7 ou 8 pays européens; 

d) Alimenter encore les radios étrangères en leur expédiant des 
programmes spécialement composés à leur intention et enregistrés 
sur 2 ou sur bandes magnétiques. Cette forme d'expanñsida, 
peu usitée avant guerre, a pris un développement considérable et a 
été l'origine de succès Indiscutables pour notre pays, notamment au 
Canada, aux U. S. À. et en Amérique latine, 


Cnarrrne I, — L'émission, 


fe Puissance globale des émetteurs : 

A la veille de la guerre, la su globale d': Cm leurs Cu 
séseau français était de 1.745 kW. 
TS pee 2 gr Le, re kW, dont 
26: pour la métropole (196 ra et lévision) 
101 KW pour l'outre mer, à à v 
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Aujourd'hui la radiodiffusion-télévision française dispose d'un 
ensemble d'émetteurs dont la puissance globale a été mul: 
par 2,21 par rapport à 1939. D. 

Ce redressement, cet enrichissement du patrimoine national it 
poursuivi sans relâche. 

On notera que l'augmentation la plus importante, en valeur ebs0- 
lue, a été obtenue en 1953. à E 

Cette coïncidence n'est pas fortuite. Elle exprime ‘a v one 
la radiodiffusion-télévision française de continuer son effurt Gaï:; 
ce domaine, tant en radio qu'en télévision, dans le cadre du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

% Le réseau métropolitain : , | 

a) Dans la période qui a suivi fmmédiatement la “ibéralion, il 
fallait, coûte que coûte, permettre la réceplion convenable d'ua pre- 
mier programme national de radio sur la plus grande partie ou 
territoire national. à 

D'où l'utilisation d'un grand nombre d'émelleurs de faible on 
moyenne puissance (jusqu'à 20 kW), faciles à construire et à exploi- 
ter. 
Puis, au fur et à mesure de la mise en place des installations 
définitives, le nombre des émetteurs à diminué et leur puissance 
individuelle a augmenté. 

C'est ainsi er. rès avoir dénombré 60 émetteurs en 19%51, leur 
nombre est retombé, en 1953, à 49. Dans le même temps. la puis- 
sance moyenne des émetteurs est passée de 22 KW à 59,4 kW, 

Actuellement, le réseau comprend; 

1 émetteur de 250 kW; 

12 émetteurs de 100 à 150 kW, 

1 émetteur de 60 kW; 

19 émetteurs de 10 à 50 kW: 

16 émetteurs de 0,2% à 5 kW. 

Il a bénéficié, en 1955, d'un gg au terme duqnel la 
puissance globale a augmenté de 107 KW répartis comme suit: 

Centre de Nancy-Nomeny, 90 kW en plus (octobre 1955). 

Centre de Nice, 19 KW en plus (octobre 1%5). 

Centre de Lille-Camphin, 2 kW en moins (janvier 1953). 

De ce fait, la puissance des chaines métropolitaines s'établissait 
ainsi au 21 décembre 1953: 

Chaine parisienne, 960 kW. 

Chaine nationale, 62 kW. 

Chaine Paris-Inter, 316 kW. 

Chaîne « D », 5 kW. 
cn au total, 19% KW ce qui représente un accroissement de 
35.55 p. 100 par rapport à 1939. 

b) Bien qu'ayant été détruit à 100 p. 100 le réseau des émetteurs 
ondes courtes avait retrouvé sa puissance initiale dès 1%5 et, depuis, 
il n'a cessé de se développer. 

L'année 14953 aura d'ailleurs e— une en gg dans 
cette extension avec la mise en service (février ) à Issoudun de 
4 émetteurs d'une puissance individuelle de 100 kW. 

Le réseau est actuellement constitué de la manière suivante : 

Centre d'Allouis: 1 émetteur de 19 kW; 5 émetteurs de 100 kW. 
Centre d'Issoudun: 8 émetteurs de 109 kW. 

Aujourd'hui, le réseau métropolitain des émetteurs ondes courtes 
est près de neuf fois se N . ant qu'en 1939. C'est là une des 
réussites les plus spectaculaires de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 

€) A la Libération, la télévision disposait d'un émetteur installé 
à la Tour Eiffel fonctionnant sur 441 lignes et répondant aux carac- 
téristiques ci-dessous : 

Emelteur-image : puissance nominale, 30 kW; puissance apparente 
rayonnée, 60 kW. 

Emetteur-son: puissance nomirmle, 3 kW; puissance apparente 
rayonnée, 6 kW. 

In arrêté du 20 novembre 1948 ayant prescrit l'adoption, par la 
France, du standard 819 lignes, il a été néanmoins décidé que 
l'exploitation de l'émetteur parisien 441 lignes serait poursuivie 
jusqu'au 31 décembre 19%57 inclusivement. 

Les nouveaux centres mis en service à Paris (1950), Lille (1950) 
et Strasbourg (1953) fonctionnent donc sur la définition 819 : 

On ne saurait affirmer que ce réseau répond aux espérances de la 
radiodiffusion-télévision française, mais le Parlement a autorisé le 
lancement de la première partie du deuxième plan de modernisa- 
tion et de — ——— et il paraît certain que, dans les années à 
Re le développement de ce réseau pourra être poursuivi avec 
vigueur. | 

3° Le réseau outre-mer: 

Avant la guerre, seule la slation de Tunis élait exploitée par la 


radio d'Etat. 

A la Libération, le poste national de Brazzaville a été rattaché à 
la radiodiflusion-télévision française. 

Ce fut le cas ensuite de l'A fer janvier 1946), des départe- 
ments de la Martin , de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane (199) et e de Radio-France Asie (1952). 

D'une manière gr les installations en service dans ces 
départements, terr s ef pays d'autre-mer répondaient mal aux 
besoins locaux et la radiodifflusion-télévision française a fait un gros 
effort pour moderniser le matériel et augmenter sa puissance. 

L'amélioration a été surtout sensible en Aïgérie où le nombre des 
ŒNLU PR OT RARE OR RUN EN à 
mn y À . 


Caarrtre NL — La production 


1° Les studios: 

a) En 19%, la radio d'Etat disposait à Paris de 8 studios et de 
pe gr salles de retransmissions ; en province, il n'existait pas vlus 

‘une douzaine de studios, 
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Cette situation était, à l'époque, déjà considérée comme insuffisan- 
te mais l'hérilage reçu à la Libération s'est avéré encore plus désas- 
ireux. 

Il fallait donc entreprendre une politique de longue haleine pour 
doter la radiodiffusion-téiévision francaise d'un nombre suffisant de 
studios radiophoniques conçus selon les dornées techniques et acous- 
tiques les plus récentes, 

C’est ainsi, notamment, qu'ont élé constitués des centres moder- 
Nancy (» sludios); Marseilie (studio du 
Palais du congrès); Nice (3 studios); Paris (centre Pierre-Bourdan : 
8 studios, centre François Bevèze: 5 studios, centre Fernand-Pistor : 
à studios) ; Rennes (2 studios}, dans le méme temps qu'un matériel 
provisoire élait mis en place dans les anciens studios, 

aujourd'hui la radicdiflusion-télévision française compte 112 stu- 
dios répartis commme suit; 

Paris, %; province, 51; outre-mer, 25. 

Mugré les progrès considérables accomplis au cours des dernières 
aunées, il est hors de doute qu'il dermeure encore beaucoup à faire 
your que la radiodiffusion télévision française puisse disposer de 
movens rationnels dans ce domaine. Les projets en cours de réalisa- 
tion permettent d'espérer une amélioration notable dans un avenir 
assez proche ; 

b) Dans le domaine de la télévision, l'unique studio de travail 
de la rue Cngnacq-Jay, doté de 2 caméras électroniques, permettait 
une exploitation du type expérimental, mais dès l'instant où ll s'est 
agi d'assurer un service public normal, ces moyens ne pouvaient 
suffire et, d’un seul coup, trois obstacles se sont présentés: pénurie 
de studios de prise de vue électronique, pénuprie de caméras électro- 
niques, pénurie de plateaux de répétition. 

Un studio supplémentaire a été mis en service en 1951, un autre 
en 19%55. 

C'est peu si l’on songe aux besoins d'une exploitation en conti- 
nuelle extension; aussi a-t-on amorcé une politique d'aménagement 
de studios aux Butlles-Chaumont qui doit porter ses fruils dans un 
délai assez rapide. 

Il ne faut guère compter, en eflet, sur un appoint éventuel de 
la province car les deux s'udivs de Lille et Strasbourg, exigus et 
sommairement équipés, ne sauraient convenir pour alimenter régu- 
lièrement le programme national. Au resle, fin 1953, si ces stations 
élaient reliées à la capitale dans le sens Paris-province il n'existait 
encore pas de liaison inverse. 

Le nombre des caméras électroniques s'est progressivement déve- 
loppé de telle sorte que, acluellement, les dix caméras en service 
dans les Studios parisiens, permettent dans certains cas de réaliser 
des émissions avec 4 angles de prise de vue simultanés. Là encore, 
l'amélioration obtenue ne saurait étre considérée comme définitive et 
la radiodiffusion-télévision française se préoccupe d'accroître ces 
moyens. 

Une solution heureuse avait été trouvée au problème des plateaux 
de répétition avec l'acquisition des anciens studios Gaumont aux 
Buttes-Chaumont. Leurs six plaleaux constituaient, malgré leur 
vélusté, un apport non négligeable. Le sinistre de février 193, d'une 
part le développement rapide des besoins artistiques, d'autre part, 
reposent à nouveau la ques'ion. Ici aussi, la solution réside dans Île 
réaménagement des Butles-Chaumont, c'est-à-dire, qu'il faudra encore 
un certain temps pour retrouver une silualion salisfaisante, 

2e Les moyens complémentaires de production : 

La réalisation des émissions de radio et de télévision exige Ja 
mise en œuvre de moyens auxiliaires fournis par des services d'ap- 
provisionnement dont l'action patiente a permis la constitution d'un 
capital extrémement riche et varié: 

a) C'est ainsi que, depmis la Lihéra'ion, les bibliothèques ont 
plus que doublé leur patrimoine en portant de 40.000 à 9.000 le 
nombre des œuvres musicales (orchestres, chœurs, musique de cham- 
bre, illustration, etc.) détenues, œuvres dont près d'un millier sont 
irès rares. 

Dans le même lemps, le nombre d'ouvrages dramaliques mis à 


nes à Lille (3 studios); 


Ja disposition des services est passé de 25.000 à 47.000, la situation 
actuelle correspondant à environ 230000 volumes imprimés ou 
ronéotypés ; 


b) Les discothèques se sont enrichies plus largement encore. Le 
nombre total des disques du commerce de tous formals est passé 
de 100.000 en 1944 à 417.000 en 1953, dont près de 200.000 répartis 
en province et dans les stations d'outre-mer. 

Par aillleurs, la radiodiffusion-télévision française à créé une 
phonothèque centrale où sont conservés, en raison de leur qualité 
artistique ou de l'intérét qu'ils présentent à un point de vue quel- 
conque, près de 300.000 documents sonores. Il s'agit là d’un capital 
toujours précieux, souvent inestimable, qui peut témoigner à tout 
ins'ant de l'actualité antérieure dans les domaines les plus variés. 

Le matériel ainsi réuni dans les discothèques et à Ja phono- 
thèque représente un potentiel considérable d'heures de program- 
mes, 

Si, par un phénomène invraisemblable, la radiodifusion-télé- 
vision française élait condamnée à composer ses programmes radio- 
phoniques avec les seuls éléments ci-dessus, elle pourrait durant 
quatre années environ, maintenir le volume actuel des émissions 

ilusées sur les trois chaines nationales, en utilisant une seule fois 
chaque disque ou enregistrement ; 

c) Bien que de créalion récente, la cinémathèque a déjà inventorié 
et pris en charge 388 films de lous métrages, enregistrés soit sur 
pellicule 35 mm standard, soit sur pellicule 16 mm sonore et qui 
représentent plus de 73 heures de programmes allant de l'émission 
de transition, d'une durée de quelques minules, au film de Jong 
Inétrage en passant par les ballets, les documentaires, ete. 

Par ailleurs, la cinémathèque délient près de 6.000 sujets d’infor- 
Mmalion, enregistrés sur pellicule 16 mm inversible non sonorisée, 








totalisant 275 heures de programmes d'aclualilés antérieures au 
51 décembre 1953. 

Enfin, un très grand nombre de séquences et d'émissions (des 
magazines notamment) enregistrées sur film 16 mm inversible non 
sonorisé sont conservées en vue d'une uindisation ultérieure éven- 
tuelle, soit avec le seul appoint d'un commentaire verbal, soit pour 
des montages, soit comme documen'alion, L'ensemble de ce maté- 
riau pourrait fournir la matière de Sos heures de programme 

Au total, la cinémathèane dispose déjà d'un polentiel de pra- 
grammes de télévision équivalent à environ un trimestre complets 

d) Dans un domaine voisin, il exis'e un capilal dune d'être noté: 
il s'agit du stock des décors. Malgré le sinistre survenu aux Buttes- 
Chaumont, la radiodifflusion-télévision française à pu conserver près 
de 4000 mètres cubhles de portes, de fenètres, d'escahers, de chemi- 
nées, de colonnes et autres éléments de tous styles sans lesquels 
on se saurait habiller » une émission de télévision 

C'est en grande partie grâce à ce stock qu'ont pû être montés 
en 1953 les décors de 110 émissions dramatiques ou de variétés, 
de 14 magazines filmés et de 11 films de court et moyen métrage. 

Il n'est pas dénué d'intérêt de préciser, néanmoins, que, malgré 
l'existence de ce stock, la construction des décors à nécessité, en 
1203, l'acquisition et la consommation de: 

450 mètres cubes de bois; 

2.0) metres de cretonne ; 

6.000 mètres carrés de toile de jute; 

8.500 métres carrés de conire plaqué, 

8 tonnes de peinture ; 

12 tonnes de papier krafl; 

1.500.000 F de quincatilerie. 

3e L'enregistrement des progammes 

a) En radio, deux phénomenes distincts, mais <emplémentaires, 
ont affecté, depuis la Libération, la pratique de l'enregistrement des 
programune <. 

En premier lieu, le nombre des enregistrements à progressé cons- 
tarmment jusqu'en 1951, puis une légère régression s est manifestce 
depuis 1932, La physionomie de cetle evurbe est particulièrement 
remarquable à Paris: 

148, 34.148 enregistrements ; 

1940, 403 enregistrements; 

1950, 47.626 enregistrements ; 

1951, So 012 enregistrements ; 

1%2, 53.829 enregistrements ; 

1953, 53.891 enregistrements. 

En second lieu, les progrès techniqnes et l'importance croissants 
des frais d'expédition des programmes enregistrés pour l'outre mer 
et l'étranger ont motivé une évolution des supports utilisés, Le disque 
souple de 78 tours (3 minutes par face demeuré longlemps Île 
support-lvpe, a clé concurrencé par le disque sonple de 53 tours 
(15 minules par face) et, suriout, par les bandes magnétiques 
(15 minutes par bobine). 

b) En télévision, l'enreg strement des programmes a pris, dès 
le départ, le sens d'un défi dans la mesure où la radiodiffu-sion- 
télévision francaise, par imnécuniosité, à prélendu utiliser surtout 
la pellicule 16 mm réservée jusqu alors aux travaux d'amateurs. 

Au prix de difficultés inouies, la gageure a été tenue et ce n'est 
pas sans éprouver un réel sentiment de salisfaction que la radio- 
diffusion-télévision française à vu, peu à peu, les télévisions élran- 
gères adopter les mêmes méthodes. 

La consommation de la pellicule 16 mm a, tout naturel'emenf, 
augmenté d'année en année mai, faute de disposer d'un matériel 
professionnel approprié, la formule restait imparfaile puisque l'en- 
règistrement du son ne pouvait être réalisé en synchronisme avec les 
images, L'obstac'e a pu être lourné et, notamment en 1953, on 
cunstlate le développement des enregistrements synchrones son/ 
image avec Ja pellicule 16 mm. 

Par ailleurs, la substitution du son magnétique an son optique 
a permis, grâce aux économies ainsi réalisées, d'utiliser plus large- 
ment ja pellicu'e 35 mm aux qualités plastiques indiscutables. 

Cet ensemble de faits explique, à la fois, et l'accroissement de la 
pellicule consommée et l'enrichissemnt de la gamine des supports. 

Il est certain que les résullats ci-dessus donnent une fañle idée 
de l'importance qu'est appelé à prendre l'enregistrement des pro- 
grammes de télévision, Une nouvelle forme d'enregistrement (k:ne- 
scope) est à l'essai et sa mise au point provoquera Un accroisses 
ment considérable de la consommation de pellicule. 

Mais, dès à présent, avee des moyens limiiés, Ja radiodifusion- 
télévision française fait figure de grand producteur cinématogra- 
phique: les 513 kilomètres de pellicule consommée en 1953 repré- 
sentent, après développement el montage, 120 heures de 
Programmes. Cela revient à dire que la télévision produit déjà 
l'équivalent, en volume, de 5 films de Jong métrage par mois. 

4o Reportages et émissions extérieures: 

a) Grâce à l'existence, dans chaque région, d'un ou plusieurs 
équipements mobiles de prise de son, la radio est en mesure de 
rélransmeltre tout événement se déroulant en n'importe quel point 
du territoire. Elle ne néglige pas, pour autaut, les reporlages à 
l'étranger et dans les pays d'outre-mer puisque, au cours des quatre 
dernières années, le micro de la radivodiffusion-lélévision francaise 
s'est déplacée en À. E, F., en À. O. F., à Madagascar, aux [. S. A., 
au Canada, dans les pays de l'Amérique du Sud, en Grèce, en 
Turquie, en Syrie, au Liban, dans presque tous les pays européens 
avec, en plus, deux rallyes Alger-Le Cap. 

C'est le centre de Paris qui assume la charge la plus lourde dans 
ce domaine. 

L'extension continue du service a brusquement fléchi en 12,3% 
Ce phénomène n'est pas particuier au centre de Paris, il affecte aus 
la province et l'outre-mer, car la raison est d'ordre financier: les 
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taux des missions et déplacemen's ont élé relevés en 1953 sans 
augmentation corrélative des crédits orréspondants, l 
h) En télévision, seul le centre de Paris dispose pour l'instant 


d'quipements mobl'es de prise de vue. 
Cuavrrng IV. — Les incidents de fonctionnement. 
Plus que tout autre, un organisme d'Elat se doit d'assurer au 
pubilé Ja s rité et la mti.nuité du service qu il fournit. En radio 
1 Le evispon le respect de ces noliuns se vérille par le 


Comme « À 
nombre et l'unportance relative des incidents ayant provoqué une 
diminution ou une altération de la réceplion des prograrmines. 

1, — 4 L'incident technique + a constitué, durant de nom- 
breuses années, la hantise des services d'exploitation de radio, Un 
tnalériel fatisuëé ou hälivement instalé ou encore trop souvent 
modifié en cours d'explolialion, aimentc au surplus par un secteur 
clectrique instable, telles sont ies causes essentielles des perturba- 
lions qui, de fs à 1950, ont aflecté le fonctionnement du réseau 
radio de la radiodiffusion-télévision française. 

l'epuis 1900, la mis» en place d'un matériel moderne, une main- 
tenance plus sévère et une amélioration indiscutable de la distri- 
énergie ont favorisé, dans la métropole, une diminution 


Gution de ! 1 L 
progressive du nomore, de la durée et du pourcen'age des incidents. 
L'elloit de la radiodifusion-télévision francaise dans ce domaine 


est plus significatif encore si l’on fait absiraction des pannes de 
récleur: la durée moyenne des incidents imputables au matériel 
et au service de la radiodiffusion-télévision française est passce 
buvccessiverment : 

De 23 secondes par heure d'émission en 1950; 

A 20 secondes par heure d'émission en 1951; 

Puis à 12 secondes par heure d'émission en 1952; 

Et à 8 secondes par heure d'émission en 1959 : 

b) Les résultats sont moins brillants pour les réseaux d'Algérie, 
Tunisie et de Brazzavilie. 

La recrudescence des incidents en 1953 est surtout imputable 
aux difficultés de fonctionnement de l'émetteur de Tunis-Djedeida 
(pourcentage 0,16 p. 100) et à l'instabilité du secteur électrique à 
Brazzaville (pourcentage 0,17 p. 100). 

2 — En télévision, les risques d'incidents sont multipliés par 
l'intervention du facteur image. Si l'on remarque par ailleurs que 
la télévision n'a pas encore derrière elle l'expérience de trente ans 
d'existence, 01 ne saurait étre surpris de constater un pourcentage 
de perturbation supérieur à celui de la radio. 

Les résultats oblenus à Paris n'en sont pas moins assez satis- 
faisants et tout porte à croire que, dans un délai relativement 
court, la Sécurité du service de la télévision atteindra un niveau 
aussi élevé qu'en radio, 


Cuarurne V, — La protection de la qualité de la réception. 


En principe, les sppareils et installations dont le fonctionnement 
peut créer une gêne à la récepiion convenable des émissions de 
radio-difusion et de télévision, devraient être munis de dispositifs 
permettant d'éuminer ce risque de troub'e de jouissance 

En fait, maigré tous les eflorls réalisés dans ce domaine, de 
nombreux auditeurs pâtisseat d'une gêne telle que la réception des 
programmes de radiodiffusion en est compromise, 

La radiodiflusion-télfvision française s'est attachée au problème, 
à la lois sur le plan juridique el sur le plan pratique. 

En accord avec les ministères et les industries intéressées, elle 
A inis au point une série de textes définissant les responsabilités 
de: perlurbateuxs. 

Var aillcurs, ses agents procèdent systématiquement à des véri- 
thalions, 

Hi est significatif de noter que, pour l'année 1953, les sources 
de periuroalions proyenaient, à concurrence de: 

9,18 p. 100 de l'appareillage électro-domestique; 

9,69 p. 100 de l'appareillage industriel; 

21,78 p. 100 de l'apparcillage artisanal; 

33,80 p, 100 des tubes fluorescents; 

20,20 p. 100 de sources diverses. 


Il, — L'équipoment, 


La nécessité d'une politique d'équipement, ses modalités, ses 
servitudes et ses bénéfices sont des notions devenues trop familières 
pour souligner l'importance que la radiodifusion-télévision fran- 
çalse accorde, depuis la Libération, à ces problèmes. 

Pourtant, à l'encontre de ce qui s'est | dans certains secteurs, 
l'équipement n'a jimais été ressenti la radiodiffusion-télévision 
française conne un besoin du type complémentaire ou comme un 
prétexte heureux de modernisation d'une urgence relative, 

Dès le lendemain de la Libération, puis au fur et à mesure que 
s'est dessinée la vocation intercontinentale de la radiodiffusion- 
télévision française, celle-ci a eu conscience d'un dilemme quasi 
dramatique : équiper ou disparaître, 

IL fallait reconstruire la quasi-totalit# du réseau métropolitain 
des émetlieurs où abandonner le monopole à l'initiative privée, 

Il fallait moderniser les sludios et améliorer les moyens de pro- 
daction, c'est-à-dire, relever la qualité technique des programmes 
ou accepter la désaifection des auditeurs au proût des stations étran- 
ères. 

Il fallait augmenter notablement la puissance des moyens d'émis- 
sion ou perdre la course à la puissance engagée sur tout le continent 
européen, course dont les auditeurs élaient et sont encore l'enjeu. 

Il fallait reconstruire et multiplier les émetteurs ondes courtes 
de la métropole ou refuser à la France le droit de se faire entendre 
dans le monde entier. 





Il fallait moderniser et accroître les ins@illations des départements, 
territoires et pays d'outre-mer confiées à la radiodifflusion-télé vision 
française ou violer ouvertement la Constitution en pratiquant une 
politique de ségrégation au détriment des auditeurs de 1 Union fran. 

aie, 

Ÿ 1 fallait créer, de toutes pièces, l'infrastructure et la superstruc- 
ture de la télévision ou abas:donner le monopoie en d'autres mains. 

Voilà pourquoi l'équipement est un probième majeur à la radio- 
diffusion-télévision française. s s £ 

Voilà pourgnoi une administration aux effectifs Insigniflants et 
aux moyens financiers très limités est tenue, depuis bientôt dix ans, 
et sera tenue pendant longtemps encore, à payer, pour l'équipement, 
un tribut très lourd en personnel et en crédits. 

Ce tribut se résume en deux chiffres: un quart de l'effectif des 
ingénieurs €t un cinquième des recettes ordinaires. 

Les résullats, comme on l'a vu ci-dessus, sont plus qu'honorables : 
le réseau des émelleurs a été entièrement reconstruit et sa puis- 
sance doublée par rapport à 1939, le nombre des studios — dans le 
éme temps — a été quadrupié, la télévision a pris son essor, etc. 

1] n'est pas exagéré de soutenir que, toutes proportions gardées, 
la réussite de la radiodiffusion-télévision française dans ce domaine 
est l'une des plus spectaculaires dont puisse s'enorgueiliir le secteur 
publie, surtout si l'on tient compte de sacrifices parfois douloureux 
qu'a dà consentir la radiodiffusion-téévision française pour par- 
\enir et du climat rarement favorable dans lequel son effort s'est 
oursuivi, 

, La tâche n'est pourtant pas term'née. 11 reste à mener à bonne 
lin le programme amorcé en 1953 dans le cadre du deuxième plan 
de modernisalion et d'équipement. 


Cnarnre ler, — Les opérations en cours au 31 décembre 1%3. 


(Première tranche du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, 

1. — Les émetteurs de radiodiffusion: 

a) L'émetteur ondes moyennes de Muret (100 kW), en service 
depuis une vingtaine d'années, est en voie de remplacement. 

ate probable de mise en service: 1954. 

b) La première tranche d'émetlleurs à modulation de fréquence 
est en cours de réalisation. Elle concerne les émetteurs de Paris, 
d'Alsace et de Lorraine, 

Date probable de mise en service: 1954. 

2. — Studios et maisons de la radio (province et outre-mer) : 

a) En province, les travaux engagés concernent: 

Le centre basse fréquence de Bordeaux (première tranche) 
(2 studios et 3 écrans sonores); 

Le centre basse fréquence de Limoges (première et deuxième 
tranches) (2 studios et 1j écran sonore); 

Le rentre basse fréquence de Marseille (deuxième tranche) 
2 studios et 3 écrans sonores). 

L) En Afrique du Nord, la maison de la radio de Tunis, dont 
l'achèvement est prévu pour 195, permettra de disposer de 4 studios, 
4 écrans sonores et 1 salle publique. 

3. — La maison de la radio de Paris: 

Dans tous les pays étrangers, même les plus petits comme la 
Be'gique, le Daneinark, les Pays-Bas et la suisse, les services et les 
moyens de production de la radiodiffusion sont rassemblés dans un 
même immeuble conçu pour lies besoins particuliers de la radio. 

Depuis 195%, la construction d'une maison de la radio à Paris 
élait envisagée, mais le choix d'un terrain a connu de telles vicissi- 
tudes qu'il serablait impossible d'arriver jamais à une solution. 

Ur, si la nécessité d'une maison de la radi® à Paris s'imposait 
avant guerre, celle nicessilé prenait une acuilé dramatique après 
la Libération du fait du développement de la radiodiffusion-télé- 
vision française et de sa dispersion dans une trentaine d'immeubles, 

Un accord est finalement intervenu en 1952 pour aflecter à la 
radiodiffusion-télévision française un terrain de 36.000 mètres carrés, 
sis quai de Passy et appartenant à la ville de Paris. 

L'opération « Maison de la radio à Paris » à pu ainsi devenir 
une réalité après approbation, par le Parlement, du budget de 
l'exercice 1953. 

IL s'agit d'une entreprise Importante dont la réalisation sera 
oursuivie durant cinq à six ans. Le devis général prévoit, en effet, 
a construction de: 

41 Studios d'un volume de 60 à 5.000 mètres cubes: 

3 salles publiques de 300 à 500 places; 

S00 bureaux; 

1.200 mètres carrés pour les services de la redevance; 

1.000 mètres carrés pour les salles techniques, ateliers, magasins, 
Ccutrepôts, etc. 

A l'issue d'un concours d'architecte ayant réuni l'élite française 
des hommes de l’art, le projet de M Henri Bernard a été retenu 
us + ol ses qualités esthétiques que pour l'efficacité du parti fone- 

onnel. « 

Ce projet a passé avec succès le cap de la commission des sites 
. il a reçu les félicitations du conseil général des bäliments de 
‘rance, 

La procédure administrative doit être rapidement terminée et 
le premier coup de pioche est prévu pour l'aulomne 1954, 

#. — Télévision: 

Deux centres de télévision étaient en cours de réalisation au 
ÿ1 décembre 1953, à savoir: 

Centre de Marseille: 

1 studio; 

1 émetteur régional instal'é au massif de la Grande Etoile, d'une 
puissance apparente rayonnce de 50 kW. 

Mise en service prévue pour septembre 1954, 
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Centre de Lyon: 

1 studio; x | 

1 émetteur local d'une puissance apparente rayonnée de 200 W. 

Mise en service prévue pour novembre 1954. 

En outre, des travaux étaient largement amorcés pour porter la 
puissance apparente rayonnée de chacun des émetieurs de: Paris 
#19 lignes) à 100 kW et Lille à 200 kW. 

Date probable de mise en service: octobre 1954. 


Cuarrrre I. — Les opérations à lancer de 1954 à 1%. 


(Tranches ultérieures du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement.) 


j. — Le réseau des émetteurs radio: 

jo L'équipement normal du réseau métropolilain sera terminé 
avec la inise en place des émetteurs suivants : 

a) Naney-Nomeny, 75 kW, Puissance globale du centre portée 
ainsi à: LH ; 
®) Strasbou -Sélestat, 75 kW. Puissance globale du centre portée 
ainsi à: 300 kW; > J 

c) Alouis ondes longues, 250 kW. Puissance globale du centre 
portée ainsi à: 500 kW; 

% Le réseau des émetteurs à modulation de fréquence doit étre 
développé dans les régions où la réception des ondes moyennes él 
longues : 

Se détériore par suite des effets (aggravation des interférences) 
de la course à la puissance esur le continent européen: dans Île 
Nord-Est gg age L k È 

Se dégrade le plus rapidement du fait du développement des 
troubles parasites jmputables à l'équipement électrique (industrie 
et appareils électroménagers): essentiellement, les très grandes 
agglomérations ; x 

Reste médiocre par suite de difficultés géographiques ou gcolo- 
giques: quelques zones périphériques. : 

Une vingtaine d'émetteurs à modulation de fréquence, de puis- 
sance variable, doivent étre ainsi installés jusqu'en 1957. 

2, — Les studios de radio: 

ll est envisagé d'équiper les centres de province et d'outre-mer 
de la manière suivante : 

Lvon (première tranche), 2 studios plus 3 écrans sonores. 

Strasbourg (première tranche), 2 studios plus 4 écrans sonores. 

Rennes (deuxième tranche), 2 studios plus 3 écrans sonores. 

Toulouse (première tranche), 2 studios plus 3 écrans sonores, 

Alger (première tranche), 4 studios plus 4 écrans sonores. 

Brazzaville, 4 écrans sonores. 

C'est Alger qui bénéficiera de la priorité et la première partie de 
la première tranche doit étre lancée en 1%. 

En principe, toutes ces installations devraient être en exploitation 
en 1959 au plus tard. 


3. — La télévision métropolitaine : 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement sera surtout 
consacré à la mise en place du réseau des émetteurs de télévision 
el à l'amélioration des moyens de production correspondants. 

1° Dans le domaine de l'émission, l'objectif que la France a fait 
entériner à Ja conférence internationale de Stockholm (41932), c'est- 
ù-dire l'installation de 45 émetteurs, d'une puisgnce apparente 
rayonnée variant entre 1 et 200 kW, répartis de façon à couvrir 
la quasi totalité du territoire. 


La première tranche de ce programme sera lancée en 1954 et 
intéressera les émetteurs ci-après : 

Mont-Pilat, 200 KW; IHaute-Alsace, 200 KW; Caen, 50 kW; Nice, 
00 KW; Nancy-Metz, 50 kW; Rouen, 50 kW; Cherbourg, 5 kW; le 
Havre, 1 kW. 

Au total, le réseau métropolitain de télévision devrait normale- 
ment être terminé en 1959 et sa puissance apparente rayonnée 
lteindra alors 2.700 kW pour les émetteurs image. 


2° L'amélioration des moyens de production, en télévision, inté- 
resse surlout le centre video de Paris, lequel doit bénéficier de: 

La modernisation des deux grands studios de la rue Cognacq-Jay; 

La construction de trois studios aux Buttes-Chaumont; 

La modernisation des installations de production cinématagra- 
phique (dév peinent, mon , postsynchronisation, projection) ; 
création des installations d'enregistrement sur tube cathodique 
(kinescope) ; 

La modernisation des installations techniques d'acheminement et 
de contrôle de la modulation ; 

L'augmentation du nombre des équipements mobiles de reportage. 
4. — La télévision outre-mer : 

Il est envisagé de lancer, dès 1954, les opérations relatives aux 
Ccuires de télévision d'Alger et de Tunis. 


Cnarrrre II. — La situation probable en 1%. 


La réalisation sique des opérations qui seront lancées jusqu'en 
1%6, dans le ++ du Lente an de modernisation et d’équi- 
pement, sera terminée au plus t 
la libération. 

Or, par une coïncidence curieuse, ce laps de temps correspond 
exactement à celui qui s’est écoulé entre le démarrage de la 
radiodiffusion en France et la guerre 1939-1944, dont on sait les 


en 1959, donc quinze ans après 








conséquences désastreuses pour la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 

L'examen des résullais allendus du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement prendra donc, tout à fait forluitement, un 
caractère syrubolique, puisqu'il permettra aussi de comparer l'effort 


antérieur et postérieur aux hostilités. 

1. — La puissance des émetteurs: 

En principe, la puissance globale des émetteurs de radis (m£c'ro- 
pole et outre-mer) sera portée à 4:50 KW en 1909. 

Le réseau des émetteurs de télévision (métropole et outre-mer) 
atteindra, pour sa part, une puissance apparente rayonnée de l'ordre 
de 2.900 KW (y compris les émetteurs son), 

Au total, les divers réseaux d'émetteurs de la 
télévision française réuniront une puissance globale de 

Ce chilfre sera quatre fois supérieur à celui de 1939. 


radiodiffusion 
1.220 kW. 


2. — Les studios: 

En 1%59, la radiodiffusion télévision 
imprévu, de 170 studios de radio et de 15 studios de té 

Cette siluation correspondra à celle de 1939, après 
d'un coefficient de: 8 pour la radio, 15 pour la télévision. 


française us. sauf 
Cvisiurni. 


appli ation 


Cuarrrme IV. — Le coût et le [inancement de l'équipement, 
1. — Les dépenses d'équipement : 
a) Les premières dépenses d'équipement de la radiodiffusion 


remontent à 4925, année au cours de laquelle it fut dépensé, à ce 
titre, 176.500 F. 

Ce chiffre ne fut même pas atteint en 1928 (165.212%,96 F), mais 
un effort important est noté en 1929 (2765.223,38 F) et en 1%% 
(5.491.784,77 F). 

IL faut ensuite attendre la mise en application du plan Ferrié 
(1934) pour constater un accroissement sensible des dépenses d'équi- 
pemmgot, le point optimum se situant en 1938 (44.290.909 60 F), 

A celle date, l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones avait consacré au total 151.65813%3,78 F à l'équipement de 
la radiodiffusion. 

b) A compter de 199%, les dépenses d'équipement sont stonpées 
par les hostilités et, ensuite, par l'occupation. Leur montant tombe 
à 17.2%1.617,20 F en 191. 

La progression repart en 1942 (50.882.370,60 F), pour atteindre 
le milliard en 1948 (1018.0426%9 F). 

Ces dix années se traduisent par une dépense globale de 2.849 mil- 
lions 171.737,87 F. 

c) Aprés avoir recouvré la plénitude de la notion de budget 
annexe, la radiodiffusion-télévision française fournit un effort de 
plus en plus vigoureux pour l'équipement, De 1949 à 19%, une 
somme de 7.291.%6.65 F est affectée aux investissements 

d) Au 1 décembre 1953, le montant total des dépenses d'équi- 
pement, depuis l'origine, s'élevait à 10.572.22%.524,69 l 

De 1954 à 1959, les dépenses du même ordre sont évaluées à 
90.15 millions de francs. 

Malgré la dépréciation du franc, il est indiscutable que les inves- 
tissements à Ja radiodiffusion-lélévision française ont pris, depuis 
la libération, une importance accrue, et l'eflort financier, loin 
de se ralentir, scra encore plus vigoureux dans les six années à 
venir, 


2. — Les diverses formes de financement: 

a) Jusqu'en 1933, les dépenses d'équipement de la radiodiffu- 
sion ont élé couvertes intégralement par le produit des emprunts 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. Dès 
lors que le produit de la redevance s'est révélé supérieur aux 
dépenses d'exploilalion, le reliquat a été affeclé aux investisse- 
ments. 

La situation, fin 1928, élait la suivante: 

Emprunts des postes, télégraphes et téléphones, 127.658.199,78; 

Excédent des recettes d'exploitation, 24 millions. 

Total, 151.658.139,78. 


b) Par la suite, les principales formes de financement ont été 
utilisées, à savoir : 

Autofinancement : 
Recettes d'exploitation, 3.178.884.285,40 ; 
Recettes de la deuxième section, 171.650.461 ,90; 
Fonds de réserve, 1.780 miltions. 

Total, 5.190.514.746,3. 
Avances du Trésor et emprunts privés: 
Avances du Trésor, 3.9413.081.495,80 ; 
Empruntis privés, 320 millions. 

Total, 4 263.081 .495,80, 


Subventions : 

Budget général, 976.972.147,77; 

Collectivités locales, 50 millions, 

Total, 1426.972.147,77. 

€) Au 31 décembre 1953, l'ensemble des dépenses d'équipement 
de la radiodiffusion-télévision française avait élé financé à concur- 
rence de: 

#8,75 p. 100, par l’autofinancement ; 

1,55 p. 100, par les emprunts et avances du Trésor; 

9,70 p. 100, par les subventions. | 

Dans l'avenir, il est plus que probable que l'essentiel des dépenses 
de l'espèce sera financé par l'emprunt. 
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QUESTIONS DIVERSES 


Résultats comptables de la première section du buézet annexe. 
Recel'es ordinaires et dépenses d'exploitation. 























RECET ; DÉPEN VERSEMENTS 
EXERCICES “hr ÿ À és au fonds 
encaissées. c'fectutes. de réserve. 
Frencs. Ps Francs. Francs. 
2950 ....00e co... 8.066.716.84 6.701.752,198) (a) 1.095.585.000 
AIBL ..socsocosee 9.481. 105, 566 9,02, 90.026 458,275.540 
SUD cocssoocsese 12.229. 417.158 11.254.261 .614 081.156.314 
208 ..ccocvcssse 12.967,419.290 11.704 .1%5.120 1.26.281.210 
AU (Djsosesss ... | (b) 14.500 .000.000! (b) 13.900.0.000! (b) 600.000 .000 








(a) Le versement au fomis de réserve ne couvre pas la totalité de 
l'excédent de recettes sur les dépenses, Le reliquat, soit 269.409.633 F, 
ü été afleclé à des dépenses de la deuxième section. 

(b) Prévisions. 





Situation du personne! des services artistiques 
de la Radiodiflusion-lélévision frangaise. 


Les différents personnels ere artistique, journalistique ei 
adininistratif) qui sont la base de la Radioditlusion française et en 
assurent le fonctionnement, n'ont pu acquérir jusqu'à ce jour dans 
leurs rapports l'équilibre ni 1 harmonie indis;ensable à la marcue 
uormale de cel organisme. 

Le slade expérimental de la radio est désormais terminé; il a 
duré plus d'un quart de siècle, A la période de tâtonnements, 
d'essais, d'expériences, d'improvisations qui a commencé en 1922 
doit succéder à présent une activité normalisée. 

L'absence de shructure, autrement dit le manque de statut géné- 
ral, est la cause essentielle du désordre et l'origine du mal dont 
souffre la radiodiffusion-télévision française. 

Les personnels technique, administratif et journalistique jouissent 
de leur réglementation propre (statut des fonctionnaires, statut 
des ingénieurs des télécomimunications, statut des journalistes). 
Seul 4e personnel hp (qu'il ne faut pas confondre avec les 
« artistes » proprement dits) n'est soumis à aucune réglementation 
ni protégé par elle, 

Depuis nombre d'années, tous les ministres qui se sont succédé 
ont constaté cet état de chose, l'ont déploré, en ont souffert et ont 
tenté d'y mettre un terme. Hélas! la fréquence des crises gouverne- 
mentales n'a permis à aucun d'eux de mener à bien la réglementa- 
tion des cadres artistiques. 

Dés 1954, une prise de conscience particulièrement aiguë de ces 
difficultés a provoqué des démarches pressantes auprès de l'admi- 
histration, 

C'est pourquoi, en 1959, les membres du personnel artistique se 
sont groupés en une amicale qui, avec l'accord du directeur général 
de la radiodiffusion-télévision francaise et des ministres qui se 
sont succédé au pouvoir depuis cette date et après une étude 
complète du problème, a proposé à l'examen de l'administration un 
wemier proiet de statut qui, soumis officieusement à l'examen de 
Pauts fonctionnaires appartenant au ministère des finances, avait 
recueilli de leur part un avis favorable, 

Ces propositions étant demeures sans suite, l'amicale saisit le 
Parlement de la question et, lors du débat sur le budget 1953 de 
la radioditfusion-télévision francaise, M. Marcellin répondit à l'inter- 
vention de Mme Germaine Degrond (séance du 45 novembre 1952) 
qu'il allait examiner lui-même le projet de statut qui avait déjà 
recu, l'année précédente, l'approbation de son prédécesseur à l'infor- 
mation, M. Robert Buron. 

En dépit de l'engagement pris par le ministre devant le Parle- 
ment, l'administration n'ayant de nouveau apporté aucune diligence 
à l'étude des solutions valables pour l'ensemble du personnel artis- 
tique de la radiodiffusion-télévision française, le malaise ne fit que 
s'aggraver, 

Aussi, lors du débat sur le budget 1954 de la radiodiffusion- 
télévision francaise, Mme Germaine Degrond pouvait-elle déclarer 
devant l'Assemblée nationale (séance du 8 décembre 1953): « Il 
est vraiment très pénible, je vous l'assure, de constater que des 
promesses destinées à apaiser un parlementaire, qui réclame pour 
une cause juste, ne sont jamais suivies de réalisations. Le personnel 
artistique de la radiodiffusion-télévision francaise s'est constitué 
en amicale, 11 a proposé un projet de statut qui — si je suis bien 
intormée — aurait déjà reçu l'agrément de l'administration. Je ne 
comprends donc pas pourquoi ce projet de statut ne devient pas 
délinitif. » 

Répondant à Mme Degroxä, M. Emile Hugues précisa: « Je 

ense qu'une solution interviendra, qne ce n'est qu'une question 
de jours, et gs pourra aboutir à la signature d'un statut qui 
donne satisfaction au personnel auquel s'intéresse Mme Degrond. » 

L'amendement de Mme Degrond, maintenu et mis aux voix, fut 
adopté. 

Après avoir encore attendu plusieurs mois, l'amicale fut reçue 
sur sa demande, le 26 mañ 1954, par un représentant du ministre 
qui, ne voulant pas s'engager sur la voie d'un statut général, pro- 





pesa la mise en œuvre d'une série de statuts spécialisés, destinés 
chacun à une catégorie différente du personnel artistique. € et 
ainsi que fut établi par l'administration, afin d'être soumis à :: 
décision du directeur général, un premier statut particulier jnis. 
ressant nee des bibliothèque, re et discothèque 
de la radiodiffusion-télévision française. L'amicale, consultée, donna 
son accord à ces disposilions, sous réserve qu'elles ne soient 
considérées que comme une étape vers le statut général et qu'elles 
a y s'intégrer sans difficulté à celui-ci lorsqu'il serait pro. 
inulgué. 

Cependant, le malaise que le personnel n'avait cessé de dénonce 
s'était affirmé, aboutissant notamment à la désertion inquiélarte 
de collaborateurs artistiques particulièrement qualifiés, qui, avart 
perdu à la longue toute confiance dans les promesses de l'admini.- 
tration, allaient apporter à d'autres entreprises une expérience qu ;l3 
avaient acquise aux frais de l'auditeur. 

La conjoncture ne laissant plus de place aux atermoiements 

on chercha d'abord, dans la transformation de la radiodiffusion: 
NOR française en établissement public, un remède à la silua- 
ion. 
Cette réforme, quoique n'ayant pas abouti, n'en avait pas moins 
provoqué, au sein de l'administration, toute une série d'études en 
vue de la promotion d'un statut. L'abandon du projet d'office 
n'arréta pas, pour autant, à la demande expresse du directeur 
général, les travaux entrepris, très sérieusement cette fois, par la 
vie plus spécialement chargée des intérêts du cadre artis- 
ique. 

Après avoir siégé sans interruption durant trois mois, cette com- 
mission, qui groupait des représentants de l'administration et du 
personnel, a pu mettre au point un document extrémement com 
let qui, pour la première fois, établit d'une façon cohérente et 
ndiscutable, un statut commun à lensemble des collaborateurs 
artistiques permanents de la radiodiffusion-télévision française, 

C'est l'application immédiate de ce statut, pour lequel du reste 
une mention spéciale figure cette année au chapitre 1040 du budget, 
que réclame la totalité du personnel intéressé. 


Le plen d'équipement de cinq ans. 


1° Objectifs technianes du plan auinquennal d'équipement 
de la radiodiflusion-télévision française. 


a) Radiodif[usion. 


4e Objectifs dfjà a‘teints: 

a) Mise en service des émetteurs ondes moyennes de Nice 
(20 KW) et Oran (10 kW) et un émetleur à modulation de frs 
quence à Park; 

b) Augmentation de la puissance (1539 kW au lieu de 100 kW) 
des émetteurs ondes moyennes de Paris et Lille, 

20 Jes objectifs prévus pour 1955: 

a) Mise en service d'un émelteur ondes moyennes à Nan:y 
‘15 KW) et d'émelleurs à modulation de fréquence à Strasbour?, 
Mulhouse et Nancy {ou Lilie et Bordeaux; 

b) Augmentlalion de la puissance de l'émelleur ondes moyennes 
de Rennes (150 kW eu jieu de 100 kW); 

c) Mise en service de la Maison de la Radio à Tunis, 
3° Les chjectifs à aticindre jusqu’en 1958-1959: 

a) Mise en service d'un émetteur ondes longues à Allouis 
(250 kW), d'un émueur cndes moyennes à Slrasbourg-Sélestat 
(75 kW) et d'un réseau complet d'émeileurs à modulation de fré- 
uence ; 

" b) Mise en service des maisons de la radio et centres basse fré- 
quence de Paris, Berdeoux, Marseille, Lyon, Strasbourg, Renne;:, 
Touiouse, Aïger et B:azzaville. 


b) Télévision. 


1° Objectifs déja atteints: 

a) Mise en service des centres de Paris, Lille, Strasbourg, Lyon 
et Marseille; 

L) Augmentation de la puissance des émetleurs de Paris et Lille. 

29 Objectifs prévus pour 1955: 

a) Mise en service des émelteurs-relais de Mulhouse, Naney, Nice, 
Mont-Pilat, Caen et Reims ainsi que des centres de Tunis et Alger; 

b) Mise en service de deux studios aux Buttes-Chaumont, 


3e Objectifs à atteindre jusqu'en 1958-1959. — Mise en service 


es: 

Centres principaux de Bordeaux, Rennes et Toulouse: 

Emetteurs-relais à grande puissance d’Allouis, du Puy-de-Dôme, 
de la va:lée du Rhône et des Pyrénées; 

Emetteurs-relais à D à ee puissance de Rouen, Amiens, Autnn, 
Limoges, Auxerre, Saint-Brieuc, Brest, de la Vendée, de Tour:, 
Cognac, Chaumont, le Mans, Brives-Tulle et Carcassonne ; 

metteurs-relais à elite puissance de Cap-Sicié, le Havre, Cher- 
bourg, Forbach, Dijon, Dôle, Calais, Boulogne, Longwy, Hayanze, 
Briey, Saint-Elienne, Grenoble, Savoie-Jura, Sainte-Marie-aux-Mine:, 
saint-Dié, Valencienres-Maubeuge, Mézières, Saint-Nazaire, Mont 
luçon, Besançon, Epinal, belfort-Montbéliard, Vesoul, Vannes, Notre- 
Dame-des-Anges (Var), Ajaccio, Bastia; 

Emetteurs sateïlites à faible puissance dans les régions mal des- 
servies ; 

Studios complémentaires à Cognacq-Jay et aux Buttes-Chaumon!. 

1° a) Le financement des opéralions nouvelles sera assuré, porr 
l'essentiel, par l'emprunt, Dans la mesure où les ressources eu 





budget annexe le permettrait, il sera fait appel à l'autofinancement. 
b) Le calendrier des payements de la tranche incondilionne!!e 
| figure au projet de loi n° 9309 (fascicule bleu), page 27. 
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Le calendrier des jayement!s de la tranche conditi 
quée en 1954, et dent le & veloppement figure au 
ne 9209 102 et 103), est :e suivant 


nnel'e dél 


\10- 
projel de loi 


nages 


1951, 631 millions; 1% », J.206 millions; 1956, 7153 millions; 1957, 
05 millions. — Tola!, 4.705 millions. 

90 Les extensions de service prévues à comnter de 196 (mise 
en service de nouvelles jinslalalions de radio et de tél on, 
augmentation du volume horaire des programmes de modulation 
de fréquence et de télévision, accroissement du nombre des comptes 
dans le service de la redevanre) exigeront le recrutement d'envi- 
son 4.090 unilés se répartissant approximalivement comme suit: 

a) Techniciens : 
10 Ingénieurs; 15 che! de centre: à hefs de secti 150 jns- 
pecteurs; 250 contrôleurs; 900 ouvriers 
b) Journalistes: 
10 journalistes et 15 cameramen de prise de vue d lalités. 
( speakers: 
à speakers. 
d,) Redevance: 

2 chefs opéraleurs’ 6 onpéraleurs; 12 per'orateurs-\érificum: 

âo secrétaires, 20 employés de bureau; % comm 
e) Adminisiralion générale, admuinistralion technique et ées 
programmes : 

5 administraieurs; 90 secrélaires; 20 slénodactylographes; 100 
employés de bureau; 20 agents de service. 

3° 11 n'est pas possible d'envisager la ertation d'une deuxième 
chaine de télévision tant que l'ensemble du territoire métropo- 
litain ne Sera gas cCon\enablement cesservi par un preuicr 


prosramuie, 


QUATRIEME PARTIE 
EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FII'ANCSS 

La commission des finances n'a pas eslimé qu'il y avait lieu de 
nodifier le montant des crédils volés par l'Assemblée nali 
et dont le détail est donré dans l'état lézislatif ci-après, Ele a de 
méme donné son accord aux diffcrentes réductions indi 
dées par l’Assemblée, à la seule exception de celle qui frappail le 
chapitre 3020. (Emissions d'information, — Dé mmutériel 
Cette réduction avait nour objet de protester contre l'attribution 
par la radiodiffusion-iélévision de subventions aux entreprises de 
spectacles sporiifs; votre commission n estimé au contraire que 
tous les spectacies sporiifs étaient d'intéresser tlelie 
ou telle fraction du public, 


hale 
itives déri 


enses de 


p h'e 
> isce pie s 


Une modification beaucoup plus immortlante touche l'artic'e 10 
du projet de loi. Celui-ci avait été propœé par le Gouvernement 
afin d'introduire divers asouplissements à la procédure budzétaire 
de la radiodiffusion pour une période exrirant le 51 décembre 1957 


La commission des finances de l'Assemblée nalionale avait demandé 
la disjonetion de ce texte; il fut néaranoins volé dans une forme 
nouvelle résullant de l'adoption d'un amendement de MM. Gazier 
ét Lussv. 


Tel qu'il nous est transmis, cet article comporte qua're para- 
graphes, qu'il parait opportun d'examiner séparément, 
Paragramhe 1er, — Ce texte précise que les disposil'ons des 


trois paragraphes 


! suivants seront applicables jusqu'au vole par 
le Parlement de la 


loi porlant stalut définitif de la radiodiffusion- 
télévision françai-e. Rappelons en effet que l'article 12 du présent 
projet sécifle que le siatut de cet organisme ne peut être fixé 
que par la loi et que par suile :e Gouvernement ne peul apporter 
aucune modification à son régime financier a 

Estimant toutefois que certaines silualions appeiaient des mesures 
urgentes, nos collègues de la première A&embiée ont voulu, selon 
leur propre expression, définir par ie présent article 19 une sorte 
de « petit slatut » provisoire, 

Votre commission s'est rallite À celle ronceplion, Cependant 
pour éviler que, si le vole du statut définitif tardait trop, ce 
régime provisoire ne vienne lui-même à durer longtemps, ele à 
décidé qu'en toute hypothèe il prendrait fin au plus tard le 31 dé- 
cembre 1955. La question devra donc éventuellement être re‘on- 
sidérée dans le cadre du bndzet de 1956, compte lenu de l'expé- 
rience acquise. En outre, il demeure bien entendu que Jj'adoption 
de l'article 10 n'implique en aucune manière que ses dispositions 
devront se trouver nécessairement reprises dans le s'atut définitif. 


Paragraphe ?. — Le texte voté par l’'Assembhife nationale pré- 
voit que jes dépenses arlisliques et d'information ainsi que les 
dépenses de malériel des servi“es techniques échapperont, dans 


les condilions ci-dessus précistes, au contrüie noriral des dépenses 
engagées pour être soumises à un contrôle moins sirict, analogue 
à celui qui s'exerce sur les établissements autonomes de l'Etat, 
les services justifiant leurs propositions par la récessité de per- 
mettre, dans les cas visés, un engagement et un réglement rapides 
des dépenses. 

Votre commission n'a pas été absolument c 
arguments. Elle a tout de mime admis que, pour 


onvaincue par ces 
les dépenses de 


personnel et de déplacement des services artistiques et d'infor- 
mation, une expérience d'assouplissement pouvait être tentée, en 
sécifiant cependant, pour éviter toute aimbigulté, les chapitres 


budgétaires touchés par cette modiflcaiion (chazitres 1040 à 1090 
et 3100). 

En revanche, elle n estimé absolument inac’eplable l'applica- 
tion d'une telle procédure aux dépenses de matériel, dont en aucun 
cas l'exécution ne peut souffrir de l'application du contrôle des 
dépenses engagées, Tout au contraire, la suppression de ce contrôle 

rrait donner lieu à de graves abus et serait par la même fina- 
ement nuisible à Ja radiodiffusion télévision française, Je signa- 
lerai à cette occasion que la Cour des comptes a établi sur Île 
fonctionnement des services de la radiodiffusion. une note doeu- 
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mentée qui a été reproduiie dans le rapport no 40153 de mon 
collègue de l'Assemblée nationale, M, Maurice-Rokanowski, 

Paragraphe 3. — IL était ici prévu qu'en cours d'annre des 


nitre pouirraiel étre opérés en faveur 
ratification du Par ement 


COIMMMESION Hi pas 


transferis de chanilre à ci : 
de la télévision par arrél£s soumis à 
Adoptant le principe de la mesure, votre 


cru en revanche dev'ir se rallier à cette procédure un peu insoite 
et lui a substitué reclle des décrets éoumis à l'avis des commis- 
sions financières du Parlement, dans les eandilions prévues par 
l’article #0 de la loi ne 5566 du 3 avril 195 
laragrapne 4. — A la différence des précédentes, ces dispositions 
n'étaient pas mcluses dans le texte de l'article 10 présenté pur le 
Gouvernement, Eles ont pour objet d'autoriser la radiodiffusion- 
télévision francaise à combler tous ses posté vacanis sans rés- 
pecter les règles qui s'imposent actuellement à tout les adrni- 
nistrations d Etat. 
tre arqué d'abord que la facullf ainsi arcor 
dée élai jue le budget actuel prévoit SU créations 
a embpl: } en usant, l'administration de la radio- 


diffusio! serait largement le cadre provi- 


i l | 
l'article 10 el eng l'avenir pour 





soire q igerail 
longtemps. 

En second lieu, elle n'a pas vu camment une telle disposilion 
pourrait é'appliquer dans le cas des cadres inlerministérieis, par 
exemple en ce qui concerne 1 administrateurs civils qui ne sau- 
raient provenir que de l'écoie nationale €@'administration 

Enfin, elle a considéré qu'un tel texte causerait un préjudice 
imporiant aux personnels qui ont pendant un ‘'emys souvent long 
servi l'Elat dans les services actuellement en période de résorplion, 
comme ceux des affcires allemandes ou de la reconstruction: il 
n'es! Pis nossible d: priver ces agt ts des poss hililés de rt 13 
semènt prévues en leur faveur par d'autres textes législatits 

Pour tous ces Moiifs, votre commission ne peul que vous fro- 
poser le rejet de ce quairièrme paragraphe, si directement contrure 
aux règles générales de la fonclion publique. 

Sous le bénéfice de ces modifications, la commission des finanees 


vous propose de réserver un accueil favorable au projet de budget 
de la radiodiffusion, ci-après présenté. 


PROJET DE LOI 


radiodiffusion-tflévision fre 


un dg 


art, fer, — Le budget 


/ annexe de la 
caise pour 1% est fixé, en (e 


recetles el en dépenses, à Ja so 


13.200,288.000 F, Ces recclles et ces dépenses sont répar'ies, par 
serviee et par chapitre. conformément à l'élal A annexé à 11 jré- 
sente loi, 

Elles s'appliquent à concurrence de 12.6%1.790,%0 F aux 7er:'t#s 


et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2.515.195.009 F 
reseltes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art, ?, — Sur les autorisations de programme rdées anitrietu- 
rement au titre du budget annexe de la radiodiffusion française, est 
définitivement annulée une somme de 193.000.00 F applicable au 
chapitre 53-10 « équipement de la radiodiffusion «ans 51 liciro- 


acc 


por », LS : 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de l'industrie et du com 
merce, au titre des d‘penses d'équipement unaitab'es sur je bodget 
annexe de la radiodiffusion-téévision française, monr Luxe à Jia, 


des autorisations de programme s'élevant à la somme de 123.009.000 F 
el réparlies, par service el par Chapilre, CoHurImUmMIe Il « 44 ut L 
annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au orfstnt articie sciont 
couvertes tant par les crédits de payement ouvers par In présente 


loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices uité- 
Tu , td . . . . * - 
Art. ÿ. — Sont ratifiés en application de l'arlic'e 5 de ‘a 


rl. à. Î 
ne 234-1333 du 241 décembre 195%. les décrels nes 331-105 et ot-S21 es 
22 janvier et 11 août 1954 accordant au ministre de l'industrie 6! da 
commerce, au litre des dépenses d'équipement imputahies 
budget annexe de la radiodiffusion télévision française, pour 

;a 

w 


sur «A 
lexer- 

a 
S).11,116 


équipe 


cice 1954, des autorisations de prograrnine sélevant à 
de 1.0%3 millions de francs appiicables au chapitre 59-20 
ment de la télévision dans la Imétropo'e ». p 

Art, 9. — Sur les autorisations de programme aCcoraces par à ar- 
licie 4 de la loi ne 53-1335 du A1 décembre 1953, au litre du buidzet 
annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, est défini ivemt 
annulée une somme de 826 millions de francs applicable aux <ha- 
pitres ci-après: 

Chap. 54-20, — Equipement de la jon dans là métropuis 
Programme conditionnel, 486 millions de francs, 


1- 


tete 


Chap. 58-10, — Equipement dé la radiodiffusion d'outre-m'r. — 
Programme conditionnel, 300 millions de francs. 
Cha. 48 20, — Equipement de la télévision d'outre-mer, — Pro- 


g'amine condilionnel, 30 millions de francs, 
Total, 83%6 millions de francs. 

Art G. — Il est accordé au ministre de l'industrie et 71 corne 
merce, au litre du budget annexe de Ja radiodiffusion-té in 
française, des autorisalions de programme conditionnelles, d'un znen- 
tant total de 4.175 millions de francs, réparties par service e! par 
chapitre, conformément à l'état C annexé à ja nte loi, 

Ces aulorisations de programme demeurent hioquées, 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur ie fonds dé réserve, 
fnstitué par l'article 6 de la loi ne 49-1022 du © guilet 194%, modi- 
fié par l'article 3 de la Jai ne 51-1507 du 41 décembre 1951, ou par 
des recettes résullant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1955, les remsurces nécessaires, des 
décrets contresignés du ministre des finanœæs et des affaires 60 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, pris sur la proposition du ministre chargé de la radnd tt. 
fnsion-télévision française, pourront, dans la lirnite de ces ressources, 


résé 
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procéder au déblocage, partiel des 
{ . 

à l'alinéa précédent el doier, en 
correspondants. 

art, 7. — Dons la 


aulorisations de programme visées 
crédits de payement, les chapitres 


limite du produst provenant des recelles nou 
velles visées à l'article précédent et non alerté au financement 
des nutonsations de programme conditionnelies, le ministre de l'in- 
dusirie et du commerce pourra, en 1%5%, étre autorisé par décret 
con:resigné du ministre des linanres el des affaires économiques et 
du secréluire d'Etat aux finances el aux aflaires économiques, à 
engager et à paser les dépenses correspondant à la réalisation d'ins 
tulalions de télévision, autres que celles faisan! l'objet du pro- 
gramme condilionnel visé à l'article 6 ci-dessus. 

h l'alinéa précédent seront sommis à la ra'ifiea- 


Les décrets visé | 
le cadre du projet de budget gour l'exer- 


don du Parlement, duns 
ce 16, 


M DS dre ee cé st vb dre: 


Art. 0 — Est autorisée l'organisation à la radiodiffusion-télévision 
francaise, d'un corps d'ouvriers professionnels titulaires dans Îles 
Servies extorieurs 

Un réglement d'administration publique déterminera les modalités 
d'orsanisa' ton et le slatut parlembier de ce corns dans Le cadre des 
crédits et des eflectifs budgétaires prévus pour l'exercice How. 


Art. 10 | 

mtant Statut définitif de la radiodiffusion-télévision française, et 
Pen eu M décembre 1953 au plus lard, les dispositions visées anix 
âlindas suivants sont applicables à la radiodiffusion-télévision fran- 
çui-e 

li — Par dérogatlon aux di<positions de la loi du 90 août 1972, 
rela ive à l'organisation du contrôle des Qfpenses engagées, ds 
dépenses artistiques et d'information couverts por les crédits ins- 
cril- à la premiére section du budget annexe de la radiodiffusion- 
téMivision française (chapitres 1040, 1050, 1060, 107%, 180, 1090 
et 4100, sont soumises ou contrôle financier de FEltal prévu par Île 


En attendant le vo'e par le Parlement de la loi 


décret du 23 octobre 19% et les textes subséquents, 

li Des trans'erts de crédits de chapitre à chapitre pourront 
être opérés en cours dexercice, au rohit de la télévision, par 
décrets contresignés par le minktre de finances et des alfaires 
économiques et le ministre chargé de la radiodiffusion-iéévision fian- 
çÇarse, 


Ces dévrets seron' pub'its au Journal officiet apres avoir élé son- 
mis à l'avis des commissions. des finances du Parlement dans les 


condilions prévues à l'article 40 de la loi n° 55-568 du 3 avril 1955. 
AL és vs Tu ut ee cv ss ECTS GT r Se 11 
Art, 12 — Le statut définitif de la radiodiffusion-télévision fran- 


Case ne pourra être fixé que par la loi. 

Jusqu'à la promulgation de cette loi, ancune modification ne pourra 
être apportée au régime financier actne!l de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, €; en particulier au régime du budget annexe. 


art, 13 Les six prernier: alinéas de l'article 6 de !a loi n° 53-495 
du 31 décembre 19% relalive au développement des crédits allectés 
aux dépenses de la radiodiffusion-Hélévisim française pour l'exer- 
cice uk sont remplacés par les dispositions suivantes : d 

A compter du fer Janvier 1956, le taux de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision perçu au 
vrofil du budget de la radiodiffusion-télévision française, en applica- 

ion de la loÿne 49-1032 du 90 juillet 1949, est fixé sur la base d'une 
taxe de {1.40 F pour les apparelis récepteurs de radiodiffusion de 
deuxième catégorie 

Sunt exontrés du paiement de Ja redevance pour droit d'usage 
de: pusles récepleurs de radio : 

1° Les postes en essai dans les laboraloires ou détenus par les 
commerçants en vue de la vente; 

Les postes détenus par les établissements hospitaliers et d'assis- 
lance gra'uite, les établissements d'enseignement public et les éla- 
biissements d'enseignement privé; 

2° Les postes délenns par les aveugles, les muliks+ atteints d'une 
affection auriculaire, les invalides au taux d'invalidité de 109 p. 100; 

3e Les personnes îgées de 65 ans, ou 60 ams en cas d'inaptitude 
au travail, et à condilion de vivre seul ou avec leur conjoint ou 
avec une personne ayant elle-même qualité pour C're exonérée, 
appartenant à l'une des calégories ci-après : 

Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou du 
secours viager; 

Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles: 

Bénéliciaires de l'allocation spéciale instituée par les articles 42 
el hi de la lou ne 52-799 du 10 juillet 1952 ou de la majoration insti- 
tuée par l'article is de la même loi; 

Bénéficiaires d'une pension on ren'e de la sécurilé saciale, d'une 
allocation de vieillesse où d'une pension de retraite, dont le montant 
des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés pour avoir droit à 
J'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


Art. Ni. — En vue de pourvoir de titulaires cent emplois d'inspec- 
teurs dont la création à la radiodiffnsion-tÆtkévision francaise est 
autorisée à partir du {er janvier 195%, les examens et concours don- 
nant accès auxdils emplois pourront être ouverts aux candidats dès 
Je deuxième semestre de l'année 19053, 
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(Session de 1955. — Séance du 5 mal 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendsnt à faciliter l'organisation et le fonc. 
tionnement de: colonies de vacances, présentée par MM. Waldeck 
L'Huillier, Geurges Marrane, et les membres du groupe Cormmu- 
niste, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nalionale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, perscnne ne conteste en France le rûle 
et l'unportance des colonies de vacanres; le < différentes œuvres qui 
s'en préoccupent ent permis à 9%.00%0 enfants de bénéficier des 
bienfaits du grand air, de la montagne ou de la mer en 144. 
Malgré cel ellurt et faute de subvention d'Etat suffisante pour 
l'équipement et le fenctionnement, plus de 600.000 enfants n'ont vu 
être acceptés par les œuvres ou organismes. 

Ces vwrganismes rencontrent de très sérieuses difficultés, et parmi 
celiesci, it faut citer le problème de l'encadrement résullant de 
l'insuffisance numérique et qualitative des moniteurs. Ces difficultés 
sont d'autant plus grandes que de nombreux moniteurs, actuelle- 
ment sons les drapeaux où travaillant dans les entreprises, se voient 
refuser les permissions ou les congés qui leur seraient nécessaires 
pour assurer l'encadrement des colonies de vacances auxquelles 115 
ont participé autrefois. Pour remédier à cet état de chose fort préju- 
diciabie, il est nécessaire que les moniteurs diplômés ou ayant déjà 
participé aux colonies de vacances Cu aux patronages, puissent 
oblenir des congés spéciaux de la part de leur employeur ou, s'ils 
sont sous les drapenux, des permissions exceptionnelles semblables à 
celes dom bénéficwent les jeunes agriculteurs. 

C'est dans ces conditions que nous dernandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOï 


Art. er, — Un congs sans solde sera accordé, en sus des congés 

avés, à tous les saluriés ou fonclionnaires qui désirent assurer 
l'enpioi d: moniteurs dans une co'onie de vacances. La durée dudit 
congé sera égale à la durée de la colonie. 

Art. 2, — Pour permettre le fonctionnement! des patronages d'en- 
fants d'âge sco!aire, la même disposition sera prise pour les salariés 
ou fonctionnaires aktin qu'ils obtiennent une mise en congé le jeudi 
et pendant la durée des congés scolaires. 

Art. 3. — Tout moniteur sous les drapeaux pourra bénéficier d'une 
permission spéciale dont la durée sera égale à celle des colonies de 
vacances. 

Art. 4. — Les dispositions prévues aux articles 1er, 2 et 3 ci-dessus 
seront appiiquées aux menilcurs désirant suivre des cours ou de3 
stages de formation de moniteurs ou des stages de perfectionnc- 
ment. 

Art. 5. — Les dispositions nrévues par la présente loi seront appli- 
cables aux intéressés sur la présentation d'une attestalion des auto- 
rités on organisimes sous la direction desquels fonctionnent Îles 
patronages et les colonies de vacances 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
h Venu en aide aux des communes de la 
victimes des orages de grêle du %) avril 195, présentée par 
M hreiles et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénale — (Renvoyée à la commission de l'agriculure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les communes de Saint-Caprais-de-Bordeaux, 
Quinsac, es de 2 Ve Carigran et Fargies-Saint-Hilaire, 
dans le département de la Gironde, ont connu les méfaits d'un 
visient orige de gréle qui s'est abattu sur elles le 30 avril dernier. 

Toutes es cultures ont subi des dégats et particulièrement la 
vigne, Les pousces courtes et tendres ont été sectionnées et jon- 
chaient le soi. Les jardins ont été ravagés ainsi que les arbres 
fruitiers. 

Les dégôts ainsi occasionnés survenant après les inondations de 
janvier dernier viennent aggraver la situation des populations agri- 
cols de notre département. 

Le Gouvernement se doit de venir en aide à ceux qui viennent 
d'ètre les victimes de cette. nouvelle calamité atmosphérique. 
Jusqu'ici, aucune des promesses qu'il a pu faire n'a été tenue. 

C'est aïnsi que le Conseii de la République statuant sur un 
rapport que je présenlais au nou %e la commission de l'agriculture 
le 17 novembre 1453 volait un texie demandant au Gouvernement 
de doter le fonds de solilarité des calamités agricoles, des crédits 
pu pour indemaniser les victimes de ces calamités atmosphé- 

s. 

* projel, adopté à l'unanimité, prévoyait en outre le finance- 

ment du fonis. 
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Le secrétaire d'Etat à l’agriculture prenait devant notre assemblée 
l'engagement qu'il porterait la question devant le Gouvernement 
et ferait connaitre le désir unanime du Conseil de la République 
de voir enfin créer la caisse nationale d'assurances contre les 
calomités agricoles. , 

hepuis cette date rien n'a été fait. Le Gouvernement avait sais! 
r'assemblée nationale d'un projet de loi tendant à organiser l'aide 
financière aux agriculteurs viclimes des calamités agricoles, mais ce 
texte a été repoussé par la commission de l'agricullure de l’Assem- 
blée nationale en raison des insuffisances noloires du financement 
prévu par le Gouvernement. 

Celui-ci, devant les avertissements de la commission de l'agrt- 
culture de l'Assemblée: nationale, n'a pas cru nécessaire de faire 
étudier un nouveau proje:, prenant ainsi la lourde responsabilité de 
jaisser les agriculteurs abandonnés sans aide et sans moyens de 
défense contre les intempéries. 

Notre proposition de résolution n'a d'autre but que d'appe'er une 
fois de plus son attention sur l'urgence de la création de cette 
caisse, avant que Se produisent de nouvelles catasirophes qui vien- 
draient ruiner l’agriculture française déjà sérieusement éprouvée par 
Ja mévente de ses Froduils. 

En pence, nous demandons au Conseil de la République 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement: 1e à venir 
en aide aux populations du département de la Gironde victimes des 
orages de grêle du 30 avril 4955; 2° à faire voter d'urgence le 
projet de loi portant création du fonds de solidarité des calamitlés 
agricoles. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de 
la sécurité sociale pour l'exercice 1955, par M. Pellenc, sénateur, 
rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, en raison des circonstances, votre rappor- 
teur général a été appelé, au dernier moment, à vous présenter Île 
budget du ministère du travail et de la sécurité sociale. Il vous prie 
donc de l’excuser si, en raison du peu de temps dont il a disposé, 
le présent rapport n'est pas été aussi complet que vous l’auriez désiré 
et que lui-même l'aurait souhaité. 

Avant de vous faire part des conclusions de votre commission des 
finances, il se bornera à ranpeler l'économie générale du texle 
déposé par le Gouvernement et à évoquer, sans doule trop rapide- 
ment, quelques-uns des grands problèmes qui se posent à propos 
de la discussion de ce budget. 


IL — LE PROJET CCOUVERNEMENTAL 


La discussion du budget du travail et de Ja sécurité sociale devant 
l’Assemblée nationale avait commencé le 16 novembre 14%34. La 
commission des finances avait proposé le rejet de ce budget par 
26 voix contre 9, mais, en séance publique, l'Assemblée nationale 
avait pris en considération le texte gouvernemental par 355 voix 
contre 102. Ultérieurement, l'Assemblée nationale avait cependant 
disjoint six des chapitres les plus importants de ce budget (cha- 
pitres 31-11, 31-12, 34-12, 46-11, 47-22, 66-40), Ce n'est qu'après le 
dépôt d’une lettre rectificalive que la discussion de ce budget fut 
reprise le 16 mars dernier. 


A — Dépenses ordinaires. 


La comparaison des dépenses ordinaires des budgets de 1951 et 
de 1955 s'établit conformément au tableau ci-dessous ; 


Comparaison des exercices 1954 et 1955. ns 
(En milliers de francs.) LE 


Titre III. — Moyens des services: exercice 1951, 5.681.101; excr- 
cice 1955, 5.980.064. — En plus, 298.663. 


Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1954, 23.110.980 ; exer- 
cice 1955, 34.727.070, — En plus, 11.586.090. 


4° Titre II. — Moyens des services. 


L'augmentation de 298.663.000 F constatée au titre HI « Moyens 
des services » résulte, à concurrence de: 

96.517.000 F, de mesures acquises ; 

202.146.000 F, de mesures nouvelles. 

Il s'agit essentiellement, dans les deux cas, d'ajustements de 
dépenses de personnel et de matériel. 





{1} Voir: Assemblée nationale (2° légis.), nos 9299, 410962, 9997, 
4 et in-8 1828; Conseil de la République, n° 449 (année 4955). 





90 Titre IV. — Interventions publiques. 

L'augmentation de 11.586.090.000 F constatée au titre IV « Intere 
ventions publiques » résulte, à concurrence de : Eee 

363.490.000 F, de mesures acquises, dont notamment 315 millions 
our le relèvement des salaires des personnels de la formation pro- 
Eessionneile des adultes, en application du décret du 9 octobre 1%4; 

11.222 600.000 F de mesures nouvelles, dont notamment: 

9 .095.003.000 EF pour la formation professionnelle des adultes: 

8.240.357.000 F au titre de la participation à Ja caisse de retraites des 
ouvriers mineurs: 

900 millions de francs pour je fonds national de chômage. | 

Les dépenses figurant au titre IV « Interventions publiques s 
concernent essentiellement quatre rubriques : 1e 

a) La formation protessionnelle des adultes, pour 6.750 millions; 

b) Le fonds national de chômage, pour 7.997 millions ; 

c) La contribution de l'Etat à la caisse de retraites des ouvriers 
mineurs, pour 18.476 millions ; 

d) La contribution de l'Elat à la caisse des petits cheminots, pour 
824 millions. I1 faut toutefois signaler que, dans ce dernier cas, 
s'ajoute, au crédit inscrit dans le présent budget, un crédit d'un 
milliard qui a déjà été voté dans le cadre de la loi sur les comptes 
spéciaux. 

B. — Dépenses en capital. 


Les dépenses en capital prévues dans le présent budget s'élèvent 
à 5.100 millions pour les crédits de payement et à 5.500 millions pour 
les aulorisations de programme, 

Dans les deux cas, l'essentiel des dépenses, soit 5 milliards, repré- 
sente le versement de l'Etat au « Fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre », fonds spécial dont les écrilures sont retracées dans les 
comptes spéciaux du Trésor. 


II. — LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


Le présent budget enregistre un nouvel effort en faveur de la 
formation professionnelle des adultes puisque, à la suite de l'inter- 
vention de la leltre rectificalive, les crédits dernandés pour l'exer- 
cice 1955 doivent permettre de porter de 20.000 environ à 27.000 le 
nombre des stagiaires dont 12.000 pour le premier semestre et 15.000 
pour le second semestre. 

Au cours de l’année 4955, l'effort portera tout spécialement sur 
le secteur du bâtiment 

A propos de ces crédils, votre commission des finances a procédé 
à un large débat — au cours duquel sont notamment intervenus 
M. le président Roubert, MM. Armengaud, Bousch, Coudé du Foresto, 
Rochereau, Saller et Walker ainsi que votre rapporteur général — sur 
la politique actuellement suivie en matière de formation et d'orien- 
tation professionnelles 

L'insuffisance de la documentation statistique ne permet pas, ainsi 
que l’ont souligné en particulier MM. Rochereau et Walker, d'effectuer 
en France, comme cela se fait aux Etats-Unis, des prévisions à long 
terme sur l’évolution de la conjoncture et sur celle du marché du 
travail. L'action des pouvoirs publics ne peut done s'inscrire dans 
un cadre général — sans doute sujet à des variations, mais cependant 
assez bien délimité — et demeure empreinte d’un grand empirisme. 

Aussi votre commission des finances se fait-elle l'écho des craintes 
qu'a notamment exprimées son président: la formation profession- 
nelle des adultes, dont nul ne conteste l'utilité, ne risque-t-elle pas, 
dans son orientation actuelle, de créer de nouveaux chômeurs lorsque 
les besoins immédiats auxquels on s'efforce de faire face ne pré- 
senteront plus la même acuité ? 

1 y a là un très grand — et très grave — problème qui doit 
Ctre étudié, non par secteurs particuliers, mais dans son ensemble. 
Votre commission des finances souhaiterait donc recueillir des préci- 
sions sur les résultats d'ensemble de la formation professionnelle des 
adulles au cours de ces dernières années ainsi que sur la politique 
que le Gouvernement entend suivre dans ce domaine au cours des 
prochaines années. 


IT— LE FONDS NATIONAL DE CHOMAGE 


Les crédils demandés pour l'exercice 1955, au titre du chapitre 46-11: 
« Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds national de 
chômage. — Aide aux travailleurs » s'élèvent à 7.997 milljuns de 
francs, en augmentation de 900 millions par rapport à ceux qui 
avaient été votés dans le budget de l'exercice 1954. 

L'évolution du nombre des chômeurs secourus marque, par rap- 
pe aux années précédentes, une amélioration sensible qui est d'ail- 
eurs beaucoup plus accentuée pour la régjon parisienne que pour 
l'ensemble de la France. 

Le maximum saisonnier observé à la fin du mois de février 1955 
est en effet, par rapport à celui de 1954, inférieur de 12 p. 100 pour 
la France entière — 68.400 contre 77.700 — et de 25 p. 100 pour la 
seule région parisienne — 27.300 contre 36.500. 

Selon les chiffres fragmentaires actuellement connus du mois 
d'avril, le mouvement scrable conserver la même tendance. 

L'évolution du nombre des chômeurs secourus permet de penser 
que les crédits demandés seront suffisants pour faire face : 

D'une part, à l'application de la loi n° 955-140 du 2 février 1955 
relative aux travailleurs privés d'emplois du fait des inondations: 

D'autre part, au relèvement, à compter du 4 avril 1955, des alla- 
cations de chômage en application du décret n° 55-442 du 23 avril 1955. 

Votre commission des finances à pris acte de ce relèvement des 
allocations de chômage; mais elle considère, ainsi qu'il a élé exposé 
précédemment à propos de la formation professionnelle des adultes, 
me le problème de la main-d'œuvre devrait faire l'objet d'un examen 
‘ensemble, 
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IV. — LE FONDS DE RECLASSEMENT 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


Institué par le titre HI du décret du 14 septembre 1954, le « Fonds 
de reclassement de la main-d'œuvre » a pour objet, aux lerines 
mémes de l'article 5 de ce décret, de « faciliter la réadaplation pro- 
fessionnelle et le reclassement des salariés dont les conditions d'em- 
ploi seraient modifiées à la suite, soit de cessation, de réduction 
ou de conversion d'activité d'une entreprise, soit d'opéralions de 
concentration et de spécialisation ». . 

Ainsi que l'exprime l'exposé des motils de ce texte, ce fonds ne 
constitue qu'un des moyens mis à la disposition des entreprises dési- 
reuses de s'adapter aux progrès économiques, deux fonds ayant été 
parallèlement créés à ce. effet: d'une part, lg fonds de conversion 
de l'industrie qui à pour objet de faciliter les opérations de conver- 
sion, de concentration et de spécialisation des entreprises el qui est 

éré par le ministère de l'industrie et du commerce, d'autre part, 
fe fonds de l'aménagement du territoire déjà créé par décret du 
26 juillet 1954 dans lequel a été ouvert une section B deslinée à 
enregistrer l'aide en faveur de la décentralisation industrielle et qui 
est gérée par le ministre de la reconstruction et du logement. 

En dehors des dispositions figurant dans le décret du 14 sep- 
ternbre 1954, les modalités de fonctionnement du fonds de reclas- 
sement de la main-d'œuvre ont été précisées par le décret du 
6 décembre 1954 et une circulaire ministérielle du 24 avrit 1%5. Toute- 
fois, un dernier texte essentiel reste à paraître, l'arrêté interminis- 
tériel devant fixer les taux el les conditions d'attribution des indem- 
hités de transfert de domicile. 

Destiné à pallier les ps que les modifications de structure 
de l'industrie entraînent pour les travailleurs, soit dans leur emploi, 
soit dans leurs conditions d'existence, le fonds de reclassement de 
la main-d'œuvre, qui est géré par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, agit par voie de subventions accordées soit aux 
éntreprises, soit aux travaiteurs. 

Deux formes d'aide financière sont en effet prévues: l'une a pour 
objel de faciliter la mobilité g'ographique de la main-d'œuvre, elle 
porte le nom de reclassement de la main-d'œuvre. l'autre sa mobilité 
professionnelle, c'est la réadaptation professionnelle, 

Au titre du reclassement de la main-d'œuvre, il peut être accordé 
aux travailleurs déplacés par les services de main-d'œuvre, ou avec 
leur agrément, une indemnité composée de trois éléments : 

Frais de transport pour les travailleurs déplacés, leur conjoint et 
les personnes à leur charge : 

Frais de transport du mabilier, lorsque le changement de domicile 
est effectué dans les six mois; 

Indemnité de réinstallation variable en fonction de la composition 
de la farnille, de l'ivoportance du déplacement et des conditions 
d'adaptation dans la localité, 

L'aide accordée au titre de la réadaptation professionnelle comporte 
la prise en charge de tout ou partie des dépenses engendrées par 
la formation professionnelle donnée au travailleur à reclasser. 
Celles-ci se répartissent en deux catégories: les unes donnant lieu 
à remboursement intégral, ce sont celles concernant la formation 
des moniteurs et instructeurs, des examens médicaux et psycho- 
techniques et les contrôles techniques et financiers, les autres don- 
nant lieu à une prise en charge totale ou partielle, ce sont les salaires 
des moniteurs et des travailleurs en formation ainsi que les charges 
ed y afférentes et ,es dépenses de matériels et de matières 

œuvre. 

Cette seconde forme d'aide financière peut être accordée, soit aux 
entreprises pour leur propre personnel où pour du personnel qu'elles 
acceptent de former pour une tierce entreprise, soit à des centres 
d'entreprises, soit encore à des centres collectifs de formation pro- 
fessionnelle des adultes ou à des sections spécialisées de ces centres. 

Le fonds e reclassement de la main-d'œuvre doit également prendre 
en charge les dépenses eflectuées au titre de l'article 56 du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Pour bénéficier de cette aide, il faut justifier de la nécessité 
technique de donner une formation professionnelle aux travailleurs 
à reclasser, de l'existence d'un programme distinct de la formation 
professionnelle habituellement pratiquée, d'une organisation métho- 
dique de la formation au point de vue technique et pédagogique, 
celle-ci étant contrôlée par des agents de l'Association nationale 
interprofessionnelle pour la formation rationnelle de la main- 
d'œuvre (1) (A.N.LF.R.M.0.). De leur côté, les travailleurs peuvent 
être soumis à des examens médicaux et psychotechniques. 

Les demandes d'aide et de remboursement présentées au titre du 
fonds de reclassement de la main-d'œuvre sont adressées au direc- 
teur départemental du trevail et de la main-d'œuvre et donnent lieu 
à l'établissement d'un dossier faisant l'objet d'une enquête effectuée 
tant par ce fonctionnaire, que par un agent de l'A.N.I.F.R.M.0. 
Le dossier ainsi constitué est souris, d'une part, à l'examen d'un 
groupe départemental de travail fonctionnant dans le cadre de la 
Commission départementale de main-d'œuvre, d'autre part, au grou 
pores © gr ee au sein de la commission nationale de 

main-d'œuvre et enfin soumis, pour décision, au comité insti 
par l'article 11 du décret du 14 seplembre 1954. “ “ vl 

Le fonds de reclassement de la main-d'œuvre est alimenté par 
une dotation budgétztre faisant l'objet d'un compte d'affeetations 
spéciales ouvert dans les écritures du . Cinq milliards de crédits 
ont été prévus au titre de l'exercice 1955. Toutes les opérations 
imputables sur le fonds de reclassement de la main-d'œuvre sont 
effectuées par l'intermédiaire de la eaisse des dépôts et consignations 
avec laquelle une convention a été passée à cet eftet. 


-— 


{1) Organisrne gestionnaire de la formation professionnelle, 











Jusqu'à présent, selon les renseignements qui ont été fournis à 
votre rapporteur général, seuls neuf dossiers ont été soumis :: 
comité : Rue d'entre eux ont été acceptés et le montant global 0; 
subventions s'est élevé à 42 millions. à 

C'est là un résultat bien modeste quand on songe que la crc; à 
du fonds remonte au 14 septembre 1954. Sans doute, la mise en pli : 
du système a-t-elle exigé certains délais: il n’en reste pas moins ! 
l'activité du fonds devra acquérir plus de dynamisme si l'on veut 
vraiment faire œuvre utile et efficace. 


V. — LA CAISSE AUTONOME NATIONALE DE SECURITE SOCIALE 
DANS LES MINES 


Le décret du 27 novembre 196 a organisé la sécurilé sociale 
dans les mines sur des bases identiques à celles du régime général: à 
la base, des sucitiés de secours iminières géraient les assurance; 
inaladie, maternité, longue maladie, décès et les prestations farii- 
liales, en ce qui concerne les accidents du travail, les risques d'inca- 
ge temporaire; des unions régionales élaient chargées d'assurer 
à garantie et la compensation des opérations des sociétés de secours 
minières et de gérer, en outre, les risques d'incapacité permanente 
en malière d'accidents du travail. 

Enfin, une « Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines » avait pour mission d'assurer la compensation et la 
garantie des opérations des unions régionales de sociétés de secours 
ininières et de gérer également le régime spécial de retraites dc3 
ouvriérs mineurs (vieillesse, invalidité). 

Les cotisations destinées à la couverture des assurances maladir, 
longue maladie, maternité et décès étaient fixées à 6 p. 100 de; 
saiaires, dont 4 p. 100 à la charge des exploitants et 2 p. 100 à la 
charge des travailleurs. 

La couverture des risques vieillesse, invalidité et décès était 
assurée par une triple cotisation de 8 p. 100 à la charge des explo:- 
ne 3 p. 100 à la charge des travaiieurs, 8 p. 100 à la charge de 
"Etat. 

Pour assurer le financement des prestations familiales, une co!i- 
sation de 17 p. 100 des salaires était versée par les exploitants. 

Quant à la co‘isation afflérente aux accidents du travail, elle était 
variable suivant les catégories d'exploitations, 

le régime primitif institué par le décret du 27 novembre 19:56 
E — depuis sa mise en application, uu certain nombre de moiti- 

cations. 

En matière d'accidents du travail, le décret du 18 septembre 19:3 
a enlevé la gestion des riques d'incapacité temporaire aux sociéit s 
de secours iminières, en ce qui concerne les entreprises nationaliséc -. 

Dans le domaine des prestations familiales, le décret du 3% juin 1%: 
a transféré aux caisses d'allocations familiales du régime général 
la gestion des prestations familiales pour les ouvriers mineurs. Par 
ailleurs, un décret du 2 mars 1954, complété par un décret di 
27 décembre 1951, a modifié le système en confiant la gestion des- 
dites prestations, à compter du fer avril 1954, aux unions régionale; 
de sociétés de secours minières, sauf pour les petites unions 
régionales. 

Depuis le er juillet 192, le taux des cotisations dues par les 
exploitants des mines, au titre des prestations familiales, est celui 
en vigueur dans le régime général (16,75 p. 400), les unions régionale ; 
de sociétés de secours minières étant assimilées, depuis le 1° avril 
1954, à des caisses d'allocations familiales et participant, de ce fait, 
à la-compensation qui a lieu à l'intérieur du régime général par 
l'intermédiaire de la caisse nationale de sécurité sociale. 

En ce qui concerne les assurances maladie, longue maladie, 
maternité et décès, le taux de la cotisation à la charge de l'exploi- 
tant, primitivement fixé à 4 p. 109, a été té successivement à 
A © {décret du 29 avril 13%) et à 6 p. 100 (décret du 14 octobre 
}. 


Quant aux assurances vieillesse et invalidité, leur financement 
n'avait subi aucun changement jusqu'à la fin de l'aunée 1954. Seule 
était intervenue la loi du 31 août 1%54 qui avait prévu, à titre 
exceplionnel, l'attribution à la caisse d'une subvention complémen- 
taire de la part de l'Etat en contrepartie de la majoration de 10 p. 10 
des retraites, décidée par la même loi, 

Malgré tous les aménagements ge au régime primitif, la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines a été 
loin de connaitre l'équilibre f au cours de l'année 1954. Fa 
effet, si, dans le secteur des accidents du travail, en raison du sys- 
tème de tarification en vigueur dans le régime minier, les recettes 
ont été sensiblement égales aux dépenses, pe contre les secteurs 
de la maladie et de la vieillesse ont accusé des déficits respectifs de 
2300 millions et 5 milliards, auxquels la caisse n'a pu faire face 
qu'en différant certaines 0 tions. 

Pour 1%55, les visions ont fait ressortir des déficits 
encore plus importants, Pour les faire disparaître, diverses solutions 
sont envisagées. 

Pour les dépenses du risque maladie, en dehors des économies 
escomptées de décisions d'ordre interne susceptibles d'améliorer la 
gestion des sociétés de secours minières, aucune mesure définitive 
n'est encore arrêtée et, en l'état actuel, le déficit prévisible serait de 
l'ordre de 1.700 millions. 

Ea ce qui concerne les retra le présent et comporte deux 
mesures. D'une , la uction en sn — soit 
3 milliards — de la subvention l'an dernier 
pour faire face à la majoration de . 400 des retraites; d'autre 
part, un nouveau mode de calcul de la subvention ordinaire qui 
serait ainsi augmentée de 5.20 millions. Au total, la subvention de 
l'Etat s'élèvera, en 1955, à 18.476 millions sur un total de dépenses 
de l'ordre de 39. millions. 

Malgré ce concours aceru de l'Etat, le fonds al des retrailes 
risque de connailre eucore un léger déficit de F de #0 millions. 
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wotre collègue, M. Bousch, a souligné que les mesures proposées 
\ faveur du fonds spécial des retraites ne conslituaient qu'un pal- 
liatif, mais ne correspondent jas à une véritable solution du pro 
biime. 11 a rappelé à ce propos, que le principal facteur du déséqui- 
libre financier du régime des retraites minières est d'ordre démogra- 
phiqne, car On à enregistré, depuis es années 198-1949, un 
accroissement <onstant du nombre des pensionnés et une réduction 
sensible des travailleurs actifs. C'est ainsi que le rapport démogra- 
phique des retraités et des cotisants, qui était de 46 p. 100 en 18, 
est sctuellement, de &2 p. 409. 5 

Les moyens de financement actuels, qui reposent sur le volume 
és salaires payés, semblent donc insuffisants pour assurer, à l'ave- 
nir, le financement du régime. | 

Aussi votre commission des finance demande-t-elle instamment 

an couvernement de lui faire conmaitre s'il à défini une ar + 
dans ce domaine et s'il compte, prochainement, réaliser la réforme de 
çe finance ment. 


VI. — LA CAISSE DES PETITS CHEMINGTS 


La caisse autonome mutuelle de retraites des chemins de fer 
œcorduires et des voies ferrées d'intérêt local a élé créée par la loi 
du *? juil'et 1922. : 

Dix aunées plus lard, pour remédier aux conséquences sur Île 
fonclionnement financier de l'organisme de ja réduclion des eflectifs 
des réseaux secondaires, consécutive au remplacement de certaines 
lignes par des services automobiles, est intervenue la loi du 31 mars 
42, qui a étendu aux agents des services de transport en commun 
sur route le régime de retrailes des « petits cheminols ». 

Le réglement d'administration publique du 9 décembre 193, pris 
our l'application de cette loi, ayant soulevé de vives critiques, le 
Gouvernement avait renoncé à la mettre en application, Lans les 
années qui ont suivi, des propositions de loi puis un projet de loi, 
tendirent à reprendre la queslion, Un décret-loi du 17 juin 1938 avait 
posé à nouveau le principe de l'extension du régime de retraites des 
petits cheminots au personnel des entreprises de transporls routiers, 
mais le décret d'application n'est jamais intervenu. 

En présence de la situation financière de la caisse autonome, qui 
s'était aggravée du fait de l'accroissement Cu nombre des pensionnés 
et de la réduction des eflectifs conséculive à la fermeture de jignes 
remises en exploitation pendant la période de la guerre 1999-1945, le 
lurtsment, par la loi du 19 août 1950, avait déci l'affiliation à la 
caisce autonome de tous les agents des entreprises de transports 
routiers de voyageurs et de marchandises, 

Fn raison des difficultés d'application qu'elle soulevait, cette Joi 
rela lettre morte et la situalion financière de la caisse devint de 
jlus en plus critique. 

C'est pour essayer d'y remédier qu'est intervenu le décret dn 
44 septembre 1954 complété par celui du 30 octobre 1954 et modifié 
par l'article 49 de la Joi ne 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 

Aux termes de ces textes: 

1° La loi du 19 avril 1950 est abrogée : 

20 Les travailleurs embauchés postérieurement au {+ ectobre 1954 
dans les entreprises de chemins de fer secondaires et de tramways 
sent affiliés au régime général de la sécurité sociale ; 

3° Le régime général de la sécurilé snciale reversera, pendant une 
cerlaine période, les cotisatiens perçues pour les nouveaux embau- 
chés, du fait que ce régime, fonctionnant en répartition, n'aura pas, 
pendant plusieurs années, à <npporter de charges de pensions pour 
cetle nouvelle catégorie d'affiliés ; 
4° Un régime complémentaire de retraites sera institué pour les 
agents des chemins de fer secondaires et des tramways affiliés au 
régime général, ainsi que pour cerlaines catégories d'agents des 
transports routiers ; 
5° Pour les personnels restant affiliés à la caisse autonome 
mutuelle des agents des chemins de fer secondaires, des ressources 
nouvelles sont attendues d'une modification du taux des diverses 
celisations, 

Par ailleurs, l'Elut, en application de l'article 49 de la loi du 
3 avril 195%, doit verser à la caisse une subvention exceptionnelle 
d'un milliard de francs. 

L'est d’ailleurs en contrepartie de cette contribution supplémen- 
{aire de l'Etat que le même arlicle de lei, sur l’iniliative de notre 
collègue M. Bouquerel, a réduit les taux de cotisations fixés par le 
décret du 14 septembre 1954. 

Comple tenu de ces dispositions, les prévisions de recelles e! de 
dépenses de la caisse des petits cheminots pour l'année #%%5 s'éta- 
büssent ainsi qu'il suit: 


et 


Prévisions des recettes et des dépenses de la caisse 
des petits cheminots au cours de l'année #5. 


‘En millions de francs.) 
Recelles : 


Cotisations ....... spots à Midéasosaieochesos nodnnaprosvccdiese (OURS 
7 OT "PROG ERR" T 
autres contributions et diver: nn tonte ntt.e #9 
Tota: CÉRRERERERERTE LILI TELL SILLERLLLLLELE I LILLEILIT LILI! 4.626 

Dépenses : 
Prestations ............. di sésb éabosuié cs survient sos. LED 


5 


Versement au fonds ML saicomcnacessocdettomtonsSpises £ 
Gestion el divers splendide à | 2%: 


ob. 6 
Excédent de receltes: 46 millions. 
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là aussi. faule de trouver une solulion propre au financement de 
la <aïsse des petits cheminots, l'Elat esl amené à prendre à sa 
charge une part de plus en plus grande des dépenses. 


VH. — LE DEFICIT DES RECIMES 
DE SECURITE SOCIALE 


Biens que seuls figurent dans ce budget les crédits destinés an 
régime munier de sécunié sociale el à la caisse des peluls cheminots, 
il paraît cependant normal d'évoquer, à propos de sa discussion, 
l'eusexable du problèune des régimes de sécurilé sociaie. 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Tréso: pour l'année 1%55, le Gouvernement a déclaré 
qu'aucune charge n'avait élé prévue à ce lire car il avait eté 
« admis que les différents organismes de sécurité sociale assure- 
raivut leur équilibre sans recourir à l'aide du Trésor public » 

A l'époque, votre commission des finances, considérant qu'il s'agis- 
sait là d'une « vue très optimiste », avail ail ies plus expresses 
réserves sur ce point. 

Les difficultts n'ont pas tardé, en effet, à se manifester et Ja 
caisse centrale de secours mutuels agricoles à dû differer le pavement 
des prestations faute de ressources, Aussi le Gouvernement a-Lil été 
dans l'obigation de lui consentir, par décret du 2% avril 1%, une 
avance de trois milliards de franes. 

Cct organisme n'est malheureusement pas le seul devant connaitre 
une siiuation crilique €n 1%. 

En premier lieu, ainsi que nous venons de le voir précédemment, 
le régime minier, malgré les mesures envisagces, risque d'être 
encore €n déséquilibre. 

Le régime général de sécurilé sociaie, dont les ressources en 
raison de l'expansion économique et des relèvements de salaires 
Seront plus élevées que celles qui avaient été prévues au début de 
l’année, risque cependant, au litre des seules opérations de l'année 
1955, d'Ctre en déficit d'une trentaine de milliards; mais à ce chiffre 
doit s'ajouter une dizaine de milliards de dépenses dont le règlemeut 
avait été différé en 195%, Ainsi donc gour le régime général, en 1%, 
l'excédent de dépenses sur jes recettes sera de l'ordre d'une quaran- 
taine de milliards. Comment pourra-t-il y faire face, si l'Elat ne vient 
pas à son aide ? 

De même, le régime des assurances sociales agrivoles dont le 
déficit, en l'état acluel des prévisions, doit être de l'ordre de 7 mil- 
liards ne sera pas en mesure de faire face à tous ses engagements 
sans une nouvelle aide du Trésor s'ajoutant à l'avanre de 3 milliards 
déjà consentie à la caisse cenirale de secours mutuels agricoles. 

De son côlé, le régime de l'allocation de vieillesse agricole est 
privé du produit de la laxe de slatislique et de contrôle douanier, 
supprimée à compler du f** janvier 4955 à la suite des difficultés 

u'elle avait suscilées sur le plan internalional, Celle mesure se tra- 
duit par une perte de recettes de l'ordre de 13 milliards qui n'a été 
compensée, jusqu'à présent, par aucune nouvelle recette, En 1%%, 
le fonds d'allocation de vieillesse agricole, pour assurer sa trésorerie, 
a été dans l'obligation de différer le règ.ement de 9 milliards de 
dettes: cet arriéré va venir accroitre d'autant ses dépenses normales 
de 19%, Comme, par ailleurs, la loi du 5 janvier 1955 a étendu Île 
champ d'application du régime à de nouveaux bénéficiaires, on peut 
estimer à 25 milliards au minimum, sur la base de la situation 
actueLe, le déficit que doit accuser ce régime au cours de l'année 
19%5. Comment pourra-t-il le comb'er si ie Trésor ne lui prête pas 
son concours 

Quant au budget annexe des prestations familiales agricoles, nonsg 
ignorons qu'elle sera sa contexture puisqu'il n'est pas encore déposé, 

Enfin le fonds de l'allocation spéciate — ancienne allocation aux 
économiquement faibles — dont le financement est assuré par une 
contribution versée par chacun des régimes de retraites a dû, à titre 
tout à fait exceptionnel, recourir en 1%514, par suile de la carence de 
certains débiteurs, à la trésorerie de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions — gestionnaire du fonds — pour faire face à ses obligations, 
Les mêmes débiteurs risquant encore d'être défaillants en 1955, com- 
ment le fonds pourratil se procurer les ressources dont jl aura 
besoin ? Là encore, le Trésor risque d'être sollicité. 

Au total, c'est donc une menace de déficit de 70 à 80 millirrds 
qui pèse sur l’ensemble des régimes de sécurilé soriale et qui vient 
ainsi infirmer la déc'aration faite par ie Gouvernement dans la loi 
des comptes Spéciaux du Trésor. 

Par quels moyens le Gouvernement eniend-il résorber re déficit: 
c'est ce que votre commission des finances souhaiterait connaître ! 


EXAMEN DES CJAPITRES 


L'Assemblée nalionale n'a finalement apporté que quatre modft- 
ficalions au projet gouvernemental. 


Chapitre 34-41. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
Remboursement de frais. 


Réduction indicative de 1.000 F, sur l'iniliative de la commis- 
sion des finances, pour appeler l'attention du Gouvernement sur 
l'insuffisance du contrôle rxercé, d'une façon générale, par les 
services du travail et de la main-d'œuvre, 


Chapitre 94143 — Centre d'études et de recherches sur les conditions 
d'emploi et de lravail des jeunes. 


Réduction indicative de 1.000 F, sur amendement de M. Besset, 
pour demander nolamment que la jeunesse ouvrière rlicipe, 
par l'intermédiaire des organisalions syndicales, à l'action & centre 
d'études créé par le décret ne 55-205 du 3 février 1955. 
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Chapitre 41-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — En- 
couragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations de sociétés 
ouvrières de production et de crédit. 


Réduction indicative de 1.000 F, sur l'initiative de la commis- 
sion des finances, pour souligner l'insuffisance du crédit inscrit 
à ce chapitre. 


Chapitre 46-12, — Services dn travail et de la main-d'œuvre. — Amé- 
lioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 
Réduction indicative de 1000 F, sur l'initiative de la commis- 
sion des finances, pour demander qu'un nouvel effort soit fait en 

ca domaine, 

Votre commission des finances n'a apporté aucune modifi-ation 
nu texle voté par l'Assemblée nationale, Elle croit devoir, toule- 
fuis, présenter deux observations sur les chapitres Suivants: 


Chapitre 47-22, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial 
de retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines et à diverses caisses de retraite. 

A la demande de M. Bousch, votre commission des finances, 
ainsi qu'il a été indiqué dans l'exposé général, souhaiterait connai- 
tre quelle est exactement la politique que le Gouvernement entend 
suivre pour assurer, non seulement en 1%55, mais dans l'avenir, 
l'équilibre financier de la caisse nationale de sécurité sociale dans 
les imines, 

Par suite de l'accroissement des retraités par rapport aux coti- 
santis, les moyens de financement actuels ne semblent plus suffi- 
gants et il apparait nécessaire de rechercher une autre solution. 


Chapitre 57-10. — Equipement des services du travail 
et de la sécurité sociale. 

A la demande de M. Courrière, votre commission des finances 
souhaiterait obtenir des précisions sur l'utilisation du crédit de 
de payement de 1400 millions inscrit à ce chapitre. La commission 
centrale des opérations immobilières a, en effet, donné récemment 
au ministère du travail et de la sécurité sociale l'autorisation 
d'acheter un immeuble dont le prix s'élève à 120 millions. 

Votre comimission désirerait donc savoir: 

D'une part, si une fraction des 100 miliijons inscrits au cha- 
piire 57-40 sera afleclée à l'achat de ce nouvel immeuble; 

D'autre part, les conditions dans lesquelles sera payée la tota- 
lité de ces 120 millions correspondant À cet achat, 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
cion des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont 
la teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — 11 est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme de 40.707.130.009 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

5.980.062.000 F, au titre HI: « Moyens des services »; 

44.727.068.000 F, au titre IV: « Interventions publiques ». 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre du travail et de la sé-urité 
sociale, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1%55, des 
crédits de payement s'élevant à la somme de 5.100.000.000 F et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 5.500.000.000 F. 

Ces crédits sont applicables au titre V: « Investissements exé- 
culés par l'Elat », 





ANNEXE N° 254 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1955, adopté par l'Assemblée 
nationale, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, plus de quatre mois après le début de 
l'exercice, nous sommes enfin appelés à nous prononcer sur la loi 
de finances de 195%. Sans doute, les inconvénients de ce retard 
sont-ils atténués par le fait que, pour leur plus grand nombre, les 
différents budgets particuliers ont pu d'ores et déjà ètre mis à 
exécution, au fur el à mesure de leur adoptioon par le Parlement. 
ll n'en demeure pas moins que nous nous trouvons en présence 
à la fois d'une marque particulièrement nette du désordre de notre 
siluation financière et d'un des motifs pour lesquels ce désordre 
risque de se perpétuer. 

Bien plus, l'édifice budgétaire que devrait couronner cette lof de 
finances cemporte encore des trous béants, car plusieurs budgets ne 
sont pas encore adoptés, voire mème déposés, Et si certains d’entre 
eux représentent un volume financier relativement faible, tels celui 
du secrétariat général de la défense nationale ou celui de la Légion 
d'honneur, les autres comptent parmi les plus importants, comme 
celui des prestations familiales zgricoles ou l'ensemble des budgets 
Militaires. En ce moment où doit commencer la préparation du 
budget de 1955, nous ne sommes pas parvenus au lerme de celui 
de 1955, mais seulement encore À une nouvelle étape. 


(1) Voir Assemblée nationale (%e législ.), nos 9114, 10395, 410401, 
NW, 10159 et In-Se 18%; Conseil de la République, ne 165 (année 


1950). 








Et enfin — votre rapporteur général le rappellera une fois de plus, 
espérant qu'à force d'insistance il finira par être entendu — méme 
lorsque toutes les lois de développement des budgels civils et mili- 
taires auront été adoptées, le Parlement n'aura eu encore à se pro- 
noncer que sur une fraction des opéralions financières nécessilées 
ar les activités de l'Etat; pour leur presque totalité, les secteurs 
ndustriel et social auront échappé à son appréciation. On peut 
méme dire que, pratiquement, il en sera de mème pour le plan d'in- 
vestissement dont, en application de la loi des pouvoirs spéciaux, 
les commissions financières sont saisies par fragments et alors que 
ce plan est engagé au moins pour moitié. Il est vraiment urgent, 
comune nous l'avons si souvent réclamé, que les dispositions pré- 
vues par l'article 16 de la Constitution, qui doivent conduire à une 
présentation rationnelle du budget, voient enfin le jour. La loi des 
pouvoirs spéciaux a fixé à cet eflet une date limite au 31 juillet 
prochain. Votre commission — dont l'avis conforme sur ce texte 
est au demeurant requis, comme il a été décidé lors de la discus- 
sion de la loi du ? avril dernier — veillera à ce qu'elle soit res- 
ectée, 

É premier souci qui, en cette nouvelle étape, doit s'imposer à 
nous est de faire le point de la situation économique et financière. 

Eu égard à la relative brièveté du temps qui s'est écoulé depuis 
la parution du rapport général sur les projets de Joi portant fixa- 
tion du budget de l'exercice 1%55, votre rapporteur général croit 
suffisant de ne vous présenter qu'une mise à jour sommaire de la 
documentation qu'il vous a fournie à ce moment, mise à jour qui 
fera l'objet du chapitre premier du présent rapport. 

Une catégorie de mesures cependant, parmi celles qui sont inter- 

venues depuis deux mois, appellera des développements tout parti- 
culiers: il s’agit de la réforine fiscale à laquelle le Gouvernement 
vient de procéder par décrets et à laquelle sera consacré le cha- 
jitre 2. 
: Le chapitre 3 précisera l'importance des masses budgétaires, telles 
qu'elles apparaissent, compte tenu des budgets actuellement adop- 
tés et des autres facteurs à prendre en considération, tant pour 
les dépenses que pour les recettes, 

Normalement, le rapport eût dû se borner là, la loi de finances 
ne devant comprendre que des articles récapilulalifs et les disposi- 
tions insérées traditionnellement dans ce genre de texte. Les disposi- 
tions particulières devaient être incluses soit dans le budget des 
charges communes — ce qui a élé fait — soit dans un projet de 
loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier en instance 
devant l’Assemblée nationale, Mais, en fait, cette dernière Assem- 
blée a ajouté à la loi de finances un certain nombre d'articles nou- 
veaux. Ceux-ci, qui ont trait à des questions fort diverses et sans 
lien logique entre elles, seront éludiés dans la dernière partie du 
rapport, consacré à l'examen des articles. 


CHAPITRE ler 
LA SITUATION ECONOMIQUE ET FIMANCICRE 


Dans le rapport général qu'il avait présenté il y a deux mois sur 
l'ensemble des textes budgétaires, votre rapporteur général avait 
analysé en détail l'évolution de la situation économique et financière 
au cours de l'année 19%54 ainsi qu’au début de l'année 1955. 

Dans le présent rapport, il se bornera — ainsi qu’il l'a indiqué 
ci-dessus — en examinant sommairement les secteurs les plus carac- 
téristiques, à préciser, —— y tenu des derniers renseignements 
connus, si les tendances qu'il avait précédemment dégagées se sont 
confirmées ou, au contraire, se sont renversées, 


1. — Production industrielie. 


Au mois de mars 1955, l'indice a été de 171, maximum encore 
Jamais atteint. 

Si l’on met à part le troisième trimestre qui est sans grande signi- 
fication à cause de la période des congés payés, on constate que: 

1° Depuis deux aus, c'est-à-dire depuis le premier trimestre de 
1953 qui a été le fond de la dépression, la production industricile 
s'accroit régulièrement: en deux ans (ler trimestre de 1955 par rap- 
port au 1er trimestre de 1953), elle a augmenté de 23 poin's, soit 
environ 8 p. 100 par an; 

2° Le phénomène d'expansion re marque pas de tendance au 
ralentissement; au contraire, pour l'instant, le taux d'accroissement 
par rapport à chaque trimestre de méme rang dans l'année précé- 
dente s'accroit; si on élimine en effet les troisièmes trimestres peu 
significatifs, on trouve, pour les derniers trimestres significatifs, les 
gains suivants ge à: en points): 455 +12; +13: +18. 

Le mouvement lend donc, pour le moment, à s'accéltrer, 


II. — Le commerce extérieur. 


Les é“hanges avec l'étranger, observés par trimestre, depuis le 
début de 1954 donnent les résul'ats suivants (chiffres en milliards 
de francs, moyenne menstelle) : 


Evolution du commerce ertéritur. 


Importation en 1954: {er trimestre, 97; 2e trimestre, 95; 3e trimestre, 
87; 4e trimestre, 90, — En 1955: ler trimestre, 99. 
Exportation en. 4931: {+ trimestre, 78; 2 trimestre, 80; 3% tri- 
mestre, 76; ie trimestre, 88, — En 1955: fer trimestre, 89, 
Déficit en 1955: 1er trimestre, 19: 2e trimestre, 15; %æ trimestre, 
11; fe trimestre, 2. En 4955: fer trimestre, 10, 
Pendant le courant de 1954, la balance commerciale n'a pas cessé 
e A —" + = et pour le dernier trimestre de 1954. elle était presque 
Cependent, au cours du per trimestre de 1955, sans doute 
en raison des mesures de libération des échanges prises en décembre 
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dernier, la balance commerciale s'est sensiblement alourdie et le 
déficit moyen mensuel à élé de 10 mulliards. Ainsi l'améliorauon 


semble précaire. 


NII. — Situation de la France à l'U. E. P. 


La situation de la France à l'U. E. P. s’est sensiblement améliorée : 
es six derniers mois connus (se terminant au 51 mars) sont tous 
positifs. ï ; 

Les moyennes mensuelles, calculées pour un semestre ou pour 
un trimestre, qui sont plus signifiraiives parce qu'elles effacent les 
variations mensuelles sont les suivantes (chiffres en millions de 


dollars). 


Evolution des soldes mensuels dans les échanges avec VU. E. P. 


Movennes semestrielles ‘déficit) : 
1: 4er semestre, 52,0; 2e semestre, 
\0x3: der semestre, 936,8; 2° semestre, 
1951: 17 semestre, 8,9. 
Moyennes trimestrielles : 
10,4: Se trimestre, déficit, 4,0; #e trimestre, excédent, 10,0. 

jus: +er trimestre, excédent, 16,7. 

les déficits, substantiels en 1952 et 1953, se sont régulièrement 
amenuisés et depuis le milieu de 19%54, ils ont fait place à des 


excédents. 


2. 
17,0. 


IV. — L'indice des prix. 


L'indice des prix de détail est jalonné per les chiffres suivants: 

Moyenne de 1952, 155,4 (sommet). 

Moyenne de 1953, 142,1 (minimum), 

Mai 195%, 154,2 (sommet). 

Août 1955. 141,5 (minimum). 

Janvier 1955, 145,3 (sommet). 

Février 1955, 345: mars 1955, 444,9; avril 1955, 144,8, iégère baisse. 

D'août 1954 à janvier 19%, l'indice à erû de 3,6 points et on pou- 
vait craindre qu'il ne s'agisse du démarrage d'une nouvelle flambée 
des prix, mais depuis janvier de celle année, le mouvement d'ascen- 
siou paraît stoppé et une décrue s'amorce. 


V. — Evolution de la masse monétaire. 

Le montant de la masse monélaire (sommes en milliards) est 
donné ci-dessous : 

Billets en circulation: fin 1951, 1.883; fin 1952, 2.124; fin 1953, 2.40; 
fu 1954, 2501; 28 février 1955, 2.548 

Dépôts à vue: fin 1961, 1774; fin 1952, 2.038; fin 1953, 2.517; fin 
195%, 2.704; 28 février 1955, ? 6%. 

Masse monétaire tctale- fin 1951, 2.657; fin 1952, 4.162; fin 1953, 
4.627; fin 1954, 5.25: 28 février 1955, 9.242. 

Variation :fin 1951, néant; fin 1952, 55 en plus; fin 1953, 465 en 
plus; fin 195%, 628 en plns; 2 février 195, 13 en moins. 

La diminulion ob=<ervée an cours des deux premiers mois de 1955 
es! sans signification parce que portant sur une aide trop courte. 

Les chiffres maintenant connus an 31 décembre 195% font | rt 
raitre une augmentalion record de la masse monétaire en 1%54: 
628 milliards contre 165 l'année précédente. Cetle augmentation est 
de 13,6 p. 100 en un an, Elle est très supérieure à l'augmentation 
de la production industrielle (8 p. 100) et même en tenant compte du 
fait que l'année 1954 a été une excellente année au point de vue de 
la production agricole (en hausse de 10 à 12 p. 100 sur 195%), la 
masse monélaire croit beaucoup plus rapidement que la production 


VI — Dette publique, .. 


Les derniers chiffres connus sont ceux du %1 décembre 1954 Les 
chittres sunt les suivants (sernmes en milliards) : 
belle intérieure: fin 1951, 3.092; fin 192, 3.581; fin 1953, 4177; 
fin 1954, 4.520. 
Dette extérieure: fin 1951, 1254; fin 1952, 1.208; fin 1953, 1.240; 
fin 1954, 1.120 
dr ‘À fin 1951, 4 286; fin 1952, 4.882; fin 1959, 5.147; fin 1954, 


Variation: fin 1951, néant; fin 1952, 506 en plus; fin 1953, 5% en 
plus; fin 4954, 233 en plus, 

Ces chiffres confirment les renseignements provisoires donnés dans 
le rapport général. 

En 195%, la dette publique a augmenté sensiblement moins que 
les années précédentes, On ne saurait s'en étonner si on observe 
que la notion de dette publique ne contient qu’une fraction de l’en- 
detitement de la collectivité publique nationale. 


VII. — Faillites et liquidations judiciaires, 
Les moyennes mensuelles, pour la France entière, sont les sui- 


vanies : 
Failliles: 1952, 357; 1953, 401 1954, 442; 1er trimestre 1955, 478. 
er ç s judiciaires: 1952, 100; 1963, 113; 1954, 127; 47 trimes- 
; 3, 102, 


Total: 1952, 460; 1953, 514, 12 p. 100 en plus: 1954, 569, 
11 p. 100 en plus; 1e trimestre 1955, 640, 43 p. en plus, 


Le nombre des faïlites et des iiquidations judiciaires croit sans 

ee gr _ plus g— relatifs au premier trimestre de 
nnée, laissent parai une augmentation de 413 p. 100 

rapport à l'an dernier, d ee 





Conclusion, 


La revue très rapide que nous venons de passer montre, à cité 
d'éléments incontestablement favorables, certaines ombres 
Cette constatation nous conduit à exprumer le regret que les décla- 
ralions gouvernementales, Join de constituer des exposés objects 
sur l'ensemble de l'économie, se présentent sous la forme de fiurt- 
lèges: on eueille, par-ci, par-là, t1 chifre favorable que l'on offre 
à l'opinion en vue ce créer une confiance rendue aire par la 
politique d'emprunts l 
Par exemple, on nous annonce que l'indice de 
atteint 170, mais on oublie d'ajouter qu'en Halie, pays qui à souffert 
de la guerre au moins autant que la France, l'indice à atleint 193 
et qu'en Allemagne il a culmine à 204 
que la 


int Ca 


la produelion 4 


balance commercine est 


On nous annonce en Janvier 
presque équilibrée et c'est vrai mais trois mois plus tard, 
jorsque le premier trimestre de fs marque une régression, les voix 


officielles passent ce fait sous silence, On oublie également de pré- 
l'amélioration incontestable de notre balance du conunerce 
obtenue dans un régime dit de libération des échan- 
marché français est prolégé par la double bar- 
rière de droits de douane et de taxes de compensation dont le total 
atteint souvent 50 p. 100 de la valeur produits et que celte 
politique — qui se proclame libérale alors qu'elle ne l'est guère 
nous vaut des protestations énergiques de nos partenaires étrangers, 

Le Gouvernement met en exergue ja déclaration du gouverneur 
de la Banque de France selon laquelle nous disposons d'une masse 
de devises dépassant 500 milliards, et on laisse entendre que la 
solidité du franc est indiscutée, mais on omet de parler de la dété- 
rivration des finances intérieures, dont le déficit croissant fait peser 
sur la monnaie une menace dont il serait bon de s'inquiéter. 

En résumé, les exposés gouvernementaux sur la situation éconn- 
miqne et financière, qui conditionnent l'information du Parlement 
et de l'opinion au moment du vole du budget ne sont pas faux, 
mais on peut leur reprocher d’être tendancieux., Cette critique serait 
évitée, si chaque année, lors de la présentation de la loi de finanres, 
à l’image de ce qui <e fait en Gronde-Brelagne, sous le nom « d'éca- 
nomical Survey » (tour d'horizon économique) le Gouvernement 
publiait un « inventaire » des principaux chiffres caractérisant eetre 
situation, ceux-r1 étant toujours choisis de la même manière, suivant 
les mêmes normes, en vue de présenter nn exposé réaliste et com- 
piet et non pas en fonction de leur valeur psychologique du moment, 


ciser que 
extérieur est 
ges, dans lequel le 


des 


CHAPITRE I] 
LA REFORME FISCALE 


Par la loi du ? avril 1955, prorageant celle du 14 août 1954, le 
Gouvernement d2 M. Edgar Faure à obtenu des pouvoirs spéciaux 
pour réaliser certaines réforimez, dans des délais différents sc'on 


les catégories de textes. 

Pour la plus grande partie de ceux-ci, la date limile est fixe 
au 20 mai, des exceptions étant loutefois prévues pour les trois ca3 
suivants: 

En premier lieu, c'est avant Je 91 juillet qu'un décret doit 
prendre les mesures visées à l’article 16 de la Constilution relalive- 
luent au mode de gréseniation du budget, 

En second lieu, le 40 juin est la date extrème des textes tendant 
à favoriser la mise en valeur des régions sous-déve'oppées. 

Et enfin, c'est à la date du ‘h avril au plus lard que devaient 
être pris les textes modifiant la législation fiscale. 

Le moment n'est pas encore venu d'analyser les décrets des 
premières catégories, dont un très pelit nombre encore a été pubiié. 
Nous nous bornerons done dans cet exposé à examiner les décrets 
de réforme fiscale qui sont maintenant tous parus et qui présentent 
d'ailleurs un intérêt tout particulier du point de vue budgétaire, 

Rappelons d'abord le programme qui, à ce titre, avait été assigné 
au Gouvernement par la loi du 2 avril (paragraphe 1, alinéa b): 

« Jusqu'au 30 avril 1955, modifier la législation fiscale en vue de 
permettre notamment: 

« fo La suppression ou ja réduction des taxes eur les transactions: 
l'institution d'un régime forfaitaire d'imposition, la définition de 
nouvelles modalités d'imposition des revenus en vue d'en améliorer 
l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus individuels; 
l'aménagement corrélatif de la taxe sur la valeur ajoutée, de la 
taxe de prestations de services et de la taxe Jocale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d’affaires: la modernisation de la contri- 
bution des palentes; la réalisation de la neutralité du régime fiscal 
applicable aux transports dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 23, 3°, de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954: 

« 2° La détaxalion totale ou partielle de certains produits ali- 
mentaires de Jarge consommation ; 

« 3° Dans le cadre de Ja réforme de la patente et des taxes eur 
le chiffre d’affaires, l'institution, au profit des collectivités locales 
et du budget annexe des prestations familiales agricoles, d'un sys- 
tème garantissant au minimum des ressources équivalentes à celles 
résultant de la législation en vigueur; 

_« 40 L'établissement de modalités nouvelles de fixation des péna- 
lités fiscales, d'instruction et de règlement des contestations entre 
l'administration et les redevables, comportant en particulier Ja pos-i- 
bilité d'accords pour l'échelonnement du payement des dettes fis- 
cales et persons arriérées; l'institution de juridictions fiscales 
qu par leur composition et jeur procédure, assureront le respect 
es droits des contribuables ; 

_« 5° La limitation des durées et la fixation des délais de prescrip- 
sm des investigations portant sur la complabilité des contribua- 

es; 
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«üe L'option par les contribuab'es entre les formules d'imposilion 
furfaluire et celles d'imnosition basée sur la comptabilité réelle, 
ainsi qu'entre les formules d'imposition frappant les personnes 
(MA! ques ou les personnes morales : les mesures propres faciiiter 
\ transformation des sockités à responsabilité limitée en entreprise 


à capital personnel, en nom colectif, en simple commandite ou en 
parucipalion 

« 59 La revision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne fui À la suite des contrôles effectués dans le cours du 
semestre dernier: 

" eo L'accroisement du taux de réfaction sur les Impôts appil- 


qué aux activités dans lesque.les entre une proportion éicvée de 
main-d'œuvre, notamment aux entreprises artisanales, » 

Les décrets pris dans ce cadre sont au nombre de 9, tous datés 
du 20 avril 1955 et puliié, au Journal officiel des 1° et 3 mai. Ils 
sont afférents aux matières suivantes” 


Taxes sur le chiffre d'affaires: 

Exe e du privilège du Trésor pour le recouvrement des taxes 
sur le chiftre d'aflaires et taxes assimilées; 

Impôts sur es revenus: 

Proc jure et pénalités fisca'ess 

Contribution des patentes; 

Impôts sur les speclacies; 

Caraastre . 

Simplification et allégement des charges fiscales grevant les for- 
ma;ile ue pusrierie foncièr - 

A’omples provisionnels pour 1955. 

& « Lrain » étant complété par un arrêté portant modification des 


taux de la taxe intérieure de consommation sur les extraits solubles 
à base de café et de thé.) £ 

Signa'ons toutefois que, jusqu'au 20 mai, le Gouvernement estime 
pouvoir encore faire intervenir cerlains décrets en matière fisca'e, 
Iuais en dehors du cadre particulier fixé par le paragraphe 1, ali- 
Héa b), de la loi du 2 avri!, ci-dessus rappcié. L'un de ces textes, 
insér au Journal! officiel Au 8 mai et qui, d'après son libellé, est 
« relalif à certaines dispositions d'ordre financier » reprend en partie 
le projet de loi portant le même titre et actuellement en instance 
devant l'Assemblée nationale L'examen de ces textes sera fait 
Ullérieurement, lorsqu'ils auront tous paru, 

En exergue des neufs décrets de réforme fisca'e proprement dite, 
le Gouvernement précise le but qu'il s'est assigné en les prenant: 
il à entendu procéder non à une réforme d'ensemble, mais à des 
aménagements limités, conformes à sa politique économique et 
sociile, non susceptibles de compromettre la situation budgélaire, 
e! constituant en mème temps l'amorce de modifications plus pro- 
fondes de notre système fiscal, Il s'est inspiré dans ces conditions 
des préoccupations suivantes: 

Simplifier la fiscalité: 

Maintenir la stabilité génézaie des prix tout en abaïssant cer- 
tains éléments du coût de la vie: 

Nr les charges pesant sur certaines catégories de contri- 
)uAaMmEeSs *? 

\ecroitre les garanties dont bénéficient les contribuables vis-à- 

vis de l'administration. 


L — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Les modifications apportées en cette matière À la légis!ation 
fiscale représentent certainement la partie de beaucoup la plus 
importante de l'ensemble des mesures que nous examinons. 

l'ar elles, se trouve complétée la réforme entreprise par la lol 
du 10 avril 1954, 

La taxe sur les transactions, la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le-Chiffre d'affaires, la taxe spéciale sur l'achat des pro- 
duits agricoles et la taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz 
sont définitivement supprimées, 

Dès lors, les taxes sur le chiffre d'affaires se trouvent limitées au 
nombre de trois: la taxe à la valeur ajoutée, la taxe sur les presta- 
tions de services et la taxe locale, 

Deux autres solutions avaient été envisag'es par le Gouvernement 
consistant, soit À décharger la distribution de toutes taxes indirectes, 
suit à l'inverse à étendre à ce même secteur le régime d'imposition 
à la valeur ajoutée. 11 n'a pas paru possib'e de les adepter, 

En eflet, si les impôts indirects supportés par la distribution 
avaient été reportés au stade de la production, le taux de base de la 
taxe À la valeur Cp aurait atteint 235 p: 100, majoration dange- 
reuse peur la stabilité des prix et, de plus, le nouveau régime aurait 
privé les budgets locaux de recettes liées À la vie et À l'activité 
économique des communes et aurait conduit à l'institution, comme 
source unique de ressources de ces collectivités, d'un fonds de péré- 
quation national. 

De son côté, le régime d'extension de la taxe à la valeur ajoutée 
au secleur de Ja distribution aurait postuké, pour fonctionner de 
facon Cquitable, un accroissement des obligations comptables que 
la fiscalité impose aux commerçants; une telle éventualité ne sem- 
ble évidemment pas à retenir, 

Les taux fixés pour les impositions nouvelles sont les suivants: 

19,50 p. 100 pour la taxe à la valeur ajoutée; 

8,20 p. 100 pour la taxe sur les prestations de services; 

Ft 2,65 p. 100, avec pe de variation de 2,20 p. 100 à 
75 P: 100, pour la taxe locale. 

Nolons tout de suite que les collectivités locales, auxquelles fl 
appartiendra de fixer le montant exact de cette dernière imposition, 
percevront, en outre, le produit de la taxe de 8,50 p. 100 sur les 


12 


ventes à consommer sur place et les affaires de logement en meublé 
ainsi que le produit de l'impôt sur les affaires à réaliser par les 
cutreprises de spectacles, 
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Les points suivants doivent également être notés: 

a) HN est institué, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, 
un forfait pour les petites entreprises faisant moins de 15 millions 
de chiffre d'affaires par an ou de 4 millions s'il s’agit de prestations 
de services, Ce for'ait sera conclu pour deux ans et fondé essentielle. 
ment sur la déclaration que le contribuable fera de ses achats. 
Celui-ci n'aura dons, durant cette période, obligation que de tenir un 
livre d'achats ou un livre de receltes, s’il est prestataire de service, 
et de conserver ses factures. Après l'établissement du forfait, aucun 
contrôle ne sera plus eflectué avant l’époque où sera préparé son 
renouvellement, Si toutefois ce contrôle fait apparaître que le forfait 
a élé conclu sur des bases viciées par des dissimulations ou de 
fausses mentions, l'administration, qui devra en apporter la D. 
pourra demander à la commission départementale paritaire de pro- 
noncer la nullité du forfait et de rétablir la base d'imposition sur 
le chiffre d'affaires; 

b) Les artisans et petits industriels faisant moins de 30 millions 
d'affaires par an étaient, jusqu'à présent, contraints de tenir une 
comptabilité complexe rendant comple de leurs activilés diverses 
vente de produits de leur activité industriel'e, revente en l'état, 
ee de de services. Toutes ces affaires devront désormais, à 
‘exception des reventes en l’état, êlre assujetlies à la taxe des 
preslations de services; les contribuab'es ne seront donc plus sou- 
mis qu'à deux régimes fiscaux au maximum ; 

c) Les produits alimentaires de large consommation tels que le 
sucre, l'huile, les pâtes alimentaires, qui restent exonérés de la taxe 
locale, bénéficient désormais, pour la taxe à la valeur ajoutée, d'un 
taux réduit de 12 p. 100, qui sera appliqué en outre aux conserves 
alimentaires, aux savons de ménage et à la glace hydrique. 

En raison d2 l'extension aux grossistes de la taxe sur la valeur 
ajoutée, les fruits, légumes, beurres et froinages qui sont exemp!s 
de cette taxe ne supporteront plus aucune charge en dehors de la 
taxe locale, Les ventes de gaz enfin ne seront pius soumises à la 
taxe municipale sur le gaz; 

d) Le nouveau régime permettra un alégement des droits perçus 
à l'exportation. En eflet, le caractère cumulatif de la taxe sur les 
transactions excluait que le dégrèvement des affaires exportées 
puisse aller au delà de la dernière opération connue; de même, les 
taxes à l'achat ne pouvaient généralement pas êlre dégrevées; 

e) Les grossistes seront en principe assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée perçue au profit de l'Etat, mais ils pourront opter 
pour le régime de la taxe locale sur les ventes au détail; 

1) Les assujettis À la taxe sur la valeur ajoutée auront désormais 
l2 droit de déduire de la taxe qu'ils payent le montant des taxes sur 
les prestations de services supportées par eux. Cette mesure aura 
des répercussions importantes sur le régime fiscal des transports 
puisque jusqu'à présent les transports effectués par les entreprises 
spécialisées pour le compte des producteurs assujettis à la taxe sur 
la valeur ajoutée étaient défavorisés; 

a) Enfin, et surtout, il convient d'attirer l'attention sur l’ar- 
ticle 12 du texte garantissant les recettes des collectivités locales. 

Un comple annexe est créé afin de recevoir les plus-values cor- 
respondant à la différence entre: 

1° D'une part, le total des sommes perçues par les colectivités 
Jcales au cours de chacune des années 1955 et 1956, au titre des 
attributions directes de la taxe locale ainsi que, en ce qui concerne 
la taxe de 2,65 p. 100, la fraction de la taxe excédant 2,20 p. 100 pour 
les seules communes «pal perçu une surlaxe en 1951; s 

2e D'autre part, le total des sommes perçues en 1954 au titre 
de la taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz, des attributions 
directes de la taxe locale additionnelle et des pes des recettes 
actuelles, ainsi que de la surtaxe pour les collectivités qui auront 
dès la mise en vigueur du décret actuel, maintenu la taxe soit au 
taux de 2,65 p. 100, soit à un taux excédant le minimum de 2,20 
pour 100 d'une fraction au moins égale au double du taux de la 
surtaxe appliquée en 1954, 

Au cas où le montant total des plus-values n'alteindrait pas 
4 p. 100 du montant global des sommes visées à l'alinéa 2° ci-dessus, 
le compte annexe aurait À recevoir dans ces limites en 1955 et 1956 
une attribution a en gg du budget mere 

L'excédent sera utilisé par priorité à rembourser érentuelement 
aux collectivités déficitaires les moins-values correspondant pour 
chacune d'elle à la différence entre les taux des sommes visées aux 
alinéas 1e et 2° ci-dessus. 

Enfin, le reliquat sera réparti entre les autres collectivités au 
prorata des plus-values constatées selon la même procédure, 

Complétant les dispositions ci-dessus, un décret spécial modife 
les règles d'exercice des privilèges du Trésor pour le recouvrement 
des taxes sur le chiffre d'affaires en décidant notamment que ce 
privilège s'exerce désormais concurremment avec celui qui vise les 
contributions directes et non plus après lui. 


II. — Impôts sur le revonu, 


Pour alléger la charge résultant de la taxe proportionnelle et de 
la surtaxe progressive, deux catégories de mesures ont été prises: 

a) Les contribuables astreints au payement de la taxe propor- 
tionnelle, bénéficiant actuellement d’une ET "#7 au taux réduit 
de 9 p. 100 dans la limite d’un plafond de 220.000 F pour les com- 
merçants et les agriculteurs, et de 440.000 F pour les artisans et 
membres des professions non commercia:es, ne seront plus désor- 
mais assujettis qu'au payement d’une taxe de 5 p. 100 dans les 
limites fixées respectivement à 300.000 et 440.000 F: 

b) Les règles mg au forfait en matière de taxe propor- 
tionnelle sont unifiées avec celles du forfait en matière de taxe sur 
le chiffre d'affaires qui ont été ci-dessus exposées ; 1 

c) La déduction spéciale appliquée aux revenus des salariés et 
rensionnés, et qui est actuellement de 19 p. 100, est portée à 15 
pour 100, sans préjudice bien entendu comme acluel:ement de l'abat- 
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tement pour 
40 p. 10; : s 
d) Pour compenser partiellement les pertes de recettes résultant 
des diverses mesures d'exonération et de dégrèvement, le taux de 
l'impôt sur les sociélés est porté de 3% à 3% p. 1, 
Précisons, en outre, que les modifications de faux 
s'appliquent sur les revenus et bénéfices perçus en 1954, 


lrais professionneis, dont le taux normal est de 


ci-dessus 


lII. — Réforme des procédures et des pénalités fiscales, 


Le Gouvernement, à ce titre, a pris un certain nombre de dispo- 
sitions ayant pour objet d'’atténuer la rigueur des pénalités el 
d'accorder aux assujelus des garanties nouvelles: 

a) I introduit dans la législation fiscale le système du si 
qui est accordé aux contribuables encourant, pour la première fois, 
aes pénaiilés pour infracticns commises en mmaliére de contributions 
directes. à - : . , 

ve méme, en matière de chiffre d'aluires, les pénalilés lransac- 
tionnelies feront, sauf le cas de manœuvres rauduleuses, l'objet 
d'une réduction d'otlice de &0 p. 100 pour fes redevables à l'enconire 
desquels aucune infraction n'aura été précédemment réalisée, . 

Eutin, là bonne fui, qui devail jusqu ici être établie par le contri- 
buav.e intéressé, peul désormais etre présumée ; 4 

b\ Le rüle des organismes parilaires composés de représentants de 
] admnistration et de contriwuables est sensiblement ample. 

Eu inatière de taxes sur le chiffre d'aflaires, il est créé une com- 
missiun analogue à celle des impôts directs, les couleslalions portant 
sur ia fixatiun du pourcentage de bénéfice brut relenu au cas de 
cuntrole pour la détermination du chittre d'affaires lui sergnl soutui- 
ses puur avis. , 

La commission départementa'e et, le cas échéant, les comités 
arbitraux présidés par un membre au tribunal administratif, seront 
appelés\à participer à l'examen des demandes en remise de pénaliles. 
Kappeiwhs que le décret du j novembre 1954 a déjà supprune la voix 
prepondéranie du président de la commission départementale et a 
prescrit à l'administration de communiquer aux contribuables tous 
documents et rapports dont elle fait état, à l'occasion des différends 
souris. à 1e evlu.hission ou au comité arbitrai, - 

c\ Les taux des majorations de droit et intérèts de retard sont 
Tiudifies 

Ainsi, en matière de contributions directes, les intérêts de relard 
au taux de 0,75 p. 100 par mois sont subslitués à la majoration 
actuelle de % p. 100 en cas d'insuflisance de déclaralion commise 
de bonne foi. 

En matière de taxes sur le chiffre d'aflaires, le taux de la pénalité 
de droit commun est ramené de 200 à 150 p. 100 du montant des 
droits éludés, Les pénalités récemment infligées sont ramencées aulo- 
matiquement au taux nouvellement fixé. En outre, les demandes de 
remise pourront être présentées dans les affaires qui n'ont pas encore 
donné lieu à transaction définitive. 

En matière de contrüe, la durée de vérification sur place est 
limitée pour les entreprises dont le chiffre d'aflaires ne dépasse pas 
400 millions de francs. 


irsis, 


IV. — Patente. 


L'essentiel de la réforme réalisée en cette matière consiste en 
l'extension à l'ensemble des territoires du tarif en vigueur, depuis 
une dizaine d'années, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle ei qui tient compte, de façon plus gene que 
le sytème actuel, des rents éléments concourant à la producti- 
vilé des entreprises et aussi des charges réelles que celui-ci impose 
aux collectivités locales 

Ce régime, qui s'appliquera à partir du 4° janvier 1956, sera 
toutelois, au préalable, mis au point par une commission compre- 
nant, en de des représentants des départements des finances, 
de l'industrie et du cofnmerce et de l'intérieur, des représentants 
des présidents des conseils généraux, des maires, des chambres 
de commerce, des chambres de métiers el des professions 1ibérales. 


V. — Impôt sur les spectacles. 4 


M > d gr — en la mattère a été d'assurer une meilleure 
répartition charges qui grèveut les entreprises de spectacles, 
holamment en atténuant les écarts de taxation qui existent d'une 
localité à une autre entre les entreprises similaires, en procédant à 
un classement plus rationnel des différentes catégories de spectacles 
et en modifiant le régime d'exonération sans toutefois porter préju- 
dice aux intérèts légitimes des organismes sans but lucratif. 


VI. — Rénovation du cadastre et simplification 
des charges fiscales en matière de publicité foncière. 


Deux décrets sont intervenus à ce titre pour mettre à jour les 
dispositions concernant d'une part le cadastre, d'autre part la fisca- 
lité de la publicité foncière, à la suite de l'intervention du très 
important décret du 4 janvier 1955 qui réformait complètement notre 
régime de publicité foncière par la création d'un f&hier immobilier. 
H s’agit notamment du rernplacement du droit de transcription et de 
L. m4 sur les formaiilés hypothécaires par une taxe de publicité 
uncière. 


VII. — Acomptes provisionnels pour l'exercice 1955. 


L'application des dispositions en vigueur Le “Ag présent pour- 
rait conduire les contribuables à verser au titre des acomptes provi- 
sionnels des sommes dont finalement îls ne seront pas redevables, 
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dans ces conditions des dispositions transi 


intéressés d'obtenir des 


ures 


réductions des à omples 


Un décret arrête 
permettant aux 
restant à verser, 

Telle est l'économie générale des dispositions prises par le Gou- 
vernement dans le cadre des pouvoirs Spéciaux qui lui ont été 
accordés par le paragraphe 1, alinéa b), de la loi du 2 avril 1955. 
L'œuvre accomplie est certes importante, bien qu'il ne s'agisse que 
d'aménagements fragmentaires, Son inspiration générale doit être 
approuvée, mais il est vraisemblable qu'une étude atlentive des 
textes, à laquelle les membres de votre commission n'ont pas encore 
eu la possibilité matérielle de procéder, conduira à faire apparaitre 
des imperfeclions qui sera nécessaire de rectifler. 

Un dernier pont enfin a appelé spécialement l'attention de votre 
commission. C'est celui de la répercussion de cette réforme sur les 
recettes budgétaires; il sera examiné ci après, lors de l'étude des 
recettes de l'exercice 1955. 


CHAPITRE HI 


LES FREVISIONS BUDGETAIRES 


1 L 


Dans son rappart général no 106 sur les prajets de lo! nortant 
lation du bidget de l'exercice 1935, votre ru porteur général 1 
dressé un tablean, arrêté à la date du 25 février 14955, 3 
et des rerelles à prévoir nour {95% au titre des tiverses activiis 
administratives, industrielles et sociales de l'Etat (pages 126 et 131). 

H ressortait de ce tableau que, sur la base des prévisions fais 
par «© Gouvernement lui-même, la charge nette de tréaurerle de 
l'Elat (anciennem-nt jmoasse) pouvait être évaluée à 516 milliar ls, 
mais que tout portait à penser qu'en fait elle segait, en fin d'année, 
de 87) milliards au moins Quant ‘à l'endettement publir, eéxpres- 
sion plus représentalive qu? la précédente de la sitañtion financière 
réel'e de l'Etat, il pouvait être estimé à 1100 milliards environ 
contre 9654 pour l'année 19%. 

Au moment où la loi de finances vient en discussion devant notre 
Assemblée, deux mois et demi après les évalualions qui viennent 
d'ètre rappelées, il apparait opportun d'examiner si, à la lumuèze 
de l'expérience, ces évaluations doivent être revisées, Votre ra p- 
porieur général vous présente ci-après, à cet effet, une nouvelle 
téapilulation ainsi conçue : 

En dépenses: les chiffres des prévisions antérieures. 

Les modifications qui ont été anpartées à ces chiffres par les 
votes qu Parlement, compte tenu des lettres rectificatives déposées 
par le Gouvernement depuis le 2% février. 

Chiffres récapitulatifs figurant aux articles 2, 3, 8 et 9 de la loi 
de finances. 

Mais ces derniers éléments ne comprennent pas — re qui est 
d'ailleurs normal — les crédits ouverts en dehors du budget. 

En recettes, nous retrouverons une articulation homologue : 

L'estimation antérieure ; ï 

Les rectifications hroposées par le Gouvernement postérieurement 
au 25 février: 

L'évaluation figurant dans le projet qui nous est transmis (art. 142): 

Les modifications découiant, d'une part, de l'évolution de la con- 
joncture économique depuis le début de l'année et, d'autre part 
de l'intervention des récents décrets de réforme fiscale ; k 
Le iotal réel actuel des recettes budgétaires à prévoir. 


des depe 15 


. 


. no. et #4 Ci ON 2 .. . 


Le: modifications apportées aux prévisions budgétaires depuis le 
2 février, et qui sont retracées dans le tableau précédent, appel- 
lent les commentaires ci-après, constituant une mis À jour des 
indications fournies par le rapport général n° 106 (pages #28 à 14). 


I. — Opérations budgétaires, 
A. — Les crédits. 
4e Budzels civils. — Dépenses ordinaires. 


a) Le lolal des crédits demandés au titre des dépenses civiles 
ordinaires, qui alleignait 1.37 milliards au 23 février, s'est élevé 
depuis celte, date à environ 1.863 milliards (art. 2 du projet), La 
différence de 2% miliiards représente des demandes supplémentaires 
présentées par le Gouvernement conformément au d sir exprimé 
par l'Assemblée nationale et votées par le Parlement: 

Anelens combattants, — Fixation au fer janvier 1955 de la prise 
d'eflet des mesures d'amélioration), # milliards. 

Travail, 13 milliards, dont 6 milliards au titre de la réincorporalion 
au budget ordinaire des dépenses de formation professionnelle des 
adultes, dont le transfert aux dépensès en capital avait été proposé 
et 5,2 milliards pour subvention au régime des retraites minières 

Intérieur, 0,9 milliards dont 780 millions pour 
collectivités locales 
Charges communes, 9,7 milliards dont 9.5 pour l'amésoration de la 
situation des pensionnés et des fonctionnaires. 

b) Hors du cadre de la loi de finances, un décret du 20 avril 1955 
portant autorisation de dépenses en excédent des erédits ouverts 
(J. 0. du 3 mai 19%) a autorisé l'imputation, au budget, de dépenses 
s'élevant à 21 milliards en nombre rond, dont 9 pour les dépenses 
civiles ordinaires. . 

Ce dernier montant correspond essentiellement aux postes sui- 
vanls : 

Avances au budget tunisien, 3,5 milliards. 

Ajustement des crédits de prestations sociales, 1,6 milliard. 

Subventions économiques, 1,1 milliard, 


subventions aux 
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20 Budgets civils. — Dépenses en capital, 


a) L'ensemble des crédits demandés dans la loi de finances pour 
les titres V, VI-A et VI-B (art, 3 du projet) ressort à 322 milliards. 
La réduction de 6 milliards par rapport à la prévision contenue dans 
le rapport général correspond — nous venons de le voir — à un sim- 
_ relransiert au budget ordinaire des dépenses de formation pro- 
essjonnelle des adultes, 

b) Le décret d'avances du % avril ci-dessus signalé a ouvert au 
onde des dépenses en capital un montant total de crédit de 12 mil- 
iards, ’ 


Dont : 
Investissements en Tunisie, 2 milliards. 
Equipement économique de l'Algérie, 7 milliards, 
Construction de casernements, 2,5 milliards. 


Réparation des dommages de guerre. 
Sans modification, 
ke Budgets militaires, 


Reconnaissant le bien-fondé des critiques ragpelées dans le rap- 
port général (pages L% à 142), le Gouvernement à admis que les 
montants des crédits militaires ne figurent pas dans la loi de finan- 
ces; en conséquence, les articles 6 et 7 ont été disjoints. 

Le lulal des dépenses de celle catégorie a néanmoins été maintenu 
dans le tableau récapitulatif au chiffre de 890 milliards, faute de pré- 
cisions suffisantes qui ne pourront être obtenues que lorsque Îles 
budgets militaires auront été déposés. Mais 1 n'est maintenant plus 
contesté par personne que ce chiffre sera très sensiblement dépassé. 
L'ordre de grandeur de l'insuffisance sera au minimum de 70 mil- 
liards, correspondant à la différence entre l'aide américaine primiti- 
vement escomplée (105 miliiards) et celle qui parait maintenant 
plus probable (35 milliards). 


5e Fconomies, 


Sans modification, l'abattement de 10 milliards étant prévu à 
l'article 8 du projet de loi. 


B. — Les recettes. 


L'évaluation donnée dans le rapport général, établie au début de 
celte année, doit normalement se trouver à l'heure présente aflec- 
tée par le jeu de deux facteurs: 

D'une part, l'évolution de la conjoncture qui, si on la mesure par 
l'augmentation actuelle de l'indice de la production, doit conduire 
à une sensible plus-value ; 

D'autre part, l'intervention des décrets de réforme fiscale du 
20 avril. 

Votre rapporteur général a demandé au ministre des finances de 

lui faire connaitre à quel chiffre pouvaient étre arrêtées les nou- 
velles évaluations, L'administration n'a pas été en état de lui four- 
nir pour le moment une réponse concernant le prémier point. En 
revanche, elle a communiqué les précisions touchant la seconde 
question. 
De l'étude assez complexe à laquelle il a été procédé et qui porte, 
d'une part, suivant les impositions, sur des augmentations ou des 
diminutions de recettes, d'autre part, sur des augmentations ou des 
diminutions de dépenses au titre des remboursements de charges 
fiscales ou de garantie de recettes aux collectivités locales, il ressort 
la moins-value nette pour 1955 peut être estimée aux environs 
de 20 milliards, sans préjudice toutefois de quelques modifications 
susceptibles d'iftervenir d'ici le 20 mai. 

Rien entendu, la moins-value sera plus forte pour 1956, où elle 
jouera en année pleine; on geut penser qu'elle sera alors de l'ordre 
de 100 milliards, 


C. — Déficit budgétaire. 


Le déficit budgétaire proprement dit, excédent des dépenses budgé- 
taires sur les recettes, s'élève, sur la base des chitfres précédents, 
à 417 milliards au lieu de 349 prévus au début de l'année, 

Pour les motifs ci-dessus exposés à propos des crédits, il se trou- 
vera certainement accru en fin d'exercice et une évaluation de 
200 tuilliards parait correspondre au minimum qu'elle atteindra, 


D. — Les dépenses sur ressources affectées. 


Le total de cette catégorie de dépenses, dont le détail a été donné 
à la gage 145 du rapport général, s'élevait primitivement à 87 mil- 
liards de francs environ. Ce chittre doit être réduit d’un milliard 
pour tenir compte des votes émis par le Parlement. En fait, il s’agit 
d'un abattement purement Ne car il correspond à une réduc- 
tion des crédits aflectés à Ja tranche nationale du fonds routier, ré- 
duction qui se trouvera compensée par une ouverture de crédits opé- 
rée par décret en faveur de la tranche rurale, Le chiffre de 87 mil- 
liards demeure done exact en fait, 


: NH. — Opérations de trésorerie, 


Aucun élément nouveau ne permet de modifier les chiffres indi- 
ues à ce ti're dans le rapport général. 

Observons done simplement que si, pour les motifs de régularité 
exposés à la page 112 En rapport général, l'on incorpore dans getie 





rubrique les versements aux organismes d'H. L. M., le total de la 
charge nette de trésorerie doit être évalué sur la base des chiffres 
ci-dessus analysés à 784 milliards contre 716 au 2 février. 

Mais, dès cette date, votr2 rapporteur général avait montré l'in- 
suffisance de celte dernière évaluation et avail estimé qu'elle devrait 
pouvoir être fixée aux environs de 850 milliards. 


Or, si au nouveau chiffre officiel de 78i milliards, on ajoute 
l'insuffisance des crédits militaires, soit au minimum 30 milliards, 
on atteint un total de 854 milliards, singulièrement proche de celui 
de 870 milliards. 


Etant donné qué nous avons à peine dépassé le tiers de l'année 
1955, il est à craindre que cette dernière prévision, que certains 
considéraient il y a trois mois comine déraisonnablement pessi- 
miste, ne finisse malheureusement “par apparaitre comme encore 
trop optimiste. 


III. — Opérations non reprises dans la comptabilité de l'Etat, 


Une seule modification est à prévoir à ce titre: en contre-partie 
de l'inscription au budget d'une subvention de 5,2 milliards en 
faveur des retraites minières, l'évaluation du déficit global des 
différents régimes de scourilé sochale peut être fixée à 80 milliards 
en nombre rond au lieu de 86. 


IV. — L'endettement public. — Les transferts. 


A s'en tenir aux chiffres actuellement connus avec une quasi-cert!- 
tude, l'endettement public devrait s'élever en 1955 à 1.010 milliards 
conire 9%64 pour 1%. Mais, pour les molifs exposés ci-dessus à propos 
de la charge nette de trésorerie, le chiffre réel sera voisin de l'éva- 
luation de 1.106 milliards figurant dans le rapport général, et plutôt 
supérieur qu'inférieur. I paraît toutefois opportun, faute d'éléments 
assez précis, de ne pas modifier pour le moment cette prévision de 
1.100 milliards, déja suffisamment inquiétante, réserve faite de l’ob- 
servalion que nous avons déjà présentée, et suivant laquelle une 
partie importante de cet endetiement correspond au financement 
d'investissements utiles. 


On signalera pour terminer, sans donner dans son détail le nou- 
veau calcul de l'équation des transferts, que, les crédits demandés 
depuis le % février s'appliquant surtout à des es | impro- 
ductives, le transfert à cette dernière catégorie de crédits affectés en 
1954 à des en ge productives passe de 225 à 254 milliards, compte 
non tenu de la majoration à prévoir pour les crédits militaires, qui 
portera ce dernier chiffre au delà de 3% milliards. 


ee 


Si nous voulons en quelques mots synthétiser le budget e nou® 
esi présen'é, nous voyons qu'en ce qui concerne les seules dépenses 
budgélaires, au sens strict, nous aticignons presque 3.400 milliards 
au lieu de 3161 mulliards am début de l’année dernière, Le déficit 
proprement dit atteint 417 milliards contre 292. 


Passant à l'ensemble des opérations de trésorerie de l'Etat, nous 
nous trouvons en face d’un excédent net de charges de 754 miiliards 
au lieu de 632 Et nous avons vu que très vraisemblablement, ce 
montant atteindra en fin d'année plus de 870 milliards. 


L'endettement publie, enfin, qu'au début de 1954 on pouvait éva- 
luer à 800 miilia se situe d'ores et déjà pour 1955 aux environs de 
1.000 milliards et dépassera sans doute finalement 1.100 milliards. 


Alourdissement très sensible par conséquent des charges totales 
de l'Etat au titre de l'ensemb'e de ses activités et qui — ne l'ou- 
blions pas — s'ajoute aux excédents de charges supportés au titre 
de chacune des années précédentes. 


L'examen de la composition des masses budgétaires ne donne 
malheureusement pas lieu à des Leg "3 lus favorables que celui 
de leur total puisque le. pourcentage des dépenses productives par 
rapport à ce dernier a très sensiblement décru. 220 milliards environ 


vont manquer à ce te à 1%54 pour accroitre d'autant 
le montent des éépénses Enpodéstives. 4e 


L'opinicn publique ne semble pas, malgré les avertissements si 
souvent donnés par votre commission des finances se rendre vrai- 
ment compte de celte aggravation continue de notre situation finan- 
cière, pour une part en raison du fait que depuis plusieurs années 
celte aggravation ne se traduit plus par une augmentation corréla- 
tive des € fiscales. Certes, votre rapporteur général ne to- 
nise pas une telle augmentation — bien au contraire — mais il doit 
attirer l'attention sur certaines conclusions trompeuses auxquelles 
peut donner lieu une politique de vements. le doit d'autant 
plus que la substitution sur une échelle des ressources d’'em- 

runt aux ressources fiscales nécessite un climat de confiance envers 
e Gouvernement que celui-ci être tenté d'entretenir en présen- 
tant non un tableau ral de notre situation économique et finan- 
cière, mais seulement ceux de «re éléments qui, au gré des varia- 
tions de la conjoncture, peuvent apparaître favorables, même très 
passagèrement, 


Il est bien ingrat de devoir sans arrêt répéter ces peu agréables 
avertissements. C'est cependant un devoir car un peuple ne peut 
être vraiment fort s'il ne connaît la vérité. haitons donc 
ue soient entendus et que l'établissement du nt de 1%%, 
ait sur des bases enfin saines, soit la première étape d’un redres- 
sement véritable de la situation de notre pays. 
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\ concurrence de 672,2 millierds de francs, au titre : Inter. 
r » , LPS ventions publiques “on'ormement à la répartition par chapitre, 
EX AMEN DES ART { LES { iene 4 donnée par es ! latives ant leve peine } des ro 
Trrne 1er dits atlectés aux dépenses des services civils pour exercice 1959, 
Texte volé pai l'Assemblée nationale 


Dispositions générales relatives à l'exécution 
du Sudget de l'exerCice 1955, 


Article 1er, 


Di-posilions générales relatives 
à l'exécution du budget de l'exercice 1955, 
Texte proposé par le Gouvernement : 

1. — Les dépenses et les recettes du budget général, ainsi que 
les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1955, 
réglées conformément aux disposilions de la présente loi et des lois 
de réveloppement Æ 

1, — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 


dépense deja existante, soit une majoration de la harge nette 
entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au-de!à 


des montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 
ci après ou de pryvoquer une perte de recettes par rapport aux voies 
et moyens évalués par l'article 12 ci-après, ou encore, soit d'ar- 
croitre les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours 
de l'exercice 195%, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouver- 
ture préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au cha- 
pitre intéressé el avant qu aient été dézagées, en contre-partie, et 
pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figu- 
rant pas parmi les recetles dont il a été fait état dans la lai de 
finances, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée, 
Texte volé par l'Assemblée naticnale : 

1. — Conforme. 

Il, — Aucune imcsure législalive susceplible d'entrainer, suit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge netle-entrainée pur la gestion des 
comptes spéciaux du Trésor au-delà des montants globaux fixés par 
les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après ou de provoquer une perte 
de recettes par rapport aux voies el moyens évalués par l'article 42 
ci-après, ou encore, soit d'accroitre les charges, -soit de réduire les 
ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité soriae, 
ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1955, sans avoir fait 
l'objet, s'il y à lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provision- 
nel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient élé 
dégagées, en contre-parlie, et pour un montant équivalent, soit des 
ressources nouvelles ne figurant pas parm les recettes dont ;:! a été 
fait état dans la loi de finances, soit des économies correspondant 
à la suppression d'une dépense antérieurement autorisée, 

Texte proposé par votre commission : 

ÎT. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dérense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge nelte entrainée par la gestion des 
compies spéciaux du Trésor au-delà des montants globaux fixés 
par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après ou de provoquer une 
erte de recelles par rapport aux voies et moyens évalués par 
‘article 12 ci-après, ou encore, soit d'accroitre les charges, soit de 
réduire les ressources des départements et communes ou des divers 
régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir 
au cours de l'exercire 1955, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de 
l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel où supplémentaire au 
Chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contre-partie, 
et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne 
izursnt pas parmi les reretles dont il à été fait état dans la loi 

inances, soit des économies correspondant à la suppression 
d'une dépense antérieurement autorisée, 

Exnosé des motifs et commentaires. — Il s'agit d'une disposition 
devenue traditionnelle dans les lois de finances. 

L'Assemblée nationale — conformément à ,a décision qu'avait 
déjà prise le Parlement, sur l'initiative du Conseil de la République, 
lors de la discussion de la loi mo 541%13 du %1 décembre 1954 
relalive au « douzième provisoire » pour les dépenses civiles du 
mois de janvier 1955 — na supprimé, dans cet article, la référence 
üux mesures réglementaires. 

he son côté, votre commission des finances, pour sauvegarder les 
finanres locales, à précisé qu'aucune mesure législative ne pourrait, 
sans rompensation, réduire les recettes où augmenter les Sépenses 
des Céparlements et des communes. 


Article 2. 


Services civils, — Dépenses ordinaires. 
Texte proposé par le Gouvernement : 
ul est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires des ats, 
Vies viviis en fus, des credits dont le montant est fixé à 1444 
lüillisrds de fran:s 


Ces cNdits s'appliquent . 

\ concurrense de 273,9 inilliards de francs, au titre ler « Dette 
Piolltque et dépenses en atlénualion de recelles »; 

er Ternes de %,2 milliards de francs, au Utre I « Pouvoirs 
D2'hi°s »; 

\ roncurrence de 295,1 milliards de francs, au titre IT « Moyens 
des servires »; 








Conforme 


Texte propose per votre € mimission 

Il est ouvert aux ministres, pour Ï: + ordinair les 
services CINIS en | RU h, Le reddit nt Le oil 1 est fNXe CR TU 
milliards de fr 

Les crédit: s appliquent 

A concurrence de 252,3 milliard lé fran du titre ft Dette 
publique et 16 pr nses en atténuation de rerelles 

A concurrence de %,2 milliards de frames, au 11 Po ; 
pubiics », 

A concurrence de 89,9 milliaris de fran in titre HI Moyens 
des services 

A concurrence de 685,2 milliards de francs, au titre IN Inter 
ventions publiques », conformément à la répartition par chapi 
jui en est donnée par les lois relatives au dévelo ment di 
dits affectés aux dépenses des services Civiis pour lexet e 105 
et l'article 2 bis ci-après 

Exposé des motifs et commentaires Cet article récapilule les 
crédits affectés aux dépenses civiles ordinaires, compte lenn, ainsi 
que l'a précisé votre commission des finances, des dispositions de 
l'article 2? bis qui a élé insère dans le présent projet par la letlie 


rectificalive n° 10401. 
trlucle ? bis 
Subvention au fonds de garantie mutuelle 
de la produelion agricole 


Texte proposé pat le Gouvernement 


Il est ouvert au ministre des finances et des affaires économiques, 
en addition aux crédits ouverts par l'article 2 de la présente lot, un 
crédit de 3 milliards de francs applicable au chapitre 41-45 SUV 
tion au fonds de garantie mutuelle el d'orientalion de Ta production 
agricole du budget des finances et de \ffaires OLEUEET TRES EL — 
I, Charges communes » pour l'exercice 105 

Texte volé par l'Assemblée nationale 

Il est ouvert au ministre des finances et des affaires économi *S 
eu addition aux crédits ouverts par l'article 2 de la presente lon, un 
crédit de 7 milliards de francs applicable au chapitre 4-5 subver 
tion au fonds de garantie mutuelle de la production vricole du 
budget des finanres et des affaires économiques L Charges corne 
munes » pour l'exercice 145 

Texle proposé par votre comm (hi 
Il est ouvert au ministre des finances et des affaire obiniques, 


en addition aux crédits ouverts par l'art Hu du 
3 avril 1959, un crédit de 7 mulliards de 

pitre 54-95 « Subvention au fonds de garantie mutuelle et 
de la production agricole du budget des finances el des 
économiques. — 1. Charges communes » pour l'exercice 1955 

Exposé des molits el commentaires Cet article, introduit par 
la lettre rectificative n° 19401, rattache au budget des charges com: 
munes une dotation de 75 milliards destinée au fonds de garantie 
mutuelle de la production agricole 

I est rappelé que ce crédit, qui avait 616 initialement inscrit 
dans le budget des charges communes, en avait 6t6 disjoint par 
lettre rectificative, barre pourparlers sur les modalités de 
financement de ce fonds entre le Gouvernement el les représentants 
de l’agricullure n'avaient pas encore abouti 

Or le ministre des finances, lors de la 
finances devant l'Assemblée nationale, a 

D'une part, it ne sera demandé aux 
&ation pour financer le fonds en 19%55: 

D'auire part, au cas où le crédit de 7 milliards se révélerait 
tesuffisant pour taire face aux besoins, des crédits supplémentaires 
seraient demandés en cours d'exercice. 

Compte tenu de ces précisions, l'article à 616 volé. sous réserve 
toutefois de l'adoption d'un amendement de M. Charpentier, déposé 
au nom de la commission de l'agriculture, et qui a modifié le libellé 
du chapitre auquel sera ouvert la dotation en question. 

Le Gouvernement avait proposé, en effet, le libellé suivant sub 
vention au fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole », L'amendement de M Charpentier, accepté par le 
Gouvernement, à eu pour objet de supprimer les mots « et d'orien- 
tation ». 

Votre commission des finances vons propose l'adoption de ret 
article auquel elle n'a apparté qu'une modification de forme en 
réintégrant les crédits ouverts par cet article dans le total général 
récapitulé dans l'article 2, tout en se référant au budget des char,rs 
communes. 


le £r de la loi m° 55 
francs apyalicable au cha- 
l'ortentaljon 
affaires 


uue les 


discussion de la loi de 
précisé q Le * 
professionnels 


aucune cofti- 


Article 3. 


Services civils, — Dépenses en capital 
Texte proposé par le Gouvernement : 


IL est ouvert aux ministres, pour les dépenses en capital des 


services civils en 1955, des crédits dont le montant est fixé à 
626 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 67,1 milliards de franes, au titre V « Investisse- 


ments exécuté par l'Etat »: 
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shout 
A concurrence de 17935 milliards de franes, au titre VI « Investis- 
scinents exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions et 


partu ipations 
A concurrence d 


t 


ls de francs, au titre VI « Inveslis- 


108,5 milliard 


ve Le co ure de l'Etat, — HR. Préts et avances » 


Semments eXCCUIPS 4% ; 
A concurrence de 270,9 milliards de francs, au titre VII « Répa- 
rattons de ottitri ge de guerre ] | 
conformément à la réparition par chapitre, qui en & 1 donnée par 
le lots relntive au déve ppe in _de s crédit affectés aux dépenses 
dt L es civils pour l'exercice flo 
Fexte vote | l'A nblée nationale 
Conform 
Tex l : © par Votre comrniss ton : 
Il \UX 1 tr pour les dépenses en capital des 
rvires | em fu, dr crédits dont le montant est fixé à 
U'2R pi | 1 fran 
t4 crédits s apphquet 
A concurrence de GLS milliards de franes, au titre Y Inveslis- 


ITR exécutés par l'Etat 


le 1705 milliards de francs, au titre VI « Inveslis- 


\ ’oncurrenm'e ot 
serre) exécutés avec le concours de l'Elat, — A. Subventions et 
parti pations à ] 

A concurrence de 1085 milliards de franes, au titre VI Investis- 
sements exdeutés avec le concours de l'Elat B. Prêts et avances »; 

A concurrence de 271 milliards de francs, au titre VIl,« Répa- 





rations des dommages de guerrt 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 


les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 


de ervices civils pour l'exercieé 19559. . 

Exposé de motifs et commentaires, — Cet article récapitule les 
croi affect aux di penses vues er Cä} Hal et à la réparation des 
donnant de guerrt 

Wiicle 4. 
Dé pu ‘ effectuées sur ressources affectées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Il est ouvert aux ministres, au titre des services civils, pour Îles 
effectuée ir ressources affectées (titre VHI), des crédits 
dont le montant est fixé à 7.5 milliards de francs, conformément à 
la répartition par chapitre, qui en est donnée par les lois relatives 
des erédits affectés aux dépenses des services 


déper 


au développement 
civils pour l'exercice 1%, 
Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Conforme 
Texte proposé par votre commission ! 

I est ouvert aux ministres, au titre des services civils, pour les 
dépenses efleciuées sur ressources däffectées (titre VIH, des crédits 
dout Le montant est fixé à 86,4 rmilliards de francs, conformément à 
la répartilions par chdpitre, qui en est donnée par les lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 


civils pour l'exercice 1955 
Exposé des molits et commentaires, — Cet article récapitule les 
pondant aux dépenses effectuées sur ressources 


crédits corre 


allectices, 


Dépenses effectuées dans le cadre des budgets annexes civils. 
| - 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les budgets annexes (servicef civils) rattachés pour ordre au budget 
général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordinaires et 
extraordinaires, à la somme de 289,4 milliards de francs, conformé- 
ment à la réparlition par chapitre, qui en est donnée par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils pour l'exercice 1955, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre au budget 
général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordinaires et 
extraordinaires, à la somme de 216 milliards de franes, conformé- 
ment à la à — par chapitre, qui en est donnée par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils pour l'exercice 1959. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article récapitule les 
receltes et les dépenses des budgets annexes civils, 


trticle 6. 


Fixation du budget des dépenses militaires pour les territoires 
autres que l'Extréme-0rient, 


Texte proposé par le Gouvernement : 
I est ouvert aux ministres, pour les dépensse militaires de l’exer- 
dice 1955, des crédits s'élevant à 823 milliards de francs. 


Ces crédits s'appliquent : 
A concurrence de 780 milliards de francs, aux dépenses des ser- 


vices de la défense nationale : 
A concurrence de 43% milliards de francs, aux dépenses des services 


Militaires de la France d'outre-mer, conformément à la répartition 








ui en est donnée par les lois relatives au développement 


par chapitre d À 
des crédits affectés aux dépenses des services militaires pour l'exer- 


cice 1%. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Disjuint, 
Texte proposé par votre commission : 
Disjonction maintenue. 
Fxpusé des motifs et commentaires. 
tant des crédits militaires, 
La commission de la défense nationale de l'Assemblée nationale 
considérant, d'une part, que le budget militaire n'est pas encore 
déposé par le Gouvernement et, d'autre part, que les crédits prévus 
à cet article, selon les déclarations du ministre de la défense 
nationale, sont insuffisants, à demandé la disjonction de ces dispo- 
sitions, L'Assemblée nationale à prononcé la suppression de l’article 
et votre comunission des finances vous propose de mainténir cetie 


décision, 


_— Cet article fixait le mon- 


Article 7. 


Fixation du budget des dépenses militaires 
des furces françaises en Extréme-Orient, 
Texte proposé par le Gouvernement : 3 4 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. après avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, fixera le budget des forces 
armées d'Extréme-Orient pour l'exercice 19%5 

Les charges de ce budget ne pourront excéder de plus de 67 mil- 
liards de francs le montant des rsesourres à provenir de la contre- 
valeur de l’aide extérieure affecté à cet objet, 

Texte voté par l'Assemluée nationale : 

Disjoint, 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs et commentaires. — Pour les mêmes raisons 
que celles invoquées à propos de l'article 6, l'Assemblée nationale, 
sur la propusition de sa commission de la défense nationale, a pro- 
noncé la disjonction du présent article relatif au budget des dépenses 
inilitaires des forces françaises en Extréme-Orient. 

Votre commission des finances vous propose de maintenir la 
suppression, 


Article 8. 


Economies rendues possibles par la suppression du droit 
d'enregistrement sur ses marchés payés sur le Trésor public. 


Texte de l'article. — Seront réduils de 2 p. 100 les crédits ouverts 
pour l'exercice 1955 aux chapitres du titre HI, cinquième partie, 
et des titres V et VI en vue du financement des dépenses qui don- 
naient lieu précédemment à l’acquittement du droit d'enregistrement 
sur les marthés de construction, d’approvisionnement et de fourni- 
tures dont le prix est payé par le Trésor public. Le montant global 
re l'abattement à opérer, à ce titre, devra atteindre 10,5 milliards de 
rancs. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques fixera, par chapitre, le montant des crédits annulés, 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article traduit, sur le 
plan budgétaire, les conséquences du décret n° 54-1318 du 81 dé- 
cembre 195% qui a supprimé le droit d'enregistrement des marchés 


publics. 
Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 9. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Texte de l'article, — La charge nette imposée au Trésor en 1955 
ar in gestion d°s comptes spécioux du Trésor ne pourra excéder 
milliards de francs au titre du « Fonds de construction, d’équi- 
pement rural et es ren économique » et 55 milliards de francs 
our les autres comptes, conformément au développement donné 4 
a loi relative aux comptes spéciaux du Trésor r l’année 1955. 
Exposé des motifs et commentaires, — Cet article récapitule la 
as , nelte imposée au Trésor par la gestion des comptes spéciaux 
u Trésor. 


Article 10. 


Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l'article, — 11 est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 qui 
précèdent, qui ne résulteraien ee de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures, des dispositions de la présente loi de finances 
et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances'et aux affaires éco- 
nomiques seront personnellement responsables des décisions prises à 
l'encontre de la afsposition ci-dessus. 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui interdit 
aux ministres de prendre des mesures nouvelles, est une disposition 
ee dont votre comunission des finances vous propose 

adoption. 





œ cé os tt 
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Tire 11 
Voies et moyens. 
je IMPOTS ET REVENTS ALTORISES 
Article 11. 


Autorisation de percevoir les impôt: existants 
et interdiction de percevoir des impots non aulorisés. 


Texte de l'article, — 1 — La perception des impôts directs et 
indirects et des produits et revenus publics continuera à être opérce 
pour l'année 1%%5, conformément aux lois et décrets en vigueur. 
Continuera d'être faite pour l'année 1935 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
aftectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VIE « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » des: budgets civils, 

Continuera également à être faite pendant l'année 1%5 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
roduits et revenus aflectés aux départements, aux Commmmnes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment auto- 

sés. . 

FL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelque dénomination À ge se percoivent sont formelle- 
ment interdites à peine contre les employés qui confectionneraie at 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, percep 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également pere des peines prévues à l'égard des coneus- 
sionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une forme 
quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront sans auto- 
risation de la loi, accordé des exonérations on franchises de droits, 
impôts ou taxes publiques on auront effectué gratuitement la déli- 
vrance de produits des établissements de l'Etat. 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article est une dispo- 
sition traditionnelle -de la loi de finances autorisant le Gouvernement 
à percevoir ies impôts existants et lui interdisant de percevoir des 
impôts non autorisés 

Il n'a appelé aucune observation de la part de votre Commis 


des finances 


ln 


Article 11 bis. 


Publicité des impositions acquittées au titre de la surlaxe progressive, 
Texte voté par l'Assemblée nationale 
Le troisième alinéa de l'article 243 du code général des impôts est 
° en ainsi qu'il suit: 
« Celle qui concerne la suslaxe progressive mentionnera en outre, 
d'après les rôles, la situation et les charges de famille ainsi que je 
montant de la surtaxe (droits en principal) de chaque redevable. » 


Texte proposé par votre Commission : 


Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 233 du code général 
des impôts prévoit : 

D'une part, que la liste des contribuables assujettis respectivement 
à la taxe proportionnelle, à la surtaxe progressive et à l'impôt sur 
les sociétés est déposée par l'administration des contributions directes 
dans les mairies de chaque commune ; 

Et, d'autre part, que l'administration peut en prescrire l'affichage. 

Le troisième alinéa de cet article précise par ailleurs que ces listes 
doivent mentionner le minimmm de bénéfice ou revenu met imp 
sable ainsi que les abattements et réductions dont peuvent bénéficier 
les contribuables. 

L'article 11 bis, qui résulle de l'adoption d'un. amendement de 
M. Minjoz, prévoit que la liste concernant la surtaxe progressive 
devra, en outre, mentionner la siluation et les charges de famille 
ainsi que le montant de la surlaxe progressive que doit acquitter 
chaque contribuable, 

Devant votre commission des finances, cet article a donné lieu 
à un long débat auquel ont pris part notamment M. le président 
Roubert, MM. Armengaud, Clavier, Coudé du Foresto, Courricre, 
Maroger et Saller ainsi que votre rapporteur général. Finalement, 
votre commission des finances, à une faible majorité, a considéré 
que l'intervention de ces dispositions n'était pas oppôértune et, sur 
la proposition de notre collègue M. Clavier, elle a prononcé la 
Suppression de l'article. 


Article 11 ter. 


Conditionnement des eaux-de-vie, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
L'article 28 de la loi de finances de 1953 est abrogé, 
Texte proposé par votre commission : 
L'application de l'article 28 de la loi de finances ne 53-79 du 
7 février 1953 est suspendue jusqu'au + janvier 1K6. 


. Exposé des motifs at commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de MM. Liautey, Joseph Denais et Mon- 


tillot, tend à abroger les dispositions de l'article 28 de la loi de 
finances du 7 février 1953. Ces dispositions prévoient que, à l'excep- 
tion de celles transportées par les bouilleurs de cru de la brûlerie 
à leur domicile ou réservées à leur progre consomation, les eaux- 





de-vie vovageant sous congé doivent obligatoirement être contenucs 


dans des bouteilles au plus égales à trois lit 
d'une étiquette donnaut divers renseignements sur l'expéditeur et 
la nature du produit. 

Par ailleurs, elles interdisent aux débitants de boissons de recevoir 
ou de vendre des eaux-de-vie qui ne seraient pas cunténues dans 
lesdites bouteilles, 

M. Liautey a fait observer que ces dispositions, si elles pouvaient 
ètre facilement appliquées par de gros fabricants d'alcool disposant 
d'outillage perfe ctionné, étaient, en revanche, très préjudiciable dix 
petits producteurs qui, ne pouvant se procurer l'équipement nèces 
saire, se voyaient finalement délaissés par leurs anciens Chen 

A ces arguments, le ministre des finances et le secrélaire d'Etat 
aux finances ont fait observer que la date d'application de l'article 2 
de la loi du 7 février 1953 avait été retgrdée et que divers assou- 
plissements lui avaient été apportés par la voie réglementaire pa 


*s, Capsulées et revélues 


tenir compte de certains cas particuliers, Hs,ont également insisié 
sur le fait que l'article 28 de la loi du 7 février 193 constituait sur- 
tout un moven de lutte contre la fraude 

Néanmoins, l'Assemblée nationale ne s’est pas rendue aux argu- 
ments développés par le Gouvernement et, par 251 voix contr8 


237, elle à adopté l'amendement de M. Liautes 


"11, 

Devant votre comimission des finances ce irticle a également 
donné lieu à un large débat auquel ont pris part no'amment, 
M. le président Roubert, MM. de Montlalembert, Saller et Ssclafer 


ainsi que votre rapporteur général. H est ressorti de cet échange de 
vues que les avis élaient très partagés sur ce'le question et qu'il 
était peut-être prématuré de se prononcer définitivement pour ou 
contre l'article 2x de la loi du février 1H, Aussi, votre com 
mission des finances, sur la proposilon de son rapporteur générat, 
s'est-elle ralliée à une solu'ion transactionnelle qui avait d'ail- 
leurs élé suggérie lors de la discussion devant l'Assemblée natio- 
nale par M, Liautey lui-même ‘ suspendant l'application de 
ce texle jusqu'au 1 janvier 1956, Ainsi le Gouvernement et les 
usagers disposeront d'un délai de plusieurs mois qui devrait per 
mettre d'aboutir à une solution satisfaisante pour toutes les parties 
en cause, 

Votre commission des fluanres vous invfe à vous rallier à cette 
proposition. 


Article 11 jualet 

Successions des victimes de guerre 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 1235, paragraphe 2, du code général des impôts est 
modifié de la façon suivante : 

« L'exemption ne profile toutefois qu'aux parts n 
par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, æinsi que 
par ses frères et sœurs qui étaient à sa charge au sens de l'ar- 
licle 16 du code général des Hnpois 


Exonération di droits, 


iles recueillies 


Texte proposé pat voire commission 
L'article 125, paragraphe 2, du code général d 
modifié de la facon suivante 
« L'exemption ne profile toutefois qu'aux parts nettes re 
par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, ainsi que 
par ses frères et sœurs qui élaient à sa charge et dont les revenus 
h'excèdent pas 140.000 F par an. » 


inpol s est 


eillies 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, qui résulle de 
l'adoption d'un amendement de M. Bouxom et de Mine Francine 
Lefebvre, vise les droits de successjon, 


L'article 1225 du code général des impôts exonère des droits 
de mutation par décès les successions de toutes les personnes mili- 
taires ou civils — qui ont été victimes de guerre, Toutefois, cette 


exemplion ne joue qu'en faveur des ascendants, des descendauts et 
du conjoint du défunt, 

Le présent article tend à y ajouter les frères et sœurs qui étaient 
à la charge du défunt, au sens de l'article 196 du code général des 
inipôts, 

Notre collègue M. Courrière a rappelé que l'article 19 dun coda 
général des impôts considère comme étant à charge « le frère ou la 
sœur gravemeut invalide de la femme seule, à condition que Île 
revenu imposable de celle-ci ne dépasse pas 60000 F, que les revenus 
de la personne à charge n'excède pas 140.000 F par an et que cette 
dernière habite exclusivement sous le toit du contribuable » 

Par conséquent, selon une interprétation litiérale stricte, l'amen- 
dement de M. Bouxom et de Mime Francine Lefebvre ne pourrait 
jouer que.dans le cas de la succession d'une femme seule ayant à sa 
charge un frère ou une sœur remplissant les conditions prévues à 
l'article 196 du code général des impôts, En particulier, it ne serait 
pas applicable dans le ças de la succession d'un militaire tué à la 
guerre 

M. Courrière a considéré que cette interprétation restrictive 
N'élait pas justifiée et qu'elle était notamment préjudiciable aux 
frères el sœurs à charge des militaires tués en Indochin PA 


Article 11 quinquies. 
Spectacles « Son et lumière ». 
Imposilion à la taxe sur les spectacles, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

La taxe sur les spectacles prévue par l'article 1559 du code 
général des impôts est due pour les spectacles « son et lumière » 
des châteaux iliuminés, 

Texte proposé par votre commission : 

,L'impôt sur les spectacles prévu par le décret n° 55-469 du 9 avril 
1%5 est dû pour les spectacles « son et lumière » des châleaux 
illuminés, 
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Lin | mi fs et omimentaire Cet article. aui résulle de 
l'ado d'un amendement de M. Burlot, tend à assujettir à la taxe 
s cles « son et lumière » doniés lors des 
il [ d | \ux | 

Votre : TT win de finance: ot en vrorose l'adoption sons 
pou ini} modification de form mposét par Pinte r- 
ven [M qu 4 vril ft, pris em apnit alion ars 
pouvoirs bros l'article 155% du rode gr éral des 
Uhr et 1 { d'u e l'impol ur és sm cles 

L e \i 
li lt de palerne l titre de voitu rermisees 
ua ira ,'t pub t 
Texte volé por LA Imiree Mn na! 

Le lettie à In contribution de patents remisant dans un 
garage pulnie véhicules servant à leurs besoins professionnels 
nt croit vas impo nu droit prorortionnel de paltente sur la 
Vaeur tort e dl ma e Pr . qu ils on upent, 

Texte propo par votre commission ; 


Exposé des motifs et commentaires Cet arlicle. 


— qui résulte de 
| ar M. Estradere et plusieurs 


l'adoption d'un amende déposé ]} 
de es collègues, voncerne le droit de patente rt latif aux voitures 
reomisé da un garage publ 


1 est rappelé que le droit proportie nel de paltente est établi sur 
Ja valeur locative de tous les locaux servant à l'usage de la pro- 
fession, C'est ainsi que le patentable qui gare sa voiture, utilisée 
pour les besoins de son activité, dans un garage personnel, voit 
son droit de patente calculé compte tenu de la valeur locative de 
ce parage 

De même, selon la jurisprudence, les patentables qui remisent 
leur voiture dans un-garage public doivent acquitter un droit pro- 
portionnel établi comple tenu de la valeur locative de l’'emp'acement 
occupé par la voiture et qui est assimilé à un local professionnel. 

Le présent article a pour objet de supprimer cetle assimilation. 
Xotre commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 11 sep'ies. 


irculation sur les viandes, — Exonéralions. 


Taxe du 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Sont exonérées de la taxe de circulation, les viandes provenant 
d'animaux appartenant à des agriculteurs faisant partie d'une assu- 
rance mutnelle contre la mortalité du bé'ail, ns = ces animaux 
sont abattus en cas d'urgence à la suite d'un accident constaté par 
la gendarmerie et certifié par un certificat du vétérinaire, à la 
condition que les viandes provenant de ces animaux soient réparties 
entre les membres de la mutuelle. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 
Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Maurire Faure, prévoit une 
exonération de la taxe de circulation sur les viandes dans un cas 
très particulier: celui de viandes provenant d'animaux appartenant 
à des agriculteurs membres d'une assurance multueile contre la 
mortalité du bétail, à la double condition que ces animaux soient 
abatins en cas d'urzence, à la suite d'un accident, et que les viandes 
soiwnt répar'ies entre les membres de la mutuelle 

Votre commission des finanres vous propose l'adoption de cet 
article, 


Article 1 octies, 


{ Contribution des patentes 
Arsenaux et usines mécaniques de l'Elat, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Nonobstant toutes dispositions contraires, les arsenaux et Îles 
usines mécaniques de TElat sont souris à la contribution des 
patentes el aux taxes annexes à celte contribution, pour l'ensemble 
de leurs activités 
: Ce'lte disposition trouvera son application à partir du 17 janvier 
Ur 

Texte proposé par votre commission : 

Disjoint, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Queuille et plusieurs de ses col- 
legues, prévoit l'assujettissement à la palente des arsenaux et des 
usines mécaniques de l'Etat, pour l'ensemble de leur activité.-et non 
plus seulement pour leur seule activité de reconversion comme le 
prévoit la réglementation actuellement en vigueur. 

n n : . : 2 

Les dispositions faisant l'objet du présent article ont été rises 
dans le paragraphe d) de l'article 1e du décret ne 55468 du 
30 avril 1955 sur la réforme des patentes, pris en application des 
pouvoirs spéciaux. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
la suppression de l'article 11 octies, 
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20 EVALUATION DES VOS ET MOYENS 
Article 12, 


Fvalualion des voies et moyens. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Les produits et revenus applicables au budget général de l'exer- 
cice 195 sont évalués à la somme de 3.0N0,5 milliards de francs. 

Celte évaluation correspond : 

A concurrence de 2.992,7 milliards de franes, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état A annexé à la présente loi; 

A concurrence de 87,8 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIT conformément au dévelop- 
Lement qui en est donné par l’état B annexé à la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les produits et revenus applicables au budget général de l'exer- 
cice 1953 sont évalués à la somme de 3.077,5 milliards de francs. 

Celle évaluation correspond : 

A concurrence de 2.989,7 milliards de francs, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état A annexé à la présente loi: 

A concurrence de 87,8 milliards de francs, aux recettes aflectées 
à la couverture des dépenses du titre VIH conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article récapitule le 
montant des ressources budgétaires. La différence existant entre le 
chiffre proposé par le Gouvernement et celui voté par l’Assemblée 
nationale résulle de la disjonction de la prévision de recette de 
3 milliards correspondant à la majoration du droit de licence des 
débits de boisson effectuée par le décret ne 54-1331 du 22 décem- 
bre 1%%4; ce dernier texte a, en effet, été abrogé par le Parlement 
dans le cadre de la loi du budget de l'intérieur. 

Votre commission vous propose de voter l'article qui nous est 
transmis, sans modification, mais sous le bénéfice toutefois des 
remarques contenues dans la deuxième partie du présent rapport. 


Article 13. 


Modification de la taxe-intérieure de consommation sur le gas oil. 


Cet article a été retiré par lettre reclificative ne 10401, car les 
mèmes dispositions ont déjà été insérées dans l'article 46 de Ja loi 
ne 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1955. 


Article 14. 


Modification de la taxe intérieure sur le fuel oil lourd. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

A compter du 15 novembre 1934 à zéro heure, le tableau B de 
l'article 265 du code des douanes est modifié comme suit en ce qui 
concerne les produits désignés ci-après : 

335 C. — Fuel oils lourds: 

Dont la viscosité cinématique à 20° centigrades est inférieure à 
42 centistokes (6,5 Engler); sous eonditions d'emploi fixées par 
décret, unilé de perception, 400 kg net; quotité, 2,30 F. 

Autres, taxe intérieure applicable au mazout de graissage n° 296 B. 

Dont la viscosité cinématique à 20° centigrades est égale ou supé- 
rieure à 49 centistokes (6,5 Engler); sous conditions d'emploi fixées 
par décret, unilé de perception, 100 kg net; quotité, 42,30 F. 

Autres, taxe intérieure applicable au mazout de graissage n° 326 B. 

Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes sont 
applicables à cette modification. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

A compter du 15 novembre 1954 à zéro heure et jusqu'à la pro- 

mulgation de ia présente loi, le tableau B,. 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Pour atténuer la concur- 
rence entre le fuel et le charbon, un accord est intervenu, en 
novembre 19%54, sous l'égide du Gouvernement entre la direction des 
Charbonnages de France et Ja direction de l'union des chambres 
syndicales des industries du pétrole. . 

Aux termes de cet accord, d’une part, les prix des charbons ont 
été abaissés, moyennant d’ailleurs une subvention de 6 milliards que 
le + + général a allouée aux Charbonnages de France dans le 
cadre du budget des charges communes; d'autre part, les prix des 
fuels lourds ont été augmentés et les industries du pétrole se sont 
engagées pour l'année 1955 à ne pas mettre en fabrication et en 
vente une quantité de fuel supérieure à celle de l’année 1954. 

Un arrêté du 12 novembre 1954 a ainsi augmenté le prix des fuels 
lourds de 409 F par tonne à compter du 15 novembre 1954. 

Le produit de cette augmentation se trouve actuellement bloqué 
et, pour assurer son reversement au Trésor, le présent article tend à 
augmenter dans les mêmes proportions, et à compter du 15 novem- 
bre 1954, le montant de la taxe intérieure frappant ces fuels. 

Le texte présenté par le Gouvernement avait une portée perma- 
nente et son epplicalion n'était pas limitée dans le temps. 
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La commission des finances de l'Assemblée nationale avait dis- 
joint cet article pour oblenir des précisions de la part du Gouver- 
nement: elle soulignait, en effet, que l'augmentation des frets, pré- 
visible pour les premiers jours du mois de mai, devait, en s'ajoutant 
à la majoration de la taxe intérieure, conduire à un nouveau ren- 
chérissement des prix, préjudiciable aux utilisateurs. 

En séance publique, la prise en considération du texte initial, 
demandée par le Gouvernement, fut repoussée par 354 voix contre 
247. 

Finalement, sur amendement de M. de Sesmaisons, l'Assemblée 
nationale votera l’article, mais en limilant son application à la date 
de promulgation de la présente lai. 

C'est également celte solution que votre commission des finances 
vous invite à adopter. 


Titre III 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
4° DISPOSITIONS RELATIVES AU BLDGET 
Article 15. 


Renseignements à fournir aux Assemblées. 

Texte de l'article, — La liste non limitative des renseignements 
à fournir aux Assemblées par les différen's ministères ou services 
est fixée, pour l'année 1955, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui constitue, 
une dispo#fÿon traditionnelle de la loi de finances fixant la liste des 
renseignements à fournir aux Assemblées parlementaires par les 
diflérents ministères ou services, n'a appelé aucune observalion de 
la part de votre commission des finances, 


Article 16. 
Nomenclature des services volés, 


Texte de l'article, — La nomenclature des services votés pour 
lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Elat, 
après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application de l’article 3 dur décret du 2% maïi 19% modifié par l'arti- 
cle 14 de la loi ne 47-1406 du 143 août 1947, des’ crédits supplémen- 
taires pendant les interruptions de sessions des Assemblées, est 
fixée, pour l'exercice 1955, conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. 

Exposé des molifs et commentaires, — Votre commission des 
finances vous propose Fadoption de cet article qui constitue une 
disposition traditionnelle fixant la nomencelalure des services pour 
lesquels des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décret 
pendant les interruptions de session du Parlement, 


Articie 17. 
Dépenses obligatoires. 


Texte de l'article, — Est fixée pour l'exercice 1955, conformément 
à l'état E annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget 
où s'imputent des dépenses obligatoires et susceplibles pour ce motif 
d'excéder le montant des crédits accordés. 


Exposé des motifs et commentaires, — Votre commission des 
finances vouz propose l'adoption de cette disposition tradilionne:le 
fixant la liste des dépenses obligaloires pour lesquelles les crédits 
ouverts n'ont qu'un caractère évaluatif. 


Article 18. 


Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report. 


Texte de l’article, — La liste limitalive des chapitres concernant 
lez dépenses de fonctionnement peuvant donner lieu à report de 
crédits, par décret, de l'exercice 1%54 à l'exercice 1955, en exéeution 
des dispostions de l'article 35 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1964, est 
lixée conformément à l'état F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article constitue une 
disposilion traditionnelle fixant la liste des chapitres de dépenses 
de fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédits. 

Votre commission des finances vous propose d'apporter une recti- 
fication à cette liste — qui figure à l'état F — en y insérant le 
Chapitre 43-42 « Service du trayail et de la main-d'œuvre, — For- 
Tnation professionnelle des adultes » du budget du travail et de la 
Sécurité sociale. En eflet, ainsi qu'il a été précisé dans le rapport 
sur le budget du travail et de la sécurité sociale, les crédits affé- 
rents à la formation professionnelle des adiftes avaient été primiti- 
vement transférés des dépenses de fonctionnement aux dépenses en 
Capital et, comme tels, bénéficiaient de plein droit de la faculté 
de report. . 

Ultérieurement, et à la demande d'ailleurs de l’Assemblée natio- 
nale, une lettre rectificative a replacé les dépenses de formation 
proisestonnelle des adultes dans les dépenses de fonctionnement. 
outefois cette lettre rectificative n'a pas modifié la liste prévue par 
la loi de finances qui, elle, avait été établie compte tenu des projets 
Iniliaux. C'est donc cette omission que votre commission des finan- 
ces vous invite à réparer. 





Article 19 
Créations, suppressions et transformations d'emplois autorisées. 
Texte proposé par le Gouvernement 

Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour la création, 
suppression ou transformation desquels des aménagements de ci 
dits sont votés dans les différentes lois relatives au développement 
des crédits aifeclés aux dépenses des services civils et gnilitaires 

Sont répulés avoir été créés, supprimés où transformés les emplois 
pour la création, suppression ou transformation desquels des modi- 
fications de crédits ont été votées dans les différentes lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 el 1954. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui autorise les 
crealions, suppressions ou transformalions d'emplois, est devenu sans 
objet, car les mêmes disposilions ont dé à été incluses dans l'arti- 
cle 12 de Ja loi n° 55-215 du 8 février 1955 relative au douzième civil 
de février 

Votre cumanission des finances vous en propose donc la sup- 
pression. 


20 DISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 
Article 20, 


Comptes spéciaux. Geslion de la dette et fonctionnement 
de la trésurerie, 

Texte de l’article. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 
195, les opérations de recettes et de dépenses retractes dans des 
comptes spéciaux du Trésor dans la limile des crédits et des décou- 
verts, dont le développement est donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1%5. 

Exposé des molifs et commentaires, — Votre commission des finan- 
ces vous propose l'adoplion de cetle disposition tradilionnelile rela- 
live à la geslion des comptes spéciaux du Trésor, 

Article 21. 
Couverture des chsrges de trésorcrie. 

Texte de l'article. — Le ministre des finances et des affaires 60 
noniques ést aulorisé à proccder, en 1%, dans les conditions fixées 
par décrei: 

1° A des opérations facullatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, moyen 
ei court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie, 

Exposé des molifs et commentaires, — Votre commission des finan- 
ces vous propose l'adoption de cette disposition traditionnelle rela- 
Use à la gestion de la dette publique. 

Article 9, 

Approbation de la convention avec la caisse d'amortissement. 

Texte de l'article. — Le ministre des finances et des affaires éco 
norniques est aulorisé à conclure avec le président du conseil d'adimi- 
Nistraiion de la caisse autonome d'amortissement la convention dont 
le texte est annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs et commentaires, — Votre conwnission des finan- 
ces vous p'opose l'adoption de cette disposition traditionnelle por- 
tant approbalion de la convention passce avec la caisse d'amor- 
tissement en vue de l'amortissement contractuel de la dette de 
l'Eial. 


Se DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 23, 


Taxes parafiscales, 
Texte proposé par le Gouvernement : 

1 — En application de l’article 5 de la loi n° 52622 du % juillet 
1953 et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 déceunbre 1453, la 
liste des taxes parafiseales dont la perception est autorisée pendant 
l'année 1955, est donnée par l'état G annexé à la présente loi 

IL. — La perceplion des taxes visées par le décret n° 51-769 du 
20 juillet 1%54 portant addition à l'élat G annexé à la loi de finan- 
ces pour l'exercice 1954, est autorisée pour toute l'année 1954. 

IH, — Le Gouvernement pourra, par ke rets rendus en conseil des 
ministres après avis du conseil d'Etat, prendre pendant l'année 1955, 
toutes mesures de suppression, d'allégement et de simplification 
concernant les taxes figurant à l'état G, 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


L — Conforme. . 
M. — Conforme. 
NL — L'évaluation des voles et moyens annexés à la loi de finan- 


ces comprendra, à partir de l'exercice 1956, l'indication, pour cha- 
cune des taxes paraliscales figurant à l'état G, de sen taux, de son 
assielle, des textes législalifs et réglementaires qui la régissent, 
ainsi que de son produit pour l'année écoulée el de son évaluation 
pour l'exercice suivant, 
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IN Le G ernement pourra, par décrets rendus en conseil des 
ministres aprés avis du conseil d'Etat, prendre pendant l'année 1%55, 
loules mesures de suppression, d'allégement et de simplification 
foncernant lt taxe [FM want à l'élat G. 
Texte } par votre commission: 

1 Lontorine 

A} iter 

L lus L'article 6 de la loi du 2 août 19% portant revision de 
certaines rentes viagères constiluées par les compagnies d assu- 
ranct modifié par la loi du 9 avril 1%, est rédigé comme suit: 

« Les majorali ri unt ch rticles précédents sont financées 
par un funds commun alumenté partie par les compagnies d'assu- 
ru. t et partie par l'Etat, dé ; 

« Ln décret p sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixe le pourcentage ues majorations dont 
lä urge incombera aux cotnpagnies d'assurances, les modalités de 
la pa ipation de lEI ainsi que les règles de conslitutien et de 
fonctionnement du fond onmnun, » 

Lter. — Tout texte réglementaire concernant une taxe parafiscale 
ou de péréqualion ou l'organisme qui en bénéficie ou en gère le 

duit, doit, à peine de nullité, être publié au Journal off iel de la 
À | ique française dans un délai de quinze jour à compter de la 


uale de sa sijhaiure. 


Il Lon or 


Ajouter 

I bis Le deuxième alinéa du paragraphe premier de l'article 24 
de la loi de finances n° 53-1308 du 31 d'cembre 1959 est rédigé comme 

il 

\u sein de chaque assemblée du Parlement, une sous-commission 
de dix membres de la commission des finanees, munie de pouvoirs 
d ertm t est charvce d'émettre un avis sur les taxes qui figurent 
à cel élal. A cet ellet, elle dispose du concours de la mission de 
cor e des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat qu'elle 


particulières, » 
par J'Assemblée 


d'enquetes 
texte 


lb t charser 


miorme au nationale. 


volé 


Expo les motifs et commentaires. — Le présent article concerne 
les laxes parafiscales. 
Paragraphe 1° 
Ce paragraphe autorise, pour 1955, la perception des taxes para- 
fiscales ou de péréquation inscrite à l'état G en application de la 
loi ne 25-633 du 2 juillet 195, 


Votre commission des finances vous renvoie, pour l'examen détaillé 


de charune des taxes, au rapport très documenté ps par 
M Clavier au nom de la souscommission chargée d'émettre un 
avis sur les laxes parafiscales et de péréquation. Elle a fait siennes 


les conclusions générales exposées dans le tome 1 du rapport. En 
ce qui concerne l'appréciation de l'utiliié des taxes, n'ayant à siatuer 
de 1955, elle ne s'est 


que sur une autorisation percevoir pour 
promnece, celle année, que sur les propositions de suppressions 
fermes en 195% faites par la souscomamnission, se réservant, en ce 


qui concerne les suppressions à terme envisagées par la sous-com- 
mission de prendre une décision le moment venu, c'est-à-dire lors 
du vote de l'état G de la loi de finances pour l'exercice 1956. 

funs le présent projet de loi de finances, le Gouvernement a pra- 
posé lui-mmime la suppression des taxes suivantes dont la perception 
aultorisce 1h : 


uvail élec en 
Taxes supprimées par le Gouvernement 
Nature des taxes et organismes bénéficiaires : 
Taxe de statistique et de contrôle douanier, — Fonds national 
d'allucalion de vieillesse agricole, 
faxe de péréquation et de compensation des produits oléagineux. 


— Groupement national d'achat des produits oléagineux. 

Taxe de compensation du prix des fiomages. — Service de gestion 
des percqualions, 

Redevance de péréquation des prix du nickel importé. — Groupe- 
ment d'importation et de répartition des métaux. 

Cotisation des entreprises intéressées, — Fonds de formation pro- 
fessionnelle de la sidérurgie 

Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut, — Institut de 
recherches de la sidérurgie, 

Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires des entreprises intéres- 


ses Société professionnelle de la porcelaine française. 
Taxe de péréquation des frais de magasinage des organismes 


sinckeurs — Offlce national interprofessiunnel des céréales, 

Taxe de péréquation des frais de transports de blés et de farine. 
— Office national interprofessionnel des céréales. 

Taxe de péréquation des frais de livraison des blés. — Office natio- 
nal interprofessionnel des céréales. 

Taxe de compensation du prix des stocks. — Office national inter- 
professionnel des céréales. 

Taxe de ER des frais de conservation des stocks de, report 
de blé et du stock de sccurité — Office national interprofessionnel 
des céréales. 

Taxe de péréquation des prix de*vente du riz. — Groupement natio- 
nal d'achat du riz ' 

Taxe de compensation des prix de vente des cossettes de chico- 
Service de gestion des péréquations. 

Votre commission des finances vous propose d'approuver ces sup- 
conune l'a d'ailleurs fait l'Assemblée nalionale. 


CPC 
[te 


pressrnis 





De son côté, l'Assemblée nationale, sur la proposition de sa sous- 
commission et de sa commission des finances, a voté la suppres- 
sion des taxes suivantes : 


Taxes supprimées par l'Assemblée nationale. 
Nature des taxes et organismes bénéficiaires : 

Ligne 17. — Taxe sur le sucre. — Caisse de péréquation de stockage 
des sucres. 

Ligne 2%. — Redevances versées par les détenteurs de la carte pro- 
fessionnelle de producteurs et Le rérni de bois et plants de vigne. 
_— Groupement national interprolessionnel de production et d'utili- 
sation de semences, graines et plantes (section vigne). 

Ligne 38. — Cotisations destinées au financement du comité 
Comité interprofessionnel d'exportalion des vins de consommation 
courante et des vins délimilés de qualilé supérieure. 

Ligne 48. — Redevance perçue à l'occasion de la délivrance des 
certificats de contrôle des conserves alimentaires exporlées. — Orga- 
nisime à désigner ultérieurement. 

Ligne 58, — Taxe d'apprentissage sur le montant des sommes 
imposables à la taxe proportionnelle dans l'agriculture. — Etablisse- 
ments d'enseignement agricole, 

Ligne 61. — Cotisation sur le chiffre d'affaires des maisons d'édi- 
tion et de perception des droits d'auteur, — Caisse nationale des 
lettres. , 

Ligne 66, — Contribution spéciale des assurés contre les risques 
de responsabilité civile; ligne 67. — Participation correspondante 
des entreprises d'assurances, — Fonds de majoration des rentes 
d'accidents du travaii afférent aux professions non agricoles (sec- 
tion Algérie). 

Ligne Si. — Surtaxe de “ompensation sur les genièvres. — Service 
des alcools. 

Ligne 9%, — Redevance de péréquation des prix de vente des 
céréales en France et à l'exportation. *— Office natiorfl interpro- 
fessionnel des céréales. 

Ligne 116, — Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires des entre- 
prises intéressées. — Société professionnelle des produits français 
de terre cuile. 

Par ailleurs, l'Assemblée nationale a apporté deux autres modif- 
cations à l'état G: 

D'une part, à la ligne 16, elle a remplacé comme organisme 
bénéficiaire, le « Groupement national interprofessionnel de la pro- 
duction belteravière », actuellement dissous, par le « Groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la canne et des 
industries productrices de sucre et d'alcool »; 

D'autre part, elle a ventilé, entre les deux organismes bénéfi- 
ciaires, le produit du droit de circulation sur les vins en créant 
deux lignes: 

La ligne 35, visant « l'institut national des appellations d'ori- 
gune », 

La ligne 33 bis, visant le « comité naticnal de propagande en 
faveur du vin ». 

Selon les conclusions de la sons-commission, votre commission 
des finances vous propose, bar ailleurs, de supprimer, à l’état 4, 
les taxes suivantes: 


Taxes doni la suppression est proposée par votre commission 
des finances. 


Nature Jes taxes et organismes bénéficiaires : 

Ligre 15. — Relenue sur le prix des betteraves. — Fédération 
professionnelle agricole pour main-d'œuvre saisonnière. 

Ligne 16. — Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool, — Gron- 
pement national interprofessi.nnel de la betterave, de la canne et 
des indus'ries produetrices de sucre et d a!cool. 

Ligne 60, — Cotisation à la charge des entreprises concourant à 
la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle, — Asso- 
ciation nationale pour le développement de la forination profes- 
ss de la réparation de l'automobile, du cycle et du moti- 
cvcre. 

Ligne 70. — Surprime de la prime nette d'impôts applicab'e aux 
contrats de rentes viagères des compagnies d'assurance et de la 
caisse nationale d'assurance sur la vie. — Fonds de majoration des 
rentes viagères constitués auprès des compagnies d'assurances. 

Ligne S$5 — Redevance de compensation des prix des produits 
sidérurgiques. — Société de g“rance des caisses professionnelles 
du commerce des produits sidérurgiques. 

Ligne 118. — Redevaisce on prélèvement sur combustibles, — Cen- 
tre d'études et de recherches des charbonnages de France; fon 's 
d'utilisation rationnelle des combustibles, fends d'assistance et de 
Reese minières; fonds de formation professionnelle des houil- 

res, 

E!le yous propose également de rétablir, à la ligne. 116, la coti- 
sation perçue au yrofil de la société professionnelle des produits 
français de terre cuite. 

Vous trouverez, ci-après un résumé des conclusions de la sous- 
commission en ce qui concerne cette dernière taxe ainsi que deux 
taxes (lignes 15 et 16) qui ont été maintenues par l’Assemblée 
nationale malgré l'avis de la commissicn des finances et dont votre 
commission vous propose, à son tour, la suppression. 

1° Retenue sur le prix des betteraves au profit de la fédération 
professionnelle agricole pour la main-d'œuvre saisonnière (ligne 15). 

La situation de fait, en ce qui concerne cette taxe, s'analyse 
comme suit: 

a, La retenue antérieurement opérée sur le prix des betteraves 
au profit de la confédération générale des planteurs de betteraves 
en vertu de l'arrêté du 28 juin 1949 et du décret n° 49-1352 dun 
+ jeu 1952 a cessé d'être perçue à compter de la récoMe 19%50- 
V1; 
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b) postérieurement, le service de gestion des péréquations, puis 
la fédération professionnelle agric'<e pour la main-d'œuvre saison- 
nière se sont vu confer l'indemnité des pertes au change ; 

c) Aucun prélèvement parafiscali n'a éte effectué pendant la 
campagne 1955-1951. 

Pour couvrir la dépense, il est fait masse des diverses charges 
incombant à la communauté des professions de la sucrerie et de 
la produc:ion betteravière telles que marge de fabrication, sursa- 
laires payés aux ouvriers saisonniers, matière des sucres cola- 
niaux, financement du stock de report. Cetle masse passive est 
atténuée par un certain nombre de recettes: bénéfice réalisé sur le 
travail en sucrerie des betteraves hors contingent, contribution de 
l'Etat fixée par décret à 2.909 millions, Le solde passif est partagé 
entre betteraviers et fabricants de sucre, En 1%, cependant, à 
subsisté la redevance sur les betteraves de distillerie perçue par ie 
service des alcools. 

La compensalion de change pour payement des ouvriers étran- 
gers ne s'eflectuant plus au moyen d'une laxe paraliscale, la ligne 
correspondante doit être supprimée 

20 Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool perçue au profit 
du groupement national interprofessionnel de la betterave, de la 
canne et des industries producirices de sucre et d'alcool (ligne 16). 

Le « Groupement national interprofessionnel de la production bet- 
teravière » (G. N. LE P. B.) avait été institué sous l'occupation pour 
grouper à l'échelon interprofessionnel les représentations officielles 
des planteurs, des sucriers (Y compris les raffineurs) et des distilia- 
teurs (industriels ou coopératifs). 

Le financement de cet organisme était assuré par des contribu- 
tions obligatoires respectivement mises à la charge: 

Du comité d'organisation de la sucrerie; 

Du comité d'organisation de la distillerie}, 

Du groupe spécialisé de la corporation nationale paysanne. 

Après la Libération, et par suite de la dissolution des trois arga- 
nismes susvisés, le & N. I. P. B. est sorti du secteur semi-public ; 
il a survécu à litre privé comme organisme intersyndical toujours 
alimenté par les contributions, volontaires, des syndicats profession- 
nels adhérents (confédération générale de la betterave, syndicat des 
fabricants de sucre, fédération nationale de la distillerie). 

La mention portée à l'état G pour l'exercice 1954 était done sans 
objet. Le G. N P. B. n'avait plus de caractère officiel; il n'avait 
jamais perçu de taxe parafiscale, 

Les indications fournies en la matière par le ministère de l'agri- 
Ccuiture sont en eflet contestables en tant qu'elles indiquent des 
cotisations perçues au profit du G. N. L P. B. sur les bases sui- 
vantes : 

a) A l'origine (année 1942-1943) 0,20 F par tonne de betteraves, 
0,20 F par litre d'alcool et @15 F par quinlal de sucre; 

b) Dans la seconde période (années 1952, 1953, 1954) 0,80 F par 
tonne de betteraves, 0,80 F par hectolitre d'alcool et 0,60 F par 
quintal de sucre 

Sous l'occupation, il s'agissait non d'une taxe spéciale, mais tout 
au plus d’une majoration facultative des cotisations perçues pour 
le fonctionnement des comités d'organisation ou du groupe agricole 
spécialisé. 

Postérieurement, les taux dont il est fait élat indiquaient tout au 
plus la base sur laquelle les organisations syndicales des professions 
de base calculaient le montani de leurs cotisations à l'interprofes- 
sion privée, . 

Le G. N. I P, B. ayant été dissous par l'article 17 du décret 
no 54-1259 du 20 décembre 195%, M. Boscary-Monsservin, à l’Asserm- 
blée nationale, a fait maintenir la taxe, dont la commission des 
finances avait demandé ja suppression, mais au profit du « Grou- 
pement national interprofessionnel de la betterave, de la canne et 
des industries productrices de sucre et d'alcool » créé par l'article 15 
du décret n° 53-503 du 9 août 1953 et qui s’est substitué, à compter 
a la publivation du décret du 20 décembre 1954, à l'ancien G. N. 


Votre commission des finances considérant, d'une part, que cette 
taxe n'a pas eu un caractère obligatoire, donc parafiscal et d'autre 
part, que la créaÿon d'une taxe au re d'un nouvel organisme, 
aux termes de la loi du 2% juillet 1953, ne peut résulter que d'une 
à y © propose la suppression de la ligne correspondante à 
‘état 4x. 

Au surplus, la question pourra être utilement examinée lorsqu* 
viendra en discussion Je projet de loi n° 104% relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier puisque l'article 30 de ce texte prévoit 
justement la création de taxes parafiscales au profit du nouveau 
groupement 

3 Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires des enireprises au 
profit de la société profcssionnelle des produits français de terre 
cuite (ligne 116). 

Ainsi qu'il a été re — précédemment, l’Assemblée nationale, 
sur amendement de M. Burlot, a supprimé cetle taxe de l'état G. 
M. Burlot, faisant état d'une circulaire de la société professionnelle 
des produits français de terre cuite exonérant de la taxe les artisans 
dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 10 millions, a estimé 
que ladite société, par cette décision, condamnait le principe même 
de la taxe qui ne peut intéresser que les grosses entreprises. 

Votre sous-commission parafiscale considère que ce jugement est 
un pe trop sévère. En réalité, si les entreprises utilisant des pro- 
cédés modernes de fabrication peuvent plus aisément tirer parti des 
études techniques de la société professionnelle, les artisans ont 


néanmoins la faculté d'adhérer librement à ladite société et de 
bénéficier de ses services. 

Compte -tenu des justifications qui ont été produites à la sous- 
“ammission sur l'activité et la gestion de la société professionnelle 
des produits français de terre cuite, votre commission des finances 
\ous propose le rétablissement de la taxe inscrite à la ligne 116. 





Paragraphe {er bis 
L'insertion de ce nouveau paragraphe n'est que la conséquence 


de la suppression de la taxe inserile à la ligne 50 surprime de la 


prime nelle d'impôts applicable aux contrats de rentes viagères des 
compagnies d'assurances et de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie » actuellement perçue en faveur du « Fonds de majoration 


des rentes viagères consliluées auprès des compaghies d assu- 


rances ». 
Paragraphe 1er ter 

Ce nouveau paragraphe, dont l'insertion vous est proposée par 
votre commission des finance<, a pour objet de rendre obligatoire la 
wublication, au Journal offiriel, des textes réglementares concernant 
es taxes parafiscales et de péréquation, En eflet, il a été constaté 
que d'assez nombreux textes né. aient pas pi bliés ou l'élaient sen 
lement au Bulletin officiel des prir. NN s'agit donc d'une mesure, 
d'ordre pratique, destinée à faciliter l'étude de la paratiscalilé, 

Paragraphe 11: 

Ce paragraphe tend à régulariser, pour la période allant du fer juil- 
let 19%5%4 à la date d'application du décret du 20 juillet 195% qui avait 
complété l'état &, la perceplion des taxes parafiscales amsi ajoutées 
à l'état G par ledit décret. 

Paragraphe Il bis 

Ce paragraphe, inséré par votre commission des finances, est 
destiné à renforcer les moyens d'achon de la mission de contrôle 
des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat dont les sous- 
commissions de la parafiscalité, aux termes de l'article 2% de la 
loi de finances du 31 décembre 1954, peuvent demander le concours, 

le texle qui vous est proposé à pour objet de permettre à la 
mission de contrôle d'effectuer, à la demande des sous-commissions, 
des enquéles particulières sur des organisines bénéficiant ou gérant 
des taxes paraliscales. 

Paragraphe HI: 

Ce paragraphe, qui à été ajouté par l’Assemblée nationale, tend 
à alléger la rédaction de l'élat G en renvoyant à un document 
annexe la publication des renseignements concernant l'institution, 
le laux, l'assictie et le produit des diverses taxes parafiscales. 

Paragraphe IV: 

Ce paragraphe donne au Gouvernement la possibilité de prendre 
au cours de l'année 1955, par décrets en conseil d'Etat, toutes 
mesures de suppression, d'allégement et de simplification concer- 
nant les taxes parafiscales. 

Votre commission pense que celle disposition va à l'encontre de 
la politique suivie jusqu'alors, qui consiste précisément à accroitre 
le Contrôle du Parlement sur le domaine parafiscal. 

Au surplus, s'agit-il de supprimer une taxe ? Il pmraîit suffisant 
que le Gouvernement n'en propose pas la réinscriphion dans son 
projet de budget, Quant aux mesures d'allégement et de simplifi- 
cation, il apparaît que le Gouvernement a déjà des pouvoirs assez 
larges puisqu'il peut fixer, par arrêté, le taux et les modalités 
d'assielle et de récouvrement des taxes. 

En outre, le Gouvernement peut, sans procédure extraordinaire 
— et c'est cerlainemæent une des tâches les plus urgentes — 
prendre toutes mesures pour que la loi du 25 juillet 1953 soit appli- 
quée, 

Enfin, votre commission souhaiterait que le Gouvernement fasse 
preuve d’une plus grande vigilance à l'égard des proposilions de 
création de nouvelles taxes parafiscales, 

C'est sous le bénéfice de ces diverses observations que votre 
commission vous propose la suppression du paragraphe IV. 

Par ailleurs, il semble à votre commission des finances, au vu 
des conclusions de la sous-commission parafiscale, que la cotisation 
versée par les entreprises agréées de dénaluralion au profit de 
la fédération nationale des dénaturalçsurs d'alcool revêt le Carace 
tère d'une taxe parafiscale et devrait, à ce titre, figurer à l'élal G, 
Elle dernande donc æu Gouvernement d'étudier cette question afin 
de pouvoir, éventuellement, régulariser la perception de celle coli- 
sation dans le cadre de la loi de finances du prochain exercire, 


Article 23 bis, 


Approbation de l'état de prévision de recettes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1954-1955. 

Texte de l'article, — Sont approuvées, conformément à l'état IT 
annexé à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1954-1955. 

Exposé des motifs et commentaires, — En application de l'article 3 
du décret du 9 août 195% pris en vertu des pouvoirs spéciaux 
consentis au Gouvernement du président Laniel, le présent article 
soumet à l'approbation du Parlement les prévisions de recettes 
et de dépenses du service des alcools pour Ja campagne 1954- 
1955. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 24. 


Prorogation des pouvoirs spéciaux prévus par la loi ne 51-809 
du 1% août 1954. 
Texte proposé par le Gouvernement : 

Le Gouvernement pourra user, jusqu'au 930 avril 1955, des pou- 

voirs définis par la loi n° 54-809 du 14 août 1954, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Disioint. 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. 

Cet article prévoyait la prorogation des pouvoirs spéciaux prévus 
par la loi du 14 août 1954. Devenu sans objet, puisque cette mesure 
a été reprise dans un projet de loi spécial, il a été supprimé par 
l'Assemblée nationale. 
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Article 3. 


Droit préférentiel des actionnaires. 


Texte voté par l'Assemblée nationale 
L'article 12 du décret-loi du 8 août 1%%, modifié par le décret-lol 


du ‘%0 octobre 1%%, modifiant le régime du droit prélérentiel des 
aclionnair:s, est abrogé. 
Texte proposé par votre commission: 
Disjoint 
Exposé des motifs et commentaires. — Le dérret-lol du $S août 


1045, modifié par le décret-loi du % octobre 19%, a accordé aux 
uctionnaires des sociélés un droit préférentiel à Ja souseriplion 
des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation 
de capilal, ce droit s'exerçant dans la proportion du nombre aes 
äclions anciennes possédées par chacun des actionnaires. 

Toutefois, l'article 12 de re décret dispose que, par mesure tran- 
siloire, la règle édictée par l'article 17 ne s applique pas dans le 
cas où un droit de préfi rence aurait cté nccordé, antérieurement 
à la publication de ce décret, à certains actionnaires ou, plus géné 
ralement, à certains porteurs àe titres 

Le présent article qui résulte de l'approbation d'un amendement 
de M. Burlot, tend à abroger l'article 12 du décret-loi du 8 août 
42%. M. Burlot a fait valoir, en eflet, qu'il importait de placer 
tous les a-tionnaires sur un pied d'égalité. 

Sans prendre parti sur le fond, votre commission des finances, 
à la demande du président de votre commission de Ja justice, a 
ranoncé la disjonction de cet article qui, aux termes mêmes de 
Partie le 16 de la Constitution, n'a pas sa place dans un texte finau 
Coer. 

Article 6. 


Cumul de pension et de trailements 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Le décret du 29 octobre 19% relatif aux règles de cumul d'une 
pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que les textes 
qui l'ont modifié, ne sont applicah'es au personnel es caisses a6 
Juutualilté sociale agricole qu'à compter du 1 janvier 1954. 

Texte proposé par \otre commission: 

Disjoint, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article. qui résulte 
de Fadoption de deux amendements identiques ae MM. Laïle et 
Pierre Meunier, est relatif aux règles de cumul applicables aux 
retraités employés par les caisses de la mutualité sociale agricole. 

H est devenu sans objet, car des dispositions analogues ont fé 
prises par l'article 15, paragraphe 11 de la loi ne 55-%56 du 3 avril 
143 relative au budget des charges communes; aussi votre COM 
mission des finances vous en prorose-t-elle la suppression. 


Article 21. 


Transports de farine. — Titres de mouvement. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 4er du décret ne 52-733 du 26 juin 192 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Article ÿer, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 
19 mars 14% est ainsi moaifié: 

Les formalités prévues à l'article précédent ne sont app'icables 
qu'aux transports effectués jusqn'au stade de gros. 

« Le deuxième alinéa de l'article 2? du décret susvisé est sup- 
prune ” 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
décret, 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint 

Exposé des motifs et commentaires. — Aux termes du décret du 
96 juin 1952, seules les quantités de farine transportées par des 
parliculiers et achetées par eux auprès de commerçants détaillants 
our les besoins de la consommation familiale sont dispensées de 
a formalité du titre de mouvement, dans la mesure où ces quan- 
tités n'excèdent pas cinq kilogrammes. é 

Le présent article, qui résulte de l'adoption d'un amendement 
de M. Liautey, tend à limiter les formalités du titre de mouvement 
pour les seuls transports ellectués jusqu'au etade de gros. 

Votre commission des fiances, sans s'opposer au principe de la 
mesure, estime que l'interprétation de cet article — et notamment 
la définition du stade de gros — disque de soulever de sérieuses 
difficultés et vous propose, en conséquence, la suppression de ces 
dispositions, 


Article ?8. 


Redevance pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands 
Suppression du recouvrement, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Les sommes non payées au fer janvier 1955 pour l'emploi de pri- 
sonnicrs de guerre allemands cessent d'être dues. 
Les poursuites sont abandonnées, 








Texte proposé par votre commission : 

Les sommes non payées à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands cessent 
d'être dues. 

Les poursuites sont abandonnées. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Liautey, tend à supprimer le 
récouvrement, à compler du fr janvier 1955, des sommes qui 
peuvent encore être dues au titre de l'emploi des prisonniers de 
guerre allemands. 

Cette disposition met fin aux nombreuses difficultés qu'avait sou- 
lévées la perception de la redevance et correspond à un souci de 
simplification. 

Le même sonci a conduit votre commission des finances à reporter 
l'application de cet article à la date de promuigation de la présente 
loi afin d'éviler un nouvel examen des dossiers qui auraient pu être 
réglés depuis le f®" janvier 1955. 


Article 29, 


Sécurité sociale des étudiants. — Forclusion. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 2 

La forclusion résultant de l'inobservation des délais prévus à l’ar- 
ticle 2 de la loi du 9 août 1%0 n'est pas opposable, même en cas de 
décision déjà intervenue, à l'étudiant qui se trouvait, pour des rai- 
sons de force majeure, dans l'impossibilité de présenter sa demande 
dans lesdits délais, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Boscary-Monsservin, tend à rele- 
ver de la forclusion les étudiants atteints de longue maladie au 
fer janvier 1949 et qui, au moment de l'institution de la sécurité 
sociale des étudiants, n'avaient pu déposer leur dossier médical dans 
le délai de six mois qui avait été imparti par la loi du 9 août 1950, 


Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 30 (nouveau). 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Transports internationaux. 


Texte de l'article. — Le paragraphe premier de l’article 40 de la 
loi ne 51-817 du 14 août 195% est modifié ainsi qu'il suit: 

« I, — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
opérations effectuées par les entreprises de transport ne doivent pas 
ètre considérés comme prestations de services rendus en France, 
quel que soit le mode de transport utilisé: 

« a) Les transports de voyageurs effectués dans un même véhi- 
cule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la France 
ou de voyageurs transbordant dans un port maritime français à 
destination ou en provenance de l'étranger; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un même 
véhicule de France vers l'étranger, ou de marchandises transbordées 
sur navires de mer ou rhénans, dans un port français à destination 
de l'étranger. » 

Exposé des motifs et commentaires. — Actuellement, en application 
de l'article 40 ($ 1°) de la loi du 14 août 1954, ne sont pas assu- 
jettis aux taxes sur le chiffre d’affaires, quel que soit le mode de 
transport utilisé : 

a) Les transports de voyageurs eflectués dans un même véhi- 


cule — c'est-à-dire sans rupture de charge — de la France vers. 


l'étranger ou inversement; toulefois les voyages circulaires touris- 
tiques, comportant le départ de France et le retour en France des 
Pc int sont imposables sur la partie du parcours réalisé en 
'rance ; 

b) Les transports de marchandises effectués dans un même véhi- 
cule — c'est-à-dire toujours sans rupture de charge — uniquement 
de la France vers l'étranger. ” 

Ces dispositions placent dans une situation défavorisée les transe 
ports s’effectuant avec rupture de charge, c'est-à-dire ceux s’eflec- 
tuant par nos ports marilimes ou le port rhénan de Strasbourg. 


Aussi, pour remédier à cet état de choses, votre gp A 
ral g-t-il proposé l'adoption du vw + article, qui ne fait d’ urs 
que reprendre un amendement qui avait été déposé notamment 
— M. Pflimlin et le général Kœnig sur le projet de loi relatif au 

udget des « charges communes » et qui n'avait pas pu venir en 
discussion car toutes les dispositions fiscales avaient été disjointes 
de ce texte, 

Sans prétendre que ces nouvelles dispositions régleront définiti- 
vement la délicate question des transports internationaux, votre 
commission des finances a ce ant le sentiment qu'elles contri- 
bueront à faire disparaître certaines anomalies regrettables. 


Elle vous demande donc de bien vouloir les adopter, - 


Article 31 (nouveau). 
Chemins de fer. — Exploitation des lignes secondaires déficitaires. 


Texte de l’article. — Le ministre des travaux publics et des trans- 

ports établira, avant le 30 septembre 1955, un classement des 

de chemin de fer d'intérêt secondaire dont l’exploitation est i- 

taire. Ce classement sera établi sur les résultats d'une comptabilité 

nr | ‘dis le prix de revient de l'exploitation et l'importance 
c 
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Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics et 
des transports procédera à une réorganisalion de l'exploitation en 
s'inspirant des principes Suivanis 

{o Pour les lignes dont le déficit paraît susceptibles d'être résorbé 
dans le cadre d'une réorganisation de la S. N, C. F., é'‘ude et mise 
en œuvre des moyens tendant à rendre l'exploitation rentable dans 
le délai d’un an, notamment par l'ailègement des charges de per- 
sonnel, l'utilisation de moyens de traction économiques æt la mise 
en vigueur de règles d'exploitation simplifiées : 

2o Lorsque la S. N. C. F. n'est pas en mesure d'assurer l'exploi- 
tation sans déficit pour son budget, recherche et mise en œuvre avec 
le concours des autorités, collectivités et activi'és publiques ou pri- 
vées locales, des moyens susceptibles d'assurer le maintien des 
lignes d'intérêt üépartemental ou interdépartemental dans des 
conditions qui, adaptées aux besoins locaux, n'entrañnent pas de 
charges pour les finances putbliques : 

3e Fermeture totale ou partielle des lignes pour lesquelles aucune 
solution acceplable n'aura ju être trouvée, lersque, compte tenu 
du coût des services de remplacement, le bilan de l'opération appa- 
raitra favorable dans le cadre de l'économie générale du pays. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article a été ineéré 
par votre commission des finances sur un amendement de notre 
colèzue M, Chazelte 

teprenant les con‘lusions d'une proposition de résolution qui 
avait été déposée en août 1951 par la sous-commission des entre- 
prises nationalisées et adoptée par le Conseil de la République dans 
sa séance du 8 avril 1952, cet article tend à fixer des règles pré- 
cises pour l'exploitation des lignées secondaires de la Société natio- 
nale des chemins de fer français dont la gestion est actuellement 
déficitaire. 

En application de cet article, aucune fermeture de ligne ne pour- 
rait être prononcée sans qu'un bilan complet de la gestion de la 
ligne ait été établi et sans qu'aient été recherchées, avec le 
concours des collectivités intéressées, d'autres solutions permettant 
une exploitation à meil'eur compte. 


Article 32 (nouveau). 


Revalorisation de la redevance des mines. 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de l'article 25 de la lai 
de finances ne 53-1308 du 291 décembre 1953 est remplacé par le 
texte suivant: 

« Le taux des redevances communale et départementale des mines 
sur le charbon est respectivement fixé, à compter du f°® janvier 
1955, à 20 F et à 3 F par tonne nelle extraite. » 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article additionnel 
a été inséré, sur l'initiative de notre collègue .M. Bousch qui a 
repris, sous réserve d'une modification de forme, un amendement 
qu'il avait déjà déposé lors de la discussion de la loi du 1% août 
1954 relative à diverses dispositions d'ordre fiscal, Cet amende- 
ment avait d'ailleurs élé adopté par le Conseil de la République, 
mais avait été disjoint par l'Assemblée nationale, en seconde 
lecture. . 

Ces dispositions tendent à reva'oriser la redevance des mines 
dont le taux, fixé à 9 F par tonne nette de charbon (7,50 F 
au profit des communes et 1,50 F au profit des départements), 
par l'article 53 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 a été porté, a 
compter du 1 janvier 1%5%4, à 18 F (15 F pour les communes 
et 3 F pour ies départements) yar l'article 25 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953, Ce montant qui, par rapport au prix de :a 
tonne de charbon, correspondait à un pourcentage de 0,63 p. 10 
en 195, ne correspond plus qu'à un pourcentage de l'ordre de 
0,37 p. 106, 

M. Bousch propose qu'il soi! porté à 293 F (29 F pour les communes 
et 3 F pour les départements), ce qui donnerait le pourcentage 
moyen de l'ordre de 0,50 p. 100 qu'il avait mentionné dans son 
amendement d'août 1954. I lui a semblé en effet que l'institution 
d'une redevance forfaitaire soulèverait moins de difficultés d'appli- 
cation que le droit ad valorem qu'il avait proposé précédemment, 

Votre commission des finances invite le Conseil de la République 
à udopter le présent article en confirmant ainsi le vote qu'il avail 
émis dans sa séance du 3 août 1954. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent votre commis- 
sion des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE Lol 
Trrme ler 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1955. 


Art, fer, — J, — Les dépenses et les recettes du budget général, 
ainsi 4 les opérations de trésorerie de l'Elat, sont, pour l'exer- 
cice 1955, réglées conformément aux dispositions de la présente loi 
et des lois développement. 

Il. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
en nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majorat de la charge nette entrainée par la gestion des 
comptes spéciaux du Trésor au delà des montant globaux fixés par 
les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après ou de provoquer une perte 
de recettes par rapport aux voies et moyens évalués par l'article 12 
€ ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les 
ressources des départements et communes ou des divers régimes 
d'assistanre et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au Cours 
de l'exercice 1955, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouver- 
ture préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au cha- 





pitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et 
pour un tmnonltant équivalent, suit des ressourres nouvelles ne tigu- 
rant pas parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de 
finances, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée 

Art. 2. — HN est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires 
des services civils en 19%, des crédits dont le montant est fixé à 
1.862,6 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 273,3 milliards de francs, au titre premier 
« letle publique et dépenses en atténnation de recettes » 

A concurrence de 9,2 milliards de franes, au titre IH « 
publics »: 

A concurrence de 894,9 milliards de francs, au titre M M 
des services n° 

A concurrenre de 685,2 mil 
tions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relalives au développement des crédits affectés aux dérenses 
des services civils pour l'exercice 1955 et l'article 2 fs ci près 

Art > bis - ]l est ouvert au ministre des finances et des A iires 
économiques, en addition aux crédits ouverts par l'artic'e fer de la 
los no 55-366 du $ avril 1955, un crédit de 7 milliards de francs appil 
cable au chapitre 4495 « Subvention au fonds de garantie mutue le 
de la production agricole du budget aes finances et des affaires 
économiques. — 1, Charges communes » pour l'exercire 1955 

Art. 3. — I] est ouvert aux ministres, pour les dépenses en capital 
des services civils en 1955, des crédits dont le montant est flxé à 
62,8 milliards de francs. 


Ces crédits s'appliquent: 


Pouvoi $ 


iards de francs, au titre IV « Inte 


A concurrence de 63,8 milliards de francs, au titre V « Investisse- 
ments exécutés par l'Etat » 

A concurrence de 1795 milliards de francs, au titre VI Inve 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — A. Subventions 


et participations »; 
A concurrence de 108,5 milliards de francs, au titre VI « Inve 


tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prôts et 
avances »: 
A concurrence de 271 milliards de francs, au titre VII Répara- 


tions des dommages de guerre », 

conformément à la répartition par chapitre, qui em est donnée par 
ies lois relatives au développement des crédits affectés aux aépen 
ses des services civils pour l'exercice 1955, 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
pour les dévenses effectuées sur ressources affectées (titre VII. des 
crédits dont le montant est fixé à 86,1 milliards de francs, confoi 
mément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par les lois 
relatives au développement des crédits aflectés aux dépenses acs 
services civils pour l'exercice 1955. 

Art, 5. — Les budgets annexes !servires civils 
ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses 
ordinaires et extraordinaires, à la somme de 246 miliurds de 
francs, conformément à la répartition par chapitre, qui en et 
donnée pa: les lois relatives au développement des créaits affertes 
aux dépenses dits services civils pour l'exerrice 1955. 


rattachés rour 


RS au ane VON EN € é Me à dite ea me ? 
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Ari. $, — Seront réduits de ? p. 100 les crédits ouverts pour 


l'exercice 1955 aux chapitres du titre HI, cinquième partie, et des 
titres V et VI en vue du financement des dépenses qui donnaient 
lieu précédemment à l'acquittement du aroit d'enreg'strement sur 
les marchés de construction, d'approvisionnement et de fourniture « 
dont le prix est payé par le Trésor publie. Le montant global de 
l'abattement à opérer, à ce titre, devra atteindre 10,5 milliards de 
francs. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
miques fixera, par chapitre, le montant des erédils anmiunés 

Art, 9. — La charge nette imposée au Trésor en 1953 par la ges 
tion des comptes spéciaux au Trésor ne pourra excéder hs mm J- 
liards de francs au titre du « Fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique » et 3% milliards de francs porn 
les autres comptes, conformément au développement donné par la 
loi relaiive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955, 

Art. 10, — Il est interdit aux ministres de prendre aes mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imjutahes 
sur !es crédits ouverts par les ariicles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 qui pré 
cèdent, qui ne résulteraient pas de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures, des dispositions de la présente loi de finances 
et des lois ae développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 


écono- 


. économiques seront personnellement responsabies des décisions pri 


ses à l'encontre de la disposition ci-dessus. 
Tire M 


Voies ei moyens. 


{o Impots et revenus oulurisés, 


Art. 11. — T. — La perception des impôts directs et Indirects 
continuera à être opérée, pour l'année 1955, conformément aux 
lois et décrets en vigueur, 

Continuera d'être faite pour l'année 1955 la perception, confor- 
mément aux lois et décrels existants, des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VII: 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées », des budgets 
civils, 
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Continuera également à étre faite pendant l'année 1955 la per- 
ception, conformément aux lois et déerets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux eom- 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habi- 





—- 


tants dOment autorisés 
UM, — Toutes contributions directes on indirectes autres qne 


cell qui mt autorisées par Île louis, ordonnances et décrets em 
vigueur, par la présente loi ou par les lois de développement, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivenf, 
sont formellement interdiles 4 #: contre les employés qui 


confectionneratent les rôles et tarifs el ceux qui en poursuivralernt 
le recouvrement d'être poursuivis comme concussionnaires, Sans 
préjudice de l'action en répétition, pendant trois amnées, contre 
lous reecevenurs, percepleurs on imdividus qu en auraient fait 
la perception 
Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 


sans autorisation de fa lui, acrordé des exonérations on franchises 


de droits, impôts ou taxes publiques ou auront efflectné gratuite- 

ment la délivranve de produits des établissements de l'Etat. 
Art. 11 bus se de à se es do 518,8 Go VS CET d'à 
Art. 1 fer, — L'applicatjon de l'article 2S de la loi de finances 

he 5370 du 7 février 1953 est suspendue jusqu'au fer janvier 1956, 
Art, 11 quater L'article 125, paragraphe 2, du code général 


des impôts est modifié de la facon suivante : 

« L'exemplion ne profite toutefois qu'aux parts nettes: recueillies 
par le iscendants, les descendants, le conjoint dm défunt, ainsi 
que par ses frères et sœurs qui étaient à sa charge et dent les 
revenus h'excodent pas 140.000 F par an. » 

Art. 11 quinquies L'impôt sur les spectacles prévu par le 


décret n 40 du JM) avril 1%5%5 est dû pour les spectacles « son 
et lumière » des châteaux iiminés, 
Art. 11 series Les assujettis à la contribution des patentes 


remtisant dans un garage public des véhicules servant à leurs 
besoins professionnels ne seront pas imposés au droit propôr- 
la valeur locative de l'emplacement qu'ils 


tionnel de patente sur 
occupent 
Art. 1! sentiers Sont exontrées de la taxe de circulation les 


Viandes provenant d'animaux appartenant à des agriculteurs fai- 
ant partie d'une assurance mutuelle contre la mortalité du bétail, 
lorsque ces animaux sont: aballns en cas d'urgence à la suite 
par La gendarmerie et certifié par un certi- 
la condition que les viandes provenant 
membres de la mutuelle. 


d'un accident constaté 
ficat du vétérinaire, à 
de ces animaux sojent réparties entre les 


art, M octi Lost ee eee ed t ee LAS er Ut 
20 Fraluation des toies et moyens. 

Art. 12, — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1955 sont évalués à la somme de 3.077,5 pilliards 
de franes, 

Celle évaluation correspond : 


A concurrence de 2.989,7 milliards de france, aux produits atten- 
dus des resourres ordinaires el extraordinaires conformément au 
développement qui en est donné par l'état À annexé à la pré- 
sente lot: 

A concurrence de 87,8 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VII conformément au 
développerment qui.en est donné par l'état B annexé à la pré- 
sente fui 

AU, 2 om de de 660% seu Sn ne se cb + 6.2 

Art, 1% A-vompler du 15 novembre 195% à zéro heure et 
jusqu'à la promulgation de la présente loi, le tableau BR de l'ar- 
tible 265 du eude des douanes est modifié comme suit en ce qui 
concerne les produits désignés ci-après : 




















———— ——__—_—_——— 
NUMERO UNITE 
du tarif DÉSIGNATION DES PROBLITS OTOTITE 
douanier de perception. 
France. 
2% C Fuel oils lourds: 
dont Ja viseosilé cinéma 
lique à 20e centigrades est 
inférieure à 49 centistukes 
(62 Engler) : 
sons conditions d'emploi 
fixées par dévrel..,..... 109 kg net. 2.20 
em QUES sniprscérsse esse Taxe intérieure applica- 
ble au mazout de grais- 
sage n° 9496 B. 
— dont la viscosit#f cinéma 
lique à 20° cenligrades est 
égale ou supérieure à 49 cen 
lhistokes 16,3% Engler) 
— sous conditions d'emploi 
fixées par déeret......…., }100 kg met. 12,20 
— AUTRES ,,.,,...,......... | Taxe intérieure applica- 
ble au mazout de grais- 
sage n° 6 B. 
—  —_— —_———___—__————— 





Les dispositions de l'ar'icle 966 bis du code des douanes sont 
apylhicab.es A cetlt Iodtiteaionm 





Tome MI 


Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° Dispositions relatives au budget. 


Art 
aux Assemblées par es différents ministères ou services est 


hixée, pour l'année 1%5, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 

Art. 16. — La nomenclature des services votés pour lesquels il 
peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Elat, après 
uvoir été délihérés et approuvés en eonseil des ministres, 
application de l'article 3 du décret du 2% mai #®S modifié par 
l'artiche 1% de Ja loi ne 47-1496 du 13 août 1%47, des erédits sup- 
plémentaires pendant les interruptions de sessions des Assem- 
blées, est fixée, pour l'exercice 1%5, conformément à Fétat D 
annexé à la présente loi. 

Art. 17. — Est fixée pour l'exercice 1955, conformément à l'état B 
annexé à ta présente loi, la Histe des chapitres du budget où 
s'imputent des dépenses obligatoires et susceptibles pour ce motif 
d'excéder le montant des crédits accordés, 

Art, 18. — La liste nominative des chapitres concernant Îles 
dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report de 
crédits, par décret, de l'exercice 1%4 à l'exercice 4%5, en exéeu- 
tion des dispositions de l'artiele 35 de la loi ne 51-587 dn 23 mai 1964, 
est fixée conformément à l'état F annexé à la présente loi. 
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2 Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 20. —- Les ministres sont autorisés à exécuter, en 1955, les 
opérations de recettes et de dépenses relracées dans des comptes 
spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des découverts, 
dont le développement est donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955. 

Art. 21. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées par 
décret : 

te À des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consalidation de la dette floltante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

30 À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à tong, 
moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la 
Trésorerie, 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à comelure avec le président du conseil d'administra- 
tion de la caisse autonome d'amortissement la convention dont le 
texte est amnexé à la présente loi, 


93e Dispositions diverses. 


Art. 29%. — I. — En application de l’article 5 de la loi n° 537-633 
du 2% juillet 1953 et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 34 décem- 
bre 19%, la liste des taxes parafiscales dont la reeption est 
autorisée pendant l'année 195%, est donnée par l'état G annexé à 
la présente lai. : 

1 bis. — L'article 6 de la loi du 2 août 1949 portant revision de 
certaines rentes viagères constituées par les eompagnies d'assu- 
rances, modifié par la loi du 9 avril 1933, est rédigé comme suit: 

« Les majorations résultant des articles précédents sont financées 
par un fonds commun alimenté partie par les compagnies d'assu- 
rances et partie par l'Etat. 

« Un décret pris sur/le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixe le pourcentage des majorations dont 
la charge incombera aux ocmpagnies d'assurances, les modalités de 
la participation de l'Etat, ainsi que les règles de constitution et de 
fonctionnement du fonds commun. » 

ter. — Tout texte réglementaire concernant une taxe para- 
fiscale ou de péréquation ou l'organisme qui en bénéficie ou en 
gère le produit, doit, à peine de nullité, être blé au Journal 
officiel de la République française dans un délai de quinze jours 
à compter de la date de sa signature, 

IL. — La perception des taxes visées par le décret me 51-769 du 
20 juillet 1954 portant addition à l'état G annexé à la loi de 
finances pour l'exercice 1954, est autorisée pour toute l'année 1954. 

Il bis. — Le deuxième alinéa du de ps premier de l'article 24 
de la loi de finances n° 53-1308 du décembre 1953 et rédigé 
comme suit: 

« Au sein de chaque Assemblée du Parlement, une sous-commjs- 
sion de dix membres de la commission des finances, muñie de 

Juvoirs dr est charge d'émettre un avis sur les taxes qui 

gurent à cet état. À cet eflet, elle dis du concours de la 
Mission de contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de 
l'Etat qu'elle er charger d'enquêtes particulières. » 

HI, — L'évaluation des voies et moyens annexée à la loi de 
finances comprendra, à partir de l'exereice l'indication, pour 
chacune des taxes parafiscales figurant à l’état G, de son taux, de 
son assielle, des texles législatifs et réglementaires qui la régissent, 
ainsi que de son } prenne pour l’année écoulée et de son ation 
pour l'exercice suivant, : 

Art. %3 bis. — Sont ip rouvées, conformément à l'état H annexé 
à la pré<ente loi, les prévisions de recettes et de dépenæs du service 
des aleools pour la campagne 1954-1955. 

ONE ni on TS RD Lun QU Los she LT 

Art. 28, — Les sommes non pures à la date de promnigation 
de la pre loi pour l'emploi prisonniere de guerre allemands 
cessent d'être dues. 

Les ponreniles sont abandonnées, . 

Art, 29. — La forclusion résultant de l'inobservation des délais 


15. — La liste non limitative des renseignements à fournir 
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prévus à l'article 2 de la loi du 9 août 1950 n'est pas oppasahie, 
mème en cas de décision déjà intervenue, à l'étudiant qui *e 
trouvait, pee des raisons de force majeure, dans l'impossibilité 
de présenter sa demande dans lesdits dflais. 

Art. 9% (nouveau). — Le paragraphe premier de l'article 40 de 
la loi n° 54-817 du 14 août 1%%4 est modifié ainsi qu'il suit 

« 1. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
opérations effectuées par les entreprises de transports ne doivent 
pas être considérés comune prestations de services rendus en France, 
quel que soit le mode de transport utilisé 

« «) Les transports de voyageurs eflecltués dans un même véhicule 
de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la France on de 
voyageurs transbordant dans un port maritime français à destination 
ou en provenance de l'étranger; 

« b) bre transports de marchandises eflectués dans un méme 
véhicule des France vers l'étranger. ou de marchandises trans- 
bordées sur navires de mer ou t1hénans, dans un port français à 
destination de l'étranger. » 

Art. 31 (houvean). — Le ministre des travaux publics et des trans- 

iris établira, avant le 30 septembre 19:35, un classement des lignes 

e chemin de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation est détici- 
taire. Ce classement sera établi sur les résultats d'une comptabilité 
faisant apparaitre le prix de revient de l'explotation et l'impor- 
tance du d'ficit. 

Puur chacune de ces lignes, le ministre des travaux jublics 
et des transports procédera à une réorganisation de l'expioitaiion 
en s'inspirant des principes suivants: 

te Pour les lignes dont le déficit parait suscep'ible d'être ré-orhé 
dans le cadre d'une réorganisation de la S. N. C. F., étude €l mise 
en œuvre des moyens tendant à rendre l'exploitation mmiable dans 
le délai d'un an, notamment par l'allégement des charges de per- 
sonnel, l'utilisation de moyens de traction économiques el la mise 
en vigueur de règles d'exploitation simplifiées. 

2e Lorsque la S. N. C. F. n'est pas en mesure d'assurer l explai- 
tation sans déficit pour son budget, recherche +t mise en «œuvre 
avec le concours des autorités, collectivités et activi'és publiques 
ou privées locales, des moyens susceplibles d'assurer le maintien 
des lignes d'intérêt departemenial ou interdépartemental dans des 
conditions qui, adaptées aux besoins locaux, n'en‘rainent pas de 
charges pour les finances publiques. 

3° Fermeture totale ou partielle des lignes pour lesquelles aucune 
solution acceptable n'aura pu être trouvée, lorsque, compte tenu 
du coût des services de remplacement, le bilan de l'opération appa- 
raitra favorable dans le cadre de l'économie générale du pays 

Art. 32 (nouveau). — Le premièr alinéa de l'article % de la loi 
de finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 est remplacé par le 
texte suivant : 

« Les taux des redevances communale et départementale des mines 
sur Je charbon sont respectivement fixés, à compter du 1 jan- 
vier 1935, à 20 F et à 3 F par toune netle extraite. » 


Etat A. — Tableau des voies et moyens 
applicables au budget g'néral de l'erercite 105, 


Evaluations pour 1955 en milliers de francs. 
I. — IMPOTS ET MONOPOLES 
lo Produits des contributions directes. 


Ligne 1. — Contributions directes perçues par vole d'émission 
de rôles, 418.000 44h). 

Ligne 2: — limpôts sur les sociétés, 260.000.00. 

Ligne 3. — Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
pensions et rèntes viagères, taxe propor'ionnelle sur les traitements, 
salaires, pensions et renles viagères perçus par voje de retenue à 
la source, 240 000.000. 

Ligne 4. — Versement forfailaire sur certaines recetles non com- 
merciales et taxe proportionnelle sur les bénéfices non commer- 
ciaux perçue par voie de retenue à la source, 3.000006, 

Ligne 5. — Taxe proportionnelje sur les revenus des valeurs mobi- 
Lières, 41.000 000. 

Total, 9642000.000. 


% Produits de l'enregistrement. 
Mutations : 
Mutalions à litre onéreux: 
Meulie: : 

Ligne 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 2.000.000. 
Ligne 7. — Fonds de commerce, 9.000 000. 
Ligne 8. — Meubles corporels, 4.000.000, 
n - 9. — Immeubles et droits immobiliers, 20.000.000, 

Mutations à titre gratuit: 
Ligne 10 — Entre vifs (donations), 700 000 
Ligne 41, — Par décès, 21.000.000. 
Ligne 12. — Taxe à la première mutation, 1.000 000. 
Ligne 13. — Autres conventions et actes civils, administratifs et 
» l'état civil, 13.000.000. 
Ligne. 14. — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 2.000.000, 
Ligne 13. — Hypothèques, 3000008. 
Ligne 16. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 


Ligne 17, — Pénalités (droits et demi-droits en eus, amendes), 


Ligne 18. — Rerettes diverses, 300.000, 
Tolal, 103.600 .000. 


3° Produits du timbre. 


L.zne 49. — Timbre unique, 11.000,90. 
Ligne 29, — Actes el écrits assujetiis au libre de dimension, 
2.400.000, 
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Ligne 21. — Contrats de “ap lalisation et d cpargne, 0 000, 
Ligne 22 — Contrals de transports, 1.700.000 
Ligne 23. — Permis de conduire, licence de circulation et récé 

pissé de mise en cheuation, 8.000000, 
Ligne 24. — Passeporis, mémoire. 
Ligne 25. Permis de chasse, 1.900 mA 


Ligne 26, — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
mémoire 
Ligne 27. — Pénalités (amendes de contraventions), 30.00. 
Ligne ». Recel'es diverses, 350.000, 
T tal, 2.080 UU0. 


jo Produits de l'impot sur li $ opéralions de bour P. 
Ligne 9 — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
valeurs et pénalités, 3.044).0NM) 
Ligne M Impôt sur les opéralions traitées dans les bourses de 


commerce, nmmInoire. 
Total, 5.000 000, 


5 Produits de l'impôt de solidarité nationale, 


Ligne 31. — Jimpôt de solidarité nationale, 2:%.000, 


6e Produits des douanes. 


Ligne 2%, — Droits d'importation, ?261.:70.000, 

Ligne 33 Droits de sortie, 40 M. 

Ligne %4. — Droits de navigation, 2,600.000. | 

Ligne 35. Taxe spcciale temporaire de compensa!'ion, 4.000 000, 
Ligne 36. - Autres droits et recettes acressoires, S.200 60, 
Ligne 37. — Amendes et confiscation, 700,404, 


Total, 277.20.000, 


10 Produits des contribuliuns indirectes, 


Droits sur les boissons: 
Ligne 38 — Vins, cidres, poirés et hvdromels, 5.109.000, 
Ligne 39 — Troits sur les alcools, 38.310.000, 
Ligne 40 — Taxe sur les vélacipèdes, 1.200.000, 
Ligne 41. — Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe 


la mouture, 130.04) 
Droits divers et recettes à différents titres: 
Ligne 42. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1.200.000 
Ligne 53. — Amendes, confiscation: et droits sur acqui's non ren- 
trés, 60000), 
Ligne 4. — Autres droits et recetles à différents litres, 11.500 000, 
Tulal, 38.070.000, 


8o Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 46 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations 
de service, 06%.) 000. 

Ligne 47 — Taxe sur les transactions, 28.000,00 

Ligne 4» Pénalités des taxes sur les affaires, 3.209.000, 


Tot 1! 1.1S4.000,0K), 
90 Produits des tarrs uniques, 


Ligne 19. — Taxe umique eur les vins, 25.000.000 
Lisne 50, — Taxe unique sur les cidres, poirés et hydrome!s, 
1.150.000. 
Ligne 51 — Taxe de circulalion sur les viandes, 52.000.000, 
_ Total, 88.130.000, 


10° Produits du monopole des poudres a fen. 


Ligne 52, — Récupération de frais pour les poudres à feu vendues 
par l'administration des contributions indrectes, 4X)0XM), 
Ligne 23%. — Impôt sur les poudres de chasse, 550.00M), 
Ligne 54. — limpôl sur Les poudres de mines, 400.000, 
ë ! l 


Total, 1.%0.400. 
Tolal pour la partie 1, 2.709.3S0.000, 


II, — EXPLOITATIONS INDE STIMELIÆS ET COMMERCIALES 


Ligne 55, — Reversement par la caisse autonome d'amortissés 
ment du produit net de l'exploitalion du service des allumettes, 
2.000 000. 

Ligne %6. — Versement au budget général de l'excédent net des 
ressources aflectées de la caisse autowmme d'amortissement sur fes 
charges de cet établissement, mémoire, 

Ligne 57, — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et exré- 
dent des recettes sur les dépenses de la fabrication des médailles, 
19.798.579. . 

Ligne 58. — Excédent des recettes sur les dépenses de l'Imprime- 
rie nationale, 229 776, 


Ligne %9, — Produit brut de l'exploitation de la manufacture 
nationale des Gobelins, mémoire, 
Ligne 60, — Bénéfices nets de l’exploilation des postes, télégra- 


phes et téléphones affectés aux recettes du budgel général, mé- 
moire. 

Ligne 61. — Produits bruts de l'exploitation en régie des journaux 
officiels, 813.427. 


Ligne 62. — Produit net de l'exploitation des smines de potasse 
d'Alsace, 455 0m 
Ligne 63. — Produit brut du service des eaux de Yersuilles çt de 


Marly, 270.000, 
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Ligne 64 Produits à provenir de l'exploitation du service des Ligne 19. — Rerelies diverses des receveurs de- l'enregistrement, 
esse hr t tiéinoire des domaines et du timbre, 490.000. 

Ligne 65 Produits à provenir de l'exploitation du service des Ligne 20. — Prélèvement effectué sur les salaires des conser n- 
poudres, tnémoir teurs des hypothèques en verlu du décret du 27 mai 1946, 1.300.000, 

Ligne Produits à provenir de l'exploitation du service des Ligne 21. — Recouvrement de frais de justice, de frais de pour- 
constructions aéronautiques, mémoire. aui'es et d'instance, 700,000, R 

Lighe 67 Produits à provenir de l'exploitation du service des Ligne 22, — Recettes diverses des receveurs des douanes, 950.0M, 
constructions et armes navales, mémoire. Livne 23 — Recettes diverses des receveurs des contributions imdi- 

Ligne GN Produits à provenir de l'exploilation du service des recles, 2.5%0,000, s 
fabricatio d'armement, mémoire, Ligne 24 — Redevances versées par les receveurs-buralistes, 

Ligne 0% Bénéfices nets d'entreprises nationalisées, 1.100 OM), 60 000 

77 Ligne 25, — Versement au budget des bénéfices du service des 


lolal pour la partie NH, 24.926.778, 


HI. — PRODUITS ET REYENLS DU DOMAINE DE L'ETAT 


Ligne 70. — Produits et revenus du domaine encaissés par Îles 
receveurs des dormaines, 9.748) 0KK) 
Ligne 31 Produit de la liquidation de biens ayant appartenu 


à des Etats ou des ressortissants ennernis et attribués à l'Etat fran- 


çais, IRTLIALLIR 


Ligne 72 Produits de la liquidation des biens français en 
Tunisie, 20.000, 

Ligne 73, — Part revenant au budget sur le produit net de la liqui- 
dalion des surplus, mémoire 

Livne 7% Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 


à L'Etat du chef de ses participations financières, ACLIALLL 

Ligne 75 Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs 
généraux Coupes de bois et exploitations accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité, bois de chauf- 
fage fourni au service forestier, 5.500,04), 

Ligne 76. — Produits des forêts encaissés par les receveurs des 
3.400.000. 


domaines Chasse, menus produits, elc., 
Total pour la partie HI, 2.606,000 
IV. — PRODLITS DIVERS 
Affaires étrangères. 
Ligne 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires, Mai (MK) 
Ligne 2, — Contribution aux dépenses militaires de la métropole, 
motnore, 
Agriculture. 
igne %, — Droit de visite et d'inspection du bétail et des vian- 
des, 94.000), 
Ligue 4 — Contribution des départements, communes et établis- 


sements publics aux frais de garderie et administration des forèts 
soumises au régim: forestier, 6x) 000, 

Ligne 5 Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance 
du ? novembre 145 organisant la protection des végétaux, 1.100.600), 

Ligne 6. — Frais d'adjudication des produits en bois encaissés 
laut par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 100,060), 

Ligne 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe forestière insti- 
tuée par la loi du 6 fevrier 1953, 3%)5.000. 

Ligue 8 Remboursement par la caisse nationale de crédit agri- 
cole et par l'office national interprofessionne] des céréales des dépen- 
ses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1938, 53.000, 

Ligne 9, — Remboursement des avances consenties par l'Elai pour 
les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers fores- 
iers et pour les acquisitions immobilières dans les landes de Gas- 
cogne, memoire, - 

Ligne 10. — Recetles provenant de la liquidation du compte spé- 
cial « acquisition et rétrocession des éléments essentiels dn capital 
d'exploilation des agrivulteurs éprouvés par les événements de 
gucrrè » (ordonnance ne 45-872 du 24 avril 1945), mémoire. 


Défense nationaie. 


Ligne 11. — Produit du travail des détenus dans les ateliers et 
pénilenciers militaires et recouvrement de frais de poursuile, 520, 
Ligne 12 Produit des droits d'entrée el receltes diverses du 
musée de la marine, 2.04K), 
P Ligne 13. — Recettes des transports aériens par moyens militaires, 
à (XO, 


Education nationale. 


Ligne 14. — Produits des droits d'examens et redevances collé- 
£iales, 80.000. 

Ligne 15. — Droit de vérification des alcoomètres, densimètres et 
thermomètres médicaux, 75.000, 


Etats associés. 
Ligne 10, — Rerettes diverses recouvrées en Indochine, 90.000. 


Finances et affaires économiques. 
" L= Finances. 


Ligne 17. — Participation des communes pour les dépenses de 
2 4 age du cadastre et recetles diverses du service du cadastre, 
[ECA LL Us 

Ligne 18. — Versements des collectivités locales, des organismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des rôles et exé- 
culion de travaux accessoires par le service des «on'ributions direc- 
tes, 2.700.000, 





aicoots, mémoire 

Ligne 26. — Remboursement par la Sarre des dépenses d'adminis- 
tration, de con'rôle el de sécurité effectuées par la France en terri- 
loire sarrois, 1.800.000 

Ligne 27, — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge 
imputées au budget français et de la part lui incombant sur les 
dépenses communes, 300.000. 

Ligne 2S, — Produit de la loterie natiana!e.- 12.700.000. 

Ligne 29, — Recettes en atténuation des frais de ‘résorerie, 2.500.000, 

Ligne 39, — Recettes en atténuation des dépenses de la dette 
flottante, 4.200.000. 

Ligne 31. — Redevamces versées par les entreprises dont les em- 
prun s bénéficient de la garantie de l'Etat iloi du 23 mars 1941), 
10.000. 

Ligne 92. — Remboursement par la Société nationale des chemins 
de fer français de Ja part lui incomhænt dans la charge des em- 
prunts contractés par le trésor en application du décret du 28 août 
1927, 1.608.092. 

Ligne 53%. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances eflec'uées 
ar le crédit national (article 2 de la convention approuvée par la 
bi du 10 octobre 1M9 et de la convention approuvée par l’article 
6i de la loi de finances du 31 décembre 1927) et dans les bénéfires 
réalisés par cet élablissement (art, 14 de la convention du 7 juillet 
1919, ratifice par læ& loi du 10 octobre 1919). mémoire. 

Ligne 4. — Produits ordinaires des recettes des finances, 45.000, 

Ligne 35, — Produits des amendes et condamnations pécuniaijres, 
6.000.000. 

Ligne 36. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 30.000, 

Ligne 37. — Remboursement par divers gouvernemen's étrangers, 
par l'Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de confection et 
d'expéaition de pare timbrés et de timbres mobiles, 29,000, 

Ligne 38. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 1.850.000, 

Ligne 39, — Prélèvement sur le pari mutuel, 700.000. 

: — 40, — Recel'es diverses des services extérieurs du trésor, 
00.000, 

Ligne 41. — Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, pro- 
visoirement per du 12 juillet 1%1, relative au payement des 
ques de l'Etat par mandat-carte postal ou par virement de compte, 
7.000), ; 

Ligne 12, — Recettes diverses recouvrées au ‘itre de l'apurement 
et de la liquidation des dommages de la guerre 1914-1918, 2.000, 

Ligne 43. — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du tré- 
sor. — Recettes sur déhets non compris dans l'actif de l’administra- 
tion des finances, 760.000, 

Ligne 44. — Récupération et mobilisation des créances de l’Eta!, 
6.000.000 

Ligne 45. — Revision des marchés de guerre, mémoire. 

Lg 46, — Contribution de diversés administrations au fonds 
Spécial de retraite des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, 2.039.840. 

Ligne 47. — Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son compte, 684.812. 

Ligne 48, — Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts 
et consignations pour les avances faites par son intermédiaire pour 
le financement des travaux entrepris pour lutter contre le chô- 
mage, 96.416. 

Ligne 49, — Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
reules 3 1/2 p. 100 1912 et 3 P: 100 1915 émises pour la conversion 
des rentes 4 1/2 p. 100 192 (tranche B), 285.500. 

Ligne 50. — Rénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, anémoire, 

Ligne 51. — Contribution aux frais de contrôle et de surveillance 
d… l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordonnance du 
29 septembre 19%45), aux frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances et de l'échelle nationale des assurances, 220.000, 

Ligne 52. — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale d'une partie des charges d'indemnisation des sociétés d’assu- 
rances contre les accidents du travail, 133.335. 

Ligne 53. — Annuités à verser les sociétés de crédit immo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations en applivation des lois des 5 décembre 1922, juillet 1928 
et du décret du 15. mai 1934, 5.024.895. 

Ligne 54. — Annuités à verser -les sociétés de crédit immo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les socictés et offices 
publics d'habitations 4 bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis en application de la loi du 27 juillet 199%, 5.280, 

Ligne 55. — Annuités et intérêts à verser par la caisse nationale 
de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 

ur faciliter l'établissement et l'exploitation de réseaux ruraux 
‘électricité (loi du 2 août 1923), 106. 

Ligne 56. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 


agricole r les avances mises à sa disposition en application des 
lois des 7 octobre 1946 et 25 décembre 1946, 125.000. 





LAIT Lode Éhs ss 


LUE PEL 


F 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 591 








Ligne 57. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
la loi du 16 avril 1%, 7.0tw. 

Ligne 58. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposilion par l'Etat en appli- 
cation du décret du 24 mai 1938 relatif à l'amélioration du logement 
rural, 12.000, 

Ligne 59. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 17 juin 1935 relatif aux travaux d'équipement 
rural, 65.000. 

Ligne 60, — Rembhoursements effectués par les départements pour 
les prêts à eux consentis en application des articles 142 et 143 de 
la loi de finances du %0 décembre 1928, 2317 

Ligne 61. — Part de l'Elat dans les bénéfices de l'exploitation de 
la compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger à 
Fez, mémoire, 

Ligne 62. — Annuités versées par la caisse des dépôts et consi- 

gnations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
cement des travaux de circonstance (ordonnance du f7 mai 1945), 
32.209. 
- Ligne 63. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli 
cation de la loi du 24 mai 19% relalive à l'attribution de prèts d'ins- 
tallation aux jeunes agriculleurs, 520.000, 

Ligne 64. — Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à Ja disposilion de cet établissement 
en vue de l'attribuiion de prêts destinés à permettre aux agricul- 
teurs et artisans ruraux anciens prisonniers el anciens déportés 
d'accéder à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisanale 
rurale, 250.04). 

Ligne 65. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 14.700, 

Ligne 66. — Annuités à verser par la chambre syndicale des han- 
ques populaires pour les avances mises à sa disposition par l'Elat 
en application de l'ordonnance du 5 octobre 1945 relative à des 
prêts aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens dépor- 
lés, 70.000, 

Ligne 67. — Remboursement par le crédit national de fonds d’'em- 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art 2 et 11 de la 
convention du 7 juillet 1919), 25.000, 

Ligne 68. — Rembourseinent de divers frais de gestion et de 
contrôle, 80.000, . 

Ligne 69, — Annuilés diverses, 4.274. 

Ligne 70, — Participation des services financièrement autonomes 
aux dépenses de fonctionnement des cilés administratives, 60.000. 

Ligne 71. —- Primes percues en contrepartie des garanties allo 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 20.000, 

Ligne 72. — Versements des employeurs pour l'emploi de prison 
niers de guerre, 25.000. 

Ligne 73. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
des anciens comples spéciaux du ravitaillement, mémoire. 

Ligne 74. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
comple spécial « Transports maritimes. — Exploilation de navires », 
4.100.000. 

Ligne 75. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « Opérations commerciales du service des imporla- 
tions et des exportations », 200.000, 

Ligne 76. — Application de l'accord franco-libanais du 2% janvier 
4918, 400.000. 

Ligne 77. — Versement du fonds commun de l'allocation de loge- 
ment au titre de la péréquation des charges d'allocations de loge- 
ment supportées par l'Etat, 150.000. 


II. — Afjaires économiques. 


Ligne 78. — Contribution des offices et établissements publics de 
l'E'at dotés de l'autonomie financière et des compagnies de navi- 
galion subventionnées, sociélés d'économie mixte, entreprises de 
toute nature ayant fait appel au concours financier de l'Elat, 100.000. 

Ligne 79. — Produits des pénalités infligées à la diligence des 
services du contrôle des prix pôur infractions à la législation des 
prix et du ravitaillement, 450.000. 

Ligne 80, — Produits des renseignements de notoriéié fournis par 
les services des renseignements du commerce extérieur, 2.900, 


France d'outre-mer. 


Ligne S1. — Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 
effectuées sur la solde du personnel militaire et assimilé et sur le 
traitement du personnel civil rémunéré sur le budget de V'Eiat. 3.200 

Ligne 82. — Contribulion des terriloires d'ouire-mer aux dépenses 
militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique mili- 
taire dans les territoires d'outre-mer, mémoire. 

Ligne 83. — Remboursement par les territoires d'outre-mer et les 
Etats associés des dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 40.891. 

Ligne 8%. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
du sérvice administratif de la France d'outre-mer, 123.937. 


Industrie et commerce. 
Ligne 85. — Droit de vérification des instruments de mesure, 
1.000 ' 


Ligne Re — Redevanres rour contrô:es spéciaux el travaux nitéo- 
rologiques spéciaux, 120.000. 





Ligne 87. — Redevances pour frais de contrôle des chemins de fer 
miniers, 100, 

Ligne 83. — Remboursement des subventions accordées à des 
exploitations minières en application du décrel-loi du 6 mai 12% 
modifié par la loi provisojrement applicable du 15 novembre 1936 et 
de la loi provisoirement apolicable du 31 décembre 191, mémoire, 

Ligne 89. — Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques, 
100.000). 

Ligne 9. — Redevances pour frais de contrôle de la produetton, 
dun transport et de la distribution du gaz, 5.500 


Ligne 91. — Remboursement d'annuilés et avances par la société 
« Electricité de France » et par diverses sociétés de production 
d'énergie hydroélectrique, 2.000, 

Ligne 92. — Remboursement des avances consenties À la régie 
autonome des pétroles, mémoire 


Ligne 9 Redevances annuelles et remboursement d'avances 
consenties par l'Ftat en vertu de contrats d'équipement et d'entre- 
lien d'usines, 38.000. 

Lisne 91 Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur cv 
de gaz, 40.000, 


intérieur. 


Ligne 95 Contingents des départements et des communes dans 
les dépenses faites pour leur police, 900.000 

Ligne 9%. — Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires de 
sécurité, mémoire, 

Ligne 97. Contribution des départements aux dépenses résul- 
tant de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.450. 00. 


Justice. 
Ligne 9%. = Recettes des établissements pénitentiaires, 800.000 
Ligne 99, — Recettes des établissements d'éducation surveillée, 
00.000. 


Logement et reconstruction. 


Ligne 109. — Produit de la revision des marchés opérés en appif- 
cation de l'article 1405 de la loi du 7 octobre 196, 21.00 

Ligne 101, — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « Fabrications et travaux du service des construe- 
tions provisoires », 4.000, 


Santé publique et population. 


Ligne 102. — Produits du droit fixe de visa des spécialités pharma 
ceultiques, 13.000 


_Ligne 105. — Revenus des lazärets et établissements sanitaires, 
250.000. 
Ligne 10%. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 


contrôles effectués par le lgboraltoire national du ministère de la 
san'é publique et de la population et de l'académie de médecine, 
2.600, 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 105. — Redevances pour la rétribution des délégués mineurs 
et remboursement par les exploitants de mines des primes d'assu- 
rances en Cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire et 
des frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en 
exécution de Ja loi du 13 décembre 1912, 420.800, 

Ligne 106. — Rembourseanent par la caisse nationale de eséeurilé 
sociale des frais d'administration de la direction générale et des ser- 
vices régionaux des assurances sociales, 1 809.829 

Ligne 107, — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 
120.000 

Travaux publics, transvorts et tourisme, 


Ligne 108, — Redevance d'usage due par la Société nationale des 
chemins de fer français, 15.900.000 

Ligne 109, — Redevances et remboursements divers dus par les 
Chemins de fer en France, 74.000, 

Ligne 110, — Redevances et rembourcements divers dus par les 


compagnies de -chemins de fer d'intérêt local el entreprises simi- 
laires, #000, 

Lizne 111. — Reversements divers effectués par les compagnies de 
chetnins de fer et par la Société nationale des chemins de fer 
Lrançais, 35.685.  : 

Ligne 112. — Versement au Trésor de l'annuité représentative des 
Charses de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 14.458, 

Ligne 113. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'exploi- 
tation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge, 
mémoire. 

Ligne 11%. — Taxe additionnelle À la taxe de séjour, 23.000 

Ligne 115. — Versement de la ville de Paris sur les bénéfices on 
redevances de la compagnie du chemin de fer métropolitain, 
inérmoire. 

Ligne 116. — Redevances d'usage perçues sur les afrodromes de 
l'Etat et remboursements divers par les usagers, 9% 000, 


Marine marchande. 


Ligne 117. — Droit de visite de sécurité de la navigation mart- 
time, 30.000, 

Ligne 118, — Produits de l'exploitation des navires de la flotte 
en gérance acquis avant le fer septembre 1954 et lovers des navires 
affectés à l'exploitation des services contractuels, 245.000, 
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2 Coopération internationale. 
Caisse nationale d'épargne. 
Ligne 119. — Fonds de concours, mémoire, 
Ligne 119 Excédent des recettes sur les dépenses du budget lotai pour la partie VI, mémoire. 


ünnexe de la cuisse nationae d'épargne, 9.189.063. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 120 Contribution de l'administration des postes, lélégra- 
phes et téléphones aux relrailes de son personnel sotinis au regune 
€ néral des pensions civiles, K, 123.080) + 

Ligne 121 Remboursement par l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons et 


obligations amortissabies, 3.245.220, 


Radiodiffusisn-télévision française, 


Liene 19 Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux char- 
t' ue pesto du pet onnel 2UALOMM), 


Divers services. 


Lisne 12%, — HMetenues pour pensions civiles et militaires, 


20. 00x).000 

Ligne 121 Bénoflces des comptes de commerce, 600,000, 

Liyne 12 Remboursement par certains comptes spérianx des 
dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 500.000, 

Liune 126 Recetles à provenir de l'apurement des comples 
spéciaux clos en application de la loi ne 5821 du 6 janvier 1948 et 
des lois subséquentes, 400 000) 


Ligne 127 Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
de trousseaux par les an‘iens élèves des grande éroles du Gouver- 
nement qui quittent prématurément le service de l'Etat, 40.000, 

Ligne 12x Pensions et trousseaux des élèves des écoles du 
Gouvernenent, 2.064), 

Ligne 129 Droits d'inscription pour les examens, de diplômes 
et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 8.000, 

Ligne 190 Produit de la vente des publications du Gouverne- 
ment, 15.010, 

Ligne 131 Retenues de logement effectuées sur les émoluments 
de fonctionnaires et officiers logés dans dés immeubles appartenant 
à l'Etat ou loués par l'Elat, 130.000 

Ligne 172 Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rétallissement de crédits, 1.659.000, 

Ligne LE Recettes accidentelles à différents titres, 11.000.000, 

Ligne 13%, — Rerelles diverses, 300.44), 

Ligne 135, — Réintégration au budget général des rereltes des 
établissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret au 
20 pmars 1970, 30.0) ' 

Liyne 1346, Prélèvement sur les ressources affectées destiné à 
couvrir les dépenses de fonctionnement imputab'es sur le titre HI: 
« Moyens des services », du budget général, 130,000, 

Ligne 137 Versement au Trésor des produits visés par l'article 3, 
dernier alinéa, de l'ordonnance ne 13-14 du 6 janvier 1915, 3.000.000, 

Ligne 138 Ressources à provenir de l'anvlication des règles 
ulalives aux cumuils des rémunérations d'activité, 139.000, 

Total pour la partie IV, 156.734.369, 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
1° lecettes en contrepartie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 


Ligne 179 Produit dw prélèvement exceptionnel institué par la 
bu ne 48-50 du 7 janvier 1958, 200.000 

Ligne tit lnlérèts et amorlissement des prûts consentis en 
execution de l'article 12 de la loi ne 48-166 du 21 mars 1918 el de 
L'article 9 de la doi no 51-611 du 11 juiliet 1953, 71.000.000, 

Ligne 111 Recetles en contrepartie des dépenses de reronstitn- 
tion de la flutle de commerce et de péché et de la flotte rhénane, 
XX) C0 - 
Ligne 112 Recelles en contrepartie des dépenses de reconstruc- 
‘on, IncImoire. k 


20 Coopérition internationale. 


Ligne 113. — Contrevaleur de l'aide consentie par le Gouvernement 
des Flats-t nis en applcation de l'accord du 28 juin 1948, m'moire. 
Ligne 15, Contrevaleur de l'aide militaire accordée à la France 
par le< Flats-l'nis d'Amérique, mémoire, 
Total pour la partie V, 78.000.000, 


VL — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILEES 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


Ligne 117, — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
Ieirnoire, 

Ligne 146. — Produits de legs et donations attribués à l'Etat et à 
diverses adiministfalions publiques, mémuire. 

Ligne 147. — Ressources affectées à la restaurätion et à la conser- 
Valion du domaine national de Versulles, mémoire. 

Ligne 148. — Recelles alleclées à la caisse aulunoime de la recons- 
truclion, mémoire, 





Tolal pour la partie 1, 2.709.380.000. 
Total pour les parties I à VI, 280,278.117. 
Tolal pour l'élat A, 2.989.658.117. 


Etat 8. — Tableau des ressources affectées pour l'erercice 1955 aux 
depenses du titre VII, — Dépenses effecluees sur ressources 
a/fectées. 


Evaluations pour 1955 en milliers de francs. 
A — Ressources affectées à l'assainissement du marché de la viande. 


Ligne O1. — Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au litre de la taxe de circulation sur les viandes, 7.200.000, 
Ligne 02, — Droits de visite et d'inspection du bétail et des vian- 
de<, 44).000, 
Ligne 03. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire, 
Total, 7.260.000, 


B. — Ressources affectées à l'assainissement de la viticulture. 


Ligne 11, — Produit du rré'èvement effectné sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe unique Sur les vins, 6.800.) 

Ligne 12, — Produit des redevances sur les rendements, 150.000. 

Ligne 13. — Produit de la redevance relative à la carte de contrôle 
des producteurs et négociants en bois et plants, 10.000, 

Ligne 14. = Produits des amendes et pénalités prévues au code du 
vin, 10.000, 

Ligne 15. — Contribution de l'Algérie, mémoire. 

Ligne 16. — Recelles diverses et accidenteiles, mémoire. 

Total, 6.970.000, 


C. — Ressources aflectées à l'assainissement du marché du lait. 


Ligne 21, — Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.800 000, 
Ligne 22. — Produit des cotisauiuns professionnelles de résurption, 
mémoire, 
Ligne 23, — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 
Total, 1.800.00k), 


D. — Ressources affectées à la baisse du prir des matériels 
destinés par nature à l'usage de l'agriculture. 


Ligne %. — Prélèvement sur les recouvrements opérés peur !e 
compte de l'Elat au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 13.000.000. 


F. — Ressources affectées à l'aide temporaire à l'équipement 
de thédires privés de Paris. 


Ligne M. — Produit de la taxe prévue par l'article 1621 bis du 
Code général des impôts, 30.000. 


G. — Ressourres affectées aux opérations effectuées en application 
de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d'une tare 
d'encouragement à la production textile. 


Ligne 61. — Produit de la taxe instituée par la lui validée du 
1: seplembre 19453, 4.569.000). 
Ligne 62. — Remboursement de prêts (capital et intérèts), mémoire. 
Ligne 63. — Prélèvement sur les ressources aflectées n'ayant pas 
denné lien antérieurement à ouverture de crédit, inérmoire. 
Tolal, 4.569.000. 


Hi. — Ressources aflectées au soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 


. 
Ligne 71. — Produit des redevances, 12.906.000. 
Ligne 72. — Participation -des budgets locaux, 390.000, 
Ligne 73. — Remboursement de prêts, 95.000, 
Ligne 74. — Recelles accidentelles ou diverses, 5.00, 
Ligne 75. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 
donné lieu antérieurement à ouverture de crédits, 491.000. 
- Total, 13.800.000, 


I. — Ressources affectées aux investissements routiers. 


Ligne St. — Tranche départementale — Prélèvement de 2 p. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 
4.865.000. 

Ligne 82. — Tranche vicinale. — Prélëvement de 2 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 4.865.000. 

Ligne 83. — Tranche nationale. — Prélèvement de 10 p. 100 sur 
- gr des taxes intérieures sur les carburants routiers, 27 mil- 
ns 20.000, 

Ligne 84. — Tranche nationale. — Prélèvement sur les ressources 
aflectées n'ayart pas donné lieu antérieurement à ouverture de 
crédits, 1.750.000, 

Tranche urbaine, — Prélèvement de 1 p. 100 sur le produit des 
taxes intérietfres sur les carburants rouliers, 1.930.000, 

Total, 40.430.000. 
Total général, 87.859.000, 
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Circuiaires publiées par Îles directions gx iles des impôts, des 
douanes et droits indirects et par la direction de la complabiité 


Etat C. — Liste non limilative des renseignements à fournir 


aux Assemblées par les difjérents services au cours de l'année 15. 


Tous les services: 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
aw’ils résultent du vote du budget de l'exercice précédent [personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A l'appui de chaque 


jet de budget. Le 
[ableau, par service, des créations. transformations et 
n d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budgs 


suppies 


, Tableau, par Servire, de l'organisation des services au 4er juillet 
de l'année précédente. — A l'appui de chaque projet de budget. 
Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel efer 


concours au titre du dernicr exercice, — A 


tuées sur fonds de 
projet de budget, 


l'appui de chaque 
Fiat faisant connaitre, par service, pour charune des missions de 


| ‘e précédente eflectuées en dehors de la métropole, où d'une 
e de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction 
naire ayant effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque 
LL: diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriptions permanentes, — Communication faite chaque année 
aux cominissions des finances: 

jo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

% L'objet et la durée de celle-ci; 

% Le coût de la mission (frais de transport et montant des allo- 
‘ ns versées). 

Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et orga- 
nismes pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven 
tions de l'Etat, et indiquant pour chaque ofiice. — A l'appui de 
chaque projet de buüget: 

jo Le montant global des deux derniers budgets approuvés: 

20 L'eflectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu 
loire, contractuel et auxiliaire) ; 

3e Le montant des subventions et avances accordées par l'Elat 


au cours du dernier exercice. 
Agriculture : 

Emploi de fonds provenant du pré'èsement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budget 

Montant, par catégorie, des recelles des caisse: d’sssurances 
les et d'allocations fammiiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décernbre précédent, — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Rapport annue: sur l'appiication de la loi no 49-046 du 16 juillet 1919 
portant création d'un budget annexe des prestations familiales agri- 
cuies, — Communication faite avant le 51 octobre de chaque année 
aux commissions des finances et de l’agriculture. 

Elat des sommes rattachées au budget de l'agriculture an 
de versements provenant du fonds national de progrès 
vole, — A l'appui de chaque projet de budget, 

Finances : 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
1u août 1922, art. Communication  faiié aux cCoinmissions 
linancières après ta clôture de l'exercice. 

1. Documents communs à tous :es services: 

Silualion trimestrieile des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art, 3). — Communicalion faite au début du trunesire suivant aux 
commissions financières. 

Elat, par chapitre, ou 21 mars, au 90 juin, «u °0 septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- 
cées ou mandalées sur crédits budgéluires (art. 2 de la loi n° 49-958 
du 18 juillet 1919). — Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à la cour des rompies. 

Tableau des rémunérations et indemnilés de toule nature acquises 
à chaque degré de l’échele généräle des trailements (lei au 
21 mars 1947, art. 69). — Communication faite chaque année aux 
commissions financiéres. 

Elat des prévisions délaillées 


socia- 


moyen 


agri- 


Ki 
o — 


des recelles et des dépenses des 
offices et.établissements publics autonomes à caractère adininis- 
Halif bénéficiant d'une subvention de l'Elat, — Fascicule spécial 
distribué au Parlement en annexe aux projets de budgets, 


Nomenc.alure. — Fascicule spéciai publié en annexe à la loi 
de finances : 
io De tous les offices, étahissements, services publics et semi- 


publies de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat : 

2° De toutes les entreprises nalionales à caractère jndustriel, comn- 
mercial ou autre, avec Findication, pour chacune de ces entreprises, 
de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet afférent à cha- 
cune de celles-ci; 

d De toutes les Sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Elat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
ülinéas précédents ainsi qu'au présent a'inéa, possèdent, enseinble 
ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 20 p. 400 du 
Cupilal social, avec l'indicalion de l'importance de ceux-ci. 

Celle nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou ässimiles et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, eutreprises ou sociétés 
(art, fer de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1919). 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur comyétence. — Com- 
Inunication spéciale aux commissions des finances, 

IL Documents particuliers aux services financiers: 

Situation résumée des opérations du Trésor. — Mensuellement. 

Siluation mensuelle de !a dette publique de l'Elat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 

Etat de la balance des pavements su 31 décembre entre la zone 
frane et les pays étrangers. — Annuellement 

Etat de développement des recelles budgétaires. — Mensuellement. 





publique. — TrimestriellemenL, 


France d'outre-mer : 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par Île 
cornité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des terriloires d'outre-mer durant lexercire 
écoulé, — CONMMMUMICAUHONN Spor le, ant la fin du trimestre suivant, 
aux commissions des fluances et des territoires d'outre-mer, 


fonds d'investissement pour le dévelopye- 


Situation détaillée du 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 3 décembre 
précédent, — Communication spéciele aux cominissions des finances 
et des terriloires d'outre-mer 

Sièges et comaosition des juridictions dans lé territoires d'uutre- 


mer. A l'appui de chaque projet de budget. 
Justice 
Etat indiquant les sièges, la composition et les traitement des 
cours d'appel, des tribunaux d remière instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France et des tribunaux cantonaux de la ur d'appel de 
Colmar A l'appui de chaque projet de budget, 
Travai: et sécurité soeinrle 
Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales au commerce et de l'industrie 
durant l'exercice ecoulé et des réserves constituées, le cas échéamt, 
par ces caisses au ÿ1 décembre précédent. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 
Logement et reconstruction 
Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, Île 


tes el de dé: 
Hon et le montant des 
ndicales ©0t coopératives 


aque projet de budget, 


enses des associations 


! 


montant des prévisions de recel 
i route t 


peratves ce reru 
enses de ces associant 
UC, — A !l'äppui de « 


téléphones 


sw irales € [RE (ru 


tes et des da ons sS1 
durant l'exercice éi 
Postes, télégranhes et 


Situation du fonds d'approvisionnement au % décembre précédent 


décret du fe décembre 1923, art. 02). — A l'appui de chaque projet 

de bud: Le 

Etat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu 
à ouverture de crédit supplementaies par décret en appheation 
de l'article 5 du décret du 1% nai 193, modifié par Carlicle 14% 


1947, daus le cas d'inlerruplion de 


17-1496 du 15 août 
Ass mile vs. 


de la loi n° 
SessSun des 


A. — TOUS LES SERVICES 


résidentieles ; 
versements obligatoires; 
réparations 


1° Indemnités 
2° Preslalions el 
Jo Frais de justice, 
indemnités des tiers; 
1° Application de la législation 
o® Salaires du personnel ouvrier. 


B — SERVICES 
EL — 


étrangères : 


dommages-intérèts et 


iuil 
CUivht 


sur les accidents du travail; 


PARTICULIERS 


Se rrvices cCit us. 


Affaires 
1° Frais de correspondances, de 
20 Mi Conférences in! 
30 Fruis de roceplion des pe rsonnages 

maliques,; 
1° Frais de rapatriement ; 
0 Participation de la France à des dépences 

Agricullure : 
1° Nourriture des étalons nationaux (haras): 

2° Reimboursements sur produits divers des forets, 

Anciens combattants et viclimes de la guerre: 

Soins médicaux gratuits et frais d'appicalion de la loi du 31 mars 
1919 el des lois subséquentes, 


courriers et de valises: 


rnaliotiuies ; 


étranger cl présents lijnlos 


internationales. 


Finances et affaires économiques : 

fo Maujorations de rentes viagères ; 

20 Frais d'impression occasionnés par l'assielle des impôts directs, 

Se Travaux à la tâche de la direclion générale des impôts; 

1° Rémunérytion des m'decins membres des commissions de 
réforme instifuées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phiti- 
siologues, cancérologues et psy hinatres, — Frais de fonctionnement 
des comités médicaux départementaux ; 

9° Garanties de prix dont peuvent être 
d'exportation ; 

6° Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus 
trielles et agricoles ; 

7° Encouragements à la 
construction ; 

8e Transferts de main-d'œuvre dans le 
européenne du charbon et de l'acier. 


Intérieur : 


assorties les opérations 


construction immobitière, — Primes à lo 


cadre de la communauté 


f° Dépenses relatives aux élections: 
2° Participation de l'Elat aux dépenses des services d'inrendie 


et de secours et responsabilité des 
communes : 
ÿ° Secours d'extrême urgence aux victimes de catamités publiques. 
Justice : 
1° Entretien des détenus et des mineurs délinquants; 
2° Approvisionnement des cantines. 
Marine marchande : 
Dépenses résultant de l'application du cod: du travail maritime et 
du code disciplinaire et pénal de la inarine marchaude, 


aux dépenses résuilant de la 
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Présidence du conseil (Journaux officiels) : 

1e Composition, impression, distribution et expédition; 
2* Maténel d'exploilation. 

Santé publique et population : 
Aide sociale à l'enfance ; 
Aide sociale à la famille; 
» Aide médicale gratuite; 
\ide médicale aux tuberculeux : 
side médicale aux malades mentaux ; 
Aide sovriale aux personnes âgées : 
Aide sociale aux infirimes, aveugles et grands infirmes : 
Aitribubion aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensatrice des augmentations de lovers; 

% Mesures générales de protection de la santé publique. 

Travail et sécurilé sociale : 

1° Dépenses du fonds national de chômage ;: 

Je Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
Internationale du travail: 

%e Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
et à diverses caisses de retraite, 


LI gré tits — 


Il. — Services militaires, 


Défense nationale: 
fe Alimentation de la troupe, — Chauffage et éclairage ; 
2° Fourrages; 
te Transports et déplacement ; 
4 Approvisionnements de la flotte 
%# Participation aux dépenses de foncliognement de l'organisation 
du traité de l’Atlantique-Nord, 
France d'outre-mer 
fo Alimentation de la troupe: 
2e Remonte et fourrages ; 
ÿ° Transports et déplacements, 


LI. — Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne : 
jo Remboursements à diverses administrations: 
2 Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire; 
ü Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 
Pustes, télégraphes et téléphones : 
1e Frais de remplacement ; 
2e Travaux d'impression : 
Transport des correspondances, de matériel ou du personnel, 
Preslations familiales agricales : 
Dépenses relatives aux prestations. 


Etat E. — Tableau des chapitres où S'impulent des dépenses 
ubiigatuures Susceplibles d'excéder le montant des crédits accordés. 
BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Chap. 46-21. — Relraite du combattant. 


Chap. 46-22, — Allocations provisoires d'attente (art, D 37 à D 52 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
£ 1Urre ) 

Chap. 162%, — Pensions d'invalidité, 

Chap. 46-21. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L 31 à L 34 du code des pensions 
Inililaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 

Chap. 46-25, — Allocations spéciales prévues par l'article L 38 du 
Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la Résis- 


lance (art. L 189 du code des pensions). 
Chap. 6-26, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 
Finances, affaires économiques et plan. 
L — Charges communes. 


Chap 1104, — Services des rentes rpétuelles et amortissables, 
@insi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 
Chap. 11-11. — Anhuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 


et consignations, 
Chap. 11-43, — Payement par annuilés des indemnités de domma- 
ges de guerre 1914-1918. 
Lhap. 11-51, — Rachat de concessions de canaux, - 
Chap. 1201, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 
à { - p 1202, — Intérêts des bons du Trésur à court terme et valeurs 
sSstHnuees, . 
Chap. 12-03, — Frais de trésorerie. 
Chap. 1244, — Service des avances des Instituts d'émission. 
Chap, 11402, — Service d'emprunts coutractés à l'étranger. 
Chap. 14-04, — Garanties diverses. 
x Chap. 5 OL. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
ssumtices, 
Chap, 15-02, — Remboursements sur produits indirects et divers. 
Chap. 15-03. — Frais de poursuiles et de contentieux. 
Chap. 1506, — Remboursement pour décharge de responsabilité 
en cas de force majeure et déhets adm « en surséance indéfinie, 
Chap. 3244, — Pensions mihtains. 
Lau, 3293 — Pensions civies, 





Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d invalidité 
d'accidents. — Alsace et Lorraine 


l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 3:92. — Personnel en retraite. — Prestations et verseme 
obligatoires. KL 

Chap. 46-M. — Pensions d'invalidité. s . 

Chap. 46-92. — Preslations familiales rattachées aux pensions d' 
validité. 

Chap. 46-23. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régin: 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 2% juillet 1%». 


Justice. 


Chap. 37-11. — Services judiciaires, — Frais de juste, 


Santé publique et population. 


Chap. 46-25. — Services de la population et de l'entraide. — Ai 
sociale aux famnitles dont les soutiens indispensables eflectuent leu 
service militaire. 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants. 

Chap, 6080, — Financement des travaux d'équipement. 

Chap, 6090. — Versement au budget général de l'excédent 
recettes sur les dépenses, 


Imprimerie nationale. 


Chap. 88-1. — Excédent affecté aux investissements (ligne d'£4 


libre). s 
Chap. 88-2, — Excédent non aflecté (ligne d'équilibre). 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des mél 
lés imilitaires, 
Monnaies et médailles. 


Chap. 6020, — Financement des travaux d'équipement. 
Chap. 6060, — Application au Trésor de l'excédent des recelles 


les dépenses. 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 0010 — Service des bons et obligations amortissable- 
des avances du Trésor. 

Chap. 6090, — Participation du budget d'exploitation aux char 
anuelles de renouvellement des matériels et insta:lations, 


: 


Radiodiffusion - télévisicn française. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissable: 
des avances du Trésor. 

Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement. 

Chap. 6090. — Versement au fonds ge réserve. 


Etat F. — Tableau, par chapitres, des dépenses ordinaires pourar" 
donner lieu à des reports de crédits de l'exercice 1954 à l'ererc: 
1955, par décret. 


BUDGET GENERAL. — SERVICES CIVILS 
Agriculture. 


Chap. 31-03. — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques. 

Chap. 41-25. — Primes à la reconstitution des oiiveraies, — Frai: 
de contrôle. — Matériel, 

Chap. 41-71, — Dégrèvements des carburants agricoles, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. #91. — Fêtes nationales et cérémonies publiques. 

Chap. 46-04. — Habillement. 

Chap. 40-31. — Indemnisation des perles de biens subies par le: 
déportés et internés de la résistance et par les déportés politique: 

Chap. 46-32 — Règement des droits pécuniaires des FF, C. 1. 
et des déporlés et internés de la résistance. 

Chap. . — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leur: 
ayants cause, = * 

Chap. 46-31. — Indemnités aux rapatriés. 

Chap. 46-35. — Pécule alloué aux déportés et internés polilique: 

Chap. 46-36, — Appiication de la loi n° 950-1027 du 22 août lo 
établissant le statut du réfractaire. 

Chap. 46-37. — Application de ;a loi n° 51-538 du 44 mai 1951 rel1 
live au statut des personnes contraintes au travail en pays ennernt, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terriluire fran 
Çais annexé par l'ennemi. 


Education nationale. 


Chap. 35-51. — Jeunesse et + 4 — Travaux d'aménagemeït, 
d'entretien et de grosses réparations. 
Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entretien. — Conscr- 





valion et remise en état, 


Chap. 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraliés 4: 
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Chap. 35-82. — Bâtiments civils et galais nationaux. — Entretien, 
sménagement et restaurali L — Section forces terrestes d'Ertrème-Orient 

Chap. 3-83. — humeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- : : 
Vaux. Chap. 32-41. — Service de santé. | 

Chap. 3561. — Service des eaux et des fontaines de Versailies, Chap. 32-82. Habillement! Campement, — Couchage. — Amew 
Mariy et Saint-Cloud, — Travaux blement. 

{ hap. 35-85. — Dépenses de conservation et de restauration du Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
durnaine national de Versailles. Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 

Chap. 49-72. — Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui Chap. 34-61. — Fonctionnenn du service des transmissions 

Chap. 39-71. — Entretien du domaine militaire, — Loyers. Tra- 


sitions d'œuvres d'art. 
Finances, affaires économiques et plan. 
II. — Services financiers. 
n. 91-95. — Liquidation du service d'aide aux forces alliées. 
ao. 37-96. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 


taulement, des transporis maritimes et des opéraons commerciales 
service des importations et des exportations. 


uu 

Chap. 42-01. — Assistance économique à des Gouvernements étran- 
gers is pe 

Chap. 4692 — Règlements des prélèvements effectués sur les 
avoirs des personnes spoiiées et remboursées par l'Etat 

Chap. 46-93. — Indemnités aux prestataires de réquisitions alle- 
mandes ou résultant de l'occupation ennemie, 


HIT. — Affaires économiques. 


Chap. 34-33. — Travaux de recensement. 

Chap. 41-12, — Garanties de prix dont peuvent étre assorties les 
épérations d'exportation. 

Chap. 45-13 — Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoies, 


intérieur. 


Chap. 31-12. — Sûreté nationale, — Matériel. 

Chap, 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobi.e. 

Chap. 34-91, — Dépenses de transmissions. 

Chap. 95-91, — Travaux immobiliers. 

Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in- 
cndie et de secours. 

Chap. 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes des cala- 
milés publiques, 


Santé publique et population. 
Chap. 47-42. — Services de la pharmacie, — Proteclion civile. — 
Stock roulant de médicaments 
Travail et sécurité scciale. 


Chap. 43-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — For- 
mialion protessionnelle des adultes. 


Chap. 46-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Arné- 
lioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 
Chap. 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Sub- 


ventions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales, 


Logement et reconstruction. 


Chan. 34-94. — Edification de baraquements provisoires pour l’ins: 
tal'ation des services. 

Chap. 37-02. — Liquidation du service des constructions provi- 
soires, — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
non soldés au A décembre 1952. 

Chap. 4691. — Primes de déménagement et de réinstallation. 


BUDGET GENERAL. — DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
Section air. 


Chap. 32-47. — Masses d'entretien. 

Chap. 34-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle. 

Chap. 37-82. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 


Section querre. 


Chap. 34-91, — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 37-71, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
(service des fabrications d'armement). 

Chap. 37-91. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 


’ Section marine. 
cu 3 34-62, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. 
Chap. 34-73. — Marchés et matières à l’industrie pour reconversion 
et cessions. 
Chap. 37-293. — Frais de contentieux. — Réparations civiles et 
dépenses résultant de la liquidation des hostilités. 








vaux du génie en campagne 

Chap. 6S-8f Contribution de la France à la défense nationale 
des Etats associés 

Chap. 6S-S2. — Travaux publics d'intérêt militaire, 


]! _— France d'outre mer. 


Service de santé 


Habillement, — Campement, — Couchage. — Amen: 


Chap. 72-41 

Chap 32-82, - 
blement. 

Chap. 34-31. — Gendarmerie, — Fonctionnement et entretien du 
matériel. 

Chap, 4-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 

Chap. 35-52, — Fonctionnement du service automobile 

Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions 

Chap. 45-31. — Gendarmerie Entretien des bâtiments Loyer®, 

Chap. 25-71, — Entretien du domaine militaire, — Loyers, — Tra- 
vaux du gé Gendarmerie, 


ue en Campagne - 
BUDGETS ANNEXES 


Imprimerie nationale. 


Chap. 60, — Achats. 

Chap. 63, — Frais gour biens meubles et immeubles 
Chap. 64. — Transports et déplacements, 

Chap. 65. — Fournilures extérieures 


Monnaies et médailles. 


Chap. 3020. — Matériel neuf et installations nouvelles, 


Service des poudres. 
Chap. 375. — Etudes et recherches, 
Etat G. — Tableau des tares parafiscales dont la perception 
est autorisée en 1%55 


(Nature de la taxe et organismes bénéficiaires ou objet.) 


Affaires étrangères. 


Ligne 1. — Droit de timbre dit « droit Nansen », — Office de pros 
tection des réfugiés et apatrides, 

Ligne 2. — Taxe de chancellerie, — Office de protection des réfu- 
giés et apatrides. 


Agriculture. 
Ligne 3. — Taxe de statistique sur les céréales. — Office national 
inlterprofessionnel des céréales, 
Ligne 4. — Redevance sur les entrées de blé, — Office natlonal 
interprofessionnel des céréales. 
Ligne 5. — Cotisation de résorption, — Office national interprofes- 


sionnel des céréales. : 
Ligne 6. — Taxe de stockage. — Office national interprofessionnel 
des céréales. 


Ligne 7. — Taxe de péréquation. — Office national interprofession- 
nel des céréales. 

Ligne 8. — Taxe sur les livraisons directes. — Office national inter- 
professionnel des céréales. 

Ligne 9. — Taxe sur les blés d'échange, — Office national inlerpro- 
fessionnel des céréales. 

Ligne 10. — Versement compensateur (transports interdépartemen- 
taux). — Office national interprofessionnel des céréales. 

Ligne 11. — Redevance de compensation des prix des stocks, — 
Office national inferprofessionnel des céréales. 

Ligne 12. — Taxe sur les céréales, — Fonds national de progrès 
agricole. 

Ligne 13. — Taxe sur les vins, cidres, eay-de-vie, poirés et hydro- 
mels. — Fonds national de progrès agricoe, 

Ligne 14. — Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool. — Fonds 
national de progrès agricole. 

Ligne 18. — Cotisations versées par les organismes stockeurs, — 


Groupement national interprofessionnel des oléagineux métropoli- 
tains 

Ligne. 19 — Taxe sur les transactions concernant les ns en 
paille. — Groupe national interprofessionnel linier. | 

Ligne 20. — Taxe sur Ja filasse de chanvre, — Comité général 
interprofessionnel chanvrier. 

Ligne 21 — Taxe sur les fleurs et p'antes aromatiques, — Grou- 
pement interprofessionne! des fleurs et plantes aromatiqnes 

Ligne 2. — Redevances pour cartes professionnelles, taxes « 
sations concernant, — Grouverment national inlterprotessionnez de 
product'on et d'utilisation de semences, graines et plants: 

19 Les céréales et semences; 

2° Les graines fourragères, 


co'i- 
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ÿe Les graine votagères de belleraves fourragères, semi fourra- 


gires, de fleurs et légumes secs de semenres, 

io Les graines et betteraves industrielles; 

© Les pommes de terre topinambours de semence; 

6e Les produils horticoies et de pépinières, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Liune % — Cotisations versées par les prodikteurs et industriels 
utilisateurs des fruits à cidre et dérivés. — Groupement national 
interprofessionnel des fruits à cidre et dérivés. 

Ligne %5. — HRedevance destinée -à couvrir les frais de fonctionne- 


ment du bureau Bureau national infterprofessionnel du Cognac, 


Ligne 26. — Redevance destine à couvrir les frais de fonctiunne- 
nent du bureau Bureau national de l'Armagnac. 
Ligne 27 Cotisations dues par les négociants et récollants sur 


les ventes de bouteilles de Champagne. Comité interprofessionnel 
du vin de Champagne. 

Ligne 2 Droils relatifs au port de la carte protessionnelle des 
récollants, négociants &t courtiers et commissionnaires en vins de 
Champasne Comité prolessionnel du vin de Champagne. 

Ligne 2% Droits rattachés à l'exploitalion de marques de vin de 
Champagne par les négociants, — Comité interprofessionnel du vin 
de ! han! 11 

Ligne 30 Droits sur la valeur de la récolte, — Comité interpro- 
tessionne! du vin de Champagne. 

Ligne 31 Cotisations deslinées au financement du comité. — 
Comité inlterprofessionnel du vin de Bordeaux. 

Ligne % Colisations destinées au financement du comité, — 


Comité interprofessionnel des vins doux naturels. 

Ligne 3% Quote-part du droit de circulation du vin. — Institut 
national des appellations d'origine. 

Ligne 33 bis Quote-part du droit de cireulalion du vin. — 
Comité national de propagande en faveur du vin. 

Ligne 31 Cotisations destintes au financement du comité. — 
Comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Tou- 
rairre 

Ligne 95 Cotisations destinées au financement du comité. 


Comité interprofessionnel des vins de la région de Bergerac. 
Liewne 4 Cotisations destinées au financement du comité, — 
Comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais. 
Ligne 37 Cotisations destinées au financement du conseil. 
Conseih inlterprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. 
pese ve ps tè ve ete do AUS re SOC ON VT OT 
Redevance liée à l'usage du label d'exportation qui 
caloirement les exportations des produits suivants fruits 
volailles, fleurs coupées. — Centre national du 


Ligne 3 
Ccouire »bl 
et légumes, œufs et 
commerce extérieur. 

Ligne 40 Rhedevance liée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l'exportation des jus de fruits. Union nationale des produc- 
leurs de jus de fruits, 


Ligne 4f. — Cotisations versées par les vendeurs en gros de fruits 
et l'gumes, Centre technique inlerprofessionnel des fruits et 
légumes 

Ligne 4? Culisations versées par les entreprises, — Centre tech- 
nique des conserves de produits agricoles. 

Ligne 41 Cotisation verse par les entrenrises intéressées, — 
Centre lehnique de la saison, de la charcuterie et des conserves 


de viande 

Ligne 51 Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
leurs de canne, — Centre lechnique de la canne et du sucre de la 
Réunion 

Ligne 45 
teurs de canne 
Martinique, 

Liuwne #46 
teurs de canne, 
Guadeloupe. 

Lisne 47 Taxe sur la chicorée à café. — Fédération nationale 
ds p'anteurs de chicurte, 


Cotisations versées par les glanteurs et transtorma- 
Centre technique de la canne et du sucre de la 


Cotisations versées par les plantenrs et transforma- 
Centre technique de la canne et du sucre de la 


. + 00206062 CRAN 


Redevances versées par les fabricants de pâtes ali- 
Comilé professionnel de l'industrie des 


Liwne 49 
mentaires et de couscous, 
pâtes alimentaires 

Ligne 50 Redevances versées par les fabricants de sermoules 
métropolitaines et nord-africaines. — Caisse professionnelle de l'in- 
dustrie semoulière 


Ligne 51 Cotisations versées par les meuniers — Caisse profes- 
sionnelle de l'industrie meunière. 
Ligne 52 Cotisation sur la voleur franco-frontière de la totalité 


des produits laitiers Jmportés, — Service technique interprofessionnel 
du jai 


Ligne 53 Taxe sur Îles dr d'exploitation forestière et de 
scierie Centre technique du bois. 
Ligne 54. — Taxes piscicoles, — Conseil supérieur de la pêche. 


Ligne 55 Cotisations versées par les porteurs de permis de 
chasse en tant que membres d'une société départementale de la 
chasse Conseil supérieur de la chasse et fédérations départe- 
mentales de la chasse, - 

Ligne 6, — limposition spéciale de 5 centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière des propriétés non bâties, — 
Fédérations départementales agrédes de groupement de défense con- 
tre les ennemis des cu'tures 

Ligne 957, — Majoration du droit de cireulation sur les vins. — 
Fonds national de solidarité agricole (section viticole). 
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Éducation nationale, 


Ligne 59 — Taxe sur les salaires versés par les employeurs — 
Comité central de coordination de l'apprentissage du bâtimen! 
des travaux publics 


Finances, affaires économiques et pian. 
IL — Assistance et solidarité. 


Ligne 62, — 1° Contribulion des exploitants agricoles assur: 
contre le: accidents du travail, perçue sur les primes de 
contrats ; 

Ligne 63. — 2° Contribution des exploitants autres que l'Etat 
employeur, non assurés contre les accidents du travail, perçue 
les capitaux constitulifs de rentes mises à leur charge. — Foi 
agricole de garantie des accidents du travail; fonds agricole 
prévoyance des blessés de la guerre; fonds agricole de réédu 
tion professionnelle des mulilés du travail; fonds agricole de :1i- 
darité des employeurs; fonds agricole de majoration des rente; 
d'accidents du travail. 

Ligne 6%. — 1° Contributign des assurés contre les accidents 
travail perçue sur les primes de leurs contrats; 

Ligne 65. — 2° Contribution des employeurs autres que l'Etat, 
non assurés contre les accidents du travail, perçue sur les capitanx 
constitutifs de rentes mises à leur charge. — Fonds de garantie 4; 
accidents du travail (section Algérie); fonds de prévoyance : 
blessés de la guerre (seclion Algérie); fonds de rééducation pi 
sionnelle des mutilés du travail (section Algérie); fonds de sol 
rité des employeurs (section Algérie fonds de majoration +; 
rentes d'accidents du travail (section Algérie), 


au 
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Ligne 68, — Contribution spéciale des assurés contre les risques 

de responsabilité civile calculée sur la prime nette d'impôts: 
Ligne 69, — Participation correspondante des entreprises d'asen- 


rances sur la base des majorations de rentes payées. — Fond: de 
majoralion des rentes viagères et pensions allouées en réparation 
d'un préjudice et servies par les compagnies d'assurances. 

Ligne 71. — Participation correspondante des compagnies d'a-c1- 
rances sur la base des majorations de rentes payées. — Fond: 
majoration des rentes viagères constituées auprès des compagi 
d'assurances. 

Ligne 72. — Taxe recouvrée par les entreprises d'assurances 
perçue sur les ässurés, — Fonds de garantie au profit des vicli 
d'accidents automobiles, 

Ligne 73. — Contribution perçue sur les entreprises d'assurai 
elles-mêmes et non récupérée sur les assurés. — Fonds de garui 
au profit des victimes d'accidents automobiles. 

Ligne 74. — Contribution des responsables d'accidents d'autom 
biles non couverts par une assurance pour ja totalité du domm 
— Fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'automobi 

Ligne 75. — Taxe spéciale à la charge des personnes ne se ti 
vant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité professionn: 
assujettie à la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun régin 
d'assurance vieillesse. — Fonds spécial des allocations vieillesse aux 
personnes ne relevant d'aucune organisation autonome d'assuran © 
vieillesse de caractère professionnel. 

Ligne 76. — Taxe assimilée aux contributions directes, — Cais-es 
d'assurances accidents agricoles des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


Il, — Service des alcools. 


Ligne 77. — Redevances générales et spéciales, 

Ligne 78. — Surlaxe de compensation. 

Ligne 79. — Soulte sur les produits à base d'alcoo! en provenance 
des départements d'outre-mer. 

Ligne 80, — Surtaxe sur les rhums et tafias hors contingents 6e: 
ge des départements et des territoires d'outre-mer ou des 

lats associés. ; 

Ligne 81. — Surtaxe de compensation sur les vinaigres importés 

Ligne 82. — Majoration de prix de eession sur les alcools transfer: 
du compte exportation au compte intérieur. 

Ligne 83. — Soulte sur manquants d'alcool réactionnel. 
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III. — Opérations de compensation ou de péréquation. 
A. — Produits sidérurgiques. 


B. — Produits chimiques et pharmaceuliques. 


Ligne 86. — Redevance de péréquation des frêts, transports +! 
ne 3 des phosphates bruts. — Comptoir français des super- 
»nosphates. 
. Ligse 87. — Redevance de péréquation des frais de livraison fran: 
des mn me me eu et phosphates moulus. — Cgnptoir français des 
superp TE 
. — Redevance de péréquation des prix des engrais azoté:. 

— Syndicat professionnel de l'industrie des engrais azotés. 

Ligne 89. — Redevance de tion des prix des pyrites et dl 
soufre, — Société commerciale de l'acide sulfurique. 

Ligne 90, — Redevance de péréquation des prix de l'iode. — Syndi- 





réq 
cal national des producteurs d'iode, 
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C. — Produits agricoles et alimentaires. 
Ligne UN. — Redevance de péréquation des frais de «to kage du 
eucre. — Service de gestion des péréquations. 
Ligne 92. — Redevance de compensation des prix des sucres impor 
service de gestion des péréquations 


tés. — 

Ligne Y%3. — Redevance de compensation des prix des beurres 
jmportés. — Service de gestion des péréquations 

Ligne 94. — Redevance de péréquation des prix des semoules, — 


Comité professionnel de la semoulerie. 


D. — Papiers, 


Ligne 96. — Redevance de péréquation des prix des pâtes à papier 
françaises et étrangères, — Caisse générale de péréquation de la 
} nelterie. à 

Ligne 97. — Redevance de péréquation des prix du pagier journal. 
— Bureau central des papiers de presse. 


E. — Combustibles. 
Ligne 98. — Redevance de compensation des prix du charbon. — 
caisse de compensation des grix des combustibles minéraux solides. 
Lisne 99, — Redevance de péréquation des charbons importés à 
usage domestique. — Société auxiliaire de gestion charbonnière por- 
tuaire 
Liwne 100, — Redevance de péréquation des frais de déchargement 


des navires de mer. — Société auxiliaire de gestion charbonnière 
portuaire. 

Ligne 101. — Redevance de péréquation des frais de passage en 
chantier de stockage. — Société auxiliaire de gestion charbonnière 
portuaire. 

Ligne 1402. — Redevance de péréquation des frais d'amenée aux 
usines d'agglomération du littoral, — Sociélé auxiliaire de gestion 
charbonnière portuaire. 

Ligne 103. — Redevance de péréquation des brais français, — 
Société auxiliaire de gestion charbonnière portuaire 

Ligne 104. — Redevance de péréquation dés frais d'entrepôt, — 
Fédération nationale des dénaturateurs d'alcool, 


IV. — Financement d'organismes professionnels et divers. 


F. — Métaux non ferreux. 


Ligne 105, — Taxes sur les fruits et gréparations à base de fruits 
exportés hors des départements d'outre-mer, — F. ji. D, E. $S. (insti- 
tut des fruits et agrumes coloniaux). 

Ligne 106. — Taxe sur les carburants. — PF. 1. D. E. $S. (section 
D. O. M.) (amélioration du réseau routier des départements d'outre- 
ner). 

Ligne 107. — Redevance sur les importations de rhum contingenté, 
— Comité interprofessionnel du rhum. 


Industrie et commerce. 


Ligne 108, — Cotisation des entreprises ressortissant au çentre., — 
Centre technique des industries de la fonderie. 

Ligne 109, — Cotisation deg entreprises ressortissant au centre, — 
Centre technique de l'industrie horlegère. 

Ligne 110, — Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut, — 
Institut des corps gras. 

Ligne 111. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre, — 
Centre technique des industries de l'habillement. 

Ligne 112, — Cotisation perçue sur la production de ciment. — Cen 
tre technique d’études et de recherches de l'industrie des liants 
l'ydrauliques. 

Ligne 113, — Cotisation sur les ventes des entreprises ressortissant 
à l'institut. — Institut français du pétrole. 

Ligne 114 — Cotisation sur la valeur des cuirs et peaux utilisés 
en lannerie ou exportés, — Centre naticnal de la lutte contre le 
Varron. 

Ligne 415. — Cotisation sur le chiffre d'affaires des fabricants de 
Matières plastiques. — Centre d'études des matières plastiques. 

Ligne 116, — Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires des entre- 
prises intéressées, — Société professionnelle des produits de terre 
cuite. 

Ligne 417. — Cotisation sur le chiffre d'aflaires des entreprises 
autres que celles de la porcelaine et de la terre cuite. — Société 
française de céramique. 


Ligne 119. — Taxe perçue sur la production d' seglomérés. — Fonds 
pronssoanel de recherches de liants et d'études techniques pour 

punis. 

Ligne 420. — Contribution ‘annuelle de distributeurs d'électri- 
Cité. — Fonds d'amortissement des charges d'électrification rurale, 

Ligne 121. — Imposition additionnelle à la patente. — Association 
française de normalisation. 

Ligne 122, — Cotisation de l'industrie cinématographique — Cen- 
ire national de la cinématographie française. 

Ligne 123, — Taxe spéciale sur le prix des billets. — Fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. 

Ligne 1%. — Taxe de sortie de films, — Fonds de développement 
de l'industrie cinématographjique. 

gne 125, — Prélèvement sur les recettes réaiisées à l'étranger par 

les fiims français. — Associations chargées de wromouvoir l'expurta- 
lion de flims français. 





Logement et reconstruction. 


Ligne 126. — Taxe de compensation sur les locaux d'habitation 
inoccupés ou insuffisamment occupés, — Fonds national d'amélio- 
ration de l'habitat 

Ligne 127. ‘ré èvement eur les lovers, Fonds national d'amé- 


livration de l'habitat 


Santé publique et population. 


Ligne 128 Prélèvement sur le montant des travaux publice 
adjuges dans la région parisienne, — Asudes de Vincennes el du 
Vésinet et autres établissements nationanx 

Ligne 12% — Prélèvement sur les ressources des régimes d'alloca- 
tions famiiiales Union natliona!'e et unions départementales d'as- 


sociations familiales. 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne A3 — Taxe percue à l'occasion du renouvellement des 
autorisations de travail des étrangers, Office nauonal d'umimi 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Ligne 131. — Taxe de visa des conventions d'affrèlement et lettres 
Office national de la navi- 


[1 r ’ (1 tuto 
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Marine marchande. 


Ligne 1% Contributions aux dépenses administratives des 
comités. — Cormilé central des pèches imaritimes et comités locaux 
des pèches marilhnes, 

Ligne 145%3. — Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de 
la professp n de mareyeur CApeOGreur, Conrié central des péches 
maritimes et comités locaux des pêches maritimes 

Ligne 134, — Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle ue 
la profession d'importateur des produits de la pêche mari- 
lim, — Conälé professionael des imp r'iteurs de proauil£ de 1a 
pêche maritime 

Lis ll. Taxe afférente à l'exervire du contrôle sanitaire des 
coquillages. — Institut scientifique et technique des pêches mari- 
limes, 

Ligne 126. — Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabri- 
{ ion des conserves dk pHissons Institut cientifique el techyhi- 
que des pêches maritimes 

Ligne 137. — Contributions aux Képense administratives dun 
Commit - Lomité inlerprolessionnel de lostréicullure et des cultu- 
res marines. 

Ligne 43. — Taxe sur les passagers. — Elablissement national deg 
invalides de-la marine. 

Ligne 139, — KRedevance pour le remplacement par duplicata d'un 
livret professionnel maritime adiré. Elablissement national des 
invalides de la marine | 

Ligue 140, — Participation au produit du droit de timbre des 
Connaissements, — Etablissement national des invalides de la marine 

Ligne 141. — Produits des amendes judiciaires ou disciplinaires 
prononcées à l'encontre des gens de mer. Etablissement national 
des invalides de la marine. 

Ligne 142, — Relèvement des prix de vente des feuilles de rôle 
d'équipage. — Etablissement national des invalides de la marin 

Ligne 14%. — Droit pour la délivrance ou le renouvellement des 


cartes et permis de circulation et droits de permis de pêche pour 
les plaisanciers,. - Etablissement national des invalides de 1:a 
marine, 


Etat M, — Ltat des prévisions de dépenses et de recettes 
du service des alcools pour la campagne 1954-1905, 


(En milliers de francs.) 
DEPENSES 
Trrne er, —- Dépenses de lonctionnement. 


Dépenses de caractère administratif, 


Dépenses de personnel administratif, 182,54. 
Frais d'administration générale, 52.850, 
Total, 29.384. 


Dépenses d'exploitation, 


Frais d'exploitation des entrepôts: 
Location et entretien des entrepôts, 558.000, 
Location et entretien du matériel de transport, %%4.000, 
Frais de personnel des entrepôts, 95.945. 
Frais de rectification et de déshydratation des alcools, 92,500. 
Frais de transport des alcools, 960.000, 
Total, 2.700.445, 
Achats d'alcools 


Dépenses correspondant aux contingents d'alcool de diverses ori- 
gines {achat d'alcool, charges diverses y compris les charges de 
substitution) : 

Alcools de betterave (2150.000 hl) 

Achat d'alcool (715.000 hl), 5.117 #5 
Virement de betteraves « alcool» sur la suvrerie, 11.270.295, 
Taxes, mémoire, 

Total, 15.387.550, 
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alcools de mélasse 1450048) hi, % 189 700. 5e Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux : 
Alcools divers (000 Ni), %:7.H6. couverture des insuffisances d'exploilation des exercices 1414 ; 
Compte des alcools d'origine cidricole, 4.820 00, 1229 (loi au 26 décembre 194) ; exercices 1921 à 19235 et exerri 
Compte des alcouls d'origine viticole, 9.713.000, 1920 à 1227 (convention du 26 juin 1921) et des annuités aux co 
Alcools hors contingent, mémoire, pagnies concestonnaires des chemins de ler pour avances ec 
Lola, 32.168.100. argent et en travaux (convention de 1883 et de 1921. — Doubieme:\ 
Garantie à l'exportation du sucre, 3.100.000, de voies, — Chemins de fer de l'Etat, — Loi du 13 juillet 1911). 
Indemnisation des distilleries et sucreries-distilleries pour réduc- do Annuité à la compagnie franco-espagno:e du chemin de fer 
tion el suporession des ilingents, mémoire. de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée par à 
Total, 3.100,00) loi du 11 août 1914). 
Tulal pour les dépenses de fonctionnement, 38.303.929, 79° Amorlissement des avances faites à J'Elat par la caisse de: 
dépôts et consignations en application de l’article 9 de la loi . 
Titre I. — Dépenses d'équipement. 8 avril 19% (réparation des dommages causés par les inondalions 


Achat de matériel et outillage d'exploitation, 112,009, 

Installations nouvelles (Tranche 1955. Réalisation de travaux 

dan: le cadre des programmes précédemment autorisés), 483.780. 
lotal pour Îles d'équipement, 295.780. 


depe les 


Versement au Trésor du montant de la tare à la valeur 


Titre NI 
ajoutée sur les ventes d'alcool sur le marché tnlérieur au cours 
de la cu npagne, 1 tu) 14m) 
Total pour les dépenses, 13.099.709, 


RECETTES 

Ventes d'alcool (article 27% du code général des impôts), 28.929.750, 

Remboursement de manquants, 60.04), L/ #e 

Surtaxes et redevance allectées (articles 382, 383, 391, 386, 987, 
289 et 200 du code général des impôts), 480.000, 

Recettes diverses, 34.0, *: ’ F 

Reversement du compte spécial de la viticulture au titre des 
frais divers, repassage, transports des alcools de vin, du marc el 
viniques D 1 NN) 

Subvention du budget général: 

Garantie à l'exportation du sucre, 3.100.000, 

Indemnisation des distilleries et sucreries-distilleries dont les con- 
tingents ont été réduils ou supprimés, mémoire. ; 

Montant de la taxe à la valeur ajoutée sur les ventes d'alcools 


destinés au marché intérieur, 1.000 000, 
lotal pour les recettes, 37.399.7.0, 
ANNEXE 

Convention, 


Entre les soussignés : 

M Edgar Faure, minisure des finances, 

et du Plan, agissant en ladite qualité, 
D'une part, 4 Le. 

M. Gilles Corse député à l'Assemblée nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse d'amortissement, agissant en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

D'autre part, 1026 

Vu les lois des 7 et 10 août 1926; ? 

Vu l'article 9% de la loi du 30 décembre 1928, modifié par l’article 4 
de la loi du 7 avril 19%0 et par l'article 73 de la loi du 31 mars 1931; 

Vu les conventiuns des Le septembre 1930 et 5 septembre 1935 
entre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 octobre 1933, 12 sep- 
tembre 19%: 26 juillet 19%5, 4 novembre 1996 (complétée par l'avenant 
en date du 16 décembre 19%6), 18 octobre 1937, 12 novembre 198, 
15 novembre 1939, 27 décembre 190, 18 décembre 1941, 22 décembre 
1942, 22 décembre 1943, 28 décembre 1945, 28 décembre 1945, 30 jan- 
vier 1947, 8 janvier 1%M8, 31 décembre 1918, 6 décembre 193, 
ter décembre 1950, 17 décembre 1951, 26 décembre 1952 et 15 décem- 
bre 1953 entre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement : 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse d'amortis 
sement en date du 

ll a été convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des armortissements prévus par les 
conventions des 12 np 1930 et 19 septembre 1935, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l'année 19%55, l'amortisse- 
ment des dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la 
résente convention ou de celles qui viendraient à leur être subs- 
ituée 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles 2 et 3 de la convention susvi- 
sée du 12 septembre 1999, 

Fait en doub'e, à Paris, le 

(Suivent les signatures.) 


des affaires économiques 


Amortissements pris en charge par la caisse d'amortissement 
en vertu de la convention du... 
jo Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948 émises en application de la 
lci du 9 mars 1933, 
2e Obligations 4 p. 100 1931-1951 émises en application de la loi 


du 23 décembre 1933. 

3e Amoriissement des obligations 4 1/2 p. 100 19%5 de la défense 
nalionae (loi du 6 juillet 1931, décrets des 12 février et 3 mars 
10%). 

fo Annuité due À la caisse des dépôts et consignations en exécu- 
tion de la loi du 22 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace- 


Lorraine). 











dans le Sud-Ouest). 

8e amortissement des avanres faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 23 et 28 de ja 
loi du 5 décembre 1922, modilliée par l'article 4 de la loi 13 juillet 
1228 et des textes subséquents de l'articie 28 de la loi du 13 juilet 
1228 et de l'articie 5 de la loi du % juin 1830. 

% Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habit1- 
tions à loyer modéré et de crédit immobilier par application de Ja 
loi du 27 juillet 1954 et du décret du 15 mai 1934 (fonds commun 
du travail). 

10° Amwrtissement des prêts consentis aux organismes d’habita 
tions à loyer modéré en application de la loi du 27 juillet 1934 pour 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées et d'habi- 
tations à loyers moyens. 

{lo Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse de: 
dépôts et consignations en application de la loi du 2 août 1923 su: 
la distribution de i'énergie électrique dans les campagnes, 

12° Arnortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 142 et 143 de la 
loi du 0 décembre 1928 sur les prêts aux départements en vue de 
l'exécution des travaux d'adduction d'eau et de réfection des che- 
mins vicinaux. 

13° Armmurtissements des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1929 et 
22 juillet 1922 sur es prêts à long terme à l'agriculture. 

1% Arnorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse de: 
dépôts et consignations en application des lois des 13 juillet 19%, 
À 1931 et 20 juillet 1932 sur les prèts à moyen terme à l'agri- 
culture. 

15° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des décrets-lois des 8 et 
2 août 19% et du décret du 27 novembre 19% pour assurer le 
service des engagements pris par la caisse de crédit aux départe- 
ments el aux communes. 

16° Aunortissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole en applicalion de la. loi du 24 décembre 1934 et des 
décrets des 14 janvier 1935 et 10 mai 1935. 

17° Part d'amortissement incluse dans les annuilés servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. 

18° Amortissement des emprunts émis en vertu des lois des 
11 juillet 1933 et 7 juillet 1931 (grands travaux contre le chômage, 
plan Marquet). 

1% Amortissement des obligations 4 p. 100 amrertissabies en 
trente ans émises en janvier 1939. 

2e Amortissement des avances [ailes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
des grands travaux d'équipement rural. 

21e Amortissement des avances faites” à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
ruarché de la viande, 

22e Part d'amortissement incluse dans l’annuité à la caisse des 
dépôts et consignations en remboursement du prêt consenti à l'oftice 
Lational des combustibles liquides peur la construction de deux 
usines d'hydrogénation. 

L WARS IONE tue des obligations #4 p. 100 1941-1953 du crédit 
national, 

24° Amortissement des obligations 4 p. 100 19:1-1951 des P. T. T. 

25° Amortissement des obligations 5 p. 100 1928-19%8 de la caisse 
autonome de la défense nationale. 

26° Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équi- 
vaiente à celle des obligations 7 1/2 p. 100 192 émises aux Etats- 
Unis et non présentées au remboursement par cet établissement. 

27e Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des ts et consignalions pour amortir une somme équi- 
valente à celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et 
aux Pays-Bas et rachetées par cet établissement. 
2° Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 février 1942 du 
crédit natlonal. , 
29e A des rentes 3 p. 100 amorlissables émises en 
mars 2. : 
30® Amortissemen! des rentes 3 € p. 100 amortissables 1942-1952. 
3le Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutter contre le chômage par application de Ja loi du 
11 octobre 1940. 
32e Amortissement des obligations 3 1,2 p. 100 octobre 1942 du 
<rédit nationai. 

33 Amortissement des avances faltes à l'Etat par la caisse de: 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 24 mai 198), 

Mo Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté aupr': 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'article 22 
de la loi de finances du 31 octo 1942. 
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: yo Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943- 
1933. WA ANNEXE N'°255 
aie Amortissement des obligations des P. T. T. 2 1/2 p. 100 1953. 
Ye ge one 7 = — 1 dif de l'emprunt 3 1/2 p. 100 décem- 
; nre 1943 du Crédit national. pers l'US — dédiés à 405 
Re Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 400 4%41- (Session de 195. — Séance du 10 mai 195.) 
LA ” , , 
F6 amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet PROJET DE LOI modifiant l'article 144 du code d'instruction erl- 
x rédi i minelle relatif à la désignation des officiers du ministère public 
i5 du Crédit national. = »s les tribunaux de” simple police, présenté au nom de 
$ sue Amortissement des rentes 3 p. 100 amertissables 1945. € Edsard Pute méilont do Pons des ministres: per M. Robert 
] àto Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des M. Edgard Faure, président! + rm À | de À —— 
: k sjunations en exécution du décret du °0 mars 1945 Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, Renvoy 
dépôts el Cconsigii a. ue... ndlr de à la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
uodifié par le décret du 7 septembre 195. | < oinle 
;» Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse el commerciale.) 
des dépôts et consignations me le financement de prêts aux collec- EXPOSE DES MOTIFS 
ivités et établissements publics (ordonnance ne 45-874 du 1er mai ct " 

S 1915). , Mesdames, messieurs, les alinéas 1 et 2 de l'article 144 du code 
\ ÿso Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet d'instruction criminelle posent le principe que les fonctions d'officier 
t wow, du Crédit national. du ministère public près les tribunaux de simple police sont 

“js Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- assurées par un commissaire de police du lieu où siège le tribunal. 
: import Bank (contrat du 4 décembre 1915). L'alinéa 3 dudit arlicle organise la suppléance du commissaire de 
| 45° Armortissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement la façon suivante : 

4 canadien (accord du 9 août 1946). « En cas d'empêchement du commissaire de police du chef-lieu, 

à yo Amortissement des obligations de la Banque de France et des or s’il n’en existe point, les fonctions du ministère public seront 

parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques remplies, soit par un commissaire résidant ailleurs qu'au chef-lieu, 

à nationalisées (loi du 2 décembre 195). soit par un suppléant du juge de paix, soit par le maire ou Fadjoint 
s 47° Amertissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- dun chef-lieu, soit par un des maires ou adjoints d'une autre com- 
‘ naires des compagnies d'assurances nationalisées (loi n° 45-8% du nune du canton, lequel sera désigné à cet eflet par le procureur 

»: avril 1946). général pour une année entière, et sera, en cas d'empéchement, 
jse Amortissement des obligations délivrées aux anciens action- remplacé par le maire, par l'adjoint ou par un conseiller municipal 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946). du chef-lieu de canton. » 

. iv Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 à Cette disposition, qui ne devrait avoir qu'une application excep- 
! 40 de la loi du 39 mars 1947 (financement de la reconstitution des tionnelle, est devenue le droit commun dans de nombreux chefs- 

14 biens sinistrés). lieux de cantons ruraux, 

à we Amortissement des crédits pour l'achat de navires marchands En effet, dans la plupart d'entre eux fl n'y a point de commis- 

le aux U. S. A. (contrat du 9 décembre 196). saire de police, ceux-ci n'existant que dans les villes ayant une 

2 Ho Amortissement des annuités émises pour le payement de Population assez importante, 

ubventions de l'Etat aux collectivités locales pour l'exécution de r, les modalités de remplacement du commissaire prévues par 

S travaux d'équipement rural (art. {# de la loi n° 45-1301 du 14 août la disposition précitée soft devenues trop rigides et ont donné lieu 
et 1947). à de sérieuses difficultés. 

52 Amortissement des emprunts contractés par les compagnies de Il arrive en effet que les deux suppléants du juge de paix, ainsi 

5 navigation subventionnées au titre de la construction de navires que les aulorités municipales déclinent les: fonctions d’officier du 
ÿ, devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces ministère public près le tribunal de simple police en invoquant des 
i- sociétés (application de la loi du 23 février 1M8). motifs divers, Dans certains cas le cours de Ja justice a été de ce 

53e Amortissement des titres d'annuités remis à la caisse des fait interrompu. 

5 dépôts et consignations en échange de titre d'emprunt de l'Etat La solution proposée ci-après est caractérisée par une grande 
À appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° 4953 du souplesse: le procureur général, qui normalement est le chef du 
le 1 janvier 1949. . ministère public pour le ressort de sa cour, désignerait annuelle- 
e- 51° Amortissement des avances du Gouvernement du Royaume-Uni ment l'officier du ministère public, choisi parmi tons les commis- 

(accords des 2 mai 1%5, 29 avril et 3 décembre 1946). saires de police et suppléants de paix du département où siège 

Le se Remboursement d'avances faites à l'Etat pour les travaux le tribunal de simple police; il ne serait fait appel qu'exceptionnel- 

3 d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 lement aux maires et adjoints. 
et art, 7 de la loi ne &$-199%4 du 31 dévembre 19%). 

x Mie Amortissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décembre à 
1»19) souscrite par la caisse des dépôts et consignations et rembour- PROJET DE LOI 

6 sables en vingt ans par annuités. cb à. de dis à 
, üte Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 190 du Crédit Le président du conseil des ministres, 

2, national. Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
| se Amortissement des annuités émises pour le payement de Le conseil des ministres entendu, 

» subventions de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou pri- é 

L vées en vue de l'équipement des ports maritimes ou de navigation Décrète : 
| intérieure (loi n° 48-1540 du 1 octobre 1948). Le projet de loi dont læ teneur suit sera présenté au Conseil de 
a 5e Amortissement de la dette contractée auprès du Gouvernement la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
3 des U. S. A. (accord 2 2% = À sw € Vans émbstatrett est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

u UNS Tics ds 11 ee RE APR, Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 144 du code 

üle Amorlissement des bons des P, T. T. 5 1/2 p. 100 195. d'instruction criminelle est remplacé par les dispositions suivantes : 

S 62e Amortissement des obligations du Trésor 5,90 p. 100 représen- « En cas d’empêéchement du commissaire de police du chef-lieu, 
8 tatives d'annuités terminales en 1%5, souscrites par la caisse des ou Sil n'en exisle point, le procureur général désignera pour une 
x dépôts et consignations. année entière un ou plusieurs remplaçants qu'il choisira parmi les 

ue Amortissement du deuxième crédit de l’Export-Import Bank commissaires ‘de police et les suppléants de juge de paix en rési- 
it ontrat du 16 juillet 1946). dence dans le département, 
| ire Amortissement de l'emprunt 3,% p. 100 1947 réalisé par le Cré- « À titre exceplionnel et en cas de nécessité absolue pour la 

L | dit national auprès de la Banque internationale pour la reconstruc- tenue de l'audience, le juge de paix pourra appeler pour remplir les 
6 uon et le développement (contrat du 9 mai 1945). fonctions de ministère public le maire du lieu où siège le tribunal 

5e ge ges crédits de l'O. F, L. C. — Achats de surplus ou l'un de ses adjoints. » 

la (arcords du 6 décembre 1947). ai ; : 107 
Ï- üüe Amortissement de l'emprunt contracté par le port autonome du RTS À à — 
$- ilavre auprès de la Compagnie universelle du canal maritime de Suez r ‘ 

t ‘décret du 28 février 1950). à 

la , 91 gg de de de us gg M 4 
L | tracté aup e banques américaines (accord du 17 a wo). 

‘ FI “e Amertissement,de l'emprunt 3 2 100 1918 libératoire du prélè- A N N E X E N À 256 

$ vement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 
u D 7 Amortissement des rentes à 4/9 p. 100 19 à capifal garant 
L. e /2 p. capi aranti. Sessio » 1955. — Séance ai 1955.) 
La Tie Amortissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 IT. (Session ds 1005. — Séance du 10 mai 1965.) 
12° Amértissement des certificats d'investissement 5 p. 100 décem- PROJET DE LOI complétant les articles 119, 121 ct 123 du décret 
bre 1953, amortissables en dix ans. du 2% juillet 1959 relatif à la famille el à la natalité françaises 

3 13e Amortissement des titres émis en règlement des indemnités présenté au nom de M. Edgard Faure, président du conseil des 
s pour réduction de contingents des distilleries. (Application des ministres; par M Robert Schuma arde des sce inistre 
is dispositions de l’article 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953, de le fustice: ct ver n, gurge 004 sceaux, ministre 60 
” j» j : À » a justice; et par M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique 

A 12 de la | n° 53114 du 31 décembre 1953, de l’article 12 et de la population. — (Renvoyé à la commission de la justice 

L 1954.) ret n° 55-202 du 23 février 1954 et de l'arrêté du 42 mai et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

14e Amortisse s des P. T. T. L 
L a rtissement des bons des P T. T. 6 p. 100 1954. EXPOSE DES MOTIFS 

u pour être annexé à la convention du... 
D (Suivent les signatures.) . Mesdames, messieurs, l'exploitation commerciale de la porno- 
| graphie connait actuellement un développement qui risque de mettre 
\æ ———_—_— 


gravement en danger la moralité publique, 

















£ 
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600 DOCUMENTS PARLEMENIMRES — CONSEIL DE LA REPL BLIQUE 

Ces agissements procurent des bénéfices considérables à leurs Celte définition fait apparaitre que de nombreux Français 
auteur Aussi | Deil classiques d'emprisonnement el l'amende, exclus de l'allocation, bien que la silualion d'un certain 1 
méme azgravées en cas de récidive, se sont-eles révélées insufii- suit parlicuiiérement digne d'iniérèl. à : à 
santes lant sur le plan de l'intimidation que sur celui de la répres- C'est ansi, nolammment, que luus les Français qui exercent de 
sion de longues anrées leur activité prolessionnelle à j'étranger 

| apparait nécessaire pour combattre la multiplication des parmi eux, les vieux professeurs et insLluteurs français qui u'4,, 
lmmorimés et hnages contraires aux bonnes meurs de prévoir des lenvent pas au corps ensuignant, ne peuvent y prétendre. 

| coupables dans l'activité qui est la La situation défavonisée des intéressés à, depuis longtemps, ap; 


sanclions qui alleignent Îles 
r enrichissement immoral, 
Dar cet esprit, te présent projet de loi institue une privation 
liciaire du droit d éditer, d'imprimer ou de distribuer des Journaux 
es à l'encontre des individus condamnés en application 
119 et vants du décrel-loi du 29 juillet 1939, 

telle mesure ne sera toutefois, en cas d'infraction primaire, que 
facultative et limitée à ue durée ne dépassant pas six mois, En ças 
de récidive nterdiction deviendræ obligatoire et perpétuelle, mais 
le tribunal pourra, compie tenu des cirrons'ances, la réduire sans 
qu'elle puisse être inférieure à six mois 

Par ailleurs, il semble opportun de prévoir une dérogation aux 
dispositions de l'article 6 de la loi n° 45-585 du 2 avril 1947 preseri- 
vant ane doit être oblisatoirement admis dans les sociétés coopéra- 
lives de messageries de presse tout journal ou périodique, afin que 
Ja loi n'oblige pas res sorif'és à s'associer à une activité illicite, 

IH va lieu de noter à cet égard qu'une disposition analogue est 
lans le protet de loi n° M92 madifiant larlicle 14 de la 
let 1949 sur les publications deslintes à la jeunesse. 


source de let 


riedti 


de ir le 


envisazée « 
loi du 16 ju 


PROJET PE LOL 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu 
Le conseil des minisires ‘entendu, 


Décrè'e: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la KHépublique par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
t chargé d'en exposer les melifs et d'en souten'r la discussion 
art. 1 — L'article 119 du décret du 29 juillet 1999 relatif à la 
famille et à la natalité françaises, est complété par un dernier 
alinéa ainsi concu . 

« Le condamné pourra en outre faire l'ohjet, pour une durée ne 
dépassant pas six mois, d'une interdiction d'exercer, directement ou 
par personne interposée, des fontlions de direction, -de droit ou de 
fait, de lou'e entreprise d'impression, d'édition ou de groupage et 
de distribution de journaux et de publications périodiques. Quiconque 
contreviendra à l'interdiction viste ci-dessus sera puni des peines 
prévues an présent article, » 

Art, 2, — L'arlicle 121 du décret précité est complété comme il 


v'- 


8 hi! 

« Les socié'6s coopératives de messageries de pressa prévues par 
la doi no 457585 du 2 avril 19:37 devront, no :obslant les dispositions 
de l'article 6 de ladite loi, refuser d'admettre ou exclure touie publi- 
cation qui aura donné lieu à une condamnation en appiication des 
articles 119 à 124 du présent décret, » 

Art, %, — L'article 123 du décret précité est complété par les 
dispositions suivantes : 

« Le condamné fera en outre l’objet d'une interdiction d'exercer, 
directement ou par personne interposée, des fonc'ions de direction, 
de droit on de fait, de toute entreprise d'impression, d'édition on de 
groupage et de distribution de journaux ef publications périodianes ; 
toutefois le tribunal pourra réduire cette interdiction à une durée 
qui ne devra pas être inférieure à six mois. Owiconqne contreviendra 
à l'interdiction visée ci-dessus sera puni des peines prévues à l'ar- 
licle 119, » 

Fait À Paris. le © mai 1955, 

(suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 257 


(Session de 1955, — Séance du 10 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
iviendr: le Dbénctire de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
aux professeurs et instituteurs privés francais en service à 
l'étranger, dans le cadre des crédits du fonds national des assu- 
rances sociales, régime général, présentée par MM. Ernest Pezet, 
Longehambon et Armengaud, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
hussion du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'orlonnance du 2? février 1915, modifiée 
par les lois du 7 octobre 1936 et du 23 août 1958, a réglementé 
les conditions d'attribution de l'allocation aux vieux travailieurs 
salariés, 

Il dévouie de cette réglementation que l'allocation en cause est 
allouée aux vieux travailleurs français sans ressources, âgés de 
soixante-cinq ans, ou de soixante ans s'ils sont infirmes, qui jus- 
tiflent avoir occupé, sur æ territoire métropolitain ou dans Îles 
dépar'ements de la Gualeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion, après avoir atteint l'âge de cinquante ans, et 
pendant une période supérieure À cinq ans, un emploi salarié, ou 
assimilé au sens de la législation sur les assurances sociaies, el 
ayant constitué leur dernière activité professionnelle. 











l'atiention de l'Etat et des socictés d'assistance sises en Fra . 
comme le foyer des professeurs français de l'étranger et le com 
d'entr'aide aux Français rapatriés, ou, à l'étranger, sous l'égide 
de nos ambassades, Elle n'a fait que s'aggraver au cours des de 
nières années, soit en raison de l'évolution sociale dans les pas 
du Proche-Orient, soit en raison des mesures politiques dans 
pays situés au delà du rideau de fer, soit en raison de l’effrileim 
persistant de la monnaie dans certains pays de l'Amérique latine; 
it importe, de plus en plus, pour des molifs de pure humanité, de 
tenter d'y mettre un terme. 

Certes, les intéresés sont, pour la plupart, dépourvus de diplômes 
supérieurs, Mais il n'en est pas moins vrai qu'ils ont contribué : 
propager la culture française, soit dans les élablissements où i 
ont servi, soit dans les famniiles étrangères qui les ont einploycs 
comme préceplenrs. 

Devant les difficult#fs croissantes de la vie, beaucoup seraient 
désireux de rentrer en France, si leurs ressources le leur per- 
metliaient: ils hésitent encore, car ils ne savent sur quels moye! 
d'existence ils pourrasent compter . 

D'autres, plus défavorisés encore, se voient contraints de finir 
leurs jours dans le pays où ils ont si longtemps véeu, contraints 
aussi de solliciter l'aide du représentant de la France, où d'avoir 
recours à la générosité. étrangère. 

C'est pour la France une question d'honnêleté, autant que de 
prestige, que de ne pas les abandonner. 

Et on ne voit pas en verlu de quels principes il leur serail 
refusé une allocation dont la ioi fait bénéficier tous les salari: 
étrangers originaires d'un pays ayant conciu avec la France 1: 
traité de réciprocité, et qui mont pas la qualité de pensionnés 
sécurité sociale, du fait äe versements insuffisants. 

Leur étentre cet avantage n'entrainerait qu'une dépense minime, 
non seulement parce que le montant de Pal'ocation n'est pas éev: 
mais éncore parce que les bénéficiaires éventuels sont en pelii 
nombre, en raison des conditions d'âge et de service exigés. et 
que, en raison de leu: âge généralement avancé, ce nombre mêrte 
diminuera d'année en année. 

Cette dépense peut être imputée an fonds national des as:n 
rances sociales, régime général, qui dispense actuellement les a:lo- 
cations aux vieux travail'eurs salariés, 

Aussi bien, la nécessité de défendre les colonies françaises à 
l'étranger a été trop souvent rappelfe par le Gouvernement «1 
cours des dernières années pour qu'on se décide à faire fléchir le: 
principes qui régissent la sécurité sociale en faveur de nos comna 
triotes les plus malheureux qui ne peuvent encore, faute de conven- 
tions thilatérales de sécurilé sociale, s'ils résident à l'étranger, où 
faute d'une loi nationale qui couvre leurs cas, bénéficier des 
mesures de solidarité récentes, 

Tel est le but de la proposition de résolution dont le texte e:t 
ci-anne xé, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement à prendre 
les anesures nécessaires pour que le bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés soit étendu, au besoin dans le cadre de: 
crédits du fonds natiwnal des assurances sociaies, régime général, 
aux professeurs et instituteurs français des deux sexes réunissant 
les contitions réglementaires d'âge et d'emploi, qui ont exercé à 
l'étranger et ne bénéficient pas de la sééurité sociale ni d'autres 
mesures de solidarité, soit nalionales, soit conséculives à des 
accords bilatéraux conclus entre la F:ance et d'autres pays étran 
gers. 





ANNEXE N° 258 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de la radin 
et du cin‘ma sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nat). 
nale, relaiif au développement des crédits affectés aux dépence: 
de la radiodifflusion- française pour l'exercice 1955, par 
M. Gaspard, sénateur (1). = 


Mesdames, messieurs, la discussion de c2 budget-devant l'Assen- 
blée nationale a rencontré de nombreuses vicissitudes. Le rapport 
lait au nom de la commission des finances par M. Maurice-Bok: 
nowski, déposé le 2? décembre 1954, concluait à un vote négatif sur 
l'ensemble, la commission des finances ayant estimé à la suite de 
l'audition de M, Bettencourt, secrétaire d'Etat à la présidence du 
corsei!, que les conditions de diffusion des informations ‘à la rad 
ne respectaient pas les principes d'objectivité et de liber:‘ 
d'expression, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 9909, 10019, 10:°, 
9627. 10153, 10428 el in-8e 1892; Conseil de la République, n° 1°: 
et 250 (année 1955). 
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ge: DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE __ 
_ él —— an sera pas oublié par nos 


\ la suite de ce rapport, deux tetlres rectificatives furent dépo- 
«s par le Gouvernement qui donnerent tieu à deux rapports sup- 
émertaires de la coimnmissiin. 


La commission des finances de l'Assemblée nationale avait, en 
ouire, dernandé à la sous-comimission chargée du controie des 
entreurises nationalisées, présidée pur M. de Tinguy, de faire un 
rappori d'information sur les actliviiés de la Socicté financière de 
radiodiffusion (Sofirad). 

\ volumineux rüpport fut établi au nom de cetle sous-commis- 

par M. Quenard mais, au cours du débat public, certains 

chérent à ce rapport de manquer d'hmpartialilé et d'avoir omis 
cer'ains aspects du problire. 

Le 17 murs dernier, à l'issue d'un débat souvent pénib'e sur ces 

blèmes, qui n'ont qu'un rapport indirect avec la question du 

ve! de la radis, l'Assemblée décida de nommer une véritable 
‘ nission d'enquête chargée d'éc'aircir l'affaire dile des postes 
périphériques » et de la gesiion passe de la Soirad, Le Gouv 
ner , Pour sa parl, s est engagé à procéder à une réforme de la 
& dont les adiuinistratcurs seraient désignés ès qualité et 
1 pas inmtunu personue. 

La composition du conseil d'administration de la Sofirad serait 
fuite en fonclion des minisières qui doivent y être représentés, 
( ininisitre désignant Juir-mèrme 'es représentants qualifiés de 
s idiminis'ration. 


proposé qu'un larg débat d'en 
l'Assemblée nationale sur la politique du 


Le tmouvernement a, en outre, re 
à 
radioditfusion-télévision française ‘e 
| 
* 


uble-s'institue devant 
couvernement vis-à-vis de !a 
7 ou le 20 juin; 6 celle date un projet de statut 
dilusion-télévision, qui est actue 
compélenis, serait déposé sur le bureau de l'Assembh'ée nationale. 

C'est en raison de ces divers ordres de considérations et afin de 
voir voler le budget de la radio dans les plus courts délais, que 
I bornerons, dans le présent exposé, à un examen des 
seules dispositions financières el! techniques du projet de loi de 
badzet qui nous est soumis. 

l! nous reste, tottefois, à émettre le souhait que les confron- 
tations dont à parlé je ministre chargé de la radiodiffusion, à 
l'Assemblée nationale, entre le Gouvernement et la commission 
spécialisée, pour définir sa politique en mélière de radiodiffusion, 
soient étendues à la commission de la presse du Conseil de !a 
République dans la mesure, évidemment, où les élections sénato- 
riaes le permettraient. 

L'article fer du projet de loi indique que le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française pour 1955 est fixé à la somme 
de 13.200.288.000 F, soit une augmentation d'environ 10 p. 1040 
eur de budget de 195% Sur ce total, les dépenses d'exploitation 
ne dénassent pas 12.6S5.790.000 F: les 2500.000.000 F environ 


d'excédent: élant destinés aux dépenses d'équipement, 


ur la radis 


«eiment préparé pa lés services 


us ous 


TELEVISION 


La plus grande partie de l'augmentation que l’on peut constater 
d'une annie sur l'autre est surtout due au développement de la 
télévision, Ù 

Si les eflectifs du personnel de la radio sont passés de 1954 à 
159, de 3.899 à 4.061 unités, la télévision a vu les siens s'itcroire 
dune manière beaucoup plus sensible: 516 à 41.093. Il s'agit done 
praliquemént d'un doublement des ellectifs de la télévision qui 
montre que le Gouvernement s'est engagé résolument dans une 
politique de développement de la télévision française, Ce dévelopne 
ment n'est pas encore acinellement aussi sensible que nous pour- 
rions le souhañer, surtout si l'on compare les réalisations françaises 
avec les réa:isalions étrangères. 

Les 110.000 postes récepleurs de télévision qui existent en France 
sont vraiment peu de chose par rapport aux 31 millions de postes 
en service aux Etats-Unis et aux 3 millions et demi en Grande- 
Brelagne. La progression est lente, puisqu'au ff janvier 1954 la 
France possédait déjà 60.000 postes récepleurs alors qu'en Allermna- 
gne la progression, dans le même temps, a été de 11.000 environ 
à 3.500, En Russie, où le nombre de postes existant avant 1951 
élait de 250.000, il a été vendu égabement 250.000 au cours de l’année 
1 et l'on escompte la vente de 590.000 autres pour 195, Il est 
vrai qu'en France le chiffre de 1#000 postes vendus en janvier 
1%55 laisse espérer que les prévisions de 100.000 récepteurs vendvs 
en 1955 seront dépassées. 

Le rapport de M. Maurice Bokanowski comporte un tablean indi- 
quant le nombre des émelleurs de télévision dans le monde en 
hovembre 1954, auquel il est intéressant de se reporter, 

La nécessité d'accentuer notre effort dans ce domaine est parti- 
culièrement urgente lorsqu'on sait à quelle concurrence commence 
- ds soumise notre télévision sur nos frontières, à l'Est notam- 
nent, 

Le ministre chargé de la Radio a donné d'importantes précisions 
à l’Assemblée nationale sur les perspectives du développement des 
émeiteurs de télévision : 

Les objectifs déjà atteints sont la mise en service des centreg de 
Paris, Lille, Strasbourg, Lyon et Marseille et une augmentation de 
la puissance de Paris et de Lille. 

Pour 1955, il est prévu la mise en service de Metz-ville, Nancy 
Forbach, Mulhouse, le Mont Pilat, Grenoble. " 

Au programme de 19%, figurent Amiens-ville, Reime, Dijon, Caen, 
Rouen, Allouis, la Varenne, la Côte d'Azur, Toulon, le Ilavre, Cher- 
bourg, Tunis, Alger, Rennes, Nantes. . 

Des études assez poussées sont faites actuellement pour difré- 
rentes autres Incalités; parmi cellesgi, il y a Boulogne, Bordeaux, 
Saint-Nazaire, Toulouse, la Vallée du Rhône, l'Auvergne ainsi qu'une 
qunzaine de relais dont l'étude est actuellement poursuivie. 








Nous pensons que le Sud de la Franee nm 
techniciens, et, comme cela à été promis, que des essais seront enfin 
ellectués au massif du Canigou, où à 2.100 mè res environ pourrait 
être installé un émetteur de télévision, le plus élevé du monde, 
Celui-ci couvrirait, non seulement une grande parie du Sud de 
notre pays, mais également toutes les villes du Nord de l'E pagne, 
y com! ris l'énorme agglomération de harcelone, où la France à inté 
rèt à assurer san influence . 


Nous savons que de nombreux obstacles doivent être surmontes 
pour assurer la mise en service d'un émetteur de télévision: choix 
d'un emmlacement. acauisition d'un terrain et Feaisaton des tra 
vaux. Les différentes servitudes auxauelles il faut faire face obligent 
à des délais qui peuvent s'échelonner entre deux ans, dans les cas 
les plus favorables, et quatre ans dans les cas les plus défavorah'es 
bien que, il ne faut pas l'oublier, le problème du financement suit 
résoiu. 

Radiodiffusion. 
En ce qui concerne la Radiodiffusion proprement dite, les objee- 
Juise ee) servi € uni émet eur à vnies 


lifs pour 1955 sont la 
movennes à Nancy et d'émetleurs à modulalion de fréquence à 
Strasbourg, Mulhouse et Nan l'augmentation de la puissance de 
l'étmetteur on | service de là 


( Ï Lorraine el la mise el 
Maison de la Radio à Tunis. 


es movennes 


Les objectifs plus lointains qui s’échelonnent jusqu'en 1958-1459 
sont la mise en service d'un émet eur'ondes courtes à Allouis, d'un 
émetteur ondes movennes à Strasbourg-Célestat 75 KW et d'un 
réseau d'émeitleurs à modulation de fréquence, la mise en service de 
la Maison de la iadio et des centres hasse f1 iuence de Paris Ho 
denux, Marseille, Lyon, Strasbourg, Rennes, Toulouse, Alger, Brazza- 
ville. 

Au sutet de la Maison de la Radio, il ressort de la discussion à 
l'Assemblée nalior.aie, qu'un accord à élé conclu avec la vile de 
Paris, permet ant de commencer les travaux et que les ercdits sont 
a la disposition da Gouvernement, La <euie chose qui s oppose à 

u 


la poursuite rapide de Ia construrtion de celte Mason est l'arro 
qui doit être recherché avec 1! services de l'éducation nationale 
ur la création de deux terrains sportifs qui remplaceront celui sur 


pen doit s'élever la Maison de la Radio. 

Nous serions heureux de éavoir si cet accord a pu être conclu et 
dans quels délais on peut e<p‘rer voir édifier quai de Passy celte 
Maison de la Radio dont-Ja réalisation aura pour doubhe avantave 
de faciliter considérablement la gestion de la RaG o en concentrant 
des services actuellemnt répartis d l 


is tout Paris et de libérer :e 


grand nombre d'immeubles qu'elle occure actueïlement 


La commission de la presse demandera le rétablissement de lar 


| e &8 dans le texte du projet vouvernemental, afin d'exoncrer 
de ;a taxe les postes récepteurs de radio et de té'évision, propriéi 
de l'Etat, et uti:sés pour les besoins du service de la Radio-t« 


micaise, en vue de faciliter les démonstrations de télévision, 
en d'spensant du parement de la taxe l'usager de la démonstration 
artic'e 10 du projet de budzet de la Radio a fait l’ohjet de 
plusieurs modificalions, d'abord par l'Assemb'ée nationale, ensuite 
par la commiss on des finances de notre Assemb'éce, I a trait aux 
inodalités du contre financier sur le budget de la Ra lio 
La commission de la ! présentera un amendement à ret 
qui tiendra compte de l'avis de 1 Assemblée nationale et de 
celui de notre commission des finances 

La cummission des finances s'est surtout précecupée de inei 
dences de eet arlicie 10, voté par l'Assemblée nalionale, Nous nous 
rangerions à cet avis si nous ne pensions que quelaues relouches à 
ce texte donneraient plus de poids à notre intervention 

li s'agit de trouver une so!ulion d'attente, pour lapnll 
assounlissements dont l'administration de la Radio a le plus urgent 
besoin, jusqu'à la mise au point du statut définitif, Le Gouvernement 
s’est engagé à déposer un proiet de statut dans quelques semaines 
el nous espérons que celte promesse sera tenue 

Aussi b en l'article 10 dans sol alinsa 1. affirn e-! il 
l2 caractère provisoire des facilités accordées à l'administration de 
la Radio, Cependant, nous avons estimé aue la limite du M4 décen:- 
bre 1955, fixée par la commission des finances, était trop rappro 
chée; tout permet, en effet, ‘de craindre qu'à ceile dale le statut 
ne sera pas encore volé, D'ailleurs, certaines des mesures d'asson 
plissement prévues, celles, en particulier, qui concernent le contrôle 
financier des dépenses, néecessiteront l'accord du ministére des 
linances et ne pourront, elles-mêmes, être appliquées avant plu 
sieurs mois, Aussi, avons-nous pensé plus réaliste et plus sage de 
reprendre la date limite du 31 décembre 1957, primilivement pro 
posée par le Gouvernement, 

Le deuxième alinéa tend, à substilner le contrôle financier de 
l'Etat au contrôle des dépenses engagées pour 1ès dépenses artisii 
aues et d’information, le contrôle des dépenses engagées élant main 
tenu pour les dépenses de matései, Celle mesure ne semble pas 
justifiée, étant donné que les émissions artistiaues et d'information 
n'exigent® pas seulement des acteurs el des techniciens, mms encore 
des décors, des accessoires. la location d'une salle on d'un 
ce qui entraine des dépenses qui ne pourront évidemment étre 
contrôlées qu'a posteriori. 

A l'alinéa I, qui concerne les transferts de chanitre À chanitre, 
la commission des finances a modifié le texte de l'Assemblée, pa 
un souci que nous partageons 

Mais la comm ssion de la presse n'a pu ane regre'ter la sunpres- 
Sion, rar°la commission des finances, de l'alinéa LV, qui fixait les 
formalités des examens et concours ouvrant l'arrès anx emploi 
d'insnec eur technique, de contrteur agent technique, d'ouvrier et 
se ‘rétaire des services extérieurs, I none à paru n‘cessaire de rétablir 
ce texte tout en évitant que la radiodiffineion puisce recrnter direc- 
tement des administrateurs civils, des ingénieurs des télécommu- 
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nicalon<, des secrétaires d'adrninistration, fonctionnaires régis par 
statut interministériel, Encore faudrait. que les examens et concours 
fussent organiss dans les délais normaux, et qu'il n'y ent pas 
besoin de trois ans de négociations, comme cela s'est vu, pour 
autoriser la rad:odiffusion à recruter du personnel par ceite voie, 

L'article 12 nouveau, introduit par l’Assemblée nationale, ne fait 
que confirmer la volonté du Parlement de voir intervenir un statut 
définitif de la radio-télévision française par la procédure législative 
et non par le moven d'un décret 

L'importance actuelle de la radiodiffusion, le moyen d'expression 
qu'elle constitue et l'influence considérable qu'elle a sur l'opinion 
publique exigent que les représentants de cette opinion publique 
déterminent librement les conditions de son fonctionnement el de 
sa gestion, 

L'article 1% du projet de lof, dont l'insertion est due à l'initiative 
de la commission de la presse de l'Assemblée nationale, tend, 
d'une part, à porter le taux de la redevance radiophonique de 
1.50 F à 1.500 F et, d'autre part, à préciser la liste des exonérations 
en l'étendant à un cer.ain nombre de bénéficiaires particulièrement 
dignes d'intérêt, 

Il ne s'agit, par conséquent, pas d'accroître les ressources propres 
de la rad'oditfu lon mais de compenser un certain nombre de 
dépenses nouvelles, Votre Aswæmblée ne peut que se rallier à une 
te'le mesure de solidarité sociale 


Depuis le fer juillet 195% fonctionne, pour la presse quotidienne 
\arisienne, une institu‘ion de retraite complémentaire dite « Ca.sse 
tenaudot » chargée de verser à ses adhérents journalistes une 


retraile « au 1er franc » de salaire, destinée à compléter la pension 
de la séeurité sociale pour la fraction de salaire allant jusqu'au 
plafond des cotisations (actuellement 3S.000 F). Au-dessus de ce 
plafond, la retraile complémen'aire est servie par la caisse des 
retraites des cadres de la presse française qui fonctionne depuis 1949. 

Les différentes catégories de presse ont maintenant toutes créé 
{ou sont en train de créer) des systèmes analogues, 

L'adhésion de la radiodiffusion-télévision française à la caisse 
Renaudot (en ce qui concerne ses journalistes) était prévue dans 
le projet initial du budget 1954, tel que l'avait préparé l'adminis- 
tralion et le ministère de l'information. 

Nous serions heureux de savoir pour quelles raisons une telle 
adhésion n'a pas été maintenue et souhaiterions voir le mmistre 
prendre un engagement à cet égard. È 

Nous avons noté au chapitre 1090, article 12, une indemnité 4c 
72 millions comme prime de productivité. Nous souhaitons qu'eile 
soit attribuée à tous les agents avant la qualifl'ation technique 
sans aucune discrimination, notamment," pour les P. R. R. dont 1è 
rendement est particulièrement à retenir. 

En conclusion, nous vous invitons à voter ce budget en prenant 
rendez-vous avec le ministre pour la discussion que nous espérons 
prochaine du statut de la radiodiffusion-télévision francaise 

Sans vouloir prendre parti sur celte question dès maintenan!, fl 
faut reconnaitre que la radiodiffusion-télévision française ne voit 
pas son fonctionnement facilité par l'obligation dans liquelle elle 
se irouve de se plier à cerlaines règles budgétaires, alors que la 
nature des services qu'elle rend impliquerait un. a<souplissement de 
ces règles. Ceci explique le mécontentement de beaucoup de ses 
agents qui se traduit par des grèves plus ou moins périod ques, au 
grand dommage des usagers. Nous espérons que le projet de statut 
saura concilier cette nécessité d'une certaîne autonomie avec le 
maintien du caractère de service public à la disposition de tous, 
que doit conserver la radiodiffusion-télévision française, 





ANNEXE N° 259 


(Session de 1955, — Séance du 10 mai 1955.) 


R\PPORT D'INFORMATION fait au nom de la commision de coordi- 
haliuu et de contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application 
du traité de communauté européenne du el de l'acier 
(résolution du 10 juillet 1952 en application de Fartiele 14, 8 3, 
du règlement du Conseil de la République) sur la situation de la 
communauté européenne du charbon et de l'acier, par MM. Armen- 
gaud et Coudé du Foresto, sénateurs. 


Mesdames, messieurs, quoique l'institution de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier soit encore très récente, il 
nous est apparu nécessaire de procéder à un examen objectif des 
nn enregistrés à l'expiration de deux ans et demi de fonc- 
lonnerment. 

Nous ne reprendrons donc pas l'étude déjà faite précédemment sur 
les conditions préalables nécessaires à un fonctionnement équilibré 
= — à hé commun et sur les résultats encourageants qu'il engen- 
reraun,. 

Nous laisserons donc de côté cette fois-ci les longs dévelop 
ments sur les questions de structure des industries en cause et es 
ge de revient et de vente de leurs productions. Nous y revien- 

rons l'an prochain, compile tenu du développement de l'intégration 
économique européenne, sans “supranationalité, que nos gouverne- 
ments volenf comine une con#quence plus ou moins lointaine du 
de de Paris sur la ratification duquel les avis sont tant par- 
lagés. 

L'est à une analyse plus précise des travaux et des résultats. 
oblenus par la communauté que nous avons voulu procéder cette 
fois, retrouvant d'ailleurs tout naturellement, dans notre plan, un 
schéma proche de celui qu'adopte la haute autorité dans ses rapports. 

Le bilan qui se dégage de nos ob<ervatlons présente des aspects 
positifs. Mais ces derniers sont, dans une large mesure, réduits au 
point d appeler de sérieuses réserves sur certains points. N'en soyons 





pas surpris. N'avions-nous pas, il y à trois ans, exprimé les cra: 
que nous inspirait une construction conçue dans une pensée idéal 
on oserait à peine dire politique, la politique comportant selon 1 
une vision claire et réaliste des données humaines, sociologique; 
économiques et techniques de notre société. 

En concevant l'mposant appareil que devait consliluer la €. }; 
C. A., ses promoteurs pensaient sans doute réaliser rapide: 
des structures nouvelles qui amnuleraient, dans l'ensembie des pa 
membres, les effets des siruciures anciermes. 

Il Qavaient raison. Mais ils devaient admettre que le résu 
recherché ne pouvait être atteint s'ils ne limilaient pas leurs am 
tions aux problèmes posés er l'intégration des économies de deu 
prenne fondamentales. Is devaient égaleament ne pas hésite: 
aire preuve, lorsque cela paraîtrait nécessaire, d'une extrême au 
rité qui fit à la fois prévaloir le sens des problèmes techniques, 
économiques et sociaux sur les vues politiques, et le concept 4 
l'organisation de la production sur celui de la concurrence, dans 4 
industries mettant en jeu des masses considérables de capitaux 
une main-d'œuvre importante et très sensible aux variations de 
l'emploi. C'eût été faire un choix. Ce choix n'a pas été exer 
Ainsi avons-nous assisté à la juxtapusilion d'un cadre supranation 
nouveau aux anciennes structures qu'il a coiffées sans les supprime: 
ui méme les harmoniser. 

Aussi bien ne suffit-il pas de gestes généreux pour associer dar 
un destin commun des pays longlemps rivaux, voire adversaire 
dont les intérêts, pour une large part légitimes, divergent depuis d 
décades et parfois davantage, Il eût fallu au moins faire précéder 
este de la radification du traité d'éludes approfondies sur tous l 
acteurs de disparité des strutures, des habitudes, des comporte 
ments dans les industries en cause, et qui ne figurent ni dans | 
traités d'économie politique ni dans les recueils stalistiques, et faire 
bénéficier ces études de la plus large publicité pour que chacur 
en comprit les conclusions. 

Ainsi. à défaut de ce travai! préparatoire, mais fondamental, le 
textes qui constituent la charte du traité ont finalement révélé un 
étrange compromis entre théoriciens brillants, mais peu au fait de: 
roblèmes qu'ils traitaient, et fonctionnaires de certains pays, mai 
altaires fidèles d'intérêts économiques nationaux. 

Comment uvait-on, sans précautions particulières, lier le sort 
d'industries françaises traditionnellement portées plus où moins \ 


* 


Ton” 


des réflexes de délense tant contre les pouvoirs publics que contre 


la concurrence étrangère, ou encore contre les industries clientes et 
les praduits de substitution, à. celui d'industries allemandes aux 
tendances continôment et à tout prix expansionnistes et qui trouver 
un soutien efficace et permanent dans l'opinion publique comm 
dans le gouvernement national ? 

De même, la création d'un marché commun ouvrant nos terri 
toires d'outre-mer à la production étrangère ne constituait-elle pas 
un motif pour donner à nos industries en cause, en les mettant 1 
leur plate dans l'économie de la nation et de l'Europe, le plein 
bénéfice des eflorts de modernisation et de productivité de leur- 
ouvriers, cadres et dirigeants ? 

Mais il ne suffisait pas pour cela de lancer des slogans optimiste - 
et même de chiffrer — dans des instances a priori fort sérieuses - 
des PRES de développement dont l'expérience immédiate 
devait i'Iustrer l'incertilude et l'irrégularité, ' 

Le charbon, chacun le sait, n’est plus le combustible roi et si 
production est soumise aux aléas d'une profonde évolution techniqu: 
qui en déplace les usages, pèse sur les prix et développe la comcur 
rence d'autres sources d'énergie. - 

Ainsi constatons-nous le caractère insuffisamment réaliste du 
traité et les difficultés qui en ont résulté dans son application. 

Qu'on ne nous dise pas qu'il importait d'aller - vite, que la 
C. E. C. A. n'était qu'un point de départ dans un mouvement d'uni 
fication étendu et rapide et que les inlégrations ultérieures en corri 
geraient des imperfections et les faiblesses. , 

Les faits ont montré qu'une telle espérance était vaine puisque 
le processus d'intégration — fixé avec une rigidité dont nous n'avions 
pas attendn la leçon de l'expérience pour en signaler l'impru- 
dence — a été interompu dès son second terme et he ne pouvail 
donc masquer les défaillances de la C. E. C. A. en doublant la mise 
dans le grand jeu de la construction européenne. 

Estce à dire qu'il faille renoncer à poursuivre cette dernière ? 
I n'en est pas question, mais nous pensons qu'on devra soigneuse 
ment revoir les méthodes et inviter les équipes responsables dans 
une optique ge et de conpération entre l'Est et l'Ouest à se 
pencher sur les travaux concrets de rapprochement des disparités 
de structures et de prix, de niveaux de vie, plutôt qu'à employer, 
comme hier, un zèle presque indiscret à jeter les bases d'une 
communaute . nouvelle qui ne devait pas voir le jour, sans doute 
parce qu'on avait négligé de fonder les prémisses de la C. E. C. A. 
sur des assises raisonnées. 

Il ne nous semble pas d’ailleurs qu'on ait assez souligné le 
contraste entre un préambule marqué d'un esprit fédéraliste enthou- 
sistate et des clauses où les Etats signataires manifestaient leur 
extrème souci de réduire au strict minimum les chevauchements de 
compétence dans les secteurs connexes (transports, réglementation 
du travail, etc.), alors qu'à lire le même préambule, cependant, on 
eo pu les croire prêts à s'intégrer rapidement dans une Europe 
unie. 

Les restrictions introduites dans un texte, élaborés pourtant en 
une époque d'euphorie européenne à peu près sans nuages, auraient 
dû avertir nos fédéralistes militants que l'intégration économique 
ne se fait pas seulement avec de nobles intentions et des propos 
prophétiques. 

Tâchons d'éviter que la « relance européenne », si souhaitable 
soit-elle, se fasse sons le même si du romantisme ou du lyrisme, 
démentis par les attitudes des naires. 

Nous n'insisterons jamais as$ez sur le caractère concret et réa- 
liste que doit présenter toute mesure d'intégration économique 
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européenne et qui doit être surtout une œuvre d'harmonisation et 
de raison. 

Harmonisation en ce qui concerne, d'une part, les facteurs des 
prix de revient qui dép dent, mon dx l'u reprise elie-rmx me, 
mais des interventions de la puissance publique, d'autre part, 
Je: structures économiques et sociales 

Œuvre de raison-en ce sens qu'il faut lever une hypothèque 
Dans les industries « de base » déjà intégrées ou susceptibles dé 
nouvelles mises en commun européennes, la liberté d'action totale 
ne peut être qu'une éliquette masquant des intérêts ! diri 
Certains pays de la C. EE. C. A. excellent à ce camoufli ce que la 
Haute Autorilé n'a pas osé jusqu'à ce jour dénonce 


Nous l'avons déjà dit: ou l'Europe demeurera anarchique et 
ombrera, ou l'Europe s'organisera et jouera à nouveau un rôle, 
Ceux qui ont la responsabilité des destinées de la Commu- 


nauté du charbon et de l'acier comme ceux qui auront Ja charge 
de préparer ou de diriger les nouvelles réalisations européennes 
devront se souvenir de celte redoutable alternative 


IL appañient en tout cas aux gouvernements de tirer sans plus 


attendre les leçons de la première expérience d'intégration euro- 
péenne pour he pas renouveler les méines erreurs, S'ils ont limpru 
dence de s'engager dans la voie de la relance envisagée avant 
d'avoir remédié à toutes les insuffisances relevées dans Faction 


entreprise jusqu'à ce jour dans le cadre de la C. E. C. A, 
CHAPITRE Ier 
DEVELOPPEMENT DU MARCHE COMMUN 
L — Production et échanges commerciaux. 


1e Charbon. 


Pour l'ensemble de la Communauté, la tendance générale de la 
production charbonnière reste à la stabilité, On sait que l'annce 
1953 avait marqué une légère régression sur 1952: 237 millions de 


tonnes contre 2% millions, Pour l'année 1%%4, la production à 
atteint 241,7 millions de tonnes, rejoignant ainsi, à un million 


de tonnes près, le maximum enregistré pour l'ensemble des mêmes 
bassins en 195%. 

Les courants commerciaux de ces derniers mois metlent en 
évidence une stabilisation des importations des pays tiers, une 
tendance au développement des échanges à l'intérieur du marché 
commun et surlout une appréciable augmentation des exportalions 
vers les pays tiers (notamment vers la Grande-Brelagne devenue 
acheteuse}, mais il n'est pas sûr que ce soit pour des raisons 
décisives et permanentes. 

Les stocks totaux ont toutefois continué à croître jusqu'au 
milieu de l'été, Leur décrue à mis longtemps à atteindre tous les 
pays de la Communauté et spécialement le nôtre. 

Le tableau suivant montre l'évolution, d'une part, des échanges 
extérieurs de charbon de l'Union économique  franco-sarroise, 
d'autre part celle de la production et des stocks. 


Moyennes mensuelles, (En milliers de tonnes.) 
Importations pays C. E. C. A.: 1952, 766; 1953, 770: fer tri- 
meéstre 1%54, 748; 2e trimestre 19534, 704, 3° trimestre 19,54, S6l; 
à trimestre 1954, 913. 
Exportations pays C. E. C. A.: 1952, 383; 1953, 445: fer tri- 


mestre 1954, 456; 2e trimestre 1954, 3%, 3e trimestre 1%54, 4%; 
4 trimestre 1954, 517. 

Balance pays C. E. C. A.: 1952, 389; 1953, 3%: 1er trimestre 1954, 
292; 2e trimestre 1954, 364; Se trimestre 1954, 452; 4e trimes- 
tre 1954, 39%6. 

Importations des pays tiers: 1952, 447: 1953, 135; 1er trimes- 
tre 1954, 182; 2e trimestre 1954, 171; 3e trimestre 1954, 200; %e tri- 
mestre 1954, 1K5. 


Exportations vers pays tiers: 1952, 95: 41953, 170: fer trimes- 
tre 195%, 160; 2e trimestre 1%4, 145; 3° trimestre 1954, 235; 4 tri- 


mestre 1954, 370. 

Balance pays tiers: 1952, 352; 1953, moins %; 1er trimestre 1954, 
18; 2 trimestre 1934, 26; 3e trimestre 1954, moins 35; 4% tri- 
mestre 1954, moins 1%. 

Balance totale: 1952, 725; 1953; 290; 1er trimestre 1954, 310; 2e tri- 
mestre 19%54, 390; 3e trimestre 1954, 417; 4e trimestre 1954, 211. 

Production C. E. C. A.: 1952, 19907; 41953, 19.747; 4er trimes- 
tre 1954, 20.757; 2e trimestre 1954, 19.014; 3e trimestre 1954, 20.043; 
4 trimestre 1954, 20.731. 

Production franco-sarroise : 1952, 5.967; 1953, 5.750; 4er trimes- 
tre 1954, 6.255; 2e trimestre 1954, 5.601; 3° trimestre 1954, 5.770; 
1° trimestre 1954, 6.108. 

Stocks à la fin des périodes visées: 1952, 467%; 1953, 6.137; fer tri- 
mestre 1954, 6.613; 2e trimestre 1954, 7.781: 3e trimestre 1954, 8.740; 
se trimestre 1954, 8.659. 

Ce tableau nous permet d'abord de constater que pour être plus 
lavorable qu'en 1952, la balance totale de nos échanges charbon- 
niers a semblé dans les trois premiers trimestres de 19%54 se 
dégrader progressivement au détriment de l'économie franco- 
sarroise, Dans les neuf premiers mois de 1954, on observe un 
surcroît d’importations d'environ 750.000 tonnes par rapport au 
niveau moyen des importations de 1953, On ne saurait cependant 
voir” là une raison majeure de l'accroissement des stocks sur le 
carreau des mines dont le même tableau montre l'inquiétante 
progression, dans des proportions bien supérieures, et dont la légère 
réduction enregistrée en fin d'année provient moins de l’amélio- 
ration sensible des exportations que de la conjoncture industrielle 
très élevée, 

Notons aussi que si la production de la Communauté en 19%54 
a dépassé de 1 p. 100 celle de 1952 (241,7 millions de tonnes au 
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lieu de 229,91, la production franco-sarrois narque une légère 
régression sur la méme période 1,2 maillot d onnes au Heu 
de 71%). Encore cetle diminution € elle Ù eé aux charbonnages 
français 1.4 milions de tonnes en 14 co 4 en tu52, soil 
un recul de 1,7 p. 100), la production sarroise avant augrmenté 
16,8 millions de tonnes au lieu de 18,2 

L'évolution plus favorable du march harbonnier dans la 
C. E. C. A. depuis plusieurs mois — due à la reprise Sidérurgique, 
à l'expansion de «4 noinie générale et X exXhorialions vers Îa 
Grande-Bretagne — n'eniève rien & [ que de charkbonnages 
français ne suivent qu ave [E cerltau décalage Le déôgel des 
tocks était très sensible en Allemagne dès septembre, En France, 
leur régression Ccomtmencait lentement à »s am r en décembre, 
Elle me s'est malheureustinent pas poursuivie et dh niveaux 
rt wrds ont ét enregistrées depuis dans Mos € Donitiage 1j s'agit 
pour beaucoup, c'est vrai, de b produits Gont ne peut attendre 
une appréciable réserplion avant la mise en service de nouveaux 
groupes dans les centrales du Lorraine et d ! vcssaire deve- 


loppement de l'éectrochimie be toutes !f ulermment de 


la production de certains « nos bassins (Nord, P le-Calai - 
tout) pose des problèmes à longue é« inc tua con 
merciale immédiate masque sa le résoudre, €t ir lesquels 
hous aurons à revenir, 
2 icier 

La sidérurgie, qui réagit plus vivement que l'extraction char. 
bonnière aux Variations de la conjonelure, est en reprise accentue 
dans l'ensemble de la Conmmnunauté depuis le mois de mai, Elle 


a dépassé, pour la première fois en oclobre dernier, le niveau 
de 4% millions de tonnes d'acier, et eile vient d'atteindre, en mars, 
le nouveau record de quatre millions et dermi de tonnes, 1 est 
intéressant de noter que l'actuelle expansion est proprement euro- 
péenne et qu'elle a précédé la reprise américaine (te caraciere 
européen de l'aciuelie expansion sidérurgique apparait aussi dans 
là relalive stabilité des cominandes passées par les pays tiers, 
alors que s'amplifient les commandes intérieures à la Commu- 
nauté, La Haute Autorité souligne avec une légiiime satisfaction 
ces tendances générales, mais nous devons quant à nous marquer 
pus de réserves en examinänt le bilan particulier des activités de 
la sidédurgie française dans la Communauté 

Nous avonS d'abord tenu à résumer l'évolution des productions 
d'acier brut en France, en Sarre, en Allemagne et dans l'enseinble 
de la C, E. C. A. 

Sans prétendre que le développement des <sidérurgies francaise 
et allemande doive être constamment assujetti à un parallélisme 
riLoureux, il est nécessaire de relever tout particulièrement les 
décalages que révèle le plus sommaire examen du tableau ci-dessus, 
Les indices de production par rapport à 12 montrent combien la 
recession de la sidérurgie en 1%3 a été moins ressentie en Alle- 
imagne qu'en France et surtout combien Ja nouvelle expansion 
de 1254 est disproportionnée dans les deux pays, La sidérurgie 
allemande, dont la reprise a précédé d'à peu près quatre mois 
celle de la sidérurgie francaise, dépasse maintenant de prés de 
2 p. 199 le niveau moven de 1952, La sidérurgie française ne 
dépasse guère plus de 10 p, 100 la référence 4092, 

La part de la France, qui atteignait 26 p, 100 de la production 
d acier des pays membres en 1052, he rt prese ntuit plus que 
23,2 p. 109 de la production de la €. E C. A. au troisième tri 
mestre 1/94, 24,4 p. 109 au quatrième trimestre, 24,7 au premier 
trimestre 1955. Dans le même temps, la production allemande, qui 
représentait 37,7 p. 1006 en 1932, a atteint en moyenne 41,5 p. 100 
pendant le troisième trimestre 195%, 40 p. 100 pendant le quatrième 
trunesire, €t 4N,35 p. 100 pendant le premier trimestre 1%5 

Comme pour le charbon, nous avons examiné aussi l'évolution 
de la balance des échanges de produits sidérurgiques franco-sarrois 
tant avec les pays mermbres de la €, E. C. A. qu'avec les pays 
tiers. Les échanges se sont amplifiés sans modifier sensiblement 
hotre posiion traditionnellement exportatrice, 

Rien ne se dessine tou'efois. dans le domaine des applications 
nouvelles de l'acier on de l'extension de techniques connnes mais 
peu classiques en France (par exemmle la construction métallique), 
alors que, dans les pays anglo-saxons, l'effort de recherches dans 
celle direction est constant, 


30 Ferraille, 


Le marché de la ferraille, An fait même des conditions du ramns- 
Sage el du commerce de celte matière, a loujours été très sensible, 
La France, l'Allemagne, le Hénélux disposaient de tonnages de fer 
raille à peu wrès suffisants pour les besoins nationaux, avec des 
régimes de prix et de réglementation des échanges extérieurs tr’8 
différents d'un pays à l’autre. L'Italie — dont la sidérurgie est fondée 
essentiellement sur ia ferraille — importait à reu près les deux 
liers de ses hesuins, Le déficit global de la communauté était rela- 
tivement faible (de l'ordre de 500.000 à 609.000 tonnes par an 
pour une consommaiion de 18 à 20 millions de tonnes) mais la 
lorte demande de l’talie et les disfarités de prix et de régime 
entre les pays laissaient prévoir des periurhations très graves dans 
le marché si celui-ci donnait lieu à une libération totale à l'inté- 
rieur de la “ommunauté. La haute aulorilé décida donc, en 1953, 
des modalités provisoires pour fimiter les tout premiers mouvements 
à prévoir, fixa des prix maxima pour l'intérieur de la communauté 
el laissa à l'office commun ces consommMateurs de ferraille, créé 
entre les Sidérurgistes des six pays, le soin d'appliquer un système 
de péréquation répartissant dans la communauté la charge des 
achats effectués dans les pays tiers à des prix très supérieurs à 
ceux du marché commun. 

En dépit de certaines difficultés relatives an régime des prix 
Maxima et de divergences au sein de l'office commun des çoneçin 
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Imaleurs de ferrailles qui amenérent la haute autorité à décider 
l'instauration d'un nouveau système de péréquation obligatoire et 
directement contrôlé jar elle, le marché commun des ferrailles ne 
souleva pas de problèmes graves tant que la conjoncture sidérur- 
Hique resla slagnante on recesive, La Situation devait se translor- 
mer du tout au tout lors de la reprise générale de la sidérurgie du 
printemps 195%, alors même que la haute autorité venait de consa- 
crer en quelque sorte la détente du marché des ferrailles en suv- 
ee les prix inaxitma, qui’ avaient été déjà progressivement 
rédunts. 

La reprise de l'activité eldérurgiqne a immédiatement entrainé 
une ponc'ion considérable des 1essources françaises de ferrailles 
au profit des négociants belges, qui ont procédé à &jmportants 
arhals de caractère purement spéculatif, et de la œoart des usines 
iaswnnes qui, en dépit du système de ER, préférent ache- 
ter à l'intérieur de la communauté plutôt que dans les pays tiers, 
avee la complicité naturelle des négociants en ferraille, qui voient 
sans déplaisir le marché se durcir et bénéficient des surenchères 
ftalrennes. 

Ainsi les usines franrosarroises se sont trouvées manquer de 
ferrailles et ont dû en importer des Etats-Unis via Anvers, alors 
que d'importants tonnases recueillis dans l'Est de la France étaient 
dirigi vers l'Italie, Rien ne justifle ces mouvements anti-écono- 
miques et qui aboutissent en fait à augmenter le prix de consom- 
Imation dans les deux pays 

Le marché commun n'est pas fait pour permettre des déplace- 
ments désordonnés de matières premières, mais pour permettre la 
Imetlleure répartition géographique des consommations, compte tenu 
des ressources. On ne saurait dire que c'est actmellement le cas 
pour le marché des ferrailles Cotnme la délégation française l'avait 

wédit, la liberté totale de circulation des ferrailles constitue actuel- 
ment une cause de désordre; aussi un système de répartition 
souple mais efflcace s'impose, que la haute autorité doit trouver le 
mosen de mettre en place, soit en réservant la délivrance des 
licences aux exportations à destination d'usines éidérurgiques ou 
de leurs ynandalaires ou encore ce que nous préférerions, en 
rétablissant un organisme de répartition à l'intérieur du marché 
commun et d'achats en commun sur les marchés tiers. 

Une telle action mous paraitrait d'autant plus utile que le fait 
d'importer en France des ferrailles américaines, qui devraient être 
normalement reçues €: consommées en lalie, revient à nous faire 
échanger des dollars contre des ltres: il ne nous apparait pas que 
des raisons économiques ou politiques sérieuses justifient cette 
opération pen avantageuse, Est-ce là un bienfait de la « libre concur- 
rmnce »? 

Les derniers mois ont laissé paraitre une sérieuse aggravation 
de la situation. En effet, les négociants allemands sont intervenus 
à leur tour sur le marché français pour répondre aux demandes 
accrues des usines d'Outre-Rhin au moment même où la production 
française d'acier, atteignant des niveaux encore inégalés, a besoin 
de toutes ses ressourres de ferrailles, Si donc, pour l'ensemble de 
la communauté, l'équilibre global entre les besoins et les ressources 
reste à peu près assuré par les tonnages importés sous l'égide de 
l'office commun des eonsommaleurs de ferrailles, le moindre dépla- 
cement anormal entraine une pénurie locale et une hausse de prix 
qu se Jerwra.ise, 

Cette évolution, aux conséquences particulièrement fâcheuses 
pour le marché français, à mis en alerte les pouvoirs publies 
inquiets de hausses qui atteignant 35 p. 100 (et même 70 p. 109 
sur des tonnages marginaux), ne pouvaient manquer de se réper- 
culer sur nos prix d'aciers Martin, Le Gouvernement a done tenté 
de faire décider à Luxembourg une répartition autoritaire de la fer- 
raille au titre de l'article 59 du traité, relatif à l'état de pénurie. 
Les thèses francaises n'ont pu cependant prévaloir au conseil spé- 
cialt des ministres, et la haute autorité s’est finalement hornée à 
prendre des mesures modifiant, et en principe améliorant, les méca- 
nisimes de péréquation et de distribution des ferrailles importées. 
Le fait qf@e les stocks aient augmenté au cours des derniers mois 
dans la communauté semblait peut-être fournir un argument pour 
refuser l'application de mesures de répartition, Le problème de 
l'équilibre régional du marché n'est cependant pas réglé pour 
autant et nous craignons que le compromis finalement adopté, ne 
puisse entrainer d'amélioration sensible, La haute autorité a sans 
doute raison en déclarant que le problème de la ferraille comporte 
un aspect structurel et appelle une solution à longue échéance. 

Mais comme celle solution comporte un abandon certain des 
principes libéraux, faussement inspirés des préteurs de la C. E. €. A. 
en l'occurence et pour l'instant, les U. $S. A., la haute autorité 
recule devant son adoption. Les difficultés immédiates entraînent 
cependant des conséquences trop graves pour ne pas agir avec 
fermelé; le Gouvernement devra presser la haute autorité de pren- 
cre posilion à peine de carence. 


il. — Prix de vente et prix de revient, 
1° Produits sidérurgiques. 
A. — Réglementation et évolation des prix de vente. 


Nous avons exposé dans notre précédent rapport les conditions 
dans lesquelles la haute autorité avait cru devoir prendre le 7 jan- 
vier 1954 diverses décisions en vue d'assuuplir les modalités d’appli- 
cation de l'article 60 du traité, L'éiément essentiel — formulé dans 
l'article 2 de la décision de février 1954 — en était l'autorisation 
donnée aux producleurs d'acier de faire varier leurs x de vente 
réels sans déposer de nouveaux barèmes tant que l'écart moyen 
var rapport au prix do barèmes ne dépassait pas 2,5 p. 100 en plus 
ou en moins, pendant kes 60 derners jours. Ces décisions firent 
l'objet de quatre recours présentés respectivement par le Gouver 





nement français, le Gouvernement jilalien et les deux asociat, :, 
sidérurgiques italiennes « Assider » et « Isa », devant la cour 
justise de la communauté, Celle-ci — qui a tenu à cette & 

sa première audience publique le 7 novembre dernier — re 
son premier arrêt le 21 décembre et annulait l'article 2 de la 
sion de février 1954 de la haute autorité comme contraire au ! 

La cour, tout en reconnaissant que les décisions attaquées « é! 
surtout destinées à poursuivre les buts visés par le trailé » «! 
pouvaient être considérées comme un détournement de pou 

a estimé que rien n'aultorisait la haute autorité à s'écarter d 
interprétation stricte du traité qui, a-telle déclaré: « à prévu 
principe de la publicité obligatoire et préalable des barèmes 
prix et des conditions de vente », 

L'arrét de la cour de justice présente un évident intérêt ; 
tique en montrant qu'une instance supérieure fait respecli 
droit dans la communauté et délend ses ressortissants contre lé 
tuel arbitraire de sen exécutif. I nous parait jmportant sur 
point d'insislter sur la position prise par la cour de justice vis-: 
des recours formulés par l'Assider et l'Isa, recours parallèle. , 
celut formulé par le Gouvernement italien mais qui donnaient 
à un problème juridique distinct. La hante autorité alléguait 
effet que ces recours n'étaient pas recevables, une entreprise 
un groupe d'entreprises ne pouvant, selon ele, attaquer une d 
sion de caractère général, à moins qu'ils ne démontrent que e: 
décision — dont le caractère général n'aurait été qu'apparent — \ 
en réalité spécialement l'entreprise ou le groupe d'entreprises. 

La cour, se référant à l'article 33 du traité a rejeté cette che 
qui, nous semb'e-t-il, aurait dangereusement restreint les garan 
que donnent aux entreprises les recours éventuels devant la 
de justice. Sur le fond, il nous parait encore prématuré de cher 
x dégager toutes les conséquences pratiques des arrêts de la « 
La haute autorité estimait que l'assouplissement apporté par 
décisions incriminées à une réglementation des prix trop formal 
élait indispensable au fonctionnement correct du marché comm 
ex finalement à l'application aussi fidèle que possible de l'article : 
Est-ce à dire que celui-ci, ramené à son interprétation la plus rigii 
soit inapplicable ? 

En fait, l'industrie sidérurgique de la communauté n'est : 
théoriquement soumise à une économie de marché dont les m 
vements de prix constituent un des mécanismes régulateurs. !: 
effet, la réglementation des prix français ne permet guère de var::- 
tions sensibles du prix des aciers français. Cela dit, la possibi: 
de faire légèrement varier ces prix sans toucher à des barèn 
dort le dépôt à Luxembourg présente un caractère quelque ! 
solennel, et qui prenaient eflet cinq jours seulement après 
publication, permettait de répondre rapidement à de pelites fluc! 
lions de la conjoncture. Mais les risques de frande demeurent. 

Ceci rappelé, notons, après Farrêt de la cour de justie, 
modification mineure sur ce point: la réduction de cinq jour- 
un jour du délai d'application des barèmes nouveaux. 

L'expérience montrera dans quelle mesure la réglementation : 
prix des aciers dans la .conwnunauté peut correctement s'adap 
aux réalÿés industrielles et commerciales. Sur ce point, les diff 
tés que paraissant rencontrer jusqu'à présent la haute autorité d4 
la mise au point d'un système de contrôle à la fois efficace 
équilable, ne fournissaient pas d'indications positives, Cependa: 
la récente annonce des premières sanctions prises par la ha 
autorité à la suite d'infractions sur les prix dans deux entrepri 
(quatre ont reçu des avertissements), apporte un élément hp 
farorabie. 

Quoi qu'on pense des méthodes instaurées par le traité et di 
lonvées par la haute aulorité pour vrganiser la concurrence ent: 
enlreprises, il nous parait indispensable que la « règle du jeu 
soit resvectée par toutes, sous peine dé voir gravement défavoris: 
celles d'entre elles qui se seront le plus scrupuleusement conf 
mées à une réglementation r Jait loi dans les six us Un contre: 
à la fois réalisle et impartial ne peut que servir l'intérêt général. 

HN est intéressant de retracer le rôle joué dans l'évolution : 
prix des aciers par la marge moyenne autorisée de 2,5 p. 100 p: 
rapport aux barèmes. Nous avons déjà dit dans notre rap] 
171/CRA%%, comment les producteurs de la communauté furer 
amenés à pratiquer de façon générale un rabais de 25 p. 100 - : 
les barèmes déposés en février 1954. Cependant dès le printem)- 
la conjoncture s'atnéliorait dans la communauté annonçant la br - 
lante reprise déjà évoquée. Celle évolution incitait dès l'été, !:: 
producteurs allemands et belges à réduire ou à supprimer le rab:- 
de 2,5 p. 100 r diverses catégories de produits, puis même dar: 
cerlains cas pratiquer des surprix atteignant la limite auteris 
sans dépôt de nouveaux barèmes. Les usines franco-sarroises n'oni 
pas fait usage de cette faculté et ont continué à pratiquer, jusqu'au 
début de cette année pour tous les produits, à LE .du fi 
machine et des laminés marchands les prix les plus bas attein': 
en février 1954. soit ceux des barèmes de dm g— diminués ‘de 
2,5 p. 100. Au 15 janvier, le rabais de 2,5 p. à été supprimé c1 
a ation de l'arrêt de la cour de justice, dont les conséquent: : 
se conjuguaient en l'occurrence avec la tendance à la haus: 
que ne vait man d'imposer aux prix de vente, une <onjor: - 
ture particulièrement élevée. 

Depuis, les difficultés intervenues sur le marché des ferrail! : 
et les majorations de en résultent pour cette matière 011 
obligé les forges f s à publier de nouveaux barèmes pour |; 
aciers Martin qui subissent une hausse de 2 p. 100 sur la plupart 
des produits, atteignant 4 p. 100 dans certains cas, La forte demar: 
vient d'entrainer aussi une majoration de 2 p. 100 sur le fil machii + 

. L'eflet moven de ces hausses — qui ne font que sui: 
celles généralement plus importantes intervenues dans autres 
pays de la communauté — reste en fait très modéré. I1 ne par: 
pas devoir soulever de difficuités chez les utilisaiéurs, actuell-- 
ment soucieux avant tout, d'assurer leurs approvisionnements «: 
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qui ne pouvaient trouver de meilleures conditions chez les produc- 
teurs voisins, puisque dans l'ensemble, les prix français actuels 
count plus bas que ceux de leurs concurrents de la communauté, 
ainsi que le montre le tableau comparatif figurant en annexe (prix 
praliqués par les producteurs français, allemands et belges au 15 avril 
5,53). De ce fait, qui atteste l'effort, de la sidérurgie française pour 
maintenir et déveisopper sa compétitivité au sein du marché com- 
‘iun, nous ne pouvons nous féliciter sans réserve car il résulte 
our une large part, des marges bénéficiaires supérieures que se 
«rvent ses principaux concurrents, marges qui leur permettront 
de réaliser par oulo-financement de nouveaux inveslissements, échap- 
nt à tous contrôles éventuels soit de mettre fort à l'aise leur 
‘-esorefie dans le but de pratiquer des tarifs de combat en cas 
retuurnement brutal de conjoncture. 
coulignons enfin que la modération, dont font preuve les pro- 
eurs français dans leur hausse des prix des aciers, leur est 
imposée par les d'cisions de blocage des prix (totales ou non) 
des produits industriels qui interdisent toujours aux fabricants de 
…ercuter les hausses des anatières premières autres qu'importées. 
Vous ne reviendrons pas sur les termes de notre précédent rapport 


{ 


dans lequel nous signallons déjà le caractère irritant de cette incom- 
patibilité pratique des réglementations nationales et supranationales, 
qui concerne les prix de l'acier et qui laisse indifférents les 


en ce 
jaudateurs du traité. 

Nous sommes persuadés qu'il est possible d'apporter une solu- 
ti générale à ce problème sans compromettre la tendance à la 
tabilisation des prix français si péniblement obtenue et peut-être 
encore précaire, solution générale que ne sauraient remplacer ni 
d'rugations passagères Cventuelles, ni arrangements limités. 

B. — Prix de revient français. 


Nous ne reprendrons pas ici l'ensemble des indications détalllées 
v! récentes données dans nos précédents rapports sur les éléments 
de formation des prix de revient totaux de notre sidérurgie. Nous 
voulons seulement attirer l'attention sur un certain nombre de 
points, soit qu'ils présentent une importance particulière, soit qu'ils 
appellent rapidement des ainénagements d'ordre intérieur pour les- 
cuels nos recommandations peuvent êlre efficaces, 

a) Encrgie. — Combustibles : 

La part de l'énergie dans les prix de revient de la sidérurgie 

urde ressort en moyenne à 22 p. 100. Elle correspond en fait essen- 
tiellement au coke consommé dans les hauts-fourneaux, transport 
exclu. C'est dire l'importance que présente pour la sidérurgie Île 
prix du combustible, anais aussi l'influence minime que peut exercer 
sur les prix de revient ia baisse uniforme de 3 p. 100 sur les char- 
Lons français. » 6 

En Ce qui concerne les cokes de la Ruhr qui continuent à ali- 
menter la sidérurgie française pour près de 40 p. 100 de la consom- 
mation, nous ne reviendrons pas ici en détail sur l'impérieuse néces- 
sité d'appliquer à leurs prix de transport des tarifs qui ne soient plus 
discriminatoires. Le chapitre des transports s'étend davantage sur 
ce point, sans pour autant procéder à une redile de nos observa- 

ons antérieures. 

Rappelons seulement nos deux propos essentiels sur ce sujet: 

Sans règlement équitable des transports « Ruhr-Lorraine » Je 
marché commun de l'acier ne peut être qu'une illusion ou une 
duperie : 

A défaut d'un dévelpppement considérable de la capacité de coké- 
faction française, nous aggravons le risque d'une tarification inop- 
portune et freinons le développement de nos industries chimiques 
de synthèse. 

11 est encore plus urgent aujourd'hui qu'hier de s'en souvenir et 
d'en tirer les conséquences, 

Un autre problème énergétique intéresse particulièrement notre 
sidérurgie du Nord. Celle-ci comporte un cerlain nombre d'installà- 
uns — et notamment des fours Marlin — chauflés au fuel. Ces 
eménagements ont été faits en plein accord avec l'administration et 
les Charbonnages, qui ne pouvaient fournir les noix pour gazogène 
dors demandées. 

Or, par suite des taxes intérieures et des droits de douane, les 
sidérurgistes français paient leur fuel à des prix supérieurs de près 
de 2000 F à ceux dont bénéficient leurs concurrents belges, qu'il 
sagissent des qualités usuelles (fuel ordinaire pour les usages cou- 
rams, fuel n° 2 à moins de 2 p. cent de soufre pour le chauffage 
de certains fours à réchauffer) ou du fuel spécial à moins de 0,5 pour 
cent pour le chauffage des fours Martin qu'on ne peut trouver actuel- 
lement qu'en Roumanie. 

I] y a là un problème urgent à résoudre, et sur le plan de la 
détaxatioin totale ou partielle des charges fiscales et douanières 
récemment imposées au fuel, et sur celui de l'admission d'un contin- 
gent tarifaire à droits nuls de fuel roumain, qui devrait être d'au 
Inoins 100.000 tonnes par an, 

Les fournitures d'énergie électrique et de gaz intéressent surtout 
la sidérurgie fine et les transformateurs isolés. 

L'alimentation en énergie électrique se fait sous deux régimes 
diflérents. En effet, les usines qui possédaient autrefois leurs pro- 
pres centrales ont vu celles-ci nationalisées, Mais la loi a prévu 
(art, 8), qu'Electricité de France devrait continuer à leur fournir 
en « quantité, qualité et prix » le courant dont elles s'’assuraient 
elles-mêmes précédemment la production. Un certain nombre d'élec 
trosidérurgistes, très rares d'ailleurs, continuent donc à bénéficier 
de fournitures de courant à des prix favorables : jusqu’à 1,50 F/KWh; 
au contraire, les usines ne, jouissant pas de ces dispositions payent 
le prix environ quatre fois plus élevé du régime commun. [1 fau- 
drait connaître la répartition entre ces deux catégories de fourni 
tures: si les premières sont comparables, semble-t-il, dans leur prix, 
à celles qui alimentent, dans d'excellentes conditions, les sidérur- 
£isles italiens ou suédois, les secondes sont moins avantageuses que 





celles assurées en Allemagne (de l'ordre de 4 F/kWh), Les sidérur- 
gistes français font aussi remarquer que les coefficients d'augmen- 
lation par rapport à 138, qui résultent de leurs actuelles conditions 
de facturation, sont très supérieurs à ceux qu'on peut retenir pour le 
kilowatt-heure moyen français et quon peut évaluer à dix-huit. 
KRamené à ce dernier coefficient, le prix de l'énergie qui leur serait 
fournie serait nettement inférieur à 4 F/KkWh. NH ne parait toujours 
pas enfin qu'on tienne suffisamment compte dans les tarifications 
des caractéristiques régionags de production et de consommation du 
courant, 

Cette dernière remarque pourrait aussi bien s'appliquer à nos 
actuel et fuiur réseaux de distribution de gaz naturel, Celui-ei n'est 
en France qu'au début de son développement, IH n'est jusqu'à pré- 
sent utilisé dans la sidérurgie qu'à l'usine de Pamiers pour les 
fours de traitement et de ré‘hauflage, mais son prix élevé envi- 
ron 13 F le mètre cube, soit plus du double du prix pratiqué en 
Jalie — empêche qu'on utilise actuellement le four Martin de ceite 
méme usine, équipé spécialement cependant pour ce mode de chauf- 
fage. 

Nos observations antérieures gardent donc toute leur valeur. L'ine 
différence du Gouvernement à l'égard d'une tarification rationnelle 
de l'énerge favorisant les productions aux prix les plus faibles et 
pénalisant les écarts coûteux nous laisse d'ailleurs craindre une 
nouvelle faute: n'est-il pas question, dans certains milieux, d'em- 
pe her la Société nationale des pétroles d'Aquitaine de vendre direc- 
ement où par le truchement d'une société de transport par fee er 
de gaz naturel, le gaz de pétrole désulfuré et purilié aux prix les 
plus faibies possible aux ulilisateurs industriels et au contraire de 
permettre à Gaz de France de maintenir élevé le prix du gaz imdus- 
triel afin de réaliser des bénéfices à bon comple sur la production 
d'autrui, Une telle faute sera, nous l'e-pérons, évi'ée comme doit 
l'être la vente à prix anormalement élevé du gaz des cokeries lor- 
raines à Gaz de France. 

b) Ferraille : 

Nous avons exposé, dans notre précédé nt chapitre, la siluation 
du marché des ferrailles dans la communauté, Les variations de prix 
3 ont été parliculièreiment importantes, C'est ainsi que le prix de 
> dollars par tonne, départ région parisienne, enregistré avant 
l'ouverlure du marché commun, progressivement abaissé à 26 au 
51 Inai 1954 (après être passé par 36 le 15 mars 1954) est maintenant 
reinonté à 40 dollars, et l'on a atteint des prix de pointe de 48 dollars. 

Celle situation conltirime la nécessité d'en venir, dans ce domaine, 
à une structure du marché des ferrailles qui évite les à-coups dans 
le raVilaillement et les prix. Nos précédents rapports l'ont déjà sou- 
ligné. T n'est ee concevalle de laisser jouer, en période de pénurie, 
le libre feu de l'offre et de le demande en matière de ferrailles 
quand les prix des produits sidérurgiques sont soumis à la règle 
des barèmes à l'échelle du marché commun et à des interdictions 
plus ou moins nelles de hausses à l'échelle nationale, à peine de 
créer des distorsions dans les échanges et dans les conditions d'ap- 
provisionnement en acier des industries de transformation 

La mise en pool des ferrailles et, s'il y a lieu, le contingentement 
el la répartition, nous paraît une nécessité qu'il est vain de vouloir 
éviter. 

Nous devons donc, à ce titre, rappeler nos 
nieureg (rapport 61/CR/52 p. 83). 


observation 116 


C. — Approvisionnement en matières diverses, 


Si le marché commun existe pour les matières premières essen- 
tielles de la sidérurgie: charbon, coke minerai, ferraille, il ne s'étend 
as aux nombreux produits ou matières annexes indispensables à 
a fabrluation et qui restent soumis à un compartimentement natio- 
nal dont les effets sont généralement néfastes pour les usines fran- 
çaises. Nos fournisseurs nalionaux vendent en effet la plupart de 
ces produits à des prix plus élevés que ceux des pays voisins et 
ne sont pas toujours en mesure de fournir les qualités requises, 
D'autre part, les importations généralement nécessaires pour <up- 
pléer l'insuffisance des ressources nationales donnent lieu à des 
droits élevés pour assurer la protection des fournisseurs francais. 

Si l’on additionne les charges supplémentaires introduites dans 
les prix de revient par les droits de douane sur les matières annexes 
importées et par les surprix payés sur les produits nationaux simi- 
laires, on obtient un chiffre d'environ deux milliards de francs, 

Nous donnerons seulement ici quelques exemples significatifs de 
ces disparités qui pourraient, à notr: avis, être plus souvent réduites 
ou évitées si nos administrations financières faisaient preuve de 
plus de souplesse et de rapidité. 

Réfractaires. — Les malériaux réfractaires qui comportent escen- 
tiellement des produits de silice, des silico-alurmineux et des magné- 
siens sont produits en France à des prix supérieurs en moyenne de 
20 p. 100 à ceux des pays voisins de la Cormmunauté. lmportés, ils 
sont grevés de droits de douane qu'on peut évaluer en moyenne 
à 18 p. 100. L'obligation pour les sidérurgistes de recourir à des impor- 
tations de réfractaires leur a fait accorder pour les produits de silice 
et les silico-alumineux un contingent tarifaire à droits réduits de 
20 à 15 p. 100 qui doit être fixé annuellement. Or, pour 1954, le 
contingent n'a élé publié qu'en septembre soit avec un retard 
de près de neuf mois et l'administration des douanes a refusé de 
donner un effet rétroactif à ce contingent, Ainsi les entreprises sidé- 
rurgiques ont subi un préjudice important en acquitant sur leurs 
importations de réfractaires eflectuées pendant les neuf prerniers 
mais de 1954, des droits de douane qu’une loi avait voulu, ceépen- 
dant, ne pas leur faire supoorter, 

Pour les produits magnésiens (importés d'Autriche) aucun contin- 
gent larilaire n'a été accordé. 

On peut estimer que les disparités de prix d'achat et les droits 
de douane grèvent l'achat des 00.00 tonnes de réfractaires consome. 
mées annuellement par la sédirarsie française d'un sur-roit de 
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charges l'environ 1.200 millions par rapport aux conditions qu'obtien- En France cependant, c'est une baisse d'environ 3 p. 100 qu'on à 
pent leurs Concurrents asemands owu beiges. pu enregistrer sur les cEcrbons nationaux à usage industriel, mi 


On doit se demander, d'ailleurs, si un effort ne pourrait être 
tenté pour accroitre la produ'tion française de réfractaires et amé- 
Berer la qualité de notre production nationale 

Pour autant que nous le sachions, certains producteurs ne seraient 


pas opposés à rechercher des solutions à ce problème sous l'effet 
d investissements et de concentrations appropriées 
Le Gouvernement devrait s'en préoccupeg Les sidérurgistes aussi! 
Dolomie Des problèmes analogues quoi {ue de moindre ampieur 
se posent pour ce prduil indispensable à la préparation dans les 


Usines mfimes de certains revé'ements (convertisseurs) et qui doit 
être smporté de Belgiqu: el d'Allemagne dans la proportion des 
deux tiers de sa consommation ‘soit environ 12000 T/mois sur 
44.000 consommées), La production irançaise de dolomie est en 
progression nas he saurait nous assurer notre autonomie dans 
cetle matière, Pour faciliter son développement, les sidérurgistes 
ont garanti à leurs fournisseurs français l'achat d'un certain tonnage 
sur la base des prix r-ndus belges Inajorés de 5 p. 100. Celle clause 
eniraine une charge qu'on peul évaluer ÿ % millions de francs. 
Var ailleurs, la libération des importations de dolomie impliquait 
la rétablissement des droits 10 p. 100 } auxquels s'ajoutait la taxe 
de transfert, Celle nouvelle surcharge est pratiquement résolue par 
la création d'un contingent tarifaire à droit nu!, mais là aussi la 
puilicañon du continent avec deux mois de retard et pour quatre 


mois seulement pose un problème de rétroactivité et de renouvel- 
lement en temps utile par l'administration, 
Chaux d'aciérie, — C'est aussi un problème de susprix dû aux 


droits de douane que posent aux usines du Nord, les achats de 
chaux en Belgique, vixquels des raisons de sécurilé d'approvision- 
nement et de frais de transport les obligent à recourir. On peut 
évaluer la charge supp'émentaire annuelle à 75 millions de francs. 
Dans ce domaine aussi, il conviendrait de rechercher des solutions 
palionales qui ne nous paraissent pas exclues, 

Zinc. — Le problème du zine est particulièrement important et 
présente un aspect paradoxal, En effet, les producteurs français 
de tôles galvanisées doivent importer de Belgique une large part 
du zinc nécessaire à leur fabrication et payent sur ce produit des 
droits de douane de 12 p. 100 auxquels s'ajoute la taxe de transfert 
de 11 p. 100. Par contre, es tôles galvanisées fabriquées en Belgique 
et qui sont un « produit C. E., C .A. » entrent librement en France 
où elles “oncurrencent aisément les fabrications de nos galvanisa- 
leurs, Ainsi le zinc libre, appliqué sur la tôle par nos industriels, 
paye des droits élevés, mais non point celui déjà appliqué par leurs 
concurrents Lelyes, Pour accentuer cette anomalie, on rémarque 
que les tôles galvanisées françaises, exportées dans le marché com- 
mun, sont grevées des droits de douane sur le zinc importé, alors 
qu'autrefois les gaivanisateurs pouvaient exporter vers les mêmes 
vays en bénéficiant pour le zinc du régime S'admission temporaire. 
LA encore, un contingent tarifaire à droit nul doit constituer la meil- 
ieure solution. 

Sans doute y a-t-il une rertaine opposition d'intérèts dans les 
conditions actuelles entre sliérurzistes importateurs de zinc et les 
produ'leurs mnatiwnaux de zinc. L'ac-roissement de la prodvetion 
d'Afrique du Nord devrait, dans ie cadre Jrne prélérence impériale 
raisonnable, rapprocher les points de vue, à condition de faciliter à 
la métallurgie du zine l'abaissement des prix de revient français. 

\ ce sujet, on ne saurait trop relever la faveur eroissante aux 
VU, s. A. de certains revêtements chimiques moins onéreux que les 
procédés de fabri'ation du fer blanc et dunt on pourrait s inspirer ici. 


2 Charbon, 

Notre précédent rapport présenté à la fin de l'année charbonuière 
Vtt imentionaalt la décision de la Haute Autorité rendant ia 
iberté aux prix du charbon, à j'excepliun de ceiui produil dan. les 
bass tu Nord-Pas de-Uala,s et de la Ruhr, Celle décision na pas 
été sans faire l'oujel de vives controverses, nolammment à ia comumis- 
sion du marché comoun de l'assemiiée commune, parce qu'elle se 
trouvait lice au problème des organisines centraiisés de vente du 
Chart ou. 

La Iaute Autorité à paru estimer en effet que ;a fixation des prix 
dans les grands bassins par les organismes de vente, ne pouvait 
faire espérer que le jeu de ! offre et de :a dermande intervienne dans 
le sens de la baisse, et qu'il convenait done d'y maintenir des prix 
maxima, (aærlains adversaires de celte ‘hèse déciaraient qu une 
proumyle action de la Ianle Autorité vis-à-vis des cartels de vente, 
en r'tablissant la concurrence, rendrait sans objet ses préo-cupa- 
liuns concernant les prix et qu'on ne saurait manquer de con:ilater 
des brisses à un moment où précisément la demande était faihie… 
lis semblaient estimer qu'en maintenant les prix maxima, la Haute 
Autorité faisait, au contraire, le jeu des « cartels », d'abord en consa- 
crant en quelque sorte leur existence et — plus encore — en parais- 
sant reconnaitre une certaine tension dans le marché chartwnnier, 
re qui inciterait davantage les organisations de vente à ne ;oint 
baisser leurs prix 

En fait, les barèmes présentés au début d'avril 1951 n'ont fait 
apparuitre que des modilicalimns urès limitées et notarmment de 
faioles baisses des charbons aileimands et hoilandais. Le nivean de 
prix ainsi obtenu s'est pratiquement maintenu pendant l'année 195% 
vomvulé tenu d'ajastements d'importance réduite dans différents 
bossins 

Ces derniers mois cenendant, divers éléments sont intervenus pour 
provoquer une hausse des prix du charbon dans la Communauié : 
ralls-raissement du marché charbonnier, reèvements de salaires 
accordés aux mineurs où en inslance de l'être dans divers pays 
membres It faut signaler aussi la hausse des frets iouchaut :es coim- 
bustitles im; wlés d \mérique. 





en äpplication par Charbonnages de France le 17 décembre dernier 


Celle baisse — décidée dans le cadre des projets gouvernementaux 
pour rcduire :e coût de l'énergie — a amélioré la situation concur- 


rentielle de nos houiltères mais, en compromettant eur équilibre, 
a appelé la subvention de 6 milliards introduite dans le budget de 
celte année, el qui nous paraît pouvoir être normalement présentée 
comme une compensation des charges salariales exceplionnelies que 
supporlent nos charbunnages. Ce transfert sur le budget d'avantages 
saciaux assur‘s aux mineurs français pour des raisons proprement 
nalionaies, ne peut provoquer d'opposition de la Haute Autorité, 
lant qu'elle n'aura pas avancé dans l'action d'harmonisation des 
salaires el charges connexes pour l'ensemble de la Communauté. 

Notre annexe n° IE fait apparaitre jes prix du charbon départ 
inines, pour quelques catézories, dans les principaux bassins. 

La fin de l'année charbonnière a obligé la Haute Autorité a 
réexaminer l'ensemble de ses décisions relatives aux prix du char- 
bon, et à déterminer le nouveau régime des prix. Le plus iempor- 
tant problème élait celui du maintien des prix maxima. Les opinions 
divergentes s'exprimèrent au comité consultatif dont les voix se 
parlagérent sensiblement par moitié entre partisans d’une lilération 
complète des prix et partisans d'un contrôle dont le principe nous 
parait à divers égards continuer à s'imposer (ce qui ne saurait d’ail- 
leurs exclure l'Iniroduction dans les prix charbonniers d'une certaine 
souplesse qui les rende plus aptes à suivre la conjoncture, et à lutter 
contre la concurrence des autres sources d'énergie). C’est dans le 
sens d'un maintien de prix maxima que la Haute Autorité s'est 
finalement prononcée, Elle l'a fait après que la cour de justice ait 
rejeté lé 21 mars, le recours hollandais contre les précédentes fixa- 
lions de prix maxima, dans les bassins du Nord-Pas-de-Calais et de 
la Ruhr. Rassurée sur la valeur juridique de sa décision, la Haute 
Autorité n'a d'ailleurs fixé des maxima que pour les charbons de la 
Rhur, aucune perspective de hausse n'apparaissant dans le Nord de 
la France, où l'on savait au contraire que de nouvelles baisses 
étaient en vue. 

Il n'a pas naturellement été tenu compte du relèvement des 
salaires des mineurs, réclamé en Allemagne et qui a fait, depuis, 
l'objet d'un accord entre les producteurs et les syndicats, en dépit 
d'une nette opnosition du Gouvernement allemand. Une hausse des 
prix du charbon devrait en conséquence intervenir et la Haute Auto- 
rilé elle-même aurait à envisager une revision des prix maxima 
fixés, qui pourrait être de l'ordre de 2 DM par tonne. 

La question ne serait pourtant pas réglée pour autant. En effet, 
les différents pays de la communauté, producteurs importants de 
charbons, ont pris des mesures contraires à la règle du traité. 

En France, une subvention importante atteignant 411 milliards 
est accordée à la caisse de sécurit$ sa jale dans les mines. 

En Alemagne et en Belgique, une part importante de la hausse 
des salaires est compensée soit par le biais de la fiscalité soit par 
une subvention budgétaire. 

Est-il normal de continuer de la sorte, à peine de voir peu à peu 
disparaitre l'application des principes qui ont présidé à la création 
de la C. E. C. 4., au lieu de reconnaître que ces principes élaient 
faux ? Nous pensons que le moment est venu de reconsidérer 
l'ensemble de la politique salariale dans les charbonnages en envi- 
sageant la mise au point de conventions collectives communes et 
de mécanismes de péréquation provisoires. E 


IL. — Probièmes des transports. 
1° L'application de l'article 70 du traité. 


Nous avons longuement exposé dans nos précédents rapports 
comment se posait, pour la Frante, le probléme du transport des 
produits C. E. C. A. I faut reconnaitre que la situation na guère 
progressé jusqu'au début de + le année. 

On sait que le traité n'a donné à la haute autorité que des 
pouvoirs réduits dans le domaine de la mise en harmonie des trans- 
ports (art, 70), La convention reiative aux dispositions transitoires 
$ 10) fixait un programme en trois parties mais on peut dire que 
vour la première seule, relative aux discriminalins flagrantes, elle 
précisait les dé'ais d'application avec toute la clarté désirable. Cepen- 
dant, celle première partie n'a même pas encore reçu Sa conclusion 
puisque des questions difficiles ou litigieuses qui s'y rapportent sont 
encore en suspens: celles notamment de l'harmonisation des frets 
ot de certains tarifs de soutien allemands. Au surplus, elle ne eons- 
tiluait qu'un élément très limité du réglement général du probième 
des transports intéressant «e charbon et l'acier. 


2% Les tarifs directs irternationaur. 


La créalion de tarifs directs internationaux constitue la seconve 
phase, particulièrement importante, de l'action vue par la “onven- 
‘ion. On sait que ces tarifs auront pour elfet de supprimer les 
- ruplures de charge » flctives qui, à chaque frontière, font reprendre 
la tarification au « kilomètre zéro » des barèmes pour chajue p'reours 
pariiel, La commission d'experts disposait de deux ans r les 
étudier ainsi Le les mesures d'harmonisation plus ermp'ètes pré- 
vues en troisième phase. 

En avril dernier, le conseil des ministres s'inquiélait de la lun- 

eur des travaux en cours et invitait les experts à présenter pour 
e 15 mai les conclusions auxquelles ils auraient pu aboutir sur les 
tarifs directs internationaux. C'était chose faite le 12 mai. 

A <a réunion des 27 et 28 juillet, le cofseil des ministres de ja 
C. E. C. A., auquel parlicipaient les ministres des transports des six 
pars, décidait de créer nne commission dite : « Cominission de 
négociation » composée de représentants des gouvernements el de 
la haute autorité, el chargée de préparer des propositions précises 
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«ur les tarifs directs en vue de la nouvelle réunion du conseil en 
septembre. En fait, aucun accord ne put intervenir au sein de la 
ommission jusqu'au début de cette année. La raison principale, 
non unique, en était le maintien d'une opposition allewande très 
vive à toute application d'un système de tarifs directs dégressifs en 
dscordance marquée avec une tarification nationale jusqu'à présent 
constamment orientée vers le soutien à leur sidérurgie, Les repré- 
-ntants allemands en ont donné une nouvelle preuve en réclamant 
» maintien dans ces tarifs de « taxes de franchissement de fron- 
nères » établissant une large part des discontinuités tarifaires qu'il 
agit précisément d’abolir…. 4 : 
Les longues et laborieuses négociations entre les représentants 
des six pays ont connu enfin leur aboutissement le 2% janvier der- 
- dans une résolution des ministres traduisant l'accord intervenu 
r appliquer — progressivement, mais dans des délais parfaitement 
définis — un système de tarifs directs conforme aux principes du 
iraité. Le résultat obtenu est appréciable — encore que certains 
puints sont discutables et, notarament, l'étirement des délais d'appli- 
iron — et il convient de mettre à l'actif de la Haute Aulorité un 
iurt méritoire pour aboutir dans une voie que le traité sans doute 
vligeait à suivre, mais qui n'en était pas moins semée d'obstacles 
diticiies à franchir. 
Néanmoins, les solutions retenues présentent pour les houillères 
ju Nord et du Pas-de-Calais des inconvénients certains, nolamment 


u 
en raison des barèmes de dégressivité intérieurs. 

1 conviendrait, en eflet, d'éviter qu'une concurrence accrue abou- 
use à la mise en difficulté rapide des nouveaux puits du Nord de 
la France. appartient à la Haute Autorité de s'en préoccuper et 
de prévoir les aides nécessaires aux reconversions inéluctables où à 
certains investissements facilitant la valorisation des bgs charbons 
d'autant plus qu'il n’est pas prouvé encore que le développement de 
l'énergie atorhique ahoutisse à” une massive réduction des besoins 
en charbons, dans l'optique d’un aceroissement sensible de ja 
jopulation, 


3° La relation Ruhr-Lorraine. 


On connaît l'importance fondamentale que présente pour l'indus- 
trie française l'application de tarifs directs dégressifs à la relation 
Ruhr-Lorraine, On évalue l’économie qui en résultera en première 
phase Sur nos combustibles sidérurgiques à 400 F par tonne envi- 
ron, Même au stade final — où elle atteindra sans doute 500 F par 
tonne — elle ne saurait combler les 1.200 F qui constituaient, 
jusqu'en octobre dernier, la différence moyenne centre le coût du 
transport « Ruhr-Lorraine » et celui payé sur une relation fran- 
caise équivalente, En effet, cette différence ne provenait pas 
seulement de l'actuelle « rupture de charge tarifaire », mais aussi 
de l'application sur le parcours allemand de tarifs de base trop 
‘levés et présentant — en fait sinon en droit — un caractère diseri- 
mainatoire pour la cs française. La position allemande serait 
sans doute de renvoyer solution de ce dernier problème à la 
troisième phase d'harmonisation complète prévue par la convention 
et qui comprendrait la remise en ordre de toutes ces tarifications. 
Nous déplorons que le traité et la convention ne fixent aucun délai 
impératif pour les mesures d'harmonisation générale. 

n réalité, la Haute Autorité est qualifiée pour traiter dès main- 
tenant dans son ensemble, si elle le veut, la question du transport 
Ruhr-Lorraine. Les tarifs spéciaux accordés dans l'intérêt d’une 
ou plusieurs entreprises relevant de la C. E. C. A. sont, en eflet, 
soumis à son auforisation préalable (traité, art. 70) ce qui est 
normal pu:squ'ils constituent en fait des dérogations aux règles 
de non-diserimination strictement imposées par le traité de la conven- 
tion. C'est dire que la Haute Autorité doit reconnaitre et pent éven- 
tuellement autoriser les tarifs très réduits que la Bundeshahn 
applique àâux transports de combustibles vers les usines sidérur- 
giques éloignées de la Ruhr. La Haute Autorité peut parfaitement 
subordenner cette autorisation à l'application de tarifs analogues 
aux expéditions de combustibles destinés aux sidérurgies lorraine 
et luxembourgeoise. 

Ce qui importe c'est que, quelle que soit la méthode employée, 
le problème des ee gg — et spécialement celui de la liaison 
Ruhr-Lorraine, élément capital de l'équilibre de la communauté 
— trouve bientôt sa solution complète. Les tarifs directs ne consti- 
tuent qu'une première flape à laquelle il ne peut être question 
de s'arrêter. A défaæut d'initiatives promptes des gouvernements pour 
mettre au point un règlement satisfaisant dans un domaine où ils 
ont voulu marquer leur désir de rester souverains, la Haute Autorité 
ne devra pas craindre de prendre ses responsabilités et de ser 
de tout son poids pour obtenir enfin la réalisation complète d'une 
condition sine qua non du fonctionnement du marché commup. 

Un autre élément de surprix du transport Rubr-Lorraine a déjà 
disparu il y à peu de mois, qui pouvait se rattacher à l'élimination 
des discriminations proprement dites: à la suite de négociations 
nenées à Luxembourg, la Société nationale des chemins de fer 
français fait bénéficier, depuis le 1e: novembre, les trains complets 
arrivant de l'é r d’un tarif « par rames » voisin du tarif 

applicable aux « trains complets ». Cette décision 
apporte à la M un gain de l’ordre de 150 F par tonne de 
combustible, L'effet conjugué de cette mesure et de l'entrée en 
vigueur des tarifs directs internationaux a ramené de 1 290 à 650 F 
le surprix moyen affectant nos approvisionnements en combustibles 
sur la relation Ruhr-Lorraine, en attendant une nouvelle réduction 
qui doit intervenir le 1er mai 1956. 


&e L'électrification de la ligne Valenciennes-Thionville. 


Quoique n'apportant pas d'allégement immédiat aux conditions 
d'a risionnement des consommateurs de minerai et de cambus- 
üuble, nous devons, coinme élément d'information, mentionner la 





rise en service de la traction électrique en « courant industriel » 

5) périodes-25.000 volls), sur Valenciennes Mohon, que doit suivre 
à bref délai l'achèvement de la tranche Mohon-Flhionville et des 
embranchements miniers du bassin houiller du Nord et du bassin 
ferrifèére de Lorraine. Cet équipement — mis au point avec un succes 
qui en fait une incontestaile réussite francaise dans une technique 
encore très nouvelle et pleine d'avenir — doit consüluer un facteur 
important d'amélioration de nos transports de porndéreux. 

Nous souhaitons que la Société natoinale des chemins de ier frane 
çais puisse faire participer rapidement les usag®rs au bénéfice 
économique dbit apporter cette amélioration. Ceci nous parait 
d'ailleurs conforme à l'esprit des réformes tarifaires, actuellement 
envisagées, et qui tiendraient compte des prix de revient de trans- 
port, évidemment variables suivant l'importance des lignes et leur 
équipement. 


5e Le projet de canalisation de la Moselle, 


En ce qui concerne la voie d’eau, aucun progrès sérieux n'a ét8 
enregistré, Le projet de canalisation de la Moselle, dont les recom- 
mandations du Parlement et les prises de position gouvernemen- 
tales ont confirmé le caractère d'intérêt national ce qui ne 
contredit en rien son caractère d'équipement européen — continue 
à se heurter à un certain nombre d'hostilités actives ou passives, 
franches ou dissimulées, Ne revenons pas sur les engagements gou- 
vernementaux. Les débats au Conseil de la République y ent fuit 
écho. Notons seulement que deux mois après les débats, la situation 
n'a guère changé. En Allemagne, on en est encore à finasser, motif 
pris de l'insuffisance des études sur le double problème de la 
canalisation de la Moselle et de l'électrification du Rhin, 

Cet argument est sans valeur, A le défendre et à se refuser à 
constituer les sociétés européennes responsables des travaux et de 
l'exploitation, c'est faire preuve d'une mauvaise Volonté cerlaine 
et d'un état d'esprit foncièrement opposé à toute construction 
européenne sérieuse, Les fondements d'une négociation plus large 
ne manquent pas, Nos conversations personnelles nous Font 
confirmé. 

Un Gouvernement francais courageux devra donc, faute d'une 
solution, prendre des mesures de rétorsion qu'il n'est pas difficile 
de prévoir, 


Go La disparité des régimes des frets intérieurs et internationauf, 


Le problème de la disparilé des régimes des frets intérieurs et 
internationaux n'a pu encore recevoir de solution. La Haute Auto- 
rilé à cependant invité le Gouvernement français à mettre fin le 
J1 mars 1%55 au régime de péréquation des frets fluviaux, institué 
par le décret du 2 avril 1954, pour remédier au désordre introduit 
par les différences des, coûts de transport par eau des charbons 
belges et ceux des charbons français. I apparait cependant que ce 
n'est pas la compensation organisée par le Gouvernement français 
qui faussait les conditions d'une concurrence ordommée conforme à 
l'esprit du traité. Elle s'efforçait, au contraire, de les rétablir. Le 
véritable problème n'est donc pas celui de la caisse française de 
péréquation, mais bien celui de l'harmonisation des régimes de 
freèts. La Haute Autorité doit bien le reconnaitre elle-même, 
puisqu'au cas où aucune solution d'ensemble n'y serait apportée 
avant le 1er avril 1955, etle se déclarait prête à mettre en «uvre 
elle-même « des solutions provisoires, compatibles avec le traité, à 
l'application desquelles pourraient participer tous les Etats membres 
intéressés ». 


7° Tarifs directs internationaux et charbonnages français. 


Si l'évolution du problème des transports dans le sens dessiné 
par le traité doit garantir à la sidérurgie française üne pee 
compétitive que cornpromettrait sans cela son éloignement des 
gisements de fines à coke et les ports exportateurs, # ne faut pas 
oublier que l'application des tarifs directs internationaux — comme 
la canalisation de la Moselle — favoriseront l'écoulement sur le 
marché français de combustibles de toutes catégories. I faut donc 
envisager les conséquences qui en résulteront pour les eharbon- 
nages français, qui verront ainsi leur protection géographique sen- 
siblement réduite. 

Là encore, nous avons fait des suggestions: développement de 
certaines centrales thermiques et de la carbochimie, déconcentra- 
tion industrielle de zones urbaines trop chargées, afin de maintenir 
au travail la main-d'œuvre que la décentralisation réduirait au 
chômage si elle ne trouvait pas de travail ailleurs. 

Sans doute s'agit-il là d'une tâche délicate, soulevant de normn- 
breux problèmes humains. C'est une raison suffisante pour ne pas 
attendre la pression des événements pour y songer. 


8e Tarifs directs internationaux et flotte francaise rhénane. 


La flotte francaise rhénane redoute que l'application des tarifs 
directs internationaux ne provoque à son détriment des délourne- 
inents de trafic. Cet argument est très discutable, surtout s'il émane 
de partisans de l'intervention modérée de la puissance politique, 
L'importance qui s'attache à la présence active du pavillon français 
sur le Rhin permettra certainement de rechercher les bases d'une 
coordination des tâches qui maintienne à notre flotte rhénane sa 
capacité optimum de transport en attendant que celle-ci ne retrouve 
toute son utilisation — dans des conditions normales — par la cana- 
lisation de la Moselle, à la réalisation de laquelle tous Îles Français 
devraient s'attacher. 
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IV. — Ententes et concentrations. 

Au moment où paraissait notre précédent rapport, la Haute Auto- 
rilé naval pas encore engagé d'actions très uupuriantes dans le 
domaine de l'application des articles 65 et 66, du traité, respeciive- 
ment consacrés aux ententes et aux concentrations. Elle s'élait bor- 
née à soutenir des thèses en la matière dont le moindre défaut était 
Létonnant retard, eu égard à l'évolution de l'économie mondiale. 
De puis, «Es que Lions ont paru figurer au premier rang de ses préoc- 


cupalions et de celles des autres institutions de la communauté, et 
la session extraordinaire de l'assemblée commune, en novembre der- 
hier, était spécialement axée sur le problème.des cartels. Un certain 
hoinbre de vas concrels aux huplications difficiles et complexes sont 
en instance d'examen ou donnent liçu à des négociations, Des déci- 
sions, enfin, viennent d'être prises qui paraissent commencer à 
annuler tes eflels d'une déconcentralion des Konzerns allemands, 
dont on nous avait affirmé la capitale importance pour l'établisse- 
ment d'un marché commun, lout en nous en grossissant sensible- 
ment les effets verilables, 

Nous croyons donc devoir porter une attention particulière à ce 
proble me des ententes el com entralions, non seulement parce qu il 
est d'actualité, mais surtout parce qu'il rejoint d'autres questions 
essentielles (investissèments, transports, politique charbonnière.….), 
et met en évidence la conception et l'orientation première erronées 
de La communauté; à ce titre, notre assemblée n'a pas bénéficié 
jusqu'à présent d'une documentation suffisamment précise sur cer- 
luins aspects de la déconcentration et de la décartellisation en Alle- 
ihagne. 

1° EÆEntentes. 


L'article 65 du traité interdit de manière générale tous accords 
ou ententes portant atitginte au jeu normal de la concurrence, 
La Haute Autorité peut cependant autoriser des accords de spéria- 
lisation ou d'achat ou de vente en commun, répondant à cerlaines 
conditions, 

Le paragraphe 12 de la convention relative aux dispositions tran- 
sitoires précise les conditions d'application de l'article 65 aux 
ententes existantes, La Haute Autorilé a décidé que celles-ci étaient 
interdites à partir du {er septembre 19553, sauf demande préalable 
d'autorisation, L'interdiction d'une entente ayant fait l'objet d'une 
telle demande ne prendrait eflet qu'après le rejet éventuel de 
celle} et la Haute Autorité devrait alors prendre la responsabilité 
de la Tiquidation et veiller à ce que soient assurées les tâches 
wécédemment asswmées par ladile entente, tendant à « assurer 
a distribution et l'utilisation les plus économiques des produits », 
à maintenir les capacités de production utiles et à préserver les 
travailleurs de réductions inéquitables de l'emploi. 

Ainsi, la Haute Autorité a reçu de nombreuses demandes d'auto- 
risation qui font l'objet d'études où de négociations, Quelanes auto- 
risations ont déjà été données pour des accords de spécialisation et 
des accords de vente en commun. 

Mais rien n'a été tenté pour mettre fin, sous le bénéfice de telles 
ententes, au désordre des investissements, à la compétition entre 
Gouvernements pour faciliter les dépenses de modernisation ou les 
extensions de capacité, au développement de subventions plus ou 
moins déguisées 

Une telle action eut pourtant été essentielle, ainsi que nous 
l'avons constamment relevé, anssi bien à l'occasion de la com- 
munauté du charbon et de l'acier qu'à celle de la ratification 
du traité de Paris, quand nous avons traité du pool des arme- 
ments 

Dans le domaine de la sidérurgie, une action dans ce sens eut été 
d'autant plus nécessaire que les prolongements financiers des arié- 
ries sont considérables — et justifiés — en Allemagne et qu'un 
équilibre daïfts les structures doit être réalisé si la C. E. C. A. doît 
présider à uvre marche harmonieuse des industries essentielles de la 
communauté, 


Pour l'instant, la Haute Autorité a, dans cet esprit. consacré 
surtout ses études à l'activité des organisations Suivantes : 

G. FE. O0, R. G. (Gemeinschaft-Kohler-Verkauf-Organisation) ; 

CHR ESNRE. 

VA 'T. 1. C. (Association technique de l'importation charbon- 


La G. EF. O0. R. G. 


Les renseignements recueillis sur les pourparlers entre la Haute 
Autorité et la &. E. ©. R. G. laissent paraitre une opposition très 
nelle entre les points de vue en présence. Les dirigeants allemands 
ont entendre que l'organisation de vente actuelle des charbonnages 
de la Ruhr à pour objet essentiel de faciliter l'écoulement des qua- 
lités moins marchandes et de maintenir en exploitation des mines 
inarginales, La Haute Autorité continue à affirmer que la G. E, O. 
RW. &. ne peut être autorisée à poursuivre des activités contraires 
au traité, imais semble hésiter à agir par voie d'autorité devant les 
pe spectives de difficultés économiques, sociales et politiques graves 
qu'on lui fait entrevoir. 

Les négociations continuent donc sans qu'un compromis ait 
encore élé trouvé. Des informations de presse récentes signalent 
cependant que la Haute Autorité prendrait prochainement des déci- 
sions visant à donner une indépendance réelle aux six comptoirs 
dont l'action est coordonnée et contrôlée par la G. E. O0. R. G. Si 
nous n'espérons guère qu'une solution satisfaisante soit trouvée 
dans celte voie, il est facile d'imaginer que les six comptoirs desti- 
nés à remplacer le comptoir unique D. K. V. (Deutsche Kohlen 
\Verkauf) puissent être constitués de manière qu'aucun d'eux ne 
préseñle une cohésion gégraphique ou économique propre à assurer 
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son autonomie. Le découpage de la Ruhr entre les six comptoir 

a rendus d'ailleurs indiscernables et a entrainé nécessaireme:t 
résurrection du comptoir unique... Donner une indépendance re, 
aux six comptoirs nous parait donc un leurre, à moins quou 
puisse modifier entre eux la répartition des mines selon des crit 
nouveaux. Mieux vaut sans doute considérer le problème en 

et reconnaitre qu'aussi bien en Allemagne que dans les au 
pays producteurs d'Europe, la compétilion dans le domaine «) 
bounnier doit demeurer limitée sur le plan commercial et céder 11 
le à une organisation rationnelle de la distribution qui en ali 
e coût, facilite le ravitaillement du consommateur, assure l'écou, 
ment des bas produits en vue de leur valorisation, 


L'A. T.H. C. 


Le problème de l'Association technique, de l'importation chir. 
bonniere est diflérent. Cet organisme ne jôue aucun rôle corarx 
cial dans le marché commun; son actlivilé principale consiste à 
contrôler la conformité des transactions négociées directement er: 
producteurs et importateurs avec les prescriptions réglementaire; 
émanant tant de la Haute Autorité que des pouvoirs publics fra:- 
Çais. 

Sans doute la faute Autorité lui reprochc-t-elle, à juste titre. 
d'exercer Un monopole formel dans la passation des contrats 
d'achats à l'étranger — ce que lui réservent les dispositions gouve: 
nerientales françaises — mais le fait que ces contrats soient passés 
d'ordre et pour le compte des importateurs français ne permet pas 
de considérer FA. T. 1. C. comme une entente, ni de pretendre 
qu'elle jouisse d'une position monopolistique au sens économique 
du terme. Dans le marché commun, cet organisme ne détermiie, 
en eftet, ni les prix ni les tonnages. 


Les dispositions de l'article 6 ne lui sont donc pas applicables 
et les critiques de la Haute Autorité nous paraissent, à ce titre, 
manquer de bases juridiques. 

Néanmoins, dans l'optique d’une organisation sérieuse dû com 
merce européen du charban, conviendrait-il de revoir ses attribu 
lions. Si les importateurs français traditionnels se prétendent lib. 
raux, on ne voit guère l'utilité d'un organisme dont le rôle :+ 
trouverait à passer des. comimandes pour leur comple. Si, au 
contraire, ils estiment venu le moment de coordonner étroiteme:t 
l'évolution des productions européennes et de l'importation ou « 
l'exportauon, une extension de son activité à l'échelle européenr: 
pourrait être envisagée afin de répartir les importations et 
ralionaliser les exportations. 


Charbonnages de France, 


Aux organismes de vente ou d'achat que nous venons dé men- 
tionner, la Haute Autorité à paru un moment associer les « Charbor 
nages de France », tout en reconnaissant qu'ils ne constituaient pa 
une entente, mais qu'ils pouvaient, selon elle, relever des dispo: 
tions de l’article 66 du traité. 

Encore que nous ayons nous-mêmes laissé entendre dès 1%: 
que la struclure même des Charbonnages de France et des Houil- 
lères de Bassin élait fort éloignée de celle que recommanduaient le: 
auteurs de la C. E. C. A., nous ne pensons pas que cet article dudit 
traité leur soit applicable. 

La ilaute Autorité avait laissé entendre, lors de la session extra 
ordinaire de l'assemblée commune, en novembre 19%54, qu'elle prer- 
drait, avant le 31 mars 1955, des décisions concernant es organisme : 
ci-dessus. 11 n'en a rien été. Espérons | ces décisions, si elles 
sont prises, ne seront pas inspirées par des préoccupations presque 
exelusivement formelles et juridiques. Faut-il rappeler, en effet, que 
les législations nationales anticartels ou antitrusts se fondent essen- 
tiellement sur des questions de fait portant sur la nécessité ou 
l'utilité économique ou sociale des organismes incriminés. 


20 Concentrations. 


L'article 66 du traité rend obligatoire l'autorisation préalable par 
la llaute Autorité de toute nouvelle concentration d'entreprises, 
dont l'une au moins relève de la C, E. C. A. Cette autorisation n'est 

as exigée cependant pour des regroupements d'importance réduite. 

ar üuilleurs, elle doit toujours étre accordée si la Haute Autorité 
reconnait que l'opération envisagée répond à certaines conditions 
visant au maintien de la concurrence. 

En effet, la concentration rationnelle des entreprises charbon 
nières et sidérurgiques paraît un des processus essentiels devant 
concourir à l'aceroissement de la productivité tout en assurant a 
‘stabilité d'emploi à un niveau optimum, 

IL est évident, d'autre part, que la structure des entreprises de 
la Communauté est loin d'avoir atteint le degré de regroupement 
maxinium compatible avec le maintien d'un marché concurrentiel, 
surtout quand on la compare à celle des industries américaines ou 
britanniques. La Haute Autorité a donc — à cet égard une attitude 
positive se révélaient déjà les déclarations faites par plusieurs de 
“ses membres, et que paraît résumer la formule, quo impar- 
faite et insuffisamment nuancée, de M. Léon Daum dans un récent! 
article: « Toute concentration est bonne, tant qu'elle ne confère 
pas un monopole ». Aussi blen, des concentrations telles que 
certaines réalisées ces dernières années dans la Communauté ne 
peuvent pres une contribution appréciable à l'amélioration 
des conditions de production dans le marché commun, par exempt, 
en France : 

Lorraine-Escaut ({ t les Aciéries de Longwy, Senelle-Mau 
béuge et Escaut et Kieuse) : 
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be nouvelles opérations de concentration sont maintenant en 
cours d'examen devant la Ilaule Autorité qui, jusqu'à présent, n'a 
dans ce domaine que des décisions d'autorisation. 1Dière 
ut celle concernant le groupe Mannésmann, en décembre 1%4. Sur 
ce dernier regroupement, il n'est pas sans intérèt de s'arrêter à un 
double titre: celui de l'évolution des faits et celui de l'évolution des 
rits. 
ne in récent rapport mensuel de la Iaute Aulorilé paraît rendre 
compte de la décision — sans la désigner nommément — de regrou- 
ment des éléments de l’ancien Konzern Mannesmann et la moti- 
ver par le fait « qu'il existait déjà entre l'une des entreprises sidé 
rurgiques et l’entreprise charbonnière en question des liaisons 
étroites qui seront approfondies par la concentration, sans dépasser 
les limites imposées par les prescriptions du traité », et aussi parce 
« qu'il ne résulte pas de la concentration de ces deux entreprises 
avec une deuxième entreprise sidérurgique de modifications essen- 
tielles des conditions de concurrence sur le marché des produits 
sidérurgiques, ni une position artificiellement privilégiée pour les 
entreprises en cause ». 

Cette décision de !a Haute Autoritf est str'element confoime à la 
Jeltre du traité et à elle seule, elle n'entraine pas de changements 
imeortants dans les structures industriclles de la Communauts, 

El'e relève néanmoins le caractère inaciuel de la posilion de 
ceux qui prétendent viable un éclatement des anciennes concentra- 
tions. Ce qui paraissait un fait acquis il y a cinq à six ans ne l'est 
plus aujourd'hui. AT k L 

Sur le principe, celle décision mérite cependant un commentaire. 
Ja déconcentration définitive des entre”rises al'emandes nous fut 
présentée à l'époque où l'on négociait le traité et lors des débats 
de ratification, comme un préalable indispensable à la création de 
li Communauté, Sans doute n'y avions-nous guère cru et l'avons- 
nous dit clairement à l'époque. Ce fut cependant le thème essen- 
tiel des auteurs du traité et du gouvernement qui en assura en 
France la ratification, ; 

Au moment où la politique de déconcentralion semble connaitre 
un spectaculaire début de désaveu de la part de la Haute Autorié, 
il nou< paraît indispensable d'en rappeler d'abord en quelques mots 
les fondemenis. 

La politique de déconcentration a'liée en Allemagne ne visait pas, 
comme l'ont prétendu les Allemands eux-mêmes, à réduire leur 
vientiel économique, mais tendait à faire échec à une intégration 
orizontale et surtout verticale excessivement poussée, qui — s'éten- 
dant à la banque, aux transports, à la chimie, au négoce, à la 
recherche scientifique — assurait à une minorité d'intérêts miniers 
et sidérurgiques, une puissance économique exceptionnelle dont des 
expériences récentes avaient appris à redouter certains effets, tant 
pour l'Allemagne e'le-même que pour les autres pays d'Europe. 

Ainsi, aux promoteurs du traité, la rupture de l'intégration verti- 
cale paraissait indispensable à l'instauration de la Communauté du 
charbon et de l'acier, si l'en voulait élablir à l'intérieur de celle-ci 
un véritable marché commun du charbon comme un véritab'e 
marché commun des produits sidérurgiques. Ainsi éviterailt-on que 
les sidérurgistes allemands puissent pratiquer des prix d'ordre entre 
leurs usines et les mines d'une part, les entreprises transforma- 
trices qu'ils contrôlaient d'autre part, el exercent une influence 
dominante même vis-à-vis des charbonnages et des industries trans- 
formatrices mon intégrées, IL apparut donc aux négocialeurs du 
traité que, sans déconcentration des Konzerns de la Rhur, l'orga- 
nisme supranational à créer risquerait fort de voir son autorité 
battue en brèche. 

Dans notre premier rapport nous avions élabli le tableau des 
déconcentralions imposées à l'Allemagne dans le cadre de la loi 
n° 27 promulgute sous le contrôle des autorités occupantes et dans 
l'optique de la politique anti-cartels p'évalant aux L'. S. A. Chacun 
savait pourtant que l'ampleur des concentrations aux U, S. A. 
n'avait rien de commun, si ce n'est dans le cas de l'E G. Farben 
Industrie — avec celles des Konzerns. Le problème était en réalité 
aussi complexe. 

La concentration financière se comp'iquait de l'intervention des 
comptoirs de vente exerçant une action particulièrement rigoureuse 
et d'une infinence décisive sur les fournitures à la clientèle, Ainsi 
fut-il attribué une importance capitale à la dissolution du D, K. V. 
auquel les Allemands étaient rticulièrement attachés pour les 
mêmes raisons qui leur font snaintenant défendre, non sans succès, 
l'existence de G. E, O0. R. G. Par contre, ils estimèrent utile d'accor- 
der aux entreprises allemandes le maintien au moins partiel d’une 
« liaison charbon-acier » à laquelle les services britanniques et fran- 
Çais élaient opposés. Les pourparlers complexes poursuivis sur 
ces différents points, aboutirent à l'obligation de supprimer le 
D. K. V. et d'y substituer six comptoirs de vente, qu'ils étalent libres 
toutefois d'organiser à leur guise. Par ailleurs, les entreprises alle- 
mandes étaient autorisées à conserver dans une proportion théori- 
quement fixée à 75 p. 100 le contrôle direct des usines sidérurgiques 
sur leurs approvisionnements en combustibles. 

En fait, la création des six comptoirs s'avéra une opération théo- 
rique qui aboutit, sans doute consciemment à leur imposer une direc- 
tion commune. Ceci n'aurait, selon nous, que peu d'importance, si 
la liaison charbon-acier telle qu'elle était rélablie, n'avait pas donné 
À nouveau aux sidérurgistes de la Ruhr, une infuence prépondé- 
rare dans les comptoirs charbonniers : 

En effet, la liaison charbon-acier qui était soumise à une limi- 
tation stricte devait, en réalité, se révéler quasi-lotale du fait des 
conditions dans lesquelles fut appliquée la  — des « 75 p. 100 ». 
Celle-ci était fondée sur le principe qu'un charbonnage lié à une 
usine sidérurgique ne devait pas avoir une capacité de production 
supérieure à 5 p. 100 du tonnage de charbon nécessaire à la fabri- 
cation du coke ulilisé par cette usine, Ainsi pensail-on devoir mainte- 
nir un vérilable marché libre aux fournitures de coke et de 
fines à coke en empêchant chaque acicrie allemande de se réserver 
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si elle le désirait, la totalité de la production du coke ou de charbon 
à coke provenant du charbonnage auquel ele était financièrement 
associée. Malheureusement, une équivoque technique venait fausser 
ce calcul. En effet, le charbon enïourns dans une cokerie peut ne 
pas comprendre seulement la qualité dile « fines à coke », mais 
comporter une part d'appeint en combustibles divers, atteignant 
aisément 25 p. 100 du tonnage total enfourné. C'est à ce dernier 
cependant qu'on comparait la-eapacité en vérilables fines à coke du 
charbonnage à rattacher à l'usine, pour vérifier la proporjion Imite 
des 75 p. 100. 

On faisait ainsi un rapport entre deux choses non comparab'es, 
et en fait, en posant la règle des 75 $. 100, on autorisait les usines 
sidérurgiques allemandes à s'assurer dans leurs propres mines 
100 p. 100 de leurs besoins indispensables en fines à coke propre- 
ment dites. N'oublions pas non plus que la liaison charbon-acier, 
supposée s appliquer à des usines implantées directement sur le char- 
bon, s'est trouvée réaïiste pratiquement pour tloules les grandes 
usines sidérurgiques allemandes, 

I h'en re:tait pas moins que le morcellement des grands Kon- 
zerns avait été décidé, que des plans de réorgamisation avaient été 
établis, parfois mème réalisés dans la mesure où les ordres de vente 
donnés aux gros actionnaires avaient déjà été exécuiés. 

Le caractère trop théorique et insuffisamment réaliste de ces 
opérations de réorganisation frayait par lui-même la voie à une 
nouvel'e reconcentration, Le cas de Mannesnann — que nous ana 
lysons de façon plus détaillée dans notre annexe n° IV — nous parait 
significatif à cet égard de l'altitude des dirigeants de la haute autn- 
rité qui, contrairement à des promesses solennelles, amorce, en 
acceptant Ja reconstitution intégrale d'un des grands Konzern<, le 
retour aux structures qui caractérisaient antérieurement la Ruhr 

Comment d'ailleurs aurait-il pu en être autrement tant il est 
nécessaire de concentrer la production de la ©, FE, C. A, dans des 
entreprises puissantes, modernes et peu dispersées, essentiellement 
sous le signe de liaison horizontale d'entreprises de même nature 
permettant de spécialiser les u<ines regroupées et d'y faire cesser les 
doub'es emplois, Cette conception a inspiré dans une large mesure 
les récentes concentrations de la sidérurgie française. 

On ne saurait d'autre part considérer comme condamnab'e 
a priori une intégration verticale poussée, telle qu'elle a prévalu en 
Allemagne avant la mise en vigueur partielle de la loi allie me 27, 

Mais dans ce domaine :l y a des limites à ne pas franrhir sous le 
signe du déséquilibre entre enlreprises d'un même pays ou des 
pays voisins associés dans une communauté, 

On eut pa penser que les dirigeants de la haute autrrilf, se 
rendant comple de leur position absolue et théorique de départ, 
infiéchiraient leur attitude de façon homogène à l'égard de chacun et 
en arriveraient à dessiner les cadres des concentrations souhai- 
lab'es. 

La passion de la « libre entreprise » avant prévalu, on en est 
arrivé à laisser se reconstituer une concentration verticale extrême, 
au sein du groupe Mannes<mann. 

Ceci dit, ce n'est pas sur le plan des contrôles et des limitations 
que les institutions de la communauté devaient exercer l'action la 
plus fructueuse el la plus durable pour régier le problème des con- 
centralions, et plus généralement pour assurer le développement 
harmonieux des s'rucltures économiques des six pays. C'est bien 
davantage à notre sens en favorisant par dessus les frontières — et 
non plus seulement dans les cadres nationaux ou régionaux anté- 
rieurs — la création de liens nouveaux entre entreprises, chaque 
fois qu'une coopéra'ion technique ou commerciale, assortie éventuel. 
lement de liens financiers pourrait utiliser des ressources naturelles 
st des outillages existant dans la communauté, C'est surtout entre 
Ruhr et Lorraine — les deux grands bassins aux possibilités, dans 
une large mesure, complémentaires — que de tels liens pouvaient 
utilement s'établir, assurant au vaste complexe ainsi formé une 
capacité concurrentielle de premier ordre vis-à-vis des autres grands 
producteurs mondiaux. Bien entendu une telle exploitation so'idaire 
et coordonnée des deux bassins impliquait un rèçlement complet et 
préalable du problème des transporis qui assuraient leur desserte, 
règlement dont un élément essentiel devait être la mise en chan- 
lier de la canalisation de la Moselle, 

Dans ces conditions des échanges peu onéreux de combustibles, 
de minerais, de fontes hématites, de demi-produits Thomas, ele, 
auraient permis aux producteurs de Lorraine et de la Rubr roniu- 
guant leurs fabrications selon les vocations propres de chaque 
usine, d'améliorer rapidement et considérablement leur prix de 
revient, de développer en conséquence leurs exportations, sans par- 
ler de nouvelles rossibilités d'expansion de la consommation dans la 
communau‘é même. 

C'est une telle conception dynamique, coopérative et expansion- 
niste de l'organisation européenne des industries charbonnières et 
sidérurgiques, qui avait provoqué dans les semaines qui suivirent la 
fameuse déclaration du 9 mai 1950 de vifs enthousiasmes dans les 
pays appelés à s'associer, 11 ne nous semble pas que cette conception 
ait prévalu ni dans la rédaction du trai'é, ni dans l'action de la 
haute autorité, 

La question des ententes et concentrations nous paraît done bien 
Ctre un « problème carrefour » aux aspects et connexions muliiples 
et qui engage l'avenir de la communauté, Il paraît exclu que la 
seule application des articles 65 et 66 y apporte des solutions saltis- 
faisantes. La haute autorité devra faire preuve de réalisme en en 
pesant toutes les incidences économiques et politiques. Nous nous 
réservons de revenir sans relâche sur les orientations que nous 
souhaiterions lui voir prendre. 


V. — Cuverture du marché commun des acicrs spéciaux. 


Les problèmes posés pour la sidérurgie fine française par l'ouves 
lure du marché conunun des aciers spéciaux, finalement intervenue 
le 1° août dernier, ont déjà été Cvoqués dans nos précédents 
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rapports. Nous ne ferons que résumer brièvement le déroulement 
des principaux faits qui ont entouré cet événement dont les consé 
quenves né nous paraissent pas encore pouvoir étre exactement 
apore Cr 04 

D'après le traité {annexe 11) l'entrée de la majeure partie des 
aciers fins et spé jaux dans le imurché commun uevail aulerveur 
le fer mai 1954. 

Pour l'ensemb'e de la communauté, l'ouverture du marché com- 
mun } Ù (f ible probléme: problème interne d'établissement 
des modalités porticulières et règles d'application du traité à l'en- 
contre de ves produits spériaux, problème extérieur fixant je stalut 
de coexistence de la communauté avec les pays Liers 

Le potentiel de production des aciers spéciaux de la communauté 
est sensiblement inférieur à celui des pays européens extérieurs à 


elle — Grande-Bretagne, Suède, Autriche — et parmi ceux-ci, Îles 
deux derniers ont une \oralion essenlielle d'exportation. C'est dire 
que le fonchonnement interne du marché commun, avec la libre 
circulation des produits qu'il comporte, reste sons l'étroite dépen- 
dance des conditions dans lesquelles, tant au point de vue prolec- 
tion douanière que régles commerciales, les pays tiers agissent vis- 
à-vis de la conmwmnunauté et réciproquement. 


Les mois qui ont précédé l'ouverture du marché commun, pré- 
vue d'abord le fe juillet, reportée ensuile au 17 août, ont été 
entre aulres erployts par la haule autorilé à des négocialions 
visant à lixer les rapports avec les pays lers: pour des raisons 
diverses, celiws-ci n'ont pas élé ensagées de front avec l'ensemble 
des pays, mais shumylement avec l'Autriche, celle laclique sépara- 
loire offrant l'écues de l'extension automatique aux autres pays 
des concessions qui Jui aurajent été éveniuellement consenlies. fn 
lait, ces négociations bilatérales n'ont pas pu être mences à bien, 
l'Aulriche se refusant à prendre de façon officielle certains engage- 
ments de non-dunping et estimant que les concessions qui lui 
élaient faites par la naute aulori'é ne pouvaient la satisfaire: nonobs- 
lant cel échec, elle s'est vue cependant accorder, à partir du 
1 août, el provisoirement, des droils de douane sur la France et 
l'Allemagne, harmonists à un niveau moyen ressortant à 11 p. 400 
conire les 15 p. 100 que la France avait auparavant. 

Avant l'ouverture du marché comroun des aciers spéciaux, la 
sidérurgie fine française a estimé que sa situalion particulière pou- 
vait justiier pour elle l'application des mesures de sauvegarde 
prévues par le paragraphe 29 de la convention relative aux di<po- 
silluns tran-itoires, Le Gouvernement à donc saisi de la question 
la haute 1atorité qui à fait procéder à une enquéêéle comparative, 
puis a demandé l'avis du comilé consultatif, Celui-ci, à l'unanimité 
de ses membres non-français s'est prononcé contre l'application à la 
sidérurgie française de mesures de sauvegarde exceplionnelles, esti- 
mant qu'en l'état de ses informations, seule l'évolution effective du 
nouveau marché commun pourrait éventuellement en justifier la 
nécessité, Le président de la chambre syndicale de la sidérurgie 
francaise a déclaré qu'il acceplait ce'te position en esprit de coo- 
péralion, mais faisant néanmoins les plus expresses réserves eur les 
conclusions de la première enquête faile sur les conditions de pro- 
duction comparces des ariers spéciaux dans les divers pays de la 
communauté. 

Lx haute aulorité a donc rejeté l'application «à priori de mesures 
de sauvegarde, mais s'est engage à suivre avec uye attention 
quasi continue l'évolution de la production des échanges d'aciers spé- 
ciaux dans le cadre du marché commun après l'ouveriure de celui-ei 
et à prendre toutes anesures que cette évolution pourrait appeler. 

La procédure relative à l'obtentiot éventuelle par la France de 
mesures de sauvegarde, engagées en verlu du paragraphe 29, avait 
été la contrepartie de l'acceptation par le Gouvernement français 
de ne pas maintenir la taxe de compensation de 13 p. 100 à l'imté- 
rieur de la communauté à dater du fer août: il est rapidement 
apparu que la disparilion de celle taxe à l'égard des pays membres 
ne pouvait guère se conriher avec son maintien à l'égard des pays 
liers, par suile du jeu des importations indirecles dans la comma- 
haulé; et au mois d'octobre la mesure de libération des aciers 
spéciaux élait abrogée par le Gouvernement français. 

Les premiers mois de fonctionnement du marché commun des 
aciers speciaux n'ant pas apporté de changements profonds dans les 
courants commerciaux; cela n'est pas surprenant, en raison d'abord 
du fait que lss ultilisateurs de ces produits sont toujours lents à 
changer de fournisseurs, et qu'ils ne le font que progressivement, 
ensuite de la situation générale plus favorable à l'intérieur de la 
communauté qui contribue à atténuer Ja virulence de la concurrence 
pass Ce, 

La satisfaction manifestée par la haute autorité dans son récent 
exposé présenté à la session extraordinaire de l'assemblée commune 
ne doit cepeudant plus faire illusion sur les perturbations que pour- 
rait apporier un renversement de la conjoncture. En particulier, 
l'absence de toutes solutions apportées au problème des pays tiers 
(l'association avec la Grande-Bretagne ne conslituant à cel égard 
qu'une espérance de le voir aborder avec ce pe dans un avenir 
indéterminé) contient en ferment des possibilités certaines de hattre 
en brèche l'œuvre d'organisalion entreprise à l'intérieur de la 
communauté. 

Enfin, le rapport de la haute autorité reste muet sur la situation 
aradoxale qui résulle de l'autorisation aecordée à l'Ilalie de main- 
enir des drons de douane (allant de 7 à 20 p. 100) sur les aciers 
spéciaux en provenance de la C. E. C, A. 

Les entreprises ilaliennes ont publié des barèmes d'où il résulle 
que dans l'ensemble, les producteurs italiens ont des prix départ 
usine à peine supérieurs, sinon inférieurs, aux prix départ français. 
Celte apparente position favorable de la sidérurgie fine italienne est 
contradictoire avec la protection importante qu'elle a obtenue de 
la haute autorité. 





Lomme le paragraphe 30 de la convention interdit aux acit: ; 
francaises de pratiquer en Malie d'autres prix (sauf alignement 
celalions dse pass tiers) que ceux résullant de leurs propres barémm:: 
celles-ci, du fait des droits de douane et d'entrée qui leur « 
opyosés, voient leurs exportations en Italie considérablement rédu; 
Or, l'Halle occupait la deuxième place parmi les pays europc 
d'exporlalion d'aciers spéciaux français. 

Ceriains problèmes propres à la sidérurgie fine francaise cor 
roent cependant à appeler des solutions rapides, En rappe! 
qu'une sotution partielle mais provisoire a déjà été donnée au ; 
bième capital de l'approvisionnement en nickel, à la suite du rap: 
de mission sévère de MM. Bousch et Coudé du Foresto n° 656/CR È 
nous renvoyons nos collègnes à notre annexe ne V et au ehapitr 
traitant des conditions actuelles de production et de vente de là 
sidérurgie française. 


CHAPITRE I 
QUESTIONS FINANCIERES ET INVESTIS£CMENTS 
I. — Les ressources de la communauté et leur utilisation. 


Elles comprennent les ressources propres — essentiellement le jut- 
lèvement — et les fonds d'emprunt. 

En s'en lenant aux ressources propres, on peut ainsi résumer la 
£ilualion financière de la C. E. C. A. pendant j'exercice écoulé 
(en milliers de dollars U, E. P.): 

Recelles; 

Disponibilités au 30 juin 197. 6.065. 

Prélèvement du fer juillet 1953 au 20 juin 1954, 48.099. 

intérêts bancaires, 59, 

olal, 54.762 
Emploi des reve!les: 

Dépenses administralives des diverses instilulions, 7.46, soit 
116 p. 16, 

Fous de garantie, 5.95%, soil, Gs,7 p. 100. 

Fords de réadaptation, 7.1%, soit, 13,1 p. 100 

Fons de recherches techniques, 1.061, soit, 1,9 p. 100. 

Sulde à affecter, 2.388, soit, 4,7 p. 100. 

Total, 51.762, soit, 1) p. 100. 

Il apparait qu'au 28 février 1955, la haute autorité tenait en 
réserve plus de S0 p. 100 des ressources encaisstes à cette date, 
une part assez réduite seulement de ces réserves faisant l'objet 
d'engagements précis (réadaptation, participation à la construction 
de logements ouvriers au titre de la recherche technique...) où d'un 
blocage à des fins bien déterminées (part du fonds de garantie cou 
vrant l'emprunt américain). ; 

Cette situation n'a pas sensiblement évolué depuis et Ja haute 
autorité était donc fondée à réduire le taux du prélèvement pour 
le prochain exercice financier. Elle l'a ramené de 0,9 à 0,7 p. 10 
à partir du 1‘ juiliet et à 0,55 p. 100 à partir du fe janvier fy56. 

Cette décision qui avait élé précédée de diverses consullation: 
et d'une démarche des produrleurs des six pays, paraît tenir 
compte de l'établissement de réserves susceptibles de répondre à 
tous les besoins prévisibles dans le proche avenir tant au titre &u 
fonds de farantie (qui doit être porté À 100 miilions de dollars) que 
du fonds de réadaptation (40 à 50 millions de dollars d'ici 4958) et 
du fonds de recherches techniques (10 millions de dollars). Elle à 
fait cependant l'objet des critiques les plus vives lors de la session 
ordinaire de l'assemblée commune. Un grand nombre de représen- 
lants ont estimé en effet qu'une décision de cette importance n'ai- 
rait pas dû ètre prise à la veille de la réunion de l'Assemblée sans 
que celle-ci ou du moins les commissions fussent pressentlies et 
qu'elle pouvait étre interprétée par l'opinion — et tout spécialement 
par les lrarailleurs — coinme une manifestation d'abstention devant 
des lâches sociales qui seraient peut-être considérables, 

L'Assemblée n'entendait pas cependant demander le maintien du 
prélèvement à son taux antérieur de 0,9 p. 100 et une réduction avait 
élé déjà préconisée notamment per la commission des inveslis:e- 
ments. Mais les représentants dans leur gun majorité ont él: 
Visibleunent émus d'être mis devant le fait d'une réduction beaucoup 
plus massive qu'ils ne l'avaient prévu. 

Ces pr‘occupations ne pouvaient guère trouver de lien logique 
avec celles de la haute autorité qui étaient d'ordre tout différent. 
On ne pee guère douter en effet que les nouveaux taux re permet- 
tent à haute autorité de percevoir des fonds suffisants pour faire 
face à loutes les éventualités prochaines dans le cadre des tâches que 
lui contie le traité, Au surplus, le taux du prélèvement n'est pas 
nécessairement appelé à évoluer toujours dans le méime sens et rien 
n'inlerdit à la haute autorité de le relever en cas de besoin pour 
des exercices ultérieurs. 

S'atlachant au contraire à la signification politique que pouvait 
revèlir selon elle la décision de la haule autorité et sans prendre 
finalement de position nette sur une demande de revision de celle-:1, 
l'Assemblée à Imanilesté sa mauvaise humeur en votant un texte qi 
laissait paraitre sans équivoque son désaccord. A vrai dire ce ne-t 
pas tant la réduction du taux du prélèvement qui pouvait étre 
critiquée que l'incapacité de la haute aulorité à utiliser rapidement 
ei efficacement des fonds qu'elle ne pouvait continuer à thésauriser. 


Emprunts. 


Le seul contrat conclu jusqu'à présent a été celui de 100 millions 
de dollars négocié avec le Gouvernement des Etats-Unis. Le taux «1 
est de 3,875 p. 100 et il esl amortissable en 2 années à partir du 
fer mai 1958. 

L'unporiance de son taux de garantie interdit à la haute auto- 
rité de rester inactive et ne que la pousser à trouver de nou- 
veaux préteurs. Aussi bien la haute autorité a-t-elle entamé de nou- 
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veaux pourparlers pour conclure des emprunts dans des pays euro- 
il s'agirait en particulier de la Ilollande et de la Suisse. Ces 


péens: | 
projels ne sont pas sans soulever certaines inquictudes car l'on a fait 
justement remarquer que si l'emprunt américain a peut-être apporté 


en E | s 
uon de la haule autorité sur le marché financier européen la met 


un concurrence avec des entreprises susceptibles de contracter elles- 
muémes avec les prèleurs éventuels à des conditions aussi favorables 
que la haute aulurilé. Faut il alors que celle-ci constitue un inter- 
médiaire entre prèleurs et entreprises, si elle ne peut qu'alourdir les 
procédures el exiger des bénéficiaires des crédits, des garanties plus 
sévères que celles qui leur seraient directement demandées par des 
banques étrangères. an x 

sur le plan de l'intérêt général, l'intervention aclive de la haute 
autorité dans la mise à la disposition des entreprises de capilaux pour 
leurs travaux neufs se justilierait suriout si elle était un élément 
d'une véritable politique de coordination des investissements, Celle-ci 
étant encure inexistante — nous le montrerons dans les pages qui 
suivent — nous craignons que l’action financière de la haute auto- 
rité manque actuellement de fondements. 

Ceci élant rappelé, ajoutons qu'il conviendrait aussi de voir la 
haule aulorité renoncer à une politique d'argent cher dont ses diri- 
geants on! pourtant critiqué les méfaits à l'échelle nstionale. HI 
n'appartient pas, à notre sens, à Ja haute aut rité de procéder comme 
un banquier en @inpruntant à bas taux et prèlant avec une bonne 
marze de sécurité. Si elle désire toutefois agir de la sorte, qu'elle 
constitue une banque européenne en accord avec les Gouvernements 
nationaux et lui prète le montant approprié de ses propres recettes. 

Pour l'instant en tout cas, le crédit des emprunleurs est tel 
qu'ils peuvent opérer directement sur les marchés financiers euro- 
péens riches, à meilleur compte qu'en passant par la haute autorité, 

l'our d'autres commentaires sur la politique d'emploi des fonds 
de la haute aulorité, nous renvovons aux indications données dans 
nos sous-chapitres « politique d'investissements », « réadaptation » 
et « recherche de moyens d'expansion de la consommation de Char- 
bon cet d'acier ». 


urvpe certains Capilaux qu'on n'aurait pu y trouver, | interven- 


IL. — Politique d'investiscements. 


Nous insistions dans notre précédent rapport sur le fait qu'on ne 
saurait sans danger grave laisser les investissements dans les indus- 
tries de la communauté se développer sans coordination concertée 
ou dirigée. Cetle considération nous paraissait imposer à lx haute 
autorité la prompte définition d'une politique précise en matière d'in- 
vestissements au sein de la communauté. 

La haute autorité n'a guère avancé dans cette voie, reportant de 
trimestre en trimestre la définilion des objectifs généraux imposce 
par l'article 46 du trailé, el se refusant à envisager jusqu'à nouvel 
ordre toute application de la procédure d'avis prévue par l'article 54 
ei mème louie action coordinatrice. 

L'emprunt de 100 millions de doilars contracté aux U. $, A. en 
avril 1%54 a touiefois ainené la haule autorilé à sortir un peu de 
sa réserve et à élablir un programme limité, spécifié par le contrat 
mômne : 

a) Modernisation et mécanisalion des houjilères, extension de la 
capacilé de production de charbon et construction de maisons pour 
les mineurs ; 

b) Modernisalion et mécanisalion des mines de fer et extension de 
la capacité de production de minerai de fer; modernisation des Ins- 
lallations de traitement du minerai de fer et construction de maisons 
pour les mineurs; 

c) Modernisation des cokeries et extension de la capacité de pro- 
duction du coke; 

d) Construction et modernisation des centrales thermiques miniè- 
re: en vue de permettre l'emploi de charbon de qualité inférieure 
et la fourniture d'énergie à bon marché aux mines el au réseau. 

Les perspectives d'emploi des crédits américains ont été ainsi 
l'occasion pour la haute autorité de préciser certains principes de sa 
polilique et de sa geslion financière et de mettre au point des cri- 
tères de répartition des fonds et une procédure de distribulion dans 
l'optique (d'ailleurs fausse à notre sens) de la libre initiative des 
‘nireprises ; 

La haute autorité à rappelé d'ard que son intervention finan- 
cière (qui peut revêtir la forme de prêts ou celle de garantie 
donnée aux emprunts d'une entreprise) était justifiée par les diffi- 
cullés rencontrées sur le marché des capitaux (spécialement à long 
terne) par les entreprises qui veulent réaliser des projeis d'équi- 
pement, alors mème que ceux-ci revèlent une importance particu- 
lière du fait des translormstions à prévoir dans les premières 
années du marché commun, Son rüie tend donc à être temporaire. 
Ce ne saurait être par ailleurs qu'un rôle d'appoint. Les entreprises 
restent « économiquement sinon toujours juridiquement » les débi- 
leurs principaux. Elles conserient la re-ponsabilité technique et 
financière des travaux. 

La haute autorité déclare que son crédit est indivisible et qu'elle 
ne saurait donc avoir en aucun cas de créancier privilégié, Elle 
tendra à limiter toujours ses engagements en fonction de sa capa- 
cité financière qui résulte elie-meme du fonds de garantie alimenté 
pes le prélèvement. Elle fixera plus tard le plafond de sa capacité 
inancière. 

Dans le cadre particulier des demandes de crédits à accorder 
Sur les fonds américains, la haule autorité a précisé que les projets 
reienus devaient: 

Etre orientés vers la réduction des prix de revient et des prix de 
vente du charbon, du coke el du minerai de fer’ 

Donner des résuitais tangibles dans un délai limite (au plus 3 ou 


$ ans); 





Concerner des installations durant au moins dix ans et d'une valeur 
dépassant 500.000 dollars ; 

Présenter un caractère de rentabilité certain. 

Dans le but de répondre à ces préoccupations, il fut constitué, 
en principe, dans chaque grand bassin industriel, une commission 
régionale comprenant des représentants du Gouvernement et des 
experts industriels, Un organisme de crédit qui y participerait égas 
lement aurait à examiner les demandes sous l'angle des garanties 
offertes, La commission ctudierait les demandes de prèt el les classe 
rait par ordre d'intérèt, suivant les critères 

Jusqu'à présent, rien de très positif n’en est ressorti, 


IeSSUS, 


La haute aulorité avait pris dès mai 1953 la décision de réserver 
| 


25 millions de dollars à la construction de logements pour les 
mineurs, Aucune solution mnäalheureusement n'a pu être trouvée au 


problème de la garantie de change, qui constituait un risque dont 
on ne pouvait raisonnablement grever des maisons ouvrières, Les 
2% millions de dollars seront donc affectés aux investissements pro 
prement industriels s'ajoutant à la première tranche de 53 millions 
qui à déjà donné lieu à la répartition porlaut sur 6,4 millions ce 
dollars: 

Des décisions doivent encore être prises notamment en [a qui 
concerne cérlaines centrales minières belges (pour lesquelles 9 à 


10 millions de dollars seraient réservés), 

L'élimination de l'industrie sidérurgique (mis à part le secteur 
limité de l'agglomération des minerais) du bénéfice de l'emprunt 
américain ne pouvait manquer de provoquer des critiques d'autant 
pius vives que méme <i elle correspondait aux premiers desseins 


de la haute autorité — la rédaction du contrat à montré qu'awc 
élait voulue par le bailleur de fonds qui sans doute tenait à freiner 
une expansion qui put développer une concurrence aux acicrics 


ancricaes, 

Nous ne croyons pas cependant qu'il y ait lieu de regretter l'affer- 
talon décidée d'un volume de erfdits, d'ailleurs réduit par rapport 
än volume flota! des inveslissements envisagées par la cormmue 
hauté (qu'on évaluait au début de 195% à 1.550 millions de dollars...), 
Si l'exiraciion charbonnière n'a pas à p'évoir d'extension de capacité, 
le problème urgent de la censolidation de ses débouchés appelle 
cerlains hivestissements et notamiment le développement de centra- 
les Thermiques el de certaines indusiriés chiaiques, si himportant 
pour l'écoulement des bas produits, 

sans être négligeable, le bilan que nous venons de résumer des 
premières phases de l'action concrète de la haute autorité en 
imalière d'inveslissements, reste réduit, Pour réelle que suit l'amélio- 
ralion dn marché des capilaux signalée dans le dernier exposé sur 
la silualion de la communauté, les conditions de financement des 
investissemenis restent difficiles dans plusieurs pars en raison des 
émissions publiques de tous ordres et les sidérurzies de la cominu- 
haulé accueilleraient avec salisfaction une aidée posiiive de la haute 
autorité, si elle était fondée sur un échéancier coordonné à long 
terme, Ce serait aussi l'occasion de préciser une polilique d'investis- 
sements dans i'indusirie de l'acier sur laquelle les indications 
actuelles sont si vagues qu'on peul les considtrer comine de peu de 
Valeur. 

D'importants travaux sont pourtant en cours dans divers pays 
de la communauté dont la haute aulorilé n'a pas manqué d'être 
informce et dont l'étude détaillée ne doit pas présenter de diffi- 
culiés telles qu'elle exige des délais indéfinis, Moins optimistes 
que la haute autorié — qui parail croire qu'aucun problème de 
suréquisement ne se pose encore — si ce n'est cependant pour les 
produits plafs, nous sommes persuadés que, dès maintenant, des 
dévelonpements de capacité inconsidérés par rapport à l’ensemble 
de Ja comimunauté, des doubhices emplois sont à redouter, Tout relard 
supplémentaire dans les arbiirages qu s'imposent ne feront que les 
rendre plus difficiles et la haute autorité ne saurait justifier plus 
longtemps son abstention par l'affirmalion d'un comporlement aussi 
Hi£éral qu'anachronique, Les suréquipements, qui ne pourront man- 
quer de s'accenluer, entraineiont à la longue une concurrence trop 
rude pour ne pas hnposer aux producteurs — sauf peut-être en 

riode de très haute conjoncture — des ententes que la haute 
autorité devra tolérer ou auxquelles elle devra substituer un 
r'gune «e quola organisé par elle-même, ainsi que le traité lui en 
reconnait le droit en période de crise. La rançon de son pré- 
sent libéralisme en malière d'investissements risque fort d'être un 
dirigisime plus accentué à l'avenir en matière de production ou 
l'abandon des règles anti-cartels….. 

La nccessilé de metlre au point des modalités de cnn-dination 
des investissements de la communauté nous apparait d'autant plus 
srande qu'on ne peut compter sur une action extrémerment efficace 
de la haute autorité même si — devant une situation de fait encore 
azgravée — elle prenait brusquement conscience de la néressité 
d'agir, Les armes que lui doune le traité sont en effet assez émous- 
sées, dans l'état actuel des esprits: notamment Ja procéqure d'avis 
au litre.de l'article 54 ne peut jusqu'à nouvel ordre entrainer l'in 
lerdiclion de procéder à des investissements « aulo-financés ». Or, 
la sidérurgie allemande a réalisé par autofinancement 60 p. 100 de 
ses programmes en 1992, 40 p. 100 en 1953, 69 p. 100 en 1934 et elle 
prévoil que ce pourcentage devrait alleindre 65 à 70 p. 100 en 1955, 
comple lenu des marges accrues que lui assurc:ait l'actuel plein 
emploi de sa capacité de production, 

Sans atlendre ia mise en ordre des programmes d'investissements 
par des moyens évenlucHement autoritaire, des méthodes simples 
inspirces de celles que pratiquent non sans succès des organisations 
professionnelles nalionales devraient permettre quelques progrès. 

Toutes formules donnant lieu à une confrontaiion objective des 
programmes de travaux pourraient déjà être uliles, On peut à cet 
ézard suzgcrer: 

Des réunions d'informations groupant les responsables des grands 
programmes de modernisation ou d'extension en projet ou en cours 
dans les entreprises; 
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La publication périodique d'un bilan critique des investissements 
, dans les six pays accompagné d'une 


” ( { ‘ irs € tnhiisagses 
analyse des movens MNs où à meltre en œuvre; 
La constilulion — à défaut d'une banque centrale européenne 


hsstinente d'une soc professionnelle inspirée des 
dispositions de l'article 58 de la loi de finances du 2% mai 1954 et 


du décret d'apphealion du 39 sepleumbre 1953, à laquelle serait conflé 


le in de finanrer à }échele européenne les opérations décidées en 
« l 

En im, les méthodes actuelles de la Haute Autorité en 
Jnaiicre inveshesements demeurent peu salislaisantes et méritent 
les tucunes réserves qu ii y à plus d'un an. 

De es propositions nous semblent de nature à ne pas trop 
Cfaroucher les fanatiques du libéralisme qu'on rencontre encore 
d ertuins pays de la €. E. C. À. 1 serait vraiment abeurde que 


la Haute Autorité, pourvue de pouvoirs d'autorité limités mais réels, 

re moins capable de coniribuer à un certain équilibre des 
mines d'invesussements que ne l'a été l'O. FE. C. E, Ce dernier 
i ble de coordonner les politiques d'investisseMmenls des 
inetubres continue cependaut à formuler des avis sur Îles 
] unmmes d'investissements silérurgiques ; il vient ainsi de donner 


Kiückner à 


rd aux protets d'installation nouvelles de 
brome, 11 ne nous parait pas que la Maute Autorité ait pris en 
uu jue ru it position sur ces projets, à moins qu'elle ne l'ait 
f pur l'interraddiaire de sa mission auprès de l'O. E. C. E., ce 
qui constiluerait quand même une bien étrange méthode 


PH, Les investissemen:s dans les en‘repriscs françaises. 
je Charbonnages. 


Nous ne voulons pas nous étendre ici sur le programme d'inves- 
fissements des Charbcnnages de France, puisqu'il a fait l'objet de 
] e examen dans le cadre de la loi de finances et que les rapports 
de gestion annuels ont présenté les états successifs d'un effort de 
mode ion et d'équipement qui à déjà porté ses fruits, en per- 
mellant notamment une remarquable augmentation du rendement, 
En 19534, le rendement fond moven des houillères françaises atlei- 
gnant 1.515 kiogs dfpasse de 6 p. 100 celui obtenu en 1%5, de 
1 100 celui de 1952, de 23 p. 100 celui de 1958, et est le plus 
€ des pays de la Communauté. 

Dés l'année prochaine, la capacité de produetion atteindra GO mil- 

1 


ions de tonnes, rejoignant les objectifs qu'avait déjà fixés pour 
192 le premier plan quadriennal, L'exéculion de celui-ci — quelque 
peu retardée — a été prolongée par diverses opérations de grande 


envergure conçues dans une oplique sensiblement différente de 
cel du premier plan. 

Au souci de résorber le « goulot charbon * et d'élever au maxi- 
muin la production nationale pour réduire les importalions, a 
succédé celui d'assurer l'écoulement du tonnage produit en pré- 
sence d'une concurrence active des combustibles et des charbons 
cirangers. Ainsi a-t-on pu dire que, pour nos charbonnages, Île 
« plan Schuman » se trouvait agir en sens inverse du « plan 
Monnet », Le second plan de modernisation est donc moins orienté 
vers l'augmentation de la capacité de production — qu'entrainera 
cependant une partie des travaux projetés notamment dans Île 
bassin lorrain que ses caractéristiques vouent à une importante 
extension — que vers l'amélioration de la position concurrentielle 
des divers hassins francais — spécialement celui du Nord—Pas-de- 
Calais, que sa situation géographique et son coût moyen de produc- 
ion rendent particulièrement vulnérable. 

Enfin, nous attachens une imrortance particulière À la valori- 
falion de l'ensemble ce la production par le développement d'indus- 
tries el o'gmelalintion. annexes, centrales thermiques, cokeries, 
veines d'aggiomération et de synthèse, Nous reviendrons une fois 
de vlus dans un prochain chapitre snr cet aspect cawilal de la 
poliique d'investisements des houiilères, 


: 


nl 


2e Sidérurgie. 


On sait qu'un effort spectaculaire — à défaut d’être coordonné — 
a lé poursuivi à partir de 1916 dans le cadre du premier plan de 
modernisation et d'équipement et a donné lieu à des réalisations 
extremement importantes dont les trains à bandes d’Usinor et Sol'ac. 
Le menant des travaux effectués de 19:56 à 1953 a atteint 332 mil- 
hards de francs dont 225 cnt été empruntés (soit 67,6 p. 100). 

Les objectifs du premier plan ont été atteints — parfois avec 

quelque retard — et mème dépassés puisque la capacité de produc- 
tion actuelle de la sidérurgie française peut être estimée à plus de 
41,5 millions de tonnes d'arier pär an. Les installations nouvelles, 
les modernisations ha ont permis d'aborder sans trop de périls les 
premières phases dn marché ecminun, On ne pourait cependant 
s'en tenir 1à: le développement de la concurrence, les investisse- 
ments massifs de la sidérurgie allemande, le manque de coordi- 
halion des programmes sur lequel nous avons insisté par ailleurs, 
imposent à la sidérurgie française une nouvel effort qui fasse dis- 
paraitre les goulots qui peuvent subsister à certains stades de Ja 
roduction, 
. Dè+ 1953, les socistés sidérurgiques et le commissariat général 
au plan ont done mis an point un nouveau PE quadriennal 
devant pores la capacité de production en 1957 aux environs de 
4,5 millions de tonnes d'acier brut. Nous ne reprendrons pas jci 
l'exposé détaillé de ce plan rendn publie éès juin dernier dans le 
rapport général de la commission de modernisation de la sidérurgie. 
Nous voulons seulement en rappeler les printgvales données finan- 
cières et surtout examiner quels aménagemæg#ts nous paraissent 
devoir être apportés par l'Elat aux conditions seluelles du crédit. 

Le nouveau programme porte sur 250 milliads de travaux dont 
plus de 75 milliards ont déjà été exérai&, an 195%. On prévoit 





GO milliards en 1955 et des montants un peu inférieurs en 145 
et 1957. Bien entendu, il faut ajouter à ces chiffres les char: 
afférentes aux remboursements des emprunts contractés qui ser 
vraisemblablement stabilisés à partir de 1%5 et pour une longue 

: - ns Là. 
période à 1: milliards annuellement. 

En dehors des ressources propres des entreprises, que continuent 
à limiter la madicité des marges actuelles et des augmentations 
ce Capilal, qui restent modestes, la sidérurgie recourra aux hal 
tuelles sources de crédits: fonds publics, crédits bancaires à moyen 
terme, emprunts obiigalaires. , 

En ce qui concerne les émissions d'obligations, notons l'augmen- 
falion importante de l'épargne privée. Dans cette évolution, l'action 
du « groupement de l'industrie sidérurgique » (G. 1. S.) a été déter 
minanie et sa formuis d'emprunt professionnel à caractère collectif 
semble faire preuve d'une remarquable efficacité. Les dettes obliga 
laires restent cependant affectés de charges très lourdes. Le taux 
de Lase des emprunts G, 1. S, est de 6 p. 100 mais !l est assorti 
de conditions d'émission qui conduisent à un taux réel de 6,27 
pour 140 au départ, ceci indépendamment du jeu des bonifications 
variables en function du prix et de la production de l'acier, Si l'on 
lien! comple des frais annexes, la charge elfective pour les emprun 
teurs dépasse sensiblement 8 p. 100 Ces conditions sont très 
lourdes somparées à celles couramment pratiquées aux Etats-Unis, 
en Anzleterre, en belgique où de tels emprunts 6e trouvent cou- 
romment à des taux de 3 à 4,5 p. 100; nous eslimons que toutes 
mesures léndant à alléger ces charges doivent être recherchées, 

Les crédits bancaires à moyen terme £uxquels les entreprises 
éidérurgiques ont dû fréquemment avoir recours entraïnent aussi 
des charges qui restent encore élevées (praliquement plus de 
6 p. 100) malgré les récentes décisions prises par le conseil national 
du crédit pour une nouvelle réduction des taux (nouvelle réduction 
de 0,50 p. 100 depuis le 1e décembre). Pour une industrie dont 
les outillages ont une durée d'utilisation élevée, il paraîtrait souhai- 
table d'alionger la durée de ces prêts en la portant de 5 à 10 ans. 
1 paraitrait surtout nécessaire d'étendre à ceux contractés depuis 
la mise en application du pool charbon-acier le bénéfice des conso- 
lidations précédemment accordées sous forme de prèls à 4,5 p. 100 
du fonds de modernisation et d'équipement. 

Ceci nous conduit à considérer les prêts sur fonds publics qui 

ont joué un rôle important dans le financement des travaux réalisés 
jusqu'à présent, Nous voudrions seulement rappeler combien le 
cadre budgétaire est insuffisant de par son caractère annuel pour 
soutenir des investissements dont la réalisation sélale sur de 
longues périodes, Seule une loigrogramme peut permettre des pré- 
visions et des décisions appropriées à l'importance des travaux à 
entreprendre. Dans un ordre d'idées voisin, car l'importance et la 
durée des travaux ne sont pas sans lien avec la durée d'utilisation 
des grands équipements, nous pensons qu'en allongement à 25 ans 
de certains crédits à long terme, généralement âccordés pour 18 ans, 
serait souhaitable. Il conviendrait aussi de réduire le formalisme 
ui reste de règle dans les procédures de distribution de ces ceré- 
its et, nolamtment d'assouplir les garanties demandées par le 
crédit national, A ce sujet, on doit se féliciter de voir que le 
crédit national retient la caution du G. 1. S. au nombre de ses 
garanties slatulaires. 

I! faudrait enfin que soit relevé le plafond des crédits que Île 
crédit national peut accorder sur ses fonds prares et dont le 
montant de 150 millions n'est pas adapié aux dépenses intervenant 
dans les investissements sidérurgiques, 


IV. — Recherche de moyens d'exsansion de la consommation 
de charbon et d'acier. 


Le traMé oblige les institutions de la C. E. C. A. à « promouvoir 
l'expansion régulière et la modernisation de la production ainsi que 
l'amélioration de la qualité dans des conditions qui écarient toute 
protection contre les industries concurrentes que ne juslifieraient 
pas une action illégitime menée par elles ou en leur faveur ». Ran- 
pee que peu après son entrée en fonction, la Haute Autorité 
aisait étudier par un groupe d'experts (commission linbergen) des 
révisions d'expansion pour le charbon et l'acier. Anrès d'assez 
ongs délais et quelques controverses, les experts évaluèrent lac- 
croissement de la production à prévoir en‘re 1952 et 1957 à 20 mil- 
lions de tonnes de charbon et S millions de tonnes d'acier. 

La réalité a été loin de répondre à ces prévisions optimistes qui 
ne tenaient pas suffisamment compte, entre autres éléments, des 
facteurs qui n'ont cessé depuis 40 ans de limiter la production 
charbonnière européenne: concurrence des autres sources d’éner- 
gie et limitation des consommations spécifiques. 

Pour l'acier aussi, qui reste lié de beaucoup plns près au niveau 
général de l’activité, l'expansion se heurte dans une certaine 
mesur“ au développement naturel de divers produits concurrents 
notamment les métaux lécers et les matières plastiques. 

Dans le cadre d’un traité conçu en période de pénurie et qui 
paraît surtout marqué des préoccupations correspondantes, la Ilaute 
Autorité n'a pas tardé à se trouver devant des problèmes bien difté- 
rents de ceux qu semblaient devoir prévaloir lors de son installa- 
tion. Alors que le enaintien d'une forte demande l'aurait amenée à 
résoudre essentiellement des problèmes de goulots d'étranglement 
dans les industries relevant de sa compétence, le renversement de 
la conjoncture l'a mise en présence de difficultés d'écoulement dont 
la solution se trouve surtout en aval des activités qu'elle contrôle. 
Un élément important reste cependant dans son domaine propre: la 
réduction des prix de revient, et jl en a été tenu comple dans les 
nouvelles tendances que nous avoné lées en matière d’investis- 
sements de la part de la Haute Autorité. Cela cependant ne saurait 
suffire et nous pensons c'est un effort plus direct vers la valo- 
risalion rationnelle du charbon et l'expansion de la consommation 
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d'acier qui perme‘tra non seulement de maintenir mais encore de Nous ra; pelens enfin qu'on a cherché à modilier complètement 
développer la production de la C. E. C. A. C'est ainsi que l'on prè- les conditions d'utilisition et môme d'extraction des 4 nibisilte 
arera, sous le signe de la réadaptation à des activités nouve:les, bies solides, en particulier des qualités les moins irches, Men: 
Paméitoration des conditions de vie et de travail de la main-d'œuvre tionnons la ga { e, la \ i in iterrainé on 
qui constitue un des objeclifs du traité, et non pas en accumulant pare main \ ha 1 charbon q i { 
les mesures de s2uvegardie de telle ou telle branche ou telle ou telle énergétique ex ionncleinent élevé ca ue 
unité de prodnction. Question d'unazination sans doute, Ft cest les études et Îles X] | t ! i 
Lien ce qui manque le pus, ant est profond notre conservatisme. Lo ri sont enées dd teile façon que no n'a; $ à 1 

retaru Si ACUT nl el e « 
Charbon. 
Acier, 

IL est classique de distinguer entre les deux grandes fonctions 
industrielles du charbon: source d'énergie d'une part, agent chi- Pour jouir de perspectives d'avenir qui semblent mieux nssurwes 
mique d autre part (rédu teur et élfment dé synthèse). Ces fonc que ceiles de li tri charbonmière, !a sidérurg heén doit 
tions peuvent d ailleurs ère conjug'ices ainsi qu'il apparaît dans la pas moins s'allacher à un vigoureux effort d'expansion q nous 
sidérurgie qui reste — dans la Piupart des cas ine des principales parait €gaicment Cconditionn par la recherche techniqu 
industries consommaltrices de charbon et doit faire bénéficier a R CEE : ‘à - Fr à à FSU SE P 
produ tion charbonnière de l'expansion qui doit se poursuivre dans D. gu céhoipens le HAUVEAUS PAGES Ge laDrICAUOR à abord, re 
la production sidérurgique. sai li Ê prix de revi t des produits usnels par rmentaltion 

Le développemeni du charbon destiné seulement À fournir de du rendement ou possioullés d'utiliser de nouve.les mali 
l'énergie nous parait moins assuré et tient essentiellement À la mivres de faible coût. Nous sav que la technique sisérurgique 
pla e que lui laisseront les sources d'ém rJ1:@ CoOI irrenites, comte na cessé de prosre er qe ide en déca A el que es cerni 3 
lenu des réductions de prix de revient ou des fecilités d'emploi annees ont marqué de nouveaux progrès, Cilons seulement: 


qu'elles pourront apporier, Soulignons que la position du charbon 
est loin d'être défavorable : et i! est appelé à alimenter des centrales 
thermiques qui nous paraissent les plus susceptibles de répondre 
dans le proche avenir à l'accroissement continu de la demande 
d'énergie électrique que ne pourront couvrir économiquement ni de 
nouvelles centrales hydrauliques ‘d'un coût constamment plus 
élevé au fur et à mesure que les équipements les plus rentables sont 
réalisés) ni les sources d'énergie nouvelles (énezsie atomique, éner- 
gie solaire) dont le développement important sera probablement 
grandiose mais peut ne pas êlre immédiat. Les centrales thermiques 
wésentent un intérêt particu'ier quand elles sont conçues pour 
braier les bas-produits. Un important programme de constructions 
de centrales minières a été entrepris dans ce but. D'autres centra'es 
thermiques cependant doivent encore être construites par Elec- 
tricité de France et les Charbonnages souvent à proximité 
ces mines. Une coordination s'impose entre Charbonnages de France 
et F'ectricité de France dont les vues sur l'exploitation des centrales 
minières notamment ne concordent guère, Nous espérons recevoir 
sur ce point des apaisememts de :cur commun ministre de tutelle. 

Il n'est pas dans notre in‘ention au surplus d'aborder ici des 
probièmes relevant d’une polilique générale de l'énergie dont l'étude 
n'entre pas dans le cadre de ce rapport, mais qui conditionne dans 
une large mesure l'avenir de notre production charbonnière, et qui 
doit en particulier intervenir dans un arbitrage fnel-charbon qui doit 
faire l'objet de confrontalions et d'ajustemen!s péricdiques, Ceci 
dit, élever, par des taxes ou autrement, le prix du fuel nous paraît 
une faute qui, d'ailleurs, ne résoudrait en rien les difficultés de 
certaines mines, non seu'eiment en France mais dans les autres 
pays de la C. E. C. A. 

Notre commission est prête, sur ce point, à apporter À la commis- 
sion des finances et à celle de la production industrielle son con- 
cours pour résoudre ce désagréable problème, 

On ne saurait enfin minimiser « la nécessité de promouvoir les 
techniques modernes de la chauffe au charbon surtout pour le chau!- 
fage des locaux et la petite industrie où des installations périmées, 
diflicilement adaptables à l'évo'ution qualitative de Ja production 
nationale, apparaissent d'’explailalion incommande et onéreuse en 
face notamment des combustibles liquides, Toute une action a 
donc été entreprise — qu'on ne saurait trop aévelopper à no're 
sens — ur améliorer l'utilisation rationnelle et pratique des 
combustibles minéraux. 

Cet eflort ne se limite évidemment pas au perfectionnement des 
anpareils de chauffage. HN implique aussi une amélioration des 
coûts et méthodes de distribution et de nouvelles techniques de 
stockage chez les consommateurs notamment en ce qui concerne 
la clientèle domestique. La pression des énergies ou produits con- 
currents a provoqué la naissance de diverses idées intéressantes 
dont certaines sont en cours d'essai ou de réalisation, Il reste à en 
généraliser, s’il se peut, l'application. 

Sans exagcrer l'imporlance des tonnages susceptibles d'être ainsi 
mis en jeu, c'est surtout vers une extension des usages du char 
bon comme élément de synthèse chimique et après carbonisation 
que nous voudrions voir exercer un effort inlense de recherche 
technique. 

Les houillères du Nord et plus encore celles de Lorraine ont 
déjà réalisé, ou out en cours, un programme sérieux d'usines de 
synthèse (ammoniaque et engrais, éthylène, etc.). Nous pensons 
qu'en dehors de ces voies déja classiques, des espoirs vastes — 
sinon sûrs à brève échéance — résident dans des développements 
rouveaux de la synthèse chimique. On sait quel rôle cafital a 
joué dans l'essor de Ja Ruhr la carhorhimie appuyée sur les 
travaux de laboraloires de recherches oppliquées qui ont démon- 
tré leur efficacité et n'ont pas de commune mesure, cans les 
moyens déployés, avec les services de recherches français freinés 
dans leur développement par la structure même des entreprises 
publiques et les contrûües de tous ordres auxquelles e:les sont 
assujetties. 

Nous croyons qu'il est indispensable d'avancer nous-mêmes 
dans cetle voie qui ne peut manquer d'être fructueuse si l'on ne 
craint pas d'y engager des caçilaux suffisants — qui se cluff:e- 
rant par centaines de millions de francs par an — et d'y occuper 
un norabre appraprié de spécialisies: chimistes, ingénieurs, tech- 
niciens qu'il faudra compter par centaines. Il serait indispensable 
Paz ailleurs que le développement de la carbochimie fut fait non 
point concurremment à celui de la pétrochiimie mais en lixison aveo 
celle-ci ! 





La gone ilisation de l'a olomération des minerñi 
L'exiension du laminage contin's aux produ p 
L'emploi de l'oxygène dans l'élaboration de l'acier, € 
Plus récemment encore: 

La coulée continue : 

Le larminage par trains planétaires; 

Le bas-fourneau, 

Nous n'ignorons pas que le d‘velorpement technique de Îa 
sidérurgie comme celui de tant d'autres industries procède sur- 
tout par évolution continue et que les procédés nouveaux pissent 
souvent par d'assez longs slades entre celui de l'invention propre- 
ment dile et celui de l'exploitation à l'échelle industrielle 

Ceci ne rend que plus nécessaire l'intensification de la recher 
technique à tous ies siades de l'expérimentation ei de la mise 
point, kn France, l'Institut de recherches de la sidérurgie (1 MR. $ 
L D.) a déjà fait un travail excellent, I faut faire davanta/s 
veore, nolamment en favorisant les investissements inte:leciuels 
par une fiscalité appropriée 

Parallèlement à la recherche de nouveaux procédés de fabri- 


te. 


cation, doit s'armpluier la recherche d'utilisstions nouvel'es et 
accrues (dans Île batiment par exemple) en faisant appel notam- 
ment à de nouvel'es formes de produits en acier (profilés en tô'e 
et er feuillard pliés, profils filés, etc.) 

JL n'est pas question ici d'entrer dans des considérations propre- 
ment techniques qui ne sauraient avoir de place dans ce rapport, 
mais nous insistons avec une particulière énergie sur Ia nécessi'à 
de développer à tout prix dans l# cadre natlonal, comme dans celui 
de la cominunauté, la recherche technique. 

Nous marquons sur ce dernier point rotre total accord avec 8 
professeur Schenk qui, présidant y a quelques mois le congris 
des sidérurgistes allemands, signalait le domaine de la recherch: 
technique comme un de ceux où la coopération européenne peat 
être la plus facile et la plus fructueuse Il existe pour la recherche 
appliquée d'immenses d naines d'intérêt commun dans lesque!is 
l'expérimentation ne peut se faire que dans un cadre largement 
collectif. La haute autorité nous paraît avoir 14 un rû'e capital 
à jouer, soit en suscitant des expériences nouvelles au profit des 
six pays, soit en faciitant une coopération et une coordination de3 
recherches entreprises dans les divers pays dont certains disposer: 
déjà d'organismes qualifiés et efficaces 

Nous devons marquer la déception que nous a inspiré le peu re 
résultats que semble avoir obtenu jasqu'à présent la haute autorité 
dans i'aide à la recherche technique : les premiers projets envisag:s 
ont été ü“bandonnés, au moins sous la forme initiale et rien de 
nouveau n'a été annoncé à ce sujet, jusqu'à la toute récente déci- 
sion de consacrer 200.00 dollars à une aide aux recherches en 
matière d'essais de laminage 

La haute autorité a une tâche parallèle et connexe sur un plan 
plus procle de l'utilisation de l'acier. Elle doit pour cela s'appuyer 
sur l'action des oflices nationaux créés à cet effet, la conjuguer :t 
la développer. I semble qu'elle en soit encore au stade des contac 
La seule réalisation concrète semble l'affectation d'un million 
doliars au fond de recherche technique, à la construction de la 
ments ouvriers dans lesquels on devrait subsidiairement chercher à 
déve'opper l'emploi de l'acier 

Enfin, on ve saurait assez insister sur l'importance de la normA- 
lisation des produits sidérurgiques qu'il s'agisse de normes (de 
diriensions, de qualité ou de nuances, Sur le plan national déja, 
la normalisation des produits est la condition nécessaire d'ure 
ratinnalisation de la production sans laquelle en ne peut espérer 
abaisser beaucoup les prix de revient. Sans insister sur une question 
qui pourrait juslifier à elle ceute de longs développements, souii- 
gnons l'intérêt qui s'attache à faire une normalisation ratjonnel'e 
et logique mais susceptible de recouvrir autant qu'il est possible 
les cahiers des charges et spécifications déja employés. La ee 
de réaliser une œuvre toujours plus parfaite risque d'abord de fairs 
créer des normes si éloignées des spécifications courantes qu'elles 
s'y juxtaposernt sans les supprimer et aussi d'entrainer de trop fré- 
quentes revisions qui — poussées à l'extrême — constilueraient 

ar la multiplication de normes surcessives la négation pratique de 
a norma:isation. 

Su: le plan de la communauté, la haute autorité peut dans ce 
domaine aussi accomplir une tâche capitale 

En attendant, nos sidérurgistes pourraient s'intéresser plus ac'i- 
vement à la construction métallique afin de développer les emplois 


de 
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de l'acier dans l'industrie du bâtiment, comme c'est le cas aux Sans doute est-ce là un élément d'appréciation imparfait et insu!- 
U. S. À. et en Allemagne. HN leur apparti:ndrait sans doute de pousser Hsant, Ce qui compte, pour l'industriel, c'est ce quil paye, et pour 
| ,, le personnel des entreprises, c'est ce qu'il reçoit pour vivre. À ce 


dans té us l'intégration verticale 
CHAPITRE NI 
PROBLEMES DU TRAVAIL 


I. —— Salaires et conditions de travail. 
L'amélioration des conditions de vie et de travail de Ja 
main-d'œuvre permettant leur égalisation dans le progrès (art. 3 €), 
constitue, évidemment, l'un des objectifs essentiels d'une commu- 
haulé qui n'est pas seulement économique mais humaine, Ceci 


“comporte entre autres éléments l'harmonisation des conditiens 
de vie au niveau optimum possible à chaque instant dans les indus- 
tries des six pays. Cetle harmonisation n'est pas d’ailleurs seulement 
un facteur de progrès social pour les travailleurs les moins favorisés, 
elle est aussi l'une des condilions préalables à une concurrence 
rationnelle entre industriels. 

Le iraité ne donne cependant à Ja haute autorité aucun pouvoir 
d'action précis en maticre de salaires si ce n'est pour intervenir 
par voie de recommandation en cas de saluires anormalement bas 


(art GO), 

Par contre, f oblige la haute autorité à « rassembler les Infor- 
mations nécessaires à l'appréciation des possibilités de relèvement 
des conditions de vice et de travail de la main-d'œuvre des industries 
dont elle a la charge » (art. 465), Ce trivail de documentation 
cor.stiluant d'ailleurs le préluninaire indispensable à toute harmoni- 


sation 

A cette fin ont été entrepris des (ravaux d'experts qui ont donné 
lieu à la publie tion en mai 1%54 d'une « documentation sur les pro- 
blémes du travail dans les industries de la communauté (emplois et 
salaires) » C'est surtout la partie « salaires » de ceile documentation 
qua à attiré notre attention: elle porte sur l'année 1952 et est assez 
développée en ce qui concerne l'industrie sidérurgique. Pour les 
chairbonnages, elle ne fournit par contre que des renseignements 
succinets résumant les premiers résultats d'études qui se sont pour- 
suivies depuis, et doivent donner lieu à la très prochaine parution 
d'un nouveau document dont le troisième rapport général de Ja 
à au:orilté vient déjà de donner un aperçu relatif à l'année 
055. 

Ces informations sur les salaires et prestations sociales présentent 
deux aspects distincts encore qu'étroitement liés: 

« Coût total de la main-d'œuvre incorporé dans les prix de 
revient; 

« Revenn des travailleurs comprenant leur gain net et les avan- 
tages ou preslalions qui peuvent s'y rattacner, » 

On connait les difliculiés de semblables études dans lesquelles 
interviennent des régimes de rémunérations, des régimes de sécu- 
rilé sociale, des régimes fiscaux tous différents et complexes, sans 
parler de l'évaluation d'avantages en nature ou de taux de chango 
plus ou moins fondés. La difficulté s'accroît encore si l'on procède à 
une comparaison dans laquelle intervient le pouvoir d'achat réel 
des différentes rnonnaics. 

Aussi bien notre propos n'est-il pas de présenter nous-mêmes 
une étude d'ensemble sur cette question, ni même de résumer des 
travaux que poursuivent actuellement les services de la haute 
autorité, et divers organismes administratifs, professionnels et syndi- 
caux, nalicnaux et internationaux. Nous tenons seulement à mar- 
quer pour la cinquième fois depuis cing ans l'importance et 
l'urgence de ces éludes, mais surtout la nécessité d'entamer le 
plus vite possible des procédures permettant de progresser prati- 
quement dans la voie de l'harmonisation optimum. Nous avons aussi 
à présenter quelques remarques sur la documentation publiée par 
la haute autorité, La comparaison des salaires et des charges sala- 
riales entre les industries française et allemande extraite du docu- 
men. CG. E. C, A. serait pour nous du plus haut intérêt — après tant 
de renseignements et de chitfres incertains ou difficilement compa- 
rables donnés à ce sujet — si nous étions assurés que les modes 
de présentation adoptés aient un caractère suffisamment homo- 
gère. 

Une donnée particulière mais d'une incontestable importance, 
et fréquement présentée comme un coefficient caractéristique, est 
le pourcentage de charges connexes aux salaires dans les charbon- 
nages. 

Les chiffres fournis par la Haute Autorité concernant les charbon- 
nages français et allemands en 1952 s'écartant par trop des chiffres 
habiluellement communiqués, nous avons voulu refaire nous-mêmes 
une comparaison basée sur des documents inconstestables et aussi 
homogènes que possible: nous avons relevé pour la France un écart 
en pourcentage supérieur à 21 points et atteignant peut-être 24 points, 
aiors que le calcul de la Haute Autorité ne faisait apparaître qu’un 
écart de 11,6 points. Nous avons donné dans notre annexe n° VIII 
les juslificalions précises de notre comparaison et montré comment 
au moins deux différences de principe dans le mode de calcul nous 
amenalent à inviler les services de la llaute Autorité à revoir la 
rédaction de leurs documents relatifs aux charges salariales. Le nou- 
veau document, qui vient d'être publié par la Haute Autorité, doit 
€ire fondé sur une étude plus satisfaisante, Les indications qu'il 
Journit pour l'année 1953 montrent que nos réserves n'étaient pas 
injusutkes puisqu'elles font déjà apparaître entre charbonnages fran- 
çais et allemands un écart de près de 17 points de pourcentage 
(France 78,58 p. 100, Allemagne bc p. 100). Nous ne croyons pas 


cependant — au premier examen — que les experts de Luxembourg 
Î parvenus 


éiiminer toutes torsions dans les modes de 


calc 





titre, les salaires et le coût de la vie sont, nous venons de le dire, 
fort différents d'un pays à un autre. Toutefois, à salaires compa- 
rables, le taux des prestations socials joue un rôle essentiel. 
Aussi, la différence des taux de charges entre charbonnages français 
et allemands nous paraît d autant plus notable qu'il s'agit de pour- 
centages appliqués à des salaires présentant aussi une différence 
de même sens. | 

Les renseignements fournis par les tab'eaux édités par la C.E.C.A 
en mai 1954 sur les salaires et charges dans les sidérurgies des 
six pays paraissaient résulter d'une étude plus avanc'e et plus solide 
que celle effectuée à ce moment pour les charbonnages. Complétés 
par le document publié celle année, ils permeilent une comparaison 
entre industries sidérurgiques française et allemande qui peut servir 
à la mise au point de celie que nous avions tentée dans nos rapporls 
antérieurs, 

Si en 1952 (cf rapport Gi/©. R./1952) l'excédent des charges 
Sociales, au détriment de la sidérurgie française, était sensiblement 
compensé par un niveau des salaires un peu plus élevé en Alle- 
magne, et aboutissait à un équilibre aprgoximatif des coûts salariaux 
totaux dans les sidérurgies des deux pays, ik apparait qu'en 1%4 
la hausse des charges sociales allemandes, pour les amener à peu 
près au niveau français, a compensé la légère hausse des salaires 
directs français, 

Ainsi, depuis la fin de 1952, les charges sociales globales sont 
de même ordre. 

Sur Je plan national, nous avons ey tous cas constaté que Jes 
charges salariales dans les charbonnages français pénalisent nos 
coûts de production par rapport aux mines allemandes. Des évalua- 
Uons plus récentes portant sur l'année 1952 fixaient en valeur abso- 
lue celte pénalisation à près de 600 F par tonne extraite. 

Elles ont paru d'autant moins discutables à notre Gouvernement 
qu'elles l'ont conduit à prendre en charge — contrairement aux 
fondements mêmes du traité — une partie importante des dépenses 
de la caisse de sécurité sociale minière (environ 11 milliards de 
francs). Nous avons déjà dit ce que nous pensions de cetle fâcheuse 
manière de faire qui s'étend à tous les membres de la Communauté 
et fausse le marché commun annoncé à grand fracas. 

Ceci dit, notons que le niveau des charges salariales dans les 
mines a une répercussion importante sur les prix de revient de 
l'acier, puisque ceux-ci comportent le coût des combustibes fran- 
Çais consommés et que le prix du minerai se ressent du slalut du 
mineur applicable également dans les mines de fer. 

Nous avons déjà trois fois demandé qu'un remède soit apporté 
À celte distorsion dans les facteurs des prix et suggéré deux solulions 
sous la forme de conventions collectives européennes au sein de 
l'Europe des Six. 

Un aurait pu penser que les « Européens à tout crin » auraient 
engagé des pourparlers dans cette voie. Il n’en a rien été. Au 
contraire, les résistances se sont accrues de toutes parts: les pays 
concurrents opposent à toute politique active d'harmonisation des 
Salaires et des charges sociales deux sortes d'arguments: les uns 
atlectent de nier ou de sous-estimer les disparités dont nous faisons 
élat — compte tenu de difficultés de comparaison très réelles, nous 
l'avons dit — les autres prétendent voir dans ces disparités la seule 
conséquence d'une surélévation de notre monnaie. 

Cette dernière thèse ne saurait être retenue: tout d’abord elle ne 
donne qu'une explication extrémement partieile de l'alourdissement 
de nos prix de revient, Charges fiscales et financières, frais de 
transport, coût aberrant de la distribution au stade du petit com- 
merce, structure même de l'industrie jouent un rôle au moins égal 
dans cet alourdissement, Au surplus, une dévaluation qui ne serait 
pas précédée d'importantes réformes préalables et portant sur les 
autres facteurs défavorables de nos prix Serait sans effet durable; à 
défaut de celles-ci, les expériences récentes nous enseignent qu'elle 
ne constituerait qu'un palliatif instantané et que des mécanismes 
bien connus rétabliraient rapidement les rapports de prix antérieurs. 

Notons aussi qu'une dévaluation française unilatérale pourrait 
n'être pas approuvée par la Ilaute Autorité en vertu du traité; 
par ailleurs, elle ne serait certainement pas isolée, et entrainerait 
vraisemblablement des ajustements monétaires corrélalifs de l'Italie 
et des pays du Benelux et peut-être de l'Angleterre. 

En bref, ce n'est pas sur ce plan que sera trouvée une solution 
prochaine à l'excès relatif des coûts salariaux dans certaines indus- 
tries françaises. 

Il faut donc insister pour que le Gouvernement et la faute Auto- 
rité prennent chacun en ce qui les concerne les mesures propres 
à accélérer l'indispensable harmonisation des rémunérations et des 
frais salariaux. Le rôle de la Haute Autorité est d’abord d’informa- 
tion et de préparation objectives: il lui revient donc d'intensifier le 
travail d'études de sa division des aflaires sociales comme celui des 
commissions d'experts auxquelles elle a fait appel et, dans ce but, 
de consulter également ceux qui ne sont pas ses laudateurs. La pre- 
mière tâche à poursuivre est sans doute le perfectionnement et la 
mise à jour de la « Documentation sur tes problèmes du travail » 
déjà publiée, Une fois les méthodes mises au point dans un cadre 
complable unique qu'il faut parvenir à établir pour tous les pays 
de la C. E. C. A., les renseignements doivent pouvoir être diffusés 
avec un décalage de temps réduit. Il est de peu d'intérêt de tra- 
vailler sur des éléments datant de deux ou trois ans, toujours con- 
testables parce que dépassés, 

Mais pour indispensable qu'elles soient, les Informations ne cons- 


tituent ‘un début et il faudra bien attaquer le problème de 
l'harmonisalion elle-même dans le sens du progrès voulu = le 
uestions 


traité. Le comité consultatif a récemment répondu aux 
posées à ce sujet par Ja haule autorité en faisant des suggeslions sur 
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la préparation et la convocation de réunions gronpant des représen- 
tants des Gouvernements, des organisations ouvrières et palrunales,. 

L'idée du comilé consultatif d'aborder en premier lieu des pro- 
blèmmes bien délhimilés el dont la solution apparait comme devant 
être relativement simple, nous parait excellente si elle donne lieu 
à des résultats rapides susceptibles d'être intégrés dans un cadre plus 


vaste en méme temps que de mellre au point les méthodes de tra- 


vail pour les problèmes plus complexes, Ainsi pourrait-on utilement 
comme nous l'avons demandé il y à deux at pi er la discussion 
di unventions collectives européennes dans les « \X industries en 
cause, ce qui consliluerail évidemment un puissant moyen d'har- 
hi isation. 

Sur un plan plus particulier, la « libre circulation de la main- 
d œuvre » oblige à prévoir une convention auultilatérale de sécurité 


« le, se subs{iluant aux conventions bilatérales existant enfre les 
Etats intéressés. Un proel e:t actuellement en cours d'étude par 
le burcau inlernational du travail. Cet orzanisime s'efforcerait de 


mettre au point un lexle dont Ja portée dépasse le strict problème 
p par Ja circulation de Ja main-d'œuv: US souhaitons seule- 
ment que les experts de l'O. I. T. — dont la compflence ne saurait 
rise en doute — ne s'attardent pis trop dans la recherche 
solution parfaile, mais fassent rapidement profiter la comanu- 


LE 

naulé du résultat tangible de ] 

dirigeants de l'O. I, T. aient en main des documents plus sérieux 

g eux fournis jusqu'à présent par les Couvernements 
soulignons enfin que la haute autorité ne pourrait sans danger 

se réfugier derrièr {rl pour éluder les 


urs {ravaux, Mais cela suppose que les 


‘interprétalion stricte du fraité 
respon-abilités qui selon nous lui incombent dans une action con- 
crète d'harmonisation des salaires et charges afférentes. Ne pas traiter 
le problème, c'est laisser subsister des disparités qui entraineront 
nicessairement des dérogations aux règles du marché commun 
(subventions, protections « temporaires » directes ou indirectes, et...) 
jue la haute autorilé devra accepter, au risque de compromettre 
1e part de son aulorité et de son influence, Le moyen le plus sûr 

r elle de l'éviter comme de Satisfaire aux obligations fixées 
par le trañté — est d'assurer l'harmonisation progressive des condi- 
tions de produetion des entreprises et celle des conditions de tra- 
vail et de vie de la main d'œuvre, ét cela dans le cadre de conven- 
t 
1! 


1 
l 


as rollcclüies europcennes et sous le signe de complabilités har- 

onisces. 

Nous aimerions savoir, par ailleurs, que le Gouvernement fran 
çcais a pris toutes fniliatives pour stimuler l'action de la haute 
aulurilé dans ce domaine, Jusqu'à plus ample information, nous ne 
croyons pas que le problème de la disparilé des charges salariales 
dans les charbonnages, si important pour la France, aît fait l'objet 
d'une intervention officielle du Gouvernement auprès de Ja haute 
autorité, Il est en effet tellement plus facile de faire voter des sub- 
ventions au nom de la défense des travailleurs. 


IL — Libre circulation de la main-d'œuvre. 


Par l'arlicle 69 du traité, « les Etats se sont engagés à écarter 
toute restriction, fondée sur la nationalité, à l'emploi dans les indus- 
tries du charbon et de l'acier, à l'égard des travailleurs nationaux 
d'un des Etats membres de qualification confirmée dans les profes- 
sions du charbon et de l'acier, sous réserve des limitations qui 
rc-ullent des nécessilés fondamentales de santé et d'ordre public ». 


En décembre 1953, la haute autorité rappelait aux Gouvernements 
des Elals mesnbres les obligations conlraciées par eux dans ce 
duinaine et la préparalion qu'imposait la mise en œuvre des mesu- 
Jes à prendre pour remplir ces obligations : 

l'éfinition des spécialités et des conditions de qualification des 
{travailleurs : 

Détermination des limilations à la circulation rappelant les névces- 
siés d'ordre pubiir ; 

Recherche de: procédés permetllant de mettre en contact les offres 
el les demandes d'emplois ; 

Arrangements appropriés en malière de sécurité sociale; 

\daptation des réglementations nalionales pour permettre le réem- 
pri des travailleurs étrangers; 

_luterdiction des discriminations entre travailleurs nationaux et 
Curisres, 

\près divers délais, une conférence fnlergouvernementale s'est 
1e à Luxembourg du 17 au 26 mai 19%. Elle a préparé un 
jet d'accord qui a fait l'objet de remaniements et de mises au 
nt par le conseil spécial des ministres de la communauté, Ceax- 
l'ont définitivement approuvé le 7 décembre sous le nom de 
dévision relative à l'application de l'article 49 du traité ». 

L'élément essentiel de celte décision est la créalion d'une carte 
de travail de la communauté délivrée sur sa demande à tout tra- 
Vailleur présentant la qualification exigée. Celle qualification est 
définie par certaines conditions de forination profesionnelle et de 
pratique dans des métiers dont La liste est annexée à l'accori. 

Le titulaire d'une telle carte peut librement aller travailler dans 
une cntréprise d'un quelconque pays de la communauté dont l'offre 
d'emploi luj est parvenue soit directement et par écrit, soit par 
l'intermédiaire des services de placement. 

Auprès de la haute autorité qui en assurera le secrétariat, une 
commission technique comprenant un représentant spécialisé de 
chaque Etat membre étudiera les modalités de mise en présence 
des offres et demandes d'emplois entre les divers pays et proposera 
aux gouvernements les aménagements appropriés. 

Par ailleurs, deux ans après l'entrée en vigueur de l'accord, 
Chaque Etat membre pourra demander à Ja haute autorité de réu- 
Dir les autres participants en vue d'une éventuelle revision. 

La « Dévrision relative à l'application de l'article 19 » constitne 
un premier pas sérieux, même s'il est modeste et prudent, vers la 
libre circulation effective que seule parmi les Etats membres, l'Italie 
Prévonisait sans restriction. La plupart des autres Etats se sont 


LÉ ent 





_— —— —————— —— 


refusés à ouvrir largement la porte à d'éventuels déslacements et 


les dispositions délailées de L'accord sont telles qu'elles restreignent 
considérablement là portée pratique de Fapplication de l'article 69 


ll semble en particulier que |] services nalionaux de main- 


d'œuvre conservent en fait le moven de contrôler et presque de 
limiter à volonté les mourcments de main d'uuvre entre les six 
Pays. 

La comainission des af s sociales de l'Assemblée commune 
Ses unarin t éme du re Lumitalif de la « Décision » 
el à | hi i ( | t ivt | 
cons“il spécial d minis , Suggérant \ mod il $ 
plus libérales € \ | entueïle 1 n de rd 

Mais n } l'« le } mitalif tuit « fait d $ 
les modalités d'a ‘uion de l'art 69, tient lans le de 
métiers acl lemme it \ | | | le \ 1éci 
sion »., Ces listes ne comportent guère que du personnel vraiment 
Spécialisé dont la sitnation présente donc une certaine stabilité et 
dont on hnagine mal d déplacements muiliples entre les entre- 
prises de la communauté, Pour le personnel hautement qualifié, 
la libre circulation ne pose guère de problèmes, IL en va tout 


autrement avec la main-d'œuvre sans autre qualflcation qu'un bref 
séjour dans une usne ou u'ie mine et qui risque de fournir, sur- 


tout en basse conjinclure, une masse de candidats mandæuvres » 
étrangers, venant s'agtlomrer autour des centres industriels qui 
passeront pour plis (ave 3 

Nous pensons que l'expérience des deux prochaines années doit 
pouvoir éclairer es Gouvernements Sur les aménagements à apoor- 
ter aux règlements normalisant la cireu'ation de la main-d'auvre 
dans la communauté, I ne faut pas oubiier que celle-ci peut consti 


tuer un facteur puissant Vers l'égalisalion des salaires et comdi 
lions de travail 

Nous avons déja mentionné par ailleurs l'étude de Ja coordina- 
lion des régimes de Sécurilé sociale dans les six pays qui s'impose 
dès maigltengnt pour les travailleurs migrants de Ja communauté 
el qui doit rentrer dans le cadre des harmonisations que nous 
recherchons. 


UT. — Réadapiaiion de la main-d'œuvre. 


L'ahaissement des prix de revient à longue échéance dans les 
industries de la C. E. C, A. suppose la concentration des fabrications 
(et dans une large mesure de l'extraction charbonnière) dans des 
entreprises puissantes, modernes, aussi soécialisfes que possible et 
cerlainement moins nombreuses, Il doit normalement s'en suivre 
des transformations el des fermetures de mines et d'usines entrai- 
Hat: 

a) Des déplacements de main-d'œuvre ; 

b) Des débauchages temporaires ou définitifs. 

Le traité a don: confié à la haute autorilé diverses Tâches en 
matière de reconversion des entreprises el de réadaptation de la 
main-d'œuvre : 

a Etude en vus de la créalion d'activités 
piacer celles appelées à disparaitre (arti:le 46); 

b) Participation financière à la protection el an reclassement de 
la main-d'œuvre rendue libre par les changements dans les codi- 
lions techniques de production (article 56 du traité) on les dépla- 
cements de production entrainés par l'ouverture du marché corn- 
mun ($ 22 de la convention relative aux dispositions transitoires 

A la session de mai 1%%, l'assemblée commune « tout en cons- 
talant que les dispositions prévues pour Ja protection des travail- 
leurs. ne donnent à la haute autorité aucun droit de prendre des 
initiatives indépendantes »…, à prié la hante autorité d'élaborer 
avec les gouvernements une procédure tendant à la mise en œuvre 
ranide et effective de ces mesures d'adaptation ». 

Les premières applications faites l'ont été au profit de Ja Franre: 

« à) ne aide non remboursable de 4) millions à él accordée 
aux Charbonnages de France pour facililer le transfert de 5,000 
Nineurs du Centre-Midi (bassin des Cévennes) vers les houiliéres 
de Lorraine ; 

« b) Une aide non remboursable de 300 raillions a 614 prévue pour 
permettre la mise en congé provisoire de 1.3) personnes rendues 
disponibles par la réorganisalion consécutive à la concentration en 
une seule des quiire entrepr'ses de sidérurgie du bassin de Ja 
Luire, » 

Des pourparlers se sont déroulés pour l'aide au réemploi de 8.000 
ouriers de lo sidérurgie italienne lirenciés ou sur Île point de 
l'être, soit le 1/6 des eflectifs totaux de cette industrie, La Hsute 
Aulorité à finalement adinis le principe d'une aide non rembour- 
sabie d'environ * milliards de lires mais l'application est encore 
subordonnée à diverses mises au point. 

D'auires demandes sont en instance notamment pour des mineurs 
du Borinnge, pour des maneurs des fameux charbonnages sardes 
de Sulris et puur les ouvriers des Etablissements Béssonnean d’An- 
gers, des Etablissements Carnaud à Basse-Indre, des Forges d'ien- 
nebont et des Forges d’Audincourt. 

L'existence d'entreprises qui ne sont plus en harmonle avec je 
conditions modernes de la production est trop évidente pour que 
nous sousestimions l'importance des problèmes de reconversion des 
usines et le reclassement du personnei, Nous nous félicions donc 
d'avoir vu je Gouvernement mnettre en place, par le décret-loi du 
14 septembre 1954, des dispositifs administratifs et financiers sus- 
ceptibles de répondre à ces préoccupations, 11 apparaît cependant 
que ‘es organismes ainsi créés n'ont pas à prendre d'initiative et 
doivent seu'ement répondre aux demandes présentées par les inié- 
ressés enx-MmémMes, 

C'est dire que leur action — à elle seule — serait impuissante 4 
promouvoir l'indispensable remoñelage et la névessaire redistribu- 
tion sur le territoire national d'une partie de nos moyens de }ro- 
duction. Ce souci ne concerne que très parlieilement nos industries 


nouvelles pour rem- 
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charbonnières et sidérurgiques puisque les premières — nationali- L'action effective de la Haute Autorité dans le domaine du loge. 
sées — relèvent d'une direction unique et que les secondes ont ment s'est manifestée de deux façons: 


été marquées dans les grands bassins par des concentrations fort 


efficaces: il subsiste cependant, à côté des groupes puissants et 
modernes qui représentent à eux seuls une part considérable de la 
produelion, quelques entreprises isolées à l'outillage souvent 
modeste et véluste, dont l'autonomie ne parait trouver aucune jus- 
tiflcation économique, La concurrence ne peut manquer de provoquer 
à la longue leur regroupement ou leur élimination. 

Nous croyons cependant qu'il serait préférable de ne pas atlen- 
dre les éventuelles mises hors de combat — avec les problèmes 
sociaux ainsi brutalement posés — pour procéder à certaines ralio- 
halisations qui poraissent s imposer dans quelques hauts fourneaux, 
aciéries, laminolrs dent Ja dispersion ne peut notamment s'ap- 
puyer sur une protection géographique qui ne cesse de s'amenuiser. 

Il conviendrait en tout cas que la France s'emploie à bénéficier 
sans réticence des possibilités que donne le traité de la C. E. C. A. 
en matière de reconversion et de réadaptation, et qui en constituent 
sans doute un des éléments les plus intéressants et les moins 
contestables, Or, it est apparu que nos pouvoirs publics hésitaient 
à transmettre à la Haute Autorité des demandes d'aide finanrière 
susceptibles d'être prises en considération, c'est-à-dire comportant 
un engagement d'apporter une contribution gouvernementale excep- 
tionnelle au moins égale. 

11 lait permis de penser que la nouvelle réglementation française 
d'aide à la reconversion pourrait conjuguer ses eflets de façon pa”tt- 
culièrement heureuse avec l'action que le traité assigne en celte 
matière à la Haute Autorité, laradoxalement, le légitime eflurt 
décidé sur le plan national s'est trouvé consliluer un obstacle à 
l'action de la Haute Autorilé, Cetle dernière, conformément aux 
termes du traité, subordonne en effet son intervention financière 
au versement par les gouvernements d'une contribution « spéciae » 
au moins égale, Par contribution « spéciale », il semblait que le 
traité demandait seulement que ceite contribution soit indépen- 
dante des prestations normales de sécurité sociale en cas de chô- 
luage, Or, R haute autorité parail estimer que les smmes \erstes 
par le Gouvernement français pour une aide de réadaptalion ne 
constituent pas une contribution spéciale, si elles ne viennent pas 
en excédent des sommes sus‘eplibles d'être aflectées à la recon- 
versim d'une entreprise appartenant à n'importe quel secteur 
économique et provenant des fonds créés par le décret du 14 sep- 
tembre: 1954, Ainsi, le fait que le Gouvernement français soit dis- 
08 à intervenir pour aider les reconversions qui s'imposent dans 
Fonsombts de notre économie, diminuerait d'autant l'aide qne nous 
ouvons recevoir de la haute autorité pour les réadavtations dans 
a entreprises charbonnières et sidérurgiques. Une telle interpré- 
tation ne saurai! être maintenne et passerait pour un refus de la 
haute auterilé d'exercer certaines des tâches socialks qu'impose 
pourtant la partie la plus neuve et peut-être — dans son esprit 
gnéra! sinon dans le délail des textes — la plus intéressante du 
traité. 

Soulignons enfin que les vérilables solutions anx ;roblèmes du 
emploi du personnel, auquel des entreprises qui paraissent géo- 
graphiquement, techniquement et économiquement périmées ne 
peuvent plus fournir de travail, résident moins duns des mes'ires 
d'assistance — nécessairement limilées — ou de reclassement que 
dans l'appel spontané de main-d'œuvre provoqué par des arlivités 
en plein essor ou en pleine rénovation, En d'aulres termes, nous 
estimens qu'il ne s'agit pas tellement de sauvegarder l'emploi mais 
bien de le développer dans la voie optimum. C'est dire combicn 
ce problème est lié à une politique d'investissements rationnelle, 
orientée et en-tous cas müûürement réfléchie, pour ne pas dire plus, 
et surtout à l'effort de recherche technique tant sur le plan natiwnal 
que sur celui de la communauté. 


IL fout également rappeler que e2 problème de l'emploi doit être 
traité avec la plus grande jargeur de vues puisque l'évolution dém- 
raphique de notre pays en oggravera considérablement les données 
brève échéance 


IV. — Logement des travailleurs. 


« La politique du logement dans les industries du charbon et 
de l'acier est parlie intégrante de la politique écon2mique de la 
haute aulorité », C'est aussi dans les tâches sociales que l’article 3 
du traité impose à la communauté un des éléments les plus impor- 
tants et les plus propres à une action directe et efficace (« .…pro- 
mouvoir l'amélioralion des conditions de vie de la main- 
d'œuvre. »). L'assemblée commune — organe politique de la Com- 
munaulté et donc plus particu'ièrement sensible aux profèmes 
humains — a porté un intérêt particulier aux questions du loge- 
ment et leur a consacré une large part de la résolution finale 
votée à l'issue de la session de mai 1953. Retenant dans celle réso- 
Jution l'essentiel des recommandations présentées par la commission 
des affaires sociales, elle a noiamment insisté sur un certain nombre 
d'exigences minima auxquelies doivent répondre les nouvelles habi- 
tations à construire, rappe;ant les desiderata de la population ouvrière 
en matière de location ou d'accession à la propriété, les problèmes 
particuliers posés par les conditions inadmissibles d'hébergement 
de certains travailleurs étrangers dans certains bassins et recom- 
mandant que sail utilisée l'expérienre des organismes déjà spécia- 
lisés dans la construction sur le plan technique. L'assemblée a 
rappelé aussi les obligations spéciales que la haute autorité peut 
avoir en matière de reiogement (art. 56) et l'a invitée à rechercher 
d'urgence des possibilités de financement pour les maisons ouvrières 
de la sidérurgie, exclues du bénéfice du premier emprunt améri- 
Cain, 








1° Elec a décidé de financer des recherches destinées à réluire 
le coût de la construelion et accessoirement à favoriser la consom. 
mation d'a’ier dans la construction. Un million de dollars pris sur 
le fonds de recherche technique était réservé pour celle affectation 
permettant de subventionner partiellement un programme à carac- 
tère expérimental de consiruction d'environ 1.000 maisons réparties 
dans les différents bassins. Jusqu'à pius ample informé, le caractère 
expéranental de ce programme nous parait assez restreint, puisqu'en 
France du moins, où 275 logements ouvriers doivent bénéficier de 
celle aide de la Haute Autorité, aucune technique nouvele n'est 
introduite à notre connaissance dans sa réalisation : 

20 Ainsi que nous l’avors mentionné dans notre chapitre consacré 
aux inveslissements, 25 millions de dollars, soit le quart du mon- 
tant de l'emprunt américain, avaient éié réservés pour contribuer 
sous forme de prèts à la réalisation de programmes d'habilations 
ouvrières dans les mines. La lau‘e Autorité estimait que 15 à 20.009 
maisons b‘néficieraient de ces crédits, ia part du financement qu'elie 
pourrait avancer pouvant atteindre un tiers du coût tolal de la 
construclion, Nous avons déjà dit toulelois que le problème de Ja 
arantie de change a fait échouer la réalisation de ce programme, 
u moins sous relte forme et que d’autres modes de financement, 
purement européens, seraient actuel!ement recherchés par la Ilaute 
Autorilé. 

Pour mieux Mixer les Kées sur l'ampleur qne peuvent prendre 
les problèmes du logement des travailleurs dans l'ensemb'e de la 
Communauté, nous donnerons quelques chiffres sur les be:<oins 
et les réalisations des charbonnages et des entreprises sidérur- 
giques françaises. 

>s Charbonnages de France estiment à 7.300 logements par an 
leurs besoins au cours des prochaines années, en vue de com;enser 
pour le personnel actif les logements laissés à la disposition des 
retraités, de rempiacer les 12.00) baraques provisoires encore 
existantes, de renouve:er les logements non susceptibles d'am<- 
ee et de permettre des déplacements de main-d'œuvre vers la 
rraine. 

Le nombre de logements construits ou achetés et transformés, 
de la Libération à tin 1%4 s'est élevé à 26.000 (dont 15.000 construits 
avec la iégislalion sur le; habitations à loyer modéré). En 1%51, 
3.009 logements ont élé construits, auxqueis s'ajoute un millier, 
édifés suus le régune de l'accession à la Lg rar 

Un programme à long terme démarré il y a un an dans Îles 
bassins du Nord et de Lorraine et portant sur 7.500 logements cons- 
truits selon des méthodes plus économiques, doit permettre de 
développer sensiblement l'acluel rythme de construction. 

Soulignons enfin l'importance de la charge tots'e que représentent 
pour les charbonnages leurs obligations en matière de logements: 
En 1953 le coût des logements mis à la disposition du personnel en 
activité ou retraité et les indemnités compensalrices, s'est é'evé 
à 15,3 milliards de francs. La même année, les dépenses d'investis- 
sements au titre des hahitalions ont atteint 6,5 miliaris. 

Les problèmes sont sensibiement différents dans la sidérnrgie, 
où n'existent point les mêmes obligations statutaires ou contrac- 
tuel'es (mines de fer ex:lues, bien entendu, dont le régime est 
analogue à celui des charbonnages). 

Une enquête de caractère assez élendu et d’un intérêt ducumen- 
faire évident peut cependant faire évaluer actuellement à 25.00 le 
nombre de locaux d'habitation à construire pour que tout :e person- 
nel de la sidérurgie soit logé de façon salisfaisante, Ce chiffre — 
 — ne tient pas comple des renouvellements — ne saurait évi- 
emment constituer pour celte industrie un véritable programme, 
puisqu'il déborde le cadre des bescins immédiats comme ce:ui des 
charges bénévo'es qu'en l'étät actuel dés choses peuvent raison- 
nablement supporter les entreprises. Celes-ci poursuivent néanmoins 
un eflort de déve:oppement de maisons pour leur personnel, au 
rythme annuel moyen de 1.35% logements. 

Disposant déjà de 5200 logements la sidérurgie anporte donc 
une contribution intéressée mais fort ulile an renouvellement et 
au dévelompement de l'habitat, compte tenu d'un progrès notab'e 
dans l'aménagement et :2 confort sur les constructions ouvrières 
d'autrefois. La charge financière correspondante excède largermcut le 
taux réglementaire de 1 p. 100 du montant des salaires. 


CHAPiTRE IV 
RELATIONS EXTERIEURES PE LA COMMUKAUTE 
Accord avec la Grande-Bretagne. 


On ne saurait apprécier à sa juste valeur l’ « accord concernant 
les relations entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Insande 
du Nord el la communaute européenne du charbon el de l'acier », 
signé à Londres ie 21 décembre 1%51, sans remonter rapidement aux 
origines des relaliouns entre les partenaires. Dès le 11 août 1952, le 
lendemain même de l'installation de la haute autorité, le Gouver- 
nement britannique exprimait son intenlion d'établir avec la com- 
munaulé l'association lus éiroite. Dès le 22 août il accréditait 
pour ce laire une délégation à caractère diplomalique dirigée par 
Sir Cecil Weir, « avec mission d'élabiir les bases d’une association 
intime et durable entre la communaulé et le Royaume-Uni et de 
traiter les problèmes d'intérêt commun au fur et à mesure qu'ils 
se senteront et que la communauté se développera ». Peu aprè:, 


la hante autorité constituait avec la délégation britannique un 
« joint committee » visant à des échanges d'informations. Il sembe 
que le caractère plutôt unilatéral de ces échanges ait rapidement 
enievé tout intérêt à celte iniliative. La haute aulorilé ne cessa.l 
cependant d'aflirmer périodiquement son espoir d'aboubr bientot 
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avec l'Angleterre à une forme concrète d’ « association intime el 
durable », selon l'expre:sion consacrée. Le 24 décembre 1953, 
M. Monnet, dans une lettre adressée à Sir Ce:il Weir, faisait diverses 
suggestions susceptibles de constituer une première base pour des 
conversations précises en vue de la future association. M. Monnet 
n’attendit guère plus de tros mois un accusé de réception aussi 
courtois que vague, l’assurant que « le Gouvernement de Sa Majesté 
serait heureux d'avoir l'occasion d'étudier (avec lui) la forme précise 
aue prendra la fulure association entre je Royaume-Uni et la Com- 
pnunauté », mais l'invitant quand mème à se rendre à Londres 
dans ce but, Diverses circonstances retardñrent ces pourparlers 
auxquels participèrent nolamiment MM. Monnet et Spierenburg avec 
des membres du Gouvernement brilannique. : 

En octobre dernier, un projet d'accord était soumis au conseil 
des ministres de la Communauté, portant uniquement sur la création 
d'un conseil d'association constituant un instrument d'échange 
d'informations et de consultations, On pouvait juger surprenant que 
des négociations prolongées el menées à un échelon élevé aboutis- 
sent à un texte qui, n'engaÿeant à rien de précis, paraisse sans 
portée vérilable, tout en présentant des lacunes et des anomalies 
juridiques assez graves. Le Gouvernement français a donc été amené 

ne l'’avaliser qu'après en avoir demandé une sérieuse refonte. 
On peut s'étonner qu'un accord qui ne fait guère qu'instaurer une 
procédure so:ennelle pour des échanges de renseignements auxquels 
pouvait parfailement suflire les organisines, missions et services 
déjà existants — et qui, par lui-même, n'apporte encore rien sur le 
plan véritable de l'association — ait provoqué une mise au point 
assez délicate entre les Gouvernements des Etats membres et la 
Haute Autorité. C'est que celle-ci en vouut faire aux yeux de 
l'opinion, un acte politique extrèmement important, Les Gouverne- 
ments ne pouvaient dès lors, que se montrer pointilleux quant aux 
éventuelles répercussions des dispositions proposées, même si ceiles- 
ci n'avaient guère qu'une valeur formelle, En particulier, il ne 
pouvait être question d’exclure pratiquement de l'accord les Elats 
membres, laissant à la seuie Haute Autorité, leur « mandataire », 
le soin d'examiner avec les représentants du Royaume-Uni, des ques- 
tions qui restaient en tout ou partie, de la compétence des Gouver- 
nemenis nationaux. 

Sous sa forme définitive, l'accord ©. FE. C. A.-Grande-Bretigne 
institue un « conseil permanent d'association », comprenant au plus 
uatre représentants de la Haule Autorité, et quatre représentants 
u &ouvernement du'Royaume-Uni, Ce conseil joue un rôle consul- 
tatif ct d'informations réciproques, sur les questions d'intérêt com- 
mun, concernant le charbon et l'acier. 

Pour toutes les questions dans lesquelles l'application du traité 
demande l'intervention du conseil des ministres où du Gouverne- 
ment, des réunions spéciales sont prévues, grounant les membres du 
conseh des minisires, la Ilaute Autorité et les représentants du 
Gouvernement britannique. 

Des dispositions particu:ières précisent le rôle du conseil d'asso- 
ciation dans l'étude des problèmes posés par les restrictions affectant 
les échanges entre la Communauié et le Royaume-Uni. Le conseil 
d'association peut être assisté dans ce cas, d'un représentant des 
divers Gouvernements des Elals membres éventuellement intéressés, 

Nous ne croyons pas ulite de nous élendre davantage pour le 
moment sur cet accord, qui n'aura d'intérét que par la vaieur du 
travail de coopéralion qu'entreprendra sur le plan des études, le 
conseil d'association, et par l’autorilé avec laquelle celui-ci pourra 
présenter les suggestions pratiques. Mais qu'on n'oublie surtout 
pas qu'en donnant sa signature, notre alliée d'Outre-Manche n'a 
pas fait un pas de plus vers une intégration économique à laquelle 
clle reste résolument hostile. 

Il ne nous parait mme pas qu'elle ait sérieusement avancé dans 
Ja voie de l'association, mais seuement dans l'étude de celle asso- 
cialion et au micux, dans ia volonté de la rsaliser., 


Conclusions. 


Le rapport que nous venons de présenter doit se conclure par 
une sorle de bilan — matériel et moral. 

Comme nous le précisons dans notre introduelion, il ne s'agit 
ni de sous-eslimer les résullats acquis, ni non plus de sous-estimer 
les lacunes, voire les erreurs. 

Au bout de deux ans et demi, le premier promoteur de la C. F. 
C. A. a démissionné et son remplacement ne s'est guère avéré 
facile. 1! est rare que des homines de la qualité du premier prési- 
dent de Ja haute autorité aient recours sans raisons pro‘ondes à 
une arme aussi dangereuse que la démission. 

Sans, bien enlendu, entamer une controverse porlant sur des 
personnes, il est permis de se demander si les obje:tifs, apçarents 
où réels, de la C. E. C .A., n'ont pas paru se dérober avec une telle 
constance sous les pas de son chef qu'ii ne restait à celui-ci qu'à 
Uurer la “onelusion désabusée d'un demi-é:hec auquel con:ourait 
l'action particulière du Gouvernement de chaque pays membre. 

En fait, il semble bien que la C. E. C. A. n'ait été conçue et 
montée que comme une sorte de pis-aller. Ne pouvant réussir à 
construire de front une Europe polilique, les promoteurs de la 
GC. E. C, A. avaient pensé qu'en commencant par une entente éco- 
nomique limitée, ont pouvai! espérer atleindre le même but par 
une sorte d’osmose, 

Mais, dès l’origine le départ fut mauvais: l'absence de la Grande- 
Bretagne, dont les encouragements lointains furent certes récieux, 
Inais moins que ne l'eut été sa contribution effective, l'absence 


d'autorité qui laissa subsister l'anarchie des investissements, la 
faiblesse de moyens qui ne permit à la haute autorité, ni de réduire 
les facteurs fondamentaux des disparités dans les prix de revient 
intérieurs, ni les distorsions entre les prix de transport, une timi- 
dite certaine qui arrêta dès l'origine les projets de canalisation de 





la Moselle et l'organisation du mar'hé de la ferrailie, l'impuissanre 
à éviter les mesures discriiminatoires, tout ceia porla cn germe 1e 
succès limité dont nous parlons plus haut. 

I! convient d'y ajouter le sentiment d'une demi-déceplion. | 

La C. E. C. À. a été fondée sur des principes doctrinaires qui 
ont élé peu ou prou abandonnés. Qu'est-il advenu de Ja parliri 
pation ouvrière à la gestion el à ses résullals; d'une approche 
réaliste du problème posé par les con’entrations et les spéciali- 
sations, le maintien d'une raisonnable décartellisation et d'une 
concurrenve sans excès ? , 
Nous pensons que c'est peut-être la somme de ces déceptions, 
l'absence d'un soutien effica'e aussi qui ont amené le geste de 
M. Jean Monnet, et si nous en parons ainsi, c'est parce que l'expli- 
calion de ce geste nous fourmi peut-être la meilleure matière à 
réflexion sur les résultats de deux ans et demi de fonctionnement 
de la C. E. C. A. - +0 

Or, c'est au moment où nous constatons que l'Europe politique, 
dont la C. E. C. A. devait ètre l'une des pierres de base, se soude 
de plus en plus difficilement, que l'on vient nous parler d'étendre la 
C F C. A. à d'autres domaines économiques: énergie et transports 
ar exemple, alors même que les diffi‘ultés rencontrées dans Je 
mnctionnement de la C. E. C. A. ont porté un coup décisif à la 
CG. E. D. et minent les fondements économiques du traité de Paris. 

Toujours, pensons-nous, dans le même esprit, ce qui fut im pos 
sible sur le plan militaire, ce qui semble fort lointain sur le plan 
politique, celte intégration européenne pour tout dire, on cherche 
à la réaliser par petits Morceaux, comme une sorte de mosaique, 
dont ensuite {es facettes viendraient à s’assembier dans un kaléi- 
descope harmonieux. 

Mais la petite Europe n'a pas encore « digéré » la C. E. C. A. 
N'est-il pas alors à craindre qu'à vouloir absorber l'énergie, les 
transports, elle ne côloie l'indigestion ? 

Les structures des prix n'ont pas évolué; elles sont toujours 
aussi disparales; les économies ne sont pas plus complémentaires 
qu'elles n'étaient, Et pas plus la C. E. C. A. que l'O. E, C .E. n'ont, 
jusqu'à ce jour, tenté de mettre fin à ce désordre. A force d'aller 
trop vite, au petit bonheur, dans celle mar'he pénible qui consiste 
à partir du particulier pour aboulir un jour, peut-être, au général, 
ne risquons-nous pas de trébucher ? = PL 

Certes, tout n'est pas mauvais dans la C, E. C. A. Le bénéfice 
matériel n'est peut-être pas encore aussi perceplible + souhaitable ; 
au surplus nous ne connaissons pas la part exacte du renversement 
de la conjoncture sur les résultaïs et encore faut-il constater que la 
France n'est pas à l'avant-garde des progrès accomplis, Le bénéfice 
imoral nous parait plus unporlant: on apprend à se connaitre, à 
apprécier ses qualités et parfois ses défauts, mais, à procéder à la 
hâte sans tenir aucun compte des mesures quotidiennes à prendre 
pour ajuster des économies aux structures opposées, on risque de 
détruire toute celte influence bénéfique d'une cohabitation paci 
tique. 

Ft puis, il faudra tôt ou tard — le plus tôt sera le mieux — ahan- 
donner certaines idées toules faites. Libéralisme, dirigisme, vieux 
mots vides de sens. Dans le terme même de haute autorité nons 
retrouvons ce que devrait être une C. E. C, A. digne de gagner la 
hataile de l'Europe, libérale dans l'esprit mais planifiée dans Îles 
méthodes, ne permettant de désordre ni dans les facteurs fonda- 
mentaux des prix, ni dans les investissements et pouvant, au besoin, 
imposer sa volonté pour éviter l'anarchie, C'est à ce prix, et à re 
prix soul, que nous pourrons réaliser peu à peu l'Europe à laquelle 
lant de nous tiennent, l 

I est encore temps pour la haute autorité de se ressaisir et de 
prendre une attitude courageuse avant que les égoïsmes, plus par- 
liculisrs que nationaux, n'aboutissent à faire échec à la première 
tentative, encore modeste, d'une « zollverein » partiel européen. 

Il est temps aussi pour la France de surmonter la peur générale 
qui ronge toutes les classes de la Nation et de renoncer à la poil. 
tique économique, finanrière el sariale qui en découle, vieillotie, 
mesquine et sans ambitions. 


ANNEXES 


Evolution du prir de revient de la houille en France entre 1952 
et 1951 et de la situation des charbonnages de France, 


La diminution du prix de revient de la houille d'environ 3 p. 100 
centre 1952 el 1954, est due principalement à la progression du ren- 
dement et à la diminution des dépenses de fournilures, Nous exa- 
rminerons successivement les principaux chapitres du prix de 
revient, 

Main-d'œuvre, 


La hausse du rendement er fond et jour de 897 kg er 1952 à 999 kg 
en 1%3% a entrainé une diminution du chapitre 1nain-d'œuvre, qu 
a été atténuée par les variations des salaires et des charges connexes. 

IH y a eu pendant ces trois années une grande stabilité des 
salaires; seuls les bas salaires ont été relevés le 1er septembre 1953 
et une prime forfaitaire de 3.000 ou 4.000 F a été attribuée au per- 
sonnel pour l'année 1951, en attente de la hausse de salaires du 
4er janvier 1959. 

Les charges connexes ont par contre légèrement augmenté par 
suite des mesures suivantes: 

Relèvement du plafond de la sécurité sociale minière de 08.000 F 
à 456.000 le 4er juin 1952; 

Gratuité du transport du charbon attribué au personnel à compter 
du 1° avril 1952: 

Relèvement de la cotisation maladie de 1 p. 100 le fer mai 1952 ct 
à nouveau de 1 p. 100 le 16 octobre 1953; 

Accroissement d'année en année de la cotisation pour accidents 
du travail (incapacité permanente), 
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Enfln la hansee du rendement fand et jour de 11 p. 100 entre 
A2 et 195 à entrainé vue augmentation de la prime de résullats 
ver-ce semmestriellement au pes onne£L 


Fournitures 

Les prix des lournitures ont été relativement stables depuis deux 
aus: on à pu néanmoins constater une lente diminution des prix 
de remplacement, qui s'est accentuée au cours du 2° semestre 195% 
par suile de la réforme fiscale 

Celle légère baisse des prix, associée à une réduction des consom- 
mations, due aux ceflorts des bassins, s'est traduite par une baisse 
sensible du chapitre fournitures dans le prix de revient. 


Frais généraux et charges financières, 
Les frais généraux ont augmenté par suite de la cotisation C. E. 


C. A. instituée de fer janvier 1953, et du doublement de la redevance” 


départementale et communale à compter du 1e janvier 1954. 

L'augmentation des charges financières est due à l'accroissement 
d'année en année des charges d'emprunts pour le financement des 
travaux neufs et anx difficultés de trésorerie créées par l'augmen- 
lation des stocks de combustibles 


Amerlissements. 
L'incidence des nouvelles mises en service a été légèrement atté- 
nauée par quelques mesures prises pour tenir compte des efleis de 
la réforme fiscale sur le coût des immobilisalions. 


Recettes, 

La diminution de la recette d'environ 4,5 p. 100 entre 1952 et 1954 
est la conséquence 

De la baisse de #4 p. 100 du 16 mai 1952 décidée par le Gouverne 
ment et dont l'incidence s'est fait sentir à plein en 1953 et 1954; 

De la baisse du 1er juillet 1954 en contrepartie de la réforme fis- 
cue, 

Des difficultés commerciales qui ont entraîné cerlains rabais, 

En contrepartie, au 15 mai 19%, les barèmes avaient été aménagés 
pour compenser le prélèvement de Ja CG E. C, A 


Résultats financiers. 


Bénéficiaires en 1951, les houillères ont depuis lors, malgré Ja 
progression de leur: résullats techniques, enregistré des déficits. 

La situation de 193 avait à cet égard marqué un creux extréme- 
ment préoccupent, puisque le résultat brut qui avait atteint respec- 
tivement 28,4 et 25,4 muilliards en 191 et 1952 était tombé à un peu 
inoins de 14 milliards — somme très inférieure aux amortissements 
— de sorte que le résultat final avait fait apparaitre un déficit de 
22,771 milliards, 

L'année 1% marque un très net redressement, le résullat brut 
est porté à 29,8) rmuilliards soit une amélioration d'une année sur 
l'autre de près de 16 milliards — obtenue grâce à la progression des 
rendements et à une forle réduction des dépenses de fournitures. 

Cependant, en raison de Ja progression des amortissements — ils 
ulteignent 37,4 milliards — et par suite de régularisations d'opéra- 
_ sur exercices clos, l'exercice se solde par un déficit de 9,5 mil- 
liards, 

La persistanre de ce déficit est liée à la dégradation de la situa- 
tion commerciale et au maintien d'un surcroit de charges sociales et 
financières grevant trop lourdement le prix de revient du charbon. 


Déconcentration et reconcentration du groupe Mannesmann. 


Le groupe Mannesmann, connu principalement pour ses fabrica- 
lions de tubes d'acier, comprenait un ensemble important d'usines 
et d'entreprises sidérurgiques minières, commerciales et appartenant 
au secteur de transformation, 

Dans notre rapport (64/0, R./52, pr. 16), nous avons sommairement 
rappelé la déconcentration découlant de l'éclatement qui lui avait 
été mnposé et qui aboutit à lui rélirer son intérêt dans l'importante 
mine de charbon « Consolidation », à constituer sous le nom de 
Consolidation Bergbau A. G. une sociélé minière indépendante et 
ei à grouper dans une société holding indépendante dite « Stahlin- 
dustrie und Maschinenhan A, G. + ses intérèts dans une activité 
industrielle de transformation. 

En bref, en 1952, l'ancien groupe Mannesmann était divisé en 
2 sociétés mères de holding principales et 1 charhonnage indépen- 
dant, dont les activités étaient réparties comme suit: 


fe Mannesmann A. G. 


Holding reprenant l'essentiel des anciennes activités du groupe, 
contrôlant les entreprises suivantes: 

a} Sidérurgie : 

Mannesmann Huttenwerke À. G., Duisbourg-Huekingen (100 p. 100). 
Société sidérurgique d'une capacité d'environ 1,4 million de tonnes 
d'acier brut par an. 

Deutsch Mannesimann Rohrenwerke A. G., Dusseldorf (100 p, 100). 
Production de tubes: capacité 400,000 tonnes annuelles environ. 

b: Mines de charbon: 

Mannesmann Bergwerke A. G. Essen (100 p. 100). Mine Künigir 
Elisabeth, Production en 1953: C20.143 tonnes de charbon. 

c\ Mines de fer: 

Gewerkschaît Mannesmann, Pusseldorf (100 p. 100). Production 
en 1953: 271.000 tonnes de minerai de fer, 21.000 tonnes de minerai 
manganésifère, 

) Transformation : 

Kronprinz A. G., Solingen-Ohligs (98 p. 100): 

Mannesmann Stahlblechbau, Selingen-Ohligs (100 p. 100) ; 

Robrbau Mannesmann Gbmi, busseldorf (100 p. 400) ; 





Gesselschaft für Hochdruckleitungen, Berlin (109 p. 100); 
Mannesmann Leichtbau GmbH, Munich (50 p. 100). 
bistribulion : 
Mannesmann Export GmbH, Dusseldorf (100 p. 100) ; 
Mannesmann Rohren, und Eisenhandel GmbH, Cologne (100 p. 100); 
Mannesmann Rohren, und EFisenhandel Gmbif, Francfort (100 p. 100) ; 
Mannesmann-Rohren, und Eisenhandel GmbH, Hanovre (100 p. 100) ; 
Mannesmann Rohren, und Eisenhandel GmbH, Hambourg 
100 p. 100); : 
Malnesmsnn Rohren, und Fisenhandel GmbH, Munich (100 p. 100); 
Mannesmann Rohren, und Eisenhandel GmbH, Berlin (100 p. 100); 
Recherche technique : > ; 
Mannesmann Forschungsinstitut GmbH, Duisbourgi- Huckingen 
(100 p. 100). ; 
Participations à l'étranger: Compahnia Sidérurgica Mannesmann 
S. À. (Brésil). 
9%o Consolidation Berghau A. G. 


Société charbonnière indépendante ayant une parlicipation de 
50 p. 100 dans la Mannesmann Kokerei A. G. 


% Slahlindustrie und Maschinenbau A. G. (dite « Stamag »). 


Holding indépendant, ayant des participations dans le négoce de 
la ferraille, une participalion de 26 p. 400 dans la Hahnsche Werke 
A. G., Duisbourg-Grossenbaum (société sidérurgique d'une capacité 
annuelle de 250.000 tonnes environ) et groupant les entreprises de 
transformation suivantes) : 

Maschinenfabrik Meer A. G., München Gladbach (100 p. 100); 

Industriemaschinen GmbH, Düsseldorf (10) p. 100) : 

Sintermelaligeselischaft (« Simetag »), Gmblf, München Gladbach 
(100 p. 100) ; 

Feinrohr-und Metallindustrie GmbH, Hellenthal (Eifel) (100 p. 100); 

Les autres participations de « Slamag » sont: 

karmamerich-Werke A. G., Brackwede (12.8 p. 100); 

Eisen-und Metall A. G.. Essen-Gelsenkirchen (%3,3 p. 100); 

Eisen-und Metall K. G. Lebr und C*, Gelsenkirchen (30 p. 100). 

1. — Ce découpage fut rapidement modifé. 

Le groupe Mannesmann possédait deux charbonnages : Kônigin Eli- 
sabeth et Consulidation. Les règles adoptées sur la liaison charbon- 
acier ne permettaient pas à la fraction sidérurgique (Mannesmann 
A. G.) de conserver comme elle l'aurait voulu, le plus important 
des deux, à savoir Consolidation (1). On lui affecta donc, comme on 
vient de le voir par la déconcentration ci-dessus rappelée. De 
même Mannesmann Bergwerke A. G. ne pouvait par lui-même 
couvrir ies besoins en coke de Mannesmann Huitenwerke faute 
d'une production suffisante et faute d'une cokerie. On convint done 
dans ce but, de constituer la cokerie de Consolidation en société 
distincte — Mannesmann Kokerei A. G. — dont les actions seraient 
détenues pour moitié par Mannesmann A. G. et par Consolidation 
Bergbau A. G. Ainsi se trouvait déjà reconstitué un pont entre la 
vit sidérurgique et la nouvelle branche minière indépen- 

ante, 

Bien entendu, cette liaison se matérialisait par toutes livraisons 
et tous échanges utiles, entre les deux charbonnages, la cokerie et 
l'usine, qu'il s'agisse de fines, de coke ou de gaz. 

De nouvelles opérations de rapprochement d'intérêts entre les élé- 
ments séparés du Konzern ne devaient pas tarder à suivre. Consoli- 
dation Bergbau A. G. acquérait une ge de 51 E: 100 dans 
un charbonnage détaché du groupe Flick « Essener Steinkohlenberg- 
werke » et Mannesmann A. G. louait à bail, à ce dernier, sa propre 
mine Kôünigin Elisabeth. Ainsi par des liens financiers et techniques 
complexes, le domaine minier de l'ancien Kenzern, se trouvait sous 
une commune direction, mais sérieusement accru. 

Par ailleurs, en juillet 1954, l'assemblée générale de Mannes- 
mann A. G prenait diverses dispositions favorisant les liaisons 
entre les conseils d'administration des sociétés issues de l'ancien 
groupe; il ne reslait plus guère à celui-ci qu'à renaître officielle- 
ment. C'est maintenant chose virtuellement faite depuis la déci- 
sion prise par la haute autorité. Ajoutons qu'entre temps, le groupe 
Mannesmann n'a pas seulement développé son domaine minier, mais 
ses participations dans le secteur de la transformation, 

En 1953, la production des usines et mines contrôlées directement 
par les éléments du groupe a été de: 

6 millions de tonnes de charbon; 

1,9 million de tonnes de coke; 

1,4 million de tonnes d'acier. 

La production de tubes a atteint 36 p. 100 de la production totale 
allemande. 

Et le processus de regroupement ne serait pas terminé, si on en 
croit les déclarations de M. Zangen, directeur général de Mannes- 
mann A. G., laites au Frankfurter-Aligemeine (7 janvier 1955) : 

« ll semble que, pour des raisons fiscales, une fusion ne puisse 
être envisagée r l'instant avec la société du secteur minier 
(Consolidation rgbau et surtout Essener-Steinkohlenbergwerke 
A, G. (x Starmag », holding du secteur de la transformation) : il est 
51 p. 100 des actions); h n'est pas exclu toutefois, que les trois 
sociétés minières du groupe (dont l’une est une filiale à 100 p. 100 
de la Mannesmann A. G.) soient placées sous une direction un 

« Par contre, il est prévu de resserrer, dès que possible, les 
entre la Mannesimann A. G. et la Stahlindusirie und Maschinenban 
A. G., dans laquelle le groupe Mannesmann ne possède encore que 
probable que la Slamag sera mise en liquidation et que ses diverses 
participations seront rattachées soit directement à la Mannesmann 
A. G., soit aux diverses filiales de cette dernière suivant les prog 
mes respectifs de production. C’est ainsi que les « Hahnsche Werke, 
DEEE aum », dans lesquels la « Stamag » possédait une 

Ag de 26 ?. 109 (récemment portée à 43 p. 100), pourraient 
tre absorbés par les Deutsche Mannesmannrohrenwerke. 


« Pour l'instant, la Monnesmann A. G. se contente de proposer 
aux actionnaires de la Consolidation bersbee où & ln « fee» 








eh = bd À Eu 


us 


hd ét tt EP Vtt 


OO Mn A dl bd M 


_ 


— — Un ne D 14 nm 


_ ne En tt 4 = ep mt, ce 


Ps à 


ee 


ee Cf tn fx 


_— 








dasgot hObathin + - A 


ca 


DL 








: 
“ 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 619 








l'échange de leurs actions contre de nouvelles actions Mannesmann, 
à raison de 1: 1. Celle opération d'échange sera c'ôturée le 25 février 
et M. Zangen espère que la plus grande partie des actions seront 
échangées, d'autant plus que la Mannesmann A. G. annonce un 
dividende de 7,5 100 et que les actionnaires de la Consolidation 
Bergbau recevront en outre une prime de 4,25 p. 10 par aclion 
échangée à titre de compensation pour les dividendes du dernier 
trimestre 1955, qu'iis n'ont pas encore touchés, 

« M. Zangen a rappelé que les diverses entreprises. du groupe 
occupent au tolal environ 65.000 ouvriers et employés et que leur 
chiffre d’affaires global (non compris les opérations intérieures du 
groupe) s'élève à 1,7 milliard de DM par an, La siluation finaneière 
du groupe peut être considérée comme saine, comme le prouve ja 
la répartition d'un dividende de 3,5 p. 110. Le groupe se propose de 
p vursuivre <es investissements en recourant très largement à !’auto- 
financement, car — se:on M. Zangen — « l'ère des emprunts à 
np. 400 est maintenant révolue et des crédits à long terme ne 
cerent demandés que s’il est possible de les obtenir à des conditions 
raisonnables ». 11 n'est pas prévu de nouvelle augmentalion de capi- 
tal social, après le récent relèvement de ce dernier à 320 millions de 


es 
‘ 


)M, » 

s D tout enfin observer que Mannesmann poursuit dans tous les 
dornaines son expansion, Sans parler de prises de participation dans 
la chimie pour aborder la production de tubes en matière plastique, 
si l'évolution se poursuit en ce sens, Mannesmann doit créer avec 
le groupe Hæsch, la « Grossrohrwerk-Mannesmann-Hæsch-GmbH » 
en y participant pour 65 p. 100. La nouvelle société exploitera à 
Juckingen une usine pour la production de tubes soudés de grand 
diamètre à partir de demi-produits fournis par les deux groupes. 


Note des auteurs, 

Ce résumé de l'évolution des intérêts financiers du groupe Man- 
nesmann illustre la profonde différence de mentalité entre la poli- 
tique des gouvernements allemand et français. 

Uhez nos voisins — et ils ont raison — l'accroissement de la puis- 
snnce nationale et du niveau de vie est fondé sur la concentration 
financière optimum des moyens de production, l'intégration s’effec- 
tuant horizontalement et verticalement, Chez nous et nous l'avons 
répété souvent, la peur du « Gros », l'envieuse réprobation faite au 
succès, le « poujadisme » ont prévaln depuis 50 ans, au point que 
nos nationalisations elles-mêmes ont élé souvent frappées d'indi- 
gité pour oser entreprendre, ) 

A continuer de la sorte, nous risquons fort de donner raison à 
ceux qui voyaient en la Frarce le jardin fleuri de l'Europe, à la 
ccherche d’un maitre, 


Aperçu de la siualion de la sid‘rurgie fine française 
au moment de son entrée dans le marché commun. 


L'ouverture du marché commun des aciers spéciaux a posé de 
nouveaux problèmes aux producteurs français, en les exposant à 
une concurrence que, depuis longtemps, ils ne connaissaient guère. 
Aazsi ont-il alerté le Gouvernement, les milieux par:ementaires, 
l'opinion, « sur les risques extrêmement graves qu'allait courir la 
siérurgie fine française; celle-ci serait handicapée par les sujétions 
de structure, de localisation, de main-d'œuvre, d'approvisionnement 
en matières premières, qui la rendraient inapte à affronter la concur- 
rence des pays de la coinmunauté et des pays tiers dans des condi- 
lions acceptables ». 

Sans devoir insister sur le caractère exagéré d'une telle affirmation, 
il nous a paru nécessaire d'insister, plus que nous ne l'avons fait 
dans notre dernier rapport (171/C. R.'54, P. 69) sur les réels facteurs 
qui pénalisent ou risquent de porter préjudice à la sidérurgie fine 
française en vue de recommander toutes mesures éventuelles à 
prendre par le Gouvernement français comme par la Haute Autorité, 
pour éviter à celte industrie les troubles vitaux que le marché 
commun, at-on dit, devait entrainer pour elle, 

Les premiers éléments d'information que no< avons receuillis ont 
paru confirmer l'impression que celte élude était particulièrement 
délicate, de par la complexité de la structure et la variété de la 
production de cette industrie et du fait du caractère global — et 
pee être un peu hypothétique — de certaines affirmations avancées. 
"ar ailleurs, aucun déplacement brutal de la demande n'a ru 
suivre l'ouverture effective du marché commun des aciers spéciaux. 
Il faut dire à ce sujet que celle-ci est intervenue dans une période 
de conjoncture croissante propre à atténuer considérablement les 
problèmes de concurrence, 

Quoi qu'il en soit, nous avons cru utile de brosser un tableau 
ripide des principaux asperts de la sidérurgie fine française, nous 
réservant de reprendre ullérieurement en détail les points qui 
u‘cessiteraient un examnen plus approfondi, 


Structure et aspects divers de la sidérurgie fine française. 

Données générales: 

Production 1952: 770.000 tonnes, 

Production 1953: 620.0%) tonnes. 

D te: 65 à 85 milliards, soit 20 p. 100 du total de la 
s dérurgie, 

l'ersonnel: 35.000 ouvriers, soit 25 p. 100 du total de la sidérurgie. 

Nombre d'usines: 53 

Si l'on parcourt la liste des producteurs français d'aclers spéciaux, 
on en rernarque d'abord la dispersion anormale et la ne grande 
Variété des usines. Certaines comportent seulement des fours de 
fusion et des installations de traitements thermiques et de première 
transformation du métal: laminoirs, forges. D'autres ont tous les 
“aractères de la grosse sidérurgie à laquelle elles appartiennent pour 
une part principale ou secondaire de leur activité (Pompey, Thion- 
Ville). Beaucoup comportent des ateliers de transformation impor- 





tants, allant dans certains cas jusqu'à la réalisation d'ensembles 
mécaniques complets (Ateliers et Forges de la Loire, Schneider) 
ou bien poussent très loin la dénaturation de produits spéciaux 
de haute valeur (Imphy). D'autres comprennent des installations 
d'élaboration ou de transformation de matières ne relevant pas de 
la sidérurgie. alliages légers, par exemple. Certaines entreprises, 
enfin, se distinguent par des méthodes de fabrication et de vente 
qui leur sont particulières: ainsi, Aubert-et-Duval, qui fabriquent 
pour la vente en magasin des aciers de construction très renoimeés 
pour la régularité de leur qualité. 

En résumé, alors qu'on peut aisément donner le schéma de 
quelques types d'usines relevant de la grosse sidérurgie (usine 
« complète », usine à fonte, transformateurs isolés) valables pour 
l'immense majorité des entreprises, à quelques variantes près, il 
est impossible de faire une semblable schématisation pour les pro- 
ducteurs d'aciers spéciaux. Soulignons, enfin, la différence consi- 
dérable de moyens techniques entre les diverses firmes productrices 
suivant leur capacilé de production et l'âge de leurs installations, 
Ce dernier caractère, à vrai dire, n'est pas réservé à la sidérurgie 
fine. 

A la variété et à la dispersion des usines répond une variété de 
produits plus grande encore, et qui résulte de l'origine de l'emploi 
des aciers spéciaux, Comme l'indique cette dénomination consa.rce 
par l'usage, il s'agissait d'aciers répondant à des exigences spéciales 
pour des emplois définis, que les utilisateurs avaient — et ont 
encore — tendance à spécifier dans chaque cas. D'autre part, les 
procédés de fabrication et tours de main des usines faisaient sou- 
vent choisir, pour telle application, telle marque d'acier figurant 
au catalogue de tel producteur, et celle marque seulement, Ce 
particularisme s'est sans doute un peu atténué avec les progrès 
qu'a fait la connaissance des propriétés des aciers spéciaux en 
fonction de leur composition et la tendance à uniformiser les 
procédés de fabrication, Par contre, la réalisation de mécanismes 
et de machines toujours plus complexes et plus poussés, a accru 
les exigences des utilisateurs qui veulent souvent des métaux pré 
sentant des qualités encore améliorées et même des caractéristiques 
physiques on mécaniques tout à fait exceptionnelles, abligeant par 
là à meitre au point de nouvelles nuances, Cette tendance à la 
fabrication de nouvelles variétés n'a pas été compensée par une 
normalisation des nuances usuelles à laquelle la plupart des utili- 
sateurs français demeurent réfractaires, à commencer par Îles 
grandes administrations (ministères, Société nationale des chemins 
de fer francais, etc.), comme les grandes industries transforma- 
trices (constructeurs d'automobiles, notamment), qui ont tous des 
cahiers des charges différents, portant souvent sur des nuances 
voisines, Par ailleurs, la concurrence commerciale des productenrs 
tend à gonfler, dans certains cas, leur catalogue pour faire valoir 
l'étendue de leur gamme de fabrications. 

On ne saurait donc s'étonner du grand nombre de nuances 
d'aciers spéciaux figurant dans la nomenclature qu'on peut en 
dresser pour la France, soit environ 5000, Cela est déraisonnahle 
et mérite une vigoureuse intervention gouvernementale, appuyant 
des propositions de rationalisation de la chambre syndicale, Ceci 
dit, le chiîfre ci-dessus ne donne pas une idée exacte de l'éventail 
réel des fabrications: Îl est bien évident que toutes les nuances 
portées dans les catalogues ne sont pas utilisées, Au surplus, rer- 
taines nuances proviennent de fabrications identiques dont on spé- 
cialise après coup les coulées et qu'on haptise de noms différents 
suivant les divers emplois envisagés. Notons aussi que la relative 
concentration de la clientèle s'oppose fatalement à une trop grande 
dispersion des fabrications puisque, par exemple, vingt-deux clients 
or consomment 60 p. 100 des aciers spéciaux de consiruc- 
1on. 

Il n'en resle pas moins que la produclion francaise d'aciers ené. 
ciaux comporte une trop grende variété de nuances, tendant a priori 
à un morcellement peu économique des fabrications dans les acié- 
ries, Les effets en seraient cependant Moins marqnés s'ils ne so 
conjuguaient avec ceux de la dismersion d'usines par ailleurs insuf- 
fisamment spécialisées, dispersion qui a eu pour résullat — vouin 
ou non par les grands uulisatenurs français — que ces derniers 
répartissent leurs commandes entre de nombreux fournisseurs, 
Citroën aurait ainsi quatorze fournisseurs d'’aciers spéciaux, alors 
qu'en ‘Allemagne, Mercédès-Benz on Volkswagen n'en ont que quatre, 

Cerlains pensent que les constructeurs francais ont tendance À 
ntiliser des aciers plus riches en métaux nobles qu'on ne le fait 
à l'étranger pour des emplois analogues 

Incontestablement, celte tendance existait dans le passé: la raison 
en était l'aisance en nickel et son bas prix dont bénéflciait la 
France jusqu'en 1910, et aussi la conception des automobilistes 
srançais dont les moleurs à puissance égale, sont plus légers que 
les moteurs américains par exemple et comme tels conduits à uti- 
liser des aciers à sollicitations plus élevées, 

Mais on remarque depuis queïque temps un freinage certain À 
cet état de choses, dù en particulier au développement des aciers 
au carbone, se substituant aux aciers plus riches, ronséquence de 
précisions considérables apportées aux méthodes de traitements 
tiermiques, 

Même dans les pay, étrangers, où du fait de la guerre s'étaient 
développés des aciers de remplacement à teneur réduite en métaux 
nobles, on assiste à une reprise dans la voie de l'enrichissement 
aussi bien dans le domaine des aciers de construction que dans 
celui des garmmes suscitées par des applications et des emplois 
qui n'existaient pas il y a dix ans. 

Cependant, fl semble en‘ore que dans bien des cas les trans- 
formateurs émettent des prétentions abusives en matière de teneurs 
en métaux nobles ou de spécifications, 

IL convient enfin de souligner l'assimilistion un peu trop élroite 
que l'on est souvent tenté de faire entre « sidérurgie fine » et 
« sidérurgie du Centre-Midi », Il ne nous paraît vas inutile de sché- 
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maliser en quelqnes mots l'évolution historigne de cette dernière 
qui continue à produire les deux tiers des aciers fins et spéciaux 
mous il à semblé parfois garder quelque nostalgie du temps où 
— uyeuvée sur des gisements maintenant épuisés ou peu rentables 
— telle gronpait l'essentiel des activités métallurgiques françares. 
le dép'arement vers l'Est de la grosse éidérurgie, consécutif à 
l'essor du procédé Thomas, lui avait du moins laissé une prépon- 
dérance morquée dans la sidérurgie fine associée à un quasi-mono- 


poe des fabrications du matériel lourd d'armement. 

Cette position privilégiée a été hattine en brèche par ce déplace- 
ment des activilés sidérurziques du pays, en dépit des efloris des 
producieurs du Centre-Midi pour en pallier les effets, encore accrus 
pair la dispersion quasi lotae des fabrications lourdes d'armement. 


ll ne faut vas oublier que la prospérité d'une sidérurgie fine est 
te de la manière dont elle satisfait à l'ensemble des 


enr nm direct 
trois impératifs suivante: proximité d'industries de transformation 
| conditions favorables de son alimentation énergétique, 


importantes, 


ré urces en lerrailles de bonne qualité pour lesqueiles la présence 
voisine d'une sidérurgie lourde conslitue le meilleur des atouts. 
La sidérurgie du Centre-Midi s'est créée et à prospéré à la faveur 


de la coexistence mme de ces trois données, dont certaines tendent 

à d raître du fait du boulevemement de la carte économique du 

pa: et de la répartition à l'échelle nationale de ses ressources 
ne Q'U 4 ues 

: L'inft en e de rette sidérurzie sur l'ensemble de la profession est 
ur beaucoup dans le fait que les préoccupation expr.mmees par 

L s producteurs francais devant la silualtion nouvelle créée rar le 
marché commun constilment la photographie de celles de la sidé- 
rurgie du Centre-Midi, Cei dit, on ne saurait non plus passer Sous 
silence le fait que l'éluninalioen des entreprists du Cenire-Midi de 
l'aide du fonds de modernisaiion ne peut étre sans 6e cumuler avec 
les inconténients découlant de l'évrimiion que rous venons de 
rappe:er. 

Conditions d'approvisionnement en matières premières 
et en énergie de la sidérurgie fine française. 

La disparité la plus apparente au détriment des producteurs fran- 
quis d'ociers spéciaux semble résider dans le coût de l'énergie 
(kWh, gaz industriel, fuel) et celui de certains métaux nobles, 
essentiellement le nickel. 11 n'y a pas lieu d'insister lei sur celle 
question blen connue qui a fait l'objet d'exposés très précis (cf. notre 
rapport 171/C, R/54 €t le rapport d'enquête sur la production 
minière de Nouvelle-Calédonie de MM. Coudé du Foresto et Bausch). 
Elle semb'e être provisoirement résolue dans une large mesure, 
d'une part du fait du prix élevé 4 doivent payer nos concurrents 
our la part, non achetée an Canada, d'autre part grâce à la subven- 
lion permellant de réduire le À my de cession du nickel calédonien, 
à uu prix qui se rapproche de ceux réellement pratiqués sur un 
marché redevenn code. Les autres métaux nobles, cependant, on 
bien sont importés à des prix sensiblement égaux aux cours mon- 
diaux, ou bien donnant lieu à des charges supplémentaires pen 
considérables par rapport à celles qu'entraine le surprix du nickel 
calédonien (pour celui-ei plus de 800 millions en 1%3), charges qui 
n'ont d'aillewrs pas toutes la même importance sur la capacité 
concurrentielle de la sidérurgie fine française, En effet, le tungstène 
francais comme le cobalt marocain sont utilisés pour une part dans 
les produits spéciaux qui restent en dehors du marché commun. 
Nous n'insistons pas ici sur les disparités qui peuvent affecter Îles 
approvistonnements en autres matières premières ou produits con- 
sommés dans la fabrication. réfractaires, électrodes, chaux, gou- 
drons, ete, La plupart de ces produits sont également employés 
dans la grosse sidérurgie et nous renvoyons, en ce qui les concerne, 
aux indications données dans notre chapitre relatif aux prix (dans 
lequel nous avons également traité le problème des fournitures 
d'énergie) et surtont à l'annexe IN dm rapport précédent ne 171 /54. 
La tension anormale du marché des ferrailles a en outre porté un 
préjudice certain à la sidérurgie fine française. 


Perspectives de la sidérurgie fine francaise dans le marché commun. 


On peut se demander si les caractères de dispersion des unités 
de production et d'excessive variété des produits, évoqués dans 
celte note, ne compromettent pas a priori toule possibilité compéti- 
tive de la sidérurgie fine francaise, condamnée à faire dans des 
usines trop petiles, du travail « sur mesure » alors qne nes concur- 
rents sont passés au stade de la « confection » ? 1} faut d'abord 
observer, que pour étre sans doule plus accentuée qu'en d'autres 
pays, la mulliplicité des nuances d'aciers n'est pas exciusivement 
réservée à la France, Les catalogues allemands en totalisent sans 
doute presque autant (4.000 à 35.000 nuances, d'après l'exposé de 
M. Morizot du 18 mars 1954). Mais on sait aussi que la ellentèle 
importante étant plus raisonnable, disperse moins ses commandes, 

Par ailleurs, le particularisme excessif de la clientèle française 
ne peut manquer, lant qu'il persistera à s'exercer aussi aux dépens 
des fournisseurs étrangers qui devront plus ou moins en accepter 
les sujétions, ou s'abslenir de la solliciter. 

Faut-il ajouter en passant que ce partieularisme n'est pas tant le 
résultat d'un individualisme si souvent reproché, que celui de la 
situation même de l'industrie de transformation du pays, où l'insuf- 
fisance de ses concentrations. de ses spécialisations, de ses investis- 
sements parfois, aboulissaient à une diversité regrettable dans la 
production des aciers spéciaux, au détriment de la qualité et du 
plein emploi des usines. 

Les exigences propres aux utilisaleurs français semblent donc, 
dans une certaine mesure et pour un temps limité, apporter à 
leurs producteurs nationaux une sorte de proiection commerciale 
au moins en ce qui concerne les tonnages, car il est évident que 

our les prix, des Livraisons même très réduiles, faites à des tarifs 

e combat, sont de nature à troubler gravement le marché, Ce 





dernier point explique l'importance qu'attachent les products: 
français à l'obligation de publier des barèmes pour des gar: 
d'aciers spéciaux aussi étendues que possible, de façon à é6\:+r 
la concurrence désordennée dans le marché commun. En tout : 

il ne semble pas que les habitudes des utilisateurs français ce: 
iuent par elles-méimes un handicap définitif pour nes produ-! 
au sein du marché commun: celui-ci entrainera fataiement, <' 
développe, un nivellement à plus on moins longue échéance, «1 3 
les cahiers des charges et les exigences de la clientèle des six | 
Que nous fassions, grâce à une action appropriée du Gouverneine:t 
et de la profession, un effort de modération dans les nuances « 
de concentration ainsi que de spécialisations des usines, un gr 
progrès era accompli. 

Ceci dit, il demeure au passif de nos producteurs, et dans l'h:r0. 
thèse ou est réglée la question du nickel, une somme de dispor 
qui conliaueraient à grever leurs prix de revient, mettant ceux. 
à UN Miveau qui serait plus élevé en moyenne de 7 à 10 p. 4x) 
les prix aliermnands, La répartition de cetie majoration entre le; 
différents postes des prix de revient n'a malheureusement pas fait 
l'objet d'indications bien précises de la part drs intéressés. 

Nous pouvons toutefois relever ce qui suit, réserve faite de là 
question essenlielle du prix de l'énergie déjà traité par ailleu… 

Les charges financières constitnent dans la sidérurgie fine frar 
Çaise un élément d'autant plus appréciable de son prix de revien! 
que la plupert de ses investissements récents ont élé financés ! 
ses propres imoy;ens scns l'aide du fonds de modernisation et du 
taux suriout réduit y attaché dont ont bénéficié les grands en-en.- 
bles de l'E:t et du Nord: faut-il ajouter que l'incidence de ce: 
charges incondilionneltes grèvent particulièrement les prix de revie:t 
dans la période de basse conjoncture telle que celle que l'on v« 
de connaitre en 19533 et pendant le premier semestre de 1954. 

L'incidence des charges salariales à été quelquefois évoquée, en 
rappelant que les prix de revient des fabricalions plus « dénalturée- » 
comportent une part pius grande de main-d'œuvre que ceux de 

roduits de la grosse sidérurgie. Nous ne croyons pas qu'il y 
ien d'insisier sur ce point, si lon retient les chiffres publiés p. 
la Haute Auiorilé dans son document sur les problèmes du trava 
chiffres que la chambre syndicale de la sidérurgie juge inoppor! 
de contester en l'état actuel de ses informations. On sait que «: 
document met en évidence un ceût salarial horaire lolal moyen 
devenu sensiblement égal en France et en Allemagne. 

Si le coût s:larial français ne semble pas devoir expliquer n 
prix de revient plus élevés, le coût de la main-d'œuvre intervie! 
cependant sous l'angle de la productivité, C'est Jà qu'on doit con: 
dérer la dispersion et l'inégalité des moyens des usines françaises. 
Les prix de revient mis en avant dans les négociations sont 61 
demiment des prix de revient moyens professionnels qui doiv: 
tenir compte des usines les plus vélustes et les moins bien placé 

H faudrait savoir pour quel noids ces usines « marginales 
interviennent dans les prix moyens, Les entreprises les plus pu 
santes et les plus modernes doivent avoir par conire une posili 
compétitive satisfaisante que confirment d'ailleurs des offres tri 
concurrentielics dans certains pays voisins, L'intérét national cor- 
mmande d'ailleurs à terme la isparilion de ces entreprises marçi- 
nales ou leur adaptation à la situation. 

Des changements favorables interviendront aussi dans un proc! 
avenir du fait du regroupement en cours dans le bassin de la Loire, 
dont l'influence doit être capitale sur la production française d’aciers 
spéciaux. La concentration réalisée par les « Ateliers et forges de 
la Loire » entraine évidemment des compressions de main-d'œuvre, 
posant des problèmes de réadaptation pour lesquels l'aide financière 
de la Haute Autorité a été accordée, conformément au paragraphe 3 
de la convention relative aux disposilions transitoires, Peut-être 
est-ce surtout dans ce sens que la sidérurgie fine française peut 
allendre un appui de la Communauté, 

La question des conséquences de l'ouverture du marché commun 
pour la sidérurgie fine française a cependant élé posée sous l'ensle 
plus général de mesures de sauvegarde à obtenir dans le caure 
du paragraphe 29 de la convention relative aux dispositions tra: .i- 
toires, Le comité consultatif, sans l'avis duquel la Haute Autori'é 
ne pouvait intervenir, a estimé que les mesures de sauvegarde 
envisagées ne pourraient étre prises qu'après constatation effective 
de troubles éventuellement apportés par l'ouverture du marché 
commun, Peut-être n'eût-il pe été impossible d'obtenir de telles 
mesures & priori mais il eut fallu pour cela présenter un dossier 
mellant en évidence de façon incontestable la disparité, à nos 
dépens, des conditions de production. II ne semble pas que des 
indications convaincantes dans ce domaine aient été fournies par 
les producteurs français à la Haute Autorité, qui parut persuad'e 
RES problème grave ne devait subsister pour la Sidérurse 

ançaise. 

IL est concevable d’ailleurs que les producteurs francais aient 
préféré ne pas étaler d'emblée toutes leurs cartes, et qu'engos 5 
maintenant dans une compétition qui peut prendre des aspects 
sévères, ils n'aient pas voulu risquer de dévoiler à leurs concur- 
renis leurs forces, ni leurs faiblesses, exception faite des donnes 
connues sur le prix de l'énergie. 

L'évolution de Ja lion et des échanges ne tardera pa: À 
montrer dans quelle mesure les craintes exprimées pour la sid-- 
rurgie fine française étaient justifiées, gg + À t nous n'avors 
pu qu'affirmer qu'elle supporte certains handicaps dont les effc!: 
— assez ment répartis dans la profession — n'ont pas ft 

aitre d façon parfaitement chaire leur influence pénal 
satrice moyenne. 

On peut espérer le 

wrra être repris, à 
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me des mesures de sauvegarde 
<, la Haute Autorité s’y est engagée, <i 
De s'en s'en À pe éventualité sera Dee: moins 
proba que onvernement apportera aux conditions pro- 
duection certains aménagements qui paraissent s'imposer et quil 
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sont dans une large mesure de son ressort: notamment l'amélio- 
raliun des fournitures d'énergie. IL semble cependant que celle 
question ne Sera résoiue a une façon pteinement satisfaisante qu'en 
lisison avec les problèmes majeurs du regroupement des industries 
de base, de reconversion des entreprises marginales et d'aménage- 
uuc ut du territoire. 
Comparaison des charnes selarinles 


dens les Cnarbsnnages de France et d'Allemagne. 


exprimé cerlaines riserves quant 


Les Charbonnages de France on 
aute Aulorité dans le calcul des 


1 
aux méthodes relenues par la H 





( irges connexes tel qu'il apparait dans la « Hocumentalion sur les 
| nes du travail dens les indusiries de la Communauté » 
] nliée en mai 1954. La Haute Autorité a d' rs e!ler ne men- 
tionné, à la page 143 de ce document, un écart appréciable qu'en- 
tu la méthode de présentation qu'eile à 1 nue par ra t 
à te habituellement emplayée à « Charbonnages de France » 
Nous reviendrons plus loin sur ce I , après avoir mis en évi- 
€ e une au cause d'écart. 

s généralement, la Haule Autorité avait souligné, dans l'intro- 
€ n à son enquéte, les difficultés que € eci avait présentées 
l caractère imprécis de certaines données iniervemant dans le 
coût larial total (abédein, page 78), déclarant que les chiffres 
pubués ne pouvaient dozc être ulisés pour une comparaison inter- 
n male. H était évident aussi que les résuliats puñliés pour les 
charbonnages, beaucoup plus succinclis que ceux publiés pour la 
sidcrurgie, seraient ultérieurement complétés et sans doute à la fois 
n à jour et mis au point dans une présentation plus détaillée. 


ll n'empêche que les salaires et charges connexes dans les char- 
bounages des six pers de la Coinmunauté en 192 ont été préseniés 
une forme condensée dans un tableau corrtaun qui appeile out 
ilurellement un examen comparatif, Il y a denc heu d'examiner 
près les éléments susceptibies de fausser celie comparaison, prin- 
inalement entre les charbonnages français et ailemand 
Une première diñicu provient des méthodes complables difé- 
rentes employces en France el en Allemagne dans l'alfecl 
cl'arges connexes. 
Les Charhonna; 


1 
de 
ci! 


es de France, quand ils parlent de charges s: 


riaies, prennent en considéralion toutes Ces charges, que cchies ci 
concernent les euvriers, les employés ou les cadres, Leur conpia 
1 générale ne distingue pas entre charges connexes aux Sa ; 
et charges connexes aux appointements en dehors de cet 3 
charges propres à l'une Gôu l'autre de ces catégories (ainsi ! 
congés payés pour les salaires et les cotisations aux caises de 
reiralles spécialisées pour les appointements: Carim, Carem). 





Au contraire les charbennages allemands tiennent à calculer 
rément les charges relalives aux salaires et celles relatives aux 
anpoinlements, comme le monirent les tableaux tirés des statisti- 
ques officielies de la D. K. B. L., jusqu'en février 1932, tabieaux 
cui donnent une répartition des charges salariales: a) pour les 
salaires; b) pour les appoinlemen:s; €) pour l'ensemble Ge la main- 
d'œuvre sûlaires et appointements. 

Les charbonnages allemands étaient done tout prêts à fournir à la 
Jlaute Autorilé les éléments de calcul de leurs charges appliqués 
excusivement cux salaires Pour les cuarbonnages français, Îles 
chiffres relatifs aux charges salariales transmis à la Haute Autorité 
et qui ont servi à l'é‘ablissement du document de mai 1%54, ont 
clé déterminés de la façon suivante: aux congés payés, on à ajouté 
l1 part des charges communes au prorata de la part des safaires 
dans le total des rémunérations (salaires et arpoin:ements). Cette 
réparti ion proportionnelle des charges communes cntre salaires et 
&npointements à l'avantage d'être simple et de ne pas pré:enier je 
caractère arbitraire d’une ventilation faite selon des cevefficients 
resullant d'évalustions quelque peu subjectives et que Ice cadre 
compeble actuel de « Charbonnages de France » ne permet pas 
en tous cas de préciser. I semble cependant que cetle répartition 
corresponde mal à la réalité et que la part des chorges communes 
est reialiveiment plus élevée pour les saïaires que pour les appointe- 
ments, On osserve d'ailleurs en Alemagne, où l’on parait faire 
une ventilation précise, un taux de charges nettement plus élevé 
pour les salaires que pour les appointeirents. 

Quoiqu'il en soit, il apparaît peu rationnel de comparer les taux 
d2 charges appliquées aux seuls salaires en Allemagne et en 
France, puisque ce chiftre provient, pour ie premier pays, de données 
comptables précises et, pour le second, d'une éyaluation faite selon 
une règle simple mais conventiounelle et semblant causer a priori 
une certaine réduction de ces charges. 

Môme si la ventilalion comptable pratiquée en Allemagne présente 
elle aussi un carac!ère plus ou moins arbitraire, les calculs des 
charges appliquées aux salaires ne sont pas homogènes dans les 
deux pays. 

Une cotnparaison faite sur les charges relatives à l'ensemble des 
salaires et des appointements dans les deux pays présenterait donc 
un caracière moins contestable. Au surplus, dans une Comparaison 
des éléments de prix de revient au stade de l'entreprise, et mon 
pas seulement à ceui du chantier ou de l'atelier, il ne sufiit évidem- 
ment pas de laire iniervenir les salaires Ouvriers, mais bien 
l'ensemble des rémunérations avec touies les charges qui s'y rat- 
tachent, . 

IL a donc paru intéressant de confronter les charges salariales 
ss charbonnages de France et d'Allemagne dans une présenla- 
tion homogène portant à la fois sur les salaires et appointements. 

Ainsi qu'il a été indiqué au début de cette note, les Charbonnages 
de France avaient souligné, ds avant l'élablissement du document 
C. E. C. A., une autre cause mossible d'erreur dans la comparaison 
des charges sa'ariales, que les services de la llaute Autorité ont 
Cru devoir expressément mentionner. 








Certains salaires en effet n'ont aucun rapport avec le 
roductif et conslituent uniqueminmL cos ere ti des cuarzes 
salariales. C'est le cas particulier du personnel occupé à l'eni 
travail n'a rien à 


des maisons ouvrières: di est évident que ce 

voir avce l'exploitation minière propranent dite et que personne n6 
contesterait sa coimplabiisalion Cofine Giciie hi des chuar:es sociales 
s'il était eflecuué par du personnel appartenant à € entreprises 
extérieures. Il se trouve ce haanl [RELL les Char! inages de Er e 
l'assurent par eux-méme pour une part imporiänie, d'ailleurs assez 
inégaie d'un bassin à un autre. 

Au contraire le calcul des charges connexes da le document 
C. F. C. À. à été éisbii en prenant en considération les salairt de 
tous les ouvriers inscrits, même occupés exclusivement à des UWa- 
vaux relevant seuement d'avañliages suciaux accord au MM nnel. 
Bien entendu, ces sala S « anti » ont éié déuui par ailleurs 
des charges s dans le iciles il élaient normaicment comp- 
tabhisés, pour éviler tous doubies etupluis. 

ans le rapport « Chat alaires », on réduit donc le num teur 
pour augmenter le dénominaleur, Pour les Charbonnages ce France 
la différence est consid ble et leur taux de Chargx Ü äimnsi 
abaissé de 71,6 p. 100 à 70,4 p. 100, en parlant 4 môn c| nts 
comyiables, Les experis des auires pays qui onl parti à la pré- 
paraiion du cadre de la documeniaiion GC. E. C. A. sur les p obli $ 
du travail n'ont pas estimé qu'il y ait lieu d'adoptor le mode de 
calcul des Charbonunages de France, pius compirxe pi * mais 
ceria ment pius lozique., Des experls éirangers auraient meme 
laissé entendre qu'ils ne voyment pas que CE plis apporter de 
changements dans leurs chili ce qui signifäcrait, ou bien q $ 
travaux annexes que nous menlionnions Sont ass chez eux par 
des cnirevrises étrangères aux charbonnages, ou bien qu'en dépit 
du mode de présentation adopté par :a C. E. C. A., Es avaient procédé 
déjà, ei sans attirer l'aliention sur ce point, à ia disiinction entre 
saiaires d'eXpioltaälion et Smair an] $ 

Dans un cas comme dans l'autre, l'objection des Charbor res 
de France aurait sa p'eine valeur; elle pr'sentlerait au contraire 
moins d'inportance si l'adopiiun de la méthote qu'i préconi t 
entrainait des redressements du même ordre dans les trux de 
charges salariales des autres pays et spécialement de l'Allemagne 

be toute façon, le mode de calcul retenu par la C, E. C. A. ne 
saurait être considéré comme salisfaisant, car son apparonle sampii 


cité iniroduit une confusion entre ce que sont véritablement Îles 
salaires de l'entreprise et cerlaines charges sociales et l'on comprend 
que les Charbornages de France tendent à récuser celle meéihôue. 

Une comparaïcon éauitab'e entre charges sularir'es dans les char- 
bonnages de France et d'Allemsgne s'impose donc ; 

a) Qu'elles porteant sur les salaires et appasntements; 

b) ow'elles ne comprennent au posle « salaires » que ceux qui 


Sont véritab.ement liés à 1 exjnoil iiion min.cre. 

Il apparaît que les éléments tirés des tableaux statistiques men 
suels de Ja D. K. kB. L. permettent celle compiruson, Ceux portent 
en effet uniquement sur du personnel strictement lié à l'exploitation 
(ainsi qu'il ressort des règes comptables adeptes depu janvier 
1958 et qui exc.uent non lement le personnel affecté aux à vitss 
annexes, mais même à certains services généraux des en l 

On ne peut donc prétendre que le taux drs charges alemanars 
est réduit dans ces tableaux D. K. B. I. par l'incorporaltion dans les 
Sa.aires pris en considéralion des Salaires consid üuilleurs comme 


cléinents des charges salariales. On est donc parfaitement fondé à le 
confronter avec le taux des charges sa'ariales anx rémunérations du 
personne] d'exploitalion te1 qu'il résuïle de la présentation classique 


des Charbonnages Ge Fran 


On peut ainsi dresser le tableau comparali suivant: 











ee - — —-+ 
FRANCE ALLEMAGNE 
Ann 1952 Févr 192 
s 
P, 109 Pr, 1% 
Sa'aires et arnoinlement!s !/y comuris le 
Hiajo ons pour heures supgpiémen 
l s, LS « us payés et 1 jour 
POPIEB) éasaiosssose ifrontéesss dE 100 100 
Prine de réauitals. .. soocsossoosssonses 6,31 1,09 
AROCALIONS "ERA NN. ss cssosscsoaseces 1167 45 
Allocation charboN..s.sss..soscossssess 6,23 1,33 
Sécurité soriale..... ébodte bosser reseñés 412,4 17,10 
Accidents du travail. .... 0.000 00 + 6,17 8,31 
Logements ........ co Dodson 1,40 6,54 
Charges sociales bénévoles.......... din à 6,62 3,11 
Impôt sur salaires ei appoinlemenis... 0,23 2,15 
Iniemnités de séparation et prime de 
MD “sossocondbésonéeb sons cüpaus ” 1,5 
— — —— _.— 
174,39 120,37 
= mms éd ————…— | 








Ce tableau appelle différentes remarques: 

a) La présentalion r°tenue a 416 celle du tableau de la D. K.B L., 
ce qui permet de reproduire les chiffres allemands sans aucune 
modification, toujours discutable quand on ne possède pas l'en- 
semle des données d'origine utilisées pour le calcul. La $résen 
tation des charges françaises a été faite en partant de résultats 
complables définitifs des Charbonnages de France pour lanre 
195%, avec regroupement ou ventilation suivant les rubriques alle 
mandes; 
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b)On voit ainsi apparaître une différence de 9% points entre les 
pourcentages francais et allemands, au lieu de 11,6 dans le document 
de la Haute Autorité, Bien entendu, on me peut mettre les deux 
calculs rigoureusement en parallèle: signalons — outre les deux 
différences de principe essentielles que nous avons déveluppées -- 
que le premier calcul incorçore les congés payés dans les rémuné- 
rations et en exclut la prime de résullals, alors que le second pro- 
cède de facon inverse: ces deux infinences jouent toutefois en <ens 
contraire et ne modifient pas sensiblement nos conclusions; 
ec) I eût été évidemment préférable de dis;oser, pour la com- 
iralson à laqueile nous avons procédé, de documents allemands 


P 

portant sur l'ensemble de l'année 1952 et non sur le seul mois 
de tévrier, IL ne semble pas cependant que des éléments d'aug- 
mentation sensible des charges salar.ales soient intervenus en 


Allemagne après ce mois. 
Il a paru cezendant intéressant de chercher un recoupement 


dns la comparaison des chiffres fournis pour les seuls salaires 


d'après le document D. K. B. L. à ceux présentés dans le docu- 
ment de ia Maute Autorité, En procédant ou regroupement néces- 
saire pour prendre la présentation du tableau C. E. C. A., on 
arrive à des pourcentages de charges assez voisins, le chiffre pour 
février 1952 étant de 56,1, alors qu'on relève 58,8 p. 100 dans le 


document C. E. C. A. pour l'ensemble de l'année. 

Entre ces deux chitlres subsiste un écart de 2,4 qui semble 
partiellement imputable à une augmentation de près d'un point 
des allocations tamiliales, 11 ne parait pas excessif cerendant ds 
trouver là une confirmation de la continuité et de l'homogénéité 
des modes de cal:ul des charges salariales dans les charbonnages 
allemands, qui légitime la comparaison à laquelle nous avons pro- 
cédé et le redressement auruecl nous croyons devoir arriver dans 
l'évaluation de la disparité des charges entre les deux pays; 

d) Méème si l'on admet que les chiffres pour l'ensemble de 
l'année marquent en Allemagne, sur ceux de février, une aug- 
mentation de plus de deux points dans les charges salariales, il 
resterait encore, en apportant une correction du même ordre aux 
charges prises sur l'ensemb'e des rémunérations, une différence 
d'au moins 21,5 point avec le pourcentage de charges salariales 
des charbonnages francais en cette même année 1952. 

Il est in‘éressant entin de noter, dans les deux pays, une ten- 
dance sans doute parallèle à l'augmentation des charges con- 
nexes, Pour les Charbonnaiges de France — congés rayés et jours 
fériés inclus — elles sont passées de 76,75 p. 100 des salaires et 
appointements en 1951 à 80,22 en 1952 et à 83,33 en 1951. 

Pour les charbonnages allemands, les charges sur les salaires et 
appointements sont passées de 43.08 p. 100 au premier trimestre 
1961 à M,08 en seplembre 1951 et à 50,37 en février 19%2 (chit- 


{res D. K. B. L.). 
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(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
modifiant l'article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 419$ 
ttendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 
ne 452154 du 19 oclobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, par 
Mme Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 mail 
1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
Llique du 11 mai 1955, page 1533, 1re colonne.) 


ANNEXE N° 261 


—  _— 


(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa 2° lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa 2° lecture, adopté avec modification l'As- 
semblée nationale dans sa 3° lecture, relalif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les mines, minières 
et carrières, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyé à la commission de la production industrielle.) 


Paris, le 10 mai 41955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mal 4955, l'Assemblée nationale a 
adopté avec modification, en troisième lecture, un pus de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le nseil de la 


(1) Voir: Assemblée nationale | législ.), nos 4912, 5757, 7858, 
ee 8864 et in-8° 1788; Conseil de la République, n° 4107 (année 
955). 

(2) Voir: Assemblée nallonale (2 législ.), nes 6554, 8182 et 1n-8° 
1350, 8826, 9145 et inSe 1744, 10917, 105% el inSeo 1407; Conseil de 
u “AN n°s 258, 377 el in-8° 158 (année 1954), 29, 85 et in-8° 25 
année 4: . 








République, adopté avec modification par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, relatif à la procédure de eodification des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
de 28 jours de session à compter du 11 mai inclus. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 
L'Assembiée nationale a adopté, en troisième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sans modification. 

Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 
tations de forme et les modifications de fond concernant le régime 
légal de la recherche et de l'exploitation des substances minéraies 
rendues nécessaires par le travail de codilication et l'évolution de 
la situalion technique et économique, Il devra être présenté en 
forme de projet de loi à l’Assemblée naljonale, six mois après la 
promulgation de la présente loi, et entrera en vigueur six mois 
après la date du dépôt dudit projet de loi, sauf modifications appor- 
tées par le Parlement. 

Art. 3. — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNETIER. 





ANNEXE N° 262 





(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire le vote par 
correspondance ur les élections aux chambres de commerce, 
d'agriculture et métiers, ainsi qu'aux tribunaux de commerce, 
présentée par M. Robert Chevalier, sénateur, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les charges qui pèsent sur les maïres, sur- 
tout ceux des communes rurales qui ne disposent pas de colla- 
borateurs, sont de plus en plus lourdes. A la gestion des affaires 
communales déjà très absorbantes, s'ajoute l'accomplissement de 
formalités que les textes législatifs ou réglementaires augmentent 
sans cesse. 

Il importe de tout faire pour que soit allégée la besogne que des 
milliers de braves gens accomplissent avec un dévouement qui 
force le respect, 

C'est ainsi que l'on peut se demander s'il est bien utile, pour 
chaque élection aux chambres de commerce, d'agriculture ou des 
métiers, ainsi qu'aux tribunaux de commerce, d'imposer aux maires 
l'obligation de consacrer un dimanche entier à la réception des 
bulleiins de vote. £ 

Ne serait-il pas plus simple de rendre le vote par correspondance 
obligatoire, les bulletins de vote étant remis ou adressés à la mairie 
dans un certain délai. 

Ainsi, la perte de temps entraînée par ces nécessaires opérations 
électorales serait limitée à la durée du dépouillement du scrutin. 

Les difficultés qu'une telle procédure pourrait soulever en ce qui 
concerne les élections à caractère politique ne sont pas à craindre 
dans la situation particulière qui nous préoccupe aujourd'hui, la 
compétition se déroulant essentiellement sur un plan technique. 

Pour ces raisons, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — ]] est inséré entre les alinéas premier et 2 de l’article 5 
de la loi du 19 février 1908, relative à l'élection des chambres de 
commerce, un alinéa nouveau ainsi concu: 

« Le vole aura obligatoirement lieu par correspondance. » 

Art. 2. — Les aliénas 2 et 4 de l'article 519 du code rural sont 
ainsi modifiés: 

« Alinéa 2. — Des cartes portant: « Elections à Ja chambre dépar- 
tementale d'agriculture, arrondissement de. » et indi t l'en- 
droit où elles devront être adressées, ainsi que le d imparti 
pour ce dépôt, sont remises, cinq os au plus tard avant le jour 
du scrutin, aux électeurs et électrices inscrits sur la liste électo- 
ale, 

« Alinéa 4 — Les règles édictées par l’article 3 de la loi du 
41 email 1868 modifiée, relativement à l’exemption du timbre des 
affiches électorales des candidats et par la lol du 20 octobre 1919 
en ce qui concerne l'impression des bulletins de vote par l’admt 
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nistration sont applicables aux élections aux chambres d'agri- 
culture. » 

Art. 3. — L'article 520 du code rural est ainsi modifié: 

« Pour les élections ordinaires, les opérations électorales ont lieu 
dans le courant du mois de février, 

« Le vole a obligatoirement lieu par correspondanre, 
de vote devant être adressés en mairie dans un délai fixé par arrêté 
du préfet publié trente jours au moins avant la date prévue pour 
l'expiration dudit délai. lminédiatement après l'expiration du délai, 
le dépouillewnent a lieu par les soins du bureau composé du maire 
ou de son délégué, président, et de deux électeurs qui sont le plus 
agé et le plus jeune des électeurs présents, ainsi que d'un secrélaire 
p'is parmi les électeurs présents, » 

Art. & — Le dernier alinéa de l'article 521 du 
ainsi muxlifié : 

« Au cas où un second lour est nfcessaire, il «aurait lieu dans un 
délai qui ne pourrait dépasser le dimanche suivant et le résultat est 
acquis à la majorilé relalive, quel que soit le nombre des votants, » 


1 L 1! 


es bulletins 


code rural est 


Art. 5. — Les deux derniers alinéas de l'article 10 de la loi du 
44 janvier 1933 relative à l'élection des membres des tribunaux de 
commerce sont remplacés par la disposition suivante: 

« Le vote aura obligatoirement lieu par correspondance, les hulle- 
tins devant tre remis en mairie dans un délai fixé par arrêté du 
préfet. » 

Art. 6. — Le second alinéa de l'article 16 du code de l'artisanat 
est remplacé par la disposition Suivanie: 

« Le voie à obligatoirement lien par correspondance, les bulletins 
devant être remis dans un délai fixé par arrêté du préfet. Les non 
nations sont acquises au premier tour de scrulin à la maüjori 
relalive, » 


ANNEXE El’ 2C3 


—— 


(Session de 1955. — Scance du 11 mai 195.) 


PROPOSITION l'E LOI tendant à modifier le tableau n° 3 annexé 
à la loi du 23 septembre 1958 reiative à l'élection des membres 
du Conseil de la République, présentée par MM. Brizard, Borzeau, 
Mamadou Dia, Micheïel, Razac, Riviérez et Henry Torrès, séna 
leurs. — (Renvoyée à la cominission du suffrage universel, du 
contrôle consiitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile de la remi<e au Gouvernement 
indien des établissements français de l'inde, le siège de sénateur de 
ces établissements devient libre. 

L'article 6 de la Constituiion dispose d'une part que le « Conseil 
de la République est renouvelable par moitié », d'autre part, que 
« le nombre des meinbres du Conseil ne peut être supérieur à ‘20 ». 
La loi du 25 septembre 1943 a fixé à 320 l'effectif du Conseil de la 
République et a réparti les sièzes des membres du Conseil en deux 
séries A et B, d'égale imporiance (160 sièges dont 12% mélropolitains). 
La série B, désignée par le sort en 1938 a été renouvelée le 
18 mai 1952. La série A dont faisaient partie les établissements 
français de l'Inde doit être renouvelée en juin 1%. 

Le siège devenu vacant ne peut êlre purement et simplement 
supprimé en raison du principe constitutionnel de l'égalité des séries, 
mais la question de sa nouvelle affectation se pose; pour y 
répondre, il convient de rappeler les conditions dans lesquelles a 
été fixé le nombre des sièges de sénateurs affectés aux terriloires 
d'outre-mer qui est actuellement de 45. Fixé par la 2e assemblée 
constituante sur un amendement de M. Juglas, président de la com- 
luission des terriloires d'outre-mer adoplé sans débat par l'Assem- 
blée, il a élé maintenu sans modification dans la loi de 1948. 1 
apparait que ce nombre de 4% correspond à Un accord général 
realisé entre groupes politiques, entre commissions et entre assemn- 
blées parlementaires sur ce qui devait être au Conseil de la Répu- 
blique le rapport entre sièges méctropolitains et sièges extra-mélro- 
olitains. Un tel accord semble d'autant pius mériter d'être scrupu- 
eusement respècté qu'aucune considération objective ne le justifie 
puisque la populalion globale des territoires d'outre-mer esl très 
pe 0 st à celle de n unporte quel groupe de départements métro- 

itains ayant, eux aussi, 44 sénateurs et qu'il n’y à aucune ézga- 
ilé dans le rapport de la population au nombre des sénateurs fixé. 
Selon l’expresison de M. Boisdon, rappo:teur devant la deuxième cons- 
tituante de la joi sur l'élection du premier Conseil de la République 


(rapport 972 — 2e A. N. C.), ce chiffre a 616 fixé en « tenant compile, 


à la fois de l’importance des populations et du degré d'évolution de 
chaque colonie ». 

IL apparait, dans ces conditions, que le transfert du siège de 
l'inde à un département risquerait de briser un équilibre qu'il a été 
délicat. de réaliser et de déclencher une série de revendications 
fâcheuses puisque impossibles à satisfaire. De même, 1 serait 
contraire à la Constilulion (art. 79) de l'attribuer à une circons- 
criplion administrative ou à une dépendance d'un territoire d'outre- 
mer. La Solution la meilleure consislerait done à affecter ce siège 
à un territoire d'outre-mer de la série À dont l’évolution depuis 
dix ans et l'importance démographique paraitraient justilier une äug- 
menlalion de sa représentalion sénatoriale. 

De tous les territoires d'outre-mer, la Guinée françalse semble 
celui qui répunde le plus à ces condisons. La population autochtone 
a augmenté et dépassé 2.120.000 habitants. La population euro- 
péenne est passée de 2.200 en 1915, à plus de 12.000 en 1954 Ce 





territoire est en plein essor, La mise en exploitation de ses gisements 
de fer et de bauxite, les aménagements hvdro-électriques récem- 
ment réalisés et ceux qui sont de nouvean envisagés pour répondre 
À la nécessité d'installer de nouvelles industries, lui ont fait effec- 


tuer un véritable bond en avant durs ces quatre dernières annres, 
et le placent au premier rang des territoires africains, Or, Sa repre- 
sentation au Conseil de la République est assurée par deux seni- 
teurs, alors que, par exemp'e, le Sénégal (2.10S.000 habitants) et la 


Côte-d'Ivoire (2.290.000 habitants), sont représeniés au Conseil de 
la République par trois 


sénateurs. 











jl apparait donc que le s& les établissements français de l'Inde 
doive normalement étre attribué à la Guinée française. Tel est 
l'objet de Ja présente proposition qui modifie le labieau n° $ 
annexé À la loi organique ne 48-1471 du 23% seplembre 1915 et que 
nous vous serions reconnaisants de bien vouloir adopter, 
PROPOSITION DE LOI 
Article uhique. — Te tableau n° 3 annexé à la loi n° 48-1171 du 
23 septembre 1915 est modifié comme suil: 
at — | : 
ne E Sim slss 
TERRITOIRES ASSEMBLÉE RIFELRFE 
As 12: | i à 
a | | | 
| 
GUINCE ss... . Assemblée territor ile. » 1 | y À 
Etablissements francça 
dons T'IN00......:0. | Néant, " ” ” 
nil to 53 ln. FACE RTS FER ‘ 








ANNEXE N' 20C4 


Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions comimerciales sur la proposition de loi, 
ädoplée par l'Assemblée nalionae, modifite par le Conseil de la 
Républiqre, adoplée avec moditicaiions pur l'Assemblée nallona'e 
dans sa deuxième leclure, tendant à modifier la loi du 8 octobre 
1919 établissant une carte d'identité professtonnelle à l'u-aze ù 
Voyageurs e| des représentants de commerce, par M. de Ni 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est anpel4 à 
exanuner en deuxième lecture une proposition de loi resative à Ja 
carte d'identité professionnelle à 1 usage des voyageurs et des repré 
sentants de commerce, sur laquelle ji a émis un avis le 25 février 
1951. 

Dans cel avis, le Conseil de la République stipulait que les condi- 
lions de délivrance el de renouvellement de la carte précitée seraient 
à l'avenir fixées par décret, 

L'Assembiée nationale a estimé que, s'il élait bon de laisser le 
Soin à un texte régiementaire de fixer certaines des conditions de 
délivrance ou de renouvellement des cartes, il était préférable que la 
délerminaiion des périodicités de validation et de renouvellement 
demeure du domaine du législatif, En conséquence, l'Assemblée 
halionaie établit dans Ja loi un renouvellement quinquennal et une 
Validation annuelle, mais laisse le soin à un décret de déterminer les 
conditions natérielles de la délivrance, du renouvellement et de la 
validation de la carte, 

On trouvera ci-dessous les textes comparatifs adoplés en première 
et deuxième leclure par l'Assemblée nationale et du texte adopté 
en première lecture par le Conse de la République; 


Article 1e, 


Texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture: 
Article unique, — Les dispositions de l'arlicie 6 de la loi du 8 octn- 
bre 1919, modifiée par la loi du 2? août 1927, sont abrogées el rempla- 
cées par les disposiüons suivantes : 

«. Art. 6. — La carte d'identité professionnelle devra être renouve. 
lée tous les cinq ans, dans les comditions fixées aux articies | ê- 
dents el sur productions des mêmes justifiealions 

« Dans l'intervalle, il sera procédé à une validation annuel'e, sur 
production de l'alléstation de l'employeur visée à l’ariicle 2 de la 
présente loi. 

u Toutes modifications apportées aux déclarations ronsignées À 
la carte d'identité prolessionneïle doivent être l'objet d'une déclara- 
lion faile au moment de Ja validation ou du renouvellement. » 

Texte voté par le Conseil de la République en première lecture : 

Les conditions de délivrance et de renouvellement de la carte 
d'identi'é professionnelle de voyageur ou représentant de commerce 
instituée par la loi du 8 octobre 1919, modiliée par la loi du 2 août 
1927, seront fixées par décret pris sur la proposilion du ministre 
chargé du commerce, 

(41 Voir: Assemblée nationale (12% légisi.), nes 4088, 7055 et in-se 
1032, 7869, 10153 et in-8o 1842; Conseil de la République, ges 574 
(année 1953), 47 el in-8° 18 (année 1954), 103 (annce 1955), 
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c24 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Texte volé par l'Assemblée nationale en seconde lecture : 

Les dispositions de l'artic'e 6 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par la lo; du 2 août 1927 nt abrogécs et rempiacces par les dis- 
1 1ofi Là ‘ 

« Art. G - La cart l'ilent professionnelle devra tre renous 
velce tous les einq an dans Lintervalle, il sera procédé à une 

i.idat. on vielle 

l l lil de du de renouvellement et de va idation 
d i i | NXe | 11 là proposhion du Im.nistre 
. Le lu hit Li . 

Votre commission des affaires mormiques à pensé que la position 
adoplée par l'Assemblée nationale en deuxième lecture constHuait 
' base de transaction très are plate: aussi vous ptupose t-elle de 
\ous palier à ce texte qui conslilue, à ja vérité, une reprise par- 
Uelle du texte du Conseil de la République, 

L'Assemblée nationale a adopté sans modification les articles 2 et 3 
du Conseil de la Républ que relatifs, le premier à la perception du 

applicables aux utilisa- 


droit de timbre, et le second aux sanclions 
tours abusifs de la carte d'idemtité professionnelle visée. IL n'y a 
donc pas à revenir sur le texte de ces deux arlicies. 

Pour la rédaction de l'article 4 sbrogeant, en concéquenre de 
l'adoplion de l'articie fer, un cerlain nombre de disposilions législa- 
lives antérivures, l'Assemb'ée natisna'e na adopté une formule géné- 
rale d'abrogation à laquelle votre commission des affaires économi- 
q les vou propose de vous railter. 

On trouvera ei-dessous la comparaison de l'article $ voté en pre- 
mière lecture par le Conseil de la République el celui vulé én 
deuxième jeclure par l'Assemblée nationale ; 


Article à (nouveau, 


Texte volé par le Conseil de la République (première lecture) : 

Les arlicies 2, 3, 4. 6 et 10 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par celle du 2? août 1927, sont abrogé, 

Texte volé par l'Assemblée nationa'e (deuxième lecture * 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, et 
nolamment les articles %, 3, 4 et 10 de la loi du 8 octobre 1919, 
modillte par celle du ? août 1927. 

Entin, l'Assemblée nationale a éga'ement adopté le litre nouveau 
proposé par le Conseil de la Réputbiique. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous propose d'adopter intégralement le texte que 
l'Assemblée nationale a voté en deuxième lecture et qui est ainsi 
conçu; 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modiier la loi du 8 octobre 14919 établissant une carte 
d'identité projessionnelle à l'usage des voyageurs et des représen- 
tants de commerce, 


Art. fer, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. — Les 
dispositions de l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée par la 
loi du 2 août 1927, sont abrogées et remplacées par les disposilions 
suivantes: 

« Art. 6, — La earte d'ientit& professionnelle devra être renou- 
velée tous les cinq ans; dans l'intervalle, il sera procédé à une vali- 
dalion annuelle. 

« L£s conditions de délivrance, de renouvellement et de validation 
de la carte seront fixées par décret pris sur la proposition du ministre 
chargé du commerce, » 

Art, 2 et 3, — Adoplés conformes par l'Assemblée nationale, 


BON 1 D 000 CUVE TT CCM MENT 


Art. 4. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente lof, et 
notamment les articles 2, 3, 4 et 10 de la loi du 8 octobre 1919, 
modilite par celle du 2 août 1927. 





ANNEXE N° 265 





(Session de 1954. — Séance du 11 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au déveluppement des crédits affectés aux dépenses du 

du travail ot de la sécurité sociale pour l'exercice 1955, 
par M. Maurice Walker, sénateur (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 mal 

195%, (Comple rendu in erlenso de la séance du Conseil de la 

République du 11 mai 1955, page 1540, 1 colonne), 


—————— 


(1) Voir: Aësembiée nationale (2 lé sisl.), nes 9299, 10362, 9997, 
22 e{ in 8° 1823; Cunseil de la République, nes 149 el 253 (année 
055). 





ANNEXE N° 266 


— _— 


(Session de 1955 — Séan'e du 11 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les jeunes Français résie 
cant à l'étranger à cevanser l'appel de leur casse, présentre pur 
MM. Armengaud, Longchambon et Ernest Pezet, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de la défen%æ nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 98 de Ja lof du 
91 mars 1928, les jeunes Franças qui résident à l'étranger hors 
d'Europe ou des pays limitrophes de la Méditerranée, s'ils ont quitté 
la France avant le début des opérations du conseil de revision de 
leur classe d'âge, sont incorporés dans le corps de troupe le plus 
vois.n du l'eu de leur résidenre. : .n. 

S'il ne trouve pas de corps de troupe stationné à proximité 
suffisante de ce lieu, ces jeunes gens sont dispensés de la présence 
eflective sous les drapeaux. ÿ 

Jusqu'au décret du %0 octobre 1935. cette dispense était lacul- 
tative, et cependant un certain nombre de jeunes gens y renon- 
caient, l'Etat se trouvant ainsi tenu de supporter les frais de leur 
voyage jusqu'au lieu où se trouvait stat.onné le corps de troupe 
le plus vo'sin du lieu de leur résidence, c'est-à-dire la plupart du 
temps en France, ainsi que les frais de relour. 

Le Gouvernement de l'époque, dans le but formellement avoué 
de réaliser des économies sur les frais de transport, a modifié 
l'article S en imposant la dispense du service actif aux jeunes 
Français précités de l'étranger. 

Les intéressés ne pouvaient dès lors plus être incorporés comme 
appelés; ils devaient souscrire un engagement comme mililaire de 
carriere 

Les inconvénients de celle mesure restrictive sont apparus 
lorsqu'après la dernière guerre, elle a été rélablie comme une 
dérogation aux dispositions de la loi n° 1458 du 50 novembre 1%, 
relative au recrutement et au serv,ce militaire. 

En eflet, s'il est nécessaire que, dans les pays étrangers de 
résidence lointaine de nos jeunes compatriotes, ces derniers ne 
soient pas soumis à des obligations françaises qui pourraient nuire 
à leur élablis<ement dans le pays de leur résidence, il convient 
cependant de leur faciliter tout ce qui peut maintenir leurs liens 
avec leur patre, dans un temps où bien des pays, même amis, font 
des eflorts sérieux pour absorber les étrangers et surtout teurs 
enfants, 

La mesure considérée contribue à enraciner les jeunes Français 
dans le pays où ils résident et elle risque de les conduire, un 
our ou l'autre, à solliciler, plus ou moins contraints, la nationalité 
ouca!e. 

L'intérêt national impose de leur fa::liter tou'e occasion de venir 
en France, pour y développer leur connaissance de la vie française 
et, par conséquent, de reconsidérer une position qui conduit, si 
elie est + rigidement appliquée, à laisser s'amenuiser les colonies 
frança.ses lointaines à l'étranger. 

Aussi bien, n'envisageons-nous pa*, comme avant oclobre 1935, 
de rélablir le droit au voyage pour tous les jeunes Français de 
l'étranger au moment où commence l'incorporalion de leur classe, 
mais seulement pour ceux qui contracteront un engagement spécial 
dit de « devancement d'appel » autorisé en leur faveur par les 
d:<positions de l'article G3. 

Le nombre des bénéficiaires éventuels de la mesure à remettre 
en vigueur est don: réduit: que'ques dizaines par an. 

Et ce nombre se trouve réduit encore si l'on re‘ient qu'un certain 
nombre des intéressés sont fils de fonclionnaires et ont droit, à 
ce titre, jusqu'à leur majorité, époque à laquel'e l'article 63 n'auto- 
rise justement plus les devancements d'appel, au voyage de retour 
en France aux frais de l'Elat, dans la classe même à laquelle leurs 
purents peuvent prétendre. 

Ainsi, la mesure qui consisterait à autoriser les Lg Français 
de l'étranger à contracter un engagement spécial dit de devance- 
ment à appel, d'une durée égale au temps de service actif, n'est 
pas susceptible d'entrainer une dépense de 7 = importance 
et qui ne puisse être couverte dans le cadre des crédits actuelle- 
ment alloués au ministère de la défense nationale. 

Il est d'ailleurs possib'e de profiter des périodes creuses pour 
les embarquer à bord des paquebots ou des avions de transport, 
suivant une répartition raisonnée. 

L'ensemble du crédit de 2.200 millions de fran”s inserit à l'article 2 
du chapitre 32-93 du budget de la défense nat:onale, comprenant 
les frais de transport des militaires à la charge de l'Ftat, peut 
permettre de dégager la somme très modeste que coûtera la mesure 
envisagée, d'application d'aiileurs lim téc. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les jeunes gens résidant à l'étranger et dis- 
s de la présence eflective sous les drapeaux aux termes de 
‘article 98 de la loi du 31 mars 198 sont autorisés à contracter 
un engagement spécial dit de devancement d'appel, d'une durée 
égale au temps de service aclif, dans le corps de troupe le plus 
voisin du lieu de leur résidence, 

Les frais de transport, à l'aller comme au retour, pourront être 
mis à la charge de l'État dans le cadre des crédits globaux de 
transport de eg ouverts au chapitre 32-95, article 2, du 
budget de la défenæ nalionale et des forces armées (section guerre). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 625 





ANNEXE N° 267 


(Session de 195. — Séance du 11 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'AssembkKe nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, adoptée avec modification par 
l'assemblée nationale dans sa deuxième lecture. tendant à fixer 
le statut des gérants de sociétés à responsabilité limitée et des 
présidents directeurs €! directeurs généraux do sociétés anonymes 
au regard de la législation de sécurité sociale, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la Répub'ique (1). — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 
Paris, le 11 mai 1955. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoplée par l'Assembice nationale, modifiée par le Conseil de Ja 
République, tendant à fixer le statut des gérants de sociétés à res- 
ponsabilité limitée et des présidents directeurs et directeurs géné- 
raux de sociétés anonymes au regard de la législation de sécurité 
sociale. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Jr 
République dispose, pour sa deuxième leclure, d'un délai maximum 
de cent jours à compiler du dépôt de ce'le proposilion de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cernsi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième leclure, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'arlicle 3 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octcbre 
1943 fixant le régime des assurances sociales applicables aux assurés 
des professions non agricoles est compléié comme suil: 

« 80 Les gérants d’une société à responsabilité limilée, lorsque les 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, même 
si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d'adminis- 
tration sont, pour cerlains actes, soumis à autorisation de l'assem- 
bée générale, à condilion que lesdits gérants ne possèdent pas 
ensemble plus de la moitié du capital social; es parts siclaies 
possédées par le conjoint éu les enfants mineurs d'un gérant sont 
assimilées à celles qu'il possède personnellement dans le calcul de 
sa part; 

« 9% Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociéles 
anonymes. » 

Art. 2, 3 et &. — Sans modification. 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 10 mai 1953. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITEN. 





ANNEXE N° 268 


(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la Séenr ‘é 
sociale sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la République, adoptée avec 
modifications par l'AssembKe nat:onale dans sa deuxième J:e- 
ture, tendant à fixer le statut des gérants de sociétés à responsa- 
bilité limitée et des présidents-directeurs et directeurs généraux de 
sociétés anonymos ai regard de la législation de sécurité sociale, 
par M. Maurice Walker, sénateur (2). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal oJiciel du 12 mai 
1%5. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 11 mai 1955, page 1553, 1re colonne.) 


( Voir: Assemblée nationale (ire législ.)}, nos 10132, 12505; 
(2 législ.): 826, 2474, 7198 et in-So 1246. (2% législ.): 880?, 10519 et 
în$e 1911: Conseil de la République, ne 4111, 351, 376 et in-So 454 
(année 1953). 

(2) Voir: Assembh'ée nationale (tre Jégis].), nes 10472, 1205: (2e légis:.) : 
836, 2474, 7798 et in-Se 1216; (2% législ.): 8802, 10519 el in-Se 1911; 
Conseil de la République, nes 111, 344, 3:6 et in-Se 114 (année 1954) ; 

1 (année 1955). . 




















ANNEXE N° 269 


— 


(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1:55.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 569 du Cote de la santé publique (conditions de l'exercice 
de la pharmacie d'officine), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la famiile, de la popu- 
lation et de ia santé publique). 
Paris, le 11 mal 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 mai 1%55, l’Assemblée nationale a adopté une 
proposition de loi modifiant l'article 569 du code de la santé publique 
(conditions de l'exercice de la pharmacie d'officine). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de a 
République dispose, pour sa première lecture, d'une délai maximam 
de deux mois à compter du dépôt de <etle proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 569 du code de la 
santé publique est modifié comme suit: 

« L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, vtéri- 
naire, sage-femme, dentiste, mème si l'intéressé est pour-u des 
diplômes correspondants. Toutefois, les médecins diplômés avant Je 
31 décembre 1952, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant le 
91 juillet 1950, les sages-femmes diplômries avant le 31 juillet 1938, 
sont admis à exercer leur art, concurremiment avec la pharmacie, s'ils 
ont obtenu le diplôme de pharmacien avant le 91 juillet 19%, Les 
intéressés devront en outre établir qu'ils ont été empêchés de pour- 
suivre leurs études parce qu'ils étaient mobilisés, prisonniers, réfrac- 
taires au service du travail obiigatoire ou déportés, ou parce qu'ils 
appartenaient à une organisation de résistance, » 

Délibcré en séance publique, à Paris, le G mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNETIER. 


ANNEXE N° 270 





(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, interdisant 
la fabrication de vins mousseux autres que la Blanquette de 
Limoux et le vin de blanquetie sur le terriloire des communes 
dont la production bénéficie de ces appellations contrôlées, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseii de la République (2). — (Renvoyée à la cum 
mission des boissons.) 

Paris, le 11 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du G mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi interdisant la fabrication de vins mousseux 
autres que Ja « Blanquetle de Limoux » et le « vin de blanquelle » 
sur le territoire des communes dont la production bénéficie de ces 
appellations contrôlées. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 
la République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxi- 
mum de deux mois à compiler du dépôt de cette proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

ares, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Pienng SCHNENTER, 


6e, A°I0 TRÈS nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
in, 


eue 





CL, Voir: Assembke nationale (2° législ.), mes 1710, 4935 et in-8o 


2) Voir: 9e ’}s 4 7 
mn © À Assemblée nationale (2 législ.), nes 10142, 10:17 et 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A partir de la promulgation de la présente Ini, toute 
fabrication de vin mousseux autre que la « Blanquette de Limoux » 
et le « vin de blanquette » est interdite sur le territoire des com- 
munes dont la production bénéficie de ces appellations eontrôites. 

Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la présente loi, les négociants en vins mousseux établis dans les 
cominunes dont la production bénéfleie de ces appellations contrû- 

de déclarer à l'administration des contributions 


lées, seront tenus 
indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux dont la fabri- 
cation est interdi'e par l'article {er ci-dessus. 


Un délal d'un an, À compter de la promulgation de la présente 
loi, sera accordé aux délenteurs de ces vins mousseux pour |l'écou- 
lement desdits stocks 

Art. 3%. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
pun d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus 
et d'une amende de 2.000 F au moins el 50.000 F au plus, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, x 

Elles seront constatées par les agents chargés de la répression 
des fraudes et par les fonctionnaires des contributions indirectes. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en malière de contributions indirectes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le G mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCUNETTER. 





ANNEXE N° 271 


(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1955, 
adopté par l'Assemblée nationale, par M. Pellenc, sénateur, rap- 
porteur général (41). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal o/Jiciel du 13 mai 

1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du 12 mai 1955, page 17562, fre colonne.) 





ANNEXE N° 272 





(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à moditier l'article 401 
du code pénal, en malière de filouterie d'aliments et de logement, 
par M. Beauvais, sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, le 4 février dernier, l'Assemblée nationale 
adoplait une proposition de loi tendant à modifier l'article 401 du 
code pénal en matière de filouterie d'aliments et de logement, due 
à l'initiative de notre excellent collègue M. Isorni. 

Cet article du code pénal, tel qu'il résulte de la loi du 28 jan- 
vier 1997, est apparu comme susceptible de favoriser chez des clients 
ee srupuleux l'abus de la confiance qui leur était accordée par 
es hôteliers, 

Supposons, en effet, qu'un individu malhonnète s'installe dans 
une chambre d'hôtel puis disparait sans laisser d'adresse, Si son 
séjour est supérieur à la durée d'une journée, en l'état actuel de la 
loi, seul un recours civil est permis à l'hôtelier, recours le plus 
souvent illusoire malgré les dispositions de l'article 2102 du code 
civil instituant un privilège sur les bagages, à condilion encore que 
ces bagages soient demeurés à l'hôtel. 

Des poursuites pénales ne peuvent être exercées que si l'occupa- 
lion na pas dépassé la durée d'une journée d'hôtel (art. 401 du 
code pénal, Ge alinéa). 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour objet de porter 
cette durée à dix jours. 

La vanité du texte actuel dans sa volonté de protection de l'hôte- 
lier est certaine; aussi apparaît-il que la modification envisagée 
s'avère indispensable, étant donné que la législalion, en son état, 
gonduit à ce résullat paradoxal que les faits sont punissables s'ils 
ne se prolongent pas et ne le sont plus s'ils se prolongent. Le délit 
disparait donc quand s'aceroit sa gravité, 

Votre commission de la justice vous demande, dans ces condi- 
tions, de vouloir bien adopter le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale, dont la teneur suit, qui permettra à l'hôtelier de satisfaire aux 
règles de l'hospitalité et de la courtoisie sans, cependant, encourager 
son inaction. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le sixième alinéa de l'article 401 du code pénal 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, dans les cas prévus par les deux alinéas précédents, 
l'occupation du logement ne devra pas avoir excédé une durée de 
dix jours, » 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.) mos 9414, 4099%, 40401, 
980, 10159 et in Se 133%; Conseil de la République, nes 465 et 254 
(année 1955.) 

{2 Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 7146, 9920 et in-se 
170; Conseil de la République, n° 63 (année 1955). 
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ANNEXE N° 273 
(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 1°: 


lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition d 
de MM. Jean Geoffroy, Carcassonne, Gaston Charlet, Hau: 
Véridier, Edgar Tailhades et des membres du groupe socialisth 
apparentés, tendant à modifler la loi du ? juillet 192%, perpétuan 
nom des citoyens morts pour la patrie, par M. Jozeau-Mari. 


sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 juillet 1923, publiée quelq 
années après la fin de la première guerre mondiale, a permis 
perpéluer le nom des citoyens morts pour la patrie. 

A cet effet, il a été prévu que, lorsque le dernier représent! 
mâle d'une famille mourait à l'ennemi sans postérité, son 1! 
pouvait ètre ajoute à celui d'un de ses successibles, à la derma: 
de ce dernier. 

Le demandeur doit se pourvoir par vole de requête devant le tri. 
bunal civil du licu d'ouverture de la succession, S'il est majeur, :e 
ditpôt de la demande doit intervenir dans les deux ans de l'élablis: 
ment ou de la transcription de l'acte de décès du défunt; s'il : 
mineur, ce dépôt devra être fait dans les deux ans qui suivront 
majortié lorsque ses représentants légaux n'auront pas agi au co! 
de sa minorité. 

gr les événements des dernières annfes et particulièremetrt 
après ta gucrre d’indochine, ces délais paraissent trop courts. 

Nombreux sont ceux qui voudraient exercer le droit qui leur e:t 
reconnu par la loi du 2 juillet 1923; ils ne le peuvent pas, car, du::5 
la p'upart des cas, ils ont encouru la forclusion. 

C'est pourquoi notre exce!lent coilègue M. Jean Geoffroy, a dépo:6 
la présente proposition de loi qui tend, d'une part, à porter de deux 
à cinq ans le délai dont il a élé question plus haut et, d'autre 
part, de rouvrir un nouveau délai de deux ans à compter de 

ublication de la présente loi, de facon à permettre d'invoquer !: 
énélice de la loi du 2 juillet 1923 lorsque la transcription de l'acte 
de décès remonte à pius de cinq ans. 

Voire commission de la justice a fait siennes les louables prés. 
cupalions de M. Jean Geoffroy. 11 serait infiniment regrettable, +: 
effet, qu'une simple question de délais vint mettre obsiacle à !à 
verpétualion du nom d'un homme qui a donné sa vie pour !1 

rance. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le % alinéa de l'article premier de la loi du 2? jui! 
let 1923 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour l'exercer, le demandeur devra se pourvoir par voie de 
requête devant le tribunal civil du lieu de l'ouverture de la succe- 
sion: s’il est majeur, dans les cinq ans de l'établissement ou de !1 
transcriplion de l'acte de décès du défunt sur les registres de l'élit 
civil; s'i est mineur, dans les cinq ans qui suivront sa majorité, si 
ce droit n'a pas élé revendiqué au cours de sa minorité par st; 
représentants légaux. » 

Art, 2. — Lorsque le droit reconnu à l’article premier de la loi du 
2 juillet 1923 n'aura pas été exercé dans les délais prévus à l'alinéa ? 
dudit article, il pourra être encore exercé dans les deux ans qu 
suivront la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 274 





(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la pren et de gi 
lation civile el commerciale sur le projet de loi, adopté } 
l'Assemblée nationale, modifiant l'article 430 du code pénal rel: 
aux déliis des fournisseurs des forces armées, par M. Gaste 
Charlet, sénateur (2). 


Mesdames, messicurs, dans sa séance du 4 mars 1955, l'Assembl: 2 
nalionale a adopté le projet de loi qui vous est soumis, et ce vue 
a dlé acquis sans débat, 

Comment, au demeurant, un débat aurait-il pu s'instituer à l'occ1- 
sion d'un aménagement aussi logique que celui qui à molié 
l'initiative gouvernementale ? 

L'arlicle 410 dont il s'agit réprime les délits commis par les four- 
nisseurs de l'armée. 

Dans sa rédaction actue!le, il vise seulement les fournisseurs des 
armées « de terre et de mer ». Celle de l'air, de création évider- 
ment plus récente, n'y est donc pas comprise. D'où la fâcheu-e 
lacune que le projet gouvernemental a entendu justement combler. 

Lors de la venue première du projel de loi devant l’Assembi'e 
natinnale, M. Roucaute fl opposition au vote sans débat, au moiif 
qu'il ne pouvait accepter que l'arlicle 2 en étendit les dispositio:s 
aux territoires d'ouire-mer, au Togo et au Cameroun. 

La commission de la justice de l'Assemblée nationale, qui examir1 
à nouveau le texte, ne jngea pas opportun de retenir l'objecti, 
estimant, à bon droit, qu'il ny avait pas leu de faire un soit 


re Voir: Conseil de la République n° 75 (année 1955), k 
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) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 961, 96%, 1015 
et in-S° 1801; Conseil de Ja République, n° 111 (année 1955). 




















tits 





Miss t'il 2. 














ET TS 


tte di à « 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


_— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 627 











différent, quant à leur responsabilité, aux fournisseurs des « forces 
armées », qu'ils habitent la métropole ou les territoires d'outre-mer. 

Votre commission de la justice partage également ce sentiment 
et c'est la raison pour laquelle elle vous demande d'adopter le texte 
retenu par la première Assembiée et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fe. — Dans l'article 430 du code pénal, les mots « armées 
de terre et de mer » sont remplacés par les mots « forces armées ». 
Art. 2. — La présente loi est applirabie dans les territoires d'outre- 


mer, au Togo et au Cam:roun. 





ANNEXE N° 275 


(Session de 1955, — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et cominerciaie sur le projet de lui modi- 
fiant l'article 475 du code pénal, par M. Beauvais, sénateur ‘1). 


Mesdames, messieurs, le 25 janvier 1955, usant de la faculté que 
lui offre désormais une récente et fort heureuse modification de 
la Constitution, le président du conseil déposait sur le bureau du 
Conseil de la République un Er de loi tendant à la modification 
des dispositions du paragraphe 2 de l'article 475 du code pénal 
réglant la tenue du registre de police des hôteliers et logeurs. 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement souligne qu'aux 
termes de deux décisions rendues par la cour de cassation, le 
99 avril 1948 et le 25 juin 1949, les hôteliers ne sont pas en infrac- 
tion lorsque l'inscription d’un de leurs clients sur Île registre de 
logeur a eu lieu immédiatement après la première nuit passée dans 
leur étabiissement. 

Cette jurisprudence, que le Gouvernement veut bien qualifier 
de fondée, facilite, selon lui, la disparition d'individus suspects. 
Aussi, demande-t-il la modification des dispositions de l’article 475 
pour contraindre les hôteliers à inscrire leurs clients dès leur arrivée 
dans l'établissement où ceux-ci désirent passer tout ou partie de 
la nuit. 

Le texte du projet de loi comporte par rapport à la rédaction 
ancienne deux modifications capitales: 

1° Les clients doivent être inscrits dès l’arrivée; 

2° Par extension des dispositions antérieures, toute personne cou- 
chant ou passant dans la maison tout ou partie de la nuit se trouve 
visée, 

L'examen de la jurisprudence démontre que l'interprétation don- 
née par la cour de cassation n'est pas récente. Depuis quatre- 
vingts ans et d’une manière constante, la chambre criminelle a jagé 
que l'accomplissement de la formalité d'inscription devait com- 

rendre le délai nécessaire pour oblenir du voyageur, après son 
ever, les indications uti'es à la tenue du registre de logeur. 

La réforme pe osée paraît devoir être ethivisagée à la fois sous 
l'angle des difficultés qu'elle ccmporte pour ,’excriice de la profes- 
sion d’hôtelier et sous celui des moyens de recherche et de secours 
complémentaires qu'elle apporterait au contrôle de police. 

Sur les difficultés d’application, il s'agit incontestablement d'ure 
charge nouvelle et qui peut être fort lourde, dans certains cas, 
pour l'industrie hôtelière. 

Dans les établissements de petite et moyenne Importance, le 
veilleur de nuit est le plus souvent incapable de surveiller l'accom- 
plissement utile des formalités d'identification, 

D'autre part, la formule « passant toute ou partie de la nuit » 
dans leur maison peut être interprétée comme créant des obligations 
s'étendant méme aux personnes séjournant dans les annexes de 
l'hôtel proprement dit, restaurant, salon, bar, etc. 

Enfin, la pratique qu'on tente d'instaurer serait susceptible de 
beurter à bon droit des touristes voyageant seuls ou en groupe 
arrivant au cours de la nuit dans un hôtel, puisqu'ils se trouve 
raient retenus un long moment dans le service de réception. 

Enfin, le texte proposé au Conseii de la République ne rendrait 
pas le contrôle plus opérant, élant donné qu'échappent à son appli- 
cation les locations meublées faites en vertu de la loi du 1° setem. 
bre 1918 qui n'ont d'ailleurs jamais élé soumises à aucun contrôle 
de police. 

Tels sont les inconvénients sérieux dont peut s'émouvoir à juste 
fitre notre industrie hôtelière el qui paraissent contraires au souct 
de dévelopnement de l'industrie touristique en Fzance. 

Sont-ils au moins ART par un accroissement de l'efficience 
du contrôle de police ? Rien n'est moins sûr. 

Dans le système actuel, la fiche est établie par le client, tenue 
par l'hôtelier à la disposition de l'autorité de police et recoplée sur 
:e registre de l'hôtel. En fait, le contrôle de police s'effectue par la 
remise des fiches et par la consultation périodique du registre, 

Rien ne serait changé avec le texte nouveau. 

Le contrôle s'effectuerait au cours de la matinée suivant l’arrivée 
du vorsgeur, comme par le passé. Rien mieux, l'attention des 
suspects risquerait d’être mise en éveil par l'inscription préalable 
et ils ne manqueraient pas de quitter les locaux de l'hôtel avant 
que les représentants de l’ordre aient pu intervenir, 


{4) Voir: Conseil de la République, ne 16 (année 1955), 











C'est pour ces motifs que votre commission vous propose le rejet 
du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE Lol 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l'article 475 du code pénal 
est modifié comme il suil 

« % Les aubergistes, hôteliers, logeurs on loueurs de maisons 
garnies qui auront négiigé d'inscrire dès l'arrivée sans aucun blanc, 
sur un registre tenu reguliñreient, les nom, prénoms, qualité, domi- 


cile habituel et date d'entrée de toute personne couchant ou passant 
tout ou partie de la nuit dans leurs maisons, ainsi que, lors de son 
dénart, la date de sortie », 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


ANNEXE N° 276 


(Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adoplé par l’'Assembiée nationale, relalif à 
certaines dispositions de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation 
des cadres des réserves de l'armée de terre, par M. Clerc, séña- 
teur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 mal 
4253, (Compte rendu in er!enso de la Sance du Conseil de la Répu- 
blique du 12 mai 1%55, page foul, {re colonne.) 


ANNEXE N° 277 


(Session de 1955. — Séance du 11 mal 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi com- 
plétant l'article 483 du Code pénal en vue de réprimer certains 
abus commis en malière d'affichage, par M. Schwartz, séna- 
teur (2). 


Mesdames, messieurs, le précédent gouvernement a déposé devant 
le Conseil de la République un projet de loi tendant à compléter 
l'article 483 du code pénal en vue de réprimer cerlains abus commis 
en matière d'affichage. 

Pourquoi? Parce que la crise de moralité qui affecte de plus en 
plus gravement notre jeunesse doit être enrayée et combatlue par- 
tout où cela s'avère nécessaire, Tous les organismes compéteuts en 
la matière, qu'il est inutile d'énumérer, en sont d'accord et le 
demandent. 

Il y a lieu de mettre un terme à la prolifération dangereusement 
ascendante des iilustrations qui, pour allécher le public, croient 
devoir offenser sa pudeur, notamment les affiches de films cinéma- 
tugraphiques, des photographies extraites de certains films, et sur- 
tout ces grandes enseignes peintes qui, à l'entrée des salles, attirent 
les regards. 

Les dispositions législatives qui existent déjà dans ce domaine 
nont guère été appliquées, d'une part parce qu'elles ont créé des 
délits où l'intention frauduleuse est souvent difficile à établir, 
d'autre part parce que les sanctions prévues ont souvent paru trop 
sévères à une jurisprudence devenue restrictive dans la mesure 
même où les défenseurs de la liberté d'expression dans le domaine 
artistique ont su imposer — parfois à juste titre — leurs conceptions 
en la matière. 

C'est ainsi que le décret-loi du 29 Juillet 1999, relatif à la famille 
el à la natalité françaises à, au chapitre HI intitulé « Protection de 
la race », prévu dans l’article 119, inclus dans une section intitulée 
« De l’outrage aux bonnes mœurs », des peines allant de un mois à 
deux ans d'emprisonnement avec une amende allant de 24.000 
francs à 1.200.000 francs, et l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949 
sur les publications destinées à la jeunesse, a prévu des peines 
allant de un mois à un an d'emprisonnement et une amende de 
100.000 à 1 million de francs. 

Ces textes ne pouvaient être appliqués que dans des cas graves, 

uoique les tribunaux avaient toujours la possibilité de descendre 
dans l'échelle des peines en vertu de l'arlicle 463 du code pénal, 
sur les circonstances atlténuantes, 

Pour simplifier les choses et permettre aux tribunaux de juger 
Pr faci'ement, le Gouvernement propose d'ajouter un 9e paragraphe 

l'article 483 du code pénal qui concerne la 4 classe des contra- 
ventions de simple P ice. Du plan de l'intention frauduleuse, tou- 
jours difficile à établir, nous descendrions, ainsi, sur le plan de 
l'ordre publie dans la rue et de la bonne tenue de ses abords. 
La répression menacant dorénavant les contrevenants serait beau- 
coup plus rapide et plus simple et, sans doute, aussi plus efficace, 
en raison méme de la création de cette nouvelle contravention 
et du possible cumul des peines contraventionnelles. 

Votre commission de législation a donc cru devoir se rallier à 
celte solution et au projet proposé par le Gouvernement, avec 
cependant de légères retouches d'ordre rédactionnel qui ne néces- 
sitent aucun commentaire. 





_{1) Voir: Assemblée nationale (2e légis.), nos 6654, 9727 et in-8° 
1563; Conseil de la République, n° 54 (année 1955). 
(2) Voir: Conseil de la République, ne 17 (année 1955), 
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Elle vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopier le 


PROJET DE LOI 
Article unique L'article 483 du code pénal est complé:€ comme 
suit 
« Ye Ceux qui auront exposé onu fait exposer sur la voie publique 
ou dans les heux publies des afinmhes ou umnages contraires à la 
décence, Le jugement de condamnation ordonnera, nmobstant 
toutes voies de recours, la sunnression du ou des obiets incriminés, 
laquelle, si elle n'est pas volontaure, sera réalisée d uililce çl sans 
délai aux frais du condamné 


ANNEXE HW’ 278 


. 
(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1%5%5.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, accordant une 
majoration d'anc enneté de grade 1x militaires des réserves niin- 
més aux grades de médecin, pharmasien Où vélérnaire suus- 
lieutenant de réserve on aux grades de médecin ou pharmacien 
chimiste de %° classe de réserve, transmis par M. le président 
de l'Assembl nationale à M. le président du Conseil de la 
R‘publique d). - (KRenvoyé à la commission de la défense 
haiionale.) 

Paris, le 11 mai 1955, 

Monsieur le président, 
<a séance du 10 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi accordant une majoration d'ancienneté de grade 
aux inililaires des réserves normes aux grades de médecin, phar- 
cien ou vétérinaire sous-Heulenant de réserve où aux grades de 
médecin ou pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
pr de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
_ deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son 
)ureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
ane monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
ération. . 


Dans 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNNEITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
Suil : 
PROJET DE LOI 


Art. for, — L'article 2 de la loi du 15 mars 1927, accordant une 
majoration d'ancienneté de grade aux militaires des réserves noin- 
més au grade de médecin ou de pharmarien aide-rnajor de 2° classe 
de réserve est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les militaires des réserves, nommés médecins ou pharmaciens 
ou vétérinaires sous-lieutenants de réserve, bénéficient, lors de 
leur nomination à ce grade, d'une majoration d'ancienneté de grade, 
sans Pappe) de solde, correspondant respectivement au temps mini- 
muuin, diminué de deux ans, des études de médecine et de phar- 
imacie ou des études vétérinaires. 

« Celle majoration comprendra également la durée de l'internat 
des hôpilaux oblenu au concours dans une ville de faculté pour 
lo teinps durant lequel ces fonctions ne se seront pas cumulées 
avec le temps normal des études près des facultés de médecine, » 

Art, 2, — La loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement 
de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves est complétée 
par l'article 64 ter suivant: 

« Les rsonnels des réserves, nommés médecins ou pharma- 
ciens chimistes de 3° classe de réserve, bénéficient, lors de leur 
nomination à ce grade, d'une majoration d'ancienneté de grade, 
sans ra gel de solde, correspondant respectivement au + mini- 
mum, diminué de deux ans, des études de médecine et de phar- 
macte, 

« Cette majoration comprendra également la durée de l'internat 
des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de faculté pour 
le temps durent lequel ces fonctions ne se seront pas cumulées 
avec le temps normal des études près des facultés de médecine. 

« Les médecins et pharmaciens chimistes de 3e classe de réserve, 
nommés à ce grade durant l'accomplissement de leur service 
actif, ne bénéficieront des majorations visées ci-dessus que lors 
de leur libération du service actif. » 

Art. 3. — Les pharmaciens ou vétérinaires sous-lientenants de 
réserve, les médecins ou pharmaciens chimistes de 3° classe de 
réserve, nommés antérieurement, prendont rang dans le grade de 
pharmacien vétérinaire lieutenant on dans le grade de médecin 
ou pharmacien chimiste de 2° classe de réserve avant ceux qui 
seront nommés au premier grade d'officier après promulgation ae 
la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


(4) Voir: Assemblée natinnale (2% légisi.), ne 9451, 10198 et 
in #7 1900, 
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ANNEXE N° 279 


(Session de 1955. — Séance du 12 mal 1955.) 
PROJET DE LOI, fdoplé par l’Assemblée nationale, tendant à autort- 
ser le Président de la République à rallier la Convention interna- 
tionale pour l'unitication de certaines règles relatives à la compe- 
tencae civile en matière d'abordage, signée à bruxeiles le 10 mai 
1952, transmis par M. le président de l'Assemb'ée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
comaission de la marine et des pêches.i 


Paris, le 11 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 mai 1955, Y’Assembiée nationale a adopté un 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralilier la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence civile en malière d'abordage, siguce 
à Bruxelles le 10 mai 1932, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien-saisir le Conseil de la 
République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que Je Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


P&EnRnRE SCHNEITER, 


L'ANRISS nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
au!orisé à ratifier la convention internationale pour l'unificalion de 
certaines règles relatives à la compétence civile en matière d'abor- 
dage, signée à Bruxelles le 10 mai 1952, 

Lé:ixré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1955. 

Le président, 
Pins SCuxeITER. 





ANNEXE fl’ 280 





(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
et à comp'éler l'article 65 du livre I du code du Wavail, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sccurité sociais.) 

Paris, le 11 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 mai 195, l'Assemblée nationaie a adopl£ un 
projet de loi tendant à modifier et à compléter l'articie 65 du livre IL 
du code du travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


raliva 
: Le président de l'Assemblée n'tionale, 
PEnne SCUNEITER. 


L'Assemblée nalionaie a adopté le projet de loi dont la teneur 


sui : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de l'article 65 du livre II du code 
du travail sont abrogées et rmplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 65. — Sous réserve des exceptions prévues au troisième ali- 
néa, sont soumis aux dispositions du présent chapitre, les établisse- 
ments industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque 
nature que ce soit, pubiics ou privés, laïques ou religieux, même s ils 
ont un caractère coopératif, d'enselgnement professionnel ou de bien- 
laisance, y compris établissements où ne sont employés que les 
membres de la famille sous l'autorité, soit du père, soit de la mère, 
soit du tuteur, 


PA Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 7982, 105:9 et in-8° 
2008) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 10028, 10113 el in-8° 
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« Sont tzalement <oumis à ces dis} )S}UONS le offices P 1 2. ou 
ministériets, les professions libérales, les suciétés civiles, les syn- 
dicats professionnels, les associations et groupements de quelq 1e 
nalure que ce soit, ainsi que les étabissements hospitaliers publics 
et les clablissements de soins privés. 

« Ne sont pas soumises à ces disposilions les mines, minières et 

errières et leurs dépendanres el les entreprises de transport par ler, 


par route, par eau el par air. 
«a Toutefois, lesdites dispositions on les règlements pris en appli- 
in de l'article 67 ci-après pourront être rendus applicables en tout 





ca’ 

ou parues aux entrepris ou élain.s nen!s visés à l'alinéa précé- 
dent on à certaines parlies de ceux-ci par décrets, pris sur le rapport 
du ministre du travail et de la ©« rité snrijale et respectivement 
du ministre chargé des mines ou du ministre des travaux publirs, 
d tra et du tourisme, qui rétermineront leurs conditions 
é QU RE! mn 

Lé.ibCré en séance pubique, à Paris, le ! 1955 


Le président, 
PIERRE  SCHNEITER. 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, rejeté par le 
Conseil de la République, adopté avec modificat) par l’Assem 
blée nationale dans <a deuxièine lecture, modifiant les articles 119 
et 135 du cofe d'instruction Crimimeiie, tian:1 par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nalionale à M, le présxlent du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de la légistation civile, criminelle et comenerriale.) 


Pari<, le 11 mai 1955 
Monsieur le président, 

Pans sa <éance du 10 mai 1955, l’Assemblée natjonale a adoplé 
avec modifications en deuxitine leclure, un projet de joi, adople par 
l'Assemblée nationale, rejeté par le Conseil de la République, mexi- 
fiant les articles 119 et 1:%5 du code d'instruction crumimeile, 

Conformément aux disposilions de l'artirle 20 de la Constitublion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil Ge 
la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d \ délai maximun 
de cent jours à compter du dépot de ce projet sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir ni } 


* 1: 


en im'accuser récepliion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
l'ISRNE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 119 du code d'instruction 
criminelle est ainsi modifié : 

« Art. 119, — L'appel devra être formé dans un délai de vingt- 
quatre heures qui courra, contre le procureur de la République, à 
compter du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre l'in- 
culpé, à compter du jour de la notification. » 

Art. 2, — Les alinéas 2, 4 et 9 de l'urticie 15 du code d'instruc- 
tion criminelle sont ainsi modifiés: 

a (Alinéa 2), — La partie civile pourra inlerjeter appel des ordon- 
nances rendues dans les cas prévus par les articles 128, 129 et 529 
du présent code et de toute ordonnance faisant grief à ses intérêts 
civils, Dans tous ces cas, la disposition de l'ordonnance prononçant 
la mise en liberté du prévenu sera provisoirement exccutée. » 

« (Alinéa 4), — L'appel du procureur de la ue ou de 
l'inculpé devra être formé dans un délai de vingt-quatre heures, 
celui de la partie civile dans un délai de trois jours; ce délai courra : 
contre le procureur de ia République à cempier du jour de l’ordon- 
nance; contre la partie civile et contre le prévenu non détenu, à 
compter de la significalion qui leur est faite de l'ordonnanre au 
domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal; contre le 
prévenu détenu, à compter de la communication qui lui est donnée 
de l'ordonnance par le greffier. » 

« (Alinéa ©). — Le prévenu détenu gardera prison jusqu'à ce qu'il 
ait été slatué sur l'appel du procureur de la République, et, dans 
tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai de ect appel. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 195. 
Le yprésilent, 
Prenne SCUNEITER, 
(1) Voir: Assembiée nationale (2° légis:.), nos 1205, 4895 et in-Se 618, 
5817, 10508 et in-So 4203; Conseil de la République, nes G8 (année 
1952}, 141 et in-8e G3 (année 1953). 
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RAPPORT fait au nom n nétruction et des 
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biée nations RE lifite par lonse! e | 4 brqut \idoplée 
d “ | 11 À tit 4 | ! * dan A denxiemn 
le ire, dit r I ‘aR tbiiq «l ; <a deuxieme 
leclu fica r l'A ! ilionale dans 
<a | k lan in commercanis, 
industriels vi artisans sinistrés I droit au bail, 
par M. Jo; i-Maris , Sénaleur (1 
n \ { il |] publ: l Jour ! 0} 1 4 l rai 
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ANNEXE N° 283 
S le 1 =. eo du 12 mui 195.) 

RAPPORT { EE | \ cd ] M et di £ 
di l t ri t ( { l 1e fu l st ( h1 
liant les aréicles 129, 153, 154, 155 et 162 du coùe pénal «11 e de 

prin s faux min \ certains documents adiministra- 

tits, par n rc, teur (2 

Me sd 3, n le } t de } V | lue } us 

l a « ent fi { pa ‘ el 
| ) 1 lc t 

Ï f € l l j ju alor it 

I ! it l C Pr 1 
20 Sim le 1 Ï \ à! , à f 3 di ture 
il vire [PT ivaiuwrt ‘ [à il | | urs 
s sporia 1 { n { ce F aux 

l es à ens du code pin 
En : : 1 ' el \ } 0, 

est-il be ) de ( S Q r1 | ex r l [A 

<ont trop vrais pour que | {ia n'ait pas €<'é favora- 
b'ement a } \ li " 1 ! Î 

] est «ci pralique « ira 1 effet ‘ 1" r des 

ira l EL il l ll M, ill à rid Î ls 
parque's h ent à levant le jurs nel, « e la 
rigueur des Wop M è ivait 

pu parailre 0! \ en INi0 reponda j (h l fi à 

l'état des mœurs moderm el plus encore à l'organisa ac is 

trative de veau derniviècie 

Aussi élait-on conduit, dar 1 plupart des cas, à adap'er la 
rte et la sanction À lim in ex » et à elle du fait 
[t iX na po e Î ‘ | Î wéder irre illèremernt 

Dans cerlains ca ne ( lisq ion em \ue é'ait 
irréalisabie ammment, ! LL faits ne pouvaient tom f 5 
à e qualit n d cile, comme cela se ] ju ii 
ment en maiière de laux 

La transformation de anciens crimes en délits élait do so] 
hailtab'e et le Gouvernement a été bien inspiré d \ proposer sans 
plus atténdre, pour ce qui ncerne \ l'ex on d fait 
culièrement graves es faux comm en mal ( ] per 
IS, cerlificat livrets bulletins | -] ES ve! iures 
documents d rés par les adn strations publiques en 1 < di 
consla'er un droit, une identilé ou une q lé, si la ler une 
autorisation 

Quant au but de codification que noursuit parallétement Ve texte 
gouvernemental, par l'aménagement des articles visés à l'intitu'é 
et l'abrogation d dispositions péciales on transitoires que la 

vouvelie réd on du code pénal va rendre désormais superfi ; 

1 n'est pas moins à ap} Iver. 

La seule innox on qui pourrait susciter quelques réserves ré ‘de 
dans le fait que si les nouveles disposiüons ne con il pag 
à une augmentation sensible des peines d'é "np innerment (] Il 
étaient déjà prévues pour des fa ET ; elles y ajoutent \n- 
MOINS dans lous les cas des peines d'amende d'un uantiurm CZ 
cieve, 

Sans doute, par le jeu des circonc'ances attfnnantes 1, ‘@ 
a-l-il la possibilité de jimi'er l'eflet des condagmnalions péeunaires 


Aussi, celle observation faile, votre commission de Ja justire 
Vous proposera néanmoins d'adopler sans modification les huit arti 
cice Suivants qui constiuent le projet de loi soumis à notre examen. 


PROJET DE LOH 


Art, fer, — L'article 119 du code pénal est remplacé par la dispos 
sillon suivante: 

« Art. 149, — Sont exceptés des dispositions ci-desms les faux 
mévus aux arlicles 153 à 158, sous récerve des dispositions de 
article 162. » 


—— — teen - 





(1) Voir: Assemblée natignale (2 législ.), nos 920, 2%6%, 481 
1969, 5993, GA68 et in-Re #$514, 9721, 10070 et in-So J8%9, 10570 10306 
et in-Se 1877; Conceil de ls dépubhlique, nes 2%, 641, 642 et into 249 
(année 1954), 130, 201 et info 61 (année 195%), 929 (annte 1955). 

{2} Voir: Conseil de la #s#guviique, n° 162 {année 19%). 
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Art, 2. — La rubrique du parasraphe 5 de la section 1 du chapi- 
tre It du Titre premier du Livre I du code pénal est rédigée de 


la facon suivante: 


« Paragraphe 5. — Des faux commis dans certains documents 
adminis<trat la, dans les feuilles de soute et certificats. » 

Art. 3. — L'arlicie 153 du code pénal est remp:acé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art, 15%, — Quiconque aura contrefait, faisifié ou altéré les 
crinis, certiflcaw, livrets, caries, bulletins, récépissés, passeports, 
aissez-passer ou autres documents délivrés par les administrations 
ubliques en vue de constater un droil, une indemnité ou une qua- 
fe ou d'accorder une autorisation, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende de 100.000 F à un mmil- 
Lion de france 

« Le courable pourra en outre être privé des droits mentionnés 
en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix 


ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine. 

« La lentalive sera punie comme le délit consommé. 

« Les mêmes seront appliquées à celui qui aura fait usage desdits 
documents contrefaits, falsiflts on altérés, ou dont les mentions 
invoquées par l'intéressé sont devenues incomplètes ou inexactes, » 

Art. 4. — L'article 154 du code pénal est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Art. 15%, — Quiconque se sera fait délivrer indûüment ou aura 
tenté de se faire délivrer indüment un des documen's prévus en 
l'arlic'e précédent, soit en faisant de fausses déclarations, soit en 
prenant un faux nom ou une fausæ qualité, soit en fournissant 
de faux renseignements, certificats ou attes'ations, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
40.000 F à 10.000 F. 

« Les mômes peines seront anpliquées à celui qui aura fait usage 
d'un tel document, délivré soit dans les condil:ons susdites, soit 
sous un autre nom que le sien, 

« Le fonctionnaire qui délivrera ou fera délivrer un des documents 
prévus en l'article pré-édent à une personne qu'il sait n’y avoir 
pas drot sera puni d'un emprisonnement d'un an à quatre ans 
et d'une amende de 100.000 F à 1 million de francs, sans préjudice 
des pus plus graves qu'il pourrait encourir par application des 
articles 177 et suivants, Le coupable pourra, en outre, être privé 
des droits ment onnés en l'article 42 du présent code, pendant 
cinq ans au rmoins et dix ans au plus à compter du jour où il 
aura subi sa peine, » 

Art, 5. — L'article 1:5 du code pénal est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Art. 155. — Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscri- 
ront sur leurs registres, sous les noms faux ou supposés, les per- 
sonnes logées chez eux, ou qui, de connivence avec elles, auront 
omis de les ins ‘rire seront punis d'un emprisonnement de six jours 
à trois mois el d'une amende de 50.06% F à 200.000 F, » 


Art. 6 — L'article 162 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 
« Art. 162, — Les faux prévus au présent paragraphe d'où îl 


pen résulter, soit lésion envers les tiers, sot préjudice envers 
e Trésor publie, seront punis, selon qu'il y aura lieu, d'après les 
dispositions des paragraphes % et 4 de la présente section. » 

Art, 7, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi et notamment: 

Dans la métropole : 

L'article 3 du décret du 90 octobre 1935 instituant des pénalités 
à l'égard des étrangers expulsés ; 

Les articles 7 et 8 (alinéa f°r) de la loi du 27 octobre 1910 instt- 
fuant la carie d'identité de Francais: 

L'article 20 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour en France des é‘rangers et portant 
création de l'office national d'immigration. 

Dans les terflloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, celles 
des é sposilions ci-dessus énumérées qui y ont été rendues appli- 
cables, 

La présente loi ne modife en rien les dispositions des articles 
598 et 599 du code d'instruction criminelle, 

Art. 8. — [La présente lai est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, 





ANNEXE N° 284 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RA\PTORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, adopté avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa 2 lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa 2e lecture, adunté avec modification par l'As- 
seimblée nalionale dans sa 3 lecture, relatif à la procédure de 
codification des texies Kégislalifs concernant les mines, minières 
et carrières, par M. Raymond Pinchard, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lol relatif à la codificalion des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières revient 
une troisième fois devant le Conseil de la République, Vous trou- 
verez ci-dessous le texte de l'article 2 du projet de loi en discussion, 
d'une part tel qu'il a été volé par le Conseil de la République en 


(1) Voir: Assemblée nationaie (2e légis! ), mes 6551, 3182 et in-$e 
1950, 8826, M5 et inBe 1744, 10217, 1052 et in-Be 1907; Conseil de 
la République, nes 258, 377 et in£e 158 (année 1954), 29, 85 et in-Se 
25 (année 1955), 261 (année 1955), 








deuxième lecture, d'autre part tel qu'il a été voté par l'Assemblée 
nationa:e en trokième lecture: 
Texte voté par le Conseil de la République (deuxième lecture) : 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
et les modifications de fond rendues nécessaires par le travail de 
codification et l'évolution de la situation économique. Il devra être 
présenté en forme de projet Ge loi à l’Assembiée nationale, six mois 
après la promuigation de la présente loi et entrera en vigueur six 
mois après la date de dépôt dudit projet de loi, sauf modifications 
apportées par le Parlement. 

Texte voté par l’Assemblée nationale (troisième lecture): 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
et les modifications de fond concernant le régime légal de la recher- 
che et de l'exploitation des substances minérales rendues néces- 
saires par le travail de codification et l'évolution de la situation 
technique et économique. Il devra être présenté en forme de projet 
de loi à l'Assemblée nationale, six mois après la promulgation de 
la présente loi, et entrera en vigueur six mois après la date du 
ne ae dudit projet de loi, sauf modifications apportées par le Parle- 
ment. 

La comparaison des deux textes permet de constater que l’AS- 
semblée nationale a accepté le texte du Conseil de la République et 
y à apporté des précisions que votre commission de la production 
industrielle estime judicieuses 

Mans ces conditions, votre commission ne peut que se féliciter 
de la navette efficace qui s'est instaurée entre les deux assemblées 
À l'occasion du projet de loi en discussion et qui a abouti à rappro- 
#her leurs points de vue. 


Elle vous propose, en conséquence, d'adopter, sans modification, 
te pont de loi tel que l'Assemblée nationale l'a voté en troisième 
leclure, qui est ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 


Art. {r, — Sans modification. 

Art. 2, — (Adoption du texte de l’Assemblée nationale), Ce ééeret 
apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme et Îles 
modifications de fond concernant le rézime légal de la recherche 
et de l'exploitation des substances minérales rendues nécessaires par 
le travail de codification et l'évolution de la silualion technique et 
économique. 11 devra être présenté en forme de projet de loi à l'As- 
semblée nationale, six mois après la promulgation de la présente loi 
et entrera en vigueur six mo’s après la date du dépôt dudit proje 
de loi, sauf modifications apportées par le Parlement, 

Art, 3 — Sins modificalion. 





ANNEXE N° 285 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie) sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au recrutement, à l'avancement et au statut des 

du cadre des justices de paix d'Algérie, par M. Enjal- 
bert, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la discussion du projet de loi (ne 109, 

année 1%5) devrait normalement intervenir devant notre Assem- 
blée au cours de la séance du 17 mars dernier, Des observalions 
présentées le 14 mars par le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
uflaires économiques, et le 16 mars par le ministère de la justice, 
rovoquérent le renvoi du projet devant votre commission de 
l'intérieur. Voire rapporteur inanilesia son étonnement du dépôt 
si tardif de ces observations alors que la proposition de loi de 
M. liaumesser, déposée le 2 août 191, et le projet de loi déposé 
par le Gouvernement le 9 juillet 1952 avaient abouti, après la 
rédaction de plusieurs rapports, au présent projet de loi voté à 
l'unanimité el sans débat par l’Assemblée nationale sans soulever 
la moindre objection des ministères compétents. 

L'unanimité des magistrats du cadre des justices de palx d'Algé- 
rie manifestait son vif désir de voir enfin un texte législaiif confir- 
mer, en fixant leur statut, leur assimilation complèle avec leurs 
collègues de la métropole, tant par le recrutement que par l'avan- 
cement. 

L'union fédérale des magistrats, qui groupe les magistrats des 
cours, des tribunaux et des Fo ur de paix de la France métro- 
polilaine et de la France d'outre-mer, fut sollicitée à maintes 
reprises depuis sa création par les magistrats cantonaux d'Afrique 
du Nord pour intervenir auprès des pouvoirs publics afin d'obtenir 
l'alignement de leur statut sur celui de leurs collègues métro- 


litains, 
Pons ce but, l'amicale des juges de paix de l’Afri donna son 
entière adhésion à la ilion de dé . llaumesser 


sée par 

et ensuile au texte issu des délibérations l'Assemblée nationale. 
Si le décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953 a modifié les disposi- 
tions relatives à la hiérarchie et à l'avancement des juges de paix 
en fonctions dans la métropole, par contre, l'article 4 de la loi 
fixant le budget du ministère de la nee pour l'année 1955 
donne, en attendant la ulgation d'une Joi organique, tout 
pouvoir aw Gouvernement pour réglementer les conditions de 
recrutement et d'avancement des juges de paix d'Algérie. Se hâtant 


{1} Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nes 4050, 490, 4110, 
8071, 8662, 95:73 et in 17%; Conseil de la République, ne 1409 € 
121 (année 1955). 
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——— 
de profiter des pouvoirs que lui donnent ces dispositions avant que 
cuit promulgué le présent projet de loi, qui doit constituer le texte 
de base portant slatut des juges de paix algériens, le Gouverne- 
ment a publié le 2 avril 1% un décret instituant l'examen d'apti- 
tude que prévoit l'article jer du projet de loi soumis à vos déli- 
pérations et il à mis immédiatement ce décret en application en 
provoquant l'ouverture d'une première session d'examens pour le 
8 juillet prochain. 
Ce premier pas vers une similitude de recrutement nous incile 
<urmonter les obstacles qui barrent la route à la rédaction d'un 
Atut uniforme pour tous les magistrats cantonaux. 

pour vous permettre d'apprécier en toute connaissance de cause 
et de juger en conscience, votre rapporteur a le devoir d'attirer 
votre attention sur les observalions présentées par les ministères 
compétents en la matière et de vous faire connaitre les avis émis 
r votre commission de l'intérieur pour réfuter les arguments 
voqués pour faire obstacle au vote de certains articles de ce 


(] 
nl 


£ 
nm 


ui 
projet. 

L'article 4e prévoit que les juges suppléants du cadre des jus- 
tires de paix "Algérie seront nommés dans les mêmes condilions 
que les juges suppléants du cadre métropolitain. 

Le ministre de la justice fait observer qu'ils devront alors accom- 
leurs études supérieures un slage de deux ans soit au 
barreau, soit dans une étude d'officier ministériel (art, 19 de la 

Joi du 12 juillet 1905 modifiée par le décret-loi du 5 novembre 1926), 
stage imposé à leurs collègues métropolitains. Or, dit-il, il est indis- 
pensable que celte carrière reste ouverle aux jeunes gens sans 
fortune qui n'ont pas les moyens d'accomplir, après leurs éludes 
supérieures, un stage aussi long et qui, pour ce motif, acceptent 
d'aller en Algérie. Si on leur imposait désormais celte condition 
supplémentaire d'accès, on risquerait de restreindre gravement ie 
nombre des candidats à l'examen et, par voie de conséquence, 
de diminuer la sélection que doit constituer celui-ci. 

On peut objecter que si le législateur a imposé aux candidats 
aux fonctions de juge de paix dans la métropole la condition du 
ctage, c'est qu'il a estimé qu'elle était nécessaire à leur formation 
nrolessionnelle. Si le recrutement des juges suppléants exige en 
France la licence en droit et un examen professionnel supposant 
un stage de deux ans dans une étude d'officier ministériel ou près 
d'un barreau, tandis que le recrutement de leurs collègues algé- 
riens ne nécessile que l'obtention de ja licence en droit assortie 
d'un certificat d'études juridique nord-africaine, par contre, les 
juges de paix d'Algérie ont des attributions et des compétences 
<péciales dépassant largement celles de leurs collègues métropo- 
litains. 

Outre les fonclions exercées par ces derniers, ils exercent celles 
qui découient de la juridiction de droit commun en matière rmsul- 
mane, de la juridiction prud'homale, de la juridiction correction- 
nelle et endossent les responsabilités qui incombent au président 
du tribunal de première instance en matière de référé, au procu- 
reur de la République en matière de flagrant délit et au juge 
d'instruction. 

is remplissent, en outre, un rôle social de premier ordre auprès 
des populations autochliones au milieu desquelles ils exercent 
leurs attributions, Dans ces conditions, il faut bien admetltre qu'ils 
doivent au moins posséder la même formation que leurs collègues 
métropolitains. D'autre part, si les conditions de recrutement ne 
sont pas identiques, les juges de paix d'Algérie risquent fort de ne 
jamais bénéficier du méme classement indiciaire qu'ils réclament 
essentiellement. 

Le fait de vouloir réserver le cadre algérien aux jeunes gens sans 
fortune choque l'équité et la raison, Il semble que les justices 
de paix, en la circonstance, soient considérées comme des juri- 
dictions de second ordre ouvertes aux déshérités de la fortune. 

L'article 3 du projet soumis à vos délibérations a provoqué de 
la part du ministre de la justice et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques la remarque qu'une première 
réforme du statut des juges de Fu métropolitains réalisée par 
le décret du 16 octobre 19:33 a réduit à trois le nombre de leurs 
grades en réunissant dans le même grade les fonctions de juge 
de paix de la classe unique et de suppléant rétribué. La mesure 
prévue par l'article 3 du projet aboutirait, prétendent-ils, à une 
impossibilité de pourvoir de titulaires certains postes déshérités de 
juge de paix en Algérie, car les suppléants rétribués refuseraient 
ces emplois et préféreraient demeurer dans les fonctions de sup- 
rléant lorsque la résidence serait de leur choix plutôt que d'accep- 
ter certains postes de titulaires puisqu'ils bénéficieraient dans les 
deux cas du même traitement (indices 300 à 470). A leur avis, fl 
rarait essentiel de maintenir trois grades en Algérie, étant entendu 
que les indices extrêmes (200-600) seraient identiques en Algérie 
el dans la métropole. 


Les objections qui peuvent être faites à ces observations portent 
d'abord sur la disparité des classements : 


Dans la métropole, trois grades : 


plir_ après 


Troisième grade avec des indices allant de 300 à 310; 
Deuxième grade avec des indices allant de 315 à 470; 


Premier grade avec des indices allant de 200 à 600. 

Par contre, en Algérie, l'éventail des classes est plus largement 
Cuvert sur une échelle des indices beaucoup plus réduite ; 

Juges suppléants avec des indices allant de 230 à 260; 

Quatrième classe avec des indices allant de 275 à 285 : 

Troisième classe avec des indices allant de 315 à 25; 

Deuxième classe avec des indices allant de 60 à 380; 

Première classe avec des indices allant de 410 à 420; 

lors classe avec des indices allant de 430 à 440. 











11 serait souverainement injuste de ne pas faire bénéficier dans 
l'avenir les juges de paix d'Algérie de toute amélioration apportée à 
la hiérarchie des juges de paix de la métropole, notamment de la 
suppression du troisième grade envisagée par le ministre de la Jus- 
tice. 11 est inconcevable que la crainte de ne pas pouvoir « pourvoir 
de titulaires certains postes déshérités des juges de paix en Algérie » 
uisse empêcher le législateur de donner aux juges de paix d'Algérie 
F même hiérarchie que celle dont bénéficient leurs homologues de 
la métropole. S'il y a des postes déshérilés en Algérie, il y en a 
également dans la métropole et pourtant la difficulté de pourvoir 
ces derniers n'empêchera pas la suppression du troisième grade 
dnns la magistrature cantonale de la métropole si elle doit se réa- 
liser. 

Bien mieux, au regard de la suppression du troisième grade, la 
auestion des postes déshérités se posera moins en Algérie que dans 
la métropole car, en applicalion de l'article 7 du décret du 21 juillet 
1927 sur l'avancement des magistrat, modifié par le décret n° 53-1048 
au 16 octobre 1953, « les juges de paix d'Algérie et de Tunisie avant 
plus de quatre années de service » peuvent élre nommés dans les 
hiibunaux d'instance. 

Dans la pratique, la plus grande partie des juges de paix 
C'Algérie ne continuent par leur carrière dans les justices de paix 
el, conformément aux dispositions visées ci-dessus, obtiennent leur 
nomination dans les tribunaux d'instance et certains occupent de 
hauts postes dans la magistrature. 

Comme seuls les juges de paix titulaires ed bénéficier des 
dispositions de l'article 7 du décret du 21 juillet 1927, les magistrats 
cantonaux algériens qui voudront accéder aux tribunaux d'instance 
accepleront, malgré la suppression du troisième grade, d'être titu- 
lurisés dans des postes déshérités d'autant plus facilement qu'ils 
sauront n'y séjourner que peu d'années, 

D'ailleurs, dans le troisième rapport supplémentaire, fait par 
M. Jules Valle, au nom de la commission de l'intérieur de l'Assem- 
blée nationale, le rapporteur mentionne que les observations pré- 
sentées par le secrétariat d'Etat au budget indiquent que dans 
la mesure où on élend aux juges de paix en fonction en Algérie 
le régime statutaire et le classement indiciaire des juges de paix 
Algérie doivent 


métropolitains, les modalités de recrutement en 
être calquées sur celles qui existent dans la métropole et que, 
éviter des modifications par voie législative, dans le cas où 


our 
les conditions d'âge exigées dans la métropole viendraient à être 
modifiées, on pourrait spécifier que les juges suppléants du cadre 
des justices de paix d'Algérie sont nommés dans les mêmes condi- 
tions que les juges suppléants du cadre métropolitain, 

Ce désir d'unifter le mode de recrutement tend à faire disparaître 
le discrédit qui semble planer sur une fonction issue d'un examen 
jugé trop facile auquel on est reçu, disent cerlains, après échec 
a l'examen des magistrats des cours et tribunaux. 

Il est à craindre de voir traiter de médiocres, des candidats issus 


d'un examen de second choix auxquels on ne pourra accorder 
qu'un traitement de deuxième ordre. Il nous parait indispensable 
d faire admettre le principe d'un recrutement ayant une base 


unique pour éviter ce discrédit au départ qui condilionne la di<parité 


dans les règles d'avancement et entre les échelles indiciaires. 


A l'article 4, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques fait observer que les dispositions du premier alinéa qui 
détermine la pyramide hiérarchique du grade de juge de paix relè- 
vent du pouvoir réglementaire alors qu'il est facile de se référer 
aux nombreux textes votés par le Parlement pour déterminer l'effec- 
üf des magistrats cantonaux (loi du 12 juillet 1905 modifiée et com- 
plétée par les lois des 14 juin 1918, 28 avril 1919, 6 octobre 1919, 
16 juillet 1930, 9 juillet 19%1, 30 juillet 1947, 9 février 1949, projet 
de loi n° 1437 du 8 novembre 1951, concernant la fixation de l'effec- 
tif et la répartition des juges de paix dans la France métropolilaine, 
actuellement soumis à l’Assemblée nationale), 


En ce qui concerne l'effectif des juges de paix hors classe, le 
nombre de 12 prévu à l'article 4 ne parait pas excessif, Dans la 
métropole, la proportion actuelle de 7 p. 100 des juges de paix hors 
classe par rapport à l'effectif total des magistrats cantonaux est 
fonction du chiffre de la population. En appliquant la même propor- 
thin à l'Algérie, le pourcentage des juges de paix hors classe attetn- 
drait le chiffre de 17. Lors de la discussion du budget de la justice, 
le 8 décembre 1953, M, le garde des sceaux avait admis la présence 
de douze juges de paix hors classe en Algérie. 


Quant au droit au logement ou à l'indemnité compensatrice, à 
la prétention du ministère des finances et des affaires économiques 
d'en réserver l'attribution à la seule compétence du pouvoir régle- 
iaeplaire, on pourrait rélorquer que le droit au logement a sa place 
dans le statut des magistrats cantonaux d'Algérie par assimilation 
avec le droit au logement reconnu aux membres de l'enseignement 
primaire par l'article 4 de la loi du 19 juillet 1889 modifée par la 
loi du ?5 juillet 1893. 


L'article 6 fixe la position des juges de paix en second, Son main- 
tien parait judicieux devant l'intention manifestée par la chancel- 
lerie de supprimer le troisième grade de la hiérarchie de la magis- 
trature cantonale, métropolitaine, Après celle réforme, l'article 6 
deviendra automatiquement caduc ou pourra être supprimé par une 
loi modificative. 


L'article 7 pose le principe de l'interpénétration des cadres algé- 
riens et métropolitains des magistrats cantonaux. Le ministre de 
la justice qui s'élève contre les dispositions de cet article ne conteste 
ue ce droit à des magistrats qui en ont effectivement bénéficié 
usqu'à ce jour, mais ils n'étaien! pas assurés d'être mutés dans le 
cadre métropolilain à grade égal. Les différents textes qui régissent 
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les mutations et les nominations des 
naux de première instance d'Algérie, 
quent nettement la discrimination entre les magistrats cantonaux 
exerçant de part et d'autre de la Méditerranée, Le vote de l'arti- 
cle 1° ferait disparaitre automatiquement ces anomalies. La crainte 
manifestée par le ministre de voir de nombreux juges de paix, sur- 
tout dans les circonstances actuelles, user de cette possibilité de 
mutation qui créerait de grandes difficultés pour les maintenir en 
Algérie est largement alténuée Le l'obligation de soumetitre toute 
demande de mutation dans le cadre métropolitain à l'approbation du 
pouvoir de nomination qui, malgré le vote de l'arlicle 7, reste 
Inaitre d'accepter ou de refuser cette mutation. 

En résumé, l'urgence de créer un statut stable et définitif des 
juges de paix d'Algérie est manifeste à l'heure où, plus que jamais, 
sous l'empire de la crise que traverse l'Algérie, les pouvoirs publics 
s'engagent résolument, compte tenu du statut de l'Algérie, dans Ja 
voie de l'assimilation de cctte province française avec celle de la 
métropole, qui permet aux fonctionnaires en service en Algérie de se 
voir attribuer progressivement le même s'atut que leurs homo:ogues 
de la métropole. Les craintes manifestées par l'administration doi- 
vent ètre dissipées par les observations qui précèdent. 

Un grand pas vers l'assimilation des magistratures cantonales 
a été franchi par la publication du décret du 12 avril 1955 relatif au 
recrutement des suppléants rétribués de juges de paix en Algérie 
et par l'arrêté du 5 avril 4955 portant ouverture d'une session de 
l'examen d'aptitude aux fonctions des mêmes magistrats. 

Le vote du projet de loi qui est soumis à vos délibérations achè- 
vera d'édifier définitivement le statut des magistrats cantonaux au 
sein duquel les juges de paix d'Algérie ont, non seulement les 
mémeés charges que leurs collègues de la métropole, mais qui, du 
fait d'être Algériens, possèdent plus d'attributions et des compétences 
spéciales, Ils pourront ainsi poursuivre en toute sérénité la lourde 
charge qui leur incombe de rendre la justice française, une des 
bases les plus solides de notre maintien sur les rives de la Médi- 
terranée. 

Pour ces raisons, votre commission de l'intérieur vous propose 
l'adoption du texte de loi tel qu'il nous est transmis par l’Assemblée 
nationale. 


uges de paix pe les tribu- 
e Tunisie et du Maroc mar- 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les juges suppléants du cadre des justices de paix 
d'Algérie sont nommés dans les mêmes conditions que les juges 
suppléants du cadre métropolilain, 

ls doivent être tilulaires de la licence en droit et avoir subi avec 
succès les épreuves d'un examen d'aptitude dent les conditions 
d'accès, les modalités et le programme seront fixés par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 11. 

Art. 2. — La limite d'âge des magistrats du cadre des jus'ices de 
pe d'Algérie est la même que celle des juges de paix de la métro- 
pole. 

Art. 9%, — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis aux mêmes conditions d'avancement et ont les mêmes 
grades et le même classement indiciaire que les juges de paix de la 
métropole, 

Art, 4. — L'eflectif des juges de paix hors classe en Algérie est 
porté à 12. 

Dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, un 
décret pourra augmenter les effectifs des juges de paix dans chaque 
grade lorsque les besoins le justiñieront. 

Art, 5, — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie 
ont droit à un logement de fonction au siège de la justice de paix. 
Si ce logement ne peut leur être fourni, ils perçoivent une indem- 
nité compensatrice. 

Art, 6, — Dans les justices de paix d'Algérie, et dans la limite du 
dixième de l'effectif des magistrats en fonction dans ces juridictions, 
les postes de juges suppléants peuvent être occupés par un juge 
de paix du deuxième grade, suivant les conditions dxées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 41. 

Dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, un 
pan ps augmenter cette proportion lorsque les besoins le 
ustilieront, 


Art. 7. — Les magistrats en fonction ou les anciens magistrats des 
cours el tribunaux civils ainsi que les juges de paix en fonction 
dans la métropole, la Tunisie et le Maroc, peuvent étre nommés 
directement juges de paix en Algérie dans le grade auquel ils 
appartiennent. 

æs magistrats du cadre des juslices de paix d'Algérie peuvent 
ètre nommés dans le cadre métropolitain ou dans le cadre tunisien 
en conservant le grade auquel ils appartiennent. 


Art. 8. — Les magistrals du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis aux mêmes règles de discipline que les juges de paix 
de la métropole, 


Art. 9. — Les anciens juges de paix et les juges suppléants ayant 
exercé leurs fonctions dans les justices de paix d'Algérie pourront 
être nommés juges de paix honoraires dans les mêmes conditions 
er ceux des magistrats ayant exercé leurs fonctions dans la métro 
pole. 


Art. 10, — Est abrogé le décret du 30 décembre 1908 ainsi que 
toutes autres dispositions législatives et réglementaires contraires à 
la présente loi, 


Art. 11. — Un règlement d'administration publique déterminers, 
en lant que de besoin, les conditions d'appilcation de la présente lai. 
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‘Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur la proposition de résolution de M. Lachèvre tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi relatif à 
la construction d'un navire nécessaire au renouvellement de /1 
flotte passagère française sur l'A , par M. Lachèvre, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, — I. — Le Gouvernement et le Parlement 
et derrière eux le pays tout entier sont aujourd'hui confrontés avec 
le prob'ème de la permanence ou de la disparition de la présence 
du pavillon français sur i’Atlantique-Nord à partir de 1960, 

C'est sans doute un probième qui peut apparaître mineur en 
“omparaison d'autres infiniment plus vastes auxquels la nation doit 
donner ses soins; mais les Français, qui sont volontiers enclins à 
l'indifférence quand il s'agit de l'ampleur des dépenses publiques et 
du train de vie de l'Etat, réveillent facilement leur sens de l'écono- 
mie et de la mesure en présence de loul ce qui est 2 peu 
spectaculaire et qui leur rappelle inopportunément les charges 
auxquelles une grande nation doit faire face. 

C'est là un réflexe de toutes les époques et, de tout temps, une 
partie de l'opinion publique a entouré d'une certaine réprobation 
ve qui était grands travaux, ou du moins ce qui avait l'apparence 
ue les contemporains d'appartenir à la catégorie des « grands 
ravaux »: au début du dix-huitième siècle, la construction de la 
place Vendôme fut sévèrement critiquée; au dix-neuvième, Ilauss- 
Inann à été vilipendé et, pour en revenir à ce qui doit être notre 
ropos. il y a vingt-cinq ans à peine, la mise en chantier du 
Normandie fut précédée de discussions, d'’hésilations, voire mème 
de poléiniques qui ressemblent étrangement à celles auxquelles nous 
assistons aujourd'hui. 

En 1928, le monde était en pleine propéshé, le trafic des passa 
ers à travers l’Atlantique-Nord s'était développé depuis la fin de 
a guerre 1911-1918 jusqu'à atteindre et même dépasser le chiffre 
d'un million de passagers. L'Allemagne se préparait à mettre en 
ligne deux gramis paquebots d'une vitesse de 23 nœuds, l'Ilalie 
projetait le Rer et le Comte Di Savoia, de même taille, et tout faisait 
prévoir que i'Angleterre allait se décider, elle aussi, à renouveler, 
À unités de grande taille et de grande vitesse, sa flotle 
vieillie. 

IL fallait donc que la France prit aussi une décision. A cette 
époque, eile avait également le choix en're la construction d'une 
unité accomplissant le trajet en 6 jours et demi ou d'un paquebot 
cflectuant la traversée en 5 jours. 

Dès 1907, le Mauretania de la compagnie Cunard avait dépassé 
le cap des 6 jours, en apportant sur l'Atlantique Nord une vitesse 
de 2% nœuds. Vingt ans après, il apparaissait aux Allemand:, 
comme aux Italiens et comme aux Anglais, qu'une nouvelle étape 
devait ètre franchie et que la durée du trajet devait marquer un 
nouveau progrès, Cette vérité s'imposait à l'évidence, aussi bien à 
la Compagnie Générale Transatlantique qu'à la construelion navale 
et qu'aux ministres chargés de la marine marchande qui n'étaient 
pas les derniers à pousser la construction « d'une unité supérieure en 
vitesse et en tonnage à celles en service ». Mais, à l'époque, la 
construction d'un bateau de 5 jours — c'est-à-dire do'é d'une vitesse 
de 30 nœuds et, par conséquent, d'une longueur d'environ 300 mètre: 
_— supposait un tonnage d'environ 80.000 tonneaux. total auquel, 
en définitive, arrivèrent aussi bien les ingénieurs du chantier de 
Penhoët que creux de John Brown sur la Clyde, dans leurs calcu's 
pour Normandie et pour Queen Mary. 

La mise en chantier d'un navire d'une telle impor‘ance préo:- 
— au point de vue financier, à juste titre, la Compagnie géné- 
rale transatlantique qui négocia pour obtenir l'appui de l'Etat, Elle 
suscita les violentes critiques de toute une partie de l'opinion 
ublique qui considérait qu'il fallait s'en tenir, sans chercher davan- 
age, à la taille, à la vitesse et au prix d'un paquebot du type 
Champlain. 

On sait ce qu'il advint et quel acte de foi fut, en définitive, la 
construction de Normandie, de la part de ceux qui le réalisèrent, 
aussi bien à la one générale transatlantique qu'au ministère 
de la marine marchande. En eflet, de mauvais jours étaient arrivé:, 
la grande crise de 1929 était passée sur le monde. Le nombre des 
passagers sur l'Atlantique Nord tombait brusquement d'un million 
en 1930 à 6S5.000 en 1931, pour atteindre son chiffre le plus bas en 
1934 avec 460.000. Et beaucoup pensaient que les circonstances — 
qui s'étaient manifestées dans l'après-guerre, entre 1927 et 1920 — 
ne se retrouveraient jamais plus. 

Nonobslant toutes ces difficultés, le navire fut lancé, terminé, 
aménagé et il entra en service en mai 1935 aux applaudissements 
unanimes d'une opinion brusquement flère de cet'e réalisation fran- 
 d et consciente de l'admiration qu'elle suscitait dans le monde 
entier. 

IL est remarquable, toutefois, de constater que, malgré ses 
demandes répét la gn le transatlantique n'avait 
pas ob'enu, avant la mise en service, les d'spositions qu'elle récla- 
mait pour garantir son compte d'exploitation des incidences finan- 
cières d'un navire de cette importance, Ce ne fut, en effet, qu'à 
la fin de l’année 1995 que le ment vota le statut de Normandie. 

Après de lo s discussions, la mesure prise était simple et sage: 
les responsabilités du bateau éiaient partages entre la compagnie et 
l'Elat, La compagnie conservait celles de l'exploitation qui ne pou- 
vaient être ch s; l'Etat, les charges financières dont le montant 








(1) Voir: Conseil de Ja République, n° 1% (année 1955). 
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pouvait être exaclement prévu jusqu'à la fin de l'existence du 
paquebot. 

11 est aujourd'hui intéressant de rappeler quels furent, en défini- 
tive, les résultats d'exploitation et les résultals financiers du paque- 
vot sur lequel les prévisions les plus pessimistes avaient cté faites, 

Du point de vue de l'exploitalion, Normandie, pendant les quatre 
années de sa carrière trop rapidement, hélas! interrompue par la 
guerre, transporta, en 139 traversées, 132503 passagers, c'est-à-dire 
une moyenne de près de 1.000 passagers par traverste, Mais ce qui 
est le plus remarquable à conslater, c'est qu'alors que la Compagnie 
générale transalantique avait, à l'époque, en service cinq autres 
navires variant, pour la vitesse, entre dix-huit et vingt-deux nauds, 
Normandie tran<porlait chaque année, à lui seul, environ 47 p. 10 
du nombre lolal des passagers de la Compagnie, Cette supériorité 
du paquebot n'était d'ailleurs pas acqui-e au détriment des autres 
paquebots de la floite, bien au contraire, car on pouvait constater 
que, par Suile de la publicité que Normandie faisait aulour du nom 
de la Compagnie gSn-rale transatiantique, des navires comme Cham- 
plain où le-de-France, loin d'ètre concurrencés par le f 





ir flagship, 
voyaient, au contraire, leur moyenne de passagers j'ar traversée 

s'élever, chaque année, à partir de 195. 

Normandie a donc fait, non seulement Ja preuve que le navire 
fapide prenait une part beaucoup pus considérahie que les autres 
au trafic total de la comp'gnie à laquelle il appartenait, puisque 
cette part atteignait presque la moitié dans son cas; mais encore il 
a prouvé que, loin de nuire aux autres baleaux de la flotte, il les 
favorisait, au contraire. 

Du point de vue de ses résullats financiers, Normandie n'a pas 
davantage été le gouffre que les plus pessimises avaient prévu. 
Non seulement, au cours des 70 voyages qu'il a effectués pendant ses 
quatre ans et demi d'exploitation, son produit brut — c'est-à dire 
l'excédent de ses recelles fret et passages sur les dépenses maritimes 
et commerciales — a été d'environ 28 millions el demi, représentant 
à lui seul 60 p. 100 du produit brut total réalisé par l'ensemble des 
paquebots de la compagnie affectés à la ligne de New-Yorck: mais 
encore, si l'on examine ces résultats après couverture de toutes les 
charges applicables au navire — c'est-à-dire entretien, assurances, 
refonte, grosses réparalions, ete. sans y inclure l'amorliscement 
compris dans les charges financières que rembhoursait V'Elat — 
Normandie a laissé un produit de 168 millions et demi (9.45% mil- 
lions de francs d'aujourd'hui). 

Sur la base d'un prix de la con<truectlion de 810 millions environ, 
l'amortissement à 5 p. 100 en viagt ans représentait une charge 
annuelle d'environ 40 millions ce qui, pour les quatre années et 
demie effectives d'exploitation, faisait une charge totale de 180 mil- 
lions dont 168 millions ont été couverts par les produits d'exploi- 
tation. 

Si Normandie avait été construit à un prix inlernalional, celui 
dé Queen Mary par exemple, il aurait donc pu, non seulement 
couvrir la totalité de ses charges commerciales et d'amortissement, 
mais encore laisser quelque bénéfice applicable à la rémunération 
cu capital engagé. 

Tel est le précédent auquel il importe de se reparter, <inon pour 
en tirer des conclusions dont l'extrapolation pourrait, nous le recon- 
naissons, conduire à des résullats erronés, mais au moins pour 
montrer que ceux qui avaient manqué de foi à l'origine de ce grand 
travail français, ont été loin d'avoir raison. 

IL. — Avant d'examiner quelles solutions doivent être données 
au maintien des relalions maritimes entre la France et le conti- 
nent américain, il importe de les jusiiiier de la manière la plus 
claire par l'examen, à la fois: 

1° De Ja situation de la flotte de la Compagnie générale trans- 
atlantique ; ] 

2° De la situation de la flotte de toules les compagnies intéres- 
sées au trafic de l'Atlantique Nord: 

Je De l'évolution et de la consistance du trafic maritime et de 
l'évolution et de la consistance du tra ic aérien. 

1° La Compagnie générale transatlantique dessert actuellement sa 
ligne de l'Atlantique Nord conformément aux elause: de son cahier 
des charges, à raison de 3h voyages par an, avec trois navires, 
les paquebots Liberté, Ile-de-France et Flandre 

On sait que Flandre, entré en serie en 192 et nonobstant 
une irrézularilé, dont les défectuusités techniques, auxquelles il a 
été progressivement porté remède, ont élé la cause, à devant Jui 
la perspective d'une longue carrière. Nous rappelons cependant qu'il 
s'agit d'une unité de =0000 tonneaux ct de 2? nœud<, consiruile en 
fait aussi bien pour le résean des Antilles que pour l'Atlantique Nord, 
d'une capacité relativement faible étant donné sa t-ille, }l ne pourra 
jemais — quel que soit le succès qu'il doit normalement avoir, étant 
donné l'excellente conception de ses atnénagements de passagers — 
transporter qu'un nombre limité de passegers el sans rapport avec 
la part que le pavillon français s'est, depuis de longues années, 
réservée dans le tralic total. 

Ile-de-France a été construit en 1977, 11 a eu une magnifique 
carrière et a Clé un navire « sensation « lorsqu'il a paru sur la ligne, 
Le succès qu'il a obtenu à ses débuts lui a conféré, auprès de Ja 
clientèle, une excellente cote qu'il a gardée tout an cours de sa 
carrière. Rallié a la cause de la France Libre en 190, alors qu'il 
ellecluait déjà des transporls de troupes, il a été, par les Alliés, 
complètement transformé en « trooper » et à assuré, sur divers 
secleurs, un tralic intensif pendant toutes les hostilités, 11 passait, 
dans la marine aïlliée, pour étre le trooper le plus adaplé et il 
arrivait, en eflet, à enlever près de 10.000 passagers qu'il a, pen- 
dant toute la guerre, transportés en dehors de tout con\oi, Retondu 
entièrement après les hostilités, il est rentré au service civil en 
199 et continne encore sen excellente carrière, Toutelais, il n'est 
pas douteux que, malgré sa taille: 43000 tonneaux el par suite 
de sa vilesse relativement faible: 22 nœuds, il ne peut avoir au;our- 





d'hui ni le succès, ni les coefficients de remplissage qu'obtiennent 
ses concurrents plus rapkles que lui. 

Liberté, construit en 1220 sous le nom d'Europa par la Nord- 
deutcher Liloxd, à fait, avant guerre, une très honorable carrière 
que lui assurait une vitesse pouvént aileinire 2) nœuds, Livré par 
les Allemands au litre des réparations, on se rappelle qu'il fut 
aliribué à la France, refondu entièrement et remis en Service en 
1950, sous le nom de Liberlé. Les transformations qu'il a subies 
en ont fait un magnifique navire, l'équivalent, par l'excellenre de 
ses am ‘nagements, des unilés anglaises el américaines plus modernes 
que lui. I ne peut, cependant, être cemplèlement en compétition 
avec elles à armes ega'es, puisque les transformations qui ont été 
faites à son appareil éveporaloire ne lui pe:mellent aujourd'hui 
qu'une vilesse denviron 21 nœuds, : ; 

Rien que les travaux que ces deux derniers navires ont subis 
après les hostililés a.cnt permis une certaine prolongalion de leur 
durée normale d'exploilalion, il est dien évident que leur retrait du 
service devra s'effectuer entre 1957 et 1262, Ce retrait doit en effet 
s'accomplir à l'issue d'une période normale de reclassiticalion de 
quatre ans, et, mème en admettant que des prolongalions de cote 
movennant cerlains travaux soient auloristes, le rempacement 
d'lle-de-France aussi bien que de Liberté se siluera vraisembla- 
blement aux environs de 1959 pour l'un et de 1932 pour l'autre. 

Si donc aucune mesure n'est prise, c'est-à-dire si aucune unité 
de remplacement dont la construction requiert un délai ce 4 ans et 
demi n’est envisagée, la France ne sera plus reliée, à partir de ces 
dates, avec les Etats-Unis, que var le seul paquebot Flandre. 

% Deux ans avant la guerre de 1939-1914, le tonnage tolal de tous 
les navires des divers armements internationaux desservant l'Alan- 
tique Nord s'élevait à 1.768.009 tonneaux de gauge, représentant 
82 paquehots, : ; 

Si l'on ne compte que les paquehots faisant partie de l'Allantic 
Conference, on constate qu'ils étaient au nombre de 69, jaugeant au 
total 1.556.610 tonneaux. L'ensemb'e de ces paquehols avait (rans- 
worté en 1997: 5o8.3:1 passagers, I est remarquable de noter que 
eu sent paquebots les plus rapides, c'est-à-dire ceux qui, à l'époque, 
faisaient plus de ?3 nœuds, avaient transporté, à eux seuls, celle 
meme année, 306.189 passagers, soil: 46,5 p. cent du total. 

En 1955, le nombre de paquehols intéressés à l'Atlantique Nord 
s'était réduit à 6%, avant transporté celle même anr<e 915.000 paesa- 
gers ct jaugeant 41.305.913 tenneanx, On constate que les quatre 
paquebots rapides: United States, Queen Mary, Quecn E'iabeth et 
Liberté ont lransportf, à eux seuls, 297.136 passagers, soit le quart 
du trafic total. 

Ainsi peut-il être vérifié, avant comme après la guerre, que les 
paquebo:s les plus rapides el qui sont bien évidemment au-si les 
plus gros, se taillent la part du lion dans le trafie, puisqu'avant la 
guerre, 7 unilés sur 69 faisaient 46,5 p. 100 di ralic et qu'a rès Ja 
guerre, & unités sur 64 font 25,3 p. cent du tal, 

30 J1 nous parait indispensable de reproduire jei, dans leur quasi 
totalité, les chiffres des passagers transporlés pur tous les arine- 
ments internationaux sur l'Atlantique Nord, entre f921 et 1904: 

1921, 825.200; 41922, 806.206; 1927, 978.261: 1925, 783.111; 1925, 
869.020: 1926, 946.266; 1927, 1.035.618; 1928, 1.060.757; 1929, 1.009.117, 
1930, 1.002,353; 1981, 65.406; 1992, 612.709; 1023, 467.620; 1004, 100.128; 
1995, 498.068 : 1996, 997.619; 1997, 699.771: 10938, 307.013; 1947, 457 154, 
1918, 620.597; 1949, 732.299; 1950, 705.203; 1001, 809.300, 1952, 8N7.728; 
19593, 209.719. 

De leur examen, il ressort: 

a) Qu'entre 1921 et 1939, le nombre de passagers transportés sur 
l'Atlantique Nord a oscillé entre #00,000 el un million; 

b) Que la crise économique survenue en 1929 dans le monde 
avait fait tomber ce chiffre à 460.000 dans la plus mauvaise année: 
1194 ; 

c) Que, dès la remise en ligne d'un nombre suffisant de paquebots 
apres la guerre, c'est-à-dire en 1947, le trafie, nonobstant la concur- 
rence de l'avion, s'établissait à 450.000 passagers, pour progresser 
régulièrement depuis cette date jusqu'à atteindre, en 1951, le chiffre 
de 937.000 passagers, chittre qu, d'après les prévisions qui peuvent 
être faites aujourd'hui, sera certainement dépassé en 1905 et attein- 
dra vraisemblableiment le million, c'est à dire le résultat des mmeil- 
leures années de l'entre-deux gurres, 

4e De son côté, le traflc aérien progressail lui aussi très rapide- 
ment et il est également du plus haut intérct de comparer Ja silua- 
ton des deux trafics depuis 1937: 
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Il ressort donc de ces chiffres qu'après l'in‘erruplion de la snerre, 
le trafic a repris, dès que avions et paguebots sont venn< faire 
leur offre de transport, d'une manière que les plus oplimistes h'au- 
ruient pu prévoir, puisque : 


D'une part, de 1957 à 19%4, le traflc total aérien e} mariline est 
passé de 651.790 passagers à 1.515.516 en 1951; 
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D'autre part, le nombre des passagers de 195%, soit 1.315.516, se Saisi de la question, le Conseil économique a formulé, en juillet 
Copare ave 106,117 de la meilleur année d'avant suerre, ou dernier, un avis dont nous croyons devoir reprendre et compléter, 
üvec les 400.125 de la plus mauvaise s'il v a lieu, les principaux molifs : 

H Ov a donc eu un déveloprement considérable du marché des Compte tenu de l'abandon unanime d'un projet portant sur un 
passages transatlantique Sans doute le tratlc aérien est-il venu navire de 2404 passagers et 2% nœuds, considéré comme de rer- 
apporter ua élément nouveau et, comme on a pu l'écrire, il est indé- dement nellement insuffisant en regard des investissements à 
niable que tou! ce qu'il a pr iu paquebot, 1 le Tui à largement engager, les études effectuées et les prévisions d'exploitation éla- 
rendu en dévelonpant le besoin des voyages chez les usagers. Müis le bliws portent sur deux projets : 
trafic nartine a fail préuse aussi d'une vilalité singulirre et, que L'un concerne un paquehot d'environ 53.09 tonneaux de dépla- 
le veulent ou non ceux qui prétendent qu'il est suffisant d'employer cement, pouvant recevoir 2909 passagers et effectuant, à 30 nœuds, 
des avions pour assurer la pré<enre francare sur l'Atlentique-Nord, la traversée de l'Atlantique en cinq jours; 

Hi y a encore aujourd'hui un miiliion de passagers qui prélérent la L'autre concerne un paquebot d'environ 30.000 tonneaux de 
voie maritune déplacement, pouvant recevoir environ 900 passagers et effectuant 

Le hiltres en progr mn chaqne année ne peuvent, en aucun à 21 nœuds la traversée en six jours, 
cas, permettre de ronclure À une d'saffec'ion pour le transport Nous donnons, en annexe, les caractéristiques de ces deux projets. 
maritime, | ne permettent p davantiase de croire que sauf rices- L'examen raisonné des arguments présentés en faveur de ces 
sion économique bmprévicible, le marrhé des passages transatlan divers projets nous conduit à nous ra'lier à l'avis formulé par le 
tiques soit encore sa Conseil économique en sa séance du 27 juillet 1%5, en faveur du 

Au cours d'une enquête que nous avons personnellement faite premier de ces projels, c'est-à-dire d'un paquebot pouvant transpor 
a! Etats-Unis, mous avor cmstals que les farmmilles américaines ler environ 2.000 gassagers à 30 nœuds, 
ont, en 124, un revenu disponible de $ 237 milliards, après paye- Nous cro;ons néve:saire d'appuyer cet avis par les considérations 
ment des hmpos el retran d mines t rrespondant au montant suivantes : 

[ il de l'épargne 1» Ofire., — Le premier des objectifs à atteindre est le maintien 

Près de 5 millions de familles, c'et-à-dire en complant quatre per- au Moins, sinon le céveloppement, du trafic transatlantiqué sous 
sot par fammilie, près de 20 anilliuns d'individus ont un revenu pavilion lrançais à on niveau acinel, Celui-ci, pour les quatre der- 
supérieur à 7.444 dollars e<t-h-dire deux millions et demi hières années d'exp'oilalion, se chiffre comme suit: 

Loue 000 d'entre eLes ant un revenu compris entre 10.009 dollars 1951: 6,909 pa-asgers; 1952: 78.995 passagers; 1959: 73.124 passa- 
et 15.000 dollars, c'est-à dire entre trois miliious el demi et 5.200.000) F. gers; 1951: 72.417 passagers. 


Nestil pas possible de prévoir que des couches de populations qui 
n'ont pas encore goûté du vovage transoctanique sont susceptibles 


de le faire et d'amener, an transport acrien comme au transport 
marilinne. de nouvelles générations de pa ivers ? 

Ainsi, de ce premier exwmen, nous pouvons tirer une première 
Sôrie de con isions qui So! 1 les suivantes 

toLe tralle t t pos en baisce sur l'Atlantique Nord. FN atleint, en 
1%55, le chiüfre le pus haut qui ait été enregistré depuis trente 
CHME a 

2 Aucune prévision ne peut être faite, ni mathématiquemen!, ni 
raissunnab'eimeit ur une baisse de ce tralir : 


Y L'avion est un concurrent, mais il est aussi un créateur de 
tra , 

ke En 1990, la France n'aura pas les morens de prendre part au 
transport de La masse des passagers mnarilimes probable, à inoins 
qu'elie ne construise une nouvelle unité, 

HI, — Fn présence de telles consialalions, il semble inconce- 
vabie que l'un en soit encore à poser la question de principe de 
l'opportunité du renouvellement des unilés françaises en service 
sur l'Allaniique Nord, sous prétexte des progrès aclue;s ou à 
venir du transport aérien. Nous posons donc à noire lour une ques- 
ion: Le (Gouvernement actuel décidera-til, de propos délibéré, 
la disparition à brève Cchéance du pavillon français d'une ligne 
sur laquelle il à toujours été honorablement représenté depuis cent 
ans et dont l'imporiance, dans les rapports politiques et écono- 
miques entre l'ancien et ;:e nouveau monde n'a plus à ctre 
démontre Lu ? 

Comple tenu des délais de constructiuns necessaires, l'entrée en 
Service d'un nouveau paguebot en 1960 ne peut être obtenue, en 
effet, que si la mise sur cale s'effectue en juin 1956 au pius tard. 
Ceci suppose que les approvisionnements nécessaires en produits 
sidérurgiques auront été stockés au préalable, et que les marchés 
nécessaires à la fourniture de ces produils auront été passés entre 
le chantier consirurieur et ses propres fournissenrs, Compte temu 
des d'lnis nétessaires, la comusade ferme du navire devra être 
pos hupirativement en juillet 1955 au plus tard. Passé ce délai, 

LU faudra admettre inévilablement un recut sensible, au moins 
temporaire, du pavillon français sur l'Atlantique Nord pour la 
Saison 1950, avec la perte de clicnièle qui risque d'en découler. 

C'est d'ailleurs la constatation de cet état d'urgence qui avait 
amens l'Assemblée nationale à voler dans le budget de 19% un 
prem'er crédit de 9009 millions pour la passation d'un, marché 
d'études entre le minisière de la marine marchande et les Chan- 
liers de Penhoct, Depuis, le Conseil économique puis le conseil 
supérieur de Ia raarine marchande se sont prononcés en faveur 
de la construction d'un paquebot de cinq jours à forte capacité en 
passagers, Le Parlement, lors des débats sur le budget de l'exer- 
cice 195, à exprimé à son tour sans ambiguïté sa volonté de voir 
une décision prochaine du Gouvernement donner au problème (la 
Sululion nécessaire, et a, à cet effet, voié an budget un premier 
crédit d'engagement de 4 milliards et des crédils de payement pour 
400 millions 

Or, en dépit des d'clarations faites par le minitre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme au cours de ces débats, 
aucune postiion ferme n'a encore élé prise par le Gouvernement 
à deux mois de la date qui marque l'extrême limile des délais 
compaiil avec l'époque prévue de mise en servire du paquebot. 
Qui plus est, ls explications sollicitées par lui tant auprès des 
Chantiers qu'auprès de Ja Compagnie générale transallantique 
laissent à penser que le choix dn Gouvernement n'est même pas 
encore fail quant au l'pe de paquebot à con<truire, 

C'est la raison P ur laqgnelle la commission de la marine et des 
péehes du Conseil de la République a été amenée à se smisir à 
Son tour de Ja question, estimant de son devoir d'informer Île 
Conseil de la République des divers aspects du problème et de lui 
demander d'adopter un proet de résolution invitant le Gouver- 
nement à prendie, en la matière, les décisions urgentes qui 
8 Haiposent 

IV, = La question qui paraît encore tre pose actuellement 
concerne le Lype de paquebot à construire. 








Encore faut4l faire remarquer que ces résullats ne paraissent 
nullement correspondre à une saturation du potentiel de cientè'e 
des paquebot: français. L'extension de l'offre, en classe touristique 
nolamment, au-delà de la capacité trop faible dans celle ciasse des 
paquebots actuels, permetirait sans aucun doute un aceroissement 
de la clientèle touriste au-delà des résullats actuellement atleints 
(20,156 passagers touristes en 1954). 

Nous pensons que ‘es décisions qui devront être prises en malière 
de constructions neuves devront être dictées par cet objectif, et qu'il 
serait contraire à l'intérêt national d'accepter délibérément un recul 
très sensible de la participation française à un trafic au contraire en 
voie de développement constant, 

Or, nous constatons qu'avec une capacité variant, suivant Ja 
disposition des eecleurs interchangeables, entre 1.883 et 2007 passa- 
vers, el une vilesse permellant 46 traversées annuelles, un seul 
grand paquebot permet d'offrir annuellement 90.864 places, c'est-à- 
dire sensiblement autant que Liberté et Ile-de-France réunis. 

Au contraire, avec une capacité de 900 places, et une vilesse de 
91 nœuds permeltant :5 tratermées annueles, l'offre de places du 
paquebot moyen se chiffre à 51:40 passagers au Maximum. 

Comple tenu des coefficients moyens de remplissage à prévoir, 
il découle immédialement de ces constatalions : 

Qu'un seul grand paquebot permet ceriainement de maintenir 
le trafic sous pavillon français au moins à son niveau actuel; 

Qu'un seul paquebot moyen, avec une offre annuelle à peine 
éupérieure au tiers de celle du grand paqgaebot, entrainerait un 
recul du pavillon français au delà du niveau compalible avec la 
pos lion économique et politique de la Franre dans ses relations 
avec les Etats-Unis. Mieux vaudrait alors, pour des résultats du 
méme ordre de grandeur, renoncer à un investissement coûlerix, 
et revenir à la solution consistant à ne desservir la ligne qu'au 
moyen des seuis paquebots Fiandre et Antilles. 

bans ces rondilions, toute comparaison entre les deux types de 
piquebols, ne peut, à noire sens, porter que sur :e grand paquebot 
d'une part, et an minimum deux pagaehols moyens d'autre part. 
C'est d'ailleurs à nsi que le problème a été posé, lant par le Conseil 
économique que par le Conseil supérieur de la marine marchande. 

20 Vitesse, — Nous croyons devoir rappeler à nouvean qu'indé- 
rendamment de l'accroissement de Foffre qu'il permet par l'accélé- 
ration des rolaliione, le facleur vitesse continue, mime en présence 
de la concurrence aérienne, d'exercer une influence très :mportanie 
sur ie choix du passager. 

L'examen de loules les statistiques de trafic, avant guerre comme 
depuis la guerre, prouve que les paquebols rapides bénéficient régu- 
lièrement par rapport aux paquebots lents d'un surcroit de rempiis- 
sage qui se chiffre en moyenne à 10 points pour cent. 

Dans ces condiiions, la qaection se pose du chox de la vitesse 
opiima. 

Il convient de rappeler ici que les sujétions d'exploitation propres 
à la ligne de l'Atlantique Nord, en particulier la difficulté des 
départs et arr.vées en pleine nuit, conduisent à choisir la vilesse 
dans une gamme assez réduile de valeurs données, voisines de 
20 nœuds, 21 nœude, 30 nœuds et 37 nœuds, correspondant sensible- 
ment à sepl, six, cinq ou quatre jours de traversée respectivement, 
loute sobition intermédiaire ne présentant pas d'intérêt, 

C'est d'ailleurs en considération de ces suétions que simul!ané- 
ment en France et en Grande-Bretagne, avait été fixée à 30 nœuds 
la vitesse à donner aux paquebots Normandie et Queen Mary. 

Nous somimes convaineus qu'alors que les statistiques de trafic 
démontrent de facon non discutable la préférence de la clientèle 
our les paquebols fe rapides, qu'au moment où les Etats- 
inis, devant le saccès éclatant remnorlé par leur paquebot United 
States, parlent de mettre en éervice une deuxième unité similaire ; 
qu'alors que ce que l'on sait des projets britanniques porte sur un 
ou des pagarebots comparables aux réalisations américaines, ce 


serait une grave erreur pour la France de choisir pour un paquebot 
dont l'exisence se prolongera fasqu'en 1985 au moins, une vitesse 
de 21 nœuds, ramenant notre navire à la vitesse atteinte déjà en 
1907 par le Maurelania de la compagnie Cunard. 

3%e Tonnage. — Si l'on admet done le choix raïlsonnahle d'une 
vitesse de 30 nœuds en service, le problème qui se présente à son 
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tour est celui du tonnage oplima à donner au navire, sur le seul 
plan technique, et indépu ndamment de l'argument de capacité que 
nous avons exposé au paragraphe 1. 

A cet égard, la queslion a élé récemment posée de savoir pour 
quelles raisons une troisième solution porlant sur un paquebot de 
‘0.000 tonneaux et de 30 nœuds n'avait pas élé envisagce. Cette 
hypothèse appelle les commentaires su'vants: 

‘fo Aucun paquebot réalisant une lelle vitesse de route sous un 
déplacement aussi faible n'a jamais été réalisé, 

Techniquement parlant, il serait sans doute possible d'établir le 
devis de poids d’un tel navire, mais ce serait au prix d'allégements 
de coque et de machines oblenus par des solutions s'inspirant de 
celles de la marine miiilaire, et impliquant des coe‘ficients de 
fatigue des matériaux incompalib'es avec l'endurance exigée pour 
un navire de commerce, particulièrement pour un paquebot soumis 
à une exploitation intensive dans l'Atlantique Nord: 

%0o La réalisation technique d'un tel navire serait certainement 
difficile et aléatoire. 11 faudrait obtenir une puissance par tonne de 
déplacement de l’ordre de 3,5 CV, alors qu’elle n'atteint que 2 CV 
sur Flandre et Normandie, faisant ainsi de ce navire, avec les aléas 
qu'un pareil dessein comporte, le navire de commerce de haute 
mer et de grand rayon d'action le plus poussé qui ait été construit 
jusqu'à ce jour; 

5e Les charges de combustibles d'un tel navire seraient proh:- 
pitives par rapoort à sa capacité de transport en passagers, Les lois 
de la dynamique du navire démontrent, en effel, que la vitesse 
coûle d'autant plus cher que l'on s'écarle davantage du rapport 
optimum qui doit lier vilesse et longueur, Les comparaisons eifec- 
tuées avec un certain nombre d'unités en service dans les marines 
militaires et marchandes, permettent d'affirmer que la puissance 
nécessaire à la propulsion à 3% nœuds d'un navire de 20.009 tonnes 
serait, à très peu de chose près, la mème que ceile d'un navire de 
50.00) tonneaux. 

En outre, la consommat'on en ccmbustibles serait nettement plus 
élevée: les exigences du logement des hélices dans une coque plus 
étraite, et celles d'un devis de poids très strict, conduiraient à ne 
perte sensible de rendement par l'adoption d'un régime de rotation 
plus élevé des hélices, et par la réduction obligatoire des conden- 
seurs et des appareils économiseurs et récupérateurs des chaud ères 
et du cycle. On peut estimer, sans pessimisme excessif, que la 
eonsommation au cheval/heure se siluerait à environ 275 grammes 
au lieu da 2:55 prévus pour le grand paquebot, soit 10 p. 100 de 
plus environ. 

Comple tenu de l'encombrement des machines et de la place 
nécessaire an logement d’un effectif nombreux, les volumes dispo- 
nibles pour les passagers ne permetlra'ent sans doute pas, en l'état 
actuel des exigences de la clientèle transaltlantique en matière de 
confort, d’excéder sensiblement une caparité de 800 passagers. Dans 
ces conditions, les charges de combustibles an passager transporté 
seraient au moins doubles de celles qui décosent de l'exploitation 
d'un paquebot de 50.000 tonneaux; 

4e Enfin, il convient de ne pas perdre de vue qu'un tel paquebot, 
trep léger et trop court pour &sa vitesse, serait extrêmement sensible 
à l'état de la mer. D'après l'expérience indiscutable de la navigation 
dans l'Atlantique Nord, il serait obligé de réduire très fréquemment 
sa vilesse pour ne pas soumettre à ‘ne fatigue excessive une coque 
de constraclion nécessairement très légère. Il lui serait ‘mpossible 
de rattraper le retard pris par mauvais temps par suile de l’impossi- 
bililé de lui donner la surpuissance nécessaire, alors que le respect 
de l'horaire a toujours été considéré comme l’un des facteurs essen- 
tiels du succès sur l’Atlantique Nord. 

En défin:tive, an tel projet de paqnebnt rapide léger ne peut être 
pris au sérieux. Il méconnait une loi fondamentale de l'hydro- 
dynamique du navire, 11 ignore totalement les conditions de la navi- 
gation et les exigences commerciales de l'exploitation sur l’Atlan- 
tique Nord. Enfin, ji! eurestime beaucoup les possib'lités techniques 
de la construction navale actuelle. 

Pour ces raisons, il nous semble ralsonnable de nous en tenir À 
on projet établi sur des normes énrouvées, adoptées d'ailleurs par 
les Etats-Unis pour leur plus récente réalisation, et correspondant 
aux possibilités actuelles de la technique navale. 

äo Rentab'lité de l'exploitation. — Ce projet de naquehot de moyen 
tonnage et de grande vitesse étant ainsi écarté, il reste à examiner 
comment se compare, sur le plan financier, l'exploitation: 

a) D'un grand paquebot de 30 nœuds et 2.040 passagers: 

b) De deux paquebots moyens de 21: nœuds et 900 passagers. 


Recettes. 


a) Grand paquebot: 


Les études effectaées sur le projet de grand paquebot ont ét4 
conduites dans le but de mettre la traversée transatlantique à la 
portée d'une couche de cl'entèle étendue, au moyen d'une augmen- 
tation de la densité d'occupation et d'une cerlaine réduction du 
service, pour une partie de la classe touriste dile B. Par ailleurs, le 
reste de la capacité en classe touriste — dile À — a élé doté d'un 
confort surclassant les réalisations actuelles de la concurrence, de 
manière à augmenter le remplissage en saison creuse. 

On parvient dans ces conditions, à une capacité de: 

353 couchetltes en 1" classe, 

62 couchettes en touriste A, 

721 conchettes en touriste R. auxquelles s'aioute un secteur 
interchangeable, dont la capacité peut varier de: 

1736 couchettes en 1re classe. 

à 300 couchettes en classe touriste A. 

Au total, la capacité dun paquebot varie, dans ces conditions, 
Suivant la plus grande affluen’e en {re classe ou en classe tou- 
riste, entre 1893 et 2.007 couchettes. 

La recette a, d'autre part, été calculée conformément À la 


Gemande présentée par M. Chaban-Delmas, ministre des travaux 








publics, des transports et du tourisme, sur la Lase des cocfficients 
réels de remplissage de Liberte et d'Ile-de-France pour 1{u4, soit 
65,3 p. 100, et sur des prévisions de larifs établies comme suit: 

{re classe: hors saison, 429 $; saison, 000 $. 

Interchangeahle: hors saison, 19 $; saison, 20 S$. 

Touristée A: hors saison, 1:85 $; saison, 1% S$. 

Touriste B. hors saison, 153 S$; saison, 165 $. 

Sur ces bases, le trafic annuel prévu se chiflre à 59.516 passagers, 
et la recette totale sous déduction des dépenses proporiionneiles 
engagées pour le service des passagers s'élablil à 4.392.126.000 F. 

b) Paquebot moyen: | 

La capacité du paquebot moyen s'établit à: 400 couchelles en 
Aro c'asse: 450 couchettes en classe touriste ie standard uni- 
forme), et 75/1235 couchettes en interchangeables, 

La capacité totale varie, dans ces conditions, entre 8:0 et 
90 couchettes. 

Les prévisions de recelles ont été établies sur la base d'un 
remplissage moyen &nnu inférieur de 10 points p. 100 à celui 
du grand paquebot, conformément aux enseignements statistiques 
de la ligne, soit 55,5 p. 1 Les tarifs, lézèrement inférieurs à ceux 
du grand sg en dre classe, ont éié fixés à: 

1ors saison, 20 $; saison, 125 $. 


, 


jre classe : 

Touristes: hors saison, 165 $, saison, 180 $ 

Le trafic annuet prévu par paquebot se chiffre afns! à 17.182 pas 
sagers, soit 31.964 passagers pour deux paquebhols cn service, el la 
recette tola'e s'étabiit à 3.002.732.000 F. 

Il y a lieu de remarquer ici que les remplissages moyens annuels 
admis demeurent volontairement pessimistes, et qu'en l'état actuel 
de la conjonciure et par comparaison avec les grands navires 
rapides actuellement en service, les pourcentages respectifs de 
G,5 p 100 et 55,9 p. 100 seraient sans aucun doule sensiblement 
dépassés — l'écart entre les deux types demeurant toutefois du 
lutme ordre. 

Ces chiffres appellent un commentaire: la recette passages d'un 
paquebot apparait comme le produit de 4 fact 
Kecelle = capacité x p. 100 remplissage x nombre de traver- 
‘es x tarifs. 

Si donc on affecte de l'indica 11 les divers facteurs propres au 
paquebot moyen, on aura” 
liecette du paquebot moyen : 1 x # x 1 x 1 = 1. 

Sur ces bases, les indices correspondants du grand paquebot se 
chiffrent à : 

1.960 environ 


dire” 
{ 
CUEIS, 
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Capacité: ———— = 2,11 
400 
65,5 
Remplissage: —— = 1,18. 
50,0 
46 


rAVOrSÉeS. — = 1,91 
35 


Tarifs: plus 4 p. 100 en moyenne = 1.01 
et le produit donne: 
2,11 x 1.18 x 1.31 x 1.04 = 93.33 
On voit ainsi que la re-elte lolale à attendre du grand paquebot est 
de l'orûre du trinle de cel:e du paquebot moyen, suit des trois dermi 
de celle de deux paquebols moyens en service. 


Dépenses. 


Les divers éléments de dépen:es marilimes et commerciales des 
deux projets ont été méthodiquement chiffrés en fonction des carac- 
téristiques précises des deux types de paque:ot, sur la base des prix 
actue lement en vigieur. L'on constale que les dépenses aflér.nles 
ai paquebol moyen sont sensib:ement égales à la moitié de celles 
du paquebot rapide, donc égales à celles-ci pour deux paquebots 
moyens en service 

La quote-fart de frais généraux a él6 fixée à 90 millions, chiffre 
raisonnable si l'on tient comp:e: 

Qu'une partie des frais de location du p'er de la Compagnie géné- 
rase transatlantique à New York se lrouve imputés dé à au com: te 
« lrais de port »; 

Que Flandre, prévu comme en ‘<ervice sur New-York pendant Ja 
saison, absorlfe'a une p’riie de ces frai*, 

Le mime chiffre de 90 mullions a été appliqué à l'hypothèse de 
deux paquebols moyens en :igne, soit 4:0 millions pair paquebut, 


Amo tlisscments. 


Is ont £té ca’culéx, au taux annu°l de 5 p. 100 avec valeur rési- 
duel'e de $S ». 10 sur la ha*e d’un prix de construction (loraux 
décorés compris), fixé en fonction des dernières évaluations des 
chantiers, à: 27 mlliards pour se gra: d paquebot, 143 miliards pour 
le paquebot moren sur leque] on à oréié un abalterzent de 31 p. 100, 
le bénéfice de la loi d'aile à la construction navale étant suposé 
acquis à la corstruct'on du a ge sans bien entendu qu'une 
telle mesure puisse nuire cn quoi que ce soit à la reconstruction de 
la flolie française en général. 

Charges financières, 

Il a enfin été prévu une charge théorique d'intérêts sur le capital 
engag', au taux de 4,5 100 consenti aux entreprises d'armement 
(dé-rels du 18 m rs et : déremb'e 1954, ce qui, en tablant sur un 
amorlissement annuel de 5 p. 100, repr'sente une charge annuelle 
moyenne d'in érêts de 2,25 p. 100. 

On parvient ainsi, à un tolal de dépenses qui se chiffre à: 

5.2,5.09%.000 F pour un grand paquebot: 

5.160. 058.000 F pour deux paquebots moyens. 
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Sur ces bases, et comple tenu du trafic moyen annuel prévu, 
le prix de revient au passger transporté se chilfre à: 
861 F pour le gand paquelht el à 157.552 F jour deux paquebots 


mo is en ice, 

Il peut être intéressant de remarquer en outre que le total des 
dép es annuclles à prévoir est, très sensiblement, le même dans 
les duux cas. à on rapp oche cetle constatation de celle que nous 


avons faite pour les receites, on est amené en délinitive à con re 
à :a supériorité indiscuta u grand paquebot au p int de vue de la 


renta l'é de l'exv,oilat on, puisque les d p'nses sunt Cpa.es dans LS 
deu as pour des recel ins le 1apport trois demi, : 

Jointe au fait que la mise en servie d'un grand paquebot per- 
mettra seule d'assu:er dons l'avenir un trafic du même ordre de 
gran jue ce,ui des actue's {le-de-France et Liberté, alors que 

i e faut ! e d muler — méme la construction de deux 
paqucbots mo: e trad l ve une offre maxima de 63.009 pla- 
tot [ un recu! sensib'e et définitif du pavillon français 


sur l'Atlantique Nort, l'ar-ument de rentabilité qui vient d'etre 
it guider le choix du Conseil de la 
liscussion possible, I paraitrait inxconcevable qu'au 


moi »yù il rit de cé er d'un investissement qui, de toutes 
ma e troduira por une dépen<e du mêm: ordre, soit 26 à 
21 milliards, le choix se parle sur ;e projet de paquebot qui conduit 
ind itablerr \ des résuttats, tant sur le pan économique que 
sur p'an fir ier, très in érieurs à ceux qu il est permis d'atten- 
dre du grand navire, 

Cet ume! ipitai est ou reste rerforcé par des argumarte ne 
pré: it qu'une imporlance secondaire, mais qu'il para: néces 
salre de ter néanmoins: 

L'évolution de la conjon:ture aéro-matit me de l'Atian‘ique Nord 
dans l'avenir doit normarement se traduire par une concentration 
de l'offre sur un nombre plus réduit d'unités rapides à forte capacité. 


ll est raisonnable de prévoir que l'importance d: l'offre de plares 
qui en résultera aux jours de d'p ris (l évus, cenduira les com- 
pagnies exploitantes à conclure entire eles des arcoïds d'roraire 
évitant deux diparts simul'anés d's mîmes ports, de manière à 
limiter les effets de leur con-urrence réciproque. Ur, notre pavillon 
ne pourra participer à de le:s accords que dans la mesure où la 
nt 


vitesse de notre paquebot permettra d équilibrer les rotations avec 
celles des grands prquebols déjà en service (soit les deux Queen et 
United States) ou à venir: 

Envisagé sous l'angle des réactions psychologiques normales du 


passager, il n'est pas douteux que la clentèle est atiirée de préié- 
rence vers le grand navire rapide, Nous pensons l'avoir mont:é en 
mellant en évidence la part du trafic, prise, dans toute la flotte 
transatlantique, par queljues unités es plus rapides. Nous ne croyons 
pas et les resultats des derméres années d'exploilation le prou- 
vent — que les possibilités de vilesse très supérieure offertes par 
l'avion, alterent en quoi que ce soit cette constatation fondamentale, 

Il convient en outre de souligner que seul le grand navire permet 
de disposer de volumes suifisants pour offrir, sans diflicuilé, un 
couior! et un espace qu'exi-ent mrnen-nt tous les passagers, 
mome de clas € louris'e, a ors que le paquebot moyen impose néces- 
sairement des compromis moins acceptables à ce point de vue; 

Nous pensons d'autre part qu'il faut à nouveau rappeler ici .‘'im- 
por'ance que peut présenter une telle unité au point de vue de 
ia défense nationale. L'exemple de la dernière guerre a prouvé que 
la vitesse constitue la mellleure protection contre les atliques suus- 
urines, ei la capacité de transport en hommes et en matériel d'un 
grand paquebot rapide fait de celui-ci un instrument militaire de 
très grande vaeur. Celle constatation a, d évidence, pesé singuliè- 
rement dans la décision prise par les Elats Unis, dont la supé.ilo.ité 
en malière de transport cér.en est cerendant écrasante, au moment 
de la construction du paquebot Un.ted States; 

Enlhn, nous croyons avoir suflisamment cémon: é que, contral- 
rement à une croyance généralement répandue et solidement ancrée 
dau: l'opiaon publique, le choix du grad paquebot nest en rien 
guidé par des cons.dérations de prestige coûteux et suranné, Nous 
‘ënsons au contraire qu'il doit être considéré comme l'insrtiment 
e pus économ que de la pritique marit me du pass s1r la li. ne de 
l'Atlantique Nord, et le meux adapté, par la place prépondérante 
qu'il réserve au l'ansport des passagers les moins fortunés, à l'éoviue 
lion aclueile de la chentè:e transatlantique. 

Mais ceci ne sisnifle pas qu’ ne sert pas, en plus — et, si l’on 
peu: dire en queique sorte, à titre de prime — le pre:tige d'u pas, 
avec le bénéfice qui en découle au point de vue pulitique et écono- 
imijue. 11 ne parait pas douteux — et l'exemple de Normandie est 
là pour contiriner celle conviction — que la mise en service d une 
grande unité rapide, s'inscrivant au normbre de nos grandes réussites 
nalionaies, serait de nature à attirer l'attention de l'étranger s':r la 
qualité de notre construction navale et de toutes ies industries inté- 
ressées à sa cons'ruction. 

Il ne parait pas exagéré de dire ici qu'à ce point de vue, le grand 
paquebot consuilucrait un ambassadeur officieux du génie français, 
autrement plus éloquent et per:uasif que deux unilés moyeunes 
figurant, dans leur conception, dès leur apparition, loin derrière les 
réalisaliuns acquises de jungue date déjà en mati're de techuique 
navale 
_V. — Les arguments qui viennent d'être développés eï-dessns 
S imnosent, à notre avis, avec trop d'évid nce aux esprits de bonne 
foi pour qu'il puise être sérieusement question de poser «ncure le 
rubième du lype de paquebot à construire. Nous rappelons d’eleurs 

nouveau, que ces cons'alations ont conduit sans ambiguïté à Ja 
mème conclusion le Conseil économique d'abord, puis le nel 
supérieur de la marine marchande, enfin le min stre des trataux 
publics, des transports et du tourisme du précédent Gouvernement. 

Mais le principe du grand pagnetbot de 2.009 passarers et 20 nœuds 
état admis, une question peut se poser encore sur le plan teshni- 
que. ele cos e l'applrtign éventuelle de l'énergie nucléaire 
à la propuision de ce navire. 














Cette question est en effet à l'ordre du jour; elle répond 1% 
préoceupations et aux intentions actuelles du Gouvernement: ent, 
elle à été évoquée ces temps-ci à diverses reprises, notamment d::; 
la pen el a, de ce fait, éveillé l'attention d'une parte de l'opi 
aire gg Nous cro;ons donc devoir lui consacrer uñne brève e;, 
cauoïi. 

Si séduisante à priori que puisse être pour la France la pers; 
tive d'ètre la pans nation à mettre en service sur l'Atlant! 
Nord un grand paquebot mû par l'énergie nucléaire, nous de 
dire que les avis dont nous nous sommes entourés s'accordent à 
réconnaîlre que ceitle éventualilé — qui méritait d'être évoy 
ici — ne résiste pas à un examen, mé'ne sommaire, du prob!e: 

Nous n'entendons pas contester par là les immenses possibil 
de progrès industriel et technique que l'application de l'énerz 
nucléaire est susceptible de réserver, y compris dans le don.a 
de la propulsion marine. I n'est pas douleux qu'à cet égara, ele 
puisse perméèttre dans l'avenir un accroissement considérable 
rayon d'action, une réduction du tonnage à vilesse et port en lou 
ézal, ou inversement un a-croissement de ceux-ci Si le tonna 
demeure le même. Enfin, les ressources de notre propre lerriloi 
et de nos terrilaires d'outre-mer en malériaux fissibies peure 
ainsi permettre à noire économie nationa:e de s'affranchir d’une part 
appréciable de Ia sujétion qu'impose l'approvisionnement d'hydro- 
carbures en provenance de l'étranger. 

Mais si les persneclives qu'oitre l'application de l'énergie nucléaire 
sont très belles, si e.les légiliment parfaitement tous lies sacrifl 
financiers à faire pour arriver rapidement au stade des applicatiors 
pratiques, force est de reconnaître que dans le cas particulier qi 
nous intéresse, une telle éventualité ne saurait élre envisüy 
actuellement. 

L'utilisation de l'énergie nucléaire ne constitue pas en effet une 
fin en soi, et son äpplication à la construction d'un navire de com- 
merce ne peut se justifier qu'aulant qu'elle serait commercialeme:r:t 
avantageuse. Or, à cet égard, il est possible de fuire les constal: 
tions suivantes: 

Le réacleur nucléaire ne se substitue qu'au foyer de la chaudière, 
soit environ 10 p. 100 du poids total de la machine, et laisse entier 
le problème du poids et d'encombrement des échangeurs et turbine; 
nécesaires pour transformer la chaleur dégagée dans le réacteur en 
énergie mécanique. 

Or, si l'on se proposait d'assurer dès maintenant la propulsion 
d'un navire avec des réacteurs à basse température — les seuis do:t 
hous ayons actuellement l'expérience avec les piles de Châtillon ct 
de Saciay — on ne pourrait guère dépasser la pression de 10 à 
15 kilos et la tempéralure de 2000, ce qui nous ramènerait aux €on- 
ditions thermodvnamiques du début du siècle. Même en négligeant 
le rendement, le poids de telles machines serait au moins le doub'e 
des machines à vapeur classiques, soit environ 120 kilos au chevu!, 
au lieu de 6); l'appareil moteur nucléaire absorberait largemert 
l'économie de poids que l’on pourrait escompter de la suppression ce 
tout combustible. 

La solution au problème de poids et d'encombrement ainsi pc:4 
ne peut, dans ces conditions, résider que dans l'adoption «de 
réacleurs à haute tempéralure fonctionnant au combustible enrict:1. 
Mais la mise au point de ces réacteurs nécessitera une expérimen- 
tation longue et coûteuse, la formation patiente d'un personne! 
spécialisé et la cons'ruction préalable de plusieurs réacteurs expéri- 
mentaux. Elle suppose, en oulre, un approvisionnement suffisant en 
combustible riche dont la fabrication commencera seulement l'on 
prochain avec la mise en service de l'usine de Marcoule. En bref, i 
elle demeure certes dans le domaine des possibilités, elle est encoru 
très loin d'entrer dans le domaine des réalisations acquises. 

Enfin, on ne doit pas perdre de vue que le facteur sécurité doit 
rimer toute autre donsiération sur un navire marchand, parkicu 
ièrement sur un paquebot. Lorsque l'on connaît les exigences à ct 
ze des réglementations internationales sur la sécurité et l'hygièn?, 
el la sévérité du contrôle américain au sujet de ces règlements, |! 
est permis de penser que les problèmes de protection posés encore 
ar les rayonnements neutroniques et gamma dangereux, ainsi qe 
es aléas prévisibies d'exploitation des premiers navires à propulsi 1 
nuciéaire, ne donnent guère à un paquebot transatiantique 1°: 
moyens de jouer, dans ce domaine, le rôle de précurseur. 

De toute manière, il est infiniment probable que, pendant ure 
longue période de transilion, la généralisation éventuelle de a 
propulsion par énergie nucléaire ne déclassera pas les unités cia:- 
siques existantes, ni sur le plan des craactéristiques, ni sur le pion 
de l'économie d'exploitation, Il est d'ailleurs intéresant de soulign®r 
ici, à l'appui de cette thèse, que les Etats-Unis dont l'avance en 
matière atomique n'a pas à être rappelée ici, et qui ont aciueljement 
en programme plusieurs porte-avions de gros tonnage, type Furres- 
tal auxquels l'utilisation de l'énergie nucléaire conférerait une 
supériorité stratégique considérable, n'envisagent celle hypothèse, 
au mieux, que pour les bâtiments dont la construction sera entre- 
prise après 1960, 

En définitive, en l'état actuel de nos connaissances et de no3 
possibilités industrielles en matière de nucléonique, nous estimons 
+ la question de l'application au | = de pes de ce mnie 

e propulsion ne peut être posée dans l'immédiat, Nous sommes 
convaincus dans ces conditions, qu'il serait aussi vain que préjudi- 
ciable aux intérêts du pays, de différer p.us longtemps une décision 
qui s'impose de manière urgente. 

VI. — Il reste, en terminant, quelques mots à dire du problins 
du financement de cetle unité. 

Nous savons qu'il est hors de question æ l'on puisse demander 
à la Compagnie générale transatlantique d'en supporter la chars”. 


L'importance de l'investissement à engager excède en edet ce 
manière trop considérable les possibilités d'une société qui doit 
par ailleurs conserver un fonds de roulement en rapport avec 18 
volume et la nature de son aclivité, et prévoir en même temps 
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tenant le renouvellement normal des unités vicillies de 


Il partient donc à l'Etat de prendre en charge la réalisation 
de ce paquebot. Cette prise en charge peut, à notre sens, revêtir 
deux re rmes différentes: 

Ou bien l'Etat assure le financement de ce navire par des ver- 
cements échelonnés sur toute la durée normale d'existence du 
paquebot. On en revient alors à un système du méine ordre que 
celui adopté lors de la construction de Normandie. Dans ce cas, 
Ja compagnie générale transatlanti que passe elle-même commande 
du navire el en finance la construclion au moyen d'emprunts 

n'ractés avec la garantie de l'Etat. Elle porte, d'autre part, en 


ci 
d'penses dans un compte spé € ial d D: Noilation de ses lignes coutrac- 
t s où figurent déjà les ré its positifs ni ner fs, de l’exploi- 
{ n comimerciale du navire, les charges financières — amortisse 
ments, intérêts et impôts — de ces emprunts L Etat s'engage enfin 
à couvrir la Compagnie générale transatlantique du mentant du 
solde débiteur de ce compte, dans des conditions de périodicité 
garantissant ceile sociélé contre l'éventualité d'avoir à faire l'avance 
de trésorerie nécessaire au règlement des échéances des emprunts; 


Ou bien l'Elat passe lui-même commande du navire aux chantiers 
cons teurs, en assure directement le financement sur des crédits 
budgétaires et en confie la gérance à la Compagnie générale tran 
catlantique. On en revient, dans ce cas, à une formule consacrée 


da e passé par plusieurs exemples, tels celui du Pasteur, des 
6 neurs géntraur et de Ville d'Oran. C'est celte formule qui 
avait été préconisée par le Conseil économique en juillet dernier, 
* il semble que le Parlement ait implicitement manifesté son 


L4 
intention de s'y rallier également en volant dans le budget de 
1:53, les premiers crédits d'engagement et de payement afleclés à 
la construction du paquebot, 

Nous estimons, pour notre part, n'avoir pas à EN" parti pour 
l'une ou l'autre de ces formules, Nous considérons qu'il appar- 
tient au Gouvernement d'en peser les avantages et les inconvénients 
respeclifs et de prendre, s’il y a lieu, les dispositions nécessaires en 
accord avec la Compagnie générale transatlantique. 

Quelle que soit cependant la formule adoptée, nous n'insistons 
pas moins à nouveau, en terminant cet exposé, sur l'urgence de Ja 
décision à prendre. C'est pourquoi votre commission unanime vous 
demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter la propo- 
silion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgs * un projet de loi comportant ouverture de crédits destinés 
à la mie en chantier d'un navire nécessaire au renouvellement de 
la flulie passagère française sur l’Atlantique-Nord. 


—_— 


ANNEXE N° 287 


(Session année 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


PRa? )SITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
autoriser la cession d'un terrain par la ville de Paris en vue de 
la reconstruction de l'hôpital Ambroise - Paré, lransmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de ia République (1). — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la popuiation et de la santé publique.) 


Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 10 mai 1935, l'Assemblée nationale a adopté 
une propusilion de loi tendant à autoriser la cession d'un terrain 
par la ville de Paris en vue de la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré. 

Conformément aux dispasitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous ess ser une expédition authentique de cette 
por asilion de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
dique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
jen ux mois à compiler du dépôt de celte ‘proposition de loi sur son 

lreau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raliün. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 
8 juillet 1852, la ville de Paris est autorisée à céder à l’administra- 
tion générale de l'assistance publique, en vue de la construction 
d'un hôpilal destiné à remplacer l'hôpital Ambroise-Paré détruit par 
faits de guerre, le terrain dépendant du Bois-de-Boulogne d'une 
superficie de 4 hectares 38 ares situé entre l'avenue de la porte 
d'Auteuil. le boulevard d'Auteuil et la route des Princes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 195. 


Le président, 
PrERRnE SÇHNKITER, 


Assemblée nationale (2° légis.), nos 9802, 10495 et 





"4 Voir : 
inse 1911, 








ANNEXE N° 285 


(Session de 1905, Séance du 12 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
donner une nouvelle base x COntrats indexés -ur le salaire 
moyen départemental, transmise par M. le président de l'Assem- 
ée natiorale à M. le président du Conseil! de la Répulique (4). 

Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 
Paris, le 12 mai 1955. 


M ieur le président, 

Dans sa sance du 10 mai 14 l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi 4 lant à donner une nouvelle base aux 
contrats indexés sur le Salaire moyen département 

( nément X dispositions de l'article 20 la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilicn de loi, dont je vous prie de vouloir bien sir ;e Conseil 
dt In | KR n iblique 

L'A mblée 1 näle pris acte de ve que le Conseil de la Répu- 
blique di:} b r Sa | nière lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de celle proposilion de loi sur son 
bureau 

Je x n1 de Ï n 7 « | le cet en 

Agr ez, monsieur I t {, e d Ii | ile" € { 
ralion, 

Le pre lent de l'A hlée nat 6, 
PIERRE SOHNEITI 
L'Assemblée nilionale a ado la prog os n d tlate r 
PROP( TION D! Of 

Article unique. — Dans les contrat nmclus avant le fer | er 
195% et stipulant le payement de sommes variant en fonction du 
salaire moyen départemental, l'index choisi par les parties est rem- 
plaré par le montant des allocations familiales payées au chef d'une 


famille de deux enfants résidant dans la zone d'abattement zéro. 
LDélivéré en séane publique, à Paris, le 10 mai 1955 
Le président, 
PIERRE SÇHNEITER, 





ANNEXE N° 289 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, adoptée avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, tendant à allouer aux 
compagnes des militaires, marins ou civils morts pour la France, 
un Secours annuel égal à la pension de veuve de guerre, trans- 
mise par M, le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de Ja République (2). (Renvoyfe à la commis- 
sion des pensions [pensions civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l'oppression].) 

Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à alloue” aux compagnes des militaires, marins 
ou civils morts pour la France, un secours annuel égal à la pension 
de veuve de guerre. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentiqne de cet'e 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de celle propcsilion de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un secours annuel dont le montant est égal à la pen- 
sion de veuve de guerre est accordé aux compagnes des militaires, 
marins ou civils « morts pour la France » des suites de blessures ou 
de maladies imputables au service, à la déportation ou à la capti- 
vité, Français ou étrangers, sous réserve qu'il soit attesté par des 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 7995, 8202, 8201, QUI, 
9499, 10128, 104314 et in-8e 1912. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° lé isl.), nos 5499, 8051, 860, 8505 
et in-8o 14:96, 9631, 9914 et inSe 1913, Conseil de la République, 


nes 426, 668 et in-S° 267 (année 1954). 
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enquêtes minutieuses que, lors de la mobilisation onu de l'arresta- 
tion, elles avaient vécu trois années avec ces militaires, marins 
ou civils, que la liaison avait été rompue par le décès ou la dispari- 
tion de ceux-ci et qu'elles ne sont pas marices ou ne vivent pas 
en état de concubinage notoire, 

Le montant du secours versé a la compagne de l'officier ou à celle 
du sous-officier sera porté aux trois quarts de la pension allouée 
à la veuve du militaire du méme grade, sans toutefois que le taux 
du secours soit inférieur à la pension versée à la veuve du soldat. 

Les compagnes des victimes civiles de la guerre de nationalité 
étrangère ne bénéficieront de ce droit que si elles sont ressorlis- 
santes de pays ayant conclu un accord de réciprocité avec la France. 

Le secours n'est attribué qu'à la condition que l'intéressée : 

fo N'ait pas acquitté l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou qu'elle ait acquitté ledit impôt pour un revenu net ne 
dépassant pas 60.000 F après "2 de LFabatlement à la base 
et déduction pour charges de famille ; 

2e N'ait pas un enfant qui bénéficie d'une pension au titre du 
décès du militaire, du marin ou du civil susvisé, 

En tout état de cause, ce secours ne peut être attribué lant que 
la disparition ou le décès ouvre droit pension pour une veuve 
ou pour des enfants légitimes, adoplifs ou naturels reconnus, 


Art. 2 et 3, — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1953, 
Le président, 
PiEnNE SCHNETER. 





ANNEXE N° 290 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 195.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, modifite 
ar le Conseil de la République, adopté avec modification par 
‘Assemblée nationale dans sa 2 le:lure tendant à modifier les 
articles 340, 341 et 342 du cote civil relatifs à la reconnaissance 
des enfants naturels et À instiluer un article 342 bis du même 
code, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à 
la commission de Ja justice et de iégislation civile, criminelle et 
commerciale.) 

Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l'Asscmhlée nationaie, modifiée par le Conseil de 
la République, tendant à modifier les articles 310, 3i1 et 312 du 
code civil relatifs à la reconnaissance des enfauts naturels et à 
instituer un article 312 bis du même code. 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prle de vouloir Lien saisir le 
Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré:eption de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 


dération. : 
Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
Piennk SCHNEITER. 


L'Assemblée natlonale a adopté, en deuxième lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Suppression maintenue, 

Art, 2 el 3. — Sans modification. 

Art, 3 bis. — L'article 345 du code clvil est complété par les 
dispositions suivantes; 

« Les enfants nés d'un commerce incestueux ou  adultérin 
peuvent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait 
our eflet de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont l’éta- 
Ptissement demeure prohibé. 

« L'action pourra étre intentée pendant toute la minorité de 
l'enfant et, si elle n'a pas été inlentée pendant la minorité de 
l'enfant, celui-ci pourra l'intenter pendant loute l'année qui suivra 


sa majorité, 
« La cause est instruile en la forme ordinaire et débattue en 


chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement est 
rendu en audience publique. » 
Art, 4 et 5. — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1955. . 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


(4) Voir. Assemblée nallongte Mégist), nos 379, 609, SOW et 
1r-8e 1504, %486, 10013, 11065 et bn : Conseil de la République, 
he ii8, 6%, 607 el in$e MY jannée 191). 











ANNEXE N° 291 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
biée nationale dans sa deuxième lecture, modifiant le taux de 
compétence des justices de paix, transmis par M. le président da 
l'Assemhke nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
légisialion civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopts 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationa:e, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant le taux de compétence des justices de paix. 

Conformément aux disposilions de l’artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
y de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a Répubiique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
bique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum de 
cent jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


lienne SCHNEITER. 
L'Assemblié: nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer à 5. — Sans modification. 
Art, 5 bis, 5 ter, 5 quater. — Supprimés. 
Art, 5 quinquies, G, 6 bis et G ter. — Sans modification, 
Art. 6 quater. — Supprimé. 
Art, 7 et 8, — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 292 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la Convention phyto- 
pour l'Af au Sud du Sahara, signée à Londres le 

29 juillet 1954 entre la France, la Belgique, le Portugal, la Fédé- 

ration de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'’irlande du Nord et l’Union de l'Afrique du Sud, 

transmis par M, le président de l'Assemblée nationale à M. le 

président du Conseil de ia République (2). — (Renvoyé à 18 

commission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 mai 1955, l'Assemb'ée nalionale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifler la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du 
Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, Ja 
Belgique, le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union 
de l'Afrique du Sud. 

Conformément aux dispositions de l'article £0 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


pe, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
ration. 
: Le président de l'Assemblée nationale, 
FIERRE SCHNFITER, 
R'heemètée nationale a adopié le projet de loi dont la teneur 
suit. 


(1) Voir: Assemblée nationa'e (2e législ.), nos 8335, 4596, 7392, 
85013, 9158 et in-Se 1622, 0692 et in-8e 1910; Conseil de la 





1 
République, nes 609, 7à7 et in-&e 31 (année 1953). een 
% Voir: Assembiée nalionate (2° législ.), mes 9545, 10560 et 
in-3 1913, 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au 
Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 19%534 par les ambas 
sadeurs de Belgique, de France et du Portugal, les hauts comammis- 
saires de la Fédéralion de Rhadésie et du N\assaland, de l'Union 
de l'Afrique du Sud, ainsi que le ministre d'Elat aux affaires élran- 
gires du Royaume-Uni, 

pélibérée en séance publique, à Paris, le 11 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE  SCHNEITER. 





ANNEXE N° 293 


(Session de 1%55. — Séance du 12 mai 1%55:.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant majoration 
les pensions servies 11X anciens fonctionnaires de nationalité fran- 
case de la commission du Gouvernement du territoire de la 
Sarre, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président da Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 52 mai 1%, l’Assemblée nationale a adopté 
an projet de loi portant majoralion des pensions servies aux anciens 
fonctionnaires de nationaiilé française de la commission du Gou- 
vernement du territoire de Ja Sarre. 

Conformément aux dispositions de :’arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouiuir bien saisir le Conseil de 
la Répubiique. 

L'Assemb.ée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première ieclure, d'un déai maximum de 
deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déraon, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Pi&kne SGHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de ;oi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La majoration des pensions servies aux anciens fonc- 
tiunnaires de nalionalilé française de la commission du Gouverne- 
ment du territoire de la Sarre, fixée à 300 p. 100 par la loi n° 51-598 
du 24 mai 19541, est porlée, avec effet du 1er janvier 1954, à 400 p. 100. 

Art. 2, — ]i est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts sur l'exercice 1%5 
par la loi n° 55-566 du 3 avril 1%5 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques (1 — Charges communes) et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 4.700000 F appli- 
cables au chapitre 32-91: « Remboursement à la caisse des dépôts 
et consignations des sommes avancées par cet élablissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois. » 

Art, 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi ne 55-266 du 3 avril 1955 un crédit 
de 5.540.000 F est annuïé au chapitre 37-95. « Dépenses éventuelles 
et accidentelles » du budget des finances et des affaires économiques 
(L — Charges communes) pour l'exercice 195. 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 12 mai 19%55. 
Le président, 
PIERRE SCUNEITER. 





ANNEXE N° 294 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modification par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier les 
arlicles 3, 4, 5, 7 et 17 de la loi d'a 17 mars 1909 relative à la 
vente et au nañtissement des fonds de commerce, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 12 mai 1955, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 10 mai 1%5, l'Assembblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième leclure, un projet de loi, adopté par 


(1} Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nos 8119, 10658, 10667 et 


inSe 19419. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 8039, 8514 et 


in-Se 41196, 9161, 10129 et in-Se 1909: Conseil de Ja République, 





nos 366, 463, 509 et in&e %02 (année 1954). 


| 





l'Assemb'ée nationale, modifié par le Conseil de la République, ten 
dant à modifier les articles 3, 4, 5, 7 et 17 de la loi du 17 mars 1909 
rélalive à la vente el au nantissement!t des fonds de comimnerre, 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la ConsUütution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
IA République 


L'Assemblée nationa'e a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 


blique dispose, pour sa deuxième e, d'un déiai maximum de 
cent jours à npter du dépôt de ce prof ie loi sur son bureau, 
Je vous prie de vouloir bien m'a iser 1 plion di el env 


Agréez, monsieur le président, l'assurañce de ma haute consl- 
déralion. 
Le pre sident de l'Assen hlée natier ale, 


PIKRNE NCINNEITER. 


L'Assemb'ée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet de 
loi dont Ja teneur & 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — L'article 3 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente 


e: au nanl:ssement des funds de commerce est modifié ainsi quil 
suit 

rl. 3. — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en 
société des fonds de commerce prévues à l'article 7, toute vente 
vu cession dé fonds de commerce, consentie méme sous condition ou 
us la forme a'un autre contrat, ainsi que toute attribution de 
‘ommerce par pariege ou Meilation, sera, dans la quinzaine 


de sa date, publiée à la diigence de l'acquéreur sous forme d'extrait 


ou d'avis dans un journal halunlé à recevoir les annonces “ales 
dans l'arrondissement ou le departement dans lequel le fonds e<t 
exploité, En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation 
es! ce.ui où le vendeur est inscrit au registre du commerce 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécuiion du 
précédent alinéa, devra ètre, à peine de nuililté, précédée suil ae 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soil, à défaut d'arte, 
t 


de la déclaäralion prescrite par ies arlicies 648 el 662 du Code geéné- 
ral des jimpôts, cel exirait devra, sous ia même sanction, rapporter 
les date, volume eét numéro de a perceplion, ou, en cas de simpie 
déclaration, la date et le numéro au récépissé de celte déclaration 
el, dans les deux cas, l'indication du bureau où ont lieu ces opéra- 
tions, 1! énoncera, en outre, la dale de l'acte, les noms, prénoms 
et domiciles de l'ancien et du nouveau propriélaire, la nature et Île 
siège du fonds, le prix stigulé y compris les charges ou l'évaluation 
avant servi de base à la perceplion des droits d'enregistrement, 
l'indication du déiai ci-après fNxé pour les opposilions et une élection 
de domicile dans le ressort du tribunal, 

« La publication sera renouveiée du huitième au quinzième jour 
après la première insertion. 

« Dans jies quinze jours de la première insertion, il sera procédé 
à la publication au Bulletin officiel du registre du commerce et du 
registre des métiers de l'avis prévu à l'article 3 de la loi du 9 avril 
1919, relative au Bulletin officiel du registre du commerce el du 
registre des métiers. 

« Dans jies dix jours suivant la dernière date de ces publications, 
tout créancier du précédent propriétaire... » 

Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2, 2 bis, 2 ter et 3. Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 195. 

Le président, 
Prenne SCGHNEIER, 





ANNEXE N° 295 


# 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI, tendant à subordonner la délivrance des 
Permis de chasse à la -ouscriplion d'un contrat d'assurance, pré- 
sente par M. Delalande, sénateur. — (Renvoyée à la commission 
de la justice el de la législation civile, criminelle et corminer- 
cidie.) 


EXPOSE DES XOTIFS 


Mesdames, messieurs, la recrudescence des accidents, la plupart 
du temps graves et souvent mortels, survenus au cours de parties 
de chasse a justement ému l'opinion, plus particulièrement dans le 
cas où l’auteur involontaire, mais responsable, des dommages causés, 
n'est pas assuré et se trouve obligé de réparer personnellement le 
préjudice qu'il a occasionné. 

D'une part, les victimes ou leurs ayants droit risquent de n'ttre 
as indemnisés ou de l'être incomplélement, par suite de l’insoliva- 
jilité de l'auteur responsable, D'autre part, l'auteur involontaire lui- 
méme, dont la responsabilité peut être proclamée par le simple jeu 
des dispositions de l'article 1384 du Code civil, sans qu'il y ail eu 
faule de sa part, risque d'être ruiné et d'entrainer sa famille dans 
celle ruine, s'il doit payer de ses propres deniers les indemnités 
parfois fort élevées qui sont mises justement à sa charge. 

H aurait suffi pourtant que je chasseur ait eaptracté moyennant 
une prime des plus modiques, une assurance, gour que ces consé- 
quences graves soient évitées. 

Des exermples récents de ruine complète, atteignant notamment 
des familles paysannes, rappellent Ja nécessité de garantir contre 
leur négligence ou leur ignorance, ceux qui s'exposent à de te!s 
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risques. La solution la plus simple est de subordonner la 1euvranve 
du permis de chasse à la souscription par le demander d'un 
contrat d'assurance passé avec une compagnie d'assurance naiiona- 
lisée ou privée, et légalement habilitée à exercer son activité, et 
à la justiication du payement de la prime pour la période corres- 
pondant à la validité du permis de chasse demandé. 

La proposition de loi ci-après répond à cette préoccupation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est inséré après les dispositions du premier aiinéa 
de l'article 5 de la loi du % inai 1854 (tel qu'il a été modifié pas 8 
décret du 26 septembre 1953) un alinéa ainsi conçu: 

« Cette délivrance est subordonnée à la justification que ie 
demandeur est assuré pour les dommages qu'il peut causer aux liers 
dans l'exercice de Ia chasse. » 

art, 2 — Le dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 3 mai 4555 
est motilié uinsi qu il suil: 

« À l'appui de la demande, doivent être produits: 

« lo Un exemplaire de ja poiice délivré par une compagnie d'as 
curance légalement habilitée et la quittance de prime aflérente à 
la période de validité pour laquelle le permis de chasse est dercandé. 

« 20 Le récépissé établissant que le demandeur s'est acquité du 
montant de sa cousalion pour l'année courante, en tant que mrmbre 
d'une société départementale, … » (le reste sans changement), 





ANNEXE N° 296 


(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss on de la défense nationale 
eur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
droits et aux obligations des officiers de l'armée active en non- 
activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps, par 
M. Miche:et, sénateur (1). 


Mesdames, mess'eurs, le projet de loi que nous avons l'honneur 
de rapporter contient des dispositions de deux ordres que vous me 
permeltrez d'analyser séparément. 

Tout d'abord, en raison de la situation créée par le dégagement 
des cadres massif auquel a été contraint le Gouvernement de 1945 à 
1947, il apparait que la loi üu 19 mar 18%, qui sert de base aux 
mesures de dégagement des cadres militaires ne peut s'exécuter 
dans de bonnes conditions que si elle s'applique à un effectif limité. 


En eflet, le titre H, section IE (« de la non-activité») de la loi de 
1833 détermine en 5 articles très brefs, la définition et les conditions 
la non-activité d'une manière extrèmement succincte; il est 
nécessaire, étant donné la multiplicité des situation particulières 
devant lesquelles nous nous trouvons, de reprendre, dans des 2” 
sitions d'ensemble, des mesures à portée plus détaillée. C’est le but 
du chapitre tr du présent projet de loi, qui règle d'une manière plus 
approfondie les conditions de rappel à l'activité ou de l'avancement 
des officiers en non-aclivité par licenciement de corps ou suppression 
d'emploi, La situation qui leur est ainsi faite les assimile pour leur 
rappel à l'activité ou leurs périodes d'instructions aux officiers de 
réserve, dans les cas généraux, tout en leur accordant les avantages 
réservés aux officiers d'active, pour ce qui est par exemple de leur 
retraite, puisque les services qu'ils auraient à TT. en situation 
d'activité seront décomptés dans leurs annuités. Il en serait de 
même pour leur avancement. 

Tel est, brièvement résumé, l'essentiel des dispositions géné- 
rales contenues dans le chapitre ?, Leur intérét réside dans le 
fait que les intéressés sont maintenant assurés contre lout rappel à 
l'activité qui se ferait contre leur gré mais gardent la pe lité 
d'être volontaires pour servir outre-mer, D'autre part, des dispo- 
sitions leur donnent des possibilités d'avancement au choix, qu'ils 
n'ont pas actuellement, 

gent au chapitre IT, il traite plus particulièrement du cas 
spécia!t d'officiers qui ont été dégagés des cadres après la dernière 
guerre, 11 est rendu nécessaire par la diversité des opérations de 
dégagement auxquelles il a élé procédé et il rétablit une plus grande 
uniformité dans un ensemble de situations 4 différentes: il ne 
permet pas aux intéressés de revenir sur le choix, accompli en son 
temps, entre le bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, et celui des dispositions de la loi du 5 avril 196; 
mais il accorde une durée de non-activité de 10 ans aux officiers qui 
avaient été dégagés selon un autre régime que celui de l'ordon- 
nance de 1945 ou de la loi de 1946. 

D'autre part, en conséquence des dispositions générales du 
chapitre ter, une priorité est accordée, pour le rappel à l'activité, 
à ceux des officiers qui ont demandé et obtenu de reprendre du 
service outre-mer, 

Enfin, l'Assemblée nationale a ajouté au texte Initial un arlcle 12 
tenant compte de l'existence du décret ne 53-1058 du 30 octobre 
1953 qui, dans le cadre des pouvoirs spéciaux suspend, temporaire- 
ment à partir du fe janvier 1954, l'avancement l'ancienneté aa 
grade de commandant, Il est évident que son application aux 
capitaines en non-activité renda leur avancement soit automa- 
tique, s'ils avaient droit à leur promolion avant le fer janvier 1951, 
soit pratiquement impossible s'{s y avaient droit après celte date. 





(1) Voir: Assemblée nationalm (2e législ.\, mes 4776, 8281, 9663 et 
inSe 15%); Conseil de la Répub] que, ne 108 (année 19%55). 
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Sous le hénéfice de cet examen, votre commission de la défen-e 
nalonale ée félicite de l'élaboration — un peu tardive certes — 6» 
dispositions généraies et définitives concernant les officiers en nor- 
activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps. 

Elle propose donc à votre vote ‘avorad'e le prajet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Cuarrrme ler, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Les offl:iers en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps peuvent étre rappelés temporairement 
scus es drapeaux, soit en cas de mobilisation générale ou partielle, 
sait par ordre individuel, dans les conditions prévues pour rs 
officiers de réserve, lorsque des officiers de mserve sont eux- 
mèmes rappe!és. 

Art. 2, — Les officiers en non-activité par suppression d'emploi 
ou licen‘iement de corps sont astreints à efecluer les périodes 
d'exercice auxquelles ils seraient soumis s'ils etaient officiers de 
réserve. 

ls peuvent, en outre. ê‘re autorisés à effectuer des périodes 
volontaires dans les conditiuns prévues pour les officiers de réserve. 

En cas de non-accomplissement des obligations qui leur sont 
imposées et sans préjudi'e des sanctions disciplinaires à intervenir, 
le cas échéant, par appiication de l'article 7 de la présente loi, les 
officiers en nan-activité par suppression d'emploi ou licen‘iement 
de 4 peuvent être privés de la jouissance de la solde de non- 
activité, sans possibilité de rappel de solde ultérieur, pour un 
maximum de trois mois, par décision du ministre de la défense 
nationale. Le temps passé pendant la période de suspension de 
solde compte pour l'ancienneté et ia relraite; les intéressés restent 
astreints aux versements pour pension. 

Art, 3. — Les officiers en non-activité par snppression d'emploi 
on licenciement de corps réunissant les conditions suivantes: 

Etre volontaires ; 

Se trouver à trois ans au moins de la limite d'âge de leur grade 
ou de la date à laquelle ils réuniront des droits à pension d’ancicn 
neété si celle-ci esi antérieure à celle de leur limite d'âge; 

Posséder l'aptitude au service d outre-mer, 
peuvent être antorisés, par arrèté ministériel, à servir outre-mer, en 
situation d'astivité, pendant une durée de deux ans. Cette durée 
peut, sur la demande des intéressés agréée pa* le ministre, être 
prolongée de six mois en six mais, Ces officiers sont maintenus 
en situation d'activité lors de leur rapatriement, pour la durée 
des congés de fin de campagne ou de convalescence qui leur sont 
attribués. 

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet de permettre le 
maintien des intéressés en situation d'aclivilté au-delà de la lanite 
d'âge afférente à leur grade où de la date à laquelle ils réunissent 
des droits à pension d’an'icnneté. 

Art. 4. — Les officiers en nan-activité par suppression d'emplol 
ou lisenciement de cogpe qui sont rappelés sous les drapeaux dans 
les cas visés aux articles fer et 3 de la présente loi peuvent 
recevoir de l'avan‘ement au choix aux mèmes conditions que les 
officiers de l'armée active en activilé de service; jls sant a'ors 
promus hors des cadres. 

Art. 5. — Les obligations d'activité et, le cas échéant, de temps 
du commandement auxquelles doivent avoir satisfait les offi:iers 
en non-activité par suppression ou licenciement de corps pour pou- 
voir être promus au grade supérieur à l'ancienneté LA définies 
par décret en conseil d'Etat. 

Art, 6. — Lorsqu'ils ne sont pas en situation d'activité, les off- 
ciers en non-a'tivité | — suppression d'emploi ou licenciement de 
corps jouissent des droits dévolus aux autres citoyens, Is les 
exercent dans les conditions imposées aux officiers de réserve qui 
ne sont pas en situation d'activité. 

Ils sont soumis, pendant qu'ils servent en situation d'activité au 
litre de l'article 3 ci-dessus, aux dispositions législatives et régle- 
mentaires appliables aux officiers de l'armée active en position 
d'activité, 

Js sont soumis, y À servent en situstion d'activité au litre 
des articles 1r et 2 de la présente loi, aux mèmes dispositions 
législatives et réglementaires que les officiers de réserve se trou- 
vant dans la méme situation, notamment en ce qui concerne 
l'exercice des mandats électifs et du droit d'association, 

Art, 7, — Les officiers en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps peuvent, dans les conditions et formes 
prévues pour les officiers en a:tivité, être soumis au régime de la 
non-activité pour infirmités lemporairss et de la non-activité par 
retrait ou su<pension d'emploi ou être mis, soïl à la réforme, soit 
à la retraite. 

Ceux de ecs officiers qui sant soumis an régime de la non-activité 
pour infirinités temporaires on de Ja non-activité par retrait ou sus- 
pension d'emploi ne peuvent ètre rappelés à l’activité qu'après 
avoir été replacés sous le régime de la non-aclivité par suppression 


. d'emploi ou li‘enciement de corps. 


Cnarirne II. — Dispositions particulières, 


Art. 8. — Les officiers qui, avant la mise en vigueur de la pré- 
sente loi, ont été placés en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps et qui n'ont reçu application ni de 
l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2606 du 2? novembre 19%5, ni de 
l'article 12 de la loi n° 46-607 du 5% avril 1946, ne peuvent étre 
maintenns en non-activité par suppression d'emploi pendant plus de 
dix années. Le mode de règlement de leur silualion à l'expiration 
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de ce délai est le même que celui adopté pour les officiers qui ont 
reçu application de l'article 12 de la loi du 5 avril 196. 


Le .— passé en silualion d'activité sous le régime, soit de 
la non-aclivilé pour infirmité temporaire, soit de la non-activite par 
retrait ou suspension d'emploi, dans le cours des dix années de non- 
activité prévues à l'article 12 de la loi du 5 avril 146, entre dans le 
décompte de celle période. Si celle-ci vient à expirer alors que les 
intéressés se trouvent dans l'une des situalions ci-dessus visées, 
leur situation est réglée dans les conditions fixée par le dernier 
alinéa de l'article 12 précité, 

Art. 9. — Le dispositions de l'article 1er de la loi n° 48-39 du 
7 janvier 1948 et de l’article premier de la loi n° 49-409 du 21 mars 
1949 relatives au rappel définitif à l’activité des officiers des armées 
de terre et de l'air en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, sont appliquées par priorité, sur leur demande, 
à ceux de ces ofliciers qui servent en siluation d'activité en vertu 
de l'article 3 de la présente loi. 


Art. 10. — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 48-39 dun 
7 janvier 1948 et de l’article 2 de la loi n° 49-909 du 21 mars 1919 
relatives à l'avancement à l'ancienneté des officiers des armées 


de terre et de l'air en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps demeurent applicables à ces officiers lorsqu'ils 
servent en situation d'activité. o 

Art. 11. — L'application des dispositions du troisième alinéa de 
l'article 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 est suspendue à l'égard 
des officiers placés en non-activité dans les conditions prévues par 
ledit article, lorsque ces ofliciers se trouvent en situation d'activité 
en vertu de l’article 3 de la présente loi. 

Art. 12. — Pendant la durée d'application du décret n° 53-1058 
du 30 octobre 1953, les officiers en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps, qui appartiennent aux armes ou 
services dans lesquels l'avancement à l'ancienneté au grade de 
commandant est temporairement suspendu, pourront être promus au 
choix à ce grade dans les conditions qui seront déterminées par 
un décret en conseil d'Etat. Cette mesure entrera en vigueur à 
compter de la date de mise en application du décret du 30 œtobre 
1953 susvisé, 





ANNEXE N:297 


(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de Ini, adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention d'éta- 
blissement et de navigation enire la France et la Suède ei je pro- 
tocole signés à Paris le 16 février 195%, par M. Pinton, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet d'autoriser la ratificalion d’une convention et d'un protocole 
signés le 16 février 19%54 entre la France et la Suède. 

Toutes précisions utiles ayant été fournies, d'une part, dans 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental, d'autre part, dans les 
rapports écrit et oral de notre collègue à l'Assemblée nationale, 
M. Vendroux, le rapporteur de votre commission se bornera à 
quelques indications d'ordre général. 

La convention franco-suédoise se divise en deux parties: l’une 
relative à l'établissement des personnes qui fait l'objet des 
articles fer à 8, et l’autre, relative à la navigation (articles 9 à 17). 


La première partie de la convention prévoit l'octroi du régime 
de ;a nation la plus favorisée aux nationaux des deux pays, sous 
réserve de l'appiication du principe de réciprocité. Ce régime est 
applicable en matière de eus. d'acquisilion et de possession de 
biens, d'exercice d'activités professionnelles, de constitution de 
sociétés, d'accès aux tribunaux, de réquisition, d'impôts. 


La deuxième partie de la convention, relative à la navigaton mari- 
time, analysée en détail par M. Vendroux, aura pour conséquence 
un accroissement sensible du trafic entre les deux pays dont béné- 
liciera l’actuwité de nos ports. 

Cette convention doit se substituer à des traités de commerce et 
de navigation remontant à 1881 dont les dispositions ne répondaient 
plus aux exigences actuelles. 

C'est pourquoi votre commisison des affaires étrangères vous 
pe d'émettre un avis favorable à l'adoption du projet de loi dont 

teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est auto- 
risé à ralifier la convention d'établissement et de navigation, ainsi 
ue le protocole, signés à Paris le 16 février 1954, par le secrétaire 
"Etat aux affaires étrangères, d'une part, et d'autre part, l'ambas- 
sadeur de Suède, 


Le texte de la convention et du protocole est annexé à la présente 
oi. 





(2e légis.), nos SGH, 
(année 195). 


(1) Voir: Assemblée nationale 10167 et 
in-8o 


1782; Conseil de la République, ne 9% 





2 Coxsen. De LA RÉPUBLIQUE, — S, de 1955. — 21 septembre 1956, 





ANNEXE N° 298 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
sur la proposition de résolution de MM, Chochoy, Vanrullen, 
Durieux, Canivez, Denvers, Naveau et des membres du groupe 


socialiste et tendant à inviler le Gouvernement à 


apparentés, 


prendre toutes dispositions utiles afin d'éviter la convocation des 

réservistes agricoles pendant les périodes de grands travaux, par 

M. Chochoy, sénateur (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 mai 
195% Lomple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 12 mai 1955, page 1570, fre colonne.) 


ANNEXE N’ 299 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commussion Je la justice et de ‘égislation 
civile, criminelle et commerciale sue le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modification par l'As<emblée nationale dans sa 2° ler- 
ture, Inodiflant le taux de compétence des justices de paix, par 


M. De,alande, sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, au cours de la première lecture du orésent 
projet de loi, vous aviez bien voulu, sur la proposition dè votre 
commission apporter un ceriain nombre de moditical ons au texte 
voté par l’Assemblée naticnale, Celle-ci, dans sa deuxième lecture, 
ne les a pas toutes retenues, 

Elle a rejeté les arlic'es additionnels que nous avions introduits 
dans le dispositif à l'ellet de modifier le taux de compétence en 
dernier ressort des tribunaux civils el de comimerce, ainsi que des 
tribunaux parilaires cantonaux de baux ruraux, 

Si nous avions ainsi étendu les nouvelles mesures projettes, 


c'était pour éviter un chevauchernent de conpélence entre des juri- 
dictions du premier et du second degré. Le texte qui nous élait 
proposé manquait, en eflel, de logique puisqu'il donnait compélence 
aux juges de paix jusqu'à 150.000 F à chargé d'appel, alors qua 
la compétence en dernier ressort äes tribunaux civis et de com- 
merce restait fixée à 90.000 F, 

Nous pensions qu'il était souhaitable de rétablir la règle tradi 
tionnelle de la compétence ellective en dernier ressort de ces der- 
nières juridictions, 

Enfin, il nous avait semblé normal d'aligner la compélence des 
tribunaux paritaires cantonaux sur les nouveaux taux 

L'Assemblée nationale n'a pas cru devoir, sur ce point, se rallier 
à nos suggestions, non pas pare qu'elle les jugeait non fondé, mais 
seulement pour éviter de déborder le cadre du projet de loi qui ne 
visait que Îles justices de paix. Elle a estimé que ces propositions 
devaient faire l’objet d'un texte distinet, 

Votre commission, dans le souei de ne pas retarder le vote défi 
nitif d'une réforme dont l'intervention n'a que trop lardé, à déclué 
de se ranger au point de vue exprumé par l'Assemblée naliona e. 
Dès que les mesures qui font l'objet du présent texte seront deves 
nues applicables, elle vous soumettra une proposition de loi repre- 
nant les modifications momentanément écarires, 


Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir 
le texte intégral de l’Assemblée nationa'e, 


bien adopter 


PROJET DE LOI 
ML ITR ais vu Far a EN Lo d'en e d.0:.08 
Art. 3. — Adopté conforme par l'Assemblée nationale. 
on 
MR me dé Ce É CRD et NT Éd er set Sc. 0 
Art. 5. — Adoplé conforme par l'Assemblée nationale, 


a 


Art. 5 lus, 5 ter et 5 quater., — 
prononcée par l'Assemblée nationale. 


Adopté conforme par l'Assemblée nationale, 


Acceplalion de la suppression 


Art, 5 quinquies. — 


Art. 6 bis et 6 ter. — Adoptés conformes par l'Assemblée nalio- 
nale. 


Art. 6 qualer. — Acceplation de la suppression prononcée par 
l'Assemblée nationale, 

ER ns LS DEEE Dl'eis à à Do V'v'P el lee 6 0 

Art. 8. — Adopté conforme par l'Assemblée nationale, 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 220 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos #35, 19596, 7292, RON, 
9158 et in-8o 1622 960, 10692 et in-«e 1910: Conseil de la Répubique, 
nos 609 et 747 et in-8° 313 année 1954), 291 (année 1955), 
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ANNEXE N° 300 


(Session de 195. — Séance du 12 mai 1955.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnervilie, 
président du Conseil de la République. 


Nora. — Ce document à été inséré am compte rendu in ezxtenso de 
là séance du Conseil de la Réjublique du 12 mai 195». 





ANNEXE N° 301 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 15 et à compléter 
l'article 16 de la loi n° Xis6t du 6 août 1953 portant amnistie, 
présentée par M. Jacques Debu-Bridel, Mme Gilberte Pierre-Brosso- 
lette, MM. Léo Hamon et Radius, sénateurs, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 


corne rciäle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il s’agit, preruitrement, d'une modification 
de l'article 15 de la loi du 6 août 3. Celle loi, consécutive à celle 
du 5 janvier 1951, contient différentes dispositions en ce qui concerne 
le droit à pension des fonclivunaires, agents et ouvriers des colles- 
livités locales, ayant élé frappés de sanctions en matière d'épuration 
adiministrative, Les dispositions visent à assimiler ces agents entiè- 
rement aux fonctionnaires de l'Etat. C'est ainsi que l'article 15 de 
la loi du 6 août 1955 rend applicable l'article 17 de la loi du 5 jan- 
vier 1951 d'après lequel il suffit de remplir l'une ou l’autre des 
conditions d'âge et de servire du statut particulier pour avoir droit 
à une pension d'ancienneté. De méme est applicable sans restric- 
tion l'article 14 de la loi du 6 août 1953 accordant une pension pro- 
purtionneïle à la seule condition d'avoir quinze ans de service, 
inème si le statut particulier ne prévoit pas le principe même de ja 
pension proportionnelle, I! résulte de ceci qu'on a délibérément 
écarté l'application des statuts particuliers à ces agents, ce qu 
constitue indubitablement une mesure de faveur injustifiiée pour les 
agents épurés par rapport à leurs collègues non épurés qui restent 
soumis à leurs statuts particuliers sans aucune exceplion, On à, 
de plus, omis de rechercher suffisamment les incidences financières 
de ces mesures sur les budgets des collectivités locales et il appert 
que l'attribution aussi large de ces pensions constitue des charges 
considérables allant pour certaines villes jusqu'à 8 millions de 
francs par an y 

Le Conseil de la République avait en son temps déjà proposé 
une mesure très sage, mais qui à élé écartée, à savoir de n'attri- 
buer la pension proportionnelle que lorsque les régimes spéciaux de 
retraite prévoient l'attribution d'une telle pension. 

En effet, si la loi d'amnistie à pour but de « réparer les excès, 
de rendre à chacun qui le mérilait ce qui lui fut arraché, son 
honneur, sa liberté, ses biens », il ne convient cependant pas de 
créer des faveurs — voire tout un régime de faveur — qui sont 
autant d'injustices envers les agents non épurés, lous ceux, loyaux 
et fldèles à la France, dont le comportement n'a donné lieu à aucune 
critique et surtout à aucune sanction, 

il convient donc pour remédier à une situation abusive et 
injuste, de modifier les alinéas ter et 2 de l'article 15 de la loi du 
6 août 1959 

Deuxièmement, aux termes de l'artilce 16 de la loi d'amnistie du 
6 août 1953, les délais de recours gracieux et contentieux sont 
rouverts an bénéfice des personnes frappées de sanctions pour des 
faits amnistiés en vertu de l'article 13. Sont donc visés tous « les 
faits susceptlilbes de donner Heu ou ayant donné lieu uniquement ou 
conjointement à une sanction pénale amnistiée, aux sanctions pré 
vues par les ordonnances relatives à l'épuration administrative ou à 
l'ordonnance sur l'épuration dans les ge “a ». 

En vertu des dispositions de l'article 16, la plupart des fonction- 
naires épurés, c'est-à-dire des milliers d'agents de l'E ou des 
collectivilés locales, ont effectivement usé de la faculté offerte par 
la loi en dépasant un recours devant les tribunaux administratifs ou 
en formant d'abord un recours gracieux. Le législateur en votant 
cette loi voulait donner la possibilité aux LU ne fait l'ob 
de mesures d'épuration administrative d'obtenir la revision 8 
sanctions les ayant injustement frappés. Or, quelle que soit la 
gravité des faits ayant donné lieu à une sanction, il s d'établir 
une irrégularité de forme ou de procédure pour obtenir automati- 
quement l'annulation de la sanction prononcée, sans même que le 
Uribunal administratif saisi du recours examine l'affaire au fond. 

Si l'on parcourt les recueils des arrêts du conseil d'Etat, on est 
en mesure de constater qu'en fait, de nombreuses procédures se 
trouvaient entachées de vices de forme de toute nature, et qu'elles 
n'ont pas été suivies conformément aux dispositions fixées par les 
ordonnances, Or, en cas d'annulation de sanctions intervenues 
avant la promulgation de la loi d'amnistie, la procédure pouvait 
être refaite et aboutir à une sanetion régulière. Si l'on considère 
que les faits ayant provoqué la décision d'épuration se trouvent 
amnistiés, on ne peut plus en définitive, engager contre un fonetion- 
naire de nouvelles poursuites d'épuration, comme cela pouvait se 
faire antérieurement. 1] suffit donc désormais que le fonchonnaire 








démontre un vice de forme leonque pour obtenir l'annulation 
de la sanction qui l’a frappé. Il en résulte que sa carrière doit être 
reconstituée et qu'il a incontestablement droit à sa réintégration 
dans l'administration. En cas de résistance de l'administration, il 
obtiendra des domimages-intérêts. Enfin, ses droits à la retraite 
sercnt calculés comme s'il n'avait jamais quitté l'administration. 

C'est ainsi que les fonctionnaires épurés ont été remplacés dans 
leurs administrations. Celles-ci vont se trouver dans une situation 
très délicate, non seulement en raison de l'incidence financière de 
toutes les réintégrations qui devront être prononcées, mais aussi 
parce qu'elles seront obligées de réintégrer des fonetionnaires qui, 
s'étant rendus coupables de faits très graves, ont été condamnés 
pérnalement et qui, grâce aux dispositions de l'article 16, obtien- 
nent l'annulation des sanctions uniquement en raison d'un vice de 
forme commis au cours de la procédure d'épuration. 

H paraît indispensable, si l'on maintient le droit à la revision des 
sanctions quant au fond, que les vices de forme soient écartés 
comme moyens d'annulation. La revision des sanctions d'épuratiou 
devrait donc se borner aux questions suivantes: 

a) Les faits reprochés sont-ils eflectivement établis ? 

b) Etaient-ils de nature à donner lieu à l'application des ordon- 
Lünces sur l’'épuration ? 

C'est dans ce double but et avec le souci de se conformer à 
l'esprit de la loi d'amnistie que nous vous demandons d'adopter la 
hroposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les alinéas fe et 2 de l’article 15 de la loi d'amnistie 
du 6 août 1953 sont modifiés comme suit: 

« Le bénéfice de l’article 17, alinéa 1e, de la loi du 5 janvier 
1951 est étendu, par analogie aux règles suivies à l’égard des fonc- 
tionnaires de l'Elat, aux fonctionnaires, agents, ouvriers et employés, 
quelle que soit leur dénomination, des collectivités locales, des 
services publics et des organismes ou entreprises visés par l’arti- 
cle 2 de Fordonnance du 27 juin 1944, qui remplissent les conditions 
d'âge et de services pas par leur statut particulier. 

« Les dispositions de l’article précédent sont applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collectivités des 
services publics, quel que soit le mode d'exploitation de ces services, 
frappés au titre de l’épuration administrative, lorsque les régimes 
mare de retraites prévoient l'attribution d'une pension propor- 

onnelte., » 

Art. 2. — L'article 16 de la loi ne 53-861 du 6 août 1953 est complété 
comme suit: 

« Toutefois seront écartés comme moyens d'annulation les vices 
de forme commis au cours de la procédure d'épuration. Les annula- 
tions prononcées postérieurement à la promulgation de la foi feront 
l'objet d'une revision. » 





ANNEXE N° 302 


(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, erimineke et commerciale, sur le projet de loi 
complétant les articles 116 du code d'instruction 67 
du code de militaire pour l'armée de terre ct 76 du code 
de justice militaire pour l'armée de mer, par M. Gaston Char- 
let, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi nous a été pré- 
senté en première lecture par le Gouvernement. 

Il obéit à la double préoccupation de concilier à la fais les légt- 
times garanties de liberté individuelle et les nécessaires sûretés que 
la justice se doit de prendre vis-à-vis de certains inculpés étran- 


IS. 
S'Écrme l'exposent les motifs du projet, il est facile à un étranger 
de rentrer dans son pays et d'échapper à la reddition des comptes 
qu'il pourrait devoir à la justice française, parce que, d'une part, 
la plupart des étrangers idant en France ne sont tenus de 
solliciter un visa de sortie pour quitter notre : territoire, d'autre 
part, une fois rentrés dans leur pays, ils ne peuvent onminairement 
en être extradés. Enfin, même si cette fuite doit r pour 
l'étranger une possibilité de retour en France, cette mg 
n'est généralement pas de nature à le dissuader de mettre 14 fron- 
tière entre les autorités françaises et lui. 

li est fâcheux que les autorités judiciaires, pour éviter une fuite 
éventuelle, soient contraintes de placer l'étranger présumé gr 
en détention, alors même que les faits de la cause ne justifient pas 
une telle mesure pour un ressorlissant français. 

C'est pour ne pas avoir, le eas échéant, à faire preuve d’une 
telle rigueur préventive, que le Gouvernement a mis au point le 
texte du présent projet, qui doit permettre désormais d'interdire à 
l'étranger mculpé, venu ou accusé, laissé en liberté provisoire, de 
s'éloigner sans autorisation de la nee qui lui sera assignée des 

u'à l'issue de la procédure, et, e’il passe outre à celte interdiction, 

e procéder à son arrestation à la frontière. 

Pour pue à ce résultat, le projet de loi complète perti- 
nemment les articles 116 du code d'instruction criminelle, du 
code de justice militaire pour l'armée de terre et 76 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer et, ce, de façon identique 
pour les trois articles dont il s'agit. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 153 (année 1955). 
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Dans ses articles 4 et 5, le projet édicte, en outre, certaines for- 
malités utiles à la mise en application de la modification recher- 
chée. ! 1 : .. tt + 

IL est apparu à votre commission de la justice que l'initiative 
gouvernementale ne pouvait qu'être approuvée. 

Elle conduit, en effet, à donner des garanties souhaïitables à la 
fois dans l'intérêt de la justice française et dans celui des étrangers 
qui pourront être en difficulté avec elle. 

Comme le souligne avec bonheur le dernier paragraphe de l'ex- 

sé des motifs du projet, ces garanties permet!ront un plus large 
octroi de la liberté provisoire aux étrangers résidant en France et ne 
limiteront temporairement leur liberté individuelle que pour en évi- 
ter la suspension complète. | 

Votre commission n'a apporté au texte gouvernemental qu'une 
légère modification d'ordre rédaclionnel, 

lle vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopter le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — L'article 116 du code d'instruction criminelle est com- 
plété par la disposition suivante : 

« Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, 
inculpé, prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, 
la juridiction compétente peut lui assigner pour résidence un lieu 
dont il ne devra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu ou 
décision définitive, sous la peine prévue à l'article 49 du code 
énal. », 

Part. 2, — L'article 67 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre est complété par la disposition suivante : 

« Dans tous les cas où un inculpé de nationalité étrangère est 
laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compétente peut 
lui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avant non-lieu 0% décision délinitive, sous la peine 
prévue à l'article #9 du code pénal. » éd 

Art. 3. — L'article 76 du code de justice militaire pour l'armée de 
mer est complété par la disposition suivante: 

« Dans tous les cas où un incuipé de nationalité étrangère est 
laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compétente peut lui 
assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définitive, sous la peine 
prévue à l'article 49 du code pénal. » | 

Art. 4. — Les mesures nécessaires à l'applica'ion des articles qui 
précèdent, et notamment le contrôle de la résidence assignée el la 
délivrance d'autorisations provisoires par le juge d'instruction, seront 
déterminés par déeret pris eur le 6 du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre de l'in'‘érieur. 

Art, 5, — Les dispositions ds articles premier et 3 ci-dessus pour- 
ront être 1 “#4 uées aux prévenus, inculpés ou accusés, dès l'entrée 
en vigueur de la présente loi, comme condition de leur main:ien en 
liberté provisoire. 


— 2 ——— 


ANNEXE N' 303 


(Session de 1%55. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'organisation générale de la structure 
vouvernementale en matière de défense nationale et de l’Union 
française, présentée par Maroselli, sénateur, — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, 

4. — L n'est pas douteux que nons abordons une phase de 
réadaplation du complexe de défense de ! Union française. 

Cette réadap'ation devra porter notamment: 

Sur un réajustement de la défense en fonction de l'évolution de 
l'Union française : 

Sur ia répartition géographique du potentiel de défense; 

Sur l'intégration de celui-ci dans une organisation nouvelle, 
l'Union européenne occidentale ; 

Sur la refonte des composantes fondamentales de l'armée, en 
fonction des données atrmiqnes, ainsi que la mise en é'at de 
résistance du pays: 

Sur l’armemen: et les matériels à adopter en conséquence. 

Elle implique par conséquent i'existence d'un système moteur 
adéquat, susceptible de donner une impulsion soutenue, d'assurer la 
continuité indispensable et s'appuyant sur des règles de gestion 
financière saines et ra'ionnelles, que ne pourrait dé-avouer aucune 
grande entreprise du secteur privé. 

2 — L'énumération de ces réformes, pour ne ciler que les prin- 
cipales, permet de mesurer l'importance, l'étendue et l'urgence de la 
lâche à entreprendre 

Aussi, ne peut-il être question de se lancer dans l'inconnu d'une 
formule d'organisation entièrement révolutionnaire qui implique- 
rait, au moment de l'ac'ion, une refonte complèle de 1'anpareil 
moteur de notre défen:e. 

3. — Il s'agit plutôt, 


our renforcer l'efficience de cet appareil, 


de procéder à une répartition expiicite des responsabilités gouverne- 
mentales, s’accompagnant d'un aâgencement approprié des institu- 
tions existantes. 

De telle sorte qu'une <pécialisation. plus poussée des fonctions 
v'endra rmettre une concentration plus acceninée des pouvoir, 
e réaliser l'unité d'action indispensable, dans chacun des 


ca vue 








domaines de la défense, et tout en respectant le principe salutaire 
de la division du travail. 

4. — Par ailleurs, l'organisation proposée sera suffisamment sou- 
ple pour s'adapter aux impératifs du temps de guërre, comme à 
une évolution dans les besoins du temps de paix, 


PREMIERE PARTIE 
L'unité retrouvée, 


5. — Depuis la cessation des hostilités mondiales, 15 formules 
d'orgéuisation de la défense du pays se sont suecédé chez nous. 

6. — Il est vrai qu'après 3 ans de tâätonneiments, la formule s est 
stabilisée en 1%8 dans les formes que vous savez; mais elle à enre- 
gistré dès lors des fluctuations incessanles en ce qui concerne les 
attributions respectives du pésident du conseil, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, ainsi que celles des secré- 
taires d'Etat subordonnés. 

7. — Cependant, la formule finale dont avait hérité le Gouver- 
nement précédent ne paraissait pas avoir donné les résultals que 
l'on attendait d'elle. 

Le président du conseil n'y a pas trouvé l'instrument qui Iui 
aurait permis de faire sentir comme jl convenait l'impuksion du 
Gouvernement sur les opéralions d Extrêéme-Orient, ou de préparer 
avec la vigueur nécessaire la mise en condition de la Nation pour lé 
temps de guerre. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, dépourvu 
d'autorité suffisante à l'égard de ses collègues ministres d'autres 
départements, aussi bien que vis-à-vis de ses secrétaires d'Etat subor- 
donnés, concurrencé sur son propre terrain par les départements des 
Etats Associés et de la France d'outre-mer, s'est trouvé insuffisam- 
ment armé pour jouer le rôle complexe qui lui était dévolu, 

8. — C'est donc dans le sens de la stabilité d une part, de l'unilé 
d'autre part, qu'il convient d'orienter la structure de nos institu- 
tions gouvernementales en matière de défense, 

La stabilité, nous l'obtiendrons si vous donnez à notre propo- 
sition la sanction que nous vous demandons. Elle sera assurée, 
jusqu'au vole des lois fondamentales couvrant toutes les activités 
de défense nationale. 

L'unité sera réalisée par la réforme budgétaire que nous propo 
sons à votre haute sanction, et qui mettra dans les mains du 
ministre chargé de la défense de | Union française, la totalité des 
crédits afférents à la préparation de cel'e défense 

Il est bon de remarquer d'ailleurs que cette unité externe est 
une garantie du maintien des particularismes internes, si féconds en 
traditions el en potentialités, 


DEUXIEME PARTIE 
LES PRINCIPES D'ORDRE FONCTIONNEL 


9. — Nous avons tenu à placer notre proposition sous le signe 
des principes qui doivent régir toute organisation rationneltement 
construite, sous peine de voir les institutions qu'elle anime tomber 
dans l'incohérence et puis sombrer dans la faillite, 


La concentration de l'autorité. 


19, — Nous souhaitons d'abord que loules les énergies du come 
plexe national et de l'Union française soient « mobilisées » pour 
assurer la protection de nos œuvres vives et, le cas échéant, donner 
du poids aux rispostes nécessaires, 

Lect exige la concentration de l'autorité en la matière, ce qui 
ne Sighifie pas prépondérance d'un seul homme, source de conflits 
et d'aventures, 

11, — C'est pourquoi nous avons voulu normaliser au bénéfice 
du président du conseil, absorbé en temps normal par une tâche 
écrasante, la possibilité que lui ouvre la Constitution de déléguer 
ses attributions à un ministre, 

F2. — Celui-ci verra concentrer entre ses mains, par délégation 
du Gouvernement, l'autorité nécessaire pour accomplir, au nom du 
président du ronseil, les tâches relevant du domaine de la défense 
hnationalg proprement dite, c'est-à-dire coordination des énergies du 
pays el de l’Union française, d'une part, et direction supérieure des 
forces, d'autre part. 

Simullanément, le méme ministre recevra la responsabilité de 
la préparation coordonnée et combinée des forces armées propre 
ment dites, de leur infrastruclure el de leurs matériels, pour 
l'ensemble de l’Union francaise, 

13. — bès lors, en vue de renforcer nominaälement son autorité, 
le ministre de la défense nationale pourra, le cas échéant, recevoir 
le titre de vice-président du conseil, I en sera ainsi, nolamment, 
lorsque la conjonciure politique sera favorable et que les différents 
départements militaires, normalement confiés à es secrétaires 
d'Etat, seront élevés au rang de ministres 


La division du travcil: adaptation des fonctions aux missions. 


1%. — Le ministre de la défense nationale restant, malgré son 
titre et ses capacités, un homme dont le temps et la fatigue limitent 
forcément les possibilités d'action personnelle, pourra disposer, pour 
l'accomplissement de ses fonctions aux aspects multiples, d'une 
équipe de véritables adjoints politiques, dont les fonctions seront 
articulées eu égard aux missions essentielles à accomplir. 

Dans cette répartition, guidés r le souci du réel, nous avons 
voulu respecter la distinction traditionnelle des armées de l'air, de 
terre et de mer, dont les caractères originaux seront ainsi préservés, 
à juste titre 
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15. — C'est pourquoi nous vous proposerons de confier la gestion 
de chacune d'elles à un secrétaire d'Elat, le ministre de la défense 


demeurart l'artisan et le garant par son impulsion imprimée sans 
entraves, en vue de réaliser une symbiose étroite de l'unité de 


L'arimatur militaire de Ylmion française toute entière, ainsi que 
de l'intime coopération des forces. 

16, — Aussi bien, dans le souvi de voir développer ces caractères 
originaux pleins de promesses, nous pensons que res secrélaires 
d'Etat, à condition de ne pas être enfermés dans une autonomie 


budgétaire, source de particularisme rétrograde et stérile, pourront, 
le cas échéant, être élevés au rang de ministres, en fonction des 
besoins et des circonstances, 

7 — Le volume même des crédits mis en œuvre pour chaeune 
des composantes traditionnelles de nos forces sullirait à justifier 
cette articulation, que l'expérience des sept dernières années n'est 
pas vente controuver, 

Pour une raison symétrique, quant au volume des questions à 
trailer, nous pensons qu'un secrétaire d'Elat adjoint pour la défense 
devra être mis à la disposition du ministre pour l'assister dans sa 
tâche de coordination interministérielle, en vue de la mise en 
condition de la nation pour le temps de guerre 

Cet ad latus, dépourvu en principe d’attributions budgétaires, sera 
e« l'œil » du ministre et son agent politique de coordination et 
d'enquête 

18. — 11 exercera ainsi, au nom du ministre, un droit de regard 
sur la recherche scientifique, comme sur les fabrications et l'infra- 
structure de chaque armée, domaines essentiellement conditionnés 
par la capacité de production du pays. 

Ajoutons que sa présence permettra au ministre de se déplacer 
plus facilement pour prendre part aux conférences internationales. 

Enfin, NH se verra confier la mise an point des grands projets 
d'évolution et d'extension de la défense de l'Union française, dans 
lesquels la techuique est étroitement liée à la stratégie. 


Defintion et répartition des responsabilités. 


19 — Ce critère essentiel d'eflicience et de rendement découlera 
à l'évidence, du rejet systématique dont nous avons voulu jouer, de 
la « dilution » des responsabilités, 

Partout, à tous les degrés de la construction que nous vous 
woposons, nous avons tenu à définir nettement et à hiérarchiser, 
rdv les responsabilités. 

Nous n'y reviendrons pas, soucieux de souligner, pour terminer, 
un des impératifs majeurs auquel nous nous sommes délibérément 
Sous. à 
TROISIEME PARTIE 


LES PRINCIPES D'ORDRE PRATIQUE 


20, — Tout d'abord, nous avons tenu à adopter, dahs notra 

propos, «une position constructive, consistant à tenir le plus grand 
vomple des expériences acquises en la matière, au cours de dix 
années d'exercice du pouvoir, avec des formules qui, toutes, ont pu 
être confrontées avec le réel, que ce soit à l'épreuve du « banc 
d'essai » de la guerre d'indochine avez nos soutiens alliés et asso- 
ciés, ou qu'il s'agisse du test de la construction du dispositif 
O0. T. A. N. de défense unifiée de l'Europe, dans le cadre du pacte 
Atlantique. 
. 21. — Ceci nous a permis de voir où il ne fallait pas aller ou 
revenir. En particulier, nous avons pu, en connaissance de cause, 
éliminer les formules périmées, les constructions trop révolution- 
naires ou audacieuses, les systèmes copiés sur l'extérieur, non 
adaptés et, partant, susceptibles d'être mai digérés. 

2, — De même, nous nous sommes écartés — vous le verrez 
dans le détail des quelques organismes d'exécution pour lesquels 
nous avons estimé nécessaire de recueillir la sanction de cette 


Assemblée — des solutions pleines de risques, où l'on confond 
unité avec omnipotence, continuité avec immobilisme. 
23. — Dans la même préoccupation d'objectivité, nous avons 


tenu à placer notre construction sous le signe de la souplesse, ce 
que les Anglo-Saxons nomment la flexibilité. 

Il ne pouvait être question d'enfermer, avant le vote des lois 
fondamentales qui doivent régir notre délense nationale et nos 
forces armées, le Gouvernement et le président du conseil dans 
le carcan de formules trop restrictives et à caractère définitif. 


2%. — Notre proposition laisse donc largement ouverte la voie 
aux aménagements à intervenir > suite de l'évolution nécessaire 
du statut de l'Union française. système que nous vous propo- 
sons ne préjuge pas des décisions à prendre en l'espèce, de méme 
qu'il laisse intactes les prérogatives du Gouvernement, sans le lier 
par des dispositions restrictives, 

C'est avant tout une organisation de travail constructif, destinée, 
nous l'avons vu plus haut, à aborder des objets multiples et diffi- 
riles. 

25. — C'est pourquoi, en même temps que souple, nous l'avons 
voulue simple, car simplification est toujours génératrice d’effi- 
cience et d'économie. 

La détermination de sauvegarder les ressources financières du 

ys nous ont incilé à utiliser aux mieux les orga € 

ièen rodés: secrétariat de défense nationale, élat-major des forces 
armées, comité des chefs d'état-major, évitant systématiquement les 
créations nouvelles, à que le gonflement et la multiplication des 
Ctats-majors et des cabinets. 

26. — Cependant, pou sauvegarder les principes de la division 
du travail, comme celui 4e la hiérarchie dans l'autorité, nous avons 
souhaité que soft institué un haut-comité militaire, qui soit le 
conseiller et l'a ent d'éxécution du ministre et, le cas échéant, 





celui du président du conseil également, pour la direction des 
forces armées, leur haute coordination technique, leur intégration 
dans les complexes alliés comme l'O. T. A. N. et l'U, E. O., ainsi 
que pour la haute hnpulsion à donner aux zones de défense, 
théâtres d'opérations effectifs ou en puissance, et ensembles straté- 
giro-éconumiques, 

27. — Pour améliorer l'exercice de l'administration des crédits 
de matériels, très conséquents vous le savez, aussi bien que pour 
promouvoir la réaltsation des réformes de structure internes souhai- 
tables, nous vous proposons d'instiluer des secrétaires généraux 
adeninistratifs, à l'échelon forces armées et armées. 

Telles sont les raisons qui nous ont incité à vous présenter, 
mesdames et messieurs, des propositions que nous avons voulu faire 
à la fois rationnelles et objectives. 

Mais avant d'en terminer avec l'exposé des motifs de la propo- 
sition de loi dont le texte est soumis ci-après à votre haute sanction, 
disons que nous considérons commg une condition sine qua non de 
son efficience la nécessité d'y aborder de front, pour les résoudre, 
les deux difficultés qui ont enrayé le fonctionnement de nos 
+ ae de défense depuis la fin du dernier conflit généra- 


isé. 

11 s'agit là, d'une part, de l'unité budgétaire des forces armées, 
contre-partie de leur unité structurelle, d'autre part, d'une réforme 
budgétaire plus profonde encore, tendant à garantir la continuité 
d'action, devenue le corollaire indispensable de la stabilité des insti- 
tutions. 

C'est vers ce double but que tendent les « dispositions diverses » 
qui terminent le texte que nous vous soumettons. 

Ainsi complété, nous pensons que le texte soumis à votre examen 
est de nature à répondre aux exigences de la reconstruction de 
l'armature de sécurité de l'Union française. 


PROPOSITION DE LOI 
Tire ler, — Généralités. 


Art, fer. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des lois organiques concer- 
nant la défense et les forces armtes de l'Union française, la struc- 
ture gouvernementale en matière de défense, ainsi que les prinei- 
paux organismes d'action subordonnés de cette organisation, sont 
définis conformément aux articles ci-après. 

Art, 2. — C'est dispositions seront applicables jusqu'à l'entrée en 
vigueur des lois fondamentales concernant la fense de FUnion 
française, notamment celles qui fixeront l'organisation de la 
défense de l’Union française pour le temps de paix et le temps de 
guerre, et tous textes législatifs organisant la mobilisation écono- 
mique et la production de guerre, ainsi que la défense et la 
protection du territoire de l'Union. 

Art, 3. — L'application de la. présente loi ne pourra, en aucun 
cas, entraîner la mise en vigneur de dispositions contraires aux 
attributions constitutionnelles du président du conseil et du Gou- 
vernement en matière de défeme, telles qu'elles sont définies 
dans les articles 47, 54 et 62 de la Constitution du 27 octobre 


1946. 
Time 11. — Organisation générale. 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale exerce ses fonctions 
eu vertu d'une délégation expresse du président du conseil des 
ministres. 

Il peut porter le titre de vice-président du conseil des ministres. 

Art. 5, — Les trois secrétaires d'Etat pour les forces armées, 
armée de l'air, armée de terre et armée de mer, exercent leur 
auturité en vertu d'une délégation spéciale du ministre de la 
détense, 

L'un ou Es d'entre eux peuvent être élevés au rang de 
ministres délégués. 

Art 6. — Le secrétaire d'Etat pgjoint pour la défense est à la 
disposition du ministre, pour exerter les attributions définies à 
l'article 9 ci-après; il pourra également recevoir des pouvoirs de 
coordination sur la réalisation des matériels et de l'infrastructure 
destinés aux forces de l'Union française. 


Tire I. — Attributions. 


Art. 7. — Le ministre de la défense nationale exerre directement 
e attributions sur la totalité des moyens de défense de l'Union 
ançaise. F 


Sous réserve des décisions qui relèvent de la og “4 | 
du Gouvernement, son autorité s'exerce en matière irection 
supérieure des forces armées et de coordination de la mise en œuvre 
de la défense nationale. 
En même temps, il est responsable de la préparation des forces 
s. 


Art. 8. — A ce titre, les attributions suivantes lui sont dévo- 


a) Dans le domaine de la défense nationale proprement dite, il 
assure : 

La mise en condition de la nation et de l’Union française pour 
l'effort de défense du temps de paix et du temps de guerre; 

La répartition de cet eflort entre les différents départements 
ministériels et les composantes de l'Union; 

Le dosage et } tion de cet effort au bénéfice des théâtres 
d'opérations existants ou préparés; 

Son intégration dans les divers systèmes d'alliance militaire. 
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f 
b) Dans le domaine des forces armées, de l'infrastructure et de 


l'armement, il assume la préparation des forces armées dans 
l'ensemble de l'Union française, c'est-à-dire : 

La répartition des crédits militaires ; 

Le recrutement, l'organisation et la constitution des forces : 

La coordination, l'intégration, l'unification et la mise en condi- 
tion d'emploi combiné de ces forces, 

Le ministre de la défense exerce une action directe sur Îles 


budgets, les programmes, la structure des unités et leur armement, 
l'enseignement et l'instruction interarmécs, les hauts commande- 
ments militaires. 

Art. 9. — a) Les secrétaires d'Etat adjoints ou les ministres 
délégués qui l'assistent se voient attribuer respectivement la 
« régie » et la gestion de chacune des trois armées de terre, de l'air 
et de mer. 

ls équipent chacun, entretiennent, administrent et 
l'armée qui leur est confiée. 

b) Le secrétaire d'Etat adjoint à la défense est à la disposition 
du ministre pour la mise en condition de la nation pour le temps 
de guerre. 

A ce titre, il coordonne au nom du ministre: 

La préparation interministérielle de la défense nationale et des 
forces armées, infrastructure et fabrication: a 

La recherche scientifique appliquée à la défense nationale ainsi 
que les grands élablissements Se — "4 à caractère industriel: 

Les réalisations du domaine nucléaire appliquées à la défense 
nationale 


instruisent 


Trrnx IV. — Les organes d'exécution. 


Art. 10. — Le ministre délégué 
caise dispose de deux organismes 
riat de coordination interministérielle de 
comité militaire. 

Ces derniers restent à la disposition du président du conseil en 
tant que de besoin. 

Leur structure et leur composition est déterminée par décret pris 
en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu. 


Art. 11. — a) Le secrétariat de coordination est plus spécialement 
orienté vers les questions interministérielles, pour la mise en con- 
dition de l'Union française en vue de l'ellort de guerre, dans le 
cadre national et interallié. 

Il est dirigé par une personnalité civile ou par un officier géné- 
ral, portant le titre de directeur général. 

b) Le haut comité militaire est le conseiller et l'agent d'exéeu- 
tion du ministre en inatière de direction des forces armées, notam- 
nent en ce qui concerne : 

Les plans d'opérations et la direction suprême des théâtres d'opé- 
rations existants ou en puissance, ainsi que des zones de défense 
et des ensembles de caractère stratégique 

L'int lion des forces, de l'infrastructure et des plans, en vertu 
d'accords interailiés ou de conventions avec les Etats ou territoires 
relevant de l'Union française ; 

La coordination technique des forces armées de l'Union. 

11 dispose d’un organe de travail, l'état-major de défense et des 
forces armées existant actuellement, et dirigé par le major général 
des forces armées 

La composition du haut comité militaire sera précisée par décret; 
il comprendra notamment, en outre des chefs d'état-major des 
armées de terre, de l'air et de mer, le directeur général du secré- 
tariat de coordination, ainsi que l'officier général représentant le 
ininistre de la France d'outre-mer, 

Art. 12 — Pour la mise en condition des forces, le ministre est 
assisté du comité des trois chefs d'état-major, dont l'organe de 
travail est également l'état-major des forces armées. 

Le comité des chefs d'état-major est présidé à tour de rôle par 
chäcun d'eux, dans des conditions qui seront établies par décret. 

Art. 43. — Dans chacune des branches des forces armées, il pourra 
être désigné, dans des conditions fixées par décret, un secrétaire 
général chargé des question budgétaires el administratives. 


A 
ee la défense de l'Union fran- 
e travail el d'action, un secréta- 
la défense et un haut 


Tnre V 


Art. 1%. — Dispositions financières: a) Les programmes de fabri- 
cation et de construction pourront être votés en dépenses à engager 
dans leur intégralité pour une période allant de 3 à 5 ans; | 

) Les dispositions budgétaires contenues dans la loi du 4° juil- 
let 1900 sur l'organisation des troupes coloniales sont abrogées ; 

c) Le budget concernant la coordination des activités des diffé- 
rents départements ministériels en matière de défense nationale 
est voté chaque année. 


Art. 15. — Dispositions diverses: toutes dispositions légales con- 
traires à la présente loi sont abrogées. 

Des décrets d'application fixeront : 

a) Notamment les conditions dans lesquelles les droits individuels 
acquis en vertu des dispositions statutaires figurant dans le cadre 
de la lot du 1° juillet 41%0, sont réservés; 

b) Les conditions dans lesquelles seront assuréx: les liaisons 
nécessaires entre le ministre de la défense et les différents dépar- 
tements ministériels intéressés à la défense des territoires de l’Union 
française hors métropole, en vue d'assurer la sécurité, le recrute- 
ment, et l'infrastructure. 








ANNEXE N' 304 


(Session de 1965. Séance du 17 mai 1955.) 


PROJET DE Lo! portant remise au musée national de Tokyo, à titre 
d'échange, d'objets de iouilles appartenant au musée Guimet, pré- 
senté au nom de M Eügar Faure, président du conseil des minis- 


tres; par M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nationale ; 
var M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères: el par 
M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, — (Renvoyé à la commission de l'éducation nationale, des 


beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours de séjours d'étude effectués ces 
dernières années, tant au Japon par des savants français qu'en 
France par des savants japonais, il e<t apparu que certaines lacunes 
importantes pourraient être comblées de la manière la plus heureuse 
par des échanges eutre les collections d'archéologie asiatique des 
deux pays. En effet, le musée Guimet, département des arts asiati- 
ques des musées nationaux, d'une part, le musée national de Tokyo, 
d'autre part, sont prêts à disposer de pièces de qualité, conservées 
en réserve parce qu'elles font doubie emploi avec les objets exposés, 
mais susceplibles de constituer pour l'autre étabiissement un enri- 
chissement précieux, 

Cependant des difficulés qui tiennent aux exigences de la légis- 
ialion financière japonaise ne permettent pas de recourir, dans ce 
cas parliculier, à la procédure usuelle du dépôt réciproque, et con- 
suisent à envisager un translert de propriété dans les conditions fixées 
Par la loi des 22 novembre et {+ dé ‘mbre 1790 sur l'aliénation des 
domaines nationaux. 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE Lu 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre de l'éducation nationale, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Le ministre de l'éducation nationale est auto- 
risé à céder au Gouvernement japonais, à titre perpétuel el incom- 
mulable, pour le musée national de Tokyo, les objets énumérés 
à l'annexe A de la présenie loi e{ faisant parlie des cuileclions du 
musée Guimet, énumérées à l'annexe B, 


Fait à Paris, le 14 mai 1955, 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE A 


1° Tête de Devatà, h. 0,10 m., L 0,1% m.; terre séchée, Toumchouq 
(Turkestan chinois) vers le seplième siècle après J.-C., mission Pel- 
hot, 1906-1909 ; 

20 Tête de Devatà avec diadème, h. 0,145 m., 1. 
séchée, même époque, même provenance ; 

3° Tèle de Devatä, œil frontal, h. 0,09 m., 1, 
méme époque, même provenance ; 

se Tête de Devatä, h. 0,09 mm., LL. 0,07 m.; terre séchée, Tokkouz 
Saraï (Turkestan chinois), vers le septième siècle après J.-C., mis- 
sion Pelliot, 1906-1909 ; s 

 Tète de Devatä, h. 0,155 m., 1. 
époque, même provenance ; 

ü Tête de personnage laïque à moustaches, barbiche et chapeau, 
h. 0,101 m., L. 0,085 m.; terre séchée, même époque, méme prove- 
nance : 

7° Tête de personnage laïque à moustaches et boucle d'oreille, 
h. 0,101 m., 1. 0,085 m.; terre séchée, méêime époque, même prove- 
nance ; 

8e Tèle de Yaksa, h. 0,14 m., 1. 0,9% mm. ; terre séchée, môme époque, 
même provenance ; 

9e Tête de Bouddha, h. 0,10 m., L 0.075 m.; 
époque, même provenance ; 

0e Têle de Bouddha, h. 0,075 m., L 0,06 m.: terre séchée, même 
époque, même provenance ; 

1lo Tète de moine, polychromée, h. 0.085 mm., 1. 0,065 m.; torchis, 
même époque, même provenance ; 

12° Bannière (Kouan-yin), h. 0,84 m., 1. ‘0,175 m., avec 
1,88 m.; peinlure sur soie, Touen-houang, vers le dixième 
après J.-C, mission Pelliot, 1906-1%» ; 

13° Bannière !Ti Tsang), h. 0,83 m.. 1. 0,18 m.: peinture sur soie 
{collée sur papier), même époque, méme provenance ; 

1% Bannière (deux Kouan-vin debout sur lotus l'un joint les mains, 
en bas, trois donateurs et trois donatrices), h. 1,63 m., LL 1,%3 m.; 
peinture sur toile de chanvre, Touen-houang, vers le dixième siècle 
après J.€., mission Pelliot, 1906-19 ; 

15° Fragment de chapiteau à feuilles d'acanthe et Bouddha 
méditation, h, 0,24 m., 1. 0,28 m.: stuc, Hadda (Afghanistan), 


0,113 m.; terre 


0,07 m.; terre séchée, 


0,15 m,; terre séchée, même 


terre séchée, même 


rubans 
siècle 


en 
vers 


le troisième siècle après J.€., délégation archéologique française eu 
Afghanistan, 1928; 
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16e Fragment d'un décor de fleurettes dans un quadrillage bordé 
méme époque, même pro- 


de perles, grand diamètre 0,205 m.; slue, 
enanre 

179 Houddha as h. Ô,114 m., L 0,09 m.; stuc, même époque, 
mere prove ince 6 

iso Turse d'un orant, mains jointes, h. 0,130 m., 1 0,105 m.; stue, 
meéime époque, mCImEe pPruvenanre 

\% Corps d'un Bouddha, debout, drapé, bras gauche replié, 


. 2 “ 
N, 0,27 mm., |. 0,115 mn.: stuc, même époque, même provenance ; 


de Petite tête de Bouddha h. 0,08 m., 1. 0.053 m.; stuc, même 


époque, méme provenance ; 
do Petite tête de Bouddha, h. 0,078 m., LL 0,057 m.; stuc, même 


époque, ImCIme pruvenance, 


ANNEXE B 

l'oleries du tyle Jomon 500 avant J C, à [AX) après J. 4 

fo Vase, h. 0,27 m.: Kurobane-mukaïfmachi, Kasai machi, Haau-bun, 
Tochigike mn ; 

do Vase, h. 0,155 mm.: Kami juku, Uenohara-machi Katatsurugun, 
Yamanashiken 

%e Vase, h, 0,12 m.: Tokoshinai, Susono-mura, Nakatsurugun, Tama- 
nashi-ke!h; 4 

4e Bol, h. 0,123 m.:; Fukuda Asahi-mura Inashki-gun Ibaragi-ken. 


Poteries du stule Yauyoi environ premier siècle avant J.-C. 
au deuxième siècle après J,-C.). 


5e Bol à pled, h. 0,13 m., d. de bouche 0,20 m.; Nishimaki, Mizu- 
hormachi, shown Nagova-shi; 

Ge Pot, h. 0,08 m.; Higashimaki du même quartier: 

70 Vase, h. 0,215 un.: Nishimakidu du même quartier: 

8e Urne, h. 0,221 m., d. de bouche 0,141 m,; Nakamaki du même 
quartier; . 

%e Vase, h. 0,254 m., d. de bouche 0,15 m., d. du corps 0,24 m.; 
Ommma Milomura-hori-gun Aichi-ken. 


l'oteries prolohistoriques « Sue-ki quatrième $s. au huitième s.). 

10e Vase plat à emvbouchure, h. 0,1% m.; Minamiyama, Tamashima- 
Enura, Iiga-himatsuura-gun Saga-ken; 

ile Coupe à pied (Takatsuki) et à couvercle, h. 0,13 m.; Hayaka- 
Mura Ayaula-gun, Kagawa-ken; 

120 Vase à deux anses (Sasegame), h, 0,17 m.; Kawashima, Kitans- 
kayama-mura, Hmadate-gun Fukui-ken; 

ie Coupe à pied, h, 0,173 m.; Kamiichi, Yoshioka-mura, Shûs6-gun 
Ehlm-ken ; 

fie Vase avec un trou au côté (Hasuÿ, h. 0,147 m.; même prove- 
nance ; 

150 Pot, h, 0,129 m.: 

16e Pot ovale, grand d. 0,%51 1m. : 
Fukui-ken ; 

10 Vase à long col, h. 0,194 m.; 
Zuoka-ken ; 

{Se Coupe à couvercle h. 0,075 1m 
gun, Hirosluma-ken. 


même provenance : L \ 
Shimonigi, Nogi-mura, Onifu-gun, 


Kudonishi-mura, Suchi-gun, Shi- 


: Saka, Mukohara-machi, Takada- 


; 
Objets en pierre. 


19% Bracelet (Kushiro\, h. 0018 m., d, 0,072 m.: région Kinkl: 

20e Brarelet rituel en forme de roue, long. 0,129 m., larg. 0.112 m.; 
Prurenance inconnue. 

Objets en jade el autres pièces précieuses. 

21e Magalarma (perle en jade), long. 0,042 m.; provenance incon- 
Nue ; 

220 Magalama 
nue ; 

Zoe Magaltama en agate, long ©05 m.: provenance inconnue ; 

2io Magatarma en ambre, cinq pièces, long. 0,023 m., larg. 0.052 m.; 
environs de Fulagawa-machi, Atsumi-gun, Aichi-ken; 

2e Kirikidama (perles à pans coupés en cristal), cinq pièces, 
long. 0.019 m., larg, 0,021 m.; même provenance; 

2e Kudatama (perles cylindriques en jade), trois pièces, long. 
0,021 m., larg. 0,044 m.; Fuchu-mura, Ayama-gun, Mie-ken; 

27e Kudatama en jade, cinq pièces, long. 0,011 m., larg. 0,023 m.: 
Ono-machi, kaltogun, Hyogo-ken. 


perle en jade}, long. 0,033 m,; provenance incon- 


Bron:es. 


2Se Miroir à quatre divinités et à quatre animaux, d, 0,188 m.: 
Tomami, Himeji-shi, Hyogo-ken ; 

2Ve Bracelet à cinq clochettes, d. 0,07 m.; Oka-mura, Hashizawa- 
gun, Sailarma-ken : 

JU Bout de lance, long. 0,90 m.: région Kyushu: 

He Poignée de sabre à décor de deux dragons, en bronge doré, 
long. 0,106 m.; Gumma-ken, " 


Haniwa (statues funéraires en terre cuite}. 





%o Tête d'homme, h. 0,206 m.; Shimoueki, Isezaki-shi, Gumma 
ken : 
35e Tête de femme, h. 0,144 m.; Mishima, Iwashima-mura, Azumæ 
gun, Gumma-ken; 
%o Cylindre de Haniwa, h. 0,188 m.; Shimoueki, Tsazaki-shi, 
Gumma-ken. 
Hors numéro, 


A. — Figurine anthropomorphe de l'époque néolithique, don de 
M. Morilatsu Hosokawa, h. 0,12 m.; provenance inconnue. 

B. — Tessons de polerie du style Jümon, don de M. Ichro Yawata, 
treute-six pièces de provenances diverses. 





ANNEXE N° 305 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'amélioration de l'habitat: rural, 
ge par MM. Aubert, Soldani, Albert Lamarque et les mein- 
res du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyce 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-854 du 21 juillet 1X%0 a prévu 
un cerlain nombre de dispositions en faveur de l'équipement rural 
des communes. 

Certaines dispositioss de cette loi vensient au terme d'une action 
due à l'heureuse et sage iniliative du Conseil de la République, repré- 
sentant et défenseur nalurel des communes rurales. 

Grâce au précieux appoint des conseils généraux, elle a permis de 
sérieuses arnélioralions en faveur de nos villages de France. 

Mais à côté de cet effort au bénéfice de nos collectivité rurales, 
il fallait accorder un soutien parallèle en faveur de ceux qui consti- 
tuent cette collectivité, c'est-à-dire les paysans et, en premier lieu, 
favoriser leurs conditions d'existence et la qualité de l'habitat dont 
M. Soldani, rapporteur pour avis, disait qu'il était la raison première 
du maintien de la population dans nos campagnes. 

Ce soutien fut trop faible. C'est pourquoi un très grand nombre 
de dossiers d'améliorations de l'habitat rural restent en suspens, les 
crédits pour iles subventions de ces travaux étant très insuffisants. 

C'est la raison pour laquelle nous pensons qu'une amélioration 
importante doit intervenir pour remédier à celle siluation qui cause 
un graye préjudice à nos populations rurales. 

Nous avons constaté que le crédit agricole dispose souvent de 
fonds inemployés qui pourreient utilement être prêtés en attendant 
que la subvention soit accordée. 

Il reste entendu que ces prêts du crédit agricole ne urraient 
être accordés 4 dans la mesure où le projet aurait été technique- 
ment approuvé, sans changer pour autant l’ordre d'inscription tel 
qu'il aura été déterminé par la commission compétente de l'habitat 
rural. 

En permettant d'accorder immédiatement et sous ces réserves 
une partie de la somme nécessaire par l'octroi d'un prêt du crédit 
agricole, avant l'attribution de la subvention, on permettra à un 
grand nombre de demandes, avec un effort personnel légèrement 
plus grand, d'être satisfaites et nous aurons par là même accompli 
un effort réel et efficace pour l'amélioration de l'habitat rural. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter le 
texte de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Tout projet d'amélioration d'habitat rural qui 
aura reçu l'approbation administrative pourra être exécuté immédia- 
tement par son bénéficiaire, sans que celui-ci perde son droit à 
subvention et pourra, en attendant d'être inscrit à son tour nommal 
à un programme de financement, recevoir une avance du crédit 
agricole au moins égale au montant de &a subvention prévue, 





ANNEXE N° 306 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rejetée parde Conseil de la Répu- 
blique, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale dans 
sa 2e lecture, tendant à compléter l’article 55 du code civil, par 
M. Jean Geoffroy, sénateur (. ‘ 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 18 mal 
495%. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 17 mai 19%5, page 1@2, 1re colonne). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2763, 3013, 4971, 4402 
5501, 6176, 8092, 8419 et in-Se 1385, 9027, 4039 et in-Se 1841; Conseil 
A, République, nes 303, 431 et in-8° 

. 


— 


181 (année 1%4), 169 (année 
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ANNEXE N° 307 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier les arlicies 3 et 27 du décret ne 53-%60 du 30 septembre 
1253 réglant les rapports entre bailleurs el locataires en ce qui 
concerne le renouvellemnent des baux à toyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industrie! où artisanal, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à mn commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 16 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 13 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modilier les articles 3 et 27 du 
décret n° 55-900 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal. 

conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exptdition authentique de cette 
roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de celle proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE  SCHNEITER. 


rss nationale a adopté Ja proposition de Joi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier poupe: de l'article 2 du décret ne 53-960 
du 3% seplembre 1953 est complété ainsi qu'il suit: 

« Sauf en ce qui concerne la revision du lover. » 

Art. 2. — L'arlicie 27 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifié : : 

« La demande en revision ne pourra être formée que trois ans 
au moins après la date d'entrée en jouissance du locataire ou après 
le point de départ du bail renouvelé. 

« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois 
ans à compter du jour où le nouveau prix sera applicable. 

« Ces demamles ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices économiques n'ont 
pas varié de plus de 15 p. 100, à moins que soit rapportée la preuve 
d'une modification matérielle des facteurs locaux de commercialité 
des lieux loués ayant entrainé par elle-même une variation de plus 
de 15 p. 100 de la valeur locative, » 

l'élibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1955. 

Le président, 
PienR£& SCHNATER. 
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PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier l’article 2 de la loi n° 0-10 du 6 janvier 1950 portant 
modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — Renvoyée à la com- 
Imission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règie- 
ment et des pétiions.) 

Poris, le 146 mai 1955, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 mai 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi 
n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codification des 
textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Conformément aux g ions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
È sition de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
SR mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

u. 

Je vous prie de voulbir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance ma haute considé- 


ra 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Pierre SCHNEITER. 





" x D , , » 





L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 50-10 @u 6 janvier 1%0 
est rédigé conne suil: 

« Le Palais-Bourbon, avec ses dépendances de Versailles, est 
affecté à l’Assembice nalionale. 

« Le palais du Luxembourg, avec ses dépendances de Versailles, 
est affecté au Conseil de la République. 

« Le palais de l'Union française (ex-muste des travaux publics), 
est affecté à l'Assemblée de l'Union française. 

« Une loi ultérieure déterminera les locaux qui seront affectés au 
Conseil économique. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mai 1955. 

Le président, 
Pieënu£  SCHNEITER. 





ANNEXE N' 309 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


FROPOSITION DE LOI tendant À préserver les richesses préhistorie 
ques du sous-sol français, présentée par MM. Emond Michelet, 
Alexis Jaubert et Charles Morel, sénateurs (Renvoyée à la corm- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France est dépositaire dans son sous-sol 
de richesses préhisturiques d’une exceptionnelle impurtance., Elle est 
responsable aux yeux du monde de leur sauvegarde. Elle se doit à 
elle-même de conserver et de préserver, en vue de leur étude scienti- 
fique, ces témoins émouvants de la plus ancienne histoire de 
l'Homme. 

La société préhistorique française, à plusieurs reprises, a demandé 
qué les pouvoirs publics se préoccupent de ce problème et prennent 
l'initiative de toules mesures qui permettraient de le résoudre en 
sauvegardant à la fois les intérêts des propriélaires de ces grottes 
dans ce qu'ils ont de Jégilime, et ceux de l'intérêt national le plus 
évident. 

C'est pour répondre à cet objectif que nous soumettons à& vos 
suffrages le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les grottes possédant des vestiges d'art préhistorique et 
les gisements contenant des objets préhistoriques apparhiennent à la 
nation. 

Art. 2, — Le gardiennage de ces grottes ou de ces gisements peut 
être confié à leu: propritlaire, lorsque celui-ci offre des garanties de 
compétence et de moralité reconnues par la commission des monu- 
ments historiques. 

Art. 3. — La protection des grottes et gisements préhistoriques 
est placée sous la sauvegarde du ministère chargé de la conserva- 
tion des monuments historiques. 

Art. 4. — Une commission spécialement chargée des fouilles pré- 
historiques est créée par les soins du ministère intéressé afin de 
veiller au comportement correct des, fonilleurs et leur apporter 
l'aile scientifique indispensable, sous la direction de la commission 
des “monuments historiques. 





ANNEXE N° 310 





(Session de 1955. — Séance du 17 mal 1955.) 


AVIS présenté au mom de la commission de la justice et de légi-la- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au recrutement, à l'avancement 
el au statut des magistrats du cadre des justices de paix d Algé- 
rie, par M. Jean Geoffroy, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 18 mai 
1%%, (Compte rendu in eatenso de la séance du Conseil de la 
République du 17 mai 1955, page 1618, 2° colonne.) 





{1 Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 4050, 4090, 4110, 6196, 
8071, 8682, 9573 et in-8° 1:90; Conseil de la République, me 109, 121 
et 235 (année 19%55). 


CR —— 
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ANNEXE N°311 


(Ses Scance du 17 mai 1955.) 


lun de 1955. 





RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des domimages de guerre sur la situation de la 
construction en HMalie du Nord, par MM. Boulonnatl, Bernard CUho- 
Choy, Claude Lermaitreé et Sséné, stnatecurs.… 


Mesdames, messieurs l'accroissement de la population, la prise de 
conscience de l'importance que présentent des logements sains pour 
le développement normal des fanilles, le progrès scientifique appli- 
qué à l'amélioration du niveau de vie des hommes, les effets de la 
centralisation industrielle, la vétusté de l'habitat existant et, parfois 
auss| hélas — les destructions causées par les guerres. autant de 
facteurs qui ont créé «dans presque tous les pays un urgent besoin 


de logements et un désir de renouveau dans l'ordonnancement des 
différents cadres de la vie des humains. 
mondiale l'urba- 


Jamais autant que depuis la dernière guerre 
hisine, l'architecture et, plus généralement, tous les problèmes 
uses par la construction n'avaient servi de thème à des confron- 


lations qui ne connaissent aucune frontière, Sous l'impulsion brutale 
d'une nécessité absolue, gouvernants et techniciens ont partout 
senti qu'il leur fallait échapper à la routine et trouver des solutions 
qui répondent numériquement aux immenses besoins, matlcrielle- 
net aux données nouvelles de la technique et financièrement aux 
possibilités des collectivités et des destinataires, 

Tout naturellement les expériences des uns intéressant les autres, 
un grand mouvement s'est dessiné, surtout en Europe, et les pays les 
plus avancés reçoivent fréquemment la visite d'élus, d'adminis- 
traleurs et d'homines de l'art étrangers, Dans le même esprit siège, 
à Genève, la commission économique pour l'Europe (division de 
l'industrie) de l'organisation des Nations Unies, qui centralise toutes 
es informations et publie trimestriellement un rapport comparatif 
très documenté sur la situation de la construction dans les pays 
membres de l'O. N. U. 

Aussi, ceux qui s'intéressent plus particulièrement à ce passion- 
nant problème de l'habitat ont-ils la sensation” qu'un type europten 
de logements dits « populaires » est en train de s'élaborer dans un 
cadre urbanistique rénové, 

Votre commission de la reconstruction, désireuse de poursmivre 
l'étude qu'elle a entreprise dans divers pays étrangers a sollicité 
et oblenu de notre Assemblée l'autorisation d'envoyer une mission 
d'inlormalion en Italie du Nord 


I. — LA MISSION 


£a délégation, composée de MM. Boutonnat, Bernard Chochoy, 
Claude Lemaitre et Séné, a quitté Paris le 18 octobre. Elle est 
urrivée le soir méme à Milan où elle est demeurée les 19 et 20. 
Recue à la direction régionale des travaux publics (Provveditorato 
regionale alle opere publichi della Lombardia) elle a entendu 
un large exposé sur la législation actuelle en matière de cons- 
truction et son attention a tout particulièrement été retenue par 
la mise au point du plan régional pour la Lombardie et du plan 
régulateur et d'urbanisme de la commune de Milan. Puis elle a 
parcouru la grande cité, s'arrètant devant les principaux immeubles 
heufs dont certains sont d'authentiques chefs-d'œuvre de l’art 
moderne  “ÿ la visite des Etablissements Innocenti (usine de 
fabrication des scooters Lambretta), de la Farmitalia (fabrique de 
produits pharmaceutiques; et de l'institut culturel français, votre 
délégation a longuement parcouru les fameux quartiers neufs qui 
commencent à ceinturer la ville, Milan, la capitale industrielle 
de l'Ilalle, est en plein essor, Centre d'attraction pour les popu- 
lations inemployées du Sud, elle connaît une crise du logement 
particulièrement aiguë, à laquelle les autorités responsables ont 
décidé de faire face hardiment. Les réalisations déjà obtenues et, 
tout particulièrement, Île | grid Lorenteggio, sont la mesure du 
génie constructeur du peuplé stalien. 

Dans la journée du 20 octobre, nous nous sommes rendus à 
Pavie, ville très touchée par les bombardements. Nous y ävons 
admiré le pont couvert sur je Pô, qui vient d'être construit dans 
le style de celui qui avait été détruit au même endroit. 

De Pavie, nous sommes allés nous recueillir au monument élevé 
à Montebello au souvenir des soldats français, italiens et autri- 
chiens tombés en 1871. Il est de notre devoir de signaler que ce 
monument-ossuaire présente un aspect assez plloyable. La bonne 
volonté du secrétaire de la commune de Montebello est immense. 
mais il ne peut pes grand'chose sans crédit. 

Les 21 et 22 octobre, nous avons pu visiter certaines réalisa- 
tions à Turin, qui répare ses dommages de guerre, construit un 
important quartier universitaire, des halles et de nombreux loge- 
ments, tout en respectant au mieux l'ordonnancement des quartiers 
centraux dont le charme est empreint de grandeur. Parmi les édi- 
fices récemment construits, il n'est pas possible de sser Sous 
silence les nouveaux bâtiments de l'usine Fiat, où les trois 
chaines de montage actuelles voisinent dans un atelier d'un 
kilomètre carré, non plus que l'extraordinaire Palais des exposi- 
tions de Turin, qui date de 1%8 Réalisé par l'ingénieur Nervi, 
ce bâtiment est un chef-d'œuvre à la gloire du béton armé. 

Après avoir visité la nouvelle unité résidentielle de Falchera, 
qui s'élève dans la proche banlieue de Turin, et qui est prévue 
pour abriter 6.300 habitants, nous nous sommes rendus à Ivréa, 
petit centre du val d'Aoste, où s'est installée l'usine Olivetti, ce 
qui y a rendu nécessaire la construction de nombreux logements. 











Le 23 octobre, nous étions à Gênes où, après une agréable et 
instructive visite du port et de l'exposition de la construction popu- 
laire, nous avons parcouru les quartiers neufs, auxquels le sile de 
ce port fait un cadre incomparable et l'étonnante réalisation qui 
a nom « Centro di smistamento per sensa tetto », Imaginez un 
splendide immeuble en voie d'achèvement, surplombant toute la 
baie de Gênes et comprenant 265 logements agencés de façon très 
moderne et pourvus de meubles métalliques. Ces logements sont 
destinés à être attribués en location gratuite à des sans-logis, de 
référence sinistrés de guerre! Devant une pareille opération, dont 
le coût total est approximativement de 400 millions de lires (soit 
environ 363.000 lires par pièce d'un volume moyen de 41.4 mètres 
cubes), notre stupéfaction d'administrateurs locaux a élé grande 
et s'est traduite, auprès du maire de Gênes, lui-même un peu 
inquiet devant le nombre des candidats « locataires ». 

Puis notre dékégation s'est rendue à Vérone, le 25 octobre, pour 
une trop courte visite à des immeubles en voie de reconstruction 
(école professionnelle — manufacture de tabac — marché central 
des fruits et légumes de la province — pont vieux...) ou de cons- 
truction (quartieri Ina-casa di San Zeno et Golosine). 

De Vérone, le voyage s'est poursuivi par Florence, Prato, Pise 
et Livourne les 26 et 27 octobre. A côté des merveilles célèbres 
qui appartiennent un peu à tous les humains, l'Italie du XXe siècle 
vit et se développe fière de son passé mais plus encore de ses 
réalisations modernes qu'elle désire dignes de ce passé. Quelle 
pureté dans cette église qui s'achève a Prato, faubourg industriel 
de Florence; quel immense labeur dans ce canal de dérivation de 
l'Arno, en. aval de Pise, destiné à éviter le retour des catastro- 
phiques inondations qui ont ravagé la basse vallée de ce fleuve, 
dans la reconstruction du port et des quartiers de Livourne détruits 
par la guerre! quel souci d'implantation harmonieuse pour la 
reconstruction d'immeubles dans des cadres aussi typiques que 
ceux du quartier du Ponte Vecchio à Florence ou aussi classiques 


que ceux du Palazzo Grande à Fivourne ! 
Enfin, les 28 et 29 octobre, nous avons achevé par Rome ce 


trop rapide voyage. 

L'arrivée dans la capitale par la gare dile « Statione Termini » 
ne peut laisser le voyageur insensible. Cet important ensemble 
fonclionnel est l'une des plus puissantes expressions de l'archi- 
tecture contemporaine, à la fois grandiose et dépouillée, Edifiée 
sur l'emplacement de la gare primitive de 1864, elle devait être 
achevée pour l'exposition universelle de 1942, mais, en réalité, 
les travaux n'ont vrañment commencé qu'en 1947. De plus, l’Agger 
Serviano, mur datant du IVe siècle avant J.-C. et dont l’ensemble, 
d'environ 80 mètres de long sur 9% de haut, constitue les restes de 
l'ancienne enceinte de Rome, devait être sauvegardé, encadré, mis 
en valeur. La façade dissymétrique présente deux éléments remar- 
quables: le bloc des bureaux, long parallélépipède de 9 étages sur 
210 mètres de long, chaque étage étant traité à la façon d'une 
longue bande qui enlève aux fenêtres leur caractère de « trous » 
et le hall des guichets dont le plafond, se prolongeant par un 
imposant auvent, est constitué de poutres de béton d'une jetée 
de 53 mètres. Toutes les surfaces sont revêlues de.marbres, de 
porphyres, de travertin, de granit rose ou blanc, de caoutchouc 
noir. ou de mosaïques de verre. La surface vitrée de chaque 
bureau est égale au seizième de la surface totale de la pièce et les 
cloisons entre bureaux sont mobiles. s 

La « Gare Terminus » est un chef-d'œuvre dont l'Italie s’enor- 
gueillit à juste titre. 

Notre visite à Rome a été marquée par un périple dans la péri- 
phérie qui a eu comme étapes les nouveaux quartiers de Tuscolano, 
de Tiburtino, de Borgota Acilia, de la Villa dei Gordiani, le stade 
récent monumental et E. U. R. ce fantasmagorique quartier monu- 
mental, décor vide et inachevé de ce qui aurait dû être l'apo- 
théose du régime mussolinien: l'exposition universelle de 1942... 

En l'absence du ministre des travaux publics, c'est avec M. Luigi 
Greco, président du conseil supérieur des travaux publics, que 
nous avons fait le point de ce que nous avions vu, et obtenu 
les renseignements complémentaires que nous pouvions souhaiter. 

Le temps nous a manqué, hélas, pour poursuivre plus au Sud 
et aller voir les réalisations, paraît-il exceptionnelles, qui permet- 
tront de transformer l’économie de l'Italie méridionale, et d’ar- 
rêter le flux de l'immigration qui draîne vers le Nord une popula- 
tion sous-employée. La « Caisse du Midi » créée par la loi du 
19 août 1950, en est l'articulation essentielle. 

Notre rapport sera donc basé sur les observations que nous 
avons pu faire en Italie du Nord. On nous permettra de dire ici 
notre gratitude à tous ceux, techniciens italiens et diplomates fran- 
çais, qui nous ont partout réservé un accueil si chaleureux, qui 
ont tout fait pour faciliter notre mission et qui ont mis tant de 
bonne grâce à nous organiser un séjour aussi instructif que ee 
sible et à répondre à toutes des questions que nous avons pu leur 
poser pendant et après notre voyage. 


II. — LES DONNEES 


La grave crise du logement qui sévit plus particulièrement en 
liahe depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, a des causes 
multiples dont certaines fort anciennes. c 

Tout d’abord l'accroissement de ja -, ulation, qui est 
de 42.127.123 habitants en 1926 à 47.138. habitants au 


assée 
ermier 
thme 


recensement de 1951, et dont l'augmentation se poursuit au rX 
annuel de 300.000 à 400.000 individus, due à nn relèvement de la 
natalité mais aussi à une régression de la mortalité. A ceci s'ajoute 
d'importantes migrations intérieures qui accentuent le caracitre 


urbain des populations, . 
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Dès avant la guerre, la situation du logement était alarmante. 
On calcule que le nwmbre de logements édifiés en Italie entre 1930 
et 1940 n'a jamais dépassé 30.000 par an. 

De plus, ce pays a connu une politique de blocage des layers. 
Du ?6 dé‘embre 1916 au 16 février 1952, on ne compte pas moins 
de 49 lois ou décrets-loi pris à ce sujet! Nous verrons, toutefois, 
que ce blocage a été très atténué depuis 1945. 

Les destructions causées par le dernier conflit mondial ont atteint 
une gravilé exceptionnelle: on compte, en eflel, que 15 p. 100 des 
habitations ont été détruites ou endommagées, soit près de & mil- 
jions de pièces rendues inutilisables. De surcroit, le renouvellement 
du patrimoine immobilier a été nul de 1941 à 1966. 

Enfin, le pouvoir d'achat relativement bas de la population n’a 
pas permis une accession normale à la propriété (16 p. 100 seule- 
ment des familles sont propriétaires des logements dans lesquels 
elles habitent et 10 p. 100 ne disposent pes de logements qui leur 
soient propres). 

Au dernier congrès de l'association des instituts pour :es maisons 
powulaires qui s'est tenu à Trieste, ainsi qu'au congrès d'octobre 
1954 des ingénieurs italiens, le président de l'institut autonome 
(I. C. P.) de Milan, le docteur Camillo Ripamonti, a repris, en Îles 
récisant, les chiffres qu'il avait avancés dans son étude « Il pro- 
Liema della Casa » et tancé les bases d'un programme décennal 
minimum. 1! estime que l'Italie doit construire chaque année : 

io Pour éliminer: 

Les habitations impropres, 66.000 vari. 
La cohabitation, 223.0) vani. 

20 Pour ramener le nombre de personnes par pièce habitable 

à 1,20, 220.000 vani. 
Soit, 69.000 vani. 

30 Pour assurer le renouvellement normal du patrimoine immobhf- 
lier national, 357.009 vani, S 

â&e Pour. faire face à l'accroissement de la population, 260.000 vani. 

Soit, 617.000 vani. 
Soit, un total de 1 226.000 vani à construire chaque année. 


Evaluant le coût de revient moyen du vano à 500.000 lires ceci 
représenterait un investissement annuel de plus de Gix) milliards de 
lires. Or, le revenu national de l'Italie a été chiffré, pour 1952, à 
40.557 milliards de lires et, pour 1953, à 11.368 milliards de lires. 

D'après les chiffres du recensement du 4 novembre 1951, il y 
avait en Italie 11.253.199 habitations comprenant 35.744.439 vani. 
Il y avait, en outre, 193.565 habitations impropres (bara ques, 
grottes, etc.) dans'lesque:les vivaient 218.612 familles (dont 105.000 
en Italie méridionale). “45h 

La densité d'habitation, en 1951, s'établissait ainsi: L 

Ensernble de l'Italie: nombre de pièces par habitant, 0,77, nombre 
d'habitants par pièce, 1,90. | 

Nord: nombre de pièces par habitant, 0,9; 
ar pièce, 1,11. À À 
Ve: nombre de pièces par habitant, 0,84; nombre d habitants 
th ièce, 1.19, 4 
Vidi nombre de pièces par habitant, 0,55; nombre d habitants par 


pièce, 1,81. ù * Men. 

les: nombre de pièces par habitant, 0,65; nombre d'habitants par 
ièce, 1,54. | | LUE 
P'AloEs que dans toutes les autres régions de l'Italie LU y a au 
moins trois pièces par habhilation, ce chiffre tombe à moins de trois 
dans certaines régions du Sud, Campanie, Pouilles, Basilicate, Ca abre, 
Sicile. Parallèlement, le nombre d'habitants par pièce, qui atteint 
un maximum de 1,7 en Sicile, est supérieur à 2? en Campanie, dans 
les Pouilles, dans ie Basilica et en Calabre 


nombre d'habitants 


B. — Mesures destinées à favoriser la construction. 


les mesures adontées dans l'immédiat après-guerre ont eu pour 
tut de pallier la situation d'urgence dans les secteurs de la cons- 
truction et de l'emploi de la main-d'œuvre. Le Gouvernement 
ilalien a assumé la charge des réparations et de la reconsiruclion 
des maisons détruites par la guerre en accordant des prêts. 

Au cours des années 1949 et 1950, trois lois d’une importance 
capitale ont été promulguées à cet effet. Ce sont la loi du 28 février 
4949 (plan Fanfani), la . du 2? juillet 1919 (g'an Tupini) et la loi 

u 10 août 1950 (loi Aldisio). L nr 
nm" ? à l'action dn Gouvernement, de 1915 à 1953, 4 millions 
350.000 pièces endommagées par la guerre ont ou être réparées; la 
dépense totale a été de 175 milliards de lire, dont 60 p. 100 à charg 
du Trésor. En outre, à la fin de 1952, 152.500 pièces ont élé recons- 
truites pour un montant de 93 milliards de lires, auquel l'Etat contri- 
buait pour #4 à 5 p. 100 pendant trente ans. ) 

Pour les sans-abri, le ministère des travaux publics a procédé 
directement à la construction de 228.000 pièces d'habitation repré- 
sentant un investissement de 110 milliards. Grâce aux contributions 
prévues par la loi Tupini, les instituts de maisons populaires, les 
coopératives et organismes divers ont pu construire 280.000 pièces. 
En outre, l'U. N. R. R. A. A.-Casas a fait construire 21.700 pièces, 
tandis que ll’ N. A.-Casa avait procédé à la construclion de 
223.000 pièces. 

De son côté, le secteur privé. a participé dans une mesure sans 
cesse croissante à l'effort de construction: 


98.000 pièces en 1918; 

139.000 pièces en 1919; 

260.450 pièces en 19%; 

329,719 pièces en 1951; 

‘19.211 pièces en 1952. 

Des quartiers bourgeois entièrement neufs ont été construits de 
la sorte dans plusieurs grandes villes, notamment Rome et Milan. 
Les investissements sont considérés comme constituant des place- 





tions fiscales et le blocage des loyers ne ir est pas applicable, 
nent ou indirectement 


Au total, de 1947 à 1952, l'Etat a dire 
construit 945.220 pièces, le secteur privé 730.000, soit dans l'en- 
semb'e 1.673,22) pièces. 

L'année 193% aurait vu la construction de 554.000 pièces habitables 
nouvelles, soit 121.500 logements, 


ments rentables car les constructions neuves bénéficient d'exonéra. 
t 
L 


C. — La situation économique. 


Le chômage constitue nour l'Italie une préoccupation angoissante, 
En 1949, on comptait plus de 2 millions de chômeurs, dont 200 000 
ouvriers du bâtiment. 

L'industrie du bâtiment se caractérise dans ce pays par l'existence 
d'un artisanat important et très qualifié, Or, la construction des 
grands ensembles, dont la nécessité se faisait sentir dès la fin de 
la guerre, supposait l'industrialisation de celte activité, Un grand 
pas a été fait dans ce sens et la mécanisation poussée, 

Mais la préfabricalion et la normalisation des éléments n'ont pas 
eu le même succès, Notre délégation a été très intéressée par le 
rapport présenté par l'ingénieur Villa an congrès national des insti- 
tuts autonomes pour les maisons populaires qui s'est tenu à Flo- 
rence peu avant notre passage. 

Il en ressort que: 

« Les résullats en matière de rationalisation ont été à peu près 
nuls, exception faite pour la hauteur des étages. 

« Le règlement pour l'exécution de la loi Fanfani du ?8 février 
1949, n° 43 élablissait que l'E N, A.-Casa devait examiner et adopter 
toutes les dispositions aptes à réaliser une économie des dépenses, 
et en particulier de celles relatives à une organisation type ration 
nelle des éléments de construction. 

« Oblempérant à telles dispositions, le « comilé d'exécution s 
fixait, par une délibérätion n° 49 du 24 mai 1950, quelques mesures, 
sous forme de règles à adopter dans le projet et l'exécution des 
éléments de construction suivants: 

« à) Hauteur des étages, de plancher À plancher, 2,30 m nor. 
mal, avec tolérance jusqu'à 3,50 mn et minima 3,10 m. Pou, 5,30 m 
— 20 marches, 30 pas et largeur utile 110; 

« b) Toutes les installations extérieures avec les dimensions de 
châssis de centimètres : 

a 09,95, 6,5; 71,5, en largeur pour un battan!: 

« 109, 1: 133, en largeur pour deux baitants: 

« 197,9; 173,5; 193,5, en largeur pour trois battants; 

« 160,5; 178,5; 196,5; en hauteur par fenétre; 

« 244,5; 262,5; 280; en hauteur par porte-balcon: 

« «) Portes internes, d'un seul tenant : 

« 60; 70; 80, pour une hauteur de 205 sans chambranle: 

« 80; °); 100, pour une hauteur de 215 avec chambranie, 

(en partant du parquet terminé). 

« Ainsi qu'il résulte du caractère et du nombre des presertptions 
sus-mentionnées, les organismes directeurs du plan s'étaient 
astreints à des solutions bien limitées de normalisation des élé- 
ments de construction. Malgré cela, comme nous l'avons déjà dit, 
l'application n'en a été faite que très rarement. 

« Cependant, nous devons convenir que, jusqu'ici en Italie, dans 
tout le vaste domaine de la construction, on a fait bien peu en 
matière de rationalisation même et c'est le plus étonnant, en ce 
qui concerne les constructions populaires. 

« 11 faut s'attaquer résolument au problème, Il n'est pas admis. 
sible que, dans une nation pauvre comme l'Italie, où la construction 
de cinq millions au moins de logements neuts est nécessaire et 
urgente pour résoudre le problème de la maison pour tous, on 
continue à ‘ignorer et à rejeter la synthèse d'une rationalisation 
bien étudiée des éléments de construction qui, au dire de la grande 
majorité des personnes compétentes, pourrait permettre de réaliser 


de + — économies sur les capilaux investis. 


« Les importantes applications réalisées à l'étranger et les réaul- 
fats substantiels oblenus sont connus de tous, Pour nous limiter 
aux principaux pays d'Europe, nous constatons qu'en Allemagne 
occidentale, où les iminenses destructions de la guerre ont fait 
prendre à la reconstruction des proportions vraiment gigantesques, 
on à expressément créé un « ministère pour la reconstruction deg 
logements ». 

« Il a été créé en France un « Centre scientifique et technique 
du bâtiment » qui, régulièrement, par des expositions périodiques, 
rend publics les résultats de ses recherches et, sur des chantiers 
expérimentaux relevant du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, les confronte et en fait l'essai du point de vue tech- 
nique et économique, 

« En Belgique, la Société nationale des habitations à bon marché 
— NH. B. — à adopté la normalisation des dimensions pour un 
nombre considérable d'éléments de construction. 

« Mais l'exemple de la Suisse et de l'Angleterre peut être plus 
intéressant encore sous quelques aspects. 

« A- Berne et dans d'autres villes suisses, plusieurs maisons pra- 
ductrices de matériaux pour le bâtiment se sont librement axso- 
ciées pour produire des éléments rationalisés qui peuvent ainsi 
fournir un cycle de production continue avec un Magasinage en 
rapport et une réduction du prix 

« En Angleterre, la standardisation des menuiseries a atteint son 
lus hant point grâce à l'association des fabricants de menuiserie. 
ous les chassis des portes intérieures sont toujours métalliques, 
méme lorsque les portes sont en bois et ils sont construits selon 
trois types seulement avec quatre dimensions en largeur et une en 
hauteur. 

« Ceci est un des exemples que l'on pourra longuement méditer, 
soit parce que le châssis métallique présente d'appréciables avan- 
tages d'ordre construetif, soit parce que la réduction du nombre 
des lypes permet un débit certain de grandes quantités à un prix 
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abordable ainsi qu'un plus grand perfectionnement de chaque par- charges accessoires aux salaires sont en Italie de 70,79 p. 100 contre 


tivularhé de construction 

« En lalie, le problème de rationalisation du bâtiment est, depuis 
des années, comme on le sait, l'objet de profonds et attentifs exa- 
mens de la part de l'office national pour la rationalisation. 

La plus grande résistance vient des auteurs de projets qui, pour 
Ja grande majorité, ne supportent pas les plus légères limitations 
dérivant l'imposition des règles de rationalisation, craignant 
presque de devoir renoncer à leur propre personnalité. 

Nous retenons que la normalisation des éléments n'est pas une 
CET activité de l'esprit dans laquelle les lois de l'harmonie 
ont un grand poids. Mais nous savons que la variété n'y ajoute pas 
toujours du prix et que, très souvent, les règles établies isolément, 
déterminent un désordre contraire à la vraie architecture. 

« Les fabricants de matériaux de construction s'adaptent rêre, 
volontiers aux règles d'uniflcation parce qu'ils craignent de perdre, 
en renonçant à une variété qui n'est souvent qu'apparente, des 
matériaux offerts, un moyen efhcace de concurrence, 

En outre, la production artisanale dont on se réclame largement 
teud à produire des typgs locaux habituels et cherche à éviter la 
production unilée, en craignant que celle-i puisse, en se tournant 
vers l'industrialisation, porter préjudice au travail artisanal. Nous 
“nsons. au contraire, que, surtout dans les petites localités, le 
avait artisanal peut s ses facilement aux principes de rationa- 
lisation, fournissant, de cette façon, une production perfectionnée 
par des études ipprofondies et spécialisées, 

I v a aussi les entrepreneurs qui hésitent à la pensée de voir 
introduits dans le bâtiment les concepts de production en série, Dans 
beaucoup de cas, ils craignent de voir s'enfuir, devant les nom- 
breuses précisions dérivant de la rationalisation, ces gains qui peu- 
vent dériver des contrats qu'ils ont déjà passés pour les construc- 
tions en cours et, dont les éléments ne sont pas bien définis dans 
le cahier des charges 

« D'autre part, jusqu'ici, les grands organismes d'entreprises n’ont 
pas inontré qu'ils comprenaient toute l'importance du problème ; 
ét quand, comme pour l'E N. A.-Casa, des précisions réglementaires 
ont été données, môme dans les limites déjà mentionnées, les orga- 
hismes chargés de leur réalisation n'ont pas interprété les disposi- 
Lions prises avec la bonne volonté voulne. 

La récente disposition du ministre des travaux publics est donc 
lus que jamais opportune qui à trait aux règles techniques pour 
+ constructions de logement de type populaire. se référant la 
loi no 610 du % août 1%, laquelle prescrit le respect d'environ 
4x0 règles de l'office national de rationalisation. 

« Les instituts des maisons populaires ont le devoir de procéder 
à la loyale et totale application des prescriptions ministérielles, 
mais leur action ne doit pas, pour cela, être considérée comme 
terminée. 

Nous retermons que le moment est arrivé pour les institutjons 
de réaliser un plan organique décisif de rationalisation étendu à 
tout l'ensemble de leur œuvre et toujours plus constant. 

Pour pouvoir arriver à des résultats plus concrets et efficaces 
dans ce sens, nous souhaitons que les institutions coordonnent leur 
action avee un échange régulier de projets et d'expériences et, 
l'établissement de rapports qui illustrent les observations réci- 
roues 
, Ù nt l'occasion de nos assemblées et de nos congrès, les rapports 
concluants, en matière de rationalisation des éléments de construc- 
Lion, seront résumés sous forme de règles que toutes les institutions 
s'engageront à adopter 

Si notre appel est entendu de tous, la construction populaire 
s'ortentera décidément vers une certaine diminution des prix, pré- 
mices indispensables à une solution radicale du problème de la 
Maison pour tous », . 

Ce rapport nous a montré une fois de- plus combien il est diffi- 
cile d'obtenir une rationalisation qui parait si simple et si sédui- 
sante à l'esprit! 


(rave à ui 


Cependant, on espère en llalié une amélioration grâce à la coor-- 


dinalion plus étroite qui s'instaure entre les entrepreneurs et les 
architectes ingénieurs. Toutefois, la recherche du plein emploi 
qu'ümpose un chômage persistant sera sûrement un frein à toute 
tentative trop poussée de mécanisation. 

On trouvera en annexe des tableaux qui permettront d'apprécier 
l'évolution comparative de l'indice du coût ke la construction, des 
prix de gros des matériaux et des salaires. 

ll est à noter qu'en Italie le salaire horaire est le plus générale- 
ment pratiqué, mais que le salaire au rendement tend à se déve- 
lopper pour la main-d'œuvre qualifiée. ; 

Nous avons cherché à avoir des précisions quant au coût réel de 
la main-d'œuvre italienne du bâtiment. 

Voici les indications Jes plus précises que nous ayons pu recueillir. 
1 s'agit de ja province de Florence. 

{« Bollettino Tecnico » de juillet 1954.) 


ie Salaire horaire de base (en lire): 

Manœuvre: zone 1, 10; zone II, 1%; zone HI, 147. 

Ouvrier qualifié: zone 1, 156; zone II, 150; zone HI, 13. 

Ouvrier spécialisé : zone 1, 173; zone H, 167; zone Il, 150. 

2e Indemnité journalière (supplémentaire de base) (en lire): 
Manœuvre, M4; ouvrier qualifié, 32; ouvrier spécialisé, 32; 

Je Indemnités horaires supplémentaires en pourcentage : 

a) Pour congés divers (congés, têtes, naissances, etc.), 29,80 p. 100; 
b) Indemnité spéciale (convention collective du 5 décembre 1%2) : 


Manœuvre, 5,%6 p. 100: qualifié, 6,39 p. 100; spécialisé, 6,63 p. 100;: 
00 : 


ie Charges sociales, %5,5%0 p. 100; 

de Taxe d'apprentissage, 0,50 p. 100. 

A ces charges, s'ajoutent les impôts sur les salaires. 

Dans le rapport de la délégation de la commission de la recons- 
truction de l'Assemblée nationale, M. Couinaud estime que les 





51,56 p. 100 en France, ces chiffres s'appliquant à des salaires de 
base > agael (180 F en France contre 108,40 F en Italie, 
indique-t-il). 

Si l'on cansidère que la comparaison des indices du coût de la 
construction en France et en Italie s'établissent ainsi: 

France : 1951, 111: 1952, 118: 1953, 119; 1954, 123. 

Italie: 1961, 464: 1952, 185: 1953, 179: 1054, 177. 

On peut avancer que l'élévation du coût de la construction a été 
relativement pius rapide en Italie qu'en France, Toutefois, des 
indications qui nous ont été fournies sur les chantiers et au cours 
de la visite de logements, il ressort que le coût de la construction 
italienne des logements populaires est d'au moins 20 p. 100 inférieur 
à celui des logements équivalents en France. 


LIL. — L'AIDE A LA CONSTRUCTION 


Pour faire face à cette situation, le Gouvernement italien, aux 
prises avec des difficultés financières et politiques, a procédé avec 
prudence en préservant au mieux la santé de sa monnaie, 

Son action s'est exercée dans trois domaines : 

La construction privée; 

Les logements populaires ; 

La réparalion des dommages causés par la guerre. 


A. — La construction privée. 


Ainsi que nous l'avons dit, la construction privée représente une 
luportante part dans l'ensemble immobilier italien, Mais cette 
jporlance — un quart de la construction actuelle à peu près — 
date d'une période relalivement récente de cet après-guerre. Les 
capitaux n'ont recommentcé à s'investir dans ce secteur que lors- 
qu'eut disparu Ja menace de bouleversements sociaux ou de surin- 
position des bénéfices et que les cours de la lire se furent stabilisés. 

Mais la chèreté relative du coût de la construction et une légis- 
lation freinant la hausse du prix des loyers ont eu pour résullat de 
raréfier la construction privée destinée à la location et de généra- 
liser la copropriété dans les grandes villes. 

Les immeubles sont souvent, comme en France, édiflés par des 
sociétés qui revendent aussitôt, parfois même sur plan, les loge- 
ments. 11 existe aussi des accords entre l'entreprise de bâtiment 
et le futur propriétaire; ce dernier apporte, par exemple, un cin- 
quième, un quart ou un tiers des capitaux nécessaires; le cons- 
tructeur avance le solde et ée fait rembourser sitôt la fin des tra- 
vaux grâce aux fonds procurés par un emprunt que le proprié- 
taire contracte sur garantie hypothécaire auprès d'un établissement 
de crédit. 

Signalons enfin que les constructions et réparations sont subor- 
données à une autorisation délivrée par les autorités locales : celles-<i 
ont, en outre, tout pouvoir pour accorder ou refuser le permis 
d'habitabilité. 

Sous ces différentes formes, la construction privée n'est pas finan- 
cièrement aidée par les pouvoirs publics en Italie, ei ce n'est dans 
les cas d'hnmeubles sinistrés ou de logements bon marché cons- 
truits par des personnes désirant habiter elles-mêmes et se eou- 
mettant à un contrôle de l'Etat, 11 est vrai que les travaux rentrant 
dans ces dernières catégories ont représenté 91 milliards de lires 
en 2951-1952 et 92 milliards de lires en 1952-1953. 

Les industriels qui construisent pour leur personnel ne béné- 
ficient du secours financier de l'Etat que pour les logements qu'ils 
construisent par l'intermédiaire des instituts d'édilité économique 
et populaire. créés par la loi Tupini du 2 juillet 199. En 1952, on 
évaluait toutefois à 29.000 le nombre de logements qu'ils avaient 
ainsi édifiés depuis la dernière guerre sans aide des pouvoirs publics. 
Comme les loyers consentis aux membres du personnel par les 
entreprises propriétaires sont en général réduits par rapport au coût 
de la construction, c'est donc d'industrie qui, dans ce cas, prend 
en charge les déficits. 

Certains avantages fiscaux sont toutefois arcordés aux construc- 
tions nouvelles d'initiative privée. La loi Tupini du 2 juillet 1949 a 
notamment exonéré de l'impôt sur la Pe té bâtie pendant % ans 
les immeubles qui ne revélent pas caractère d'habitations de 
luxe, sous réserve que la construction soit commencée avant le 
31 décembre 1953 et achevée dans les deux années suivantes. 
Signalons à ce sujet que les surtaxes établies par les communes 
et les provinces sur la propriété immobilière représentent pour ces 
collectivités des ressources non De comme en témoigne le 
tableau suivant (en millions de lires) : 


Surtaxes et taxes communales. 


Au: Fou les immeubles: 1938, 386; 1951, 1.004; 1952, 1.0%; 

3. 

Taxe eur les loyers eu À 1938, 218; 1951, 612; 1952, 687; 1953, 971, 

habitations ceursçjpe :dé5,i 73L?7 wiV 7ââdàis obctckD —m—m— 
Total général ressources fiscales communales: 41938, 2.331; 

1951, 103.805; 1952, 400.623; 1953, 121.316. ‘ 


Surtaxes et taxes provinciales, 

pe sur les immeubles: 1938, 314; 19%, 1.308; 1952, 2.0®@; 
1953, 4.500. 

Sur un total général de ressources fiscales s'élevant à: 1938, 1.03%; 
1951, 48.616; 1952, 44.723; 1953, 45.305. 

L'italie est sans doute un des pays d'Europe occidentale où les 
loyers demeurent dans leur majorité les ee faibles par rapport 
au coût de la construction et au coût de la vie. D'autre part, les 
différences entre les niveaux des loyers eont particulièrement mar- 
ges Ce sont là les conséquences d'une réglementation ancienne 

emment modifiée, mais qui ne semble pas avoir toujours été 
le t d'une politique nettement définie. 
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On peut dire que le blocage des loyers existe en Italie depuis 
4914. Le déséquilibre provoqué par les deux guerres mondiales dans 
la loi de l'offre et de la demande de logements comme aussi dans 
la situation monétaire du pays ont, en effet, contraint le Gouver- 
nement à maintenir, pour des raisons sociales évidentes, les loyers 
à des taux supporlables pour la grande masse de la population. 
Mais il est non moins vrai que ces limitations enlevant à l'initia- 
tive privée tout mobile de rentabilité ont freiné la construction, 
empêché l'entretien normal des immeubles et obligé l'Etat à inter- 
venir lui-même en consacrant une part importante du budget à 
l'aide aux habitafions populaires. Et c'est pourquoi la politique ita- 
lienne des loyers s'est traduite 2 des mesures tantôt de blocage, 
tantôt d'augmentation, parfois de libération suivant les impéralifs 
du moment, 

Les texies de base en la matière sont le décret-loi du 12 octo- 
bre 1945, n° 669, et la loi du 23 mai 1950. En 1934, la proroga- 
tion obligatoire des baux avait été décidée en même temps que le 
blocage des loyers. Le décret de 1945 a prévu des augmentations 
de 3% à 60 p. 100 si l'immeuble a été loué pour la première fois 
antérieurement au 16 avril 1934, de 20 à 40 p. 100 si la première 
location intervient entre le 16 avril 1934 et le 30 juillet 1940, de 
45 à © p. 100 enfin pour une location conclue entre le 30 juillet 
4940 et le 8 éeptembre #%43 Sur la demande du propriétaire, les 
loyers dus er les immeubles loués pour la première fois depuis 
le 8 septembre 1943 pouvaient être revisés par une commission arbi- 
trale lorsqu'ils paraissaient excessifs par rapport aux prix pratiqués 
pour des immeubles analogues, D'autre part, une augmentation 
supplémentaire de 20 à 100 p. 100 suivant les cas pouvait être déci- 
dée lorsque le locataire sous-louait. 

La loi du 23 mai 1950 a autorisé une hausse sur les loyers anciens 
de 5 f: 100 sur les immeubles ordinaires, 75 p. 100 sur les immeu- 
bles situés dans les villes touristiques et 100 p. 100 sur les loge- 
ments de luxe. Une Hausse analogue devait être ep à partir 
du ‘fer janvier 1951. Ces mesures ont eu pour eflet de porter jies 
loyers aux pourcentages suivants en comparaison de 1910: 

labitations en général, bureaux professionnels et locaux pour arti- 
sans: 53 p. 100 à 7 p. 100; 

Habitations de luxe: 4.170 p. 100 à 1.950 p. 100: 

Immeubles à différents usages: 2.106 p. 100 à 3.000 p. 100. 

Sont libres les loyers des bâtiments construits ou reconstruits 
après le mois d'avril 1916 ainsi que ceux louts depuis le {°° mars 
497 à de nouveaux locataires, ce qui défavorise notamment les 
feunes ménages. Toutefois, les habitations nouvelles ayant hbéné- 

+ié d’une aide financière sont obligatoirement soumises au contrôle 
des loyers. Quant aux logements agricoles, ils ne sont pas assu- 
jettis à la réglementation. 

Un certain nombre d'exceplions ont été en outra apportées au 
maintien obligatoire du locataire dans les lieux dans les cas sui- 
vants : 

Si le propriétaire se trouve dans la néressité de disposer de 
l'immeuble comme habitation soit pour lui-même, soit pour ses 
parents ou ses enfants, sous réserve toutefois d'être propriétaire 
er — trois ans au moins; 1 

S'il veut reprendre l'immeuble pour y activité 
habituelle ; 

Si, dans l'intention de disposer de l'immeuble pour lui-même 
ou ses parents en ligne directe, il offre au locataire une autre 
habitation dont le loyer ne dépasse pas de 20 p. 100 celui habituel- 
lement payé par le locataire; Le, 

S'il veut rentrer en possession de la partie de l'habitation 
qui excède les besoins normaux du locataire, c'est-à-dire une pièce 
utile par personne ; * 

S'il veut faire reconstruire le bâtiment en cas de dommage 
sérieux ; 

S'il veut transformer pe reconstruire en agrandissant ou en 
ajoutant de nouveaux élagés, à condition d'offrir aux occupants 
une habitation temporaire. 

Ces dispositions, qu'ont renforcées depuis de nouvelles mesures 
d'augmentation des loyers, apportaient certes de nombreux assou- 
plissements à la réglementation précédente. Elles n'en consa- 
craient — moins des taux de location très éloignés du niveau 
général des prix qui pour l'ensemble des marchandises et des ser- 
vices dépassaient en moyenne de 5,000 p. 100 les prix de 1940. 

On constate donc qu'en Italie les loyers demeuraient, en 19%, 
sept fois moins élevés que le coût de la vie et que le coût de la 
construction par rapport à la situation d'avant guerre. 

l'on veut maintenant déterminer le mouvement des loyers 
ar rapport à l’année 1948, les indices calculés pour les loyers types 

‘appartements moyens de trois pièces construits avant 1947 s'éta- 
blissent ainsi : 

1948: 100; 1949: 146; 1950: 199; 1951: 337; 1952: 428; 1953: 470; 
1954: premier trimestre: 490; deuxième trimestre: 495. * 

A ti de comparaison, en France, l'indice loyer figurant dans 
l'indice des prix de détail à Paris a évolué comme suit (pour un 
a ement occupé par un ouvrier marié avec deux enfants) : 

nnée: 1948, indice: 100; 1949, 154; 1950, 209; 1951, 251; 1952, 
319; 1953, 360. 

Le coût de la construction, en revanche, n'était passé en Italie 
en 1953 qua l'indice 119 sur la base 100 en 1948. 

IL est intéressant de noter enfin que 60 p. 100 des logements 
loués sont soumis au contrôle des loyers, les logements en loca- 
tion re ntant eux-mêmes 75 p. 100 approximativement de l'en- 
semble des locaux d'habitation. 


exercer son 


B. — Les logements populaires. 


C'est surtout l'étude des réalisations en matière de logements 


Populaires qui a retenu l'attention de notre délégation, Il nous 
est apparu que l'effort en cette matière et les réalisations s'appa- 





rentaient assez à ce que nous connaissons en France sous le 
vocable d’ « habitations à loyer modéré ». Mais les formules utili- 
sées nous ont semblé encore plus variées qu'en France. 

C'est une loi de 1919 qui a donné la première définition du loges 
ment populaire, mais les normes en furent restreintes en 1925, 
puis à nouveau élargies par la loi Tupini du 2? juillet 1949 Ainsi, 
un logement populaire doit comprendre de 2? à 5 pièces, une cui- 
sine, une salle d'eau, et peut être complété par une entrée et un 
débarras. 

Leurs surfaces varient entre les maxima et minima suivants: 

1 pièce, cuisine, W.-C., rangement et dégagement, salle d'eau, 
30 mètres carrés, 

2 pièces, cuisine, à 
65 mètres carrés. 

3 pièces, cuisine, dégagement, rangement, salle à 
80 mètres carrés 

à pièces, cuisine, dégagement, rangement, salle d'eau, 75 À 

à 


dégagement, rangement, salle d'eau, 45 


d'eau, 60 


95 mètres carrés. 

> pièces, cuisine, dégagement, 
119 mètres carrés. 

IL est prévu quelques logements plus grands pour des familles 
exceptionnellement nombreuses, 

Nous noterons au passage qu'en France, dans les H. L M, un 
logement de 3 pièces a une surface de 44 à 62 mètres carrés, et 
un logement de 4 pièces, une surface de 53 à 74 mètres carrés, ce 
qui représente des normes beaucoup plus restreintes. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous allons exposer l'éco- 
nomie des principales lois d'aide à la construction populaire. 


rangement, Salle d'eau, %0 


a) La loi Tupini. 


La loi n° 408 du 2 juillet 149 « pour le développement de la 
construction de maisons populaires », dite loi Tupini, prévoyait un 
important programme de subventions, portant sur un montant capi- 
talisé de 175* milliards de lires payables en trentecinq ans, Le 
ministère des travaux publics a ainsi été autorisé à pfendre des 
engagements se montant à 2 milliards de lires pour l'exercice 19%49- 
1950, 2 milliards également pour l'exercice 1950-1951 et 1 milliard 
pour l'exercice 1951-4952, Le programme de construction, portant 
sur 300.000 pièces à édifier en trois ans, a donc élé achevé en 1952, 

Ne peuvent bénéficier de ces logements les personnes déjà pro- 
ritétaires d'un autre immeuble dans la même commune, Quant à 
eur attribution, elle peut se faire soit en location simple, soit en 
locétion-vente, après autorisation du ministère des travaux publics. 

L'Etat verse aux organismes constructeurs un pourcentage du 
montant des travaux sous forme d'annuités; celles-ci représentent 
une partie de l'amortissement des emprunts contractés pour la cons- 
trvetion. Ces emprunts sont accordés, soit par les caisses d'épargne 
au taux de 6,45 p. 109 et sont remboursables en trente-cinq ans, 
soit par la caisse des dépôts et prêts aux taux de 5,80 p. 100 et sont 
remboursables en vingt ans. L'organisme constructeur reçoit chaque 
année, pendant trente-cinq ans, 4,5 p. 100 du montant des travaux 
entrepris s'il s’agit de location simple, et 4 p. 100 s'il s'agit de 
location-vente, La capitalisation de cette subvention représente 
40 à 50 p. 100 du coût des travaux, suivant que les fonds empruntés 
ar gps des caisses d'épargne ou de la caisse des dépôts et 
prêts. 

Les constructeurs peuvent être, soit des coopératives ou des 
instituts provinciaux pour les habitations populaires, soit des insti- 
tuts d'édilité économique et populaire, soit les communes ou les 
provinces, soit encore l'E. N. C. I. S. réservée aux fonctionnaires ct 
militaires de carrière, Seuls les organismes du premier groupe 
sont autorisés à emprunter à la caisse des dépôts et prêts. Les 
organismes du second groupe pratiquent surtout la location simple. 


b) La loi Aldisio. 


Le fonds « pour l'accroissement de la construction » fut créé 
par la loi Aldisio du 10 août 4950, ne 715, li est destiné à faciliter 
aux particuliers groupés en coopératives ou en associations le finan- 
cement des dépenses entrainées par les constructions envisagées. 
Chaque bénéficiaire est tenu d'apporter personnellement 25 p. 100 
au moins du montant de la dépense. Pour le solde, il peut recourir 
aux emprunts hypothécaires normaux dont les taux d'intérêts 
s'élèvent de 9 à 10 p. 100, Touiefois, l'emprunteur reçoit dans ce 
cas des non des espèces, mais des titres cotées en bourse, au-dessous 
du pair en général Avant la loi Aldisio, le montant effectif des 
sommes dont pouvait disposer le candidat constructeur par ces 
emprunts ne représentait de que 30 à 40 p 100 des frais à enga- 
ger pour la construction, L'intervention du fonds consistait à repren- 
dre les titres hypothécaires non négociés en bourse et À consentis 
en échange un prêt à 4 p. 100, remboursable en trente-cinq ans et 
dont ;e montant peut atteindre 75 p. 100 du prix des travaux envi- 
sagés. Les constructions entreprises ne peuvent pas dépasser cer- 
taines limites de superficie et doivent répondre à des conditions 
dé‘erminées de confort et de prix. Les logements deviennent la 
propriété du locataire lorsque l'amortissement du prêt est terminé, 

Financé par le fonds-lire de l'E, R P., le fonds reçut à l'origine 
dix milliards de lire; ur contrôle de la gestion était assuré par le 
ministère des travaux publics. Ces crédits furent ensuite portés à 
15 puis à 20 milliards de lire. Les ressources se sont avérées cepen- 
dant très insuffisantes par rapport à la demande. Celle-ci se tourna 
donc de préférence vers le plan Fanfani. 


\, 
c) La loi Fanfani. 


La nécessité de lancer un vaste programme d'habitation popite 
laires en vue de remédier à la crise du logement mais surtout pour 
essayer de résoudre au moins partiellement l'angoiscont problé: se 
du chômage à inspiré le vote de la loi Fanfani du 2 février 1949, 
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qui tend essentiellement à réaliser en sept ans la construction de 
200 000 logements de type populaire. L'importance de ce programmne, 
ses curactégistiques originales méritent ure étude détafliée. 

1 — Son arigine : 

L'élaboration de la lof dn ?8 février 1949 suivit des phases assez 
diverses avant le vote final. M. Fanfani, ministre du travail, fit, en 
ellet, préparer par ses serPices un projet qui fut approuvé par Île 
conseil des ministres, le 6 quillez 2%8, et qui tendait à faire parti- 
chper activement Les salariés à la reprise de la production par 
l'austitution d'ure épargue obligatoire investie dans la construction 
de logements d'habitation. Sur les gratifications de fin d'année, 
correspondant sensiblement à un treizième mois de salaire, chaque 
travailleur aurait subit en prélévement dont l'importance aurait varié 
de 30 à 60 p 100 suivant la situation de famille. Les travailleurs 
âgés de plus de cinquante ans on ceux qui avaient déjà souserit des 
pa:ts dans une coapérative de construction auraient été éxomérés de 
celle contribution, 

Ce système devait, dans l'esprit de ses auteurs, permettre À 
chaque travailleur, d'arcéder à la propriété de son logement, déter- 
miner un essor général de l'industrie du bâtiment qui aurait faei- 
lité la reprise éronomique et diminuer ainsi, grâce à la solidarité 
méme des travailleurs, l'ampleur du chômage en falie. 

Lors des discussions du projet devant le Parlement, on craignit 
toutefois que la formule des « bons-logements» n’entrafnât des 
difficultés de gestion administralive el de comptabilité. 1 fut donc 
décidé de faire du versement épargne un versement à fonds perdus 
de 0,60 p. 100 sur le salaire mensuel brut, ce taux étant réduit à 
0,40 p. 100 en cas de charges faruiliales. La limite d'âge fut portée à 
soixante ans, La participation de l'Etat et des employeurs est main- 
tenue, Un programme de constructions échelonné sur sept ans 
devait être mis au point par un comité composé de représentants de 
l'actimimistration, des employeurs et des salariés. La mise en œuvre 
du pen était confiée à un organisme antoncane, de caractère sermi- 
public, possédant la personnalilé morale et dénommé « 1. N. A. 
Case ». La moilié des logements construits était destinée à la loca- 
tion, l'autre moitié devait être cédée en toute propriété. Les béné- 
ficiuires À “y — étre que des salariés de condilion modeste et 
mal logés, C'est dans. ces conditions que fut votée la loi n° 43 du 
2% février 1949, intitulée « Plan tendant à l'accroissement de 
l'emploi de la main-d'œuvre. — Maisons pour les travailleurs ». 
Ce ne fut toutefois que le 1 avril 1950 que s'ouvrirent les premiers 
chantiers. 

2 — Financement du plan: 

En vertu du principe de la solidarité ouvrière qui a inspiré la 
loi Fanfani et qui lendait à procurer de nouvelles possibiités 
d'emploi aux travailleurs et à résorber la crise du chômage, une 

rhcipation fimancière importante à été demandée aux salariés. 
V'sont assuyellis tous les salariés du commerce et de l'industrie, 1e 
la banque et des administrations publiques, âgés de mains de 
soixante ans. Par contre, les travailleurs agricoles n’y sont pas 
astreints., D'abord fixé à 0,60 p: 100 du solaire mensuel brut, le 
rélévement à été ramené à 0,57 p. 100 du salaire mensuel net, 

ur les salariés supportant des charges familiales, ce taux est 
abaissé à 0,38 p. 100. 

Toutelois, le Parlement a décidé de compléter cet effort par une 
participation des employeurs et de l'Etat, En ce qui concerne les 
employeurs, la contribution est de 4,15 p. 100 avec possibilité de 
verser par anticipation plusieurs années, ce qui fut fait dans 
nornbre de cas. 

Le versement de l'Elat est de 4,30 p. 100 du montant des sommes 
perçues sur les salariés et les employeurs, auquel s'ajoute une 
prime verse pendant ce ans €t égale à 3,20 p. 100 du coût 
de la construction, Celui-ci à été limité l'origine à 400.000 lires 
par pièce, puis à 20.000, à 27.000 lires au mètre carré suivant la 
ca'‘égorie du logement. Les sommes nécessaires devaient étre pré- 
levées sur les fonds de l'aide américaine En fait, l'Etat verse 

ndant les s*pt dernières années, 15 milliards par an (art. 25 de la 
Lu. Cet excédent permeltra de réduire de 96 à 56 milliards de 
dires la contribution annuelle de l'Etat pendant les dix-huit années 
restant à courir à l'exptration du plan. 

En outre, les cotisations memsgelles de rachat, payées par les 
occupants qui veulent devenir riétaires ainsi l'excédent net 
des loyers des logements donnés en location tent es ressour- 
ces finoncières aflectées à la réalisation du plan Fanfani. 

Au totm, le financement du plan représente donc 300 milliards 
de lires, soit: 

175 miiliurds provenant des cotisations versées par les salariés et 
Jes employeurs ; 

405 milliards versés par l'Etat; 

20 milliards de revenus provenant des immeubles construits. 

Ces 300 milliards devaient permettre, suivant les estimations 
Anitiales, la réalisation en sept ans, de 200.000 logements. La hausse 
des coûts de construction et du prix des terraîïms À que 
le nombre de logements construits ne s'é'èvera qu'à log>- 
ments comprenant au total 833.000 pièces. 

Toutefois, il convient de remarquer qne les administrateurs du 

an % sant effurcés de réduire chaque année davan l'intervalle 

e temps enire les dates des encaissements de cotisat et celles 
des payements échelonnés de travaux an fur et à mesure de leur 
avancement, On a ainsi obtenu une meil'eure utilisation des 
taux disponibles et on a évité des retards dans Îles , 
relards qui se traduiraient par une augmentation des prix de 
revien:. 

l'autre part, les rentrées provenant des loyers ou des annuiks 
de localion-vente n'ont pas à cire utilisées pour l'amartissement, 
mais pourront servir à prolonger le plan 1. N. À. Casa au delà des 
sent nnnées miliales. Ajoutées à la contribution de l'Etat sur vingi- 
cinq ans, ces ressources devraient permettre de construire chaque 





année environ 25.000 pièces nouvelles sous réserve des frais d'en- 
tretien des immeubles déjà construits. 
5. — Urganisation istrative : 

Les programmes généraux et les directives d'ensemble concernant 
la mise en application du plan sont élablis par l'E N. A. Casa, 
institution de caractère sesmi-public, créée par la loi du 28 février 
1949. Cet organisme jouit de la personnalité juridique, mais dispose 
d'une certaine indépendance à ;'égard des pouvoirs publics. 

A la tête de 14. N. A.-Casa se trouve un comité exécutif dont le 


* président est nommé par décret rendu en conseil des ministres et 


i comprend, outre un représentant de chacun des ministères des 
es, du Trésor, des travaux publics, de l'industrie et du 
commerce, du travail et de la sécurité sociale, cinq représentants 
des confédérations patronales et ouvrières ainsi que le directeur 
général de la sécurité socia'!e. 

L'exécution des programmes est confiée à un conseil directeur 
composé de neuf membres: le directeur général de la « sécurité 
sociale », trois résentants des travaileurs, un représentant de 
chacun des ministères du Trésor, des travaux publics et du travail, 
un représentant de l'ordre des médecins et un ingénieur désigné 
par l'association nationale des ingénieurs. 

Enfin, il existe un « collège des reviseurs de comptes », présidé 
par un magistrat de la cour des comptes et comprenant des repré- 
sentants des ministères déjà nommés. 

La ‘sence des fonctionnaires dans ces trois organes de direction 
facilite et allèg2 le contrôle des vouvoirs publics, tout en sauve- 
gardant la liberté d'action de l'I. N. A.Casa; celle<i est seulement 
tenue de soumettre ses s annuels de construction à 
l'approbation du ministère du travail. 

A l'échelon régional fonctionnent des comités provinciaux formés 
de représentants de l'adrmänistration, des employeurs, des travail- 
leurs et de l'E. N. A.-Casa. Des 
ec exécutif. 


préoccupation de me pas créer un nouveau corps de fonc- 
tionnaires dont les dépenses auraient sin t aggravé le 
coût de l'or tion a conduit les promo 


, s du plan à confier 
la gestion des fonds de l'I N. A.-Casa à une sec spéciale de 
l'Institut national des assurances, organisme privé mais contrôlé 
par l'Etat, dont le rôle correspond sensiblement à celui de la caisse 


nationale de la sécurité sociale en France, et qui possède des établis- 
sements dans chaque province. C'est cet organisme perçoit les 
cotisations des employeurs et des salariés en même ps que Îles 


primes de l'assurance-mmaladie. Toutefois, certaines institutions de 
mutualité ou de bienfaisance telles que l'institut national de ta 
prévoyance dm speclac'e sont habilitées à recouvrer les cotisations 
des professions qui leur sont rattachées. L'institut national des 
assurances s’acquitte en outre de diverses tâches administratives 
telles que la des sommes payées par les occupants futurs 


Quant à la gestion des immeubles mis en location et qui repré- 
sentent conformément à la loi du 28 février 1949 la moitié des 
constructions réalisées, elle est assurée par les instituts autonomes 

rovinciaux des habitations populaires et, em ce qui concerne Îles 

gements réservés aux fanctionnaires, par l’L N. C. L $S. — lV'L N. A.- 
Casa ee gra he À #7 d'immeubles vendus 
aux s avec payeme annu échelonnées sur vingt- 
EE RS PO SPL 

r lV'inte urs ants SF 
‘L N. A.-Casa jouant le rôle de conseiller. ? 

L'I. N. A.Casa ne construit pas elle-même. Les travaux sont 
confiés soit aux instituts autonomes des habitations populaires, 
soit aux communes, soit à des coopératives groupant des travail- 
leurs appartenant à une ou plusieurs € et construisant un 
nombre de logements proportionné aux cotisations acquittées par 
leurs membres pendant la durée du plan, soit enfin à des employeurs 
construisant pour leur gs personnel: l'entreprise, dans <e der- 
nier Cas, avance la totalité des fonds nécessaires et se trouve exo- 
M et l'étude d ph + ndant_très 

concep u es programmes est cepe cen- 
tralisée: une cinguantaine tes constituent un 
bureau central d'études, placé sous l'autorité directe de 11. N. A- 
Casa: les doivent étre en outre cenformes au cahier des 
du 29 mai 1895 où au 
r. Les travaux 


* propriétaires. 


communes particu . Afin d'assurer la 
é des ouvrages, la réalisation des immeubles est confiée à 
s imgémieurs sélectionnés par concours. 
D'autre , l'A, N. A-Casa peut exproprier afin d'obtenir 
décret d'allité publique à — décidée 
L ne ut 
Ja ben, Le emo 
terrains sont rétrocédés 


déclaration 
préfet. Si, dans l'année de 
indemnité. En fait d'ailleurs, cette possibilité 


tÈ 
s5i 


#4 


sSagées n'ont üté les 
proprlation a assez peu joué. 


è 


ï 
dl 
à 


le règlement d'administration Fe mue de février 
Foie. Ces comités provinciaux constitués par le préfet comprennent 
des représentants de l'administration, des employeurs, des travail- 
leurs et de l'I N. A.Cnsa et sont présidés par un magistrat. 


Les candidats sont répartis en cinq catégories. 
) éumnnter 2e DK où Ds De mn cui or 


de te en fonc'ion de ses charges famille, son- 
éventuel de réfugié ou de sinistré, de l'absence de tout revenu autre 
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ue le produit de son travail, de la modicité du salaire, etc. Les 
y 0 AR - sont classées dans l'ordre des catégories et dans chacune 
de celles-ci selon le nombre de points. En cas d'égalité, il est pro- 
cédé au tirage au sart. 

La priorité est ainsi accordée aux travailleurs les moins aisés, 
aux pères de familles nombreuses et anx candidats sans logement 
ou logés dans des taudis où des habitations insalubres, Les attri- 
butions déeidées par le comité provincial suivant ces règtes font 
l'objet d'un affichage pendant quinze jours; à l'expiration de ce 
délai, le comité examine les réclamations présentées et procède aux 
affectations définitives. 

Il est à signaler que les échanges d'appartements entre Incataires 
futurs propriétaires sont possibles avec l'antorisation de FI. N. A.- 
Casa, sans autre formalité qu'un arrangement entre les intéressés 
pour l'apurement de leurs versements passés et sans aucun frais. 

4. — Prix de revient. — Loyers et prix de vente: ë 

Le prix de revient maximum fixé par la loi du 28 février 1949 
était de 400.000 lires par pièce, la cuisine et la salle d'eau étant 
comptées chacune pour une pièce. 

La superficie moyenne des pièces étant de 18 mètres carrés 
environ, le prix de revient maxijmum au mètre carré à été ainsi 
élevé de 20.000 à 27.000 lires suivant la catégorie du logement. Une 
augmentation supplémentaire de 30.000 lires par pièce était prévue 
dans les zones où le climat exigeait l'installation du chauffage 
central. Les prix ci-dessus peuvent être dépassés si la construction 
est exécutée par une entreprise en faveur de ses employés, à 
condition, toutefois, pour celle-ci de prendre à charge les supplé- 
ments de dépenses. 

Pour les premières années du programme Fanfami, le prix de 
revient moyen pour l'ensemble des constructions entreprises s'est 
établi autour de 360.000 tires la pièce, soit 1.800.000 lires pour un 
appartement de trois pièces avec cuisime, salle de bains et locaux 
accessoires. Ce prix comprenait, outre le coût du terrain, les frais 
d'études, de direction s travaux, de réception des immeubles 
ainsi que la quote-part des frais généraux de l'E N. A.-Casa et le 
mémoire de l'entrepreneur chargé la construction. 

Les D sont spacieux et les hauteurs sous plafond de 
2,80 mètres à 3 mètres. Le coût des immeubles construits dans les 
deux dernières années revient en movenne à 435.009 lires environ 
par pièce, soit pour un immeuble de trente-trois pièces légales: 
44.355.000 lires, se décomposant ainsi : 

Matériaux, 7.211.000. 


Main-d'œuvre : ° 

Ouvriers qualifiés: 800 journées à 2304 lires — 2.050.560. 
F-— nt 1.200 journées à 2000 lires = 26.000. — Soit, 
.690,560 


Bénéfice (10 p. 100 sur les sommes précédentes), 1.186.166. 

Prix du terrain: 3 p. 100; projet: 5 p. 100, imprévus: 2 p. 100 
= # LS 100 du total précédent, soit, 1.304.785. 

otal arrondi, 14.355.000, 

On peut estimer que, la lire étant évaluée sur la base de 0,58 F, 
la construction italienne est emviron 3% à 40 p. 100 moins chère que 
la construction française. 

D'où provient cette différence ? Elle tient, d'une part, aux condi- 
tions de la construction em général en Italie et, d'autre part, aux 
conditions particulières du programme Fanfani. Sur le plan général, 
comme il sera vu En loin, l'industrie italienne du bâtiment béné- 
ficie d'un prix relativement peu élevé des matériaux, la main- 
d'œuvre est bon marché, le pourcentage des charges sociales plus 


faible ‘en France. Mais la réduction des prix de revient des 
immeubles du plan Fañfani a été obtenue aussi grâce à la mise en 
œuvre d'un nornbre de moyens particuliers. 


Les murs comportent, en général, une armature en béton armé 
avec remplissige en brique creuse revêtue d'un enduit extérieur 
et d’une eouche intérieure de plâtre, soit une épaisseur de 0,13 m. 
Les ! ainsi que les portes, sont souvent en Sapin ou en bois 
de seconde qualité avec næuds, les traverses haute et basse élant 
seules en mélèze; les fermetures de type standard sont en bois; 
les sols sont carrelés, les plinthes sont supprimées. Les couvertures 
sont en tuiles, On utilise la peinture à la colle pour les murs des 
pièces gg le stue pour les salles d'eau et pour les parties 
communes de l'immeuble. Les salles d'eau et les cuisines sont 
rapprochées ou groupées deux par deux avec les ements voi- 
sins. og y cuisines est sommaire: réchaud à gaz ou 
élec , évier et paillasse : dans les salles d’eau: lavabo, baïgnoire- 
crap W.-C. et souvent bidet. Les couloirs peuvent être suppri- 
- en faisant commander les différentes pièces par la salle de 


doivent éviler tout luxe superflu, les architectes sont tenus 
toutefois de respecter certaines règles: la superficie, nous l'avons 
vu, ne peut être inférieure à 30, 45, 6, 75 ou 90 mètres , carrés 
pour les logements d’une, deux, trois, quatre ou cinq pièces 
utiles; les rtements doivent comporter un débarras et une 
loggia où un n: les éviers sont presque obligatoirement en 
marbre, matériau national abondant; les chambres ne doivent pas 
contenir de deux lits d'adultes: la disposition des pièces t 
favoriser vie de famille: les logements doivent avoir x expo- 
sitions contraires et les immeubles ne peuvent comporter de cours 
fermées ou semi-fermées., Le peuplement maximum est limité à 
500 personnes à l'hectare. La distance entre les bâtiments parallèles 
ne peut être inférieure à une fois et demie la hauteur de ces 
immeubles. Les architectes sont invités à étudier la disposition des 
immeubles et leur aspect extérieur en particulier, par le jeu de 
balcons variés, de façon à éviter la monotonie des anciens plans 
ee Ss populaires. Il s'est ainsi créé un « style I. N. A.- 
asa », 


Pour réserver aux tes et moyennes ent ses la possibilité 
de participer aux 5 14 VE N. * Can fit à deux chan- 
tiers et 500 logements dans wne même province le droit de sou- 
mission de chaque entreprise, Mais l'autonomie de gestion de l'I. N. 





A.-Casa lui permet d'entreprendre de vastes programmes; le quartier 
résidentiel de Tuscolani, près de Rome, comporte ainsi 25% loge- 
ments, celui de Tiburtine, 667 logements (cf. les annexes), Les 
avantages de celte concentration sont nombreux: les frais d'études 
sont réduits au minimeam par une organisation centralisée: fa 
coordination des travaux effectués par les différentes entreprises 
retenues permet des économies dans l'achat et le transport des 
matériaux; le groupement des chantiers et la standardisation des 
types de logements et d'immeubles assure une productivité acerue 
de l'industrie du bâtiment: EL N. A.-Casa traite en effet à l'entreprise 
générale; un seul entrepreneur est chargé d'un ou de plusieurs flots, 
les lots. étant toutefois de l'ordre de 200 millions de lires, Enfin, 
la rapidité des travaux permet une bonne utilisation du personnel 
et du matériel: un ilot est réalisé en movenne en onze mois. Nous 
avons remarqué que le nombre d'ouvriers travaillant sur chaque 
chantier parait très réduit et e l'ordre règne, Cette rationalisatron 
des efforts est, d'autre part, facilitée par l'échelonnement sur plu- 
sieurs années des programmes de l'I, N. A.-Casa: le comité exéeutif 
a élaboré en 1951 un programme détaillé commune par commume 
des constructions à entreprendre jusqu'en 1966. 

Contrairement à la tradition de la construction italienne, V'E N. A.- 
Casa s'est efforcée de construire à ba périphérie des villes où les 
terrains étaient moins coûteux et d'utiliser raliomnellement Îles 
surfaces choisies, La densité d'habitation à l'hectare varie en 
moyenne de 40 à 50 habitants, ce qui représente environ 40 à 100 
logements. Ainsi sont més des quartiers nouveaux et des cités 
satellites. L'implantation des flots à tenu compte, bien entendu, 
des plans d'aménagement déjà établis, Mais cet effort est facihité 
par le fait très remarquable que les grandes villes italiennes ne 
comportent actuellement presque pas de banlieue et que les champs 
entourent immédiatement les agglomérations qui ne connaissent 
guère nos « pavillons de banliene ». 

Les ressources de l'I N. A.-Casa provenant non pas de l'emprunt 
mais d'une contribution directe des salariés, des employeurs et de 
l'Etat, le prix de revient des constenctions n'est pas grevé par le 
loyer de l'argent. 

La réduction des coûts de revient a permis À VI N. A.-Casa 
de consentir des loyers et des prix de localion-vente relativement 
peu élevés: 

Location simple : . 

Pour un appartement de trois pièces principales avec cuisine et 
salle de bains, le loyer mensuel est de l'ordre, selon M. Parenti, 
vice-président de J'I. N. A.-Casa, de 2000 à 3.500 lires, soit 4,5 
à 8,4 p. 100 de la rémunération mensnelle moyenne d'un manæuvre 
du bâtiment marié et père de quatre enfants. Par rapport au pouvoir 
d'achat dont il dispose, l'ouvrier ilalien- supporterail un loyer pus 
élevé qne l'ouvrier franç#is. Le loyer j'alien n'en resle pas Moins 
relativement faible par rapport au coût de la construelion. C est 
là d'ailleurs un des objectifs de la politique soeialr poursuivie par 
l'E N. A.-Casa. Le pourcentage du loyer annmnel par rapport au prix 
de revient du logement est en effet en moyemne de l'ordre de 2,2 pour 
106 pour un appartement de trois pièces avec cuisine, salle de bains 
et locaux accessoires, Un tel taux couvre à peine les dépenses #drm- 
nistratives et ne permettrait pas le payement d'intérêts si les res- 
sources provenaient de l'emprunt et non pas de versements à joudis 
perdus. 

Loeation-vente : 

Les acomples mensuels demandés aux candidats à j'accession à 
la propriété s'élèvent en moyenne, toujours pour un appartement 
de trois pièces avec cuisine, sallg de bains et ocaux uccessoires, 
de 6.000 à 8.000 lires selon le coût de la construction. 

Pour un gain mensuel de 1.500 lires (allocations familiales com- 
prises) un manœuvre du bâtiment marié et père de quatre enfants 
doit consacrer chaque mois de 14 à 19 p. 100 de son Salaire gendünt 
vingt-cinq ans pour devenir propriétaire d'un appartement de ‘rois 
pièces principales. Si le salaire n'est que de 1.000 lires, les verse- 
ments mensuels représenteraient 19 à 26 p. 100 des gains. Par rap- 
port au eoût de la construction, le montant de à contribuïion 
annuelle représente environ de 38 à 5 p. 100, ce qui, compte tenm 
de l'amortissement, des frais de gestion et des dépanses à -ntr'ien 
ne permellrait même pas le vérsernent d'un intérêt, On veut &ne 
estimer que l'TI. N. A.-Casa a voulu permettre aux classes modestes 
l'accession à la propriété aux conditions les plus avantageuses. 

5. — Résultals : 

Pour apprécier l'œuvre de l'E N. A.-Casa, on doit examiner non 
seulement les résultats statistiques mais encore la portée de l'action 
entreprise grâce à La loi Fanfani sur le plan économique et sur le 
plan social. 

Résultats statistiques, 


Le pu chantier fut ouvert à Cofleferro le 7 juillet 1949. D'au- 
tres furent entrepris les jours suivants dans le Piémont. Un an 
plus tard, il v en avait 2240. Au 3% octobre 195%, 111.470 logemenis 
élaient terminés, représentant 566.000 plècoen, Par rapport aux pre- 
visions initiales portant sur 200.000 logements avec 900.00%0 pièces, 
le plan Famfani, en cinq ans, a été réalisé approxiruati;"nent 
pour 60 p. 109, Le rythme annuel des constructions lerminées et ces 
chantiers ouverts laisse penser que le programme gémérai, tn peu 
inférieur, il est vrai, aux prévisions de 1949, sera réalisé sensible- 
ment dans les délais impartis. 

La proportion de logements offerts en location simple par rap- 
port aux logements mis en location-vente devait être, suivant ls 
té mes iniliales, de 5% p. 100, Il semble qu'elle soit, en fait, plus 
orte ur ies logements mis en location-vente. C'est ainsi qu'en 
34 oclobre 195%, sur 105.004 logements attribués, 60.502 étaient its 
en lacation-vente contre 41.502 seulement en location simple, suit 
57 p. 100. 

, Comment se répartissent géographiquement les immeubles de 
l'I. N. A.-Casa ? La loi du 28 février 1949 imposait au comilé exécutif 
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de construire un tiers au moins de ses édifices dans le Sud de 
À 4e Les instituts autonomes pour les maisons populaires. 


On estime que le plan Fanfani a permis de construire dans 
406 communes sur un total de 7.765, 

La répartition des programmes entre les régions et les provinces 
s'est donc faile chaque année suivant des règles précises faisant 
intervenir les principes ci-dessus, les crédits engagés dans chaque 
région ne pouvant être inférieurs au montant global des cotisations 
versées par les employeurs et les salariés locaux. 
pourcentage de constructions en fHtalie dun Nord et du 
Centre par rapport à celles achevées dans le Sud et les iles, fut de 
pr’ de trois quarts et non de deux liers durant la première année 
du plan, il s'ahaissait au 31 octobre 1954, comme le montre le tabl®au 
ci-dessus, à 6 p. 100, On s'est eflorcé de se rapprocher du pro 
gramme initial. 
Résullats économiques. 

& l'1 N. A.-Cosa n'a en fait construit, depuis 1949, que le quart 
environ des constructions entrenréses en Falie, elle n'en a pas 


moins contribué à donner une impulsion nouvele à l'industrie du 


bâtiment 
Le nombre de travailleurs occupée sur les chan'iers Fanfani 


s'est, en eflet, élevé de 19.000 au 28 février 195%, à 85.226 au 3% sep- 
lembre 1950, œuxquels il faut ajouter environ 2% p. 100 de salariés 
occupés honm des chantiers, Du fer avril 1919 au 31 mai 1953, les 
travaux effecinés ont représenté près de 3% millions de journées de 
travail et, pour le seul exercice 1952-1953, 10.428.000 journées de tra- 
Vail. On peut éscomp'er qu'au 31 mars 1936, soixante millions de 
journées de travail auront été réparties. Si l'on considère, en outre, 
que près de 2.000 ingénieurs ont été employés à la préparation des 

rojets, 2.900 à la direction des chantiers et 1.200 à l'inspection et à 
a réception des travaux et que nombre d'industries annexes ont 
bénélicié, du fait môme de ces travaux, d'un renouveau d'activité, on 
voit combien l'économie italienne tout entière a pu être finalement 
stimule par la mise en application du programme Fanfani. 

D'autre part, la participation des entreprises indusirielles qui, 
dans le cadre de l'I. N, A.-Casa, construisent pour leur personnel 
ainsi que la priorité accordée dans les attributions de logements aux 
travailleurs contraints de changer de lieu d'emploi ont permis d'atté- 
nuer je manque de mobilité de la main-d'œuvre italienne et ont faci- 
lité féclosion d'entreprises nouvelles. 


Résultats sociaux. 


Sur le plan social, le plan Fanfani a eu de multiples et heureuses 
incidences, 11 a en premier lieu apporté un élément de solution au 
problème du chômage plus encore par ses répercussions indirectes 
que par son action directe, Rappelons que l'enquête faite par le Gou- 
vernement italien à la fin de 1952 a permis d'éstimer à 1.800.000 envi- 
ron le nombre de chômeurs complets existant dans Ja péninsule 
à cette époque. HN n'en reste pas moins que des débouchés ont été 
ouverts et que, par l'effet de réactions en chaîne, une certaine amé- 
loralion du pouvoir d'achat des salariés a pu être enregistrée. 
Remarquons à ce propos que les entreprises travaillant pour l'E. N. A.- 
Casa doivent payer à leurs ouvriers, sous peine de se voir suspendre 
le versement! des avances, le salaire minimum contractuel même si 
n'ayant pas adhéré aux conventions coliectives, elles ne sont pas 
XKsalement tenues de le faire. 

De nombreux salariés, dont les revenw étaient peu élevés, 
peuvent, grâce aux facilités offertes par l'I. N. A.-Casa accéder à la 
propriété. La mé'hode fréquemment employée, de confier l'admi- 
hnistration des immeubles aux intéressés eux-mêmes sous le seul 
contrôle des agents régionaux de l'I, N, A.asa a permis d'initier 
les futurs propriétaires à leurs droits et devoirs. 

6 Conclusions : : 

Ainsi un programme vaste et cohérent a pu être malisé avec le 
concours des imetitutions existantes et dans des conditions finan- 
cières intéressantes, Sans doute, la nécessité d'ouvrir rapidement les 
chantiers a-t-elle conduit l'E N. A.-Casa à occuper les terrains immé- 
dia'ement disponibles et déjà pourvus de voirie. Ceci et la difficulté 
pratique d'engager la procédure, trop lourde, de l'expropriation ont 
entraîné une hausse progressive du coût des terrains, 

L'I, N. A.-Casa s'efforca de remédier à ces inconvénients en 
créant de nouveaux quartiers résidentiels onu de véritables cités 
satellites dans les fauhourgs des villes. Mais ici se pose un problème 
d'équipement non seulement en ce. qui concerne la voirie, mais 
encore quant aux services annexes indispensables: magasins, églises, 
écoles, centres sanitaires, terrains de Jeux, etc. Pour le résoudre, 
J'I. N. A.-Casa réserve les terrains nécessaires, puis propose son 
aide financière aux communes, aux collectivités et aux personnes 
qui acceptent de fournir ces services annexes. 

D'autre part, la vie en commun de familles d'un niveau social 
parfois très bas pose de nonveaux problèmes et nécessite désormais 
un développement de l'assistance sociale. C'est dans ce sens que 
V'I ON, A.-Casa s'efforce aujourd'hui d'élargir et d'intensifier eon 
action par la création dans les flots importants de services perma- 
nents d'assistance sociale. Ceci nous a paru particulièrement impor- 
tant dans un pays où la situation politique paraîtrait requérir un 
brassage important de la population dans les quartiers neufs. 


Les organismes constructeurs d'habitations populaires, 


L'exécution des differents programmes de construction d'habita- 
tions populaires est confiée, soit à des organismes spécialisés, soit 
à des collectivités locales. Leur organisation, leurs moyens d'action, 
les modalités de leur financement sont très différents les uns des 
autres, Mais leur objet commun est de faciliter à certaines catégories, 
les plus défavorisées de la population, l'obtention d'un logement à 
des conditions plus avantageuses que celles qui eont offertes par le 
marché de ja construction au parliculier isolé, 











Si l'1 N. A.-Casa est chargée de la mise en œuvre du plan Fane 
faui, c'est principalement à des organismes semi-publics parmi 
lesquels les instituts autonomes pour maisons populaires tiennent 
une place prépondérante qu'incombe l'exécution des programmes. 

Certains de ces inslituts autonomes, ceux de Trieste, Turin et 
Rome no'amment, ont déjà une longue existence; l'institut auto- 
nome de Rome, par exemp.e, à célébré, en 1953, son cinquantenaire. 
Celui de Milan, qui a particulièrement retenu notre attention, a été 
créé le 27 mai 1908 au cours d'une séance du conseil communal qui 
décida : - 

« De fonder à Milan un institut autonome pour les maisons popu- 
laires et économiques ayant comme but exclusif de fournir des loge- 
ments hygiéniques et à bon marché aux classes peu fortunées,; 

« De doter cet institut d'un capital initial de 10.000 lires; 

« Et d'apporter à la nouvelle institution les maisons déjà construites 
ou en cours de construction ainsi que les terrains déjà destinés au 
but proposé » 

Le décret royal du 12 août 4908 a sanctionné le caractère d'uti- 
lité publique de cet ins'itut. . : 

En seplembre 1909, l'institut (I. A. C. P.) pouvait commencer 
son aclivité véritable avec un capital social de 13.623000 lires 


* conétitué par une dotation de la commune et par d'autres « allocations 


sociales » provenant d'organismes tels que la caisse d'épargne, le 
mont de piété, la banque populaire, la banque commerciale italienne, 
la banque coopérative milanaise, de la souscription d'actions de 
400 livres chacune par le sénateur Hector Ponti, le « Crédito Ita- 
liano », la « Banca Pisa » et autres. 

A ce propos il est à noter que, à la différence de presque tous les 
autres instituts d'Italie, dont le capital est « fonds perdus », 
l'L A. C. P. de Milan, se prévalant de la faculté qui lui a été con- 
cédée par la loi, peut gratifier les allocations de dotation d'un cer- 
tain intérêt ne dépassant pas le taux-de 4 p. 100, compte tenu des 
résullats de la gestion annuelle. Ainsi, l'institut de Milan, tout en 
étant une institution de droit public, possède aussi, sous certains 
aspects et selon l'intention de ses fondateurs, le caractère de société 
financière et industrielle. 

L'institut est dirigé par un conseil d'administration nommé en 
partie par la commune de Milan (qui est le participant principal au 
capital) en partie par les autres souscripteurs qu ont ainsi leurs 
représentants: en partie, par le ministère des travaux publics, lequel 
nomme par décret spécial le président, le vice-président, un ron- 
seiller et un réviseur des comptes et, en partie enfin, par d’autres 
institutions. 

L'activité de l'institut est bien connue. Les phases principales 
du colossal travail de constructions qu'il a réalisé n'a pas de pré- 
cédents ni en Italie, ni en Europe, nous ont dit ses dirigeants 
actuels, en particulier, le docteur Ripamonti. 

Au cours de la période de début — 1908 à 1918 — il a construit 
7.711 logements, y compris ceux apportés initialement par la com- 
mune. Les nouvelles constructions, comprenant 4.600 locaux, furent 
achevées entre 1909 et 1912-13. 

Ensuite, entre 1913 et 194, il y a eu surabondance d'habitations 
populaires au point de créer une sérieuse difficulté. Les immeubles 
situés dans les localités éloignées du centre ne trouvaient pas pre- 
neurs. 

Par contre, de 1919 à 1924, 9.045 locaux furent construits, avec 
une moyenne dé 1.800 locaux à l'année, ce qui était alors très 
insuffisant. 

Une vigoureuse impulsion fut donnée à la construction et on 
construisit jusqu'à 25.8%4 logements avec une moyenne de 5.160 
locaux environ par année: si bien que, à la fin de 1929, la consis- 
tance du patrimoine de l'institut atteignait 42590 pièces sur une 
étendue totale (couverte et non couverte) de 674.124 mètres carrés 
avec une population de 50.359 locataires. 

De 1999 à 19% (après cetle époque, l'institut commença aussi les 
constructions en province), le patrimoine d'édilité de l'institut attei- 
gnit 65.938 locaux de propfiété où logeait une population de 84.289 
personnes (12.424 pièces construites dans la seule année 190). 

La quatrième riode, qui s'étend de 19%6 à 1945 présente une 
histoire mouvementée. 

Quoiqu'il en soit, avant que se soient produites les premières 
destructions de la guerre, soit vers la fin de 1943, le patrimoine 
d'édilité de l'institut se montait à 90.143 pièces où trouvaient loge- 
ments 114.264 personnes. 

Les bombardements aériens sans discrimination, provoquaient la 
démolition de 7.500 locaux et en endommageaient, plus ou moins 
gravement 50.000 autres. 

La cinquième période, qui commença en 1945, est marquée par 
l'urgence de la reconstruction, à laquelle on se consacra avec tous 
les moyens dont disposait l'institu , surmontant les obstacles de 
tous genres, tel que la pénurie des matières premières, l'ascension 
continue des prix et les difficultés de récupérer les financements, si 
bien que vers la fin de 19M, le travail de reconstruction pouvait 
être considéré comme virtuellement terminé moyengant une 
dépense globale de un milliard et 65 millions environ. 

s destructions provoquées par la-guerre, dans la ville de Milan 
et dans la province furent très graves, particulièrement en ce qui 
concerne ke patrimoine de l’édilité de l'I. A. C. P. de Milan, qui, 
en 1945, se composait de 30.870 logements pour un total de 92.203 


pièces. 
Par l’eflet des incursions aériennes, le patrimoine supporta les 
dommages suivants: 
a) Logements détruits et demi-détruits, 3.269; pièces, 7.500, 
b) Logements vement endommagés, 6.8M; piècés 15.000. 
c) Logements légèrement endommagés, 16.789; pièces 35.000. 
En total: logements, 26.952; pièces, 57.500. 
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Le dommage subi peut être évalué, en valeur actuelle, à trois 
milliards de lires environ. 

De 1945 à la fin 1952, on a reconstruit complètement 3.03% loge- 
ments représentant 7.214 pièces et on a réparé 21000 logements 
environ, représentant 46.000 pièces (soit une dépense totale de 
4.063.481.000 de lires). 

L'activité construtive de 1946 au 99 juin 1952 peut être ainsi 
résumée : 

1945-1946: logements, 463; pièces, 1.482, 

1946-1947 : logements, 658; pièces, 1.991. 

1947-1948: logements, 360; pièces, 1.218, 

1948-1949: logements, 8%; pièces 2.991, 

1949-1950: logements, 534: pièces, 1 M3, 

1950-1951 : logements, 166; pièces, 610. 

4951-1952 : logements, 270; pièces, 907. 

Total: logements, 3.290: pièces, 11.113. 

Le premier semestre de 1953 fut employé à l'accélération des 
programmes en Cours et à la mise sur pied des programmes nou- 
veaux en collaboration avec l'administration provinciale, avec la 
commune de Milan et avec les communes de la province, 


Pendant cette période, l'institut fut désigné au titre « Stalion 
principale d'adjudication » par la Gestione 1. N. A.-Casa, avec la 
charge d'accomplir toutes les vérifications techniques pour la réali- 
sation d'un plan quadriennal, en vue de la construction de maisons 
populaires dans 163 communes de la province pour un montant total 
de lires: 5.585.500.000, soit : 

Ville de Milan, 1:%00.000000 de lires. 

Communes de la province, 4.282.500.000 de lires. 

Les résultats obtenus furent : 

Dans la commune de Milan: 

En propriété de I. A. C. P.: logements, 208$ pièces, 812, 

En propriété de I. N. A.-Casa: logements, 9536; pièces, 2.578. 

Dans les autres communes : 

En propriété de 1. À. C. F.: logements, 99; pièces, 353, 

Eu propriété de 1. N. A.-Casa: logements, 562; pièces, 2.494. 

En mème temps, furent pris en administration 1.119 logements 

pur 3.513 pièces constituant la propriété de la commune de Milan, 

l'Etat et de la gestion I. N. A.-Casa, répartis comme suit: 

Commune de Milan: logements, 810: pièces, 2.887. 

Propriété du domaine : logements, 40: pièces 119. 

propre I. N. A.-Casa: logements, 569; pièces, 2.567. 

Un tel programme d'activités fut rendu possible grâce à la collabo- 
ralion réalisée entre l'institut, la cogmune de Milan, l'adminis- 
tration provinciale de Milan et quelques communes de la pro- 
vince. 

La loi du 6 juin 1935 a rendu obligatoire la création d'un ins- 
titut dans chaque province et le décret royal du 23 avril 198$, à 
son lour modifié par la loi du 4 décembre 1441, a codifié et précisé 
les règles de fonctionnement de ces établissements, Jouant un rôle 
un peu analogue à celui des offices d'habitations à loyer modéré en 
France, ceux-ci sont chargés de bâtir des maisons bon marché 
pour les catégories les moins aisées de la population. Leur activité 
s'étend à toules les communes de la province; l'institut provincial 
a d'ailleurs la facullé de constituer des sections spéciales dans cer- 
faines communes. 

Etablissements publics, ayant la personnalité morale (« Ente 
morale »), les instituts sont créés par arrêlé du chef de l'Etat. Le 
président, et parfois le vice-président, sont nommés par le Gouver- 
nement. -L'aulonomie des instituts est cependant marquée dans les 
statuts qui précisent le nombre des membres du conseil d'adminis- 
tration, le nombre et les modalités de désignation des syndics chargés 
de la gérance des immeubles, Un consortium national coordonne 
l'action des 90 instituts provinciaux. 

Sur le plan financier, les instituts tirent leurs ressources des 
loyers qu'ils perçoivent; ces revenus sont toutefois trop limités pour 
permelire le lancement de vastes programmes de constructions. Ce 
Sont done les avances et les subventions de l'Etat et des collectivités 
locates qui couvrent les principales dépenses. Après la guerre, l'Etat 
avançait la moitié des fonds nécessaires sous forme de subvention, 
l'autre moitié devant être remboursée en trente ans. Mais celte 
formule s'avéra trop onéreuse pour le budget de l'Elat; on reprit, 
à partir de 1949, les modes de financement habiluels: la caisse des 

bts el prèts, les instituts de crédit foncier ainsi que d'autres 
établissements financiers accordent aux instituts autononres les prêts 
nécessaires et l'Elat prend à sa charge une quote-part des intérêts et 
de l'amortissement des emprunts. Les subventions attribuées à l'en- 
semble des instiluts par l'Etat s'élèvent, selon les estimations du 
ministère des travaux publics, à 3 milliards de lires environ; inslituts 
et coopératives ont, d'autre part, bénéficié ur le seul exercice 
4953-1954, de plus de 8 milliards d’avances à © ans. 

Les maisons construites sont destinées, soit à la location, soit 
à la vente par annuités, sous condition dans ce dernier cas, que les 
poslulants ne possèdent pas d'autre habitation; le transfert de pro- 
priété se fait alors lorsque le payement est achevé. En 1952, le patri- 
moine immobilier des instituts autonomes pee ce environ 
150.000 logements, dont 30000 comprenant 175. èces, avaient 
été construils depuis 1945. Ce nombre peut paraitre, à première vue, 
pe élevé, mais nombreux bâtiments édi + s instituts avant 

guerre ont été détruits ou gsm 2 pendant le dernier conflit 

; de plus, la période des hostilités a interrompu les travaux 

qui étaient en cours sur de nombreux chantiers. Après la guerre, 

1 nisation s'efforçca d'abord d'effectuer les travaux de réparation 

et de remise en état, puis reprit la construction de nouvelles maisons 

à bon marché, Son activité actuelle est considérable, car en dehors 

des immeubles qu'elle construit pour elle-même, elle bâtit également 
nombreux logements pour le compile de l'I. N. A.-Casa. 

Les résultats obtenus par l'institut autonome pour les maisons 
populaires de la province de Rome sont un autre exemple de l'œuvre 
qu'accomplissent en Italie les instituts autonomes. 





En 1852, Rome complait 300.476 habilants. A la fin de l'année 19, 
là cäüpilaie italienne avait 4.709.513 habhilants, C'est l'institut auto- 
nome qui à permis en grande partie de faire face à cet afflux de 
prete et d'assurer le logement des familles les moins aisées; 
es anaisons de l'institut représentaient, en effet, à la fin 195, 
10 p. 100 environ de tout le patrimoine inunolulier d'habitation de 
Roine el abritaient 161.458 personnes, soil 9,49 p. 100 de la popu- 
lation. 

Les loyers consentis sont relativement peu élevés, de l'ordre de 
12300 lires par mois et par pièce, D'une Leon générale, les loyer 
sont strictement ajuslés sur les dépenses effectivement engagrt 
pour la construction des hnmmeubles, Les losements de l'institut son 
cependant dotés de tous les azencements nécessaires et comportent 
tous une salle de bains. Les immeubles ont de larges cours plantées 
d'arbres qui constiluent de véritables jardins. Enfin, des garderies 
d'enfants avec distribution de repas gratuits et de maisons de 
varances pour enfants ont été institures, 

Dans ‘toutes les provinces, les instituts autonomes accomplissent, 
en matière de construction, une œuvre analogue dont les résullals 
sur le plan économique et sur le plan social sont importants, 


= de à 


2e L'E. N. C. LS, 


Parallèlement aux instituts autonomes provinciaux pour les mal. 
Suns pupulaires, l'institut national pour les maisons des empleses 
de l'Etat, en abrégé l'E N. C. L $S., construit des habitations à ler 
bon marché destinées à être loutes aux fonctionnaires civils où mili- 
tüires en service, 

Ce fut une loi spéciale du 2% octobre 1924, portant le ne 1%, 
qui, Ccompiélée par le décret roval du 20 novermbre 1924, n° 1%, 
créa l'E N. C. LS, C'était alors l'époque où la crise du logement, du 
fait de la première guerre mondiale, sévissait le plus durement, 
Tandis que les coopératives des employés de l'Etat avaient pour 
objet de permettre à ceux-ci l'accession à la propriété individuelle, 
l'I N, C. LS. s'efforce de procurer un logement aux fonctionnaires 
ainsi qu'aux officiers et sous-officiers dé l'armée lors des mutations, 
imposces par leurs obligations professionnelles, À cet effles, VE N. €, 
. S. à constitué dans les 9% chefs-lieux de province et dans les 
localités choisies par l'administration ou les autorités militaires un 
vaste patrimoine immobilier, 

Organisime public, l'1 N. C. TI. S$S. est contrôlé par l'Etat: il est 
soumis à la tulelle du ministère du Trésor pour son administra- 
tion financière et à celle des travaux publics sur le plan technique. 
L'aduninistration des immeubles est assurée par un siège central 
élabli à Rome, qui coordonne tout ce qui concerne la construction 
et la gestion des édifices. Le président et les membres du comité sont 
désignés par l'Elat et les autres organismes de financement, 1 existe 
èn outre des comilés provinciaux. 

Les appartements sont exclusivement loués. Les règles de loca- 
tion sont établies per la loi en vue de fixer les loyers à un niveau 
sensiblement inférieur à la moyenne générale des taux relevés sur 
le marché des constructions privées, L'Elat s'efforce également par 
ce moyen d'exercer une influence modératrice sur les loyers prati- 
qués dans le pays Dans les immeubles construils par l'E N, €. LE, 
depuis la guerre, le loyer moyen s'élablissait, &n 1950, à 1.600 lires 
par pièce et par mois. I s'agit principalement de constructions de 
type populaire analogues à celles effectuces par les instiluts aulo- 
nomes provinciaux, bien que l'E, N. C. 1 $S, suit également aulori-é 
à bâtir des immeubles d'un type un peu supérieur, dit « économique- 
ment », Dans i‘ensemble, il s'agit de conslructions modernes et bien 
conçues, 

Pour permettre des prix de localion peu élevés, l'Elat accorde, 
nolamment daus le cadre de la loi Tupini, une aide finsncière lhnpor- 
tante à l'I N. C. L S. Celui-ci bénéficie en outre de prêts accordés 
par la Caisse des dépôts et prêts ainsi que de l'institut de sécurité 
Sociale, de l'instilut national d'assurances (LÆ®N, A.), de l'institut 
national d'assurances contre les accidents du travail et du Monte dei 
Paschi di Siena., L'institut a son autonomie financière avec un budget 
distinct. 

L'attribution Ges jogements se fait suivant des fêgles définies, 
A Rome, une commission spéciale el, en province, les représentants 
de 11. N. C. 1. $S. sont chargés de la répartition, Un recours hicrar 
chique est possible devant le comité central de l'institut, 

Avant la guerre de 1939, le patrimoine imamobilier de l'E NX. C, 
1 S. élait assez considérable. De 192? à 19%, l'institut y compris 
l'institut romain coopératif des employés de l'Elat qu'il avait absorbé, 
a Construit 267 immeubles compiant 6.198 logements, soit en tout 
31.716 pièces pour une dépense tolaie de 4% millions de lire. En 
1938, les constructions de l'I. N. C. EL S., soit 13.8%% logements 
Comporlant 79865 pièces, couvraient non seulement le territoire 
Mmélropolilain, mais encore l'Albanie, la Libve et l'Afrique orientale. 
Du. fait de la guerre, l'I. N. C. I. S. a perdu une grande partie de 
ses immeubles situés dans les territoires d'outre-mer on dans les 
régions cédées à d'autres Etats et a vu nombre de ses édifices détruits 
ou endommagés. Les pertes se sont élevées à 1.632 logements avant 
Y.111 pièces. ., 

SHOt la Libération, l'I N. C. EL $S. a repris son activité, en eller- 
tuant d'abord les réparalions négésaires, puis en construisant des 
logements nouveaux à un rythme ézal, puis bientôt supérieur à celui 
d'avant-guerre. A la fin de 19%9, 11 N, €. EL S. avait, répartis dans 
% villes, 14.409 logements, avec 82372 pièces, dont 7.021 logements, 
soit 40.429 pièces à Rome seule, De 1938 à 1932, le patrimoine immo- 
bilier de l'organisation a évolué comme suit: 

immeubles occupés avant la seconde guerre mondiale: nombre 
de logements, 13835; nombre de pièces, 79.865. 

Iimmenbles détruits ou perdus du fait de la guerre: nombre de 
logements, 16%; nombre de pièces, 9.111. 

Immeubles occupés au % décembre 1915: nombre de logements, 
2.205, nombre de pièces, 70.724 
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immeubles terminés en 1916: nombre de logements, 20; nombre 
uece 1.704 
L . 
lüumeubles terminés en 1947. nombre de logements, 293; nombre 
de piéces, 1.60, 


Uuumeubles terminés en 1918: nombre de logements, 412; nombre 


de pièces, 3.00! 


immeubles terminés en 1949: nombre de logements, 1.2%51; nombre 
de pièces, 5.782 

imwmeuibes terminés en 1950: nombre de logements, 1.061; nombre 
de pare 6. 2) 

immeubles terminés en 1941: nombre de logements, 610; nombre 


de pièces, 3,271 


immeubles occupés au fer janvier ‘1952, nombre de logements, 
46.930; nombre de pièces, 91.902, 


Au 15 février 1952, élaient en cours de construction, grâce au 
ri vurs du Elut dans le adrt notamment de la loi Tupini, 
U.NY7 logements avec ZM pièces, destinés soit aux fonctionnaires, 


Suit aux personnes dépendant de l'administration militaire. 


En outre, l'E N. C. L S$S. a ét# chargé pour le compte de l'Etat 
de la réparation de la construction d'immeubles destinés au loge- 
ment des « sans-toit »: c'est c@genre de réalisations qui a provoqué, 
à er comme nous l'avons dit plus haut, l'un des élonnements 
dia | le la detégation 

L'autre part, |! N. A.-Casa a demandé à l'institut d'efflectner 
ul \ wnbre de logements qui, à celle même date, s'éievaient 
à 1.779 répartis dans 41 iocalités el comprenant 9,6% pièces 

L'est do in total de 5.724 logements, soit 33.275 pièces repré- 
sentant une dépet de 12977 millions de lires, qu'au 15 février 1952, 
V1. N. C. L $S. avail en chantiers, 


2° L'institut pour les habitations économiques de l'administration 
des chemins de fer de l'Etat. 


Créé en 1909, l'Institut pour les habitations économiques de 
l'administration des chemins de fer de l'Etat (« Ente Case Econo- 
miche dell'Amministrazione Ferrovie di Stato ») est l'organisme 
parallèle à F1, N. €, L S, pour l'administration des chemins de fer. 
Celle-ci à 616 amende, en effet, à construire directement pour son 
personnel dans les localités où les cheminots ne pouvaient trouver 
des logements saluhres et économiques: près des gares de triage, 
dans les flaubourgs éloignés des villes, etr. 

Certains de ces logements furents construits sur les fonds spéciaux 
de l'administration des chemins de fer: fonds servant à Vinstallation 
et à l'amélioration des lignes et du matériel fournis par le Trésor 
sous forme d'avances à un taux déterminé. D'autres purent étre 
éditiés grâce aux ressources propres de l'administration des chemins 
de fer, notamment du fonds des pensions et de la caisse de secours 
pour le personnel, 

Ce sont le directeur général et les comités départementaux des 
chemins de fer d'Elat qui sont responsables de l'achat, de la cons- 
truction ou de l'administration des logements. 

Les logements sont construits près des installations de chemins 
de fer et sont du même type que ceux de l'E N..L S. Un effort 
particulier fut entrepris avant-guerre, comptant 18.381 logements, 
soit 511% pièces, La dépense totale assumée par l'Etat fut de 
671.540.561 !res. Au total, le nembre de logements édifiés par l'Ins- 
titut de 1909 au 30 juin 194 s'est élevé à 13.875 avec 47.133 pièces 
et, de 1944 à 1950, de 5.800 avec 23.200 pièces. 


& Les collectivités locales. 


Comme les Instituts provinciaux pour les maisons populaires, 
les provinces e4 les communes peuvent être appelées à gérer les 
hinmeubles construits directement par l'Etat, Ce fut le cas notam- 
ment pour les constructions édififes dans les premières années 
d'aprés-guerre par Ve génie-civil pour les « sans-toit ». 

Les collectivités locales ont parlais, en outre, entrepris de cons- 
truire elles mêmes des logements d'habitation. 

D'une façon générale cependant, les administrations communales 
et provinciales, assez peu soucieuses de s'engager dans les risques 
Hnanciers de la construction directe, se sont efforctes de faire cons- 
truire par l'intermédiaire des instituts autonomes provinciaux pour 
les maisons populaires, Autoristes à édifier des immeubles bon 
marché dans les mêmes conditions et avec le même concours finan- 
“lier de l'Elat que les instituts autonomes, les collectivités locales 
n'ont pris dans les premières années de l'après-guerre qu'une part 
assez limitée à l'effort de reconstruction. Dans bien des cas, elles 
se sont.bornées À construire des logements pour leur propre per- 
sonne]. A la fin de 1951, le nombre total d'appartements édifiés par 
leurs soins ne s'élevait qu'à 12.000, représentant 58.000 pièces. Tou- 
lefois, un programme plus important à 6fé mis en route pour 1952, 
comportant 12.200 logements, soit au total 70.000 pièces, 


5° Les coopératives. 


Rien que bénéficiant de l'appui des pouvoirs publiès, les coopé- 
Jalives de consbruction semblent ne jouer en Italie qu'un rôle secon- 
daire. Les plus imporlantes dsagtre elles sont les coopératives de 
candidats à la propriété: les associés deviennent propriétaires du 
logement fourni par la coopérative, grâce au versement d'une annuité 
pendant trente-cinq ans, avec possibilité de rachat anticipé, La plu- 
part des conptratives de ce type furent créées après la guerre de 
4914, d'abord chez les fonctionnaires et nf “gr "4 de l'Etat, puis 
parmi les mutilés, aveugles et invalides de guerre. A ces groupe- 
ments, dont les membres offraient la garantie financière d’un traite- 
ment ou d'une pension de l'Etat on d'un organisme publie, l'Etat 
avcorda une parbcipation de l'ordre de 2? à 3 p. 100 au prnes 
des intérèls dus pour Jes emprunts contractés auprès divers 





établissements de crédit ainsi que de larges exemptions fiscales et 
la possibilité d'obtenir rapidement les terrains nécessaires. Grâce à 
ces facilités, cette catégorie de coopératives put construire, de 1922 
à 1922 2010 immeubles comprenant 11.510 logements, soit 52.84 
piéces, abritant 47.000 personnes. Nuus en avons visité une près de 
Florence, la coopérative « San Francesco » qui édifie des pavillons. 

De même, l'administration des chemins de fer de l'Etat facilita 
la constitution de coopératives d'employés des chemins de fer de 
l'Élat, Aux avantages hancters mentionnés plus haut, s'ajoutaient 
des rabais sur les prix de transport des ouvriers, des matériaux ou 
des instruments de travail et la possibilité de s’approvisionner chez 
les propres fournisseurs de l'administration des chemins de fer, 
Ces coopératives construisirent, de 41922 à 1992, 1.512 immeubles 
comptant 4.662 appartements, soit 2.904 pièces 

Il existe, d'autre part, des coopératives de locataires: les loge- 
ments restent alors la propriété de la société coopérative et doivent, 
en cas de dissolution, être cédés à un institut autonome provincial 
pour les maisons populaires. La seule condition exigée des adhérents 
est d'avoir sa résidence dans la commune. Ces organismes peuvent 
contracter des emprunts auprès de la Caisse des dépôts et prêts. 
lis bénéticient, en outre, des mêmes avantages que les instituts 
autonomes provinciaux pour les maisons populaires, 

Il semble cependant que les diverses catégories de coopératives 
de construction n'ont pu prendre en Italie le développement souhaité 
à cause de l'insuffisance des fonds mis à leur disposition par le 
ministère des travaux publics. Au début de 1952, elles ne groupaient, 
en effet, que 7.000 adhérents environ et n'avaient encore construit 
que 9.200 logements, soit 62.000 pièces environ. Un effort a été fait 
recemment, Actuellement, 1.006 coopératives sont subventionnées 
par l'Etat et ont pu entreprendre ainsi un ensemble de travaux se 
montant à 70 milliards de lires. 


6° Les instituts d'édidité économique et populaire. 


La loi du 2 juillet 1949, no 408 « poyr le développement de la 
construction de maisons populaires » à prévu, entre autres disposi- 
tions, la création d'organismes dits « Instituts d'édilité économique 
et populaire ». Cetle loi n'a fait cependant que confirmer et régle- 
mentier des initiatives privées prises déjà depuis plusieurs années, 
il s'agit de sociétés sans but lucratif constituées par des firmes 
indusirielles, commerciales ou financières désirant faciliter le Jage- 
ment de leur personnel en construisant elles-mêmes. 

Juridiquement, les instituts d'édilité économique et populaire 
peuvent vrendre des formes diverses: fondalions, associations, socié- 
tés. Mais ils ont un objet commun, qui est la construction de 
logements à hon marché, et ne poursuivent pas des fins spécula- 
tives, En vue de développer l'esprit de propriété chez les travailleurs, 
le logement occupé doit être acheté par annuités. Il y a toujours 
possibilité de rachat par avance. 

Dotés d'un capital initial de 1 million de lires, les instituts béné- 
ficient des subventions qui leur sont accordées par les entreprises. 
En outre, ils ont élé admis à figurer officiellement parmi les orga- 
nismes habilités à construire des logements populaires et reçoivent 
ñ ce titre, comme les instituts autonomes provinciaux, une aide 
financière de l'Etat, Celle-ci consiste en trente-cinq contributions 
annuelles atteignant 4 p. 100 du prix du terrain et de la construc- 
tion. Toutefois, les instituts ne peuvent pas, contrairement à ce qui 
se passe pour les instituts autonomes provinciaux, obtenir des prêts 
à taux réduits de la caisse des dépôts et prêts. 

Ce sont les contributions des entreprises-membres qui permettent 
de résoudre le problème du financement immédiat des construc- 
tions ainsi que l'amortissement des prêts à la fin des travaux. 
L'importance des avances demandées aux entreprises membres du 
groupement varie suivant le nombre de logements et de pièces attri- 
bués au personnel de chacune des firmes participantes, Le taux 
d'intérêt est peu élevé. En définitive, la part de den dans le 
financement est d'environ 25 p. 100, celle de l'Etat de p. 100, les 
2 p. 100 restants étant couverts par l'emprunt. 

L'I. N. A.-Casa a fait appel également, ur l'application du 

lan Fanfani, aux instituts d'édilité économique et populaire qui 
inancent directement les constructions entreprises pour leurs 

ropres membres, mais ces avances sont ensuite remboursées par 
es cotisations versées au titre du plan Fanfani. 

L'initiative a eu un succès considérable et des instituts d'édilité 
ont été créés dans nombre de villes italiennes. Tout en préservant 
l'autonomfte de chaque groupement, un institut central, dont le 
siège est à Rome, joue un rôle de coordination. 

Grâce à l'aide de l'Etat et au concours des entreprises, le nombre 
d'immeubles construits par les instituts d'édilité économique et 
populaire s'est élevé, dès le fer mars 1950, à 69, groupant 1.924 loge- 
ments et totalisant 10.179 pièces. 


7° Organismes de prévoyance. 


Dans le domaine de la construction, les organismes jilaliens de 
prévoyance et de sécurité sociale interviennent à la fois d’une façon 
directe et d'une façon indirecte. La nd en effet, consacrent une 
parlie importante de leurs + 4 à construction d'habitations 
mises à la disposition de toutes les classes de la société. C’est le cas, 
en ticulier, de l'institut national d'assurances contre les acci- 
dents du travail. En outre, ces anismes avancent à des conditions 
raisonnables une partie des 1 nécessaires aux coopérations de 
construction, L 

8° L'U. N. N. R. A.-Casa. 


A cette action des pouvoirs publics et d'organismes divers en 
faveur de l’habilation économique et pres on peut rattacher 
celle de l'U. N. N. R. A.-Casa. Si l'U. N. N. R. A.-Casa a, en effei, 
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d'abord porté son elfort sur le relogement des sinistrés, son objet 
fondamental demeure le relèvement social et familial des catégories 
les plus modestes de la populalion grâce à une amélioration du 
logement. + « 

C'est pourquoi l'activité de la première junte ou sous-comité 
de l'U. N. N. R. A.-Casa comporte, dans le cadre des directives 
du ministère des travaux publics, non seulement un programme 
de constructions, mais encore un programme d'assistance fami- 
liale et sociale ainsi qu'un programme d'expansion économique et 
sociale. 

intervenant d'abord dans les régions les plus sinistrées et les 
plus pauvres, ainsi que dans les zones rs de calamités excep- 
tionnelles telles que la Polésinge et la Calabre, l'U, N, N. R. A.-Casa 
a étendu peu à peu son action, à partir de 1%, en particulier, aux 
régions méridionales et insulaires de l'Italie et à intensifié son pro- 
gramme de constructions. Outre les « villages » ou groupes d'habi- 
tations entrepris pour les réfugiés dans les années 1946 à 4949, 
l'organisation, après des études et des enquêtes préliminaires, a 
entrepris l’édificalion de « bourgs résidentiels udaplés aux exi- 
gences sociales et géographiques du milieu local, Ces construc- 
tions neuves représentaient, au 91° janvier 1954, plus de 
25.000 pièces, tandis que les travaux en cours portaient sur 


i1.0uu pièces. 
Les résultats. 


ll est possible de comparer le nombre de logements terminés 
durant les annécs 1951, 1992, 1953 et 1954 en Italie, en France el en 
Grande-Bretagne. 


Nombre de logements terminés. 


(En milliers.) 

1951: Italie, 926; France, 56,7; Grande-Bretagne, 202,4. 

1992: Italie, 116,1; France, 85,9; Grande-Bretagne, 246.1, 

1953: Italie, 149; France, 115,5; Grahue-Bretagne, 322,3. 

1951: ltalie, 175; France, 162; Grande-Bretagne, 350,9. 

Loin derrière la Grande-Bretagne, Lilalle devance encore large- 
ment la France, surtout si l’on tient compte du fait que les appar- 
tements italiens, conçus pour des familles nombreuses, comportent 
généralement plus de pièces que les appartements français. 

Par millier d'habitants, le nombre moyen de logements terminés 
en 1953 s'élève en effet à 3 en Italie contre 2,7 en France et 6,5 en 
Grande-Brelagne. Actuellement, la production moyenne italienne 
atteint presque 12 pièces par millier d'habilants, alors qu'elle n'était 
que de 3 environ avant la guerre. 14 p. 100 de l'activité italienne du 
bâtiment étaient consacrés aux communes de moins de 10.000 habi- 
tants et 50 p. 100 aux villes de plus de 100.00 habitants, Après la 
guerre, la situation s'est renversée: 62 p. 100 dans les petites 
communes de moins de 10.000 habitants, 9 p. 100 seulement dans 
lies villes de plus de 100.000 habitants. Actuellemeut, la construction 
est particulièrement élevée dans les villes de 50.000 à 100.000 habi- 
tants plutôt que dans les grandes villes. 

Quant au genre de logements construits, il semble bien que la 
préférence de la population, comme aussi les nécessités de compri- 
mer les prix de revient, donnent aux immeubles collectifs une nelle 
prédominance, tout au moins dans les localités urbaines, On esti- 
mait, en 1950, à cinq le nombre moyen de logements par bâti- 
ment. 

Les immeubles Fanfani s'efforcent cependant d'apporter dans le 
groupement et dans le choix des formules architecturales une 
grande variélé: les bâtiments élevés à neuf ou dix étages alternent 
dans un désordre apparent avec les immeubles moyens de trois 
ou quatre étages et les immeubles bas à un seul étage. Les édifices, 
largement séparés les uns des autres, se présentent souvent obli- 
auement par rapport à la voie publique. Dans ces constructions 
en série, dont le quartier expérimental Q. T. 8 à Milan ou le quar- 
tier de Tuscolano, près de Rome, représente des réalisations-types, 
la variété est également donnée par les loggias, les balcons, la 
couieur des enduits. Dans chaque région, le style s'adapte aux exi- 
gences du climat, respecte certains éléments de la tradition, mais 
s'efforce aussi d'apporter une solution plus pratique, plus ration- 
nelle ou plus esthétique aux problèmes que pose la construction 
populaire. 

Parfois, à Turin notamment, des matériaux riches, tels que la 
mosaïque ou des éléments de marbre, recouvrent certains murs et 
sols des bâtiments de catégorie supérieure. Les immeubles, réalisés 
par l'1 N. A.-Casa dans les vieux quartiers de Milan, s'accordent 
par la seule présence d'un entahlement avec les anciens palais voi- 
sins. Dans de nombreuses localités, enfin, les toits sont à deux 
rampants et couverts en tuiles romaines. Ainsi, l'. N. A.-Casa s'est 
eflorcée de créer un style particulier et moderne tout en- respectant 
l'originalité de la tradition. 

Les instituts d'édilité écanomique et populaire ont fait batir, de 
leur côté, en particulier à Milan (via Alcuino et piazza Martini), 
des quartiers complets où les immeubles de huit étages sont précé- 
dés de rangées de magasins édifiés sur un seul étage. A Rome 
{viale Pinturicchio)}, des groupes d'immeubles de onze étages ont 
été réalisés. 

Fôrtement marquée par une conception résolument moderne appa- 
raît, enfin, la coustruction italienne d'initiative privée, 

Enfin, tandis que les immeubles actuellement batis par l'E. N. A.- 
Casa et les autres organisations similaires sont relativement légers 
en vue d'obtenir les prix de revient les plus bas et ne sont pas 
conçus pour durer plus de trente à quarante ans, les maisons du 
secteur privé doivent, au contraire, pouvoir être utilisées plus long- 
temps si l’on veut leur assurer une rentabilité suffisante malgré la 
longue durée de l'amortissement nécessitée par le coût élevé de la 
construction. 








Plan Vanoni. 


Depuis notre voyage, la politique de la construction en Halie 
a subi une orienlaljon nouvelle par l'adoplion du « plan Vanoni s» 
pour la période 1959-1964. : Te 

Ce plan doit permeltre de construire au minimum, pendant ces 
dix années, 10.200.000 pièces, la construction jouant un rôle de 
régulateur de l'économie, Ce plan a fait l'ob'et d'une élude de 


l'O. E. C. E., qui en a souligné l'importance et la valeur d'exemple 


IV. — LA REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


Par la loi du 26 octobre 1910, le Gouvernement italien prenait 
position dans le problème de l'aide à la reconstitution des biens 
endommagés par la guerre, Les lois et décrets des 9 juin 1%, 
27 juin 1946, 10 avril 1947, 20 septembre 17, 1 octobre 1947, 
17 avril 4M4S et surtout 25 juin 1949 ont précisé les dispositions 
applicables en celle matièr : 

Il n'est pas question en Italie d'un système de reconstitution à 
l'identique qui est la base théorique de notre loi française du 
2 octobre 1916 

IL faut distinguer en Italie, entre la reconstitutim des biens 
publics et des immeubles privés destinés à l'habitation. 

incombe intégralement à l'Elat la charge de la recon 
des immeubles appartenant aux domaines, aux élablissements 
ublics, aux institutions de bienfaisance publique, des églises, des 
Lôpitaux, des écoles professionnelles, ete. | 

Il est mème prévu (art, 56 du décret-loi du 10 avril 1917) qu'une 
contribution supplémentaire pouvant aller jusqu'à 2% p. 100 du coût 
total de la reconstruction pourra ètre octroyée pour l'agrand ment 
et l'amélioration des hôpitaux, sanatoria et maisons de convales- 
cence, 

Par,contre, pour la reconstitution des immeubles de propriété 
privée destinés à l'habitation a été élaboré un système qui ne 
comporte qu'une aide de l'Etat. 

Afin d'aider au relogement des sinistrés, l'Etat a tout d'abord: 

Accordé une indemnité maxima de 150,000 lires aux sinistrés 
qui effectuaient les travaux de réparations urgentes: 

Construit lui-même, ainsi que nous l'avons vu, des immeuhies 
destinés au relogement, des « sans abri » (senza tetlo ) particulicre- 
ment déshérités. 

Enfin, pour la reconstruction privée proprement dite, un système 
élait mis au point. 


truc tion 


1° Les réparations (lol du 25 juin 1949), 


a) Pour les travaux ne dépassant pas 500000 lire par immeuble, 
l'Elat verse en une seule fo:s, après l'achèvement des travaux, 
une somme représentant un pourcentage de leur montant ainsi fixé: 








où 

æ ET St SON REVENU 

e St LE PATRIMOINE IMPOSABLE 

a (non compris les salaires) 

= slatotré ét d TN 

5 du sinistré était en 1913 était estimé en 1913 

to 
75 Infér'eur à 200.000 lire, = Inférieur à 60.000 lire, 
oÙ Compris entre 200 Compris entre 60,009 
et 500,000 lire. el 100.000 lire. 

25 Compris entre 500 Compris entre 100.000 
et 1.000.000 de lire. et 20.000 lire. 

19 | Supérieur à 1.000.000 de lire. Supérieur à 200.000 lire. 











b) Pour les travaux supérieurs à 500.000 lires par immeuble, 
l'Etat consent : 

D'une part, un prêt hypothécaire à trente ans, d'un montant 
égal au tiers de la dépense de réparations admise par le ministère 
des travaux publics et dont le taux est ramené à 0,70 p. 100 au 
maximum ; : 

D'autre part, le versement en 60 semestres d'une somme égale 
au tiers de la méme dépense. 


2% Les reconstructions. 


a) Pour les travaux ne dépassant pas 500,000 lires 

D'une part, versement en capital d'une somme atteignant de 
10 à 75 p. 100 du montant accepté des travaux dans les mémes 
conditions de fortune que pour les réparations ; 

D'autre part, versement pendant soixante semestres d'une somme 
égale à 4 p. 100 de la dépense, 

b) Pour les travaux dépassant 500.000 lire (c'est-à-dire dans la 
majorité des cas): 

D'une part, prêt hypothécaire à trente ans atteignant 90 p. 100 
du montant des travaux admis par le ministère à un taux ne dépas- 
sant pas 6.7 p. 100 (le prêt peut atteindre 100 p. 100 pour les sinistrés 
reconnus nécessiteux) ; 
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D'autre part, versement pendant soixante semestres d'une somme 
égale à 4 p. 100 de ja dépense (5 p. 400 si la commune est sinistrée 
à plus de 75 p. 10%). 

One prime de 10 p. 1, dite prime d'accélération, a été accordée 
h ceux qui ont achevé la restauration de leurs biens avant le 
ol décerubre 114. 


V. — L'URBANISME 


Une conférence, malheureusement trop rapide, à la direction des 
travaux publics de Milan (Provveditoralo alle 00. PP. della Lom- 
bardia, nous à initié aux règlements urbanistiques îlaliens et aux 
tentatives que constituent le plan régional pour la Lombardie et le 
plan régulateur de Milan. 

Dès 1k05, les préoccupations urbanistiques trouvèrent place dans 
la législation italienne. Leur consécration vint avec les lois du 
17 août 1942, ter mars 1945 et 27 octobre 4%. 

Dans le cadre de plans régionaux établis par le minisre des 
travaux publics, les grandes villes sont invitées à établir des pro- 
grammes locaux compor'ant un « Zzoning ». Ces plans ont été, 
semble-t-il, étudiés et souvent approuvés malgré la procédure très 
lourde qui préside à leur naissance, Mais leur exécution se heurte 
évidemment à des impossibilités financières. 

Milan, qui s'était déjà donné un premier plan d'urbanisme en 
19%, vient d'en être dolé d'un nouveau qui doit mieux correspondre 
à son exceptionnel développement industriel. Les plus récentes 
constructions ont dû en tenir compte et il semble que ces directives 
aient donné satisfaction. Né de la collaboration de la municipalité, 
des techniciens et de plusieurs commissions d'urbanistes, ce plan a 
pour but essentiel de faire éclater la ville en la dotant de nombreux 
espaces verls, On à Conçu un nouvel emplacement pour le « centre 
directionnel des affaires » et recherché le développement des ban- 
livues du Nord, plus saines, plutôt que des bentieues Sud, où le 
terrain humide et irrigué est particulièrement fertile. Les difficultés 
de la cireulabion ont amené à concevoir deux axes routiers, dont la 
construction est commencée, afin de drainer le tralic rapidement 
hors du centre, 

L'étude de la densité optima des habitants à l'hectare a amené 
les techniciens à concevoir une implanttaion spéciale des immeubles. 

I est à noter que Milan comporte déjà plus d'un millier de bâti- 
ments de hauteurs pe #7 entre 24 et 30 mètres et plus d'une 
centaine d'édifices de plus de 30 mètres, Nous avons voir des 
bâliments de 60, 70 et méme 92 mètres destinés totalemenñt ou 
partiellement à l'habitation. A cette occasion, il nous a été souligné 
que les règlements de sécurité sont sévèrement appliqués dans les 
Wameubles élevés qui sont conçus de telle façon qu'en cas d'incen- 
die, le feu ne puisse pas se propager dans le sène horizontal ou 
vertical, le long des voies de communication et que la fumée ne 
puisse pas empêcher l'évacuation des occupants. 

Le « gratte-ciel » de Milan, que nous nvons vu en voie d’achève- 
ment, aura %2 mètres de hauteur (2 étages souterrains, 25 étages 
hors de terre), Des bureaux occuperont les dix premiers étages et 
des appartements les 13 étages supérieurs. HN comporte à tous les 
étages un chauffage radiant par les planchers hauts et le condition- 
nement de l'air, bes dispositifs spéciaux sont prévus pour éviter les 
ph reg et les bruits résullant de la hauteur de l'immeuble. 
æ réseau anti-incendie comporte des groupes d'attaque de feu à 
chaque étage, Les ordures sont évacuées hydrauliquement (système 
Lancery) et transportées pneumatiquement dans un four à inciné- 
ration, Tous les escaliers sont à l'abri du feu et de la fumée. 

Mais ces #mmeubles élevés, que la rareté des terrains a conduit 
à implanter en pleine ville, devraient normalement être entourés 
de verdure... Le problème de l'inadaptation des villes éxistantes aux 
Constructions modernes est général. 

Pourtant, Milan connaît depuis une cinquantaine d'années le 
régime des permis de construire. 

La municipalité a le droit d'exproprier pour réaliser son plan, 
mais elle muse que fort peu de ce droit onéreux et difficile à 
uliliser, L'expropriation doit se réaliser à la valeur commerciale 
mais on peut faire jouer une théorie de Ja plus-value « du fait du 
prince » assez voisine de celle qui existe dans notre droit public 
et qui est si rarement utilisée. 

La législation italienne de l'expropriation a évolué de 1865 à 1945 
afin de faciliter la réalisation des grands ensembles mais la sanction 
demeure: les terrains expropriés doivent être rétrocédés à leurs 
propriétaires avec une substantielle indemnité si les travaux de 
construction n'ont pas commencé dans l’année qui suit le prononcé 
de l'expropriation. 

Nous avons remporté de notre voyage la sensation que le minis- 
tère des travaux publics italien est une administration dont les 
tâches sont multiples car H est le principal animateur de tout ce 
qui touche au logement, à l'urbanisme, à la voirie, à la reconstruc- 
lion, aux grands travaux, à l'aménagement du territoire, aux 
calamités publiques, aux relations ferroviaires, maritimes, routières. 
Les directions régionales (provveditorati) sont dotées dans le cadre 
d'un crédit total, d'une autonomie financière pour les projets de 
mois de 30 millions de lires, Pourtant, nous avons entendu regretter 
l'absence d'un grand ministère de coordination à la mesure des 
grands ensembles, véritables villes nouvelles, que l'Italie doit créer 
pour s'adapter au XX° siècle, 


Conclusion. 
I est difficile de tirer des conclusions d'une confrontation aussi 
rapide, La situation économique et sociale de l'Italie di on- 
dément de la nôtre, les données et les résultats sont difficilement 


comparables, 





Mais il nous a paru évident v dans ce pays, où le niveau 1, 
vie est certainement inférieur celui que nous connaissons ca 
France, l'effort de construction est poussé au maximum et qu: 
les résultats spectaculaires, impressionnants par leur nombre :t 
leur volume et souvent aussi par leur harmonieuse présentation 
sont obtenus à des prix de revient très sensiblement inférieurs ax 
prix français, compte tenu de la qualité des matériaux et d:; 
normes qui sont supérieures pour les logements populaires italien: 
à celles actuellement pratiquées dans nos H, L, M. 


ANNEXES 
Quelques réalisations visitées par la délégation. 


Unita residenziale falchera 
dans la banlieue de Turin (prévue pour 6.500 habitants), 


Surface totale: 300.000 mètres carrés. 

Surface couverte: 30.000 mètres carrés. 

#4 appartements (en immeubles collectifs de 3 on 4 étages), 

5.660 vani. 

Volume: 300.000 mètres cubes. 

Prix de revient d'un vano: 400.000 lires. 

Prix de revient du mètre carré hom œuvre: 7 :M lires, 

Prix de revient du mètre carré habitable : 15.500 lires 

Décomposition du prix de revient: 

Construction, 83,5 p. 109; espaces verts et voirie interne, 6 p. 1%: 
frais d'étude, 2,5 p. 100; terrain, 4 p, 100; divers, 4 p. 400, — Total 
100 p. 100, 

Utilisation du terrain: 

Immeubles d'habitation, 9 p. 100; immeubles pour la vie collective 
(églises, écoles, magasins, cinémas, dispensaires, garages, service. 
publics), 9,5 p. 100; voirie, 8,7 p. 100; piazzi, 4,2 p. 100; espace, 
verts, 71,6 p. 100. — Total, 100 p. 100. 


I. N. A.-Casa: Regione regio parco a Turin. 


Surface totale: 20.006 mètres carrés. 

Surface couverte: 3.573 mètres carrés. 

Nombre de logements: 122 (par pavillons de 6 logements), 

Nombre de vami: 592, 

Wolume : 34.857 mètres cubes. 

Prix de revient d'un vano: 413.%68 lires 

Prix de revient au mètre carré hors œuvre: 7.018 lires, 

Prix de revient au mètre carré habitable: 16.89 dires. 

Décomposition dun prix de revient: 

Construction, 79 p. 109; espaces verts et voirie interne, #4 p. 10 
frais bancaires, 8 p. 100; honoraires, 3 p. 100; terrains, # p. #4, 
divers, 2 p. 100, 


Villaggio rurale. — Regione R. Parco à Turin. 


Immeubles construits par le ministère des travaux publics pour 4e: 
sinistrés. La gestion en' est confiée à l’I. ©. I. P. qui doit reverser 
chique année 0,50 p. 100 du coût de construclion à l'Etat. 

Surface totale: 24.000 mètres carrés. 

Surface couverte: 5.819 mètres carrés. 

Nombre de logements: 164. 

Nombre de vani: 738. 

Volume: 43.323 mètres cubes. 

Prix de revient d'un vano 381.570 lires, 

Prix de revient du mètre carré hors œuvre: 6.500 lires. 

Prix de revient du ag geo À - send 16.260 lires. 

Décomposition du prix revient : 

Construction, 85 L. 100; espaces verts et voirie interne, 5 p. #0: 
honoraires, 3,5 p. 100; terrains, 4 p. 100; divers, 2,5 p. #00. 

L'aspect de l'ensemble présente un plaisant caractère de ruslicit# 
dû principalement aux murs de briques brutes non jointées et 


non crépies. 


Quartier résidentiel Tuscolano à Rome 
(périphérie) . 


Superficie totale : 380.342 mètres carrés, soil: 

Immeubles d'habitation: 69.620 mètres carrés. 

Voirie : 96.218 mètres carrés. 

Espaces verts: 181.60; mètres carrés. 

Edifices communs (ga terrains de sports, magasin, ete.) : 33.500. 

Nombre de logements: 2.977, 

Nombre de vani: 15.871. 

Prix de revient total: 6.654.643.000 lires. 

Prix dé revient moyen d’un vano: 419.2% lires. 

En outre, ou a participé pour 300 millions de lires à la 
réalisation de la voirie. . 

L'ensemble nte un caractère esthétique qui a particulière 
ment retenu l'attention de la Re On y constate une recher- 
che réussie d'eftets de di par la rupture des lignes, par 
LE y RC EE types ver pe À md 2 de — + 

ne dorsale, aux s souples e uble ; 


' tours Je d'espaces 
L'inperuese des eo vises RH est auesi à noter. 


Quartier résidentiel I, N. A.-Casa Tiburtino à Rome 
(périphérie). | 


Surface totale: S0. mètres carrés, soit: 
Immeubles A 19.960 mètres carrés. 
Voirie: 15.640 mètres carrés. = 
Espaces verts: 46.171 mètres carrés. 
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Immeubles à usage collectif: 4.29 mètres carrés, 

Nombre de logements: 654. 

Nombre de vani: 3.563. 

Prix de revient global: 1.556,5€6.000 lires. 

Prix de revient moyen d'un vano: 436.9 lires. 

En outre, la commune a contribué pour 120 millions de lires à 
Ja construction de la voirie 


Borgata Acilha dans la banlieue de Rome 
(entre Rome et Ostie). 


Ce quartier, dont la construction s'achève est destiné À loger des 
réfugiés rassemblés dans les centres de groupement administrés par 
Je ministère de l'intérieur (direction générale de l'assistance 
publique). 

ll est construit sous‘l'empire de la loi no 137 du 4 mars 1952. La 
gestion el sera confiée à l'I C. P. 

1 jouira probablement d'une autonomie complète (église, cinéma, 
marché, écoles, services publics et sociaux, 24 boutiques), 

surface totale: 49.725 mètres carrés. 

Surtace couverte: 12.059 mètres carrés. 

Nombre d'immeubles: 58. 

comprenant 850 logements, dont: 

724 de deux chambres, 114 de trois chambres, 12 de quatre cham- 
bres, soit au total, 2.714 vani 

Prix de revient global: 1.200.984.362 lires. 

Prix de revient au mètre carré: 6.180 lires, 

Prix de revient moven par vano: 400.1(0 lires. 

Le terrain a été donné par la commune (on l'estime à 3.000 lires 
le mètre carré). 

La construction s'est achevée en dix mois. Elle a été menée par 
une entreprise pilote et a eu recours au travail de 700 ouvriers de 
tous les corps d'élat y travailant en moyenne huit heures gar 
jour et six heures le samedi. 

L'organisation du chantier nous a paru remarquahement ration- 
nelle. Nous avons, en particulier, noté un sillo central pour le béton. 
Le graphique du plan général du chantier fait apparaître l'emplace- 
ment des deux grandes grues avee leur rayon d'action ainsi que 
l'itinéraire de chacun des camions et triporteurs assurant la desserte 
du béton et autres matériaux stockés. 


Nouveau quartier de la villa dei Gordiani à Rome 
(périphérie). 


Nombre de logements construits: 1.570, 

Nombre de logements en construction 390. 

Soit, au total: 1.950 appartements, 

Nombre total de vani: 10.480, 

Répartition des appartements: 

168 appartements de deux chambres et service (cuisine sai d2 
bains et entrée). 

558 appartements de trois chambres et service. 

612 appartements de quatre chambres et service, 

282 appartements de cinq chambres et service. 

Prix de revient global: 3.970 millions de lires, 

Prix de revient d'un vano: 378.000 lires. 

La commune de Rome est le mailre d œuvre, 





ANNEXE N° 312 


(Session de 1955 — Séance du 17 mai 195.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant ourver- 
ture de crédits provisoires anplicables aux dépenses des services 
civils pour le mois de juin 1955, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 17 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour le mois de juin 1955. 

, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
LE t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de cinq jours à eompter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. : 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


ms 





in 8} hi à Assemblée nationale (2° législ.), nes 410736, 10753 et 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 1. — Les dépenses du budget général sont, pour le mois 
de juin 1%5, régkes conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement. 

Il. — Aucune mesure législative susceptible d'entrainer, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense défà existante, 
au delà des montants globaux fixés par les articles 2 à 5 ci-après et 
par les lois de développement, ou de provoquer une diminution des 
recettes dont la perceplion a €t£ autorisée par l'article 13 de la loi 
ne 51-1315 du 51 décembre 154, ou encore, soit d'accroitre les 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assistance 
et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de 
juin 1955, sans avoir fait l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et 
avant qu'aient été dégagées, en contrepartie et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les 
recelles déjà au'orisées, soit des économies correspondant à la 
suppression d'une dépense an'érieurement autorisée, 

Art, 2 — Il est ouvert au président du conseil, pour le mois de 
juin 1955, au titre des dépenses ordinaires des services civils, impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant 
est fixé globalement à 11.123.000 F et s'appliquant au budget du 
secrélariat général permanent de la défense nationale, 

Ces crédits se répartissent, par titre, comme suit: 


Titre UT, — « Moyens des services »: 1401K000 F; 
Titre IV, — « Interventions publiques »: 105000 F. 
Art. 3, — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de juin 193, 


au titre des dépenses des services civils, imputlables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget gé'éral, des crédits provi- 
soires s'élevant à la somme totale de 9673.547000 F, 

A concurrence de 9.672547 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence d'un million de francs, 
aux dépenses d'équipement. 

Art. 4. — 11 est accordé au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre des dépenses en capital du bugdet annexe de la Légion 
d'honneur ratlaché pour ordre au budget général une aulorsation 
de programime de 2 millions de francs s'appliquant au chapitre 56-00 
« Maisons d'éducation de la Légion d'honneur — Travaux » de ce 
budget annexe, 

Art. 5, — Les crédits accordés par les articlese2 et 3 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomencla- 
tures proposées dans les projels de loi de développement pour 
l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

ces crédits et l'autorisalion de programme prévue à l'article 4 
ci-dessus deviendront automatiquement caducs dès la promulzation 
des lois de développement correspo :dantes, 

Art. 6. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 

nouvelles entraiïnant des augmenta'ions de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
silions de la présente loi et des lois de développement, 
_Le minis're ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
fconomiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques Seront personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 

Art. 7. — Trans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente lai, des modifications de caractère temporaire pour. 
ront êire apportées à la convention passée le #1 août 1937 entre 
l'Etat et les administrations des grands réseaux d'intérêt général 
pour pallier les difficul'és inhérentes au déblocage des actions A 
et J de la Société nationale des chemins de fer francais et pour 
aménager corrélativermnent les dispositions relatives au fonctionne- 
ment de cette société, 

Ces modifications feront l'objet d'avenan's approuvés par décrets 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mal 1955. 

Le président, 
Pienne  SCHNEITER, 





ANNEXE N’°313 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 195: 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour l’ exercice 1955, adonté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de Ja République 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture transmis par M. le président de l’Assemblée 
halionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


, Paris, le 17 mai 1955. 
Monsieur le président, Dre 
Dans sa séance du 17 mai 1955, l’Assemblé { 

Da 4 ê 965, 1” "’mblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi "de 
(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 9 4, 1099 0401, 
( L i 2 gisl.), n 014, 109%, 1040 
3809, 10159 et_in-8° 18%, 10734 et in-8° 198; Conseil de là Répu! 

bliane. nes 165, 2%54, 271 et in-Se 94 (année 1950), | 
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finances pour l'exercice 1955, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition sg" à 4 de ce 
ojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
e la République ; 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce  — le Conseil de la Répu- 
blique, dispose pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum d'un 
mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Panne SCHNEITER. 


L'Assembléa nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 
PROJET DE LOI 
Tome [er 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1955. 


Art. fer à 10 — Sans modification. 
True IH 
Voies et moyens. 
ÿ tr, — Impôts et revenus autorisés. 


Art. {!. — Sans modification. 


Art. 11 bis. — Le troisième alinéa de l'article 243 du code général 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

“« Celle qui concerne la surlaxe progressive mentionnera en outre, 
d'après les rôles, la situation et les charges de famille ainsi que le 
montant de la surtaxe (droits en principal) de chaque redevable. » 


Art, 11 ter. — L'article 28 de la loi de finances de 1953 est abrogé. 


Art. 1% quater, — L'article 125, paragraphe ?, du code général 
des impôts est modiflé de la façon suivante : 

« L'exemptien ne profite toulelois qu'aux parts nettes recuelllies 
par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, ainsi que 
par ses frères et sœurs qui étaient à sa charge el dont les revenus 
n'excèdent pas 240.000 par an. » 


Art. 11 quinquies. — Supprimé. 
Art. 11 series. — Sans modification. 


Art, 91 septies, — Sont exonérées de la taxe de circulation, les 
viandes provenant d'animaux appartenant à des agriculteurs faisant 
rie d'une assurance mutuelle contre la mertalité du bétail, 
ne ces animaux sont abaltus en cas d'urgence à la suite d'un 
accident constaté par la gendarmerie et certifié par un certifieat 
du vétérinaire, à la condition que les viandes provenant de ces ani- 
maux soient réparties entre les membres de la mutuelle, 
Art. 11 octies, — Sans modification. 


$ ? — Evaluation des voies et moyens, 


Art. 12 et 13. — Sans modification. 


Art. 14. -- L — A compter du 15 novembre 19% à zéro heure et 
sans préjudice des majorations résultant de l'article 42 du décret 
ne où du 30 avril 1955, la taxe intérieure de consommation prévue 
au tableau À de l'article 265 du code des douanes est majorée comme 
suit en ce qui concerne les uits désignés ci-après : 

Ex #5 C. — Fuel oils lourds: dont la viscosité cinématique à 20° 
centigrades est égale on supérieure à 49 centistokes ({ ler) 
sous conditions d'emploi fixées r décret, unité de perceplion, 
400 kilogrammes net; quotité de la majoration, 40 F. 

Il, — Lorsque l'évolution des prix Caf des fuel oils le rendra 
nécessaire, la quotité de la taxe intérieure de consommation appli- 
cable aux produits visés dans le tableau ci-dessus pourra être 
modifiée par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce pris 
après avis conforme des commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République intervenant dans les condi- 
tions prévues à l'article 40 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955. 

Il. — Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes 
seront applicables aux modifications édictées ou autorisées par le 
présent article. 


Tome TI! 


Moyens de services et dispositions générales. 
t° Dispositions relatives au budget. 


Art. 15 à 18 — Sans modification. 


Art. 19 — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des aménage- 
ments de crédits sont volés dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits atleciés aux dépenses des services civils 
et mililaires. 

Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés les emplois 

ur la création, suppression où transformation desquels des modi- 

“alions de crédits ant été votées dans les différentes lois relatives 
an développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires pour les exercices 1961, 1962, 1959 et 1954. 





2° Dispositions relatives au Trésor. 
Art. 20 à 2, — Sans modification. 
ÿ Dispositions diverses, 


Art. 23. — T1. — En application de l'article 5 de la loi n° 53-62 du 
% juillet 1%3 et de l'article 24 de la loi ne 53-1308 du 31 décer! 
1953, la liste des taxes parafiscales dont la perception est autori 

endant l'année 1955, est donnée par l'état G annexé à la prése: 
oi. 

l bis. — Tout texte réglementaire concernant une taxe parafsc: 
ou de péréquation ou l'organisme qui en bénéficie ou en gère | 

roduit, doit, à peine de nullité, être publié au Journal officiel de |à 

épublique française dans un délai de quinze jours à compter de 
date de sa signature. 

Il, — La perception des taxes visées par le décret n° 54-769 
20 juillet 1954 portant addition à l'état G annexé à la loi de finance 
pour l'exercice 1954, est autorisée pour toute l’année 1%4. 

Il bis, — Le deuxième alinéa du paragraphe fer de l'article 2; 
de la loi de finances n° 53-1308 du 31 décemibre 1%3 est rédi. 
comme suit: 

« Au sein de chaque Assemblée du Parlement, une sous-Comm-- 
sion de dix membres de la commission des finances, munie d* 
pouvoirs d'enquête, est chargée d'émettre un avis sur les taxe: 
qui figurent à cet état, A cet eflet, elle dispose du concours d: 
la mission de cuntrôle des entreprises bénéficiant de la garan' 
de l'Etat qu'elle pen charger d'enquêtes particulières, » 

WI. — L'évaluation des voies et moyens annexée à Ja loi de 
finances comprendra, à partir de l'exercice 1956, l'indication pour 
chacune des taxes parafiscales figurant à l’état G, de son taux, d: 
son assiette, des textes législatifs et réglementaires qui la régissent, 
ainsi que de son produit pour l'année écoulée et de son évaluation 
pour l'exercice suivant. 

IV. — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat pu pendant l’année 
1%55 toutes mesures de suppression, d'ail gement et de simplili- 
cation concernant les taxes figurant à l'état G. 

Art. 23 bis et 24. — Sans modification. 

Art. 25. — L'article 142 du décret-loi du 8 août 1935, modifié par 
le décret-loi du 3% octobre 19%5, modifiant le régime du droit pre- 
férentiel des actionnaires, est abrogé. 

Art, 26, — Suppression maintenue. 

Art, 27, — L'article 1er du décret m° 52-733 du 26 juin 1952 ec! 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 1e, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 
19 mars 1996 est ainsi modifié : 

« Les formalités prévues à l'article précédent ne sont applicable : 
qu'aux transports effectnés jusqu'au stade de gros. 

2, deuxième alinéa de l'article 2 du décret susvisé est sup- 

1 . » 

à Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
cret. 

Art. 28 à 30. — Sans modification. 

+ 2 — se —2 

Art, 32. — Su 6 

Art. 33 et 34. — Sans modification. 

Délibéré en séance publiqne, à Paris, le 17 mai 1955. 


Le président, 
PIERRE SCHNENEr, 


ETATS ANNEXES 
Etats À à F. — Sans modification. 
Etat C. — Tableau des taxes para/iscales dont la perception 
est i en 1956. 


Nature de la taxe et organismes bénéficiaires ou objets: 
Sans modification à l'exception de: 


* * Agriculture. 


CR 


Ligne 16. — Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool. — Grou- 
pement national inte ionnel de la betterave, de la canne et 
des industries produe: s de sucre et d'alcool. 


nn een as ee « 


Finances, affaires économiques et plan. 
1. — Assistance et solidarité. 


RE CR 


70. — Surprime de la prime nette d'impôts applicable an 
contrats de rentes viagères des com pagnies d'assurances et de 1 
caisse nationale d'assurances sur la . — Fonds de majoration! 
des rentes viagères constituées auprès des compagnies d’assu- 
rances. 


nn nan. 


Etat M. — Sans modification. 
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ANNEXE N° 314 





(Session de 1955, — Séance du 17 mai 1955 } 


HAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1955, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, par M. Clavier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ficiel du 
is mai 1%5. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil 
de la République du 17 mai 1955, page 1628, 1re colonne.) 


ANNEXE N'315 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1%5.) 


PROJET DE LOI TT par l’Assemblée nationale portant modifica- 
tion de la loi du février 1941 concernant la perception de taxes 
de dans les ports de commerce, tralismis 


peases 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvové à la commission 
de la marine et des pêches.) 


Paris, le 17 mai 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mai 1%5, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant modification de la loi du 23 février 191 
concernant la perception de taxes locales de péages dans les ports 
maritimes de commerce. 

Conformément aux dispositions de l'article de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dsipose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. : 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l’Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de joj dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI . 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 23 février 1%1, concer- 
nant la perception des péages dans les ports marilimes, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Taxes sur le produit du poisson débarqué : 

« Art. 3. — La recette des taxes sur le produit du poisson 
débarqué doit être affectée, après accord avec les collectivités 
intéressées, à des dépenses effectuées dans l'intérêt de la pêche 
et relatives : 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, constructions, 
installations, outillages publics ; | 

« Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l'amélioration 
des profondeurs. 

« Ces taxes sont établies en raison du produit brut du poisson 
débarqué par tout navire de mer, quels qu’en soient le port d’ar- 
mement et la nationalité Elles doivent également s'appliquer à 
tous produits de la mer d'erigine animale, y compris les huitres, 
moules, coquillages d'élevage ou de parcs. 

« Les taxes, qui pourront être variables selon les catégories de 
pus ou de produits de la mer, seront perçues suivant des moda- 
ités et à un taux déterminé par l'acte qui les institue. Elles seront 
payables par les marins vendeurs du poisson, ou par les armaleurs 
et im ateurs, ou par les acheteurs, ou par les uns ou les autres 
dans conditions également déterminées par le même acte; les 
marins pêcheurs en seront exemptés en ce qui concerne le poisson 
qui leur est attribué pour leur consommation personnelle et celle 

leur famille. » 

L'acte institutif des taxes pourra établir d'autres exemptions 
totales ou partielles. ; 

Pour les acheteurs on vendeurs d’autres catégories de poissons 
ou de produits de la mer, l'acte institutif pourra établir des exemp- 
tions totales ou partielles. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 9414, 10994, 10401, 
9809, 40159 et in-S° 18%5, 10734 et in-8 1928: Conseil de la À 
biique nes 165, 254, 271 et in-8° 9% (année 1955), 313 (année ). 
1 Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 6227, 9151 et in-8° 








ANNEXE N° 316 


(Session de 1%5%5. — Séance du 17 mai 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de juin 1955, par M. Clavier, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 18 mai 
1955, (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la 
République du 17 mai 1955, page 1633, {re colonne 





ANNEXE N° 317 


(Session de 1955 — séance du 18 mai 1%.) 


PROJET ME LOI DE FINANCES pour l'exercice 1955, adoplé par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adoplé avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modilé par le Conseil de ia République dans 
sa deuxième lecture, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. Le président du Conseil de la Répu- 
biique (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 18 mai 1955, 
* Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en troisième lecture, un proget de loi de finances 
pe l'exercice 1%5, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
e Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture. 

Conformément aux dispositions de l'article M de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d’un délai maximum 
d'un jour à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale à adopté, en troisième lecture, le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Trrme ler 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1955. . 


Art, er à 10, — Sans modification, 
Tire H 


Voies et moyens. 
8 4er. — Impôts el revenus autorisés. 


Art. 11 et 11 bis. — Sans modification. 

Art. 11 ter, — L'article 28 de la loi de finances de 1959 est abrogé. 

Art, #1 quater à M Series. — Sans modification. 

Art. 11 septies. — Sont exonérées de la taxe de cireulation, les 
viandes provenant d'animaux appartenant à des agriculteurs faisant 

tie d'une assurance mutuelle contre la mortalité du bétail, 

orsque ces animaux sont abattus en cas d'urgence à la suite d'un 
accident constaté par la gendarmerie et certifié par un certificat du 
vélérinaire, à la condition que les viandes provenant de ces ani- 
maux soient réparties entre les membres de la mutuelle, 

Art. 41 octies. — Sans modification, 


£ 2. — Evaluation des voies et moyens. 
Art. 12 à 44. — Sans modification. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature), nes 107%, 4073 et 
in$e 1827; Conseil de la République, ne 312 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée natignale (2: législ ): mes 9414, 403941, 1040, 
9809, 10139 et inSe 1835, 10734 et in-Be 1928, 10774, 10775 et inSe 198; 
Conseil de la République, ne» 165, 254, 271 et in-S° 9% [année 1955), 
313, 314 et in-8o 109 (année 1955) 
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PA L'Assemblée nationale a adopté, en quatrième lecture, le projet 
Tone HI de loi dont la teneur suit: 
Moyens de service et dispositions spéciales. PROJET DE LOI 
1° Dispositions relatives au budget. Terme Ier 
Art. 15 à 19. — Sans modification. Dispositions sn — Fes + same du budget 


2e Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 20 à © Sans modification. 


3° Dispositions diverses. 
Art. 23, 23 bis et 25. — Sans modification. 
/ 25. — L'article 12 du décret-loi du 8 août 1925, modifié par 
le décret-loi du 30 octobre 1235, modiflant le régime du droit pré- 
dérentiel des actionnaires, est abrogé. 
Art. 26 à 930, — Sans modification. 


Art, M el 22, — supprimés 
Art. 43 et M Sans modification re 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1955. 


Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 
ETATS ANNEXES 


Etats À à M. — Sans modification. 


ANNEXE N° 318 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


RAPFORT fait au nom de la commission des finances sur le pe 
de loi de finances pour l'exercice 1955, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa 2 lecture, modi- 
fié par le Conseil de la mn 27 og n dans sa 2e lecture, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, par 
M. Clavier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 19 mai 
4955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 18 mai 1955, page 1646, {re colonne.) 


—-_——— 


ANNEXE N° 319 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROJET DE LH DE FINANCES pour l'exercice 1955, adopté par l'As- 
semblée nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 2° lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa 2 lecture, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa 3 lecture, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 4° lecture, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la com- 


mission des finances.) 
Paris, le 18 mai 1955. 
Monsieur le président, C 

Dans sa séance du 18 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en quatrième lecture, un projet de loi de 
finances pour l'exercice 19%5, adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
flé par le Conseil de la République, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le 
Consel de la République dans sa deuxième lecture, adoplé avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa troisième lecture. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Ÿ — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa quatrième lecture, d'un délai maximum 
d'un jour à compter du s— de ce projet de loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agcréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE  SCHNEITER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mos 9414, 10394, 10401, 
9809, 10159 et in-S° 1835, 10734 et in-8° 1928, 10774, 10775 et 1n-& 
198; Conseil de la République, nos 165, 254, 271 et in-8e M (année 
1955), 313, 314 et in-8e 109 [année 1955), 31 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9614, 1034, 10401, 
10159 et in-8e 1835, 10734 et in-8e 1928, 10714, 10775 et in-8° 1938, 
ét in-8e 1939r Conseil de la République, nes 165, 254, 271 et in-8° 94 
(année 1955), 513, 314 et in-8e 109 (année 1955), 317, 318 et in-8° 112 
(année 1955). P 








Art. {7 à 10. — Sans modification. 
Tirer II. 
Voies et moyens. 
$ fer, — Impôts et revenus aulorisés. 
Art. 11 et 11 bis. — Sans modification. 


Art. 11 ter. — L'article 28 de la loi de finances de 1953 est abrogé. 
Art. 11 qualer à 11 series. — Sans modification. 


Art. 11 septies. — Sont exonérés de la taxe de circulation, les 
viandes provenant d'animaux appartenant à des agriculteurs faisant 
partie d’une assurance mutuelle contre la mortalité du bétail, lors- 
 — ces animaux sont abattus en cas d'urgence à la suite d'un acci- 
ent constaté par la gendarmerie et certifié par un certificat du 
vétérinaire, à la condition que les viandes provenant de ces animaux 
soient réparties entre les membres de la mutuelle, 


Art. 11 octies. — Sans modification. 
$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 12 à 14. — Sans modification. 


Tree HI 


Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° Dispositions relatives au budget. 
Art. 15 à 19. — Sans modification. 


2° Dispositions relatives au Trésor. 
Art. 20 à 22. — Sans modification. 


3° Dispositions diverses. 


Art. 23, 23 bis et 24. — Sans modification. 


Art. 25. — L'article 12 du décret-loi du 8 août 1935, modifié par 
le décret-loi du 39 octobre 1935, modifiant le régime du droit prété- 
rentiel des actionnaires, est abrogé. 


Art. 26 à 30. — Sans modification, 

Art. 31 et 32. — Supprimés. 

Art, 33 et 34. — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1955. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 


ETATS ANNEXES 
Etats À à M. — Sans modification. 





ANNEXE N° 320 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1955, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la pe adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, modifié le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture, é avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa quatrième lecture, par M. Clavier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 mal 
1955, (Compte rendu in ezxtenso de la séance du Conseil de la 
République du 18 mai 1955, page 1648, {re coionne.) 


1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 9414, 10994, 10401, 
ook 10159 et in-8e 10734 et in-8° 128, 10774, 10773 et in-Be 1938! 
1079 et in-8° 1999: de la République, n° 1 971 

1955 int 





et in-8° 94 (année RES 100 longe 4966!, ALT, 318 
et in-8° 112 (année 1955), 319 (année 
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ANNEXE N° 321 





(Session de 195. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à moditier l’article 18 bés et à compléter les articles % et 3% de 
la Loi ne 46-2191 du 5 octobre 196 relalive à l'élection des mem- 
bres de l'Assemblée nationale, iransinise par M. le président de 
YAssemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel du règlement et des pétilions.) 


Paris, le 24 mai 15. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 mai 195, l'Assemblée nationale a adopté 
one proposition de loi tendant à modifier l’article 18 bis et à complé- 
ter les articles 29 et 30 de la loi n° 46-M51 du 5 octobre 1946 relative 

élection des membres de l'Assemblée nationale, 
conformément aux dispositions de l'arhele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir le Conseil 
de la République. 

L'assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de celle proposilion de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aecuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute <consi- 
dération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIRRRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont Ja 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer A (nouveau). — L'article 18 bis de la loj n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 est ainsi modifié: 

« Art. 18 bis. — Il n’est pas pourvu aux vacances qui viendraient 
à se produire dans les douze mois qui précèdent le renouveilement 
de l’Assemblée. » - 

art. a, — L'article 2 de la loi n° 46-2151 du 5 oclobre 1%6 est 
complété par l'alinéa suivant: 

. Lorsque l'élection a lieu en application de l’article 17 et en ce 
qui concerne les candidatures isolées, le cautionnement cest porlé à 
quarante mille francs (40.000 F). » 

art. 2 — L'article 30 de la ioi ne 46-2151 du 5 octobre 1916 est 
ainsi complété : 

« En outre, si une :isle ou un eandidat n'obtient pas au moins 
2,50 p. 100 des suffrages exprimés, ils devront rembourser à l'Etat 
les frais visés au preñ…mer alinéa qu'ils auron! occasionnés, caution- 
nement déduit. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas appli- 
cables au candidat éiu, ni aux listes ayant obtenu effectivement au 
Juoins un élu. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 19%. 

Le président, 
PIBRRE SOHNEITER. 





ANNEXE N° 322 


{Session de 1955, — Séance du 2% mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à venir en aide, d'urgence, aux viticuiteurs du département de 

re, victimes des très graves dégâts causés par la gelée 

dans Ja semaine du 15 au 22 mai 19%, présentée par MM. de Vil- 

loutreys, Rahouin et de Geoftre, sénateurs. — (Renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture.) 


"EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nouvelle fois, nous venons vous 
demander votre aide pour secourir nos malheureuses populations 
du département de Maine-et-Loire, encore une fois éprouvées. 

Au cours de ja semaine écoulée, à diverses reprises, de grandes 
£ekées ont ravagé une partie notable du vignoble de l’Anjou. 


Nul n'ignore la part im ante que constituent, pour ces popu- 
htiens de revenus généralement modeste, leurs récoltes. On sait 
l'effort epiniâtre fait ces dernières années pour à la fois améliorer 
k vignoble et faire connaître la qualité vin en France et à 
) étranger. 

Ce travail important a nécessité, de la part des producteurs, des 
efforts financiers considérables, eu ég à leurs ressources. 
disparition pen: totale de Ja récolle d’une année dans plusieurs 
cantons, qui va résulter de cette calamité, risque de conduire à la 
ruine une partie de ces viticulteurs. 


{ a) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne 8010, 8697, %£1 et 
n-8e 








Il est donc nécessaire qu'un effort d'entraide soit fait par la 
collectivité nationale pour affirmer le sentiment de solidarité qui a 
toujours réuni les Français face à de pareilles catastrophes. 

C'est pourquoi nous demandons an Gouvernement de prendre 
les mesures indispensables : 

lo Mettre à la disposition des sinistrés les sommes nécessaires, 
notamment par l'intermédiaire des caisses de crédit agricole : 

20 Donner des instructions à la direction des contributions directes 
et indirectes pour que des réductions totales ou partielles d'impôts 
soient appliquées et que des délais suffisants soient accordés, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux viticulteurs de 
Maine-et-Loire, victimes de la gelée au cours de la semaine du 15 au 
22 mai 1955. 





ANNEXE N'°323 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES gour l'exercice 1955, adoplé par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa troisième lecture, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale dans sa quatrième lecture, modifié par 
le Conseil de la République dans sa quatrièm: lecture, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa cinquième 
lécture, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1) — (Rhenvoyé à 
la commission de finances.) 

Paris, le 24 mai 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en cinquième lecture, un projet de loi de finan- 
ces pour l'exercice 1955, adopté par l'Assemblée nationale, modifié 
par le Conseil de la République, adoplé avec modifilcalions par l'As- 
semblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, adopté avec modifica- 
tions par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, modifié 
par le Conseil de la République dans sa troisième lecture, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa quatrième lec- 
ture, modifié par le Conseil de la République dans sa quatrième 
lecture. 

Conformément aux dispositions dé l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
1rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa cinquième lecture, d'un délai maximum 
d'un jour à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en cinquième lecture, le projet 
de loi, dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Trrme Ie 


Dispositions générales relatives à l’exéoution du budget 
de l'exercice 1955, 


Art, {er à 10. — Sans modification, 


Tong I 
Voies et moyens. 
8 1er, — Impôts et revenus autorisés. 


Art, 11 à 11 octies. — Sans modification, 
$ 2. — Evaluation des voies et moyens, 
Art. 12 à 14. — Sans modification. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e légiel.), mes 9414, 10%%4, 40404, 
9809, 10159 et in-8e 185, 10734 et in-8o 1928, 10774, 10779 et in-8e 193%, 
10792 et in-Se 1439, 10793, 10807 et in-8o 19h5 : Conseil de 1e Républi- 
que, nes 165, 254, 271 et in-8e 94 (année 1955), 413, 314 et in-So. 409 
(année 1955), 317, 318 et in-So 112 (année 19%5:5), 919%, 320 et in-8° 113 
(année 1955), 
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Tome HI 
Moyens de service et dispositions spéciales, 


1° Dispositions relatives au budget. 
Art, 15 à 19. — Sans modification. 


20 posilions re latives au Trésor. 


Art. 20 à 22, — Sans modification. 
3e Dispositions diverses, 


Art, 23 à 20, — Sans modification. 

Art, 31. Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme établira dans un délai d'un an un classement des lignes 
secondaires de chemin de fer de la Société nationa'e des chemins 
de fer francais dont l'exploitation est à améliorer, Ce classement 
sera élabli sur les résullats d'une comptabiiité faisant gpparaître le 
prix de revient de l'exploitation présente, de l'exploitation simplifiée 
et de l'exploitation par un autre mode de transport. Dans tous les 
cas, le résultat d'exploilation ne peut dissocier le trafic voyageur 
du trafle marchandise 

lour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisme proposera une réorganisation de l'exploi- 
tation en s'inspirant des principes édictés par le plan d'équipement 
et de modernisation dans des conditions commerciales satisfaisantes, 
sans perdre de vue que la notion de service publis doit présider à 
toute étude en tenant compte d'abord des besoins économiques et 
sociaux de la région considérée, Cette notion ‘de service public 
implique parfois le maintien d'une ligne dont l'équilibre comptable 
ne peut être assuré sans participation correspondant à l'intérêt de 
Dans ce cas, il sera nécessaire de rechercher le coût de 


la relation | 
moins onéreux pour une égalité des charges et des 


transport Île 


services rendus, ; € 
En ce qui concerne les lignes fermées par application du décret 


du 14 novembre 1439, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme devra, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, fournir aux conseils généraux un bilan complet faisant 
ressortir avec le résultat financier de l'opération toutes ses consé- 
quences ceconomaques, 

Art. 2% À M. — Sans modification. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 
ETATS ANNEXES 


Etats À à M. — Sans modification, 


——— — 


ANNEXE N' 324 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1955, adoplé par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adoplé avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, modi- 

fié par le Conseil de la République dans sa 2 lecture, adopté avec 

modifications par l'Assemblée nationale dans sa 3 lecture, modifié 
par le Consell de la République dans sa 3° lecture, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa 4° lecture, modi- 
fié par le Conseil de la République dans sa 4° lecture, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 5° lecture, 


par M. Pellene, sénateur, rappurteur général (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 25 mal 
105%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 


République du 21 mai 1955, page 1654, 2 colonne.) 





ANNEXE N' 325 





(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi n° 55-304 du 18 mars 19%55 relative 
à l'interdiction de séjour, présenté au nom de M. Edgar Faure, 
président du conseil des ministres, par M. Robert Schuman, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des travaux préparatoires de la 
loi ne 55-304 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de séjour, 


(1) Voir Assemblée nationale (2e légisil.), nos 9414, 10994, 10401, 
O0, 10159 et in-Se 1825, 107% et inde 1928, 10774, 10775 et in-Se 
Lu 10702 et in-Se 1999, 107%, 10807 et in-S 195: Conseil de ha 
République, nos 165, %54. 271 et in-Se 94 (année 1965), 313, 314 ét 
inBe 109 (année 1955), 317, 318 et in-Se 112 (annéé 1955), 319, 320 
el inSv 113 (année 1955), 323 (année 1955), 














des modifications sont intervenues dans les textes auxquels cette 
loi se réfère sans qu'il ait pu en être tenu compte. 


Il en est ainsi pour les trois dispositions suivantes: 
to Le %° de l'article 44 du éode pénal — tel qu'il résulte de la 


loi précitée — prévoit que l'interdiction de séjour peut être pronon- 
cée contre tout condamné en application de l'artiele 114 du code 
pénal. 


Or, la loi ne 54-1215 du 6 décembre 1954 a complètement refondu 
ledit article 141; cette disposition réprime maintenant des faux 
sans gravilé parliculière punis d'un emprisonnement de 40 jours 
à 6 mois et d'une amende de 20.04%) à 200.000 F. 

20 Le 6e de l'article 44 du code pénal — tel qu'il résulte de la 
loi nouvelle — prévoit la possibilité de prononcer l'interdiction de 
séjour contre tout condamné en application de l'article 2 de la loi 
du 1% juillet 1855 sur la vente des substances vénéneuses, 


Or, cette disposition a été codifiée dans l’article 627 du code de 
la santé publique annexé au décret n° 53-1001 du 5 octobre 1955. 

D'autre part, les peines prévues à ce texte, y compris l'interdic- 
tion de séjour, ont été portées au double lorsque le délit est commis 
dans certaines circonstances par l'article 3 de la loi n° 53-1270 du 
21 décembre 1953, disposition qui a été intégrée dans l’article 6?8-1 
du code de la santé publique par le déeret n° 55-912 du 11 mai 
1%55. 

Il paraît done nécessaire de viser an 6° de l'article 44, les arti- 
cles 627 et 628-1 du code de la santé publique au lieu de l'arti- 
cle 2 de la loi du 19 juillet 1845. 

3° Le pénultième alinéa de l'article 2 de la loi n° 55-304 du 
18 mars 19%55 abroge les dispositions relatives à l'interdiction de 
séjour figurant dans l'article 2302 du code pénal. Or, le 3° alinéa 
dudit article où ces dispositions étaient mentionnées a déjà été 
abrogé par l'article 3 de la loi n° 54-411 du 13 avril 1954. 

A l'occasion de ces corrections de forme de la loi n° 55-304 du 
18 mars 1955, il paraît pre de modifier la peine d'amende 
vrévue par le nouvel article 49 du code pénal pour sanctionner les 
infractions à un arrêté d'interdiction de séjour. Les pénalités actuel- 
lement prévues sont un emprisonnement de 3 mois à 3 ans et une 
amende de 2.000 à 12.000 ou l'une de ces deux peines seule- 
ment. Ainsi il existe une disproportion entre la peine d’emprison- 
nement qui est assez élevée et celle d'amende dont le maxfimurm 
atteint seulement la moilié du maximum de l'amende de simple 
police, Compte tenu de l'extrême modicité de cette peine pécu- 
niaire, le juge serait obligé de prononcer dans presque tous les cas 
l'emprisonnement s'il ne veut pas infliger une peine d'un taux 
anormalement bas privant la sanction de toute efficacité. Le texte 
pourrait prévoir une amende de 241.000 à 1 million de francs. 

Ces modifications de détail — ne remettant en cause aucun prin- 
cipe — pourraient améliorer la loi n° 55-304 du 18 mars 1955 dès 
le début de son application. Au demeurant, la loi ne doit entrer 
en vigueur — aux termes de son article 9 — que 3 mois après sa 
publication au Journal officiel. 


PROJET DE LOI 


Je président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 


la République par le garde des sceaux, miñistre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Le 5° de l'article 44 du code pénal — tel qu'il résulte 
de l’article fer de la loi n° 55-204 du 15 mars 1955 relative à l’inter- 
diction de séjour — est rédigé de la façon suivante: 

« ño Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 
138, 12, 113, 213... » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2. — Le Go de l'article 44 du code pénal — tel qu'il résulte 


de l’arlicie 1er de la loi précitée — est rédigé de la façon suivante: 
« 6° Contre tout condamné en application de l’article 18 de la 

loi du 15 juillet 1845 sur la golice des chemins de fer et des articles 

UE 62-1 du code de la santé publique, ainsi que, au cas de 
ciaive... » 


(Le' resle sans changement.) 


Art, 3. — L'article 49 du code pénal — tel qu'il résulte de l'ar- 
ticle 1er de la loi précitée — est rédigé de la façon suivante : 

« Art. 49. — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et d'une amende de 24.000 à 1 million de francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement, » 


(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Est abrogé à l'article 2 de la loi n° 55-204 du 18 mars 
195 l'avant-dernier alinéa ainsi rédigé : 

« Les mots: « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » 
à la fin de l’article 302 » 


Fait à Paris, le 2 mai 1955. 


EDGAR FAURE. 
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ANNEXE N'326 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre loules mesures pour là réouverture au public du Musce 
de l'Air, pré-entée par M. Aubert, et les membres de la coimemis- 

sion des moyens de comimunicalion. des transports et du tou- 

risine, sénateurs. — (Renvoyée à la commission des moyens de 


communication, des transports et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les incomparables colle’lions du muste de 
V'air précédemment exposées au public dans un hall onÇçu à 
effet dans la Cité de l'Air, boulevard Viclor, à Paris, se trouvent 
depuis plus de dix années, à la suite d'une décis m de l’autoriti 
superieure désatfectant ce local, entre osces à 1 intérieur d'un ban 
gar de l'établissement aéronaulique de Chalais Meudon, dans de 
conditions précaires de conservation qui légitiment de sévères appr 
hensions pour l'avenir. 

Outre les difficultés d'accès de cet emplacement, les conditicne 
méme de l’entreposage ne permeltent pas l'ouverlure au publi de 
ces collections. Or celles-ci Sont d'une valeur inestimable: parmi les 
quelque 65 appareils €! 450 moteurs qui en composent l'essentiel, 
plusieurs pièces sont d'un intérêt historique exceptionnel et témoi 
gneraient éloquémment au visiteur français ou étranger de | 


>» 


la place 
de premier plan prise par la France dans la conquête de l'air. 

Une telle situation, éminemment préjudiciab'e au bon renom de 
l'aéronautique française, ne saurait se prolonger et il importe que 
les pouvoirs publics prennent d'urgence les dispositions néressaires 
pour installer les collections du musée de l'air dans un local digne 
d'elles et d’un accès aisé au pubike. 

A cet égard, le Grand Palais, dont seront désormais exc'ues les 
expositions périodiques en raison des difficultés de la cireu:ation 
automobile qui en résultent, pourrait, en tout ou partie, êlre afferté 
à cet usage. A défaut, le vaste hall de la gare d'Orsay pourrait éga- 
lement constituer un emplacement de choix. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À prendre 
toutes mesures indispensables pour permettre dans les plus brefs 
délais l'installation, dans un local sis à Paris ou aux environs immné- 
diats, des collections du musée de l'air actuellement entreposces à 
Chaïais-Meudon, et son ouverture au public. 





ANNEXE N° 327 


(Session de 1955, — Séance du 21 juin 1955.) 


PROJET DE LOI créant un poste de juge et un poste de greffier an 
tribunal de première instance de Bône, présenté au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres; par M. Robert 
Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice: par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur: par M, Pierre 
Pflimlin, ministre des finances et des affaires économiques: et 
par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyvé à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 14 de la loi du 24 mai 1954 à intro: 
duit en Algérie les dispositions métropolitaines relatives à l'enfance 
délinquante. 

Pour permettre l'application de cette réforme une loi ne 51-517 
du 8 mai 1951 a créé un poste de conseiller délégué à la protection 
de l'enfance à la cour d'appel d'Alger, 2 postes de juge des enfants 
au tribunal d'Alger et un poste de juge des enfants dans chacun 
des tribunaux, de première instance d'Oran, Constantine, Tlemcen, 
Mostaganem, Blida, Mascara et Guelma. 


A cetle époque il n'avait pas paru nécessaire de créer un poste 
re juge des enfants dans les autres tribunaux de première jins- 
lance. 


Mais, depuis, la délinquance juvénile s'est accrue de façon nota- 
ble dans la circonscription judiciaire du tribunal de première ins- 
tance de Bône. 

En 198, cette juridiction avait rendu 123 décisions concernant 
des mineurs, En 1953, elle a jugé 227 affaires de méme nature, 

Ainsi qu'en témoigne le tableau ci-après, le rôle du tribunal pour 
enfants de Bône est maintenant plus chargé que celui des mêmes 
feridiciions siégeant à Blida, Guelma, Mascara, Mostaganem et 


lemcen, et qui ont été dotées, par {a loi du 8 mai 1954, d'un 
emploi pécia! de juges pour en assurer la présidence. 








Affaires de mineurs jugées par les tribunaur. 


A'ver: 1951, 1.927: 1952, 1.013: 1953, 859: 1954, 9, — M yenne, 
1.1: pe , 

Oran: 1951, 459: 1952, 655: 1059, 467: 1954, 410. — Movenne; 498. 

Constantine: 1951, 251; 1952, 250; 1993, 200: 1955, 263 Movenne, 
211. , ES" 4 

Tlemcen: 1951. 123: 1052, 118: 1053, 100: 1954, 154 Moxenne, 124. 

Mostaganem: 1951, 187, 1952, 247; 1908, 143; {oi, ZW Moenne, 
191 | ’ 

Blida: 1951, 177; 1952, 222: 1953, 159: 1954, 153 Moyenne, 174 ; 

Mascara: 1951, 214: 1052 988: 1953, 129: 1054, 266, — Moyenne, 24 

Guema: 1951, 116: 1952, 10465: 19409, 131: 1054, 21 Movenne, 161. 

Bône: 1951, 206: 1052, 191: 1959, 297: 1054, 2% Moyenne, 223 

Dans ces conditions, il! est nrcessaire de re au tril il te 
Bône un poste de juge des enfants, ainsi qu'un poste de gre Her 
pour assister ce magistrat, 

Les crédits nécessaires À retle angmentat le 1m [ ‘ firu 
rent au budget de l'Algérie depuis l'exer 1903-1951 iapitre 401, 
article 1er, section IV), 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Flat entendu 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de lui dont la teneur suil sera pré onté au ( , le 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justive qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 

Art, fer, Il est créé au tribunal de première instanre de Bône, 
un posle -de juge des enfants et un poste de greffier 

Art. 2. — Le tableau annexé à ‘a loi du 23 février 192% modifiée 


est à nouveau modifié ainsi qu il suit 
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(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE 





{Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


RESOLUTION adoptée par l'Assemblée nationale tendant à déciter 
la revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à £2 inclus el 90 de lo 
Constitution, tran<imise par M, le president de FASs-mbhlée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1), — (NRen- 
vovée à la commission du suffrage universel, du contrôlée consti- 
tulionnel, du règlement et des pétlilions.) 


Paris, le 2% mai 1953 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 mai 195, l'Assemblée nationale a adopt4 
une résolution tendant à décider la revision de certains articles 
de la Constitution 

Elle a, d'autre part, adopté la molion suivante: 

« Conformément au quatrième alinéa de l’article 90 de la Consti- 
tution, la proposition de résolution tendant à décider la revision 
des articles 17, 49, 5%, 51, 60 à 82 inclus et 90 de la Constitution, 
adoptée le 24 mai 1955, sera transmise au Conseil de la Répu 
blique. \ 

En application de celte décision, j'ai l'honneur de vous adresser 
une expédition authentique de celle résolution, dent je vous prie 
de vouloir hien saisir le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 
holihsss si 

(1) Voir: Assembiée nationale (2e légisi.), nos 131, 4916, 4597, 5116, 
0288, 6573, 10411, 10594, 10737 et in-8e 1917, 
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L'Asssmblée natiunale a adopté la résolution suivante: 


RESOLUTION 


Article unique. — Les articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Consti- 
tution seront soumis à revision. 

Le titre VIII de la Constitution sera soumis à revision. 

Les dispositions visées aux alinéas précédents pourront faire 
l'objet de rapports et de votes distincts, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 1955. 

Le président, 
PtERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 329 





(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


PROJET DE LO! adopté par l'Assemblée nationale portant ratification 
du décret ne 54-454 du 24 avril 1954 qui porte modification du 
tarit des douanes d'importation, ainsi que réduction ou rétablis- 
sement des droits de douane d'importation applicables à certains 
woduits, transmis par M. le président de FAssemblée nationaie à 
M le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des affaires éconvmiques, des douanes et des conven- 


tions cominerciules.) 

Paris, le 25 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 mai 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ratification du décret ne 54-454 du 24 avril 
1954 qui porte modification du tarif des douanes d’importätion, ainsi 
que réduelion ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose. pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


tion 
siitiile Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret ne 53-454 dn 24 avril 1954 
portant modification du tarif des douanes d'importation ainsi . 
réduction ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 330 





(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant modi- 
fication de la loi ne 52-861 du 21 juillet 1952 et de Ja loi 
ne 54-282 du 15 mars 1954 relatives À la répartition des Indem- 
nités accordées par les Etats yougoslave, 
et hongrois à certains intérêts français, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 25 mai 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du %4 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant modification de la loi n° 52-861 du 21 juil- 
let 1902 et de la loi n° 54-282 du 15 mars 1954 relatives à la 
tition des Indemnités accordées par les Etats yougoslave, t 
slovaque, polonais et hongrois à certains intérêts français. 

Contormément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition eg À ce 
proue ® ES dont je vous prie de vouloir bien saisir le de 

publique. 

L'Assembiée nationale a pris. acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa mière lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 


Bo tie Assemblée nationale (2° législ.), nos 8979, 409%, 10723 
n \ 

(4) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 9657, 10454, 10722 
et in-Se 1941, 








Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 


dération. ; 
Le président de l'Assemblée national”, 


PiEnRE SCHNEITER, 


E Amemèlée nationale g adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Les délais impartis par les lois m° 352-861 dn 
24 juillet 1952 et n° 54-282 du 45 mars 4954 viendront à expiration 
dix-huit mois après la date de promulgation de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNBTIER. 





ANNEXE N° 331 





(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant approb:- 
tion du deuxième plan de modernisation et d'équipement, trar::- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de: 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 


ciales.) 
Paris, le 31 mai 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 mai 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant approbation du deuxième plan de moder- 
nisalion et d'équipement. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet À De dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa mière lecture, d'un délai maximun 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'assmbtse nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
défini dans le document annexé à la présente loi est approuvé 
comme instrument d'orientation de l'économie et comme cadre des 
programmes d’'investissements dans la métrople et les pays d'outre- 
mer ur la 1954-4957 sous réserve que soient supprimés 
les alinéas 14 et 15 de la section 1 du chapitre VII de l'annexe, et 
que les investissements prévus Fu l'équipement scolaire et uni- 
versilaire soient portés à 397 milliards. 

Art. 2. — Les mes jugés nécessaires à l'application du 
plan font l’objet lois de programmes. 

Ces lois de programmes comportent, dans les secteurs où le D 
les a prévues, les réformes destinées à en assurer la rentabilité. 

La contribution de l'Etat au financement des investissements 
autres que ceux faisant l'objet de lois de programmes est fixée 
annuellement en fonction de la situation économique et financière. 

Art. 3, — Chaque année, avant la tation du budget, le TS 
silent du conseil des ministres, ou le ministre exerçan ee lé- 
gation les attributions de celui-ci à l'égard du commissariat général 
au plan, communiquera au Parlement et, pour ce qui concerne les 
pays d'outre-mer, à l'Assemblée de l'Union française, un rapport du 
commissaire général au plan rendapt compte des mesures prises 
pour la réalisation du plan, des résultats obtenus ainsi que des diff- 
cultés renconirées et des à ments Ts a tre 
eq Le rapport sera établi en a avec les tres 

Le texte des amé ts apportés au plan sera soumis À 
mer, à Pavis de l'Assemblée dé T'Union française. 1! dr SUIS à 
mer, F . Îl séra soumis 
l'approbation du Parlement. 

rt. 4. — Le Gouvernement FOR De De RER cel 

sera mis en application au cas les circonstances le permettront. 

Ce notamment des investissements nouveaux pour 

tionale 1 pu l'agriculture, les télécommuni- 
‘ou 


| eau). — Le Gouvernement soumettra au Parlement 
avant le mars 1957 un projet de. loi portant approbation du troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement assorti des projets de 
loi de programme qu’il comporte. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mai 1955. 

Le président 
PIERRE SCANETTER. 
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ANNEXE N° 332 





(Session de 1955. — Séance du 2t juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, complétant la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse par un article 439 bus, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de légis:aÿon civile, crininelle et com 
mer lale., 

Paris, le 28 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 mai 1%5, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi complétant !a loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse par un article 39 bis. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
yrojet de loi, dont je vôus prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a Répub'ique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
zalion. - ; - | 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté te projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET PE LOI 


Art, fer. — La loi du 29 juillet 1881 est complétée par un article 
29 bis, ainsi rédigé. 

« Est interdite la publication par le livre, la presse, la radio- 
phonie, le cinématographe ou de quelque manière que ce soit, de 
tout texte ou de toute illustration concernant l'identité el la person- 
nalité des mineurs de 48 ans qui ont quitté leurs parents, leur 
tuteur, la personne ou l'institution qui était chargée de leur garde 
ou à laquelle ils étaient confiés. 

« Les infractions aux dispositions du premier alinéa seront punies 
d'une amende de 20.000 F à 2 millions de francs; en cas de réci- 
dive, un emprisonnement de deux mois à deux ans pourra être 
prononcé. 

« Toutefois, il n’y aura pas délit lorsque la publication aura été 
faite, soit sur la demande écrite des personnes qui om la garde du 
mineur, soit sur la demande ou avec l'autorisation écrite du minis- 
tre de l'intérieur, du préfet du dépertement, du procureur de la 
République, du juge d'instruction ou du juge des enfants. » 

Art. 2. — En Algérie, les pouvoirs dévolus par la présente loi au 
ministre de l'intérjeur sont exercés par le Gouverneur général. 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre mer, 
au Togo et au Cameroun. 

Pour son application dans ces territoires, le ministre de la France 
d'outre-mer et le chef du territoire exercent les pouvoirs arcordés 
par la présente loi respectivement au ministre de l'intérieur et au 
préfet du département. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mai 1955. 
Le président, 
PIERRE SUHNEIIEN, 





ANNEXE N° 333 





(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée & l’Assembiée nationale tendant 
à compléter les articles 815 el 832 du code civil, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale a M. le président du 
Conseil de la République (2: — (Renvoyée à la commission de ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 25 mai 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
Une proposition de loi tendant à compléter les articles 815 et #32 
du code civil. 

, Conformément aux di tions de l’artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l’honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
y de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maxiroum 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9547 ï 
M$ 1558 (2 législ.), 9517, 10310 et 

(2). Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 6473, 10666 et in-8o 








de deux mois à compter du dépôt de celte proposition de loi sur 
son bureau. » L e 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser reception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. | : 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 815 du code civil est complété par un avant- 
dernier alinéa ainsi conçu : le 

« Le maintien de l'indivision demeure possible lorsque l'unité 
éronomique définie au troisième alinéa est constituée, pour une 
part, de biens dont l'héritier ou le conjoint était déjà propriétaire 
ou copropriélaire avant l'ouverture de la succession, et, pour l'autre 
part, de biens successoraux. » 

Art. 2. — Il est ajouté entre les alinéas 3 et 4 de l'article 832 
du code civil un alinéa ainsi conçu: 

« Celte faculté subsiste lorsque l'unité économique définie à 
l'alinéa précédent est constituée, pour une part, de biens dont 
l'héritier ou le conjoint élait déjà propriétaire ou copropriélaire 
avant l'ouverture de la succession, et, pour l'autre part, de biens 
successoraux. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 1955. 

Le pésident, 
PIERRE  SCIINEITER, 





ANNEXE N'334 





(Session de 1955. — Séance du 24 juin 145.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale tendant à 
assurer la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (1). (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale } 


Paris, le 28 mai 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à assurer la liberté syndicale et la 
prote tion du droit syndical. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouoir bien suisir le 
Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser reception de cet envol. 

Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCIINEITEN. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
sui : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — TN est ajouté au livre JT du code du travail un article 
4 a ainsi conçu: 
« Art. fer à, — Il est interdit à tout emg'oyeur de prendre en 


considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une acti- 
vilé syndicale pour arrêter st: décisions en ce qui concerne notam- 
ment l’embauchage, la conduite et la répartition du travail, la for- 
mation professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi 
d'avantages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement, 

« Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations sy;n- 
dicales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et 
place de celui-ci. 

« Le chef d'entreprise ou ses représentants ne devront employer 
aucun moyen de pression en faveur ou à l'encontre d une organisa- 
tion syndicale quelconque. 

« Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux disposi- 
tions des alinéas précédents sera considérée comme abusive et don- 
nera lieu à dommages intérêts. 

« Ces dispositions sont d'ordre public. » 


Art. 2. — 11 est ajouté au chapitre HI du titre fer du livre HI du 
code du travail un article 20 a ainsi conçu: 
« Art. 20 à. — L'utilisation des marques syndicales ou des labels 


par application de l'article 149 ci-dessus ne pourra avoir pour effet 
de porter atteinte aux dispositions de l’article ter a du présent livre. 

« Est nulle et de nul effet, notammert, «uie disposition ou 
accord tendant à obliger l'employeur à n'emnaucher où à ne con- 
server à son service que des adhérents du syndicat propriétaire de 
la marque ou du label. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 111$ 8099, 850, S166 
el in-Se 1950 
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« Tout refus d'embauchage ou tout licenciement qui apparaîtra 
à l'intéressé comme efléctué contrairement aux dispositions qui pré- 
cèdent sera soumis, sur sa demande, à une commission nationale 
réunie à la diligence du ministre du travail et de la sécurité sociale 
comprenant ua représentant de chacune des organisations syndica- 
les d'employeurs et de travailleurs représentatives de la profession. 

« En cas de désaccord au sein de la commission, la décision 
appartiendra à l'inspecteur du travail désigné par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. Si ce dernier refuse le licenciement, 
le salarié sera, s'il le demande, réintégré dans l'entreprise aux 
mêmes conditions d'emploi qu'auparavant. A défaut, il aura droit à 
une indemnité de licenciement au taux prévu par les conventions 
collectives ou les usages; en aucun cas, l'indemnité ne pourra être 
inférieure à trois mois de salaire. » * 

Art. 3. — 11 est ajouté au livre IN du code du travail, un article 
5b, ainsi conçu : 

« Art. 55. — Les infractions aux dispositions des articles fer a et 
20 a du présent livre seront punies d'un emprisonnement de six 
jours à un an et d'une amende de 10.000 à 100. F ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

« En cas de récidive dans le délai d'un an, l'emprisonnement 
sera loujours prononcé. 

« Les infractions pourront être constatées tant par les inspecteurs 
du travail que par les officiers de police judiciaire. » 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie et aux terriloires d'outre-mer, 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mai 1955. 


Le présulent, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 335 


(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
créer un eomité des vins des C 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la com- 


mission des boissons.) 

Paris, le 2% mai 19%5%5. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 mai 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à créer un comité interprofessionnel 
des vins des Côtes-du-Rhône. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
à a — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

: la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture,.d'un délai maximum 
æ deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'âssurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur sutt: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est créé, à dater de la promulgation-de la présente 
loi, un établissement doté de la personnalité civile sous la dénomi- 
nation de « Comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône », 
éuquel sont intéressées les professions suivantes ; 

Les viticulteurs récoltants ; 

Les coopératives de vinification ; 

Les négociants en vins; 

Les commerçants détaillants en vins: 

Les courtiers et commissionnaires en vins: 
de la région des Côtes-du-Rhône. 

Art. 2. — Le comilé interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône 
est chargé, en accord avec l'institut national des appellations 
d'origine : ; 

1° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins des Côtes- 
du-Rhône, à cet effet, d'organiser la propagande directe ou indirecte 
suus loules ses formes; 


2e l'apporter aux récollants, coopératives de vinification, négo- 


ciants, courtiers et commissionnaires, l'assistance techni et pra- 
tique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qu des vins 
des Côtes-du-Rhône ; 

3e De centraliser les statistiques et tous les re ments d'ordre 


économique, technique et pratique qui seraient nécessaires à son 
aclion ; 

is De faciliter les contacts entre les professions jntéressées et, 
d'une manière générale, toute activité rentrant dans la tâche de 
propagande et d'assistance technique et pratique définie ci-dessus. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 7319, 8556, 40582 et 
lu-8° 1952, 








Culture, finances et des 





Art. 3. — Le comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rh:: 
est composé de la manière suivante : 

9 délégués des producteurs dont 3 des caves coopératives désizr. 
par le syndicat viticole le plus représentatif ; 

9 dé'égués du commerce des vins en gros et des courtiers, d 
G au moins du commerce désignés par le ou les syndicats les ! 
ML 

délégué du commerce de détail des vins: 

1 délégné de l'institut national des appellations d'origine. 
Aucune personne exerçant la profession de négociant, comn 
sionnaire bu courtier en vins on une profession connexe ne pou: ; 

représenter les groupements de producteurs. 
A durée du mandat des membres du comité est de trois a: 
Ils sont rééligibles. 


Assistent également aux réunions du comité à titre délibératif: 


Les délégués des ministres de l'agriculture, des finances ei «:: 
affaires économiques, ainsi que le directeur des services agricole: : 
des contributions indirectes du Vaucluse. 

Peuvent È assister, à titre consultalif, pour les départements < : 
lesquels s'étend l'aire de tion des Côtes-du-Rhône : 

Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

Les directeurs des services agricoles ; 

E, directeurs des Slations œænologiques et d'avertissemen 
agricoles, 

Les directeurs des contributions indirectes; 

Les 7 des chambres d'agriculture et de commerce ; 

Le directeur, les membres et les agents techniques de l'institui: 
national des appellations d’origine ; 

Les présidents des syndicats de l'hôtellerie et des syndicat: 
d'initiative. 4 

Art. 4. — Le bureau est compos de: 

Un président. En cas de partage égal des voix, il est dé:i:: 
par l'institut national des appellations d’origine ; 

Deux vice-présidents élus, l’un parmi les délégués des produ - 
leurs, l’autre parmi les délégués du commerce ; 

Un secrétaire général; 

Un trésorier et trois autres membres, dont deux choisis par: 
les délégués des producteurs. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours : 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur mari 
est d'une année. Is sont ibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décéde 
ou démissionnaires à lieu en assemblée générale au cours du seme 
tre qui suit le décès ou la démission; toutefois le mandat des mer 


bres du bureau élus en remplacement des membres démissio:- 


naires ou décédés expire à la dale du renouveilement annuel intégr.! 
du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter le programme fixé par }° 
comité et, le cas échéant, les missions que celui-ci a pu lui confie: 
* 2e De préparer les res du jour 
propositions a soumettre au comité ; 

3e De rendre compte au comité de l'activité du bureau: 

ic D'assurer le fonctionnement administratif! du comité et d'er- 
gager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion d: 
ce dernier. g 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le mini- 
tre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du comité e: 
du bureau. Il peut, soit donner acquiescement immédiat aux déc: 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre d. 
l'agriculture. : 

Art, 7. — Le comilé se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par semestre. Sauf en ca: 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des mem- 
bres ayant voix délibérative le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau convo- 
qué à huitaine ou quinzaine, en assemblée générale. Celle-ci peut 
alors délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 


sents. 
Art. 8. — Le comité établit chaque année le budget qui doit être 
soumis à l'approbation des min s de l'agriculture, des finance; 


et des aflaires é Passé un délai d'un mois à compter 
de la notification aux ministres et en l'absence d'opposition formelle 
de ces derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. 

Art. 9. — Les ressources du comité interprofessionnel des vins de: 
Côtes-du-Rhône sont assurées - 
tions et par des. cotisations à l’hectolitre perçues pour le compte de 
cet organisme par les receveurs buralistes au moment de la déli- 
vrance des titres de mouvement -de couleur verte sollicités en vue 
de l'enlèvement à la propriété des vins d'appellation de l'aire dél:- 


Ces cotisations seront établies suivant un barème annuel fixé 
par le comité et soumis à Fhomologation des ministres de l’agri- 
Fe, Lot à le Qie les autres régi À — "© 
L pour les a ns onn* 
un cornité interprofessionnel des vins. 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mou- 
9 nt et, s’il s’agit d'un viticulteur, remboursées à elle par l’achc- 


Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du comité 

.… sont À pis et payés à l'administration dans les condition: 
mentaires. 

rt. 10, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à l: 

caisse régionale de crédit agricoie mutuel d'Avignon dont Je comité 
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interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône est autorisé à deve- 
nir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues aux 
articles 16, 147 et 149 du texte annexé au décret du 29 avril 190 
portant codification des dispositions législatives régissant le crédit 
mutuel et la coopérs!ion agricole. 

Le fonds de réserve du comité sera constitué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Une régie d'avances dont le montant sera fixé par le bureau 
exécutif pourra être confiée au directeur ou au secrétaire général 
à charge pour lui de repdre compte au bureau de l'emploi des 
<ommes ainsi déléguées. 

Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
intemprofessionnel dans tous les actes où il est appelé à comparai- 
tre est assurée par son président dûment mandaté à cet effet par 
le bureau ou dans les mêmes conmdilions par l'un des vice-prési- 
nr: : 12. — La gestion financière dun conseil sera soumise au 
contrôle de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

art. 43. — Un arrêté du ministre de l’agrieulture et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques régiera en tant que 
de besoin les modalités d'application de la présente loi. 


pélibéré en séance publique, à Paris, le 27 mai 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 336 





(Sessiun de 195. — Séance du 21 juin 195.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer, dans les plus brefs délais, un projet de loi mettant 
à la charge de l'Elat une gt de Ja réparation des dom- 
mages le torrorisme dans les département algériens, 
présentée r M. Delrieu, sénateur. — (Renvovée à la commis- 
sion -de l'intérieur [administration générale, départementale et 
communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi constitutionnelle du 27 octobre 1916 
décide dans son préambule «la Nation proclame la solidarité et 
l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
calamités nationales ». 

Le terrorisme comme la guerre est une calamité nationale. Le 
développement des actions terroristes dans les départements algé- 
reins im aux citoyens de ces » g— des pertes en vie humaine 
et des dommages de tous genres. est absolument équitable que 
l'Etat, tout en rétablissant l'ordre qu'i doit à tous, répare jinté- 
ralement les pertes inGividuelles par allocation de pensions, 
Fdemnités et dédommagements justement compensateurs. 

L'autonomie financière partieïle des départements algériens n’ex- 
cut pas pour autant ces « collectivités locales » de la solidarité 
nationale. 

I semble juste que le budgtt algérien soit remhours par le 
budget métropolitain à concurrence de 80 p. 100 des dépenses ainsi 
engagées, en conservant 20 p. 400 à sa charge, par analogie avec la 
ré tion admise entre l'Etat et les communes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
dans les plus brefs délais, un projet de loi mettant à la charge de 
l'Etat une quote-part de la aration des dommages causés par 
le terrarisme dans les départements algériens. 


ANNEXE N° 337 





(Session de 195. — Séance du 21 juin 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager la création d’une cale de radoub à Djibouti, pré- 
sentée M. Hassan Gouled, et les membres du groupe du 
rassemblement d'outre-mer, sénateurs. — (Renveyée Ja com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun sait la précarité des ressources 
économiques de Ja Côte ‘rançaise des Somalis. Ses richesses natu- 
relles sont minimes et le territoire trouve ses ressources essen- 


tielles dans le trafic du chemin de fer franco-éthiopien et dans 
l'activité de 


de son port. Il est hasardenx prévoir combien de 
temps durera cet équilibre précaire. Mais un fait est certain, et 





c'est un facteur d'inquiétude : l'Ethiopie qui est restée longtemps 
dépendante de Djibouti pour son commerce extérieur, à été dotée, 
grhce À !'O. N. U., du port d'Assab qu'elle met tout en œuvre 
pour développer, ce qui est tout nature! mais combien inquiétant 
pour nous. }l convient de dire que parallèlement au développement 
d'Assab, Djibouti est devenu, grâce au F. 1. D, E. S., un grand 
port de l'Union française, doté d'installations très modernes et 
lncé d'une façon exceptionnelle sur les grandes voies maritimes 
n'ernationales et inter Union rrançaise. H assure au territoire 
l'essentiel de ses revenus bLudgélaires, ce qui ne veut pas dire 
qu'il lui procure aisance car il faut tenir compte, d'une part, 
de la pauvreté tolale de la Côte française des Somalis et, d'autre 
part, des saerifires consentis sur les tarifs portuaires pour conser- 
ve une clientèle à la recherche des plus justes prix de revient. 


C'est pour pallier la modicité des revenus du territoire qu'est 
née l'idée de créer une cale de radoub à Djibouti. Celle idée est 
devenue projet vivant puisque le Conseil représentatif en a déjà 


délibéré, que l'administration dn territoire s'en est entretenn avec 
lui et que des spécialistes ont été appelés pour étudier les possibi- 
lités exactes du port et établir des devis. 


Le proiet a pris sa source dans l'essor 
‘étrolière mondiale qui croise entre les régions 
ep à et les re de la Méditerrande et de 
sant de ce fait devant Djibouti, 


F faut savoir que, d’après les chartes-parties d'affrélement des 
compagnies, un navire pétrolier doit passer au bassin deux fois par 
an, pour une période d'activité normale de 3% jours. 


La première période d'immobilisation, qui dure un mois entier, 
est consacrée à une revision générale, aux grandes réparations de 
coques et de machines; elle a lieu le plus près possible du port 
d'attache pour deux raisons matérielles: celle période correspond 
au congé annuel de l'équipage et la revision se fait sous le contrôle 
de la compagnie. ra 

Par contre, en ce qui concerne la revision partielle, les pétroliers 
cherchent des formes de radouh placées sur leur roule et situées 
le plus près possible du lieu de chargement, cela pour deux raisons : 
d'abord, Fimmobilisation d'un navire pétrolier revient à 2? millions 
de francs métro par jour, ensuite la servitude de dégazage qui 
demande trois à quatre jours après déchargement oblige le pétro- 
liér à chercher un mc6yen de carénage le plus rapproché possible 
de son lieu dé chargement. 

Nul port ne répond à l'heure actuelle aux exigences de la navi- 
gation pétrolière et une importante clientèle désirerait trouver des 
moyens de carénage au-delà de Suez, 

Or, il se trouve qu'à ce jour, pour une raison ou pour une autre, 
ni les organismes de Suez, ni le plan quinquennal d'Aden n'ont 
envisagé la Création d'un dock flottant ou d'une eale de radoub. 
C'est pourquoi Djibouti, excellemment placé, a entrepris des études 
profondes en vue d’une telle installation, avant que l'idée ne eroisse 
ailleurs et a conclu que le projet, si on ne trouvait le financement, 
était d'une rentabilité assurée, 

La Gépense envisagée est de l’ordre de 2 à 3 milliards de francs 
Djibouti et le bénéfice net de 2% millions, compte non tenu du 
mouvement d'argent apporté par les navires, l’avitaillement, les 
dépenses des équipages à terre, la résorption du chômage. 


M va sans dire que le territoire, pour favorable qu'il soit à un 
tel projet, ne pourrait guère collaborer à sa réalisation, financière- 
ment, que par une contribution que d’aucuns jugeraient symboli- 
que mais qu'il saurait fixer au maximum de ses possibilités, En 
réalité, on ne saurait mier que la création d'une cale de radoub 
n'est pas exclusivement une affaire d'intérêt local, mais qu'elle 
intéresse c LCD la marine nationale, les travaux publics et le 


constant de la flotte 
étralifères du Golle 
‘Atlantique, et pas- 


FL. D. E 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, confiant dans l'acrueil 
que vous réserverez à ce projet qui est considérable dans sa pen- 
sée, mais raisonnable et basé sur le réel, j'ai l'honneur de vons 
demander de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à promouvoir 
la création d'une cale de radoub à Djibouti, 





ANNEXE N° 338 


(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi,. adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
déclassement du front Nord-Est de la zone des lortifications de la 
place de Bône, par M. 


Nom. — Ce documént n'a pa été publié, 


Chochoy, sénatemr (1). 





(1) Voir: Assemblée nalionæs (2° législ.), mor 2222, 
in-8e 1859; Conseil de la Répubnque, ne 221 (année 1955), 


10290 et 
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ANNEXE N° 339 


(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi élendant aux victimes du terrorisme en 
Algérie la législation en laveur des victimes civiles de la guerre, 
présentée par M. Augarde, sénateur, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur [administration générale, départementale et 
communale, Algérie !.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le ter novembre 1954, l'Algérie vit 
des heures douloureuses, Le terrorisme s'est installé sur certaines 
fractions du territoire, des hommes sans scrupules n'hésitant pas à 
tuer ou à mutiler pour délacher de la France les éléments sains 
et fidèles. 

‘De nombreux civils sans défense et sans protection ont été 
assassinés par ces hommes, et le nombre des victimes innocentes 
ne cesse d'augmenter. 

Depuis 1919, la France considère comme un droit indiscutable 
l'aide de l'Etat aux victimes civiles de la guerre. La loi du 24 juin 
1919 stipule que tout Français qui, par suite d’un fait de guerre, 
aura reçu une blessure ou contracté une maladie ayant entrainé 
une infirmité, aura droit à pension. 

Ce serait une mesure de justice que les victimes du terrorisme 
algérien bénéticient de telles dispositions, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
dans un délai d'un mois un projet de lot étendant aux victimes 
civiles du terrorisme en Algérie, le bénéfice de la législation en 
faveur des victimes civiles de la guerre. 





ANNEXE N' 340 


(Session de 1955. —- Séance du 21 juin 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi étendant la législation sur les domma- 
ges de guerre aux dommages dus au terrorisme en Algérie, pré- 
sentée par M. Augarde, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur [administration générale, départementale el com- 
munale, Algérie |.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le terrorisme qui sévit actuellement en 
Algérie se traduit non seulement par des enlèvements ou des 
assassinats, mais aussi par des dommages considérables aussi bien 
mobiliers qu'immobilier<. des récoltes sont incendites, des fermes 
détruites, des cullures ravagées, 

ll ne suffit pas de prévoir des mesures de protection en vue 
d'éviter que de tels mélaits ne se reproduisent. C'est le devoir du 
Gouvernement que de faire jouer la solidarité nationale -en faveur 
des victimes ininocentes du terrorisme qui, sans ce:a, risquent 
d'être complètement ruintes par la destruction de leurs biens 
souvent fruits de leurs efforts patients et assidus. 

C'est pourquoi, nous vous.demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de réso'ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement à déposer 
dans un délai d'un mois un projet de loi accofdant le bénéfice de la 
ligislation sur les dommages de guerre aux dommages mobiliers et 
immobiliers provoqués par le terrorisme en Algérie, 





ANNEXE N° 341 


(Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de :0i, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseii de la 
Répubiique, adoptée avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier les 341 
et 342 du code civil relatifs À Ja 
naturels et à insliluer un article 342 bis du même code, par 

M. lozeau-Marigné, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, sur la suggestion de votre commission de 
la justice, vous avez apporté, en première lecture, un certain nombre 
de modifications à la présente proposition de oi. 


Ces modifications ont été approuvées par l'Assemblée nationale, 
en seconde lecture, à l'exception d'une seule. 

Nous vous rappelons que le principal objet du nouveau tex'e 
est de permettre aux enfants adultérins ou incestueux d'obtenir des 
aliments, étant précisé que l'établissement de tout lien de filiation 
demeuré expressément prohibé. 

Vous aviez décidé que l'action devait être introduite dans les 
cas et conditions prévus par les articles 340 et 311 du code civil 
concernant l'établissement de la filiation naturelle. 

L'Assemblée nationale a estimé que, dès lors qu'il ne s'agissait 
pas d'établir un lien de filiation, mais uniqggement de permettre à un 
enfant d'obtenir des aliments, il paraissait excessif d'imposer les 
délais et conditions rigoureux de l'article 310. 

Désireuse de ne pas retarder le vote d'une disposition qui répond 
à des soucis humanitaires, et dans un esprit de transaction, votre 
commission s'est rangée à l'opinion de l’Assemblée nationale. 

Elle vous propose, en conséquence, de vouloir bien adopter le 
texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Suppression acceplée par l’Assemblée nationale, 
Art. 2 et 3. — Adoptés conformes par FAssemblée nationale. 


Art. 3 bis. — Adoption du texte modifié par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 


0 312 du code civil est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les enfants nés d'un commerce incestueux on adultérin peu- 
vent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait pour 
effet de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont l’établisse- 
ment demeure prohibé. 

« L'action ps être intentée ndant toute la minorité de 
l'enfant et, si elle n'a s été intentée pendant la minorité de 
l'enfant, celui-ci pourra l'intenter pendant loute l’année qui suivra 
sa majorité. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue en 
chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement est 
rendu en audience publique. » 


Art 4 et 5. — Adoptés conformes par l'Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 342 





(Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter les arti- 
cles 162, 19% et 367 du code d'instruction criminelle, par M. Gas- 
ton Charlet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 17 mars 1955, l'Assemblée” nationale 
adoptait une proposition de loi, dont, à la fin de l'année 1951, 
— fos du Rau et plusieu ; de ses collègues avaient pris l'initia- 
ive, 

Cette adoption intervenait après qu'il eût été nécessaire à la com- 
mission de la justice de l'Assemblée nationale, de délibérer à plu- 
sieurs reprises, à son rapporteur (M, Defos du Rau lui-même) de 
déposer trois rapports supplémentaires et enfin à la commission des 
finances, finalement saisie pour avis, de faire connaître, elle aussi, 
son point de vue, qui se trouve malérialisé dans un avis présenté 
par M. Abel Gardey. 


Pourquoi tant de péripéties à l'occasion d'un texte qui entend 
régler par la « justice » tout court, une question banale, a priori, 
de « frais de justice » ? 


Les auteurs de la proposition partent du principe que nul coupa- 
ble x doit être lenu au delà des peines qu'il mérite de se voir 
appliquer. 


Si un tel principe ne soulève pas de difficultés quant à la sanction 
y ou pécuniaire dont les tribunaux œordeient l'opportunité 
et nt le quantum, il en est différemment, en fait pour ce qui a 
trait aux frais de justice, accessoires inévitables d'' principal. 


L'article 19% du code d'instruction criminelle dispose que tout 
prévenu ou inculpé frappé par le tribunal correctionnel doit sup- 
porter les dépens occasionnés par la procédure nécessaire à le con- 
vaincre de sa responsabilité. 


On a admis, Jusqu'à présent, que le condamné devait supporter 
tous les frais de la poursuite, particulièrement ceux de l'instruction, 
q on a dû recourir à celte voie, et ce, alors même que la pour- 

avait we originairement une qualification plus grave que celle 
qui lui a été donnée par la suite, ou encore ue le prévenu, 
poursuivi pour plusieurs infractions, n'a été condamné que pour une 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 iégisi.}, «nos 379, 6992, #4 el 
in-Se 1301, 955, 10013, 10965 et In-Se 148: Conseil de In pe 
nos Lin, MS, 67 et in So 257 (année 1954), 220 (année 1955). 


Lé 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisil.), nos 2214, 3286, 5935, 8515, 


on, AOOÏ et ing 1823; Conseil de la République, n° 180 (année 
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Un exemple illustrera mieux cette pratique: un individu a été 
soupçonné de coups et blessures graves, sinon de tentative de meur- 
tre. ll est arrêté, arcéré et une instruction est ouverte contre lui. 
Pendant des semaines et des mois, des enquètes seront diligentées 
et des frais de déplacement engagés par les services de la police 
judiciaire. Des expertises seront au besoin ordonnées. Des transports 
sur les lieux, des tentatives de reconstitution seront réalisées, don- 
nant matière, eux aussi, à des mémoires de frais importants. 

Finalement, l'inculpation principale devra être abandonnée, faute 
de charges suffisantes; au besoin méme, il sera manifestement étla- 
bli que l'individu suspecté n'est pas le coupable. Mais comme, lors 
de son arrestation, il aura été trouvé en possession d'un revolver, le 
tribunal correctionnel retiendra contre lui le délit de port d'arme 
prohibée et le condamnera gour celte cause. 

Or, et c'est contre quoi s'insurgent M. Defos du Rau et ses 
collègues, condamné pour ce simple délit, l'individu cité en exem- 
le, outre la peine de prison qui sera prononcée contre lui et au 
esoin l'amende qui lui sera également infligée, se verra réclamer 
ultérieurement l'intégralité des frais exposés depuis le début de 
ja poursuite, la note de ceux-ci étant pourtant lourde de dépenses 
qui n'ont plus rien à voir avec j'infraction retenue en définibve. 

Le but poursuivi par les auteurs de la proposition était d'obliger 
l'organisme chargé de la comptabilisation des frais de justice, en 
l'occurrence le grefle, à pratiquer en pareil cas — et dans tous les 
cas similares — une ventilation logique, de telle sorte que le 
condamné ne puisse avoir à solder que les dépenses qui sont en 
corrélation avec la faute qu'il a commise et que le tribunal aura 
retenue comme constante. 

A cette initiative, la chancellerie a fait de nombreuses objec- 
tions. Les premières ne tendaient à rien moins qu'à étendre aux 
décisions reudues par les tribunaux de paix et les cours d'appel le 
champ d'application de la mesure préconisée par les auteurs du 
texte. Ces derniers auraient eu mauvaise grâce à ne pas abonder 
dans le point de vue ministériel, Aussi, dans le prernier rapport 
supplémentaire L dut déposer, l'honorable M. Defos du Rau 
suggéra-t-il de réaliser l'extension souhaitée en haut lieu par la 
modification parallèle de deux autres articles: l'artic.e 162 et rar- 
ticle 367 du code d'instruction criminelle. 

Néanmoins, le Gouvernement crut devoir, à deux reprises suc- 
cessives, faire opposition à la discussion et au vote sans débat qui 
était réclamé par la commission de la justice et il fonda cette oppo- 
sition sur un motif tiré de la nécessité de ne point aflecter les 
ressources du Trésor. 

A l'en croire, si les justiciables à qui étaient récilamés indûment 
des frais et dépens ne s'acquittaient pas de ceux-ci, le Trésor allait 
en pâtir. 

L'observation était pertinente à priori. Mais elle était égale- 
ment frappée du sceau de l'arbitraire le moins contestable, Sous 
prétexte d'équilibre financier, devait-on imposer à un innocent de 
payer la quote-part des frais afférente aux procédures engagées pour 
tenter de prouver qu'il était coupable ? 

ll n'empêche que la commission des finances de l'Assemblée 
nationale dut être saisie pour avis et son rapporteur abonda dans 
le sens de son collègue de la commission de la justice, 

ll conclut — et cette conclusion fut adoptée par la commission 
elle-même — que l’article 1er de la loi de finances, derrière lequel 
se retranchait le Gouvernement, ne pouvait honnêtement être invo- 
qué pour faire échec au texte d'équité dont le vote Ep 

Pour les raisons, nombreuses et justes, développées par M. Defos 
du Rau dans les divers documents qui accompagnent sa preposition 
initiale, votre commission de la justice vous demande d'accueillir 
favorablement la loi dont il s'agit. : 

L'Etat lui-même, qui requiert de tous les citoyens l’accomplis- 
sement d'actions conformes à Fhonnéteté et à la justice morale, 
doit être le mier à montrer l'exemple. Et il manquerait à sa 
mission traditionnelle si, sous des prétextes divers et plus ou moins 
défendables, il entérinait des pratiques que l'équité réprouve. 

« peine sans loi », tel est le principe inscrit à la base même 
de lr udiciaire. Nulle pénalisation accessoire, même simple- 
ment pécuniaire, ne doit pouvoir être appliquée aux citoyens qui 
n'ont pas été convaincus de la faute pour laquelle, cependant, on 
voudrait leur imposer une injuste contribution. 

Cependant, le problème posé par l'obligation nouvelle d'opérer 
une ventilation entre les frais laissés à la charge du condamné et 
ceux aui en seront exceptés n'est évidemment pas aisé à résoudre. 

Contrairement à ce qu'ont pu penser les auteurs du texte adopté 
par l’Assemblée nationale, il paraît difficile de laisser ce soin à 
l'initiative et à la responsabilité du greffier. 

Votre commission ER — sous le bénéfice de certaines re 
cisions qui seront indiquées ci-après — que cette initiative soit le 
fait du tribunal, au moment du prononcé de la condamnation dont 
les frais sont l'accessoire nécessaire et logique. 

Sans doute ne nous vient-il pas à l'esprit que les juges devront 
procéder à une répartition absolument mathématique — au mare le 
franc pourrait-on dire — et, pour ce faire, se transformer en comp- 
tables. Mais la même objection peut être faite au système de 
l'AS tionale pour ce qui concerne le travail qu'elle atten- 


dait du r. 

C’est uoi, animée par un souci de synthèse entre les deux 
A 2 1 à bles, votre Pommissics vous pr se une rédaction 
rouvelle l’article 4er, de l'article 3 et de l’article 5 (dont le 


hbellé était d'ailleurs identique) et qui lui semble résoudre de la 
façon là plus simple et la plus opportune la controverse dont 1] 


‘'agl 

Les tribunaux ont depuis fort longtemps été habitués à des répar- 
litions de frais au prorata des responsabilités qu'ils retiennent, 
vn matière d'accidents notamment; nous n'attendons d'eux 
«autre chose qu'une ventilation de frais en quantum, dont le carac- 
1ère mécessairement approximatif consacrera néanmoins le prin- 
cipe d'équité qui a inspiré les auteurs de la proposition de loi, 





Votre commission a, par ailleurs, décidé d'apporter au texte qui 
lui était soumis les modifications suivantes 

Tout d’abord, il lui a paru souhailable de préciser dans quelles 
circonstances les nouvelles dispositions recevraient application : 
« dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes Îles 


infractions qui ont fait l'objet de la poursuite, ou n'intervient qu'à 
raison d'infractions qui ont fait l’objet d'une disqualification soit au 
cours de l'instruction, soit au moment du prononcé du jugement, 


comme aussi dans le cas de mise hors de cause de cerlains des pré- 
venus ». 

En second lieu, elle a supprimé les mots « … et s'il y a lieu le 
civilement responsable », figurant dans le dernier alinéa des articles 
4er, 3 et 5. 

Il est inutile, en effet, de viser d’une manière expressive le civi- 
lement responsable dont le sort suit celui du prévenu. 

Au surplus, le maintien de l'expression incriminée, commençant 
par les mots « s’il y a lieu », semblerait donner à penser que Île 
civilement responsable rm ne pas être dévhargé des frais 
lorsque le prévenu bénélicierait d'une telle mesure. 

Enfin, votre commission a eslimé que la disposition contenue 
dans l’avant-dernier alinéa des articles fer, 3 et 5, ne devait pas 
ttre insérée dans le code d'instruction criminelle, mais à la suite 
de l'article 55 du code pénal qui traite précisément de la soliderité 
quant au payement des frais. 

A la vérité, il n’est même pas nécessaire de reprendre la dispo- 
sition dont il est question. Il suffit d'ajouter, en tête de l'article 55 
du code pénal, les mots: « sous réserve des dispositions des arti- 
cles 162, 19% et 367 du code d'instruction criminelle » pour que la 
condamnation solidaire aux dépens ne puisse être prononcée lors- 
les individus poursuivis ne sont pas condamnés pour le même 
objet. 

C'est dans ces conditions que votre commission vons demande 
de vouloir bien adopter, sous un titre modifié, la proposition de loj 
dans le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter les articles 162, 194 et 367 
du code d'instruction criminelle et l'article 55 du code pénal, 


Art. 1er, — Adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale, 

li est inséré entre les alinéas 1e et 2 de l'article 162 du code 
d'instruction criminelle les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
les infractions qui ont fait l'objet de la poursuite, ou n'intervient 
qu'à raison d'infractions qui ont fait l’objet d'une disqualification 
soit au cours de l'instruction, soit au moment du prononcé du juge- 
ment, comme aussi dans le cas de mise hors de cause de certains 
des prévenus, le tribunal devra, par une disposition motivée, déchar- 
ger le condamné de la part des frais de justice qui ne résute pas 
directement de l'infraction ayant entrainé la condamnation ‘au fond. 
Le tribunal fixera lui-même le montant des frais dont devra étre 
déchargé le condamné, ces frais étant laissés, selon les .circons- 
lances à la charge du Trésor ou de la partie civile. » 

Art. 2. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

Le troisième alinéa de l'article 162 du code d'instruction cerimi- 
nelle est ainsi modifié: 

« Les dépens seront liquidés par le jugement; à défaut de déci- 
sion sur l'application des deux alinéas précédents, l'intéressé pourra 
gr qu'il soit statué sur ce point par un jugement interpré- 
au. » 

Art. 3. — Adoption partielle du texte de l’Assemblée natlona'e. 

Il est inséré entre l'alinéa 1+ et l'alinéa 2 de l'article 1% du 
code d'instruction criminelle les dispositions suivantes: 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
les infractions qui ont fait l’objet de la poursuite, ou n'intervient 
qu'à raison d’infractions qui ont fait l'objet d'une disqualifkation 
soit au cours de l'instruction, soit au moment du prononcé du juge- 
ment, comme aussi dans le cas de mise hors de cause de certains des 
révenus, le tribunal devra, par une disposition motivée, décharger 
e condamné de la part des frais de justice qui ne résulte pas directe- 
ment de l'infraction ayant entraîné la condamnation au fond. Le 
tribunal fixera lui-même le montant des frais dont devra être 
déchargé le condamné, ces frais étant laissé, selon les circonslances, 
à la charge du Trésor ou de la partie civile, » 

Art. 4. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Le dernier alinéa de l’article 19% du code d'instruction criminelle 
est ainsi modifié: 

« Les dépens seront liquidés par le jugement: à défaut de déci- 
sion sur l'application des deux alinéas précédents, l'intéressé pourra 
pq qu'il soit statué sur ce point par un jugement inlerpré- 
atil. » 

Art, 5. — ee partielle du texte de l’Assemblée nationale. 

L'article 367 du code d'instruction criminelle est ainsi complété: 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
les infractions qui ont fait l'objet de la poursuite, ou n'intervient 
qu'à raison d'’infractions qui ont fait l’objet d'une disqualification 
soit au cours de l'instruction, soit au mornent du prononcé du juge- 
ment, comme aussi dans le cas de mise hors de cause de certains 
des prévenus, la cour devra, par une disposition motivée, décharger 
le condamné de la part des frais de justice qui ne résulte pas direc- 
tement de l'infraction ayant entraîné la condamnation au fond, La 
cour fixera elle-même le montant des frais dont devra être déchargé 
le condamné, ces frais étant laissés, selon les circonstances, à la 
charge du Trésor ou de la partie cisile. » 

Art, 6 (nouveau). — L'article 55 du eode pénal est ainsi modifié: 

« Art. 5. — Sous réserve des dimposilions des articles 162, 194 
et 3%67 du code d'instruction criminetle, fous les individus condam- 
né: pour un même crime... » 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N'°343 


(Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 

RAPPORT fait au nogn de la commission de la France d'outre-mer sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, conférant l'autonomie 
administrative et financière aux terres et antarctiques 
françaises, par M. Juies Castellani, sénateur (4), 


Mesdames, messieurs, 
deuxième lecture, concerne le statut qu'il convient de donner aux 


terres australes et antatctiques, jusqu'à présent administrées comme 
dépendances du territuire de Madagascar, 

Rappelons brièvement que celte situation soulève des difficultés 
d'ordre linaucier, les assemblées locales de ce territoire s'insurgeant 
contre l'emploi de crédits, englobés dans leur propre dotation et 
allectés à des terres dans lesquelles les habitants de la Grande Ile 
n'ont pratiquement aucun intérêt économique. 

Pour y mettre fin, le Gouvernement déposa, le 7 mai 1951, un 
projet de loi tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar 
les Terres australes el anlarctiques, 

Volé sans grandes modifications par l'Assemblée nationale le 
9 avril 195%, il fut discuté en séance pes devant notre Assem- 
biée le 29 juillet 1954 et renvoyé à l'Assemblée nationale dans une 
redaction tout à fait différente, 

A la notion de nouveau territoire créé, nous avions, en effet, 
substitué un système administratif original: le principe du ratta- 
chement au territoire de Madagascar élait maintenu, mais l'admi- 
nistration des Terres australes et antarctiques était confiée à un 
« établissement publie possédant la personnalité civile et l'autonomie 
administrative et financière » dirigé jiui-mème par un conseil 
d'adiministration où étaient représentés aussi bien la métropole que 
le département de la Réunion et le territoire de Madagascar. 

Cette solution avait été adoptée pour éviter les objections pré- 
Senlées par certains de nos collègnes qui soulenaient que les dispo- 
Sillons constitutionnelles s'opposaient à la création d'un territoire 
d'outre-mer dont la représentation politique ne pourrait, faute 
d'h#hitants, être assurée ni sur le plan loca, ni sur le plan parle- 
mentaire 

L'Assemblée nationale reprit l'étude du projet de lot et, sur 
nouveau rapport de M. Laforest, vota, le 2 mars dernier, la reprise 
intégrale de son texte primitif. 

Dans son rapport M. Laforest a répondu aux objections retenues 
par notre Assemblée, Rien, dans notre Constitution, ne s'oppose for- 
meéllement à la création d'un terriloire outre-mer encore insuffisam- 
ment peuplé pour être pourvu immédiatement des institutions repré- 
sentatives normales à son statul. 

En fait, les Terres australes et antarctiques possèdent déjà un 
embryon de population, car il serait erroné de considérer sous le 
méme angle les missions temporaires d'effectifs très réduits, qui 
séjournent parfois pendant quelques mois en Terre Adélie,. et l’im- 
plantation permanente à la Nouvelle-Amsterdam et à Kerguelen de 
Stations Scientifiques diverses, groupant deux fonctionnaires et cin- 
quante techniciens civils et militaires de tous grades, auxquels sont 
adjoints dix-sept Malgacnes. 

il ne s'agit pas là d'une occupation temporaire devant cesser 
dès que seront recueillies certaines informations scientifiques, mais 
tien d' « expériences administratives d'implantation humaine autour 
pe gt viendront se grefler dans l'avenir des équipes de vrais 
CONS », 

Les coadilions de vie sont telles que cet optimisme n'est pas 
exagéré: les iles australes nourrissent déjà un bétail nombreux, 
la plupart des cullures habituelles dans nos régions y sont possibles 
et la mer offre des ressources inépuisables et très facilement exploi- 
tables, Enfin, l'installation prévue d'un grand aérodrome interconti- 
en assurera prochainement la subsistance d'un nombreux per- 
sonne. , 

Il est donc tout à fait raisonnable d'envisager dans un avenir 
relativement proche un peuplement des îles suffisant pour la création 
d'une assemblée locale, d'abord, et d'une représentation parlemen- 
taire normale par la suite. 

Dans l'immédiat, le projet de loi rmettra à l'administrateur 
supérieur d'exercer ses fonctions à Madagascar en attendant une 
installation définitive à la base de Port-aux-Français dont l'équipe- 
ment progresse régulièrement, avec le concours du conseil consul- 
latif dont la composition est prévue par l'article 3 du texte. 

Cette composition qui groupe des représentants de diverses admi- 
nistrations avec des parlementaires soulève une objection de notre 
ps : n'y at-il pas là une confusion des pouvoirs exécutif et légis- 
atit ! 

Votre rapporteur, soutenu par l'ensemble de votre commission, 
estime qu'il ne lui est pas possible de se rallier à une telle disposi- 
tion: les tâches du Parlement et de l'administration sont nettement 
différentes et rien ne peut autoriser leur confusion, sous peine de 
créér un précédent dont les conséquences risqueraient d'être 
lâcheuses. 

Nous vous proposons donc la suppression pure et simple des para- 
graphes 1, 2 et 3 de l'article 5, 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législature), nes 1203, 2575, 6378, 
8249 et in LS, 0023, 10241 et in-8° 1847; Conseil de la Républi: 
7 nos 235, 399, 100, 429, 445 el in-Se 186 (année 1954), 203 (année 
16). 
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le projet de loi qui revient devant vous, en” 





L'autre part, une läcune apparaît, selon nous, dans l'énuméra- 
tion des membres du conseil consultatif. On y trouve, ce qui e-t 
normal, des représentants du ministre de la défense nationale, da 
Ininistre de f France d'outre-mer, du ministre de l'éducation nalio- 
nale et du ministre chargé de l'aéronautique marchande. 

Pourquoi n'a-t-on pas pensé à une représentation du ministre 
de la marine marchande ? A notre avis, cette lacune doit êt:e 
comblée, eu égard à l'importance des ressources marines des Terre: 
australes et antarctiques. à 

Nous vous proposons en conséquence d'inclure à l’article 3 un 
paragraphe supplémentaire disposant que le conseil consulla!! 
comptera également un membre désigné pour cinq ans par le minis 
tre de la marine marchande 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
de la France d'outre-mer vous demande, mesdames, messieurs, de 
voter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale, 

L'ile Saïnt-Pau!, l'ïe Amsterdam, l'archipel Crozet, l'archi 
vel Kerguelen et la Terre Adélie, forment un territoire d'outre- 
iner possédant l'autonomie administrative et financière. 

Ce territoire prend de nœuin de Terres australes et antarctiques fran- 
aises. 

, Art. 2. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Ce territoire est placé sous l'autorité d'un administrateur en chef 
de la France d'outre-mer qui prend le titre d'administrateur supé- 
rieur des Terres australes et aniarctiques françaises. 

Art. % — Adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale. 

L'administrateur supérieur est assisté d'un conseil consultatif 
qui se réunit au moins deux fois l'an. 

Ce conseil est composé: 

to D'un membre désigné pour cinq ans par ke ministre de la 
défense naiionale ; ; 

20 D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la 
France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la recherche 
scientifique d'outre-mer; 

3° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de l'édu- 
cation nationaie parmi les membres du centre national de la recher- 
che seientifique ; 

4° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre chargé 
de l'aéronautique marchande ; 

5° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la 
marine marchande ; 

6° De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant participé à des 
missions scientifiques dans les iles australes et antlarctiques fran- 
çaises. 

Art. 4. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Le conseil élit chaque année un président et un secrétaire. 

Il est obligaloirement consulté sur le projet de budget des Terres 
australes et antarctiques françaises, 

Il est tenu informé et consulté sur le programme de la campagne, 
objet du projet de budget soumis à son examen et sur les projets de 
nouvelles missions Scientitiques. 

Les demandes de concessions et d'exploitation sont soumises à 
son examen et à son avis. 

. Ses avis seront transmis pe son président avec le procès-verbal 
des séances au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — Adoption du texte de l’Assemblée nalionaie. 

Les crédits névessaires à l’instaliation, à l'entretien et au fonc- 
tionnement des établissements permarents des îles australes et des 
missions en Terre Adélie et sur le continent antarctique sont inscrits 
au budget du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Le siège administratif de la circonscription est provisoirement fixé 
à Paris, Il pourra être transféré dans toute partie des terres austra- 
les par décret pris sur rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 7. — Adopté conforme par le Conseil de la République en pre- 
mière lecture. 

Art, 8. — Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Tous textes antérieurs contraires aux présentes dispositions et 
notamment le décret du 21 novembre 1924 rattachant les fles Saint- 
Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et Kerguelen et la Terre 
Adéie au Gouvernernent général de Madagascar sont abrogés. 





ANNEXE N° 344 


(Session de 1955. — Séancu du 23 juin 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du su universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des péti sur la mA 
position de loi, l'Assemblée nationale, tepidant à 
modifier l'article 18 et ompléter les articles 29 et 30 de la 

lative à l'élection 


© 
loi ne 46-2151 du 5 octebre 1946 re des 
de l'Assemblée nationale, par M. de Menditte, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
t vous un t: 


ù devant poursuit double bu 
tend, d'une à supprimer les élections de 
députés jusqu'au renouvellement de l’Assemblée nationale. 





195). 


1) Voir: Assemblée nationale législ. t 
0) AE: CN © D Rienbiieer de D tenmée M 
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Elle vise, par ailleurs, à freiner les candidatures fantaisistes en 
créant des conditions plus sévères de caulionnement et de rembour- 
sement de certains frais électoraux. : 

L'article 1 A (nouveau) a été introduit dans le texte qui nous 
est proposé à la suite de l'adoption par l'Assemblée nationale, dans 
ja séance du. 24 mai deruier, d un emendement de M. Emile lugues 

ui fut adopté à la confortable majorité de 43% voix contre 102. 

C'est dire que tous les parlis, sauf le parti communiste, qui a 
voté contre, sont d'accord sur le principe d'interrompre toute consul- 
tation du suffrage universel, sur le plan des élections législatives 
bien entendu — il n'est pas question des élections municipales ou 
cantonales dans ce projet — jusqu'aux élections générales de 1956. 

Je dois à la vérité de préciser que 81 dépuis, la ‘plupart indé- 

ndants, n'ont pas pris part au vote mais aucun d'eux n'est inter- 
venu contre ce texte lors de la discussion publique, ce qui me per- 
met de penser qu'ils n'étaient pas systématiquement opposés à cette 

re. 
Le principal argument qui fut apporté en 1951 en faveur du réta- 
blissement des électios ces re était l'utilité que présentait le 
sondage de l'opinion à l'occasion de la vacanre d'un siège de 
député. : : St Si 

Cet argument à Sa valeur, mais celle-ci est singulièrement 
diminuée lorsqu'on se lrouve à un an de l'échcance d'une légis- 
lature, : à 2 Den , 

Consulter telle ou telle circonscriplion dont on connaît par 
avance les tendanres, alors que, dans quelques mois, interviendra 
une consultation générale, n'apporte que peu d'éléments utiles 
d'information. 

Et même si les éléments présentaient quelque clarté, indiquaient 
une direction nouvelle, croit-on qu'on puisse renverser ia vapeur 
si près du terme ? 

l'ense-t-on, par ailleurs, qu'il soit souhailab'e de voir se dérouler, 
dans une telle période, des batailles électora'es localistes dont on 
sait qu'elies seront d'aulant plus vioentes que les concurrents y 
trouveront l'occasion, ou du moins l'espoir, de se p'acer en bon 
raug pour le scrutin de 195% ? 

Je vois l'avantage qu'en recueilleraient les agilaleurs de tous 
ordres; je n'aperçois pas le bénéfice qu'en tirerait le pays. 

Pour ces raisons, votre commission a été unanime à vous pro- 
poser l'adoption de l’article premier A (nouveau), 

Ele vous invite également à la suivre dans l'adoption de l'ar- 
ticle premier qui porte à 40.000 F le cautionnement jusqu'alors 
Hxé à 20.000 F pour les élections partielles. 

J! semble contradictoire de proposer une pareille mesure, alors 
qu'on vient de vous demander de supprimer ces mêmes é:eclions. 

Mais la loi dispose pour l'avenir et l'avenir ne s'arrèle pas au 
mois de juin 15%, 

L'article premier A (nouveau) est une disposition pnvisoire. La 
loi dans laquelle s'insère l’article premier a un caractère général. 

On pourrait, à bon droit, considérer comme jinuti'e la précision 
établie par ces mots « et en ce qui concerne les candidatures 
isolées » puisque l'article 17 de la loi du 9 mai 1951, qui a modifié 
l'artic'e 1} de la loi du 5 octobre 1946, ne vise que ces candidatures 
isolées, 

Mais si nous demandions la suppression de ces mots, nous 
ouvririons un nouveau débat devant l’Assemblée nalionale, Nous 
retarderions, par conséquent, le vote de la loi qui nous intéresse, 


Il nous semble do2c préférable, pour ne pas surcharger l'ordre 
du jour de l'autre Assemblée, de nous rallier purement et simple- 
ment, quelles que soient les réserves que l'on peut faire sur l'élé- 
gance de sa rédac'ion, au texte qu’elle a adopté. 

Quant à l'article 2 de la proposition de loi, nous pensons quil 
ne soulève aucune difficulté. 

Tous ceux qui sont opposés aux candidatures fantaisistes, tous 
ceux qui refusent que les deniers de l'Etat soient employés à une 
publicité personnelle, communiste ou autre, à la faveur des élec- 
lions, approuveront cetle disposition comme l'a approuvée, à l'una- 
nimité, votre commission. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du suffrage uaiversel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pélitions vous 
demande d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Ant. fer À (nouveau), — L'article 18 bis de la loi n° 46-2151 du 
5 octabre 1946 est ainsi modifié : 

« Art. 18 bis. — 11 n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à 
se produire dans les douze mois qui précèdent le renouvellement 
de l'Assemb'ée. » 

Art fer, — L'article 29 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque l'élection à lieu en applicalion de l'article 17 et en ce 
qui concerne les candidatures isolées, le cautionnement est porté 
à quarante mille francs (40.000 F). » 


Art. 2. — L'article 20 de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946 est 
ainsi complété : 


« En outre, si une liste ou un candidat n'obtient pas au moins 
2,5% p. 400 des suffrages exprimés, ils devront rembourser à l'Etat 
les frais visés au prernier alinéa qu'i's auront occasionnés, caution- 
nement déduit. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas apptt- 
cables au Candidat élu, ni aux listes ayant obtenu effectivement au 
Mojns un élu. » 
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ANNEXE N'345 


(Session de 1955. — Séance du 28 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étragères snf 
le projet de loi, adopté par ] Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier l'acte constitutif du Comité 
intergouvernemental pour le: migrations européennes, adopté le 
13 ociobre 1953, par M. Georges Pernot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 30 mars 1955, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifler l'acte constitutif du Comité intergouverne- 
mental pour les pmigrations européennes (C, E.) qui porte la 
date du 1% octobre 1955. 

C'est ce projet qui est actuellement soumis à vos délibérations. 

Pour en comprendre la portée el en apprécier l'utilité, un bref 
historique de la question s'impose, 

Au mois de mai 1950, lors de la réunion des ministres des affaires 
étrangères de France, de Grande-Bretagne et des Etats-Unis, la 
France avait pris l'initiative d'attirer Fatlention sur le problème des 
excédents de population en Europe qui pèse lourdement sur l'&ëco- 
homie européenne et soulève, du point de vue social, des difficultés 
exirèmement graves, 

Les éludes qui ont 6lé entreprises ont amené à constater que le 
privcipal obstacle aux migrations était le coût élevé des frais de 
transport, La conférence de Paris de juillet 195%, aussi bien que les 
conférences réunies à Genève et à Naples en 1951 par l'Organisation 
international du travail, ont confirmé la nécessité de venir en aide 
à de nombreux émigrants afin de les aider à payer leurs frais de 
voyage, 

Au cours de la dernière conférence qui s'est tenue à Bruxelles 
en décembre 1951, il a été décidé de prendre des mesures permettant 
d'aider les candidats à l'émigration qui se trouvaient dans limpos- 
sibilité d'assurer les frais d'un voyage outre-mer, 

Les Gouvernements participants ont alors créé un Comité inter- 
gouvernemental pour les migrations européennes, 

Ce comité a commencé ses activités le ter février 1952, I compte 
maintenant 26 Etats membres, dont les principix pays européens 
d'émigration (Allemagne, Autriche, Grèce, Italie, Pays-Bas), les prin- 
Cipaux pays d'outre-mer susceplibles de recevoir des immigrants 
(Etats-Unis d'Amérique, Australie, Canada, Israël, Argentine, Brésil, 
Venezuela, ele.) et un certain nombre de pays portant un intérêt 
à la solution du problème de la surpopulstion européenne (France, 
Belgique, Danemark, Luxembourg, Norvège, Suède, Suisse). 

L'objectif assigné au comité est essentiellement d'aider À la 
solution du problème des populations excédentaires en Europe. Celle 
action se concilie avec les intérêts des pays sous-développés d'outre- 
mer, en contribuant à leur peuplement par l'adoption de mesures 
destinées à accroître les mouvements migratoires entre pays euro- 
péens et pays d'outre-mer (sélection, transport, réception, placc- 
ment, information des émigrants), Le comulé travaille en étroite 
liaison avec les autres organisations internationales intéressées par 
le; migrations, en particulier le hant-commissariat pour les réfugiés 

Le Conseil de l'Europe s'est saisi, à son tour du grave problème 
des excédents de population, 

Sur la suggestion de la commission de la population et des réfu- 
giés, et conformément à une recommandation de l'Assemblée con- 
sultative, le comité des ministres a, le 12 décembre 495%, conflé à 
M. Pierre Schneiler, aujourd'hui président de l’Assemblée nationale, 
une mission d'études au titre de « représentant spécial du Conseil 
de l'Europe pour les réfugiés nationaux et les excédents de popula- 
tion en Europe ». 

Sur le vu des premières observations présentées par M. Pierre 
Schneiter, le comilé des ministres lui demandait, le 19 décembre 
1154, de poursuivre son travail afin de parvenir à des propositions 
détaillées sur la base de son premier rapport. 

M. Pierre Schneiter a alors établi un très important rapport qui 
constitue un document capital en la matière, Ce rapport envisage, 
comme remède à la situation actuelle, des mesures qui peuvent 
s'inscrire sous les quatre rubriques suivantes: 


1° Intégration sur place des excédents de population ; 
2° Organisation de mouvements intra-européens; 

3° Emigration vers les territoires africains: 

4° Emigration outre-mer. 


C'est à ce dernier aspect du problème que le C. 1. M. E. apporte 
une première réponse qui n'est, d'ailleurs, que partielle, mais qui 
mérite pourtant de retenir l'attention. 


En effet, durant ces trois premières années d'activité, le C. L M. E. 
a permis l'émigration outre-mer d'environ 300.000 européens et 
le programme de 1955 consiste à ajouter à ce nombre quelque 
143.000 émigrants. Ces chitfres suffisent à montrer l'intérêt que 
présente le comité intergouvernemental des migrations européennes, 


Il paraît inutile d'entrer dans le détail des différentes disposi- 
lions que renferme l'acte constitutif alomé le 19 octobre 1953 et 
qu'il s'agit d'autoriser le Président de 1a République à ratifier. 
4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos M2, 10473 el in-8° 
1853; Conseil de la République, n° 222 (annee 1956), 
23 
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Ce réglement est annexé au projet de lot, 1} à élé très exactle- 
ment analysé dans l'exposé des moufs de ce projet. 

Il convient seulement d'ajouter qu'à l'heure actuelle, 17 Etats 
l'ont déjà ratilié, savoig: Italie, Suède, Danemark, Israël, Austraiie, 
Canada, suisse, Pays-Bas, Parnguay, Autriche, Grèce, Elats-Unis 
d'Amérique, Chili, Allemagne, Argentine, Norvège et Costa-Rica. 

La ratilication de la France s'impose d'autant plus qu'elle eons- 
tituera tout à la fois un acte de haut: politique et une manilesta- 
lon de solidarité européenne. 

En conséquence, votre commission dez affaires étrangères, après 
avoir d'ailienrs constaté que le projet de loi a été adopté à l'Assem- 
blée nalimale après wne lrès brève discussion par l'unanimité de 
ses membres à l'evelusios dx groupe communiste, vous propose 
l'approbation pure et simple du texte adopté au Palais-Bourbon. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Ye Président de la République est autorisé à 


ratuler l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les 
migrations européennes, dort un exemplaire est jaint à la présente 
jo, 





ANNEXE N’346 


(Session de 1955. — Séance du 28 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle el colmmerciale Sur la proposition de 
loi, adoplée par l'Assembiée nationale, tendant à instituer le 
réléré administratif #1 à modifier l'article 2% de la loi du 2? juillet 
1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, 
par M. Marcilhacy, sénateur (#). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi tendant à instituer le 
référé administratif, qui voms est soumise aujourd'hui, vise à eom- 
pléter, par une adjonction très néressaire, la réforme du eonten- 
commen opérée pur le décret ue 53-934 du 30 seplem- 

re 1955, 

IH ne saurait être question d'élabltr wn parallèle complet entre 
les juridictions de droil commun et les tribunaux exerçant leurs 
fonctions par application du principe de la justice retenue, Cepen- 
dant, pour ces dermiers, une wprocédure rapide parait nécessaire, 
nolamment dans les matières ayant un caractère réellement contra- 
dictuire et comprises dans la catégorie des affaires diles de pein 
contentieux. 

Par contre une procédure permettant de faire échee aux décisions 
administratives semble extrémement redoutable dans une période 
où le pouvoir est souvent batiw en brèche et où tous nes efforts 
doivent tendre à restaurer l'autorité de Vexéeulif. 

Ceci explique pourquoi votre commission de la jusiice, tout en 
retenant et en acceptant le principe d'un référé administratif, à eru 
devoir spéciller que cetle procédure d'urgence ne pouvait, en aucun 
cas, paralyser l'exécution d'une décision administrative. De mème, 
Hd lui est apparu que la mention du réléré d'heure en heure sem- 
blait inutile et qu'il fallait laisser au président le soin de déter 
miner un délai convenable. 

Une troisième modifiealion temd à préciser que les décisions de 
réléré seront, à l'administratif, exéculoires par provision. 

Sous réserve de ces trois modifiealions dont la première lui est 
apparue comme spécialement grave et indispensable pour la sau- 
vegarde des prinsipes, votre commission de la justice vous dernande 
d'adoptezs la proposition de loi dans le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Ant, ÿæ, — Adoplion partielle du texte de l’Assemblée nationale. 

L'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 2% — Dans fous les cas d'urgence et sauf pour des litiges 
intéressant l'ordre et la sécurité mabllque, le président du tribunal 
administratif peut ordonner leutes mesures utiles sans faire préju- 
dice au principal et sans paralyser l'exécution d'aucune décision 
administrative, 

« Notification de la requète est immédiatement faite au défendeur 
éventuel, avec fixation d'un délai de réponse, 

A décision du — du RS ve —* 
culoire par provisien, est susce 'appe vant consei 
d'Etat dans la quinzaine de sa noiBeation. . 

Art, 2. — Adoption duw texte de l’Assemblée nationale. 

Sont abrogées loutes dispositions contraires à celles de la 
en lot et cet de E Le 4 7 décret du 4m, tembre 
avant pour e fixer ‘organisa re 
en vue d'assurer l'application du décret du 6 septembre DS ainsi 
que de compiéter les dispositions de ce décret, 


(4) Voir: Assemblte nationale (2e législ}), mes 8621, 8929, 9771 et 
in Se 1772; Conseil de la République, ne 6k (année 1965}. 














ANNEXE N° 347 


(Session de 195. — Séance du 2 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale interdisant 
la fabrication de vins mousseux autres que la Clairette de Die 
à Vintérieur de l'aire délimitée ayant droit à celle appellation 
d'origine contrôkée, transmise par M. le EP de r: bite 
halionale à M. le président du Conseil la République (1). — 
(Renvoyée à la commission des bois } 


Paris, le 2 juin 1955. 
Mousieur le président, 

Dans sa séance du 2% juin 1935, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loi interdisant la fabrication de vins mousseux 
autres que la « Clairette de Die » à l'intérieur de l'aire délimitée 
avant droit à cette appellation d'origine contrôlée, 

Conformément aux sitions de Vartiele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
d> la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Republique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouluir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 


dération 
Le président de VAssemblée nationale, 
PIERRE SENNErrER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOT 


Art. fer, — À partir de la promulgation de la présente loi, toule 
fabrication de vin mousseux autre que la « Clairette de Die » e<l 
interdite à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à celle appe!- 
laten contrôlée. 

Art, 2, — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de la 
présente loi les négociants en vins snousseux établis dans l'aire 
Le gr 4 mn de production du vin d' istion contrôlée « Clai- 
relte e » seront tenus de déclarer à l'administration des contr:- 
butions indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux 
dont la fabricalion est interdite par l'articte premier <i-dessus. 

Un délai d'un an, à compter de la promulgation. de la présente 
lai, sera aceorde aux détenteurs de ces vins mousseux pour l'écou- 
lement desdits stocks. 

Art, 3. — Les mfractions aux dispasilions de la présente loi seront 
pumies d'un emprisonnement d'um mois au moins et d'un an au 
plus et d'une amende de 2.000 franes au moins et 50.000. francs au 
plus ou de l'une de ces deux peines seulement, 

Elles seront constatées par les agents € ts de la répression 
des fraudes et par les fonclionnaires des ibutions irectes. 

Elles seront pourswivies et ré ‘es suivant Jes formes prévues 
en inatière de contributions etes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juim 1955. 

. Le président, 
Prenne Soanæirren. 





ANNEXE N° 348 


(Session de 1965: — Séance du 28 juin 1955.) 


l'ROPOSITION DE LO{ adoplée par l’Assemblée nationale tendant 
l'institution de réserves communales de ohasse, trabsmise par 
M. le président de l'Asseniblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission de 


l'agriculture.) 
Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 24 juin 1955, l'Assemblée nationale a adop'é 
de loi tendant à l'institution de réserves commu- 


Conformément aux ions de l'article 2% de la Censtituticn. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aut de ceth 
DRE 0 PPS PROS PO Po le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répi- 
blique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum de 


nationale (2 législ), ne 7576 (rectifié), 


une 
hales de chasse, 





(a Voir: 
10449 et in-So 1958. 


(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 10257, 108% et in-£° 
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deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
ureau. : ; L à c 4 
vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ation. .* . L 
pi Le président de l'Assemblée nationale, 
VIERRE SCHXENMER, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Sur proposition de la fédération départementale de 
chasse et sur avis du conseil municipal, du conseil général et de la 
chambre d'agriculture, un arrèté du ministre de l'Agricullure éta- 
blira pour chaque département la liste des communes dans les- 
quelles il sera créé obligatoirement une réserve de chasse avec indi- 
cation pour chaque cominune de la superficie minima de cette 
réserve, celle-ci étant au moins égale au dixième de l'étendue 
totale de la commune. 

Art. 2. — L'emplacement des réserves sera déterminé d'accord 
entre l'association communale de chasse et les délenteurs du droit 
de chasse. A défaut d'accord, il sera procédé par rotalion lous les 
quatre ans. 

Art. 3%. — La chasse est interdite en tout temps sur les réserves 
communales de chasse. Les infractions à cette dispositinn seront 
punies conformément aux paragraphes 1 et 2 de l'article 336 du 
code rural. a ù M Œ 

Toutelois les captures de gibier peuvent être autorisées par arrêté 
préfectoral pris sur avis du conservateur des eaux et forêts et du 
président de la fédération départementale de chasse. 

art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de ladite loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juin 1955. 

Le président, 
MIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 349 





(Session de 195. — Séance du ?8 juin 1955.) 


[ROPOSITION DE LOS, adoptée par l'Assemh'ée nationa'e, concernant 
la procédure des d'information, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République ch — (Renvoyée à la commission de la justice 
ct de iégislalion civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 juin 195, l'As<emb'ée nationale a adopté une 
proposition de loi concernant la procédure des suppléments d'infor- 
twalion. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
Conseil de la République. + 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois, à compter du dépôt de celle proposition de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCIHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de moli. 
fer certaines règles de l'instruction préalab'e en matière de crimes 
el de délits, est complétée ainsi qu'il suit. 

« Art. 15, — Les dissositions des articles %, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 
12 de la présente loi s'appliquent égaement aux suppléments 
d'information ordonnés par loules juridictions », 

Art. 2. — L'article 50 du code de justice mililaire pour l'armée 
de terre est complété par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions des arlicles 45, 46, 47, 48, 49 et celles du 
présent article s'appliquent égilement aux suppléments d'information 
ordonnés par toutes Juridicthns », 

Art, 3. — L'article 58 du code de justice miitaire jour l'armée 
de mer est complété par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions des articles 53, 51, 55, 56, 57 et celles du 
présent article s'appliquent également aux suppléments d'information 
üurdonnés par toutes juridictions ». 

Art, 4, — L'alinéa premier de l'article 61 du code d'instru:tion 
criminelle est complété comme suit: 
« Il en est de méme zu cas 
ordonné par toutes juridictions ». 


al Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nee 7616, 10713 et in-8e 


d'un supplément d'information 








art. 5. — L'article 237 du code d'instruction criminelle est com- 
plété par l'alinéa suivant: " | : 
« Le çrocureur généra! pourra requérir communication de la 
procédure à toutes les époques de Finformalion complémentaire à 
la charze de rendre les pièces dans les vingt-quatre heures | 
Art. 6. — L'article 63, alinéa premier, du code de justice militaire 
pour l'anmée de terre est complété ainsi qu'il suil: \ 
« Il en sera de mème au cas où une information compkinentaire 
a été ordonnée par la juridiction de jugement Fe 
Art. 7. — L'alinéa premier de l'article 71 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de mer est complété ainsi qu'il suil l 
ll en sera de même au cas où une information complémentaire 
a été ordonnée par Ja juridiction de juzement ».. 
Délibéré en %ance publique, à Paris, ;e 25 juin 1955. 
Le président, 
MERRE SCINEITER, 





ANNEXE N'350 





(Session de 1955. — Séance du 28 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale portant orzanisa- 
tion générale de la défense nationale, tran<mis par M. le président 
de l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission de la défense natio- 
hate}, 

Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24% juin 1955, 1 ‘Assemblée nationale a adopté 
un projel de loi portant organisation générale de la défense nalio- 
nale. 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
y de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
\ République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répn- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter dun dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 
nalionae a adopté le projet de loi dont la 


L'Assemblée teneur 


suit : 
PROJET DE LOI 
De l'organisation gouvernementa'e. 
Art, er, — La politique générale de défense nationale est fée en 


conseil des ministres, 
Art, 2, — Le président du conseil est responsable de la défense 
nationale, 


1H peut, conformément À l'article 54 de la Constitution, déléguer 
l'exercice des attribulions que lui coutère l'article 17, truisièine alinéa, 
à un ministre de la défense qui est chargé: 

1° De soumettre au Gouvernement la polilique de défense : 

2° De coordonner l'activié de tous les départements ministériels 
civils el militaires en malière de défense: 

0 assurer la direction des forces armées, la gestion et l'adini 
nistralion des trois armées demeurant sous l'aulorié des secrétaires 
d'Flat à la guerre, à la marine et à l'air, dans les condilions fixées 
à l'arti'le 6 de la présente loi et dont le rministre de la uéfense 
coordonne l'action. 

La délégation donnée au miaistre de la défense confère à celui-ci 
loultes les prérogatives que détient, en matière de défense nalionale, 
le président du conseil dont les responsabilités constitutionnelles 
demeurent entières, 

Art. 3. — Au titre de la coordination interministérielle des mesures 
de défense nationale, le ministre de la défense exerce, dans le cadre 
Jde la polilique générale de défense arrèlée par le Gouvernement, les 
attribuions suivantes: 

a) La détermination et l'évaluation des moyens de tou: ordres 
nécessaires à la mise en œuvre de la politique Lénérale de défense 
üxée par le Gouvernement ; 

b) La détermination du chiffre lo'al des crédits nécessaires à la 
défense et aux armées, ainsi que leur réparlilion fluale entre les 
budgets des divers départements ministériels, civils et militaires: 

c) La préparation sur le plun technique des négovtalions intéres- 
sant l4 défense e! conduiles par la voie diplomatique avec les orga- 
hisines internationaux coopérant à notre défense dans 1e cadre dezs 
traités souserits par la France, ainsi que l'envoi de directives à nos 
représentants mililaires au sein de ces organismes; 

d) La coordination des recherches scientifiques appliquées À la 
défense et la coordination de la recherche et de l'exploilalion du 
renseignement ; 

e) La coordination des mesures concernant: 

L'économie de guerre ; 

L'action psychologique ; 

La protection eivile, 


———— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nvs 1093. 1071: 10731 
10995, 19095 et in-8e 1964, JR" 1 , », AUS, 




















676 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— CONSEIL ME LA REPUBLIQUE 





Art. :. — Dans le cadre de la coordination interministérielle prévue 
à l'article 3, les ministres chargés des départements civils soumettent 
leurs progranucs en matière de défense au ministre de la défense 
et sont responsables de leur exécution. 

Ils disposent, dés le temps de paix, dans leur administration 
centrale, d'un organe spécialisé de défense dont la composition et 
les attributions sont fixées por des règlements d'administration 
publique 

art. : — Au titre de la direction des forces armées, le ministre 
de la défense exerce les attributions suivan'es: 

Il prévoit et éludie avec les secrétaires d'Etat à la guerre, À 


« 
la marine et à l'air, la doctrine et Ja politique militaires de défense 
qui sont ensuile soumises à l'approbalton du Gouvernement ; + 

b) H arrûle ‘es plans de défense, définit les missions et l'organisa- 
tion générale des forces armées, décide de leur répartition et coor- 
oonne lez programmes d'armremeni; 

ci il adresse ses directives, pour ce qui concerne l'emploi des 
forces armces, aux hauls-copmmissaires, chefs de territoires ou repré- 


seutants de la République avant la responsabllité de la défense d'un 
lerriloire, sous réserve des dispositions de l'article 17 ci-après. 

Les mministres resmensables de la sécurité d'un territoire parti- 
cipent x l'éabhoralion des plans qui le concernent. 

Art. 6. — Les secrétaires d'Elat à la guèrre, à la marine et à l'air 
sont charzés, par délégation du ministre de la défense, dans les con- 
dutions fixées par cette délézation et sous leur seule signature, de 
l'administration et de la gesiion de toutes les forces armées el ser- 
viee< rolevant de leuc département: à ce titre, ils assurent la mise 
en condition d'empoi, l'entretien et l'administration de ces forces 
ut <trvires, 

Us présentent leur programme à l'approbation du ministre de la 
détense el en suivent l'exécution, lui soumelitent les demandes de 
crédits budgétaires el assuremt la geslion de ceux qui leur sont 
alionés, 

Us soumetten!: pour accord au luinisire de la défense les listes 
anunueles d'aplitudes ou les élais de propositions au grade d'officiers 
gonéraux, ainsi que tes proposilions pour l'élévation à des dignités 
dans l'ordre national de la légion d'honneur. 

Art. 7. — Le ministre de la défense dispose d'un cômité des forces 
armées réuni sous sa présidenre et comprenant les secrélaires d Etat 
4 la guerre, à la marine et à l'air, assistés des hautes autoriés civi- 
tes et militaires placées à la tête des élats-majors ou services visés 
aux arlic.os 13 €t 14 de la grésente Joi, 

Art. 8, — Le ministre de la défense réunit sous sa présidence les 
comités interministérils chargés de l'étude de tous les problèmes 
imtéressant la défenses et spécialement ceux chargés des fabrications 
d'armeruent. 


Du comité et du Conseil supérieur de la défense nationa'e. 


Art, 9, — Le comilé de la défense nationale prépare les décisions 
du Gouvernement en matière de défense, H se réunit au moins une 
fois par mois. 

Art. 10, —— Le romité de la défense nationale, dont les membres 
sont nomunés dans les conditions fixées par l'article 30 de la cons- 
titution, comprend, sous la présidence du Président de la Réou- 
blique 

Le président dn conseil des ministres, à 

Le ministre de la défense et les secrétaires d'Etat à la guerre, à la 
marine et à l'air; 

Le ministre des affluires étrangères; 

Le ministre des finances ; 

Le ministre de l'intérieur; 

Le ministre de ‘a France d'outre-mer. 

Le Président de la République peut anppeler à siéger au comité 
de la défense nationale tout autre mimisire pour les questions inté- 
resant son démartement, et peut eng “qe pour étre entendue par 
le comité, toute personnalité en raison de sa compétence. 

Le secrétariat du comité est assuré par le secrélaire général per- 
manent de la défense nationale. 

Art. 11. — Le conseil supérieur de la défense nalionale est un 
organisme consultatif, 

H éiudie l'évolution de l'ensemble des problèmes de défense, 
notamment de ceux inkéressant l'organisation et l'équipement des 
furces armées el le passage de l'économie de paix à l’économie de 
guerre. 

H donne des avis, en matière de défense, sur les questions de 
princige concernant l'organisation générale de la défense, sur Îles 
plans d'ensemble d'équipement industriel, les programmes de re- 
cherche scientifique et sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par le Président de la République ou par le président dun Conéeil, 
soit de leur propre imiliatire, soit sur nude d'un ministre inté- 
ressé. 

Il veut se saisir de toutes questions concernant la défense et 
émetlre des vœux qui sont soumis au comité de la défense natio- 
nale 
Les menrbres du conseil sont répartis en raison de leurs attri- 
butions ou de leur compétence en quatre hauts-comités qui sont: 

Le haut-comité militaire ; 

Le haut-comité des communications et de l'infrastructure ; 

Le haut-comité du potentiel économique ; 

Le haut-comilé de la protection civile. 

Le conseil se réunit au moins quatre fois par an en séance plé- 
nière, Les questions soumises à l'avis du conseil sont examinées au 
préalable par un des quatre hauts comités cités ci-dessus suivant le 
Ep auquel + se rallachent. 6 Pa 

conseil entend, anvée, un rapport présenié par un 
ses membres sur l'état de pures de la défense el les 
suggestions des hauls-comités spécialisés. 
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Art. 12. — Le conseil supérieur de la défense nationa:e dont les 
membres sont nommés dans les conditions fixées par l'article 20 de 
la constitution, comprend, sous la présidence du Président de ja 
République, le président du conseil des ministres, vice-président, le; 
membres du Gouvernement et les hautes personnalités civiles et 
militaires dont la désignalion aura lieu par décret. 

Le conseil supérieur de la défense naiionale peut entendre toute 
personnalité que signaleront ses travaux et tout fonctionnaire dont 
1 jugerait l'andition wtile. 

Le secrétariat du conseil supérieur de la défense nationale est 
assuré par le secrétaire général permanent de la défense nationaie, 


Des organes contuitatifs, administratifs ou techniques 
de défense et des forces armées. 


Art. 13. — Pour assurer la eoordination interminis'érielle des 
mesures de défense, le ministre de la défense dispose du secrétaiie 
général permanent de la défense nat.onale. d 

Le secrétaire général est assisté d’un serrétaire général adjoint. 

Ces deux postes doivent être obligatoirement confiés l'un à un 
haut fonctionnaire, l'autre à un officier général. 

Le secrétaire général permanent de la défense natonale et son 
adjoint sont nommés en con-eil des minisires sur proposilion du 
ministre de la défense. 

Leur organe de travail est le se-rétariat général permanent de 
la défense nationale. 11 est composé de fonctionnaires civils, déta- 
chés de leur admunistralion d'origine et d'officiers des différentes 
armes ou services, 

Son organisation et ses attributions sont fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 11. — Pour assurer la direction des forces armées et combiner 
l’action des trois armées de terre, de mer et de l'air, le ministre 
de la défense dispose du chef d'état-major général des forces armées, 
conseiller militaire du Gouvernement, et du comité des chefs d'état- 
major. 

Ce comité comprend les chefs d'état-major des trois armées de 
terre, de mer et de l'air. Il est présidé par le chef d'état-major 
général des forces armées, 11 dispose d’un organe de travail, l'état. 
major général des forces armées, placé sous la haute autorité du 
chef d'élat-major général des forces armées assisté d'un major- 
général adjoint. Létal-major général des forces armées est égale- 
ment l'organe de travail du ministre de la défense. 

Un officier général chargé plus particulièrement des questions 
de la défense des territoires d'outre-mer est adjoint au chef é’état- 
major général des forces armées. NN assiste aux runions du comité 
des chefs d'élat-major. Il est le conseiller militaire du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Le comité des chefs d'état-major est lé à donner son avis 
sur toutes les questions relatives à l'em et à l'instruction inter- 
re des forces de terre, de mer el de l'air, el à leur orga- 
nisation. 

IL prépare les éléments nécessaires à l'établissement de la poli- 
tique militaire de défense et à la conduite militaire de la guerre 
que le ministre de la défense soumet au Gouvernement conformé- 
ment au troisième alinéa de l'arlicle 2. 

I est consulté sur la répartition entre les armées de terre, de 
mer et de l'air des effectifs et des moyens matériels et financiers 
m's à la disposition des forces armées. 

Le comité des chefs d'état-major se réunit sur décison du ministre 
de la défense ou de son président, ou sur demande de l'un de 
ses membres, 

Le secrétaire géméral permanent de la défense nalionale assiste 
aux délibérations du <om.té des chefs d'élat-major. 

L'organisation du travail du comilé des chefs d'état-major, les 
attributions de son président, l'organisation et les attributions de 
l'état-maÿor général des forces armées sont fixées par un règlement 
d'âädministralion publique. 

Art, 15. — Le ministre de la défense réunit au moîns deux fois 
par an, sous sa sidence, les hautes personnalités militaires ayant 
des responsabilités de commandement interarmées qui lui rendent 
compte de l'état des forces et des moyens mis ou susceptibles d’être 
mis à leur disposition pour r'hcesmyissement de leur mission. 

Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, le 
chef d'état-major général des forces armées et les chefs d'état- 
major des armées de terre, de mer et de l'air assistent obligatoi- 
rement à ces réunions. 

Art. 16. — Les secrétaires d'E'at à la guerre, à la marine et à 
l'air ont sous leur autorité: 

L'état r, les forces et services, à l'exclusion des forces plaées 
directement sous l'autorité du ministre de la défense, les - 
lions, les commandements territoriaux, les directions et les services 
cen‘raux de leur armée; 

Les établissements ou arsenaux, les offices et sociétés nationali- 
sées d'étude et de fabrication de matériel, propres à leur armée. 

En outre, les services communs à plusieurs armées seront confés 

t d'administration CV + à l'armée qui, en raison de 
ses moyens, est la plus apte 


La gendarmerie nationale et la lice militaire sont placées 4 
l'autorité directe du ministre de æ À. E” 
Les corps de contrôle des armées de terre, de mer et de l'air 
relèvent respectivement des secrétaires d'Etat des départements cor- 


respondants. 
Les ts de contrôle et d'inspection sont transmis an ministère 
de la Re ER men 
peut également demander la mise à sa disposition d'inspecteurs. 
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Dispositicns spéciales concernant les forces d'outre-mer. 


Art. 17. — L'organisation des troupes d'outre-mer et les attributions 
au ministre de la France d'outre-mer restent fixées par la loi du 
7 juillet 1900. Toutefois, le Gouvernement pourra prendre dès main- 
tenant par décret des mesures tendant à rapprocher ou à unifier 
des services conmununs aux armées de terre métropolitaine et d'outre 


rer. 
Dispositions diverses. 


Art. 18. — Dans le cas où la délégation de pouvoirs prévue à 
l'article 2 de la présente loi n'a pas élé consentie, les attributions 
dévolues par les articles prérédents au ministre de la défense sont 


exercées le président du conseil. 

Art. 19. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi. 

art 20. — En temps de guerre, le président du conseil, respon 


sable constitutionnel de la défense, peut modifier les structures 
vrévues par la présente loi par décret pris en conseil des ministres 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juin 1955. 
Le président, 
Prnne SCNNAITEN. 





ANNEXE N° 351 


(Session de 1955. — Séance du %# juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'AssembKe nationale autorisant le Pré 
sident de la République à ratifier l'accord international sur l'étain 
signé à Londres le %5 juin 1954, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1j. — (Renvoyé à la commission de la production indus- 


trielle.) 
Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 juin 195. l'Assemblée nationale a adopté 
uu projet de loi autorisant le Président de la spy à ratifier 
L'accord international sur l'étain sigré à Londres 25 juin 1994. 

Conformément aux dispositions de l’articie 20 de la Constilution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pri 2 loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

‘publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
p deux mois à compter du dépôt de ce proget de loi sur son 

urean. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Prenne Scunerrer. 
— sr nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifier l'accord international sur l'étain signé à Londres le 2 juin 
4%%, et dont le texte est annexé à la présente loi 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juin 195. 
Le présiient, 
PiRnRRE SCHNEITEN. 





ANNEXE N° 352 





(Session de 1955. — Séance du ?8 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale prorageant excep- 
lionnellement la durée du mandat des administrateurs des orga- 
nismes de la Sésurité sociale dans les mines, transmis par M. le 

de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
la République er” — (Renvoyé à la commission de la pro-* 

duction industrielle). 

Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% juin 195%, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi prorogeant exceptionnellement la durée du mandat 
des administrateurs des organismes de Ja sécurité sociale dans les 


Conformément aux disposilions de l’article 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition RE de ce 
t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

LA opablique. 
où Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 9873, 40783 et in-8° 


A Voir: Assemblée nationale (2 législ.)}, mes 410747, 10838 et 








L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ia 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur Son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, luonsieur le président, l'assurance de ma haute censi 
déralivn, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PrenRk SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE Lo! 


Art, fer, — Jl sera procédé au renouvellement des conseils d'adml- 
nistralion des organismes de la sécurité sociale dans les mines au 
cours du mois d'octobre de l’année 1955, à une date qui sera fixée 
par arrèêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale 

Art. ?, — La durée du mandat des administrateurs des organismes 
de <tcurité sociale dans les mines est prorogée jusqu'à la date du 
renouvellement des conseils d'administration dont ils sont membres. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1%, 

Le président, 
Prenne SCHNETER, 





ANNEXE N°353 


(Session de 1955, — Séance du ?8 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée mationale, modifiant 
l'alinéa 11 de l'article 49 de la loi du 94 mars 1925 relative au 
recrutement de l'armée, transmise qar M. le président de l'Assem 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 juin 1955, l'Assemblée nationale a adopt& 
une proposition de loi modifiant l'alinéa 11 de l'article 49 de la 
loi du 31 mars 1%8 relalive au recrutement de l'armée. 

Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition anthentiqne Ge celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
Conseil de la République. 

L'Assemblée mationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour Sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mois, à compter du dépôt de celte proposition de loi sur 
son lureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule con:i- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nalionare, 
Prenne SCHARITER. 


L'Assemblée nalionaie a adoplé la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 11 de l'article 49 de la loi du M mars 
1938 relative au recrutement de l'armée est ainsi modifié : 

e Les convocations pour les périodes d'exercice seront fixées en 
tenant compte, dans toute la mesure du possible, des intérêts 
régionaux. Les convorations pour période d'exercices des agricul- 
teurs aflectés à la disponibilité ou aux réserves ne pourront, en 
aucun cas, êlre faites en période de gramds travanx agricoles et, 
notamment, dans la période comprise entre le 20 juin et le 20 sep- 
lembre de chaque année ». 


Délibéré en séance publiqce, à Paris, je 24 juin 1955. 
Le président, 
PiBnRe SCHNKIIF I, 





ANNEXE N° 354 


(Session de 1955. — Séance du 30 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économique®, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification de décrets 
tendant à modifier ceriains tarifs de droits de douane d'importation 
et d'exportation, par M. Fousson, sénateur (2). 


Mesdames. messieurs, le projet de loi qui vous est soumis est rela- 
tif à la ratification de neuf décrets tendant à modifier certaine tarifs 
de droits de douane d'importation et d'exportation et gris du 28 avril 
1953 au 4 novembre 1954. Ces décrets ont fait l'objet de 9 projets 
de loi que l’Assemblée nationale a regroupés en un projet unique. 





(1) Voir. Assemblée nationale (2% législature), mes 10641. 10661 
40703, 10800, 10875 et in-Se 1036. e )e : 

(2} Voir: Assemblée nationale (2 léyisl.), nos 6147, 29%7, 9218. 9975, 
9959, 9360, 9261, 9392, 083, 10008 10452 et inSe 1843; Conseil de la 
République, n° 189 (année 1%:5). 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ie Projet de loi n° 6147. 


Ce projet de lol a pour objet la ratification du déeret ne 53-30 
du ?8 avril 1953 portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation en ce qui concerne les ferrailles, 

Er fait, ce décret a harmonisé la nomenclature du tarif de sortie 
npoplicable aux ferrailes, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de 
fer et d'acier avec celle du tarif d'importation établi sur la base de Ja 
nomenclature internationale de Fruxelles, La modification du tarif 
d'importation avait été elle-même motivée par l'ouverture, le 1® mai 
1953, du marché commun des produits sidérurgiques entire les pays 


membres de la communauté européenne du charbon et de l'acier. 
Votre commission a reconnu la nécessilé de cette harmonisation 
él vous propose de ralifier le décret du 28 avril 1953, 


29 Projet de loi n° 8367. 


Ce projet de loi a pour objet de ralifier le décret n° 51-596 du 
16 avril 195% portant suspension provisoire du droit de douane d'ex- 
purlation applicable aux ferrailles. 

Ce droit de douane avait été institué par le décret ne 49-691 du 
21 mai 1919 sur la base de 90 francs par 100 kil brut de ferraille, 
atin de retenir sur le marché national les ferrailles nécessaires aux 
ùcicries, 

Depuis l'ouverture du marché commun du charbon et de l'acier, 
les exportations à destination des autres pays membres sont exoné- 
rées de ce droit et Ja France est le seul pays membre de la commu- 
naulté à percevoir un droit de sortie sur les expéditions à destination 
de pays lier, 

Aux époques où la ferraille est abondante, ce droit constilue un 
obstacle aux échanges directs entre la France et les pays tiers. Votre 
commission des affaires économiques approuve la disposition prise 
ve le décret du 16 avril 1954 dont elle vous demande la ratif- 
«ation, 


Se Projet de loi ne 9218. 


Ce projet tend à ratifler le décret n° 51-816 du 13 août 1954 qui 


porte à la fois modification du tar des droils de douane d'importa- 
lion, suspension ou ré'ablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 

En premier lieu, ce lex'e prévoit l'exonération de droit de douane 
gour cerlains matérie!s d'équipement nécessaires à l'industrie fran- 
caise des dentelles, tulles, broderies et guipures. 11 s'agit de ma- 
tériels qui ne sont pas construits en France mais importés de Grande- 
breiagne, d'Allemagne et de Suisse. Ces matériels étaient frappés à 
l'importation de droits de douane qui en augmentaient le prix de 
revient sans profit pour l'économie nationale puisqu'il n'existe pas 
en France de producticn équiva'ente. Par contre, ces droits rendaient 
—_ onéreux l'équipement des fabricants français de dentelles, tulles, 
rroderies et guipures qui exercent le plus souvent leur activité dans 
des entreprises à caractère familial. 

Votre commission ne peut nor la suspension des droits 
de douane aflérents à un matériel d'équipement non fabriqué en 
France et destiné à une industrie dont l'activité principale est orien- 
tée vers l'exportation. Ele vous demande donc de ratifler le décret 
du 13 août 191. 

Elle vous signale par ailleurs que ce décret a rétabli les droits 
de douane d'importation applicables à divers produits chimiques 
(certaines monoamines et polyamines acycliques) que l'industrie 
française est actuellement en mesure de fabriquer, 

Votre commission vous propose de ralilier dans son intégralité 
Je décret du 13 août 1954, 


äe Projet de loi ne 9925. 


Ce projet de lol a pour objet de ratifler le déeret n° 51-981 du 
20 septembre 1954 portant réduction provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux oranges. 

Les importations d'oranges sont en eflet soumises à un droit de 
douane de 25 p. 100 du 15 mars au 31 août de chaque année et de 
3 p. 100 en dehors de cette période. Par ailleurs, eles supportent, 
dans le cadre de Ja libération des échanges, le payement de la taxe 
spéciale temporaire de a —— (10 p. 100 en avril 4954). 

Afin de permettre la alisation d'opérations de compensation, 
le décret du 24 avril 1954 avait prévu l'application du taux réduit 
jusqu'au 30 septembre 1953 inclus. Or, il est apparu que les importa- 
tions dont il s'agit ne pourraient pas être terminées à cette date et 
qu'il convenait de proroger la période d'application du taux réduit. 
C'est ce qu'a fait le décret du 3% septembre 1954 qui a prorogé cette 
période jusqu'au 31 octobre 1954. 

Ce décret a été pris en verlu de l’article 8 du code des douanes 
afin d'éviter une hausse de prix du produit intéressé et votre com- 
mission vous en demande la ratification. 


Se Projet de loi ne 9259. 


Ce projet de loi tend à ratifier le décret ne 51-108 du 36 octo- 
bre 1951 qui a suspendu les droits de douane d'importation appli- 
cables à certains produits chimiques (disulfure de benzvyle dichloré) 
et aux plateaux à alvéoles pour l'emballage des œufs et les a rétablis 
sur les montures et culots de lampes électriques. 

Les plateaux à alvéoles pour l'emballage des œufs ne sont pas 
fabriqués en France; quant au disulfure de benzyle dichloré, il entre 
dans la composition de certains additifs pour lubrifiants dont la 
fabrication vient d'être entreprise en France. La suspension des droits 
sur l'un des produits de base doit faciliter le démarrage de cette nou- 
velle industrie, 

Pa” ailleurs, la suspension des droits de douane d'importation 
sur les montures et culots de lampes électriques ne se justifle plus à 








Partir du moment où les fournitures en cause peuvent être assurées 
par les producteurs français. 

Pour ces différentes raisons, votre commission des affaires éco- 
nomiques vous propose de ratifier le décret du 26 octobre 1951, 


Ge Projet de loi n° 936, 


Ce projet de lo! a pour objet la ratification du décret n° 5i-10:7 
du 26 octobre 1954 portant suspension des droils de douane d'impar- 
tation appiicables aux mécaniques et claviers de pianos. 

Aucune maison ne produit en France des mécaniques de 7 
et, par ailleurs, les fabricants de claviers ne er de moyens de pro- 
duction insuffisants pour couvrir les besoins français en claviers. 

Votre commission a considéré qu'il était justifié, dans ces <on- 
ditions, de suspendre la perception des droits de douane applicables 
à ces deux catégories d'articles et vous propose la ratification dv 
décret du 26 octobre 1954. 


7° Projet de loi n° 9961. 


Ce projet de loi a pour objet la ralification du décret n° 54-1046 
du 26 octobre 1954 ue approbation partielle d'une demande de 
dérogation au tarif douanier métropolitain applicabie dans le dépar- 
tement de la Guyane. 

En application de l'article 300 du code des douanes, le préle! de 
la Guyane avait présenté une demande de dérogation au tarif doua- 
nier métropolitain tendant à exempter des droits de douane un 
certain nombre de produits, 

Le Gouvernement à sprrquré celte demande en ce qui concerne 
les farines ou poudres viande et de poisson, les ba‘eaux pour le 
transport des marchandises et les engins flottants divers. Il a estimé, 
ar contre, qu'elle devait être rejetée pour le saindoux, la margarine, 
es saucisses et saucissons, la NY — étant en mesure de faire 
face à l'intégralité des besuins de la Guyane en produi's de l'espèce. 

Votre commission a estimé cette pere justifiée et vous pro- 
pose la ratification du décret du 26 octobre 1954. 


8° Projet de loi n° 9392. 


Ce projet tend à ratifler le décret ne 51-1072 du 4 novembre 1954 
qui a suspendu ou ré‘abli les droits de douane d'importation appli- 
cables à Certains produits. 

La suspension des droils est afférente au téréphtalate de dimé- 
thyle (ex 516 A du tarif) et à l'essence de lemon-grass (ex 616 G 
du tarif). Ces produits indispensables, le premier aux fllateurs fran- 
çais de cette matière, le deuxième aux producteurs français d'huiles 
essen‘ielles et de matières premières gg ne peuvent être 
fournis par la production française et le droit d'entrée, qui revêt un 
caracière purement fiscal, risque d'entraver le développement des 
industries nationales tributaires de l'étranger pour leurs matières 


premières. 

Les droits de douane rétablis sont offéren's aux fils de fibres 
synthétiques préparés pour la vente au détail, seul produit de cette 
catégorie qui bénéficie encore de la suspension des droifs. 

Hi est apparu opportun d'inciter les ucteurs français à réaliser 
ce travail en France en rétablissant droit d'entrée sur les mar- 
chandises de l'espèce d'origine étrangère. 

Pour ces différentes raisons, votre commission vous propose de 
ratitier le décret du 4 novembre 1954. 


9e Projet de loi ne 929%. 


Ce projet de loi a pour objet de ralifier le décret n° 51-1071 du 
4 novembre 1954 portant uction du droit de douane d’importa- 
tion + aux pommes de terre de semence admises dans la 
med Le contingent fixé annuellement par arrèté du ministre de 

agriculture. 

Les importations de l'espèce sont soumises normalement à un 
droit de douane d'un taux de 15 p. 100 mais, dans le cadre de la 
libération des échanges, elles sont devenues passibles, en verlu du 
décret du 17 avril 1954, d'une taxe spéciale temporaire de compen- 
sa‘ion qui atteignait en novembre 1954 un taux de 15 p. 100. 

Il n'a pas été possible, dans le cadre de la politique de libéra- 
tion des échanges, d'exonérer les importations de pommes de terrs 
de l'espèce de la taxe de compensation précitée, mais, afin de per- 
mettre & 5 — "0 dans de bonnes conditions des produc- 
teurs de Îla métropole, le décret du 4 novembre 1954 a réduit le 
droit de douane applicable à ces tubercules de 15 p. 100 à 5 p. 100. 
Par ailleurs, depuis cet'e date, la taxe de compensation a elle-même 
été ramence au taux de 11 p. 100. ! 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de ratifier 
le décret du 4 novembre 1954. 

En conclusion et pour les motifs exposés lors de l'examen de 
chaque décret, votre commission vous demande d'adopter dans le 
texte méme volé par l'Assemblée-nationale le projel de loi dunt la 


tenéur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4e. — Est ratifié le décret ne 53-370 du 28 avril 1953 portant 
ruoditication du tarif des droits de douane d'exportation. 

Art. 2. — Est ratifié le décret ne 54-436 du 16 avril 1954 portant 
suspension provisoire du droit de douane d'exportation applicable 
aux ferrailles. 

Art. 3. — Est ratifié le décret ne 54-816 du 13 août 1951 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation, suspension 
ou rétablissement des droits de douane d'importation applicables à 


certains produits. 
Art. 4. — Est ratifié le décret ne 54-984 du 3% septembre 1954 por- 
— 1 provisoire du droit de douane d'importation applicable 
orange 
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Art. 5. — Est ratifié le décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 portant 
suspension et rétablissement des droits de douane d'umpurtation 
applicables à certains produits. 

Art. 6. — Fat ratifié le décret me 54-2047 du 2%6 octobre 1%4 portant 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux méca- 


es et claviers de pianos. 

Art, 1. — Est ratifié le décret ne 54-1046 du % octobre 194 portant 
epprobation partielle d'une demande de déragation au tarif douanier, 
métropolitain applicable dans le département de la Guyane. 

Art. 8. — Est raliflé le décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant 
srsnension ou rétabHssement des droits de douane d'importation 
epplicables à certains prodniis. 

Art. 9. — Est ratifié le dérret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 por- 
tour réduchon du aroit de douane d'importalion applicable aux 
pommes de terre de semence importées dans la limite d'un contin- 


gent fixé annuellement par le ministre de l'Agriculture, 


ANNEXE N° 355 


(Session de 1955. — Séance du 30 juin 4955.) 





RAPPORT fait au mom de la commission de la justire el de l6gis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adaptée par l'Assemblée nationale, relative à l'assistance judiciaire 
en matière de délais d'expulsion, par M. Marvel Molle, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai qui vous est soumise 
a pour but de spécifier que l'assistance judiciaire peut élre deman- 
dée par l'occupant qui veut bénéficier de la loi du 1°" décembre 
1951, modifiée par celle du 15 juillet 1954 concernant les délais d'ex- 
pulsion. 

Or, celle disposilion est inmtiie car Ka possibilité de demander 
l'assistance judirraire est toujours accordée aux plaideurs, en vertu 
des principes généraux régissant la matière. 

L'article nier de la loi du 22 juillet 1851, modifié par la loi 
du 19 juiflet 1991 prévoit, en effet, expressément, dans l'énumrération 
des instances pour lesquelles l'assistance fndiciæire peut ê're accor- 
dée : « les Diliges porlés devant les juges des référés ». 

L'article 2 de la proposition de loi précise à quel moment Ja 
demande doit être mwé<entée et fixe un déiai pour In décision du 
bureau d'assistance ; l'articte 3 rend ce délai suspensil, obligeant à 
surseoir à lou'e mesure d'expmision. 

Il semble inappor'un de fixer le moment où la demande doit 
être présentée, La loi prévoit qu'elle peut être déposée en tout élat 
de cause. Il est évidermt que le demandeur ne doit pas allendre que 
l'ordonnance soit rendue. 

Reste la question du délai jmparli au bureau pour prendre sa 
décision, Il est très difficile d'en fixer un: 

D'abord parce que les bureaux d'assistance ne peuvent se réunir 
fréquemment et sûrement pas tous les huit jour: il ne faut pas 
oublier que les personnes qu en font partie y siègent bénévoement; 

Ensuile, la disposition légaie serait inopéramte, car on ne voil 
pas quelle sanction pourrait être appliquée en cas de retard; 

Enfin, cette disposition est dangereu-e en ce quelle donne au 
délai un caractère suspensif de l'exéoulion, car elle permeltrait des 
abus et une véritable œbstruc tien. 

Il ne semble pas du reste qu'aucun plaideur puisse se trouver 
pris au dépourvu. car l'expuision est ordonnée à l'issue d'un délai 
nn suffisant pour lui permellre d'obtenir la décision du 
ureau d'assistance et l'ordonnance de référé en temps utile. 1 suffit 
qu'il ne soit pas négligent. En cas d'ergence, l'ar'icle 6 de la loi du 
22 janvier 1851, modifiée par la loi du 10 juillet 1901, prévoit la 
possibilité d’une #dmision provsdire qui n'exige que la présence d'un 
seul membre du bureau. 

C'es pourquoi la corhmission ne peut se rallier au texte voté par 
l'Assemblée nationale, 

Mais la commission n'est pas resWe indifférente à la siluation 
envisagée par les auteurs de la proposition de Joi. ELe n'ignore pas, 
en eflei, que, bien souvent, l'assis'anre judiciaire est svetématique- 
ment refusée aux plaideurs en référé. Elle attire donr d'attention de 
M. le gurde des sceaux sur le cas particntier des locataires menacés 
d'expulsion dont la situation est généralement digne d'intérêt, en 
raison des difficultés toujours très grandes de leur relogement. €lle 
pense que, par voie de circulaire, le résullat recherché par la propo- 
Sition Ge loi pourrait être oblenu, sans ajouler un lexte de loi, en 
lui-même inutile. 

Nous vous demandons, en oonséguence, de vouluir bien rejeter 
Ja propbsition de loi dont la temcur suil: 


PROPQSITIOX DE LOI 


Art, fer, — Tout occupant qui, en application de l'article 4er de la 
loi ne 511372 du 1æ décembre 1%51 modifié par la loi ne 557% 
du 15 juillet 1954, saisit le juge des référés, peut, dans tous les cas, 
demander le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Art. 2 — La demande doit être dépose au prefle du parquet au 
moment de la saisine du. juge des rés. Le juse ne peut se pro- 
noncer sur la demande formulée par l'occupant en cause 
décision du bureau d'assistance judiciaire qui doit sia'uer s 
le délai de buitaine. 

ANT. 3. — Aucune mesure d'expu'sion ne pourra être exérmtée 
avant la décision du bureau d'assistance judiciaire, dans le détot 
qui lui est imparti à l'article 2. 


(M Voir: Ascemhiée rationnle {2e tégisi\, tres 9947, 40190 et in-8e 
1827; Conseñ de la République, ne 169 (année 1955). 











ANNEXE N° 356 





(Session de 1955, — Séance du 3 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articte 4 de la lof 
ne 481%0 du tr seplembre 4945 sur les loyers, présentée par 
M. Bruyas, sénaleur. — (Renvoyée à la commission de la jmmtice 
et de législation civile, criminel æl commer-iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 4 de la loi dun 
{er seplembre 1948 sur les lovers, mmodNE par Je décret du 9 août 
1953, les tilulaires d'une sous-location régulière bénéficient du main- 
tien dans les lieux aussi longlemps que le locataire principal à bui- 
même droit à ce maintien. 

Cette dispesition semble logique, car on pourrait difficilement 
admettre qu'un sons-locataire ceninue à occuper ume partie du 
logement après le départ du locataire principal. 

Îl est toutefois un cas où da règle ci-dessus énoncée pourrait 
êire tempérée : lorsque la sous-location porte sur des locaux pouvant 
Ctre séparés du local primcipal, et se suffisant à eu\-méimes d'ime 
manière parfwitement indépendante. C'est d'ailleurs ce qui a été fuit 
en matière de baux commerciaux, puisque un droit spécial est 
conféré au sous-Joralaire lorsque les lieux faisamt d'objet de la luc a- 
tion principale me forment pas un tout indivisible. 

C'est pourquoi il nous semble équilable d'atlénner Ja rignrur 
des dispositions applicahies en la matière, en spéciliant que le som- 
localaire conservera le bénéfice du main'ien dans les lieux 
départ du locataire principal, si les locaux sous-loués sont 
vent être occupés indépendamment du local principal. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vculsir bien copter 
la proposilion de loi suivante: 


après le 
ou peu- 


PROPOSITION BE LH 
LA 


Article unique. — Le dernier alinéa de Fartic'te #% de la li 
no 48-1360 du fer seplembre 1238, modifié par le décret m° 53-70 
du 9 août 1953, est ainsi modifié : 

« En cas de sous-locatien parlielle, le droit au mainfien dans les 
lieux n'est opposable au proprit'aire que pendant la durée du 
maintien dans les lieux alu locataire prineipal, sauf si les Tiewx 
faisant l'objet de la éous-location ferment, ou peuvent fermer, un 


local distinct du local principal. » 


ANNEXE N° 357 


(Session de 1955. — Séance du 90 juin 125.) 
PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant À 
proroger la loi ne 48-1977 du M décembre 1918 muintenamt dans 

les lieux les locataires ou ovcupanis de locaux d'habitation où à 

usage professionnet duus les départements de la Guadeloupe, de 

la Mardimique, de la Réarion el de la Guyane franeaise et fixant 
le prix des loyers applicables, transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de ai Répu- 
blique (1), — (Renvorée à la commission de la justire et de 
législation civile, crimineRe et commerciale.) 
Paris, le 29 juin 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1955, l'Assembite nationule a adopté 
une proposition de loi tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 
A1 décernibre 1958 maimenant dans tes Veux les locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements de Ta Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française et fixant le prix des luvers applicab'es, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de ta Constitntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assembiée nalionale a pris acte de re que le Consefl de la 
Répub'ique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
_ deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, 1nonsieur le président, l'assurance de ma houle eonsi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée matiunale, 
PIERRE SCHAETTE I. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 


teneur suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 91 décembre 1956 est subslituée À 
celle An fer juillet 1955 prévue aux articles #%er et © de la Hoi 
n° 48-1977 .du 31 décembre 448, modifiée par des lois n° 40-866 du 
29 juin 1949, mo 50-770 du 39 juin 1950, ne 51-665 du 24 mai 195, 
n° 92-742 du 28 juin 1952, me 53-093 du 26 juin 1953, n° 51-699 du 
1er juillet 1954. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1955. 

Le président, 


PERRE SCUNEITEN. 
(#) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisi.), nos 10965, 40000 et in-3e 
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ANNEXE N°358 


(Session de 1955. — Séance du 90 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de crédits provisionnels alleclés aux dépenses des services mili- 
taires pour le mois de juillet 1955, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationae à M, le président du Conseil de da 
République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 29 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1955, l'Assembiée nationale a odopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour le mois de juillet 1%5. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir le Conseil de 

a République. . 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 

République dispose, pour sa première leciure, d'un délai maximum 

d'un jour à compter du dépôt de ce projet de loi sur son burea. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


dération. . : 
Le président de l'Assemblée nationale, 


VIENNE SONNSITRN. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la leneur 


suil : 
PROJET DE LOI 


Art. fer. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de juillet 
15, au titre des dépenses des services mililaires imputables sur le 
budget général, des crédits provisionnels s'étevant à la somme lolaie 
de 71.682.458 ,000 franrs. 

Ces crédits s'appliquenl : 

A concurrence de 49.645.1%.000 francs, au litre MI: « Moyens des 
armes el services »; 

A concurrence de 65.700.000 france, au titre IV: « Interventions 
publiques et administratives »; 

A concurrence de 27.958.625.000 francs, au litre V: « Equipe- 
ment ». 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de juillet 1955 
au titre des dépenses des services militaires imputables sur Îles 
budgets annexes rattachés pour ordre au budgel générel, des cré- 
dits provisionnels s'élevant à la somme totale de 6.521.271.000 francs, 
répartis comme suit: 

Service des essences, 3.206.956.000 F, 

Service des poudres, 3.314.515.000 F, 

Total, 6.521.271.000 F, 

Art, 3, — Læs ministres sont autorisés, jusqu'au 91 juillet 1955, 
à engager, en excédent des crédits ouverts pour les sept premiers 
mois de l'année 1955, des dépenses égales à trois septièmes des 
crédits de payement ouverts pour les sept premicrs mois, sur les 
chapitres ci-après : 

Défense nationale. 


Section air. 


Chap. 92-42, — Chanfage, — Eclairage, — Eau. 

Chap. 42-434, — Masses d'entretien, 

Chap. 94-41, — Instruction, — Ecoles, — Recrutement. — Prépa- 
ralion militaire, — Entrainement des réserves. 

Chap. %-51. — Entretien et réparalion du mmalériel assurés par 
le servie du matériel de l'armée de l'air. 

as Ji-Y1. — Armes el services. — Frais de transport de matlé- 
riel. 
Chap. 31-92. — Dépenses de fon-tionnement des unités, formations 


el élablissements de l'armée de l'air. 
Chap. 55-61, — Entrelien des immeubles et du dumaine militaire. 


Section marine. 


Chap. %-41, — Alimentation. 
A 4 32-12. — Habillement et casernement. — Dépenses d'en- 
‘uen. 
Chap. %4-11. — Combustibles et carburants. 
Chap. %4-M. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 
Chap. 34-93, — Entretien el renouvellement des matériels auto- 
mobiles (service général, commissariat et travaux marilimes) et 
des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale. 
Chap. 35-M. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, les ministres sont autorisés à engager, jusqu'au 31 juil- 
Jet 1955, des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les 
sept premiers mois de l'année, dans les limiles ci-après: 


Détense nationale. 
Section commune. 


Chap. 31-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
917 millions de francs 


Seclion querre. 


Chan. 91-52 — Entretien des véhcules, de l'armement et des 
munilions, 2.800 millions de francs. 

Chap. 94-54. — Entretien du matérel du service des tran<mis- 
sions, S80 millions de francs. 

Chap. 31-61. — Entretien du matériel du gén'e, 255 millions de 
fran:s. 

Chap. 34-91. — Etudes et expérimentations techniques, 45 millions 
de francs. 

Chap. 95-61. — Service du génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine miltaire, 1.%50 millions de francs. 


Section marine. 


Chap. 31-12, — Approvisionnement de la marine, 920 millions de 
francs. 

Chap. 35-31. — Entrelien des bâtiments de la flotte et des matt- 
riels militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et 


urmes navales, 4 milliards de franes. 
Section forces terrestres d'Ertréme-Orient. 


Chap. 94-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 1.400 millons de francs. 

Chap. 35-61. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 400 millions de francs. 


France d'outre-mer. 


Chap. 32-82 —  Jlabillement, — Campement. — Couchage. — 
Ameublement, 5%00 millions de francs. 

Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des service: du 
matériel, 20 millions de francs. 

Chap. 5-1. — Gendarmerie. — Entre‘ien des bâliments, — Lo:a- 
tions, 20 millions de francs. 

Ces autorisations annulent et remplacent celles précédemment 
accordées au titre des mêmes chapitres. 

Art. 4 — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, an 
titre du budget général, pour les dépenses d'équipement des servires 
militaires, des awtorisalions de programme S'élevant à la sonune 
totale de 110.470.000 F et applicables aux chapitres ci-après; 


Trrne V, — Equipement, 
&e partie. — Infrastructure, 


Chap. 51-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 105 mik 
lions de francs. 

Chap. 51-91. — Pistes et ports, 5.170.000 F, 

To!‘al, 110.170.000 F, 

Art. 5 — Les crédits et les autorisations de programme onverts 
par la présente loi deviendront automatiquement caducs dès la pro- 
muigalion des lois de développement correspondantes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 195. 

Le président, 
PIERRE SCNNEIEN. 





ANNEXE N°359 





(Session de 1953. — Séance du 90 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopl£ par l'Assemblée nationale, portant onverture 
de crédits res applicables aux dépenses des c:viis 
pour le mois de juillet transmis par M. le président de l’As- 
sermblée nationale à M. le prés dent du Conæil de la République 
(1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 

Paris, le 29 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de lui portant ouverture de crédits D'or applicables 
aux dépenses des services civils pour le mois de juillet 195 

Conformément aux dispositions de l'erlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
L'Répus loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conscil de 


L'Assemblée nationale a pr's acte de ce que le Conseil de la 
République , Pour sa prem lecture, d'un délai maximum 
de six comp'er du dépôt de ce projet de loi sur son 

u. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de eet envol. 
dents monseur le président, l'assurance de ma haute consi- 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PISRRE SCHNEITEN. 











ae Voir: Assemblée naliona'e (2e législ.), nee 11035, 11045 et in-8e 





30!) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 11001, 11046 e: in-Se 








ans 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Art. 4e. — T1 est ouvert au président du conseil, pour le mois 
de juillet 1955, au titre des dépenses ordinaires des services «iv.}s, 
mpulables sur le budget geniral, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globalement à 1412300 F et s'appliquant au 
budget du secrélariat général permanent de la dense nalio- 
nale. 

Ces crédits se répartissent, par titre, comme suit: 

Titre HILL — « Moyens des services », 11.018700 F; 

Titre IV. — « Interventions publiques », 103.000 F. 

Art. 2 — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de ei 
let 1955, au titre des dépenses des services civils, imputables 
sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, 
des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 10.167 mil- 
lions 871.000 F. 

A concurrence de 10.1G6.871.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1 million de francs, 
aux dépenses d'équipement, 

Art. 3%. — Les crédits accordés par les articles 1er et 2 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomen- 
clatures proposées dans les projets de loi de développement 


pour l'exercice 1955, au moyen de décreis pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affares Cconom:- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 


économique. 

Ces crédits deviendront automatiqnement caducs dès la promul- 
gation des lois de développement corre<pondantes, 

Art. 4. — I est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les ar'icles précédents qui ne 
résulleraient pas de l'application des Jois et ordonnances 
antérieures, des dispositions de la présente loi et des lois de déve- 
loppement, 

Æ ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques seront personnellement respon-ubles des décisions 
prises à l’encontre de la disposition cilessns, 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 29 juin 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 360 





(Session de 1955. — Séance du 30 juin 1955.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, portant ouverture de 
crédits provisionnels affeclés aux dépenses des services militaires 
pour le mois de juilet 1955, par M. Courrière, sénateur (1). 

Nori. — Ce document a été publié au Journal officiel du 1° juil- 
let 195%. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de ja 

République du 30 juin 1955, page 1731, % colonne.) 


ANNEXE N° 361 





(Session de 1955. — Séance du 30 juin 1955.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de juillet 1955, par M. Pellenc, sénaleur, rapporteur 
générai (2), 

NoTi. — Ce document a été publié au Journal officiel du ter juit- 
let 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 30 juin 1955, page 1737, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 362 


(Session de 1955. — Séance du 20 juin 1955.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle #t commercia'e, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à proroger la loi 
n° 48-41 du 31 og y 1948 ee ee eg À les lieux les 
locataires ou eg e locaux d’ tation ou usage 
sonnel :lans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique. 
de la Réunion et de la Guyane française et fixant le prix des loyers 
applicables, par M. Marcilhacy, sénateur (3). 


Nora. — Ce document n'a pas élé publié. 








a Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), nos 110%, 11015 et in&e 
19%6; Conseil de la République, n° 358 (année 1955). 

(2) Voir: Assembiée nationale (2 légisi.), n°s 110f, 11016 et In-Se 
1967; Conseil de la République, n° 339 (année 1955). 
- (3) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 10%55, 10990 et in-8o 
1968; Conseil de la République, n° 357 (année 1955). 








ANNEXE N'363 


(Session de 1955. — Séance du 930 jain 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, modifiée 
ar le Conseil de la Répullique, adoplée avec modifications par 
‘Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, relative aux 
mesures conservatoires (art. 48 à 57 du code procédure civile) et 
modifiant les articles 417, Do7, 009, 554, G01, 617, 663 et 759 dudii 
code et l'article 446 du code de commerce, transmise par M, le 
président de l'Assemb'ée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission de la justice 
ei de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 30 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1955, l'Assemblée nationale a adopt# 
avec modifications, en deuxième lecture, une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifife par le Conseil de la 
République, relative aux mesures ronservaloires (art, 48 à 57 du 
onde de procédure civile) et modifiant les articles 417, 997, 5, 
M4, 601, 617, 663 et 799 dudit code et r'arlicle 416 du code de com- 
merce 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ca que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de celle proposition de loi sur sun 
bureau 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblite nationale, 
MIERNE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOL 
Art. 1°, — Sans modification. 
Art. 2, — Les articles 48 à 57 du code de procédure civile sont 


rétablis dans la rédaction suivante : 

« Art, 43, — En cas d'urgence et s'il apparaît que sans cette 
mesure l'exécution du jugement à intervenir pourrait être éludée 
ou rendue sensiblement plus difficie ou encore si l'exécution dudit 
jugement doit avoir lieu à l'étranger, le président du tribunal civil 
ou le juge de paix du comrile du débiteur ou dans le ressort duquel 
sont silués les biens à saisir pourra autoriser tout créancier justi- 
fiant d'une créance paraissant sérieuse à saisir conservatoirement 
les meubles appartenant à son débiteur, 

« L'ordonnance rendue sur requêle énoncera la somme pour 
laquelle la saisie sera autorisée. Flle fixera au créancier le délai 
dans leque! il devra former, devant la juridiction compétente, l'ac- 
tion en validité de saisie conservaloire ou la demande au fond, à 
peine de nullité de la saisie. 3 

« Elle pourra assujetlir le créancier À justifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante ou, à défaut, à donner caution par acte 
déposé ou adressé au greife ou entre les mains d'un séquestre, sans 
qu'il sait nécessaire de respecler les formes prescrites par l'ar- 
ticle 110 du présent code. 

Le président n2 statuera qu'à charge de lui en référer en cas 
de difticuité, L'ordonnance scra exécutoire sur minute, nonobstant 
oppositlon où appet, La minute pourra être revêtue de la formule 
exécutoire 

« Art. 19. — Le créancier devra, en délivrant l’assignation, en 
vue de l'instance en validité ou de l'instance au fond, notifier copie 
du procès-verbal de saisie conservatoire, 

« Art. 50, — Mainlevée, réduction on cantonnement de la saisie 
conservatoire pourra être oblenu en référé du président du tribunal 
civil, contre consignation entre les mains d'un séquestre par lui dési- 
gné, de sommes suffisantes pour garantir les causes de Ja saisie en 
principal, intérèts et frais, avec affectation spéciale à la créance. La 
mainlevée ne pourra être demandée en référé que dans le mois de 
la signification du procès-verbal, 

« Lorsque la créance iïitigieuse aura fait l'objet d'une décision 
passée en force de chose jugée, les sommes séquestrées seront spé- 
cialement affectées par privilège sur tous autres au payement de la 
créance du poursuivant. Elles se trouveront frappes de saisie conser- 
valoire pendant la durée de la procédure, 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant même 
d'avoir stalué eur le fond, ordonner mainlevée totale ou partielle de 
la saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes, 

« Art. 51. — Si la saisie conservatoire porte sur des biens se trou. 
vant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de saisie qui lui 
sera signifié contiendra : 

« 1° Les noms, prénoms, professions et domiciles du créancier pour- 
suivant et du débiteur saisi: 

« 29 Election de domicile dans la commune où s'effectue la salsle, 
si le créancier n'y demeure. Le débiteur pourra faire, à ce domicile 
élu, toutes les significations, même d'offres réelles et d'appel jusqu à 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 4380, 7316, 7768, 
Sa, 8702 et in-8e 1532, 10411, 10756 et in-8° 1970; Conseil de la Répu- 
blique, nos 494 (année 1954), 59, 116 et in-8v 38 (année 1955), 
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constitution d'avoué, après quoi elles devront être faites en l'étude 
de l'avoué constitué ; 

« à Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle n'a 
déja élé noliflée; 


« 4e Désignation précise et détaillée des biens saisis: le tout à 
peine de nullité, 

« Les dispositions des articles 585, 597 à 593 imclus, 596 à 602, ali- 
néa premier inclus, du présent code eéeront applicables au procès- 
verbal de saisie conservalaire, Le jugement qui validera la saisie 
conservatoire des biens meubles la convertira en safsie-exécution sans 
qu'il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal. Le jugement qui 
relusera de valider la saisie conservatoire vaudra mainlevwte, 

« Art. 52, — Si les biens meubles appartenant au débiteur se 
trouvent entre les mains d'un tiers, il sera procédé selon les formes 
prévues par les articles 557 ét suivants ou par les articles 826 et éui- 
vants du présent code, 

« Art. 54. — Dans les cas prévus à l'artiele 48 ci-dessus, le prési- 
dent du tribunal civil ou le juge de paix pourra aussi, à titre excep- 
tionne), autoriser le créancier À prendre, sur un fonds de commerce 
qu'il désignera avec toutes précisions permettant de l'identifier, une 
inscription de nantissement., 

« Celle inscription sera opérée à peine de nullité dans la quin- 
zaine de l'ordonnance au grefle du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une ex 
de l'ordonnance et le dépôt de deux bordereaux établis sur papier 
libre et mentionnan!: la désignation des créanciers et l'élection de 
domicile dans le ressort du Wwibunal; la désignalion des débiteurs; 
l'indication que l'inscription est prise pour sûrelé des condamnations 
en principal et accessoire susceptibles d'être prononcées contre le 
débiteur et dont je montant aura été déterminé par l'ordonnance. 
Une inscription étra prise sur présentation de la grosse de la décision 
statuant au fond passée en force de chose jugée. Cette inseription 
qui devra êlre prise dans les deux mois à dater du jour où la déci- 
sion statuant au fond aura acquis l'autorité de la chose jugée, con- 
lormément à l'article 10 de la loi dn 17 mars 1909, se substituera 
réiroaclivement à l'imcriplion prévue ci-dessus, Un seul salaire sera 
perçu pour les deux inseriptions. 

« Faute d'inseription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première inscription deviendra mtroactivement sans effet et 
sa radialion pourra être demandée par loute partie Intéressée, aux 
D de l'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscrip- 
10, 

« Les articles 25, 26, 28 à 35 de la loi dn 17 mars 1909 modifiée 
seront applicables en matière de saisie conservatoire. 

« Art. Th, — Sous les conditions mentionnées à l'article prteédent 
le président où le juge de paix pourra également, par ordonnance 
rendue comme il est dit à l'article 48, autoriser le créancier à pren- 
dre inscription d'hypothèque judiciaire pour sûreté de sa créance, 
le ru de son débiteur. Celle inscription ne prendra rang 
qu'à sa date, 


« Elle sera opérée sur présentallon de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l'article 21148 du code civil, 
contenant exclusivement : 

- x r ve ne l'élection de domicl'e et la dési- 
gnation du eur, conformément anx dispositions des paragraphes 
te el 2e de l'article 2148 du code civil; F ni d 

« 2e La date de l'ordonnance ; 

« Je Le capital de la créunee éventwelle dont le montant a été 
fixé par ladite ordonnance et ses accessoires ; 

« he La désignation des hiens sur lesquels l'ordonnance a can- 
lonné, s'il ya lieu, l'rypothèque. 

« Une inscription conforme aux dispositions de l'artic'e 2148 dn 
cade civil, devra être prise dans les deux mois à daler du jour où Ja 
décision statuant au fond, aura acquis l'autorité de la chose jugée 
sur présentation de la grosse de celle décision, Cette inscription se 
snbstiluera rétroeactiment à l'inscription prévue ci-dessus. I! ne sera 
dû qu'un seul salaire ou émolument pour les deux inscriptions. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première ‘rætion deviendra rétroactivement sans eflet et sa 
r lion pourra être demandée toute partie intéressée, aux frais 
de l'inscrivant, au magistrat aura autorisé ladite inscription. 

« Dans le cas, soit de désistement ou de péremption d'instance, 
soit de désistement d'action, la mainlevée non consentie de la pre- 
mière inscripfion sera donnée par le magistrat qui aura antorisé 
ladite inscrætion et la radiation en sera rée sur le dépôt de son 
ordonnance passée en force de chose jugée. 

« Lorsqne la valeur des immeubles grevés sera noloirement 1 
rieure au montant des somïes inseriles, le débiteur pourra 
limiter les effels de la première inscription par le trat qui aura 
autorisé ladite inseription sur des immeubles qu'il i ra à cette 
fn, pourvu qu'il justifie que ces immeub'es ont une valeur double 
du montant de celle somme. 

, l'ordon- 


« Art. 55. — Dans le cas de nantissement ou d'hypothèque 

nance devra étre notifite au débiteur dans la quinzaine de l'inserip- 
tion avec élection de domicile dans le ressort du greffe du tribunal 
de commerce où de la conservation des hypothèques. 


« 11 pourra étre fait application de l'article 50. 


« Si la créance n'est pas reconnue le jugemen tstatnant an 
lond et lorsque cette décision sera pa en force de chose , la 
mainlevée où radiation de l'insription de nantissement ou ypo- 
thèque prise à titre conservatoire sera s'il y a lieu, 

le magistrat qui aura autorisé l'inseri statuant en et 

dant sur les frais de radiation et dépens. 





« Art. 56, — Toute aliénation consenlie à titre gratuit d’un bien 
saisi est nulle et non avenue si elle n'a pas acquis date certaine 
antérieurement à la signification du procès-verbal de saisie conser- 
yaloire. 

« Le débiteur ne pourra, postérieurement à l'inscription du nan- 
fissement ou de dd ur prise en application des articles 53 et 
5, consentir un bail sans autorisation de justice, constituer des 
droits réels eg au créancier poursuivant ni toucher par anti- 
eg ou céder des revenus pour plus d'une année à peine de 
nullité, 

« Art. 57. — L'huissier qui, se présentant pour saisir conservatoi- 
rement, trouvera une saisie déjà aite, procédera au récolement des 
objets déjà saisis, Sur procès-verbal de la saisie conservatoire que 
le saisi sera tenu de Ini présenter, faute de quoi, il se pourvoira en 
réléré après avoir, le cas échéant, établi garnison aux pertes, 

« Il dénoncera son procès-verbal de récolement an premier saisis- 
éant: celte notification vaudra opposition sur les deniers de Ja 
vente, » 

Art. 3 à M. — Sans modification. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1955. 
Le président, 
PIBRRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 364 


(Session de 195. — Séance du 33 juin 1955.) 


RAPPONT fait, au nom de la ommission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la rre et de l'oppression}, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionaie, ten- 
dant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-53 du 14 mai 19%1, 
les mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger oceupé par l'ennemi ou en terriloire français 
annexé par l'ennemi », par les mots: « travailleurs déportés », 
par M. Kadius, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise aujour- 
d'hui à votre examen a été présentée à l'Assemblée nationale par 
MM. Mouton, Tourné, Mme Rose Guérin et les membres du groupe 
communiste ; elle tend à remplacer dans le statut des personnes Con- 
traintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennerni, la désignation 
des bénéficiaires par le terme « travailleurs déportés ». 


Il est indispensable de rappeler loute la genèse de la loi n° 51-538 


du 14 mai 1951. 

Au cours de Ja première législature, deux propositions furent 
déposées à l'Assemblée nationale, l'une sous le ne 4597 par M. Mou- 
ton, établissant un statut spécial aux déportés du travail et leurs 
ayants cause, l'antre sous le n° 542% par M. lParon, établissant un 
siatut des déportés du travail. La commission des pensions de l'As- 
semblée nationale M. Moulon comme rapporteur de ces 
deux propositions de loi. 

Dans sa séance du 23 mai 1950, l'Assemblée nationale adopla la 
proposilion de loi après déclaration d'urgence. son article 2? était 
ainsi conçu : 

« Sont considérés comme déportés du travail: 

« a) Les Français ou ressortissants des territoires de l'Union fran- 
çaise qui ont été contraints de quitter le territoire national et 
astreints au travail dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi; 

« b) Les étrangers onu apatrides, déportés dans les mêmes comli- 
tions hors dn terrilaire français, dont pays ont conclu un aceord 
de réciprocité avec la France; 

« c) Les personnes transférées par contraïmte dans une usine 
d'Alsace-Lorraine et des territoires annexés par l'Allemagne au cours 
de |a guerre. » . s 

La proposition fut alors transmise au Conseil de République 
et la émises des pensions chargea M. Auberger du 
Cependant, la commission n'ayant pas adopté le titre de « déportés 
du travail», estimant que seules les victimes LEE cté enfermées 
dans les camps de concentration et d’extermi avaient droit à 
s'intituler « dé $s », M. Auberger renonça au rapport qui fut 
confié à M. Héline., L'essentiet du texte était maintenu, mais la 
commission remplaça la qualification de « déportés du travail » 
celle de « requis pour service du trar ire en Alle- 
Tee le Conseil de la Répub à ! 

Le nouveau texle volé par seil pu À a 
ma a ne D D snnminé ar P'itssibice 
. oi 4% à la t, ainsi, 
renv proposition L 
men, Le ce RE M. Mouton, nt 

reprise appellation : L 

Le lendemain, 4 août, |” revenant sur la position prise 
la veille, adopta le de M. ton par 274 voix contre zéro 
mais, la majorité absolue étant nécessaire, le texte élait, en fait, 


roi 

20 octobre 1%40, M. uen étpees ne Ds popaon 
de « 

Lupure | Pere ide Couer ee - 


le même titre. 


Voir: Assemblée nationale légisi.), nee 1 2069, 16110, 
D TS Ce de 1e Répubtque, ne 28 rnde F000, 
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Une premier rapport de M. Mouton, sous le ne 411551, proposait 
le titre de « travailleurs déportés ». Ce texte fut rejeté par la com- 
mission des pensions qui désigna alors M. Darou dont le deuxième 
rapport, distribué sous le ne 12632, proposait le: titre de « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi ». L'As- 
semblée nationale adopta ce titre et la proposilion fut transmise au 
Conseil de la République. 


M. Auberger, auteur du rapport ne 279 (1951) déclare, notamment, 
en parlant du nouveau titre : 

« Cette nouvelle proposition résulte d'un accord entre le ministre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre et les différentes 
associations intéressées, 

« Elle a pour but de doter les Français qui ont été contraints au 
travail en pays ennemi où dans les territoires occupés par l'ennemi 
d'un statut qui permettra de réparer les préjudices matériels et 
moraux subis par celte calégurie de victimes de la guerre. 

« Elle permettra de donner une légitime satisfaction aux veuves, 
aux ascendanis, aux orphelins, aux blessés, aux malades qui atten- 
dent la reconnaissance de leurs droits. » 

Après l'avis conforme du Conseil de la République, la loi fnt 
promulguée à la satisfaction de tous les intéressés, mais la lutte 
pour le titre de « déportés du travail » reprit. 

M. Mouton et les membres du parti communiste déposèrent une 
nouvelle proposition de loi, sous le no 278, 2e législature, tendant à 
substituer aux mots de « personnes contraintes. » ceux de « dépor- 
tés du travail ». 

A la demande de M. Le Coutaller, la commission des pensions 
de l'Assemblée nauonale proposa le titre de « travailleurs dépor- 
168 », 

Le vote sans débat fut demandé par la commission des pensions, 
mais l'affaire fut relirée de l'ordre du jour, à la suile d’une opposi- 
tion. Après nouvel examen par la coimsmission, M. Mouton établit 
un rapport supplémentaire, sous le ne 9069, indiquant que la com- 
mission avait maintenu les Mots « travailleurs déportés ». Un nou- 
ee — vote sans débat fut demandé, mais il y eut une nouvelle oppo- 
sition. F 

M. Mouton établit alors un deuxième rapport supplémentaire, 
concluant toujours au titre de « travailleurs déportés » et la commis- 
sion des pensions, après une nouvelle discussion, maintient cette 
posilion - 

La proposition fut adoplée en séance publique à l’Assemb'ée natio- 
nale, le 3 mars 1955. Quelques meinbres de l'Assemblée nationale 
se sont vivement opposés à tout titre qui comportât Je mot 
« déporté » sous quelque forme grammaticale que ce soit, Un grand 
nombre de députés aurait déclaré par la suite, n'avoir accepté le 
titre de « travailleurs déporlés » que parce qu’on leur avait donné 
l'asurance que toutes les organisalions de la Résislunce élaient 
d'accord avec un tel titre. 

Cependant, nous avons tous été saisis de protestations contre la 
nouvelle appellation proposée. C+s protestations émanent de grou- 
pements divers parmi lesquels des associations d'anciens combat- 
tants ct de victimes de guerre groupant le plus d'adhérents el ayant 
la plus grande influence dans la vie du pays. 

Votre commission des pensions a donc estimé qu'il n'y avait 
aucune raison valable pour revenir sur l'avis formué en son temps. 
Elle entend que le titre de « déporté » ne puise s'appliquer qu'aux 
seules victimes qui ont souffert en univers concentrationnaire et 
elle vous propose, en conséquence, de rejeler le lexte adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le titre de la loi ne 31-528 du 14 mai 1954, 
les mots « travaileurs déportés » sont substitués aux mots « per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en terriloire étran- 
ger occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé par 
l'ennemi », 





ANNEXE N°365 


(Session de 1955. — Séance du 5 juillel 195.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Marius Moutet, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été publié au compte rendu in extenso 
de la séance du Conseil de la République du » juillet 1955, 





ANNEXE N°366 





(Session de 1955. — Séance du 7 juillet 1955.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, 
président du Conseil de la République. 


Nora. — Ce document a été publié an cample rendu in extenso 
de la séance du Conseil de la République du 7 juillet 1955, 








ANNEXE N°367 


(Session de 1955. — Séance du 7 juiliet 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, rendant appli- 
cable aux départements de la pe, de la Guyane, de la 
Martinique el de la Réunion, la législation en vigueur dans la 
métropoie en matière d'adoption et de légitimation adoptive, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de légisiation civile, criminelle et corn- 
merciaie.) 

Paris, le 2 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 90 juin 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi rendant applicable aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la légis- 
lation en vigueur dans la métropole en matière d'adoption et de 
légitimation adoptive. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédiiion er 3 “6 de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un dé'ai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneup 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont déclarées applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositidns : 

1° De l'article 101 du décret du 29 juillet 1929 relalif à la famille 
et à la natalité française ; 

2 De l'acte dit loi du 8 août 1941 modifiant les articles 244, 308, 
969 et 370 du code civil sur l'adoption et la légitimation adoptive; 

o De la loi ne 59-572 du 23 avril 1949 permetTant le changement 
des prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation 
adoplive et modifiant les article 350, 9364 et 369 du code civil. 

Art. 2. — Le délai de deux ans fixé à l'articie 5 de l'acte dit lol 
du 8 août 1951 précité courra dans les département visés à l’article 
précédent à partir de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 3. — La date Jimile du 1er janvier 1950 prévue à l'article #4 
de la loi du 23 avril 1949 précitée est remplacée, pour les départe- 
ments visés à l'article fer ci-dessus, par la date d'expiration d'un 
délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 portant code de la nationalité française continuent à rece- 
voir application dans les départements visés à l'article {or ci-dessus, 


Dclibéré en séance publique, à Paris, le 90 juin 1955. 
Le président, 
PIERRE SUNINEITER, 





ANNEXE N°368 


(Session de 1955. — Séance du 7 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles, iran- 
mise ge M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseit de la République (2). — (Renvoyée à la commis- 


sion de l'agriculture.) 
Paris, le 4 juillet 1955, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 39 juin 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi relative à la formation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles. 

Conformément aux dispositions de l'article % de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce qne le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration, | 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Pi&nrne SCHarITEn. 





sn Het Assemblée nationale (2° légisi.), nos 6957, 6707, 10856 et 
3) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 2199, 5130 (reclifié), | 
sac%, 76%, 8009, 8610, LOLSS, 106%, 11024 eL In Se 1982, N 
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L'Assembite nationele à adopté læ propesilion de loi dont la teneur 
sul : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — La formation professionnelle agricole: est assure: 


a) Soit par un M hier effectué dans une exploitation agri- 
ce complété par l'enseignement pestseoluire prévu ar paragra- 
phe F de l'urtiele 2 et lw formation. téelinique agricole au 
paragraphe M de l'article 7 

b) Soil par lès centres. d'apprentissage agricole prévus au para- 
graphe I de l'article 2 

Art. 2 — & EL — L'enseignement postscolaire plaré sous l'auto- 
nilé du munistre de l'éducation nationale à pour but de donner aux 
jeunes gens qui se destinent à la profession agricole un complément 
de eutture généraie, 

Sa durée est de ? ans. 

HU est donné soit dans les centres publies où il est’ gratuit, soit’ 
dns des centres privés: 

Les conditions de ertation et de fonctionnement de ces centres 
privés et notamment les diplômes requis des directeurs et des 
Wiitres sont ceux prévus your l'enseignement primaire par la 
législation en vigneur 

Les crédits nécessaires figurent au budget de l'éducation netio: 
nue, Ils comportent pour les centres privés des allocations attri- 
butes compte tenu du nombre des éèves, 

Le montint de ces allocations ne peut être inférieur à la moitié? 
des allocations qui sont accordérs aux familles des enfant$ fréquen- 
tant un établieserrent dh premier degré, en application de la loi 
ne 51-1110 du. 28 septembre 1951 et des lois subséquentes. 

Un réglement d'administration putiique déterminera les condi- 
tions d'application du présent artirle et rotomment les programmes 
d'examens de fin de cours le formation professionnelle étant. réser- 
vée aux établissements de formation technique et aux centres d'ap- 
prentissage. 

& NH, — Les jeunes gens qui se déstinent à la profession agri:ale 
bénéiicient, indépendamment de l'enseignement préva au premier 
alinéa du paragraghe 1, d'une formation technique sanctionnée: par 
un examen de fin de cours > 

Celle formation: est assurée sous l'autorité du ministre de l’agri- 
cullure soit par des centres publics gratuits, soil par. des centres 
privés reconnus où Don reconaus, 

sa durée est de trois ans. 

Sous réserve des muodalilés particulières fixées en exécution de 
la présente loi et de la compétence du minisire de l'agneulture 
substithée à la compétènce du. ministre de l'édhration nationale, de 
la compétence du dirécieur dés servires agricoles substithée à la 
compélence de inspecteur d'académie et de la compétenre du. 
comité départemental et du comité national de la formation ter: 
nique -et de vulgarisation agricole substitude X celles du conseil 
départemental. de. l'enseignement primaire et du “onseil supérieur 
de l'éducation nationale, les conditions de création et de fonc'on- 
nement des centres nrivés de formation technique agricole sont. celles 
prévues par la légisihtion sur l'enseignement Inaire. 

Les crédits néressaires au fonetionnement dés. centres dè forma- 
tion technique agricole figurent au budget du ministère de l'agri: 
cullure, Ces enédits comportent, notmmment pour les centres privés 
reconnus, une partivipatiornr aux dépenses dé création et de fonetion- 
nement, qui ne peut ètre inférieure à 3% p. 100 du montant de ces 
dépenses. 

& NI. — Les centres d'approntissage agricole publics et privés ont 

ur objet: 

Poll d'assurêt la formation professionnelle agricole ou ménazère 
agricule des jeunes gens qui, se destinant à Vagreulture, ont satisiait 
à leurs obligations Seotaires et désirent accomplir ou perfectionner 
leur apprentissage dans un élabhssement qualifié; 

Soit d'assurer la fommation. professionneile des jeunes gens qui se 
destinent à une carrière agrirole spécialisée: hortieulteur, arboricul- 
teur, vacher,. berger, inséiminateur, machiniste agricole, elc. 

Les éludes des centres. d'appreniissage agricole sont sanction- 
uces : 

te Par l'examen. prévu au septième alinéa dir paragraphe 15° 

do Par l'examen prévu au premier alinéa du jarerapne IF ou 
par un examen cousacrant une formation spéciaiisée: 

Les condilions de cerdallon et de fonctionnement des centres 
d'apprentissage agricole sont les mêrres que celles prévues pour la 
création et le fonetonnement des cetttres de formation technique et 
agricole en vertir du [LR 

Ant, 3, — Il est créé: 

te Dans chaque d ement un comité départemental de la 
fhrmation  professionn et de la vugarisation agricole ; 

de Un comité national de la formation professiounelle et de: là 
vulgarisation — pe n Smpciel 

LL, — Ces oomilés seront e 

Pour un sixième, de représentants de l'Elat; 

Pour un sixième, de représentants des collectivités locales dont 
la moitié représemant les communes intéressées par lès centres; 

Pour un sixième, de représentants des centres publics et privés 


de formation technique ; 

Pour mpllé, de isentants de la profession agricole, de Jw 
fumiile et de ln jeunesse rurale dé sur présentation des orga- 
nismes les plus ifs. 

IT. — Le comilé départemental aœ 


pur le pret. Le 
président , d'agrie le É 
I, — 1e CO min rat préc ne de eg de l'agt 





tt te. 





IV. — Le comilié départemental est chargé d'étudier: 

Les questions. relätives à llurganisation de l’enseignement agricole 
du premier degré, notamment. la création des centre publies de 
formation technique agricoie, :àa reconriaissance des centres privés; 

L'adamation- régionale des cours d'application et. travaux pratiques 
me besoins régionaux, la. fixalion: des horaires de travail des centres 
public: : 

La coordination de toutes les inilialives pubiiques et privées dans 
le domaine de là vulgarisation agricole, 

V. — Le comilé national est chargé d'étalfir les programmes 
généraux et d'étudier toutes les questions relatives à l'organisation, 
à la réglementation et au développement. de la formation profes 
sionnelle el de la vulgarisation agricoles, 

Art. 4. — ja reconnalssanee ne peut être refusée aux élabiisse- 
ments de fortnation technique et: aux centres d'apprentissage agri- 
cokes privés fonetionnant dépuis un an au moins et ayant'au moins 
15 élèves que pour méconnaissance des dispositions légis'atives on 
pour opposition motivée du comité départemental se fondant sur 
l'insuffisance de le quaité dé l’enseignement, dûment étrlie. 

En cas d'opposition lormée er vertü du présent articte, les éta- 
Lhisseme nts  —- intéressés peuvent former recours à l& comMis- 
sion natlinale qui statue également par décision motivée. 

Les établissements et centres déjà reconnus dans le cadre de !4 
eue actuelle cunservent le bénélice. de cette. reeunmmnais- 
sance, 

Art. 5, — Jusqu'à la promulgation: du statut définitif de la vut- 
Barisalion du progrès agricole, le ministre de l'agriculture 4isro 
hour Sa lâche de vulgarisation. du: personnel, et: des instauations 
des entres publics et privés reconnus selon des modalités à fixer: 
hi ge En nennnreen ublique. Ce règlement d'adminis: 

ation pudique devra permettre la collaboration des orgauisalior 
proléssjonnelles compétentes. 1 

Art: 6. — Il est créé, à compter du 4er vier 1956, une taxe de 
formalion professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct, et: 
destinée à participer au financement de la formation protessionnelle- 
agricoie dans le cadre. de la: présente loi. 

Art. 7. — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
sur les exploitants agricoles par les comptables du Trésor dans les 
conditions déterminées p° le règlement d'administration: publique 
prévu à. l'article 12 de ja présente loi, 

Art. 8. — Le revenu servant d'assietle à la taxe de formation 
|. gsm agricole. est. le revenu cadastral des propriétés non 


Le laux de la laxe est. fixée à un franc par franc de revenu: cadas- 
tral initial. 

Art. 9: — La taxe est établie au nom de chaque exploitant comme 
en malière de taxe propertionnelle sur les lKnétices de l'exportæ 
tion agricole, sur la base des renseignements fournis par ies proprié- 
taires dans les conditions et sous peine des sanctions prévues. part 
l'article. 78 du. code général des: impôts. 

Art. 10 — Le it de la taxe de formation fessionnelle est 

gérées par le 


versé par le r à des caisses département 
comité départemental u' à l’article 3 ci-dessus, 
Ce comité répartit les fonds ainsi, obtenus entre les centres pubtics 


| et les centres privés. reconnus, en tenant compile du nombre d'élè- 
ves formés d 


par eux. 
Art. 41, — 1. t être institué s de chaque chamt®re dépar 


: tementale d'agriculiure un service d'orientation professionnelle 


Un: service placement peut y être adjoint. 

Art, 42, — Le règlement d'administration: P prévu aux. 
articies 2 ($ IH) et suivants fixera, dans un délai trois mais à 
compler de la promulgation de la grésente loi et après avis de 
l'assemblée permanente des sidents de chambre d'agriculture, les 
conditions d’applicalion de. la présente loi et notamment: 

La composition des bureaux d'idministration des centres publics. 
en y assurant la représentation des. col'ertivités locales, des orga- 
nisaiions professionnelles, des-famiiles et des parents d'élèves ;. 

Les conditions pour pouvoir diriger un centre technique où. uf 
centre d'apprentissage agrico:es ; 

Les conditions dans lesquelles seront délivrés les diplômes de 
moniteur technique agricole ou de monitrice d'enseignement ména- 


ger agricole qui seront la lion suffisante peur pouvoir enseigner 
nm es centres d& forma ttthnique où d' nlissage agri- 
coles ; 


Les équivalences pour les diplômes de niveau égal ou supérieur; 
Les mesures transitaires liant de garder en fonctionnement 
les centres publies où existants avec la dispense de 


diplome ; 
pour le ee en fonction, leur intégration dans la nouvelle 
hisation, le des institutburs itinérants 


orga maintien en 
jusqu'à leur intégration. dans l& nouvelle organisation. 

Art. 13, — Des décrets détermineront la date et les condilirns 
d'application de la présente loi à l'Algérie et aux déparlen:ents 
d'outre-mer. : 1 

Art. 14. — Toules dispositions contraires à 1$ présente loi sont 
abrogées. 

Art 15. — Les attributions actuellement conférées aux comités 
de l'appren transférées droit aux 


le sont de 1 
M ia —È -- professionnelle agricole Meutués paz la 
présente 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 30 juin 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHXET' Eu. 
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ANNEXE N° 369 


(Session de 1935. — Séance du 7 juillet 4955.) 


SRORCETON DE LOI adaptée par l'Assemblée nationale réglemen- 
l'intervention -des tonstlonsaires du génie œural dans les 


tant 

affaires LR les collectivités locales «1 divers orgaiis< mes, 

transmise par ‘M. Leg de l'Assemblée mationale à ‘M. le 

président du Conseil! de la République (1 

mission de l’'agriculture:) 

Paris, le 2? juillet 19%. 
Monsieur le président, 

Dans «sa séance du 29 juin 49%%, l'Asscmblée nationale a adupté 

une proposition de loi rég.ementant l'intervention dès fonelionnäaires 


du génie rural dans les wlfaires intéressant les eolectivités logales 


et divers organisines. 
Conformément aux disposilons de l'article 20 .de la , Constitution, 
dal l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
position de doi dent je vous prie de vouoir bien saisir «e Conseil 
de la République. 
l'Assemblée nalionale a pris acte de re que ie Conseil de la 
République dispose, pour sa première le‘lure, d'un délai maximum 
de deux,mois à compter du dépôl.de celie propositien de loi sur son 
bureau. 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, Anonsicur le président, l'assurance de ma hante considc- 
ralion 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIFRRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposilion de loi dont la teneur 
suil : 


PROPOSITION DE Loi 


Art. fer. — Les disposilions de loi n° 48,15 du 29 septembre 
19% et de l'arrêté interministériel du 7 vers 1949, rekalifs aux func- 
Lee des ‘ponts et chaussées sont applicab'es aux fonetionnaires 

du génie rural lersqu'ils interviennent, pour le compte des collec- 
tivités, établissements publics ou sroupements agricotes, dans des 

ralions qui sont de leur compétence technique tèlle qu'elle est 

finie par le décret mo 52496 du 10 avril 1952. 

Art. 9. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi du 
25 décembre 1911 régiementant l'intervention des fonclionmaires du 
Œénie rural dans les affaires intéressant les collectivités, élablisse- 
ments publics ou'les groupements ‘agricoles. 

Toutélois :la constalalion de cette nullité -ne porte pas atteinte 
aux eflets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée 
<n vigueur de la présente loi. 

art. 8. — Pour l'application des dispositions prérédentes le minis- 
tre de l'agriculture assume les fonctions eyerçées par le ministre 
des travaux publics, des transports -et du tourisme en verlu de 
d'arrêté interministériel du 7 mars :199. 

Art. 4. — La présente loi à effet à dater du ‘fer janvier ‘1955. 


Délibéré en séance publique, à Paris, de 29 juin 195. 
Le résident, 
PIERRE SCAINBIIEN. 





ANNEXE N° 370 





(Session de 1955. — Séance du 7 juillet 4955.) 

PROPOSITION DE LOI pee gr l' hammblés nationale tegdant à 
la re d'académies dan territoires d , transmise 
par "M. le président de l° Assemblée" nälionale à M..ie président du 


Conseil de .la République (2). — (Renvoyée à la commission de 
la France d'outre-mer,) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 0 juin 19%, l'Assemblée nationale a artopté 
‘une | proposition de :loi : tendant à ‘ka eréation d'académies dans des 
territoines ‘d'outre-mer. 

Conformément aux dis sitions de l'articke 20 ,de :la Consiitution, 
rai: l'honneur de vous r une expédition authentique de seette 

tion de : loi, ‘dont % Nous prie de vouloir bien “saiisr le : Conseil 


que. 
L'Assembiée + rm) a +. acte de ce que le Conseil de ;la 
première eciure, d'un délai maximum 


Paris, le 2 juillet 1955. 


Répuitñique dispose, po 
de deux mois à + ms r dépôt de cette :proposilion de loi sur son 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception -de ceet envoi. 
gencer, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


‘Le président de l'Assemblée natinmale. 
CIENRE SOUNETTER. 


(1) Voir: Assemblée nationale ‘(2 légis!.), mos 7045, 8590, 8888, 
et inSeo 192 


) Voir: Assemblée mationale (2% Kgisl.), mes 1001, 3849, 9107, 
1 et in&e 1951, 





). — ‘{Renvoyée à la com- 


666, 852% -et -inSe 13%, 


L'Assemblée nationale a adopté ia proposition de loi dont ja teneur 
suit : 


PROPOSITION DE Lol 


Arf, fer, — T sera créé, par décret sur proposition du ministre de 
l'éducation naliomale, une section d'outre-mer au conseil supérieur 
de kéducation nationale et à chacun des conseils d'enseignement 
prévus par la loi n° 46-108: du 48 mai AM6. 

Art. 2. — Des académies pourront être créées par décret dans 
les territoires d'outre-mer, après avis favorable des grands conseils 
ou des assemblées lerriloriaes, sur proposilion conjointe du minis- 
tre de l'éducation nationale et du aminisire de la France d'outre- 
mer. 

Art. 3. — Les recteurs des académies des territoires d'ontresmer 
seront nommés par décret sur proposilion.eonjointe du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de la Franve d'outresmer. 

Ik assureront les fonciions de directeur général de l'enseigne- 
ment, de la jeunesse et des sports. 

Art. 4. — Dans le ressort des académies, fl sera placé, à la tête 
de chaque territoire d'outre-mer, un inspecteur & ‘académie qui assu- 
mera les fonctions de directeur de l'enseignement, de La jeunesse et 
des sports. 

Art. 5. — La présente ‘Joi entrera en vigueur six mois au plus 
lard après sa promulgation. 

A la môûme dale, toules dispositions contraires seront abrogécs 
de pin droit. 

Déiiléré en séance publique, à Paris, le 80 juin 1935. 


Le présent, 
DLEUUE SUHETER, 





ANNEXE N° 371 





(Session de 1955. — Séamee du 7 juiliet 1955.) 


PROPOSFTION BE LOI adoptée ‘par l'Assemblée mnetionale, modifiée 
r le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
‘Assemblée nationale dans sax deuxième lecture relative à :la 


gascar, transmise par M. le président de l'Assemblée nationaie à 
M.'te président du Conseil de ‘Ja Répubiique (4). — (Renvoyée à 
la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 2 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa «séance du 5 juillet 1935, l'Assembiée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième ieclure, une proposition de loi, 
adoptée -par l'Assemblée mationa'e, ‘modifiée par ke Conseil de Ja 
Répubiique, relative à da réorganisation municipale en ‘Afrique 
occidentale française, en ‘Afrique française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar. 

‘Conformément aux dispositions de !l'article 29 de bla Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de æeette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Répwblique. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ee que le ‘Gonsæil de la 
République dispase, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxirouim 
de cent fours à corupter du dépôl de elle proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Azréez, monsieur de président, l'assurance «de :ma haute 


- considé- 
ration. 


Le vrésilent de l'Assemblée nationale, 
CURRE SOCNSETERL. 


“L'tecemblée nationale à adonté, en deuxième lecture, la propo- 
Silion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION PE LOI 
Turme der 
Des Comnrne: de plein -oxercice. 


Cuarrenux 1, — Dispositions générales. 


Art. 1°. — ;Dans les :territoires de l'Afrique ocsidmiale française, 


de l'Afrique équauvriole française, du ago, du Cameroun el de 


Madagascar, ep pr être créées des communes de plain-exercice pur 
décret pris sur de rapport du ministre de La France d'outre mer, 
après avis de l'assemblée territoriale intéressée, pris à la majorité 

absolue des membres la composant, 

Art. 2, — Sans modification. 

Art. 3. — Sant et demeurent des communes de plein exercice les 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque ‘(territoire du Sénégal). 





(1) Voir: AssembWe naliondle ‘(2° égisl,, mes :1109, 504, 1601 


0 


AAAT4. 109 el inske 1989: Conpsil de la 





Népriique, mes 919 (année 1934), 12, 192, 466 et in-S° 40 (année 
). 
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Var dérogation aux dispositions de l'article fer ci-deseus, des com- 
munes de plein exercice sont instituées, en outre et par l'effet de la 
présente loi, dans les localités ci-après: 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée. 

Soudan: Bamak®, Kayes, Mopli, Segou. 

Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré, 

Dahomey: Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Parakou. 

Côte d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam. 

Niger: Niamey, 

Ilaute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso., 

Moyen-Congo: Hrazzaville, Pointe-Noire, 

Gabon: Livreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui. 

Tchad: Fort-Lamy. 

Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsamba. 

Togo: Lomé, Anecka, Atakpamé, Sokodé, 

Madagascar: Tananarive, Majunga, Diégo-Suarez, Tamalave, Fiana- 
rantsoa. 

Art. 4. — Sans modification. 

Art, 5, — Chaque commune est obligatoirement divisée en sectinns 
dlectorales établies sur une base géographique : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.090 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses habitants français que! que soit leur statut. Dans le 
cas de la première condition, aucune section ne peut avoir moins de 
deux conseillers à élire; dans le cas de la seconde condition, aucune 
section ne peut avoir moins de quaire conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de terriloire après consulla- 
tion de l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocalion des électeurs 
par vuie d'affiche npposée à la mairie, 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de conseil- 
lers à élire par section, élabli par le chef de territoire d'après le 
chiffre des habitants citoyens français, sont déposés ndant cette 
mème période à la mairie intéressée où ils peuvent ètre consultés 
par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tionz, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
ee initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
‘assemblée terriloriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art, G et 7. — Sans modification. 

Art, 8. — L'application des textes énumérés à l’article 6 comporte 
les adaptations suivantes: 

Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets sont 
dévolues aux chefs de territoire. Ceux-ci ont la faculté de déléguer 
tout eu partie de leurs pouvoirs aux chefs de circonscriptions. Sont 
exercées par les chefs de territoire seuls, les attributions dévolues 
aux gouverneurs en conseil privé, par les articles 65, 66, 69, 72, 110, 
411, 145, 148, 149, 150 et 152 de la présente loi du 3 avril 1884. 

Les attributions conférées aux conseils de préfecture sont dévo- 
lues ou conseil du contentieux administratif. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux commis- 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales et 
à leurs commissions permanentes sous réserve des dispositions conte- 
nues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront étre notifiés aux chefs des 
groupes de territoires ou aux chefs des territoires non groupés. 

Ceux-ci, de même que le ministre de la France d'outre-mer, sont 
tenus de communiquer aux parties intéressées lous documents lrans- 
mis par leurs soirs à la haute juridiction à l'occasion du recours 


porté devant elle. 
Crarrrne 11. — Dispositions particulières. 


Art. 9. — Le corps municipa' de chaque commune se compose du 
conseil municipal, du maire et d'un ou ee ve adjoints, 

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
jois et règlements ou qu'il est demandé par l'administration supé- 
rieure. 

Il réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la com- 
mune dans l'établissement des impôts de répartition. 

11 émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

Art, 10, — Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes 
qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune et remplissent 
les conditions définies par l'article 4 de la loi ne 52-130 du 6 fé- 
vrier 1952. 

Les conditions d'inéligibilité et les incompatibilités déterminées 
par les articles 8, 9 et 1) de la loi ne 52-130 du 6 février 1952 sont 
applicables aux éiections des conseillers municipaux. 

outefois, restent applicables aux communes de plein exercie du 
Sénégal les disp-sitions législatives et réglementaires antérieures à 
la présente loi qui fixent pour ces municipalités les conditions d'é'ec- 
torat et d'éligibilité, 

Art. 11, — Sans modification. 

Art. 12. — Les commissions administratives chargées de la revision 
des listes électorales sont composées d'un représentant de l'adminisira- 
tion désigné par le chef de la circonscription administrative dont dépend 
la commune, faisant fonction de président, du maire, d'un adjoint 
ou d'un conseiller municipal dans l’ordre du tableau et d'un repré- 
sentant de chaque groupement politique, L'appel des décisions de 
ces commissions sera porté devant une commission de jugement 
composée du maire, d'un délégué élu par le conseil municipal, d'un 





l 
représentant de chaque groupement politique et présidée par un 
Jonctionnaire désigné par le chef de dérritoire. 

Art. 43. — Sans modification, 

Art, 11. — Pour être valable, une inscription sur la liste élec- 
torale de la commune devra comporter les indications suivantes: 
nom, prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, 
profession et domicile. : 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une des 
ièces suivantes: carte d'identité, livret de famille ou carnet de 
amille, livret militaire, permis de conduire, extrait d'acte de nais- 
sance ou d'acte de notoriété ou de jugement supplélif, livret de 
travail ou toute autre pièce officielle civile ou militaire permettant 
d'établir l'identité de l'électeur, 

Art, 43. — Sans modification. 

Art. 16. — L'élection a lieu au serutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, 
ct sans liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec- 
torale entre les diverses listes suivant Ja règle de la plus forte 
moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes recueillis, par le nombre de sièges qui Jui ont été confé- 
rés. plus un, donne le plus fort résultat. 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de leur 
présentation. En cas d'annulation globale des opérations électorales 
ou si le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres par suite 
de vacances que l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler, il est procédé, dans les trois mois, à des élections nou- 
velles dans les conditions indiquées ci-dessus. 

En cas d'annulation des opérations électorales dans une section 
électorale ou si la section a perdu la moilié de ses conseillers, il 
À procédé à des élections partielles dans les conditions indiquées 
ci-dessus. 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal, 

Art. 17 à 27, — Sans modificalion, 

Art. 28, — Les recettes ordinaires comprennent: 

1° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion du 
montant des recouvrements effectués sur le territoire de la com- 
mune au titre des impôts suivants: impôt du minimum fiscal ou 
ET personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti ou non 
bâti, patentes et licences. Cette lion accordée annuellement aux 
communes par délibération de l’Assemblée territoriale ne pourra 
Ctre inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à 85 p. 100 dudit montant ; 

2° Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti ou non 
bâti, aux patentes et licences, perçus sur le territoire de la com- 
mune suivant le nombre de centimes créé délibération du 
conseh municipal, approuvé par le chef du territoire dans la limite 
du maximum délerminé annuellement par l'Assemblée territoriale 
lors de sa session budgétaire sur la proposition du chef du territoire. 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l'année précédente, 

Ces centimes additionnels sont re sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles 
d'impôts et eentimes additionnels. Cette contribulion sera fixée 
chaque année par le chef de territoire proportionuellement aux 
receltes perçues au profit de la commune ; 


3° Le uit des droits de place perçus dans les halles, foires 
et marchès, abattoirs d'après les tarifs dûment établis ; 
4e Le uit des permis de stationnement et de location sur la 


voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres 
lieux publics; 

s Le uit des terrains communanx affectés aux inhumations 
et du prix des concessions dans les cimetières; 

6e Le produit des services concédés ; 

7e Le ge des expéditions des actes administratifs et des 
actes de l'élat civil; 

Se 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 
corrcctionnels ou de simple 2 pour les contraventions et délits 
commis sur Je territoire de la commune; 

9e Le produit des taxes municipales prévues par Ja loi gu 
13 août 1 et créées par délibération du conseil municipal. Des 
arrêtés du chef de territoire fixent les maxima et déterminent les 
modalités d'assiette et de perception de ces taxes, les exonérations 
ct dégrèvements autorisés. Ces arrêtés deviennent exécutoires après 
un délai de deux mois pendant lesquels le ministre de la France 
d'outre-mer peut, par décision, prononcer leur annulation; 

40° Le revenu des biens communaux ; 

{io Eventuellement, une participation, fixée annuellement par 
le chef de territoires après avis de l'assemblée territoriale, sur les 
dépenses afférentes à l’hospitalisation des malades assistés par la 
commune ; 

12e Les ressources dont la ion est autorisée par arrêté des 
chefs de groupes de territoires ou des chefs des territoires non 

oupés, après l'avis des grands conseils, de l'assemblée représenta- 

ve ou de l'assemblée territoriale, 

Art. 29 à 34. — Sans modification. 

Art. 34 bis. — Les communes ‘le pleln exercice peuvent gt: 
valablement auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet orgu- 
nisme, conformément aux termes du décret n° 46.2%56 du 2% octc- 
bre 1946, modifié par le décret n° 59-428 du 30 seplembre 190, sans 
être assujetties aux approbations législatives ou réglementaires pré- 
vues par les dispositions mises ou malnienues en vigueur par la 
présente loi. 

Art. 24 ter à 39, — Sans mcdification. 
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Art. 40. — Les chefs des groupes de territoires et les chefs des 
territoires non groupés fixent par arrété l’urganisation des services 
de police et le statut du personnel nécessaire. 

Les dépenses de police somt à la charge du budget général. 

Art. 41 à 46 — Sans modilicaljon. 

Art. 47. — Le contrôle du fonclionnement des communes sera 
erganisé par un arrêié du chef de territoire. 

Art. 48. — Supprimé. 

Art. 49 à 52. — sans modification, 

Art, 53. — Un conseil municipal ne peut être dissous que par 
décret: motivé du Président de la République, rendu en conseil des 
munistres, publié au Journal offaciel de la République et au Journal 
otic,el du territoire. 

5 il a urgence, peut être provisoirement suspendu par arrèlé 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compile jiummdiale- 
ment au ministre de la France d'outre-mer. 

La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 

Art. »h à 57. — Sans modification, 


Tome 11 
Des communes de moyen exercice, 


Art. 58. — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Tago et à Madagascar, des communes 
de moyen exercice peuvent être crédes par arrfté du chef de terri- 
toire après avis de l'assermblée tlerriloriale. Elles jouiss.at de ja 
personnalité civi:e. 

Art, 59, — Sans modification. 

art. 6. — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire et un conseil municipal, Le maire est un fonctionnaire 
nommé par le chef de terriloire, Le con<eil municipal est élu par 
un collège unique conformément à la législation en vigueur pour 
les élections municipales dans les communes de piein exercice, Les 
commissions prévres œux arlieles 12, 43, 22 et 23 pourront admettre 
la preuve teslimoniaie pour la justificalion de l'identité de l'électeur. 
Les adjoints an mmaire sont élus par le conseil municipal, conformé- 
ment à la Kégistation en vigueur pour les communes de p'efn exer- 
cire, 

Art. 61. — La commune de moyen exercice est obligatoirement 
divisé en sections électorales : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distinels; 

Ou quand la population aggomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants, 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel on 
chiffre de ses habilants citoyens français, quel que soit leur statut. 
Hans le cas de la première condition aucune section ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire ; dans le cas de la seconde condition 
aucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après avis de 
l'assernblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocalion des électeurs 
par voie d'affiche 2 à la mairie. 

Le plan de secliunnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par seclion, établi par le chef de territoire d'après 
le chiffre des habitants citoyens francais, sont déposés pendant 
celte même période à la mairie intéressée où fs peuvent être consul- 
tés par les élecicurs. 

Au cas où une cormmmpne, non sectionnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suile à l'une des condilions nécessaires à son 
sechionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre iniliative, après avis du conseil) municipal et consullation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-des<us indiquées, 

Art. 62 à 67. — Sans modification. 

Art. 67 bis, — Les communes de moyen exerrice peuvent emprun- 
ter valablement auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet 
Organisme, conformément aux termes de la loi n° 16-860 du 2% avril 
a16, et des textes pris ponr son application, sans êlre assujelilies 
aux approbalions légisiatives où réglementaires prévues par les dis- 
posilions mises ou maintenues en vigueur par la présente loi, 


Tune I 
Dispositions complémentaires. 


Art. 63. — Sans modification. 

Art, 69, — Suppression maintenue. 

Art. 69 bis. — Est rendue applicable aux communes de plein et 
de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale francaise, dn Cameroun, du Togo et de Madagascar 
l'ordonnance n° 43-2707 du ? novembre 1913 relalive à la réglemen- 
talion des marchés des communes, des syndicats de communes et 
des établissements communaux de bienfaisance on d'assistance, 
AMmoditiée par la Joi du 15 septembre 1917 el le décret du 35 août 1918. 

Les pouvoirs conlérés aux préfels et sons-préfets par l'ordonnance 
du ? novembre 1915 suevisée sont dévolus aux chefs de territoire. 

maxima prévus à l'article 2? de ladite ordonnance peuvent 
être modifiés par décret pris en conseil des ministres après avis de 
d'Assemblée de YlUnion française et dn conseil d'Etat, 

Art, 70 el 70 bis. — Sans modification. 

Art. 70 ter. — Supprimé. 

Art, 7L — Sans modifiralion. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 juillet 1955, 


Le président, 
Purns SCuxETEn. 











ANNEXE N°372 





(Session de 1955. — Séance du 7 juillet 1955) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abragation du quantum prévu pour 
le plan céréalier, pré-culée par MM, Jean Lacarze el Hesial, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret-lai du 30 septembre 
1953, appelé communément plan céréalier, dispose que le Gouverne- 
ment pourra fixer chaque année par règlement d'administration 
publique avant le 1% seplembre le quantum de la cohecte de blé 
de la récolte suivante auquel s'appliquera le prix de garantie. 

H s'agissait, en fixant la quantité de la récolle à venir qui serait 
payée au prix gatannti, d'inciter les cultivaleurs à faire, avant les 
ensemencetments de blé, le choix d'une culture plus rémunéra- 
trice que celle du blé hors du quantum. 

ucune décision m'a é!é prise avant Je 145 septembre 1954. Les 
ensemenceinents de l'automne dernier se sont donc effectués comple 
tenu de ce que pouvaient attendre les cultivateurs d'un texte qui 
garantissait les prix de la tolalilé de la récolte. 

Ur, un déeret-loi du 4 novempre 19% a, par dérogation au texte 
ci-dessus rappelé, fixe à 6S millions de quinlaux la parle de la 
réolUe 1955 qui bénéficierail du prix de garantie. 

I est à remarquer que par suile de sa publication lardive, ce 
décret n'a pas laissé aux producteurs les oplions que leur offrait le 
texte auquel H dérage, 

En ce sens, il ièse gravement ces producteurs. 

Cette ernilique, qui ne s'adresse qu'au décret du % novembre 195, 
peut s'accompagner d'un certain nombre d'autres à l'égard du 
quantum Vui-m°me. 

Dans le système en vigueur jusqu'à cette année, fa résorplion des 
excédents était financée par une cotisation progressive dile de 
réserption, dont les petits producteurs élaient exonérés. 

Le svstème du quantum à pour conséquence de reporter sur Îles 
relits producteurs une partie des charges de résorplion en transfor- 
mant une contribution progressive en contribution proportionnelle, 

En ce sens, elle est profondément injuste puisque le prix de 
revient du blé est d'autant plus élevé qu'on en produit moins. 

D'un rapport communiqué au dernier congrès de l'association 
générale des producteurs de blé il ressort que les ressources appor 
tées par un hectare de blé ont varié en 195 de moins de 2%:.000 F 
dans les départements de la Gironde, du Lot, de ta Lozère, du Var 
de da Corrèze, des Vosges, des Moul-sPsrénées, à plus de 93.000 
dans ja Seincæi4ise, la Seine-et-Marne, l'Eure-ct-Loir, la Seine-Mari- 
time, l'Oise et le Nord. 

Et pouriant, dans es uns comme dans les autres, NM a fallu 
labourer, semer, meitre les engrais, herser, rouler, récoller, couvrir 
les frais de fermage et les frais généraux. 

H serait déplorable que le producteur du Lot qui a récolté en 
meyenne 11 quintaux à l'hectare en 1954 participe aux charges de 
la résorplion dans une proporlion identique à celle du producteur 
de l'Oise qui en à récollé 33 (moyenne départementale) dans Ha 
même année. 

C'est pourtant À cela que tend le quantum prévu par le plan 
céréalier 

Afin d'éviter dans l'avenir tout recours à ce prortdé très discu- 
table, nous soumetions à votre approbation la proposilion de loi 
ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogés : 

a) L'article 2 du décret du 830 sentembre 1953 relatif à l'organtisa- 
lion du marché des céréales: 

b) Le dérret ne 54-1078 du 4 novembre 19%3%4 relatif à la collecte 
du blé de la récolte 1995. 





ANNEXE N° 373 


(Session de 1955. — Séance du 7 juiliet 1955.) 


RAP?ORT fai: au nom de la commission du suffrage univer:el, du 
contrôle conslilulionnel, du réglement et des pélilions sur la réso- 
lution, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à décider la 
révision des articies 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus ct 90 de la 
Constitution, par M. Michel Debré, séna'eur (1). 


Mesdames, messieurs, vous êles saisis d'une résolution adoptée par 
l'Assemblée nationale, et tendant à décider la révision de plusieurs 
articles de la Constitution qui nous régit, 

Vous savez quelle est la procédure prévue par l'articite 90 pour 
celte revision. Elle comprend deux stades brans le premier slade Ja 
revision doit être décidée par une résotution qu en précise l'objet, et 
qui doit être volée à a majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. C'est celte résolution qui vous est soumise, et 
que vous devez adopler à la majorité absolue pour que le premier 
s'ade de la revision Soit accompli. Si vous ne l'adoplez pas à la majo- 
rilé absolue, l'Assemblée nationale procède à une seconde leclure el 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législature), mos 134, 4316. 4591, 
5416, 5288, 6553, 10411, 105%. 40727 el in-S° 1947, Conseil de la 
République, n° 328 {année 1955), 
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peut achever le premier stade en reprenant son lexle, à condilion de 
l'adopler à la majorité absolue, 

C'est la deuxième fois que la Constitution de 1946 est soumise à 
la procédure de revision. La première fois, vous en avez sans doute 
souvenir, d'importan's débats eurent ;ieu (en 1951: premier stade de 
la revision, el en 195%, deuxième stade) pour aboutir à la loi du 


7 décembre dernier (1. 


D'ou vient celle seconde pron tdure de revision ? 
kile est venue d'abord du sentiment que la première revision était 
insuffisante, Ce sentiment à été exprimé d'une manière très nelle par 


voire Assemblée lors de la première procédure de revision, Vous 
aviez esliiné alors qu'il ne convenait pas de relarder les mudilica- 
tions qui éixient envisagées, dont certaines élaient imporlante<, par 
l'addition de mesures complémentaires qui, à l'époque, n'eussent 
sans doute pas recu l'agrément de l'Assemblée nationale. Vous avez 
aors marqué l'urgente nécessité de compléter les modifications 
envisagées par d'autres, dont l'importance n'était pas moindre (2). 
L'évolution politique des derniers mois vous a donné raison, et dans 
de trés nombreux groupes de l'Assemblée nalionale jidte d'une 
seconde revision a fait son chemin. 

A celte première cause il convient d'en ajouter une seconde, qui 
a été déterminante La procédure de revision, telle qu'elle ect fixée 
par l'arlie e 60, est compliquée au point que les chances d'aboutir à 
des rélormes sérieuses sont très réduites... Les deux stades, l'exi- 
gence de majorité absolue an premier stade, puis au second stade, 
l'exigence de majorilés qualifiées, à défaut desquelles le referendum 
est nécessaire, aulant de dispositions qui exigent pour toute réforme, 
non seulement de longues discussions, mais des compromis, où peu- 
vent se perdre les meilleurs volontés, Dès lors certains parlemen- 
laires, reprenant une idée qui avait été émise lors des premières 
discussions au Conseil de la République, nolamment par notre 
regrelié collègue, M. Boïvin-Champeaux, ont estimé que la seconde 
revision devait, avant tout, avoir pour ohjet la procédure même 
de revision, c'est-à-dire la modification de l'article M, Plusieurs 
propositions ont é'é rédigées, en ce sens. On en trouvera l’énu- 
mération dans le rapport présenté à l'Assemblée nationale par 
M. Delos du Rau. Mais ce n'est pas, je crois, diminuer la valeur du 
travail pren pe de nombreux députés que d'affirmer qu'au 
départ de la résolution dont vous avez aujourd'hui à délibérer, on 
doit distinguer la proposilion présentée par M. Paul Reynaud, et 
conire signée par les meimbres de huit groupes politiques de l'As- 

“imblée. 

C'est celle proposition de M. Paul Reynaud qni a été acceptée 
Par ia coltnission du suffrage universel de l'Assemblée nationale 
Jéume à la diligenre de son président, M. Prelot. Comme l'a rappelé 
M. Defus-du-Rau devant l'Assemblée nationa'e, la commission n'a 
Pas entendu, par ce voie favorable, 6e rallier à la thèse de ceux qui 
gensent revenir, en ce qui concèrne la revision, à la procédure très 
simple des los de 1875. La commission de l'Assemblée nationale 
esiime qu'il convient de maintenir à la revision constitutionnelle un 
caracière solennel, de maintenir par conséquent . des dispositions 
ee gp de délai, et peut-être de majorité, mais en simplifiant 

ariicle 9% dont le maniement est difficile, pour ne pas dire davan- 
tage: on doit envisager de très sensibles amé'jorations. 

C'est au cours de deux séances successives que, le 24 mai 1955, 
l'Assemblée nationale à délibéré sur cette proposition. ; 

Réserve faile de l'opposition du groupe communiste, et de cer- 
faines objections pré-entées au rom du groupe socialiste, aucune 
critique sérieuse n a é:6 présentée au princire de la rerision de l'ar- 
ticle 99, 1 ne pouvait pas en èlre autrement étant donné que les 
cosignataires de la proposition représentent la majorité absolue de 
l'AssembMée, 

Mais au cours de la discussion la proposition a été complétée par 
l'addiliun 6e plusieurs articles, 

M. Fmile Hugues a fait admeltre un amendement portant sur 
l'article 17, Cet article intéresse le droit d'initiative en matière de 
dépenses, M, Emile Hugues estime que la réglementaliun actuelle 
doit être rendue beaucoup pus sévère et qu'il faut peut-être aboutir 
à la suppression de l'inillalive parlementaire en matière budgétaire. 

Sur la proposition de M. Lecourt, les articles 49, 50 et 51 ont été 
ajoutés, L'arlicle 49 concerne la question de confiance, l'arlic'e 10 
concerne la motion dé censure, l'article 351 concerne la dissolution 
de l'Assemblée, M, Lecourt à fait observer que si l'on voulait remé- 
dier à l'instabilité ministérielle, il falait que la revision de la Cons- 
lilution porlât également sur ces trois articles, 

Enfin, M. Lecourt a également fait admettre que l'ensemble du 
titre VAI relatif à l'Union française mérilait d'être soumis à revision. 

Pour être complet nous devons ajouter qu'à la suile de difié- 
rentes observalions, notamment de M. Minjoz, demandant quel était 
l'objectif recherché par les auteurs d'amenderments, un texte sup- 
plémentaire à été volé, précisant que « les dispositions visées aux 
alinéas précédents pourront faire l'objet de rapports et de voies 
distincts ». 

Vous éles donc saisis d'une résolution assez différente de Ja 
proposition originelle de M, Paul Reynaud. L'Assemblée nalionale 
envisage de procéder à Ja revision, non seulement de l'article %, 
mais dzalement de plusieurs autres articles, étant toutefois entendu 
par une disposition particulière, qu'au cours du second stade de la 
revision, les articles de la présente résolution pourront étre scin- 
dés et des revisions parliculières adoplées séparément sur tel ou 
tel de ces articles, 


(1) Séances du Conseil de la République des 23 janvier 1951 et 


40, 11, 16 el 17 mars 1951. 
(2) Voir notamment la motion votée le 25 janvier 1951 par le 


Conseil de la Répubiique, 








Que peut faire le Conseil de la République devant la résolution 
qui vous est soumise ? I a le choix entre trois atliludes: rejeter, 
adopter, adopler avec modification, 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 90 le premier stade de la 
procédure est clos ei le Conseil de la République adop'e le texte 
mème de l’Assemblée nationale à la majorité absolue. Si la majo- 
rilé absolue n'est pas alleinie, on si le Conseil de la République 
adopte une texte différent de celui de l’Assemblée nationale, celle-ci 
peut reprendre son texte à condition de le faire à la majorité 
absolne, dans un délai minimum de trois mois. 

Est-il possible d'envisager que le Conseil de la République rejette 
la résolution ? Votre commission a estimé qu'il ne pouvait en 
ètre queslion, C'est au sein du Conseil de la République que se 
manifeste de la manière la plus netle la vo'onté de reviser très 
profondément nos institutions, On ne peut donc envisager un rejet. 

Le choix qui vous est soumis est donc limité à l'adoption ou à 
l'adoption avec modification, Du moins c'est ainsi que l’a compris 
votre commission. 

On ne peut prendre position, c'est-à-dire choisir entre l'une on 
l'autre de ces solutions, sans évoquer un instant le problème de 
fond Laissons donc de cûlé le texte de la réselulion qui vous 
est soumise, et posons-nous la question de savoir pour quelles rai- 
sons la revision de la Constitution paraît aujourd'hui une nécessité. 

Si on laisse de côté des questions secondaires, on peut, semble- 
1-il, résumer en trois phrases les objectifs essentiels d'une revision 
de la Constitulion. 

Il faut étab'ir la stabilité ministérielle, I faut améliorer la pro- 
cédure parlementaire. 11 faut adapler et compiéter les règies reja- 
üves à l'Union française: 

le La stabilité ministérielle exige, on le sait, de nombreuses 
réformes. Certaines d'entre elles dépassent le cadre constitutionnel, 
si l'on s'en tient aux calégories juridiques actuellement en vigueur. 
En eflet on sait que la stabilité ministérielle est liée au régime 
électoral: Or dans notre svsième juridique le mode de scrulin pour 
l'élection des députés est dé‘erminé par une loi ordinaire. La stabi- 
lité ministérielle est également fonction du mode de votation des 
parlementaires à l'intérieur des assemblées, et il n'est pas douteux 
que l'obligation du vote personnel aurait les plus imnortantes consé- 
uences : or dans l'élat aeluel de notre droit parlementaire, le made 
e volation ne ée irouve ni dans la Constitution, ni dans la loi, 
mais simplement dans les règlemen!s des assemblées, Ce n'est pas 
dire que les disposilions conslitulionnelles soient sans influence 
eur la stabilité ministérielle; le droit de dissolution est par exrel- 
lence l'arme qui permet de rétabir l'équilibre entre le législatif 
et l'exécutif, Une excellente proposilion déposte sur votre bureau 
par M. de Chevigny 8 rappelé celle vérité oubliée par les derniers 
constituants. En prévoyant la revision des arlicles 49, 50 et 51, 
l'Assemblée nationale, au moins sur ce point, parait se rapgro- 
cher des thèses qui cent toujours été celles de la majorité de notre 
Assemblée. 

20 La réforme de la procédure parementaire, sans étre aussi 
essentielle que la stabilité ministérielle, n'est pas moins utile. En 
ce domaine aussi, <i l'on s'en tient aux catégories juridiques 
actuelles, teut ne dépend pas de la seule revision de Ja 
Constitution, L'autorité du Gouvernement dans la fixation de 
l'ordre du jour, Ia réglementalion du droit d'amendement, 
la part respective de l'iniliative gouvernementale et de l'ini- 
tiative parlementaire, le rûle des commissions dans le tra- 
vail des assemblées, autant de matières qui sont où peuvent 
être régies tant par la loi que par les règeimnents des assemblées. 
Mais, comme nous l'avocs dit seaveal, cerlains articles de la 
Constitution, et no‘amment l'arlicle 13, exigeraient une modifica- 
tion. Que ce suit pour préciser le rôle du Conseil de la Répu- 
blique. que ce soit également pour préciser les possibilités de 
délégation au Gouvernement, des mesures nouvelles modifiant celles 
en vigueur devraient ètre envisagées. IL faul reconnailre que sur 
ce t la résolution adoplie par l'Asseinblée naliunale ne donne 
aucune satisfaction ; 

3e Le titre VIII de la Constitution, malgré ses vingt-deux arti- 
cles, ne répond nullement aux exigences poliliques de l'Union tran- 

ise. Certaines disposilions sont claires et excellentes, d'autres sont 

s vagues, d'autres, à l'inverse, trop précises. D'une manière géné- 
rale, les rapports entre la France et les nations ou territoires que, 
dans le langage ordinaire, on continue à englober sous le terne de 
l'Union française, peuvent difficilement continuer d'être régis par 
les dispositions de ce titre. VIII, Sa modification est donc utile. 
Toutefois, il ne faut pas croire qu'elle puisse être aisément réalisée, 
D'une part, on peut ss demander si une réglementation d'ensemble, 
comportant, par la force des choses, l'indi-ation d’un sysième précis 
fédéral ou confédéral, est compatible avec la variété des situations. 
D'autre part, les conceptions doctrinales dont l'esprit français est 
friand sont tres varices selon les groupes litiques et même 
pee à l'intérieur des groupes. Dans ces coandilions il est plus facile 

prévoir la revision du titre VIII que d'envisager d'une manière 
mg À les dispositions à substituer à celles qui ont été votées 
en 


Le bilan de cet examen rapide des revisions nécessaires nous 
conduit à préciser le choix devant lequel se trouve notre Assemblée. 
Devons-nous modifier la résolution, par exemple en lant cer- 


fains articles, pour } les rélornes que le bien publie 
nous it exiger ? Devons-nous au contraire nous conlenter 
‘adopter sans la modifier la résolution qui nous est transmise, 
en bornant noire ambition à des recominandalions quant à Ja 


suite ? 

Cha solution présente ses inconvénienis: compitler ta réso- 
Jution” est lus conforme à la raison, mais nous ralentissons la 
poses, et nous risquons même de relarder de plus d’une année 
‘ouverture du deuxième slade de la procédure de revision. En 
sens inverse, adopter sans modification c'est peut-être sboutir à 
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une revision incomplète et de ce fait obliger le Parlement, d'ici 
quelques "nois, a entreprendre une troisième procfdure. 

Voire commission, après examen, vous recommande d'alorter 
la résolution votée par lAssembiée nalionale, sans v apporler de 
modification, mais en complétant voire vote, comme cela avait été 
fait en 1%91, sur un autre sujet par une molion préc sant que Ja 
revision priorilaire de l'arlicle 9ù vous parait une nécessité, En 
d'autres termes votre commission vous recommande d'adopter Ja 
mème posilion que la commission du suffrage universel de l'Assem- 
hlée nationale. il convient d’abord de rex:ser l’article 9% et d'insti- 
tuer ainsi, une procédure sans doule solennele, mais plus eimple, 
du revision, Quand ceia sera fait, la revision des articles contestée, 
et cette fois-ci de tous les arliviès conutestés, pourra être ent:e- 
rise 
Ù LL a paru dirile à votre commission d'adopter une autre con- 
clusion: Ia revision est uliie, et le Conseil de la Répubiique ne 
doit pas la rasentir. Mais en mème temps nous ne devons pas accep- 
ter l'idée que chaque législature à pour rûe de remettre sur je 
chantier la révision conslitutionnelle. 11 faut avor la franchise de 
resarder les maux dont nous souffrons, et les remèdes qu'une 
revision conslituticanelle peut leur apporter. C'est pourquoi nous 
devons demander à l’Assemb'ée nationale d'avoir la sagese d'appii- 
quer l'alinéa qu'elle a elle-même volé, et grâce auquel eïle peut 
distraire du lot des articles dont eïle envisage la rev'sion, cet arti- 
cie 9, Quand celui-ci aura été modifié, ce ne sont pas scu'ement 
les articles retenus par l’Assemblée nationale, mais d'autres encore, 
qui pourront faire L'objet de l'examen nécessaire, 

Une objection a été présentée par certains membres de la com- 
mission. Une revision de l'article 90 pourrait diminuer les garanties 
nécessaires contre une revision improvisée de Ja Constitution, notam- 
ment contre la tendance, fréquente à l’Assemblée nationale, 
d'accraitre les pouvoirs de celie Assemblée au détriment du Gou- 
vernement et du Conseil de la République, Cette objection n'a pas 
été retenue. Sans doute, toute modification comporte-t-elie un risque. 
Mais ji! faut savoir ce que l'on veut. En l'état actuel, une profonde 
revision est impossib'e. Le Conseil de la République dot donner une 
chance au Par.ement de procéder à un réexamen général de nos 
institutions, Enfin, simplifie” la procédure ne signifie pas suppression 
des garanties on le verra en étudiant, au cours du Seuxième stade 
d> la procédure, le nouveau texte de l'article 90. 

Votre commission à chargé enfin son raprorleur de sisialer au 
Gouvernement qu'il ne peut demeurer un témoin maet dans tte 

rocédure. C'est une fausse conception qne celle qui laisserait au 
Périrment et à lui seul la responsabilité des revisions consiitution- 
nelles! Rien de ce qui intéresse l'avenir de la nalion ne peui gp 
per à la responsabilité du Gouvernement. Or, il n'est guère de 
domaine plus imporlant pour notre avenir que celui des institu- 
tions, et c'est dire que s’il est une tâche À laquelle le Gouver- 
nement doit se consacrer, c'est bien celle-là. Toute affirmation 
contraire doit être considérée comme une abdication intolérable, 

C'est sous le bénéfice des observations qui précèdent que votre 
commission vous demande : 

a) D'adopter la résolution qui vous est transmise par l'Assemblée 
nationale ; 

d) De compléter volre approbation par le vote de la motion sui- 
vante: 

« Le Conseil de la République, conscient de l'urgente nécessité 
de procéder à la revision conslitutionnelle, demande à l'Assemblée 
nationale d'examiner par priorité la modification de l'article 90 afin 
de simplifier la procédure de revision. » 

Sons le bénéfice de ces observations votre commission dun suffrage 
universei vous demande d'adopter la résolution suivante: 


RESOLUTION 


Article unique. — Les articles 47, 49, 50, 51 et 90 de la Consti- 
tulion seront soumis à revision, 

Le titre VII de la Constitution sera soumis à revision. 

Les dispositions visées aux alinéas précédents pourront faire 
J'objet de rapports et de votes distincts. 





ANNEXE N° 5374 





{Session de 1955. — Séance du 7 juillet 1955.) 
PROPOSITION DE LOI relalive aux diver es dispositions comp'émen- 
taires de la loi minière, présentée par MM. Monichon, Bordeneuve, 
Biaiarana, Reslat, Jean-Louis Tinaud, de Menditte, Marc Pauzet, 
LDulin, Sauvetre, Georges Portmann et Brelles, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des décrets en date du 9% mal 1955 — 

0. du 21 mai — ont apporlé des modifications de furme et de fond 
à la loi minière du 21 avril 1810 sans tenir un compte suffisant 
de l'importance des quantités d’hydrocérbures recélées dans notre 
Sous-sol, ni des conditions particulières de l'exploitation de ces gise- 
ments de pétrole ou de gaz. 

En attendant que soit mieux adapté aux circonstances un etatut 
de la recherche et de l'exploitation du pétrole, qu'une proposition de 
zésolution, e le 27 mai par les membres de la commission de 
la production industrielle, invite le Gouvernement à poursuivre, il 

que soient précisés les devoirs des concessionnaires vis-à-vis 


des propriétaires du sol, et plus particulièrement Ja redevance té- 
re. 





Cette redevance tréfoncière corresrond aux droits qu'atitribuent 
aux propriétaires superficiaires les arlic'es G et 17 de la loi au 


21 avril 1810 sur les produits des mines concédées, el que règ'e 
l'article 12 de ceitle même loi fondamentale, 
Elle est destinée à désintéresser le propriétaire du sol; elle con 


sacre et purge le droit de celui-ci sur les produits du dessous ou 
tréfonds, droit que l'article 52 du ecole civil laisse restreindre par 
les lois et règlements sur les mines, (Traité de légisiation minière 
ci contrôle des mines, de T, Cuvillier, édilion 1929, Dunod, biblio- 
thèque de l'ingénieur des traraux publies.) 

Mais celle restriction du droit sur les produils du tréfonds, 
« mines » par la loi de 1810, doit donner lieu à « juste et pré ab'e 
indemnité », à laquelle l'article 147 de la Déciaralion des droils de 
l'homme et du ciloyen, base de nos constitulions depuis cel'e de 
1791, conditionne la privation, « par nécessité publique, légasement 
consiatée », de ce droit de propriélé « droit inviolabie et sacré ». 

ll est vrai qu'en France, celle redevance tréfoncière élail drve- 
nue « de faib.e importance », en raison des condilions trés oné- 
reuses, el souvent délicilaires, d'exploilation des mines de charbon. 

Mais l'exploitation des hydrocarbures est toute différente, et, dans 
les Elats du Sud des U. S. A, soumis aux memes principes du 
droit napoléonien, et au Canada, les propriélaires superliciaires per- 
ço,vent le 1/8 du pétroie ou du gaz produit, 

La redevance de 400 F par heclare une fois payée prévue dans 
le cahier des charzes actuel des mines et offerte aux propriélaires 
de Lacq et de Parentis, qui l'ont reluste et protestent depu.s un 
an contre une telle spohation, est en eflet dérisoire, 

Eufiv, le payement par le concessionnaire d'une redevance rai 
scnnable destinée d'une part à compenser la moins-vaiue des pnro- 
priétés résultant de l’exploitalhion, et d'autre part à assurer aux 
rupriétaires un supplément de recelles provenant de la riche:se de 
eurs trélonds n'est que pe Celle redevance contribuera à 
l'expansion économique de la région, car elle sera en grande partie 
dépeusée sur place, tant pour l'entretien et la protection très coûteux 
dans les Landes de la forêt, que pour !a sutislaction des besoins des 
propriélaires et de leurs métlayers (atuélioralions de l'habitat rural, 
des cultures, etc.). En faire cadeau au concessionnaire serait, dans le 
cas de Parentis surtout, priver la région et le pays de ces ressources 
au bénéfice d'étrangers. Le prodigi®ux développement du Texas doit 
nous servir d'exemple 

Au moment où l'acte de concession de Parenlis doit déterminer 
la redevance tréfoncière, due aux propriélaires du sol, il importe de 
préciser qu'eile doit être fixée par lonne ou mètre cube de produit 
extrait, el qu'elle doit être répartie sur l'ensemble de la concession 
4 permis d'exploitation, au prorala du nombre d'heclares pos- 
scies. 

IL est aussi conforme à l'intérêt national de favoriser l'expansion 
économique des régions pétlrolifères en permellant aux. propriélaires 
superficiaires et à tous ceux qui ont subi des dégâls ou des occupa- 
tions temporaires à l’occasion des travaux de prospection et de 
recherche de pétrole, de participer aux sociélés concessionnaires des 
gisements en exp'oilation. 

Var ailleurs, le décret n° 55-593 du 2% mai 1955, qui à abrozé la 
loi du 9 seplembre 1919, a remplacé la participalion de l'Elat aux 
bénéfices des concessions d'hydrocarbures liquides ou gazeux par une 
« redevance annuelle de taux progressif et :alculée sur la produc- 
tion, au delà d’une certaine quantité », Le quart de cetle redevance 
à la production, comme auparavant le quart de la participation de 
J'Eiat aux bénéfices des mines, doit étre versé à la caisse autonome 
nalionale de sécurilé socia'e dans les mines. 

Celle mesure pouvait se justifier dans Jes houilières ou la main- 
d'œuvre d'extraction est trés importante el les bénélices minimes. 
Dans l'extraction du pétrole, la main-d'œuvre est au contraire infime 
et les bénéfices énormes, et il peut ne résuller de cetle extraction 
aucune installation industrielle sur gace, 

La propriété foncière, à caractère agrivo'e et foreslier, qui est à 
la surface des gisements, se trouve appauvrié, En changeant de 
destination, ses revenus se trouvent directement afleclés, et, par 
suite, réduites les ressources des caisses mutuelles agricoles, 

Il est donc équitable que le prélèvement de 25 p. 100 sur la rede- 
vance à la production revenant à l'Etat soit parlagé, pour ce qui 
concerne les hydrocarbures, entre celte caisse nationale de sécurité 
sociale dans les mines et les caisses nitionales d'allocation vieillesse 
agricoles et d'allocations familiales agricoles, par substitution à la 
cotisation pour le budget annexe des prestations famiiales agricoles, 
qui est actuellement de 10 p. 100 du revenu foncier non bâti et doit 
être supprimce lorsque les ressources de ces caisses nationales, à 
provenir de la redevance à la production des mines de pétrole, le 
permellront, 

Enfin, pour ce mème motif d'un personnel 1rès réduit pour l'exploi- 
tation du pétrole, une dérogalion à l’article 1503 du code général 
des impôts, relalif à la réparlilion de la « rédévance communale », 
instituée par l'article 1502 dudit code général des impôts, s'impose 
aussi bien pour ce qui concerne les hydrocarbures, 

L'arlicle 1502 du code général des impôts attribue, en effet, aux 
communes une taxe sur le produit des mines, dont le taux à été 
fixé, par l’article 27 du décret du % avril 1955, à 40 F par loune 
netle de pétrole extraite, 

Cette redevance est répartie, depuis le décret du 2 avril 195, en 
donction de trois critères: 

1e Critère de l'établissement de l’exploltation — 235 p. 100 — 
attribués pour chaque concession de mines ou chaque société 
minière aux communes sur les terriloires desquelles fonctionnent les 
exploitations assujelties, mais proportionnelleemnt au revenu net 
des proprittés bâlies à destination minière; 

2e Critère du tonnage extrait — 10 p. 100 — réparti entre les com- 
munes intéressées au prorata de la partie du tonnage extrait de leurs 
territoires respectifs, au cours de l'année écoulée; 


c'assé 























690 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








3 Critère, pour toute la France, du domicile des ouvriers employés 
— fi p. 40 répartis entre les communes où se trouvent domi- 
ciliés les ouvriers ou emplosés occupés à l'exploitalion des mines. 

Si cette répartition est acceptable pour le charbon, qui à exigé 
sur les emplacements mêmes des mines des instalations industrielles 
et des cités ouvrières importantes, elle est illogique gour ce qui cen- 
cerne le pétrole el les gaz naturels. 

La dernière fraction, la pins importante, échappera en presque 
totalité aux communes des régions pétrolières, où ne font que 
passer Les ouvriers et employés occupés aux travaux de recherches 
et de forage, qui restent domiciliés dans leurs comrounes d'origine, 
elle ira mnx communes des régions mimières proprement dites, aggra- 
vant le déséquilibre économique et social entre ces pays réellement 
méniers et les régions de France dont le sous-sol pétrolifère devrait 
assurer l'expan-<ion économique. 

Il est donc équitable que la redevance minière communale sur le 
pétrole el les gaz naturels soit réçartie entre :e5 communes englobées 
dans le périmètre concédé vu en régime d'exploilaüon, el le fonds 
commun des commumes du département produr leur. 

En conséquence, mous avons l'honneur de présenter la propo- 
silion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La délivrance de tout permis d'explaitalion ou 
de toute concession concernant jes hydrocarbures, liquides ou gazeux, 
sera obligaloirermenut soumise aux conmdiions suivantes : 

ft» La redevance tréfoncière due aux propriélaires superficiaires 
sera fixée par loume où mètre cube de produit extrait; elle sera 
réparlie sur l'ensermble de la concession, où du permis d'exp:oilaltjon, 
ou prorata du nombre d'heclüres posséiés ; 

% Toute société concessionnaire ou titulaire de permis d'explai- 
tation devra, en outre, réserver aux propritlaires superficiaires un 
droit de souscriplion du vinztiéine du cayilal social au prix d'émis- 
So) : 

3e Le prélèvement pre&rit par l'arlicie 3 — paragraphe ? — du 
décret ne 535-503 du 20 mai 1% sera eflectuwé smmoiié au profit de la 
Caisse autonome malionale de sécurité seciaie dans les mines, êt 
Mmuilié au profit des caisses nationales d'assurances sociales agricoies 
et d'assurances vicillesse agricoies ; 

#o La redevamee minière communale, iustituée par l'article 1:02 
du code général des impôts, sera répare par moilé entre les con- 
puunes englobées dans le pérunèire concédé ou mis en régime 
ht sem er el le funds commun des communes du département 
p'olucleur. 





ANNEXE N° 375 


(Session de 1955. — Séance du 42 juillet #55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
pres de loi, adéeplée par l'Asseinb.ée ualionale, modifiée par 
Uanseil de la République, adoptée avec modifications par l'As- 
sembiée nalionalke dans sà deuxième lecture, relative aux appel- 
latens d'origine des fromages, par M. Primel, séuaiur (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes appelés à nous prononrer en 
seconde lecture sur la proposition de lai relative aux appellations 
d'origine des fromages. 

Après étude du texte, votre commission de l'agriculture a adopté 
le texte de l'AsslImbée nationate, sous réserve toutetois d'une 1raœdi- 
flcaliun de pure forme à l'article #, 

Un seul point ltigieux subsiste: il concerne l'article 3 relatif à 
la vrocédure de déliimitatian. 

Eu effet, le dernier alinéa de cet article, dans sa nouvelle rédac- 
lion, donne la passbilité à l'orgamisaitun professionvelle ou inierpro- 
fessiannelle la plus représentative de la production du fromage 
Considéré, de formuler un recours dans un délai de six mois à 
dater de la promuigation de la loi, devant le corilé national des 
opprellalions d'origine des fromages, afin de faire compléter l'aire 
€vographique de déjimilation. 

La lacullé accordée le nouveau texte ne joue que dans le cas 
Où Han jugement de délumilalion est déja intervcau. hons l'évenlua- 
lité où un tribunal n'a pas pu prendre en considération tous les 
déineuls tradiliounels susceplibles de justifier la délimilotion, en 
application de la loi de 1919, les syndicats intéressés n2 peurent pas 
obleuir l'extension d'une aire géographique qui n'a jamais élé 
élabhie Ils doivent donc pouvoir demander au comité nations la 
détermination de cette zone. MN conviendrait alors de bien 
que celle voie leur est toujours ouverte même sj une instanre judi- 
Claire en vue d'une délimitation n'a pas abouti au résultat 1efher- 
€h#, soit par suile d'un rejet, soit pour toute autre raison. 

Nous croyons que la chose est souhaitable et ble. 

La définition et la délimitation des appellalions d'origine, aux 
termes mêmes de la loi en discussion, se fondent sur dés notions 
plus étendues que celles auxquelles les tribunaux se réfèrent pour 
appliquer la loi de 1%9, LU s'agit les avants droit de s'appuyer 
essentiellement sur les qualités substantie:les et la notortlé acquises 
aux fpwnages par les condilions nalureiles du milieu el les mé s 
+ » de produclion de lait, de Jahrication fromagère et 

mage. 

AN cavient danc de donner aux producteurs et À leurs anisa- 
tions qualifiées la pleine faculté de laire valoir les droits lis se 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi}, mes 4039, 309, 9251, 
2972, 4249, 560 el jmær 1192, O4, 819 et in-Se 41782: Conseil de la 
fépubiique, nes 421, 625 el inSe ZA (année 1951), 95 (année 1955). 








c! r oblenir du comité des appellations d'origine des 
Géciine nrsvetse molivées sur d'autres considéralions, déliuir et 

roléger les appellations, lesquelles mfme répulées non prescrites, 
fniratent par l'être en fait, s elles n'étaient pas légalement recou- 
nues. 

En conséquence, nous vous demandons de compléter l'article 3 
par un paragraphe nouveau ainsi rédigé: 

« La procédure pourra également êlre encsasée dans le même 
délai et conformément aux dispositions de l'articie 4, même si une 
décision judiciaire de rejet d'une demande de délimitation passée en 
lorce de chose juge est intervenue aukérieurement à la promulgation 
de la présent loi. » 

TABLEAU COMPARATIF 


Texte adopté par l'Assemblée nationale en première leçlure: 


Arlicie 32. 


Chaque appellation d'origine est définie par une décision du comité 
national des appellations d'origine des fromages. Cetle décision 
précise l'aire ge den veste de production et, éveniuellement, les 
conditions de fabrication et d’affinage. Ê M Ter 

Les appellations he ca consacrées par une disposition législative 
demeurent régies par Ja loi qui les à mstituées TEE 

Les appellations d'origine consacrées par une décision de justice 
passée en force de chose jugée sont pnaintenues. | 

Toutefois, dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, toute partie intéressée pourra former un recours 
devant le comité national des appellations d'origine des fromages 
afin de faire déterminer l'air: géographique conformément à l'art- 
cle 2 de la présente loi, 

Article 4. 


La composition du comité national des appellations d'origine des 
fromages et ses règles de fonctionnement seront délerminées par 
décrel rendu sur la proposition du ministre de l'agricullure et 
comtresigné des ministres des finances et de Ja justice, 

læ comité devra comprendre au moins pour inoiié des repré- 
sentants de la production, choisis dans les régions intéressées, sur 
proposilion des organisations professionnelles les plus représeu- 
tahives. 

Les décisions prises par le comité dans la limite des aliribulions 
déterminées à l'article 3 ferunt l'objet, sur l'iniliative du pniuistre 
de i'agrieulture, de décrets publiés au Journal ofJiciel. 

Article 5. 

Le comité national a la personnalité civile. NN pourra, dans les 
mêmes conditions que les evndicals professionnels constitués 
conformément aux dispositions de l’article %, chapitre premier du 
livre NT du code du travail, contribuer à la défense des appellations 
d'origine en France et à l'étranger, collaborer à cet effet avec 
les syndicats formés pour la défense de ces appellations, ester en 
justice ponr cette défense. 

Le comité pourra demander le commissionnement d'agents de 
la répression des fraudes, en vue de contribuer, conformément à 
l'article 95% de la loi du 24 décembre 19%, à l'application des lois 
et règlements ex vigueur, notamment en ce qui concerne l'ulih- 
sation régulivre des appellations d'origine et le respeet des texies 
les définissant, 

Texte ndoplé en première lecture par le Conseil de la Répu- 


biique : 
Article 3. 


{ee et 2e alinéas: conformes. 
Les appellations d'origine consacrées par une décision de justice 
passée en fonce de chôse jugée sont mmaimiemues. 
4 alinéa: supprimé. 
Article 4. 


fer alinéa: conforme. 

Le comité devra comprendre au moins pour moitié des reprf- 
sentants de la production, choisis dans les régions qui pourront 
être intéressées, sur proposition des organisalions professionnelles 
nationales les plus représemalives. 

Je alinéa: couferme. 


Article 5. 
Le cormilé naliona! a la personnalité civile MH sera habile dans , 
(Le reste sans € ment.) 
Le comité sera h à demander le commissionnement... 


{Le resle sans changement.) 


Article 6. 

La procédure de définition d'une appellation d'origine ne peut 
être introduite auprès du comité nalionaj qu'à la diligence d'une 
organisation régionale professionnelle ou inlerprofessionnelle Ja 
plus représentative de la production du fromage considéré. 

La demande de définition impliquera pour le l'enga- 
gement d'assurer le contrôle et la défense du produit. 

Texte adopté en deuxième Jecture par l'Assemblée nationale: 


Article 3. 


Contorme. 

ter, 2e et 2° alinéæ: conformes: 

Toutelois, dans un délai de six mois à com Ad pp 

tion mue di noms Guns de us ant 'e 
pe Pet > d'origine les conditions 


prévues à l'articte 6, de faire 
à mn s'i a lieu, l'aire 
icle la À is. loi. 


$ 


Géographique conformément à l'art de 
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Article 4. 
4er alinfa: conforme. | 
Le comité devra comprendre au moins pour moitié des représen- 
tauts de la production, choisis dans les régions qui pourront étre 
intéressées Sur proposition des organisalions professionnelles les 
plus représentatives. 
% alinéa: conforme. 
Article 5. 
Reprise du texte adoptée en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 
Article 6. 
je alinéa: conforme 
> alinéa: supprimé. 
Texte proposé par votre commission de l'agriculture : 


Article 3. 

Conforme. 

Ajouter l'alinéa suivant : 

La procédure pourra également être engagée dans le même délai 
et conformément aux dispositions de l'article 6, méme si une 
décision judiciaire de rejet d'une demande en délimitation passée 
en force de chose jugée est intervenue antérieurement à la 
promulgation de la présente loi. 

Article 4. 

Conforme. 

Article 5. 

Conforme. 
Article 6. 

La procédure de définition d'une appellation d'origine ne peut 
titre introduite auprès du comité national qu'à la diligence de 
l'organisation régionale professionnelle ou interprofessionnelle la 
plus représentative de la production du fromage considéré. 


2 alinéa: acceptation de la suppression. 
compte tenu de ces modifications, votre commission de l'agri- 
culture vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er et 2. — Sans modification. : 

Art. 3. — Adoglion par!iclie du texte de l'AssembkKe nationale. 

Chaque appellation d'origine est défluie par une décision du comité 
nalioual des appellations d'origine des fromages. Celle dérision 
précise l'aire géographique de produ:lion el éventuellement Jes 
conditions de fabrication ct d'affinage, 

Les appellations d'origine consacrées par une disposition Kgisialive 
demeurent régies pur la Joi qui es a inslituées. 

Les appellatums d'origine consacrées par une décision Ge Justice 
rissée en farce de ch2se jugée sont maintenues. Toutefois, das un 
délai de six mais à compter de la promulgation de la présenie oi, 
un recours pourra être formé devant le comilé nalional des appe!- 
lations a’origine des fromages, dans ïes condilions prévues à l'ar- 
ticle 6, afin de faire compéler, s’il y a lieu, l'aire géographique 
confrrmément à l'article 2 de la présente loi. 

La procédure pourra égal:ment étre engagée dans le même délai 
conformément tux dispositions de l’article 6, même <i une décision 
judiciaire de rejet d'une demande de délimitation passée en force 
de chose jugée est interzenue “antérieurement à la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 4. — Adoption du texte de l’Assemb'ée nationale. 

La composition du comité nalional des appellations d'origine des 
fromages et ses règles de fonctionnement seront déterminées par 
décrel rendu sur la proposition du ministre de l'agriculture et 
contresigné des ministres des finances et de la justice. 

Te comité devra comprendre au moins pour moitié des représen- 
fants de la production, choisis dans les régions qui pourront élre 
intéressées, sur proposition des organisations professionnelles jes 
plus représentatives. 

Les décisions prises par le comité dans :a limite des attributions 
déterminées à l'article 3 feront l’objet, sur l'initative du ministre 
de l'agricuiture, de décrets publiés au Journal officiel. 

Art. 5, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

Le comité national a la personnalité civile. HN pourra, dans les 
memes conditions que les syndicats professionne!s constitués confor- 
memen: aux dispositions de l'articie 3, chapitre premier, du Livre lil 
du code du travail, contribuer à la défense des appellations d'origine 
en France et à l'étranger, collaborer à cet effet avec les syndicats 
rte sg la défense de ces appellatons, ester en justice pour cette 

Le comité pourra demander le commissionnement d'agents de 
la répression des frnude-, en vue de contribuer, conformément à 
l'article 15 de la loi Au 25 décembre 1934, à l'application des jois 
et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne l’utili- 
Silicon régulière des appellitions d'origine et le respect des textes 
les définissant. 

Art. 6. — Adoption partielle du texte de l’Assemb'ée nätionale, 
Pe. Procédure de définition d’une appellation d'origine ne peut 
tre introduite auprès du comité national qu'à la diligence de l'or- 
€‘nisation régionale professionnelle ou interprofessionnelle Ja plus 
représentalive de la production du fromage considéré. 











ANNEXE N°376 
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! ! 1055) 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955), 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb.ée nalionale, tendant à antorises 
le t'résident de la République à ralifier les Conventions entre Ja 
France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 195 et comportant: 
io une convention générale entre la France et la Tunisie ainsi 
que les proloco'es et échanges de leltres annexes; 2° une conven- 
tion sur la situation des personnes et les proloco:es annexes; 
ÿo une convention judiciaire el ses annexes: 4° une conveition 
sur la coopération admiuisiratibe et technique L nsi que Îles 
accords, protocoles et échanges de ieltres annexe; 5° une conven- 
tion culturelle et un protocole annexe: 6° une convention C"on0- 
imique et financière ainsi qu'un échange de lettres annexes, trans- 
mis par M. le pré:ident de l’Assemblée nalionae à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la gormmission des 
affaires étrangères.) 

Paris, le 11 juillet 19%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juiliet 1955, l'Assemblée nationale a adoplé 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier les conventions entre la France et la Tunisie, signées 
à Peris le 3 juin 1955 et comportant: fe une convention génera.e 
entre la France et la Tunisie ainsi que les protocoles et échanges 
de lettres annexes: 20 une convention sur la situation des persounes 
et les protocoles annexes; 93° une convention judiciaire el ses 
annexe:; 4° une convention sur Ja coopéralion administrative et 
technique ainsi que les accords, protocoles et échanges de lel'res 
annexes; 5° une convention cullurelle et un prolocoie annexe; 
Go une convention économique et financière ainsi qu'un échange de 
lettres annexes 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exgdition authentique üe ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'assemiblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consf- 
déralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIENRE SCHNEITER, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention générale entre la France et la Tunisie, la 
convention sur la situation des persomnes, la convention judiciaire, 
la convention sur la cocpération administrative et technique, la 
convention culturelle, la convention économique et financière et leurs 
annexes, signées à Paris le 5 juin 1955, ainsi que les accords et 
protocoles annexes et les échanges de lettres signés le même jour, 
qui forment un tout et dont l’ensemble est désigné sous Je nom de 
conventions entre la France et la Tunisie. 

Un exemplaire des conventions, accords, protocoles et lettres visés 
ci-deséus demeurera annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juillet 19%. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 377 


(Session d2 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant intégration 
des foncticnnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
IMmétropolitains, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur [administration générale, déparie- 
mentale et communale, Algérie]. 

Paris, le 11 juillet 1955. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 juillet 1955, l’Assemblée nationale a adopté 

un projet de loi portent intégration des fonctionnaires français des 
cadres tunisiens dans les cadres métropolilains. 
, Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi. ° 5 97 2 
sé ins ré e (2° législ.), nes 10959, 11097, 11132 
in 2 A à Assemblée nationale (2 législ.), nos 10960, 11139 et 
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d: deux mo's à compter du dépôt de ce projet de loi sur son d'amende ont été augmentés. Et c'est pour Cela que noms avors 
bureau pensé qu'il serait normal de renvoyer en simple police ces den 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi quants, plus que primairès, vic times le plus souvent d'un out 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- Aussi, mesdames, messieurs, Nous Vous proposons d'adopter se 
dération. texte suivant: 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIENRE SCNNEITER. 


adopté le projet de loi dont la teneur 


L'Assemblée nationale « 
suit ; 


PROJET DE LOI 


fonctionnaires et agents titulaires de nationalité 
tunisiens, affMies à la société de prévoyance des 
sont intégrés dans Îles cadres 


Art. fe, — Les 
française des cadres 
fonclionnaires et employés tunisiens, 
ac tropolillains. 

Hs continuent à poursuivre en Tunisie leur carrière sdimimistraiive 
dans les cadres loraux el restent soumis aux obligations du statut 
de la fon‘tion pubiqne tunisienne. Ils bénéficient des garanties 
prévues en faveur des titulaires de os cadres. 

art. % — Lorsque ces fonctionnaires seront admis à quitter la 
pusition définie au dernier alinéa de l'article précédent, ils seront, 


en atlendant leur afectalion définitive dans les cadres français, 
pris en charge par le ministère des aflaires marocaines el tuni- 
skennes 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique fixera les 


candilions d'appliration des dispositions qui précèdent. 

Ce règlement d'administration pullique fixera en outre : 

a) Les conditions de réimégation dans des catires français des 
fonctionnaires détachés dans les administrations tunisiennes en 
déterminant dans quelle mesure il devra être tenu compte de la 
Courrière qu'ils ont poursuivie peudant dla durée de leur déta- 
chement ; 

b) Les priorités de recrutement dont pourront bénéficier dans les 
services publics français les agents français non titulaires qui cesse- 
ratent d'appartonir aux administrations tunisiennes ainsi que les 
agents de fa compoagnie fermière des chemins de fer tunisiens qui ne 
pourralbent conserver eur emoloi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, ke S juillet 1965. 

Le présülent, 


PIERRE SCHNETTER. 





ANNEXE N°378 


— Séance du 12 juillet 19%65.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier l'article 2% de la loi de 
finances du 14 avril 1952, relatif aux aux dispositions 
législatives et réglementaires en matière de coordination et d'har- 
monisation des transports ferroviaires ct routiers, pr'sentée par 
M. Le sassier-Boisauné, sénateur. — me ag à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


(Sesson de 145. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ee aux disposilions légiskatives 
et réglementaires sur la coordination des transports ferroviaires et 
routiers sont sanctionmées par application des dispositions de l'arti- 
cle % de la loi de finances du 14 avril 1952. 

Les sanetions ires sont classes en trois catégories : 

a) Celles qui répriment les infractions les plus graves par des 
peines eorrectionmne comprises entre 20.000 et 1 million de francs 
d'amende (art. 2-11, & A). 

Ce sont: 

L'exercice de l'activité de transporteur public sans droit ni tre; 

Le transltert irrégulier de ces droits : 

La non-assurance de responsabilité ; 

La résistance aux opérations de contrôle ; 

La résistance aux sanctions administratives ; 

b) Une seconde catégorie de -sanctions relevant toujours de la 
correctionnelle sréprime par des pelues d'arnendes ww Si 
5.000 et 200.000 F des infractions moins graves (art. 25-11 $ B 

L'absence, à bord des camions, des pièce es requises ; 

L'inobservation de l'obiigation de tœansporlec guand celle <i 
existe) ; 

Location irrégulière de camions ; 

c) Læs sanciions de simpie police (de 2000 à 3:000 F) répriment 
enfin les infractions qui me sont pas prévues dans les deux précé- 
dentes catégories, semble-t-il, cette dernière me vise en fait qu'un 
‘très pelit mombre de cas. 

La rigueur de cerlaines sanclions prévues par la loi soulève les 
protestations unanimes,et il faut le reconnaitre parfaitement justitiées, 
des intéressés! Ceux-ci réclament :avec moi ume aténuation des 
peines frappant les infractions mineures. 

Je ne veux, ni ne puis, discuter l'utilité des carnets de bord. 
Mais l'absence de celui-ci dans mn véhicule sur route entraine auto 
KE uement le nu — | et ee rs gp en correctionnelte. 

on renvoyer vant cette juridic le propriétaire ji a 
0 nié la carte grise de sa voiture ? és 

ÆEStA admissible de voir citer devant la même juridiction des 
gr de justice de toute nature, et des hommes mu passé et H- la 
vie irré ‘habies, dont le crime est d'avoir laissé eux 
rh » bord ? 

sans spésilier pour autant, et c'est le plus ve, le casier 
Judiéiaire qui vous suit toute votre vie, avec son cstentee infamant 
et-pouvant briser dans eertains cas la carrière d'un honnête citoyen. 
Or, él c'est heureux, les pouvoirs des juges de paix, en .maliére 





let 495. (Compte rendu tn 


af) Comet ee Te Réenbiene n° 1% 
} nationale (2° 


am | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier aknéa a du paragraphe R de l'art 
cle 25-11 de la loi de finances du 44 avril 19% est abrogé, 





ANNEXE N°379 





(Session de 4955. — Séance du 12 juillet 4955.) 


R'OPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admini-t:: 


tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, re latif au ‘recouvremi nt 
voie de taxe des frais dus aux d'Algérie, 


ar 
W Etienne Gay, sénateur (1). 
Nora. — Ce document n'a pas 6 publié, 





ANNEXE N°380 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admin 
tion générate, départementale et communale, Algérie) sur Le |: 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, modifiant le 4.1 
du 2 décembre 2890 qui instilue des cadis spéciaux en Alger, 
par M, Etienne Gay, sénateur (2). 


Nota. — Ce document n'a pas 6 publié. 


ANNEXE N° 381 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la Long 3 du travail et de ln séecur 4 








sociäle sur le de r l’Assemblée natlio: 
 —— l'articke de la di ne du 30 oetobro 1946 r: 
du droit à suusten ‘en 5 d'accidents du 
et de À. par M. Mauricæ Mal.e: 
sénateur (3). 


Nora, — Ce document n'a pas é!6 publié. 


ANNEXE N° 382 


(Session de 195. — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait = nom de Rp du rc t— 4 la sécurité 
sociale 7” e projet de 'Assem nationale, 
étendant aux sapeurs-pompiers’ non be: le bénétire de 
la loi «1° 6-21 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répar:- 
tion des du travail et des maladies professionnelles, jar 
M. François » Sénateur (1). 


Nora. — Ce in 4 a été publié au Journal officiel du 13 jui!- 
extense de la séance u Conseil de a 
République du #2 juillet 4935, page 1797, % colonne.) 








ANNEXE N° 383 


(Sessien de 4965. — Séance du 12 juillet 1955.) 
PROJET DE LOI —w l'Assemblée nationale tendant à «117 
riser le Président 


de la ; ique à ratifier le traité portant 
CRE trans 
mis 1 présent de l'Assemblée nationale + M. le Bsident 
de Cneeli dé République (5). — (Renvoyé à . D Anis 
y À aflaires rt 


Par le 12 let 195. 
Monsieur le président, n 


Dans sa os ph 1e ro 1955, l'Assemblée nationale à al! 
un projet de doi. à autoriser le Président de la Répub!iqut 


(1) Mair: Assemblée nationale (2° Hégisl.), nes 3383, 10079 et 1: * 
ne de la s nnée 195). 





SA: ue, n° 461 (année 
V2) Voir: Assemblée nationale (2e légis1.), 10080 et 11° 
blique, me 179 {année S5). 


ne 182%; Conseil de la. 
Voir: ionale (2e Hégisl.), mes 7663, 10113 et: 
(année 1955). 
TT isl.),-mes 7606, 9737 €! n° 
de mel © m-— 
(5) Asmbie Ce dégisl), mes 40315, 111°1 tt 
in-8e 1996. 
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CONSEIL DE LA REVJUBLIQUE 





à ratifñier le traité portant rélablissement de l'Autriche indépendante 
et démocratique. 

Conformément. aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'at l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ee 

wjet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil ke 
a République. 

L'Assemblée rationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 


haute 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma consi 


déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale. 


VIENNE SCHNEITEN. 
L'Assemblée naticnale a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique: — Le Président de la np est autorisé à 
rallier le traité portant rétablissement de l'Antriche indépendante 
et démocratique dont un exemplaire est annexé à la 
oi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juullet 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITEN , 


présente 





ANNEXE N° 384 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
cur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
flant l'alinéa ff de l'article 49 de la loi du 31 mars 1®%8 relative 
au recrutement de l'armée, par M. Edgard Pisani, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal ofJiciel du 13 juil- 
let 1955. (Compte rendu in ertense de la séance dn Conseil de 
la République du 12 juillet 1055, page 1799, Le colonne.) 





ANNEXE N° 385 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nationale, modifiée 
ur le “onseil de la République, adoptée avec modilications par 
"Assemblée nationale dans sa 2° lecture, tendant à assurer le 
fonctionnement de la Caisse nationale des lettres, transmise par 
M le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs.) 

Paris, le 12 juil'et 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juiliet 195, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième leelure, une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
Répulnique, tendant à assurer le fonctionnement de la Caisse natio- 
hate des lettres. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Réputi!'ique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
= cent jours à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 

nreau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi 


dératiop. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sion de loi dont la teneur suil: = 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer à 5 — Sans modification. 

Art. 5 bis. — L'article 5 de la loi ne 46-2196 du 11 octobre 1946 
est abrogé et remplacé par l'article suivant 

« Art, 5, — Les recelles de la Caisse nationale des lettres sont 
constituées par: 

_« fe Le produits des cotisations des écrivains au régime de séru 
rité sociale qui leur sera appliqué; 


f) Voir: Assemblée nationale "2° jégislature), nes 10241, 10661 
Fe 00 10855 et in-Se 1%6; Conseil de Ja République, ne 358 
an S 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), ner 2072, 6167, 8410, 
8627 et in-8e 1464, 9726, 10162, 11002, 10438, et in-Se 1991: Conseil 
de la République, nor 410, 534, 61 et ins 290 (année 145. 








« >o Une prolongation de la propriété liltéraire dans les condi- 


lions prévues à l'artiele 6 de la présente lou: 


« 30 Les dons et legs; 
« io Le remboursement des avances et prêts; 
« oo Les subventisns de l'Etat et des autres collectivités pubti- 


ques à déterminer chaque année pour que soient atteints les objec- 
lis fixés à l'article 2 de la présente loi; 

« Go Toutes autres ressources dont le versement à la caisse serait 
aulorisé par arrèlé du rministre chargé des arts et des lettres et dn 
ministre des finances 

Art. 5 ter Les articles 6 et 7 de la loi n° 46-2196 du 11 oeto- 
bre 1%6 sont abrogés et remplacés par l'article suivant: 

« Art. ü, — A compiler de l'expiration du délai de protection 
des œuvres lilléraires institué par les lois du #4 juillet 1866, du 
3 février 1949 et ne 51-1119 du 21 septembre 1951, la Caisse natin- 
nale des lettres se substiluera aux avants droit de l'auteur pour 
percevoir pendant une durée qui sera détermince dans es comdi- 
tions prévues à l'artic'e 12 de la présente loi, les redevances, prin- 
cipales el accessoires, figurant aux contrats passés avec les titulaires 
du. droit d'explœitation concédé par lesdits contrats. » 

Art. 6 à 8. Sans modification. 

Art. 9 — L'article 12 de la loi n° 46-2196 du 
est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Un déeret portant règlement d'administration publiqne pris sur 
le rapport du ministre chargé des arts et des lettres et du ministre 
des finances déterminera les condi'ions d'application de la présente 
loi dans un délai de trois mois à compter de sa prommigation. Celle-oi 
entrera en vigueur un mois après la publication dudit règlement 
d'administration publique, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1953. 

Le président, 
PIEURE SCHNEITEN, 


f1 oelobre 196 





ANNEXE N° 386 


(Session de 1955, — Siance du 12 juillet 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre- 
mer sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au nantissement de l'outi'lage et du matériel d'équipement dans 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, par 
M. Riviérez, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, depuis 195%, le Gouvernement à déposé un 
projet de loi tendant à l'extension aux tlerrdoiwes d'outre-mer de 
la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951, relatif au nantissement de l'ou. 
tillage et du matériel d'équipement. 

Sur rapport de M. Mblinatli, ce projet à été adopté sans modifi- 
ca'ion par l’Assemblée nationale dans sa séance du 30 mars 1995. 

La commission de la France d'outre-mer du éonseil de la Répu- 
blique, à l'unanimité, demande que ce texte soit adoplé sans chans 
gement par le Conseil de la République. 

I] est urgent de procéder, dans les délais les plus rapides, à 
l'équipement des territoires d'outre-mer, de donner des facilités aux 
particuliers et aux entreprises qui apponmtent leur concours à cet 
équipement, afin qu'ils puissent poursuivre leur œuvre, el celle nou- 
velle disposition législative y contribuera très efficacement, 

Votre commission de la France d'outre-mer vous propose, en 
conséquence, de voler l'article unique du projel de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi ne 51-59 du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l'outilluge et du malériel d'équipement est com- 
plélée comme suit: 

« Art, 2%. — Des règlements d'administration publique dé'ermine- 


ront les conditions d'application de la présente loi aux territoires 
relevant du rministre de la France d'outre-mer, » 





ANNEXE N° 387 





(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculiure sur la pros 
sition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, réglementant 
‘intervention des fonctionnsires (1 génie rurai dans les affaires 
intéressant les ooëlectivités locales el divers organismes, par 
M. Suran, sénaleur (2). 


Nora. — Ce doomment a été publié au Journal ofliciel dm 
13 juillet 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 12 juillet 1955, page 1805, te colonne.) 


(M) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 6225, 198% et in.8e 
1860; Conseil de la République, ne 22% (année 195). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 7035, 4540, 848, 10938 el in-Se 
1969; Conseil de la République, ne 369 (année 1955). 
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ANNEXE N° 388 





(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi 
modifiant La doi ne 53-44 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction 


te séjour, pur M. Chariet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi visé par l'intitulé ci-dessus 
et dont le Gouvernement nous a saisis en première lecture, se 
propose principalement d'harmoniser cer'aines dispositions de la loi 
du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de séjour avec le texte 
de certains articles du code pénal dont il n'a pas été suffisamment 
tenu comple à l'époque, 

ll en est ainsi noiamment pour les 5° et 6 alinéa de l'article 44, 
et le début de l'article 49, 

Les modifications proposées el aue vous lirez, au demeurant dans 
le texte ci-après énoncé, ne reinellent en cause aucun principe et, 
bien au contraire, en faciliteront l'application ultérieure, en évitant 
toutes causes d'équivoque ou de controverse, 

Dans le même esprit, le projet envisage avec opportunité de sup- 
rimer l'avant dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 18 mars 
055 qui fait douvle emploi avec l'article 3 de la loi n° 54-411 du 
A3 avril 1954. 

Votre commission vous recommande donc l'adoption du projet de 
lei qui vous est soumis et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le 5e de l'article 14 du code pénal — tel qu'il résulte 
de l'article 1er de la loi ne 55-34 du 18 mars 1955 relative à l'inter- 
diction de séjour — est rédigé de la facon suivante: 

« 2» Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 
498, 112, 413, 283 .. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. ? Le de de l'article 45 du code pénal — tel qu'il résulte 
de l'article 1 de la loi précitée — est rédigé de la façon suivante: 

« de Contre tout condamné en application de l'article 18 de la 
loi du 1% juillet 1845 sur la police des chemins de fer et des articles 
M 6-1 du code de la santé publique, ainsi que, au cas de 
reCcrove ,. » 

(Le reste sans changement. } 


Art. 3%, — L'article 49 du code pénal — tel qu'il résulte de l'artt- 
cle 1e de la loi précitée — est rédigé de la façon suivante: 
« Art, 19, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois 


à trois ans et d'une amende de 24.009 À 1 million de francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement, …. » 


(Les reste sans changement.) 
h — Est abrogé à l'article 2 de la loi n° 55-34 du 18 mars 


Art. 
1955 l'avant-dernier alinéa ainsi rédigé : 
“ Les mots el l'interdiction de séjour pendant le même temps » 


à la fin de l'urticle 902, » 





ANNEXE N° 389 


{Session de 1955, — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lion civile, æriminelle el commerciale sur le prujet de loi, modi- 
liant l'article 144 du code d'in'truction criminelle relaiit à la dési- 
gnalion des officiers du aninistère publie près les tribunaux de 
simpe police, par M, uaston Charlel, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui fait l'objet du présent 
rapport el e le Gouvernement a présenté en première lecture au 
Conseil de la République, est déterminé par le souei d'un meilleur 
fonctionnement des tribunaux de simple police. 

Il a pour but l'orzanisation de la suppléance du commissaire de 
police du lieu où sige le tribunal. 

Celle suppléance est actuellement réglée par l'alinéa 3 de l'ar- 
tivle 115 du code d'instruction criminelle. 

En cas d'empêchement du commissaire de police du chef-lieu ou 
S'il n'en existe point, les fonctions d'officier du ministère public doi- 
vent être assurées soil par un commissaire résidant ailleurs qu'au 
chef-lieu, soit par un sunpléant du juge de paix soit par le maire ou 
l'adjoint du chef-lieu, soit par un des maires ou adjoints d'une autre 
commune du canton, lequel est désigué à cet ellel par :e procureur 
général pour une année entière, 

La suppléance vise par cet alinéa ne devrait avoir, dans l'esprit 
des rédacteurs dn code, qu'une application exceptionnelle, Cepen- 
dant, elle e-t pratiquement devenue la règle, la plupart des chefs- 
L r- = cantons ruraux ne possédant pas, en eflel, de commissaires 
e poire, 

Or, les modalités du remplacement de celui-ci sont trop com- 
pes les suppléants lamitativement énumérés ci-dessus déclinent 

uemment les fonctions auxquelles lis sont appelés; le cours de 
la justice s'en trouve fâcheusement ralenti, 

C'est la raison pour laquelle, dans le texte qu'il nous propose, le 
Gouvernement envisage de donner au procureur général la faculté 
de désigner à l'avance, pour une année, les remplaçants tradition- 
rels du commissaire de police du chef-lieu, Et 4e laisse, à titre 


\1) Voir: Conseli de la République, n° 35 (année 1955). 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 255 (année 1955). 








très exceplionnel, au juge de paix, mailre de son audience, le 
soin d'appeler au siège du ministère public, en cas d'urgence, le 
inaire du lieu ou l'un de ses adjoints, | 

Ces nouvelles dispositions sont d'un intfréf trop pratique pour 
que votre commission ne les ait pas approuvées sous réserve d une 
légère rectification, in fine, « fonctions du ministère publie » et non 
« de ministère public ». - : ’ 

En conséquence, elle vous recommande l'adoption du pro;et de 
lui tel qu'il vous est présenté ci-après: 

PROJET l'E LOI 


Artic'e unique. — Le troisième alinéa de l'artirle 154 du code 
d'instruction criminelle est remplacé par les dispositions suivantes: 

« En cas d'empêchement du commissaire de police du chef-lieu, 
ou s'il n'en existe point, le procureur général désignera pour uns 
année entière un ou plusieurs remplaçants qu'il choisira parmi les 
commissaires de police et les suppléants de juge de paix en résicence 
dans le département. : 

« A titre exceptionnel et en ras de nécessité absolue pour la 
tenue de l'audience, le juge de paix pourra appeler, pour remplir les 
fonctions du ministère publie, le maire du lieu où siège le tribunal 


ou l'un de ses adjoints. » 





ANNEXE N° 390 


(Session de 1955, — Séance du 12 juillet 1955) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légi<la- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loj modt 
fant les articles 510 et suivants du code d'instruction criminelle, 
par M. Gaston Charlet, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi qui a été présenté en pre- 
mière lecture an Conseil de la République vise à rajeunir et à sim- 
plifler la procédure archaïque et à certains égards trop formaliste 
relative à « la manière dont seront reçues, en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, les dispositions des Princes et de cer- 
lains fonctionnaires de l'Elat ». 

La forme même de cet intitulé met l'accent sur ce que le texta 
peut avoir de périmé, ne serait-ce que du fait que certaines autorités 
de l'Empire et de la Restauration auxquelles ji] s'appliquait n'ont 
pe actuellement de correspondants exacts dans la hiérarchie des 
one tions. 

La réforme, d'autre part, est d'autant pus souhaitable, que dans 
le courant de ces dernières années, des ministres et des hauts fonc- 
tionnaires ont été appelés à témoigner en justice et pourront l'être 
demain. Il importe done de fa-iliter sur le plan pratique la réception 
de leurs témoignages en leur évitant des déplacements dont l’incon- 
vénient sera pallié par la rédaction nouvelle des articles visés par 
le présent projet de loi. 

Pour ces motifs, votre commission de la justice vous. recommande 
l'adoption du texte gouvernemental ci-après relaté, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le chapitre V du titre IV du Livre II du code d’'instruc- 
tion erjininele prend l'intitulé suivant: 

« Le la manivre dont sont recues, en malière criminelle, rorrec- 
tiunnelle et de police, les dépositions du Président du conseil des 
ministres et des autres membres du Gouvernement, ainsi que des 
représentants des puissances étrangères. » 

Art. 2, — Les articles 510 à 514 du code d’insturuction criminelle 
sont remplacés {À les dispositions suivantes: 

« Art, 510, — président du conseil des ministres et les autres 
membres du Gouvernement ne peuvent comparaître comme témoins 
qu'après autorisation du conseil des minisires, sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justire. 

« Cetle autorisation est donnée r décret. 

« Art. 511. — Lorsque la comparuilon a lieu en vertu de l’autorisa- 
tion prévue à l'article précédent, la déposition est recue dans les for- 
ines ordinaires. 

« Art. 512. — Lorsque la comparution n'a pas été demandée ou n’a 
pas élé autorisée, la déposition est reçue par écrit dans la demeure 
du témoin, par je premier sident de la cour d'appel ou, si le 
témoin réside hors du chef-lieu de la cour, par le président du tri- 
bunal de première instance de sa résidence. 

« l sera, à cet effet, adressé par la juridiction saisie de l'affaire, 
au magistrat ci dessus désigné, un élat des faits, demandes et ques- 
liuns sur lesquels le témoignage est requis. 

« Art. 513. — La déposition ainsj reçue est immédiatement remise 
au grelle, ou envoyée, close et hetée, à celui de la juridiction 
requérante et communiquée, sans délai, au ministère public. 

« À la cour d'assises, elle est lue publiquement et soumise aux 
débats, sous peine de nullité, 

« Arf. à, — La déposition écrite d’un représentant d'une puis- 
sance étrangère est dernandée par l'entremise du ministre des affai- 
res étrangères. Si la demande est agréée, celte déposition est reçue 
par le un président de la cour d'appel ou par le magistrat qu'il 
aura délégué. 

« Il est alors procédé dans les formes prévues aux articles 512, 
alinéa 2, et 513, » 

Art, 3. — Sont a és les articles 515, 516 et 517 du code d'ins 
truction criminelle et le décret du 4 mai 1812 relatif au cas de cila- 
tion en témoignage des ministres, des grands officiers de !"Emnire 
et autres principaux foncliennaires de l'Etat. 


| (1) Voir: Conseil de la République, n° 207 {année 1955. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 695 





ANNEXE N° 391 





(Session de 195. — Séance du 12 juillet 1955.) 


û fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 

a te + À de réso!ution de M. Hassan Goued et des merm- 

bres du groupe du rassemblement d'outre-mer, tendant à hwviter 

le Gouvernement à envisager la création d'une caie de radeub à 
Djibouti, par M. Hassan Gouled, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, volre commission de la France d'outre-mer 
a bien voulu me charger d'établir et de vous présenter le rapport 
sur la proposition de résolution que j'ai eu l'henneur de déposer, 
tendant à la mise en chantier d’une cale de radoub à Djibouti. 

Ceux d’entre vous qui ont lu lexpasé des molifs de la proposition 
de résolution auront, j'espère, compris tout lintérèt qui s'attache, 
auesi bien pour le terriloire de la Edle francaise des Somalis que 
pour la position de la France dans l'océan Indien, à la réaiisation 
d'un tel projet. ET ; 

Le territoire de Djibouti qui, au début, se voulait essentiellement 
comme le port de transit d'un imporlant arrière pays, comprenant 
notamment FEthiopie, risque de se voir d'abord privé de ce mene- 
pole, puis À pt 30 tout :e trafic en transit entre l'Ethiepie et le 


reste du ma 4 

I! importe que, dans un bref délai, des ressources nouvelles, 
adaptées à la siluation et aux passbilités du territoire aient rétabli 
l'équilibre d'une économie dont le léger désordre acluel risque de 
s'aggraver de facon catastrophique F 

bjbouti, si pauvre en ressources naturelles locales, bénéficie 
par contre d'une situation géographique absolument unique dont 
l'importance fut fort bien saisie par Léonce Lagarde, fondateur du 
territoire. 

Cefte siluatiôn lui permet de devenir, à condition que les eforts 
d'infrastructure de toutes espèces volent effectués, une escale mari- 
lime et aérienne de toute première importance dans l'océan Indien. 

ll ne s'agit aujourd'hui que de bjibouti, escale maritime. L'exposé 
des motifs de læ proposilion de résolution vous a déjà décrit les 
vrandes lignes de la navigation maritime de celle région du globe. 
Nous voudrions maintenant vous apporter que:ques éléments supylé- 
mentaires d’appréeiation. 

En 1%54%, 13.215 navires ont passé le détroit de Bal-el-Mandep. 
MN s'agit là du trafic le plus important du globe, dépassant méme 
celui de la Manche et de l’Atlantique-Nord. Sur ces 13.215 navires, 
1.187 ont fait escale à Djibouti, 4.926 ont fait escale à Aden et 6.802 
ont lransilé dans le détroit de Bab-e!-Mandeb sans faire escale dans 
le port du Sud de la mer Rouge. 

Ce trafic ne peut aller qu'en augmentant, étant donné la mice 
en service de nouvelles raffineries et la réouverture de celle d’Aba- 
dan. 

Chaque navire pétrolier, armé enire l'Europe et le golfe Persique, 
fail actuellement environ neuf voyages par an. Dans ces conditions, 
si l'on suppose que sur les 6802 traversées sans escale, la moitié 
est composée de navires Nord-Sud, c'est-à-dire de navires vides sur 
lest, et l’autre meilié de navires chargés, on arrive au chiffre de 
2% navires par an transitant à vide devant Djibouti. 

Or, les navires pétrokiers, pour assurer les rotations que leur 
impose une eharte-partie Lrès stricle. sont obligés de passer au bassin 
deux fois par an, Une enquête menée près des principales compagnies 
de navigation prétrolière francaises, a permis de dégager les prin- 
vipes suivants applicables à tout armeinent pélrolier affrété sur ie 
golle Persique. 

Les passages au bassin sont d'une durée diflérente. La première, 
la plus impertante, d’un mois environ, à lieu pou: des réparations 
importantes, soque, machines, ele., et s'opère généralement pendant 
la période de congé de l'équipage. Aussi, les compagnies préfèrent 
que ce passage ait lieu au port d'attache ou dans un port très voisin, 
de façon qu'elles puissent contrôler les travaux effeclués ou les faire 
el} et que l'équipage puisse prendre faci'ement son congé. 

Le deuxième passage au bassin, d'une durée beaucon ;. 18 
courte, à lieu en pleine période d'activité du navire, 1} s'agit onc 
que ce dernier trouve sur sa roule au moment où il est en situation 
de chargement une cale qui lui permetle un moyen de carénage 
rapide, en évilant toute perte de temps, soit par une déviation de 
sa roule normale, soit par une allente devant les cales de radoub 
trop encombrées. Rappelons que l'immobilisation de navires pétro- 
hers coûte environ deux millions de francs par jour. 

NH est évident que le navire devra passer en cale de radoub 
lorsqu'il navigue vide sur lest, c’est-à-dire suivant son port de 
déchargement, entre celui-ci et le golfe Persique. 

Une servitude RE qui tend à rapprocher du lfe 
Persique Je lieu le plus favorable pour la mise en cale de radouh du 
navire, consiste dans l’ebligation é'un dégazage, opération qui 
nécessite quatre jours de travail après le déchargement. 

En con nce, pour les navires + se déchargent rapidement 
après la sortie du canal de Suez sur route du retour, seules des 
cales de radoub situées largement en deeà de Port-Saïd sont facile- 
ment utilisables, et, pour ceux qui vont décharger au-delà de Gibral- 
lar, seules des cales de radeub installées dans la Méditerranée et, 
me entendu, celles installées après Port-Saïd, sont d'une uilisation 
pratique. 

N'existent actuellement, en deçà de Gibraltar, que les formes de 
radoub de Carthagène, Cadix, + Palerme et Bizerte. 

Les ports souffrent sujétions militaires compliquées, 
d'un t moderne et peu pratique et ne sont donc pins 
orme de Bizerte soufre 
de très importantes sujélioens militaires qui la rendent 





{1} Voir: Conseïl de la République, ne 337 (année 1%5.) 








inutilisable ndant une très grande partie de l'année, I ne resle 
dome que Naples, très à l'écart de la roule, et Palerme, très 
« rece. à à 
“Un cube effectué par les spécialistes de la navigation pétrolière 
montre que sur les 20 pétroliers affriiés sur le golle Persique, 
M environ représentent une clientèle à la recherche d'un moyen 
de carénage au-delà de Suez. Comple lenu de cet état de fait, l'ins- 
tallation d'une forme de radoub à bjibouti présenterait un inives- 
tissement de toute première importance et susceplible d'une ren- 
tabilité très rapide. « 

De plus, une enquète effectuée à Paris auprès des organismes 
spécialisés à Montré que : à 
À dock flottant ou de cale de radoub n était 
prévue pour l'instant dans la zone de concession du canai de 
Suez; : : 
' le plan quingennal d'Aden, qui se termine en 1958, ne pré voit 
pas, pour des raisons de crédit, une construction de forme de radoub 
ou l'imvolantation d'un dock flottant susceptible de recevoir la 
clientèle pétrolière. ! : 

Cet ensemble de considéralions soniigne avec évidence l'intérèt 
et l'urgence qu'il y aurait pour le territoire de la Côte Française des 
Somalis, à réaliser rapideiwent une telle instalation portuaire qui 
aceroitrail sensiblement les revenus de ce port, 

En supposant que les 200 navires dont nous avons parlé plus 
haut utilisent une cale prevue, le bénéfice net annuel pourraii etre 
de 230 millions de francs Djibouti, soit 408 millions de francs métro- 
politains. Ce qui représenté un amertissement total de l'inveslisse- 
ment en dix ans. 

Les éludes déjà effectuées ont montré que le sous-s0l du pert 
permettrait une implantation facile, ou l'installation pourrait s'eflec- 
tuer aux moindres frais. 1! s'agit de deux zones, l'une à l'intérieus 
du port el l'avtre à l'Ouest du Héron. 

Les dimensions de la eale devraient | 
compte de la taille moyenne des péiroliers. Les spévialistes pre- 
posent 2) mètres de longucur, % métres de largeur, 10 mètres 
de cote supérieure au radier. Rien entendu, cette cale devrait S'ac- 
compagner d’un quai de réparations à flot, et de tous ateliers 
complémentaires, de façon que les installations portuaires soient 
complètes. Le coût total varierait entre 2 milliards et demi et 
3 milliards de francs Djibouti. 

A ces instaïlafions pourrait être adjointe une station de dégazrge 
rapide qui permettrait d'augmenter le nombre des navires suscep- 
tibles d'utiliser la cale de radoub. M s'agit des navires dent le 
déchargement s'effecluerait soit à Djibouti même, soit dans des 
ports très voisins. 

Bien entendu, la construction d'une telle œuvre s'accompagne- 
rait de irès heureuses conséquences pour toute l'activité éconn- 
mique et sociale du territoire de Djibouti (situation financière du 
territoire, suppression du chômage, augmentation de l’activité com- 
merciale, augmentation du chiffre d'affaires des compagmies d'avi- 
laillement, etc.). 

Lerlaines personnes avaient préconisé le remp'acement d'une 
Cale de radoub par un dock finllant de 29.000 lonnes, mais les 
fnconvénients qui résultéraient d'une telle solution sont très grands 
en comparaison de ses Minces avantages: 

Frais et délais de construction comparables; 

Frais àd'amurlissement et d'expoilation plus élevés; 

bragiges beaucoup plus importants; 

Utilisation diffleile pendant une certaine période de l'année; 

Fragiilé du dock, etc. 

Toutes ces considéralions vous ont, j'espère, permis de vous 
rendre compte de l'intérèét que présenterait pour Îles terriloires et 
pour la présence de la France dans l'Océan Indien, l& réalisation 
des installations proposées. 

Nous voudrions, en terminant, insister sur l'urgence de la dévi- 
sion à prendre par le Gouveinement français. H est bien évident 
que chaque jour qui passe risque de diminuer l'intérêt d'une telle 
mMalisation, les concurrents étrangers se rendant parfaitement compte 
des avantages qu'ils pourraient retirer d'une telle construction dans 
lewrs ports. 

C'est pourquai votre cormmission, à l'unanimité, vous propose 
d'adopter ja résolution suivante : 


être calculées en tenant 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


Le Eanseil de la République invite :e Gouvernement à envisager 
la création d'une cale de radoub à Djibouii, 





ANNEXE N° 392 





(Session de 1955, — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la eommission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, rejeté par le Conseil la République, 
adoplé avec modification Assernblée nationale dans sa 
2e lecture, modifiant les 119 et 135 du code d'instruction 

par M. Gaston Charlet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 10 raars 1952, le Conseil 
de la Républi e, faisant droit à la proposition de votre cormmis- 
sion de la justice, émettait un avis vorable à l'adoption du pré- 


(4) Noir: Assemblée nationale (2° législ.), nee 1205, 4806 et in.8e 
648, 5817, 10508 et in-&e 1903; Conseil de la République, nes 658 
(année 1952), 141 et in-Se 63 (année 1952), 281 (année T3). 
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génies 
sent projet de loi, que l'Asstmblée nationale avait voté le 17 décem 
bre 112, 

En deuxième lecture, la commission de la justice de l'Assembliee 
nationale, faisant siennes les ob-<ervalions présentées par la Chan 
cellerie décidait, à la majorité absolue, de reprendre intégralement 
le texte initial du projet, 

Le 10 mai 1955 l'Assemblée nationale adoptait une seconde fois 
les disposilions que vous aviez rejetées le 10 mars 1953. 

Votre commission de la justice, dans un souci honorable de tran 
saction, vous demande aujourd'hui de vous rallier à ce projet. 

Parmi les arguments qui ont éié mis en avant pour en justifier 
l'adoption, il en est un qui a retenu plus particulièrement notre 
attention, à savoir que la commission de réforme du code d'instrue- 
tion criminele, dont les travaux vont nous étre soumis prochaine- 
ment, a élaboré des dispositions en cette matière qui corroborent 
celles dont le Gouvernement avait pris lui-même l'initiative. 

La qualité et la compétence des hautes personnalités qui com- 
osent celte commission doivent nous donner des apaisements sur 
Parité de la réforme que se propose le texte soumis une deuxième 
fois à notre examen. 

En conséquence, et pour les raisons qui précèdent, votre commis- 
sion, sensible aux nouveaux arguments produits, vous recommande, 
en d'finitive, l'adoption du projet de loi dont Ja teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Adoption du texte de l'Assemb'ée nalionale, 

Le premier alinéa de l'article 119 du code d'instruction criminelle 
est ainsi modifié : 

« Art, 119, — L'appel devra être formé dans un délai de ving'-quatre 
heures qui courra, contre le procureur de la République, à compter 
du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre l'inculpé, à 
compler du jour de la nolifilcation., » 

Art, 2, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

Les alinéas 2, 4 et 9 de l'article 1235 du code d'instruction crimi- 
nelle sont ainsi modifs: 

« Alinéa 2. — La partie civile pourra interjeter appel des ordon- 
nances rendues dans les cas prévus par les articles 123, 129 et 539 
du présent code et de toute ordonnance faisant grief à ses intérêts 
civils, Dans tous ces cas, la disposition de l'ordonnance prononçant 
la mise en liberté du prévenu sera provisoirement exécutée, » 

« Alinéa 4 — L'appel du procureur de la Répubiique ou de |'in- 
culpé devra être formé dans un délai de vingt-quatre heures, celui 
de !a partie civile dans un délai de trois jours: ce délai courra: 
contre le procureur de la République à compter du jour de l'ordon- 
nance; contre la partie civile et con're le prévenu non détenu, à 
compter de la sigaification qui leur est faite de l'ordonnance au 
domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal: contre le pré- 
venu détenu, à compter de la communication qui lui est donnée 
de l'ordonnance par le greffier. » 

« Alinéa 9, — Le prévenu détenu gardera prison jusqu'à ce qu'il 
ait é'é slalué sur l'appel du procureur de la Répubiiqne, et, dans 
tous les cas, jusqu'à l'expiralion du délai de cet anpel. » 
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(Session de 1955 — Séance du 12 juillet 14S } 


RAPPORT fait au nom de la commission de ]1 justice et de la lézis- 
lation civile. criminelle et commerciale sur le projet de lai, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier les articles 3, 4, %, 7 et 17 de 
la loi du 17 mars 19909 relative à la vente et au na des 
tonds de commerce, gar M. Schwartz, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les modifications que vous avez apportées 
en première lecture au présent projet de loi ont teules élé relenues 
par l'Assemblée nationale. 

Si vous êtes saisis à nouveau, c'est nniqnement parce que ia 
première Assemblée a rectifé, fort opportunéinent, sur un nt, une 
erreur de référence qui s'était glissée dans le texte initial, 

I convient en A, au troisitme alinéa de l'article 1e, de viser 
les articles 648 et 662 du code général des impôts et non la loi du 
28 lévrier 1872, 

Nous vous proposons, en conséquence, l'adoption pure et simple 
du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Adoption du texte modifié par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 

L'article % de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au 
naulissement des fonds de commerce est modifié ainsi qu'il suit: 

« Arf. 3, — Sous réserve des dispositions relalives à l'apport en 
société des fonds de commerce prévues à l’article 7, toute vente ou 
vession de fonds de commerce, consentie même sous condition ou 
sous Ja forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de 
fonds de commerce par partage ou licitation, sera, dans la quinzaine 
de sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous forme d'extrait 





(1) Voir: Assembhiée nationale (2e légisi.\, nos 8099, 8514 et in-So 
44%, nos 9164, 10129 et in-8o 1909; Conseil de la République, nes ©86, 
465, 509 et In-Se 202 (année 1951), 294 (année 1955), 





ou d'avis dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
daus l'arrondissement ou le département dans lequel le fonds e-t 
exploité, En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation 
est celui où le vendeur est inserit au registré du commerce. 

« La publication de l'extrail ou de l'avis faile en exécution du 

récédent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée soit de 
"enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par les arlicies 648 et 662 du code géné- 
ral des impôts, Cet extrait devra, sous la même sanction, rapporter 
les date, volume et numéro de la perception, ou, en cas de simple 
déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette déclaration 
et, dans les deux cas l'indication du bureau où ont eu lieu ces opé- 
rations. Il énoncera, en outre, la dûôte de l'acte, les nom, prénoms 
et domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, Ja nature et le 
siège du fonds, le prix stipulé y compris les charges ou l'évaluation 
avant servi de base à la perception des droits d'enregistrement, 
l'indication du délai ci-après fixé pour les oppositions et une élection 
de domicile dans le ressort du tribunal. 7 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
après la première insertion. 

« Dans les quinze jours de la première insertion, il sera procédé 
à la publication an Bulletin officiel An registre du commerce et du 
registre des métiers de l'avis prévu à l'article 3 de la loi du 9 avril 
199, relative au Bulletin officiel du registre du commerce et du 
registre des méliers. g 

« Dans les dix jours suivant la dernière en dale de ces publica. 
tions, tout créancier du précédent propriétaire. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2. — Adopté conforme par le Conseil de la République en 
première leclure, 

Art. 2 bis, 2 ter, et 3. — Adoptés conformes par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, 


= + 





ANNEXE N° 394 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1655.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale: 1° tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord en:re 
le Gouvernement de la République française et l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, relatif 
au siège de l'Organisation des nies pour l'éducation, la 
science et la culture et à ses privilèges et immunités sur Île 
territoire français, signé à Paris, le ? juillet 1954; 2° portant 
approbation du contrat de bail signé le 23 juin 1%54 entre le Gou- 
vernernent de la République française et l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, relatif au terrain 
de la place Fontenoy, à Paris (7), affecté au ministère des 
affaires étrangères par décret du 22 décembre 1952, transmis par 
M le président de l'Assemh'ée pbationale à M. le président du 
Conseil de la Répubiique (1). — (“envoyé à la commission des 
affaires étrangères.) 

Paris, le 1? juillet 1955. 

Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 juillet 19%, l'AsscmbKe nationale à 
adoplé un projet de loi: f° tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler l'accord entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et l'Organisation des Na!ions Unies pour j'éducation, 
la science et la cullure, relatif au siège de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture et à ses privilèges et 
immunités sur le territoire francais, signé à Paris, le 2 juilllet 1%, 
2° Portant approbation du contrat de bail signé, le 25 juin 1951, 
entre le Gouvernement de la République française et l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la eullure, relatif 
au terrain de la place Fontenoy, à Paris (3%), affecté au ministère 
des affaires é'rangères par décret du 22 décembre 1952. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

roiet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée national”, 
PIERRE SCHNEITER. 


D ApuÈReS nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 
PROJET DE LOI 


Art, ler, — Le Président de la Rérublique est autorisé à ratifler 
l'accord signé le 2 juillet 1954, à Paris, entre le Gouvernement de la 
Révublique française et l'Organisation des Na'ions Unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture, relatif au siège de l'Organisation des 
Nalions Unies pour l'éducation, la science et la cullure et à ses pri- 
viièges et immunilés sur le territoire français. 


(1) Voir: Assemb'ée nationale (2 législ.), nos 9659, 10518, 11074 
el in-3o 1984 
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Art. 2. — Es! approuvé le contrat de bail signé, à Paris, le 25 juin 
4954, pour ure période de quatre-vingt-dix-neuf ans, entre le Gou- 
versement français e! l'Organisation des Nations Unes pour lédu- 
cation, la scienve et la culture, pour la location, mosennant une 
somme domania'e de 1.009 F par am, du terrain de la piare Fon- 
tenoy, Paris (3), aflecié au minis'ère des affaires étrangères par 
décret du 22 décembre 1952, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1955. 

Le pra dent. 
PIERRE  SUINEI' ER, 





ANNEXE N° 395 


(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'inf‘rieur (admini<tra- 
tion générale, départementale et cominunale, Algérie) sur le projet 

de loi. qÀ l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 

ticle 302 du e des douanes, jar M. Enjalbert, sénaleur (1. 


Mesdames, messieurs, l’article 47 du rode des douanes enlobe 
l'Algérie dans les territoires souinis au régime de l'Union douanière 
et l'artic'e 2? spécifie que, dans toutes les parties du territoire doua- 
nier, on doit se conformer aux mêmes lois et règlements douaniers. 

L'existence du buiget autonome de l'Algére à invité les pou- 
voirs publics à accorder des dérogations aux dispositions de l'arli- 
cle 2 en <oumettant certains produits à une tarification spéciale à 
d'importation (articie 301). en admellant en franchise cerliins pro- 
duits tunisiens (article 3171, en frappant d'une taxe intérieure de 
sonsommalion les produits compris dans la nomenc'ature des 
tableaux A et B annexés à l'article 265, en fixant conformément 
à l'article 279 des disnosilions spéciales à l'Algérie pour la percep- 
tion des tèxes dans }Jes ports aigériens pour les voyageurs el les 
marchandises débarqués. 

Pour faciliter la vie des popuialions dans les zones dé<hérilées 
des terriloires du Sud, des a:rèlés du gouverneur général peuvent 
exonérer des droils et taxes de douane des marchandises destinées 
à y être consommées (ariicie 301 bus. L'arlicle 237 prévoit égaie- 
ment que les transports entre les poris algériens peuvent, sur 
l'autorisation du gouverneur généra!, être faits par des navires 
élrangers. 

La différence de situation économique et d'organisation admi- 
hisirative existant entre la méiropoie et l'Algérie exige parfois une 
grande rapidité d'exceution des mesures prises dans le domaine 
douanier pour tenir comple des particularités inhérentes à la struc- 
jure particulière de l'économie algérienne. 

Pour ces diverses raisons, :e Gouvernement a dfposf, an cours 
de la session 1953, un projet de loi (ne 5760) re'atif à l'application 
du cole des douanes en Algérie, Ce projet prévait la délégation, au 
gouverneur général de l’Alzérie, d'une partie des pouvoirs attribués 
par :e code des douanes: 

Soit an ministre des finances agissant seul: 

Soit au ministre des finances agissant conjointement avec les 
autres ministres intéressé. ; 

Soit au direcieur gnérai des douanes. 

La délégation de pouvoirs du ministre des finances porterait: 

Sur l'ariice 21 qui tend à limiter Ja compétence de certains 
bureaux de douane et à désigner ceux par lesquels devront s'effec- 
Auer obligaiairernent cerlaines opérations douanières: 

Sur les articles #4 et 4 jui fixent la profondeur et le tracé de Ja 
zone tlerresire : 

Sur iarticle 47 qui permet d'établir et de supprimer les bureaux 
de douane : 

Sur l’article 8; qui donne agrément pour remplir les formalités 
en douane aux commissionnaires en douane;  * 

Sur l'article SS qui acc-rde l'autorisation à toute per:onne pour 
faire les déclaralions en douane et l'antorisalion de dédouaner : 

Sur l'arlicle 90 qui approuve la créalion de la chambre de di-cf- 
Pline des cominissionnaires en douane vù le directeur général est 
représenté ; 

Sur l'arlicle 94 qui fixe les conditions d'application des disposi- 
lions des articles &6 à 92: 

Sur l'article 154 qui désigne les localités où les entrepôts fictifs 
peuvent être établis: 

Sur les articles 208 et 209 qui désignent les catégories d'animanx 
à déclarer dans les zones des bureaux de douane et la partie de 
ces zones où la formalité du comple ouvert ne sera pas exigre. 

La délégation de pouvoirs, déten”s par le directeur général ‘des 
douanes, faite au profit du gouverneur général de l'Algérie, porterait 
sur les articles suivants: 

L'article 46, qui permet de remplir des formalités en dehors des 
ureaux de douane ; 

L'article 49 qui fixe les heures d'ouverture et de fermeture des 
bureaux de douane ; 

L'article 50 qui crée et supprime les brigades: 

L'article 73 qui fixe les conditions de déchargement et de transbor- 
dement, ainsi que les heures d'opération ; 

L'article 82 qui applique les dispositions de l'article 73 aux trans- 
ports 4 voie aérienne ; 

L'arlicle 116 qui indique les dispositions appliquées aux marchan- 
dises destinées à l'exportation; 





(4) Voir: Assemblée na'ionale (2 lézisl.), nes 3700, 40137 et in-8e 
489; Conse:l de la République, n° 225 (année 1%). 





L'article 130 qui autorise l'ouverture d'un entrepôt spécial 

L'article 169 qui peul accorder des aulurisations d admission terme 
poraire ; 

L'aricle 197 qui accorde des dispenses pour la circulation de mar- 
chandises dans la zone terrestre du ravon des douanes; 

L'article 210 qui permet de substituer la formalité du passavant à 
celle de l'acquit à cauliun; 

L'article 2i2 qui fixe les modalités d'application du régime du 
compte ouvert du bétail, 

Pour les raisons indiquées ci-dessus qui permettront une plus 
grande rapidité de décision et d'exéculion, votre commission de 
l'intérieur vous deinance de bien vouloir adopler le projet de loi 
suivanl : 

PROJET DE LOI 


Art. fer. — L'article 302 du code des douanes est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« lo Le çouverneur général de l'Algérie exerce en Algérie Îles 
pouvoirs conférés au ministre des finances et aux autres ministres 
intéressés ou au directeur général des douanes par les article- 24 (1°) 
si (8 4), 45, 46 (8 2), 47 (8 der), 49 (8 1), 50, 73 (8 2), 82 et 116 
ces trois derniers articles uniquement en ce qui converne les heures 
de chargement, déchargement on transbordement), 3, SK, 90 et 94, 
150 (8 2), 124 (ce dernier artivle uniquement en ce qui concerne 
la désignation des localités où des entrepôts flctifs peuvent être 
établis), 169 ($ 3°) (ce dernier arlicle uniquement en ce qui 
concerne les demandes d'introduction d'emballages à remplir), 
197 (8 2), 208 (8 1er), 209, 210 (8 2?) et 212 du présent code. 

« 20 Pour l'application en Algérie des articles 17, 87, 8 et 90 du 
présent rode, le directeur général des wnances au gouvernement 
général de l'Algérie joue le rôle imparti dans ia métropole au direc- 
teur général des douanes ». 


Art. 2 — Les pouvoirs conférés an gouverneur général en vertu 
de l'article {fr ne peuvent faire l'objet d'aucune déiégalion. 


ANNEXE N° 396 


(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif à 11 procé- 
dure de codification des textes législalis con‘ernant l'industrie 
dos assurances, transmis par M. le président de l'Assembice natio- 
nale à M, le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voxé à la commission de la jusiice et de législation eivi'e, crimi- 
uelle et commercia:e.) 

Paris, le 12 juillet 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juil'et 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif a la procédure de codification des textes 
législatifs concernant l'industrie des assurances, 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
J'ai l'houneur de vous adresser une expédition authentidue de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir hien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépot de ce projet de loi sur son 
bureair. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol, 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
VIENNE SCHNEITER, 

L'Assemb'ée nationale a adop'é le projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il sera procédé à la codification des textes légis'atifs 
concernant l'industrie des assurances, par décret en conseil d'Etat 
pris surgle rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, après 
avis de la commission supérieure chargée d'éludier la coditication 
et la simp'ification des textes légis'alifs et rég'ementaires. 

Arl. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le lravail de codification à 
l'exclusion de toute modiflcation de fond 

Art. 3. — 11 sera procédé chaque année, et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporalion dans le code de l'industrie des assurances 
des textes légis'atifs modiflant certaines dispositions de ce code 
sans s'y référer expressément, 

Art. 4. — Est expressément constatée la nullité de l'article 5 de 
l'acte dit loi du 16 août 1941 modifiant le décret-loi du 14 juin 19% 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de 
toute nalure et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'in- 
dustrie les assurances. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1955, 
Le président, 
PIENTE SCIINEITKR, 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° lgislature), nes 1169, %809, 1100 
et in-Se 1985. 


———— —  —— 














.! 














698 DOCUMENTS PARLEMFNIAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 397 


(Session de 19%5 Séanee du 19 juillet 1955.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée mationa'e tendant 

à odifier l'ordonnance ne 45-1584 du 30 juin 1%» relative à là 

constatation, la poursuite et la répression des infractions à ja 

législation économique, transmise par M. le président de l'Assem- 

blée nationale à M. le président du Conseil de la République (4). 

— (henvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 

criminelle et commerciale.) 

Paris, le 12 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Duns sa séance du 11 juil'et 1955, l'Assermbée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modilier l'ordonnance n° 41484 
du 90 juin 1% relative à la constatation, la poursuile et la répres- 
sion des infractions à la législation économique. 

Conformément aux dispesitions de l'article 20 de la Constilution, 
fai l'honneur de vous adresser une expédition autheniique de celte 
proposition de lui, dout je vous prie de vouloir en saisir le Consen 
de la République 

L'Asseunblée nationale a pris avle de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compier du dépôt de ceïte proposition de loi sur 
son bureau. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le president de l'Assemblée nationale, 
PTENITE SCHNEITEN, 

L'Assemblée nationale a adoplé la proposilion de loi dont fa 

teneur suit 
FROPOS TION DE LOI 


Art, ter Le paragraphe 3° de l'article 6 les articles 21, 93, 94, 
25, 26, 27, 28, 29, 36 ei Si de l'ordonnance ne 15-1184 du 2% juin 1955 
Sont nbrugeés 

Art. ? Le deuxiéme alinéa de l'articie 16 de l'ordonnance 


ne 4 4ss du 4 juin 1945 est aiusi modifié 

« Les agents visés à l'article 6 ont libre accès dans les magasins 
si ceux-ci ne constituent pas l'habitation du commerçant. auquel cas 
la pérquisition ne pourra avoir lieu que selon les dispositions de 
alinéa 5, dans les arrière-magasins, bureaux... » 

(Le reste rle l'atiréa sans changement.) 

art. 3 L'article 19 de l'ordonnagre n° 15-1484 du 30 juin 1945 est 
Letnplacé par les dispositions suivantes 

« sous réserve des dispositions prévues. à l'article 20, les procès- 
verlaux dressés en appicalion de l'article G sont transmis au direc- 
teur départemental du contrôle économique dans le délai d'un mois 
à compiler de la rédaction du procès-verbal. Le direcleur dénartemen- 
tal soumet! le dossier à l'examen du procureur de la République 
conmmétent, en bui indiquant ses conciusions quant à la possibilité de 
transaction ou à la sue judiciaire à donner 

« Le procureur de Ta République doit aviser le direcleur dépar- 
temental du contre cconomique, dans la quinsaine de la réception 
du dossier, de ln décision qu'il à prise. » 

Art, 4. — L'articte 22 de l'ordonnance n° 45-1181 du 920 juin 1945 est 
remplacé par es dispositions suivantes: 

« Si le procureur de la République donne un avis favorable à la 
transaction, le directeur départemental du contrôle économique veut 
acrorder, dans les randitione fixées par décret, le bénéfire de la trans- 
action, 1 transmettra celle prhposition de transaction au directeur 
général du contrôle économique qui pourra, sil le juge ulile, en 
référer au ministre des affaire: économiques. 

« ile directeur général ou le ministre des affaires économiques 
n'ont pas fait opposition dans le délai d'un mois, le directeur dépar- 
temental du contrôle économique pourra considérer que ces troposi- 
tions sont acceptées, 1! signifiera les proposilions à l'intéressé qui 
œuraæ un mois pour les amepler ou les refuser. 

« si le directeur général où le ministre des affaires économiques 
font opposition, ils prévoirant d'autres conditions de transaction, Si 
le délinquant refuse les transactions propostes par l'administration, 
le dusier sera automaliquement transmis au parquet, » 

Art. 5. Le troisièthe alinéa de l'article 49 de l'ordonnance n° 45- 
4584 du 90 juin 1915 est abrogé el remplacé par les dispositions sui- 
vante : 

« En cas de fermeture, et pendant un dflai qui ne peut excéder 
trois mois, le délinquant ou l'entre rise duil continuer de rayer à son 
personnel les salaires, indemnités et r‘imunéraliorns de toute nature 
auxquels it avait droit jusqu'alors. 

« Pendant la durée de l'interdiction, le dé‘inquant ne peut être 
emolové, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il 
exploilait, méme s'il l'a vendu, loué ou mis en gérance. I ne peut 
mon plus être emplové dans l'élablissement qui serait exploité par son 
conjoint même séparé, » 

Art, 6. — Dans j'article 52 de l'ordonnance ne 15-1584 du 9 juin 
4915, les mots: « des articles 23, %6, 27, M el 51 », sont remplacés 
par les mots: « de l'article 51 », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1955, 

Le président, 
PinrE  SCHNEITER. 





(tr Votr: Assemblée nationale (%e législature), nos 2532, 56, 2947, 
45, 10:06 el in-£e 129, 





ANNEXE N° 398 





(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
insérer dans le décret mo 53-1186 du 29 novembre 1953 portant 
relorme des lois d'assistance, un article 49 bis relalif aux taux 
de la majoration épécia'e ou de l'allecation de compensalion arcor- 
dée aux grands infirmes, lransmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. ï:e président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la famille, de Ja 
papulation et de la sanié publique.) 

Paris, le 1? juillet 1959. 
Monsieur le président, 

Dans sa ééance du 11 juillet 1955, l'Assemblée nalionale a adopté 
une proposition de loi tendant à insérer dans le décret n° 53-1156 
du ?% novembre 1953 y réforme des lois d'assistance, un 
article 40 bis relatif au taux de la majoralion spéciale ou de l'allo- 
cation de compensation accordée aux grands inlirmes. 

Conformément aux disposi‘ions de l'article 20 de la Conetilution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saïir le 
Conseil de la République, } 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour ea première leclure, d'un délai maxi- 
mum de deux mois à compler du dépôt de celte proposition de loi 
sur son burean 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
RS monsieur le président, l'assurance de ma laute consi- 

ra:ion. 

Le président de l'Assemhlée nationale, 

PIERRE SCHNRITER. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi din! la teneur 

suil : s 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est inséré dans le décret no 53-1186 du 
29 novembre 1955 un arlicie 40 bis ainsi rédigé : 

« Art. 40 bis. — Le taux de la majoration ou de l'allocation de 
compensation accordée aux grands infirmes ayant hesoin de l'aide 
constante d'une tierce personne en vertu des articles 939 (2e alinéa) 
et 40 ne peut être inférieur, pour la majoration, à #0 p. 100 et, pour 
l'allocation de compensalion, à 90 p. 100 du taux de la majoralion 
prévue au paragraphe 3 de l'article 56 modifié, de l'ordonnance 
ne 43-2151 du 19 octobre 1943. 

« Dans les autres cas visés à l'article 40, le montant de Fallo- 
cation de compensation varie de 40 à 60 p. 100 dudit taux suivant le 
degré d'mcapacité permanente de travail. 

« Toute majoration du momtant de la majoralion prévue au pa:a- 
graphe 3 de l'article 3% de ladile ordonnance est applicab'e, à la 
date de son entrée en vigneur et dams les limites fixées aux deux 
alinéas précédents, aux bénéficiaires des articles 39 (2° alinéa) el 40. » 


Délibéré, en séance publique, à Paris, le {1 juillet 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 





ANNEXE N° 599 





(Session de 1955. — Séance du 19 juillel 1955. 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale compl& 
tant l'article 103 du titre du livre IV du oode du travail, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (21. — (Renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 13 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopt# 
une proposition de loi complétant l'article 103 du titre Ier du livre IV 
du code du travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous °sser une expédilion authentique de celle 
pre de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 

onsei! de la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de re que le Concil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxi- 
mum de deux mois à compter du dépôt de cetle proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma tarte consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNFITER. 


(1) Voir: Assembiée nationale (2 législ.), nos 8712, 9743, 9549, 9589, 
t1009 et inSe 19%. 
(% Voir: Assembiée nationale (2 légist.), nes 1608, 3710, GO91, 10719 





| et ins 1994. 
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L'Assemblée nationaie a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le deuxième alinéa de l'article 103 du livre IV 
du code du travail est complété par la disposition suivante : 
«So Indemnités de fonclions accordées aux conseillers prud'- 
hommes dont le montant minimum est fixé par décret. » 
Délibéré, en séance publique, à Paris, le 41 juiliet 1955. 
Le président, 
PIERRE SCUNEITER, 





ANNEXE N° 400 


(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires é‘rangères sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifier le traité portant 
rétablissement de l'Autriche indépendante ct démocratique, par 
M. Ernest Pezel, sénateur (1). 


CHAPITRE 1er 
PREAMBULE 


Mesdames, messieurs, le 45 mai 1955, le trailé autrichien, dit inexac- 
tement traité d'Etat, est signé à Vienne, Avec émotion et fierté, 
le chancelier Raab lance ce cri du patriotisme autri‘hien: Œsterreich 
ist wieder frei: l'Autriche a retrouvé la hberté,. 

Elle lui avait élé volée, avec sa personnalité d'Etat, il y avait 
dix-sept ans et huit mois, au matin d'un sombre jour, le 11 mars 
1938, après cinq ans d’une résistance, rougie du sang du chan- 
cellier Dollfus. 

Moins de six mois après l'avènement d'Hitler, le « combat » de 
l'Autriche pour la sauvegarde de son indépendance s'engagea. 

C'était à la fin de l'été 1933. Cinq ans durant, la lutte fut ardente, 
résolue et, du côté d'Hitler, d'abord cauteleuse puis sans pitié. 
Mais de par la faule des traités et de l'indifférence des ee 
occidentales, entre le cynique Goliath hitiérien réarmé et le candide 
David autrichien à peu près désarmé, la lutte était trop inégale. 
Trop inégale aussi à cau“ de l'écrasan'e supériorité du degré 
d'exaltation et de dynamisme néo-pangermaniste et raciste Fe rap- 
la au jeune Eu du peuple autrichien fraichement éveillé 

l'idée nationale. 

Au début de ce rapport, sur un acte diplomatique qui clôt un 
chapitre d'histoire et ouvre l'avenir sur une « question d'Autriche » 
nouvelle, votre rapporteur croit devoir situer l'événement sur le plan 
de la grande Histoire. 

Frédéric IV (1440-1493), émpereur d'Allemagne, en érigeant 
l'Autriche en archiduch#, avait adopté cette orgueilleuse devise : 

« Autriae est imperare orbi universo » (A, E. 1. ©. U.): « I 
RS à l'Autriche de dominer le monde. » 

litier, en 1933, réduisit l'Autriche au rang de VIlIe région (Gau) 
du IIIe Reich prussianisé, au cri frénétiquement poussé e Cologne 
à Dresde, de Kænigsberg à Gralz, de Berlin à Vienne: « Ein Volk, 
ein Reich, ein Führer: un peuple, un Etat, un chef! » 

Ville région: mais aussi, Hitler le proclama à la Holfburg: « for- 
teresse, bastion et marche ». s 

Ainsi, faisant exécuter « demi-tour » à dix siècles d'histoire, aussi 
facilement et brutalement que Frédérie faisait pivoter un grenadier 
gr qe un simple « prolétaire » ex-autrichien des bords de 
‘Inn, au nom du racisme, ramenait l'Autriche au temps lointa'n 
(976) où Othon le Grand donnait à Léopold de Babenberg, vain- 
queur des Hongrois près de Vienne, l'Ostmark — mar‘he de l'Est 
— créé par Charlemagne, qui devint l'Œsterreich, le territoire de 
l'Est, l’Antriche. 

Après cinq ans de guerre par T.S.F., de ruses (2), de traitrises, 
de menaces, de crimes (3), une nuit suflit à Hitler pour ramener 
l'Autriche à mille ans en arrière! 

Ni Bismarck, ni Guillaume II, ni le Grand Frédéric n'auraient osé 
mème imaginer ce ve Ilitier entreprit délibérément et si réussit 
complètement par Île bluff, le chantage, l'agression: la fin de 
l'Autriche, par son retour au temps des benberg ! 

Abandonnte de tous, l'Autriche libre succomba. Stitter le raciste 
réalisa le rêve des pangermanistes du xixe siècle. L'Empire allemand 
eut désormais 75 millions d'habitants. 

Ainsi finit, rdue dans « le grand tout pue », la petite 
Autriche, humble résidu du gran Empire qui depuis Rodolphe (1273) 
portait le nom des Habsbourg. Réduite, imprudemment, sa plus 
simple expression germanique, à une trop parfaite unité raciale, 
écartelée par la géométrie et les abstractions des auteurs des traités 
— grands découpeurs de peuples, ignorants des impératifs catégo- 
riques, de notre sécurité historique et des réalités de la géographie 
— l'Autriche-Hongrie fut rayée de la carte politique, 

Durant sep! ans, elle allait être entre les mains d'Hitler une 
U E », € <— un Etat, : 

k emagne vaincue entraîna l'Autriche dans sa défaite et, durant 
dix ans, la trop fière devise, lancée par Frédéric IV au xve siècle : 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 40815, 1113 
in-$e 1996; Conseil de la République, n° 333 (année 1955)” F7 
(2) Notamment l'accord germano-autrichien de juillet 1996. 
(3) Assassinat du chancelier Dollfuss (août 1931), 








« À. E. I. O. U. (il appartient à l'Autriche de dominer le monde }) », 
fut soudainement et totalement renversée, L ne autre devise doulou- 
reuse et humiliante aurait pu la remplacer: 

« À, E. S. ©. U.: « Austriae est subesse universo mondo » {le 
propre de l'Autriche est d'être subordonnée au monde entier). 

Ses occupants, en effet, élaient venus de trois continents au 
moins; elle vivait dans leur dépendance, presque ad nutum; 
elle les nourrissait et entretenait; victime impuissante des exactions 
des uns, des disputes de tous, de la guerre froide, elle servait 
d'enjeu à leurs luttes d'influence et à leurs concurrences, 

Entre temps, en pleine guerre, le 30 octobre 1M3, à Moscou, 
les alliés, sentant venir la victoire, avaient pris souci à l'Autriche, 
Ils avaient été unanimes à faire les solennelles déclarations sui- 
vantes : 

t L'Autriche fut le premier peuple libre victime de l'agression 
d'Hitler ; elle doit être libérée : 

2 Son annexion fut imposée, elle est done nulle et non avenue; 
ses effets après 1938 sont répudiés : 

% La tâche des alliés est de réablir une Autriche libre et indé- 
endante, d'une part, et, d'autre part, de réaliser la sécurité poli. 
ique el économique, non seulement pour elle, mais pour ses 
Voisins. 

Par celte dernière déclaration était implicitement reconnu le fait 
que, si l'Autriche est ethniquement et linguistiquement germa- 
nique, sa vocation essentielle, dont l'accomplissement conditionne 
sa vie normale, c'est-à-dire une vie libre et prospère, est centro- 
européenne, en un mot danubienne 

Tels étaient, dès 1943, les principes et les objectifs alliés quant 
à l'Auiriche, Il devait s'écouler onze ans et six mois, à son 
grand dommage, pour qu'ils puissent se traduire dans la réalité, 

Ce paradoxe s'explique par l'obstruction des Soviétiques à toute 
tentative de règlement définitif intéressant l'Autriche, Pendant dix 
ans l'Autriche a dû subir une occupation militaire (35.000 Sovié- 
tiques, 16.000 Américains et de faibles contingents français et bri- 
tanniques); sur le plan interne, elle est restée soumise aux déci- 
sions de la commission alliée; de très lourdes servitudes enfin ont 
pesé sur son économie. 

De 1945 à 1955, la diplomatie occidentale s'est constamment 
efforcée de règler de façon définitive le sort de l'Autriche, Des ini- 
tiatives nombreuses ont été prises en la matière par le Gouver- 
nement français, Toule celle série d'efforts vient finalement d'être 
couronnée de succès, d'un succès qu'on n'attendait plus: lj s'est 
produit dans des conditions à la vérité insolites: en 1947, des négo- 
Ciations sont entamées afin d'élaborer un traité dit d'Etat qui 

ermette à l'Autriche de recouvrer son indépendance et qui mette 
in à l'occupation. En 1%%0, après d'interminables discussions, il 
ne reste plus que cinq articles litigieux: mais les Soviétiques se 
dérobent et lient la conclusion à la solution de problèmes qui lui 
sont étrangers. Pour tourner cette difficulté, les Occidentaux pré- 
sentent un traité abrégé; il est, lui aussi, repoussé: c'était fatal, 

En février 1954, à la conférence de Berlin, les puissances occiden- 
tales proposent la signature immédiate du traité d'Elat en acceptant 
la rédaction soviétique des cinq articles encore en discussion. 

Par ailleurs, le Gouvernement autrichien se déclare prét, si le 
traité est signé, à faire une déclaration de neutralité par laquelle 
il s'engage à n'adhérer à aucune alliance militaire et à ne tolérer 
aucune base étrangère sur son territoire. 

Le Gouvernement soviétique, tout en prenant bonne nole par 
la voix de M. Molotov, élude le problème et n'accepte de signer 
le traité qu'à la condition du maintien de ses troupes d'occupation 
sur le territoire autrichien jusqu'à la signature du traité de paix 
avec l'Allemagne. Qi: Ÿ 

Condition inacceptable pour les Occidentaux: l'occupation mililaire 
de l'Autriche aurait été prolongée pour une durée indéterminée, 

Au mois de novembre 1954, le Gouvernement français fait une 
dernière tentative de règlement, M. Mendès-France propose aux 
Nations Unies que le délai d'évacuation des troupes soit porté à 
dix-huit mois ou deux ans après la signature du traité. Les Suvié- 
tiques répondent négativement. 

Les efforts de la diplomatie occidentale n'allaient cependant pas 
demeurer vains. Au mois de février 1955, M. Mololov, revenant sur 
la rigidité de ses positions antérieures, déclare que la question 
autrichienne doit être rapidement réglée: il invite le chancelier 
Raab à Moscou: en deux jours de discussion Autrichiens et Sovic- 
tiques se mettent d'accord. 

Au début du mois de mai, une conférence des ambassadeurs se 
réunit à Vienne: le traité y est signé le 15 mai 1955, 

Ce paradoxe d’un pays, première victime de l'agression qui pré- 
Juda la guerre, trailé cependant avec moins d'égards que son 
agresseur et ses libres complices: cette interminable et mélodra- 
malique négociation de près de 290 conférences et réunions; leg 
vicissitudes singulières d'une diplomatie où s'emmélaient les pré- 
textes tirés de questions extrinsèques au traité (revendications 
yougoslaves, affaire de Trieste); les arrière-pensées soviéliques et 
les événements intercurrents de la politique européenne et mondiale 
si troublée par la guerre froide; tout cela donne un tel caractère 
d'expérience historique à cette négociauon de huit années qu'il 
convient d'en faire une relalion précise, Le difficile enfantement 
du traité d'Etat autrichien est riche d'enseignements. 


Cet historique s'impose pour une autre raison: le traité d'Elat 
marque pour l'Autriche une date capitale: il lui ouvre les pers- 
pectives d'un avenir dont les chances et les risques n'apparaissent 
encore que confusément. 

Mais force est bien de noter que les Autrichiens ont accueillf 
l'acte libérateur avec un optimisme spontané, une volonté résolue 
d'en tirer le meilleur parti possible, avec un si grand soulagemenf 
qu'il a explosé en une enthousiaste satisfaction. 

A la vérité, il renforce en eux le « néo-patriotisme autrichien s 
qui avait pris naissance dans les luttes contre Hiller entre 1923 
et 1938, sentiment inconnu jusque-là dans l’ancienne Autriches 
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Hi n'y avait, en elle, aucun esprit nationaliste: c'était un pensionnat 
de nationalités dirigé par un maitre à Ia poigne parfois rude, 
mais nullement totalitaire d'esprit; l'Autriche d'avant 14-498 avait 
le sens hopérial; il eût fallu peu de choses pour faire de cet 
empire, aux races et aux langues multiples, une préfédération. Pour 
toutes ces raisons, il convenait qne fussent relatées toutes les phases 
de la longue contention interailiée au sujet de l'Autriche, Etat sans 
wersonnalilé politique et juridique de 91038 à 1945: depuis 4146, 
at subordonné, mineur et, jusqu'en février 1%, absent des négo- 
cialions diplomatiques où se jouait pourtant sa destinée, 


CHAPITRE 
HISTORIQUE DU TRAÎTE 
De janvier 1947 à février 1949. 


C'est à Londres que débutent les négociations entre les « sup- 
pléants » des quatre ministres des affaires étrangères (15 janvier 
1M 5). 
bu côté autrichien, le chancelier Ing, Léopold Figl, le vice- 
chancclier br Adolf Schärf, le ministre des affaires étrangères 
Dr Kart Gruber et des représentants du Parlement autrichien. Un 
mémorandum autrichien, Cormplant 21 paragraphes et 12 annexes, 
remis le 29 janvier 1M7, exposait les sujets à traiter. 

Les revendications yvougoslaves (2.600 kilomètres carrés de terri- 
toire autrichien et 14) mitlions de dollars de réparations), revendi- 
cations soutenues par l'Union soviétique, furent le premier obstacle : 
NH fut surmonté pour, moitié: seuls, 20 articles du traité restaient 
en litige. 

A Moscou, les ministres des affaires étrangères examinèrent Île 
traité d'Etat autrichien (19 mars-24 avril 1947). 

L'autorisation fut donnée à l'Autriche de créer une armée de 
53.000 hommes et une pelile flotie militaire aérienne; l'Autriche, en 
outre, ne supporterait pas des charges de réparations, 

Les négociations butérent sur l'affaire des «biens allemands »; 
elles furent reporlées, en novembre 147, à Londres. En outre, 
une comrnission fut conslituée pour élucider certaines questions. 
C'est ce qu'elle fit à Vienne (12 mmai-11 octobre 1947). 

Le délégué français, général Cherrière, déposa un projet qui 
proposait d’altribuer à l'Union soviétique 50 p. 100 des droits de 
euncession de la production pétrolière courante dans la zone sovié- 
tique; il lui serait ocirové, en outre, toutes les installations et 
navires de La « Donaudampfschiffahrisgesellschaft » (Compagnie 
autrichienne de navigation danubienne) en Hongrie, en Bulgarie et 
en Roumanie, ainsi qu'un certain nombre de ceux qui se trou- 
vaient en Autriche, Tous les autres « biens allemands » de la zone 
soviétique, aux termes de ce projets seraient rachetés par l'Au- 
triche moyennant 100 millions de dollars en dix ans. 

Le plan Cherrière fut discuté à la conférence des ministres des 
affaires étrangères à Londres; mais l'entente ne put s'établir sur 
la question des biens allemands (2% novembre-17 décembre). 

Du 20 février au G mai 1%48 se déroulèrent à Londres des négo- 
ciations entre 4 + Le délégué soviétique posa les conditiuns 
suivantes, dans la ligne du plan Cherrière : 

a) Deux tiers des concessions pétrolières À l'U. R. S. S. pour 
cinquante ans et une participation adéquale à la Donaudampl- 
schilfarhrtsgeselise haft ; 

h} Les autres biens allemands de la zone orientale repris par 
l'Autriche moyennant 2% millions de dollars en deux ans. 

La somme fut réduite ultérieurement à 1% millions de dollars 
74 l'Union soviétique. Les revendications yougosiaves menèrent à 
‘échec, I n'y eut plus de négociations jusqu'à la fin de 1948. 


De février 1949 à janvier 1952. 


En 1948, donc, pas de réunion à l'échelon des suppléants après 
celle du mois de mai Les suppléants se réunirent seulement de 
février à mai 1%9, à Londres; la session permit l'adoption de 
quelques arlicies secondaires; aucun accord ne put être oblenu 
sur les points essentiels: revendications territoriales et financières 
yougoslaves, biens allemands. 

La même année, au cours de la conférence des ministres des 
affaires étrangères (au Palais Rose, à Paris), un pas en 
avant fut accompli: les Russes renoncèrent à soutenir les revendi- 
cations de la Yougoslavie, étant entendu y ce pays pourrait 
couvrir ses dommages de guerre en s'attribuant les biens autrichiens 
situés sur son territoire. 

En outre, sur la capitale question des biens allemands, un accord 
de principe fut obtenu sur la base de l'attribution à l'U. R. S.S. 
d'un forfait de 159 mältons de dollars et de 60 p. 100 des droits 
à la prospection et à l'extraction du pétrole autrichien. L'U R.S.Ss. 
recevrait, en outre, tous les biens de la Société de navigation 
danubienne (D. D, 8. G.) situés en Autriche orientale; les sup- 
pléants devaient en établir la liste exacte 

On convint, de plus, que les frontières de l'Autriche seraient celles 
du ft janvier 1 et que les droits des minorités slovènes et 
croates seraient garantis. 

Réunis à nouveau à Londres, de juillet à août 1949, les suppléants 
firent quelques grès de détail en ce qui concerne le pétrole 
et l'établissement des listes des biens de la D. D S. G. 

En septembre 199, devant l' ibilité d'arriver à un accord 
définitif, malgré les engagements la conférence du Palais Rose, 
les quatre ministres des affaires étrangères saisirent l'occasion de 
l'assemblée générale des Nations Unies pu reprendre l'examen: les 
accords de principe du mois de juin nt confirmés et les sup- 
pléants occidentaux urent des instructions tendant à faciliter 
un accord sur les biens allemands (art. 35). 





M. Vychinsky avait laissé entendre qu’un règlement de l'article 
à la satisfaction de l'U. R. S. S. pourrait entrainer sans difficult 
un accord sur les autres articles économiques en suspens (art 
biens des Nations Unies; art. 48: dettes de l'Autriche antérie 
à la guerre: art. 48 bis: dettes de l'Autriche postérieures à !: 
guerre, article qui n'intéressait que l'U. R. S, S.). 

La conférence des suppléants se poursuivit à New-York. A par 
de novembre 1949, une forte pression américaine se manifesta : 
vue d'amener les deux autres délégués occidentaux à faire d: 
concessions substantielles sur l'articie %: les U. S. À. étaient pre<- 
d'aboutir à la conclusion du traité; le suppléant soviétique la fai- 

à son tour mmiroiler, La France et l'Angleterre fléchirent devar: 
les U, S. À. et ces concessions furent accordées: l'article 35, cat 
trophique pour l'avenir de l'Autriche, fut adopté). 

Concessions inutiles: on s'en rendit compte bientôt: les Soviet 
malgré leurs promesses, maintenaient leur posilion sur les auir 
articles économiques (42, 48 et 48 bis) et politiques (art. 16: px 
sonnes déplacées et réfugiées; art. 27: prévention du réarmein 
de l'Allemagne). 

Les Soviets firent trainer la discu:sion en liant le règ'en 
de l'article 48 bis au résuilat de négociations bilatérales au: 
soviétiques. Devant celle obstruction, la discussion fut suspend 
el renvoyée à Londres, en janvier 1950. 

A partir de là, les réunions furent de plus en plus espar:: 
(avril, mai, juillet, septembre 19%, décembre 1#%4, janvier 1: 
et n'aboutirent à aucun résultat, Le délégué a — main! 
sa position relative à l'article 48 bis et, en outre, souleva de nr 
velles questions. 

Le 26 avril 1950, après avoir donné lecture d'une déclara! 
au sujet de la dénazification et de la démilitarisalion de Fl'Autric! 
M. Zaroubine proposa un amendement à l'article 9 du traité. 

A la réunion du 4 mai, le suppléant soviétique reprit sa demar 
d'amendement, rejetée par ies mn occidentaux et abor! 
subitement une | ge totalement étrangère au traité: Trieste 

La discussion fut suspendue et reportée au 22 mai 195% pour 
permettre aux FU — de faire rapport aux trois ministres 04: - 
dentaux réunis à dres. 

Ceux-ci dans une déclaration, affirmèrent leur désir de reprer.!e 
la négociation des articles en litige, à la condition que celle ne2.- 
ciation permit d'aboutir à la signature du traité. 

Celle siion sous-entendant, surtout en ce qui concerne 
France, la possibilité d'aller jusqu'à l'acceplation des textes so; 
tiques, à condition d'obtenir, par ailleurs,'et en dehors du lrat, 
des garanties supplémentaires de la part du Gouvernement au11.- 
caien en ce qui concernait les intérêts des Nations Lies visé: p : 
les articles 42 et 48 bis. 

Les 2 et 26 mai, la conférence des suppléants ne fit au 
progres, M. Zarouhine liant à nouveau la reprise de la négociation 
la réponse que feraient les Gouvernements occidentaux à la n 

soviélique sur Trieste, Elle se renvoya à juillet. 

La séance du 10 juillet et celles qui suivirent au mois de septeine 
et décembre ne furent pas plus fructucuses. 


De janvior 1952 à janvier 1954. 


Après une interruption de plus d’un an, la réunion des suppl: 1! 
fixée au 21 janvier 1952 fut convoquée le 2 décembre 1951, à 
tiative du suppléant américain, président en exercice. 

Le 18 janvier 1952, soit trois semaines après la convocat 
et à la verlle de la réunion, l'ambassade de l'U. R, $S. S, à Lonar:: 
fit savoir au secrétaire général de la conférence que le Gouve:r:- 
ment soviétique, avant mème de se faire représenter à la con! 
rence des suppléants, désirait avoir l'assurance que les repri «+ 
tants occidentaux accepteraient de discuter de la démilitarisation : 
l'Autriche, 

Le 19 janvier, les trois su ants déjà arrivés à Londres fire 
savoir à l'ambassade de l’U. À. S. S. que les questions envisa. 
par le Pre n'étaient pas liées a la re eg du traité et qu 
espéra en conséquence que suppléant soviétique assister: 
à la réunion du 21 convoquée uniquement pour la mener à bien 

Au matin du 21, l'ambassade de l'U. R. £. S. it que l1 
communication des suppléants occidentaux nécessit une élue 
attentise; en attendant, le suppléant sovictique ne pourrait pair - 
ciper à la réunion. 

Le 24 janvier, l'ambassade soviétique ayant indiqué qu'elle n°11! 
toujours pas en nm + de , les suppléants occidentaux, 


‘ 


nr 


r 


avant de se À une nouvelle communicalio, 
ils précisèrent à nouveau leur position sur les estions ex:- 
rieures au traité soulevées par l'U. R. S. S.; ils se nt prets 
dpt aire par et à ue HémoR à 

pèr son reprèsen une n ayan 
pour but la rachis traité. 


Aucune nouvelle réponse ne parvint. Dans ces conditions. !:° 
trois ministres des affaires de France, du Royaume :l'! 
et des Etats-U réunis à Lisbonne, décidèrent que leurs Gou\::- 

t le 28 février 1952 un communiqué rappelant !1 


déclaration de Moscou de 1943, ainsi- 2: dans laquelle 

les Soviétiques avaient jeté les négociat et indiquant leur inten- 
veaux pour aboutir et rem”, 

enfin, à l'Autriche sa liberté et sa e indépendance. 

Il fut prévu que, dans un délai de trois semaines, une note <°1 1! 


adresée à sg - À les | reprendrait 
l'argumentation tale au Gouvernement S\)7 
ue un ER de traité contenant seulement 8 arln ts 
fut présenté le 13 mars 
Le but des Oceidentaux élait double: 


D'abord, tenter d'amener VU. R. S, S. à renoncer au mulismne 
par elle adopté depuis janvier 1%2; 
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Ensuite, et suriout, essayer de se dégager des effarantes conces- 
siuns consenlies sur la pression des U, $S. A., notamment en 1%49, 
dans l'espoir toujours déçu d'aboutir à la signature du traité. 

A cel égard, l'article 6 de l'abrégé était capital: # annulait l'an- 
cien arlicie JD, qui assurait à l'U, R. =, ©. des droits exorbilants 
sur les anciens « Biens allemands », en particulier sur l'exploitation 
des zones péwrolifères d’autriche. 

Hi était impossible que Moscou acreptât un texte qui lui retirait 
les avantages majeures obtenus au cours de la ncgociation de 
l'ancien projet; par ailleurs il était absolument exclu que l'initiative 
occidentale pût amener le Gouvernement soviétique à baisser pavillon 
en acceptant de signer le projet dit abrégé el à perdre un levier 
d'influence <t une monnaie d'échange de grand prix. 

De toute façon, et pour ne pas permettre à l'U. KR. S. S. d'accuser 
les puissances occidentales d'annuler d'un seul coup les résultats 
de %58 séances, à l'initiative de la France, le traité ne fut pas pré- 
senté par les Occidentaux comme le subslilut pur et simple du 
prujet ancien. ' ah. 

A cet eflet, la note adressée à Moscou précisait que cet abrégé 
serait considéré comme une bac de nouvelles négociations et non 
comme un texle à accepler sans modifications. 

Rien n'empécherait donc l'U., R. $. $S. de partir de l’ancien 
texte, alors que les puissances occidentales partiraient du projet 
abrégé. 

Mais si, par aventure, la conjoncture internationale amenait 
l'U. R. S. S. à envisager un jour réellement la conclusion du traité, 
l'initiative occidentale offrirait la possibilité d'aboutir à un texte 
plus libéral pour l'Autriche, à 

la suile des événements, on va le voir, justifia cette initiative; 
en sorte que, post eventum, l'on peut mettre à l'actif de la diplo- 
matie occidentale cette préparation de l'avenir. 

11 août 19%: les puissances occidentales avaient insisté sur 
l'urgence de leur proposition de traité abrégé, les 9 mai et 12 août 
1952; le Gouvernement soviétique déclara le traité en contradiction 
avec les accords de Po<stdam; les droits démocratiques du peuple 
autrichien n'étaient pas garantis, à leur avis, dans cette version. 

Dès ce moment, ce fut le traité abrégé qui, tout comme anté- 
rieurement l'article 48 bis et la question de Trieste, constitua 
l'obstacle et le prétexle commode à la poursuite des négociations, 

Des réunions de suppléants convoquées à Londres les 29 = 4 
tembre 1952, 30 janvier et 6 février 1953, échouèrent, les Soviets 
exigeant le retrait du se “à de traité abrégé par les puissances 
occidentales. Finalement, le 9 février 1953, les suppléants déci- 
dèrent leur ajournement sine die. 

Le Gouvernement fédéral autrichien ayant adressé un mermno- 
randum à tous les pays membres des Nalions Unies, sur l'abolition 
de l'occupation militaire de l'Autriche et le rétablissement de sa 
souveraineté, l'assemblée générale approuva, par 48 voix et 2 absten- 
tions (20 décembre 1952) une résolution proposée par le délégué 
brésilien, M. Muniz. Le texte de relte résolution était un appel 
pressant aux quatre puissances d'occupation en Autriche, leur 
demandant de mettre tout en œuvre et de toute urgence, pour 
aboutir à un accord. 

Nonobstant, appel et résolution restèrent sans effet. Le Gouver- 
nement soviétique refusa de participer à des négociations sur le 
traité d'Etat prévues pour le 2 mai et le 31 août 193; il décléra 
étre disposé à poursuivre la question du traité d'Etat par la « voie 
dinlomatique normale ». 

Le %5 novembre 1953, par leurs représentants diplomaliques à 
Moscou, les puissances occidentales faisaient remettre une décla- 
ration formelle sur le retrait du traité abrégé. 


De janvier 1954 (Berlin) au 15 mai 1955. 


Le Gouvernement soviétique déclara alors (26 novembre 1953) 
être disposé à participer à une conférence des ministres des affaires 
étrangères, à Berlin; mais il ne faisait pas mention de la Le pee 
autrichienne. La dale d'ouverture de celie conférence fut fixée au 
% janvier 1951. 

S'adressant aux ministres des affaires étrangères des quatre puis- 
sances, le Gouvernement autrichien demanda à participer direc- 
tement à ces négociations. 

Le 25 janvier 1954, s'ouvrit la conférence. Une délégation autri- 
chienne non-officielle, à la tête de laquelle se trouvait le ministre 
br Ss-hôner, était déjà présente à Berlin; elle prit contact avec Îles 
délégations des quatre grandes puissances. 

Le 9 février 19%4%, arriva la délégation officielle autrichienne, 
conduite par le ministre des aflaires étrangères, Ing. br. Li‘opold 
Figl, accompagné du secrétaire d'Elat, Dr Kreisky. 

Le 12 février 1954, la question autrichienne fut aussitôt mise 
a l'ordre du jour. La délégation autrichienne participa, en tant que 
partenaire à droits égaux, aux négociations. 

Dans son discours, le Dr Figl rappela la déclaration de Moscon 
2 donna un résemé des négociations et fit le décompte 

idable des charges à l'Autriche du fait de l'occupa- 
tion. 11 termina en demandant qu'on en finit avec le traité. 

M. Molotov déclara étre disposé à le signer, mais À condition 

s d'occupation fussent maintenues en Autriche après 
vel Anschluss à l'AIl magne v cet med ion: fut rejetée $ 
nou s "Allemagne ». propusition re 
la lois par le Dr Figl LE les dé des puissances occiden- 
tales. Les derniers déclarèrent toute être disposés à accepter 
la version soviétique des 5 articles encore en suspens. 

Le 16 février 1954, le ministre des aBaires étrangères autrichien 
déclara que l'Autriche n’adhérerait à aucun groupement militaire 
et ne it pas de bases militaires sur son territoire. Le ministre 
Molotov nota aussilôt avec satisfaction que c'était là une déclaration 
« irès positive », 





Le 18 février 1954, ce tint la dernière séance. Le docteur Figl fit 
une proposition de compromis: le délai d'évacuation de quatre- 
vingt-dix jours, prévu à l'article 35 du projet de traité, pourrait être 
prolongé ; il suggérait le 30 juin 1955 comune date limite pour l'éva- 
cuation des troupes d'occupation. M. Molotov refnsa cette propo- 
tion, tout comme la précédente du docteur Figl au sujet d'un 
prolongement illimité du délai de dix-huit mois prévu au projet de 
iraité, pour le contrüle de la réalisation et de l'application du traité 
d'Etat 

Le Gouvernement fédéral autrichien adressa, le 22 juillet, aux 
Gouvernements des puissances d'occupation, une note proposant la 
constitution d'une commission chargée d'examiner les allégements 
qui pourraient être apportés au régime d'occupation 

Les puissances occidentales répondirent positivement à celte sug- 
gestion. Le Gouvernement soviétique proposa une conférence des 
Ambassadeurs des quatre puissances d'occupation à Vienne, avec 
participation d'un représentant de l'Autriche, conférence qui s'occu- 
perait des points encore en suspens du traité. 

Le Gouvernement autrichien approuva (12 octobre) cette propo- 
sition soviétique et déclara que la condition, pour que cette confé- 
rence aboutit, serail l'admission du point de vue autrichien, selon 
lequel la conclusion du traité et l'évacuation des troupes d'occupa- 
tion seraient indissolublement lides, 

A l'assemblée générale des Nations Unies (2 novembre), M. Men- 
dès-France prononÇça un discours en faveur de la conclusion du 
traité d'Elat autrichien. Des efforts tendant à régler cette question 
devraient être entrepris sans plus tarder, disail-il, afin de créer une 
ms de contiance. 

Le février 1955, dans un discours sur la politique extérieure, 
prononcé devaut le Soviet suprème, M. Molotov parla de la question 
autrichienne: 1 déclara que celle-ci pe pouvait pas être trai- 
tée indépendamment de la question allemande; qu'il faudrait 
trouver une solution qui exclurait la possibilité d'un nou- 
vel Anschluss de l'Autriche à l'Allemagne, ce ani dépen- 
drait de l'acceptation des dispositions à ce sujet par les quatre 
puissances, Dans ce cas, l'évacuation des troupes des quatre puis- 
sences pourrait avoir lieu en Autriche, sans attendre la conclusion 
a'un traité de paix avec l'Allemagne. Dans l'intérêt d'une solution 
rcpide de la question autrichienne, il ajoutait qu'il était nécessaire 
de convoquer sans plus tarder une conférence des quatre puissanres, 
au cours de laquelle on discuterait la question allemande et la 
question de la conclusion du traité avec l'Autriche. Sitôt ratité: leg 
Accords de Paris, le maréchal Boulganine confirima les déclarations 
de M. Molotow. 

Le même jour (8 février), M. Raab insista sur la nécessité de 
l'indépendance autrichienne ; il précisa que la question pouvait se 
régler à part de la question allemande, et donna son accord À 
M. Molotov sur la renonciation de l'Autriche à toute coalition et 
sur son refus d'admettre sur son territoire troupes étrangères et 
bases militaires. 

A partir de ce moment, les événements allaient se précipiter à un 
rythme dont la rapidité était à l'inverse de la lenteur des huit 
+ écoulées, depuis la Conférence de Londres du % février 
. LAN 

Le 16 mars, Vienne faisait savoir à Moscou que l'Autriche avait 
autant d'intérêt que l’'U. R. $S. $S, à empêcher un nouvel Anschluss. 

Le 20, le chancelier Raab déclarait qu'une garantie quadripar- 
tite automatique de l'invistabilité du territoire autrichien « sur 
tous les côtés » serait la meilleure solution; il demandait une négo- 
cation séparée des quatre puissances occupantes, avec parlicipa- 
tion de l'Autriche. 

Le 28, les quatre ambassadeurs se réunirent à Vienne avec le 
chancelier et divers ministres autrichiens, 

Le 29, le conseil des iministres d'Autriche décida d'accepter d'aller, 
le 11 avril, négocier à Moscou où il avait été invité; s'y rendraient 
le chancelier Raab, le vice-chancelier Scharf, le ministre Figl et 
san secrélaire d'Elat Kreyski. 

Le 5 avril, les trois haulis-commissaires occidentaux remetlalent 
au chancelier une déclaration commune au sujet du traité. 

Le 12 avril, commençaient à Moscou les négociations bilatérales 
el, dès le 15, le chancelier rentrant à Vienne déclarait: « Nous 
cblenons ce que nous avons altendu pendant des années. » 

Le 16, les trois puissances occidentales étaient officiellement infor- 
mées du contenu de l'accord bilatéral austro-soviétique. 

Le 28, le Parlement de Vienne se suisissait de l'affaire pour en 
discuter. 

Le %, le chancelier acceptait l'invitation à la « Conférence des 
ambassadeurs » décidée par les quatre grandes puissances et fixée 
au début de mai, à Vienne. 

Le 2 mai, débulait celle conférence présidée par l'ambassadeur 
des Etats-Unis. 

Le 4 mai, elle arrivait à l'article-clé, l'article %; le 6, elle révisait 
toutes les clauses du projet de traité incompatible avec le statut 
d'un Etat neutre. Le ministre des affaires étrangères Figl renou- 
velait son acceptation de neutralité: « Pas de traités militaires entre 
l'Autriche et d'autres Etats, pas de bases militaires étrangères sur 
le territoire autrichien. » Le 7, il ajoutait: « Dans quelques jours, 
ia voie sera libre pour la signalure du traité. » 

Le 140 mai, M. Figl recevail du conseil des ministres autorisation 
et pouvoir de signer. 

Le 12, complète unanimité entre les ambassadeurs. 

Le 13, arrivaient à Vienne les ministres des affaires étrangères. 

Lé 15, ils signaient solennellement le traité. 


Depuis la signature (15 mal 1955). 


Le 16, le chancelier déclarait que la neutralité autrichienne serait 
déclare sous forme d'une loi conslitutionnelle, ce qui signifiait 
« de per la souveraine volonté de l'Autriche » en sa pleine indé- 
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pendance recouvrée el non sous le « diktat » des grandes puis- 
soances, 

Le 17, le conseil des ministres approuvait les textes. 

Le 18, le chancelier annonçait que la nouvelle armée fédérale 
serait formée sur la base du service mililaire obligatoire. 

Le 4 jun, notre nouvel ambassadeur, M. François Seydoux, arri- 
vant à Vienne, s'exprimait comme suit: « La France n'a jamais 
cessé de fuire tous ses efforts pour hâter la restauration de la liberté 
et de la souverainelé autrichiennes, c'est avec une joie profonde 
qu'elle accueille la signature du traité. » 

Le 7 juin, le conseil national autrichien autorisait, à l'unanimité, 
la ratification, 

Le 8, le conseil fédéral faisait de même. 

Ainsi prenait fin une négociation mélodramatique : à travers près 
de 2%0 réunions et conférences tenues sur les deux continents, au 
milieu de manœuvres, palinodies et volte-faces, toutes, à une près, 
inputables à l'U. R. S.Ss., véritable meneur de jeu, elle avait duré 
huit ans et quatre mois, aux dépens de cette infortunée Autriche, au 
sujet de laquelle les alliés en guerre avaient déclaré, le 31 octobre 
4943: « Les Gouvernements du Royaume-Uni, de l'Union soviétique 
et des Etgts-Unis d'Amérique désirent le rétablissement d'une Autri- 
che libre et indépendante. ls désirent assurer au peuple autrichien 
lui-même. le moyen de réaliser la sécurité politique et écono- 
nique qui est la seule base d'une paix durable. » . 

De la coupe de l'espoir aux lèvres de l'Autriche, quelle distance ! 
Onze ans et demi. 

Comment s'élonner de l'enthousiaste accueil du peuple autrichien 
à un traité qui, dans l'immédiat, lui apportait un tel soulagement 
et si longtemps attendu ? En fermant les yeux sur l'avenir, que 
pouvait-il lui inspirer d'autre que l'ivresse de la liberté recouvrée ? 

L'avenir ? Hi sera ce que le feront l'Autriche sans doute, mais plus 
encore les « deux mondes » idéologiques et géographiques en compé- 
tition mondiale; jusqu'ici, ils s'affrontaient griffes dehors; ils se 
font depuis peu « patte de velours ». Le destin n'en est pas moins 


troublant et d'un mystère plus subtil. 


CHAPITRE I 
ANALYSE SOMMAIRE DU TRAITE 


Le traité d'Etat autrichien comprend, outre un préambule, neuf 
artics, trente huit articles et deux annexes; l'annexe II est d'in- 
érêt capital; elle constitue, avec la volonté de neutralité affirmée 
librement par l'Autriche, la novation principale des négociations de 
Moscou (avril 1955) entérinées à Vienne (mai 1955). 


Le préambule. 


Dans ce préambule, les quatre puissances alliées et associées et 
l'Autriche réaftirment que l'annexion et l'incorporation de l'Autri- 
che au territoire allemand furent accomplies par la force; que 
cette annexion est tenue pour nulle et non avenue: reconnaissent 
que le peuple autrichien a entrepris d'importants eflorts pour Ja 
reconstruction et la réorganisation démocratique de son pays; décia- 
rent que les signataires veulent régler lous les problèmes en sus- 
yens depuis l'annexion et la participation forcée de l'Autriche à la 
guerre en conformité avec les principes de justice. 

Les deux premières affirmations découle la conséquence logique 
et juridiquement incontestable de l'irresponsabiifté de l'Elat autri- 
chien de 1928, ravé de la carte politique en tant qu'Etat, et dis- 
Paru, pour ainsi dire, par absorption dans le Ille Reich d'Hitler. 


Première partie. 


La première partie contient les clauses politiques et territoriales: 
l'Autriche est rétablie comme Etat souverain indépendant et démo- 
cralique (art, fr). Cette indépendance et celte intégralité terri- 
toriale seront respectées par les alliés signataires (art. 2). A l’ar- 
ticle 3, il est prévu que l'Allemagne, lors du règlement de comptes 
à intervenir entre elle et ses vainqueurs, devra reconnaître la 
souveraineté et Le de l'Autriche et renoncer à toute 
revendication territoriale et politique à son encontre. 

Par l'article #4, l'Autriche s'engage à se refuser à toute union 

litique ou économique (Anschluss) avec l’Allema et à prendre 
outes mesures législatives, administratives et autres à cet effet. 

Les frontières garanties sont celles du 1e janvier 1938, c'est-à- 
dire les frontières d'avant le rapt de l'Autriche (art. 5). . 

L'Autrièhe (art. 6) prend l'en ment d'aseurer pour toùs ses 
ressortissants l'exercice des droits de l'homme et des lhertés fonda- 
mentales. Les droits des minorités slovènes en Carinthie et croates 
au Burgenland et en Styrie, seront par elle garantis (art, 7). Les 
fnsiilutions autrichiennes seront démocratiques (art. 8); toutes les 
séquelles du nazisme seront détruites et la dynastie des Habsbourg- 
Lorraine restera écartée (art, 9 et 40). 

L'Autriche s'enga enfin, À reconnaître la pleine valeur des 
traites de palx né et en 1916 (avec l'Italie, la Roumante, 
Ja Bulgarie et la Finlande) et les futurs accords ou engagements 

ui pourront être conclus par les alliés en vue de la paix, quant à 
l'Allemagne et au Japon. 


Deuxième partie, 


La deuxième partie stipule les clauses militaires et aériennes. Le 
Niveau des forces autrichiennes avait été limité par le texte du 
traité négocié depuis 1947. Ces limitalions n'avaient plus de sens 
pour un Etat qui aurait à faire respecter sa neutralité. Aussi, les 
représentants occidentaux à la conférence des ambassadeurs et, 

lus particulièrement, le représentant français, s'eflorcèrent-ils de 
ever loute espèce de limitation aux forces autrichiennes. Les Sovié- 








tiques acceptèrent et l'Autriche pourra désormais disposer d'une 
armée aussi puissante qu'elle le désirera, dans la limite de ses 
lacultés financières er humaines. 

L'article 12 énumère des interdictions qui frappent les anciens 
membres d'organisations nazies et certaines autres catégories de 
personnes en service dans les forces arniées autrichiennes (ex- 
nazis d'un certain rang, ex-ressorlissants allemands d'avant 193, 
ex-olticiers supérieurs et généraux ayant commandé dans la Webhr- 
macht, eic.). 

Un ne peut pas ne pas remarquer que, s'agissant de l’Allemazne 
orientale (et peut-être en sera-t-il de même de l'Allemagne orri- 
dentale) de grands chefs militaires du temps d'Hitler, voire même 
des chefs nazis, ne sont plus répudiés et font même partie, notam- 
ment dans l'Allemagne de l'Est, de la police armée qui, pralique- 
ment, constitue un élément essentiel de sa force armée propre- 
nent dite. 

L'article 13 interdit à l'Autriche certaines armes spéciales, ce 
qui, apparemment, ne ut qu'aflaiblir la capacité de l'Autriche 
à défendre sa neutralité; dès lors qu'aucune limitation d'effectifs 
ne lui est plus imposée et qu'elle pourra constituer une armée aussi 
lorte qu'elle je voudra et pourra, l'interdiction des armes spéciales 
n'apparait pas très rationnelle: n'est pas neutre qui veut, mais 
qui peut. Il y a là un point qu'on ne peut pas ne pas signaler, si 
l'on se place dans l'hypothèse où l'U. R. S. S. pourrait étre 
conduite, un jour ou l'autre, à agir #4 l'égard du traité d'Etat autri- 
chien comme elle le fit à l'égard du Pacte franco-soviétique de 
4935, lors de la volte-face qui l'amena à signer le pacte germano- 
soviôtique d'août 1939. 

L'article 15 traite de l'action préventive contre le réarmement de 
l'Allemagne. L'article 16 interdit à l'Autriche d'acquérir ou de fabri- 
quer des avions civils de modèies allemands ou japonais. 

La durée d'application de ces diverses limitations est fixée par 
l'article 17. 

Les Autrichien (art. 18), actuellement prisonniers de guerre, 
Seront rapalriés. 

L'article 19 concerne l'inspection par des agents des puissances 
alliées et autres nations unies qui furent en guerre avec l'Alle- 
imagne, des sépultures de guerre et des monuments aux morts. Cet 
article figurait déjà dans le projet de traité d'Etat qui resta en 
suspens si longtemps, Il concerne l'U. R. S. S. bien plus que les 
autres alliés; celle-ci aura donc de larges facilités pour envoyer 
en Autriche des inspecteurs de sépultures et de monuments de 
guerre; sans faire preuve de suspicion déplacée, on voudrait être 
assuré cependant que ces inspecteurs ne seront pas, en même 
lemps, des agents de liaison pour la propagande polilique. 


Troisième partie. 


La troisième partie ne contient qu'un article (art. 20). Il décide 
le retrait des forces alliées, en fixe la date (quatre-vingt-dix jours 
à parlir de l'entrée en vigueur du traité et, au plus tard, le 
31 décembre prochain). Silôt appliqué, le commandement interallié 
cessera toute fonction à Vienne; l'accord de contrôle des zones 
d'occupation prendra fin. 


Quatrième partie. 


La quatrième partie traite des réclamations nées de la guerre. 
Aucune réparalion ne sera exigée de l'Autriche (art, 21). I est 
vrai que l'U, R. S, S, se les a octroyées, et combien largement, par 
avance, tout au long de dix années de prélèvements, spoliations et 
abus de pouvoir. 

Et l'on arrive à l'article 22: les avoirs allemands en Autriche. 

L'est la parlie capitale du trailé; l'article 22 reprend, avec 


DEA 


ue “+ Le. ot modifications, le fameux article 25 du projet de 
a e 1949, 

C'est sur cet article-cl£ que vinrent buler les négociations durant 
Plusieurs années; dans le fascicule de la documentation française 
où est publié le texte du traité, on constate que, sur vingt-neuf 
colonnes de texte, l’article vingt-deux en occupe onze. Ce seul fait 
malériel altesite la primauté des clauses et spécifications qu'il con- 
À sur tous les autres articles, et aussi leur etendue et eur 

ail. 

Il comprend, outre les clauses proprement dites, cinq listes, dis- 
posées en tableaux, des biens à lranstérer à l'U. R. S. S.: 

1° Liste des concessions sur les zones de production du pétrole 
en Autriche orientale: 

2° Les concessions sur les zones de nn — du pétrole; 

3° Les raftineries de pétrole en Autriche orlentale: 

4° Les entreprises de distribution des produits pétroliers : 

5° Les avoirs de la D. D, S. G. (Compagnie de navigation dann- 
bienne) en Autriche orientale: chantiers de construction de Kor- 
eg À _ eu de la ne bg — = gr“ gr" instal- 

es ag®nces, des gares et en uviaux ; ns dans la 
ville de Vienne: enñn, bateaux de . D. S. G. 

Le sont les clauses et spécifications de cet article qui sont annulées 
Par l'annexe 11; celle-ci traduit le résultat des négociations bhilaté- 
pe Po À qe heure à Moscou (15 avril 1955) entre l'Autriche 

C'est au cours de celle ultime confrontation que s'opéra le 
sensalionnel revirement soviétique en l'affaire autrichienne. Ce 
revirement annonçait le « new-look » diplomatique de l'U. R. S. S.: 
visite des grands chefs soviétiques à Be , nouveau style détendu 
et souriant de la diplomatie soviétique, conférence de Genève. 


Cinquième partie, 


La cinquième partie les stions posée LE 
ment Fo Nations Unies de À roscortiseanis een is et 
intérêls légaux en Autriche et le sort de leurs biens, droits et inté- 
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rêts lart. 25): cet article appelle quelques observations qui méritent 
attention. Elles sent formulées ci-après. ; 

L'article 26 agit de même à l'égard des droits des groupes mino- 
ritaires Autriche: les articles 27 et 28 traitent du sort des biens 
autrichieñs sur le terriloire des puissances alliées et associées, 

Sixième partie. 

La sixième partie (art, %, wuniqme) traile des relations écons- 
miques générales entre l'Autriche et l'une quelconque des Nations 
Vnies: elle aménage l'application de la clause de Ja nation la 


lus favorisre. 
pe Septième partie. 


Dans la septième partie, est prévu le règlement des diflérends 
(art. 30, unique); le mécanisme serait le suivant: 

1e Commission paritaire de conciliation (un membre russe, un 
membre autrichien) ; 

%0 À délaut de règlement dans les trois semaines, demande par 
l'un ou l’autre membre de l'adjonction d'un tiers; 

Je A défaut d'accord dans les deux maoi<, re:ours aux chefs des 
missions diplomatiques pour la désignation du tiers: 

yo À défaut d'accord entre les chefs de mission, possibilité pour 
l'une ou l’autre partie d'en parler au secrétariat de l'O. N. U. 


Huitième partie. 

Dans la huitième partie, sont stipulées diverses dispositions éco- 
nomiques et, notamment, celles relatives à ia navigation fluviale 
sur le Danube (navigation libre et ouverte aux ressortissants, 
bateaux marchands et marchandises de tous les Etats sur un pied 
d'égalité): aux facilités de transit par voie ferrée (art. 3%); au 
champ d'application (art. 33) des articles ?5 (biens des Nalions 
Unies en Autriche} el 29 (relations économiques générales), 


Neuvième partie. 


La neuvième partie, enfin, contient les clauses finaies: rèle des 
chefs des missions diplomatiques pendant les dix-huit mois à 
courir après la date d'entrée en vigueur (art. 3%); interprétation du 
Traité (art. 35); valeur des annexes (art. 36): cet article a une 
importance égale à l'annexe M, laquelle porte renonciation de 
V'U, R. S. S. à tous les avantages à elle conférés par l'article 2; 
accession au Traité, car ce Traité est un Traité ouvert ; enfin, clauses 
classiques de ratification. 

Ajoutons, enfin, que l'annexe 1 donne la définition du terme 
« matériel de guerre » employé dans le Traité et la liste de ce 
matériel. 

L'annexe IT <e réfère aux arrangements conclus entre l'Union 
suviétique et l'Autriche, teis qu'ils sont relatés dans le memoran- 
dum signé à Moscou le 15 avril 495. Elle subordonne l'application 
de l'article 22 à la mise en œuvre de celle annexe. 


ANNEXES AU CHAPITRE III 
Dispositions économiques de l'Accord de Moscou. 


Les dispositions économiques des stipulalions entre l'Union sovié 
tique et l'Autriche du 135 avril! 1955, précisées dans l'annexe Il, sont 
les suivantes : 

A. — Sur la livraison à l'Union sovictique des marchandises en 
contre-valeur des entreprises soviétiques en Autriche remises confer- 
mmément au traité d'Elat, article 2. 

1. — Le gouvernement soviétique est prêt, conformément à ses 
promesses faites lors de la conférence de Beriin 19%54, à accepter la 
contre-valeur du montant global des 130 millions de dollars men- 
tionné dans l'article 2? dans sa totalité, par des livraisons de mar- 
chandises autrichiennes. 

2. — La délégation soviétique prend honne note de la déclaration 
de la déjégalion autrichienne, que celle-ci accepte comme base la 
liste des marchandises qu'elle à obtenue de la délégation soviéti- 
que et que dans ce contexte des péninotentiaires spéciaux du gou- 
vernement d'Autriche se rendront à Moscou. 

3. — En outre, la délégation soviétique prend bonne note de la 
déclaration de la délégation autrichienne que le gouvernement d’Au- 
triche créera une commission spéciale, qui s'occupera des délais et 
de la qualité des livraisons des marchandises destinées à l'Union 
soviélique et ceci dans les quantités contractuelles pour la contre- 
valeur générale de 150 millions de dollars, soit 25 millions de 
dollars U. S. A. par an. 

4. — La délégation autrichienne s'est déclarée prête à accorder 
aux représentants des clients soviétiques la possibilité de procéder 
à des examens lors de la réception des marchandises, destinées à 
la livraison à l'Union soviétique sur le compte du montant précité. 
On est d'accord que la livraison des marchandises devra être eflec- 
tuée, franco frontière autrichienne sur la base des prix mondiaux. 
Les prix et quantités. des marchandises seront négociés par les deux 
parties, annuellement trois mois avant le commencement de chaque 
à . La banque nationale d'Autriche remettra des traîtes de garan- 
tie, afin de garantir les livraisons de marchandises précitées, pour 
la somme de 150 millions de dollars U. S, A. mentionnée dans le 
projet de traité d'Etat. Les traites de la banque nationale d'Autriche 
seront restiliées au fur et à mesure de l'amortissement du montant 
de ces trailes par les livraisons de marchandises. 

B. — Sur la remise à l'Autriche des entreprises pétrolifères déle- 
nues par l'U. KR. S. S. en Autriche 

1. — La délégation soviétique arcepte la proposition de la délé- 
ation autrichienne, selon laqueile le gouvernement autrichien eflec - 
vera un règlement à l'U. R. S. S. pour les puits de pétrole et les 
raffineries de pétrole remis à l'Autriche et détenus par l'U. R. S.S. 
par des livraisons de pétrole brut, à concurrence de un million de 








: 


tonnes annuellement pendant dix ans, soit 10 mullions de tonnes 
en totalité. 

La délégation soviétique prend bonne note de la déclaration de la 
délégation autrichienne que le gouvernement autrichien se réserve 
le droit d'effectuer à l'U. R. S.S, la livraison des quantités de pétrole 
brut prévues, dans de plus courts délais, Le pétrole brut sera livré 
aux conditions suivantes: franco frontière autrichienne, exempt de 
droits el de douane. 

2. — La délégation autrichienne à pris bonne note de la déclara- 
tion de la délégation sovittique qu'également les raffineries de 
Sociélé anonyme pour le commerce des produits de pétrole (0. P, 
O. P.) font partie des entreprises pétroltfères et puits de pétrole 
remis par l'Union soviétique à l'Autriche. 

UC. — Sur la remise des biens de la société de navigation sur le 
Danube en Autriche orientale. 

La partie soviétique remet à l'Autriche tous tes biens de la socifté 
de navigalion sur le Danube sitnés en Autriche orientale, y compris 
les chantiers de constructions de Korneuburg, tes mavires el Îles 
installations portuaires pour lesquels le gouvernement autrichien 
versera à l'U. R. S. S., dès la remise de ces biens à l'Autriche, le 
montant de 2 millions de dollars U., $S. 4 


L'allégernient financier accordé 
Preslalions aultrixhiennes. 


Selon le projet de traité d'Elat arrêté au 15 mars 1950: 
Production de pétrole autrichien estimée à 0.0 lonnes. 
GO p. 100 à céder: 5104000 tonnes. 
Pendant 30 années: 16.200.000 tonnes. 
Valeur en dollars (sur la base 1 tonne 

dollars. 

Valeur en schillings (sur la base 1 dollar 2% schillings): 
7.581.600.000 schillings. 

A cela s'ajoutent la valeur potentielle des droils de prospection, 
la valeur des raffineries ainsi que de tout leur eee et la 
valeur des entreprises de distribubon (pour lesquelles il n'y a pas 
de chiffres d'estimation). 

Selon les accords de Moscou d'avril 1955: 

10 millions de tonnes de pétrole brul. 

14#0 millions de dollars, 
ou 4480.000.000 schillinze autrishiens, 


18 dollars) : 291.600.000 


«uivrots français. 
‘> ie double objectif français. 


Le probjème pour la diplomatie française était double, H S'agissait : 

a) be restaurer l'indépendance économique de l'Autriche et d'obte- 
nir des Soviétiques l'abandon des biens considérables dont ils dis- 
posaient dans ce pays; nous avons dit plus haut que l'U. R. S. S$, 
ävait (annexe NH) transféré à l'Autriche la totalité des biens, droits 
et intérêts qu'elle s'était fait reconnaitre et allouer, en échange de 
la livraison ee 4 dix ans d'un million de tonnes de pétrole brut. 
L'écrasante hypothèque que les Soviétiques avaient prise sur l'éco- 
nomie autrichienne est levée ; 

b) De régler au mieux le problème des créances françaises sur 
l'Autriche. 

Le problème des créances françaises sur l'Autriche a été réglé par 
un memorandum franro-autrichien signé à Vienne, le 10 mai 195. 
A la demande de l'Autriche, ce memorandum doit conserver provi- 
soirement un caractère strictement confidentiel. HN prévoit, en 
échange de la renoncialion par le Gouvernement français de ses 
créances à l'égard du gouvernement autrichien ou des ressortis- 
sans aulrichiens que : 

1° Seront restilués à la France, les biens qui, pris par la force 
au cours de l'occupation allemande en France, auraient été ou 
seraient éventuellement retrouvés en Autriche ; 

2e Une somme forfailaire de 2% millions de schillings, payables en 
deux annuités, sera versée au Gouvernement français, en compen- 
sation du malériel électrique et du matériel d'extraction de pétrole 
qui n'aura pu être reslilué; 

3° Afin de reconstituer les intérêts de la $S. F. T. C. P. dans la 
raffinerie de pétrole de Schwechat (N. O. V. A.) le gouvernement 
fédéral autrichien versera à cette société une indemnité équitable; 
i! facilitera l'investissement des sommes ainsi versées dans le com- 
merce pétrolier en Autriche et rélablira la $. F. 1. C. P. dans les 
droits et intérêts qu'elle possédait dans la raffinerie de Schwechat 
avant l'Anschines, 
2e Observations sur les articles 3 et 26 (reslitutions ; indemnisations). 

L'article 25 traile des atteintes portées à la propritté des droits, 
biens et intérêts au préjudice des ressortissants d'Elats, membres 
des Nations unies, du fait de spoliations, tranferts, saisies, séques- 
tre du contrôle. 

Il impose à l'Autriche de les restituer aux dits ressortissants « dans 
l'élat où is se trouvent ». 


Le cas des biens spoliés et vendus à des liers, donc disparus et 
impossibles à restituer le plus souvent, n'est pas prévu. C'est notam- 
ment le cas des biens appartenant à des non-aryens, volés pour ce 
motif et mis en vente par le propre organisme spécial d'enchères 
publiques, le Dorotheum, opérant souvent avec la Vugesta, créée 
par la Gestapo. Que la responsabilité du gouvernement autrichien 
soit engagée par les venles de la Dorotheum et de la Vugesta, cela 
ne saurait guère être contesté: 

Il a, après la guerre, pris en charge tous les avoirs et les débits 
de son organisme officiel; 
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I en à reconduit les statuts tels qu'ils étaient sous le régime nazi, 
sans spécillier nulle part qu'il dégageait sa responsabilité de spo- 
liations nazies ; 

Il à maintenu en fonctions le directeur et l'Expert ofliciel qui 
avaient dirigé le Dorotheum durant la guerre et l'occupation et qui, 
de ce fait, présidèrent à la vente à des tiers, qu'on aurait pu, à 
ce qu'il semble, relrouver en grande partie. 

I eût été de stricte justice que fussent précisées les obligations 
de l'Autriche dans ces cas, intéressant des ressortissants alliés: « 
les biens ne peuvent être reslitu£s « dans l'état où ils se trouvent », 
parce qu'on n'a pas pu ou su les retrouver, il tombe sous le sens 
que l'indemnisation par l'Autriche s'impose et que les gouverne- 
ments alliés devront y tenir la main. 

L'artic'e 25, au surplus, prévoit semblable restitution aux spoliés 
« en raison de l'origine raciale ou de la religion »., Mais — complé- 
ment important — l'article prévoit que, à défaut d'une restitution 
lumpossible, le gouvernement autrichien indemnisera les victimes. 
On ne saurait admettre que les personnes visées pe l'article 25 — 
savoir: les ressortissants de pays membres des Nations unies, de 
Français par exemple — ne fussent pas traitées, en équité, de la 
méme facon. 

%e Nos avquêéts culturels et amicaux. — Un « pool » à des fins 
et dans un esprit européens des forces hydrauliques de l'Autriche. 

a) H faut noter avec un particulier intérêt ce passage du discours 
de M. Pinay, à l'Assemblée nationale (12 juillet): 

« Ces dix ans de présence francaise en Autriche n'ont pas été 
vains: ils auront permis de créer à Vienne un institut et un lycée 
d'où continueront de rayonner notre rivilisalion et notre langue 
dont la connaissance fut jadis le privilège de l'élite et que nous 
voudrions voir diffuser maintenant dans de plus larges cuurhes 
de la population. 

« Les rapports qué nos fonctionnaires et nos éoïdats ont su établir 
avec la population autrichienne n'ont pas été des rapports d'ocvu- 
pants à occupés, mais ceux qui ont uni des libérateurs et des amis. 

« La France, enfin, à fait participer l'Autriche à l'idéal européen 
qui est le sien, Elle s'est efforcte d'aborder ce problème par des 
réalisations concrètes, Des plans ont été conçus pour associer l’Autri- 
che, la France et les princinales nuissanres euronéennes en vue 
de l'ulilisa'‘ion de l'énergie hvdrn-électrique que recèle ce pays. Ces 
plans seront sans doute à l'origine d'une œuvre durab'e de coopéra- 
lion pacifique, » 

Il est très vrai: les Autrichiens estimaient que « l'occupation » 
francaise était la plus humaine, fa plus tolérable, la plus douce. 
Comme président de la commission d'enquête parlementaire sur 
notre occupation, en 1916, votre rapporteur en recueillit maintes 
preuves, Celui qui peut, mieux que personne l'attester, est celui-là 
mème qui assuma longtemps la charg de haut-commissaire à Vienne; 
il siège Parmi nous; c'est notre éminent et glorieux Collègue, M. le 
général Bélthouart. 

Il est non moins vrai: notre culture et notre langue sont extré- 
mement appréciées en Autriche; à Vienne notamment, le succès de 
notre institut français et de notre lycée (1.280 élèves) est éclatant. 

b) H'est très exact, enfin, que les rapports intelligemment noués 
et développés par l'Elcetricilé de France avec son homologue 
d'Autriche, la Verbundgesellschaft, sont susceptibles de développe- 
ments fructueux tant au point de vue des intérèts matériels que des 
intérèts européens. 

Dans la société Interalpen — À laquelle M. Pinay a fait allusion 
— la France sera associée à l'Autriche, à l'ilalie et même à l’Alle- 
magne, 

L'exploitation en pool des immenses forces hydrauliques d'Autriche 
concourra à des fins européennes dont l'intérêt déborde et surpasse 
le profit matériel qui est, en soi, de grande importance. 


CHAPITRE IV 


L'ARTICLE FONDAMENTAL (ART. 22) 
ET L'ANNEXE 11 QUI L'ANNULE 


On ne saurait mesurer, d'une part, l'étonnante novation, réel:e- 
ment bouleversante au sens propre du mot, des accords bilatéraux 
austro-soviétiques de Moscou et, d'autre part, en conséquence de 
cette novation inattendue, l'extrèrre satisfaction du Gouvernement 
et du peuple autrichiens, si l'on n'appréciai: pas exactement quels 
énormes acquêts les Soviets ont abandonnés en annulant l'article 22 
par l'annexe 11 du traité, On ne mesurerait pas non plus à quelle 
sujétion a finalement échappé l'Autriche: elle avait été, durant 
huit ans, la victime impuissante de i'obstination de Moscou dans 
l'intransigeance irréduectible; soudainement, elle fut bénéficiaire 
d'une délentr et d'une induïgrnce inconcevables et imprévisibles 
quelques mois plus tôt. 

Pour avoir une netle perceution de l'importance de l'événement, 
une analyse approfondie de l'article % du projet primitif s'impose 
absolument, car cel article est devenu, dans le traité à ratifer, 
l'artlicie 22 Votre rapporteur vous la présente un peu plus lolo 
dans le présent chapitre, 

Mais 1 faut, dès l'abord, préciser la portée de l'annexe II par 
liquelle l'U, R. S. S, renonce, en tait, à ce qu'elle s'était fait attri- 
buer d'abord en droit à l'articie 22. 


Voici la procédure : 

Dans le traité proprement dit, l'U. R. S. $. fait établir ses droits 
et admettre ses revendications qur les trois gouvernements occi- 
dentaux, représentés par leurs fainistres des affaires étrangères, 
en vertu des clauses d: l'accord € Potsdam ; 

Puis, à l'annexe 11, par l'effet gs conventions bilatérales austro- 
soviétiques de Moscou d'avril #%5, elle déc'are renoncer à ses 
revendications et droits. 
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Voici le texte de l'annexe: 

« En raison des arrangements conclus entre l'Union soviétique 
et l'Autriche et relatés dans le memorandum signé à Moscou }!s 
45% avril 1955, l'artic'e 22 sera appliqué sous réserve des disposilions 
ci-arrès- < 

« 1° Dans les deux mois qui suivront l'entrée en vigueur du 
présent traité, l'Union soviétique transférera à l'Autriche, à l'excep- 
lion des avoirs de la Compaguie de navigation du Danube (D. 
S. G.) en Hongrie, en Roumanie et en Bulgarie, aux conditions 
prévues dans les dispositions économiques relatives à ce transfert 
qui figurent dans les arrangements du 15 avril 1955 entre l'Union 
soviétique et l'Autriche, lous les droits et inlérèls qu'elle conserve 
ou reçoit en application de l'article 2. 

« 20 || est entendu qu'en ce qui concerne tous les biens, droits 
et intérêts transférés à l'Autriche conformément aux dispositions de 
la présente annexe, les droits de l'Autriche ne seront limilés que par 
les stipulations du paragraphe 13 de l'artic'e 22. » 

Mais que vaut cette annexe ? 

Est-ellk: incorporée où du moins articulée étroitement au traité ? 
Elle l'est, en effet, par la référence qu'ele fait à l'article 3% à ce 
texte, 

« Art. 36. — Valeur des annexes. — Les dispositions des annexes 
serunt cor<idérées comme faisant partie intégrante du présent traité 
et auront la méme valeur et les mêmes eflets. » 

Ces précisions étaient nécessaires. Nous pouvons maintenant 
faire une analyse de l'article 22, ex-article 35, artiele-clé du traits. 

C'est sous une forte pression américaine, exercée notamment en 
novembre 1919 sur l'Angleterre et sur la France, que les c'auses 
de l'article 5 furent établies. 

C'était à New-York, au mois de novembre: les sunnléants avaient 
repris les négociations de Paris. Le département d'Etat manifestait 
un pressant désir d'en finir, encouragé en son illusion par la diplo- 
matie soviétique: la pression américaine était si forte qu'elle eut 
raison de la résistance des suppléants anglais et français aux 
ces et irréductibles exigences soviétiques. L'article 35 fut 
adopte. 

Cette qualification « d'eflarante » exige explication: 

Malgré le black-out qui, sous des brumes opaques, cachait à 
l'opinion publique. même en Autriche, les dangereuses stipulations 
du trailé en gestation, et surtout de l'article 35, M. le docteur 
Rahner, « rec'or magnificus » de l'université d'Innsbruck, instruit, 
Ini du moins, de ces clauses maléfiques, portait ce jugement qui 
n'éfait que trop pertinent: 

« … Si vraiment les textes concernant les pétroles, la navigation 
danubienne, l'entrée chez nous d'étrangers sous contrôle gouverne- 
mental ont été ratifiés, alors plutôt une occupation de longue durée 
qu'un traité de telle sorte... ». 

C'est cet article que, en quarante-huil heures, dans le tête-à-tète 
austro-sovictique de Moscou d'avril 1%55, l'U, R, S. S. abandonna; 
er, il renfermait, répétons-le, tous les acquêts, les plus énormes 
et les plus invraisemblables, que les partenaires de l'U. R. S. &., 
ses perpé'uels antagonistes en négociation, avaient concédés hors 
de la présence de l'Autriche. 

En se refusant à conclure alors le traité, l'U. R. S. S., pour les 
raisons mystérieuses de sa grande politique européenne et mon- 
diale, n'en avait pas saisi le bénéfice, pour elle pent-être inattendu, 
à tel point il é‘ait exorbitant, Cet article lui aurait permis, on va 
y de tenir l'Autriche à inerci de sa volonté, par le simple jeu 
u traité, 


Les biens allemands: pas de délinition à Potsdam, 
et les conséquences. 


Dans la déclaration sur l'Autriche faite le 20 octobre 1913, à l'issue 
de la conférence de Moscou, les Elals-Unis, la Grande-Bretagne et 
l'Union soviétique avaient donc annoncé qu'ils désiraient « le réta- 
blissement d'une Autriche libre et indépendante » et qu'ils vou- 
laient ouvrir au peuple autrichien « le chemin de la sécurilé poli- 
tique et économique, seule base solide pour une paix durable ». Le 
comité français de la libération nationale avait fait une déclara'ion 
analogue le 1€ novembre 1955. 

C'est dans cet esprit qu'on s’abstint, dans les accords de Potsdam 
du 2 août 195, d'imposer à l'Autriche elle-même des obligations 
au titre des réparations; mais il fut décidé que les revendications 
de l'U. R. S. $S. dans ce domaine seraient sa'isfaites par des prélè- 
vements sur les « biens allemands », notamment sur ceux situés 
en Autriche orientale: les hiens allemands en Autriche occidentale 
seraient réservés pour les réparations au bénéfice des autres puis- 
sances. 

En principe, celte décision ne prétendait atteindre que des inté. 
r'ts allemands: en fait, étant donné l'importance de ces derniers 
en Autriche, l'application intégrale des accords de Potsdam aurait 

rlé à l’économie autrichienne un coup fatal, en contradiction 
ormelle avec le sens de la dérlaration de Moscou. 

De plus, Ki aurait fallu définir juridiquement les « biens alle- 
mands », Or, les quatre puissances occupantes re réussirent pas à 
se meltre d'accord sur cet'e définition. 

Carence invraisemblable et faute capitale. 

En conséquence, l'administration militaire soviétique en Autriche 
interpréta le terme à sa façon: 

Elle identifia l'idée d'Autriche orientale avec la zone de l'Au- 
triche occupée par les Russes; 

Elle déclara « biens allemands » toutes les exploi'ations privées 
ou publiques, les propriétés inimobilières el autres qui étaient déjà 
avant « l'Anchluss » propriété du Reich ou de personnes juridiques 
allemandes privées, où bien qui, après le 13 mars 1938, élaient deve- 
nues à un litre quelconque propriété allemande. 
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Les biens enlevés, après l’'Anchluss, aux juifs autrichiens ou 
biens « aryanisés », euphémisme allemand pour étendre la spolia- 
tion. étalent également compris dans la défini‘ion russe. 

En application de cette iferprétation, qui ne coïncidait pas avec 
l'interprétation amérigaine, britannique ou française, environ 
300 grandes et petites exploitations industrielles, urbaines e! rurales, 
étaient devenues propriété provisoire de l'Union soviétique. 

Pour les administrer, un groupement économique spécial, PU. S$. 
1 W. A., fut créé, qui était, après les chemins de fer fédéraux 
autrichiens, le plus grand employeur de l'Autriche puisqu'elle 
wccupait 70.000 à 80.000 ouvriers. 

Ces usines, administrées par elle, représentaient un tiers environ 
de la capacité industrielle lotale de l'Autriche avant la guerre. 

{était un Etat dans l'Etat. 

Afin de tourner la difficulté, au nom de la France, le général 
Cherrière proposa, en octobre 1947, un plan de règlement forfaitaire 
de la question des biens allemands en Au‘riche. L'article 35 du projel 
de traité en développa les conditions qui, pendan{ plus de deux ans, 
furent au centre des négociations sur l'Autriche. 

A l'égard des trois nations occidentales intéressées, le problème 
était réglé par le paragraphe 11 de l’article 35: 

« Le Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Amérique et la France aban 
donnent à l'Autriche tous les biens, droits et intérêts qui sont 
détenus ou revendiqués par eux ou pour leur compte en Autriche, 
en tant que biens allemands ou prises de guerre 


A. — Aspects économiques de l'article 22. 


Les autres paragraphes du même article 33 avaient donc pour objet 
je désigner les biens allemands d’Autriche orientale à transférer à 
‘U. R. S. $S. et de déterminer les modalités de ce transfert. Une 
par‘ie des biens allemands, sous contrôle de l'Union soviétique, 
serait rendue à l'Autriche, en échange du versement à l'U. R. Ss.Ss. 
d'une somme de 150 millions de dollars; le paragraphe 6 b prévoyait 
que le payement s'en échelonnerait sur six années el se ferait par 
versements trimestriels. Mais: 

I. — Quelle était la consistance réelle des « biens dits « alle- 
mands » transférés », el surtout des pétroles de Zis'ersdorf et les 
avoirs de la Compagnie autrichienne de navigation danubienne 
(D. D. S. G.)? 

En ce qui concerne les pétroles, l’article 35 distinguait, dans ses 
paragraphes 4 et 2, entre les zones d'extraction actuelles et les zones 
de prospection : 

a) Pour une durée de trente ans d'extraction, elle recevrait des 
concessions correspondant à 60 p. 100 de l'extraction obtenue en 
1947, ainsi que le droit de propriété sur tous les bâtiments, instal- 
lations, équipement et autres biens appartenant à ces zones d'ex- 
traction ; 

b) Quant aux zones de prospection concédées, l'U. R. S. S. aurait, 
pendant huit ans, le droit de procéder à des recherches; mais, en 
outre, un « droit sur l'extraction gg du pétrole pendant 
vingt-cinq ans, à partir de la date de la découverte du pétrole ». 

L'étendue de la zone de propectn. déterminée dans une carte 
annexée au traité, couvrait 7. kilomètres carrés; elle formait 
une bande large de 50 kilomètres en moyenne et comprenait, outre 
l'Etat et la ville de Vienne, la partie orientale de la Basse-Autriche 
et du Burgenland. 

Ainsi les Soviels auraient été à même, sous prétexte de prospecter 
des gisements np mg de contrôler toute la frontière austro- 
hongroise et le tiers de la frontière austro-tchécoslovaque, mettant 
à la merci de leur insidieuse influence la partie la plus peuplée de 
l'Autriche. 

La durée de la prospection était limitée à huit ans; mais il eût 
suffi aux Soviets de prétendre avoir découvert du pétrole, au cours 
de la huitième année, sur un point quelconque de leur zone et en 
n'importe quelle quantité (exagérations et même supercheries 
«craient faciles, les activités de l'U. R. S. S. étant, en fait, incon- 

bles, celle-ci se refusant à tout contrôle dans sa zone) pour 
que cette concession se transformât automatiquement en concession 
d'extraction de cg Fer ans, la présence de l'U. R. S. S. sur ce 
point et alentour eût été ainsi assurée trente-trois ans, après la 
late de mise en application du traité. 

Ce n'est pas tout: le paragraphe 3 de l’article 35 transférait à 
l'U, R. S, $. une liste de raflineries capables de trailer 60 p. 100 
des quantités raffinées en 1947 (les Russes eux-mêmes devaient fixer 
les chiffres de base pour le calcul du pourcentage). Le paragraphe 4 
du même article leur assurait la propriété de la quasi-totalité des 
entreprises de distribution actuellement en service en Autriche 
orientale: après la prospection, l'extraction et le raffinage, les 
Russes auraient donc contrôlé aussi la distribution des pétmles 
autrichiens. ë 

Certes, la concession de prospection et d'extraction était limitée 
dans le temps; mais les installations, équipements, etc., qui ser- 
vent à son exploitation, étaient transférés à l'U. R. S. S. en toute 
propriété. Rien n'aurait obligé l'U. R. S. S. a rétrocéder ces avoirs 
à l'Autriche à l'expiration de cette concession qui était, sinon à 
perpétuité, du moins qui durerait un temps indéfini. 

Il en eût été de même des biens de la D. D. S. G. (Donau-Dampf- 
schiffahrst-Geseltschaft), véritable trust de la navigation danubienne ; 
l'U. R. S. $S. s'en serait = non seulement les avoirs sis en 
Roumanie, en Bulgarie et en Hongrie, mais encore « 100 p. 100 
des avoirs en Autriche orientale ». Or, la zone soviétique en 
Autriche comprenait la totalité de la rive gauche du Danube et 
la presque totalité de la rive droite, à l'exception seulement du 
tronçon compris entre la frontière allemande et l'embouchure de 
l'Enns, en zone américaine. 

L'U. RS. S. s'assurait ainsi le quasi-monopole des quais, docks, 
chantiers de construction, points de ravitaillement, etc., servant à 
la navigation danubienne; à ce quasi-monopole s'ajoutait le con- 
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trôle qu'elle exerçait sur la navigation nubienne dans les pays 
sateHites du bassin danubien. 

Les négocialeurs du yrojet de traité avaient bien pris soin de 
distinguer, entre les biens cédés à l'U. KR, $S. $S., ceux dont Îles 
nciens détenteurs €taient propriétaires et ceux dont ils étaient 
locataires. Mais ceite dinstincthion risquait de rester lettre morte, 
car ii était slipulé que la jouissance du bail ne pouvait prendre 
fin sans le consentement de llrion s ICtrqUt Là encore, c'était 


bien une mainmise 
avaient, sous la pr 


permanente qi lipiomates occidentaux 
ssion amérr' ane ncdélée aux Soviets. 


B — Aspects juridiques. 


IL. Autre question: enût-il éte ssible d'empêcher les empiète- 

- ! l t " 

ments que le comportement coutumier de VU, R, $S. S. pouvait 
faire craindn utrement dit, qfelle serait la situation juridique 


transferts ? 
l'Autriche à l'égard de 
réelle l'article 35 
tous les avoirs ancienne- 


les deux parties réciproquement après Îles 
Les fragiles sauvegardes juridiques dit 
l'U, R. $S. $S. étaient plus 


ju Certes 
disposait, dans son Faragraphe 7 4, que « 


\ipparentes que 


ment allemands transférés à l'Union soviétique demeureraient, en 
règle générale, soumis à la législation autrichienne », Mais que 
valait cette formuie, alors que le traité lui-même accordait à 
l'U, R. $S. $. les droits d'une situation pratiquement privilégiée ? 
Aucune loi autrichienne n'aurait pu prévaloir contre les clauses 
d'un traité: le droit externe, en l'espèce, l'emporte sur le droit 


interne, sauf convention expresse stipulée 
ne l'était pas 

Qui plus est, les possibilités de recours offertes au Gouvernement 
autrichien en cas de litiges étaient singulièrement limitées: la 
procédure d'arbitrage des quatre puissances signataires était exprés- 
sément exclue en cas de lilige concernant l'article %; pour les 
différends éventuels à son sujel, une procédure spéciale était pré- 
vue dans le faragraphe 10 de l'article %5: 

Les différends qui pourraient s'élever à l'occasion des dispo- 
sitions des précédents paragraphes du présent article devront être 
réglés sur la base de négociations bilatérales entre les parties inté- 
ressées, Au Cas où, dans un délai de trois mois, un accord n'inter- 
viendrait pas, par voie de négociations bilatérales entre les gou- 
vernements de l'Union soviétique et de l'Autriche, les différends 
seront porlés devant une commission d'arbitrage composée d'un 
représentant de l'Union soviétique et d'un membre de l'Autriche, 
auxqueis sera adjoint un troisième membre choisi en commun 
accord par les deux gouvernements parmi les ressortissants d’un 
pays liers 

C'est dire que l'U R. S$S. S. aurait pu bloquer la procédure d’arbi- 
trage selon son bon plaisir, car ses cosignataires auraient en vain 
tenté d'obtenir que, en cas de désaccord persistant sur la dési 
gnation du représentant neutre, le secrétaire général de l'O. N. U. 
fût invilé à nommer un arbilre; ils avaient fini par renoncer à 
cette suprème clause de sauvegarde qui aurait garanti à l'Autriche 
une relative liberté de mouvement face à son puissant partenaire, 
avec lequel le traité la laissait en tête-à-lête, placée dans la gré 
caire position du faible impuissant en face du fort tout puissant. 

Ce point était d’un telle importance, il achevait de ligoter si 
fortement l'Autriche, qu'il convient de l'élucider à fond: 

A l'égard de FU. R. S. $., le paragraphe 7 a ne pouvait consti- 
tuer pour l'Autriche une garantie sérieuse que si trois conditions 
se trouvaient effectivement remplies : 

Que l'application des lois autrichiennes ne fût 
les dispositions mêmes du traité; 

Qu'en cas de désaccord sur le régime des entreprises sovié- 
tiques, l'Autriche pût trouver un recours contre l'U, R. $S. $. et 
porter le différend devant une juridiction indépendante de cette 
dernière ; 

Enfin, que la législation autrichienne elle-même ne fût pas sus- 
Dan de d'être utilisée par l'U. R. S. S. pour mieux imposer sa 
volonte,. 

Aucune des conditions ne se trouvait remplie. 

Première condition, — En eflet, si le paragraphe 7 a obligeait 
les entreprises soviétiques à se soumettre à la loi autrichienne, 
l'Autriche elle-même élait soumise aux clauses du traité, qui 
créaient des entreprises soviétiques. L’U, R. S. $S. n'eut pas manqué 
de soutenir le principe, conforme à Ja hiérarchie des ordres juri- 
diques, que les clauses d’un traité de droit international modifient 
ou abrogent automatiquement les règles contraires du droit interne 
d'une nation, Contre 1e paragraphe 7 a, VU. R.S.S, aurait pu invoquer 
tous les autres paragraphes du même article, voire tous les articles 
du traité, dont les clauses étaient obligatoires pour l'Autriche, 
nonobstant toutes dispositions conlraires à sa dégislation interne. 

Ainsi la première condition n'était pas remplie, puisque l'appli- 
cation «de la législation .autrichienne était limitée par le traité lui- 
même. En cas de conflit entre les dispositions du traité et Ja loi 
autrichienne, il est certain que VU. R. $. $S., s'appuyant sur le 
traité, aurait eu Ja position juridique la plus forte; elle aurait 
possédé, au surplus, l'avantage d'être si puissamment installée dans 
ses positions matérielles que c'eût été folie de croire possible de 
en élhigner. 

Deuxième condition. — 
de différend ? A quel 
faire appel ? 

Le psp 10 prévoyait une yrocédure spéciale: d'abord des 
négociations bilatérales: puis, au bout de trois mois, en cas d'échec, 
jugement d’une « coïmitmission d'arbitrage composée d'un repré- 
sentant de l'U. R. S. S. et d'un représentant de l'Autriche, auxquels 
serait adjoint un troisième membre choisi d'un commun accord par 
les deux gouvernements parmi les ressortissants d'un pays tiers » 

Ce système d'arbitrage, proposé par la délégation soviétique et 
acceplé par les négociateurs oceidenlaux au mois de nombre 1949, 


24 


au traité même, et elle 


pas limitée par 


Quel recours aurait eu l'Autriche en cas 
juge, à quelles puissances aurait-elle pu 
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n'aurait pu évidemment fonctionner que si les deux parties fai- 
saient preuve d'une égale bonne volonté; car si l'une d'elle s'obsti- 
nait à refuser le tiers membre proposé gar l'autre, ou proposait 
elle-même un candidat inacceptable, le différend fut resté sans 
|ssue, ; 
L'Autriche pouvait-elle compter sur l'appui des autres puissances 
signataires ? si i’Autriche faisait appel à leur aide, l'Union sovié- 
tique l'accuserait, à juste titre, de violer le Æ puisque 
l'article 57, qui prévoyait que les chefs de mission di lomatique, 
supporters possibles de l'Autriche, étaient compétents pour étudier 


tout différend relatif à l'interprétation ou l'exécution de ce 
traité, mais excluait spécitiquement de cette compétence l'article 3. 
loute intervention, provoquée par l'Autriche ou spontanée, des 
puissances occidentales dans le domaine des biens allemands ou 


suviéliques, aurait élé repoussée par l'U. R. S. S., agissant en stricte 
ap lical on du traité ; ; 

{a deuxième condition nécessaire n'était donc pas remplie puisque, 
pour l'application de l'urti‘le 35, d'importance capitale, l'Autriche, 
rivée de tout recours efficace, était pratiquement et juridiquement 
uisste seule en face de l'U, R. S. S. et n'avait comme garantie 
réelle que le bon vouloir et la bonne foi de celle-ci. 

Troisième condition. Dans le cadre de ces restrictions, dans 
quelle mesure les lois autrichiennes en vigueur étaient-elles appli- 
cables? Leur application ne présentait-elle pas de danger pour 
l'Autriche? Ca J LL 

Pour le pétrole, la loi autrichienne fondamentale du 23 mai 1851 
définissait de feçon précise les droits respectifs de l'Etat et des 
concessionnaires de mines, Celle loi fut modifiée à plusieurs reprises 
et, notamment, le %1 août 1938 par la Ritumengesetz, loi nationale- 
socialiste sur les pétroles, qui renforçait les pouvoirs de l'Etat en 
vue notamment d'éliminer les sociétés étrangères. A partir de ce 
moment, les concessions furent accordées par l'Etat allemand, qui 
fixait lui-même toutes ses conditions dans un contrat passé avec 
le concessionnaire : 

Il pouvait sembler que l'Autriche eût disposé, vis-à-vis des conces- 
<jonnaires soviétiques, des très larges pouvoirs réservés à l'Etat par 
la législation austro-allemande encore en vigueur. Mais le traité 
l'emportait sur la loi autri-hienne et aurait paralysé l'arbitrage, au 
profit de l'U. R. S. $S. seule. ; 

En effet, la loi réservait à l'Etat le choix du concessionaire, 
elle limitait aussi la durée et l'étendue des concessions; elle pré- 
voyait même le retrait de celle-ci au cas ou les concessionnaires 
ne rempliraient pas leurs obligations ou abuseraient des droits et des 
pouvoirs importants qui leur étaient accordés. 

Mais, en fait. c'était le traité, et non l'Etat autrichien, qui 
désignait le concessionnaire soviétique, fixait la durée et déter- 
minait l'étendue des concessions, L'U. R. S. S. se trouvait donc dotée 
sans contre-partie des pouvoirs que la loj lui accordait, et si elle 
en abusait, l'Autriche était privée, par le traité, du droit légal de 
wononcer le retrait des concessions; elle n’ava't d'autre recours que 
l'arbitrage. c'est-à-dire le tête-à-tête avec l'U. R. S. S., en présence 
éventuellement d'un arbitre agréé par cette dernière. 


Ainsi dépourvue de toute sanetion efficace, l'application de la 
législation autrichienne aux entreprises soviétiques fût restée plato- 
nique et n'eût offert à l'Autriche que d'illusoires garanties. Par 
contre, l'U. R. $S. S. eût bénéficié effectivement des grandes facilités 
que voici: 

En application du paragraphe 98 de la loi du 23 mai 1854, le 
concessionnaire avait le droit d'exiger l’expropriation, temporaire ou 
définitive, des proprifltaires de la surface du Sol, Si ces dern'ers s’y 
upposaient, l'administration autrichienne devait arbitrer le différend 
mais elle ne pouvait donner tort à l'U, R. S. S. sans être accusée 
de violer les dispositions du traité donnant à l'U. R. S. S. des 
droits de prospection ou d'extraction qui ne posvolsnt être entravés. 

Les concessions de prospection cédées à l'U. R. S. S, pour huit ans 
s'élendaient, !1 faut y insister encore, sur 7.600 kilomètres carrés, 
répartis autour de Vienne, tout le long de la frontière hongroise 
et sur le tiers de la frontière austro-tchécoslovaque. 

Or, l'U, R. S. S$S., dès qu'elle eût prétendu trouver du pétrole sur 
un point quelconque de ce territoire, aurait eu le droit de l’extraire 

vendant vingt-cinq ans, sans que ces nouvelles zones d'extraction 
ussent à proprement parler des « concessions » dont la surface 
serait limitée par la loi: ainsi l'U. R. S. $. eñt disposé en Autriche 
orientale de possibilités d'expropriation dont la seule menace eut 
constitué une arme redoutable. 

Certes, l'Autriche avait tenté, .par une législation habilement intro- 
duite depuis 195, de garder la possibilité de surveiller de près 
l'activité des entreprises soviétiques. L'U, R. S. S. avait donné son 
approbation à ces lois ou n'avait émis tout au plus que des réserves. 
Il était peu probable que les Soviétiques, d'ordinaire si prudents 
lorsque leurs intérêts sont en jeu, se fussent mépris sur les inten- 
tions du Gouvernement autrichien: à dire vrai, ils en avaient 
mesuré l'impuissance. 

La loi fédérale n° 246 du 24 o:’tobre 1947 sur l'exploration du 
territoire fédéral pour rechercher les minéraux utiles donne à 
l'institut géologique fédéral des pouvoirs étendus: 1° tout exploitant 
doit lui annoncer avant le commencement des travaux l'endroit et 
l'étendue probable des travaux à exécuter; 2° indiquer les procédés 
employés, et communiquer les résultats oblenus ; 3 notifier quatorze 
jours à l'avance l'exécution de tout forage actionné mécanique- 
ment; 4° laisser visiter ses installations et répondre à toute demande 
de renseignements: des amendes sont prévues en cas de contra- 
vention. 

Cette loi donnait apparemment à l'Autriche le moyen de savoir 
oxactement ce qui se serait passé du point de vue technique dans 
las entreprises soviétiques, el c'était un avantage considérable: il 
était toutefois limité à l'obtention de renseignements et toute contes- 
tation à leur sujet eût abouti à un arbitr sans espoir. 

De pus: le paragraphe 6 de cette même loi introduisait un élément 
dont l'U, R. S. S. pouvait jouer à sa guise: il y était, en effet, prévu 





que les mandataires de l’Institut fédéral géologique seraient obligé 
de garder le secret des faits portés à leur connaissance « dans | 
mesure où le maintien du secret serait dans l'intérêt d'une collecti 
vité territoriale ou des parties ». Si, comme probable, l'U. R. S. : 
avait demandé le maintien du secret sur les informations qu'ell 
aurait consenti à donner, elle aurait pu protester contre toute ut 
lisation des renseignement fournis et porter de graves accusation: 
contre les fonctionnaires autrichiens. Cette clause ne pouva 
qu'aboutir à des complications et à des incidents qui eussent con: 
promis gravement la loi toute entière. l 

Un autre texte autrichien, la loi n° 185, en date du 30 juin 19: 
sur l'orientation du commerce des matières premières, soumettait : 
une approbation et à un contrôle étroit « les entreprises produisant 
travaillant, façconnant, consommant ou emmagasinant » un certair 
nombre de matières premières ou de produits, dont le pétrole. Mai: 
celte loi était, comme la précédente, frappée de stérilité à l'égard 
des entreprises soviétiques; elles pouvaient, en vertu du Traité, se 
passer de l'approbation autrichienne, et il eût été impossible de 
oursuivre sans soulever les difficultés d'arbitrage déjà signalées 
e plus, l'article 11 de cette loi, en introduisant la notion de secret 
permettait aux Soviétiques d'invoquer celui-ci, voire d'exiger des 
sanctions pour toute violation, réelle ou prétendue, du secret de 
renseignements fournis. 

Enfin, l'application aux entreprises soviétiques des mesures fs 
cales et économiques autrichiennes — sous réserve des facilités d'ex 
portation prévues par le paragraphe 7> «a — permettait à l’Autriche 
d'être informée sur la situation des entreprises soviéliques; mai: 
l'Autriche n'aurait guère pu exercer qu’un droit de regard, San: 
possibilité d'action réelle, l'U. R. S. S. pouvant saisir le premier pré 
texte voulu — la violation d’un secret, par exemple, accusation très 
voisine de celle d'espionnage — pour cesser de fournir les rensei. 
gnements demandés. Or, c’est un fait bien connu que l'U. R. S. S&. 
applique, du moins dans ses propres affaires, une conception très 
étendue de la notion de « secret ». 

Au surplus, il faut le répéter, la législation autrichienne, dan: 
son ensemble, supplantée par les clauses du Traité, affaiblie par 
l'absence de sanctions et l'inefficacité de l'arbitrage, offrait plu: 
d'avantages à l'U. R. S. S. que de garantie à l'Autriche. 

Chaque fois que la loi prévoyait que le gouvernement autrichien 
donnait son autorisation, il lui était difficile de la refuser sans être 
accusé de chercher à tourner les dispositions du Traité; et s’il la 
refusait, il entrait, sans possibilité d'arbitrage ou d'appui extérieur, 
nu us qui ne pouvait se terminer qu'à l'avantage de 


CLR 


C. — Questions diverses. 


Dans cet article 3%5, tout concourrait vraiment à mettre l'Autriche 
en état d'infériorité permanente et irrémédiable à l'égard de l’Union 
soviétique ; seule, en face de celle-ci en cas de litige, elle lui eût 
été livrée en fait, pieds et poings hés. 


Pire encore: les rédacteurs de l’article 35 semblaient s'être appli 
qués à créer d'avance des sujets de litige: le paragraphe 7, a pré- 
voyait, en eflet, que l'Autriche ne devrait pas s'opposer à l’expor- 
tation des ressources que l'U. R. $. S$. tirerait des biens, à elle 
transférés, « sous forme de produits ou de toutes devises librement 
convertibles reçues ». 

Ainsi, les autorités soviétiques auraient pu exiger, à n'importe 
quel moment, sous prétexte de transfert de « profits », que le Gou 
vernement autrichien leur fournit des « devises librement converti 
bles », c'est-à-dire des dollars en quantités arbitrairement déter 
minées par elles-mêmes. Une telle clause aurait suffi pour maintenir 
l'Autriche en état de dépendance permanente à l'égard du Gouverne 
À soviétique et compromettre À tout jamais sa balance des 
comptes 


Comme si cela ne suffisait pas, le paragraphe 9 «ti tqu'ea 
partiendront également à l'Union So etes es droits, les tres 
propriété et intérêts relatifs à tous les avoirs, sans distinction du 
lieu où ils se trouvent en Autriche orientale, qui ont été créés par 
des organisations soviétiques ou acquis par elle par voie d'achat, 
après le 8 mai 19%5, en vue de l'administration des biens énumérés 
dans les listes 1, 2, 3, 4 et 5 »; en un mot, pour l'exécution de se: 
droits d'extraction et de prospection du pétrole, ainsi que pour l'ex- 
ploitation des biens de la Société de navigation danubienne. 


L'U. R. S. S. pouvait donc faire construire autant de batiments 
et d'installations qu'elle eût voulu (en réclamant, le cas échéant, 
l'aide des autorités autrichiennes pour se faire fournir les maté. 
riaux et la main-d'œuvre) et elle pouvait forcer autant de particu- 
liers qu'elle eût désiré à lui céder des immeubles, des usines, des 
cinémas, laissant le soin au Gouvernement autrichien de déter- 
miner si le prix d'achat fixé les autorités soviétiques étai: 
équitable ou non. A quoi se seralent ajoutées les expropriations que 
les autorités soviétiques pouvaient réclamer, de leur plein gré, sou: 
prétexte de prospection ou d'extraction de pétrole. 


&. } LA # à ee 2 en y nes réserves e! 

s térêts ouvernement soviétique 
conduire en Autriche en maître de maison. © 

Au surplus, rien n'aurait empêché les Russes de faire circuler 
en Autriche autant d’ « agents techniques » (?) qu'il leur aurai! 
plu. En eflet, au personnel des ec de navigation et des 
services annexes se seraient ajoutés, en vertu de l’article 32 « toute 
commission, délégation ou autre 0 isme dûment autorisé par 
d'Etat intéressé en vue d'identifier, relever, entretenir ou emen- 
ter les sépultures des combattants, nniers de guerre et déporté. 
les monuments érigés à la gloire des armées qui ont combattu su 
le territoire de l'Autriche contre l'Allemagne hitlérienne ». 

On voit à quel intense « tourisme » (?) soviéto-communis! 
aurait donné lieu une clause aussi générale qui, notons-le, s’appli 
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auait à l'Autriche entière et pas seulement à la zone orientale 
d'occupation soviétique. 

Il aurait suffi aux Russes de susciter quelques menus incidents 
pour réclamer et exercer le droit d'assurer eux-mêmes la garde des 
installations industrielles et autres, des sépultures et monuments 
leur appartenant en Autriche, voire d'en armer les gardiens. 

En somme, tout en retirant leurs forces d'occupation, les Russes 
seraient restés présents, libérés de surcroit de la surveillance de 
leurs partenaires occiden'aux qui, jusqu'alors, mettaient un frein à 
leurs immixtions et abus. ri 

Ainsi done le projet de traité légitimait d'avance les ambitions des 
soviets et leur donnait les moyens juridiques de les satisfaire, sans 
que les puissances occidenlales, ayant signé elles-mêmes leur aban- 
don, comme à Yalta, pussent les en empêcher. 


D. — Observations générales sur ce chapitre. 


Quelles que fussent leurs excuses, un fait patent ressortait de la 
diplomatie des Alliés occidentaux; ils s'étaient laissé peu à peu 
entraîner à considérer le traité comme un problème technique isolé, 
susceptible d'être négocié sans tenir compte des contingences exté- 
rieures, alors que le problème autrichien était bien évidemment un 
élément de la défense de l'Occident et de la paix. 

On s’eftorçait de fixer le plus à l'Est possible la ligne de défense 
éventuelle du monde occidental, el, dans le même temps, on sem- 
blait tenir pour secondaire qu'une solution politiquement et écono- 
miquement saine et rationnelle du problème autrichien fût à tout 
prix obtenue. 

stipulé comme il fallait l'être, le traité in ertenso eût permis à 
l'U. R. S. S. de pousser une pointe très avant au cœur de pe v 
occidentale, de prendre pied sur le Brenner, de s’installer au débouché 
de Salzbourg et sur le lac de Constance, compromettant ainsi le: 
difficiles efforts d'organisation de défense d’un glacis occidental. 

L'U. R. S. $., il faut le redire, n'aurait pas eu besoin de violer 
le traité pour asservir l'Autriche: il Jui aurait suffi d'appliquer ses 
stipulations dans toute leur rigueur; elles lui fournissaient à foison 
des occasions de conflits et des moyens de pression sur le gou- 
vernement autrichien. 

En ne concluant pas de traité, disait-on, on risquait de perdre à 
jamais l'Autriche orientale. C'était, en eflet, un risque possible. Mais 
on en courait un autre en le concluant; celui de perdre, dans un 
temps plus ou moins éloigné, l'Autriche tout entière. 

Le président Renner dans une allocution prononcée le 1 janvier 
1950, prononçait ces paroles significatives : 

« Il est évident qu’il s’agit d'un accord entre les grandes puis- 
sances qui nous sera imposé un jour, et qui s’appellera alors traité 
autrichien. » 

A FER du dernier mot, la même formule aurait pu s'appli- 
quer, en 1938, aux accords de Munich, concernant la Tchécoslova- 
quie, quoique dans l'immédiat, si les dirigeants autrichiens deman- 
daient avec insistance la conclusion du traité, c'était pour répondre 
aux vœux impatients de leur peuple, réduit à l'impuissance et à la 
dépendance, d'être libéré de l'occupation. 

L'Autriche se désignait par avance en quelque sorte par les 
paroles du président Renner comme victime, une fois de plus, de la 
politique internationale el de l'abandon des puissances occidentales. 
C'était assez pertinent, il faut bten l'avouer, et c'était ainsi que les 
Autrichiens, non sans raison, argumentaient pour expliquer pour- 
quoi l’Anschluss de 1938 s'était produit. C'est le même argument 
qu'ils n'auraient pas manqué d’invoquer si, laissés seuls en face de 
l'Union soviétique, ils avaient dû se résoudre un jour à un nouvel 
\uschluss, qui eût pu être un Anschluss oriental. La France el 
l'Angleterre eussent êté tenues alors pour responsables d'un traité 
dont les conséquences ne concernaient pas seulement l'Autriche, 
mais l’ensemble des Nations intéressées à la paix. 

Aussi a-t-on bien du mal à s'expliquer que les frois puissances 
occidentales et l'Autriche elle-même, durant quatre ans au moins, 
aient fait, de la signature par l'U. R. S. S. d'un traité si draconien 
et asservissant, le test de sa bonne volonté et de son esprit de paix 
dans les rapports internationaux. 


Que l'U. R. S. S., de son côté, si étonnamment favorisée, se soit 
obstinée à refuser” de tels avantages, pour les abandonner si soudai- 
nement — et totalement — il y a là aussi un sujet de surprise 


d'autant plus grande que, moins que n'importe quel Etat, le Sovié- 
tique ne donne rien pour rien et ne pratique la générosité gratuite. 


Le mystère se dissipe, dès qu'on se souvient que le début de ce 
retournement de l'U. R. S. S. — nous l'avons déjà noté — se situe 
exactement à l'instant où, à Berïîin, M. Molalov acquit, de la bouche 
du docteur Figl, la certitude que, pour en finir, l'Autriche lassée 
d'espérer sa libération, désespérée d’être toujours bernée et déçue, 
acceépterait de devenir un Etat neutre. Force est de déduire que la 
renonciation soviétique est le prix payé par l’U. R. S. $S. de la neu- 
walité autrichienne; elle y attache donc un très grand intérét; 
serait-ce parce qu’elle doit être, dans sa perspective politique, un 
élément capital de ses plans ? Cette question sera exami dans 
la suite de ce rapport en référence au discours prononcé à l’Assem- 
blée nationale, par notre ministre des aflaires éTrangères, le 12 juillet. 


CHAPITRE V 
COMMENTAIRES 
Le traité améliore la situation de l'Autriche. 
Après l'historique et l'analyse du traité, après l'étude économique 


el juridique de l'article essentiel ee pour au moins trente-trols ans, 
s'il n'avait été annulé, aurait si fâcheusement conditionné la vie et 





l'avenir de l'Autriche, 
décision : 

Le traité respecte-t-il les principes, a!teint-il ou 
teindre les objectifs des Alliés du 30 octobre !{ 
le préambule ? 

Et d'abord, le traité est bénéfique pour l'Autriche: point n'est 
besoin de longs développements explicatifs pour répondre affirmati- 
vement: il suffit de mettre en parallèle la situation faite À l'Au 
triche par l'actuel traité ei celle qu'elle eût subie, si l'U. R. S. &. 
cédant aux instances des trois puissances occidentales de prouver, 
par le règlement autrichien, sa bonne volonté et la sincérité de ses 
déclarations pacifiques, avait, entre 1950 et 1954, effectivement signé 
le traité. La comparaison montre que le traité actuel, assorti de 
l'annexe Il, fait à l'Autriche une situation incontestablement meil- 
nt 

æ soulagement presque physique et assurément moral du pet 
autrichien et de son souvernoment, si chaleureusement Es 


il rêste à porter un jugement qui oriente notre 


permeltra-t-il d'at- 
943, reconduits dans 


15 mai dans les manifestations populaites de Vienne, l'atteste, Le 
journal Neues Œsterreich du 17 mai. organe de la coalition gou- 
vernementale, écrivait : . 

« Le 15 mai nous apporte non seulement l'indépendance, mais 
aussi la réhabilitation morale complète. Le 15 mai mérite vrtiment 
d'être célébré à l'avenir comme fête nationate À 
_« Il a Marqué non seulement le début d’une nouvelle époque de 
l'histoire de l'Autriche, mais aussi le commencement d'une phase 
nouvelle dans l'évolution d'après guerre. 1 n’y a absolument aucune 
raison de seconder les sceptiques qui mettent en doute également 
celte claire manifestation de la volonté d'entente. | 
L. C'est un fait qu'en ce jour un peuple courageux et durement 
éprouvé obtient son droit politique. Dans un monde dominé par la 
méfiance mutuelle et où la politique de prestige et à l'honneur 
n'est-ce pas beaucoup, n'est-ce pas réellement plus que nous ne 
pouvions l'espérer? Mais, pour une autre raison encore, le 15 mai 
devrait devenir fête nationale. ; 

« Ces hommes faisaient serment an même moment sur le credo 
politique du pays : l'idée autrichienne de l'Etat, savoir: pleine souve 
raineté, indépendance politique et économique totale, neutralité 
militaire. Dimanche dernier, ce n'est pas seulement la liberté du 
pays qui à été tenue sur les fonts baplismaux, c'est aussi un nou- 
veau patriotisme autrichien. 

« La liberté n'est pas un présent gracieux; c'est notre droit bien 
mérité; c'est le fruit de la manière dont nous avons su nous com- 
porter dans les temps les plus durs. Mais nous ne l'aurions pas 
nee si, à l'avenir, nous voulions jeter par dessus bord, sa base: 

unité... » 


Sur des conditions nécessaires à l'indépendance. 


Le traité mlabit-l l'Autriche en Etat libre, indépendant et démo 
cratique? 

C'est très précisément l’objet politique des clauses de la première 
el de la deuxième partie. 

Commandement est fait à l'Autriche de se vouloir et de se garder 
indépendante, Même commandement sera fait à l'Allemagne de 
respecter cette indépendante et l'intégrité des frontières territo- 
riales. 

Mais, s'agissant de l'Autriche, ce commandement politique suf 
fit-il à donner l'assurance qu'elle se maintiendra, qu'elle pourra se 
maintenir indépendante quoi qu'il arrive, dans n'importe quelle 
condition et quelle conjoncture? 

En 199, le traité de Saint-Germain Jui avait fait le même com- 
mandement, de même que le Traité de Versailles avait de même 
ordonné à l'Allemagne le respect de l'indépendance de l'Autriche. 

L'exigence élait singulière el nouvelle, en vérité, non pas seule- 
ment d'imposer nommément à un pays de respecter l'indépendance 
du voisin — ce qui allait de soi, en droit international publie — 
mais de lui commander sa propre indépendance. 

On ne s’avisa même pas de ce qu'il pouvait y avoir d'un peu 
ridicule et d’aventureux à demander solennellement à 7 millions 
fe bons Autrichiens, Mais Allemands, de tenir tête, dans n'importe 
quelle condition et hypothèse, à 65 millions d'’Allemands, mais 
prussianisés ! , 

Certes, le souci et la précaution des alliés s'expliquaient fort bien 
à cette époque: les socialistes étaient alors les plus fervents parti- 
sans de l'Anschluss: les chrétiens sociaux ne l'élaient guère moins. 
Aussi, en 1922, en 1932, en 1934 et en 1935, ils tlrent reconduire cet 
engagement, des actes internationaux multiples réitérèrent les 
Verboten des traités, tellement on était peu assuré que, dans les 
conditions nouvelles et imprévues en 199, l'indépendance autri- 
chienne serait bien maintenue. 

Le texte de l’article 80 du traité de Versailles disait: 

«.. L'Allemagne reconnait et respeclera etrictement l'indépendance 
de l'Autriche dans les frontières qui seront fixées par traité passé 
par cet Etat et les principales puissances alliées et associées. 

« Elle reconnaît que cæetle indépendance sera inaliénable, si ce 
n’est du consentement du Conseil de la Société des Nations. » | 

De même, l’article 88 du traité de Saint-Germain : 

« L'indépendance de l'Autriche est inaliénable, si ce n'est du 
consentement du Conseil de la Société des Nations, En conséquence, 
l'Autriche s'engage à s'abstenir, sauf l'assentiment dudit Conseil, de 
tout acte de nature à compromettre son indépendance, soit direc- 
tement, soit indirectement et par quelque voie que ce soit, etc. » 

En 1922, l'Autriche était dans le besoin, Sa situation matérielle 
était grave. Mgr Selpel fait appel à la Société des Nations, qui vient 
à son secours. On rédige des protocoles, Dans le premier, on lit 
cette déclaration : 

« Le Gouvernement de S. M. britannique, le Gouvernement de 
la République française, le Gouvernement de S. M. le roi d'Italte, 
le Gouvernement de la République tehécoslovaque….. 
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« … Déclarent solennellement, 

« … Qu'ils respec'ent l'indépendance politique, l'intégrité terri- 
toriale et la souveraineté de l'Autriche et que, pour assurer le respect 
des principes du protocole, le cas échéant, ils recourront à la Société 
des Nations... » 

Et le gouvernement fédéral d'Autriche de donner son acquiesce- 
ment par un texte très précis 

En 1991, MM. Curtius et Schober ‘entent l'union douanière austro- 
allemande interdite, Aristide Briand porte l'affaire à üenève et au 
tribunal international de la Haye : l'Anschluss est condamné. MM. Cur- 
tius et Schober s'inclinent devant le jugemen. 

Viennent plus tard les déclarations de février et de sep'embre 
1954 ; puis celles de M. Berger-Waldenegg, le 21 février 1935, à Paris, 
où, après des conversations avec le Gouvernement français, il rap- 
Jelait, en ces termes, le principe fondamental de la politique de 
l'Autriche : 

« L'Autriche est et doit rester pour loujours un Elat entièrement 
libre et indépendant envers tout le anonde. Le gouverrsement fédéral 
a reconnu clairement que notre Etat devrait maintenir sa liberté 
d'ac‘ion intégrale et son entière indépendance, quels que soient les 
développements futurs de la situation internationale et quelle que 
soit la tournure que prendront les événements en dehors de l'Au- 
triche... » * ù 

Nonobstant ces engagements formels et renouvelés, l'Autriche 
d'alors, économiquement inviable, avec des finances en perpétuelle 
détresse, désemparée e! désespérée devant un avenir bouché, succom- 
bait sous le poids de charges insupportables; les traités avaient 
fait de Vienne une capitale hydrocéphale, peuplée d'une foule de 
fonctionnaires rapatriés des lointaines provinces de l'ancien ernpire. 
Privée, de surcroit, de ses traditions séculaires, son support moral, 
l'Autriche, avait failli, même avant l'avènement de Hitler, succom- 
ber à la ‘entation de l'Anschluss. 

On est fondé à se demander ce qu'il adviendra demain des mêmes 
engagements, si sincèrement qu'ils soient souscrits, si les conditions 
suflisantes, mais nécessaires, de pouvoir « vivre sa vie » font défaut 
à l'Autriche. : 

Poùr qu'ils soient tenus, pour que l'Autriche ne soit conduite à 
aucun Anschluss que ce soil, pour qéelle se garde :ibre et indépen- 
l'U, R. S, $S. et de ses associés du pacte de 


dante, lant à l'égard de 1 | | 
Varsovie, que de la nouvelle Allemagne, il faudra que l'économie 


autrichienne soit durablement prospère : 

Pour qu'elle le soit, il faudra qu'elle puisse trouver à son indus- 
trie, infiniment plus développée qu'elle ne l'était entre les deux 
guerres, des débouchés normaux. Les plus normaux sont ceux que 
fa vocation danubienne lui faisaient trouver dans les pays danu- 
biens, | 2 

Or, l'U, R. S. $S. est devenue un pays péridanubien; elle tient de 
surcroit l'embouchure du grand fleuve (or, qui tient l'embouchure 
tient le fleuve). En outre, elle à articulé presque toute l'économie 
danubienne à la sienne: Tchécoslovaquie, Hongrie, Bulgarie, Rou- 
manie et même Pologne, au nord du bassin danubien, au-delà des 
Tatras vivent, agissent politiquement, produisent et commercent 
sous son contrôle, à 

Gela élant, la question de l'expansion danubhienne de l'Autriche 
so retourne et se complique. La bonne volonté de l'Autriche n'est 
pas seule en cause; mais aussi le bon vouloir des pays danubiens et 
péridanubiens, et de leur grand protecteur el associé. 

La nature des choses place l'Autriche sur cette « pente danu- 
bienne », Elle ne peut pas ne pas s'y engager. Les Danubiens, ses 
voisins et conjoints naturels de par l'ordre physique des choses et 
l'expérience de l'histoire, arriveront-ils à tenir leur sort dans leurs 
wopres mains, et, sans rompre absolument avec l'Est soviétique, à 
rouver les voies et moyens du'ne coopération positive avec l'Autri- 
che indépendante ? Estce concevable ? Sera-ce possible, et dans 
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cembien de temps ! 

Les déboires dont l'Autriche pâtit entre les deux guerres s£ renou- 
velleraient, si ses voisins s'avéraient incapables, ou s'ils étaient 
empêchés, d'harmoniser leurs économies avec celle de l'Autriche, 
en une communauté de travail productif et de commerce équilibré. 

S'ils sont laissés libres Ge travailler, nul doute ee” coopèrent 
et que cette coopération soit féconde pour l'ensemble des partici- 
anis. Toute force extérieure c'était hier le fascisme brun de 
‘Allemagne raciste qui empécherait les uns et les autres de 
suivre leur destin et de remplir leur vocation normale, les condam- 
nerait, avec l'Autriche, à un sort fâcheux, lequel risquerait de remet- 
tre en cause les engagements souserits, le 15 mai, à Vienne, et les 
objectifs que se sont assignés les signataires du traité, lorsqu ils ont 
parlé de la participation de l'Autriche à la restauration de la paix. 

Dan l'immédiat, les allégements du trailé assortis de l'annexe Il 
sont pour l'Autriche une vérilable libération économique; il se 
trouve, en outre, que son économie et ses finances sont parfaitement 
saines, vdire même prospères. Le ministre des finances, M. le doc- 
tour Kamitz, estime que le budget ordinaire sera à même de sup- 
porter les charges découlant du traité. 

A ce propos, loulefois, on ne peut pas ne pas noter objectivement 
que ces « charges », presque loutes au prit des Soviels, ont été 
maintenues dans le traité définitif (art. 22, eic.), malgré l'élimina- 
tion, en dernière heure, de l'affirmation « d'une certaine responsa- 
hilité de l'Autriche dans la guerre en tant que partie intégrante du 
Jile Reich ». Cette affirmation incluse dans la déclaration des alliés 
(Muscou, 1913, 3° paragr.) avait astucieusement été utilisée comme 
justification soi-disaxt juridique et logique des prétentions maté- 
rielles énormes des Soviels vis-à-vis de l'Autriche. Cette fausse base 
uridique s'est écroulée — 1mnais ‘es revendications russés qu'elle 
tayait sont restées leiles quelles, vis-à-vis d'un Elat reconnu cepen- 
dant, en fin de compile, nou « rt sponsalle » dans la guerre et qui ne 
pouvait pas l'être en tant qu'Elat, puisque, le 11 mars 1938, il avait 
cessé d'être un Etat et s'éiait vu frustrer de sa personnalité poii- 
tique, économique et juridique 








I n'y a point de doute que l'Autriche bénéficiera d'avantages 
considérables, du fai! du retrait des troupes et des nombreuses insti- 
tutions civiles, surtout soviétiques. Jusqu'ici aucun contrôle ni 
douanier, ni statistique ne pouvait être exercé aux frontières d 
l'Est et du Nord-Est; la plupart des établissements économiques, dits 
« biens allemands » ou usia, ne payaient pas ou bien peu de taxes. 
Les importations de l'Est esquivaient tout contrôle de douane 
Des individus passaient les frontières, à l'abri des organismes russes, 
Sans jamais subir de contrôle de la part des autorités autrichiennes 

En outre, le nouvel état dès choses devrait permettre de fonder 
les relations économiques de l'Autriche avec ses voisins (Hongrie, 
Tchécoslovaquie, Pologne, Roumanie, dont on a expliqué plus haut 
la vo'ation naturelle ei traditionnelle à une cocpération économique: 
avec l’Actriche), sur des bases saines et régulières. Les échanges 
commerciaux futurs avec les voisins de l'Est, du Nord-Est et ave: 
les Palkans s’avéreruient assez prometteurs, si les régimes de ces 
pays ne diminuaient pas sensiblement leur capacité d'exportation 
el de payement. 

Il dépendra du développement de la polilique mondiale que les 
changes commerciaux traditionnels et, pour ainsi dire, héréditaires 
de l'Autriche, avec les pays du Bassin danubien et avec l'Orient, 
puissent reprendre au cours des prochaines années l'ampleur et la 
valeur qu'ils représentaient jadis pour l'Autriche, aussi bien que 
pour ces pays respectifs. 

I est peut-être osé de prédire, dès maintenant, unè évolution 
de ces pays. Mais la force des choses, qu'expriment la géopolitique 
et ses impératifs plus forts que les artifices de la politique occasion 
nelle, conjanctuelle et donc précaire, devrait les ramener tôt ou 
tard à une collaboration volontaire et régionale: une véritable 
détente” y trouverait sa preuve et son eflet. 

Une entente économique régionale danubienne a toujours été et 
reste dans cette nature des choses, dont Bacon assurait « qu'on ne 
la maitrise qu'en lui obéissant ». Mais il est clair qu'elle ne saurait 
ètre normale et produire ses eflets, pour la prospérité et la paix, 
que si ceite entente es! libre et indépendante, d'une liberté et d’une 
indépendance que respectent les Russes et les occidentaux, de même 
qué les Allemands. * 

Si elle devait n'être que le prolongement de l'influence soviéliqn: 
ou l'aménagement danubien | «à Kominform, elle ne servirait assu 
rément nas la ci 

Dans l'immédiat, on peut à lont le moins se persuader que tout 
ira bien pour l'Autriche, si l’'U. R. S. S, ne lui demande, en paye 
ment des sommes imposées, que des fournitures par elle produites, 
si, ultérieurement, elle n'exerce pas sur elle des pressions, directes 
ou indirectes par la personne interposée de ses alliés et associés 
danubiens et péri-dannbiens. Au cas contraire, le tentiel indus- 
triel de l’Autrirhe — relitivement considérable aujourd'hui — eu 
égard aux dimensions du pays, à sa démographie et en comparaison 
de l'après-guerre de 194148 serait partiellement inemployé et 
rendu inutile; le chômage risquerait de bouleverser son équilibre 
social et politique interne et de fausser les perspectives et la pratique 
de la neutralité à :aquelle l'Autriche s'est éngagée de par sa vajonté 
seule souveraine. 

Du côté occidental, et spécialement du côté français, on ferai! 
sagement de chercher les voies et moyens d'aider l'Autriche à 
insérer l'économie ex-soviélique dans l’ensemble de son économie 
nationale. Les TV. $, I, A. (les établissements dits « biens alle- 
mands » soviétisés), dont l'économie de la partie libre de l'Autriche 
ne pouvait se servir, avaient élé remplacés par des créations indus 
trielles et commerciales en zones non soviétiques. Des doubles 
einplois s'en suivront, Par ailleurs, si prospère que soit l’économie 
autrichienne à cette heure, elle a neu de liquidités et de réserves. 
li ne saurait s'agir pour nous de financer du dehors des industries 
en double emploi; la question se pose, au contraire, de trouver 
les objectifs, modaïiltés et points d'application, réciproquement béné 
fiques d'une coopération économique qui, de surcroît, concourrait à 
consolider les bons effets politiques de la libération de l'Autriche. 


Sur la neutralité, 


Cette observalion nous conduit à poser une autre question 
importante : 

Le traité, assorti de la neutralité volontaire de l'Autriche met-il 
celle-ci en bonne condition de « contribuer à la paix en Europe » ? 
(cf. Préambule, % alinéa). ” 

Votre rapporieur a d'abord le devoir de préciser que, le 12 juil- 
lel, dans son discours à l’Assemblée nationale (débat sur la rati- 
fication), M. Pinar, ministre des affaires étrangères, n’a pas éludé 
la question ci-dessus posée. Il a eu la franchise, dont il faut le 
iouer, de reconnaitre: qu'elle se posait incontestablement; que la 
neutralité autrichienñe n'élail pas sans risque; mais qu'on avait 
pesé ce risque. Ses déclarations sont importantes pour notre infor 
mation en vue de notre décision; elles ont leur place, à ce point de 
notre rapport : 

« Je crois en avoir assez dil pour vous convaincre que nou: 
n'avons pas à regretter d'avoir enfin atteint le bu tvisé depuis tant 
d'années. Mais, dira-t-on, ce but n'a-t-il pas été atteint au prix 
d'une concession majeure ? La neutralité autrichienne ne com- 
porte-t-elle pas un risque pour l'avenir ? 

« Je ne peux pas « priori con'ester la possibilité d’un calcul de 
la part de nos partenaires. L'U. R, S. S. à pu chercher à montrer 
aux peuples d'Europe que la neutralité est payante. Elle a pu 
…enser que l'exemple de la neutralité serait un exemple contagieux 
a question se pose incontesläblement, 1! ne serait pas honnête de 
l'éluder. Soyez assurés que nous en avons eu conscience et que 
nous avons pesé le risque. 

« Qu'il y ait eu ou non calcul, je crais pouvoir affirmer que le 
problème à été finalement régké dans les meilleures tions. 
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Aucun précédent n'a été créé, car l'Autriche, indiscutablement, Si le combat principal semblait levoir s'y dérouler, l'unique 
présente un Cas particulier. " communication lirecte Nord-Sud (Munich - Milan - Rome par Salz- 

C'est en mars 1954, à Berlin, que le docteur Figl, ministre des bourg et le Brenner) étant ipée, les forces occidentales arrive- 
affaires étrangères, fini par se rallier à l'idée d'une possible neutra- raient-elles à temps étant obligées de se déplacer du Nord au Sud, 
lité autrichienne. IL la définit en deux termes précis: «pas de le long de la frontière de la Suiss levant les Vosges, le Jura, les 
participation à une alliance militaire quelconque; pas d'implantation Alpes septel nales ? Elles n'auraient pu, dans l'hypothèse, uti- 
de troupes ou de bases militaires étrangères sur le territoire ». Le liser la seule voie directe, dès les prodromes d’un conflit, la neu- 
chancelier Raab réaffirma la même idée en avril 1955 à Moscou. tralité autrichienne le leur interdisant. 11 ne serait plus temps de 

Tout en appréciant hautement la position prise par les Autri- la Saisir et de il Ï jue iflit aurait éclaté 
chiens, VU. R. S. S. a accepté que cette position ne fût pas incluse Ce qui revient À dire que si pacifique que l'U. R. S. S. se veuille 
dans le traité, ni dans un texte rédigé avant la signature du traité \ijourd'hui, elle a acquis, au détriment A l'Occident par la neutra- 
et conditionnant la signature de celui-ci. lité autrichienne, un complément de fa dans les premi ers jours 
A dire vrai, la reconnaissance de la neutralité armée par les l'un conflit, un avantage stratégique capita \ toutes fins utiles 
Soviets ne laissait à l’Autriche que le choix entre l'acceptation dans :e cas ou l'écheé d'un rapprochem le l'Est et de l'Ouest et 
pure et simple de cetle issue de l'impasse dans laquelle elle se les impérieuses néces s de la conduile de sa politique étrangère 
trouvait depuis la fin de la guerre (se bercant de Ls, spoir de pouvoir la conduirait à reprendre le ser tier de la guerre, froide pour com- 
tirer de cette nouvelle situation tous les avantages qu'el lle pourrait mencer, Chaude peut-être pour fn 
présenter à l'avenir au point de vue de sa souveraineté, de sa sécu- . L'on comprend dès lors que la spective d'un tel avantage qui, 
rité et de son développement économique), et, d'autre part, la il faut avoir l’objectivité et le ourage le le reconnaître, paralyse 
pers spective, un jour ou l’autre en fin de comple, de succomber à la stratégie occidentale par la neutralité de l pre ait rendu 
la pression exercée par les Soviets avec une intensité variée, et qui M. Molotoy souverainement plus accommodant à Mose , dès que le 
pouvait être illimitée. locteur Figl en eut admis la possihilité 

L'état de neutralité ne comporte pas en soi de dangers ou On aimerait savoir si l'O, T, A. N. dès après la proposition de 
d'incertitudes imminentes pour l'Autriche, pourvu que le Gouver- M. Figl à Berlin, en 1954, avait réfléchi et fait connaître ses ré- 
nement réussisse à se servir habilement des possibilités que la flexions aux Gouvernements occidentaux sur fes conséquences stra- 
neutralité lui offre et à créer dans l'esprit des masses un « Credo » tégiques de la neutralité autrichienne, On aimerait savoir s'il a 
pat ae ve fondé sur les actifs immenses de l'histoire, des œuvres suggéré son corollaire logiquement nécessaire à un équitable par- 
culturelles ainsi que des talents du peuple autrichien. tage de sécurité mutuelle, à savoir: la neutralité de la Tchécoslova- 

Au demeurant, c’est en tant qu'Etat libre et indépendant que quie et de la Hongrie, voire de la Roumanie 
l'Autriche adoptera une attitude de neutralité analogue à celle que Les négociateurs occidentaux prirent-ils l'avis de l'O. T 
la Suisse connaît depuis 1815, Celle neutralité sera signiflée à tous Un homme politique de bon sens ne peut pas s'empêcher de 2 
les Etats avec lesquels l'Autriche entretient des relations diplo que la chose devait aller de soi, Il aimerait être rassuré. F a le 
matiques. Elle sera reconnue par toutes les puissances occupantes droit de s'interroger avec quelque perplexité lorsqu'il constate que la 
qui s'engagent, en outre, à a! ppuyer la candidature autrichienne neutralité suisse prolongé la neutralité autrichienne et que l'en- 
aux Nations Unies. semble forme un énorme barrag e de neutralité, qui coupe en deux 
Dès que M, Figl, répétons-le, émis sa proposition, M. Molotov le dispositif stratégique et les liaisons militaires de l'O, T. A. N. 
tout en formulant des conditions qui ne furent d'ailleurs acceptées Précisons bien que dans l'esprit du peuple autrichien et de son 
ni de l'Occident, ni de t'Autriche, manifesta aussitôt une visible Gouvernement, la neutralilé militaire ne signifie pas son renonce- 
satisfaction: si l'Autriche devenait neutre comme elle le proposait, ment à une politique active et positive, Elle ne leur interdit pas 
j'U. R. S. S. envisagerait alors de signer le traité un libre comportement, un libre jugement, une libre expression. 
D'où il devait suivre que, conformément à leurs déclarations Elle ne saurait em he r la participation de l'Autriche à l'O. E. 
antérieures, les Russes, une fois le traité signé, replieraient eurs CG My 8 A européenne des payements, voire au conseil de 
tases ou leurs antennes militaires de Hongrie et de Roumanie. l’Europe et ‘ore plus à l'O. N.U 
1 fortiori, devrait-il en être ainsi, le traité s'accompagnant d'une Cette net utralité se rapporte aux actes de l'Elat, en tant qu'Etat, 
neutralité que le projet ne comportait pas; une sécurité accrue ne lequel d’ailleurs reste libre de ses actes, tant qu'ils n'affecteront pas 
doit-il pas en résulter pour l'Est soviétique ? l'orientation de sa politique extérieure officielle : tels sont du moins 
Mais, entre la conférence de Berlin et l'invitalion au voyage la lettre et l'esprit de sa neutralité. 
adressée par les Soviels au chancelier Raab, fut signé entre l'U. R A cet égard, il faut citer ici, les déclarations de M. le ministre 
S, S. et les pays qui lui sont alliés entre la Baltique et la Mer Noire des affaires étrangères, à la tribune, le 12 juillet: 
le pacte de Varsovie, par lequel était instituée une sorte de répliqu « M Fil L indiqué Matte dns Rd EE “à 
à l'O. T, A. N. (un commandement commun au Bloc oriental). Dès us le 6 SRE PTS 2 EUEUR GES DR COTE RO nt, comme 
es. Lhapsibies de l'évac uation militaire soviétique de la Hongrie 1e Ia k Louvernement suisse, n'avait pas l'intention de conclure 
des alliances militaires, 


et de la Roumanie, 90 jours après la conclusion du traité autrichien, 
se traduira-t-elle dans les faits, ou deviendra-t-e!le caduque en 
raison des engagements nouveaux intervenus entre l'U, R. S.Ss. 
et ses associés ? 

A l'ambassade américaine de Moscon au soir de l'Independance 
Day, M. Kroutchev justifia les craintes de l'U, R. S. $S, de façon 
plaisante pour les rendre moins désagréables aux Américains et aux 
Occidentaux sur lesquels l’U. R. S. $S. ne se ne" pas de faire peser 
de fâcheux soupçons: « Si la belle-rnè re, dit-il, a été infidèle dans 
sa vie, elle ne croit pas à la vertu de sa bru. » C’est, paraît-il, un 
proverbe russe, 

M. Kroutchev ne saurait donc froisser si l'Occident le lui 
retourne, car il ne peut pas perdre le souvenir de l'accord Hitler 
Staline (août 1939) suhstitué au pacte franco - soviétique Laval- 
Staline (1935) grâce auquel Hitler put lancer ses troupes contre la 
Pologne et ouvrir les portes de la guerre. 

Force est donc, si pacifiquement et sincèrement 
se veuille, d'envisager toutes les hypothèses, même 
dire une ‘résiliation unilatérale du traité autrichien comme consé- 
quence d’un échec de la pacification entre l'Est et l'Ouest, ce qui 
vraisemblablement signiflerait le retour à la guerre froide et peut- 
être préluderait à la chaude. Dans ce cas, le dispositif stratégique 
de l'O, T. A. N. oriental (traité de Varsovie) sur les frontières Nord 
et Est de l'Autriche, convergerait sur Vienne à distance de 530 kilo- 
mètres, c’est-à-dire à 2 heures à peine pour des chars blindés. Les 
troupes tchèques et hongroises seraient à pied d'œuvre et les 
troupes roumaines, suivies des soviétiques, les auraient vite rejointes 
à travers la plaine hongroise et la vallée du Panube. 

Nul ne saurait s’offusquer que cette hypothèse soit émise: le 
lropre d'une politique réaliste n'est-il pas d'envisager toutes les 
éventualités, même les plus déplaisantes ? Au demeurant quand 
un Etat organise ses finances pour sa défense nationaie — nous y 
consacrons plus de 1.000 milliards — ce n’est pas en vue d’idylles 
internationales, mais dans l'hypothèse de possibles conflits. 

Prévoir l'orage ne le fait pas éclater: avançons donc l'hypothèse 
extrème: Qu'adviendrait-il de l'Autriche, si elle élait attaquée ? 
Son armée combattrait vaillamment, et elle peut à la limite de ses 
facultés la créer aussi nombreuse qu'elle le voudra, puisqu'aucune 
limitation d'effectifs ne lui est imposée. Par ailleurs, la neutralité 


se 


coexistant qu’on 
la pire, c’est-à- 


autrichienne étant violée, l'Occident se mettrait en mouvement 
pour se porter à l’aide; mais avant que les forces de l'Occident 
puissent rejoindre celles de l'Autriche, celles-ci ne seraient-elles 


es acculées au fameux réduit autrichien des montagnes, repli qui 
aisserait la voie ouverte au flot envahisseur vers la plaine lom- 
Croatie et la 


barde et Rome par la Stiyrie, la trouée Villach- 


Tarvisio ? 








« Cette déclaration n'avait pas été contestée alors par les trois oct. 


dentaux. Dans la mesure où elle exprime la libre détermination d’un 
Gouvernement indépendant, elle ne peut pas l'être. Bans la mesure 
où la position spéciale de, l'Autriche n'oppose pas cette libre déter- 


mination à l'intérêt général de l’Europe, elle ne doit pas l'être. 

« Ainsi, nous n'avons pas formulé d'objections quand Je Gouver- 
nement de Vienne a informé quatre puis qu'après avoir 
recouvré Sa souveraineté, il entrait dans ses intentions d'adopter une 


loi constitutionnelle définissant sa neutralilé, Celte loi sera présen- 


les inces 


tée aux chambres viennoises après l'entrée en vigueur du traité, 
Elle sera portée à la connaissance des puissances avec lesquelles 
l'Autriche entretient des rapports diplomatiques .. 

« I n'y à donc, en ce qui concerne l'Autriche, ni neutralisation 
imposée, ni statut de neutralité mentionné ou garanti par le traité 


couverne- 
une rertaine 


librement ex] 
cadre 


rmation 
ne 


rimee par je 
déterminé, 


lui-même. 11 y a affi 
ment autrichien de 
politique. 

« L'attitude de l'Autriche sera fixée par l'Autriche elle-même, 
agissant en pleine souveraineté, en fonction d'une ligne de conduite 
générale ré ponda! it aux intér( ts propre s de la rent cmt autrichienne. 


er, dans u 


« 11 convient d'ailleurs de Lu \ déc ition de neutrahté 
autrichiene n implique pas, pour l'Autriche, l'intention de se déro- 
ber aux obligations internationales ou de se tenir à l'écart des orga- 


nisalions européennes, 


« Depuis longtemps, et avec insistance, le Gouvernement autri- 
chien a manifesté son désir de faire partie de l'Organisation des 
nations unies el sa volonté d'assumer les obligations qui découle- 


charte, 
depuis dix ans tout l'intérêt qu'elle 
unne, Elle est membre de l'O, E, C. E. 


raient alors pour lui de Ja 
«a En outre, l'Autriche a marqué 
porte à la construction europé 


et des liens la rattachent déjà à la communauté européenne du char- 
von et de l'acier. Elle a un observaloire permanent qui la repré- 
sente à Strasbourg. 

« Tout permel donc de penser que l'A he libérée, indépen- 
dante et souveraine, persévérera dans cette orientation 

« Je dois souligner, enfin, un point essentiel, Nous n'avons accepté 
la déclaration autrichienne de non-participation à des alliances mili 
tsires qu'à la condition que l'Autriche soit mise en mesure de 
défendre efficacement son indépendanre 

Quant à savoir queis développements l'U, KR, $S. S, donnera à sa 
nouvelle Stratégie entre la Baltique, l'Adriatique el ja Mer Noire; 
quel rôle actif ou passif la Vougoskivi e, rédevenue orthodoxe au 
jugement de Moscou, serait appelée, si elle y consentait, à y jouer, 
votre rapporteur ha pas jug jueë cette 1re serie jueësilon <e 
situât dans le cadre de l'examne n du présent traité. I se peut qu'elle 
devienne primordiale. 11 appartient aux Gouvernements responsables 


et à leur diplomatie de rechercher, d'une manière qui n'exclue pas 


———— me gg qe co D he 
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l'intelligence et la souplesse, les suites éventuelles de la déclaration 
que fit M. Molotov, à Vienne au soir du 15 mai: « Laissez-moi vous 
dire ma conviction que d'autres pays suivront l'exemple de l'Au- 
triche », et d'en juger l'intérêt au regard de ja pacilication et de 


l'organisation de l'Europe, 


CHAPITRE VI 
CONCLUSIONS 


Læ 2 février dernier, M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, 
Kreisky déclarait: « bepuis 146, deux idées maitresses ont orienté 
la politique autrichienne: faire alléger la charge de l'occupation, 
et obtenir le traité », 

Pratiquée la tête haute el le cœur loyal, avec une prudence jamais 
couchée et une fière dignilé qui en imposait sans provoquer, cette 
politique fut une longue palience dans l'impatience maitrisée. Elle 
est enfin arrivée à son terme. 

L'âme du peuple autrichien en fut transportée de joie. Et l’on 
ne serait pas surpris d'apprendre, un jour que, pour la première fuis 
depuis mars 193$, les promeneurs viennois, déambulant sur le Ring 
dans la paix de la nuit tombée, sentirent monter en eux tout natu- 
réellement l'Ilymne à Ja joie de Beethoven. 

Joie justifiée et mérilée. La France la comprend: elle a connu, 
naguère, l'ivresse de la libération, Elle à connu aussi, il est vrai, ses 
lendemains moins euphoriques. Aussi, c'est avec une satisfaction 
grave, Imais profonde qu'elle enregistre le succès final des longs 
eflorts de sa diplomatie, Les principaux objectifs sont atteints: 

L'Autriche a retrouvé sa souveraineté et son indépendance; c'est 
en lant qu'Etat souverain qu'elle décide d'adopter une attitude de 
neutralité ; 

Aucune servitude exorbitante, d'ordre militaire ou d'ordre écano- 
Inique, ne pèse plus désormais sur ce pays; 

Les intérèls français ont été sauvegardés dans des conditions con- 
venables. 

Les eflorts français pour faire bénéficier l'Autriche d'un règle- 
ment acceplable ont été vivement appréciés par le Gouvernement 
autrichien, Nous disposons de ce fait en Autriche d’un capital de 
bonnes relations qu'il nous appartient désormais d’explolier. 

Sur un plan plus général, l'Autriche parait bien être devenue un 
terrain possible d'entente entre l'Est et l'Ouest. La signature du 
traité d'Etal est un des éléments qui a contribué à accentuer la 
détente internationale. 

Assurément, ce n'est pas un traité parfait; et M. Gouin, rappor- 
teur du projet devant l’Assemblée nationale, ainsi que M. le mni- 
nistre des affaires étrangères ont eu raison de le noter. 

Mais ils ont eu raison aussi d'en conseiller la ratification, pensant 
justement avec re grand réaliste, qui connaissait si bien la vie et 
les hommes, le cardinal de Retz, que « l’on est dupe de sa méfiance 
aussi souvent que de sa confiance » et que, au surplus, « la vie se 
passe à choisir entre des risques divers el à faire des calculs de pro- 
babililé ». 

En l'espèce, au sujet des suiles proches ou lointaines de ce traité, 
votre rapporteur a été conduit à se livrer à de tels calculs, au 
risque de vous surprendre un peu. 

Mais il aurait cru manquer à un devoir de clairvoyance, s’il n'avait 
pas attiré votre attention el proposé à votre réflexion les commen- 
taires développés ci-dessus sur la neutralité autrichienne et certaines 
de ses conséquences. 

C'est qu'il avait en mémoire une page du maître-livre d'Albert 
Sorel, qu'est « l'Europe et la Révolution française ». Elle s'impose 
à la médiation des politiques et des diplomates : 

“ Les traités, écrivait le célèbre historien, sont l'expression des 
rapports qui existent, au moment où ils sont signés, entre les forces 
matérielles et les forces morales des Elats qui les concluent. Suivant 
que ces forces sont évalnées avec plus ou moins de justesse et 
d'étendue d'esprit, que les hommes qui les mesurent remontent 
plus haut dans les origines, voient plus loin dans les conséquences, 
tiennent moins de compte des faits accidentels et plus de compte 
des conditions permanentes de la Er des Elats et des nations, 
les traités sont plus ou moins durables. Les droits qu'ils stipulent, ne 
survivent jamais aux conditions dans lesquelles ces droits ont été 
établis. » 

Qu'est-ce done, ce qui caractérise les conditions qui ont précipité 
l'élaboration et amené la conclusion du traité autrichien ? C’est la 
résipiscence de l'U, R, $S. S. après une interminable opposition; 
c'est, après un éloignement à l'égard des occidentaux qui se refu- 
salent à toutes les avances même les plus engageantes, une 
approche d'abord très lente, puis accélérée à leur devant. : 
C'est, après dix ans d'une guerre froide, d’une mauvaise et 
sombre humeur et d'une hostifité gradnée dont l'Autriche la pre- 
mière faisait les frais — et quels frais écrasants! — la détente, le 
sourire et, sinon la générosité tolale et gratuite — car l'Autriche, 
irresponsable, doit tout de même payer « des pots qu'elle n'a pas 
cassés un geste de large allégement matériel, en contrepartie 
d'un placement politique à rendement plus ou moins lointain: la 
neutralité autrichienne. 

C'est une novation, dans le sens d'un rapprochement. 

Si cette tendance se développe: si cette novation s'épanouit en 
une donnée constante des rapports de l'U. R. S. S. avec l'Occident; 
si au sourire et à la détente psychologique répondent des actes qui 
prouvent leur sincérité et les incarnent dans la réalité politique; 
alors, le traité autrichien aura des suites heureuses; il ne con- 
naîtra pas des revisions et des abandons, couverts par l'évocation du 
fameux et inquiétant principe sic rebus stantibus. 

Le secret de sa durée et de son efficacité, pour la plus grande 
part, réside dans le secret du comportement de l'U. R. S. S. à l’en- 
droit de l'Occident, de la sincérité et de l'efficacité de leurs approches 
pour résoudre, d’un commun accord, leurs litiges. 


Il s'ensuit donc que, en ratifiant ce traité — car votre commission 
vous conseille et recommande la ratification — nous aurons — et 
nous cxprimerons par cet acte — le sentiment que, au point de vue 
de la « contribution de l'Autriche à la paix en Europe », ce traité 
et la neutralité, offerte par elle et accepté par les puissances alliées 
et associées, ne seront pleinement et durablement bénéfique qu'à 
cette expresse condition: que celles-ci jusqu'ici antagonistes en de 
perpétuels et universels litiges, arrivent à s'inspirer mutuellement 
confiance, se prouvent leur sincérité, s'avèrent résolues à trouver 
le lieu géométrique où puissent converger les données concrètes de 
leur bien commun. 

Le secret de l'avenir repose donc sur la clarification et la pacifi- 
cation des relations de l'Est ou de l'Ouest. C'est dire le prix du déve- 
loppement de cette détente dont on assure constater des prodromes 
dignes d'intérêt. Elle deviendrait l’essentielle donnée d'une grande 
politique, si elle se traduisait dans les réalités politiques, écono- 
miques et humaines; en écrivant le mot « humaines » nous pensons 
expressément aux Droits de l'Homme et aux libertés fondamentales, 
dont on sait quei sort leur est fait précisément dans les pays liés 
par :e pacte de Varsovie. 

Il importerait moins que le Nord fût, stratégiquement, coupé 
du Sud, dès jors que les nations européennes penseraient moins 
en termes de stratégie; du même coup, la neutralité autrichienne 
perdrait de son intérêt, dès lors que, dans cette hypothèse optima, 
l'Autriche n'aurait pas à l'invoquer, la paix régnant à ses portes 
et le long du Danube, parce qu'élablie entre les grandes puissances. 

Volens, volens, le destin de l'Autriche dépend done de leur récon- 
ciliation; son sort heureux ou funeste est lié au leur; il y est même 
subordonné, si souveraine qu'elle se veuille et doive se vouloir. 

Pour faire un acte de foi sans réserve sur la portée de ce traité, 
il faut donc d'abord faire un grand acte d'espérance dans les 
négociations, assurément longues et difflicultueuses, par lesquelles, 
à Genève, on vient d'initier l'herculéenne tâche de soulever le 
oids écrasant des persistantes et trop fondées inquiétudes de 
‘Europe et du monde: au lieu de la paix promise et tant espénée, 
ils n'ont connu que la peur, depuis la rupture de la « Grande 
Alliance », qui, paradoxale d’abord, assurément, mais militairement 
nécessaire, qui Lnne la victoire aux démocraties. 

Dans la géôle où l’enferma Hitler, le chancelier Schussnigg chan- 
lait douloureusement le Requsm d'une Autriche morte, Au soir 
du 2+ décembre 1439 il terminailt ce Requiem, livre de mémoires 
émouvants et riches d'enseignement, En voici les toutes dernières 
ligngs mélancoliques, mais baignées tout de même d'espérance : 

« Puisse l'âme immortelle de l'Autriche continuer d'exercer son 
influence par delà les frontières spatirles" d’une patrie immortelle 
et unique, comme témoignage de la renaissance de notre peuple. 

«“ Seul l'avenir peut encore mésoudre les questions qui demeurent 
posées et plus d'un point reste obscur, à commencer par la voie 
que choisira la Providence. 

« Peut-être l'Autriche, en dépit de tout, renaîitra-t-e:le? 

« Lui, peut-être. 

« Mais seulement si l'Autriche signifie la route vers l'Europe 
et la volonté d'y parvenir. » 

Seize ans ont passé. Hitler n'est que cendre foulée aux pieds. 
Schussnigg lui survit, et son rêve devient réalité. Du Ille Reich 
eflondré, survit l'Autriche, petite de taille, mais haute et grande 
par l'esprit. 

Son avenir es! merveilleux, à la condition — Schussnigg avait 
raison — que la renaissance de l'Autriche signifle ceci: la route 
est ouverte vers l’Europe réconciliée et rassemblée. 

A la condition aussi que l’U. R. $S. $S. renonce à la barrer. 

Votre commission vous propose donc d'adopter comme suit, et 
avec le titre modifié par l'Assemblée nationale, le projet qui vous 
est soumis: 

PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Pr'silent de la République est autorisé à 


ratifier le traité portant rétablissement de l'Autriche indépendante 
et démocralique, dont un exemplaire est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N° 401 





(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale modifiant %es 
articles 172 et 173 du code des et 

el la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la pro- 

transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 

M. président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 

la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 


commerciale.) 
Paris, le 13 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 re 1%3, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant les articles 172 et 173 du code des postes, 
télégraphes et téléphones, et la loi ne 19-1093 du 2 août 1919 relative 
à la publicité des protèts. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pret de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Lonseit de 
a République. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.)}, nos 132%, 9 
10063 et in-8° 41992. Été br À cie 
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L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un déiai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau 


Ju vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
consid: 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de haute 


ration 


Ha 


Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 
L'Assemblée nalivnale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET PE Lo! 
art. fer. — L'article 172 du code des postes, télégraphes et télé 
phunes esl remplacé par les dispositions suivantes 
trt. 172. — 1. — Le chèque jostal est signé par le tireur, € 


porte la date du jour où 1] est tiré. 11 indique le lieu d'où 1] est émis 
ainsi que la somme pour laquelle il est tiré. 

Cette somme doit être hbellée en chiffres et en toutes lettres, 
le montant en letires prévalant en cas de différence. Toutefois, de: 
exceptions à ces principes peuvent être fixées par décret. 

« Le chèque postal est parable à vue. Toute mention contraire 
est réputée non écrite. Le chèque postal présenté au payement avan! 
le jour indiqué comine date d'émission est payable le jour de la 

réserttation. 

« Le chèque postal sans indication du lieu de sa création e 
considéré comme émis dans le lieu de résidence du tireur désigné 
dans l'intitulé du compte reproduits sur le titre. 

« Le chèque postal Sans désignaiton de bénéficiaire vaut comme 
chèque au porteur. 

« il, — Lorsque le chèque postal est présenté au payement par le 
bénéficiaire, celui-ci ne peut refuser un payement ses 

« Si la provision est inférieure au montant du chèque, le béné- 
ficiaire a le droit d'en demander le payement jusqu'à concurrence 
de la provision, après déduction de la taxe applicable à l'opération 
cilectuée. 

« En cas de payement partiel, le de chèques postaux, 
détenteur du compte du tireur, peut exiger que mention de ce 
payement soit faile sur le chèque et qu'une quittance lui en soil 


centre 


donnée, Le centre dressera pour le surplus un certificat de non 
payement. = 
« III. — Dans les cas et conditions délerminés par décret, la non 


exécution d’un chèque poslal présenté au payement par le bénéfl 
chaire est constatée par un cerüficat de non-payement, établi jmmu 
diatement par le centre de chèques postaux, et qui sera transmis a 
bénéficiaire dans les quatre jours ouvrables qui su vent le jour de I: 
réception du chèque par ledit centre. 

Le cerlificat permet au bénéficiaire d'exercer son recours contre 
le tireur. Ce délai peut être modifié par décret. 

« Le bénéficiaire peut, par une mention inscrite 
signée, renoncer à l'élablissement dudit certificat. 

« IV. — Le bénéficiaire d’un chèque postal doit donner avis du 
défaut de payement au tireur dans les quatre jours ouvrables qui 
suivent de jour où fl a reçu notification du certificat de non-paye- 
ment, ou s’il a renoncé audit certificat, le jour où il a eu connais- 
sance du défaut de payement. 

« Le centre de chèques postaux prévient le tireur par lettre 
recommandée adressée dans les quarante-huit heures qui suivent 
l'établissement du certificat de non-payement. 

« Le centre de chèques postaux remet contre récépissé au greffier 
du tribunal de commerce ou du tribunal civil statuant comunercia- 
lement, du domicile du débileur, ou lui adresse, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, deux copies exactes du certificat 
le non-payement, dont l’une est destinée au parquet. Celte formalité 
doit être accomplie dans la quinzaine de l'élabl,ssement dudit cer- 


1 
l 


sur le titre et 


lifilcat. 
« V. — Le bénéficiaire peut réclamer à celui contre lequel il 
\erce son recours: 


« 1° La somme impayée sur le montant du chèque postal; 

« 20 Les intérêts au laux légal à partir de la date de présentation 
du titre, telle qu'elle est indiquée par le certificat de nonpayement: 

« 3° Les frais d'inscription au greffe du tribunal compétent du 
certificat de non-payement, ainsi que les frais afférents. 

« Les dispositions pénales qui répriment les délits en matière de 
chèques bancaires sont de plein droit applicables au chèque postal. 


Par contre, ce dernier n’est pas soumis aux autres dispositions 
ncernant le chèque bancaire. » 
Art 2, — Le quatrième alinéa de l’article 173 du code des postes, 


télégraphes et téléphones est remplacé par les dispositions suivantes 

« Le chèque postal barré ne peut être payé qu'au banquier desi 
“né par une chambre de compensation où par virement à son compte 
courant postal, où au bénéficiaire par virement à son comple cou 
rant poslal. Le banquier désigné peut recourir à un autre banquier 
pour l'encaissement par une chambre de compensation. » 

Art. 3. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de ja loi n° 19-1093 du 2 août 1949, 
relative à la publicité des protêts, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

a) A l'article 2 modifiant l'article 57 du décret du 30 octobre 19% 
unifiant le droit en matière de chèques, le membre de phrase 
. une copie exacte des protêts: … » est remplacé par les mots: 

« … deux copies exactes des protêlts dont l'une est destinée au 
parquet; … ». 
b) IH est ajouté au premier alinéa de l’article 3 les mots: 
« … ainsi que des certificats de non-payermnent des chèques pos- 
laux qui lui seront dénoncés par les centres de chèques postaux. » 
ec) Il est ajouté au paragraphe 1° de l’article 3 les mots: 
« … Où du certificat de non-payement du chèque postal. » 





d) Il est ajouté au paragraphe 6° de l’article 3 les mots: 
… où le motif de rejet du chèque postal figurant sur le certi 
ficat de non-payement 
e) 11 est inséré dans l'article 4, après les mots « à compter du 


jour du protêt 


. ou de l'établissement du certificat de non-payement du chèque 
postal. » | | ” | : 6 : 
f) Il est inséré dans le premier alinéa de l’article 5, après les mots 
de l'effet et du protêt »: 
., du chèque postal et du cerlticat de non-payement. » 


9) T1 est ajouté au premier alinéa de l'article 5 les mots 


. où du certificat de non-payement 

Art. 4 Les dispositions de l'article 6 et du quatrième alinéa de 

e 7 de la loi du 17 novembre 1941 modillée par la loi du 
IS aoû! 1958 sont remplacées, respectivement, par les nouvelles dis 
positions de l'article 172 et du quatrième alinéa de d'article 173 du 
code des postes, télégraphes et téléphones, insérées aux articles 1% 
et 2 qui précèdent et sont, ainsi que l’article 3 de la présente loi, 
ipplicables à l'Algérie. 


11 juillet 1955. 
Le pre sident 
PIERRE SOHMNEITEN. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 


ANNEXE N'402 


Session de 1955. Séance du 19 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à compilé 


ur l'article 483 du code pénal, lransinis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseñ ñe la Répu 
blique (1 Renvoyé à la commission de la justice el de légis 
laliun civile, 


criminelle et commerciale.) 
Paris, le 1% juillet 1%» 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juillet 4955, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à compléter l’article 483 du code pénal 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réceplion de cel envoi 

Agréez, mousieur le président, l'assurance de ma haute cçonsi 


dération 


Le président de l'Assemblée nationate, 


PIERRE SGHNRITER 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont le teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 
trlicle unique. — Sont insérés dans l'article 483 du code pénal 


les articles 5 bis et 5 ter ci-après: 

« 90 bis. Ceux qui, sans autorisation de l'administration, auront, 
par quelque procédé que ce soit, effectué des inscriptions, tracé des 
signes ou dessins sur un bien meuble ou immeuble du domaine de 
l'Etat, des collectivités territoriales, ‘u sur un bien se trouvant sur 
e domaine, soit en vue de permettre l'exécution d'un service publi 
soit parce qu'il est mis à la disposition du public; 

o° ler, Ceux qui, sans être propriétaire, usufruitier ou locataire 
d'un immeuble, ou sans y être autorisé par une de ces personnes, y 
auront, par quelque | ang que ce soil, effeclué des inscriptions, 
tracé des signes on dessins, » 


Délibéré en séance publique à Paris, le 11 juillet 1955. 


Le président, 
FIBHURE SCIINEITER 


ANNEXE N' 403 


(Session de 1955. Séance du 19 juillet 1955 
PROPOSITION DE LOT adoplée par l'Assemblée nationale, étendant 
les possibilités d'emprunt des groupements mutualistes, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). Renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurité sociale.) 
Paris, le 13 juillet 1955. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 11 juiliet 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi étendant les possibilités d'emprunt des grou- 
pements mutualistes. 





légis].), 


(1) Voir: Assemblée nationale (> 10025, :404, 


10191, 10668, 11008 et in-8e 1995 
2) Voir: Assemblée nationale (2e 
10882 el in-8° 1993. 


nos ri24, 


législ.), nos 7470, 9059, 101%, 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous gdresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de a République. £ 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa prermière lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. , 

Je vous prie de bien m'accuser réception de cet envoi. 
ma haute consi- 


vouloir 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de 

dération 
Le président de l'Assemblée nationale 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suH : 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1er, L'article 15 de l'ordonnance n° 45-245$ du 19 octobre 


1945 portant statut de la mutualité est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 15. Les sociélés mutualistes peuvent recevoir et employer 
les sommes provenant des cotisations des membres honoraires et 
participants, ainsi que toutes autres recettes régulières, prendre 
des immeubles à bail et généralement faire tous actes de simple 


administration. Elles peuvent vendre ou échanger les immeubles 
qu'elles sont autorisées à posséder, par application des dispositions 
de la présente ordonnance. Elles ne peuvent pas emprunter, sauf 
dans le cas prévu par le paragraphe 2 du deuxième alinéa de l'arti- 
ele 54 ci-après, celle disposition ne faisant toutefois pas obstacle à 
ce qu'elles bénéficient des prèts ou avances que les caisses de 
sécurité sociale sont autorisées à consentir aux diverses catégories» 
d'œuvres et institutions intéressant les assurés Sociaux. 

« Elles peuvent participer financièrement, soit sous la forme de 
subventions, soit sous la forme de prêts avec ou sans intérêts, aux 
réalisations des unions et fédérations auxquelles elles sont affiliées 
et ce, dans la limile des fonds disponibles. » 

Art. 2. L'article 20 de l'ordonnance n° 45-256 du 
1945 est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Les sociétés mutualistes peuvent, d'autre part, employer leurs 
fonds disponibles, jusqu'à concurrence de 5 p. 100 des sommes 
excédant celles devant être aflectées à la réserve légale, en exécu- 
lion des dispositions de l'article 22 ci-après, en prèts aux unions 
et fédérations, dans les conditions prévues par le dernier alinéa de 
l'articie 6} de la présente ordonnance, » 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2196 
du 1% octobre 1935 est complété par la disposition suivante: 

« La même procédure est suivie en ce qui concerne les décisions 
prises, dans les conditions prévues à l’article 45 de la présente ordon 


19 octopre 


hance, en inatière de participation financière des sociétés aux 
réalisations des unions et fédérations auxquelles elles sont affi 
idées, » 

Art. à. Le dernier alinéa de l'article 54 de l'ordonnance 


ne 45-2456 du 19 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les disposi 
tions suivantes : À 

« Le décret prévu à l'article 53 détermine la proportion de l'acti 
qui peut être investi, d'une part, par les caisses autonomes en prêts 
visés aux paragraphes 5° et 6° du premier alinéa de l’article 20 ainsi 
qu'au paragraphe 2° du deuxième alinéa du présent article et 

‘autre part, en prêts, dont il fixe le taux minimum d'intérêt, aux 
unions et fédérations, dans les conditions prévues par le dernier 
alinéa de l'article 63, » 

Art, 5. — 8 1. — Le deuxième alinéa de l'article 63 de l'ordon 
nance n° 45-2456 du 19 octobre M5 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Toutefois, les unions et fédérations peuvent contracter des 
emprunts dans les conditions prévues par l'article 15, auprès des 
sociétés et unions qui lui sont affiliées, » 

8 HI. L'article 63 de l'ordonnance ne 45-2456 du 19 octobre 1943 
est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Elles peuvent, en outre, par dérogation aux dispositions dudit 
article 15, contracter des emprunts auprès des autres sociétés et 
unions, en vue de la réalisation des œuvres ou services qu'elles 
sont autorisées à créer, sous réserve d'une aytorisation du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, » 

Délitéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ANNEXE N° 404 


(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la 
des de commerce 11 de: fonds x, par M. Marcel 
Molle, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le contrat de location-gérance des fonds de 
commerce est pratiqué depuis longtemps mais sa généralisation est 
relativement récente, Au cours des dernières décades, les fonds de 


(4) Voir: Assemblée nationale 2e législ.), nos 7847, 8404, 9263, 
0970, 9261, 8009, 9961, 10078 et in-So 1814: Conseil de la République, 
nes 9575 (année 1954) et 134 (année 1955), 











commerce, par suite de différentes circonstances, au premier rar. 
desquelles il faut placer l'intervention d'une législation sur les baux 
commerciaux, ont vu leur valeur augmenter rapidement. Par | 

suite, ils sont devenus un élément du patrimoine, au même tit: 

que les immeubles pour lesquels les épargnants ont d’ailleurs man 

festé une désaffection grandissante. Ils font figure de valeurs-refug: 

et de placements garantis contre les dévalualions. 

C'est un phénomène économique _ l’on peut aisément constat: 
si l'on veut bien se reporter à quelques années en arrière. 

L'élément personnel dans l'exercice du commerce a perdu, para 
lèlement à l'évolution de la valeur des fonds, l'importance presqui 
exclusive qu'il avait autrefois. d 

Sus le plan législatif, les textes ont dû tenir compte de ce chanse 
ment et, depuis 1907, date de la parution de la première loi qui à 
en quelque sorte, sanctionné la notion de fonds de commerce, nou 
avons vu le législateur se pencher, à des nombreuses reprises, su: 
la matière pour adapter le droit aux nouvelles circonstances. 

Une des conséquences de celte évolution a été la Le og core 
des cas d'exploitation des fonds par l'intermédiaire d’un locataire 
gérant, appelé communément « gérant libre ». 

Toutefois, la diffusion du contrat de location-gérance n'a eu jus 
qu'en 195%, d'autre fondement juridique que les principes généraux 
applicables aux contrats de location. Il n'est pas douteux que ce: 
principes, établis surtout pour les locations d'immeubles, ne s'adap- 
tent pas toujours parfaitement aux opérations concernant les fonds 
de commerce. 

Ce n'est cependant pas pour ce motif que la nécessité de régle 
menter le contrat s'est manifestée et ce sont des raisons écono- 
miques qui ont amené le législateur, en l'occurrence le Gouverne- 
ment, à qui les pouvoirs spéciaux avaient été délégués, à faire voir 
le jour au premier texte applicable en la matière. L'exposé de: 
molifs du décret du 22 septembre 1953 nous renseigne à ce sujet 
Le Gouvernement d'alors a voulu réagir contre la tendance à séparer 
le capitaliste propriétaire du fonds, bénéficiant des avantages de 
celui-ci sans encourir de risques importants, et l'exploitant qui ne 
trouve plus dans son activité que la rémunération directe de son 
travail, sans conserver le bénéfice de ses efforts dans l'avenir. 

Cette séparation surcharge le cireuit de la distribution d'une nor 
vélle partie prenante, le propriétaire du fonds dont le désir est 
naturellement d'obtenir une rémunération aussi élevée que possible 
du capital engagé. 

L'exploitant ne peut donc faire autrement que de récupérer sur 
ses clients cette rémunération, d'où renchérissement des prix de 
venle. 

Le décret de 1953 a tenté de freiner cette évolution en rendant 
plus difficile la mise en gérance des fonds. Il l’a fait, d’une part, 
en réservant la possibilité de ce mode d'exploitation à des personne: 
avant déjà exercé le commerce et, d'autre part, en imposant au 
propriétaire une participation à la responsabilité de son gérant. 

Le décret prévoyait, en outre, un certain nombre de mesures desti 
nées à garantir les tiers contre les manœuvre es pourrait faciliter 
la mise ên gérance et contre le manque de surface du commerçant 
qui n'est pas propriétaire de son fonds. 

Cette législation s'appliquait immédiatement aux contrats nou- 
veaux, mais un délai d'un an était prévu pour permettre aux per- 
sonnes déjà engagées dans un contrat de ce genre, de se conformer 
aux nouvelles règles. 


Ce délai a permis aux praticiens et aux intéressés de se rendre 
mieux compte des difficultés d'application du décret et de ses imper- 
fections. Une refonte à paru indispensable et c’est pourquoi nou: 
avons déjà eu l'occasion de voter deux lois prorogeant la date de 
sa mise en vigueur, Entre temps, un grand nombre de propositions 
d'origine parlementaire étaient déposées qui portaient sur divers 
points de la nouvelle  Æ Ces E" silions ont donné lieu à 
plusieurs rapports de M. Mignot et, le 15 mars dernier, un texte 
élait volé par l'Assemblée nationale, au cours d’un débat restreint 
et malgré de nombreuses critiques apportées par M. le garde des 
SCEAUX. 

M. le président de la commission de la justice de l'Assemblée 
nationale a invité noire Assemblée à voter rapidement le nouveeu 
texte, tout en tenant compte des observations formulées par le 
Gouvernement. Votre commission a entrepris, dès la transmission 
de la proposition de loi, une étude trsè sérieuse, mais la difficulté de 
mettre au pa un texte satisfaisant l’a obligée à solliciter une pro- 
longation du délai constitutionnel qui lui était imperti. 


En dehors de nombreuses modifications de détail, votre commis: 
sion à été amenée à prendre, sur deux points, une position diffé- 
rente de celle de l’Assemblée nationale 


Voici ces deux points: 
L — Conditions requises pour pouvoir donner un fonds en gérance. 
Le décret du 22 septembre 1953 prévoyait que seules, les yer- 


sonnes physiques ou morales ayant depuis plus de sept ans exploité 
une entreprise comimerciale ou les personnes physiques ayant, pen- 


dant le "même lemps, exercé une activité commerciale, pouvaient 
donner leur fonds en gérance, mais ce fonds devait être du ressort 
de .icur activité professionnelle antérieure, Le texte voté par 


‘Assemblée nationale (art. 4) prévoit 3 conditions : 

« 4° Posséder une pleine capacité commerciale ; 

« © Etre de nationalité française; 

« 3° Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds mi: 
en gérance ou un fonds relevant de la même activité professionnelle. 
uu avoir exercé pendant une durée équivalente les fonctions de 
gérant ou de directeur commercial où technique dans la branche 
professionnelle à laquelle appartient le fonds considéré. » 


Votre commission a adopté une troisième solution. 
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On peut être partisan de l'absence complète de réglementation 
en la matièré et laisser à tout propriétaire la possibilité de louer le 
fonds lui appartenant. On invoque en faveur de cette thèse des 
arsuments qui ne sont pas sans valeur: 

jo Le respect de la liberté des conventions, 
bottu en brèche; 

30 L'avantage di 
pas les capitaux suffisants pour pouvoir acquérir ur 
une activité commerciale ; 

%e La possibilité donnée au 
taux dans un placement de ce genre qui n'a rien 
lui-même. 

Mais si, comme J# Gouvernemen! 
que la multiplication des conirats du 
on doit alors appliquer une véritable ré 
liun séricuse. 

Les parlisans de celle limitation font valoir les 
suivants résuitant de la pratique de la gérance libre: 

to Renchérissement des prix par la charge des 
rémunérer ; 

do FElévation du prix des fonds, en attirant vers leur achat les 
capitalistes et les épargnants non exploitants, qui Viennent concur- 
ren’er les candidats exploitants: 

3 Spoliation du commerçant qui, par la cessation du contrat, 
pard “énélice de son activité si elle a donné au fonds une plus- 
value: d'où de désir pour ce dernier d'oblenir une rémunération 
immédiate plus élevée et nouveau renchérissement des prix; 

jo Facilité donnée à la spéculation. Le capitaliste peut acheter 
des fonds divers sans qu'il y ait, de sa part, aucune compétence par- 
ticulière. 11 peut céder ces fonds et en faire, en quelque sorte, le 
commerce, sil y trouve son avantage. 

En un mot, nous sommes en face d'un dilemme. Veut-on faire 
d'un fonds de commerce l'objet d'un placement de capitaux et, par 
suite, de spéculation et lui enlever tout élément personnel, ou 
vent-on en faire l'instrument de travail d'un professionnel qui 
l'enri:hit des apports successifs que peut procurer son activité ? 

C'est à celle Seconde conception que la commission s’est ralliée, 
après le Gouvernement de 19535 et après l’Assemblée nationale, 
cunceplion au surplus traditionnelle, l'hyperlrophie des fonds de 
“onmveerce provenant, au premier chef, de la législation sur es 
lovers et des difficultés de la construction. Cette iégisiatiou, en 
méme temps qu'elle sapait à la base Jes droits du propriétaire 
imiuebilier, créait en quelque sorte un nouveau type de propriéiaire, 
le bénéficiaire de la propriété commerciale Mais si cette pro 
priété commerciale se justifie, c'est lorsqu'ella est destinée à proté- 
ver le travail et non lorsqu'elle sert les intéréts d'un spé2ulateur, 
fût-il un simple épargnant. 

Mais votre commission a vorlu tirer la conséquence logique de 
ceite conception et elle a pensé que si l’on écartait de ja propriété 
de fonds tout spéculateur en prenant ce Mol däns un sens non 


hélas trop souvent 


permettre à des personnes, qui ne possèdent 
\ fonds, d'exercer 


X épargnants d'investir leurs capi- 
| d'immoral en 


‘a fait en 1953, on considère 
location gérance est néfaste. 
glementation ét une limita- 
inconvénients 


capitaux à 


péjoratif et, à plus forte raison, tout exploiteur, il fallail aller 
jusqu'au bout et réserver le contrat de location-gérance au com- 


merçant qui se trouverait dans l’impossiblité d'exploiter pour une 
raison sérieuse et à celui ayant acquis le fonds et l'ayant exploité 
lui-même depuis un lemps assez long pour que loute idée de spécu- 
lation puisse être écartée. 

C'est pourquoi votre commission vous propose un texte aux 
termes duquel seul pourra donner un fonds en gérance, le proprié- 
taire qui l'aura exploité lui-même pendant sept ans, sauf exceptions 
qui ont pour but de couvrir ies cas particuliers intéressants. 

Les disposilions prises en 1953 et maintenues dans leur ensemble 
par l'Assemblée nationale ne paraissent pas devoir répondre au but 
recherché. Ce n'est pas le fait d'avoir exploité, pendant sept ans à 
une époque quelconque de la vie du propriélaire, qui peut donner 
l'assurance que celui-ci n'est pas un spéculateur, Pourquoi de plus 
exiger du loueur de fonds une compétence professionnelle et une 
expérience commerciale, alors qu'il n'aura à prendre aucune part à 
la direction du fonds et à son exploitation ? 

Au contraire, le système qui vous est proposé est inspiré par le 
lésir, d'une part, de limiter les gérances libres et, d'autre part, 
d'éviler à des propriétaires qui n'ont rien à se reprocher l'obligation 
de se défaire d'un fonds qu'ils ne peuvent mormentanément exploi- 
ter, Il sera exigé, ainsi, du propriélaire une participation à l’activité 
du fonds, soit par sa personne, soit par celle de ses auteurs, anté- 
rieurement à la mise en gérance. 


Il, — Responsabilité du propriétaire. 


Votre commission n'a pas cru devoir maintenir le principe de 
la responsabilité solidaire du propriétaire relativement aux dettes de 
l'exploitant. 

D'abord, pour des raisons pratiques, car la mise en œuvre de 
cette responsabilité et sa limitation à la valeur du fonds présentent 
des difficultés d'ordre pratique que l'article 8 de la proposition a 
tenté de résoudre, sans y parvenir complètement. 

Ensuite, parce qu'il parait illogique de faire peser sur une per- 
sonne la responsabilité d'une exploitation à laquelle elle n’a aucune 
part. Le propriétaire n'a souvent pas le moyen de surveiller les 
agissements de son gérant. 11 ne peut que s'entourer de garanties 
lorsqu'il le choisit et c'est tout. 

Il semble donc que cette responsabilité soit exorbitante; les 
mesures prises par ailleurs pour renseigner les tiers sur la qualité du 
locataire-gérant seront de nature à les mettre en garde contre toute 
surprise. 

Dans le système de l'Assemblée nationale, cette disposition parait 
être le principal frein apporté à la multiplication des gérances. 
La nouvelle rédaction de l’article 4 que nous vous proposons, en 


réduisant considérablement le nombre des personnes pouvant mettre 





leurs fonds en gérance rend beaucoup moins nécessaire l'application 
l'autres mesures restrictives 

En somme, la suppression de 
imodification de l'article 4. 

Une dernière observation 
de loi, 

L'emploi du terme « fonds artisanal » peut prêter à critique, car 
l'établissement de l’arlisan n'est pas assimilable au fonds du com- 
merçant, La commission vous propose donc de remplacer les mots 
« fonds artisanaux » par les suivants: « établissements artisanaux 


1! 


l'article 8 est le corollaire de la 


portera sur le titre de la proposilion 


EXAMEN DES ARTICLES 


trlicle 14°, 


Texte volé par l'Assembiée nationale : 

Nonobstant toute clause contraire, tout contrat ou convention par 
lez :2l le propriétaire ou l'exploitant d'un fonds de commerce ou 
d'un établissement arbsanal en concède totalement ou partielle 
men la location à un gérant qui l'exploite à ses risques et périls 
est régi par les dispositions ci-après, 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Article 2. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Le localaire-gérant à a qualité de commerçant ou, s'il s'agit 
d'un établissement artisanal, d'artisan et est soumis à toutes les 
obligations qui en découlent, I doit, en particulier, être immatriculé 
au registre du commerce ou, éventuellement, au registre des métiers 
avec l'indication de sa qualité et du nom de celui qui lui a loué le 
fonds. Cette inscription fait l'objet de mesures de publicité légale 
Le loueur du fonds est tenu de faire établir ou modifler son inscrin 
lion personnelle avec la mention expresse de la mise en location 
sérance, 1! est soumis, en outre, à toutes les obligations attachées 
à la qualité de commercant ou d'artisan. 

Texte proposé par votre commission : 

Le locataire-gérant à la qualité de commerçant ou, s'il s'agit d'un 
établissement artisanal, la qualité d'artisan, et il est soumis à toutes 
les obligations qui en découlent. 11 doit, selon le cas, se conformer 
aux dispositions des articles 47 et suivants du code de commerce 
relatifs au registre du commerce et à celles du décret du 16 juillet 
1952 relalives au registre des métiers. 

Tout contrat de gérance sera, en outre, publié dans la quinzaine 
dé sa date à la diligence du locataire-gérant, sous forme d'extrait 
ou d'avis dans un journal d'annonces légales, 

Le loueur est tenu de faire modifler son inscription personnelle 

La fin de la location-gérance donnera lieu aux mêmes mesures 
de publicité, 

Un décret fixera les conditions de l'inscription aux registres du 
commerce el des métiers du loueur et du locataire-gérant, de la 
publicité qui en est la conséquence et de l'insertion ci-dessus pr 
vue, 

Le paragraphe 1er rappele que le locataire-gérant a la qualité de 
commerçant ou celle d'artisan et, par suite, qu'il est soumis aux 
obligations qui résultent de cette qualité. 

I à paru sage à votre commission de renforcer les mmesures de 
publicités destinées à renæigner les tiers sur le changement de 
Utulaire du fonds. Par analogie avec ce qui existe en cas de vente, 
une insertion devra être faile dans un journal d'annonces légales 
Cette insertion, ajoutée à la publicité au 8. O0, R. C. R, M. aura 
l'avantage de faire connaitre la mise en gérance, d'une part, aux 
créanciers du propriétaire appelés à bénéficier de l’article 7, d'autre 
part, aux tiers qui traiteront à l'avenir avec le gérant. 

Le paragraphe 3 règle les mesures applicables au propriétaire. 
Le texte voté par l’Assemblée nationale prévoyait que le proprié 
aire restait soumis à toutes les obligations attachées à la qualité 
de commerçant onu Q'artisan. Cela a paru illogique et inadmissible : 
le propriétaire n'exerce plus le commerce, il ne peut être tenu à 
avoir une comptabilité, i ne peut plus être mis en faillite, D'autre 
part, dans le cas où le propriétaire est mineur ou incapable, dans 
e cas où il se trouve devenir propriétaire par voie d'héritage, cas 
où la mis en gérance semble parlaitement justifiée, des difficultés 
inextricables vont se présenter. 

Il à paru utile d'ajouter en cet endroit un paragraphe relatif 
à la cessation de la gérance qui figurait à l’article 10 et de ren- 
voyer à un décret la charge de préciser le détail des diverses for- 
malités imposées aux parties et notamment d'énumérer les rensei- 
gnements qui devront être publiés. Il va de soi que ces renseigne- 
ments devront comporter l'indication de la qualité de gérant de 
l'intéressé. 


Article 3. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 

Le locataire-gérant est tenu d'indiquer en tête de ses factures, 
lettres, notes de commande, documents bancaires, tarifs et pros- 
peclus, ainsi que sur toutes les pièces signées par lui ou en son 
nom, son numéro d'immatriculation au registre du commerce ou 
au registre des méliers et le siège du tribunal où il est immatriculé, 
sa qualité de locataire-gérant du fonds ainsi que le nom, la qualité, 
l'adresse et le numéro d'immatriculation au registre du commerce 
ou des méliers du loueur du fonds, 

Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent sera punie 
d'une amende de 2.000 F à 24000 F. 
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lexte proposé par votre Commission 


Le localtaire-gérant « tenu d'ajouter aux mentions prescrites par 
l'erticle tee de La Loi eu ter juin 1929 ei, S'IL s’agit d'un établisse- 
ment artisanal, à celles prévues par l'article 44 du décret du 16 juil- 
let 1952, l'indication de sa qualité de locataire-gétrant 

Uetle indicalion doit figurer également sur toutes les pièces signées 


par lui ou en son nom 

Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie des 
peines prévues à l'article 6 de la loi du fer juin 1923. 

La rédaction proposée par votre commission renvoie aux textes 
applicables aux commerçants et artisans pour la publicité perma- 
nente imposée au gérant; celui-ci possède en effet la qualité de 
commercant ou celle d'artisan 


trticle 3 


lexle vof par l'Assemblée nationale: 

les personnes physiques où morales qui concèdent une localion- 
gérance loivent 

jo Posséder une pleine capacité commerciale ; 

do Etre de nationalitf francaise, 

Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds mis 
en gérance ou un fonds relevant de la même activité profession- 
nelle. où avoir exercé pendant une durée équivalente les fonetions 
de gérant où de directeur nunercial ou technique dans la branche 
professionnelle à lagueile apparbent le fonds considéré. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
collectivités locales, ni aux établissements de crédit de statut légal 
special dont l'objet social est de consentir des prêts à moyen et 
long terme aux entreprises industrielles et commerciales. 

lexte proposé par votre commission 

Les personnes physiques ou morales qui concèdent une loration- 
géran’e doivent: 

jo Etre de nationalité francaise ; 

do Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds ou l'éta- 
blissement artisanal mis en gérance, 

Voir article 6 

I a paru opportun de supprimer la première condition : 

Celle-ci parait peu justifiée. Elle aboutit à une injustice en pri- 
vant de la possibilité de mettre en gérance le fonds échu par héri- 
tage à la personne qui, du fait de sa profession, ne peut exercer un 
commerce (fonctionnaire), Les arguments développés à propos de 
l'article ter s'appliquent ici 

Nous ne reviendrons pas sur la nouvelle rédaction du para- 
graphe 2° (voirexposé des motifs). 

Enfin, le dernier paragraphe de l'article volé par l'Assemblée 
nationale trouvera sa place à l'article 6 


Article 5 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le délai prévu au paragraphe ‘le de l'articic 4 pent être supprimé 
ou réduit par ordonnance du président du tribunal civil rendue sur 
simple requéle de l'intéressé, notamment lorsque celui-ci justifie 
qu'il est dans l'impossibilité d'exploiter son fonds personnellement 
ou par l'intermédiaire de préposés. 

Texte proposé par votre commission : 

Les personnes physiques ou morales qui ne pourront justifier 
d'une exploitation de la durée ci-dessus prévue, pourront néanmoins 
être autorisées à consentir une location-gérance si elles établissent 
qu'elles sont, pour des causes absolument indépendantes de leur 
volonté, dans l'impossibilité d'exploiter le fonds ou l'établissement 
artisanal personnellement ou par l'intermédiaire de préposés. Celte 
autorisation sera donnée par ordonnance du président du tribunal 
civil de la situation du fonds ou de l'établissement artisanal rendue 
sur simple requête, le ministère publie entendu. 

La commission a voulu assouplir les dispositions de l’article 4 si, 
par a&uilte de circonstances de fait, elles se trouvaient trop restric- 
lives. Elle a donc conflé à l'autorité judiciaire la possibilité d’accor- 
der des dérogations, 11 va sans dire que celles-ci devront rester dans 
l'esprit de la loi et par suile ne pas donner des facilités aux spéceu- 
lations que l'on a voulu écarter. 

Par contre, des circonstances peuvent se présenter où le pro- 
priétaire ne pourra justifier des sept années d'exploitation, par suite 
d'un empôchement indépendant de Sn volonté. La commission 
souhaite que la dérogation puisse être accordée avec libéralité si le 
magistrat de qui elle est sollicitée a la conviction que le demandeur 
se trouve réellement dans l'impossibilité d'exploiter, Il en serait 
différemment si le but poursuivi par lui était seulement de tourner 
la loi. 


Article 6. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

En cas de décès du propriétaire du fonds, ses héritiers ou légu- 
tatres bénéficient des droits acquis par lui en verlu des dispositions 
des articles 4 et 5. 

Les dispositions des articles 4 et 5 ne s'appliquent pas aux pro- 
priélaires de fonds qui sont mineurs, aliénés, interdits ou pourvus 
d'un conseil judiciaire. 

Texte proposé par votre commission : 

Le paragraphe 2 de l'artiele 4 ci-dessus n'est pas applicable : 

is A l'Etat; 

2 Aux collectivités locales ; 





30 Aux établissements de crédit de staut légal spécial dont 
l'objet social est de consentir des prêts à moyen et long terme aux 
entreprises industrielles et commerciales ; 1 

is Aux propriétaires InIneurs, interdits, aliénés ou pourvus d'un 
consell judiciaire ; | E 

A toutes personnes chargées de l'administration d'un fonds ou 
d'un établissement artisanal par suite d'un mandat légal ou judi- 
ciaire ; 

Go Aux héritiers ou légataires d'un commerçant ou d’un artisan 
décédé, ainsi qu'aux bénéficiaires d’un partage d'ascendant; 

7° Aux loueurs de fonds de commerce visés par les lois des 9 no- 
verubre 4915 et 24 septembre 1%1 relatives à la réglementation et à 
l'ouverture de nouveaux débits de boissons bénéficiant de droits 
“equis antérieurs à ces lois. 

Cet article groupe tons les cas où une dérogation à la règle de 
l'exploitation pendant sept ans doit être appliquée d'office. 

Ces dérogations ont toujours pour base le fait que le propriétaire 
pe peut exploiter lui-même. 

Le sixième paragraphe place dans cette catégorie les personnes 
qui ont acquis un fonds par suite d'un fait ep de Jeur 
volonté: on ne peut leur faire grief d'une acquisition de ce genre 
el par sulle on ne peut les obliger à se débarrasser malgré eux d’un 
élément de leur patrimoine familial. 

La commission a en outre décidé d'ajouter une septième déro- 
Zalion, afin de sauvegarder des intéré!s légitimes. Dans plusieurs 
régions francaises, les fabriques de bière sont propriétaires de débits 
de boissons qu'elles donnent en gérance libre avec marché de four- 
niture de bière. I a paru difficile d'obliger ces professionnels à liqui- 
der la totalité de ces fonds d'autant plus que leur nombre ne peut 
augmenter. 

En effet, en vertu des lois du 9 novembre 1915 et 24 septembre 
19:51 et de l'article 29 du décret du 8 février 1955, il est interdit à 
toute personne ou société de posséder ou exploiter directement ou 
indirectement plus d'un débit de boissons, sous réserve des droits 
acquis. 

C'est done seulement en vertu de ces droits acquis que les bras- 
seurs sunt encore propriétaires de ces fonds. 

Il a donc paru normal à votre commission de respecter ces droits 
dans le texte nouveau. Il est bien spécifié que la possibilité de don- 
ner ces fonds en gérance ne s'appliquera qu'à ceux actuellement 
exploités sous le bénéfice des dispositions législatives qui viennen! 
d'être rappelées. 


Article 7. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

\u moment de la location-gérance, les dettes du loueur du fonds 
afférentes à l'exploitation du fonds peuvent être déclarées immédia- 
tement exigibles par le tribunal de commerce du fonds, s'il estime 
que la location-gérance met en péril leur recouvrement. 

L'action doit être introdiute, à peine de forclusion, dans le délai 
d'un mois à dater de la publication de l'immatriculation du locataire- 
gérant au Bulletin officiel du registre du commerce ét du registre 
des métiers. 


Texle proposé par votre commission : 

Lors de la mise en location-gérance, les dettes du loueur du fonds 
ou de l'établissement artisanal afférentes à l'exploitation peuvent 
être déclarées immédiatement exigibles par le tribunal de commerce 
de la situation du fonds ou de l'établissement artisanal s'il estime 
que leur recouvrement est mis en péril. 

L'action doit être introduite, à peine de forclusion, dans le délai 
de six mois à dater de la publication de l’immatriculation du loca- 
laire-gérant au Bulletin officiel du registre du commerce et du regis- 
tre des métiers. 


La commission a cru bon de porter à six mois le délai imparti aux 
créanciers du propriétaire pour réclamer l'exigibilité de leurs 
créances. 

Par sa brièveté, le délai d'un mois sd. par l’Assemblée natio- 
nale risque, en effet, d'enlever tout intérêt pratique à la faculté 
offer'e aux créanciers 


Article 8. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Jusqu'à la publication de l'immatrieulation du Jocataire-gérant, le 
oueur du fonds est solidairement responsable avec le gérant des 
dettes contractées par celui-ci à l’occasion de l'exploitation du londs. 
Dès l'entier accomplissement des formalités visées à l’article 2, le 
loueur du fonds reste responsable en cas de non-payement par le 
locataire-gérant et seulement dans la limite de la valeur du fonds. 

Les contestations relatives à cette valeur, qui doit être appréciée 
an jour de l'introduction de l'instance en responsabilité, si mieux 
n'aime le loueur du fonds opter pour ;e prix de vente aux enchères 
publiques du fonds, sont tranchées par le tribunal de commerce 
mt Celui-ci statue, s'il y a lieu, après expertise contradic- 
uire. 


Texle proposé par votre commission : 
Supprimé. 


Les motifs de la suppression de l'article 8 sont exposés Een haut. 

La responsabilif au propriétaire en eas d'inobservation des forma- 
lités de publicité a paru également injustifiée. Le gérant encourt 
déjà une sanction pénale. D'autre part, il est possible que :e gérant 
se melle en règle dans les délais voulus ee la Joi soit dans le mois 
de son installation et qu'au cours de cette période il contrarte des 
dettes dont on ne voit pes pourquoi le propriétaire serait respon- 
sable. 11 est même possible que ces dettes soient très importantes : 


achat de marchandises pour l'ouverture du fond 
constituer un fonds de roulement, etc. s, emprunt pour 
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Texte volé par l'Assemblée nationale 
dispositions des ne aux 
de location-gérance passés par des mandataires de justice, 


1 
articles 4, 5 et 8 s'appliquent pas 


Les 
contrals - 
chargés, à quelque litre que ce soit, de l'administration d'un fonds 
de commerce, à condition qu'ils aient été autorisés aux fins desdits 


contrats par l'autorité de laquelle ils tiennent leur mandat et qu'ils 


aient satisfait aux mesures de publicité prévues 
Tex!le proposé par votre commissio 

supprimé ‘voir art. 6). 

[AL 


Les dispositions de article sont reprises sous l'article G 


Article 10. 


Texte volé pat l’Assemblée nationale 

La fn de la localion-gérance est publiée au registre du commerce 
au des méliers et au Bulletin ofliciel du registre du commerce et du 
registre des inéliers. Elle rend immédialement exigibles les dettes 
contractées par le localaire-gérant pendant la durée de la gérance, 


Texts proposé par votre commission : 

La fin de la jocation-gérance rend immédiatement exigibles les 
de‘tes afférentes à l'exploitation du fonds ou de l'établissement arti 
sanal, contractées par le locataire-gérant pendant la durée de la 
gcerance 

La première phrase de cet article à été transférée sous l'article ? 


Article 11. 


Texte voté par l'Assemblée nationale 

Tont conhal de localion-gérance, on toute autre convention com 
portant des elauses analogues, consenti par le propriétaire ou l'ex 
ploitant d'un fonds de commerce ne remplissant pas les conditions 
prévues aux arlicles ci-dessus est nul; toutefois, les contractants ne 
peuvent invoquer cette nullité à l’encontre des tiers. 

La nullité prévue à l'alinéa précédent entraine, à l'égard des con 
tractants, la déchéance des droits qu'ils pourraient éventuellement 
tenir du décret no 53-60 du 30 septembre 1953 modifié, réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou 
vellement des baux à tuyer d'immeubles ou de locaux à usage com 
mercial, industriel ou artisanal. 


Texl> proposé par votre commission : 

l'out rontrat de location-gérance, on toule autre convention pro- 
duisant les mêmes eillets juridiques, consenti par un loueur, ne 
remplissant pas les conditions prévues par l'article 4 ci-dessus, est 
nui de plein droit. 

Toutefois, les contractants ne peuvent invoquer cette nullité à 
l'encontre des tiers. 

De plus, les contractants encourent la déchéance des droits qu'ils 
pourraient éventuellement tenir du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 modifé. 


Article 12, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Si le contrat de loration-gérance en cours ou conclu après la 
publiealion de la présente lui est assorti d'une clause d'échell: 
imnobüe, la revision du loyer peut, nonobstant loulte convention cot- 
traire, être demancée chaque fois que, par le jeu de cette clause, 
ce loyer se trouve augmenté ou diminué de plus du quart par 
rappori au prix précédemment fixé contractuellement ou par décision 
judiciaire. 

Si l'un des éléments retenus pour le calcul de la clause d'échelle 
mobile viepi à PS, la revision ne pourra être demandée et 
poursuivie que si les conditions économiques se sont modifiées au 
point d'entraîner une variation de plus du quart de la valeur loca 
live du fonds de commerce. 


Texte proposé par votre commission : 

ir alinéa: conforme. 

Si l'un des éléments retenus pour le calcul de la clause d'échelle 
mobile vient à disparaitre, la revision ne pourra être demandée et 
poursuivie que si les conditions économiques se sont modifiées au 
point d'enirainer une variation de plus du quart Je la valeur loca 
Uve du fonds onu de l'établissement artisanal. 

Il s'agit d'une simple adjonction destinée à viser les artisans. 


Article 13. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

La partie qui veut demander la revision doit en faire la notifica- 
lion à l’autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou par acte extrajudiciaire. 

A défaut d'accord amiable, l'instance est introduite et jugée con- 
lormément aux diswositions prévues en matière de revision du prix 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou 
industriel. 

Le juge doit, en tenant 
adapter le jeu de l'échelle 


compte de tous les éléments d'appréciation, 
mobile à la valeur locative équitable au 


jour de la notification. Le nouveau prix est applicable à partir de 
celle même date. 








Texte proposé par votre commission 
(er et 2% alinéa onformes 
Le juge doit, en tenant comple lé tous les éléments d appréciation, 


idavter le jeu de l'échelle mobile à la valeur locative équitable an 
jour de la notification, Le nouveau prix est applicable à partir de 
elle méme date \ Imoumns que Îles parties ne se soient mises d'ac 
rd, avant ou pendant ! instance sur une date plus ancienne ou plus 


sant 
revente, 


Il a paru utile à votre commission de reprendre, à la fin de l'arti- 
cle 13, une dispœæition figurant sous l'article 26 du décret neo 5260 
du 50 seplembre 195% et aux termes de laquelle le nouveau prix ne 
s'applique pus à partir de la date de la notification si les parties se 
sont mises d'accord sur une autre date. 

Puisqu'en effet, il est prévu que l'instance est introduite et jugée 

mme en matière de revision du prix des baux commerciaux, mienx 
\aut que disnosf'ions applicables dans les deux domaines n'arcu 


sent pas de différences injusltifiées 


[1 
tr 


Article 14, 


Texte voté par l'Assemblée nationale 
Les nolifications rézulièrement formées en vertu du décret dun 
le juillet 19939 demeurent valables, Les instances ayant fait l’objet 
d'une décision de rejet fondée sur l'abrogation dudit décret peuvent 


étre renouvelées et le nouveau prix prendra effet à compter du jour 
de ‘a notification originaire. 

_Les instances en cours et celles introduites en apolication de 
l'alinéa précédent seront poursuivies et jugées conformément aux 


dispositions et À la procédure prévues par la lol applicable an jour de 
la notification. 
Texte proposé par votre commission 
Conforme. 
Article 15. 


Texte voté par l'Assemblée nationale 
Les dispositions de la vrésente loi sont applicables aux contrats de 
location-gérance conclus après le 23 septembre 1953, 
Sauf dans le cas où il serait intervenu une décision passée en 
force de chose jugée, les effets des dispositions de la présente loi 
ncernant les contrats de location-gérance antérieurs au 23 sep 
tembre 1953 sont reportés au 20 avril 1955. 


Texte proposé par votre commission 

Les dispositions de la présente lai, à l'exception de l'article 4 sont 
immédiatement applicables aux contrats en cours 

Jusqu'à leur expiration ou leur renouvellement, ils demeureront 
soumis, quant à eur conditions de validité, aux dispositions appli 
ables au jour de leur conclusion, sous réserve des décisions de 
Justice passées en force de chose queée intervenues en vertu du 
décret du 22 septembre 1953, entre le 23 septembre 1953 et Ja date 
d'application de la lof du 28 décembre 1954, 

La commission a retenu un système qui lui paraît devoir respecter 
l'exécution de contrats régulièrement formés sous l'empire de la 
législation antérieure. 

Par suite, sauf décision de justice devenue définitive, les contrats 
en cours continueront de recevoir application, jusqu'à leur expira 
tion ou leur renouveliement; le $ 2e de l'article 4 leur deviendra, 
alors, applicable. 

Article 16 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires, pendant 
un délai de deux mois, à compter de la publication de la présente 
loi, chacune des parties avant, antérieurement au 2+ septembre 4955, 
conclu un contrat de la nature de celui défini à l’article {°r, pourra 
“ignifier à son cocontractant, par acte extra-judiciaire, la résiliation 


de la convention. 
Texte proposé par votre commission : 
supprimé. 
Le maintien des contrats en inutile cet article, 


cours rend 


Article 17 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Sauf accord des parties, la résiliation prendra effet, en ce qui con 
cerne les dispositions de l'article 8, au jour de la notification prévue 
à l’article 16 et, en ce qui concerne les dispositions contractnelies, 


le dernier jour du mois suivant la notification. 


Texte proposé par votre commission : 
supprimé. 


Article 18. 


Texte volé par l’Assemblée nationale 

Le locataire-gérant ne pourra être indemnisé que des dépenses 
normales d'aménagement susceptibles d'être amorties au cours de 
la durée de la convention et dont l'amortissement n'aura pu être 
réalisé au jour où il devra quitler les lieux en exécution de la rési 
liation. 

Le joueur du fonds sera tenu de reprendre les marchandises entre 
posées dans le fonds à concurrence des quantités existantes au pre- 
nier jour du contrat de location-gérance. 
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Texte proposé par votre commission : Art. 6. — Le paragraphe 2 de l’artisie 4 ci-dessus n'est pas app! 
cable : 


Supprimé 


La suppression de ces articles est la conésquence de la suppression 
de l'article 16 


trlicle 19 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Texte proposé par votre commission : 


Supprirné 

Le décret du 22 septembre 1953 n'a pas été rendu applicable à 
l'Algérie, le conseil d'Etat avant estimé que la matière était de la 
compétence de l'assemblée algérienne. Cette assemblée appréciera 
si la nouvelle réglementation doit ou non être étendue à l'Algérie. 


trlicle 20, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi et 


notamment 

Le décret no 53-874 du 22 septembre 1953 
gérance de fonds de commerce ; 

Le décret ne 52-963 du 30 septembre 
gérance de fonds de commerce ; 

L'article 28 de la loi n° 53-1336 du 1 décembre 193 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954; 

La loi ne 51-1166 du 22 novembre 1954 modiflant et complétant le 
décret ne 54-874 du 22 septembre 1953, relatif à la location-gérance 
de fonds de commerce, de facon à permettre la revision du prix 
du lover des baux portant sur des fonds de commerce lorsque par 
le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié de 


plus du quart 
La loi ne 51-1281 du ?S décembre 195% prorogeant les disposi- 
tions de l'article 12 du décret no 53-874 du 22 septembre 1953 


relatif à la location-vérance des fonds de commerce. 


relatif à la Jlocation- 


1953 relatif à la location- 


Texte proposé par votre commission : 
Conforme sauf dernier alinéa : ; 
Les lois ne 54-1281 du ?S décembre 195% et ne 55-348 dun 2 avrils 


RUN prorogeant sn 
Il convient d'ajouter aux textes abrogés la dernière loi de proro- 


gaton qui porte la date du 2 avril 1955. ï 
C'est dans ces conditions que votre commission de la justice 
vous demande de vouloir bien adopter, sous un titre modifié, la 


proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


location-gérance des fonds de commerce 
établissements artisanaur. 


relative à la 
et des 


art, fer, Nonobstant toute clause contraire, tout contrat ou 
convention par lequel le propriétaire ou l'exploitant d'un fonds de 
conmerce où d'un établissement artisanal en concède totalement ou 
partiellement la location à un gérant qui l’exploite à ses risques e! 
périls est régi par les dispositions ci-après. 

Art, ? — Le localaire-gérant + la qualité de rcmmerçant ou, s'il 
s'agit d'un établissement artisanal, la qualité d’artisan, et il est sou- 
mis à toutes les obligations qui en découlent. 1] doit, selon le cas, 
se conformer aux dispositions des articles 47 et suivants du code de 
commerce relatifs au registre du commerce et à celles du décret 
du 16 juillet 1952 relalives au registre des métiers. 

Tout contrat de gérance sera, en oûtre, publié, dans la quinzaine 
de sa date, à la diligence du locataire-gérant, sous forme d'extrait 
ou d'avis, dans un journal d'annonces légales. 

Le loueur est tenu de faire modifier son inscription personnelle. 

La fin de la location-gérance donnera lieu aux mêmes mesures 
de publicité, 

Un décret fixera les conditions de l'inscription aux registres du 
commerce el des métiers du loueur et du locataire-gérant, de la 
publicité qui en est la conséquence et de l'insertion ci-dessus 
prévue 


\rt. 3. — Le locataire-gérant est tenu d'ajouter aux mentions 
prescrites par l'article ter de la loi du fer juin 1923 et, s'il s'agit 
d'un établissement artisanal à celles prévues par l'article 25 du 


décret du 16 juillet 1952, l'indication de sa qualité de locataire-gérant. 

Cette indication doit figurer également sur ‘outes les pièces signées 
par lui ou en son Nom. 

Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie des 
peines prévues à l'arlicle 6 de la loi du 1er juin 1923. 

Art. h. — Les personnes phY£lques ou morales qui concèdent une 
location-gérance doivent: 

jo Etre de nationalité française; 

d% Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds ou l'éta- 
blissement artisanal mis en gérance. 

Art. 5. — Les personnes physiques ou morales qui ne pourront 
justifier d'une exploitation de la durée ci-dessus prévue pourront 
néanmoins être autorisées à consentir une location-gérance si elles 
établissent qu'elles sont, pour des causes absolument indépen- 
dantes de leur volonté, dans l'impossibilité d'exploiter le fonds ou 
l'établissement artisanal personnellement ou par l'intermédiaire de 
préposés. Cette autorisation sera donnée nnance du fl 
du tribunal civil de la situation du fonds ou de l'établissement arti- 
sanal, rendue sur simple requête, le 1ninistère public entendu. 








fo A l'Etat; 

20 Aux collectiviles locales; 

30 Aux établissements de crédit de statut légal spécial dont l'ohje! 
social est de consentir des préts à moyen et long terme aux ent: 
prises industrielles et commerciales; 

io Aux propriétaires “uineurs, interdits, aliénés ou pourvus d'un 
consel: judiciaire ; 

5° A toutes personnes chargées de l'administration d’un fon 
ou d'un établissement artisanal par suite d’un mandat légal 
judiciaire ; 

Go Aux héritiers ou légataires d'un commerçant ou d'un arti: 
décédé, ainsi qu'aux bénéficiaires d'un partage d'ascendant; 

To Aux loueurs de fonds de commerce visés par les lois «dk 
9 novembre 1913 et 23 septembre 1911 relatives à la réglementati: 
el à l'ouverture de nouveaux débits de boissons bénéficiant de dro 
acquis antérieurs à ces lois. 

Art, 7. — Lors de la mise en location-gérance, les dettes 
loueur du fonds ou de l’étabiissement artisanal afférentes à l'expio 
tation peuvent être déclarées immédiatement exigibles par le tribuna 
de commerce de la situation du fonds ou de l'établissement arlis 
nal, s'il estime que leur recouvrement est mis en péril. 

L'action doit être introduite, à peine de forclusion, dans le dé a 
de six mois à dater de la publication de l'immatricuiation du Joc 
laire-gérant au Bulletin officiel du registre du commerce el du 
registre des métiers. 

Art. 6. — 

art. 9. — + 

Art. 10 — La fin de la location-gérance rend immédiatement 
exigibles les dettes afférentes à l'exploitation du fonds on de léta 
blissement artisanal, contractées par le localaire-gérant pendant !a 
durée de la gérance. 

Art. 11. — Tout contrat de location-gérance ou toule autre convei 
lion produisant les mêmes effets juridiques, consenti par un loueur 


vb a es OR 0 80 d'a GO D Lo nr sm RS 0 


ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 4 ej-des-u, ‘4 
est nul de plein droit. È F 
Toutefois, les contractants ne peuvent invoquer celte nullilé li 
l'encontre des tiers. è 
plus, les contractints encourent la déchéance des droit: 
qu'ils pourraient éventuellement tenir du décret n° 353%0 du 
20 septembre 1953 modifé. 
Art. 12, — Si le contrat de lucation-gérance en cours où concu 
après la publication de la présente loi est assorti d’une clau- Le 
d'échelle mobile, la revision du loyer peut, nonobstant lou 
convention contraire, être demandée chaque fois que, par je je 





de cette ciause, ce loyer se trouve augmenté on diminué de pu 
du quart par rapport au orix précédemment fixé contractueilemen! »4 
ou par décision judiciaire. 
si l’un des éléments retenus pour le calcul de la ciause d'échel! 
mobile vient à disparaître, la revision ne pourra être demander 
et poursuivie que si les conditions économiques se sont modifiée: 
au point d'entraîner une variation de plus du quart de la valeur 
locative du fonds de commerce ou de l'établissement artisanal 
Art. 13. — La partie qui veut demander la revision doit en faire 
la notification à l'autre partie par lettre recommandée avec dema:te 
d'avis de réception ou par acte extra-judiciaire. 
A défaut d'accord amiable, l'instance est introduite et juz: ba 
conformément aux dispositions prévues en matière de revision 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commerc: ; 
ou industriel. | 
Le juge doit, en tenant compte de tous les é'éments d'apyré: 
tion, adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur locative équutal: 
au Jour de la notification. Le nouveau prix est applicable À par 
de cette même date, à moins que Rs parties ne <e soient m: 
d'accord avant ou pendant l'instance sur une date plus ancien: 
ou plus récente. 


Art, 11. — Les notifications réguièrement formées en vertu 4 
déeret du 1er juillet 1939 demeurent valables. Les instances aya 
fait l'objet d'une <écision de rejet fondée sur l'abrogation dui 
décret peuvent ètre renouvelées et le nouveau prix prendra el 
à compter du jour de la notification originaire. 


Les instances en cours et celles introduites en application 
dnedh ge gg et jugées conformément à 
€ sitions e a ure prévues par la loi app'icable au jo 
de la notification. ' 6 wi nr A <del 
Art. 15. — Les dispositions de la présente loi, à l'exception : 
l'article 4, sont imméditament applicables aux contrats en cour: 
Jusqu'à leur expiration ou leur renouvellement, ils demeurer: 
soumis, quant à leurs conditions de validité, aux dispositions apr 
cables au jour de leur conclusion, sous réserve des décision. 


justice passée en force de chose jugée intervenues en vertu 
décret du 22 septembre 1953, entre le 23 septembre 19523 et la da 


d'application de la loi du % décembre 1954. 
MP CR le MH Ua 813 à 
EURE ile 
AE EUR ce Lune Te a à d'à 
RE à oi cum EN Le ce LA à ee . . 


Art. 20. — Sont abrogés t ‘ | À 
loi et notamment : gés toutes dispositions contraires à la prés 
Le décret n° 534874 
gérance de fonds de c 
Le décret no 53-963 
gérance de fonds de 


du septembre 1953 relatif à Ia loealio 


ommerce ; 
du 30 septembre 1953 relatif à la locati 
commerce ; 
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L'artiste 28 de la loi n° 55-1335 du 31 äécembre 195 re ative 

ux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951; 
La loi no 234-1166 du 22 novembre 195% modifiant et completent 
lécret n° 3387: du 22 septembre 1%5, relatif à ja lo:ation 
uérance de fonds de cominerre, de façon à permettre la revision du 
prix du loyer des baux portan! sur des fonds de commerce jorsque 
par Le jeu d'un clause d'écheile mobile, ce prix se trouve modifié 
d plus du quart : 
els lois n° 71-42 du 28 décembre 1954 et ne 55-348 du 2 avril 
(oz prorogeant les cispusilions de l’article 12 du décret n° 53-874 
»» septembre 195% relalif à ia Jocation-gérance des fonds de 


nina Fee 





ANNEXE N' 405 


(session de 1955 — Séan:e du 1% juillet 19%%.) 

PROPOSITION DE RESOLUUTION tendart à inviter le Gouvernement 
à deposer un projet de loi élendant aux enfants des victimes du 
terrurisme en Algérie la législation relative aux pupitlks de la 
nation, présentée par M. Augarde, sénateur, — (Renvoyée à la 
commission des pensions [pensions civiles et militaires et victi- 
mes de la guerre et de l’oppression].) 


EXPOSE DES MOTHFS 


Mesdames, messieurs, les victimes du lerrorisine qui ensanglante 
actuellement l'Algérie laissent souvent derrière eux de nombreux 
vrphelins. 1] s'agit là de l’une des conséquences les plus révoltantes 
des assassinats dont se rendent coupables des hommes sans scru- 
J'uses. 

En dehors du préjuäice moral que représente pour ces enfants la 
perte de leur père, ii convient de souligner la situation matérielle 
difficile dans laquelle ils risquent de se trauver. Tout doit être mis 
eu œuvre: pour le venir en aide. Nous pensons notamment que la 
législation sur les pupilles de la nation doit ètre étendue à ces 
orphelins dont les pères sont morts au service de la Patrie. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei! de la République invite le Gouvernement à déposer 
ions un délai d'un mois un proie d®> loi étendant aux orphelins, 
dont le père ou le soutien de famille aura été victime du terrorisme 
\zérien. ‘e bénéfice des dispositions de la loi du 27 juillet 1917 
sUituant les pupilles de le nation et de ioutes autres dispositions 
égislalives 19 complétant. 





ANNEXE N° 406 


Session de 1%5. — Séan:e du 19 juillet 1%w.) 


LAPORT fait au nom de la commission des moyens de ‘ormmmuni 
cation, des l:ansports et du tourisme sur le projet de loi sur la 
responsabilité du transporteur au cas de transport aérien, par 
M. Julien Brunhes, sénateur (1). 


iesdames, messieurs, le projet de loi qui vous esi soumis a été 

posé directement par le Gouvernemnt devant le Conseil de ;a 
Republique. C'est donc, en ce qui concerne votre commission la 

remière fois qu'un étude au fond vous est d’abord proposée. 

Le problème de la responsabilité du transporteur au cas de trans- 

aérien faisait l’objet du titre MI de la loi relative à la naviga- 
on aérienne du ‘M mai 1924. Cette lai était :e premier document 
portant de droit aérien interne réglant les problèmes juridiques 

“ntiels que posait le développement de j’aviation, il y a trente 

:, Mais l’évolution de la technique aéronautique et les progrès 
du trensport aérien nécessitent la modification d’ensemkle de la 

dont cerlaines dispositions ne correspondent plus aux réalités 
uvelles. C'est pourquoi l'association française du droit aérien étu- 
lie, depuis plusieurs années, la revision de cette loi de 1924 et le 
rapport de cette association, fait par M. Maurice Lemoine, est un 
ment très important auquel nous nous scmmes reportés pour 
l'étude du projet de lai qui vous est soumis 

Le Gouvernement a examiné tous les problèmes posés par le 
transport aérien mais nous soumet dès maintenant une partie des 
résullats de ces études concernant uniquement le problème de la 
responsabilité du transporteur. 

D'aprés la loi de 19%M, le transporteur aérien bénéficie d’une 
présomption d'irresponsabilité toutes les fois que le dommage sur- 
‘enu se produit dans la phase aérienne du transport qu’il assume, 
ce qui se traduit, pratiquement, en échappant à toute responsabi- 
lité dans les cas où la cause du sinistre demeure inconnue. 


Champ d'application de la loi. 


Il faut signaler que le projet de loi qui vous est soumis ne 
concerne que le transport aérien interne et non le transport inter- 
national. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 163 (année 1955), 





En effet, fe transport internalional e<t régi par la convention de 
Varsovie, ralliée ie 12 décembre 1432 « ous rappelons les termes 
"némes de celte convention : 

« Est qualifié transpor! ternatio | & le la convention, 
tout transport dans Jequ l'après les stipulations des parties, le 
point de départ et ïe point de destination, qu y ait où non inter 
ruplion de transport 'u transhordement sont ‘sil és soit sur 1e 
erriloire des deux hautes parties contracta , Soil sur le territoire 
d'une seule haute partie 1! tante; si une escale est prévue dans 
in terriluire soumis à la souveraineté, à la suzeraineté, au mandat 
ni Res + . __. 2 : u es il ce Hibo un L on « \iiractante, le 
trans] a: e (el itre * lerriloires soumis à la 
souveraineté, à la suzerainelé, au mandat ou à l'autorité de la 
mème haute partie contractantes n'est pa nsidèré comme inter 
national …«xu sens de la présente convention, » 

Il 1ésulle donc de cet article ter de la anventio ernationale 
de Varsovie qu'un transport entre la France et l'Afrique occidentale 
irançaise où Madagas est un transport interne, s'il n'y à pas 
“scale dans un pays étranger, el le risque est alors soumis à l'ap 
plication de la loi de 1924 mais qu est nsidéré comme transport 
tailesnational si une escale est prévue dans un pays etranger, 1e 
risque étant alors rézlé en Jonction des stipulations de la convention 
de Var-ovie. On voit toute l'importance de cette question el le projet 
de loi qui vous est soumis à pour but réel de mettre la loi francaise 
eu accord, pour le ‘ransport aérien interne avec les stipulations de 


la convention internalionae de Varsovie 


Urgence du problème 


I] es{, en effet, très urgent de régiel ette Iuestion en raison de 
la jurisprudence qui tend à s'instaurer. 

Eu eflet, certaines dispositions judiciaires récentes apportent un 
bouleversement complet du système pratiqué en accordant aux 
naronts des victimes, äinsi qu'à tout tiers agissant en leur nom per 
sonnel, le bénéfice de la disposition de l'article 1% du code civil 
qui rend responsable le gardien de la chose du dommage que celle-ci 
a provoquée, En d'autres termes, en vertu de ces décisions, le trans- 
porteur est considéré comme responsah'e à l'égard des parents agis- 
sant en leur nom personnel, à la seule condition que ceux-ci établis 
sent que l'accident provient de l'usage de l'aéronef. 

Or la loi du 31 mai 19:4, relalive au régime des responsabilités 
du transporteur aérien stipule qu'il est permis de modifier le droit 
commun par une clause du contrat suivant laquele le transporteur 
déclare s'’exonérer de la responsabilité qui lui incomle « à raison 
les risques de l'air et des fautes commises par toute personne 
emplovée à bord dans la conduite de l'appareil », L'article 42 de la 
loi de 1924 spéciflait que le passager ou ses ayants droit devait, pour 
ôtre indemnisés, apporter la preuve qu'à l'origine du fait généra- 
leur du domimage se trouvait une faute du transporteur ou de ses 
préposés autre qu'une faute de pl'otaze ou de conduite de l'aéronef 
CL vol. 

I est clair qu'une loi est actuellement nécessaire pour régler ce 
problème du transport aérien interne qui donne lieu à des jugements 
divers el qui risque de gêner considérablement le développement de 
l'avialion commerciale française. 


Choir du régime 


Le régime choisi par le projet de loi qui vous est soumis consiste 
à abandonner celui de la joi de 19% el à lui substituer celui de la 
onvention de ‘Varsovie, Les raisons qui expliquent ce choix sont 
ussehliellement les deux suivantes: 

D'abord la nature des risques encourus dans la navigation 
iérienne où l'importance des sinistres s'est considérablement aggra 
vée, la capacité des appareils ayant augmenté sans cesse depuis 
1921, un régime de responsabilité illimitée serait un forfait trop 
iourd pour la plupart des entreprises qu'il risquerait de condamner 
à disparaitre ; 

La deuxième raison du choix tient au fait que la France est, 
comme la grande majorité des Etats, partie de la convention de Var 
sovie el que le régime de celle dernière comporte une limitation 
dont le principe a été approuvé par les membres de l'association; il 
paraît donc souhaitable de l'étendre aux transports non internatio- 
naux et d'unitier par ce moyen le régime français de la responsa- 
bilité du transporteur suivant ainsi l'exemple de très nombreux 
pays étrangers qui l'ont résolu dans le sens du projet de loi qui 
vous est aujourd'hui soumis. 


Discussion sur la responsabilité illimitée. 


Les membres de la commission ont émis le désir de savoir pour- 
quoi le projet de loi actuel ne cherchait pas à garantir pour tous 
les passagers el les marchandises transportées par voie aérienne 
une garantie illimitée: il semble qu'au point de vue psychologique 
on doive de pus en plus considérer le transport aérien ‘comme les 
autres modes de transport el souhaiter, par conséquent, que les 
passagers et leurs ayants droit puissent être couverts comme pour 
les artres moyens de transport sans qu'il y ait à rechercher la 
preuve de la faute du transporteur. Ce vœu de la commission a fait 
l’ottjet d'une étude particulière de votre rapporteur auprès des per- 
sonnalités compétentes. Le premier argument opposé est un argu- 
ment financier relatif à la surcharge sérieuse (mais non chiffrable 
actuellement) que ferait peser une telle assurance sur le prix des 
transports aériens nationaux sans que les transports étrangers con- 
currents subissent une telle surcharge. 7 
_ Lo deuxième argument, beaucoup plus important et devant léquel 
il nous semble difficile de ne pas nous incliner, est le suivant : les 
passagers étrangers ou leurs ayants droit peuvent attaquer les 
compagnies françaises, même pour le transport exécuté en France, 
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devant les tribunaux les plus divers, en fonction du lieu où le de rénarer la perte réellement subie dans la limite de la vai 
contrat a été passé, jar exemple, si un passager égyplien a pris en léelsrée. 
\ Millet in transport intérieur à l'Union ert. 5 Toute clause tendant à exonérer le transporteur de 


Dit, Lt 1errt [1 (PEL poli} 
LE , t'est la loi française qui s appliquera puisque le transport 
été exécuté en France, mais la question pourra être 
it un tribunal étranger. Ur, malheureusement, il faut 
s'attendre alors à re que les compagnies francaises, en cas d'acci- 
lien, fassent l'objet de demandes d'indemnités considérables, qui 
ne sont pas loujours justifiées — et que les tribunaux étrangers 
puissent procéder à la saisie des biens des compagnies françaises 
dans leur pays 

Il semble done impossible de laisser les tribunaux étrangers appli- 
luer une loi de notre pays laissant une responsabilité illimitée, au 
risque de mettre dans des conditions fort précaires les compagnies 
iéronautiques françaises, alors que si la loi française admet, pour le 
régime des transports intèrnes également, les responsabilités pré- 
vuës dans la convention de Varsovie, ces conflits ne risquent plus 
de se produire 
Mais pour donner satisfaction à l'idée fort juste émise par plu- 
sieurs mermbres de la commission, notre Assemblée pourrait émettre 
æ vœu que :a conférence internationale, qui se réunira en seplem- 
bre 1953 pour l'étude de la revision de la convention de Varsovie, 
envisage sur le plan international une modification aux clauses 
au risque pour permetlre à des accords internationaux de 


ruutives 
la responsabilité illimitée du transporteur aérien 


evil 

! L : t : ! loc 
Si, en effet, un tel accord existait sur le plan internationa!, les 
mnpignies francaises ne se trouveraient plus en état d'infériorilé 

inai: à ésalilé avec leurs concurrentes étrangères. 


Definition de la responsabilité. 


Ealin, un point essentiel qui doit être signalé est l'importance de 
l'artirse 6 du projet de loi qui vous est soumis. Cel article se substi- 
tue à la fois à l'article 20, paragraphe 1er, de la convention de Var- 
sovie ainsi libellé 

Le transporteur n'est pas responsable s'il prouve que lui el ses 
présosés ont pris loules les mesures nécessaires pour éviter lout 
donurage où qu'il leur était impossible de les prendre. » 
et aux articles #3 et 48 de la loi du 31 mai 1921. 

Ce nouvel article 6 spécifie : 

que la responsabilité du transporteur disparaît ou est atténuéc 
s'il veut établir que le dommage résulte en tout ou en partie de 
la force majeure, d'un vice propre à la chose transportée ou d'une 
faute imputable au voyageur, à l'expéditeur ou au destinataire. Le 
transporteur ne peut se prévaloir des dispositions de la présente loi 
qui exelut on limile sa responsabilité dans la mesure où le dom- 
mage provient de son dol ou d'une faute inexcusable d'un de ses 
préposés agissant dans l'exercice de ses fonctions. » | 

Cet article 6 substitue donc aux dispositions précédemment citées 
de la convention de Varsovie et de la loi de 1921 des règles mieux 
adawutées au concept juridique français et dont les résultats prati- 
ques ne seront pas sensil.ement différents de ceux commandés par 


le texte international. 


Conclusion. 


\olre commission estime urgent le vote sans moditication du 
projet de loi qui vous est soumis par le Gouvernement et pense que 
e premier pas, s'il est indispensable pour adapter la loi française 
aux circonstances actuelles du transport aérien à la convention 
internationale de Varsovie, n'est cenendant qu'une première élape 
duns l'étude d'une législation complète, plus conforme à l'évolution 
du transport aérien et au désir des clients de ces transports d'être 
couverts de tous les risques comme pour les autres modes de trans- 
‘or! 
Notre commission vous demande donc d'adopter, sans 
cation, le texte dont la teneur est la suivante: 


moditi- 


PROJET DE LOI 


La responsabl'ité du transporteur, au cas de transport 
caractère international au sens de la 
18 octobre 1929, est déterminée 


Ari, 1e p 
aérien, ne revêlant pas mn 
convention signée à Varsovie Île 
conformément aux dispositions ci-dessous. 

art. 2 Le transport est regardé comme aérien, pour l’applica- 
tion de ;a présente loi, lorsque le voyageur ou les biens transportés 
« trouvent soit dans l'aéronef soit sur l'échelle d'embarquement 
‘ù de débarquement ou sur Île lisvositif en tenant lieu. 

art, à Sous réserve des dispositions des articles ci-dessous, 
lorsque l'accident qui a causé le dommase aux personnes où lorsque 
l'événement qui a causé le dommage aux biens S'est produit pen- 
dant le transport aérien, le transporteur est responsable des dom- 
mages survenus soit en cas de mort ou de lésion corporelle du 
vovageur, soit en cas de destruction, perle ou avarie de marchan- 
dises: il est, en outre, responsable des dommages résultant des 
relanis dans le transport. ; 

Tout dommage aux bien pris en charge par le transporteur aérien 
survenu postérieurement à la prise en charge et antérieurement 
à la livraison est présumé, sauf preuve contraire, être survenu 
vendant le transport aérien. 

Art. 4. — A moins de stipulations particulières contraires inter- 
venues entre le transporteur et le voyageur on l'expéditeur, 1a 
responsabilité du transporteur est limitée, nolamment en ce qui 
concerne le montant des rentes, aux sommes définies par la conven- 
lion précitée de Varsovie, et par toute convention la modifiant 
e! applicable en France. Au cas de transport de bagages enregistrés 
ou de marchandises, l'expéditeur peut faire une déclaration spéciaie 
de valeur au moment de leur remise au transporteur; celui-ci, qui 
peut exiger un supplément de grix, est tenu au cas de dommage 





responsabilité ou à établir une limite de responsabilité inférieu 
à celle fixée à l'article précédent, est nulle et de nul effel: 
nul'ité de cette cause n’entraine pas celle du contrat de transport 

Art. 6. — La responsabilité du transporteur «isparait ou est aiténu: 
1 peut clabiir que le dommage résulte en tout ou en partie d: 
ia force majeure, d'un vice propre à la chose transportée où d'u 
faute imputable au voyageur, à l'expéditeur ou au destinataire. 

Le transporteur ne peut se prévaluir des dispositions de la présent: 
‘oi qui excluent ou limitent la responsabiité dans la mesure 0 
e dommage provient de son dol ou de <a faute inexcusable 
lun do! ou d'une faute inexcusable d'un de ses préposés agi-si 
dans l'exercice de ses fonctions . 

art. 7. Sauf fraude du transporteur ou force majeure po 
la victime du dommage, la responsabilité du transporteur, fondée 
ur une avarie aux bagages enregistrés ou aux marchandises 
sur un relard dans leur livraison ne peut ê(re mise en jeu que 
une réclamation ou une réserve motivée a été formu'ée soii an 
moment de la réception sur le titre de transport, soit par ielire 
recommandée adressée au transporteur: cette lettre doit av 
été expédiée, s'agissant d'avaries aux bagages enregistrés ou J'avi 
ries aux marchandises, respectivement dans les 3 et dans les 7 jou, 
le la réception des colis, s'agissant de retards, dans les 14 jour: 
de la mise des colis à la disposition du destinataire. 

L'absence de réserve formulée lors de la réception des bagagv: 
et des marchandises constitue une présomption de leur livraiso 
en bon état; celle présomption peut être détruite par la preuve 
contraire, 

art. S&. L'action en responsabilité est portée, au choix 
lemandeur, soit devant le tribunal du domicie ou du siège socia 
du transporteur, soit devant le tribuna! du lieu où se trouve cell 
des agences du transporteur par le soin de laquelle le contrat à 
ni a été conclu, soit devant !e tribunal du lieu de destina 
lon. 

L'action en responsabilité doit être inlentée, sous peine di 
déchéance, dans les deux ans du jour où l’aéronef est arrivé ou 
aurait Aù arriver à destination ou dans les deux ans du jour de 
l'arrêt de transport 

Art. 9%, — Au cas de dommage pendant l'exécution de transporl: 
aériens successifs qur plusieurs transporteurs, lorsque ces trans 
ports, quoique ayant donné lieu à la rédaction de plusieurs contral:, 
ne constituent en réalité que les différentes phases d'un men 
transport, le voyageur, sauf stipulation contraire, ne peut meltu 
en jeu que la responsabilité du transporteur ayant effectué la parti 
du transport au cours de laqueile l'accident ou le retard s’est produit. 
l'expéditeur ne peut meltre en jeu que la responsabilité du premier 
transporteur et le destinataire, celle du dernier; toutefois, l'expédi 
teur et :e destinalaire peuvent, en outre, agir contre 
transporteur ayant effectué la partie du transport au cours «di 
laquelle s'est produit l'événement cause du dommage : ces diffeien! 
transporteurs sont Solidairement tenus envers l'expéditeur et 
destina'aire. 

Art. 10, — A quelque litre qu'ele soit intentée el quelle que »: 
la personne qui l'exerce, aucune action en réparation des domimaz 
visés à l'article 2 autre que celle prévue par les dispositions 4 
précèdent n'est recevable à l'égard du transporteur. 

Art. 15. — L'article %5 de la loi du 31 mai 1923 relative à 
navigation aérienne est remplacé par les dispositions suivantes: 

« sous réserve des disposilions précédentes et celles de la loi 
sur la responsabilité du transporteur au cas de transport aérien, 
les règles du code de commerce relatives au transport par terre 
où par cau sont applicables au transport par air. » 

Art. 12, — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux terr 
loires relevant du ministre de la Fran:e d'outre-mer. 

Art. 13. — Sont atrogées toutes dispositions contraires et, notam 
ment : 

Les articles 31, 42, 43 et 48 de la loi du 31 mai 1924 relative » 
la navigation aérienne rendue applicable aux territoires dépendant 
du ministre de la France d'outre-mer autres que le Togo et le 
Cameroun par les décrets du 27 février 1926 et du 11 mai 19%: 

Les articles 41, 42, 43 et 48 du décret du 9 mars 19% régle 
mentant la navigation aérienne en Algérie ; | 

Les articles 11, 42, 43 et 48 du décret du 9 mars 19% régle 
mentant la navigation aérienne au Togo et au Cameroun. 





ANNEXE N' 407 


(session de 1955. — Séance du 21 juillet 1%55.) 





PROJET ME LOI adopté par l’Assemblée nationale complétant le 
code r un article 454 bis en vue de réprimer la destru: 
tion cerlains animaux par des transe: 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président d: 

Conseil de la République (1). — Cr be à la commission d: 

la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 19 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 En 195, l'Assemblée nationale a adop 
un projet de loi complélant le code pénal par un article 454 di: 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7984, 6577, 7729, ,09, 
et in-8e n°? 200. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 719 








en vue de réprimer la destruction de certains animaux par des 

épizooties provoquées. » | 
Conformément aux dispositions dt irticle 20 de la Constitu 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de e 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Const 


de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de le 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envo 


\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid 
ration. 
Le président de l'Assemblée nat 


PIERRE SCIINEITER 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
il 
PROJET DE LOI 


drt, ter, — Le code pénal est complété par un article 454 bis 
\insi Conçu: 

Art. 4 bis, — Toute personne qui aura volontairement fait 
naître ou qui aura volontairement contribué à répandre une épizoo 
je chez les animaux énumérés à l'article 452, chez les cniens, les 

its, les animaux de basse-cour ou de volières, les abeilles, les 
ers à soie, le gibier et les poissons des lacs et rivières, sera 
mie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende 
ie 25.000 F à 2 millions de francs, La tentative sera punie comme 
délit consommé. 

Toute personne qui, en communiquant sciemment à un anima 
juelconque une maladie contagieuse, aura involontairement fai! 
naître où aura involontairement contribué à répandre une épizootie 
dans une des espèces précitées, sera punie d'une amende 
de 21.000 F à 1 million de francs. 

Art, 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1% juillet 1955 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER 


ANNEXE N'408 


(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 


KAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modification de la 
loi no 52-861 du 21 juillet 1952 et de la loi no 54282 du 15 mars 
1954 relatives à la répartition des indemnités accordées par les 
Etats yougoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains 
intérèts français, par M. de Villoutreys, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la répartition des indemnités accordées par 
les Elats yougoslave, tehécoslovaque, polonais et hongrois a été 
fixée par des accords intervenus avec chacun des pays précités. Ces 
accords ont été ralifiés à la suite de la promulgation des lois 
nos 48-999 du 23 juin 1948, 51-671, 51-672 du 24 mal 1951 et 52-861 
du 21 juillet 1952. 

En ce qui concerne la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Hongrie, 
les lois nos 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1991 instituaient des 
commissions spéciales et prévoyaient que ces commissions devraient 
avoir terminé lewgs travaux dix-huit mois après la ET ere 
de la loi, c'et-à-dire le 1er décembre 1953. La loi no 54-282 du 
15 mars 1954 a stipulé une prorogation de dix-huit mois, de sorte que 
les pouvoirs des commissions correspondantes sont expirés depuis le 
1er juin 1954. 

päns le cas de la Yougoslavie, la loi n° 52-861 du 21 juillet 1952, 
qui autorisait la ratification, prévoyait que les pouvoirs de la 
commission constituée par son article 2 expireraient dix-huit mois 
19 la publication de l'arrêté d'application, soit en fait, le 3 juin 
1 


Ce sont les pouvoirs de ces quatre commissions que le projet de 
loi Se vous est soumis propose de proroger, ou plus exactement de 
rétablir pour une durée de dix-huit mois à compter de la promulga- 
tion de la loi. 

Vous serez peut-être surpris du long délai nécessaire aux comruis- 
sions pour mener à bien leur tâche. Les motifs en sont multiples. 

D'abord les arrêtés d'application des lois primitives ont été pris 
avec une retard de près d’un an (Pologne) ou de plus de 14 mois 
(Tchécoslovaquie et Hongrie). 

De plus, les commissions doivent se livrer à un très gros travail 
en raison du grand nombre et de la complexité des dossiers. 

fin, les pays en cause exigent des formalités très longues pour 

la détermination de la consistance des biens, leur expertise, etc. 

Aussi, lorsque le Conseil de la République avait eu à donner son 
avis sur le texte qui est devenu la loi du 15 mars 1954, avait-il pro 

sé une Lg ue de deux ans, durée qui a été ramenée à dix- 
uit mois par l’Assemblée nationale. 

Les pouvoirs des commissions sont expirés — nous l'avons dit — 
depuis juin 1954 et il importe de les renouvelér car les commissions 
ñe peuvent plus légalement statuer sur les requétes en instance. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9657, 10151, 10722 et 
in-8° 19H; Conseil de la République : 330 (année 1955). 





Nolons en passant que le projet de loi stipulant cette prorogation 
n'a été déposé par le Gouvernement que le 6 décembre 1954 et que 
l'Assemblée nationale ne l'a voté que le 24 mai dernier. 


Pour éviter tout nouveau relard dans la publication de cette loi, 
votre commission des affaires économiques vous propose d'adopter 
ans modification le projet de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


trticle unique Les délais jimpartis par les lois n° 52-861 du 
21 juillet 1952 et ne 54-282 du 15 mars 1454 viendront à expiration 
lix-huit mois après la date de promulgation de la présente loi 


ANNEXE N' 409 


Session de 1955. Séance du 21 juillet 1965.) 

lP'ROPOSITION DE LOI relalive à la publicalion des décrets et textes 
d'application de la loi de nationalisation de l'électricité et du gaz, 
présentée par MM. Coudé du Foresto, Le Basser, Henri Cordier, 
Courrière, Driant, Daoiin el Jacques Masteau, sénateurs, — (hen 


| 


voyvée à la commission de la production industrieHe.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ù du $S avril 1946 portant nalionalisa 
111 l'électricité et du ga révoyait nolamment, dans ses arti 
cles 19, 22 et 56, la mise en viarce et le fonctionnement d'établisse 
ments publics ha { à discuter les conditions de Ja distribution 


dans le périmètre qui leur serait fx par règlement d'administration 
publique. 


Malgré de très mnbreuses interventions à la tribune des Assem 
hiées parlementaires et er parliculier au Conseil de la République, 
inalsré les promesses solennelles des ditférents ministres intéressés, 
Jüinais les décrets provus par sa loi susvisée n'ont été pubiiés,. 


IL en résulte que des textes réglementaires ou tarifaires des 
‘ahiers des charges, par exemple, risquent d'être publiés sans que 
les Organismes prévus par la loi aient été mis en place et par cons 
juent aient pu en Connaitre, 

Celle situation ampule la loi de nationalisation de l'électricité 
et du gaz de l’une des parties les plus importantes de ses buts. Dans 
ces Conditions, il parait sage de proposer le texte suivant qui aura 
pour effet d'éviter que par un véritable « fait du Prince » des textes 
ne viennent à voir le jour qui pourraient mettre les collectivités 
locales, et en particulier les collectivités rurales, devant des situa 
tions qui auraient pour effet de conduire à des majorations massives 
de prix de courant dans des régions déjà sous-développées ou à la 
lisparilion des régies ou $, 1 C. 4. dépendant directement de ces 
‘oLectivilés, 


C'est pourquoi nou< vous demandons de vouloir bien adopter ta 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSIMION DE LOI 


Article unique, — Toule disposition réglementaire ou adininistra- 
ive prise Sous forme de décret, arrété, circulaire, intéressant la dis- 
tribution d'énergie électrique en France sera nulle de plein droit 
tant que les dispositions prévues par la loi du 8 avril 1946 portant 
nationalisation de l'écectrivié el du gaz et en partitulier celles si 
pulées à l'article 1°, alinéa 3%, à l'article 22 et à l’article %6 (créa 
lion et fonctionnement d'établissements publics de disribution) n'au 
ront pas reçu leurs décrels d'application et que les règlements d'ad 
ministration publique n'auront pas été publiés. Il en sera de même 
pour tout cahier des charges 1vpe: national ou de distribution et pour 
tout contrat de distribution publique ou aux services publics 


ANNEXE N' 410 


(session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955 

PROJET DE LOI, e&doplé par l'Assemblée nationale, tendant à ln 
prorogation di mandat des administrateurs des organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales et à la fixation de la 
période au cours de laquelle auront lien les élections de: conseils 
d'administration de: Caisses primaires de sécurité sociale ce! de 
caisses d'allocations familiales, transinis par M, le président de 
l'Assemblée nationae à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu 
rilé social 

Paris, le 19 juillet 1965 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à la prorogation du mandat des admi 
nistrateur?: des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales et à la fixation de la période au cours de laquelle auront 
lieu les élections des conseils d'administration des caisses primaires 
le sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales. 


1) Voir: 
in-8° 2002 








\ssermblée nationale (2e légis!), nos 10700, 10752 et 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 412. 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
mneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
| oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 


+ 


} A1 LL 
MER UC! 


pl 
de la République 


L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\gréwz, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
VIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Le mandat des administrateurs des organismes 


trlicle unique ! > 
écur actuellement en fonctions est prorogé jusqu’à la 


le rité sociale 
date de installation des conseils d'administration nouvellement 

U 

Il sera procédé au renouvellement des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocations 
familiales avant le 18 novembre 1955, à une date qui sera fixée par 
de re | 

Dé!i bu en séance publique, à Paris, le 13 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 
session de 1%. Séance du ?1 juillet 1955.) 


HAPPORT. fait au nom de la comraission de la justice et de légis- 
lation civile, eriminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à donner une nouvelle 

base aux contrats indexés ur !e salaire moyen départemental, 

par M. Robert Chevalier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en vue de se prémunir contre les effets 
de la dépréciation monétaire, nombreuses sont les parties qui ont 
inséré dans les contrats qu'elles passaient, une clause aux termes 
de laquelle les sommes d'argent, dont l'un des cocontractants s en- 
gageait à opérer le versement, subiraient les mêmes variations que 
le salaire moyen départemental servant de base au calcul des 
prestations farniliales. 

Or, bien que le coût de la vie ait largement rogressé durant les 
«ept dernières années et que les allocations amiliales aient été 
mäjorées à plusieurs reprises, le salaire dont il est question est 
demeuré inchangé depuis 1948, ER 

Celle immobilité trouve en grande parlie son explication dans 
le désir qu'a eu le Gouvernement d'éviter une hausse par trop 
brusque des loyers d'habitation, le prix de base à l'aide duquel sont 
léterminés les loyers d'après le système de la surface corrigée ayant 
été, jusqu'en 1953, lui-même indexé sur le salaire moyen départe- 
mental, 

loujours est-ik que les personnes dont le légitime espoir était de 
ne pas voir fondre leurs revenus, à mesure que la monnaie se 
dépréciait, ont été victimes d'une grande injustice. 

\fin de redonner dans l'avenir à ces clauses d'indexation les 
ellels qu'elles n'auraient jamais dû perdre, l’Assemblée nationale a 
volé le 10 mai dernier une proposition de loi « tendant à donner une 
nouvelle bas aux contrats indexés sur le salaire moyen départe- 
mental » 

\ la vérilé, la nouvelle base n'est que l’ancienne dépouillée de 
ses inconvénients, puisqu'elle est constituée par le montant des 
allocations familiales effectivement perçues par un père de deux 
vnfants, dans la zone où aucun abattement n'est opéré. 

Le celle manière se trouvera respectée la volonté des parties de 
(aire subir aux prestations résultant du contrat la même évolution 
que celle suivie par les allocations familiales. 

Votre commission a approuvé la réforme projetée. 

une légère modification d'ordre rédactionnel a été apportse 
au texte volé par l'Assemblée nationale («zone où aucun abatte- 
ment n'est opéré » au lieu de « zone d'abattement zéro »). 

Nous vous demandons, #n conséquence, de vouloir bien adopter 


le texte suivant: 


seule 


PROPOSITION DE LOI 


le unique Dans les contrats conclus avant le 1e jan- 

60 20 el Stipulant le payement de sommes variant en fonc — 
du salaire moyen départemental, l'index choisi par les parties ps 
remplacé par le montant des allocations familiales gr che 
d'une famille de deux enfants résidant dans la zone où aucun 
abattement n'est opéré. 
'oir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 7995, 8202, 8207, 9091 
pv, 10128. OH el in-Se 1912; Conseil de la République, n° 285 


(année 1955). 
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ANNEXE N'412 


(session de 19%55. — Séance du 21 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour les exer- 
cices 1955 et 1956, !ransimis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances." 


Paris, le 21 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 juillet 19%», l'Assemblée nationale a adopli 
un projel de loi portant fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour les exercices 1953 et 1956. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ia République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
— vingt-deux jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur lè président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit” 
PROJET DE LOI 


Ari. 1, — Le budget annexe des preslalions familiales agricoles 
est fixé en recelles et en dépenses à la somme de 122.235.9541.000 F 
pour l’xercice 1955, el à la somme de 132.294902.000 F pour l'exer- 
cice 1956. 

Ces recetles el ces crédits sont répartis, par service et par cha- 

ré 


vitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 
RD ren 6 L'ÉRINR E De DU e à 0 en pe» 
Art. 3. — $ 1°, — Une allocation dite de la « mère au loyer » 


est allribuée aux chefs de famille non salariés des professions agri- 
cales, dont le principal revenu provient de l'exploitation, et dont le 
conjoint, ne bénéficiant pas d’un reyenu professionnel distinct, se 
CODsacre principalement aux tâches du foyer et à l'éducation des 
enfants. 

Ceux qui sont à la fois salariés et exploitants agricoles bénéficie- 
ront de l'allocation de salaire unique dès l'instant qu’ils ne sont pas 
assujettis à la surlaxe progressive ou lorsque, étant assujettis à cette 
surlaxe, le montant du salaire qu'ils perçoivent est supérieur à celui 
résultant de leur exploitation agricole. 

La même allocation sera attribuée, aux mêmes conditions, aux 
arlisans ruraux assujellis au régime agricole. 

$ 2. — Les personnes seules, ainsi que les membres de la famille 
de l'exploitant, peuvent également y prétendre. 

$ 3. — Ladite allocation est calculée sur les mêmes bases et dans 
les mêmes conditions que l'allocation de salaire unique 

A compter du fer juillet 195%, son taux mensuel est fixé à: 

15 p. 100 pour 3 enfants à charge ; 

2% p. 100 pour 4 enfants à charge: 

10 p. 100 pour 5 enfants à charge; 

40 p. 100 à partir de 6 enfants à charge. 

$ 4. — A compter du {er octobre 1956, le taux mensuel est porté 

10 p. 100 pour 2 enfants à charge: 

20 p. 100 pour 3 enfants à charge: 

30 p. 100 pour 4 enfants à charge: 

#0 p. 100 pour 5 enfants à charge; 

50 _p. 100 à partir de 6 enfants à charge. 

$ 5. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture. 
du ministre chargé du budget et des ministres intéressés fixera les 
conditions d'application du yrésent article. 

Art. 3 bis. — Avant le 1er janvier 1956, le Gouvernement déposera 
un Eee de loi tendant à accorder une allocation dite de la « mère 
. Dre » aux chefs de famille non salariés des professions indé- 

ndantes. 

Arf. 4. — A compter du fe janvier 195%, le bénéfice des presta- 
tions familiales au titre de salarié ne peut être accordé qu'aux per- 
sonnes inscrites à une caisse d'assurances sociales agricoles et dont 
la situation est régulière à l'égard de cet organisme, 

Art, 5. — Le versement forfaitaire pr me l’article 231 du code 

énéral des impôts est perçu au profit du udget annexe des pres- 
ations familiales  #— en tant qu'il porte sur les salaires payés : 

D'une part, par les organismes côopératits, mutualistes et profes- 
sionnels agricoles; 

D'autre part, par les autres employeurs agricoles, à raison d'opé- 
rations de transformation ou de vente de produits agricoles eflec- 
tuées dans des établissements présentant un caractère industriel ou 
commercial. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret contresigné par le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques et le ministre de l’agriculture. 

Art. 6. — Les cessions de devises délivrées au vu d’un passeport. 
ou autre titre en tenant lieu, établi en prévision d'un voyage à 
l'étranger, sont assujetties à un droit de timbre fixe par tranche 


1) Voir: Assemblée nationale (2e À à 
8) Al. (2° législ.), nos 11049, 11181 et! 
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d'allocations de devises cédées, dont la quotité est déterminée par 
règlement d'administration publique, et dont la perceplion est effe 
tuée var apposition de timbres de la série unique sur le passeport 
ou le titre en tenant lieu, au pied de la mention constatant la déli 
vrance des devises. 

loutelois, les intermédiaires agréés pourront acquitter les drail: 
sur élats suivant des modalités fixées par un arrêté ministériel. 

Le droit de timbre est à la charge de l'acquéreur des devises. Néan 
moins, l'intermédiaire qui aurait cédé les devises sans retenir lim 
pot serait tenu personnellement et sans recours, nonobstant toute 
lisposition contraire, au montant des droits, frais et amendes, 

Les infractions aux dispositions du présent article et de l'arrêté 
ris pour son application, sont sanclionnées par les pénalités édi 
Wées par l’article 1820 du code général des impôts. 

Le produit du droit de timbre est aflecté au budgel annexe des 

‘stations familiales agricoles, 

Art. 7. — Le taux du droit de timbre institué par l'article 269 du 

ces douanes est porté de 2 p. 100 à 2,50 p. 100 

+ produit de la majoration prévue à l'alinéa précédent est perçu 

profit du budget annexe des prestations familiales agricoles. 

nus — > + ‘ , . 

\ 10. — Les taux des cotisations des exploilants agricoles apnli 

es au titre des exercices 19% et 1956 ne pourront, sauf dér:3a 
xceptionnelle accordée par décision du ministre de l'agricul- 
ur proposition du préfet, président du comité départemental 
prestations familiales agricoles, être supérieurs aux taux des 
sations émises au titre de l’exercice 1954. 

Art. 40 bis. — Le budget annexe des prestations familiales agri 
oles est autorisé à différer le versement d'une somme de 400 mil- 
lions de francs due au fonds commun d'allocation de logement. 

Cette somme sera utilisée par les caisses d'allocations familiales 
gricoies pour l'attribution de prèts destinés à l'amélioration de 
l'habitat rural, dans des conditions qui seront fixées par arrêté con- 
joint du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

art. 11. — Avant le {er janvier 1956, le Gouvernement déposera un 
projet de loi tendant à créer un fonds national de surcompensation 
les prestations familiales, assurant, notamment, la compensation 
rationnelle des excédents de charge d'origine démographique, farni- 
liale et économique. 

L'article 7 du décret n° 51-1323 du 931 décembre 195% relatif à 
la surcompensation sera abrogé de plein doit dès la mise en vigueur 
de la loi prévue par le présent article. 

A partir de la même date, les charges de surcompensation pré 
vues var la présente loi et le décret précité seront supportées par le 
fonds national de surcompensation. 

Délitéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER 
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(Session de 19595. — Séance du 21 juillel 195.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures qui s'imposent pour venir en 
aide aux agriculteurs d1 département de la Sarthe, victimes des 
récentes Calamités atm iques, présentée par MM. Philippe 
d'Argenlieu, Chapalain et Robert Chevalier, sénateurs. — (Ren- 
voyvée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents orages qui se sont aballus sur 
l'ensemble du territoire ont particulièrement frappé le département 
de la Sarthe. k 

Sur Ja quasi-totalité de son étendue, de très violents orages de 
gréle, accompagnés de tornades, ont détruit les champs de céréales, 
les vignobles, les arbres fruitiers. : : 

Sur un quadrilatère de près de 200 kilomètres carrés, les cultures 
ant presque complètement disparu. Une première estimation des 
dommages s'élève à près d’un demi-milliard de francs. 

Des mesures d'urgence ont déjà été prises par iles autorités 
locales. Malheureusement, les moyens financiers dont elles dispo- 
sent sont relativement réduits, et il est nécessaire que la collecti- 
vilé nationale montre aux malheureux agriculteurs complètement 
ruinés, que la solidarité française dans le malheur n'est pas un 
vain mot. l 

C'est pourquoi nous vous proposons de demander au Gouverne- 
ment qu'il mette à la disposition des autorités régionales les 
moyens nécessaires pour permettre aux sinistrés de reconstituer leur 
capital détruit. 


Nous vous demandons d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de ia République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour venir en aide aux habitants 
de la Sarthe, victimes des récentes calamités atmosphériques, notam- 
ment par des instructions données au service des finances du dépar 
tement, par l'octroi de disponibilités aux différents organismes de 
crédit du département, enfin, sd la distribution des sommes néces- 
saires pour assurer les premières mesures d'urgence. 
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KRAPPORT fait à l'Assembiée nalionale el au Conseil de la Répu 
blique par la commission @e sur-eillance de la caisse des dépôts 
et consignations ur les opérations de l'année 193% et sur la 
situation de cel établissement au 31 décem 1,51, en exécution 


de l'arli 114 de la loi du 2?S avril 1816, de l'article 23% du 

iécret du 41 mai 1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décem 
bre 138. 

Mesdames, mm°;sieurs \ Cotnin le surveillance de la caisse 
le, dépôts et ‘asighations 4 honneur de vous présenter, en exé- 
ition de l'arti 114 de la loi du 2S avrii 1816, son rapport sur les 
\pérations effectuées par cet établissement pendant l'année 1954. 


Le montant des capitaux contliés à la caisse des dépôts s'est accru 
lu cours de l’ann 1954 de 182,95 milliards marquant ainsi une pro- 
sression sensible, mais néanmoins inférieure à celle constatée pen: 
dant l’année précédente qui avait atteint 204 milliards. 

elle situation résuite essentiellement de retraits de fonds impor 
lants effectués dans les comptes des organismes de sécurité sociale 
aiors que les fonds d'épargne qui conslituent la partie essentielle des 
Capilaux déposés à la caisse, continuaient, au cours de l'année, à 
s’accroitre d'une façon satisfaisante. 

L'ensembhie des fonds gérés par la caisse des dépôts est passé 
dans ces conditions de 1.373 milijards au 51 décembre 1953 à 1.555, 
milliards au 31 décembre 1954, 

En examinant la progression du total des capilaux détenus par da 
caisse des dépôls depuis quelques années, on observe qu'entre 1949 
et 1952 celle progression a sensiblement suivi l'accroissement des 
hillels en circulation et des salaires, lout en demeurant constam- 
ment supérieure à la variation du niveau des prix. Au cours des 
deux derniers exercices, on constate un accroissement plus rapide 
de l'indice des capitaux confiés à la caisse. Par exemple, la pro- 
gression de la masse monélaire depuis 1919 n'est que de 190 p. 100 
environ, alors que les capilaux gérés par la caisse se sont accrus 
de près de 218 p. 100. 

Cet accroissement s'explique: la plus grande partie des sommes 
reçues par la caisse des dépôts provient de l'épargne des particuliers. 
Or, l'année 1954 a élé marquée par une expansion générale de l’éco 
nomie et par un accroissement sensible du revenu national et du 
pouvoir d'achat de la population. 

Cependant, les dépenses de consommation ont pu s'effectuer à 
prix à peu près constants, l'indice des prix de détail n'ayant varié 
que de 2 p. 100 environ. Il en est résulté une progression très nette 
le l'épargne. 

Les 182.500 millions de capilaux nouveaux reçus en 19%54 par la 
caisse résultent des mouveruents ci-après: 

En auginentation : 

Caisses d'épargne, 798 milliards. 

Caisse nationale d'épargne, 695,4 milliards. 

Caisse d'’Alsace-Lorraine, 4,9 milliards 

Caisses d'épargne de la Sarre, 1,6 milliard, 

Comples de dépôts des notaires, 8,5 milliards, 

Consignations et dépôts, 3,5 milliards. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 3,4 milliards. 

Fonds commun de l'allocation logement, 2 milliards, 

Autres services gérés, 3,2 milliards. 

Tolal des augmentations, 172,3 milliards, 
En diminution : 

Comptes des organismes de sécurité sociale (y compris les sec 
tions spéciales de la C. N. A. V.), 35,7 milliards 

Fonds spéciaux de la législation sur les accidents du travail, 
1,3 milliard. 

Fonds spécial de la loi du 10 juillet 1932, 96 milliards, 

Fonds commun de majoration des rentes viagères et pensions, 
1,4 milliard. 

Sommes dues et non encore réglées par la caisse à ses préposés, 
7,4 milliards. 

Comptes d'ordre et créditeurs divers, 0,9 milliard. 

A déduire, %6,3 milliards. 

A l'excédent net de recettes de 116 milliards, il y a lieu d'ajouter 
le montant des arrérages, intérêts et produits divers de l'ensemble 
des portefeuilles, soit 66,5 milliards, pour obtenir le total précédem- 
ment indiqué de 182,5 milliards, ce qui, en 1954, fait passer l’en- 
semble des capilaux gérés par la caisse de 1373 milliards à 
1.555,59 milliards, 

Les 182,5 milliards de fonds nouveaux figurant au passif trouvent 
leur contre-partie dans une augmentation correspondante des postes 
d'actif, qui résulte des mouvements suivants : 

Les fonds en caisse et en comptes courants ont diminué de 
35,2 milliards ; 

Le portefeuille d'effets à court terme a augmenté de 188 mil- 
liards ; 

L'actif réalisable à long terme a augmenté de 198,9 milliards. 

La Caisse des dépôts à investi, au cours de l’année 1954, en place- 
ments à long terme, une somme supérieure à la totalité des capi- 
laux nouveaux qui lui étaient confiés. Il en est résulté une dimi- 
nution du pourcentage des liquidités par rapport à l'année 1952. 

Les placements de l’ensemble des services de la caisse, dont le 
détail est donné dans la troisième partie du présent rapport, s’ana- 
lysent dans leurs grandes lignes de la façon ci-après. 
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A. Emplois à long terme, 


insi qu'il vient d'être dit, le portefeuille long terme marque un 
accroissement net de 198,9 milliards. Pour établir le total des inves: 
üssements réalisés en 195%, il convient d'ajouter à cette somme 
le réemploi des capitaux provenant des remboursements, amortis- 
sements ou cessions, soit 27,7 milliards. Les emplois à long terme 
s'élèvent ainsi à une somme globale de 2266 milliards, qui se 
décompose comme suit: 

fe Achats de valeurs, 10.324 millions. 

2° Souscriplions à des émissions publiques, 8,316 millions. « 

% Souscriptions à des emprunts obligataires spéciaux et cessions 
entre services gérés, 20.ÆM millions. 

1° Prêts, 184.649 millions. 

00 Emplois immobiliers, 3.0%0 millions. 

Total, 226.650 millions. 
Ces opérations appellent les précisions suivantes: 


10 Achats de valeurs. 


a) Des achats de valeurs ont été effectués en Bourse pour un 
montant total de 10.002 millions, se répartissant comme suit : 

Valeurs du Trésor et assimilées, 217 millions. 

Crédit national et groupements de reconstitution, 966 millions. 

Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer 
divers, 1.44 rmillions. 

Charbonnages de France, 2.568 millions. 

Electricité de France, 1.047 millions. ot. 

Etablissements publics et sociétés nationalisées, 483 millions 

Crédit foncier de France, 1.167 millions. 

Départements et villes, 289 millions, 

Algérie, 12 millions 

Obligations de sociétés diverses, 1.660 millions. 

Actions de sociétés diverses, 159 millions. 

Total, 10.002 millions. | 

b) La Caisse des dépôls a, en outre, er vrt par voie de cessions 
directes 140 millions d'obligations de sociélés françaises et 118 mil- 
liuns d'actions de sociétés diverses. On peut ajouter à ces chiffres 
64 millions d'obligations de la Caisse nalivnale de l'énergie, reçues 
à la suite de diverses opérations (notamment en payement de divi- 


dendes) et comptabilisées comme des achats de valeurs. 


do Souscriplions à des émissions publiques. 


terme directs de l'Etat ont été 
constitués principalement par s deux tranches de certificats 
d'investissemnents pour 87 milliards et une émission d'obligations 
des postes, télégraphes et téléphones (23 milliards). La Caisse des 
dépôts n'a pas parlicipé à ces opérations. PR à 
lle a, en revanche, souscrit à diverses émissions publiques ou 
privées pour un total de près de 8 milliards, qui se décomposent 


comme suil 
Radio-télévision francaise, 74 millions. ue 
Laisse nationale de crédit agricole, 1.176 millions. : | ; 
bons de la Société nationale des chemins de fer français, 4.615 mil- 
lions 
Electricilé de France, 2.089 millions. 
Charbonnages de France, 401 millions. 
Gouvernement général de l'Algérie, 675 millions. 
Obligations de sociétés françaises, 1.082 millions. 


crédit foncier de-France, 263 millions 
Obligations communales de la Sarre, 600 millions. 


Total, 7.975 millions. 
Les souscriptions à des augmentations de capital de sociétés ont, 


en outre, été réalisées à concurrence de 841 millions de francs en 
utilisation de droits attachés aux actions figurant dans les différents 


portefeuilles. 


En 1954, les emprunts à long 
+ %e 


3° Souscriptions à des emprunts obligataires spéciaux. 


A ces diverses souscriptions à des émissions publiques et aux 
achats en Bourse, il faut = gr les ar me SD A. R — 
unprunis spéciaux émis par de grands élaplissem (B 
ou Pndustriels, qui trouvent auprés de la Caisse des dépôts un 
complément aux ressources qu'ils peuvent obtenir sur le marché. 

Les emplois de cette nature se sont élevés en 1954 à 19,2 milliards, 
contre 6 milliards en 1953. Ils se sont répartis comme suit: 

Crédit national, 9.500 TT … 

Crédit foncier de France, 3.800 millions. 

Régie autonome des transports parisiens, 3.200 millions. 

Diverses compagnies de chemins de fer, 299 millions. 

Sociétés diverses d'intérêt général, 1.740 millions. 


Sociétés industrielles privées, 700 millions. 


Total, 19.239 millions. 
Si l'on ajoute à ces opérations des cessions opérées entre les 
services gérés par la caisse et portant sur des obligations de la 
Société nationale des chemins de fer français (1.092 millions), le 
total comptable des achats et des souscriptions s'élève à 38.974 mil- 


lions. 
4 Prèts. 


a) Prêts sur contrats. — Ces opérations ont marqué en 1954 une 
nouvelle et importante progression. Les prêts directs de n, ous 
sont, en effet, passés de 35,9 milliards en 1953 à 92,5 Le — 
Ceux consentis sur l'initiative des caisses d'épargne ont atte 











5,5 tuilliards contre 30 milliards l'an passé. Le total des prêts 
réalisés, qui s'élevait à 72,5 milliards en 1953, a été porté en 1954 
à 132,9 milliards, somme qui se décompose comme suit : 

Prêts directs aux départements, communes et établissements 
publics, 82.52 millions. 

Prêts consentis au titre de la loi du 24 juin 1950, dite loi Minjoz, 
15.524 millions. 

Prêts à la Caisse des prêts aux communes tunisiennes, 500 mil- 
lions 

Prêts aux Charbonnages de France, 2.000 millions. 

Préls aux sociétés civiles immobilières de construction, 952 rmil- 
tons. 

Prêts à l'U, N. E. S. C. O., 270 millions. 

Prêts à l'Afrique occidentale française, 300 millions. 

Prêts à l'Aéroport de Paris, 800 millions. 

Prêts à la Compagnie franco-chérifienne de navigation, 405 mil- 
lions. 
Total, 132.973 millions. 

Les engagements pris à l'égard des emprunteurs ont marqué une 
évolution analogue, progressant de 109,1 milliards en 1953 à 
159,7 milliards en 1954. 

b) Avances pour le financement de la construction. — Comme 
chaque année, une aide importante a été apportée par la Caisse 
des dépôts à l'Etat pour le financement des opérations faites dans 
le cadre de la législation sur les habitations à loyer modéré. Ces 
opérations ont porté sur 51.675 millions en 1954, contre 60.882 mil- 
ons en 1%53, mais il convient d'observer que cette dernière 
some comprenait 10 milliards d’avances réalisées par anticipa- 
tion en fin d'année 1953 et qui, normalement, auraient dû affecter 
les résullats de l’année 1954: 

Le concours RE à ce titre se répartit comme suit: 

Sociétés de crédit immobilier, 9.590 millions. 

Organismes d'habitations à loyer modéré, 42.085 millions. 

Total, 51.675 millions. 


59 Emplois immobiliers. 


La Caisse des dépôts a entrepris en 1954 la réalisation d'un impor- 
tant programme de construction de logements populaires en asso- 
cialion avec des collectivités publiques, des entreprises publiques 
et des entreprises privées. Elle a créé, spécialement à cet effet, 
une « Société centrale immobilière ». 

Les investissements réalisés en cours d'année et qui apparaissent 
dans les opérations comptables sous forme de prises de participa- 
tions dans des sociétés civiles ou commerciales représentent un 
montant global de 2,3 milliards, auquel s'ajoute 0,7 milliard d’achats 
de terrains ou d’avances pour l'exécution de travaux. 


B. — Emplois temporaires. 


Les emplois temporaires effectués en 1954 se traduisent par une 
augmentation nette des portefeuilles de 18,8 milliards, qui provient 
des variations suivantes : 

Portefeuilles en augmentation : 

Bons du Trésor et acceptalions du Crédit national, 3,6 milliards. 

Effets représentatifs de crédits à moyen terme, 13,7 milliards. 

Opérations de reports et valeurs diverses, 3,7 milliards. 

Soit, 21 milliards. 

Portefeuilles en diminution : 

Billets à ordre divers, 1,9 milliard. 

Bons d'équipement de l'Algérie et de la Tunisie, 0,3 milliard. 

Soit, 2,2 milliards. 
Différence, 18,8 milliards. 

La Caisse des dépôts a continué en 1954 a prêter largement son 
concours pour la mobilisation des crédits à moyen terme. 

On sait que l'intervention de la caisse permet de mobiliser les 
effels représentatifs de ces crédits lorsqu'ils entrent dans une des 
deux catégories d'opérations suivantes : 

a) Crédits consentis par des banques au profit d'entreprises indus- 
trielles: les effets peuvent être réescomptés soit directement auprès 
de la caisse, soit auprès du Crédit national, qui bénéficie lui-même 
de facilités de réescomple ou de mise en pension auprès de la 
Caisse des dépôts pour les opérations qu'il réalise à ce titre; 

b) Crédits consentis par le Crédit foncier de France pour encou- 
rager, notamment, les constructions ei les réparations d'immeubles : 
les eftets représentatifs de ces opérations peuvent être réescomptés 
depuis 1949 auprès de la Caisse des dépôts. 

s engagements de la caisse ont légèrement diminué en ce 
qui concerne les opérations traitées avec les banques (6,6 milliards) 
et avec le Crédit national (45,9 milliards); ces réductions ont été 
plus que compensées par l'augmentation des facilités accordées au 
Crédit foncier (179,7 milliards), de sorte que l’ensemble des pro 
messes de réescomple marque une nouvelle progression de 127,2 mil- 
liards, qui est du même ordre de grandeur que celle constatée 
en 1953 (129,8 milliards). 

Les effets circulant avec l’endos de la caisse ont a enté de 
87,7 milliards (il s’agit principalement des effets du Crédit foncier 
de France), cependant que le portefeuille des effets réescompté: 
progressait de 54 à 68 milliards. La situation au 31 décembre 19%: 
indique bien que la caisse a continué à nourrir, pendant l’année 
écoulée, un important volume d'effets à moyen terme. 

En définitive, l’ensemble de l'actif au décembre 41954, soit 
1.555,5 milliards, se décompose comme suit : 

Caisse, 0,9 milliard, soit 0,06 p. 100. va 

Comptes courants, 14 milliards, soit 0,90 p. 100. 

Bons du Trésor et valeurs à court terme, 265,4 milliards, soi! 


23,49 p. 100. 
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Rentes et obligations, 492,7 milliards, soit 29,10 p. 1 

\ctions et parts de socièlés 1 raises ! vères, 48 I rés, 
soit 0,31 p. 100. 

Prêts, 711,5 milliards, soit 45,74 p. f 

lmmeubles, 6,2 n 





lotaux, 1.559,95 milliards, soit 1 I 1 
Déduction faite di fonds concernant les surances sociales et 
| sécurité sociale, le rendement ve! le cet tif t élevé 
la à 1 


en 1954 à 1.62 P. 100 
Le présent rapport 


: mprend quat 
La première parle est consacrés à l'examen du bilan état 


annexe n® 1} de la Caisse des dépôts et consignations et, en parti- 
ulier, au développement de la situation des fonds appartenant 
X catégories cCräapres cConsighations, iépôls divers, sociétt 

mutualistes, caisses d'épargne, fonds de réserve et de garantie de 
uisses d'épargne, produit des cotisations de sécurité si le. Le 
«sif du bilan comprend, en outre, au titre des Créditeurs 
vers », les disponibilités immédiates de différents services dotés 


l'une personnalité distincte. 

L'examen des opérati ns de ces services spéciaux dont la situa- 

financière est indépendante de celle de la Caisse des dépôts, 

t l'objet de la deuxième partie du rapport 

La troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 

tfectués dans l'année, tant pour les fonds analysés dans Ia pre 

partie du rapport que pour les services spéciaux 

quatrième partie donne enfin les résultats du comple dé 

profits et pertes pour 149%4 et ceux qui ressortent des prévisions 
uioptées pour 1956. 

Le rapport est suivi d'un certain nombre d'états ou tableaux qui 
le complètent, et notamment de l'état des prévisions de recettes 
et de dépenses pour l'année 1956, dont la production est prescrite 

r l’article 10 de la loi du 29 décembre 1888. 


PREMIERE PART 


EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
AU 31 DECEMBRE 1954 
(Fonds propres.) 


SECTION I. Examen des comptes du passif. 


Le montant total du passif au 31 décembre 1954 
004.726.066.842% F contre N22.422.522.488 F au 931 décembre 
Soit une augmentation de S2313:514.95 FF correspol dant à 

roisseninmt nt égal de l'aclif 
Cette augmentation résulle des variations suivantes des dive 
postes du bilan 


A. — Augmentalions 


jo Consignations, 1.508.891.702 F. 
do Dépôts divers, 6.64.514.519 F. 
Jo Sociétés mutuüalistes, 9514.844.707 F. 
so Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne 
:.628.159.007 F. 
5% Fonds de réserve de l'épargne construction, 351.915 F. 
Go Caisses d'épargne, 104.280.086.015 F. 
jo Epargne construction, 76.860.386 F. 
so Sécurité sociale et assurances sociales, 513.617.848 F 
Ye Comples de réserve, 4.558.726.875 F. 
100 Profits el pertes, 1.315.207.907 F. 
Total, 122.671.289.718 F. 


B. - Diminulions 


lo Créditeurs divers, 92.992.289.019 EF. 
0 Correspondants. - Préposés L/C de règlement, 5.971.298.912 F 
3° Comptes d'ordre et divers, 1.394.15.002 F, 
Total, 40.357.745.9368 F. 
Différence égale, 8291354.955 F. 
Ces différents comptes vont être successivement examinés. 


Consignalions. 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations judi 
ciaires et administratives », Îles fonds provenant de successions 
de militaires et de successions recucillies dans le territoires d’outre- 
mer et à l'étranger », les « cautionnement(s provisoires de soumis 
sionnaires » 


Numéraire. 


Les augmentations de recelles des cons ns € unéraire, q 
ipparaissent dans le tableau ci-dessus, résullent des variations sui 
vantes, d'après le lieu de versement 

Excédents 


de recettes de d: 


pens 


Frances Francs 
Pour le département de la Seine.......... ” 696.379 .9282 
Pour les autres départements........ sos. 1.326.151.567 
Pour les territoires d'outre-mer. ....... ss 660 ,225.5#4 





Excédent de recelles......... CSN 1.299.006 .129 











les { s du département de la 
& S mbie 2.209,700.0K) 
e crédit national pour 
[l | de program 
| mobillier, ces rem- 
! ements ont été compens en partie par des recettes nouvelles. 
] \ ’ vtr m ts #1 s tert 
l'ou l'ex} le prix 
" | 
4 int divers 
p not { ES | ra s 
t { 1 vs 
{ t (| Î La 
\ Crek 
I 14 nhr 
| Î il { | } 1e | [ 1 | 
] varia | 
l leuts 
le dépenses 
Fr branc 
| 1.401 = ÏN 
\ i Ju I nn,‘ 1m4) ; 
L} 
1,125 
1.54) ,010,49S 1.12 
i 6 509 
ile IHobHIC] cproser 
\ | irances de transports 
1 HE S Û ir 1 banques pour la 
l N ‘ | ) 1 ill nnements vemés 
| | ces À inserver la ges 
ji l | | ) ement dt 
D) £ | 
: | | ce 1 1 nl “levres à 
Dépôts N 
L, i np IHplis au bilan sous Ja rubrique « dépôts 
] | | embre 1954 une le de 79,64).121.010 F, 
1 0 F, 1 31 décembr 1953, 
S 1 1 dé 6,074,914.510 FE 
Etablissemen publics et dépôls divers. 
1 n v { 1 (1 1 
\ ia date du 1e janvier 1954, les ipiires « é1abiissements publics 
1 a Glablissements assimilés el lépôts divers à conditions 
iles IHL€Te TEuUNISs, par mesure de simplification, en un compte 
ile Hissements publics et dépôts divers ». 
le en uncraire des com] parucuit ouverts is celte 
ue Ss'éli tu 31 décembre 1954, à 13.975.879.715. F. 
ER à hra 4( har 
Au 91 nbre 1953, lee is Chapitres « établissements publics 
| au Ctablissemen isshnilés » et « dépôts divers à conditions 
| L pre 11e] 5 D! tivern 1 Il ] t 2,800.141,653 F, 
et 6,292,701.041 F, dont 60 millions ver: à la clôlure de l'exercice 
1952 | 
Erir Hruit 1,107.842 4 11 Ï 
soil ine A gm tion le, 1 SOS 097.021 F 
sou Ja nouvene ruprique, Un Cotnple particulier a été ouvert au 
€ de l'année 1954 au nom du Fond le développement de l'in 
dusirie € nén atographique », nlormeément à l’article #1 de la loi 
O4 AU 6 août 1955 int Créalion dudit fonds, Au 31 décem 
m ») * mta { la 1 { 11 , 
1954, le mon es d ni es Higurant à ce compte s'élevait 
1 206.000.000 d incs Cnu-C1 comportait en outre des bons du 
I r d'une valeur nominale de 800000.000 de francs 
D rl, en ap] ilion des dispositions du décret no 53-701 du 
IL 1953 et des lex subséquents relatifs à la participation des 
Ipioyeurs à: eflort de construction, 26 comptes particuliers ont été 
iv en 1954 au nom de sociétés immobilières de construction cons 
g ?” | le 1 se : | | 3 ) Î 
u { 6 [AE | | Li l { le > ucpots. Au 31 décembre 1954, les 
In versées aux comples dont s agit, tant au titre de contribu 
| empioyeurs que de participation de la caisse di dépôt 
t 1 s ! ' H 
1 faite des prélèvert elfes tu en cours l'année, s'élèvent 


1 2 16) 


(AM) ON) de franc 


Les pincipaux mouvements de recelles et de dépenses avant affecté 
\ 1954, les autres mp parüculiers ouverts à ce chapitre sont les 
SUILVAIIIS : 
' | nt 1" 1% « |! 1 ! , 1? [| 4 
2e mp 3 Re a | en . «é ulion des dis] ositions le l’article 5 du 
d IU » OCtoD 19, POUF recevou le montant des avances con 
fe divers Clabiissemments aux organismes d'habitations À 
Inouereé ONL Fait apparaitre un excédent de receltes de 2.264 mil 
s de [ra 
De mi ne, l’excéden les recelt r lez dénair : né 
È. pe | | su, s dépens aux comptes 
- | | u Charger 1e \ Sarre » el! Fonds de 
ve des Caisses d'épargne de la Sarre » s'est élevé à 452.000.000 de 
Ines pour faire apparaître plus nettement les mouvements d'épar- 
2ne intéressant la Sarre, ces deux comptes ont été groupés et placés 


ineé colonne péciale le l'Etat annexe no %0 qui indique égale- 


1 Composilion de leurs portefeuilk 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





724 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Le solde du compte du bureau de recherches de pétrole s’est accru 
de 283.000.000 francs, par suite de la négociation d'actions de la 

société nationale des pétroles d'Aquitaine 
Egalement, en raison de la négociation de valeurs, le solde du 
compte ouvert sous lintitu « Trésor public, s/e de dépôt pour Ja 
lerneurés en suspens à la 


des engagements à terme 


liquidation . 
1911 » sest accru de 


Bourse de Paris (Loi du 90 ma 28.000.000 
francs 

Par contr in excédent de dépens le GO (NI OM) francs a éte 
constaté au comple de la Caisse nalionale de surcompensation du 
bâtiment et des travaux publics pour congés annuels payés ». 


mouvements, ainsi que les dépôts de fonds aux nou 
ssus, expliquent, pour la plus 
francs du solde en 
ments publics et dépôls divers ». 

montant des rentes sur l'Etat 


“mbre 195%. à 9.255.522 


Ces différents 
veaux comptes particuliers visés ci-de 
grande partie, l'augmentation du PR ISAINNA IE 
numméraire du chapitre « Etablisse 

En ce qui concerne le portefeuille, le 
a étl rammene de 07.0) M LE: francs au #1 déce 
francs au 31 décembre 1954, Par contre, la valeur nominale des autres 
titres a été portée de 1261236989 france à 18.467.076.117 francs. 

La diminution de 7.674.671 francs du montant des rentes sur l'Etat 
provient essentiellement de la remise à la dette publique de titres 
de rente appartenant à la caisse de compensation pour la décentralisa- 
tion de l'industrie aéronautique, « r! 


te par l'article 105 de la loi de 
finances du 31 mai 19%4 et mise en bquidation par décret n° 53-104 du 
11 mai 195 

L'augmentation de 5.824.706.585 francs, de la valeur 

autres titres provient, pour la plus grande partie, du dépôt de valeurs 
à court terme en garantie d'opérations de prises en pensions d'effets 
wmblies effectuées par la caisse de de placements opérés pour 
le compte de la banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre 
bile (art. 15 de la loi du 31 décem- 


vominale des 


dépôts, 


et du fonds de garantie autom 
bre 1951 
Dépôts des notaires 

Les versements que les notaires effectuent à la caisse des dépôts 
son! de le IX sortes 

lo Les uns, 
tions du décre 
déposent à la 
compte de tir 
19 décembre 1945) : 

20 Les autres, sont opérés librement par les notaires. 
comple au 31 


obligatoires, interviennent conformément aux prescrip 
du 26 janvier 18%4 en exdeution duquel les notaires 
aisse des dépôts les sommes qu'il détiennent pour le 
rs depuis plus de trois mois (art, 15 du décret du 


décembre 


Dépôts obligatoire x Le solde de ce 
195% accuse une augmentation de 1187327866 F par rapport au 
solde précédent 


5.951.072.415 F: 1951, 6.999.%46.767 F; 


1950, 
1%, 10.248.050,152 F. 


1949, 3.105.017.0667 F: 
Xst, 9061622,284 F; 


10, 7.202708 62 F: 
Dépôts libres, Leur montant, en augmentation au 91 décembre 
195%, d'environ 7.700 millions de francs, s'est élevé à la fin de 
chaque année, depuis 1M9, aux chiffres ci-dessous: 

1949, 18.585.096.%39 F: 1950, 21.950.679.579 F; 1951, 28.769.784.377 F; 
1952, 20.170.506.709 F: 1954, 34.670.260.139 F: 1, WMISMS F. 

En ajoutant au solde des comptes de dépôts libres au 31 décem- 
bre 1%, 2332808 F, le montant des dépôts obligatoires, 
10.248.950.152 F, on constate que le montant des dépôts des notaires 
à la caisse des dépôts atteint an 31 décembre 1954, 52.612.208.700 F, 
contre décembre 1955. 


13.791.882.423 F au 931 


lensions d 

Les caisses de retraites sur fonds spéciaux gérées par la caisse 
des dépôts sont au nombre de 273, et se répartissent comme 
suil : 
Administrations municipales et départementales, 
liquidation 

Ouvriers civils, 6 

Rôgie autonome des transports 
et caisses diverses, 12 

Caisses locales des territoires d'outre-mer, 10, 

Allocations diverses, 66 (dont 18 en liquidation). 

Le nombre des pensionnés, au 31 décembre 1954, atleint 62.682 
contre 61.070 en fin d'année 1953. 


e retraites sur fonds spéciaux. 


179 (dont 157 en 


parisiens. Imprimerie nationale 


produit des jeux et sur le pari mutuel. 


11 juillet 19933, les fonds pro- 
le produit des jeux et sur le 


Prélèvements opérés sur le 
Depuis l'intervention de la loi du 
venant des prélèvements opérés sur 
pari mutuel sont versés au Trésor. 
La caisse des dépôts ne reste plus déposilaire que du reliquat 
des sommes qui lui ont été versées précédemment et dont le solde 
au 31 décembre 1954 s'élève à 20.910.092 F, 


Séquestres où autres mandataires de justice 
Les opérations effectuées aux comples de dépôts des séquestres 
ou autres mandataires de justice font apparaitre, comme les années 
précédentes, des excédents de recettes qui se sont élevés à 
258.090.0% F contre 1649018354 F en 193. 
Les recettes de 1954 ont 616 de 1.168 574497 F. 
en 195. 
Les dépenses ont 
en 1953, 
Différence, 258. 930.038 F. 
Le solde, qui, au 31 décembre 1953, ressortait à 1.845.383.744 F, 
est par suile passé, au 91 décembre 1954, à 2104.313.782 F. 


contre 1.460.927.077 F 


atteint 1.209.643.399 F, contre 1.295.935.223 F 


Caisse autonome nationale de la sécurilé sociale dans les mines. 


Au 31 décembre 19%, le solde du comple courant de la caisse 
autonome nationale de la sécurilé sociale dans les mines s'élevait 
à 1.709.271.326 F 





ntant des versements effectués en 195% ainsi que les sukve 
tions de l'Etat, les avances du Trésor, les remboursements di: 
valeurs, les encaissements d'arrérages et d'intérêts ont aiteint 
31.011.173. F. 
Ensemble, 39.370.46:.290 F. 

Ousnt aux dépenses, elles ont été, y compris les achais de rent: 
et valeurs faits sur l'ordre de l'organisme, de 39%.104.195%.750 F. 

Le solde en numéraire au 31 décembre 1954 ressort ainsi 
66.251.523 F, inférieur de 1.493.019.791 F au solde constaté 
31 décembre 1953. 

Au 31 décembre 195%, le portefeuille de la caisse autonome natio 
sociale dans les mines, déposé à la caisse de 
33.24.26: F de rentes sur l'Etat français, et des 

1.747.190.628 EF, 


Le ano 


nale de la sécuri 

dépôts, comprerm 

valeurs diverses pour 

Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways. 

Au 31 décembre 1953, le compte courant de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires el 
des tramways présentait un solde créditeur de 21.815.653 F. 

Le montant des versements eflectués en 1%4 ainsi que les sub 
ventions de l'Etat, les remboursements de valeurs, les encaissement: 
d'arrérages et d'intérêts ont atteint 4.099.552.6%4 F. 

Ensemble, 4.061.368S.287 F. 

Les dépenses se sont élevées à 3.821.265.575 F. 

Le solde en numéraire au 31 décembre 1954 s'établit ainsi à 
210.102.712 F, supérieur de 218.287.059 F au solde constaté au 31 dé- 
cembre 1953. 

Le portefeuille comprend au 31 décembre 19541 des valeurs diverses 
pour 34.014.000 F. 

La diminution constatée par rapport aux chiffres de l'année pré 
cédente est due aux réalisations de portefeuille intervenues au cours 
de l’année 1951. 

Legs et fondations. 
comprend notamment les 
dépendant des legs et fondations attribués à 
et aux ministères, présente, au 31 décembre 
151.882.150 F contre 134.570.610 F au 31 décemibre 
augmentation de 17.311.510 F. 

Quant aux valeurs déposées, eiles se composent de 30.871.372 F 
de rentes sur l'Etat et de valeurs diverses pour 483.037.457 EF. 


sommes €t valeurs 
l'Institut de France 
191, un solde de 
1953, soit une 


ce comple, qui 


Caisses de retraites de secours et de prévoyance 
au profit des employés et ouvriers. 

Le sulde des comptes ouverts aux caisses de retraites de secours 
et de prévoyance au profil des employés et ouvriers, en exécution 
d la loi du 27 décembre 189%5, s'élève, au 31 décembre 19%54, à 
11.391.161 F contre 104010.3551 F au 31 décembre 1%3%, soit une 
augmentalion de 67.380.810 F. 

Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites com 
prennent, au 31 décembre 195%, 4.817.083 F de rentes sur l'Etat 
et des valeurs diverses pour 1.696.570.880 F. 


Elat, établissements publics et collectivités locales L/C de dépôts. 
(Arrêté du 16 avril 1942.) 


A la date du 31 décembre 19%54, le montant nominal des valeurs 
diverses (comprenant environ 5.730 groupes de titres différents), 
conservées el gérées en application de l'arrêté du 16 avril 19%, 
s'élève à 41.423.209.390 F et le portefeuille des rentes atteint à 
la même date le chiffre de 21.964.314 F, ce qui fait ressortir, par 
rappôrt à l’année précédente, une augmentation de 1.871.785 
en ce qui concerne les rentes et de 12.003.821,336 F pour les valeurs 
diverses. 

Cette importante augmentation du montant des valeurs diverses 
atlecte essentiellement le portefeuille des participations publiques, 
celui des domaines et des collectivités locales n'ayant pas sensible 
ment varié. 

1° Domaines et collectivités locales. 


Au cours de l’année 1954, 224 comptes nouveaux ont été ouverts, 
dont % au titre des élablissements publics nationaux et des collec- 
tivités locales (départements, communes, établissements publics 
départementaux et communaux) et 126 provenant de dépôts eflec- 
tués par les domaines (successions en déshérence, produits de 
confiscation ou de prescription trentenaire); 62 comptes ont été 
soldés au cours de la même année, en sorte qu’au 31 décembre 
19% le nombre des comptes actifs s'établit à 2.723, chiffre supérieur 
À unités à celui de l’année précédente (2.561 au 31 décembre 
9). 

Le montant nominal des valeurs diverses appartenant tant aux 
collectivités locales qu'aux établissements publics nationaux et à 
l'Etat (domaine) atteint à cette même date 2.866.122.391 F, contre 
2.857.904,505 F au 31 décembre 1953. 


20 Etat. — Participations publiques. 


Le montant nominal du portefeuille de vaieurs appartenant à 
l'Etat au titre de ses participations financières est passé d: 
26.561.480.499 F au 31 décembre 1953 à 38.557.086.999 F au 31 d‘ 
cembre 1954. L'augmentation de 11.995.606.500 F qui apparaît ain: 
résulte du dépôt par le ministère des finances de 4%. actions de 


la société Air France et des participations prises aux augmentations 
de capital. 
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arrérages d’un titre de 800.000 F de rente perpétuelle 5 p. 4100 
Etat, s/c de dépôts. — Ordonnance du 15 août 1935 instituant l'impôt provenant de la dotation initiale des sociétés mutualistes. 
. de solidarité nationale Il est débité des subventions ou avances remboursables allouées 
"1Y scanismes mutualistes nsi que des snenses ù 

Ce compte présente au 31 décembre 1954 un solde en numéraire et d'édicat re Lu art g ” ie È. — æ er 
de 279.570.583 F. La valeur gg des its constil ant le p _ :" * Né 7 D'ATT  T : 
feuille s'élève à la même date à 359.113.199 F contre 810.530.483 F Le Lie ben. où bent ot do le cénnté Se 2 
au 31 décembre 1953, accusant See 5e diminut m de 501.117.284 F erédits budgétaires P ee : service des sociétés Re », non 
qui résulte des réalisations effectuées en cours d'année, L productif d'intérêts, recoit le montant des crédits budgétaires mis 

La valeur boursière des titres figurant au comple s'élève au à la disposition de la caisse des dépôts par le ministère du travail 
21 dé embre 1951 à 1.155.079.011 F. et de la sécurité sociale 

: tructi d'équ né suénf Il est débité des subventions allouées aux sociétés par arrêté du 
Fonds de consirucllon, @ équipement rural ministre du travail et de la sécurité sociale et des sommes payées 
et d'expansion économique s/c d'opérations. tant à la caisse nationale d'assurances sur la vie qu'aux caisses 

Le décret ne 54-160 du 11 février 1954 portant organisation du autonomes de retraites mutualistes pour remboursement des majo- 
tonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- rations de rentes mutualistes, 
mique, pris en application de la loi n° 33-1336 du 1 décembre 1953 3o Le compte de dépôts des sociétés mutualistes où sont reçus les 
rt. 40 et 44) relative aux comptes spéciaux du Trésor, a prévu fonds libres de ces sociétés et où sont conservées également les 
vue la liquidation des opérations du compte Fonds de modernisa- valeurs acquises par elles 

n et d'équipement » serait poursuivie dans le cadre du nouveau Les comptes des sociélfs ou unions de sociétés mutualistes ont 
Fonds. porté intérêt en 1954 au taux de 4 p. 100 pour les dispnibilités infé- 

En conséquence, le compte antérieurement cuvert au nom du rieures ou au plus égales à ÿ millions de francs et au taux de 

Fonds de modernisation et d'équipement », en exécution des 1 p. 100 pour la fraction des disponibilités excédant 4 millions de 

sitions du décret no 48-1597 du fe octobre 1948 et de la con- francs et ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 
n en date du 15 février 19%0 passée entre le ministre des à p. 100 pour les disponibilités inférieures ou an plus égales À 
es et des aflaires économiques et la caisse des dépôts, et qui 0 millions de franes et au taux de 1 p. 100 pour la fraction des 
ivait soldé au 31 décembre 1954, a été définitivement clos, disponibilités excédant 50 millions de francs (arrêté du {+ juillet 
(tn autre compte a été ouvert sous l'intilulé Fonds de construc- 1919). 

\, d'équipement rural et d'expansion économique », son compte Pour le service des intérêts à alloner aux comptes de dépôts pour 
‘opérations destiné, comme le précédent, à recevoir les sommes l’année 195%, il a 614 constitué une provision de 210 millions de 
mises à la dispositions de la caise des dépôts, dans les conditions franes, à laquelle il convient d'ajouter une somme de 92%6.643 F, 
tixées par la convention susvisée, ainsi que les sommes versées à représentant les intérêts liquidés en moins pour l'année 1959. 
titre d'intérêts, d'amortissement ou de remboursement anticipé par Ensemble, 219.296.6:3 F 
les emprunteurs bénéficiaires d'avances de l’ancien et du nouveau s tar ns “an inléntté à st À  : Tv 
fonds. 1 est débité du montant des réalisations des emprunteurs, nn A … ps À gg à De es retirés, 
ju montant des intérêls encaissés, des amortis®mments et rem placement des fonds DPAVenERI les sociétés mutualistes, nn 
boursements anticipés précités reversés au fonds, déduction faite , : ras : ‘ és alistes. 
tes frais de gestion prélevés sur les intérêts. En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse des 

Ce compte s'est trouvé soldé au 31 décembre 1954, par suite des dépôts conserve, an 31 décembre 1954, pour le compte des sociétés 
mouvements suivants : , mutualistes 

En 1954, les versements du fonds de construction, d'équipement lo Au titre du compte Fonds national de solidarité et d'action 
rural et d'expansion économique ont atteint 3.900 millions de francs. mutualistes », 800.000 F de rentes sur l'Etat: 

Les recouvrements sur prêts antérieurement consentis ont porté 20 Au titre du compte Dépôts 13.065.877 F de rentes sur 
sur ?2,619.240.720 F. l'Etat, a que des obligations et valeurs diverses, pour un capital 
tas . … SE “à. = nominal de 12762.847.894 F 
Soit un crédit total de 6,519.240.72 F. Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
Au cours de la même année, il a été porté en dépenses au compte : des comptes au titre de l'année 1954, il se trouve indiqué ci-après : 
Le montant des réalisations de prêts au profit de la Compagnie e Fonds national de solidarité et d’acti RU 
nationale du Rhône, soit 3.900 millions de francs. - ce ù ve * “ frere ne et d'a tion mutualiste 
Le produits net des amortissements reversés au fonds de cons- olde au 51 décembre 1953, 43.770.011 F 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, 2 milliards a) Recettes : 
060.072.335 F. Sommes provenant des sociétés mutualistes dissoutes 195.602 
Le montant des frais de gestion, 59.168.385 F. Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses ha: 2F. 
Total égal du débit, 6.519.240.720 F, Caisses d'épargne ordinaires, 3.356.966 F. 
Caisse nationale d'épargne, 4.731.772 F. 
Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale. Arrérages de rente, 800.000 F. 
d'allocations familiales et d'assurances sociales agricoles. Intérêts, 338000 F. 
Le nombre des comptes de disponibilités courantes ouverts aux M et d'avances, 6.190.000 F 
caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d’assurances Olal au crédit, 70.686.281 F 
sociales agricoles s'élève au 31 décembre 19%4 à 366 contre 375 b) Dépenses: 
in 1953. Subventions allouées e applicatio » l'ordonnance 
Par suite, le volume des opérations de l’année 1%54 a subi une bre 1945 (article 66). 5.126.540 : en 0 l'untounance du 19 cos. 
certaine diminution par rapport à celui de l’année précédente, Le Dépenses diverses 949.697 F. 
tolal des recettes eflectuées en 1954 s'est élevé à la somme de Creuse 
285.347.807.111 F contre 203.708.624.443 F en 1953, tandis que les Total du débit, 5.639.196 F. 
dépenses ont 6t6 de 288.938.001.888 F au lieu de 303.389.948.7% F Solde au 31 décembre 1954, 65.047.085 PF 
en 1953. 20 Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c de crédits 
Le solde des comptes, qui était de 9.846.807.950 F au 31 décemibre budgétaires pour le service des sociétés mutualistes 
1%53, s'est abaissé à 6.256.610 173 F au 31 décembre 1951 ce qui Solde: au 21 décembre 1953, 67.496.397 F 
représente une diminution de 3.590.197.777 F. a) Recettes : 
Disponibilités courantes des caisses d'allocations vieillesse Crédits budgétaires, 245 millions de francs 
des travailleurs non salariés. Reversement de subventions ou majorations de rentes, 1.659 P. 
Au 31 décembre 1951, le nombre des ‘comptes de disponibilités Total du crédit, 312.498.056 F. 
courantes ouverts aux caisses d'allocations vieillesse s'élève à 34, b) Dépenses : 
soit une diminution de 2 sur le chiffre de l’année 1955. Subventi Fe PER PTE 
Par contre, le volume des opérations affectant ces comptes s’est subventions allouées et majorations de rentes, 273.007.145 F. 
sensiblement accru en 1954. Le total des recettes effectuées a atteint Reversements au Trésor, 386.390 F. 
es Lg ere Le 1953 tandis ge” les dépenses Total du débit, 273.293,535 F. 
sont passées de 317.574.669 F en 1953 à 328.559.028 F. Solde au : ice » 1954 n: 
Quant au solde desdits comptes il s'est élevé de 33.340.754 F au Solde au 31 décembre 1954, 39.104.521 F 
31 décembre 1953 à 34.462975 F au 31 décembre 1954, soit uñe 3° Sociétés mutlualistes l/c de dépôts: 
augmentation de 1122,221 F. Solde au %1 décembre 1953, 6.963.462.250 PF. 
Sommes versées, 21.441.974 806 F. 
Sociétés mutualistes. Intérêts, 219.226.643 F. 
ota rédit, 28.624.663.709 F 
La somme portée à ce poste du bilan au 31 décembre 1954 PE “300 211 KO P 
s'élève à 7.129.573.M5 F, contre 7.074.728.758 F au 31 décembre 1953, Solde au 21 décembre 1954. 7 22% 1 009 F 
soit une augmentation de 354.344.757 F a" ugrimidiistéhel 
Les fonds provenant des sociétés mutualistes ou versés à leur Caisses d'épargne ordinaires 
profit sont reçus à trois comptes: 
1° Le compte « Fonds national de solidarité et d'action mutua- Les opérations des eaisses d'£pargne font apparaître, pour l'aa- 
liste », productif d'intérêts à un taux égal à celui du compte courant nés 195%, un excédent de dépôts de 798 milliards contre 85,4 mil- 
de la caisse des dépôts au Trésor (art. 68 de l'ordonnance du 19 oc- liards en 1953, soit une diminution de 5,6 milliards 
tobre 1945 portant statut de la mutualité), est crédité des sommes Cette rédnetion tient au fait ou’en 1953 les excédents de dépôts 
provenant des sociétés mutualistes dissoutes, des trois cinquièmes - | dn début de l'année avaient été particulièrement importants par 
des comptes prescrits des déposants des caisses d'épargne et des suite du relèvement de 400.000 F à 500.000 F du plafond des dépôts 
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contre #5 Haiti v1 1% Pa ( L eux lé ui ut} 
deuxierne érnesti ont ta rt jtut ‘ ‘ progt m4 1! 
liards 1058 « tre 29,5 | RUN 

Li ex Ü ) | lé or 
anriée 

1045, 29.%01.392.625 1 1046, 9 118 GS 109 1 1947 800.377.279 1 
1048, 28.444.806.015 Y 10949, 46.742.352.975 1 1950, 57.192.207.065%6 1 
1051, 27.106.008.095 | 1052, 55.284.298.454 F: 1955, 85.267.972.686 1 
1954, 72.769.401.770 1 

Les réeultats des opérations } r chacun dl trimestres de l'an 
née 1%,4 font ressortir Île ex lent! l-apre 

ter trimestre, 31.4M.592.402 F 

% trimestre, 10.028.114.62% 1 

ke trimestre »1.12N.172.092 1 

1 trimestre 17.174.962 597 F. 

Soit un excédent total de 79.765.401.775 F 

du 1 décembre 1%: le chu lt | uepo Ô h la caisse des 

dépôts par les Caisses d' pargnt ordinair s'élevait 1 


40.000.765 406 E 
ll s'est accru en 19% 


jo Du montant des excédent le dépôts proprement dits, 
70 Ts. 40! 119 F 
697, 1 e , 

ve Du montant d intérêt \ ) p. 100 servis au 31 décem 
bre 195% par la caisse iuf Le ‘ d cpargne et s'ék 
vant à 21943.208.2 F g | 

! Du puontant ou l! [L ue V0, [| 1 attribué 
h la vnême dal à ù tablissement I F là Fr | ution de 
leur fortun: perso nelle Contorrnctnt EURE Î de la commission 
de surveillance ‘et aux dispositions de la cir ire ministérielle 


du 1% novembre 1953, 1.402.S886.548 F, 

ïo D'une somme de 1.108.499.460 F, représentant le montant 
global de la ristourne revenant aux caisses d'épargne sur le mon 
lant des préts consentis par là Caisst dé dépôts ur le r initiative 
en application des dispositions de la loi du 2% juin 19% 

L'accroissement d dépôts en 1954 a été ainsi de 104.280.086.015 1 

Et le solde total des comptes des caisses d'épargne ressort au 
M décembre 1954, y compris 6.52%.829.261 F pour les caisses d’épar 
de la France d'outre-mer, à 645.180.851.511 1 
us du portefeuille constitué par la 
caisse di fonds provenant des caisses 
d'énargne s'est élevé, en 1954, à 27.461.289.818 F 
Les charges résullant des intérêts à 3,75 p. 100 servis aux caisses 
1954, et de la ristourne revenant à ces 
consentis sur leur initiative par 
1950, se sont élevées 


pre 
Le montant net des reveil 


IHovVe ur 


depot l 


d'épargne pour lannés 
établissements au titre des prèl 
application des dispositions de la loi du 
au total à 23.051.797.692 F, 


24 jui 


La différence entre le montant net des revenus du portefeuille et 
celui des charges, soit, 4.409.492.126 F, a été versée au fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne 


eflectués en 195%, à 
capital de 
l’année pré- 


rentes et valeurs du Trésor 
déposants, ont porté sur un 
2 pour 163 déposants 


Les achuls de 
la demande de 119 
2439 M1 F 
cédente 

La caisse des 


contre 23.647.522 F 


n'a ellectué qu'une négociation de valeurs, 
soit 15.429 F, pour le cor \pte d'un déposant. 

Conformément aux instructions du ministère des finances, la 
répartition des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné lieu 
à aucune opération depuis 1923 et qui, par suite, ont été atteints 
par la prescription, a ét# etfectuée entre les caisses d'épargne et 
le fonds national de solidarité et d'action mutualistes suivant les 
dispositions prévues par l'article 18 du code des caisses d'épargne. 
Cette répartition a porté ur une somme de 5.594.943 F, déduction 
faite des frais afférents à la publication des comptes (950.639 F 
et d'une reconsWlution spéciale (2.701 F); deux cinquièmes, soil 
2237.97: F, ont € attribués aux caisses d'épargne et trois cin- 
quièmes, soit 3.356.066 F, au fonds national de solidarité et d'action 
imutualisti 


dépôts 


Fonds de réseri et de garantie des raisses d'épargne. 


Le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne visé à 
l'article 22 du code des caisses d'épargne, et dont la gestion est 
confié: à la caisse des dépôts, a augmenté en 1954 de 3.628.159.005 F 
contre 3.422.69M.870 F l'année précédente; il est ainsi passé de 
15.735 079.669 F au 31 décembre 1955 à 19.263.238.672 F au 91 dé- 
cembre 1951 


Les receites portées an crédit du fonds en 1954 se composent : 

to Des intérèts des valeurs et des capitaux constituant le fonds 
de réserve, soit 703.252.89%6 F. 

2 rune somme de 4409492126 F, représentant la différence 


entre le montant des revenus dn portefeuille et des comptes Cou- 
rants an Trésor (27.461.2S0.8IS F) et le montant des intérêts à 
3,75 p. 100 honifiés par la caisse des dépôts aux fonds versés par 
les caisses d'épargne (21.943.298.23 F), ainsi que la ristourne reve- 
nant à « établissements au titre des prêts consentis sur leur 
initiative en application des dispositions de la loi du 24 juin 19% 
1.108.499.460 F 

Ensemble des recettes, D.114.844.902 F 

En dépense, il a été inscrit: 

| Une somme 
supplément d'intérêt de 0,2% p 
en 1951 pour leur permettre de 
nelle 

2% Une somme de 22700000 F, pour frais de fonctionnement du 
service chargé au ministère des finances du contrôle sur pièces des 


de 1.462SS6.948 F, représentant le montant du 
100 attribué aux caisses d'épargne 


reconstituer leur fortune person- 








of ions des caisses d'épargne, frais de surveillance de ces él 

blissements par les compatbles et agents du Trésor et frais d 

nnement de la commission supérieure des caisses d'épargu 
: et 67 du code des caisses d'épargne). 

Une somme de 4917 F, pour remboursement à divers 
caisses d'épargne et à la conférence générale des caisses d'épargni 
des frais de fonctionnement des commissions paritaires, en applica- 
| lu paragraphe 4 de l’article 53 du code des caisses d'épargne 

ïo Une somme de 462.690 F, pour remboursement à la conférence 


le des caisses d'épargne des sommes avancées par elle pour 
fllms de propagande en faveur de l'épargne, en 
disposilions de l'article 53 du code des caisse: 


la réalisation de 
applicalion des 
d'épargne. 

»w Lne somme de 214804 F, montant des frais d'appels de livret 
ordonnés par des trésoriers-payeurs généraux à diverses Caisst 
d'épargne de leur département et qui, aux termes de l'article 67 du 
code des caisses d'épargne, peuvent être prélevés sur le fonds di 
et de garantie des caisses d'épargne. 

dépenses, 1.486.685.959 F, soit une différence de 
égale à l'accroissement en 1954, du solde du fonds 
garantie des caisses d'épargne. 


réserve 
Ensemble des 
3.628.1959.008 EF, 


du rt erve t de 


Epargne-construction. 
Loi du 15 avril 1953. 


L'épargne-construction a été instituée par la loi n° 53-321 du 
15 avril 19% dont les modalités d'application ont été précisées par 
le règlement d'administration publique n° 53-8S0 du 22 septembre 
195%. Elle a pour but de permettre aux déposants de bénéficier, 
éventuellement, d'une bonification en rapport avec la hausse du 
coût de la construction. 

Les comptes d'épargne-construction peuvent être tenus, soit par 
les caisses d'épargne, soit par d'autres organismes agréés par la 
caisse des dépôts. Les sommes inscriles à ces comptes sont centra 
lisées et gérées par la caisse des dépôts qui a institué, d’autre part, 
un fonds de réserve de l'épargne-construction. 

Les excédents de dépôts provenant des versements effectués par 
les caisses d'épargne et les organismes agréés, n'ont pas atteint 
l'importance à laquelle on aurait pu s'attendre: il semble que celte 
situation soit dune en partie à la stabilité du coût de la construction 
immobilière, Les perspectives de bonifications indexées sur cette 
base n'ont, en effet, présenté que peu d'attrait pour les épargnants 

Les versements pour chacun des trimestres de 195%, ont été Îles 
suivant 
22.906.705 F. 

21.284.096 F. 


1er (trimestre, 

2e trimestre, 

3e trimestre, 19.348.772 F. 

ke trimestre, 9.586.987 EF, 

Soit un excédent total de 76.217.550 F, auquel il convient d'ajouter 
lé montant des intérêts à 1,50 p. 100 servis par la caisse des dépôts 
aux caisses d'épargne el organismes agréés, 642.836 F. 

Le solde au ‘1 décembre 1954 des fonds déposés à la caisse des 
dépôts au titre de l’épargne-construction s'élève ainsi à 76.860.386 F. 

Le montant des revenus résultant de la gestion par la caisse des 
dépôts des fonds provenant de l'épargne-construction s’est élevé à 
004.972 F. 

Les charges résultant des intérêts à 
élevées à 6428%6 F. 

La différence entre le montant des revenus et celui des charges, 
soit 352.136 F, à été versée au fonds de réserve de l'épargne-cons- 
truction: 


1,50 p. 100 servis, se sont 


Fonds de réserve de l’épargne-construction. 


Le fonds de réserve de l'épargne-construction institué en applica- 
on de l’article 4 du règlement d'administration publique du 22 sep- 
lembre 1953 a été crédité d'une somme de 352.136 F, représentant 
la différence entre le montant des revenus du portefeuille et du 
comple courant au Trésor (994.972 F) et le montant des intérêts 
à 1,50 p. 100 versés par la caisse des dépôts aux caisses d'épargne 
el organismes agréés (642.836 F). 

En dépense, il à été inscrit une somme de SA F, représentant 
le montant d'une bonification dont une caisse d'épargne a demandé 
le remboursement (article 5 du règlement précité), soit une diffé 
rence de 251.35 F, constituant le montant du fonds de réserve de 
l'épargne-construction. 


Sécurité sociale et assurances sociales. 


La législation sur les assurances sociales, qui s'était substituée à 
l'ancienne législation sur les retraites ouvrières et paysannes, à 
elle-même été remplacée, en ce qui concerne les professions non 
agricoles, par la législation sur la sécurité sociale. 

Les altributions actuelles de la caisse, en cette matière, peuvent 
se résumer de la facon suivante: 

LL — Centralisation du produit des cotisations concernant le: 
professions non agricoles : 

Le poste figurant au bilan sous l'intitulé « sécurité sociale «1 
assurances sociales » ne comporte plus que deux comptes: 

1° Le compte « Ministère du travail. — Produit des cotisations 
de sécurité sociale ». 

En vertu du règlement d'administration publique du 8 juin 194 
modifié, la caisse des dépôts centralise à ce compte le produit des 
cotisations de sécurité sociale versées aux comptes d’'encaissement 
de cotisations des eaisses primaires de sécurité sociale, ainsi que 
les cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales versée: 





de sn 2 2 


three 
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aux comptes des services communs de recouvrement de cotisations 
constitués entre ces caisses et les caisses d'a s familiales 
Elle v constate les transferts de fonds precrits an profit des caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales 
0 Le compté « Caisse nationale de sécurité sociale Produit des 


cotisations de sécurité sociale 


La caisse des dépôts centralise à ce compte 


a) En application des dispositions du décret n° 52-700 du 16 juin 
1952, les cotisations de sécurité sociale précomptées sur les traite. 
ments des fonctionnaires de l'Etat, titulaires ou stagiaires, affiliés au 


sécurité sociale institué par le décret du 31 décembre 


régime de 


1046, v compris ceux qui sont rémunérés sur les budgets des offices 
et établissements publics nationaux ou sur un budget annexe : 

h\ En verlu des dispositions du décret 1 2440 du 30 décem 
bre 1952 les cotisations de sécurité sociale prélevées sur les salaire 
des ouvriers de l'Etat el des établissements de l'Etat, affiliés a 
égime de sécurité sociale institué par les décrets des 28 juin 19417 
vi 19 février 19% 

Suivant les prescriptior s des décrets n°s 51-06 du 26 j invier 1451 
et 52-016 du 5 janvier 1952, les cotisations prélevées sur les per 

s« des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des établissements 
de l'Etat retraités et de leurs veuves bénéficiaires des régimes de 
‘curité sociale visés ci-dessus: 


51-318 du ?8 février 
{4 octobre 1952 


d) Conformément aux dispositions du décret n° 

1951 modifié par le décret no 52-1161 dn 

& précomplées sur les arrérage des pensions servies 

de guerre, aux veuves de guerre, AUX veuves 
valides de guerre et aux orphelins de guerre 


li s cotisa 


aux grands 
de grands 


lides 


Les sommes inscrites à ce compte sont mises, à la fin de chaque 
mois, à la disposition de la « Caisse nationale de sécurité sociale » 
Le compte se trouve donc soldé au 3% décembre 1954 

On constate, par rapport aux chiffres du 21 décembre 195%. une 

iwmmentation globale des soldes de 2913647848 F 

Il - Gestion du produit des cotisations centralisées dans dl 


conditions prévues au paragraphe précédent : 
En raison de la nécessité de tenir immédiatement le 
colisalions à la disposition des intéressées, il 


produit de 
caisses n'est plus 


effectué d'emplois proprement dits. Le compte revenus du produit 
des cotisations de sécurité sociale ouvert dans les écritures de 
la caisse des dépôts n'est donc crédilé que des intérêts à 1 p. 100 


servis aux sommes non employées, En 1954, les opérations portées à 
ce compte se sont élevées à 72.096.244 F. 

Cette somme a été virée en fin d'année au compte de la caisse 
nationale de sécurité sociale, conformément aux disposilions de l'ar 
ticle 154, paragraphe 4, du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946. 

[LEE Tenue des « comptes courants de fonds disponibles » ouverts 
au nom des caisses de sécurité d'allocations familiates, d’as 
surances sociales agricoles et d'allocations vieillesse des travailleurs 
non salariés. 

Jusqu'au 31 décembre 1954 inclus, la « des dépôts a tenu 
en outre, les comptes ouverts aux anciennes caisses non agricoles 
d'assurances sociales (régime de la capitalisation) placées 
l'administration provisoire des conseils d'administration des caisses 
régionales d’asurance vieillesse des travailleurs salariés en applica 
tion de l’article 70 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et de l'arrêté 
ministériel du, 2 décembre 1946. 

IV. Exéculion des ordres d'emplois de fonds et emplois d'office 

Les opérations de placements ou d'emplois de fonds concernant les 
caisses de .sécurité sociale, d'allocations familiales et d'allocations 
vieillesse des travailleurs non salariés sont effectuées par la caisse 
des dépôts sur la demande de ces organismes. 

Par contre, pour les catsses d'assurances sociules agricoles, la 
caisse des dépôts continue à employer d'office la moitié des sommes 
pouvant faire l'objet de placements et exécute leurs ordres d'emplois 
portant sur l’autre moitié des disponibilités 

Les sommes emplovées d'office sont transférées à des comptes 
ouverts au nom de chaque caisse sous le titre « Compte de fonds 
de placements » (art. 118 et 121 du décret du 11 juillet 1939). 

V. — Gestion du compte de la caisse nationale de sécurité sociale 

les comptes ouverts pour la descripuon des opérations indiquées 
sous les numéros HE, IV et V seront examinés ci-dessous au chapitre 
« Crédileurs divers » où ils figurent sous deux rubriques: 

» (Caisses de sécurité sociale » el « Caisses d'assurances sociales 

VI —- Comptes en liquidation: 

a) Retraites ouvrières et 

Les gestion des fonds provenant des 


sociale, 


lisse 


sous 


paysannes 


relrailes ouvrières et paysan 


nes avait été confite à la caisse des dépôts par la loi du 5 avril 
1910, mais ce régime de retrailes est entré en liquidation à partir 
du fer juillet 1930, Seule la section spéciale de la caisse nationale 
d'assurances vieillesse continue à intervenir en ce qui concerne les 


retraites ouvrières et paysannes et seulement pour assurer le ser- 
vice, pour le compte de la caisse nationale de sécurité sociale, 
de queiques pensions qui n’ont pas encore été transférées à ce 


dernier organisme. La situation du comple de la section spéciale 
sera examinée plus loin avec les services gérés (p. 79. 
b) Fonds commun Ge travail 
Ce fonds, institué par le décret-loi du 15 mai 1934 pour la réalisa- 
lion d'un programme de grands travaux contre le chômage, étail 
géré par la caisse des dépôts. Son compile de numéraire se trouve 
soldé depuis le 31 décembre 1942, mais la caisse des dépôts col 
serve en portefeuille les titres représentalifs des prêts et avances 
consentis par ce fonds jusqu'à sa liquidation. Le montant des capi 
laux restant dus au fonds commun de travail au 31 décembre 1%4 
s'établit comme suit: 


des assurances sociales, 


Prêts aux départements, communes, élablissements publies el 
divers, 2.282.259.15% F 


Prêts à l'Etat, 1.845.491.626 F. 








de Li 


\vances aux emprunteurs iisse dt dit aux départements 
iux communes, 1.11S.6M4.3N6 1 
Total, 5.246.236 166 F, 

Li mouvement @es ri mivrement 1 { ] inents € | { 
l n compte spécial figurant parmi les comptes d'ordre et sera 
tudié lors de l'analyse de ces derniers. 

VII Tenue des comptes de disponibilits courantes les 

sses qui ont choisi la caisse des dépôts pour y déposer leurs 
nds de roulement, 

ces comples font l'objet de deux rubriques figurant parmi l 

\épôts divers et ont été examinés plus haut 

{ r« (eurs tive 

SOUS (4 oste du bilan, qui sélère an 3% cermbre 1% à 
3073400 F contre 975.225IS | 1 M décembre 195%%, sont 
groupés les nnples représentant des DRE TEL | la raisse des 
dépôts doit à des liers et qui ne sont pas incorporces dans lun des 
SIX postes du passif qui viennent d'être examinés 

| Comptes affectés aux organismes de sécurilé sociale 

Le solde de l'ensemble de ces comptes ressort à 20019,222.059 1 
au 431 décembre 1955 contre 49.661.350. F au 931 décembre 1959 
marquant ainsi une diminution de près de 930 milliards qui provient 
essentiellement des comptes de fonds disponibles ouvert il Nom 
des caisses de sécurité sociale et d'assurances social 

Les comptes à examiner qui sont groupés sous quatre rubriques. 
hi élé ouverts par la raisse des dépôts pour la descriplion «hi 
ipéralions rappelres au chapitre précédent sous les numéi 1, 


IV, V et VI. 


Les soldes se présentent coinme suit au 31 décembre 1%5 

a) Caisses de sécurité sociale, 19.220.404.165 F 

bh) Caisses d'assurances sociales, 771.216.%70 F 

Retraites ouvrières et paysannes, 21601281 F 
d) Fonds comoun de travail, mémoire. 
lotal, 21.019.220 F. 

Divers renseignements sont donnés ci-après Sur les comptes dont 
il s'agit. 

1) Caisses de sécurité sociale (492204014163 F au %t décembre 
lu contre #1.002.:228.596 F su 31 décembre 1%), 

Sous ce titre sont groupés les quatre comples de la balance 
suivants 

lo Caisses de sécurité sociale LC de fonds disponible [ui com 
prend les comptes courants individuels ouverts à 169 caiss il 
unions de recouvrement des cotisations ; 

20 Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles qui 


imprend les comptes ouverts à 114 caisses 


Caisse nationale de sécurité sociale 

' Caisses d'allocation vieillesse de travailleurs non ilari 
L/C de fonds disponibles comprenant 102 compte 

h)\ Caisses d'assuranres sociales (774M6.975 F au 31 décembre 
1454 contre 5.9596.773.994 F au 31 décembre 1%: 

sous ce litre sont groupés: 

1e Deux comptes de fonds disponibles ouverts 

D'une part, à 151 caisses agricoles sous l'intitulé « Caisses d’assu 
rances sociales L/C de fonds de répartition 

D'autre part, à 66 caisses ‘dont 1 agricole, 3 caisses de capitali 


sation ayant un comple ordinaire et 
d'attente l'intitulé Caisses 
fonds de capitalisation »; 


62 n'ayant plus qu'un compte 


sois d'assurances sociales L/C de 


20 Deux comptes de fonds de placements correspondant aux 
comptes des caisses agricoles fonctionnant sous le régime de la 


répartition et aux anciennes caisses non agricoles d'assurances 
sociales fonctionnant sous le régime de la capitalisation 


Le montant net des capitaux employés en 1954 sur l'initiative de 
la caisse des dépôts attelnt 27.744.483 F dont 29.399.693 F pour les 
caisses agricoles (régime de la répartition) et 7.354.790 F pour rs 
non agricoles (régime de la capitalisation). 

3° Le compte de la section spéciale des assurances sociales de k 
C. N. A. C. Ce compte dont le solde atteint 626524 F au M dé 
cermbre 1954 sera exatniné dans la deuxième partie du rapport 

’ Le compte intitulé précédemment Retraite ouvrière e1 
pavsannes du fait de la liquidation du dernier compte de caisse 
de retraites cuvrières et paysannes rappelé au chapitre précédent 


Caisses 






ne comporte que le solde au 51 décembre 195% de la section spécial 
des retraites ouvricres de 4 ( N. À YŸ soit 24.661.229 EF. fx 
compte sera examiné dans la deuxième partie du rapport (p, 7k 

Il - Comptes affectés aux services gérés : 

90 941.007.623 FF (contre 923.243.597.445 F au 31 décembre 1954). 

Ces comples, au nombre de 43, décrivent les opérations effectuée: 
peur chacun des services qu'ils concernent, et dont le détail sers 
exusniné dans la deuxième partié du présent rapport. Les soldes 
représentent les disponibilités de ces services en fin de gestion 


Hs ont leur contrepartie à l'actif soit dans le compte courant des 


dépôts et consignations, pour les services auxquels le Trésor n'a 
pas ouvert de compte courant spécial, soit, pour les autres, dans 
les comptes courants propres aux services et dans les comptes 


d'opérations restant à constater aux comptes courants qui figurent 


parmi les coraptes d'ordre du bilan. 


IT. — Comptes de remboursements sur prêts effectués pour te 
compte de l'Etat : 
3156345.832 F (contre 2.239.639.860 F au 31 décembre 1959 


Les comptes avpartenant à celte rubrique concernant principale 
ment les opérations relatives à l’aide apportée par l'Etat à la 
construction. 

Ils sont rrédilés des remboursements effectués par les organismes 
bénéficiaires de prèts de l'Etat auxquels la caisse des dépôts sert 
d'intermédiaire pour le recouvrement de toutes les sommes dues 
(annuités en capital et intérêts moratoires, rernboursements anti 
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cipés). Les comptes sont débités, lors du reversement au Trésor, 
des sommes reérnpoursees 

Le solde de ces comptes au %1 décembre s'établit comme suit : 

A Aide à la construction | 

soc té de crédit imumobitle À 1 641 114 200 F. é 

Office sociétés et fondations d'habitations à loyer modéré : 


a) Ancienne législation, 284.80 HN) F. 

b) Loi du % septembre 1947, 796.940.619 FF 

ec) Loi du 24 septembre 1948 (art. 7), 69.742.497 F. 

Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré 
9% mai 1951, art. 23), 401.698.907 F. 

Total égal, 3.156.245.832 F 

IV Intéréts échus et exigibles 

1196.115.861 F (contre 4.146.447.986 F au 91 

Le solde de ce compte comprend notamment le montant des 
intérèts dus sur les comptes de consignations; ces intérêts n étant 
pas capitalisés en fin d'année, sont portés au crédit du compte 
« Intérêts échus et exigibles » qui est débilté en cours d'année du 
montant des intéréts payés aux comptes de consignations soldés. 


décembre 1953). 


Y. Comptes de prélèvements et d'avances : LS 

01.017.502 F (contre 208.590.312 F au 531 décembre 1953). 

Ces comptes sont destinés à comptlabiliser des sommes relenues 
provisoirement à divers titres par la caisse des dépôts et qui doivent 
être reversées au Trésor public ou à des tiers. £ 

ls comportent les comptes suivants dont ié- 
cembre 1954 s'élablissent ainsi: 1 

a) Divers L/C d'avances restiluables, 74.262.832 F. 

Le solde de ce compte représente le montant des retenues eflec 
inées sur les mémoires des entrepreneurs, tant en garantie de 11 
bonne exécution des travaux qu'en faveur des asiles, ainsi que 
les dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles appar- 
tenant à 11 caisse des dépôts. ; 

b) Direction générale, s/e de prélèvements: 

Sur dépenses administratives, 8.076.049 4 s 

\ ce compte sont portées les sommes imputées en dépense sur 
les crédits budgétaires au compte de frais administratifs de la caisse 
de dépôts et dont le payement ellectif doit intervenir ultérieure- 
ment. Le solde susvisé représente le montant des cotisations de 
sécurité sociale du quatrième trimestre 1%54 dont le versement à 
la caisse régionale a clé opéré en 1%55; É x 

Sur revenu des personnes physiques, 7.723.681 F. : 

Ce compte reçoit les sommes prélevées, en application de l’arti- 
cle 75 du décret du 9 décembre 1%8, au titre de la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des personnes physiques. Le solde susvisé 
représente le montant des prélèvements de cette nature restant à 
verser à l'administration fiscale au 31 décembre 1954, 

Tota!, 15.799.720 F 

“) Produits de la déchéance trentenaire, 954.940 F. : 

Le solde dé ce compte représente le produit de la négociation 
des valeurs provenant des dépôts et consignations frappés de 
déchéance en vertu du décret-loi du 30 octobre 1935 ayant modifié 
l'article 4% de la loi ‘lu 16 avril 1895 et dont le montant doit être 
reversé an Trésor après déduction des droits de garde afférents aux 
titres négociés, 

Total égal, 91.017.502 F. 

VI. — Comptes de provisions: 

7846199 F (contre 77.776.534 F au ‘#4 décembre 1953). 

a) Divers L/C de provisions pour le payement d'impôts, 964.592 F. 

Vigurent à ce comple les sommes prélevées par la caisse des 
dépôts au cours de l’année 1954, soit à titre d'impôt sur le revenn 
des valeurs étrangères (9% F), soit, dans les pays d'outre-mer, en 
application de la législation locale à titre d'impôt sur le revenu des 
créances, dépôts et cautionnement (963.657 F) et en instance de 
versement à l'administration de l'enregistrement. 

bi Provisions pour couvertures des risques provenant de l'appli- 
cation de l'ordonnance du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 


les soldes au 91 


de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle, 
77.500 000 E 
Total égal, 78.164.592 EF. 
Comptes d'ordre et divers. 
En dehors des comptes divers proprement dits (600.373.340 F), 


qui comportent principalement 5571433.837 EF représentant le solde 
d'avances du Trésor public pour la réévaluation des dépôts et 
consignations à la partie des monnaies locales (56.152546 F pour 
la zone france et 500.981.291 F pour l'Inde et l'Indochine), ce cha- 
pitre renfsrme quatre catégories de comptes: 

1» Opérations restant à constater ou à imputer: 

91.944.220.265 F (contre 22.666.093.652 F au 31 décembre 1953). 

Les plus importants de ces comptes ont été ouverts pour cons- 
tater ies opérations des services de la caisse des dépôts dotés d'un 
rompte courant spécial au Trésor (caisses d'épargne, caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie, retraites ouvrières, sécurité sociale, 
assurances sociales, caisse nationale d'épargne) effectuées avant te 
M décembre et qui doivent, de ce fail, être incorporées dans la 
gestion annuelle, mais qui, n'ayant pu être réglées avec le Trésor 
avant cetle date, en raison des délais de centralisation, n'ont pas 
été imputées aux comples courants, 

Le inontant des comptes précités s'élève à 21.724.770.78 F. 

La rubrique du bilan intitulée « Opérations restant à constater 
ou à imputer » comprend, en outre, le compte « Recettes à classer 
ou à vérillier » qui correspond à des recettes dont le montant a été 
encaissé avant la clôlure de la gestion, mais qui n'ont pu étre 
imputées avant cette clôture aux comptes intéressés, 219.465.477 F. 

Total égal, 21.0941.236.265 F. 








d% Caisse nationale d'épargne, S/C d’avances sur pensions 1: 
"Etat : 
609.910 530 F (contre 584.159.461 F au 31 décembre 1955). 
Le solde de ce compte représente le montant des avances faite: 
par la caisse nationale d'épargne aux titulaires de pensions de 
l'Etat, en exécution de la loi du 26 juillet 197. Le compte précil 
a été ouvert pour permettre de constater ces avances au débit 
du compte de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne et qui 
figure parmi les créditeurs divers. Ce compte est crédité des avance: 
faites pur la caisse nationale et débité des avances remboursée 
I! trouve sa contrepartie à l'actif du bilan au c@mple « Avances 
sur pensions de l'État » (fonds provenant de la caisse nationale 
d'épargne) également ouvert sous la rubrique « Compte d'ordre ei 
divers ». 


3e Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année 
d'échéance : 

2 403.914.666 F (contre 2.578.866.613 F au 31 décembre 1953). 

Les comptes portés sous cette rubrique s'appliquent aux placc- 


ments faits au moyen des fonds provenant respectivement des 
dépôts el consignations, des sociétés mutualistes, des caisses d'épar- 
gne et du fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. Ils 
ont été ouverts en vus d'éviter les fluctuaticns qui se seraient pro 
duites d'une année à l’autre dans le montant + revenus, si les 


intérêts des bons du Trésor payés d'avance pour deux année:, 
avaient été compris en totalité dans les revenus de la première 
année. 


Ces comptes sont crédités, lors de l'achat des bons du Trésor à 
deux ans, d'une portion des intérêts payés par anticipation, corres- 
pondant à une année entière. Is sont débités par le crédit de: 
comptes de revenus, à l'expiration de la première année d'échéance, 
du montant des intérêts correspondant à l’année restant à courir. 

\u 31 décembre 1954 les so!'des de ces comptes sont les suivants: 

Dépôts et consignations, 896.152.445 F. 

Fonds provenant des sociétés mutualistes, 30.355.468 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 1.381.269.253 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 96.137.500 F. 

Total égal, 2.403.914.666 F 

is Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun 
À its des caisses d'assurances sociales (décret-loi du 15 mai 

4) : 

102.396.407 F (contre 95.991.140 F au 31 décembre 1952). 

Le comple à été ouvert pour permettre de répartir entre les 
caisses d'assurances sociales intéressées, en confonmmité de l’article 5 
du décret-loi du 15 mai 19%, les sommes qui leur reviennent sur 
les placements effectués par le fonds commun. 

Il est crédité des intérêts complémentaires payés par les collec- 
livités emprunleuses et des annuités versées par ces collectivités. 
Il est débilé du montant des sommes à répartir entre les caisses 

Les recelles constatées à ce compte en 1954 ont été les suivantes : 

Intérêts complémentaires payés par les collectivités emprunteuses, 
10.900 F. 

Annuités verstes par ces collectivilés, 575.755.217 F. 

Montant de la participation des caisses aux frais agministratifs. 
1.189.630 F. 

Iutérêts liquidés au titre de l’année, 11.639 F. 

Tolal des recettes, 577.267.386 F. 

Le solde au ‘1 décembre 1953 étant de 95.991.140 F, le total du 
crédit ressort à 673.258.5%6 F. 

Les dépenses, qui comprennent notamment les annuités encaissées 
réparties entre les caisses d'assurances sociales en confonmité de 


l'article à, paragraphe 2, du décret-loi du 15 mai 1%, se sont 
élevées à 570,862.119 F, 
Le solde du compte ressort done au 1 décembre 195% à 
102.996.107 F. 
Correspondants. — Préposés LC de règlements. 
Le_ solde du compte figurant à cette rubrique du bilan: 


11.677.532.619 F revrésente les excédents de dépenses restant à régler 
au Trésor par la caisse des dépôts sur les opérations effectuées par 
les comptables centralisateurs de Ja métropole et des pays d’outre- 
mer au titre de la gestion 1954, soit 13.927.957.1% F, des provi- 
sions diverses constituées par les préposés et par le caissier général 
en vue de payements à effectuer pour leur compte dans d'autres 
départements, soit 686,441.288 F et pour le surplus de 63.191.136 F des 
recelles centralisées à tort par les préposés en 1954 et qui seront 
régularisées dans la gestion suivante. 


Comptes de réserve. 


Les comptes portés au bilan sous ce chapitre sont au nombre de 
six et leur montant total s'élève à 13.6%2.868.148 F avant liquidation 
du compte profits et pertes au 31 décembre 1954. 


La réserve provisionnelle qui s'élevait à 832.014154 F en fin 1953 
a clé débitée en 1954 d'une somme totale de 7,2 millions versée 
par la caisse des dépôts à diverses œuvres sociales (comité natiunal 
de solidarité des victimes d'Orléansville, comité de coordination de 
secours aux sinistrés, comité des œuvres sociales des organismes 
de la Résistance). D'autre part, à la clôture de la gestion de ce 
meme exercice, elle a été créditée d’une somme de 200 millions. 
Son montant au 31 décembre 1954 s'élève ainsi à 1024814154 F. 

La réserve immobilière correspond exactement au prix des 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales » qui 
figure à l'actif (63.447.534 F), de sorte que celui-ci se trouve inté- 
gralement amorti, Aucun payement nouveau n'ayant été effectué en 
195% au titre des nouvelles constructions, cetté somme est restée 
inchangée au 31 décembre 1954. 


Le fonds d'amortissement des immeubles de 


lacement auquel 
sont verstes les annuités, dont la l 


capitalisation doit reconstituer le 


LL 
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ût des constructions comprises dans les placements immobiliers 
de la caisse des dépôts et consignations, sest aceru, en 1954, du 
montant des intérêts à 4,90 p. 100 (7.986.505 1 produils par 


somme fle 177.477.852 F en réserve au 91 
Ce fonds comprend, en outre. une 
francs, non capilalisable, constituée préct 
nuer les dépenses qu'entraineraient le 
tions ou de reconstruction des immeubles dont il s’agit, Le 
oumpte au 31 décembre 19%54 ressort ainsi à 


décembre 1%, 
provision de 2 


lerninent en 


ture de la gestion de 1%, ce compte a été crédité d'une annuit: 
hasée sur la valeur actuelle d'assurance des immeubles et s'élevant 
\ 26.219.829 F, ce qui porte à 424.6N14.184 FE le montant de la 
réserve constituée au 31 décembre 194. 
La réserve spéciale pour les opérations de crédit à moyen terme 
mstituce en 194% en raison du développer des opérations de 
tle nature, à été créditée d'une somme de 700 mi ns de francs 
préleiée sur les bénéfices de 1951 ‘ qui porte son montant di 
{ 800 anillions de francs, à la clôture de gestion de 1953, à 2.500 mil 
ns au 31 décembre 1951. 
La réserve pour fluctuation des cours » qui s'élevait au 51 décem 
e 1953 à 10,556.142,105 EF a ee réditee l'une sonne di 
1.526.927.850 F prélevée sur les bénéfices de 1954, re qui porte son 
ant à 15.08.06 095 F à la clôture «le à gestion 1%. 
nfin. à la clôture de la gestion 1%, une nouvelle réserve du 
mitlions à été constituée sous Pintitul réserve spéciale pour 
urs à l'étude des économies région en vue de permettre 
isse des dépôts de participer à des opérations de financerme 
essant l'économie générale du pay 
l'rofits [A perte y, 


Les renseignements « 
\ quatrième partie du 


mecernant ce ] ste 
rapport et 


ni donnes dan 
font l’objet de Félat annexe n° 2 


du passif 


SecTION Il — Examen de l'actif, 


Le lotal des sommes portées à l'actif du bilan au 31 décembre 


(54, évaiué comme d'habitude d'après le prix de revient, s'élève à 
004.736.066.813 F contre 822.422,522.48S F au 31 décembre 1953, soil 


ine augmentation de 82:45 
lalée pour le passif. 
Cete augmentation s'établit de la façon 


14.355 F, égale à celle qui a été cons 


), 1iivante 

Augmentations. 

19 Rentes sur l'Etat et vi ale urs diverses, 15.496.289.853 F. 

2° Prèts, 106.762.02:,927 KE 

» Placements immobiliers, 3.030.397.822 F. 

i° Correspondants, — à D do L/C de règ 
lotal des augmentations, 126.783 


lements, 
6.006 F 


LAM.GIZAS F 


B. Diminutions. 


to Caisse, 124.597.696 F. 
2o Comptes courants, 35.093.914.319 F. 
3° Bons du Trésor et valeurs à court terme, 
io Comptes d'ordre, 8.899.422 F. 
Total des diminutions, 14,469.721665 F. 
Différence égale, 82.913.541.%55 F. 


9.242,310.23 F. 


Caisse. 


Le solde en caisse au 
D'autre part, les 
6.300.622.256.739 F. 
Soit un total de 6.301.667.108.158 F. 
Les dépenses s'étant élevées à 6.300746.854.435 F. 
Le solde au 31 décembre 1954 est de 920.253.72 F. 
Ce solde est re présenté : 
Var du numéraire à concurrence de 480.103.447 F. 
E, le compte courant du caissier général à la Banque de France, 
2.589.662 F, 
“Par le compte 
12.520.976 F. 
Et par le compte courant chèques postaux, 
Total égal, 920%53.73 F. 


31 décembre 1953 s'élevait 
sommes portées en recetles 


à 1.044.851.r19 
ont atteint en 1954, 


courant du caissier général au Trésor public, 


125.099.638 F. 


Comples courants. 


Le total des comptes courants de la caisse des dépôts et consigna- 
tions s'élève, au 21 décembre 195%, à 13.963.237.084 F, contre 
190571451103 ÆF au 1 décembre 1952, soit une diminution de 
35.093.914.319 F, qui s'explique comme suit: 

Diminutions : 

Dépôts et consignations, 5.786.223.172 F. 

Caisses d'épargne, 2.456.169.586 F. 

Caisse nationale d'épargne, 1.624.697.195 F. 

Assurances sociales, 4.688 151.478 F. 

Sécurité sociale, 20396.824.457 F. 

Retraites ouvrières, 201.092.934 F. 

Total des diminutions, 35.091.35912 F. 
Augmentations 
Caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 414.803 F. 
Différence égale, 35.093.911.319 F. 

Les variations de soldes constatées aux comptes courants concer- 
nant la caisse nationale d'épargne, les assurances sociales, la sécu- 
rité sociale, les retraites ouvrières et la caisse nationale d'assurances 





[ti ilot » de 
vue d'’atté 
travaux de grosses rocpara 
solde du 
ISS.401.3050 F. \ la 


sur la vie sont expliquées dans les sections du présent rapport 
consacrées à ces services, Quant aux modifications subies par le 
soide des deux autres comptes, elles résullent des opérations détail- 
lées ci-après : 

1° Compte courant des Dépôts et consignations 


Le solde des compies ts des Dépôts et C 

au 931 décembre 1953 S'élevait à la 

laquelle Ss'ajoutait le montant du 

soit ensemble, 9.000529950 F. 
Ces disponibilités se sont ac 


"11 
coura 


msignations » 
7.955.687 CNE | F, à 
1.014.851.419 EF, 


sornme @e 


solde en € 


11sse, 





‘rues en 1%: 
be l'excédent des remboursements sur les emplols ds valeurs À 
court terme, 30.40819316 F. 
Du produit des ventes, cessions, remboursements ou amortisse 
ments des rentes, valeurs et prôts, 2095514 014 1 
be l'augmeitation nette des comptes du passif, 1342%.6G62771 F 


se décomposant comme suit: 
augmentations 


{  Consignations, 1.508.891.702 F 
iépôts divers. 6.631.511510 F. 
Sociétés mutualistes, 354.841.757 F 
onds de réserve pt An ©: ntin eg raice ’ a Ar 
pe À. * erve el de garantie des caisses d'épargne, 3 milliards 
Epargne-construction (loi du 15 avril 1952 76.803286 VF 
Fonds de réserve de l'épargne-construction, 251.345 & 
Cotisations de sécurité sociale. 03.647.818 F 
Comples de réserve 4.558,796.875 F 
Profits et pertes, 1.25.9207.907 F. 
Total des augmentations, 18.9041.903.702 F. 
Diminutions 
Créditeurs divers iutres que cenx dont les disponibilités sont 
omprises dans les comptes irants Spéciaux figurant à l'actif 
110,503.719 F 
Comples d'ordre et divers (autres que ceux 


oncer 
disponibilités commrises dans les 
rants spécianx figurant à l'actif}, 1.295.0%4 183 F 
Total des diminutions, : 
Différence évale à l'anus 
13.125.663.771 F. 
Le montant de 


nant les ser 


vices dont les comples cou 


sol 


1.965.539.992 F 
men! ation nelle des comptes du passif, 


ces disponibiités s'est trouvé provisoirement accru 


h fin d'année des fonds restant dus aux préposés (solde des comptes 
de correspondants figurant an bilan 1:3.090.701.576 F. 
Soit un fotal de 67.890.737.957 F 


Elles ont 614 
restant 


réduites 


du montant du 
dus aux oré 


règlement en 
posés au 31 dé 


1954 des fonds 
embre 1933, 


20,496.612.206 F 


Quant aux emplois, ils ont porté sur un montant net total de 
11.901.407.269 F. 
Sa voir : 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 7.86.598.669 


Prèts, 33.87. 
Placements immobiliers, 3.090,3%7.829 ] 
Total égal, 4#4.9%04.407.269 F, 
Total des diminutions, 64.801.019.575 F. 
La différence en faveur des recettes 
lions 718.382 F. 
somme représentée par le monatnt du compte 
et consignations », 2.169.464.659 F 
caisse et des fonds en compte 
920.953.723 F. 
Total égal, 3.089.718.382 F. 
20 Comples courants des « fonds provenant des caisses d'é 
Les fonds non emmlovés des caisses 
au 31 décembre 1953 s'élevaient à la somme de 5.289,096,417 F, à 
laquelle il convient d'ajouter le Montant des recettes effectuées 
en 1953 au titre des d'épargne et restant à constater au 
comple courant ouvert an Trésor, 1.840.008.957 F. 
Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui 


170.778 F, 


ressort ainsi À 2.089 mil- 
courant des « dé} \Ôts 
augmenté du numéraire en 


courant au nom du caissier général, 


paryne » 
d'épargne en compte courant 


Caisses 


ressortaient 


ainsi au 31 décembre 193% à la somme de 7.129,105.9%74 F, se sont 
accrues en 1954: 

Du produit net des ventes, cessions, remboursements ou amortis 
sements de rentes, valeurs et prêts, 8.65.774.913 F. 


Du montant de l'accroissement des dépôts des 

70.765.104. 1 FT: 

Les intérêts capitalisés, soit: 

Intérêts à 3,75 p. 100, 21.943.298.992 F 

Supplément d'intérêts 0,25 p. 109, 1.462.886. 

Ristourne eur prêts, 1.108.199.160 F. 
Soit, 21.514.684.240 F, 


caisses d'épargne. 


DS F, 


Les encaissements rets de l'année 1951 ont ainsi atteint 
de 112.915.860.2%8 F, et le montant des disponibilités de la même 
année a été de 120.0:4.9%65.60 F. 
Elles se sont trouvées réduites 
Du montant net des emplois, savoir: 
Bons du Trésor et valeurs à court terme, 21.166.009.118 F, 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 11.971.052.833 F 
Prêts, 80.274.481.727 F. 

Total des emplois, 112.811.543.678 F. 
De la diminution des fonds figurant au comple de transferts et 
opérations réciproques et au compile d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, 1.016.145.606 F. 
Le total des dépenses s'élevant à 113.827.689.284 F. 
Le montant net des mg TA provenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi au 31 décembre 1954 à 6.217.276.318 F, y compris une 
somme de 3.284.649.487 F, représentant le montant net des recettes 
effectuées en 1954 au titre des caisses d'épargne et restant à cons- 
tater au compte courant ouvert au Trésor. 
La dillerence soit 283262, F, représente le mentant au 
31 décembre 1954 des comples courants concernant les « fonds pro 


la somme 





venant des caisses d'épargne ». 
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Bor In Trésu et valeur L court term 

\ 1 décembre 1954, le ( curs à rt terme figurant! 
\u ! un de 14 ist les dépols 6t consis tions s'élève à ». 00 
millions 25.713 F, mire 245.2%.030.941 | 1 31 décembre 19%:3, soil 
une diminution de 9,242,:%10.,228 1 

Ha nte (1 l'Etat et 1! le urs diverse 

s ette dénomin n. le bilan de la caisse des dépôts et consi 
hall grotitm l'enusernthn des valeurs mobilières à ong el il 
[TELEA terme détennes par le servie proper rentes el obliga 
ions du Trésor, obligations garanties 1 Etat el notamment des 

Higat le pa gr li emins de fer et de : vigaltion el 
obligations d'emprunts de 1 (D lion, obligations lu Crédit in 
er de Franrs sligati l'établissements publics à caractère 
industriel el DETRUL | le départements et viles el, 
enfin, obligalh t ac! de diverses sociétés françaises el 


élrangeres S Le | 
du #1 décembre 1955, le SLI LEELEL porte ette rubrique du 

bilan s'élèvent à 214.252.378.530 } 

le poste du hilan ressortait à 198.7%60 mil 


lions 4.677 D | NN 

La ditfére ‘ ; ‘ mentatio le 1. 106,280 Ko F résuilte 

lt timniver tu Lu de 1x 
Pres, 

Sous la dénomination de Pret le bilan comprend les prets aux 
départements, AUX Communes, AUX pars d'outre-mer et aux chambres 
de commerce, les titres d'annuités de dommages de guerre achetés 
aux sinistrés, les avances aux caisses d'épargne faites sur les res 


sources du fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu de l'ar 
licle & de la loi du 20 juillet 1893, les prêts à divers, les avances 
fuites à l'Etat en application des lois des » décembre 1922 et 13 juil 
let 1928 CH. L. M. et crédit immobilier) et de diverses lois sociales, 
les titres de semestrialités ou d'annuités du Trésor ainsi que Îles 
vrêts aux sociétés immobilières | 

La décomposition des sommes figurant au bilan sous Ja dénomina- 
lion « Prêts » est donnée par l'état n° 3, paragraphe 3, annexe au 
présent ra} port 

au 21 décembre 1954, le montant des prêts atlein! 
contre 00.068 6142 F, au décembre 1955 

L'augmentation de ee posle, soil 106.762.025.097 F, résulte des 
variations accusés par les différents services propres an rours de 
l'année 


107.730.587.059 F, 


Placements immobiliers (dépôts et consignations). 


je Inuneubles de rappor!l 

Au 1 décembre 1954, le montant des placements de la caisse des 
dépôts en immeubles de rapport s'élève à 3.S05.491.20 F, contre 
4100.900.418 F, au 31 décembre Jo 

L'accroissement de placements de 699.2:6.82 F, représente Île 
montant des achats de terrains effectnés en cours d'année (32% mil 
llons) ainsi que les dépenses afférentes à la poursuite des travaux 
de construction à Neuilly et Argenteuil (35 m 

de Participations dans des sociétés immobilières : 

En vue de faciliter la réalisation d'un imporlant programme de 
constructions immobilières, la caisse des dépôts à constitué en 191 
une société anonyme au capilal de 10 millions de franes: la 
« Société centrale immobilière de la caisse des dépôts 

Elle a décidé par ailleurs, pour l'exécution de ce programme, de 
‘associer soit avec des entreprises industrielles et commerciales on 
des adhérents de certains organismes professionnels désireux de 
placer sous cette forme le produit de la contribution de 4 p. 100 
inise à la charge des employeurs par le décret du 9 août 1953, soil 
certaines collectivités locales ayant elles-mêmes des terrains ou des 
ressourres financières susceptibles d'être consacrés à la construction. 

Une trentaine de sociétés ont ainsi élé constituées en 195% sous 
l'égide de la caisse des dépôts el avec le concours de sa socié'é 
centrale qui en assure la gestion, Ces sociétés ont la forme de 
sociétés civiles lorsque la caisse est associée avec des entreprises 
privées et celle de sociétés anonymes d'économie mixte dans les cas 
où les associés de la caisse sont des collectivités locales, 

Enfin la caisse des dépôts a pris des partie y d'importance 
plus réduile dans des sociétés immobilières civiles où commerciales 
autres que celles constiluées dans les conditions qui viennent d'être 
exposreos. 

Les investissements défluitivement réalisés à ces différents titres 
au cours de l'année 1954 s'établissent comme suit: 

Participations dans des sociétés civiles gérées par la société cen- 
trale immobilière de la caisse des dépôts, 2259.697.000 F. 

Participations dans d'autres sociétés, 71.400.000F 

A ces opéraila.3 s'ajoutent des souseriptions d'un montant global 
de N19 millions en cours de régularisation au %1 décembre 1954 et 
qui figurent el après parmi les comptes d'ordre et divers, para 
graphe 2 « Caisse des dépôls et consignations, s/€ d'avances provi- 
sionnelles 

L'ensemble des postes compris sols ja rubrique « Placements 
immobiliers » s'est ainsi accru en 1954 de 3090,297.82 F 











lmmeubles de la direction gt nérale et de ses succursales 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 198 en vue d: 
constater dans le bilan de la caisse des dépôts la valeur de 
immeubles acquis pour les besoins de ses services, s'élevait à 
41 décembre 1953 à 63.447.534 F. 

En 1954, aucune dépense nouvelle n'ayant été exposée par la caiss: 
des dépôts pour faire face à l'extension de ses services, le compt: 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales » présent: 
au 31 décembre un solde inchangé. 

Comme l'amortissement des dépenses afférentes aux immeuble 
administratifs à été intégralement opéré au moyen de prélèvement 
sur les bénéfices, la contrepartie exacte du compte « Immeubles di 
la direction générale et de ses succursales » se trouve an passil 
bien les comples de réserve, sons la rubrique « Réserve immi 
ile Fa 


Correspondants, — Préposts 1/c de règlements. 


Le solde des comptes portés à celte rubrique du bilan (1.646 mil 
lions KY1043 F) représente, à concurrence de 1944629.726 F, des; 
dépenses non adimises dont les préposés centralisateurs restent débi 
leurs vis-à-vis de la caisse des dépôts à la clôture de l'ansée 1951 
el pour le surplus de 1.452.2041.317 F, le montant des payxements des 
complables de la Seine pour le comp'e du <caissier général non 
encore impulés au débit des comptes des caisses gérées intéressées 


Compte d'ordre et divers. 


En dehors des comples divers proprement dits, s'élevant à 
HS 215 F, ce poste du bilan comprend: 

1° Les comples d'opérations restant à porter aux comptes courants 
ouverts par le Trésor el qui correspondent aux opérations des 
caisses d'épargne, de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des 
relrailes ouvrières, des assurances sociales, de la sécurité sociale el 
de la caisse nationale d'épargne effectuées en 1954 et centralistes 
seulement en 1955: 21.755.21S.S97 F; 

2 Le comple « Caisse des dépôts et consignations s/c d'avances 
provisionnelles » auquel ont été imputées les souscriptions au capital 
de sociélés immobilières en formation dont les titres représentatif< 
n'ont pu être malériellement délivrés avant la clôture de la gestion 
Société centrale immobilière de Ja caisse des dépôts, 99.910.000 F : 
groupement foncier africain, 4 million de francs; diverses sociétés 
civiles immobilières, 718.%4.700 F, soit ensemble, S19.844.700 F). 

Ces opérations seront régularisées en 1955 et leur montant trans 
féré aux comples d'actif correspondants ; 

3 Le compte d'avances sur pensions de l'Etat dont le sole de 
603.M0.430 F représente le montant des avances faites aux titulaires 
de pensions de lElat par la caisse nationale d'épargne et non 
encore remboursées au ‘1 décembre 195%. Ce compte est débilé des 
avances consenties et crédité des avances remboursées : 

is Le compte « Caisse des dépôts et consignations, s/e d'avances 
pour compensation de prélèvements effectués par l'ennemi ou sous 
son contrôle » qui est débité des avances failes par la caisse des 
lépots, soit en faveur des caisse dont elle assure la gestion, soit au 
lénéfice de comptes particuliers figurant dans les écritures de l’ad- 
Mministration, en vue de compenser les prélèvements effectués sur 
ces comples au cours des hostilités par l'ennemi ou sous son contrôle. 
et crédité de toutes les sommes qui pourront revenir à la caisse des 
dépôts et consignations à titre de remboursement ou d’indemnité 
32.194.393 F (solde inchangé 
n° Le solde débiteur au 31 décembre 1954 du compte « Fonds spé 
cial » institué par l'article 46 de la loi du 1% juillet 1952 (800 mil 
lions 981.282 F) dont la situation est examinée dans la deuxième 
partie du présent rapport (p. 87). 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 


Sous ce litre sont groupés les divers services dotés d'une perso 
nalité propre et dont les fonds sont gérés par la caisse des dépôt- 
et consignations, 

Les disponibilités de ces services à la caisse des dépôts sont seu'e: 
incluses dans le bilan de la caisse (Etat amnexe ne 1) sous la 
rubrique « Créditeurs divers », à des postes qui sont halancés aux 
« Comples courants » {comp'e général ou comples spéciaux) « 
aux « opéralions restant à constater aux comptes courants ». 

Les valeurs mobilières el créances acquises pour le compte des 
services gérés, dans le cadre des textes organiques régissant ce: 
derniers, ne sont pas la propriété de la caisse des dépôts mais celle 
desdits services, 

Le produit de ces placements leur demeure acquis, sauf rembours 
ment annuel à la caisse des dépôts, exception faite pour Ja cais: 
pe d'épargne, du montant des frais administratifs exposés pou 
à Zesu0 7, 

L'activité de certains services spéciaux a continué de se développe: 
au cours de l'année 1%54. Il en est ainsi no'amment pour le fond- 
spécial de l'allocation vieillesse des non-salariés institué par l'ar 
licle 16 de la loi du 10 juillet 1952. Ce fonds a en effet pris où cher ? 
pen nn ne environ 73.000 dossiers de bénéficiaires de l'ancienn, 
allocation temporaire e is e eme s de : i i 
spéciales nouvelles. totem ele. 

Les fonds de majoration des rentes d'accidents ai 
les dispositions nécessaires pour l'application de de raie ot Pr 
lembre 1954 tendant à la revalorisation des indemnités dues r" 
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accidents du travail et tous les titu 

| 4H) EfiVIFOE, 0 
complement U 
jaquelie 


législations sur Îles 


titre des ; + 
laires de carnets de majoration, au nombre qe 44 


d'un 


pu hénéfivier à l'échéance du 1% décembre 
ilorisation à 


mestriel correspondant uu minimum de la re 
leur donnait droit le nouveau texte 

D'autre part, la caisse des dépôts à poursuivi l'application de la loi 
du 9 avril 1953 portant relèvement des laux de majoration de cer 
taines rentes viagères et extension du régime des majorations, Cent 
trente-deux mille titres environ ont été émis, en 1954, au profil 
de rentiers qui ne bénéficiaient pas Je revalorisation. Ces émissions 
d'office sont pratiquement terminées et, an 31 décembre 1954, le 
nombre total des titres nouveaux s'élevait à 220.00) environ 

Les renforts de personnels nécessités par le développement de cer 
tains services ont pu être dégagés pour leur totalité par des compres 
sjons réalisées sur d'autres services dont l'équipement mécano 
graphique a permis une meilleure utilisation des forces 

Les opérations de la plupart de ces services gérés élant analysées 
dans des rapports annuels distincts, il parait « iffisant d' XposeT 
ci-après la situation générale de chacun d'eux. 


Caisses nationale d'assurances sur la vie. 
Les opéralions de la caisse nationale d'assurances sur la vit 
omprennent, d'une part, les assurances de rentes el de capitaux 

nclues dans les conditions de la législation particulière LL la Caisse, 
d'autre part, les constitulions de retraites réalisées suivant les dis 
positions des anciennes lois des retraites ouvrières et des assurances 
Sociales: ces dernières feront lobje!, jusqu'à extinction, d'écrilures 
séparées. 


I. — Section générale. 


Cette section comprend deux sous-sections, l'une concernant les 
apérations d'assurances générales de rentes on de capitaux traitées 
essentiellement suivaut le système de la capitalisation, l'autre intlé 
ressant exclusivement les opérations de retraites par répartition 

En 1954, aux assurances du type traditionnel de la section capila 
lisa‘ion sont venues s'ajouter les assurances valorisables. 

L'autre part, le service chargé des retraites par répartition des 
ingénieurs et agents des cadres {convention collective du 414 mars 
1947) étant, depuis le fer janvier 1954, géré par la caisse des dépôts, 
la sous-section répartition comprend uniquement, depuis cette date, 
les opérations effectuées en application du décret du 12 décembr 
194 sur le régime de retraités des agents contractuels et tempo 
raires de l'Etat, Le transfert à la caisse des dépôts des soldes di 
l'actif et du passif de ce service fait l'objet de l'état no 6 Cter, 


Sous-Section. — Capitalisation. 
1o Assurances normales. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Les primes encaissées au titre de 195% se sont élevées à 10.346 mil- 
lions de francs contre 9.015 millions en 1933, soit nne angmentation 
de 1.331 millions qui s'analvse comme suil: 

Les capitaux constitutifs de rente se sont accrus de 1.843 millions 
rentes collectives 61 millions: rentes directes, 1.289 millions; rentes 
d'accidents du travail, 493 millions): 

D'autre part, les primes d'assurances de capitaux en cas de décès 
ou en cas de vie o2t diminué de 552 millions (assurances d'appli 
cation générale, augmentation de 80 millions; assurances tempo- 
raires de crédit, diminution de 617 millions: assurances de capita. 
différé, versements facultalifs, diminution de 15 millions); 

Enfin les primes d'assurances collectives en cas de décès et d'in 
validité accusent un accroissement de 40 millions : 

Les dépenses d'assnrancès se sout élevées à 6.124 millions, Pans 
ce chiffre, les dépenses d'assurances de rente figurent pour 4.722 mil- 


lions ‘dont 3.709 millions de payements d'arrérages) contre 4.359 mil- 
lions (dont 3.641 millions d'arrérages) en 1953, et les dépenses d'assi 


rances de capilaux pour 1.762 millions contre 1.470 millions en 195% 


Portefeuille. 


Au 31 décembre 1954, le portefeuille de la caisse nalionale d'assu- 
rances sur la vie, sous-seetion Capitalisation, s'élève à 78.20% mil 
lions 6904143 F ea augmentation de 5.2S1.393.675 F par rapport à la 
situation au 31 décembre 1953. 

Le taux moyen de rendement de ce portefeuille 
5.44 p. 109 contre 3,4 p. 100 au 31 décembre 1953, 


ressort à 


20 Assurances valorisables. 


La €. N. A. V. a mis en 195%, à la disposilion de sa clientèle une 
nouvelle formule d'assurances dans laquelle les prestations garanties 
sont valorisables en fonc'ion des plus-values du portefeuille affecté 
à leur couverture et qui est constitué à l’aide d'obligations indexées 


Mouvements des recettes et des dépenses 


Les primes encaissées en 1954 se sont élevées à 98 millions soit: 
Capitaux constitutifs de rentes immédiates: 46 millions; 
Primes d'assurances de capitaux en cas de dérès: 
Assurances de capital différé: 19 millions 


33 millions : 


| 
| 
1 








Les dépenses d'assurances se sont élevées à 1,2 million dent | mil 
lon de payement d'arrérages 

æ montant des valeurs entrées en portefeuille s'élève, en prix de 
revient, à 59.962 872 F et le taux moyen de ce portefeuille ressort, 41 
at décembre 1954, à 6,08 p. 100 


Sous-Section. Répartition. 


Retraite des agents contractuels et temportres de l'Etat. 


Mouvements des recettes et des dépenses 


Les opérations de l'année 1%4 font 
de 90 F, dont 
en 1%). 
les dépenses atteignant 
titre d'allocations (contre 24,9 millions en 141 
L'excédent des dépenses ressort à 102965.767 F, 

Læ total des disponibilités qui était de 178.3S9.589 F, en fin d'année 


trouve ramené à 75,123.822 1 


ressortir un total de recettes 
 tnillions de cotisations teontre S09 millions 


1.097.906.058 F, dont 47,8 millions versés 


, au 41 décembre 1954, 


il Us, + 


Portefeuille, 
les valeurs en portefeuille au M décembre 19% représentent nn 
nontant de 1.105.581265 EF en augmentation de %77.996.M5 F par rap 
et à la situation au 31 décembre 1953, Le taux moyen de rendement 
le ce portefeuille ressort à 6,08 p. 100 


U — Sections Speciales des retraites ouvrières 


et des assurances sociales. 


Art. 14, S fer, fo de la loi du 5 avril 1910 


Art. 26, $ o de la loi du à avril 1928 modifiée par la loi du 20 avril 110 
el le décret-oi du 28 octobre 1935 


Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et des 
assurances sociales, en cours de liquidation depuis 1946, ont achevé 
au début de l'année 19534, le transfert de leurs dossiers de rentes, 
pensions el allocations, aux caisses régionales d'assurance vicillesse 
chargées d'assurer désormais le service de ces avantages, conformé 
ment aux dispositions du décret du 23% juillet 1952, 

Des dépenses de faible importance se rapportant à des régularisa- 
lions et des règlements d'arrérages au décès continuent toutefois 
d'être effectuées pour le compte de la caisse nationale de sécurité 
sociale, La presque totalité des avances de trésorerie que cette caisse 
avail consenties aux sections spéciales pour leur permettre de faire 
face à leurs payements, lui à élé reversée 


1e Section spot iale des retraites ourrières. 


Mouvements des recctles el dépenses 

Au 31 décembre 1953, le solde du compte courant 
250,248.191 F 

L'ensemble des recettes ressortant à 25.136.093 F 

Les disponibilités au cours de l'année ont été de 280.384 284 F 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 255.782.069 F 

laissant un excédent de recettes de 24.601.324 F, 

représenté par la différence entre le solde du compte courant aver 
le Trésor (59,289,536 F) et le solde du compte Opérations restant 
à constater an comple courant » (dépenses: 24 688.215 F) 


atteignait 


20 Section Spéciale des assurances sociales, 
Mouvements des recettes et des dépenses, 

Au 31 décembre 1953, le 
1.N22.19S.084 F. 

L'ensemble des recette avant atteint 346.998.677 F. 

Les disponibilités, au cours de l'année, ont été de 2169.196.761 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au totel de 2.106 mil 
lions 844.636 F. 

Laissant un excédent de recettes de 62.652131 F, 
. KReprésenté par le total des soldes du compte courant avec de 
Frésor (9.261.593 F) et du compte « Opérations restant à constater 
au comple courant » (53.390,58 F). 


solde du compte courant ressortait à 


Fonds spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le fonds spécial à pour objet de garantir le remboursement des 
préts consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de la législa 
lion sur les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier. 
La reprise d'activité de ce fonds, amorcée depuis 1950, a continué 
en 194. 

Les capitaux 
à IN2S10541 F, 
dent, 


assures 


contre 


ressortaient à la fin de 
127.776.421 F 


l'exercice écoulé 
à la fin de l'exercice précé. 


Mouvements des receltes et des dépenses. 
Les recelles s'élant élevées à 12.202.259 F; 
Les dépenses à 4.717.862 F; 
IL apparait un excédent de recettes de 7.484.397 F, 
Le montant des disponibilités, qui élait de 
1 décembre 195%, a été ainsi porté à 22,5 4 
1951. 


15.099.388 F au 
1785 F au M décembre 


Portefeuille. 


Le cont des valeurs en portefeuille du fonds spécial s'est trouvé 
ramené de 7.392.758 F fin 19535 à 7.023.199 F au al décembre 1M4 
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Fonds communs de majorations de rentes viagères et pensions. 


Lois des 4 mai 1948, 2 août 1949, 24 mai 1951 et 9 avril 1953.) 

La caisse des dépôts assume la gestion des fonds communs 
destinés à financer les majorations accordées aux rentiers de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie et à ceux des compagnies 
d'assurances en vertu des lois des 4 mai 1948, 2 août 1949, 24 mai 
tot et © avril 14 

Le compte spécial Fonds cominuns de majorations de rentes 
viagéres et pensions, loi du 4% mai 1MS et lois subséquentes » 
comporte trois sections 

\ la première, sont impulées les recettes et dépenses concernant 
les majorations de rentes consenties par les sociétés d'assurances 
sur la vie; 

A la deuxième, sont constatées les recettes el les dépenses se 
rapportant aux majorations de rentes servies par la caisse natio- 
hale d'assurances sur la vie; 

A la troisième, enfin, les opérations effectuées au titre de la loi 
du 24 mai 19% portant majorations de rentes allouées en réparation 
d'un préjudice 

Les fonds communs sont alimentés par des crédits spéciaux 
inscrits au budget du ministère des finances à titre de contribution 
de l'Elal, ainsi que par une contribution des sociélés d'assurances 
et par le produit de la participation des assurés 

Mouvemænt des recelles et des dépenses. 

Au 1 décembre 195%, le solde du cornple courant ressortail à 
3.905.002.202 F 

L'ensermble des recettes ayant atteint 9.515.567.701 F 

Les disponibilités en cours d'année ont été de 135101599638 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 10.M3 rmmil- 
lions 05.114 F 

Laissant apparaître un solde, au 31 décembre 19%, de 2.596 mil- 
lions 54.549 F 

Mouvement du Grand Livre, 


Sur 151.577 majorations s'élevant à 1.576.725.2%8 F, émises au 


titre des lois des 4 mai 1948 et 2 août 1949, qui restaient en 
payement au ‘#1 décembre 1953, 65.510 majorations représentant 
198.619.94 EF ont été annulées pour cause de décès, de prescriptions, 
de transformations, etc, I reste ainsi en activité, au 31 décembre 
1954, 85.967 majorations, inscrites pour la somme de 777.105.284 F, 
dont les arrérages ont été réglés sur la base de deux fois et demie 
leur montant (1942764210 F) pour tenir comple des avantages 
alloués aux rentiers par la loi du 9 avril 1953. 

Au titre de cette dernière loi, la caisse des dépôts avait émis, au 
41 décembre 1954, 218.112 majorations représentant un total de 
D.474270.164 F 


Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


La sécurité sociale ayant pris en charge dans la métropole les 
risques d'accidents du travail pour les professions non agricoles, 
les opérations de la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents 
sont très réduites depuis 1947 

Les opérations de liquidation des exercices antérieurs à 1947 repré- 
sentent encore, en 1%, 18 p. 100 environ des dépenses pour règle- 
ment de sinistres. 


Mouvements des recettes et des dépenses 


Le total des recettes et des dépenses de 19%54 est le suivant: 
Solde au 1 décembre 1953, 12.652.383 F, 
Total des receltés de 1954, 400.097.9M F. 
Ensemble, 412.600,34 F. 
lotal des dépenses de 195%, 39.665.051 F, 
Solde au 4% décembre 1954, 18.025.285 F. 


Fonds spéciaux institués | la législation 
sur les accidents travail. 


La législation sur les accidents du travail a institué dans la 
métropole et en Algérie différents fonds spéciaux chargés de payer 
des prestations diverses aux victimes d'accidents du travail. 

Ces fonds sont les suivants: 

Fonds de garantie métropolitain (art, 24 de la loi du 9 avril 
1RUS) : 

Fonds de garantie agricole (art. 84 de la loi du 30 octobre 1946) ; 

Fonds de majoration des rentes (commerce et industrie; acte 
dit loi du 3 avril 192). Les opérations de ce fonds spécial font 
l'objet de deux comptes distincts concernant respectivement Îles 
majorations dues au titre d'accidents du travail de la métropole et 
celles dues au titre d'accidents du travail de l'Algérie {décret 
ne 50-1573 du 22 décembre 1950) ; 

Fonds agricole de majoration des rentes (acte dit loi du 16 mars 
194) : 

Fonds spécial de rééducation des mutilés du travail (loi du 14 mai 
1990) ; 

Fonds agricole de rééducation des mutilés du travail (art. 84 de 
ia loi du 30 octobre 196) ; 

Fonds de solidarité des employeurs (ordonnance du 15 décembre 
144) ; 

Fonds agricole de solidarité des employeurs (art. 84 de la loi du 
30 octobre 1946) ; 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents 
du travail (loi du 25 novembre 196 et acte dit décret du 14 août 


194%) ; 





Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art. 84 de la 
loi du 30 octobre 1916). 

Les seuls fonds qui continuent d'être alimentés au moyen d: 
taxes versées par les organismes d'assurances et les employeur: 
non assurés sont indiqués ci-dessous. Pour l'année 1954, les taux 
respectifs de ces taxes ont été les suivants: 

Fonds de majoration (Algérie seulement), assurés: en totalité 
22 p. 100; partiellement, 38 p. 100. — Non assurés, 72 p. 100. 

Fonds agricole de majoration (métropole et Algérie), assurés 
en ge 29 p. 100; partiellement, 46 p. 100. — Non assuréx, 
so p. ‘M. 

La législation des a“cidents du travail a été étendue à la Tunisie 
par un décret beylical du 13 mars 1921 et à la zone francaise du 
Maroc par un dahir du 25 juin 1927. Deux fonds de garantie ont 
ainsi été créés le fonds spécial de garantie pour la Tunisie {décrel 
du 2% mai 192) et le fonds spécial de garantie pour le Maroc 
décret du 13 mars 1928). 


Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liquidation institué par l'ordonnance n° 45-2635 du 
2 novembre 1945 (art. 10) doit recevoir les transferts d'actif et 
de passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion 
spéciale concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du 
travail survenus en France dans les professions non agricoles. 

Le décret ne 48-437 du 15 mars 1948 et l'arrêté du ministre des 
finances en date du 2% août 1949 ont fixé les conditions dans 
lesquelles ces transferts doivent être réalisés. 

Au cours de l’année 195%, un transfert d'actif complémentaire de 
221.110 F a été effectué au fonds de liquidation. 

D'autre part, de nouveaux transferts de passifs ont été enregistrés. 
Le fonds de liquidation a poursuivi la constitution à la Caisse 
nationale d'assurances sur la vie des rentes inscriptibles et racheté 
celles dont le montant était inférieur à 14601 PF 


Mouvements des recetles çt des dépenses. 


Le lotal des recettes ressort à 65.502.421 F, y compris le solde 
des disponibilités existant au 1% janvier 195% (786.956 F), el 
l'ensemble des dépenses à 63.830.597 F, 

Le solde du compte courant au 31 décembre 1954 s'élève ainsi 
à 1.671.824 F 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique. 


Trois fonds spéciaux ont été créés pour la couverture des risques 
d'accidents inhérents à la pratique de la navigation aérienne : 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 
30 mars 1928, art. 3); 

Le tonds de TRE de l'aéronautique commerciale (loi du 
0 mars 1928, art. 5); 

Et le fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit loi du 
17 décembre 1941). 

La caisse des dépôts a été chargée d'assurer la gestion complète 
des deux premiers et seulement la gestion financière du troisième 
dont l'administration est confiée au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. 


Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est alimenté par 


un prélèvement sur les diverses indemnités de services aériens el le 
fonds de prévoyance des sports aériens par des crédits budgétaire<. 
Quant au fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale, par 
suite des dispositions de l’article 49 de la loi n° 53-285 du #4 avril 4955, 
il est appelé à transférer les biens dont il dispose à la eaisse de 
retraites instituée par la loi ne 51-482 du 27 avril 1951 qui Jui e«l 
substituée pour la prise en charge des accidents survenu au per 
sonnel navigant professionnel à dater du 7 avril 15. 


Portefeuille. 


Le montant tota, des valeurs détenues pour le compte des troi- 
fonds de l'aéronautique est passé de 43%0.2S1.058 francs en 1953 à 
525.238.677 francs au 31 décembre 14951. 


Fonds spécial institué par l’article 46 
de la loi du 10 juillet 1952. 


Le fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952 
est chargé de l'attribution et du payement, par mandat postal à dom: 
1 de l'allocation spéciale instituée par l'article 42 de la méme 
0 


L'allocation spéciale s’est substituée à « l'allocation temporaire » à 
compter du 1er juillet 1952. Elle est, à titre transitoire, payée par le: 
comptables du Trésor et les caisses régionales d'assurance vieillesse 
aux anciens titulaires de l'allocation temporaire, en attendant qu i!: 
aient pu être pris en 7 2 par le régime dont ils relèvent ou, à 
défaut, par le fonds spécial. Les dépenses correspondant aux paye 
ments ainsi effectués sont provisoirement supportées par le fond: 
spécial, l'ensemble de ces charges devant ensuite être réparti entre 
ledit fonds et les différents organismes tenus de les assumer. 

Pour faire face à ces dépenses, le fonds spécial doit notammen: 
recevoir, en application du deuxième alinéa de l’article 32 du décre! 
du 26 septembre 1952, des avances de la caisse nationale d'allocation 
vieillesse agricole en vue de la couverture des payements qu'il effe. 
tue pour le compte de ladite caisse. 


Le fonds spécial est alimenté d'autre part: 


le Par la contribution imposée aux organismes chargés d'allouer 
des retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en applica 
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tjon de dispositions législatives réglementaires (art. 46 de la loi du 
to juillet 1952) ; 

0 Par le produit de la taxe spéciale de 

visifs » prévue au même article ; 

3o Par le produit de la majoration du droit de timbre douanier in: 
tiuée par l'article 42 de la loi du 20 mars 1954. 

Mais une partie assez importante des créances &e rapportant aux 
ivances et contributions des organismes n’a pas été encaissée en 
raison de la situation de certains d’entre eux et il en est résulté pour 

fonds spécial des insuffisances de trésorerie qui sont allées en 
ivmmentant d'août à novembre 1954. L'atlention du ministre de: 

unces ayant été appelée sur cette éiluation, des mesures ont été 
prises pour permettre à divers organismes, notamment la caisse 
nationale d'allocation vieillesse agricole, de verser des acomptes sur 

r dette envers le fonds spécial. Le découvert accusé par le compte 

urant du fonds <pécial, qui atteignait fin novembre plus de deux 
s'est ainsi trouvé ramené à 800.981.282 francs au 31 décem- 


10.000 francs sur les 


illiards, 

re 1954. 

A cette même date, le fonds spécial avail pris en charge 203.065 
ennes allocations temporaires. I avait, d'autre part, altribu 

1.156 allocations spéciales nouvellement demandées. 

| ombre de ces allocations restant en cours de payement au 


embre 1954 s'élevait à 213.548, 
Mouvements des recelles et des dépenses. 


opérations du fonds spécial se résument comme suil: 


Les 
1953, Je comple présentail un solde dé 


Au 31 décembre 
S.S00,833.597 F. 

L'ensemble des recettes ayant atteint 9.602.176.616 F. 

Les disponibilités au cours de l'année 1954 on! élé de 
18.503.310.153 F. 

Quant äux 
19.204.291.535 F. 


dépenses, elles se sont élevées au total de 
Porlefeuille. 
Le solde débileur au 31 décembre 1954 ressort ainsi à S00.981.282 F 
en moins. 
Au 31 décembre 1955, le fonds spécial n'avait aucune valeur en 
por efeuille. 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


L'article 71 de la loi du 1% avril 1923 sur les pensions civiles et 
militaires a institué, en faveur des fonctionnaires coloniaux euro- 
péens des cadres locaux, une caisse intercoloniake de retraites dont 
les modalités de fonctionnement ont été fixées par un règlement 
d'administration publique en date du fr novembre 198. 

Le régime des pensions de celle caisse (qui à pris le nom de 

caisse de retrailes de la France d'outre-mer ») a été modifié par 
le décret n° 50-461 du 21 avril 1950, qui a notaminent prévu la liqui- 
dation des pensions sur de nouvelles bases. 

Les ressources de la caisse de retraites proviennent, indépendam- 
ment des revenus de son portefeuille, d'une retenue de 6 p. 100 opé- 
rée, en vue de la retraile, sur le trailement des affiliés, d'une contri 
bultion des territoires d'outre-mer fixée par le décret n° 52-24 du 
3 janvier 1952 à 20 p. 100 des traitements, et d'une contribution sup- 
plémentaire des budgets de ces territoires destinée à équilibrer les 
charges de l'organisme. 

Ces charges qui s'alourdissaient chaque année depuis l'application 
du décret du 21 avril 1920 «ausvisé, se sont allégées au cours de 
l'année 1951 du fait que la péréquation des pensions s'est terminée 
iu début de l’année. 

Aussi marquent-elles une légère régression sur celles de 1953 bien 
que la caisse de retrailes ait dû procéder à un relèvement des pen- 
sions (avec effel du fer janvier 195%) el ait continué de payer l’indem- 
nité temporaire prévue par le décrel n° 52-1050 du 10 septembre 
1952. 

Pour permettre de faire face à ces dépenses, les budgets des ter- 
riloires d'outre-mer ont été imposés en 1954 de contributions supplé- 
mentaires d’un montant total de 1.529.000.000 francs. D'autre part, 
un crédit de 1.100 millions a été ouvert au profit de la caisse dans le 
budget du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés pour payer la contribution incombant à l’Indochine. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Grâce à ces ressources, le comple courant ouvert au nom de la 
caisse de retraites, dans les écrilureés de la caisse des dépôts, accuse 
iu 31 décembre 1954, un solde créditeur de 1.299.881.653 francs, con- 
ire 698,149.174 francs au 31 décembre 1953. 

En outre, il a élé remboursé au Trésor, en octobre et décembre 
1954, une somme de 611.333.333 francs, représentant, pour 252 mil- 
lions, la partie sans intérêt de l'avance de 602 millions consentie en 
décembre 1951, et, pour ie complément, l'avance de 365 millions 
accordée, avec intérêts à 2 1/2 p. 100 en avril 1952. 


Mouvements du grand livre. 


En ce qui concerne les opérations du grand livre de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer, il est signalé qu'en 1954, 1.399 pen- 
sions s'élevant en principal à 280.977 francs ont é‘é émises tandis que 
S%% pensidrs s'élevant! er, principal à 11021654 francs étaient 
éleintes. 

Compte tenu de ces opérations, le total des pensions en Cours au 
31 décembre 1954 est de 13.671. Ces pensions ont été inscrites au 





grand livre pour une somme de 2.9%%)00.352 francs (da es chiffres 
sont incluses les prertal < familia \ nine ijoutent 
plus de 153 millions payés au litre de l'indem cmporairt 
Fonds spécial des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 

Le fonds spécial institué par la loi d | ma 192 (modifice pa 
à doi validée du 11 février 194% el par la lu 2 août 1959) et don 
la gestion es! assurée par la caisse des dépôts, est chargé di rvi 
es pensions allouées aux ouvriers des étal ements di \ guerre 
de l'air et de la marine, des manuficturm le tabac t allumetti 
el des autres services industrieis de l'Eta! 

Il perçoit, à cet effet. les re enues de 6 p toueffecluces sur les salaires 
des ouvriers el les contributions d'égal montant à la charge de FElat 
En cas d'insuffisance de ses ressources, il recoit de T Etat une subvention 
dont le anontant est déterminé dans les conditions fixées par le 
décret du 24 juin 1450. 

Le compte présentait, au 3% décembre 193%, un solde débiteur de 
768.022,561 F en moins. 

Mouvement de recelles et des du penses 
Les recelles de l'année 19% se sont élevées à 14887.444.172 F, 


dont une subvention de l'Etat de SH1i:3SI6S5 F, représentant à 
concurrence de 6,100 millions de franes le montant de la subvention 
allouée pour l'année 1954 et, pour le surplus, soit 2H ST.6S5 FE, le 
complément <e la subvention de 19535 encaissé le 5 février 195% 

En outre, le fonds spécial à bénéficié de recelles supplémentaires 
résultant du versement par les caisses régionales d'assurances vieil 
lesse du montant des rentes rachelées (application du décret n° 53-48 
du 14 avril 1955). Ce poste constate l'encaissement du montant des 
rachats des pensions antérieurement payées par les assurances 
sociales à des retrailés des établissements industriels de l'Etat qui 
du fonds spécial 


perçoivent maintenant une pension unique 
39. S0.000 EF). 
L'excédent disponible ressort ainsi à 1441181608 F., 


Les dépenses forment un tolal de 12142.927.359 F, supérieur de 
903 millions environ à celui de 195%, bien que le montant global 
des payements d'arrérages de pensions  n'ail atteint que 
10.319.956.024 F, en diminution de S4# millions sur le chiffre de 
l'année précédente, Cette différence s'explique : 

a) Par la création du poste Remboursements au service des 
pensions de retraites sur fonds spéciaux des sommes destinées au 
payement des rentes des « ouvriers civils des élablissements mili- 
aire » (5 millions environ). Le remboursement de ces payements 
élait antérieurement opéré par le ministère des finances, par prélè 
vement sur la subvention accordée au fonds spécial, mais, par 
mesure de simplification, celui-ci prélève dorénavant lui-mème sut 
la subvention, qui lui est versée intégralement, le montant néces 
saire dont il effectue le transport au compte des pensions de 
retraite sur fonds spéciaux ; 

b) Par l'augmentation des postes Versements à la 
sociale (remboursement de l'allocation différentielle el des cotisa 
lions à la charge du fonds spécial) » et « Versements forfaitaires 
au Trésor, aménagement de la taxe proportionnelle (décret du 
9 février 1948) ». Le gonflement de ces deux postes en 1954 pro- 
vient du retard apporté par le ministère des finances au verse 
ment du crédit complémentaire de 2:51 miflions afférent à l'exer- 
cice 1953; en effet, ce retard à obligé le fonds spécial à n'effectuer 
qu'au mois de mars 195% ces règlements à la sécurité sociale et au 
Trésor au titre de l’année 195. 

Le compte du fonds spécial présente donc au %f décembre 1954 
un solde créditeur de 1.976.581.249 F. 


sécurité 


Mouvements du grand livre, 


Les pensions en cours au 31 décembre 195% élaient au nombre 
de 72.007 (dont 764 allocations de la loi du 29 mars 19%3%6) pour 
un montant total en principal de 7.041.995.284 + 

Au cours de l’année 155, le fonds spécial à procédé, en applica 
lion de la loi du 2 août 1949, à l'émission ou à la revision di 
6.569 pensions, pour un total de 914.815.054 

Les annulations de pensions émises suivant les anciennes bases 
ont porté sur 3.0S0 pensions pour un total de 15.711.741 F, En 
outre, 211 pensions concédées au ticre de la loi du ? août 1949 ont 
été annulées pour un montant de 15.885.403 F, 

Le nombre des pensions s'élève ainsi au 91 décembre 19%54 à 
15.285 pour un total de 7.625.2131N F. 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 


La cuisse nationale des retraites des agents des collectivités Joca 
les, établissement public géré par la caisse des dépôts sous l'autorité 
et le contrôle d'un conseil d'administration, à été instituée par le 
décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 pris en application de l'ai 
ticle 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945. 

Seuls, les agents titulaires des départements, des communes el 
des établissements publics départementaux et communaux n'avant 
pas le caractère industriel ou commercial, peuvent lui être affiliés. 

Ses ressources sont principalement constituées par une retenue de 
5 p. 100 sur les traitements des agents affiliés et par une contribu- 
tion des collectivités employeuses égale au double de la retenue 
En cas d'insuffisance, les collectivités peuvent être appelées à Jui 
verser une contribution complémentaire. 

Celles qui avaient institué une caisse particulière de retraites 
antérieurement au 1% octobre 1947 sont, en outre, tenues de rem- 
bourse: à la caisse nationale la valeur des engagements qu’elles 
avaient pris à cette date, [ant envers leurs agents en activité 
qu'envers leurs pensionnés. 
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Le régime des pensions est fixé par le décret n° 49-1416 du 
5 octobre 1949 dont les dispositions sont inspirées de celles contenues 
dans la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime général 
des pensions civiles et militaires 


Mouvement des recelles et des dépenses. 

Le total des recettes encaissées au cours de l'année 1951 s'élève 
h 20.745.558.889 F, dont 23.505.848.536 F de retenues sur traitements 
et contributions des collectivités et 4.858.848.736 F de versements 
eflectués par des collectivités qui avaient institué une caisse parti- 
culitre de retraites avant le fer octobre 1947, à valoir sur le rem- 
hoursement des excédents de passif résultant de l'arrêté au 30 sep- 
tembre 1947, de la situation desdites caisses de retraites. : 

Le total des dépenses au cours de la même année n élé de 
0 680.006.61 F, dont 28066.9M.972 F de payements d’arrérages de 
pensions, d'où un excédent de receltes de 1.061.652.218 F. | 

Le comple courant ouvert au nom de l'organisme dans les écri- 
tures de la caisse des dépôts présentait au 3% décembre 1953 un 
solde créditeur de 6.140170.484 F, qui, par suite de l'excédent de 
recelles constaté en 1954, se trouve purlé, au 31 décembre 1954, à 
7.001.81.736 F. : 

Le montant des recettes s'est accru de 11 p. 100 par rapport à 
l'année précédente en raison surlout de la majoration de la contribu- 
tion complémentaire à la charge des collectivités ; le taux de 
cette contribution qui était de 6 p. 100 depuis 1951, à été porté 
à 9 p. 100 à partir du ler avril 1954. 

be leur côté, les dépenses accusent une augmentation de l'ordre 
de 8 p. 400 qui résulte principalement du fait que la recette générale 
des finances de la Seine a accéléré le rythme de l'envoi de ses 
pièces de dépenses, de telle sorte que la caisse nationale a été 
amenée à lui rembourser, au cours de l’année 1954, cinq trimestres 
d'urrérages de pension payés aux retraités résidant dans le départe- 
ment de la Seine. 

De ce fait, la caisse nationale n'a pas encore disposé d'une 
aisance de trésorerie suffisante pour lui permettre de procéder au 
remboursement, méme partiel, de l'avance de 6 milliards que le 
Trésor lui à consentie en 1951. 

Par une décision en date du 19 octobre 1950, le conseil d'adminis 
tration de la caisse nationale a accordé aux collectivités qui avaient 
institué une caisse particulière de retraites avant le {* octobre 1947 
et qui n'avaient pas remboursé, à cette date, à l'institution, l'inté- 
gralité de l'excédent de passif mis à leur charge en application de 
l'article 2% du décret du 19 septembre 1947, un délai de dix ans, 
à compler du {4 janvier 1951, pour se libérer du reliquat de leur 
dette, Le montant des versements effectués à ce titre au cours de 
l'année 14954 s'est élevé à 5.274.390.202 F, dont 415.541.466 F d'in- 
térûts. 

Portefeuille. 


La composition du portefeuille de la caisse nationale n'a subi en 
1954 aucune modification importante. 


Fonds de retraites des institutions affiliées au G. 1. R. R. A. — C. D, C. 


Jusqu'au 31 décembre 1953, la retraite par répartition des ingé- 
mieurs el agents des cadres instituée par la convention collective 
du 44 murs 1947 constituait une sous-section de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

A la dute du ter janvier 1954, les opérations eflectuées à ce titre 
unt été transférées à un compte spécial ouvert dans les écritures 
de la caisse des dépôts, 

Mouvement des recettes et des dépenses. 

Le passif transféré de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
h la caisse des dépôts s'est élevé à 3.122.179.147 F. 

Les recettes de l'année ont été de 2.877.043.136 F (dont 2.030 mil- 
lions de cotisations contre 1.49% millions en 1953). 

Soit un total de 5.499.222.288 F. 

L'actif transféré de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
à la caisse des dépôts et consignations s'est élevé à 3.007.985.284 F. 

Les dépenses de l’année ont été de 2.382.995.209 F (dont 1.402 mil- 
lions d'allocations de retraites payées contre 1.395 millions en 1953). 

Soit un total de 5.390.980.493 F. 

Faisant ainsi ressortir un solde de 108.251.700 F, au 31 décem- 
bre 1954. 

Portefeuille. 

Les valeurs en portefeuille au M décembre 1954 représentent un 
montant de 2.262,604.667 F, en diminution de 56.642.758 F par rapport 
à la situation au 31 décembre 1953. 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, 


Depuis le 1e septembre 1917, loutes les nn de la caisse des 
dépôts et consi nations d'Alsace et de irraine, raltachée à la 
direction générale de la caisse des dépôts par décrels des 4 octo- 
bre et 26 décembre 192%, sont assurées par les préposés de celle-ci 
dans les trois départements du Bas-Rhin et de la Moselle, les altri- 
butions antérieurement dévolues au bureau extérieur de Strasbourg 
avant été confiées, à compter de celle date, au trésorier - payeur 
général du Bas-Rhin. 

Les opérations de la raisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine ont 
vu augmenter leur importance en 1954, principalement en raison 
des dépôts des caisses d'épargne qui, comme l'année précédente, 
ont marqué un accroissement sensible. 





Mouvement des recelles et des dépenses, 





Le soide existant au 31 décembre 1953 élail de. 1.127.732.889 F. 
Le lolal des recettes de l’année ressortant à.... 19.2S1.0S9.108 
En augmentation de 6.724 millions sur l'année 

précédente, le montant des sommes disponibles 

GUIDES sosssosete RER EL RENE 20,308.,821.997 F 
L'ensemble des dépenses étant de ............ 19,519.228.8% 
Le solde en numéraire au 31 décembre 1951 

POIL conan ces éésdrdodie nero F SS9.099.162 F. 


Portefeuille. 


Le portefeuille est passé de 21.355 millions à 27.793 millions de 
francs en raison des emplois réalisés au moyen des excédents des 
dépôls d'épargne. 


Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes. 


La loj du 22 janvier 1912 a supprimé la caisse nationale de cré- 
dit aux départements et aux communes el à confié à la caisse des 
dépôts l'exécution des engagements pris par cet établissement, 
lunt en ce qui concerne le payement des bonifications que le ver<e- 
ment des fonds restant à réaliser sur prèls consentis et le recou- 
vrement des échéances, 

Sur la somme de 1.118.651.3S6 F figurant sous la rubrique « prêts 
sur le fonds commun de travail » de l'état n° 21 bis, un montant 
de 121.897.972 F représente le reliquat des préts consentis par la 
caisse des dépôls pour je comple de la caisse nationale de crédit 
postérieurement au 1er mai 1999. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidation de la 
Caisse nalicnale de créiit que le service des bonifications attribuées 
par elle, la caisse des dépôts dispose des revenus des va’eur< 
acquises par vet établissement à l'aide de sa dotation juitiale et 
éventuellement des excédents de recelies. 

Urâce à ces ressources, elle à pu verser en 1951 aux collectivités 
bénéliciaires de bonifications une somme globale de 17.053.171 F. 

Les recouvrements sur prêts consentis à l’aide d'avances du fonds 
commun de travail opérés pendant le même exercice se sont é'evés 
à 111.530.0%) F (dont 461.389 F à litre de remboursements anticipés 
el sont mis en réserve pour ètre répartis au cours de 195, entre la 
Caisse nationale de sécurité sociale et les caisses d'assurances socia- 
les au prorata des sommes versées par ces organismes au fonds 
commun de travail, 


Mouvement es recelles et des dépenses. 


L'ensembie des opérations passées au comple de la caisse natio- 
hale de crédit se résume comme suit: 








Recettes OR M RC .… 263.163.769 F. 

Solde crédileur au 31 décembre 1953, ....,...... As 2.541.118 F. 

D Rs 268.097.887 F. 

DODOONNS 00 PO nsc sssuscs se. 218.809.471 F. 

Solde créditeur au 31 décembre 1951.,...... 20.188.116 F 
Pertefeuil'e. 


L: composition du portefeuille de la caisse nationale de crédit 
aux départements et aux communes au 31 décembre 1954 est indi 
quée dans l’état n° ?1 bis. 


Fonds national de compensation nour la répartition des allocations 
familiales entre les départements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux. 


(Artic'es 42 à #5 du décret-loi du 29 juilet 1939.) 


Ce fonds national est gèré par la caisse des dépôts dans les 
conditions prévues par le règlement d'administration publique du 
15 avril 1940 (J. O. du 17 avril 1ÿ40) 

Les opérations de compensation afférentes à l'année 1953 et 
ellectuées au cours de l'année 1954 ont été établies, d'après les 
déclarations des collectivités, sur un chiffre global de salaires de 
155871581785 F el un chiffre global de prestations familiales de 
18.578.561.855 F. Ce dernier chiffre comprend, outre les prestations 
cflectivement payées par les collectivités, le montant des frais de 
gestion du fonds remboursés à la caisse des dépôts en vertu de 
l'article 12 du règlement d'administration publique du 15 avril 1910 
et une somme ce 2.109 millions de francs destinée à permettre à 
ce fonds de faire face à ses obligations au titre de la surcompen- 
sation des prestations familiaies. 

A l'issug de ces opéralions, auxquelles ont participé, compte tenu 
des déclarations tardives ou rectifleatives parvenues à la date du 
31 décembre 19%, 116% collectivités, %2.7%5 collectivités ont été 
reconnues débitrices du fonds nationai pour un montant total de 
2.251.131.597 F et S&8l6 reconnues créancières envers le fonds natio- 
na! d'une somme globale de 2804689.3%51 F. 

En outre, 21 collectivités dont la créance ou la dette était infé- 


rieure à 100 F n'ont eu à payer ni à recevoir aucune somme (art. 7 
in fine du décret du 15 avril 1940). 
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recettes et des « enses 


Mouvements ue: 
L'ensemble des opérations constatées au compte du fonds 
nal se résume comme suit : 


Le compte présentait au 51 décembre 1953 
SR ON rs onssosnssnérsvassenantonnsessestesss ses ee GS, 200,0 1 
Les recettes de l'année s'élèvent à ............ o.028.701.716 
OR ST RP OP PP os. 0.006,900.996 I 
L0S OODONSOS FOSSOTIONE À ..soocoocosocecs 2.120.006 3601 


Laissant apparait u 51 décembre 1%: 
nm dan a a us crea vdi 100.919.23 F. 
Porte fs lie 
\ucune valeur ne figurait au portefeuille au 31 décembre 16: 


Fonds commun de l'allocation de logement. 


l'ailocation de logement, créé par l'arti- 
éptembre 1948, et dont la gestion à élé 
les dépôts par le décret du 26 juillet 1959, 

couverture des charges résultant du par 
prestations familiales, des alloca- 
l'emménagement et de démé 


Le fonds cominun de 

‘0? de la loi du 1er 
( het | la 
our objet d'assurer la 
ent ar jes divers réghnes de 
logement el de: primes 


Case 


L 
lions de 
nagement. 

ll est alimenté par les sommes rendues disponi 
bles par la réforme de l’aliocation de salaire unique prévue à Parti 
le 101 de la loi susvisée, sommes qui ont toutefois élé laissées 
\ la disposition des organismes affiliés, el par un pourcentage du 
produit du prélèvement sur ies lovers visé à irtic'e 41. Toutefois, 
e versement de ce pourcentage a été suspendu pour l'année 1951. 
Un décret du 18 juillet 1930, dont les dispositions ont élé recon 
luites par des textes ultérieurs, à prévu que les organismes affiliés 
leurs allocataires, 


provisoirement 


consentir à 
‘aide des 
l'amélioration 


pourraient sous certaines conditions, 
our le compte du fomls commun, et à 


en leur possession, des prêts destinés à 


| d por hi ité= 


de lhabi 


at. Toutefois, i! a été décidé, en accord avec le secrétaire d'Etat 
un budget, que le règlement aux fonctionnaires et agents de TEtal 
les prèts qui leur seraient attribués par les administrations dont 
ils dépendent serait effectué par l'intermédiaire du fonds commun. 


En vertu d'un arrêté en date du 9 juin 1%3, divers organismes 
ont produit en 195% au fonds commun des étals faisant ressort 
leur situation vis-à-vis du fonds pour la période allant du fer jan 
vier 1919 au 31 décembre 1953, ce qui explique l'accroissement sen 
sible du montant des opérations. Ainsi des règlements ont pu être 
eflectués au cours de l’année 1951 non seulement, comme l’année 
précédente, pour le financement des prêts pour l'amélioration «de 
l'habitat alloués aux agents de l'Etat, mais encore pour l’acquitte- 
ment des dettes et créances concernant les allocations de logement 
et les primes d'emménagement et de dfménagement. 
Les règlements effectnés à ce dernier titre ne concernent pas 

administrations et collectivités publiques locales auxquelles les dis 
positions de l'arrêté susvisé ne sont pas applicables, 


les 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


L'ensemb'e des opérations constatées à ce comple en 195% se 
présente comme suit: 

Au %1 décembre 1953 le solde du comple était 
: 08.321.787 F. 


it nm nm 

Les recettes de l’année s'élèvent à .............. 3.911.3%.619 
RS sis uns sci FRA 1 FAURE RE TU 3.129.,661.406 F. 
Les dépenses ressortent à .................. 2,222.708.450 » 


Laissant apparaître au 31 décembre 1954 un 


solde de 1.106.952.956 F. 


Portefeuille. 


Le montant total des valeurs en portefeuille est passé de 440 mil- 
lions de francs au 21 décembre 1953 à 1.440 millions de francs au 
31 décembre 1%1. 


Subventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


\ux termes de l’article 6 de l'ordonnance du 2? novembre 195, 
il peut être alloué, aux ‘rgünismes d'habitations à loyer modéré 
bénéficiaires d’'avances pour ia reconstruction d'immeubles sinis- 
trés, des subventions qui ne peuvent excéder le montant des inté- 
rêts afférents aux sommes avancées. 

Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépôts 
qui reçoit, à cet effet, à un compte de dépôts ouvert dans ses 
critures, le montant des sommes versées par le Trésor, 

Au %1 décembre 195% le compte se trouvait sold, 


Mouvements des recetles et des dépenses. 
Les receites de l’année 1954 soit 2.534.764 F, ayant été égales aux 


subventions allouées au cours de l’année, 2.534.761 
Le compte est également soldé au 31 décembre 1954. 





Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis 
Par les organismes «'habitations à loyer modéré. 


Art. 30 «je i du S mars 1919 
h | alio ln loi 1 10 du #S mars 1919 et du décret 
Las Au + dx re {444 intervenu pour l'application de ce texte, 
us li s sont à buées aux organismes d'habi 
\ 1 lon noi Ù dt immobilier sur les sommes pro 
Venant a ecimprunts QUELS on! contracits en vue de la construction 
le l ili l irz dt | {. 

Le service de ces bonilications est assuré par la caisse des dépôts 
| x 1 npte « ivt la es écritures je montant 
it [ | 

Mou it s dt ecceltes et di lépenst 

\u | décembre foi 1 Compile ntéress s élablil 

nine il 

sold: rédileur au 31 décenvore 1053, 17.634.130 1 

Versements du Trésor au titre de l'exercice 1954, 690 millions de 

rancs,. 

sommes reversoes an comple à la suile d'annulations de bonifica- 

lions, 1.257.702 1 
Les ressources « | l'eva 1 UNS RU [82 FF 
heversement au Trésor Au solde au 3% décembre 1945, 17.634.190 1 
Bonifications versées aux otganismes au cours de l'année 1054, 
662.08. 191 F. 
Total des dépenses, 680,57264 F 
Solde créditeur au 31 décembre 1954, 2S.:H19561 1 reversé 


au Trésor en 1%). 


Caisse nationale d'épargne. 


] Comp Depôts 

Les opérations relatives aux fonds déposés à la caisse des dépôts 
par la eaisse nationale d'épargne se sont traduites, en 1954, par un 
excédent de versements lé 723.708 inillions de francs en chiffres 
ronds, ire O0 GtMItMN) l'année prece lente 

LæÆs excédents de versemet les dix dernières années se résu 
ment comme suit 

19, 92,711) 00) | 1516, S200.ML000 EF: 1947, 4.729. 700.14kKk) H 
101, 205062.) | 1040 22803.000.000 F: 1950. 31.380 300.000 F: 
191, 23.572.200,000 F: 1952, 98.760.800.000 F; 1953, G0.855.600.000 F:; 


19454, 75.70S.00),000 1 


Mouvement des recettes et des dépenses, 


Le comple de la caisse nationale d'épargne à la caisse des dépôts 
s élevait au 31 décembre 1953 à 5.505.231.663 F. 
Les  recelles de 1%3% ont atteint 321.092.355.406 F, 
81.142.787.665 F de versements de l'agent comptable. 
Total, 926.597.590.069 F, 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées à 222.015.462.99 F, 
prenant 95.434.773.812 K de relraits de l'agent comptable. 
Au 51 décembre 1954, le solde du compte de la caisse nationale 
d'épargne à la caisse des dépôts, s'élève ainsi à 4.552127.168 F 

En exécution de la loi du 26 juillet 19H17 relative aux avances sur 
pensions de lElal, la caisse nationale d'épargne a, au cours de 1954 
consenti à des peusionnés de l'Etat, sur les trimestres de rentes en 
cours, des avances se montant ensemble à 6.795.242.339 F, formant 


dont 


com 


avec ie solde au 51 décembre 1953, 584159.461 F, un total de 
1.319,101.800 F. 
Les avances ont clé remboursées jusqu'à concurrence de 


0.769,.491.370 F. 

il reste à recouvrer, au ‘1 
609.910.430 F, solde du compte 
d'ordre et divers. 

Le total des comptes de la caisse nationale d'épargne à la caisse 
des dépôts s'élève ainsi, en fin d'année, à la somme globale de 
5.162,097,598 F, qui, ajoutée à celle de 546.612.456.777 FE, représentant 
la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un avoir 
total de 551.801.494.375 F, contre 462.101.476.965 F au 31 décembre 1953. 


somme de 
parmi les comptes 


décembre 1954, une 
porté au bilan 


Portefeuille, 
Le portefeuille de la caisse nationale d'épargne s'est accru de 
90.330 millions pendant l'année et atteint un total de 546.612.456.777 F 
uu 31 décembre 1954. 


Il, — Compte « Dotation ». 


Mouvements des recelles et des dépenses, 


Le compte « Dotalion » de la caisse nationale d'épargne à la caisse 
des dépôts s'élevait au 31 décembre 195% à 151.277.482 F. 

Au cours de l’année 1%54, ce compte a été crédité d'un total de 
recettes de 520,224.324 F, y compris une somme de 86.242.438 F repré 
sentant le montant des revenus propres de la « Dotation » dont elle 
peut s'accroitre, en application des dispositions de l'article 2% du 
code des caisses d'épargne. 

Le inontant des crédits de l'année ressort ainsi à 615.506 F 

Les dépenses ont atteint un total de 649.357.859 F., 

Le solde au ‘1 décembre 19% du compte « Dotation » s'élève 
ainsi à 22.143.647 F, somme qui, ajoutée à celle de 1.794.854.859 F 
représentant la valéur au bilan du portefeuille dudit compte, forme 
un total de 1.816.998.006 F, montant de la dotation mobili re, contre 
2152.059.763 F au 31 décembre 1958. É 
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Le total des soldes des comptes de dépôts : 
Caisse nationale d'épargne, 4.552.127.168 F, 
Caisse nationale d'épargne, s/c Dotation, 22.143.647 F. 
nationale d'épargne, Ss/e d'avances sur 
000 040 410 F 
Soit ensemble, 5.184181.245 F. 
Trouve sa contrepartie à l'actif dans les soldes des comptes : 
lrésor public, compte de la caisse nationale d'épargne, 
3.200,%10.0907 F. 
Banque de France, 3.004.000 F. 
Opérations de la caisse nationale d'épargne restant à constater 
1.070,953.%8 F, 
Avances sur pensions (fonds provenant de la caisse nationale 
d'épargne), 604.910. 43% F. 
lotal égal, 5.181.181.245 F 


Laisse pensions, 


TRHOISIEME PARTIE 
EMPLOIS DE FONDS 


L'examen des emplois de fonds effectués par la caisse des dépôts 
el consignatons en 1%4, tant pour le compte des services propres 
que pour celui des services gérés, est présenté sous forme de com- 
mentaires de l'état n services propres) et des états nos 6 bis 
à 24 bis (services gérés). 

Ces différents états donnent, en effet, les mouvements ayent 
affecté les portefeuilles intéressés, Toutefois, pour faire apparaitre 
les montants réels des emplois de fonds réalisés, il convient d’'ana- 
lyser les chiffres figurant sur les documents dont il s’agit. 


LL — Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


Services propres 
L'état n° 3, paragraphe 1, indique les mouvements d'ensemble 
des valeurs à court terme des portefeuilles des servires propres. 
Pour obtenir la variation nette des valeurs en cause au cours de 
l'année 1954 il convient de faire apparaitre la différence entre le 
montant des remboursements ou cessions et celui des emplois de 
[onds effectués dans l'année. 


Il. — Rentes sur l'état et valeurs diverses, 


Services propres. 


L'élat n° 3, paragraphe 2, indique les mouvements des porle- 
feuilles représentés par les rentes et valeurs. 

Toutefois, pour dégager le montant des emplois nouveaux de 
l'année, il convient d'en déduire, outre les opérations d'ordre, 
quelques opérations de regroupements et d'échanges de valeurs, 
ainsi que des souscriptions par remises de titres anciens etfleclités 
notamment à l'occasion des émissions de l'emprunt 6 p. 109 1951 
de la $S. N. C. F, et des parts de production 1% de l'Electririté 
de France. 

Services gérés. 


Les états annexes nos 6 bis à 24 bis donnent le détail par rentes 
et valeurs des mouvements qui ont affecté les portefeuilles inté- 
ressés., 

De même qu'en ce qui concerne les services propres, il convient, 
pour obetnir le montant net des emplois nouveaux, de déduire les 
opérations d'ordre, les regroupements et échanges de valeurs ainsi 
que :e montant des souscriptions réalisées par remises de titres 


Ill, — Prêts. 


Prêts aux départements, communes, lerriloires d'outre-mer, 
établissements publics et divers, 


Celle catégurie d'emplois du fonds est affectée depuis 4991 par 

les répercussions de la loi du 24 juin 19% qui prévoit qu'une partie 
des fonds des caisses d'épargne peut désormais être employée, sur 
l'initiative de ces établissements, en prêts aux départements, com- 
munes, chambres de commerce ou organismes bénéficiant de eur 
garantie, 
” ces prèts sont cependant conclus par la caisse des dépôts qui 
n'accepte que les projets jugés recevables et qui procède à l'éla- 
blissement des contrats suivant les conditions habituelles de ses 
prêts, puis au versement des fonds et au recouvrement des 
échéances, 

Au cours de l'exercice 1954, il a été accordé aux départements, 
communes, établissements publics et divers, 11.261 prêts sur eon 
trats, densemble, 149.152.715.665 F (contre 8.5: prêts, d'ensem 
ble: S3.429.463.817 F en 1953). 

Déduction faite des annulations qui ressortent à 310 245.100 F 

Le total consenti en 19% s'élève à 148.842.570.265 F. 

Et se répartit comme suit: ; ÿ 

Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 33.629.25.155 F. 

lPonds provenant des caisses d'épargne (prêts sur l'initiative des 
caisses d'épargne, loi du 24 juin 19%5%), 49.430.915.505 F 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 1.022.265.000 

ancs, 

x nationale d'épargne, 60.16.1178 F. 

Caisse des dépôts et consignations d'Alsace 
19.195.840 000 F | Le 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 148.076.474 F. 

Total égal, 148.842.470.265 F. L 

A la clôture de l'exercice 1953, il avait été consenti des prêts à 

concurrence de 279.432.196.787 F. 
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et de Lorraine, 





De telle sorte que le total des prêts consentis au 31 décembre 
19% ressort à 42S.27147.052 F, 

Les sommes versées aux emprunteurs en 195% s'établissent ains 

Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 32.865.205.778 | 

Fonds provenant des caisses d'épargne (prêts sur l'initiative de 
caisses d'épargne, loi du 24 juin 1950), 45.524.134.827 F. 

Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 1.022.265.00x 
francs, 

Caisse nationale d'épargne, 20,579.917.9539 F. 

Caisse des dépôis el consignations d'Alsace et de 
1.771.::10.000 F. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 1.207:496,474 F. 

Total, 132.953.299 418 F. 

\ la clôture de l'exercice 1955, il avail été réalisé une somme di 
263.040,574.76S FF qui, ajoutée au tolal ci-dessus, porte HI 
JUN OSIST4ASG F, le volume des versements effectués à la date du 
NH decembre 1954. 

A cette date, ji restait à verser aux emprunteurs 42,291.092.866 F 

Pendant Flannée 1954, les amortissements se sont élevés à 
8.:10.470.811 F, dont 2.616.870 F remboursés par vntlicipation. 

Antérieurement au fer janvier 1954, les emprunteurs avaient rem 
boursé une somme de 29.851.651.852 F, de sorte qu'à la clôture de 


Lorraine 


l'exercice 1%%4 les remboursements atteignent 538.162.122,663 F, et les 
sommes reéslant dues ressortent à 997.821.791.525 F. 
Savoir : 


fo Dépôts el consignations, 73.220.474.9% EF, 

3e Fonds provenant des caisses d'épargne : 

a) Prêts directs, 36.6N7.28S.048 F ; 

b) Prêts sur l'inilialive des caisses d'épargne (loi du 2% juin 190), 
113.218.712.080 F. 

Je Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 
1.165.924.717 F. 

jo Caisse nationale d'assurances sur la vie, 19.515.576.552 F. 

u Caisse des dépôls et consignation d'Alsace et de Lorraine, 
1.734.540.000 F. 

Ge Caisse nalionale d'épargne, 104.802.278.006 F, 

70 Fonds commun de travail (assurances sociales), 2.282.259.1454 F. 

8e Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 
124.897.972 F 

Total égal, 357.821.701.523 F. 

Le délail de la siluation de ces prêts au 31 décembre 1954 est 
indiqué dans l’état annexe n° 3 en ce qui concerne les services pro- 
pres el dans les élats annexes n°s 6 bis et 24 bis en ce qui concerne 
les services gérés. 


Obligations du Trésor représentatives de semestrialités ou d’annuités. 


Les obligalions du Trésor représentatives d'annuilés ou de seynes- 
trialités dont la situation initiale et celle du ‘1 décembre 19%54 sont 
détaillées dans le tableau ci-après, ont élé souscrite dans les condi- 
tions suivantes : 

Semestrialités terminables en 1971, 4,40 p. 100 et 4,30 pe 100, par 
conversion en 1941 de titres des emprunts extérieurs de la Républi- 
que francaise 3,79 p. 100 et 4 p. 100 1939 émis en florins et 
7 1/2 p. 100 émis aux Etats Unis. 

semestrialités 3% 1/2 p. 100 lerminables en 1958, souscrites en 1943. 

Semestrialités du Trésor 3 p. 100 1945-1975, souscrites en 1945 par 
remise de bons du Trésor. 

Annuités du Trésor 4,90 p. 100 terminables en 2009, souscrites en 
1919 contre remise d'un capital nominal de 122.253.1%0.766 F de titres 
de fonds d'Etat 3 p. 100 el 3 1/2 p. 100 non revalorisés dans le cadre 
de l'émission de rente perpétuellc 3 p. 100 1949 et versement de 
l'appoint en nuynéraire de 6.809.234 F. 

semestrialités 5,30 p. 100 terminables en 1969, souscrites en 1950 
en contrepartie d'une cession au fonds de modernisation et d’équi- 
pement de la fraction restant due d’un emprunt consenti antérieu- 
rument à la Compagnie nationale du Rhône. 

Annuilés du Trésor 9,90 p. 100 terminables en 1965, souscriles en 
1951 et dont le produit avait pour objet de couvrir le coût du rachat 
d'obligations 4 p. 100 1939 florins PB réalisé en Suisse par le Trésor 
public au titre de l'amortissement anticipé de l'emprunt. 


Prèts consentis en faveur des habitations à loyer modéré. 


Les prèls eflectués en verlu des lois des 3 décembre 1922 (codi- 
fiant celle du 26 fevrier 1921) et 13 juillet 1928 sur les habitations 
à loyer modéré et dont les modalités ont été modifiées d’abord par 
les lois du 3 septembre 1947 et du 4 mai 1951, puis par l'arrêté inter- 
ministériel du 8 février 1954 pris en exécution de l’article 53 de la loi 
ne 1336 du 31 décembre 1953, sont actuellement consentis pour le 
comple de l'Etat par le ministère des finances et le ministère de la 
reconstruction et du logement, après avis d’une commission donc- 
tionnant auprès de ce dernier département ministériel. 

Les fonds correspondants peuvent faire l’objet d’avances consen 
lies par la caisse des dépôts au Trésor. 

Le montant des crédits d'engagement aflectés aux avances en 
faveur des organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 
immobilier a été fixé, pour l'année 1954, à 100 milliards sur lesquels 
19 milliards ont été réservés aux programmes d’accession à la - 
ae L. 0 milliards à la construction de logements de première 
nécessité. 

La situation au 31 décembre 19%54 des prêts de cette nature est 
indiquée dans l’état annexe n° %. 

A la même date, le montant des avances faites à l'Etat par l1 
caisse des dépôts, en exécution des textes écités, s'élève «à 
2%5.357.798.40 F, soit une augmentation de 51.675.433.900 F par rap 
port à 1953. 


Cette augmentation est inférieure au montant des sommes mise: 
en 1%4 par l'Etat à la disposition des organismes intéressés et qui 
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s'élèvent à 70,1 milliards. La différence résulle de ce que le Trésor 
p'a demandé qu'en 1%53 l'avance des fonds re'alifs aux opéralions 
du quatrième trimestre 1954. 


Les avances consenties sous le régime des lois antérieures à la 
loi du 2% février 1921 (55.313.200 F) portent le tolal à 225.413.111.640 F, 
se décomposant comme suil: 

Services propres: 

Caisse des dépôts el consignations, s/c particulier, 135.22.%00 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 126.310.7:341.100 (dont 20 mil- 
lions 979.700 F au litre des lois antérieures à la loi du 26 février 
49). 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 7%0.525.900 F 
(dont 34.331.300 F au titre des lois antérieures à la loi du % février 
au. 

Services gérés : 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 3882260600 F. 

Caisse des dépôls el consignalions d'Alsace et de Lorraine, 4 mil- 
Vers 133.000 F. 

Caisse nationale d éparzne, 94.319.925.810 F, 

Total, 225.413.111.640 F. 

Au 31 décembre 1954, les soldes des comptes intéressés, récapilukés 
dan: l'état annexe ne 50 s'élèvent au total de 205.005.182.172 F (dont 
460.220 F au titre des lois antérieures a la loi du 26 février 1921). 


L 


Avances au Trésor en application de diverses lois d'intérêt 
économique ou social. 


Depuis 1923, de nombreuses lois ont prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôls des fonds permettant de 
consentir des avances ou des prêts à des colleclivilés ou des parli- 
culiers à titre de secours ou en vue de faciliter le financement de 
travaux d'intérêt général. 


Ces diverses lois sont énumérées ci-dessous : 


A. — Avances au profit de la caisse nationale de crédit agricole. 


de Loi du ? août 1933 (distribution de l'énergie électrique dans les 
campagnes). Montant maximum : 5.100 m (loi du 8 Imars 1949, art, 37). 

% Loi du 15 juiliet 1928 (prèls à moyen terme aux caisses régio- 
naiés de crédit agricole). Montant maximum: 1.500 mm, (loi du (loi du 
2 juillet 19%). 

3e Loi du 4 août 1929 (prêts à long terme aux caisses régionales de 
crédit agricole). Montant maximum: 900 m. (loi du 7 octobre 196, 
art. 139). 

äe Loi du 16 avril 19% (organisation du marché de la viande). 
Montant maximum: 100 m. (lui du 7 octobre 1946, art, 139). 

5v Décrel-loi du 17 juin 1%8 (travaux d'équipement rural}. Mon- 
tant maximum: 1.500 mm. (loi du 21 mars 1948, art, 17). 

Ge Acte dit loi du 15 mai 1951 (amélioration dn logement rural). 
Montant maximum. 300 1m. (loi du 21 mars 1918, arL 18), 


B. — Avances au profit des départements et collectivités. 


1° Loi du 50 décembre 1928 (travaux d'adduction d'eau potable). 

2e Acle dit loi du 11 octobre 190 (exéculion de travaux entrepris 
pour lutter contre le chômage). Montant maximum: 2600 m. (acte 
dit loi du 3 juin 191), 

3° Ordonnance du 1er mai 1913 (financement de travaux de circons- 
tance en vue de la reprise de l'activité générale, l'emploi des chô- 
meurs et des prisonniers rapalriés). 

Pour l'application de ces deux derniers textes la caisse des dépôts 
a clé, en outre, chargée de metre elle-même les londs à la dispo- 
filions des emprunteurs et d'assurer, pour le compile de l'Elat, le 
xcouvrement des échéances, 


C. — Avances au profit de sinistrés. 
Loi du 8 avril 1930 


(réparation de dommages causés par les inondalions du Sud-Ouest). 

Aucune nouveile qe d'avance n'ayant élé effectuée au cours 
de l'année 1954 au titre des différents textes susvisés, le lulal des 
sommes prêlées est resté inchangé à 8.492 m. 6. 


Avances sur les disponibilités du fonds commun de travail, 


Comormément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1931 et les 
décrets des 7 septembre et 9 novembre 193%6, 30 juillet et 8 novem- 
bre 1931, commun de travail a été appelé à consentir au 

t du Trésor des avances d'une part pour lui permettre d'assurer 
service des subventions représentant la parlicipation de l'Etat 
dans l'exécution des pue travaux contre le chômage et d'autre 
ar à lui permettre de consentir des prêts aux organismes 


solde des disponibilités du fonds commun de travail, 

t de ces avances et des sommes réalisées par les 
titulaires de prêts souscrits antérieurement au 8 sep- 
tembre a été mis à la disposition de la caisse de crédit aux 
départements et communes. 

Cet organisme ayant été supprimé par l'acte dit loi du 22 janvier 
4942, la caisse des ts, qui en assure la liquidation, a repris dans 
ses le solde des capitaux dus par les emprunteurs de Ja 
PRE aux départements et communes, sur les disponibilités 
! commun de travail. 
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Au 51 décembre 1954, les soldes des comptes correspondants s'éta- 
blissent comme suit: 

1° Subventions de l'Elat dans l'exécution de grands travaux contre 
le chômage (les Avanres consenties au Trésor sont remboursab'es en 
vingt-cinq ans et représentées par des litres d'annuilés dont les inté- 
réts sont réglés trimestrieliement), 1.711.61:3868 F. 

2° Préls aux organismes d'habitations à lover modéré, 13855738 F. 

Je Prêts consentis par la caisse de Crédit aux déparlements el aux 
communes, 1.11 614.86 PF. 

Total, 2964136 012 F 


IV. — Immeubles. 


Ainsi qu'il résulte de l'examen de l'aclif (voir première partie 
du rapport, section NH), les placements immobiliers effectués en 1%%, 
pour le compte de la caisse des dépôts se sont élevés à un montant 
lotal de 30203782 F se décomposant comme suil, par nalure 
de placements : 

1° Immeub'es de rapport, 699.210. 82 F; 

2° Participalions dans des sociétés immobilières, 2331097000 F; 

Total net des emplois, 3R0:%9782 F, 


. 


QUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 


L'excédent de rerelles du compte « profits et perles » porté an 
bilan au 31 décembre 1954 s'élève à 7.88.147679 F contre 6 md- 
liards 117.910.972 F en 1%. 

Get excédent à été réparti comme suit: 

fo Une somme de 5.149829 F a été versée au fonds d'amortis- 
sement des immeubles de placement, Cetle somme représente 
l'annuité basée sur la valeur actuelle d'assurance des immeubles 
ei dont la capitalisation doit reconstituer le coût des constructions 
comprises dans kes placements immobiliers de la caisse; 

2 Une somme de :00 millions de francs a été affectée au compte 
de réserve intitulé « réserve spéciale pour les opérations de cré- 
dit à moyen terme »: 

3%» Une somme de 70 millions de francs à été attribuée au fonds 
de secours des employés et agents de la caisse des dépôts: 

4° Une somme de 200 millions de francs à élé affeciée à Ja 
« réserve provisionnelle »; 

5 Une somme de 4526927.85%0 F a élé versée au comple de 
réserve inlitulé « réserve pour fluctualions des cours »; 

Ge Une somme de 100 millions de franes a été affectée à la cons- 
lilution d’une nouveile réserve intitulée « réserve spéciale pour 
concours à l'étude des économies régionales », 

7o Enfin, une somme de 1.800 milions de francs a été versée au 
Trésor public. 

otal, 7.433.147.679 F, 

L'exécution des opérations concernant la déchéance trentenaire 
des dépôls et consignations, qui avait été interrompue en raison 
des suspensions de délais édictées pendant les hostilités, a été 
reprise au cours de l'année 19%4. Toutefois, en raison de l'impor- 
tance des travaux préparaloires nécessités par cetle mesure, aucun 
versement n'a pu être effeciué au Trésor avant la fin de l'année. 
L'ensemble de versements faits au Trésor au titre de la déchéance 
trentenaire reste fixé à 4148.412.755 F. 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'a ét6 effectué par la 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine sur 
l'excédent de ses produits, le bilan de l'orgenisme dont il s'agit 
présculant au 31 décembre 1954 un montant de réserve insuffisant 
eu égard à l'ensemble des comptes du passif et à l'obligation faite 
à la caisse par décret no 51-1080 dn 6 novembre 1954 de verser une 
dotation jiniliale au fonds de réserve et de garantie nouvellement 
créé par ce texte au profit des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 


Prévisions pour 1956. 


L'état n°28 des prévisions de recettes et dépenses établi en exéen. 
lion de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888 fait ressortir pour 
l’'annés 1956 un excédent de produits de 9.2%% millions de francs. 
Quant aux sommes qui, provenant des compies ouverts jusqu'en 
1925 seront susceptibles d'être soumises en 1956 à la déchéan-e 
trentenaire, leur mmonlant ne peul être encore évalué, 

La caisse des dépôts et consignotions a eu à fabre face en 1954 
à un nouveau développement de ses activités résultant de l'aug- 
mentation des fonds dont elle doit assurer la gestion, du dévelop- 
pement des opérations de prêts aux collectivités et de la yprogres- 
Sion continue du nombre des dossiers de pensions et allocalions 
à liquider et à servir. Elle a pu faire face à cet accroissement 
de travail par une utilisation ralionnelle de son équipement méca- 
nographique ; une réduction de près de 12% agents a inème pu être 
réalisée, 

Le directeur générai se plaît à reconnaître que ce résultat est 
dû au zèle et au dévouement dont le personnel n'a cessé de 
témoigner à tous les degrés de la hiérarchie. 

La commission de surveillance s'associe à ces éloges. 

Arrêté en commission, le 8 juillet 1955. 

(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N° 415 


(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 195.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationae relatif à l'entance 
délimquante en Tunisie, lrausim'e par M, le président de F'Asseimn- 
bice nationale à M. le président dun Conseil de la République (1). — 
(Nenvové à la commimission de la justice et de législation civile, 
crimineile el commerciale.) 

Paris, le 21 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 20 juillet 195, '’Assembiée nationale à adopté 
un proget de loi retalif à l'enfance délinquante en Tunisie. 

Conformément aux disposilions de l'artéc'e 20 de la Umnstitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pret de loi, dunt je vous prie de vouiwir bien saisir le Uenseil de 
à hépulrinume., 

L'Arsemblée nationale a pris ge de re que le Conseil de la 
Répubiique dispose, pour pp lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépot de ce projet de lui sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir hien m'arcuser réceplion de cet envoi, 

gréez, monsieur le président, l'assurance de na haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 

VITRE SONUNEILEN. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art, ter, — L'ordonnance du 2 février 1%45 relative à l'enfame 
délinquante et les lois qui l'ont modifiée ou complétée sont appli- 
cables aux 1mineurs de 18 ans jusliciables des juridictions françaises 
de Tunisie, sous réserve des dispositiuns suivantes, 

Art. 2. — La compéience territoriale du tribunal pour enfants est 
celle du tribunal de première insiance. 

Art. 3. — Lorsque le mineur possède la nationallif tunisienne, 
l'un des assesseurs du tribunal pour enfants doit êlre un sujet 
tunisien, 

Arl. 4. — Le mineur 4gé de 16 à 18 ans, accusé de crime, sera 
renvové devant le tribunal criminel des rmimneurs. 

Le tribunal criminel des mineurs sera conslilué con!formément 
aux dispositions de la loi du 27 mars 18K3 porlant organisalion de la 
juridiction française en Tunisie, du décrel du 29 novembre 1893 et 
des textes qui les ont modifiés, Toute:uis, l'un au Imuïns des Imagis- 
trals sera choisi parmi les juges des enfants du ressort de la cour 
d'appel de Tunis et désigné dans les furimes prévues à l'article 252 
du code d'instruction criminelle. 

La procédure suivie devant le tribunal criminel des mineurs sera 
celle du tribunal criminel, Il sera toutefois fait applicalion devant 
le tribunal criminel des mineurs des disposilions des articies 9 
(alinéa 3), 13 (aliméa ter) et 14 de l'ordonnance du 2 février 1945 
modifiée. 

Art. 5, — A l'égard de l'accusé mineur reconnu coupable, le tri- 
bunal criminel des mineurs, suivant le cas, prendra les mêmes 
mesures ou prononcera les mêmes peines que la cour d'assises des 
mineurs instituée par l'ordonnance du 2 février 19%3 modifiée, 

Art, 6. — Les délégués à la liberté surveillée seront de nationalité 
française ou tunisienne, 

Art, 7, — L'axts prévu à l'article 10, alinéa fer, de l'ordonnance dn 
2 février 1945 sera dount à l'office tunisien des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 

L'habililtation prévue à l'article 29 de l'ordannance du 2 février 
1915 sera accordée par le résident général de France en Tunisie. 

Art. 8. — Les dispositions de l’article 3 de la loi du 27 mars 1883 
modifiée, donnant compétence aux juges de paix de Tunisie en 
y" correctionnelle, ne seront pas applicables aux mineurs de 
# ans, 

Art. 9, — La présente lol entrera en vigueur six mois après sa 
publication au Journal officiel. 

Des décrets en détermineront les conditions d'application, 

Délihéré en séance publique, à Parts, le 20 juillet 1957. 

Le préside ht, 
PIERRE SCHABITEN . 





ANNEXE N° 416 


(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté r l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier et À compléter 66 du livre M du code du 
travail, par M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le titre IT du livre I du code dn travail, 
relatif à l'hygiène, à la sécurité des travailleurs, s'ouvre par l’arti- 





: (1) k: à Assemblée nationale (2° légis!.), nes 4288, 11052 et 
ne NH, 
(2) Voir: Assemblée nationale (% législ\, mes 10028, 1013 et 


in-8e 1906; Conseil de la République, ne 280 [année 19%). 











c'e 65 qui contient une énnméralion des établissements et de leurs 
dépendances soumis aux prescriplions définies dans €e titre. 

Le premier alinéa de cel article est ainsi conçu: 

« Son! soumis aux dispositions du présent chapitre les mannfae- 
ture<, fabriques, usines, chantiers, ateliers, laboratoires, euisines, 
caves el chat, magasins, boutiques, bureanx, entreprises de charge. 
men! el de débarquement, théâtres, cirques et autres élabiissemenrts 
de speclacle, el leurs dépendances, de queique nalure que ce soit, 
publies ou privés, laïcs on religieux, même lorsque ces éiablisse- 
ments ont un caracière d'enseignement professionnel ou de bien!ai- 
sance. » 

L'acte dit loi du 21 mars 1941 à ajouté à celte Cnumération les 
offices publics et ministériels, les pre’essions libérales, les sociétés 
civiles, les syndicats professionnels ow associations de quelque 
nalure que ce Soil. 

Par contre, se trouvent en dehors de l'énumération de l'article 65 
cerlaines catégories d'élablisseinents industriels et commerciaux tels 
que hôlels et garages, 

Le projet de loi a pour objet de compléter l'énumération de l'arti- 
cle 65 pour faire cesser ne lacune ou une anomalie révélée par 
cerlains jugements de relaxe. 

I! maintient en dehors du champ d'application dn titre I! du 
livre 11 du code du travail, les mines et les transports publies qui 
font et doivent de par leur nature même faire l'objet d'une rég'e- 
mentalion spéciale, 

Toutefais, la délimitation des domaines d'application respestive 
de la loi du 21 avril 1810 sur les mines et du code du travail ne 
résulte pas toujours, avec loule la précision nécessaire, des texles 
réglemeniaires existants. 

C'est pourquoi, le projet de loi préveit que des décrets pour- 
raient déclarer applicables ax mines et aux transporte publies les 
dispositions du titre 11 du livre 11 du code dun travail et des règie- 
ments d'administration publique pris en application de l’article 65, 

Voire commission du (ravail n'a pu que donner un avis favorable 
à l'adoption de ce projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 65 du livre I dm 
code du travail sunt abrogées et remplacées par les dispositions 
sitivantes : 

« Art. 65, — Sous réserve des exceplions prévues au troisième 
alinéa, sont soumis aux dispositions du présent chapitre, les établis- 
semments industriels e: commerciaux et leurs dépemdiances, de quel- 
que nature que ce soit, publies ou privés, laïques ou religieux, 
même sis ont un caractère coopératif, d'enseignement prolession- 
nel où de bienfaisance, y compris les établissements où ne sont 
emploxés que les membres de la famille sous l'autorité, soit du 
pére, soit de la mère, soit du tuteur. 

« sont également soumis à ces dispositions les offices publics on 
ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles, les syndi- 
cats professionne!s, les associations et groupements de quelque 
nalure que ce soil, ainsi que les établissements hospitaliers publics 
el les établissements de soins privés, 

« Ne sont pas soumises à ces dispositions les mines, minières et 
carrières et leurs dépendances et les entreprises de transport par fer, 
par roule, par eau et par air. 

« Toutelois, lesdites dispositions ou les règlements pris en appli- 
cation de l'article 67 ci-après pourront être rendus applicables en 
tout ou parlie aux entreprises on établissements visés à l'alinéa pré- 
cédent où à certaines parties de cenx-ci par décrets, pris sur Île 
rapport du ministre du travail et de la sérurié sociale et respecti- 
vement du ministre chargé des mines ou du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, qui détermineront leurs 
conditions d'application. » 





ANNEXE N° 417 


(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, té par l'Assemblée nationale, portant erga- 
nisation générale de la par M. Julien Brunhes, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi  — vous est soumis a 

son adoption par l’Assemblée retionale le 24 juin, est intituké « 

de loi portant réorganisation générale de la défense nationale ». 
Or, il ne correspond pas à une organisation générale de Ja défense 

puisque, comme nous allons le montrer, certaines grandes ques- 
ions sont passées sous silence ou mal traitées. Vous 

la gène de votre commission en face de ce texte, en des 


problèmes posés : 
ayant élé par l’Assemblée 


Problème d'urgence, le 
nalionale à une forte maori et cette ayant le désir 


semble-t-il, de je voir voté par le Conseil de la République avan 
les vacances ; î 


(1) Voir: Assemblée nationale législ.), nes 40058, 10715, 20731 
—…- ussodeletet 1964 ; Conseil de lé République, ne 30 ”{annés 
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fond, car le projet, s'il était adopté tel quel, aurait 
Pig #5 reg +704 l'espoir d'une réorganisation 
de la défense nationale, alors qu'il laisse substituer les doubles 
emplois, les dilutions de responsabilités et risquerait donc de créer 
une confiance absolument injustifiée ; 

Problème politique, puisqu'il semble que la parti qui 
intéressé l’Assemblée nationale soit la première, qui concerne 
pisalion gouvernementale de la défense ; 

Problème militaire enfin, les articles 9 à 19 concernant les orga- 
res consultatifs militaires étant loin d'être au point el ne relevant 
pas d'une doctrine de la défense clairement exposée et définie, 
vour finir war ret admirable arlicie 20 qui spécilie que l'organi- 
sation ainsi créée pourra ne pas être appliquée en temps de guerre, 
ce qui prouve à quel point on estime qu elle est défectueuse. 

C'est pourquoi le sentiment de votre commission à été d'abord 
de préndre en considération une motion préjudicielle qui lui à été 
présentée et de proposer au Conseil de ne pas passer à la discus- 
sin des articles. 

Mais elle a ensuite voulu chercher avec la commission corres- 
pondante de l'Assemblée nationale un terrain d'entente sur la partie 
du texte qui est purement politique, en même temps qu'elle dési- 
rait provoquer la création d'un organe d'étude de l'organisalion de 
la défense nationale, chargé dans un délai raisonnable et défini de 

roposer au Parlement un ensemble de textes résultant des nom- 
Dreux travaux déjà faits ou à faire sur ce sujel. 

C'est dans ces conditions que nous soumeltons à votre approba- 
tion le présent rapport. 


Vue d'ensemble du projet. 


e qui ait le plus 
l'orga- 


Le projet de loi tel qu'il nous était transmis par l'Assemblée 
natiohale comprenait deux parties neltement distinctes. 

La première, jusqu'à l'article 8 compris, est relalive à la struc- 
ture politique de l'organisation gouvernementale, 

Il s'agit, en effet, dans celte première partie, de définir les res- 
ponsabi ités pour la défense de l'Union française, métropole com- 
prise, bien entendu. 

Le responsable unique est, indisculablement, le président du 
conseil des ministres et lui seul, conformément à l'article 47, ali- 
néa 3, de la Constitution, qui dit: « Le président du conseil assure 
la direction des forces armées et coordonne la mise en œuvre de 
la défense nationale ». 

On saisit, dès lors, la différence entre « direction des forces 
armées » et « mise en œuvre de la défense », ce dernier terme 
comprenant toute la défense dont les forces armées ne sont qu'une 
art, et en particulier la protection civile du terriloire et des popu- 
fations, le transport des troupes, la recherche scientifique, la mobili- 
sation industrielle, la reconversion des industries en vue de l'arme- 
ment, etc. 

D'autre part, l'article 54 de la Constitution spécifie que le prési- 
dent du conseil peut déléguer ses pouvoirs à un ministre; on peut 
donc se demander qu'elle est la meilleure solution pour décharger 
le président du conseil, non de ses responsabilités qui restent 
entières, mais du travail effectif consistant à mettre la nation en 
état de défense. 

Dans le projet qui nous est soumis et par une décision de l’Assem- 
blée nationale, c'est l'unité de direction qui a été adoptée, 

Dans son rapport, M. Pierre André fait état de l'opinion de 

M. Jules Moch qui s'exprime ainsi: « 11 est indispensable qu'un seul 
homme ait, parlementairement, l'entière responsabilité de notre 
défense. S'il est bien secondé par des adjoints qui ne soient pas en 
fait des égaux, s’il a l'appui du président du conseil arbitrant les 
litiges entre les ministres civils et lui, la tâche, quoiqu'on en ait dit, 
n'exède pas ses forces, Cette tâche ne peut être divisée entre deux 
hommes, comme dans le projet du Gouvernement et l'organisation 
actuelle ». 
. Notre Assemblée se trouve donc en face d'un texte voté par 
l'Assemblée naitonale, accepté par le Gouvernement, décidant qu'il 
n'y aurait qu'un ministre de la défense, auquel le président du 
conseil pourra déléguer l'exercice de ses attributions, tout en conser- 
vant lui-même la responsabilité. 

Par ailleurs, la première pe de ce projet, après avoir défini 
les charges et attributions du ministre de la défense, prévoit que 
la gestion et l'administration des trois armées seront confiées à des 
secrétaires d'Etat, le ministre de la défense étant lui-même chargé 
de la coordination. 

La seconde partie du projet, de l’arÿele 9 à l’article 20, concerne 
les fonctions des divers comités consultatifs relatifs à la défense, 
qu'ils soient militaires, administratifs ou techniques 

Il s'agit du comité de la défense nationale, du couseil supérieur 
de la défense nationale, du secrétariat général permanent de la 
défense nationale, du comité des chefs d'état-major, de l'élat- 
major général des forces armées; de plus, l'article 15 prévoit des 
possibilités, pour le ministre de la défense, de réunir deux fois par 
an toutes les hautes personnalités militaires ayant des responsabi- 
lités de commandement interarme. 


Si votre commission vous propose de ne pas retenir cette partie 
du projet, c'est pour des raisons précises que nous allons développer 
ci-dessous, mais c'est également parce que l'ensemble de ces artle es 
né fait en rien ressortir une organisation générale correspondant à 
une doctrine de la défense nationale. 

Or, votre commission est unanime à souhaiter que l’on n'adopte 
pas des mesures fragmentaires, mais qu'une commission de réorga- 
hisation de la défense prépare des textes législatifs définissant, 








une politique d'ensemble de la 


organisant et metlant en œuvre 
nes nous vous dermande- 


défense de l'Union francaise, C'esl pourquoi 
rons d'introduire, dans le projet de loi, un texie sur la reorgäni- 
sation de la défense. Nous avons été frappés, en effet, par le: fait 
qne des études très sérienses, préparées au niveau de différentes 
instances militaires, spécialement le centre des hautes études, ne 
soient jamais parvenues à la connaissan e du Parlement et n aient 
pas donné naissance à une légisiation organique d ensembie. 
qu'une commission soit créée et s6 


Nous crovons donc urgent 
Î cet appareil de lois 


mette au travail en vue de préparer enfin, 
réglant les problèmes de la défense, 


Analyse des articles que votre commission vous propose de rejeter, 


Les articles 9, 10, 11 et 12 définissent le comité de la défense 


nalivnale et le conseil supérieur. 

Or, ces textes ne sont pas précis et ne fixent pas le rôle de res 
inslilutions à l'intérieur d'une organisation généraie de la défense, 

Nous pensons done qu'il est préférable de laisser fonctonrer 
dans leur régime actuel ces différents comités el spécialement le 
comité de la défense nationale qui devrail se réunir au moins he 
fois par mois, tant qu'une étude plus poussée de tous les organismes 
consullatifs ou exéculifs de la défense ne nous aura pas été pré- 
sentée. 

L'article 13 définit certaines fonctions du secrétariat général çer- 
manent de la défense nationale, tout en laissant à un réglement 
d'administration pubiique la tâche de définir ses attributions el son 
organisation. 

Or, c'est précisément là le motif essentiel de ne pas voler cet 
article, car nous voudrions qu'une conceplion générale du role du 
secrétariat général permanent de la défense nationale füt définie 
par un texte de loi et non par un règlement d'adininisiralion 
publique. 

L'article 14 donne lieu à de nombreuses criliques, En effet, il 
spécifie, à son deuxième alinéa, que l'état-major général des forces 
armées est l'organe de travail du ministre de la délense, 

On peut se demander si c'est bien cet important élat-major 
supplémentaire qui doit être l'organe du travail du ministre ou si, 
au contraire, comme dans d'autres grands pays, ce doit être le 
comité des chefs d'état-major des trois armées: ce comilé pourrait 
sièger sous la présidence d'un ofjficier général désigné par le tou- 
vernement, appartenant par roulement à l'une des trois armées et 
assurant, auprès du chef du Gouvernement et du ministre de la 
défense, ce rôle de coordination, mais laissant aux trois chefs d'état- 
major généraux les responsabilités de la mise en condition des 
armées qui leur sont confiées. 

Ce comité des chefs d'état-major pourrait disposer d'un secré- 
lariat restreint, composé de représentants des trois armes. Autre- 
ment dit, l’article 14 semble décider que le comilé des chefs d'élat- 
major est, en fait, un organisme dirigé et commandé par un chef 
d'état-major général des forces armées, alors que la conception :oilé- 
giale adoptée aux Etats-Unis et en Angleterre mérile au moins d'être 
étudiée de près avant qu'une décision puisse être prise. 

En tous cas, l'article 1%, tel qu'il est rédigé, ne saurait avoir 
notre approbation. C'est en fonction d'une doctrine précise que 
pourront être définies les attribulions du comité et l'oragnisation 
générale du commandement. 


L'article 15 est lout simplement inutile, 


Quant à l'article 16, il n'a évidemment pas sa place dans la 
deuxième partie du texte et nous proposons de le remettre à sa vraie 
place, c'est-à-dire dans la partie réservée à la structure gouver- 
nementale de la défense nationale; votre commission ‘vous oro 
vose d'en faire un article 6 bis. 

L'article 17 ne saurait satisfaire votre commission car il se 
contente de décider que l'organisation des troupes d'outre-mer este 
fixée par la loi du 7 juillet 1900. 

Or, il est absolument inutile de mettre dans une loi nouve!le 
qu'une loi qui n'est pas abrogée s'applique ; de plus, nous pensons 
que l'organisation définilive de la défense d'outre-mer, quelle que 
soit la solution adoptée, ne saurait en aucun cas être l'application 
pure et simple de la loi de 1900 qui a été considérablement nodifiée 
par la loi du 13 juillet 1927 et par décret-loi du 17 janvier 1958. 
I! nous semble impossible d'admettre qu'en l'année 1955 on se 
rontente, pour traiter du problème de l'organisalion de la défense 
dans les territoires d'outre-mer, de faire une simple référence à la 
loi de 1900. 


La commission considère donc que çette question n'est pas an 
es et elle ne s’estime pas suffisamment éclairée sur les désirs du 
arlement à ce sujet. 


L'article 18 est totalement inutile puisqu'il se contente de répéter 
ce qui est déjà dit au deuxième alinéa de l'article 2; il est pien 
évident que si le président ne délègue pas ses fonctions, cela signifie 
qu'il les conserve, 


L'article 19 est inutile, 


Quant à l'article 20, il faut reconnaître qu'il ne correspond À 
rien et qu'on ne peut pes admettre, dans une loi sur la défense 
nationale, un article spécifiant qu'en temps de guerre le président 
a conseil pourra modifier les structures prévues par cette méme 
En effet, il ne semble pas facile de déterminer, dans les temps 
modernes, quel sera le passage du temps de paix au temps de 
guerre et il nous semble inutile de prévoir une organisation de la 
défense nationale qui soit inutilisable en temps de guerre, 
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C'est pourquoi votre commission propose de rejeter les articles 9 
À 2 inclus, à l'exeption de l'article 16 qui doit trouver sa place à 
la suile de l'artic:e 6. 


Analyse des articles que votre Commission 
vous propose d'adopter ou de modijier. 


Art. ter, — L'article premier ne souffre pas de discussion. 

Art. 2 l'uur l'article ?, votre commission vous propose de 
reprendre sans modification le texte de l'AS einblée nationale, mise 
à part l'adjonelion, au paragraphe 3°, du moi nommés » devant 
les mo! dans les conditions. », adjonction sans laquelle je 
texle serait diflicilement compréhensible. 

Votre commission a discuté de l'opportunité de rélab'ir le texle 


de l'amendement proposé par M. Vincent Badie, repoussé par 
l'Assmblée nationale, qui prévoyait que le président du conseil 
pourrait déléguer « tout ou partie de ses attributions ». Nous avons 
ensé que, conformément au vole émis par l'Assemblée nalionale, 
fe fait d'autoriser le président du conseil à déléguer une partie 
seulement de ses altributions relalives à la défense nationale au 


ministre de la défense sous-enlendait le fait qu'il pourrait en délé- 
guer une auire pariwæ à d'anires ministres, ce qui est contraire au 
souci de l'Assemblée nationale, souci de l'unité de la défense. Si 
vous adontez l'article ? dans le texle de l'Assemblée nationale, cela 
signifie que le président du conseil peut ou non déléguer l'exercice 
des attributions qui lui confere l'article 47 de la Constitution mais 
qu'il peut soit déléguer la totalité de ses attributions au ministre 
de la défense soit n'en déléguer aucune et les conserver s'il le 
désire, 


En effet, le président du conseil, qui avait fait des réserves 
pendant la discussion à l'Assemblée nationale, le 23 juin, sur cet 
urlic'e, à, au contraire, après le vole, manifesté son accord avec 
cette formule dans le discours qu'il a prononcé le 26 juin à Ver- 
duu, précisément au sujet de la défense nationale : 


« Les projets éludiés très attentivement, dit-il, au ccurs de ces 
derniers mois viennent d'aboutir au vote par l'Assemblée nationale, 
à une très large majorité, d'une loi organisant ainsi les structures 
gouvernementales de la défense nationale. Ce texte prévoit que le 
président du conseil reste responsable de la coordination de la 
délense et de la direction des forces armées même en cas de 
délégation de ses pouvoirs au ministre de la défer se. » 


« le ne prétendrai pas que la solution intervenue soit parfaite, 
fl n'est pas de solution parfaite, mais je la crois viable et raison- 
nable, Je crois aussi que, dans ces conditions, l'important était de 
faire un choix: par suite, ce choix fait, de l'ancrer dans un texte 
de loi pour obtenir !a continuité des efforts. » 

C'est pourquoi votre commission, dans le même esprit que l’As- 
semblée nationale et le président du conseil, vous demande de 
vous rallier, pour l'article 2, au texte adopté par l'Assemblée natio- 
pale, 

Art, %. — L'article 3 définit la coordination jnterministérielle et 
les différentes charges que le ministre de la défense nationale doit 
exercer personnellement. 

Votre commission s'est posé, au sujet de cet article, un autre 
problème, celui de la création d'un qu secrétariat d'Etat 
destiné à seconder le ministre de la défense pour tout ce qui n'est 
pas le travail bjen défini des trois secrétaires d'Etat aux forces 
armées, 1} nous a semblé que le ministre de la défense a des 
attributions très vastes et très lourdes, autant en raison des contacts 
internationaux qu'il doit maintenir que de toutes les tâches définies 
à l'article 3, tâches qui ne sont pas militaires, telles que la eocordi- 
nation des recherches scientifiques appliquées à la délense, roordi- 
nation des mesures concernant l'économie de guerre, l'action 
psychologique, la -proteetion civile. 


Votre commission a donc, à l'unanimité, décidé d'ajouter à 
l'article 3 une disposition permettant au ministre de la défense 
d'être secondé par un secrétaire d'Etat à la défense, qui le déchar- 
gerait d'une partie de son rôle de coordinateur et, spécialement, de 
la protection civile, de l'action psychologique et, en général, des 
fonctions définies À l'article 3, à l'exclusion, bien entendu, des 
fonctions dévolues ‘aux trois secrétaires d'Etat chargés des dépar- 
tements mililaires. 

Le premier alinéa de l'article 3 deviendrait done le suivant: 

« Au titre de la coordination fnterministérielle des mesures de 
@tense nationale, le ministre de la défense, qui peut être secondé 
par un secrétaire d'Elat à la défense, exerce, dans le cadre de la 
politique générale de délense arrêtée par le Gouvernement, Îles 
altribulions suivantes: … » 


Art. 4. — L'article 4 définit les rapports des ministres chargés 
des départements civils en ce qui concerne leur programme en 
matière de défense. Nous proposons l'adoption du texte de l’Assem- 
blée nationale, à une modification de forme près, qui consiste à 
remplacer les mots: « les ministres chargés des départements civils 
soumettent au ministre de la défense », par les mots: « les ministres 
chargés des départements civils élaborent eg accord avec le ministre 
de la défense... » 

Art, 5. — L'article 5 délermine les attributions du ministre de 
la délense au titre de la direction des forces armées. Nous p 
sons pour cet article l'adoption du texte de l’Assemblée nationale, 
a un correctif près, qui est la suppression de la fin de l'alinéa c: 
« sous réserve des dispositions de l'article 17 ci-après », Cette cor- 
rection est nécessaire puisqne votre commission vous propose de 
supprimer tous les articles de 9 à 20. 








Art. 6. — L'article 6 est particulièrement important puisque c'est 
lui qui crée les secrétariats d'Etat à la guerre, à la marine et à 
l'air. s 

Pour cet article, votre commission vous demande de modifier la 
rédaction de la première phrase et vous propose de remplacer la 
phrase: « les secrétaires tat à la guerre, à la marine et à l'air 
sont chargés par délégation du ministre de la défense, dans les 
conditions tixées par celte délégation et sous leur seule signature, 
de l'administration et de la gestion de toutes les forces armées et 
services relevant de leurs départements » par la phrase suivante: 
« les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air sont 
chargés, sous l'antorilté du ministre de la défense et sous leur sru'e 
signature, de l'organ:sation, de l'administration et de la gestion de 
toutes les forces armées et services relevant de leurs départements ». 


Nous croyons, en eflet, que la loi repose sur ce principe fonda- 
mental, que le président du conseil a particulièrement fait va'oir 
dans son discours de Verdun, de la distinction entre pouvoirs de 
direction et de coordination, qui sont conflés au ministre de la 
défense, et tâches de gestion et d'exécution qui sont confiées aux 
secrétaires d'Etat aux armées: puisque le ministre de la défense 
ne reçoit pas de pouvoirs de gestion et d'exécution, il ne peut évi- 
demment pas déléguer de tels pouvoirs et; encore moins, fixer les 
conditions de cette déiégation alors que c'est la loi qui fixe les attri- 
butions de secrétaires d'Etat. Au surplus, le propre d’une délégation 
est de pouvoir être accordée ou reprice. Dans le cas où le ministre 
de la défense n'accorderait pas celte délégalion, il récupérerait 
ainsi des pouvoirs de geslion que, précisément, la loi ne lui permet 
ras d'exercer, Mais il est certain, comme le souhaitaient M, Pierre 
Andrré et M. Jules Moch, que les secrétaires d'Etat sont chargés 
d'un certain nombre de tâches précises, sous l'autorité du ministre 
de la défense. Nous croyons donc cetle formule fhien meilleure que 
celle d'une délégation qui nous semb'e incompatible avec les pou- 
voirs que la présente loi donnera aux secrétaires d'Etat. 


Au dernier aïinéa de l’article 6, nous proposons de supprimer les 
mots: « pour accord »; il est exact que les secrétaires d'État doivent 
soumettre au ministre de la défense les listes annuelles d'aptitude 
ou les états de propositions au grade d'officiers généraux, mais les 
mots: « pour accord » sont superflus puisque c'est bien également 
le Gouvernement, en conseil des minitsrés, qui nomme les officiers 
généraux, ce qui permettrait légalement au ministre de la défense 
de ne pas tenir compte des choix des secrétaires d'Etat, qui ont 
simplement à lui soumettre leurs propositions. 


Art, 6 bis. — Votre commission vous propose de voter comme 
un article 6 bis la rédaction de l’article 16. En effet. l’article 16 
détinissait les fonctions et attributions des trois secrétaires d'Etat 
militaires. 11 nous semble donc qu'il doit compléter l’article 6, à la 
suite duquel nous l’avons placé. 


Une simple modification de forme de l’ancien article 16, devenn 
article 6 bis, consiste, au deuxième alinéa, à remplacer les mots: 
« l'état-major, les forces et services » par: « l'état-major, les armes 
et services », et, plus loin, au lieu de: « à l'exclusion des forces 
ee re — —* a AR de la défense » de 
! « exclusion ments placés directement sous l’auto- 
rité du ministre de la défense ». | 


Votre commission regrette que sous le vocable « autorité » fl semble 
qu'il y ait confusion entre l'administration et l'emploi. En effet, 
les éléments placés directement sous l'autorité du ministre de 
la défense ont effectivement un emploi provisoire dépendant direc- 
tement de ce ministre, mais doivent cependant rester administra- 
tivement rattachés à leurs armées d'origine et, ge conséquent, 
administrés par le secrétaire d'Etat dont ils dépendent, 


Votre commission accepte de laisser figurer le mot « autorité » 
mais demandera en discussion publique au ministre de la défense 
ei c'est bien comme nous venons de le dire que l’on doit comgrendre 
la gestion des éléments placés directement sous son autorité e‘ 
aui doivent continuer à dépendre, pour leur administration et leur 
avancement, des secrétaires d'Etat intéressés, 


Notre commission demande, également, au ministre de la défense 
si l'expression « les services communs à plusieurs armées » ne 
concerne ee en eflet, uniquement des services effectivement 
communs, tels que le service des essences et des poudres et non des 
services entiers appartenant à telle ou telle arme et doivent 
continuer à être gérés par les seorétaires d'Etat inté , tel que 
le service de santé, etc. 

Art. 7. — Nous proposons l'adoption de l'article 7 dans le texte 
de l’Assemblée nationale avec deux correctifs; d'une part, il 
convient d'ajouter à la mention des trois secrétaires d'Etat à la 

rre, à la marine et À l'air, la mention du secrétaire d'Etat à 
Fe aétense : ce secrétariat d'Etat n'étant, d'après le texte proposé, 
que facultatif, il est évident que, s’il existe cependant, il devra être 

voqué par le Ministre de la défense avec les autres dans le 
comité des forces armées. D'autre part, la référence aux articles 13 
et 14 doit logiquement disparaître. 

Art. 8. — Nous proposons l'article S dans la rédaction de l'Assem- 
blée nationale en primant simplement les mots « et spéciale- 
ment ceux chargés de sont sans 


, à notre avis. En eflet, puisqu'il est normal et légal que le 
tre de la défense réunisse sous sa présience tous les comités 


interministériels intéressant la défense, nous ne voyons pas en quoi 
la précision relative aux ‘d'armement serait utile. 


à 8, volés par l'Assemblée DaGooel, Un (rie à CE CG 
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nissant, organisant et mellant en œuvre une politique d'ensemble Art. 6. — Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air 


de la défense de l'Union française, Ln exposé des motifs de cet 
artice est inutile, il est par lui-même très clair el nous vous deman- 
dons instamment de le voter, 


Conclusions. 


En conclusion, votre comimisiosn vous demande donc d'adopter 
uu wrojet de loi fixant essentiellement la structure gouvernemen- 
tale de la dé'ense nationae, assorti, par le moyen de l'article $ bus, 
d'une consMdérable garantie pour l'avenir, en ce qui concerne l'éla- 
boration des textes organiques. 

Votre commission a élé très frappée du manque de plan d'en- 
semble .et de doctrine $? tous les articles relalifs à la structure 
militaire de la défense nationale mais, dans son désir de satisfaire 
au maximum l'Assemblée nationale, pour l'objectif principal de 
celte loi, elle ewpère que le Conseil de la République, puis l'Assem- 
blée nalionale se rallieront au texte que nous vous proposons, dans 
le projet de loi suivant dont le titie a été modifé pour répondie aux 
changements apportés au texte. ; 


PROJET DE LOI 
fixant la structure ministéric'le de la déjense nationale et la pro- 
cédure de préparation des projets de lois organiques de la défense 
de l'Union française, 


De l'organisation gouverrementale., 


Art. fer, — La politique générale de défense nationale est fixée 
en conseil des ininistres. 

Ari. 2. — Le président du conseil est responsable de la défense 
natinnale. 


11 peut, conformément à l'article 51 de la Constitulion, déléguer 
l'exercice des attributions que lui confère l'artice 47, trotisème ali- 
néa, à un ruinistre de la défense qui est chargé: 

1° De soumettre au Gouvernement la politique de défense : 

2° De coordonner l'activité de tous les départements iminisiériels 
civils et Militaires en matière de défense ; 

3° D'assurer la direction des forces armées, la gestion et l'admi- 
nistration des trois armées demeurant sous l'aulorité des secré- 
taires d'Etat à la guerre, à la marine et à-l'air, nommés dans es 
conditions fixées à l'article 6 de la présente loi et dont le ministre 
de la défense coordonne l’action. 

Le délégaion donnée au ministre de la défense confère à celui-ci 
toutes les prérogatives que détient, en matière de défense natio- 
nale, le président du conseil dont les responsabilités eonstitution- 
nelles demeurent entières. 


Art. 3. — Au titre de Ja coordination interministérielle des 
mesures de défense nationale, le ministre de la défense, qui peut 
être secondé par un secrélaire d'Etat à la défense, exerce, dans le 
cadre de Ja politique générale de défense arrêtée par le Gouver- 
nement, les attributions suivantes: 

a) La détermination et l'évalu®tion des moyens de tous ordres 
nécessaires à la mise en œuvre de ia polilique générale de délense 
fixée par le Gouvernement; 

b) La détermination du chiffre total des crédits nécessaires à la 
défense et aux armées, ainsi que leur répartition finale enire les 
Ludzels des divers départements ministérie:ss, civils et militaires ; 

€) La préparation sur le wlan lechnique des négociations intéres- 
sant la défense et conduites par la voie diplomatique avec les orga- 
nismes imlernalionaux coopérant à notre déiense dan< le cadre des 
traités souscrils par la France, ainsi que l'envoi de directives à nos 
représentants militaires au sein de ces organismes ; 

d) La coordination des recherches scientifiques appliquées à la 
défense et la coordination de la recherche et de iexploilation du 
renseignement ; 


€; La coordination des mesures concernant: 

L'économie de pe 

L'action psychologique ; 

La protection civile, 

Art. 4. — Dans le cadre de la coordination interministérielle pré- 
vue à l'article 3, les Iministres Chargés des départements civils 
élaborent leurs grammes en malière de défence en actord avec 
le ministre de la défense et sont responsables de leur exécution. 


Ils disposent, dès le lemps de paix, dans leur administralion cen- 
trale, d’un organe spécialisé de défense dont la composition et les 
attributions sont fixées par des règlements d'administration publique. 


Art. 5. — Au titre de la direction des forces armées, le ministre 
de la défense exerce les attributions suivantes : 


a) 11 prévoit et étudie avec les secrétaires d'Elat à la guerre, à 
marine et à l'air, la doctrine et la itique militaires de défense 
qui sont ensuite soumises à l'approbation du Gouvernement; 

b) 11 arrête les s de défense, définit les missions et l'organi- 
sation générale des forces armées, décide de leur répartition et 

2 les programmes d'armement; 

c) Il adresse ses directives, pour ce qui concerne l'emploi des 
forces armées, aux hauts commnissaires, chefs de territoires ou repré- 
eme À de la République ayant la responsabilité de la défense d'un 
erritoire. 


Les ministres responsabiles de la sécurité d'un territoire parti- 
cipent à l'élaboration des plans qui le concernent. PA 








sont chargés, sous l'autorité du ministre de la défense et sous leur 
seule signature, de l’organisation, de l'administration et de la gestion 
de toutes les forces armées et services relevant de leur département; 
à ce titre, ils assurent la mise en condition d'emploi, l'entretien 
et l'administration de ces forces et services 

lis présentent leur programme à l'approbation du ministre de la 
défense et en suivent l'exécution, lui Soumettent les demandes de 
crédits budgétaires et assurent la gestion de ceux qui leur sont 
allonés. 

lis soumettent pour accord au ministre de la défense les listes 
annuelles d'aplitude ou les élals de proposilions aux grades d'offi- 
ciers généraux, ainsi que les propositions pour l'élévation à des 
dignités dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Art. 6 bis (ancien art. 16). — Les secrélaires d'Etat à la guerre, 

L'élat-major, les armes el services, à l'exclusion des éléments 
à la marine et à l'air ont sous leur aulorilé : 
placés directement sous l'autorilé du ministre de la défense, les ins- 
pections, les commandements terriloriaux, les directions et les ser- 
vices centraux de leur armée ; 

Les éiablissements ou arsenaux, les offices et sociétés nalionalisées 
d'étude et de fabrication de matériel, propres à leur armée 

En outre, les services communs à plusieurs armées seront confiés 
par règlement d'administration publique à l'armée qui, en raison de 
sa mission, de son organisation ou de ses moyens, est la plus apte 
à salisfaire les besoins communs. 

La gendarmerie naliorale et la justice mililaire sont placées sous 
l'autorité directe du ministre de la défense, 

Les corps de contrôle des armées de terre, de mer et de l'ir 
relèvent respectiveincnt des scrélaires d'Elat des départements Cor- 
respondants. 

Les rapports de contrôle et d'inspection sont transmis au ministre 
de la défense qui peut demander la mise à sa disposition de membres 
des corps de contrôle. 

Il peut également demander la mise à sa disposition d'inspec- 
teurs. 


Art. 7. — Le ministre de la défense dispose d'un comité des forces 
arinces réuni sous sa présidence el comprenant les secrélaires 
d'Etat à la défense. à la guerre, à la marine et à l'air, assistés des 
hautes autorités civiles el mmililaires placées à la tèle des états- 
Inajors ou services, 

Art. 8. — Le ministre de la défense réunit sous sa présidenre les 
comités interministériels chargés de l'étude de lous les problèmes 
intéressant la défense. 


De la procédure de l'élaboration 
des projets de lois organiques de la défense. 


Art. 8 bis. — Il est créé, sous le nom de « Commission de réorganlte 
salion de la défense », une commission chargée de préparer, em 
étroite rollaboralion avec le président du conseil, les textes légis- 
latifs définissant, organisant et mettant en œuvre une politique d'en- 
semble de la défense de l'Union française, 

Cette commission comprend cinq dépniés et quatre sénaleurs 
désignés par les commissions de la défense nationale des deux 
assemblées, six officiers, contrôleurs et ingénieurs des différentes 
armes et trois hauts fonclhionnaires civils dont un conseiller d'Etat, 
désignés par le président du conseil. 

Convoquée par le président du conseil dans le mois qui suit la 
ge pre de la présente loi, elle élit à mg et un rappor- 
eur, fixe ses méthodes de travail et son ordre du jour. 

Elle dispose de tous moyens d'investigation, d'enquête et d'étude 
dans tous les domaines, civil et militaire, relevant de sa compé- 
tence et notamment en ce qui concerne tous les travaux prépara- 
loires déjà laits en vue de l'étabiissement de projels de lois orga- 
niques de la défense. 

Eile déposera les textes qu'elle aura élaborés dans un délai de six 
mois à dater de la promulgation de la présente loi, sous forme 
d'un rapport au Président de la République. Dans les trois mois 
suivant ce dépôt, le président du conseil soumeitra an Parlement 
les projels de lois organiques régissant la défense de l'Union fran- 
çaise. 


Du comité et du conseil supérieur de la défense nationale. 


Art. 9 à 20. — Supyprimés 





ANNEXE N° 413 





(Session de 1955 — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industriele 
sur la pruposilion de loi de MM. Coudé du Foresto, Le Basser, 
henri Cordier, Courrière, Driant, bulin et Jacques Masteau, rela- 
live à la publication des décrels et texltes d'application de la loi 
de nafionalisation de l'élfctricité et du gaz, par M. Coudé du 
Foresto, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la production industrielle 
a dû demander la discussion immédiale de la proposition de lof 
(ne 409, année 1955) relative à la publication des décrets et textes 











(1) Voir: Conseil de la RCpublique, n° 409 (anne 1955), 




















à DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











d'application de la loi de nationalisation de l'électricité et du gaz 


JOUr Se premumir ire la publication de texles qui pourrai 
miervenir pendant les vorances parie nlaires alors que 15 oiEA- 
nisines prévus par la loi de nationalisation du 8 avril 1916 n'ont pas 
encore élé mis en place. 

L'article 2 de la lui susvisée indique en effet: 

« La gesiljon des entreprises nallonaisres d'électricité est ron- 
fiée à un élabli-sement public national de caractère industriel et 
commercial dénomrm Electricité de France » (E. D. F.), service 
nalional F 4 bind 

moins six secteurs destinés à éludier, réaliser 


« il comporte au 7 
ei: exploiler sous sa direction, les moyens de production d' ec- 
tricité. Une loi qui sera votée avant le 31 mars 1947 déterminera 
le statut de ces secteurs et la nature de leur autonomie, s 
« La gestion de la distribution de l'électricilé est confiée à des 
élablissements publics de caractère industriel et commercial dcnom- 
mi . Flectricité de France, service de distribution » suivi du nom 
éog-aphique correspondant, . 
” ner la mi rt place effective des services de distribution, 
t le fonctionnement du service public de dis- 


la prise en charge « 
tribution sont assurés par le service national, » 
Les conditions d'application du 3% alinéa de cet article se trou- 


vent réunies dans les articles 21, 22 el 96. 

Depuis neuf ans, aucun des décrets d'application et des règlements 
d'adiministration pubiique prévus pour mettre en œuvre les di<pu- 
silions prévues à ces articles n'a él publié. 

Or, quand on exwnine les travaux préparatoires à la loi de 
nationalisation de l'électricité et du gaz ainsi que les débats parle- 
mentaires qui se sont instaurés lors de la discussion de cette loi, on 
constate que trois raisons ont amené l'Assemblée nationale à la 
nationalisation, tout d'abord: 

Nécessilé de procéder à de très vastes investissements et de con- 


trôler par conséquent l'emploi des crédils qui seraient ainsi accor- 


dés par l'Etat, ensuile: 

Mettre fin au cumul par des chefs d'entreprise de postes dans de 
très nombreux conseils d'administration, et enfin: 

Elablir d'une facon absolue la notion de service public qui 
semblait être perdue de vue. 

En ce qui concerne le premier point, la loi de nationalisation 
semble avoir partielleunent répondu à ses buis et nous n'avons pas 
d'objection de principe à faire, surluut dans le cadre de cetle pro- 
position de loi, quant à l'emploi de la majeure partie des crédits 
d'investissements qui ont été accordés. 

Nous n'insislerons pas sur le second point, nous réservant d'y 
revenir éventuellement par da suile. 

En revanche, it semble logiqne d'exiger d'une façon absolue le 
respect de la nolion de service public et nous verrons plus loin 
combien cette noticn semble actuellement être éloignée des préoc- 
cupalions reflétées par la rédaction du premier cahier des charges 
type qui vient d'être préscnié à la section permanente du conseil 
supérieur de l'électricité. 

Pourquoi en sommes-nous arrivés là? It est vraisemblable que 
nous en trouvons la raison dans l'absencz des organismes qui 
devaient cire créés en vertu de l'ariicle 2 

Quand nous lisons les débats de l'Assemblée nationale à l'occa- 
sion du vole de la loi du 8 avril 1916, nous relevons un cerlan 
nombre de phrases types prononcées par ceux qui furent parmi les 
rédacteurs imèmes de la loi. 

A l'occasion de l'examen du titre 1, article 2, M. Ramadier, rap- 
porteur, disail : 

« La responsabiilé des organismes airecteurs doit exister à tous 
les degrés, que «æ suit au stade de la distribulion, au sein des 
services intercommunaux, que ce suit au stède national avec Elec- 
trivilé de France, » 

Le terme « services intercommunaux » fut par la suile changé en 
celui de « services de distribution » sur un amendement présenté 
par M. Furaud. 

Plus loin, M. Ramadier s'exprimait ainsi: 

d La discussion s'établira librement entre les maires et les pré- 
silents des syndicalts intercommunaux et Jes établissements 
concessionnaires, C'est par accords que l'on arrivera à l'élablisse- 
ment d'un cahier des charges, » 

Plus loin encore, M. Ramadier affirmait : 

« Nous ne voulons pas que l'établissement national impose sa 
loi à la commune, » 

bans sou intervention, M. Robert Buron précisait : 

« La diversification terriloriale reste la règle. Nous aurions 
souhauilé que ce découpage en secteurs de distribution fût précisé 
out de suile, » 

Sur un amendement de M. Lespes imposant un délai maximum de 
six mois pour l'établissement du cahier des charges lype, M. Rama- 
dier reprenant la parole sexprimail ainsi: 

« Je pense qu'à vrai dire, il sera plus utile de remettre d'abord 
en ordre les diverses concessions et d'organiser les services de 
distribution. C'est ensuile seulement que l'on pourra sans doute 
songer à négocier des cahiers des charges. » 

I est à peine besoin de souligner la participation effective, eff- 
eace et combien remplie de bon sens du président HMerriot lors 
de tout le débal. Le président Herriot intervint dans le méme sens 
que M. Mamadier pour préserver les prérogatives des collectivités 
qui. a-t-il dit en substance, ant souvent été les pp pv 
seurs de la nationa'isation, surtou quand eles ont des 
expluiialivis eu régies 





‘out le débat, il ressort que la préoccupation du législateur de 
ins à été de créer un double dialogue, l'un entre le ES 
national et les services régienaux de distribution, l'autre entre e3 
services régionaux de distribution et les collectivités cuncédantes 

Ue dislogue avait sa raison d'être dans le fait que l'octroi d'un 
monovole absolu à un organisme d’une telle puissance faisait cralui- 
dr: au législateur que, peu à peu, la notion de service publie ïe 
vienne à disparaitre au profit d'une notion dérivée de l'intérêt d'un 
trust devenu étatique au lieu et place d'un trust privé. 

Cette préoccupation se conçoit d'autant plus que, si le service 
national reste en quelque sorte en face de lui-mème, aucun élé- 
ment de concurrence ne peut l'amener à freiner certaines de ses 
ecxagérations si el'es viennent à se manifester, Ou bien elles sont 
bridées par l'Flat et le service national devient un service d'Etat, 
ce que le législateur n'a pas voulu, ou bien il faut concevoir que 
les concédaris conservent à un degré quelconque un droit de dis- 
cussion, st bien encore qu'il s'élablisse une concurrence que la 
loi même de nationalisation n'a pas prévue. 

Le seul moyen de ne pas transformer le dialogue en monologue 
est done la ercaiion des services régionaux te:s que l'avaient prévue 
la loi de nationa'isation. Or, depuis neuf ans, cette création n'est 
pas intervenve, Des promesses solenne!les ont été faites à la tribune 
par le: différents ministres de l'industrie et du commerce sur Îles 
intérvenions pressantes du Parlement et en particulier sur ceïles 
du Conseil de la République. Chacun rejette la responsabilité sur 
un département ministériel voisin, bien entendu le ministère des 
finances restant le bouc émissaire quand ce n'est pas le conseil 
d'Elat. f 

Nous n'avons pas lei à rechercher la responsabi'ilé de cet état 
de choses; nous avons à constater qu'il existe, nous avons à nous 
préoccuper d'y mettre fin en raison des graves inconvénients qu'il 
en'raine. 

En eflet, Eïectricité de France, service national, désire, et nous 
ne pouvons l'en blämer, élablir un cahier des charges national type 
précédant un cahier des charges de distribution, Ce cahier des 
charges lype doit é're déballu au sein du conseil supérieur de 
l'électrici'é et lout d'abord de sa section permanente. 

Souiignons en passant que la composition de ces deux organismes 
est parfailement irrégulière et contraire à la loi qui prévoit une 
représentation pari'aire dont le principe même a élé méconnu. Au 
surplus, ne figure dans ces organismes aucun représentant de l'agi- 
cullure pourtant singulièrement intéressée par celle question. 

L'élaboration de ce cahier des charges national type s'est, en 
fait, appuyée sur un larif qui, s’il ne figure pas à proprement parler 
dans le cahier des charges, n'en est pas moins la toile de fond sur 
laquelie a été bAli ce cahier des charges. 

C2 tarif à fait l'objet d'innombrables discussions, 11 a été mis 
en cause dès 1919 dans des entretiens qui ont lieu à titre plus ou 
moins officiel entre le comité consultatif 4e l'utilisation de l'énergie 
el l'auteur du larif en question à Electricité de France. 

Dans son élaboration définitive, il s'inspire de deux idées prin- 
cipales, La première est la théorie marginale qui consiste en raccoure! 
à faire payer à toute installation nouvele les frais correspondant à 
une installation de production et de transport nouvelle en faisant 
abs'raclion de tout ce qui existe. 


Celle notion, séduisante dans l'abstrait, a été adoptée par cer- 
l2ins pays étrangers qui en ont très vile. reconnu la nocivité et qui, 
acluellement, font machine en arrière au moment même où la Francs 
s'appré'e à son tour à l'aceueillir. 


La seconde nolion est celle de l'égalité de traitement, ce qui 
veut dire qu'à chaque instant considéré, pour chaque utilisation 
considérée, le courant doit être vendu à son prix de revient à 
l'endroit considéré, Celle notion est également séduisante dans 
l'abstrait mais nous allons voir qu'ellé conduit à l'abandon total de 
la nolion de service publie. 


Prenons en effet un département qui exploite en régie. Par le 
jeu sublil de termes correctifs concernant la durée d'utilisation — 
el nous rappelons que l'on entend par durée d'uliiisation le nombre 
d'heures dans l'année pendant lesquelles on ulilise l'énergie souscrite 
— et concernant le nombre de points de livraison, l'application du 
tarif prévu au cahier des charges, à partir du moment où il y a éga- 
lié de traitement, conduit à une majoration que nous avons chiffrée 
dans deux départements, d'une façon très précise, à 38 p. 100 pour 
l'un d'entre eux el 66 p. 100 pour l'autre. 1] s’agit bien entendu de 
départements ruraux de l'Ouest de la Fragce, de ces ee el gr si 
que l'on appelle sous-développés et pour lefquels on cherche à relan- 
cer l'économie régionale. 


Si les départements n'exploitent pas en régie, c'est-à-dire si le 
concessionnaire est Electrici'é de France, ce sont les centres de dis- 
tribution d’Electricilé de France, qui en l'absence des services régio- 
naux de distribution, subiront celte majoration, . 


Comme res résulla's,. qui ne sont conlestés par persenne, ont 
paru absurdes par leur énormité même, il a été proposé, d'ailleurs 
d'une façon tout à fait vague, qu'une caisse de quation soit créée 
qui, par prélèvements sur des départements fortement industrialisés, 
bénéficiant par canséquent d'une durée d'utilisation ec 2-0 et 
d'un nombre de points de livraison plus faible, geur d'accor- 
der une véritable subvention aux départements à population disper- 


Nous rappelons ur mémoire mb caisse de péréquation 
interne est déjà vue et devrait lionner en verlu de j'arti- 
cle 33 de*la jui de nalionalisation, “4 


ee z 27 . 
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Comment peul-on supposer qne les parties payantes, à qui on à 
fait miroiter des baisses de tarif, viendraient voir s'anéantr res 
espoirs par le fait de versements considérables à une nouvelle caisse 
de péréquation el nous avons déjà enregistré des protestations éner- 
giques à ce sujet. 

D'autre part, le projet en question établissant l'égalité de trai- 
tement semble considérer qu'entre un indusirie el um service de dis- 
tribution consommant la même quantité d'énergie dans les mêmes 
conditions il peut y avoir une analogie quelconque. H n'en est abso- 
lument rien. L'industriel conserve toujours toute sa liberté d'action : 
s'it n'est pas satisfait du service qui lui est rendu par son fournisseur 
de courant, il a parfaitement le droit d'installer sa propre source 
d'énergie el il peut transporter son exploilalion dans une région plus 
favorisée, Il peut aménager ses horaires d'uliiisalion de courant pour 
bénélicier au maximum des avantages des tarifs qui lwi sont conré- 
dé. Rien de lel pour un service de distribution. Celui-ci doit en effet 
fournir du courant à qui le demande, à l'heure de la demande, dans 
les conditions de la demande. 11 est rivé au périmètre qui lui est 
accordé. 11 ne peut en bouger. Il lui est par conséquent impossible 
d'exprimer vis-à-vis de son fournisseur, le service national, aucune 
de: légilimes revendications qu'il peut avoir à formuler. 

Au surplus, s'est greffé sur célle affaire le désir exprimé par le 
Gouvernement d'améliorer le sort de l'industrie par une baisse du 
prix du courant industriel. Comme l'index élec!rique a été bloqué et 
que le bilan d'Electricité de France ne fait plus apparaitre de béné- 
fices, c'est à l'intérieur du même volume de receltes que cette baisse 
doit étre pratiquée. L'arithmétique ne permet pas de miracles. 
Quand, à l'intérieur d'une même somme, on abaisse l'un des termes, 
il faut bien élever l’autre et l'autre c'est le prix du courant hasse 
tension et du courant Iumière qui se trouvera ainsi augmenté d'une 
facon considérable, et où ? toujewrs dans les milieux ruraux et tou- 
jours dans les régions sous-développées qui ont à payer en plus le 
prix du transport. 

En résumé, le cahier des charges type fait d'abord disparaitre 
Ia notion de service public, base méê@ine de la loi de nationalisation ; 
ensuite, par l'intermédiaire de son tarif annexé, crée une une hausse 
considérable au détriment des régions sous-développées, tout en 
tréant pour les milicux urbains une sujélion absolument inaccepla- 
ble de reversement à une caisse de péréquation, 

Mieux encore, il était tentant, et le service national n'a pas 
échappé à cetle tentation, d'essayer de récupérer dans l'opération 
une partie de ce que le blocage de l'index lui faisait perdre et 
l'opération arithmétique ne se traduira pas en réalité par l'égalité 
des recelles mais elle se traduira, sans que personne ait songé à 
nous démentir, par une augmentation de ces recelles, c'est-à-dire 
par une aggravalion du sort des usagers basse tension. 

On nous a répondu que le cahier des charges national tvpe 
devait être discuté dans l'abstrait et qu'en fait, mème si les services 
régionaux éiaient créés, ils n'auraient pas à en connaître, Cela sem- 
ble encore une vue de l'esprit. 

Les problèmes du cahier des charges national, du cahier des 
charges de distribution et mème du fonds d'amortissement des 
charzes d'électrification sont trop intimement liés pour que l’un ne 
puisse avoir de répercussions sur l'autre. Les menaces qui pèsent 
acineliement sur le fonds d'amortissement, sur ses règles d'allége- 
ment, sont telles que, si elles se réalisaient, la nocivité du cahier 
des charges malional type qui nous est proposé serait considéra- 
biement accrue et viendrait peser sur le cahier des charges de dis- 
tribution de façon telle qu'il ne resterait plus qu'à admettre que 
imème pour ce dernier les collectivités seraient exclues de sa dis- 
cussion. 

ll n'est pas possible de discuter du cahier des charges national 
type sans s'inquiéler des répercussions sur le fonds d'amortissement 
el sur le cahier des charges de distribulion. C'est pourquoi celte 
discussion ne doit pas se faire à la sauvette, sans interlocuteurs et 
dans le sein d'un conseil de composition irrégulier. 

On nous a dit aussi que le conseil d'Etat s'était pranoncé contre 
la création des services de distribution, Encore que l'avis du conseil 
d'Etat ne soit en la matière que consultatif, nous pensons que cet 
avis n'a Clé sollicité que pour des motifs financiers ou peul-être 
méine dans le but de faire échec au respect de la loi. 

Ce n'est malheureusement pas le seul cas où les décrets d'appli- 
cation d'une mesure législative ne sont jamais publiés mais nous 
connaissons en revanche bien des cas où des décrets d'application 
ont été pris inalgré l'avis du conseil d'Elat, 

En conclusion, le régime transitoire qui a été prévu au dernier 
alinéa de l'article 2 de la loi de nationalisation nous paraît ne pas 
pouvoir s'élerniser. Il n'a pas présenté d'inconvénients majeurs tant 
que les cahiers des charges n'ont pss été discutés. A l'heure actuelle, 
celle discussion est symbolique au sein d'un organisme dont nous 
contestons la composition et qui, au surplus, ne permet pas le dia- 
loçue. C’est la raison pour laquelle votre commission eslime indis- 
CE de prendre la mesure conservatoire qui consiste à différer 

iblicalion de tout texte tarifaire, administratif ou réglementaire 
tant que les services de distribution prévus à l'article 2 ne soni pas 
mis en place. 


El si cerlains peuvent craindre que cette mise en place ne pré- 
senie des inconvénients sous la forme prévue par la loi, il est facile 
de répondre que: dans toutes les interventions du Conseil de la Répu- 
blique, il a été précisé au Gouvernement qu'il avait le choix entre 
deux systèmes: r, d'appliquer la loi teile qu'elle est; le 
second, de la faire modifier après une libre discussion devant le 
Parlement mais toujours en maintenant le dialogue. 


N'oublions pas que les autres sociétés nationalistes trouvent tou- 
fours ua frein dans la concurrence. La régie Renault est un orga- 





nisme concurrentiel et nous nous félicitons des résultats qu'elle 
obtient. az de Franre est en concurrenre avec les gnz issus du 
pétrote el c'est peut-être l'une des raisons de son magnifique redres- 
sement. Les Charbennages sont en concurrence avec le fuel et, 
malgré les diffivultés qu'ils rencontrent, nous constatons tous les 
jours des rès. - S 
Meetricité de Franre, si les servires de distribution n'étaient mis 
en place, resterait seule, Les rigies et les S. 1. C. A. disparaitratent, 
Les tarifs basse lension des régions saus-développées, comme pmba- 
blement ceux des villes, seraient majorés, même dans lee secteurs 
desservis par Electricité de France. Les collectivités perdraient tout 
moyen de discussion, quelle que soit la forme de leur exploñation, 
En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la 
proposition de loi qui vous est soumise et dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toule disposition réglementaire où atæninistra 
tive prise sous forme de décret, arrêté, circulaire, intéressant la 
distribution d'énergie électrique en France, sera nulle de plein droit 
taut que les dispositions prévues par la loi du 8 avril 1956 portant 
nalionalisation de l'électricité et du gaz et eu particulier celles 
stipulées à l'arlicle 2, alinéa 3, article 22 et article 36 (création 
et fonctionnement d'établissements publics de distribution) n'auront 
pas recu leurs décrets d'applicetion et re les règlements d'admf- 
histration pubiique n'auront pas clé publiés, IL en sera de mème 
pour tout cahier des charges type national ou de distribution et 
pour tout contrat de distribution puolique ou aux services publies, 





ANNEXE N'°419 


(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, dut 
contrôle constitutionnel, du règlement et des péliions sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 2 de la loi n° %0-19 du 6 janvier 19% portant 
modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, 
par M. André Cornu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a, dans sa séanre 
du 13 mai 1955, voté la proposition de loi qui vous est soumise 
aujourd'hui et qui tend, au found, à transférer l'Assemblée de l'Union 
francaise de Versailles à Paris. M 

Un bref exposé hisiurique de celle question est nécessaire, 

La loi du G janvier 149% portant modification et codification des 
textes relatifs aux pouvoirs publ'ies affecte, dans son article 2, eer- 
tains palais nationaux à l'usage des assemblées du Parlement, Cet 
article est ainsi rédigé: 

« Le Palais-Bourbon avec ses dépendances de 
affecté à l'Assemblée nationale. 

« Le palais du Luxembourg, aver ses dépendances de Versai'les, 
est affecté au Conseil de la République, 

« Des lois ultérieures détermineront les locaux qui seront affectés 
à l'assemblée de l'Union française et au conseil économique, » 

L'article 4100 des dispositions transiloires de la Constitulion 
stinulait : 

« Le bureau de l'Assemblée nationale constitnante est chargé 
de préparer la réunion des assembides instituées par la présente 
Constitution et nolamment de leur assurer dès avant la réunion Je 
leurs bureaux respectifs, les Jocaux et les movens administratifs 
nécessaires à leur fonctionnement, » 

En äspplication de, ce texte, une partie du palais de Versailles 
fût en son temps affectée à l'assemblée de l'Union française, mails 
le burean de l'Assemblée nationale qui s'était substitué au bureau 
de l'Assemblée nationale constituante, avait décidé dans sa réunton 
du fer août 1917 qu'en principe l'Assemblée de l'Union françaiss 
transporterait dés que possible son siège à Paris. 

Des renseignements qui nous ont été fournis, il résulle qu'à cette 
époque l'installation définitive de l'assemblée de l'Emion françuise 
était envisagée au château du Ranelagh, qui fut depuis occupé par 
l'O. E. C. E 

La leltre en date du 7 août 1947 par laquelle le président Herriot 
faisait part au secrétaire général provisoire de l'assemblée de 
l'Union française de la décision du bureau de l'Assemblée natia- 
nale marquait de façon très nelte que l'affectation des locaux du 
alais de Versailles, dépendant de l'Assemblée nationale, attribriés 

l'assemblée de l'Union française était provisoire et ne préjugeait 
en rien de la future implantation de cette assemblée. 

Il était en effet apparu dès l'origine qne la majesté du cadre 
dans iequel siégeait l'assemblée de l'Union française ne parvenait 
pas à compenser les nombreux inconvénients qui résullent, pour 
_. assemblée de cette importance, de son installation loin de 

arts, 

Dan; une proposition de résolution déposée à l'Assemblée natio- 
nale le 19 février 193% invitant le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour le transfert à Paris de l’Assemblée de l'Union f:an 
çaise, M. Conomho soulignait avec justesse les différen'es raisons qui 
miitent en faveur du transfert à Paris, En effet, depuis la création 
de celle Assembife, les conseillers n'ont jamais pu, en raison de 


Versailles est 





(4; Voir: Assemblée nationale (2e légisi\, nes 760%, 1036, 1702 


et in8e 1922; Conseil de la République, n° 308 (année 1%50). 
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son installation à Versailles, suivre comme fs l'auraient vouln les 
travaux des commissions et l'on a été conduit finalement à installer 
celles ci à Paris, dans un imeneuble situé rue La Boétie. 

Du fail de l'installation à Versailles, de nombreux problèmes 
praliques sont difficiles à résoudre pour les conseillers dont la plu- 
part sont des élus d'outre-mer; je n'en cilerai qu'un seul, mais ll est 
essentiel: celui du logement, 

Enfin, l'expérience d'une récente élection à la présidence de Ja 
République à fait toucher du doigt à tous les parlementaires les 
inconvénients et les frais considérat'es qui résultent de l'implanta- 
tion d'une assemblée hors de Paris. 

Les recherches d'un bâliment situé à Paris susceptible d'abriter 
eclle assemblée ont duré fort longiemps., Finalement, l'accord des 
gg rs de l'Assemblée Nationale, des ministres des travaux publics, 
es présidents du conseil successifs, s'est trouvé réalisé en vue de 
l'affectation du palais d'iéna, acinellement musée des travaux pu- 
biics, à l'Assemblée de l'Union francaise, 

Différents problèmes ont été étudiés, notamment, celui de savoir 

si la sécurité et l'ordre public pouvaient étre assurés au lais 
d'léna, Hs ont été résolus favorablement, C'est dans ces conditions 
que l'Aesermbiée Natlonale à émis son vote du 13 mai 1955. 
Ce rappel historique étant fait, je dois indiquer que voire com- 
mission du suffrage universel m'a chargé, à l'unanimité, dans sa 
séanre du 21 juillet, de vous demander, d'approuver la présente pro- 
position de loi. 

Elle à examiné soigneusement les différents problèmes posée par 
ce translert. 

Pour de multiples raisons pratiques mais aussi politiques, au bon 
sens du mol, il apparait que l'installation de cette assemblée à Paris 
esl souhailab'e, Le palais d'iléna offre un local adéquat, d'autant plus, 
il faut bien reconnaitre, que le musée des travaux publies peu pré- 
quenté par les Parisiens n'offre pas, en son état actuel un intérêt de 
tout premier pan. ù 

Votre commission s'est également penchée avec attention sur 
le probléme le plus délicat qui est celui des crédits nécessaires à 
celle in<tallation. 

bu desis qui à été soumis à votre commission, il résulte qne Île 
montant des travaux prévus au palais d'léna, permettant l'installa- 
Lun immédiate de l'Assemblée de l'Union françaiée, compte tenu de 
L'uliisation de l'hôtel de l'Asseimbiée, 51, rué La Boétie, à Paris, se 
monte à 16 mihons. 

ll est apparu à votre commission après consultation de la com- 
mission des finances du Conseil de la République, quelle n'avait 
pas à se prononcer sur ces crédits, Car ils seront dégagés dans le 

uiget de l'Assemblée nationale, 

Une tradilion constante fait qu'une Assemblée du Parlement ne 
discute jamais les crédits Inscrits au budget de l’autre Assemblée. 
Cette tradition très ancienne à d'ailleurs été confirmée par l’article 10 
de In loi dont nous modiflons aujourd'hui l'article 2, qui stipule : 

« Les erédils nécessaires an fonctionnement de l'Assemblée natio- 
nale et dun Conseil de la République sont déterminés souverainement 
par chacune de ces Assemblées et inscrits pour ordre au budget 
général, » 

Pour tontes les raisons que je viens de rappeler, votre commission 
An suffrage universel, unanime, vous demande d'approuver la pré- 
sente proposition de lol: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi ne 350-106 du 6 janvier 1950 
est édigé comme suit: 

« Le Pa ais hourhon, avec ses dépendances de Versailles, est 
affecté à l'Assemblée nationale. 

« Le Palais du Euxembourg, avec ses dépendances de Versailles, 
est affecté an Conseil de la République. 

« Le Palais de l'Union francaise (ex-mnsée des travaux publics) 
est affecté à l'Assemblée de l'Union francaise, 

ne loi ultérieure déterminera les Jocaux qui seront aflectés 

au Conseil économique. 





ANNEXE N° 420 /Rectijiée) 


(session de 1955, — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la famille, de Ja - 
lahon el de la santé publique, sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, modifiant | 56 du code de la 
sante (conditions de l'exercice ‘le la pharmacie d'off- 


Cine), par M. Henri Va:lot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, par son objet, le petit nombre de lignes 
sous lesquelles ele esl exçrimée, sa sentation, la proposition 
de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant vous ne semble pas, 
à première vue, mériter de retenir longuement votre attention. 

Le premier alinéa de l'article 69 du code de la santé publique 
qu'elle tend à modifier, fixe les conditions d'exervice simultané 
d'une profession médicale et de la pharmacie par une même per- 
sonne lilu'aire des diplômes nécessaires. Cet alinéa est ainsi rédigé : 

« L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment avec celle de mmédecin, sage- 





(1) Voir: Assemblée nationale (% Mgisl), mes 1710, 4995 et in-8e 
3%; Conseil de la République, me 269 (année 1955). 





pation de san 


femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des dip'ômes eor- 
res;/ondants. Toutefois, les médeeins diplômés avant le i* janvier 
1954, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant le fe janvier 
1956, les sages-femmes diplomées avant le 1er janvier 194 sont 
admms à exercer leur arl, concurremment avec la gharmarie, s'ils 
ont oblenu le diplôme de pnarmacien avant le 4° janvier 1936. » 


En prorogeant cerlains délais, le texte qui vous est soumis peut 
apparaitre comme une simgle réparation d'une omission dans 
l'appréciation des retards subis dans leurs études par les prisonniers, 
les déorlés ou ceux qui ont participé à la Résistanre. Une nou- 
veile intervention du Kgislaleur revétrait alors ie caraclère d'une 
simpie formalité, le sens de la mesure à prendre s'imposant sans 
contestations possibles. 

Nous ne pensons pas qu'il en soit ainsi, 


La présente proposition de loi, qui s'inscrit à la suile d'autres 
amendements apportés à diverses reprises au méêrre alinéa de 
l'article 20 de la loi du 11 septembre 1941, devenu l'article 569 du 
code de la santé ne æ —Y" le cadre de disositions transi- 
luires où d'une adaptation à des circonstances de guerre, objectils 
auxquels s'étaient timitées des lois modificatives antérieures. Fe 
risque de limiter dangereusement et sans raison valable le champ 
d'application de la loi. 

L'article 2% de l'acte dit loi dn 11 <eptembre 19%1 (validée 
depuis) interdisait formellement ie cumul de ces prafessions: 
u L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice d'une 
autre profession, notamment avec celle de médecin, sage-femine, 
6 pd méme si l'intéressé est gourvu des diplômes correspon- 
dants. » 


Cetle interdiction formelle, mais ne tenant pas comple des droits 
ne élait justifiée par l'évoluilon de la profession de pharma:ien 
d'officine qui tend, de plus en plus, à étre une occupation exclusive 
en raison de l'attention qu'implique la pratique d'un art touchant à 
là santé et-à la vie huinaines, Dans cet esprit, nous pouvons relever 
la déclaration rovale du 2% avril 1737 imposant au pharmacien 
l'obligalion de diriger fersonnellement son officine, Farlicle 3% de 
la loi du 21 Germinal an IX faisant défehse d'y faire aucun autre 
commerce ou débit que celui des Re et préparations médicales. 
Diverses propositions de loi ont élé déposées au siècle dernier, sans 
aboutir, en vue de réformer la loi de Germinal an IX, inadaptée à 
l'évolution intervenue dans le domaine de la pharmacie. L'une 
d'elles, toutelois, a été adoplée après modifications par le Scnat 
le 21 décembre 1891; elle comportait, dahs son article ft, l'inter- 
diction de cumul des professions: « L'éxercice simultané de la pro. 
fession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme ave: 
celle de pharmacien ou d’herboriste est interdit, même en cas de 
possession, par le méme titulaire, des diplômes conférant le droit 
d'exercer ces professions. Cette disposition n'est pas applicable à 
ceux qui exercent aujourd'hui simultanément ces deux prolessious. » 
Hournal oflicielt Sénat, annexe MH, de la séance du 12 novembre 


La loi de 1951, comme on le voit, était encore pus sévère que 
ce lexte cilé en exemple puisqu'elle ne compartait aucune di-po- 
sition transiloire, Elle correspondait, toutefois, à une position mdi- 
cale concrétisée bien plus tard das le premier code de déontolugie, 
publié rar l'ancien conseil supérieur de l'ordre des médecins, en 
avril 191; l'article 7 inlerdisant, en eflet, à un méderin exerçant 
la profession médicale d'exercer toute autre profession paramédicale 
et, en particulier, s'il était pourvu du diplôime de pharmacien, de 
tenir cine ouverte. 


Cette dernière disposition n'a pas élé explicitement reprise dans 
le code de déontologie actuel, fixé par le décret du 27 juin 1%47, 
mais elle parait se trouver incluse dans la prohibition +ins générale 
prononcée par l'articlé 19 aux termes duquel: « J1 est interlit à 
un médecin inscrit au tableau de l'ordre d'exercer en même iemps 
que la médecine, toute autre activité incompalible avec la disfité 
professionnelle. 11 lui est notamment interdit d'exercer tont auire 
méier ou touie autre profession susceptible de lui permettre d'accroi- 
tre des hénéfies par ses prescriptions ou ses conseils d'ordre pro- 
fessionnel. » 

Le cumul des deux professions (médecine et pharmacie notam- 
ment) n'est souhaitable ni four l’une ni pour l’autre de ces deux 

fessions. 11 est, à tous points de vue, dangereux que la prescrip- 
ion et l'exécution d'une ordonnance sojent assurées par une seu 
el même personne, 


L'interdietion formelle édicéée par l'article 20 de la loi du 
11 septembre 1951, la ition prise en 196 et en 1957 par le conseil 
supérieur de l'ordre des méderins allaient alors provoquer, à juste 
titre, des propositions de loi destinées à tenir compte des situations 
acquises lors de la promulgation de la loi de 1941 et des diffirultés 
rencontrées par les étudiants à 1911. Des propositions furent 
déposées dans ve sens au 1 de ja République par M. Leuret 
le 30 janvier 1918; à l’Assemblée nationale par M. Badie le 
13 novembre 1947. Celle-ci devait devenir la loi du 21 mars 1%48 

ui tendait à compléter le premier alinéa de l’article 20 de la loi 

u 11 septembre 1911 par la disposition suivante : 


« Toutelois les médecins et les dentistes qui, lors de la promul- 
gation de la présente loi, exe nt leur art concurremment avec la 
harmacie, sont admis à con r l'exercice des deux professions 
ur vie durant, » 
Celte attitude légitime a été compliquée ensuite par la préocru- 
également les droits de A + qui avaient 
commencé des de médecine et de pharmacie. Ce fut l'objet 
de la proposition de loi l. Elle ne fut pas sans provoquer cer- 
taines craintes. On Me t, à juste titre, qu'en reportant à une 
date intaine J'applika des mesures d'interdiction de cumul des 
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proiessions de médecin et de pharmacien, on soustrayait aux dispo- 
sitions de la loi validée du 11 se; tembre 19:14 un nombre de plus en 
plus grand de personnes, on aboulirail, dans une certaine mesure, à 
une négalion provisoire de celte loi. 

Cependant la loi du 21 juillet 1949 intervint, Fille étendait aux 
médécins diplômés avant le 1° janvier 1918 le bénéfice des dispo- 
silions transitoires prévues pe a loi de 198. 

L'alinéa premier de l'article 20 de la loi du 11 septembre 1941, 
modifiée, est le texte de loi actuellement en vigueur, reproduit au 
début de ce rapport dans l'article 569 du code de la santé publique. 

La proposilion de lei yrésentement rapportée élargirait à nouveau 
le champ d'application des dispositions transitoires et donnerait lien 
à des craintes encore plus sérieuses que celles formulées en 1%9, À 
tel point que l'on peut se demander si le domaine des dispositions 
transitoires ne Sera pas conslamment accru par la répélilion des 
imômes errements, 

Il ressort de ce qui précède que l'interdiction posée par le légis- 
lateur en 194 est yleinement justifiée, Des dérogations À une 
mesure destinée à la sauvegarde de principes fondamentaux ne sau- 
raieut être envisagées que dans la mesure où elies s'avèrent indis- 
pensables à la protection d'intérêts aussi valables. Dans ce groupe 
peuvent être classés ceux qui représentent des situations acquises, 
c'est-à-dire celles des diplômés exerçant les deux professions au 
moment de la publication de la loi. 

Le légisiateur de 1919 s'est montré extrémement libéral en éten- 
dant les dispositions transitoires de la loi de 1%S8 aux personnes 
en cours déludes de médecine ou de pharmacie au moment de la 
promulgation de la loi de 1951. Les auteurs du texte ge devant 
vous tentent de le justifier dans leur exposé des motifs par le fait 
que le iégislateur aurait omis de tenir compte des « conditions parti- 
culières des études médico-pharmaceutiques qui sont longues et 
difficiles », ainsi que des échecs aux examens et des accidents de 
santé intervenus. 

Aucun des molifs invoqués ne saurait être retenu. Les disposi- 
tions transitoires ne doivent être prises qu'en faveur des personnes 
ayant au moins commencé leurs études de médecine ou de phar- 
macie en 1910. (A la rentrée universilaire de 1911, les intéressés 
avaient connaissance de l'incompalibilité prononcée par la loi du 
11 septembre 1911.) Or, une simple opération arithmétique montre 
que les délais -prévus par la loi de 199 étaient suffisants gour 
ærmettre l'accomplissement des études de médecine qui, avec le 
- G. R., ont une durée de sept années et celles de pharmacie dont 
la durée est de cinq ans. Les mobilisés, déportés, prisonniers ont, 
naturellement, bénéficié en celle matière des textes généraux rédui- 
sant ces délais. 

Les dispositions transitoires décrites par la loi ne doivent tenir 
comple que des situations acquises, elles ne doivent en aucune 
facon permettre de tenir .comple d'intentions que la guerre, la 
déportalion ou la maladie auraient contrariées, Il n'est pas usuel, 
Far ailleurs, de tenir compte des conditions de santé ou des échecs 
antérieurs pour l'admission aux examens ou concours pour lesquels 
de; limites d'âge sont imposées. 

Enfin, d'après l'exposé des molifs de la proposition de loi qui 
date de 1951, quelques dizaines d'intéressés seulement hénéficie- 
raient du nouveau texte, IL semble, à l'heure actelle, qu'it s'appli- 
querait à beaucoup moins d'individus, à quelques unités seu- 
lement. | 

En conclusion, la proposition de loi qui vous est soumise ne 
présente aucun caractère de nécessité, les dates fixées par la loi 
de 1919 et les prorogations générales pour faits de guerre dont il 
est fait mention dans l'exposé des motifs ayant permis aux diplômés 
qui avaient effectivement commencé leurs éludes avant 1911 de 
bénéficier des dispositions transitoires prévues par la loi, 


Pour toutes ces raisons, votre commission vous demande de 
rejeter la proposition de. loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier &iinéa de l'arlicle 569 du cade de 
la santé publique est modifié comme suit 

« L'exploitation d'une officines est incompatihle avec l'exercire 
d'une autre profession, nolamment avec celle de médecin, véléri- 
naire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est jourvu des 
diplomes correspondants, Toutefois, les médecins diplômés avant te 
31 décembre 1952, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant 
le 31 juillet 1950, les sages-femimes diplômées avant le 21 juiliet 
1958, sont admis à exercer leur art, concuremment avec la phar- 
macie, s'ils ont ablenu le diplôme de pharmacien avant le 31 juillet 
1950, Les intéressés devront en outre établir qu'il sont été empêchés 
de poursuivre leurs études parce qu'ils élaient mobilisés, prison- 
niers, réfractaires au <ervice du travail obligaloire ou déportés, ou 
parce qu'ils apparlenaien! à une orsanisation de résistance, » 





ANNEXE N° 421 





(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi madiflant les articles 173 à 176 du 
livre M du code du travail, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les articles 173 à 176 du livre I du code du 
travail, dont la modification fait l'objet du projet de loi déposé par 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 208 (année 1955). 








le Gouvernement au Conseil; de la République, édiclent les sanctions 
dont sont passibles les contrevenants aux dispositions des cha 
vitres Ler et AV du titre D méme livre, Uitre consacré à l'ingène et 
a sécurité des travailieurs, 

Ces dispositions consistent en: 

Dans le chapitre Fr: 

io Réglementation des calegories de travaux 
cutés à domicile (art. Ga 

de Conditions d'hygiène et de salubrit® 
établissements visés à lartic'e 65 (art. 66 

3e Mesures à prendre pour la prolechion des euvriers appelés à 
travailler dans les conditions dangereuses expressément déterminées 
dans le texte (art. 664; 

âo Interdiction de l'introduction de boissons alcooliques autres 
que le vin, la bière, le cidre, le poiré, lhydromel non addilionmé 
l'atcoot art, 06 b 

5e JInterdilion relalive 
gereux, sauf s'ils ne remplissent 
iminées dans le texte (art. ü6t 

Dans le chapitre I: 

{» Obligation d'apposer sur les récipients des produils nocifs à 
usage industriel une étiquette où inseriplion iudiquant la naiure de 
ces produits (art, TK); 

30 Possibilité d'interdiction par règlement d'adminisdra"on publique 
de l'emploi de cerlains produits nocifs pour lexécuiion de cerltins 
travaux industriels (art, S0). 


Certaines des infractions découlant de ces lextes ne son! consom- 
mées qu'après une mise en demeure à laquelle le contrevenant 
n'a pas oblempéré dans un délai déterminé : 

4e Délai minimum de 13 jours après muse en demeure au donoeur 
d'ouvrage de cesser de recourir aux services d'un travailleur à 
domicile (art. 654, 3e alinéa); 

%o Nélai à fixer par l'inspecteur du travail, qui ne pourra en aucun 
cas être inférieur à quatre jours, pour Plapplicalion de mesures 
de protection et de salubrité édietées dans un règlement d'adiminis- 
tration publique avec faculté pour le chef d'établissement d'adresser 
une réclamation au ministre du travail au plus lard dans les quinze 
jours de la mise en demeure (arl. 67 à 30). 

Les modifications aux textes aeluels du code du travail dernau- 
dées dans le projet de loi consistent essentiellement dans 1e relève 
ment du taux des amendes actuellement prévu pour les infractions 
aux disposilions qui viennent d'être anair es, 

Ce taux qui é'ait originairement de 5 à 15 F est actuellement 
de 1.200 à 3.600 F comple lenu des augmentalions successives gene 
ralement intervenues dans le taux des amendes, NH serait porté à 
« de 4.000 à 24.000 F ». Le jugement de ces infractions renire dans 
la compétence du tribunal de simple police, 

En cas de récidive dans les douze mois de la condamnalion, lin- 
fraction relève dès main‘enant du tribunal correctionnet, 

L'amende, d'après le texte actuel de l'article 1,6, est alors de 
12.000 à 120.00 F. 

Le projet de loi double ce taux. 

M est à noter que lorsqu'un même procës-Verbal constate plug 
sieurs infractions distinctes, l'amende prévue &st applicable séparé 
ment à chacune d'elle, Dans Fé'at actuel de Va lésistation, qui sera 
modifiée sur ce point, la totalité des amendes ne prol excéder 
480.000 F, cetle limitation n'existant qu'en cas de récidive 

La rédaction nouvelle de l'article 15% ne fail, par ailleurs, que 
condenser dans le premier alinéa les termes des dispositions aboitées 
dans les 3e et ke alinéas par des lois postérieures à la première réduc. 
tion du code du travail. 

Le projet de loi comporte en outre une refonte des artilres 174, 
Ts et 176 du livre I du code du travail qui consiste plutot en un 
réajustement des textes qu'en innovation de fond. 

Tout cel ensemble de modifications législaties, qui en elles- 
mêmes sont strictement d'ordre pénal, s'il renforce la répression, 
tend essentiellement, par ce moyen, à mieux assurer l'appliralion 
des mesures d'hygiène el de sécurilé prescrites par le code pénal, 

Un double objectif est poursuivi dans ces dispositions, 

D'une part, en effet, d'après l'exposé des motifs du projet de loi, 
le taux actuel de l'amende n'aurait pas un caractère d'inthmidalion 
suffisant pour inciter les contrevenants à se metire en règle avec la 
loi qui peut leur imposer des travaux où installations entrainant des 
dépenses d'un montant très supérieur à l'amende encourue. 

L'autre part, la voie de l'appel n'est pas ouverte an procureur 
de la République, puisque, d'après l'article 472 du code d'instruction 
criminelle, elle ne lui est accessible que si la peine encourue excède 
4.000 F d'amende, Le recours en cassalion contre les jugements de 
Simple police reste, il est vrai, réservé au procureur de la Répu- 
blique par l'article 407 du code d'instruction criminelle: mnais il 
doit être exercé, suivant le droit commun en la matière, dans les 
trois jours du jugement ce qui le rend pratiquement impossible en 
raison: du temps qui serait malériellement nécessaire pour que je chef 
du parquet puisse être mtitement informé par les offlciers du minis 
tère public près des tribunaux de simple police, 

Celle absence de conirôle du procureur de la République crée 
une silualion préjudiciable à la réalisation des mesures de protection 
de la sécurité des travailleurs prévues par le code du travail, En cas 
de jugement de relaxe, elle risque inéme de porter atteinte à lanto- 
rité des in<pecleurs Qu travail chargés d'assurer l'application de ces 
Inesures, 

, Votre commission du travail n'a pu que donner son adhésion À 
l'abjeelif ainsi poursuivi par le Gouvernement dans le dépôt du projet 
de loi ne 208 qui est de parer à ces doubles inconvénients, 


La principale des dispositions nouvelles proposée pour y parvenir 
doit aussi être approuvée, 


pouvant tre exÉs 


que doivent présenter les 


{ 
à la vente d'appareils ou de produiis dan- 


pas certaines condillons déier- 
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taux des amendes qui, dans l'état actuel de la législation, est 
muiérieur pour les mAectese visées à celui qui sanctionne d'autres 
infractions prévues au même Livre du code du travail (art. 165 sur la 
durée du travail et art, 968 sur les professions ambulantes) va déser- 
mais les dépasser, puisqu'il rejoindra le taux des amendes sanction- 
nant les contraventions de la quatrième classe, Cette classe à été créée 
par l'ordonnance du 4 octobre 1943 pour des faits dont la matérialité 
comporte un certain degré de gravité; mais il ne faut pas perdre de 
vue que les mesures dont l'inobservation constitue l'in raction, dans 
les cas qui nous occupent, ont pour objet la protection de la santé 
et de l'intégrilé physique des travailleurs, s exposer à les mettre en 
danger par une négligence caractérisée est en soi un fait dont on ne 
doit pas sous-estimer la gravité au moins théorique, encore que cette 
gravité soit très inégale suivant les diverses catégories d'infractions 
prévues dans les chapitres {°° et IV du Livre II du code du travail. 

Le juge de la répression aura d'ailleurs la possibilité de propor- 
tonner celle-ci à la gravité réelle de la faute pe la loi du 
11 lévrier 1901 à abrogé l'article 182 du Livre I du code du travail 
qui déc'arait l'article 463 du code pénal non ap licable aux condam- 
nalions prononcées en vertn du Titre IV de ce Livre; le juge pourra 
dons faire application des circonstances âtlénuantes. 

Au doublement de l'amende actuellement prévu en cas de réei 
dive, s'ajoute une aggravalion du maximum des pénalités encourues 
en cas de p'uralité d'infraciions, La rédaction nouvelle de l'arti- 
ebe 475 ter alinéa (suberilné sur ce point à l'article 176, alinéa 1°) 
supprume en effet le plafond dans a tolalisation des amendes infli- 
geables en cas de plurslité d'infractions: le maximum qui subsistait 
pour la récidive avait cessé d'exister pour les premières contra 
veniions, Celle différence de traitement était illogique: elle pouvait 
ave pour conséquence, dans certains cas de pluralité d'infractions, 
d'aholseer le maxromm global possible des amendes infligeables aux 
récidivictes à 1m niveau inférieur au maximum auquel le contreve 
hanl serait exposé pour les premières contraventions. 

L'expost des molifs du projet de loi fait état de deux mesures 


qu il présente comme une « compensation de l'aggravation des péna- 


ltés encourucs 

La réalité n'est pas conforme à celle présentation. 

La première de ces mesures serait la possibilité pour le juge 
d'accorder le bénéfice des circonstances at'énuantes, On a noté pe 
haut qu'elle existe depnis l'intervention de la loi du 11 février 1951: 
il <crait done inexaet d'y voir une « compensation de l'aggravation 
des pénalités » qui résuHerait de l'adoption du projet de loi. 

Le seconde mesure donnée dans l'exposé des motifs comme « favo- 
rable aux contrevenants » leur est en réalité défavorable, 

Elle consisterait dans l'attribution par les tribunaux « d'un délai 
supplémentaire pour l'exécution des travaux où installations devant 
être effecinés pour que soient respectées les prescriptions d'hygiène 
et de sécurité » Si l'on se reporte au texte de l'articie 173 (nouveau) 
où constate qu'il est loin d'avoir une portée aussi générale. HN est, en 
ellet, lioniié aux « infractions vux dispositions des règlements d'admi- 
histratiou pablique visées à l'article 67 du Livre I du code du tra- 
val et pour lesquelles est prévue la procédure de mise en demeure 
en application de 1'artiele 6 du méme Livre ». 


Ainsi se tronvent excines. 

te L'infraction prévue par l'article G à, 3e alinéa, dans le cas de 
travaux à domicile exfeutés dans des conditions ne répondant 
aux prescriplions d'hygiène hien que le texte même de cet artiele 
prévoit expressément une mise en demeure de l'inspection du tra- 
vail au donneur d'ouvrage ; 

2e Les infractions aux dispositions de l'article GG a qui imposent 
des mesures de sécurité délinies par le texte du code du travail, sans 
qu'il soil besoin d'un règlement d'administration publique pour les 
rendre obligatoires. 

Dans le texte “ctuel de l'article 154 du Livre M du code du travail 
«en cas de contravention aux dispositions du chapitre H du présent 
Livre «t des règeinents d'administration pe prévus pour leur 
exéeubon, le jugement fixe en ouire le délai dans lequel sont exé- 
culte les travaux de séenrité et salubrité imposés par lesdites dis 
sitions », L'attribution d'un délai supplémentaire élait donc adimise 
par le code du travail même dans le es d'infraction aux disposi- 
lions de l'articie 66 à qui serait exciu dans la nouvelle rédaction 
de l'article 174: le projet de loi comporte donc sur ce point une 
aggravation sans contrepartie, 

L'expost des motifs présente cette limitation comme judieieuse. 
Ilest vraiment difficile de le suivre dans cetle appréciation: en eflet, 
le fait rontraventionnel consiste dans l'absence de travaux de sécu- 
rué et de salubrité: un délai s'impose par la force des choses, sans 
quoi, faute du temps matériel! nécessaire pour l'exécution de ces 
travaux, le contrevenant se trouverait immédiatement après la 
condamnation et inéluciab'ement en état de récidive, ce qui choque- 
rait les eriminalisies les plus Migourenx, C'est pourquoi il avait été 
prévu dès l'origine du code du travail. 

HW n'apparait done pas qu'il sait admissible de modifier dans le 
sens demandé par le projet de loi les termes de l'article 174 du 
Livre M du code du travail. 

Toutefois, 11 y à lieu de les compléter, comme le demande le pro- 
jet de loi, pour limiter à Gix mois le délai supplémentaire qui peut 
être accordé par le tribunal ? 

Pour répondre au but d'efficacité énoncé dans l'exposé des motifs, 
NW oonvient plulôt de completer, pour les harmoniser, les dispo- 
sitions du code du travail relatives aux mises en demeure. 


La procédure préventive de la mise en demeure doit Ar 
ment s'appliquer aux mesures directement preserites par l'article a 








out autant qu'à celles qui sont édictées par le règlement d'admi- 
re publique 2 | por l'arlicie 67: elle doit être non une 
exceplion, Imais la règle générale dans tous les cas où, pour mivux 
assurer l'exécution de mesures d'hygiène et de sécurité, il à paru 
nécessaire de renborcer l'intimidation par l'aggravation des pena- 
lités: le parallélisme s'impose. se 

En conséquence, votre commission dun travail estime qu'il y à 
lieu de modifier comme suit Je texte de l'article 68 du livre Hi du 
code du travail: 

« En ce qui concerne l'exécution des mesures prescriles en vertu 
des dispositions de l'article 66, 66 a, et des règlements d'adininistra- 
tion publique prévus par l'article 67 du présent livre, les inspec- 
teurs doivent mettre les chefs d'étab'iscements en demeure de se 
conformer auxdites prescriptions avant de dresser procès-verbal. » 

Cette extension du texte de l'article 68 entrainerail aulomalique- 
ment l'inscription des mises en demeure correspondant aux arli- 
cles 65 à, 66 et 66 à sur le registre prévu à l'article 90 a ainsi concu: 

« Art. 90 à. — Les chefs d'établissement énumérés à l'article 65 
doivent ouvrir un registre destiné à l'inscription des mises en 
demeure signifiées en vertu des articles 6 et 69 et tenir conslam- 
ment ce registre à la disposition des inspecteurs, » 

La mise en demeure ne se conçoit pas dans le cas des autres 
infractions prévues dans les chapitres premiers et" IV, puisqu'elles 
consistent non dans une installation irrégulière, mais dans des actes: 
introduction de boissons alcooliques (art, 66 b), vente ou location 
d'appareils non conformes aux conditions prescrites (art, 66 c), mise 
en vente de produits nocifs (art. 78). 

Un a'inéa inséré dans le nouvel article 173 précise qu'au cours de 
ce délai supplémentaire accordé par le tribunal cn applicalion de 
l'article 174, aucune infraction nouvelle de mème nalure n6 pourra 
être relevée, 

On remarquera qne le texte du troisième alinéa du nouvel ariivle 
175 n'implique aucune pro'ongation des douze mois au cours des- 
que!s sont encourues les pénalités de la récidive, mais seulement, à 
l'intérieur de cette période, suspension de poursuites nouvelles pen- 
gp ke délai accordé au contrevenant pour se meltre en règle avec 
la loi. 

Le code du travail! prévoit, en cas de secende récidive, la faculté 
pour le tribunal correctionnel d'ordonner la fermeture de l'établis- 
sement « après une nouvelle mise en demeure demeurée sans résul- 
lats »; snais celle rédaction, incluse dans l'article 175, prête à équi- 
voque; on à pu se demander si la mise en demeure ainsi vise 
duit s'entendre de l'injonction émanant du tribunal lui-même qui 
fixe le délai ou bien d'une mise en demeure au sens de l'article @ 
du livre II du code du travail. 

Le projet de loi se propose de dissiper celle ambiguïté. N 

Le nouveau texte décide (4° alinéa de l'article 175 modif) q'ie la 
seconde récidive devra être constatée par procès-verbal dressé par 
l'inspecteur du travail conformément à l'article 1407 du même livre; 
il exige ainsi seulement la constatation, en la forme réglementaire, 
de la persévérance de ia non-observation des prescriptions légaics. 

La nouvelle mise en demeure exigée pour que la fermeture puisse 
êire ordonnée a disparu du texte et il n'est pas prévu qu le juge- 
ment qui à prononcé la condamnation pour une première récidive 
puisse accorder un nouveau délai supplémentaire. I suffit que, mème 


sans intervalle notable, l'état d'infraction subsiste et soit constaté 


par procès-verbai pour que le tribunal puisse ordonner la fermeture 
de l'établissement, Mais il importe de noter que celte rigueur ne 
s'impose pas à lui: il appréciera suivant les circonstances. 

Le lexle actuel réserve expressément au condamné le drail de 
saisir la cour d'appel. L'appel est suspensif d'après le droit commun 
mais, en prescrivant que à cour statue d'urgence, le texte limite la 
durée de cet eflet suspensil de l'appel. 

Votre commission du travail approuve Ja clarification qu Île 
projet de loi a pour bu! d'apporter dans la procédure qui doil avoir 
pour aboutissement l1 fermeture de l'étatlissement. 

Mais le pret, dans <a rédaction nouvelle, va au-delà de ces 
précisions, 1 étend le champ d'application de celte sanction. 

En eflet, le texte actuel de l'article 178 ne la prévoit que dans 
les cas où « les mesures de sécurité n'ont pas été exécutées dars le 
délai fixé par le gp qui a prononcé la condamnation », Or, si 
l'on se rapporte à la rédaction proposée pour une nouvelle rédaction 
de l'article 175, c'est dans tous les cas de seconde récidive constatée 
par procès-verbal, conformément à l'article 107 du présent livre, en 
app'ication des dispositions du chapitre le et du chapitre IV du 
livre NH, que le tribunal pourra ordonner la fermeture de l'étabiisse- 
ment: l'article 175 nouveau qui régit la récidive, dans les termes 
les plus généraux, seconde récidive comme première récidive, s'appli- 

ue en effet à toute infraction à la réglementation de l'hygiène et 

la sécurité, c'est-à-dire même au fait d'introduction d’alrool 
| 66 b) ou de mise en vente dans des conditions irrégulières 

‘appareils ou de produits dangereux (art. 66 c). 

Celle extension, qui résulte indiscutablement de l'analyse litté- 
rale du texte proposé, est-elle intentionnelle ? L'exposé des motifs ne 
contient sur ce Poim aueune explication. 

Votre commission du travail n'a pu l'admettire, E'le propose qu'on 
maintienne à Ja limitation de la sanction de la fermeture aux vas 
dans lesquels el'e est prévue par l'article 175 dans sa rédaction 
actuelle, c'est-à-dire au cas d'inexéculion, dans le délai fixé par le 
jugement qui à prononcé la première condamnation, des mesures 
de sécurité et de salubrité prescrites. 


Force doit rester à la loi, c'est la commission à maintenu 


délibérément dans le code du travaii cette sanction suprème, wltima 
ratio, des dispositions légales relatives à l'hygiène et à la sécurité 
des travailleurs qui, semble-t-il. n'a jamais été mise effectivement 
en application. 
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Muis une telle arme serait d'autant plus efficace que le tribunal 
à qui elle est remise pourra mieux l'adapter aux circonstances. € est 
pourquoi la rédaction suivante est proposée: « En ras de seconde 
récidive, constatée par procès-verbal dressé conformément à l'arti- 
cle 107 du présent iivre, après une première condamnation pronon 
cée en vertu de l'article précédent, le tribunal correctionnel pourra 
prononcer la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire 
de l'établissement dans lequel n'auront pas élé exécutés les tra- 
vaux de sécurité ou de salubrité imposés par la loi ou les règlements 
d'administration publique. » 

La limitation de la fermeture à une partie de l'établissement 
correspond à la localisation des infractions dans une partie seule- 
ment des étab'issements ou de ‘eurs dépendances rentrant dans 
l'énumération de l'article 65 du livre II du code du travail. 

La fermeture temporaire équivaut en réalité à un renforcement 
de la mise en demeure qui, dans l'hypothèse de l'article 6, comporte 
un sursis à l'exécution des travaux: elle implique la cessation de 
l'activité de l'élablissement ou des éléments d'expioilation auxquels 
le jugement aura cantonné sa sanction, 

La spécialisation même du code du travail ne permet pas d'envi- 
sager ici l'ensemble des conséquences juridiques auxquelles peut 
donner lieu la fermeture totale ou parhelle, définitive ou tempo- 
raire, d’un établissement pour infraction aux dispositions légales 
relatives à l'hygiène et à la sécurilé des travailléurs. I convient 
cependant de poser le principe des conséquences qu'elle entrainera 
en ce qui concerne le contrat de travail qui lie l'employeur aux 
salariés exposés à être iicenciés à la suite de cette fermelure. 

C'est pourquoi votre commission du travail propose d'ajouler au 
nouvel article 175 un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette fermeture donne lieu aux dommages-intérêts qui peuvent 
être accordés en application de l’article 23 du livre premier du code 
du travail dans les cas de ruplure ou d'inobservalion des conditions 
du contrat de travail. » 


Les nouveaux articles 175 et 173 résullent ainsi d'une refonte des 
articles 174, 175 et 17%6, telle que ce dernier disparaitrait si le projet 
n'avait regroupé sous ce numero des disposiliuns relatives à la pub'i- 
cation des jugements de condamnation qui se trouvent actuelleinent 
insérés dans les articles 171, deuxièrne alinéa, et 172, deuxiéine 
alinéa. 

Le tableau suivant rapproche le texte actuél du code du travail, 
le texte proposé par le projet de loi et le iexie qui vous est préseuté 
par votre commission. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texie actuel du code du travail: 
Livre JE 


Art. 68 (modifié par la loi du 9 mars 1921). — Fn ce qui concerne 
l'application des règlements d'administration publique visés à l'ar- 
ticle précédent, les inspecleurs, pour cel'es des prescriptions de ces 
règlements pour lesquels celle procédure aura été prévue, doivent 
mettre les chefs d'établissements en demeure de se conformer aux- 
dites prescriptions avant de dresser procès-verbal. 

Art. 153 (modifié par les lois des 6 mars 1917, 91 janvier 1926, 
27 juin 1955 et 2 juillet 1941). — Les chefs d'établissements, direc- 
teurs, gérants ou préposés qui ont contrevenu aux dispositions des 
chapitres gremier et IV du titre 11 du présent livre et des règle- 
inents d'administration publique relatifs à leur exécution sont pour- 
suivis per M irégun de simple police et punis d'une amende 

3. P, 


L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de contraventions 
distinctes constatées par le procès-verbal. 

(Modifié par les lois des 10 juillet 1948 et 2% mai 1951). — Sont 
soumis aux mêmes pénalités et dans les mêmes conditions, les 
autres personnes visées à l'artic'e 66 b, les vendeurs et loueurs de 
machines dangereuses ainsi que les vendeurs de produits, d'appa- 
reils ou dispositifs de protection visés à l'article 66 e, les vendeurs 
ou distributeurs de produits nocifs à usage industriel visés à l'arti- 
cle 78 et les personnes visées à l'article 80 du présent livre qui 
auront contrevenu aux dispositions de ces articles ou des décrets, 
arrêtés et décisions réglementaires pris pour leur application. 

(Ajouté par la loi du 27 juin 1935). — Sont également soumis aux 
mêmes pénalités et dans les mémes conditions, les expéditeurs ou 
leurs mandataires qui ont contrevenu aux disposilions de l'arti- 
cle 80 à et au règlement d'administration publique prévu par l'ar- 
ticle 80 b du présent livre. 


Art. 174. — Premier alinéa. — En cas de contraventions aux dis- 
positions du chapitre premier du titre I du présent livre et des 
règlements d'administration publique prévus pour leur exécution, 
le jugement fixe en outre le délai dans lequel sont exécutés les 
travaux de sécurité et de salubrité imposés par lesdites dispositions. 

2 alinéa (ajouté ee la loi du 9 septembre 1947). — En cas de 
contraventions’ aux dispositions des chapitres premier et 11 du titre IH 
du grésent livre et des règlements d'administration ge “4 pré- 
vus pour leur exécution, le tribunal ordonne l'affichage du juge- 


ment aux portes des magasins, usines ou ateliers du contrevenant 

et sa publication dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais 
du contrevenant. 

Art. 1475. — Si après une condamnation prononcée en vertu de 

l'article précédent, les mesures de sécurité ou de salubrité n'ont 

été exécutées dans le délai fixé par le jugement qui a prononcé 

a condamnation, l'affaire est, sur un nouveau procès-verbal, portée 








nouvelle mise 


devant le tribunal correctionnel qui peut, apres nine 
l'établis- 


en demeure restée sans résultat, ordonner la fermeture de 
sement. | 
Le jugement est susceptible d'appel, la cour statue d'urgence, 
Art, 476. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant ie tribunal correctionnel et puni d'une amende de 12.000 à 
120.000 F, sans que la totalité des amendes puisse excéder 480.000 EF. 
Il v à récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les 12 
mois qui ont précédé le fait qui fait l'objet de la poursuite, d'une 
première condamnation pour infraction aux dispositions visées dans 
l'article 173. s 
(Ajouté par la loi du 9 septembre 1947). — Le jugement est sou- 
mis aux formalités de publicité prévues à l'article 174, alinéa 2. 


Texte du projet de lai” 

Art. GS. Sans modification. 

Art. 173. Sont poursuivis devant le tribunal de simple police et 
punis d'une amende de 4.000 à 24.000 F, les chefs d'établissements, 
directeurs, gérants ou préposés qui ont contrevenu aux dispositions 
des chapitre premier et IV du titre I du présent livre el des règle: 
wents d'administration publique et arrètés pris pour leur exécution. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a d'infractions dis- 
linctes relevées dans le procès-verbal visé par l'article 107 du gré- 
sent livre. 

Sont soumises aux mêmes pénalités et dans les mêmes conditions 
les autres personnes qui ont contrevenu aux dispositions des arti- 
cles 66 b, 66 €, 78, 80 el S0 a du présent livre et aux règ'ements 
d'admunistration publique, décrets, arrèlés et décisions réglemen- 
laires pris pour leur exécution. 

Art. 174. — En cas de condamnalion pour infraction aux disposi- 
lions des règlements d'adininistration publique visés à l'article 67 
du présent livre et pour lesquelles est prévue la procédure de mise 
en demeure, en application de l'article 68 du même livre, le juge- 
ment peut fixer, en outre, le délai dans lequel doivent être effectn#s 
les travaux ou installations nécessaires pour l'application des mesu- 
res d'hygiène et de sécurité imposées par lesdiles dispositions, Ce 
délai ne pourra excéder dix mais. 

Reporlé sous l'article 176 (nouveau) 

Ces dispositions font l'objet du nouvel article 176 

Art, 175. — En cas de récidive le contrevenant, est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel el puni d'une amende de 21000 à 
210.000 F. 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze 
mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d'une 
remière condamnation pour infraction aux dispositions visées à 
l'article 173. 

Toutefois aucune infraction nouvelle ne pourra être relevée pour 
la même cause pendant le court délai qui aura éventuellement été 
accordé en vertu des dispositions de l'article précédent. 

En cas de seconde récidive constatée par procès-verbal conformé- 
ment à l'article 107 du présent livre, le tribunal correctionnel peut 
vrdonner la fermelure de l'établissement. 

Le jugement est susceptible d'appel; la cour statue d'urgence. 

Art. 176. — En cas de condamnation prononcée en application des 
articles 173 et 175, le tribunal ordonne l'affichage du jugement aux 
portes des magasins, usines ou ateliers du contrevenant et sa publi- 
cation dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais du contre- 
venant. 

Texle proposé par votre commission : 

Art. 68. — En ce qui concerne l'exécution des mesures prescriles 
en vertu des articles 66 et 66 a et des règlements d'administration 
publique prévus par l'article 67 du présent livre, les inspecteurs 
doivent mettre les chefs d'élablissement en demeure de se confor- 
mer auxdiltes prescriptions avant dresser procès-verbal. 

Art. 174. — Premier alinéa de l'article 174 actuel en ajoulant: 

« Ce délai ne pourra excéder dix mois. » 

Le reste conforme. 

Art, 175, — Trois premiers alinéas conformes. 

En cas de seconde récidive constatée par procès-verbal, dressé 
conformément à l'article 107 du présent livre, après une condarmna- 
lion prononçée en vertu de l'article précédent, le tribunal correc- 
tionnel ‘pourra ordonner la fermeture totale ou partielle, définitive 
ou temporaire da l'établissement dans lequel n'auraient pas élé 
exécutés les travaux de sécurité ou de salubrité imposés par la loi 
ou les règlements d'administration publique. 

Celle fermeture donne lieu aux dommages intérêts pouvant être 
accordés, en application de l'article 23 du livre premier du présent 
code, dans les cas de rupture ou d'inobservation des condilions du 
contrat de travail. 


Art. 476. — Conforme 


Fa conséquence, mesdames et 
travail et de la sécurité sociale vous 
projet de loi qui vous est soumis : 


messieurs, votre commission dun 
propose de mmaditier ainsi le 


PROJET DE LOI 
modifiant les articles 68 et 173 à 176 du livre I du code du travail. 


Art. fer, — L'article 68 du livre II du code du travail est modifié 
comme suil: 

« Art. GK, — En ce qui concerne l'exécution des mesures pres- 
eriles-en vertu des articles @6 et 66 à et des règlements d'adminis- 
tration publique prévus par l'article 67 du présent livre, les inspec- 
teurs doivent metire les chefs d'établissement en demeure de se 
conformer auxdites prescriptions avant de dresser procès-verbal, » 
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Art. 2 — L'article 173 du livre II du code du travail est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« An. 173. — Sont pour:uivis devant le trilunal de sunp'e police 
el punis d'une amende de 4046 à 21.000 F, es chefs d'élabliss” 
ment, directeurs, gérants ou préposés, qui ont contrevenu aux 
dispositions des chapitres Ir et IV du titre I! du présent livre et 
des règlements d'administration publique et arrètés pris pour leur 
exécution 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a d'infractions 
dishunctes relevées dans le procès-verbal visé par l'article 107 du 
présent livre. 

e Sont soumises aux mêmes pénaiités et dans les mèmes condi- 
tions les autres personnes qui vnt contrevenu aux dispositions des 
arlicles 66 b, 66 €, 58, Su et S0 « du présent livre et aux règlements 
d'adininisiralion publique, décrels, arrètés et décisions réglemen- 
laires pris pour leur exécution. » 


Art. 3. — L'article 174 du livre NM du code du travail est rern- 
placé par les disposilions suivantes : 
« Art. 174, — En cas de contraventions aux dispositions du cha- 


itre Lee du titre 11 du présent livre et des règlements d'adminis- 
rativrn publique prévus pour leur exécution, le jugement fixe, 
en cuire, le délai dans lequel sont exécutés les travaux de sécurilé 
et de salubrité imposés par lesdites dispositions. Ce délai ne pourra 
excéder dix mois. s» 

Art. 4. — L'article 133 du livre Il du code du travail est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 175. — En cos de récidive, le contrevenant est poursuivi 
Pres unes correctionnel el puni d'une amende de 25.000 F 
« 11 y a récidive lorsque le contrevenant a élé frappé, dans les 
douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, 
à — dur à condamnation pour infraction aux dispositions visées 

‘article 173. 

« Toutefois, aucune Nnfraction nouvelle ne pourra être relevée 
pour la même cause pendant le cours dn délai qui aura éventuelle- 
ment été accordé en verlu des dispositions de l'article cédent. 

« En cas de seconde récidive constatée par procès-verbal dressé 
contormément à l'article 107 du préseut livre, après une condam- 
nation prononcée en vertu de l'article précédent, le tribunal eor- 
rectionnel pourra omlonner la fermeture totale ou partielle, déti- 
hitive ou temporaire de l'établissement dans lequel n'auraient pas 
ét# faits les travaux de Sécurité ou de salubrité imposés par la 
lo où los règlements d'admimistralion publique. 

“ Celle fermeture donne lieu aux dommages et intérêts pouvant 
être accordés en application de l'article 23 du livre ler du présent 
ee Mages les cas de rupiure ou d'inobservalion du contrat de 

ravail, » 

Art, 5. — L'article 176 du livre II du code du travail est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art, 196. — En cas de condamnation prononcée en application 
des articles 173 et 175, le tribuna! ardonne l'affichage du jugement 
aux portes des magasins, usines on ateliers du contrevenant et sa 
publication dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais du 
contrevenant, » 
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(Session de 1955, — Séance du 26 juillet 195.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la du 
conseil (1. — Services de la défense nationale. — — Secrèta- 
riat géné +4 es af oh 
1955, transmis par M. le président de l'Assemb nationa'e à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoré 
à la commission des finances.) 

Paris, le 23 uillet 1955. 


Monsieur le président, 


Dans sa sance du %3 juillet 955, l'Assémbkée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (NI, — Services de la défense 
nationale. — A. — Secrétariat général permanent de la défense 
nationale) pour l'exercice 1955, 

Conformément aux dispositions de l'article, 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
arojet de li, dont je ous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule copsi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au du conseil des miris- 
tres au titre des dépenses ordinaires (II. — Services de la défense 
nationale. — A. — Secrétariat général permanent de la défense 
nationale) pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somime de 


172.157.000 F 

Ces crédits s'appliquent à conc rrence de: 

170.90.006 F, au titre lil: « Moyens des services »; 

1.257.000 F, au titre IV: « Interventions publiques »; 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER 
L 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


(En miiliers de francs.) 
Présidence du conseil. 
Il. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 


Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. M-01. — Rémunérations principales, 70.372. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 17.942 
"+ 31-91. — Indemnités résidentielles, 13.702. 

otal pour læ fre partie, 104.016. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite — Charges sociales, 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 15.218, 


Chap. 43-92 — Prestations et versements facultatifs, 130, 
Foiat pour la 3° partie, 15.348. 


je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 7.187, 

Chap. 31-02. — Matériel, 25.464. 

Chap. 34-91. — Loyers, 1.206. 

Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 3.279. 
Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 14.04 
Fotal pour la fe partie, 51.536. 
8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


mémoire. 
Total pour le titre III, 170.900. 


TITRE IV — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-01. — Participation de l'Etat aux frais de publication de 
la revue de défense nationale, 1.257. 
Total pour l'état amnexé, 172.157. 





ANNEXE N° 423 


(Session de 1955, — Séance du 26 juillet 1955.) 
PROJET DE LOI à l’Assemblée nationale relatif au dév 
A eg gr 


nt 
et des forces armées pour les exercices 1865 
le président de l'Assemblée nationale 


le résident de Ctouel lé le République (11 (Renvoyé 
la commission des finances.) : g 
Paris, le 25 juillet 1955. 


257 


Monsieur le président, 
Dans sa séance 1955, l’Assembiée nationale a 


du 3 t 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
dé du ministère de la délense nationale et des forces 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 9808, 11107, 41297, 
11239 et in-8e 2043. 








(2° législ.), nes 11050, 11308, 11310, 


1) Voir: Assemblée nationale 
3, 11228, 11245 et in-8e 2014. 
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Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir lien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première leclure, d'un délai maximum 
de vingt-cinq jours à compiler du dépôt de ce projet de ki sur son 
bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assembiée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 
Tirne Ir, — Budget général. 


Art. 1e, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au litre des dépenses des services militaires 
pour l'exercice 195, des crédits s'élevant à la somme de 914 mil- 
liards 650.426.000 F, répartie par service et par chapitre. 

art. 2 — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armée:, au titre des dépenses des services militaires 
pour 1956, des crédits s'élevant à la somme de 89997703%.000 F, 
répartie par service et par chapitre, 

Art. 3. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de l’année 195, pour les dépenses en 
capital des services militaires, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 493.067.2%5200 F. 

ER autorisalions de programme sent réparties par service et par 
chapitre. 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de l’année 1956, pour les dépenses en 
capital des services militaires, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 450.951.7:7.000 F. 

Se autorisations de programme sont réparties par service et par 
chapitre. 

Art, 5. — Sur les autorisations de programme antérieurement 
accordées au ministre de In défense nationale et des forces armées, 
sant annulées des autorisations de programme d’un montant de 
12 877.320.000 F réparties par service el par chapitre. 

Art. 6. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des années 1957 et 1958 pour les dépen- 
ses en rapilal des services militaires, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant respectivement aux sommes de 105.680 millions 
de franes pour l’année 1957 et- de 73 miiliards de francs pour l'an- 
née 1938. 

Ces autorisations de programme, qui s'appliquent au programme 
d'équipement de l’armée de l'air et de l'aéronautique navale, sont 
réparties par service et par chapitre. 


TITRE II. — Budgets annexes. 


AT. 7. — Pour l'exercice 1955, les budgets annexes rattachés pour 
ordre an budget de la défense nationale et des forces armées sont 
arrêlés en recettes et en dépenses à la somme de 68.046.7:0.000 F 
ainsi répartie : 

Service des essences, 38.666.753.000 F. 

Service des poudres, 29.379.997.000 F, 

Total, 68.046.750.000 F. 

Ces évaluations de recettes et des crédits sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre. 

Art. 8. — Pour l'exercice 1%6, les budgels annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale et des forces armées sont 
arrètés en recettes et en dépenses à la somme de 62.654.628.000 F 
ainsi répartie : 

Service des essences, 40.247.652.000 F. 

Service des poudres, 22.306.976.000 F, 

Total, 62.654.628.000 F. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre. , 

Art, 9. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la délense nationale et des forces armées, des 
autorisations programme s'élevant à la somme de 7.944.509.000 
francs pour l'exercice 19%55, ainsi répartie : 

Service des essences, 1.265.500.000 F. 

Service des Rens 6.679 millions de francs, 

Total, 7.944.500.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 
chapitre. pt : ‘ 

Art. 40. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de l’année 1956, les nses des 
budgets annexes raltachés pour ordre au Budget de la défense 
nationale et des forces armées des autorisations de programme s'éle- 


vant à la somme de 7.2% millions de francs pour l'exercice 1956, 
ainsi répartie : 
Service des essences, 1.490 millions de francs. 
Service des poudres, 5800 millions de francs. 
Total, 7.290 millions de francs. 


Ces autorisations de sont réparties, service el 
chapitre. ep re. 0 





Tronx 111. — Dispositions spéciales. 
$ 1er — Dispositions relatives au budget. 


Art. 11. — Le ministre de ta défense nationale et des ’orces armées 
est aulorisé à engager au titre des années 1955 et 19% pour les 
programines de rechanges et de réparalions de l'armée de l'air et 
de T'añronautique navale, les dépenses s'élevant respectivement aux 
sommes de 140815 millions de franes pour l'année 1%5 el de 
11.308 millions de francs pou: l'année 195%, ainsi réparlies;: 


Section air. 
Chap. 34-71. — Entretien et réparalion du matériel aérien assurés 
ar la direction technique et industrielle: 1955, 6.83 millions de 
rancs; 1956, 8 milliards de francs. 


Section marine, 


Chap. 34-62. — Entrelien des matériels de série de l'aéronautique 

navale: 1955, 4 milliards de francs; 1956, 3.300 millions de francs. 
Totaux: 1925, 10.815 millions de francs; 1956, 11.300 millions 
de francs. 

Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est autorisé à engager en 1955, par anlicipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1%3%6, les dépenses s'élevant à la 
somme de 12270 millions de francs, réparties par service el par cha- 
pilre. 

Art. 13. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est autorisé à engager en 193%, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1927, des dépenses se monlant à la 
somme de 11.71% millions de francs, réparues par service et par 


chapitre, 

Art. 11. — Pendant les exercices 1955 et 1956 et dans la limite du 
total des crédits fixés pour les dépenses militaires, des décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconvuiniques, 


du secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et des 
ministres intéressés pourront procéder à des transferts de crédits de 
chapitre à chapitre, sans que les réductions au auginentation puis- 
sent au total excéder 10 p. 100 du montant des crédits volés de cha- 
que chapitre. 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'après avis conforme de la 
conunission des finances et de la commission de la défense naliunale 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République dans les 
conditions prévues à l’article 40 de la loi n° 55-365 du 3 avril 19%59. 

Au cours des intersessions parlementaires, les sous-commissions 
parlementaires chargées de contrôler l'emploi des crédits militaires 
seront habilitées à donner l'avis conforine prévu à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas fer et 2 du présent article seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur. 

Art 15. — Pendant les années 1955 et 1956, le produit des aliéna- 
tions ou cessions d'immeubles militaires, de fortifications déclassées, 
de matériels et approvisionnements non indispensables à la vie de 
l'armée ou non susceptibles d'utilisation dans leur forme actuelle, 
sera versé au Trésor dans la limite d'un maximum de 4 milliards par 
année pour être rattaché au budget de la défense nalionale selon 
la procédure des fonds de concours. 

Les crédits ainsi ouverts seront affectés: 

A la section commune, à la section guerre et à la section des forces 
en Extrême-Orient, pour la réalisation de matériels destinés à l'équi- 
vement des formations de l'armée de terre; 

A la section air, pour la réalisation de matériel de l’armée de 
l'air; 

A la section marine, pour la réalisation de matériel de série de 
l'aéronavale, de constructions neuves de la flotte, de munitions, 
d'équipement militaire et de défense côtière. 

Art. 16. — Jusqu'au 31 décembre 197 le produit de aliénations ou 
cessiôns d'immeubles militaires en Afrique du Nord sera versé au 
Trésor pour être rattaché au budget du département intéressé, selon 
la procédure des fonds de concours. 

Ces crédits seront employés à des achats de terrains et à des 
constructions immobilières destinées à satisfaire les besoins de l'ar- 
mée en Afrique du Nord. 

Art, 17. — Les dispositions de l’article 40 de la loi n° 51-651 du 
24 mai 1951 permettant l'impulalion, sur crédits de matériels ou de 
travaux des rémunérations Inensuelles accordées aux chefs des tra- 
vaux, conducteurs ou surveillants de travaux du service du génie de 
l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent, 
sont prorogés jusqu'au 31 décembre 1957. 


$ 2. — Dispositions relatives au personnel. 


Art. 18, — Le sixième alinéa de l'article 1 de l'ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 1945 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les officiers de réserve ainsi que les militaires non officiers de 
la disponibilité et des réserves qui sont convoqués en temps de paix 
pour accompiir des périodes d'instruction ont Le mêmes droits à la 
solde mensuelle on à la solde spéciale progressive que les officiers 
d'active, ou que les miliiaires non officiers de méme grade et de 
même ancienneté et tilulaires de mêmes certificats où brevels mili- 
taires servant par contrat et ayant effectivement accompli la durée 
légale du service actif. Cependant, ces personnels millaires perce 
vront, le cas échéant, l'indemnilé de résidence suivaut le taux en 
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vianeur au lieu princinal de la convoration et continueront à ressor- 
tr à leur régime civil propre en matière de prestations familiales. » 

Art, 19 

Art. 20 Le } 
du 2 août 1949 est complété ainsi qu'il suit: 

« Si le mari a obtenn ou pouvait obtenir soit une pension pro- 
portionnelle par application de :'artile 4, # HI, 4°, soit une pension 
d'ancienneté par suite de l'attribution de la bonification prévue à 
l'article 6, € IN, %e, que le mariage, antérieur à la radiation des 
contrôles, té deux ans au moins avant que le mari 


rs d'u e © etre d'A P TE NC REIN ASS 


ait été contract 
ait atteint l'âge de soixante ans, sauf si un ou plusieurs enfants 
sont issus du mariage » 

L'obligation de figurer dans la première moitié de Ja 


An. 21. — 
liste d'ancienneté des capitaines ou commandants pour pouvoir 
être Inserit au tableau d'avancement pour le grade supérieur ne 


sera plus opposée aux officiers du cadre des chanceliers de l'armée 
de terre, sous réserve qu'ils aient au moins la même ancienneté 
grade figurant dans la pre- 


de grade que les offl'iers de même | | 
mière partie de la liste d'ancienneté des officiers du service du 
recrutement. 
Art. = code ee eee ce c'e t'e ces ere 
& 3. — Dispositions diverses. 


Art. 93. — Le paragraphe 7 du tableau A annexé à la loi du 
& mars 192% portant organisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages de la floile est remplacé 
par le suivant: 

« Fonctions de sous-chef d'état-major général, de chef du service 
de l'aérunautique navale à l'état-major général de la marine, de 
directeur du personnel militaire et de commandant de l'école de 
guerre navale remplies par des contre-amiraux, fonctions de chef 
d'état-major d'une force navale remplies par des capitaines de 
vaisseau, » 

Cette modification prend effet du fer janvier 1955. 

Art. 2% his. — Par dérogation aux dispositions de l'article 7 
— complété par la loi n° 31-1120 du 21 séptembre 1951 — de la 
lo! ne 50-1178 du %0 noveuvbre 1956 modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 19%, relative au recrutement de l'armée, le 
Gouvernement est autorisé à retarder de dix-huit mois au plus, sous 
réserve de l'accord des intéressés, la date d'appel des jeunes gens 
exerçant l'activité d'ouvrier du bâtiment au moment de leur pas- 
sage dans les centres militaires de sélection du contingent et ui 
auraient appartenu, en raison de leur date de naissance aux contin- 
gt gp) qui seront appelés entre le 30 seplembre 1955 et le 1® jan- 
vier 19957. 

Toutelois, le ministre de la défense nationale pourra appeler en 
fonction de leur date de naissance, les jeunes gens ouvriers spécia- 
listes du bâtiment dont l'incorporation normale sera nécessaire pour 
satisfaire aux besoins de la défense nationale. 

Art. %3ter. — L'article 33 de la loi ne 51-364 du 2 avril 1954 est 
complété comme suit: 

« L'article 49 de la loi du 31 mars 1919 est ainsi modifié : 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et onvriers civils 
retraités ou non, des ministères de la guerre, de la marine ct da 
l'air, assimilés aux mililaires pour les droits à pension de retraite, 
ainsi qu'à leurs ayants cause, les articles 4°r, 2, 3, à l'exclusion de 
la présomption visée par ce dernier article, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 
du titre !er, les articles 14, 16, 17 et 18, ainsi que les chapitres I et 
IV du titre HN, les titres HI et IV et les articles 59, 60 et 64 du 
titre V de la présente loi. » 

Art, 24, — Des-décrels pris sur Île ep du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixeront, pour l'exercice 196, en auto- 
risations de programme et en crédits de payement, le montant des 
investissements financés par le fonds de réserve que le service des 
poudres sera autorisé à réaliser au titre de cet exercice, 

Art. %5 le ministre des finances et des affaires économiques est 

autorisé à prendre pour le compte de l'Elat une participation majo- 
rilaire en capital dans une société ayant pour objet l'exportation des 
poudres, explosifs, produits chimiques et fabrications diverses à 
usage tant civil que militaire se ratiachant à l'industrie Jes explosifs, 
el toutes opérations annexes, 
.Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résultant de 
l'application de l'alinéa précédent seront prélevés sur le chapitre 370 
du budget annexe du service des res et rattachés au cha- 
pitre 51-%) « Participation de l'Etat. — Souseription et libération 
d'actions » du budget des services financiers, selon la procédure des 
fonds de concours. 


Art, 25 bis (nouveau), — L'article 31 de Ja loi ne 51-3645 du 2 avril . 


4954 est abrogé. 

Art. 26, — La liste des recettes et dépenses du compte de com- 
merce « Fabrications d'armement », fixée par l’article 23 de la loi 
ne 521102 du 30 décembre 1952, est complétée comme suit: 


a) En recettes: 

Le produit des aliénations de biens immobiliers et des aliénations 
el cessions de biens mobiliers aflectés à l'exploitation industrielle 
du service des fabrications d'armement, 


b) En dépenses: 

Le versement au budget de la défense nationale et des forces 
armées du produit desdites aliénations ou cessions en vue de son 
rétablissement au profit du chapitre 52-71 « Service des fabrica- 
tions, — Investissements techniques et industriels » de la section 
guerre. 


_ 





+ 


Art. 27. — Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 53-72 du 
6 février 1953 relatives aux changements d'armée et aux chansements 
d'arme, de corps et de cadre, déjà prorogées jusqu'au 31 décembre 
14 par l'article 16 de la loi ne 541-364 du 2 avril 1%, sont à nou- 
veau prorogées jusqu'au 31 décembre J456. UY + 

Ces dispositions sont applicables aux personne!s militaires féminins, 

Art. 28. — Les forces de gendarmerie de l'air font partie inté- 
grante de la gendarmerie nationale, Flles sont constiluées en unités 
spécialisées placées sous un commandement unique, l'ensemble 
élant mis à la disposition du département de l'air qui gère les 
crédits afférents à ces unités. 

Toutefois, à titre transitoire pour les exercices 19535 et 1956, les 
crédits continueront d'être ouverts à la sec'ion commune du buget 
de la défense nationale et des forces armées et au budget de la 
France d'outre-mer, Les crédits de l'exercice 195%6 seront transférés 
à la section air du budget de la défense nationale et des forces 
armées par arré'é conjoint du ministre de la déferse nat ona'e et 
des forces armées, du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 

L'article 32 de la loi n° 51-651 du 21 mai 1%51 est abrogé en ce 
qui concerne la légion de gendarmerie de l'air 

Art. 29, — A titre exceplioinel et jusqu'au 31 décembre 1956, les 
dépenses afférentes aux réquisilions militaires françaises ou alliées 
non frappées de déchéance ainsi que celles prévues par le dérret- 
loi du 1 septembre 1#%9 relatif aux prises maritimes s’'imputent 
sur les crédils du budget en cours à la date de leur ordonnan- 
cement. 

Art, 20, — La loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les travaux 
mixtes est complétée par les deux articles 4 bis el ter ci-après: 

« Art. 4 bis. — Des règlements d'administration publique fixe- 
ront dans quelles conditions seront imputées et réparties les dépenses 
nécessaires pour adapter, en matière de travaux mixtes, les ouvrages 
aux exigences de la défense nationale : 

« Soit qu'il s'agisse de la répartition entre les services intéressés 
des dépenses afférentes à des modifications à apporter à des ouvrages 
projetés où à projeter; 

« Soit qu'il s'agisse de la répartition entre les diverses personnes 
ou services imtéressés de.ces mêmes dépenses, toutes les fois que 
des accords particuliers porlant sur les modifications en cause auront 
été éiendus à des personnes privées, aux collectivités publiques, 
aux établissements publics à caractère industriel et cominercial, aux 
fntreprise nationalisées, aux sociélés nationales ou d'écoiomie 
tuixte et aux services publics de l'Elat dotés d'un budget annexe. 

« Art. &ter, — Un règlement d’administralion publique fixera, 
pour le cas ou plusieurs départements ministériels autres que celui 


ayant qualité de maître de l'œuvre devraient supporter une parlie 
de la réalisation de l'ouvrage projeté, dans quelles conditions, préala- 
e vue 


blement à la passation des marchés, sera réglée, du point 
budgélairs, ia participation en cause, » 

Art. 3%. — Est autorisée l'ouveriure dans les écritures du Tréser 
d'un compte spécial classé parmi les comptes de règlements avec les 
gouverneinents étrangers, desliné à retracer les opérations de 
recelles et de dépenses efflectutes en deutschemark, sur le terri- 
toire de la Répubiique fédérale d'Allemagne, au titre de la contri- 
bution allemande à l'entretien des forces françaises stationntes en 
Allemagne. Ce compte spécial est géré par le miiistre de la défense 
halionale et des forces armées. 

Au débi! de ce compte seront constatées les dépenses d'entretien 
des forces françaises en Allemagne réglées, soil par les bureaux 
allemands de payement, soit les caisses publiques françaises. 

Au crédit du compte seront portés, d'une part, des receltes ins- 
crites pour ordre et égales au montant des dépenses d’entrelien des 
forces françaises en Allemagne réglées directement par les bureaux 
ailemands de payement, d'autre part, les versemenis effectués par 
les bureaux allemands de payement pour la couverture des dépenses 
de même nature payées par ies caisses publiques francaises ainsi 
que les recettes eorrélatives recouvrées en deutschemark tant par 
les bureaux allemaids de payement que par les caisses publiques 
françaises, 

Les dépenses et rece'tes visées ci-dessus feront l'objet d'un état 
annuel d'autorisations et de prévisions, arrêté par le ministre de la 
défense nationale et par le ministre des finances, après communica- 
lion aux commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, 

Un arrêté du ministre des finances et du ministre de Ja défense 
nationale fixera les modali'és de fonctionnement du compte spécial, 
dont les opérations seront soumises au contrôle des dépenses enga- 
gées inslilué par la loi du 10 août 1922. 

Art. 32, — A gartir d'une date et dans des conditions qui seront 
fixées par arrêlé du ministre des finances, les billeis émis conformé- 
ment à l'articie 74 de la loi ne 46-214 du 23 décembre 1946 seront 
a de là Circulatlon et ne pourront” plis être échangés par le 

r. 

Le ministre des finances est autorisé à mettre en circulation des 
signes monétaires émis au nom du Trésor publie, libellé en francs 
et valables en Allemagne pour les forces ses et les person- 


nes autorisées par elles. 

Les rations relatives à l'émission et au retrait de 
la circulation des billets émis en application de l'alinéa t 
seront retracées dans les écritures du Trésor à un comp spécial 
classé parmi les comptes d'opérations monétaires. 

Art. 33. — Les conversions de francs en deutschmark, et inverse- 
ment, entrainées le fonctionnement des services français en 
mg 6 À - + uées ÈC” Trésor seront eg mm gg Te 4 

sor à un comple spécial classé parmi les comp A 
rations monétaires. _ 
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Le découvert constaté à ce comple ne pourra excéder la somme 
de 1.250.000.000 de francs. En contre partie, le découvert du compte 
« conversion de francs et billets libellés en francs (franes d'accupa- 
4955 à 1.500.000.000 de francs par la loi n° 55-%9 du 3 avril 1% est 
tion) contre marks eu schillings ou inversement » fixé pour l'année 
est ramené à 250 miiliens de asc, 

Art. %4. — 10 Est déclassé l'électro-sémaphore du cap d'Erquy 
(Côtes-du-Nord) classé par la loi du 18 juillet 1895 relative à la déter- 
mination et la conservation des postes électro-sémaphoriques. L'alie- 
nation de ce poste est autorisée. 

% Le tableau annexé à la loi du 18 juillet 1895 est modifié comme 


suit : 
Pointe des Sardinaux: du N 48° E. au S 41° W. 


Au lieu de: 

Pointe des Sardinaux: du N 48° E. au S 45° W. 

Art. 935. — Le deuxième alinéa de l'ariic'e ?9 de la oi n° 
du ‘# juin 152, modifé par rarticle 28 de la loi n° 54-564 du 2 avril 
Au, est ron.placé par le texte suivent 

« La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles dorni- 
niaux à destination de logement, aflectés au ministère de la défense 
nationale et des forces armées ou aux services militaires Cu mminis- 
tre de la France d'outre mer, peuvent être confiés à des orgar.:sines 
d'hebitation à loyer modéré, aux conditions fixées par des conirats 
de gérance établis à la diligence de l'administration des dornaines. 

« A défaut du concours de tels organismes, il pourra êlre créé, 

ar arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre des finances, 
| el offices de logement qui, indépendamment de leur fonchion de 
gérance, pourraient êtr: chargés de construire des immeubles à usage 
de logement pour les personnels relevant des départements minis 
tériels susvisés. À cette fin, -es ofives auront la facullé d'emprunter 
et seront habités à recevoir des subventions de l'Elat et des collec 
tivités publiques », 

Art, 36. — Des terrains domaniaux affectés au département de Ja 
délense nationale et des forces armées pourront élre loués pour une 
durée supérieure a dix-huit ans: 

a) A s particuliers et organismes immobiliers quelconques, en 
vue de réalisation d'immeuties à usage de logeinents réservés aux 
fenctionnaires civils et militaires et construils en application du 
décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954; 

b) A des organismes d'habitation à jioyer modéré soil en vue de 
la réalisation de logements destinés aux fonctionnaires et militaires 
par application de l'article 209 du déeret ne 55-565 du 20 pnai 1955, 
portant refonte de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
soit en vue de la réalisation, par tout autre mode de financement, de 
lcgements réservés en totalité on en partie aux personnels civils ou 
militaires du département de la défense nationale et des forces 
armées. 

Les conventions à intervenir en ce qui concerne ces derniers 
logements pourront bénéficier des avantages ou garaniies prévus dans 
les conventions passées en verlu de l'article 200 du décret n° 55-565. 

Art. 37. — Le montant des économies réalisées à l'occasion du vote 
du budget de la défense nationale et des forces armées, par rapport 
aux chiffres proposés le Gouvernement, pourra être rétabli au 
budget de la défense nationale et des forces armées, notamment au 
Chapitre 51-71 « Constructions aéronautiques —Etudes et prototypes » 
de la section Air, par décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques et du 1ninistre de la défense nationale 
et des forces armées. 

Art. 38. — Pour tous travaux à réaliser dans leur établissement, les 
directeurs d'établissement relevant du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées ne pouront faire appel à une entreprise 
privée que lorsque le persannel de l'établissement sera dans l'impos- 
sihilité où dans l'incapacité d'effectuer lui-même ces travaux. 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1955. 

Le président, 
Pine SCHnER. 
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(Session de 195, — Séance du % juillet 1955.) 


PROJET BE LOI, L. par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des aflectés aux dépenses du ministère de ta 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 1955 
1 me RE non à 

L a u .— 
ccmmhcen des finances.) piano de sais Les 


Pari , Î 5. 
Monsieur le président, s, le 25 juillet 1955 


Dans sa séance du 23 juillet 1955, l’Assemblée nationale a adopté 

DS | — ben rte des crédits affectés mx 
u ministère de la nce d'outre-mer (dépenses =nilitai 

pour les exercices 1965 et 1956. à, CCE 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

DR dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 


(11 Voir: Assemblée nationale is!. —ÿ 
24 et in-8° 15, (2 législ.), mes 11018, 11904, 11227, 











L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ia Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
vingicing jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur sen 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considera 
tion. s 
Le président de l'Assemblée nationale, 

VIENNE SONNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — ]l est ouvert au ministre de la Franre d'outre-mer, 
au titre de dépenses militaires pour l'exer'ice 193, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 43.414.9#9.000 F, réparts par service 
et par chapitre, conforinément à l'élat A annexé à la présente lot, 

Art. 2 — Jl est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des crédils s'éle- 
vant à la sormme totale de 47.908 millions de francs, répartis par 
service et par chapitre, confurmément à l'état B annexé à la présente 
loi. 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires de l'exercice 1955, des autorisations de 
programme s'élevant à la sounme totale de 1065.500.000 F, réparties 


comme suil: 
Chap. 54-31. — Gendarmerie, — Constructions outre-mer, 1.000 mil- 
lions de francs, 
Chap. 51-41, — Pistes et ports, 63.700.000 F. 
programme seront couvertes tant par les 


Ces autorisations de 
crédits de payement ouverts par l'article premier ci-dessus que par 
de nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement, 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires de l'exercice 1956, des autorisations 
de programune s'élevant à la somme lotale de 2.18 millions de 
francs, réparties comme suit: 


Chap. 3-3. — Gendarmerie, — Equpement en matériel des 
unités, 350 millions de francs. 

Chap. 91-31, — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 1.509 mil- 
lions de francs. 

Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1.000 millions 
de francs. 

Chap. 55-91, — Pistes et ports, 6 millions de francs 

par Îles 


Ces autorisations de programme scront couvertes tant 
crédits de payement ouverts par l'article 2 ci-dessus que par de 
nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement. | 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager en 1955, par anticipation sur les dotations qui Ini seront 
accordées en 1%%6, au litre du budget des services militaires, des 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 
de francs): 

Chap. 92-31. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 200.000, 

Chap. 92-41. — Service de santé, 40.000, 

Chap. ®-81, — Alimentation de la troupe, 600.000. 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couchage. — Arneu- 
blement, 1.500.006. 

Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
matériel, 150.000. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 209.060. 

Chap. 94-52. — Fonctionnement du servire automobile, 500.000. 

Chap. 91-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
100.000, 


Chap. 3-31. — Gendarmerie, — Entretien des bâtiments, 
Locations, 200,000. 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 


vaux du génie en campagne, 500.000. 

Art. G. — Le rmninistre de la France d'outre-mer est autorisé À 
engager en 1956, par anticipation sur les dotations qui lmi seront 
accordées en 1957, au titre du budget des services militaires, des 
4 dont l'objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 

> Iraucs): 

Chap. 32-M. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 200.000. 

Chap. 92-11. — Service de santé, 50.000. 

Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 600.000. 

Chap. 32-82. — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement, 1.506.000. 

Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des servires du 
matériel, 180.000, 

Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 200.000. 

Chap. 54-52. — Fonctionnement du service automobile, 500400. 

Chap. 34-61, — fonctionnement du service des transmissions, 
100.000. 

Chap. 35-31, — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments, — Loca- 
tions, 150.000, 

Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 500.000. 

Art. 7. — Pendant les années 1955 et 1956, le produit de l'alit- 
nation des matériels et approvisionnements des forces terrestres et 
formal'ons de gendarmerie stationnées dans les territoires et dépar- 
tements d'outre-mer, reconnus sans emploi ou non susceptibles 
d'utilisation sous leur forme actuelle, donnera lieu à rétablissement 
de crédits an profit du budget du ministère de la France d'ontre- 
Dub ___ la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
} 1 e 
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Art, NO — Les di-positions prévues par l'ariile 3% de Ja loi 
ne 4#1:47 du 27 août #M8 et l'article 7 de la loi ne 53-73 du 
G février 1933 sont élendues aux chapitres de pres'alions famdbiales. 

Déhberé en stonce publique, à Paris, le 22 juillet 1955, 

Le président, 
PIERRE SCNNENER. 


ETATS ANNEXES 


Tableau, par ture et par choritre, des crédits affectés 
services maulitaires pour l'esercuce 1. 


Etat A. 


dus depenses des 
(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
rime HI MOYENS DES ANMES ET SENVICES 


fre parte, — Personnel, — Rémunctralions d'æœtivité. 


Chap. 01, — Adiministration centrale, — Sokle et indemnités du 
personnel pmmililaire, 22.978, 
Chap. 31-02 Administration centrale. — Trailements et indem- 


bités des personnels ecnils, 70.521, 
Chap. ‘4-11, — solde de l'armée et indemnités, — Personnel offi- 
cier, 4.510.009, 
Chap, 31-12 - 
officier, 11.651.679. 
Chap, 31-13, — Solde de non-activilé, de congé et de rélorme, 
220, 04h), 
Chap, 91-21. — Trailements et salaires du personnel civil perma- 
nent, 1.016.920, 
Chap. 1-3. 


Solde de l'armée et indemnités, — Personnel non 


Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Personnel 


Officier, 208.057. 
Chap. 21-22 Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Fersonnel 
non oflicier, 3.982.728, 


Tolal pour la fre partie, 21.818.486. 
2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap, 92-41, — Gendarmerie, — Entrelien du personnel, 994.131, 
320, 


Chap. 2-41, — Service de santé, 585. 
Chap. #81, — Alimentation de la troupe, 3.967.522. 
Chap. 32-82, Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement, ‘.242,739, 
Chap. 12.83. — Transport du personnel et déplacements, 2.575.806. 
Tolal pour la 2 partie, 11.365.518, 
%e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 301. — Administration centrale. — Preslations et versements 
à caractère obligatuire, 45.150, 
Chap. JJ-81. — FPreslations et versements à caractère obligatoire, 
2.10. 6. 
Chap, 7-82 - 
mer, %1.70, 
Total pour la 3 partie, 2.179.266, 


service social de l'armée dans les terriloires d'outre- 


partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Instruction des cadres et de la troupe, 179.526. 


Chap. 4-11. - 
Gendarmerie, — Fonctionnement des services du 


Chap. 4-31. 
20,604. 
Chap. M o1. 
Chap, 4-52 


Fonctionnement du service de l'armement, 816.000, 
— Fonctionnement du service automobile, 2.050.000, 


Rs El. — Fonctionnement du service des transmissions, 
REC LL 
Chap. 4-81 Remonte et fourrages, 48.138, = 
Tolal pour la #%* partie, 3.816.818, 
Le partie. — Travaux d'entretien, 
Chap M, — Gendarmerie, — Entretien des bâtiments. — Loca- 


tions, 360.616, 
Chap. 51 
Vaux du génie en campogne, 
Total pour la 5° partie, 


Entrelien du domaine militaire, — Loyers. — Tra- 
1.530.000), 
LS 616, 


. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. : 97-81, — Services divers, 109.16. 
Chap. 37-82. — Frais de justice et réparations civiles, 35.200. 
Folal pour la %* partie, 144.960. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 381 — Pépenses des exercices clos, mémoire. 


Chap. 33 82. — Dépenses des exercices périmés non frappés de dé- 
chéance, mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire, 


Tolal pour le titre D, 41.524.064, 





Tire V. — EQUIPEMENT 
% partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 22-41. — Equipement technique du service de santé, mé- 


moire. 
Chap. 5281. — Equipement technique du service de l'intendance, 
CHmOTe 
Total pour la 2e parlie, mémoire. 


3 partie, — Fabrications. 


Chap. 53 31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des unités, 


1&5. 000), 
Chap. 57-51. — Rénovalion des parcs de matériels et équipement 


de: uuités nouvelles, mémoire. 
Total pour la 3° partie, 185.900. 


4 partie, — Infrastructure. 


Chap. 4-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 699.595. 
Chap. 54-71. — Travaux et qu domaniales, 1.0N.000, 
Cha, MA. — Pistes et s, 69.500, 

otal pour la 4 partie, 706 2. 

Total pour le titre V, 1.890.955. 

Total pour la France d'outre-mer pour l'exercice 1955, 43.414.000, 


Etat 8. — Tahleau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des services militaires pour l'exercice 1956. 


(En milliers de francs) 
France d'outre-mer. 


Trrng III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indemnités du 


personnel militaire, 238.978. 
Chap. 31-02, — Administration centrale. — Traitements et indem- 


nités des personnels civils, 75.221. 
Chap. 31:11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 


cier, 3.790.600 
Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 


officier, 12.849.700. 
Chap. 31-143. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 


220.000. 
Chap. 1-21. — Traitements et salaires du personnel civil perina- 


pent, 1.920.917. 
Chap. M-21. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Personnel 


officier, 239.057. 
Chap. 31-32. et + ma — Solde et indemnités. — Personnel 


non officier, 4.5 
Total pour la 1re partie, 23.880.902. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. — (Gendarmerie. — Entretien du personnel, 1.325.000. 
Chap. RAT. — Service de santé, 590.000 
Chap. 32-81, — Alimentation de "Ja troupe, 4.378.500. 
Chap. 2-82. — Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameu- 
blement, 3.522.800, 
"+: 3283. — Transport du personnel et déplacements, 2.625.800. 
otal pour la 2e partie, 12.442.100. 


% partie, — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 93-M. — Administration centrale. — Prestations et verse- 


ments à caractère obligatoire, 47.700. 
Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 


2 680.000. 
Chap. 3-82. — Service social de l’arméé dans les territoires d'ou- 


tre-mer, 102.400. 
Total pour la 3° partie, 2.830.100. 


# partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


+ YA. — Instruction des cadres et de la troupe, 225.000. 
Chap. %-M. — Gendarmerie, — Pesconesment des services du 


matériel, 35.000. 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 754.000. 
Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile 2. 178.000. 
. ha A. : 31-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 


ue . — Remonte et s, 48.138. 
Eoial p pour la 4e partie, 3. ET 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


tions 473.0, — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Locæ 
ns 
95-71. — Entrelien du + militaire, — Loyers, — Træ 
vaux du génie en campagne, 1.626.000. 
Total pour la 5 partie, 2.101.006 
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7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-81. — Services divers, 109.160, 
Chap. 37-82 — Frais de justice et réparations civiles, 95.200. 
Total pour la 7e partie, 144.360, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-81. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 38-82 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Total pour la 8e parlie, mémoire, 
Total pour le titre I, 45.300.500, 


Trmme V. — FQOUIPEMENT 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 92-41, — Equipement technique du service de santé, 
mémoire. 
Chap. 58-81. — Equipement technique du service de l'intendance, 
méimoire. 


Toial pour la 2° partie, mémoire. 


93e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des unités, 
255.000. 
Chap. 5951. — Rénovation des parcs de matériel et équipement 
des unilés nouvelles, mémoire. 
Total pour la 3° parlie, 255.000, 


ïe partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-21. — Gendarmerie, — Constructions outre-mer, 924.500, 
Chap. 24-71. — Travaux et inslallations domaniales, 1.300.090. 
Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68.000. 
Total pour la 4° partie, 2.292.500, 
Total pour Je titre V, 2.547.500. 
Total pour la France d'outre-mer pour l'exercice 1956, 47 mil- 
lions ‘908.000, 





ANNEXE N° 425 (Rectijiée) 





(Session de 1955. — Séance du 26 juillet 1955.) 


RAPPORT [ail au nom de la commission de la famille, de la popula 
tion et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
r l’Assemblée nationale, lendant à autoriser la cession d'un 
errain par la vilie de Paris en vue de la reconstruction de l’hôpi- 
tal Ambroise-Paré, par Mine Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi, transmise par l'Assem- 
blée nationale sous le ne 287 et sur laquelle vous allez avoir à vous 
prononcer, est née d'un texte déposé sur le burcau de l'Assemblée 
ñationale par MM. Gazier, Jaquet, Verdier, Le Troquer, Daniel Mayer 
el Depreux, députés de la Seine, afin de mettre le point final à un 
débat qui dure maintenant depuis plus de dix ans e‘ dent toule une 
partie de la populalion parisienne n'a cessé de faire les frais. 

L'hôpital Ambroise-Paré, seut établissement ho<pilalier de l'assis- 
tance publique dans la banlieue du Sud-Ouest, fut détruit par les 
bombardements aériens de 1912, HN desservait une importante ayglo- 
méralion industrielle et résidentielle, actuellement privée de ses 
0 lils. déjà insuffisants en 1999, 

L'ancien emplacement re convenant pas pour la reconstruction 
de l'établissement, tant en raison de son exiguilé que de sa proxi- 
mité d'une zone indus'rielle (les usines Renaull), le comilé d'amé- 
nagement de la région parisienne décida, en sa stance du 26 janvier 
4948, de prévoir, pour son édification, une zone réservée sur une 
propriété privée, le domaine de Bailgu. 

alheureusement, ce domaine ne tarda pas à faire l’objet d'une 
mesure précipitée de classement, dont le maire de Boulogne Ini-méme 
put dire, à la tribune du conseil général de la Seine, qu'elle avait 
constitué « un véritable tour de passe-passe ». 

Depuis la parulion de cet arré'é de classement, l'administration 
a recherché en vain un emplacement convenable pour la reconstrue- 
tion de cet hôpital dont l'urgente nécessité se fait de plus en plus 
sentir: abrité, en eflet, pour un temps dans la clinique Boileau, 
1 ital Aunbroise-Paré dut bientôt res'iluer ce local aux œuvres 
éludiantes, qui désiraient y installer un important établissement de 
posteure. L'assistance publique envisagea tour à tour différentes 
solutions qui, tou'es, furent rapidement jugées impraticables; une 
seule sembla mériter de retenir l'attention: c'est celle qui fait 
aujourd'hui l'objet de la proposition de M. Gazier. 

, En bordure du bois de Boulogne, entre le boulevard d'Auteuil, 
l'avenue de la Porte-d’Auteuil et la route des Princes, se trouve un 
terrain de 4 hectares 38 ares, faisant parie du bois de Boulogne et 
qui est actuellement occupé par les pépinières de la ville de Paris. 

dérogation à la loi de 1852, qui asure la protection de nos bois 
parisiens, ce terrain pourrait être concédé par la ville de Paris à 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 9802, 10495 et 
in-8e 194; Conseil de la République, n° ?87 (année 195), 








l'assistance publique en vue de la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré. C'est à celte solution que se rallièrent — à con re- 
cœur — nûs collègues de l'Assemblée nationale, tout en souhai- 
tant que des éléments nouveaux d'information permettent de reve- 
nir au projet de la commission d'aménagement de 1918, 

Or, ces « éléments nouveaux » exisient, Depuis le débat à 
l'Assemblée nationale le 16 mai dernier, la commission des siles de 
la région parisienne s'est prononcée pour le déclassement d'une 
partie au moins du domaine du Bailgu et la « meilleure solution » 
souhailée par nos collègues pourrait bientôt devenir une réalité si 
M. le "ministre de l'éducation nalionale accep'ait de raliier dans un 
bref délai cette nouvelle décision, 

Quoi qu'il en soit, si l'on pouvait — pour précipiter la solution 
d'un problème pendant depuis si longiemps — proposer la recons- 
truction d'Ambroise-Paré sur le terrain des pépinières, il nous faut 
reconnaitre que cet emplacement ne répond en vérité nullement! à 
toutes les exigences d'une telle construction, 

D'une part, il pe pourrait permettre que l'implantation d'un 
élablissement comportant au maximum 9350 lis — capacité nelle- 
ment insuffisante pour les besoins actuels, Etroit et de forme irrésu- 
iière, frappé de servitudes multiples, il risquerait, d'autre part, d'être 
la source de dépenses si lourdes que le ministère de l'intérieur se 
montra, à l'époqu, peu favorable à ce'te formule. Enfin, on ne saurait 
trop insister sur le danger de toute aliénation d'une parcelle quel- 
conque du bois de Boulogne. 

Le législateur de 1832, en consacrant l'inaliénabilité du bois de 
Boulogne, avait entendu donner à la populaiion parisienne des 
garanties spéciales au sujet de ces espaces verts dont la conservation 
apparaissait déjà indispensable, L'atiénation d'une par'ie du bois de 
Vincennes, pour la construction d'un lycée, devait être une opéra- 
tion exceplionnelle: elle semble avoir créé un précédent fâächeux 
qui, s'il se reproduisait encore, porterait un coup définitif à une 
parure dont Paris peut s'enorgueillir à juste titre el qui, plus est, 
s'avère indispensable sur le plan de l'hygiène. 

Si l'on précise que l'agrément prèté à la propriétaire du domaine 
de Bailgu, qui « se serait montrée disposée à céder à la ville de 
Paris la surface nécessaire au rétablissement de la pé inière », à été 
absolument démenti par une lettre de celle-c1 à M, le préfet de la 
Seine en da'e du S mai 1959, on comprendra aisément que votre 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
se soit montrée assez peu favorable à la proposition qui lui était 
soumise, 

Tout en estimant urgente et indispensable la reconstruction de 
l'hôpital Ambroise-Paré, qui est d'ailleurs prévue au plan hospitalier 
et sera financée en 1935, elle se refuse à accorder l'ampu'ation d'une 
parlie du bois de Bonlogne aux fins de cette reconstruction et 
deinande que tout soit mis en œuvre pour qu'intervienne rapide- 
ment le déclassement de la parcelle du pare de Bailgu nécessaire 
à l'anplantation du nouvel é'ablissement hospitalier. l 

Mais une question de procédure parlemen'aire lui interdit de 
modifier dans ce sens le texte de la proposition qui lui est soumis. 
Le déclassement d'une propriété privée — même pour un service 
publie — est de nature réglementaire et non législatif, Votre commis- 
sion s'est donc vue obligée de repousser la proposition susdite, sans 
pouvoir ici même suggérer une solution constructive, Mais elle a 
chargé son rappor'eur de défendre dans le même temps à cette tri- 
bune une proposition de résolution tendant à inviter M. le ministre 
de l'éducation nationale à accorder dans le plus bref délai le déclas- 
sement d'une partie du parc de Baïilgu, sur laquelle vous aurez 
à vous prononcer si vous acceplez de repousser là première propo- 
sition. 


En conséquence, et tout en reconnaissant que les débats sur ce 
texte auront permis de faire avancer la solution d'un problème 
délicat, votre commission de la famille, de la population et de la 
santé publique vous demande de rejeter la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Var dérogation aux dispositions de la loi dn 
8 juillet 4952, la vüle de Paris est autorisée à céder à l'administration 
générale de l'assistance puplique, en vue de la construc'ion d'un 
hôpital destiné à remplacer l'hôpilal Ambroise-Paré déiruit par faits 
de guerre, le terrain dépendant dn bois de Boulogne d'une snper- 
firie de 4 hectwres 3S ares silué entre l'avenue de la Porle-d'Aulcuÿ 
el la roule des Princes. 





ANNEXE N° 426 


(Session de 1955. — Séance du % juillet 1955.) 


RAPPORT fait au mom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la prorogalion du mandat ‘es adminiairateurs des orga- 
nisines de sécurité sociale et d'allocalions familia'tes et à la 
fixation de la période au cours de laquelle auront lieu les élections 
des conscils d'administration des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales, par Mme Marceilg 
Devaud, sénateur (1), 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel dun 27 juil- 


let #95. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 26 juillet 1955, page 4%, 2 colonne.) 





. (1) Voir. Assemblée nationale (2° législature), nes 10700, 10752 et 
in-ëe 2002; Conseil de la République, n° 419 (année 1955). 
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ANNEXE N° 427 


{Session de 195%. — Scance du 26 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles ?5, %0 et %5 de la loi du 
+» juillet 1881 sur la Wbherté de la presse, présenté au nom de 
M. Edgau: Faure, président du conseil des ministres; par M. Robert 
Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur; par M. Pierre 
Keænig, ministre de la défense nationale et des forres armées, et 
par M Pierre-Henri Teilgen, ministre de la France d'outre-mer. — 
(Renvové à la commission de la justice et de législation civile, cri- 
minel'e et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 52152 du 19 décembre 19%32 a 
modifié les articles 2%, 90 et % de la loi du 2% juillet 1881 en 
remplaçant dans chacun de ces articles les mots: « armée de terre 
et de mer » par les imolts: « armées de terre, de mer ou de l'air ». 

Cette modification avait pour but de protéger tous les personnels 
militaires contre les provucations visées à l'article 2% et les diffla- 
malions visdes aux articles 20 et 5%. 

Mais l'expression retenue en 192 se révèle n'être pas d'une 
poriée assez large, car elle n'englobe pas les services commums 
de la défense nationale, ces services n'étant pas rattachés expres- 
sémenc à l'une des trois armées, 

La loi pénale devant être interprétée de façon stricte il est 
nécessaire de modifier la terminologie employée afin de permettre 
les poursuites dans tous les cas où les forces armées sont atteintes 
par des délits de presse. 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 
PROJET DE LOI 


Le président du ronseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Le consul dès ministres entendu, 


bécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République pur le garde des sceaux, ministre de la justice qui 
est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, er, — Les mots: « à des mililaires des armées de terre, de 
mer ou de Fair » sont remplacés par « à des membres du personnel 
militaire des forces armées » dans l'article 2 de la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse. 

Art, 2. — Les mots: « armées de terre, de mer ou de l'air » 
Sant remplacés par: « forces armées » dans les articles 39 et 3% 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Art, 3. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 

Fait à Paris, le % juillet 1955. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 428 


(Session de 145%, — Séance du 26 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir le Parlement d'un jet de loi organisant le soutien 


de la ps cateière des d'outre-mer, présentée par 
M Jules Castellani, les membres du greupe du À + de ve 


d'outre mer et les membres de la commission de la France d'outre- 
raër, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution internationale du marché du 
cafe, d'une part pour des raisons d'ordre monétaire, d'autre part 
pe des raisons d'ordre statistique, à provoqué par contre-coup 
‘eflondrement des cours de ce produit en France, De ce fait, les 
producteurs de café des territoires français d'outre-mer sont désor- 
mais contraints de céder leur produit à des prix qui mettent en 
péril leurs exploitations, et l'économie même des territoires. 


Lo Gouverneinent à bien saisi la gravité de la situation, et a 
cherché x en assurer le redressement en rétablissant le droit de 
douane sur les cafés étrangers au taux de 10, puis de 20 p. 10. Cette 
mesure $ est malheureusement révélée inopérante, car la jon 
de caiés des territoires d'outre-mer offerte sur le marché métropoli- 
tain est plus de deux fois supérieure à celle des cafés étrangers: 
ainsi, à certains moments, les offres de nos provenances sont telles 
que la concurrence avec les ca!és étrangers ne joue pratiquement 
plus. 1 importe done de chercher le moven de rétablir cette 
concurrence, et ae faire jouer de plein le droit de douane protecteur 
Que nous avons institué. 

L'urgence d'adopier une solution rationnelle est grande, car la 
récolte de Madagascar est commencée depuis le débnt du mois de 
juulet, el les producteurs de ce territoire aliendent avec anxiété 





l'aide à laquelle ils ont droit. Dans deux mois, le même problème 
se posera aux producteurs de l'Ouest africain. 

Un système très simple, basé sur l'exportation vers l'étranger 
des excédents de produetion, et sur la régularisation des offres ur 
la métropole durant toute l'année, devrait permettre de rélablir le 
cours à nn niveau qui assure la sécurité aux producteurs. 

L'intervention que nécessiterait la mise en place de ces mesures 

urrait être tout naturellement assurée par les caisses de stabili-a. 
ion locaie, dont le principe a été posé par déeret-Joi du 15 octo 
bre 195%. Les textes conslilutils de ces caisses ont été approuvés par 
les assemblées locales; it importe donc qu'ils soient promulgués de 
toute urgence. Mais la plupart d'entre elles se trouveront sans re. 
sources au départ; il est done indispensable que soit gr une 
importante dotalion initiale, qui serait suivie, tant que les circon- 
lances l'exigeraient, d'une alimentation annuelle. 

Les sommes considérables que l'Etat va retirer du produit du 
droit de douane de 20 p. 106 el de la création de la taxe unique de 
120 F sur les cafés doivent lui permettre de dégager sans difficu!les 

es crédits nécessaires à la création d'un fonds de soutien, qui serait 
chargé d'alimenter les caisses locales, au prorata de la production 
de chaqne territoire. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, 

Considérant la situation très ve dans laquelle se trouvent 
les producteurs de café des terriloires d'outre-mer et la nécessité 
de leur venir en aide de touie urgence ; 

Considérant que le rétablissement du droit de douane sur le: 
cafés étrangers au taux de 20 p. 100 doit être complété par de: 
rt tendant à la revalorisalion et à la régularisation du 
marché ; 

Compte tenu des recettes importantes que procurent au Trésor 
le droit de douane et la taxe unique sur les cafés, 


Invite le Gouvernement : 

fo À uiguer sans relard les décrels créant les caisses locales 
de stabilisalion des cours; l | 

2 A soumettre au Parlement, avant sa séparation, nn projet 
de dotation et d'alimentation de ces caisses par l'intermédiaire d'un 
fonds de soutien comparable à celui qui fonctionne pour la 
Viande ; 

3e A'meltre sans retard en application le système d'organisation 
du marché, qu'impose la situation actuelle. 





ANNEXE N° 429 





(Session de 1%%. — Séance du 26 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
loi n° 46-2384 du 27 oclubre 1946 relative à 4a composi et : 
fonctionnement il11 Conseil transmis par M. le pre- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission des affaires éco 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 26 juillet 15. 


la 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2%6 juillet 195, l’Assemblée nationale à 
adopté un ER TL 
bre 1916 relative à la © et au fonctionnement du Conseil 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
J'ai l'honneur de vons adresser une expédition authentique de c« 
CR PRES Pme bien saisir le Conseil de 


L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 


République dispose, pour sa lecture, d'un délai maximur 
de deux mois à compter du. de ce projel de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNUITER 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit 
PROJET DE LOI 


Article wnique. — Les articles 10 11, 12, 43, 14 et 13 de la li 

ne 47-4550 du 20 août 1947 complétant la loi n° 46-2344 du 27 oct 
lative à la composition et au fonctionnement du Con-eil 

sont abrogés et remplacés par les dispositions 


économique sui- 
vantes : 

« Art. 10. — Il est créé un emploi de secrétaire général. 

« Le secrétaire est nommé dans les conditions prévue: À 


ee Are ) de la loi du hs 1946 2 22 og mnt 
néral fonctionnaires, décret, sur présen u bureau 
du Conseil économique. — 


ne Voir: Assemblée nationale (2 légisk.), mes 11215, 11266 et in-$ 
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« Art. 41. — Les services administratifs du Conseil économique 
sont placés sous l'autorité du bureau qui peut déléguer tout ou par- 
tie de ses pouvoirs administratifs a son président el aux questeurs. 
Toutes les décisions relatives à l'administration du personnel, dont 
les emplois sont fixés aux articles 14 bis, 12, 12 bis, 145 el 14 
ci-après, sont prises, au mom du bureau et sur proposilion du 
secrétaire général, par le président dn Conseil économique agissant 
en qualité de délégué permanent du président du conseil des minis- 
tres. 

« Art. 11 bis. — Le secrétaire général est assisté dans ses fonc- 
tions par deux directeurs adjoints assimilés aux directeurs adjoints 
des administrations cen’rales de l'Elat. 

« Art. 42. — N'est cré$ un corps d’administrateurs du Cunseil 
économique dont l'effectif est fixé à 17 agents. Un règlement d'ad- 
ministration public ne fixera le nombre des chargés de mission 
auprès du Conseil économique qui seront intégrés en qualité d'admi- 
nistrateurs du Conseil économique; les chargés de mission qui ne 
seront pas intégrés en qualité d'administrateurs formeront un cadre 
provisoire d'agents supérieurs 

« Art. 12 bis. — Il est créé un corps d'attachés du Conseil éco- 
nomique. 

« Art. 13. — Les services administratifs du Conseil économique 
comprennent : 

« 2% emplois d'atlachés et de secrétaires d'administration; 

« 22 emplois d'adjoints administratifs; 


« 3 emplois de secrétaires sténodactylographes; 
« 23 emplois de sténodactylographes; 

6 emplois d'ouvriers professionnels; 

5 emplois de conducteurs d'automobiles, 


10 emplois d'huissiers ; 
7 emplois d'agents de service. 


Art. 14. — Indépendamment du personne! prévu anx articles 
précédents, peuvent étre employés dans les services admiiistratifs 
du Conseil économique des agents rémunérés à la vacation. 


« Art. 15. — Des règlements d'administration publique fixeront 
les statuts particuliers relatifs aux corps nouvellement créés. Is 
détermineront également les conditions dans lesquelles les agents en 
fonchon au Conseil économique à la date de publication de la pré- 
sente loi seront intégrés et titularisés dans les corps et cadres énu- 
mérés ci-dessus ». 


. 
LI 
« 4 emplois de téléphonistes; 
LA 
« 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1955. 
Le président, 
PiERRE SCHNEITEN. 





ANNEXE N° 9430 





{Séance de 1955. — Séance du % juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
à suspendre toute compression de personnel dans jes poudreries 
nationales tant que ne sera pas proposé et adopté un plan général 
de réemploi pour le rersonnel de ces étabissemen s, présentée 
Par M. Carcassonne, Mile Rapuzzi, M. Brégégère et les membres 
ün groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à ia 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grave menace. pèse sur l'ensemble du 
personnel de nos poudreries nationa.es. 


Par suite de la diminution des commandes « off shore » nos 
fabrications d explosifs vont être réduites à un niveau qui va entrai- 
— des compressions parmi le personnel de nos établissements pou- 

riers. 


Là est, en partie, l'origine de la diminution des fabrications 
contiées à nos poudreries et la raison des compressions envisagées, 


11 parait indispensable que le Gouvernement agisse d'urgence sur 
le plan international ur que le volume des commandes « off 
shore » contiées à la France soit augmenté. 

Les compressions <e personnel envisagées atteignent 25 p. 100 
des eflectifs des établissements, Cela représente des centaines de 
familles et des milliers de bouches qui vont être privées des res- 
Sources vitales. 

Les établissements des poudres ont été la plupart du temps ins- 
lallés dans les secteurs isolés, loin des centres et des autres sec- 
teurs industriels. 

Il en résulte que des compressions ne du personnel des 
Poudreries créeront un nombre à peu près équivalent de chômeurs 
lolaux sans possibilité de réemploi et risquent de créer dans ces 
légions un climat social extrèmement tendu 

Le groupe socialiste demande instamment au Conseil de la Répu- 
blique de se préoccuper de cette situation et lui propuse d'adopter 
la proposition de résolution ci-après : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei! de la République invile le Gouvernement: 

o À surseoir à tout :icenciement dans les poudreries nationales 
jusqu à ce que, par ses soins, ait été mis en applicalhion un plañ 
général! de réeimpoi des persanne:s licenciés 

20 A prendre les dispositions nécessaires pour que le service des 
poudres puisse équi'#brer son budget et éviter toute augmentation 
de ses prix de revient. , 





ANNEXE N'4&31 


(Session de 1955. — Séance du 26 juillet 1955.) 

AVIS présenté, au nom de la commission de la France d’’outre mer 
sur le projet de oi, adopté par l'Assemblée nationale, porlant 
organisation ginérale de la défense nationale, par M. Robert 
Aubs, sénateur (1). 

Nota. — Ce document à été publié an Journal officiel du 27 juil- 
let 1955, (Compte rendu in ertenss de la séance du Conseil de la 

République du 26 juillet 1955, page 1912, tre colonne.) 


ANNEXE N'432 


(Session de 1955 — Séance du 26 juillet 1955. 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur la proposition de résolulion de M. Hassan Gouled et des mem 
bres du groupe du rassembement d'outre-mer, tendant à inviler je 
Gouvernement à envisager la créalion d’une cale de radoub à 


Djibouti, par M. Juies Castelani, au nom de M. Razac, Snaleur (2. 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 juillet 
1955. (Compte rendu in ertenso de la sance du Conseil de la Képu- 


blique du 26 juillet 1955, page 1918, fre colonne.) 





ANNEXE N'433 


(Session de 1953. — Séance du 26 juiilet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
autoriser l'adjonclion de prénoms ou la modification des prénoms 
fizurant dans l'acte de naissance, transmise par M. Je ee de 
l'Assemblée na'ionale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (3), — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 26 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à autoriser l'adjonction de prénoms ou 
ja modification des prénoms figurant dans l'acte de naissance 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répur- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mais à compler du dépôt de cetle proposilion de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 

suil : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La modification des prénoms où l’adjenction de 
prénoms me étre aulorisée, pour des motifs sérieux et légitimes, 
dans les lormes et par la loi du 11 germinal An XI rejative 
aux prénoms et changements de noms. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 10958, 10713, 10731, 
10995, 10935 et in-S° 19%61; Conseil de la République, nes 350 et 417 
(année 1955). - 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 237 et 391 année 1955). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 3517, 11001 et 
in-Se 2011, 


—- 
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ANNEXE N° 434 


(Session de 195, — Séance du %6 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée Nationale portant approbation 
d'un protocole d'accord et d'un avenant à la Convention du 2: dé- 
cembre 19%:8 conclus entre l'Etat el la tran- 
satlantique et porlant modification à la loi du ?0 mai 1951 relative 
à l'exploitation des ‘ignes maritimes d'intérêt général, transmis par 
M. le président de l'Assemblée Nationale à M. le président du Con- 
seil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la mari- 


ne el des gêrhes.) 

Paris, le 26 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juilet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant approbation d'un protocole d'accord et d'un 
avenant à la convention du 23 décembre 498 conclus entre l'Etat 
et ja Compagnie générale transatlantique et portant modification à la 
loi du 20 mat 1951 relative à l'exploitation des lignes maritimes d'inté- 
101 généra. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
dr de loi, don: je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERTE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
sut. x 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est approuvé l'avenant ne 3% À la convention du 93 
décembre 1948, conclu le 27 janvier 1%55 entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique, pour la fixation du montant maximum de la 
contribution financière de l'Etat. 

Art. 2. — Est approuvé le protocole d'accord conclu le 25 juin 1954 
entre l'Elat et la Compagnie générale transalantique au sujet de la 
cession du paquebot Gascogne par ja compagnie à l'Etat et de la 
liquidation du compte bloqué ouvert au nom de la compagnie dans 
les écrilures du trésor, en application de l'avenant du 29 avril 19%1 
à la convention du 2% novembre 1 

Art. 3. — Les alinéas 5 et suivants de l'article 6 de la loi du 20 
mai 1951 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

«“ Seront également et dans la même rtion, impulés à «€ 
comple, en cas de perle totale ou délaissement des navires de 
remp'acement, le montant des indemnités payées à ce titre par les 
assureurs et, en cas de vente ou de démolition, le produit net de ta 
vente ou de la démolition, 

« Les sommes inscrites à ce compte bloqué pourront être retirées 
var la compagnie sur autorisation conjointe du ministre chargé de la 
Marine marchande et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques en vue de permeltre le financement d'un pro; me d'inves- 
üsements en matériel naval, préalablement approuv les mêmes 
ministres, Le mmatériel naval de substilution ainsi acquis sera soumis 
nux prescriptions des deux alinéas précédents. Les modalités de tout 
autre emploi éventuel des fonds bloqués seront déterminées suivant 
accord à intervenir entre les mêmes ministres et la compagnie. 

« Si l'Etat et la compagnie se trouvent, par suite notamment des 
prélèvements susvkés sur le compte bloqué, € taires de plu- 
sieurs navires, ils devront, en cours de convention ou au plus tard, 
à l'expiration normale ou anticipée de rcelle<i, regrourer com- 
pensation leurs investissements respectifs en matériel naval sur un 
cerlain nombre de navires, de manière à réduire autant que possible 
les cas d'indivision. 

« Sauf accord contraire à intervenir entre le ministre chargé de 
la marine marchande et la compagnie, les investissements de l'Etat 
en matérie naval seront regrou par priorité sur les navires indivis 
aïectés aux lignes prévues au cahier des charges. 

« Si la part de la compagnie dans la valeur de ces unités ne suffit 
vas pour compenser les investissements de l'Etat dans les navires 
affectés aux lignes autres que celles du cahier des charges, le regrou- 
ps se poursuivra sur ceux de ces derniers navires dans lesquels 
a part de propriété de l'Etat sera la plus élevée, 

« Les valeurs à retenir pour ces regroupements seront les valeurs 
restant À amortir à la date de la compensation suivant les tableaux 
d'amortissement Contractuel majorées des valeurs résiduelles contrac- 
tuelles, étant entendu que si une réévalution intervient postérieure- 
ment À cette mesure, avec un caractère rétroactif lui donnant effet 
à une date antérieure au regroupement, la correction nécessaire sera 
0 . 

« Les amortissements de chaque navire ayant fait l’objet de re- 
groupement et éventuellement, le prix net de vente ou les indemni- 


tés perçues des assureurs en cas de perte totale ou de délaissement 
seront portés au compte bloqué susvisé au prorata de la part de 
propriété de l'Elat dans chaque navire après regroupement. 


« A l'expiration normale ou anticipée de la convention, lé mon- 
tant non utilisé du comple bloqué sera versé à l'Etat. 


« En outre, et sauf accord contraire À intervenir entre Je minis- 
tre chargée de la marine marchande et la D l'Etat prendra 
possession des navires de remplacement et du matériel naval de 
substituijon dont il sera propriétaire, soit pour en avoir intégrale- 
ment financé l'achat ou la construction, soit en verlu du regroupe- 
ment susvisé, 


« Si, à l'expiration normale ou anticipée de 11 convention +! après 
regroupement, il reste un navire propriété indivise de l'Etat et de 
la compagnie, ce navire deviendra propriété de l'Etat, s’il s'agit 
d'un navire aflecté aux lignes prévues au cahier des charges, el pro- 
priété de la € agnie s'il s'agit d'un navire affecté aux lignes 
autres que celles du cahier des charges sous condition — pour celui 

ui conservera le navire — de règler à son cocontractant., au prorala 

e la part de ce dernier, une sou:te calculée sur la base de la valeur 
vénale dudit navire au jour du transfert de la propriété ou, en cas 
de vente, au jour de la vente. 


« La compagnie tiendra un état faisant ressortir à chaque fin 
d'exercice le montant des sommes bloquées et à bloquer, ainsi que 
l'emploi des prélèvements opérés sur le compte bloqué. Cet état sera 
envoyé au ministre chargé de la marine marchande, après visa du 
contrôleur d'Etat, un Mois au plus tard après la réunion de l'as- 
semblée des actionnaires convoquée pour statuer sur les comptes de 
l'exercice. » 

Art. 4. — L'article 7 de la loi ne 51-570 du 20 mai 1951 est abrogé. 


Délibéré en séance publique à Paris, le 26 juillet 1955. 
Le président, 
PIERRE  SCHNEITER, 





ANNEXE N' 435 


(Session de 1955, — Séance du 26 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, portant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civite, criminelle et commerciale.) 


PParis, le 26 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ammnistie dans certains territoires d'outre- 
mer. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser Lne expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
Fe deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 

ureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 


PROJET DE LOI 
TITRE 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. 1e, — Sont amnistiés les faits commis au cours où à 
l'occasion des événements énumérés ci-après, ue ces faits n'ont 
Conanenation" damete qu à ne peine piveine, de. rte 
assortie où non d’une amende la à Ag A 
à quinze ans. F 

ge ee gr ap ge gg ue ay oi 
tiales une assorties 
Eu D ' SL Ge tu Qi ou 
inférieure à vingt ans, prononcées à l'encontre des inva- 
lides de guerre, des déportés des de 
effectivement servi dans la Résistance 
battants cités et décorés des guerres 1914- et 1959- 








{ti Voir: Assemblée nationale (2° Kgisi.), nes 10925, 11196 et in-8° 





4) Voir: Assemblée nationale (2 ), nes 9523, 41126, 6347, 
soft) SN ED IDE 100, ADO. 10845, 11282 of in 2080. 
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L — Afrique équatoriale française. 
À. — Gabon: 
a) Affaire loua dit Tongo (19%48) : 
b) Affaire Monga (Paul) (1%49) : 
€) Affaire de Port-Gentil (juin 1%3). 
B. — Moyen-Congo : 
Affaire Diata (Camiÿe) (1945). 


C. — Oubangui-Chari : 
Affaire Kele (Jean) (1%52). 
D. — Tchad: 


a) Affaire N'Gaba (Henri) (197): 

b) Allaire de Doba (octobre 1950 à février 1951): . 

c) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes (mars- 
avril 1952). 


II, — Afrique occidentale française. 


A. — Côte d'Ivoire: 
Incidents de 19:°-1950. 


B. — Soudan : 


a) Incidents de Nioro (19%42); 
b) Affaire de Ouani (1950). 


II. — Togo. 
Affaire de Vogan (1951). 
IV. — Mada: " 


a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive : 

b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 1946; 

€) Incidents d’Androrangavola (district d'Anfanadiana) de décem- 
bre 1946; 

d) Incidents d'ordre divers, à l'occasion des élections de 1945 
à 1947, en vue de désigner des représentants de la population 
autochäone aux deux Assemblées nationales constiltuantes, à lAssem- 
blée nationale (tre législature), au Conseil de la République et 
aux assemblées locales ; 

e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-4148 ». 

Art. 1er bis. — Sont également amnistiés les faits commis dans 
les territoires visés à l'article fer, à l'occasion de conflits du 
travail et de campagnes électorales, antérieurement au fe jan- 
vier 1954. 

Art. % — Sont exclus du bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle {7 ceux qui ont fait l'objet d'une condamnation pour un 
autre crime ou délit relatif à des fails sans caractère politique, 
à une peine privative de liberté égale ou supérieure à deux ans 
sans <ursis. 

Art. 3%. — Sont également exclus du bénéfice de l'amnistie de 
droit ceux qui, à l'occasion des événements énumérés à l'arli- 
cle 1er, se sont rendus coupables, comme auteurs, Ccoaulteurs ou 
complices, du crime de meurtre ou d’assas<inat. 


TITRE er « BIS » 
Libération anticipée de certains de _:nus. 


Art. 3 bis. — En ce qui concerne les condamnés pour des faits 
visés à l'article fer et non ammnisliés par la présente loi, la libé- 
ration anticipée pourra être accordée dans les mêmes formes que 
la libération conditionnelle prévue par la loi du 14 août 1885, quelle 
que soit la durée de la peine restant à courir. 

La libération anticipée emporte les effets de la libération condi- 

le. 


TITRE H 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


Art. 4. — Sont amnistiés les fails ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement, à une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des évé- 
nements énumérés à l’article 1e. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront étre 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction 
a produit effet, sans , md puissent toutefois prétendre à recons- 
titution de carrière ni à indemnité. 


Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant doñné lieu à des sanc- 
tions disciplinaires prononcées pour « pps morale » contre les 
fonctionn s, agenis, ouvriers et employés de l'administration civile, 
en vertu de l'arrété du haut commissaire de la République à 
Madagascar en date du 18 juin 1947. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article seront réta- 
blis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction a pro- 
duit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitution 
de carrière ni à indemnité. 


Art. 6. — Tout militaire des sarmées de terre, de mer et de 
l'air qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droils à 
pension en vertu des condamnations prononcées pour des faits 
amnistiés par la présente loi pourra, par décret, être réintégré 
que ll et dr En ce qui Le à les pren 

pension, les mesures ains ses pourront avoir pour un 
période antérieure à la promulgation de la présente loi, 











TITRE HI 
Amhnistie de certaines infractions. 


Art, 7. — Amnistlie pleine et entière est accordée aux infraction® 
cominises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au {er jan- 
vier 1954 et qui sont prévues par les textes snivants : 

Articles 27, 30, M, 33 (premier alinéa) de la Joi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances des 
6 mai et 2 août 194 et 13 seplembre 1945; 

Décret du 4 décembre 140 modifiant pour Madagascar l'article 61 
du code pénal : 

Décret du 4 décembre 193%0 modifiant pour Madagascar l'article 91 
du code pénal; 

Décret n° 47-1730 du 2? septembre 1947. 


TITRE IV 
Amn:ctie par mesure individuelle. 


Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'amnistie les personnes condamnées pour des faits commis au cours 
ou à l'occasion des événements énumérés à l'article fer à des peines 
privatives de liberté inférieures à vingt ans. Les intéressés auront 
un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente loi 
ou de la date à laquelle leur condamnation sera devenue défi- 
hitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie, Il sera statué 
sur les dossiers après avis d'une commission comprenant: deux 
directeurs du ministère de la justice, deux directeurs du ministère 
de la France d'outre-mer et dix députés désignés par l'Assemblée 
nationale. 


TITRE V 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 8 bis. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les 
ee principales, accessoires et complémentaires, nolamment de 
a relégation. Elle rétablit l'auteur de l'infraction amnistiée dans 
le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé lors de la condam- 
nation antérieure. 


Art. 9, — L'ammnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 


Art, 10, — L'amnistie ne confère par la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur ni dans le droit au port de la 
médaille militaire. II sera stalué à cet égard el pour chaque cas 
individuellement par la grande chancellerie, sur la proposilion du 
ministre de la France d'outre-mer et après avis du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de 
la défense nationale, 


Art. 11. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers, 
Eu cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera 
versé aux débats et mis à la disposition des parties, 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la pro- 
muigation de la présente loi soit par citation, soit par l'ordon- 
nance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le 
cas échéant, sur les intérêts civils. 

Art. 12, — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de pour- 
suite et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire, La contrainte 
par corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant 
bénéficié de l'amnistie sj ce n'est à la requète des victimes de 
l'infraction ou de leurs ayants droit. 

Art, 13, — Les contestations sur le bénéfice de la présente 
amnistie sont soumises au règles de compélence et de proc‘dure 
prévues par les articles 5:90 et suivants du code d'instruction cri- 
minelle. 

Loraque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la 
juridiction compétente pour statuer sur la poursuite, Dans ce der- 
nier cas, les débats sont soumis anx mêmes règles de procédure et 
de publicité que pour la poursuite elle-même. 

Art, 1%, — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l'ordre administratif, et ce à peine de sanctions disciplinaires 
pouvant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler 
ou de laissep subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un 
dossier judiciaire ou de police, où dans tout document quel- 
conque, les condamnations, les peines disciplinaires et déchéances 
effacées par l'amnistlie. 

Seules les minules des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction, 

Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rap- 
peler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, 
dans tout dossier administratif ou tout autre document quel- 
conque concernant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers 
des services publics ou concédés, les peines disciplinaires effacées 
par l'amnistie, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 195. 


Le président, 
Prenne SCHNEITER, 
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ANNEXE N'436 


(Session de 1935, — fre séance du 28 juillet 195.) 
PIOPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemlliée nationale tendant à 
l'organisation du service de santé scolaire et universi'aire, lran-- 
mise par M. le prés'dent ae l'Assemblée nationale à M. «€ prési- 
dent du Conseil de la République (11. — (Renvorée à la commis 
sion de léduraion nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.) 
Paris, le 26 juillet 1955. 
Monsieur le pre sidi nt, 


Pans sa séance du 2%6 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à l'orgamsation du service ae santé 
scoiaire el universita re 

Conformément aux dispos tions de l'ar'ivle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous dresser une expédit on authentique de celle 
proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Cons.il 
de la Répub ique 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de 'a 
République dispese, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bourenu 

Je vous prie de voulor bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


ralien. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PiEunEe SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposiiion de loi dont {la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Ari, fer Le décret ne 48-1386 du 6 septembre 1918 rortant + 
1ression d'une direction au ministère de l'éducation nationa e et Île 
décret ne 48-2045 du 21 décembre 18 porlant organisaiion de 
l'hygiène scolaire et universitaire anns le cadre départemental sont 
abrogés a 

Art. 2 — Il est créé un service de santé scolaire et universitaire 
dont l'échelon central est constitué par une direction placée sous 
l'autorité directe du ministre de l'éducation nationale, 

Art. 3% — Le service de santé scolaire et universitaire est organi<é 
sur le pan national conformément aux disposit ons de l'ordonnance 
ne 45-2407 du {8 octobre 19455 sur la proeciion de la sauté des 
enfants a'âge scolaire, des élèves et du personnel des établissements 
d'enseignement et d'éducation de tous ordres, du décret ne 46-2597 
du 26 novembre 1946 portant organisation financière du contrôle 
médical dans les établissements d'enseignement du premier degré et 
du décret ne 46-2698 au 2% novembre 1%%6 fixant les modalités d'ap- 
plication de l'ordonnance ne 45-2407 Gu 18 octobre 1945. 

Art. 4. — Des décrets portant règlement d'administration pub ique 
détermineront, d'une part, les condilions de fonctonnement du ser- 
\ice de santé scolaire et universitaire, d'autre part, les staluis des 
diverses catégories de personnel ainsi que les modalités d'intégration 
du personnel médical et social de l'hygiène scolaire et universitaire 
dans les corps de fonciionna res titulaires nouvellement créés. 

Art. 5. = Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi qui est rendue Enmédiatement applicable à l'Algérie et aux 
départements d'outre-mer. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1955, 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 


ANNEXE N'437 


(Session de 1955. — 1re séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du 
lderet ne 54-404 du 24 avril 195% qui porte modification du tarif 
dos douanes d' , üinsi que réduction ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à “ertaius produits, 
par M. de Villoutreys, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, en appiication de l'article 4 de la loi 
ne 54-445 du 15 avril 1955, le Gouvernement soumet au Parlement, 
aux fins de ratification, le décret ne 54-454 du 24 avril 1954 qui a 
modifié le tarif des douanes d'importation et réduit ou rétabli les 
droits de douane d'importalion applicables à certains produits. 

L'Assemblée nationale n adopté sans débat ce projet de loi. Je 
doit vous en présenter une brève analyse, ou plutôt examiner le 
d'cre! lui-même dont la ratification nous est demandée, L 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), nes 2878, 3529, 6611, 4967, 
7226, 11151, 11251 et in-8e MA. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 8379, 10341, 10723 
et in8e 1910; Conseil de la République, n° 329 (année 1955). 








L'article ter de ce décret modifie sur un point très particulier la 
nomenclature douanière, en ce qui concerne les tôles imnagnétiqu 
ll est créé pour ces produits deux sous-positions : 

Celles présentant une perle en Walls de 0,73 walt où moins; 


l2s aulres. 

Le crilère de la perte en walls est substitué à celui de la teneur 
en silicium antérieurement adopté, H a permis de mieux spécialiser 
les produils pour lesque.s il paraissait soubailable de rétablir 
droits. L'application en na été faite dans le décret lui-méme, à l'ur- 
ticle 2, où nous Voyons les droils à l'importation rélablis pour les 
tôles magnétiques à l'exception de celles reprises sous la première 
sous-posilion. 

L'article ? rétablit les droits de douanes sur une série de produits 
libérés par les avis aux imporlaleurs des 18 et 2% avril 19%: cer 
tains produits chimiques spé-iaux, diverses calégories de fibres syn- 
théliques ou de fils de lame pour lesquels les industriels français 
n'auraient pu sans grave dommage supporter la suppression du 
contingentement. H concerne enfin une série de produils sidérur- 
giques: aciers alliés, aciers fins au carbone, aciers alliés de cons- 
truction et aciers alliés speciaux. 

Ces aciers spéciaux, libérés en avril 195%, ainsi qu'il vient d'être 
dit, et soumis à une taxe spéciale texnporaire de compensation de 
15 p. 100, ont vu leur régime modifié trois mois plus tard à la veille 
du jour où ils ont été inclus dans le marché commun: en effet, le 
décret n° 51-771 du 30 juillet 1954. article 6, les a, à titre provisoire, 
soumis à un droit légèrement inférieur au tarif minimum, tandis 

u'ils éluient à nouveau contingentés, et en conséquence affranchis 
de la taxe de transfert. Ces disposilions sont conformes au règle 
ment de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, mesu 
res transiloires, 

L'article 3% concerne le régime d'importation des oranges. ln 
arrèlé en dale du 97 avr 1954 avait assujetti les oranges à la taxe 
de compensation au laux de 10 p. 100. Mais cetle taxation aurait pu 
entraver la réalisation du programme d'importation des oranges 
d'été, Le Gouvernement à dune été amené, par le décret que nous 
examinons el qui a été pris sept jours plus tard, à diminuer corré 
lalivement le droit d'importation pour une période expirant le 
M août de chaque année et qui a élé pour 1954 prorogée jusqu'au 
20 septembre. 

Notons en passant que l’applicalion de ce droit réduit a été eli+- 
même prolongée jusqu'au 31 oclobre par le décret n° 51-984 du 
30 septembre 1951; la ratification de ce décret a fait l'objet dun projet 
de loi neo 9325 que le Conseil de la République a déja adopté dans 
sa séance du 30 juin dernier. 

Les articles 4 et 5 n'appellent aucun commentaire. 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission des affai. 
res économiques vous propose d'adopter sans modification le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le déeret no 34-454 du 24 avril 14954 
porlant modification du tarif des douanes d'importation ainsi que 
réduction où rétablissement des droils de douane d'importalion appit- 
cables à cerlains produits. 





ANNEXE N' 438 


(Session de 1955, — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

déposer un projet de loi abrogeant le quantum prévu par le plan 

institué par le décret du ‘0 septembre 1953, présentée 

par MM. Jean Lacaze et “Restat, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 11 du décret-loi du 30 septembre 
1953, appelé communément plan céréalier, dispose que le Gouver- 
nement pourra fixer chaque année, par règlement d'administration 
publique, avant le 13 septembre, le quaium de la collecte de blé 
de la récolte suivante auquel s’appliquera le prix de garantie. 

H s'agissait, en fixant la quantité de la récolle à venir qui serait 
payée au prix garanti, d'inciter les cullivateurs à faire, avant les 
ensemencements de blé, le choix d'une culture plus rémunératrice 
que celle du blé hors du quantum. 

Aucune décision n'a été prise avant le 15 septembre 1954 Le: 
ensemencements de l'automne dernier se sont donc effectués compte 
tenu de ce que pouvaient attendre les cultivateurs d'un texte qui 
garantissait les prix de la totalité de la récolte. 

Or,'un décret-loi du 4 novembre 1954 a, par dérogation au texte 
ri-dessus rappelé, fixé à 68 millions de quintaux la partie de l1 
récolte 1955 qui bénéficierait du prix de garantie. 

IL est à remarquer que par suite de sa publication tardive, ce 
décret n'a pas laissé aux producteurs les options que leur offrai! 
le texte auquel il déroge. 

En ce sens, il lèse gravement ces producteurs. 

Cette critique, qui né s'adresse qu'au décret du 4 novembre 1951, 
peut s'accompagner d'un certain nombre d'autres à l'égard du quan 
lum lui-même. 
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hans le <ysième en vigueur jusqu'à cette année, la résorplion des 
excédents élait financée par une cotisation pragressive dite de résorp- 
tion, dont les petits producteurs étaient exonérés. ; 

Le système du quantum à pour conséquence de reporter sur :es 
ctits producteurs une partie des charges de résorplion en transfor- 
ant une contribution progressive en contribution proportionnelle. 

En ce sens, elle est profondément injuste puisque le prix de 
revient du blé est d'autant plus élevé qu'on en produit moins. 

L'un rapport communiqué au dernier congrès de l'Association géné- 
rale des producteurs de blé, il ressort que les ressources apportées 
par un hectare de blé ont varié, en 1953, de moins de 25.000) + 
dans les départements de la Gironde, du Lot, de la Lozère, du Var, 
de la Corrèze, des Vosges, des Hautes-Pvrénées, à plus de 95.000 F 
dans la Seine-el-Oise, la Seine-et-Marne, | Eure-et-Loir, la seine-Mari- 
time, l'Oise et le Nord. 

Et pourtant, dans les uns comme dans les autres, il a fallu labou- 
rer, semer, mettre les engrais, herser, rouler, récolter, couvrir les 
frais de fermage el les frais généraux. À PRE 

Il serait déplorable que le producteur du Lot qui à récolié en 
movenne 11 quintaux à l'hectare en 1%4 participe aux charges de 
la résorption dans une proportion identique à celle du producteur de 
l'Oise qui en à récolté 3%8 dans la: même année. " 

C'est pourtant à cela que tend le quantum prévu par le plan 
céréalier. + 

\tin d'éviter pour la campagne 1955-1956 tout recours à ce procédé 
très discutable, nous soumettons à votre approbation la proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à déposer un 
projet de loi abrogeant le décret ne 54-1078 du 4 novembre 1954 
relatif à fa collecte du bié de la récolte 1955. 





ANNEXE N° 439 


(Session de 1955, — 1re séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, porlant fixation du sudget 
annexe des prestations tes pour les exercices 1955 

et 1956, par M. Coudé du Foresto, sénateur (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 juillet 
1955. (Comple rendu in ertenso de la 2e séance du Conseil de la 
République du 2?8 juillet 1955, page 1950, 2 colonne.) 


——— — ————— 


ANNEXE N° 440 


(Session de 1905. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale perlant ouverture 
de crédits spécianx d'exercices cles et d'exercices périmés, irans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la cormmis- 


sion des finances.) 

Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 195, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exprdition authentique de ce 
rrajet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
A République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projeg de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Tire ler 
Dépenses ordinaires des services civils. 
BUDGET GENERAL 
Exercices cles. 


Art. fer, — ]J] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget général (dépenses ordinaires des 
services civils. — Charges communes. — Titre fer, — Dette publi- 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.), nes 11049, 11240, 11181 et 
in8e M6; Conseil de la République, n° 412 (année 1965). 

(2}° Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 9742, 1020, 11138, 
11257 et in-Se 2023. 











que el dépenses en atténuation de rerelles), en auginenialion des 
restes à payer de l'exercice clos 1952, des erédis extraordinaires 
spéciaux S'élevant à la somme totale de 8247080 F, moulant de 
créances constatées sur cet exercice, 

Le ministre des finances et des affaires économiques est, en 
conséquence, aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial de dépenses ouvert au litre des dépenses ordinaires des »er- 
vies civils (Titre Ir, — bDetle publique et dépenses en atténualion 
de recettes) pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. 2 — }Nl est ouvert aux ministres au titre du budget général 
(bépenses ordinaires des services civils, — Titre HI. — Moyens des 
services), en augmentation des restes à parer des exercices clos 
IN2 et 143, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 27.364.583 F, montant de créances conslalces sur 
ces exereires, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'élal À annexé à la présente loi. 

Les ministres Sont, en conséquence, aulorists à ordonnancer res 
cr'ances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouveris au titre 


des dépenses ordinaires des services civils (titre IN, — Moyens des 
services) pour les dépenses d'exercices clos. 
Art. 3. — [l est ouvert aux ministres au UÜtre du budget général 


(Dépenses ordinaires des services civils, — Titre IV, — Interventions 
publiques), en augmentation des resies à payer des exercices clos 
192 et 1953, des crédits extraordinaires spériaux s'élevant à la somme 
lotale de 1.331.603.3S9 F, montant de créances constatées sur ces 
exercices 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'élat B 
annexé à la présente loi 

Les ministres sont, en conséquence, autorists à ordonnancer res 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires des services civils (Titre IV, — Interven- 
Uons publiques) pour les dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des finances el des affaires 
économiques, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addilion aux crédits alloués au titre du 
budget général {Dépenses ordinaires des services civils. — Charges 
cominunes, — Titre Ier, — Pelle publique et dépenses en atténuation 
de recelles), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme tolale de 15.325742 F, montant de créances constatées sur 
les exercices périmés 1919 à 1954. 

Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général) (Dépenses ordinaires des 
services civils. — Titre NH. Moyens des services), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 1 milliard 
95.466.289 F, montant de créances constatées sur les exercices péri- 
més 1911 à 1951 et répartis par service, conformément à l'état C 
annexé à la présente loi, 

Art, 6. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des services 
Civis, — Titre IV, — Interventions publiques), des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 76721922 F, 
Montant de créances constâtées sur les exercices périmés 1%5 À 
1951 et répartis pat service, conformément à l'élat D annexé à la 
présente loi. 


Tirne I 
Dépenses en capital des services civils, 
BUDGET GENERAL 
Exercices périmés. 


Art, 7. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exereîces mérimés en addition aux crédits 
alloués, au titre des dépenses en capilal des services civils (Titre V. 
— Investissements exécutés par l'Etat) des crédits extraordinaires 
Spéciaux s'élevant à la somme totale de 13.686.263 F, montant de 
créances constatées sur les exercices périmés 1946 à 19m, et répartis 
par service, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 


Trone II 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GENERAL 
Exercice clos. 


Art. 8, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
lorces armées, au titre du budget général (Dépenses de fonctionne- 
ment el d'équipement des services militaires. — Titre III. — Moyens 
des arimes el services), en augmentation des resles à payer de 
l'exercice clos 1952, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme tolale de 232561.6% F, montant de créances constatées 
Sur cet exercice, 

Les crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'élat F annexé à la présente loi. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces créincæs sur les chapitres 
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Spéciaux de dépenses ouverts au titre des dépenses de fonclionne- 
ment et d'équipement des services militaires (Titre I. — Moyens 
des armes el services) pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 9. — 1] est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses de fonctionnement 
el d'équipement des services militaires, — Titre WE, — Moyens des 
armés et services) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 499591.753 F, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1945 à 1951 et répartis, par service, confor- 
mément à l'état & annexé à la présente loi. 

Art, 10. — 11 est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux ert- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires, — Titre V. — Equipe- 
ment), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 8.683.993 F, montant des créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1953 à 1949 el réparlis par service, conformément à 
l'élat MH annexé à la présente loi 


Trrne IV 
Dispositions spéciales. 


Art, 11, — 11 est ouvert pour mémoire, au budget général Je 
l'exercice 1955, le chapitre nouveau suivant: 


Dépenses des services militaires. 


France d'outre-mer: 

Titre V: « Equipement », — Chapitre 56-91: « Dépenses des exer- 
cices périmés non frappées de déchéance », 

Art, 12 (nouveau). — L'article %0 de la loi n° 48-1181 du 235 sep- 
lembre 1918 est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutelois, pee les opérations relevant de l'exécution du budget 
général, ce délai est prorogé jusqu'à la date de promulgation de la 
loi de règlement concernant l'exercice au titre duquel des irrégu- 
larités auront él commises lorsque celte prolongation intervient 
après l'expiration du délai de quatre ans susvisé, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1955. 
Le président, 
PLERRE  SCHNETTER. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 

our dépenses des erercices clos au titre du budget général 

(Dépenses ordinatres des services civils. — Titre I. — Moyens des 
services). 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 5.857.909 F, 
Education nationale, 8.855.116 F, 


Finances et aflaires économiques : 
1. — Charges communes, 2.900.000 F, 
11, — services financiers, 7.297.018 F. 
Reconstruction et logement, 613.701 F, 
Travail el sécurité sociale, 1.778.868 F. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
HE. — Marine marchande, 362,517 F, 
Total de l'état A, 27.961.589 F. 


Etat B. — Exercices clos. 


Tableau, par services, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des exercices clos an titre du budget général 
(Dépenses ordinaires des services civils, — Titre IV, — Interven- 
tions publiques). 


Education nalionale, 599.307 F. 
Finances et affaires économiques : 
1. — Charges communes, 291.992.09 F. 
Santé publique et population, 9%.0209:%0 F, 
Tolal de l'état B, 1.331.609.389 F. 


Etat C. — Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre du budget es 
(Bopenses ordinaires des services civils. — Titre IN. — Moyens 
des services). 


Allaires étrangères : 

1 — Service des affaires étrangères, 1.809.763.960 F. 

1, — Services des affaires allemandes et autrichiennes, 369.985 F. 
Agriculture, 446.029, F. 
Anciens combattants et virlimes de la guerre, 8.829.370 F. 
Education nationale, 5.215.776 F 











Finances et affaires économiques: 
I. — Services financiers, 4.823.229 F. 
HI, — Affaires économiques, 5952 F. 
Industrie et commerce, 7.167.246 F, 
Intérieur, 15.719.384 F. 
Justice, 2.196.156 F. 
Reconstruction et logement, 4.894.265 F. 
Santé publique et population, 3.611.256 F. 
Travail et sécurilé sociale, 1.029.701 F. 
Travaux publics, transports et lourisme : 
HE, — Marine marchande, 1.000.257 F, 
Total de l'état C, 1.995.466.289 F. 


Etat D. — Exercic®s périmés. 


Tableau. par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre du budget général 
(Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV, — Interven- 
tions publiques,. 


Affaires étrangères: 

I. — Services des affaires étrangères, 2.098.292 PF. 
Agriculture, 310.973.865 F. 
Anciens combatlants et victimes de la guerre, 1.608.591 F. 
Education nationale, 401.810 F. 
Reconstruction et logement, 158.372 F. 
Santé publique et population, 7.096.048.195 F. 
Travaux publics, transports et tourisme : 

1. — Aviation civile et commerciale, 206.180.919 F. 

HE. — Marine marchande, 55.000.000 F, 

Total de l'état D, 7.672.490.824 F, 


Etat E. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux æccordés 
pour dépenses des exercices périmés, au titre du budget général 
(Dépenses en capital des services civils. — Titre V. — Inveslisse- 
ments exécutés par l'Etat.) 


Affaires étrangères: 

LL — Services des affaires étrangères, 128.584 F. 
Fducalion nationale, 13.330.348 F, 
Reconstruction et logement, 227.431 F. 

Total de l'état E, 15.656.363 F. 


Etat F. — Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur accordés 
pour dépenses des exercices clos, au titre du budget général 
(Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires. — Titre II. — Moyens des armes et services). 


Défense nationale et forces armées : 
Section guerre, 88.681830 F. 
Section marine (constructions et armes navales), 13.879.796 PF. 
Total de l'étal F, 232.561.6%6 F. 


Etat GC. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 

dépenses des exercices périmés au titre du budget éral 

{Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires. — Titre I. — Moyens des armès el services), 


Défense nalionale et forces armées: 


Section commune : 
Guerre, 1199256 PF, 
Marine, 135.246 F. 

Air, 24.430.338 F. 

Guerre, 355.999.971 F. 


Marine : 
Marine, 2.227.741 F. 
Constructions et armes navales, 321996 F. 
France d'outre-mer, 23.169.805 F. 
Total de l'étal G, 499.591.753 F. 


Etat N. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur accordés 
pour dépenses des e. s au titre du buiget genéral 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
aires. — Titre V. — Equipement). 


Défense nationale et forces armées: 


Section commune : 


Guerre, 5.584.896 F. 
France d'outre-mer, 3.099.157 F. 
Total de l'état Hi, 8.683.993 F. 
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ANNEXE N°441 ANNEXE N° 443 
(Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) Session de 1953. — 1re séance du 28 juilet 1):5.) 
adopté pi 'Asce 3 nationale, complétant AVIS présenté au nom de la comini-ion de | agricul'ure sur le 
dé ‘620 T'es Sabre ee A ré 28 — M. ç projet de oi, adoplé par l'Asemblée nationale, portant ue 


président de l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil 
de la République (1). Renvoyé à la commission de la juslice 
et de législation civiie, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 27 juillet 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 1435, l'Assemblée nalionale à adopté 
un projet de loi complélant l'ariicle 640 du code d'instruction cri- 
minelle. 4 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 1x 
République dispose, pour sa prermicre lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bisn m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adepté le projet de loi dont la teneur 


suit : 
PROJET DE LOI 


. 

Art, fer, — L'article 649 du code d'instruction criminelle est com- 
plété par un troisitine alinéa ainsi concu: 

« Si les poursuiles avaient d'abord été amorcces réguliérement 
sous une qualifleation de crime on de délit correctionnel, le délai de 
prescription prévu au présent article ne courra qu'à dater du jour 
où les faits auront été qualifiés simple contravention de polire ». 

Art. 2. — La présente loi est apolicable dans les territoires d'outre- 
mer. en Cameraun el au Togo, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1955. 

Le président, 
VIFQRNE SCUNETI ER. 





ANNEXE N° 442 


(Session de 1955, — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la régu- 
larisation de la situation de cerlains fonctionnaires d'1 ministère 
des affaires étrangères, transmis par M. le président de l'Assem- 
biée nationaie à M. le président du Conseil de la Répub:ique 
— (Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


2). 


Paris, 6 = cillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loj relatif à la régularisalion de la siluation de certains 
fonélionnaires du ministère des affaires étrangères, 

Conforinément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
propel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

épublique. 

L'Assemblée naticnale a pris acte de re que le Consil de la 
République dispose, pour sa première leciure, d'un délai maximum 
de deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir hien m'arcuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCNNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté le prôjet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Son! rélablies où confirmées, aux dates aux- 
quelles elles sant intervenues, les nominations et les décisions de 
maintien définitif dans les cadres prononcées en application du 
décret du 26 avril 1944 portant création d'un cadre complémentaire 
des services extérieurs du ministère des aflaires étrangères. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHINEITER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 4562, 10996, 10851, 


41119 ei in-8° 2022, 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 11112, M2ZS et 


in-8e 2917. 








dau budget annexe des prestations familiales agricoles pour 

exercices 1955 et 1956, par M. Driant scnateur (1). 

Nora, — Ce document à élé pablié au Journal officiel An à juillet 
CCE ve <éanre du Conseil de la Répur- 
b'ique 2e colonne.) 


: 


in crlense de la 


otnple rene 
Los, pue 10 L 


du 25 juile: 





ANNEXE N'444 


Session de 1955. — fre séance du 2 juilel 1955.) 

RAPPORT fai au nom de la commission de l'agriculiure sur la pro- 
position de résolution de MM. Jean Laraze et! Restal tendant à 
invier le Gousernement à déposer un projet de loi abrogeant le 
quantum prévu par le plan Céréalier institué par le décret du 


36 sepieimbre 194, par M. Monsarrat, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel An 29 juillet 
ss Conple remdu in ertenso de la 2e séance du Conseil de Ja Répu 


du zS juilet 1Y5o, paze 197%6, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 445 


(Session de 1959. — 1re séance du 2 juillet 1955.) 

PROPOSITION PE LOI ‘endant à rendre applicables à l'Algérie les 
dispositions du décret ne 53-965 du 30 septembre 143 relatif au 
recouvrement de cerlaiies créances commerciales el notarminent 
celles ré ulant de lettres de change ou billets à crére, présenire 


par M. Rogier, séna'eur, — (Renvovée à la commission de l'inté- 
rieur ladiministralion générale, dépariementale et cémmunale, 
Al.erie |.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décrel-loi du 25 août 1997 à insblué, pour 
les pelites créances commerciales, nne procédure de recouvrement 
sunp'ilite. 

En sas de carence de leurs débiteurs, les commercants créanciers 
peuvent, grâce à celle procédure, éviler les frais ef les tenleurs de la 
prorédure ordinaire qui, souvent, les rebu'ent et les conduisent à 
abandonner le recouvrement de sommes de faible imporlanre. 

Le décrel-loi a été rendu applirable à l'Algérie, de intme que la 
loi ne 54-66 du 23 mai 1951 dont l'article 19 a fixé à 60.000 francs 
le chiffre au-dessous duquel le recours à la procédure simplifiée était 
possible. 

Le chiffre a élé porté à 250,000 francs par le décret ne 57-9065 du 
% seplesbre 195%, pris par le Gouvernement dans le cadre des pou- 
Voirs Spéciaux. 

Or, les rédacteurs de ce lex'e ont omis de préciser que les dispa- 
sitions y vontenues seraient applicahies à l'Algérie, De ce fai', la 
plus grande confusion règne actuellement, S'agissant d'un texte qui 
mmoditiait une loi en vigueur en Atgérie, rertains tribunaux ont 
estimé qne le décrel du ‘% sep'embre 1953 y élait de plein droit 
appiicabie. 

Par contre, d'autres juridictions, la cour d'Alger, notamment, ont 
décidé qu'en l'absence d'une disposition expre-se, le décrel dont 
HW s'aril ne pouvail recevoir application en Alcétrie où demeuraient 
en vigueur les dispositions antérieures, Cetle dernière In'erprétation 
est d'ailleurs, semble-t-il, celle qui correspond le mieux à la réalité 
juridique. 

Aussi ronvient-il de réparer l'erreur commise, HN y a ans, 
en déclarant apriicables à l'Algérie les dispositions du dcvrel du 
a) seplembre 195, 

Tel es! l'objet de In pré<ente proposition de loi 
demandons de vouloir bien ac: ueillir favorablement, 


deux 


que nous vous 


PROPO=ITION DE LOI 
— l'est inséré dans le décret ne %2-965 du % sep- 
tembre 10:53 un arhicie {7 lys ainsi concu: 
« Art. 4 bis, — Les disposilions du présent dévrel sont applt- 
Cables à l'Algérie, » 
(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 11049, 11240, 11181 
et in-S9 2; Conseil de la Ropubiique, nos 412 el 429 (année 1). 
(2) Voir: Conseil de Ja Répub'ique, n° 138 (année 1955), 


Article unique 


a — 
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ANNEXE N° 446 


(Session de 1955. — fre séance du % juillet 1955.) 


RAPPORT fait nu mon de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée matinale, relatif à la 
régularisation de la siuation de rerlmins du minis- 
tère des affaires étrangères, par M. Frnes' Pezel, sénateur (h. 


Nora. — Ce document à 616 publif au Journal officiel du 2% firillet 
19% (Commple rendu in erlenso de la fre aignre dun Conseil de la 
République du 2% juillet 1%, page 19%, fre colwmne.) 


ANNEXE N' 447 


= —— 


(Session de 1955, — fre séance du 23 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale fixant les contin- 
gents annuels de décoralions de la Légion d'henneur el de la 
médaille militaire avec träitement à attribuer aux 
militaires de l'armée active, des services de la France W'outre- 
mer el des services pénitentiaires coloniaux, transmis par M. le 
wrésident de l'Assemblée natiunale À M. le président du Conseil 
e la République (2, — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale.) 

Paris, le 27 juillet 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 195, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi fixant les contingents annuels de décorations de la 
Légion d'honneur et de la médaille mililaire avec traitement à 
altribuer aux personnels mmililawes de l'armée active, des services 
de la France d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
[M de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

publique. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PiRnuE SCHNETTER. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
sul : 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera chaque année, pendant cinq ans, à compler dn 
1er janvier 1955, des contingents suivants de déroralions de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec traitement destinés À 
récompenser les personnels militaires de l'armée active et ceux qui, 
en application des dispositions législatives en vigueur, concourent 
pour ces décorations avec ces derniers. d 


A. — Ligien d'honneur: 
Croix de commandeur, 169; 
Croix d'officier, 5% : 

Croix de chevalier, 1.6. 
B. — Médaille militaire, 11.900 


Art. 2. —Ces contingents annuels seront répartis suivant le tableau 
Ci-dessous : 














— ns 
LO:ION D'HONNEUR 
Le MPDAILLE 
DÉSIGNATION à Croix Croix 
de milil 
commaa- » Be en. 
deur d'ofteier. chevalier. 
Services communs 
aux trois armées... 10 Ni] 15 3.709 
Armée de terre....... 110 69 Ki) 6.700 
Armée de Mer.sssssse AL 100 24) 1.00%) 
ârméce de l'air..sss.se 0 90 10 ha 
TOlAUX ose . 16 Er 160 11.900 | 

















En cas de modification dans le rapport des effectifs entre les 
services communs et les trois armées, la répartition fixée ci-dessus, 
Valable avec les effectifs actuels, sera modifiée par décret du mini- 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi), mes 11112, 1193 et 
inSe 04; Conseil de la République, ne 4i? (année 195). 
mr, Voir; Assemblée nationale (2 législ.), n° 109%. 11157 et in-8° 
"vd. 





» ; } 
tre de la défense natiande et des forces armées, jroportionnelle- 
ment à la variation intervenue, 


Art 9%. — Le ministre de la France d'outre-mer disposers, nn 
Compler du 1% janvier #55, pour le persounel de statut militaire 
de son departement, des contingents ci-après de décoralions avec 
traitement dans l'ordre de la Légion d'honneur, 

En 1%w: Croix de commandeur, !; croix d'oflicier, 2; croix de 
Chevalier, 3. 

En 16: croix de commandeur, 1; croix d'officier, 
Chevalier, 3, 

En 1955: croix de commandeur, 1; croix d'officier, 2; croix de 
chevalier, 3, 

Eu 1Y3%S: croix de commandeur, 1; croix d'officier, 2; croix de 
Cheswier, 3. 

En 1959. croix de commandeur, 1; croix d'officier, 2; croix de 


Chevalier, 3, 


Art. 4. — Le garde des sreaux, ministre de la justice, disposera 
chaque année pendant cinq ans à compiler du fer janvier 195, pour 
le personnel des surveillants militaires des établissements péniten- 
liaires coloniaux, des contigents ci-après de décorations de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec traitement: 


Croix de chevalier, 1; 
Médailles militaires, 6. 


Art. 5, — Le conseil des ministres disposera chaque année pendant 
cinq ans à compter du 47 janvier 195 de deux grand-croix de la 
Légion d'honneur et de vingt croix de grand officier de la Tégion 
d'honneur pour les persomneis militaires de l'armee active et ceux 
qui, en application des dispositions législatives en vigueur, Coneoit- 
rent pour ces décorations avec ces derniers. 

Le conseil des ministres disposera, an tilre des exercires de 19%, 
1957 et 1959, d'une croix de grand. officier de la Légion d'honneur 
pour le personne! à statut militaire relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art. 6. — I ne pourra être employé chaque semestre que la moitié 
des conlinzents annuels fixés aux articles précédents. 


croix de 


12 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le président, 
Pruenme SCHNRITER. 





ANNEXE N' 448 


(Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à auto- 

riscr le Président de la République à ralifler la « convention 

sur le droit d'auteur » signée à Uenève le & sepieimn 

bre 1952, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 

M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 

la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sport, 
de la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 27 juiliet 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nalionale à adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ralilier la « convention universelle sur le droil d'auteur » signée 
à Genève le 6 septembre 1952. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu- 
tion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce pre de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


ivn. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIRRRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la ue we est autorisé À 
ratifier Ja convention universelle sur le droit d'auteur, si à 
Genve le 6 septembre 1952, dont un exemplaire est annexé à la 
présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 








at, Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n°+ 9870, 11271 et in-8° 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
ANNEXE N'3449 sai: 
—— PROJET DE LOI 
Article unique. — Est autorisée la cession amiable aux caisses 
d'assurances sociales gt d'allocations familiales agricoles 


(Session de 1955. — 1re séance du ?8 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationaie relatif à la pro- 
cédure de codification des texles législatifs concernant l'enseigne- 
ment technique, transmis par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). (Pen- 
voyé à la commission de l'éducation nalionale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs.) 





Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juilet 195, l'AssembkKe nalionaie a adopté 

un projet de loi reialif à la procédure de codification des textes légis- 

latits concernant l'enseignement technique. 

Conformément aux dispositions de l'artie'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. | : 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHXEITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 sera procédé à la codification sous le nom de « Cote 
de l'enseignement technique », des textes législatifs concernant 
l'enseignement technique, par décret en conseil d'Elat, pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre chargé de la réforme admi 
nis'rative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et réglemen 
taires. 

Art. 2. — Le décret apportera aux textes en vigueur les adanta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codifica'ion, 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — II sera procédé tous les ans, et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporation dans le code de l'enseignement techniqre 
des textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code sans 
s'y référer expressément. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 fuillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCUNEITEN. 





ANNEXE N°'450 


(Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale autorisant la ces- 
sion amiable aux caisses de mutualité sociale agricole du Vauciuse, 
de l'Hôtel des finances, S, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse), 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 

; Paris, le 27 juillet 1955, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adonté 
Un projet de loi autorisant la cession amiable aux caisses de mutuali'é 
sociale agricole du Vaucluse, de l'Hôtel des finances, 8. rue de Mons, 
à Avignon (Vaucluse). 

, Conformément aux dispositions de l’articie 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

proie! de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

a République. 

L'Assemblée nationale a pris ac'e de ce que le Conseil de la Répn- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compiler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


{1} Voir: Assemblée nationale (2e législ.\, nos S368, 11224 et jn-&e 
_ (2 Voir: Assemblée nationale (2 législ), nes 774 ! 
in-de : \ ( ais), , 11137 el 








mutuelles 
du Vaucluse de l'immeuble 
sis 8, rue de Mons, à Avignon 


domanial dit « Hôtel de Crochans » et 
(Vaucluse). 

Celte cession sera constatée par acte administratif et réalisée aux 
conditions financières fixées par le chef du service des domaines au 
ministère des finanres, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le présiient, 
PIERRE SCHNEITER, 


ANNEXE N' 451 


(Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant créalion de 
contingent de croix de la Légion d'honneur cl de médaiiles miti- 
taires en faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée active, 
transmis par M. le. président de l'Assemblée nationale à M. le pri- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale.) c3 

Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa <éance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de lai portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médail®s militaires en faveur des personnels n'ap 
parlénant pas à l'armée active. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
og de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Consei! de 
a République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répu 
blique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons|- 
dération. 


Le président de l'Assemblée nalionale, 
PIERRE SOHNNEITER, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


chaque année. pene 


Art. fer, — Le conseil des minis'res disposera, 
Û 
de deux grand'eruix 


dant cinq ans, à compiler du 1° janvier 195, 
et de neuf croix de grand officier. 
art. 2. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
disposera, chaque année, pendant cinq ans, à compler du fe janvier 
19%5, des contingents suivants de croix de la Légion d'honneur el de 
médailles militaires : 
Légion d'honneur : 
Croix de commandeur, 80, 
Croix d'officier, 550. 
Croix de chevalier, 2.180, 
Médailies militaires, 6.320, 
Art, 3, — Ces conlingenis annuels seront répar:is suivant le texte 
ci-dessous : 


Légion d'honneur : 

Services communs aux trois armées: croix de commandeur, 
croix d'officier, 43; croix de chevalier, 256; médaille mililaire, 40, 

Armée de terre: croix de commandeur, 47; croix d'offilcier, 315; 
Croix de chevaiier, 1.550: médaiile militaire, 5.550. 

Armée de mer: croix de commandeur, 10; croix d'officier, 83; croix 
de chevalier, 156; médaille militaire, 200. 

Armée de l'air: croix de commandeur, 16: croix d'officier, 
croix de chevalier, 218; médaille militaire, 120. 

Totaux: eroix de commandeur, 80: croix d'officier, 540; croix 
de chevalier, 2.180; médaiile militaire, 6.920. 

En cas de modification dans le rapport des effectifs entre Îles 
services communs el les trois armées, la répartition fixée ci-dessus, 
vaiable avec les eflec'ifs actuels, sera modifiée par décret du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, proportionnellement à 
la variation intervenue, 

Art. $. — Pour ricompenser les inspecteurs généraux de la France 
d'outre-mer du cadre de réserve, le conseil des ministres disposera, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1 janvier 1955, de 
deux croix de grand-officier et le ministre de la France d'outre-mer 
de trois croix de commandeur, 


7; 


+9; 





(2e législ.), nes 10023, 11116, 11233 





(1) Voir: Assemblée nationale 
et in-8o 2091. 











—— 


764 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA RKPUBLIQLE 





_— 

Art, 5, — Les décorations dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur sont destinées à récompenser : 

to Les officiers généraux du cadre de réserve ; 

% Les officiers, les sous-officiers et hommes de troupe des réserves 
déja titulaires de la médaille militaire, ainsi que les personnels pour- 
vus d'un emploi d'assimilé spécial ; 

M» Les officiers rayés des cadres à l'exclusion de ceux démission 
naires de leur grade ou considérés comme tels, ou rayés des cadres 
par mesure de discipline, les sous-officiers et hommes de troupe 
dégagts d'obligations militaires déjà titulaires de la médaille mili- 
taire 

a) Qui ont de beaux élats de service alleslfs par des titres de 

guerre ou de résistance ou de longs services actifs non encore 
r'compensés ; 

b) Qui se sont dévonés au bénéfice de l'instruction prémilitaire ou 
de relle des réserves; 


ce) Qui ont rendu à la défense nalionale des services importants et 
désintéressés ; 

w Les sous-officiers et hommes de troupe de réserve et dégagés 
d'obligalions militaires, litulaires de la Croix de la libération, même 
sis n'ont pas déià obtenu la médaille militaire; 


uw Les officiers, sous-officiers et homunes de troupe retraités ou 
rélormés pour blessures de guerre ou en raison de blessures reçues 
en service aérien commandé, Ces personnels ne pernes toutefois, 
concourir que s'ils n'ont pas reçu la médaille militaire où un grade 
dans la Légion d'honneur, à titre militaire, postérieurement auxdites 
blessures. 

Art. 6, — Les médailles militaires sont destinéés à récompenser : 

1° Les personnels militaires des résegves, non officiers ; 

2e Les personnels militaires non officiers, dégagés d'obligations 
ml ilaires, titulaires d'un titre de guerre ou de résisitance au moins 
{blessures de guerre, citations avec Croix de guerre, médaillé de la 
résisiance, Croix de la libération, médaille des évadés, croix du 
combattant volontaire de la guerre 1914-1M8). Celle condition ne 
sera pas exigée des anciens mili'aires de carrière réunissant un mini- 
muin de quinze ans de services eflectits; , 

Je Les sous-officiers et hommes de troupe réformés pour blessures 
de guerre ou en raison de blessures reçues en service aérien <om- 
mandé. 


Art. 7. — Les personnels visés au dernier alinéa de l'article 5 et 
au dernier alinéa de l'article 6, titulaires d'une invalidité d'un taux 
égal où supérieur à 65 p. 100, font l'objet d'un travail ticulier 
effectué à la diligence soit du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, soit du secrétaire d'Etat intéresæ, 


Art. 8. — Indépendamment des règles ordinaires qui régissent les 
fn:criplions aux tableaux de concours pour la Légion d'honneur et la 
médaille militaire, aucun militaire des réserves ne pourra être inserit 
à ces lableaux s'il ne comple au moins trois ans de service dans 
les réserves. 

Celle condition ne sera pas exigée des personnels qui auraient 
acquis un titre de guerre ou de réskslance. 

Pour ceux titulaires de la médaille militaire ou d'un grade dans 
la Légion d'honneur, ce titre devra être postérieur à l'obtention de 
Ja dernière distinction, 


Art. 9, — Toutes les décorations prévues à la présente loi ne peu- 
vent Ôtre attribuées avec traitement que dans les conditions fixées 
ar l'article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 195% et de l'article 33 

u décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 1952, 

Art. 10, — Les dispositions de Ja présente loi ne visent pas les 
Militaires qui, étant dégagés de toutes obligations militaires pour 
une cause quelconque avant le 2 août 1914, n'ont pas repris de ser- 
vice depuis cette date au cours des campagnes 1914-1918 ou sur un 
fhéâtre d'opérations extérieur. 

Art. 11, — Il ne pourra être employé, durant chaque semestre,  — 
Ja moitié des contingents annuels fixés à l'article ? de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 19%5, 

Le président, 
PERRE SCHNETTER. 





ANNEXE N' 452 


——_— 
(Session de 1955. — re séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifica- 
tion de la « convention pour l'a ion d'un système uniforme 
de jaugeage des navires », conclue à Oslo le 49 juin 1947, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le sident du 
Lonseil de la République (1). — (Renvoyé à la © ission de la 


marine el des pêches.) 
Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a a 
Uu projet de loi portant ratification de la « convention pour |" : 


tion d'un système uniforme de jaugeage des navires », conclue à 
Oslo le 10 juin 1947. 


Conformément aux dispositions de l'asticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
JU” de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la tépublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de re que le Conseil de la 
République dispose, pour sa punir lecture, d'un délai maximun 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Prenre SCHNEITEN. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la Répubilque est autorisé À 
ralifier ja « convention pour l'adoption d’un syslème uniiorme de 
jauegage des navires » conclue à Oslo le 10 juin 1947 et à laquelle 
est annexé un proiocole final qui prévoit les mesures propres à 
assurer l'uniformilé d'application et d'interprétation du « règic- 
ment international relatif au jaugeage des navires ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juület 195. 
Le président, 
PrEnnEe SCHNEN En, 





ANNEXE N° 9453 





(Session de 1955. — fre s£anre du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, portant extension 
à l'Algérie de diverses islatives en vigueur dans la 
métropole, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur [administrat générale, départe- 
mentale et communale, Algérie).) 

Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a 
adopté un Ps de loi portant extension à l'Algérie de diverses dis- 
pcsilions législatives en vigueur dans la métropole. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Lg de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa re lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit; 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont étendues à l'Algérie: 

La loi ne 51-216 du 27 février 1951 modiflant l'article & de la lot 
du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive (libération 
conditionnelle, patronage, réhabilitation) ; 

L'article 45 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, relatif 
à la consignation alimentaire des détenus contraignables ; 

La loi ne 51-636 du 24 mai 1951 interdisant aux ts d'affaires et 
conseils juridiques de se prévaloir de certains res ; 

La loi ne 51-644 du 24 mai 1951 oragnisant la Eur à l'égard 
des tiers des soumissions pour insuffisance de prix; 

La loi ne 51-678 du 24 mai 1951 relative à la compétence des juges 
de paix en matière de contrat de travail. 

Art. 2. — La loi n° 51-681 du 24 mai 1951, modifiant l'article 4 de 
la loi du 2? juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'autorisation 
ei le fonctionnement des courses de chevaux, est étendue à l'Algérie 
sous les réserves suivantes : 


1° Le gouverneur général de l'Algérie joue le rôle imparti dans la 
métropole aux rE -—— de l'intérieur, de l'agri et des 
finances ; 

2» Les d itions de la loi sont applicables aux paris concernant 


les courses lévriers, d'ânes et de méhara; : 

% Le décret du 7 mars 1959 relatif aux paris sur les courses de 
chevaux est abrogé. 

Art. 3. — La loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur gr 7 la coordi- 
nation et le secret en matière de statistiques est étendu à l'Algérie 
sus les suivantes : 

4° I ne t être procédé en Algérie aux êtes statistiques 
inscrites À «y le programme qu'après des eee vi 








— (1) Voir: Assemblée nationale, (% législ.), nes 9867, 11495 et in Se 
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naire par le ministre dont relève l'intitut national de la statistique 
e!' des enquêtes économiques et par le gouverneur général de l'Al- 
érie; 
"# L'agrément prévu à l'article 4 est donné ou retiré par arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie, 

2% L'agrément prévu à l'article 4 est donné ou retiré par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie; 

3 Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur et du ministr: des affaires économiques fixera les mmoda 
lités d'application de la loi à l'Algérie. 


Art. 4. — Sont considérées comme infractions aux dispositions des 
articles 4er, 5 et 7 de la loi du 1° août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsificalfôons des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles et à celles de l'article 3 
d la loi du 20 avril 19% rendant obligatoire l'indication d'origine de 
certains produits étrangers, les infractions aux dispositions de la 
décision ne 52-015 de l'Assemblée algérienne homologuée par décret 
du 11 mars 1952 tendant à réprimer les fraudes dans la vente des 
objets en écaille, ivoire, ambre et écume. 

Le tribunal pourra faire application des dispositions de la loi du 
94, mars 1591 et de la loi du 24 janvier 1923 sur l'atténuation et 
j'aggravation des peines et l'inscription au casier judiciaire ainsi que 
de relles de l'article 463 du code pénal. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER 


ANNEXE N° 9454 





(Session de 1953. — 1re séance du ?8 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée @ationale tendant À 
modifier l'article 11 du aécret réglementaire du 2 février 1$52 pour 
l'élection des tés, transmise par M. le président de l’Assem- 
hlée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
-- (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juillet 19,5, l’Assemblée naliona'e a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 11 du aécret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adreæer une expédition authentique de cette 
pe sition de Loi dont je vous prie de vouloir ben saisir le Conseil 

è la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette propos.tion de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


ue monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée mationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: : 


PROPOSITION DE LOI 


Article rer mA — L'article 11 du décret réglementaire du 2 février 
1532 pour l'élection au corps législatif, est complété comme suit: 

« Toutefois, une réquisition ne peut avoir pour objet &'empécher 
les candidats ou leurs dél s d'exercer le contrôle des es 
électorales ou toute prérogative prévue par les lois et réglements. 

« uw'une réquisition aura eu pour résultat l'expulsion soit 
d'un ou de plusieurs assesseurs, soit a‘un ou de plusieurs délégués, 
soit d’un ou de plusieurs scrutateurs, le président sera tenu, avant 
que la réquisition soit levée et que l'autorité requise ait quitté le 
Pureau de vote, de procéder sans dé'ai au remplacement du ou des 
expulsés, dès lors que ce remplacement est de droit, 

« L'autorité qui aura édé, sur réquisition d’un président de 
bureau de vote, à l'expulsion soit d’un ou de plusieurs assesseurs, 
soit d’un ou de plusieurs délégués, soit d'un ou de plusieurs scruta- 
teurs, devra immédiatement après l'expulsion adresser au procureur 
de la République et au préfet, un verbal rendant compte de 
sa mission et précisant notamment si le ou les expulsés ont été 
immédiatement remp'acés. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 


Le président, 
PTEERE SCHNETTER. 





“ :, Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne 5922, 11012 et in-8° 








ANNEXE N° 9455 


(Session de 19553. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalicnale tendant 
à fixer les droits à pension de la femme divorcée dans le re2 me 
général des retraites, transmise par M. le préi-rient de l'Assemilée 
nationale à M. le président du Consel de la Répubiique (1). — 
(Renvovée à la commission des pensions [pensions civiles et mille 
taires et victimes de la guerre et de l'oppression.) 


Paris, le 27 jullet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée mati male a adopté 
une proportion de loi tendant à fixer les droits à pension de Ha 
femme divorcée dans le régime général des retraites 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ectle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien sais-r le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un Célai maximun 
de deux mois à compter du dépôt de celte propos lion de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute const 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationnle, 
PiEnRk SCHNEITER, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposilon de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE TOI 


Art, fer, — Le deux ème alinéa de l'articie L 69 du code des 
wensions civiles et militaires de relraite est abrogé et remplacé par 
Le dispositions suivantes : 

«u En cas de séparation de corps prononcée au profit exclus { de 
la femme, celle-ci à droit, ainsi que les entants mineurs, à la 
pension définie au premier alinéa de l'article L 54. 

« En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la femme, 
celle-ci a droit, si le tribunal a prévu, au profit de la fenumne 
elle-même, le payement par le mari d'une pension alimentaire et 
si le mariage dissous a duré au moins deux années, le mari étant 
en activité de service, à une pension calculée proportionnellement 
à la durée des années de mariage correspondant à cette activité 
par rapport à la durée totale de la carrière. 

« Celte durée totale est éventuellement majorée, dans l'hvpo- 
thèse prévue au premier al.néa de l'article L 61, des anmwes de 
mariage postérieures à la cessation d'activité. 

« S'il existe des enfants mineurs, ceux-ci ont droit à une pen-ion 
égale à celle définie au premier alinéa de l'article L 54, d minuce 
de celle prévue au trosième alinéa du présent article, » 


Art, 2. — L'article L 61 du code des pensions civiles et m litatres 
de retraite est modifié comme suit: 

« En cas de remariage du mari, si celui-ci a laissé une veuve 
avant droit à la pension définie au premer alinéa de l'article L 54, 
celte penson est diminuée de celle accordée par l'article précédent 
à la femme divor:ée à son profit, sauf renonciation volontaire 
de celte dernière à l'exercice de ses droits. 

« Toutefoïs, la pension de la veuve ne peut être inférieure, soit 
à la moitié de la pension de réversion si l'intéressée salisfail aux 
conditions exigées par les trois premiers alinéas de l'article 55, soit 
au tiers de ka pens'on de réversion si ses droits ont été reconnus 
en exécution des deux derniers alintas du même article et, s'il v a 
lieu, la pension de la femme divorcée est réduile à due concurrence, 

« Au décès de l'une des épouses, sa part accroftra la part de 
l’autre, sauf réversion du droit au profit des enfants mineurs. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le présiden?, 
PIERRE SCHNTITER, 





ANNEXE N°9456 


(Session de 1955, — fre Séance du ?8 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant 
à compléter le décret ne 55472 du 20 mai 1%55 autorisant cerlains 
procédés de trait@ment des vins, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rcpue 
blique (2). — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


, Paris, le 27 juillet 1955 
Monsieur le président, 


Dans sans séance du 27 juillet 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à compléter le décret ne 55672 
du 20 mai 1955 autorisant certains procédés de traitement des vins. 


2 Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 4623, 11081 et in-3e 


(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 10%, 41212 ef 
in-8 2029, 
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Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le conseil 


de la République. 


L'Assemblée nationale à pris acte de <e que 17 Conseÿ de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cetle proposition de loi sur 


son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'sssurance de ma haule consi- 


dération 
Le président de l'Assemblée nationale. 


Prenne SCHNEITER. 


L'Assemblée. nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — Le deuxième alinéa de l'article premier du 
décret no 53-672 du 20 mai 1953 autorisant certains procédés de trai- 
teunent des vins est complété comme suit: gi 

« En ce qui concerne les vins blancs bénéficiant d'une appella- 
tion d'origine contrôlée, ce traitement ne sera autorisé que sur 
avis conforme de l'institut national des appellations d'yrigine des 
vins et eaux-de-vie et à la demande des syndicats de défense des 
appellations des régions intéressées. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER, 





ANNEXE N' 457 


(Session de 1955. — fre séance du 2% juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adopté par l'Assemblée nationale complétant 
l'article 80 du Livre IV du du travail, transmise par M, le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 

Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juillet 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi complétant l'article 80 du livre IV du code 
du travail, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Avréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Prenne SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 

teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 80 du livre IV du code du travail est 
complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Il en est de mème des demandes en remise de certificat de 
travail et de bulletin de paye, même sous astreinte à moins que leur 
montant cumulé avee le montant des autres chefs de la demande ne 
dépasse le taux de leur compétence en dernier ressort, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





ANNEXE N° 458 


(Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


r l’Assemblée nationale tendant à la rati- 
fication du décret n° du 10 janvier 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation et rétlablissant les 
droits de douane d'importation applicables à certains 


PROJET DE LOI adopté 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 9475, 10414 et 
In-Se 2016; Conseil de la Répubilque, n° 617 (année 1954). 








transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales.) 

Paris, le 27 juillet 1955. 


Monsieur le président, 


l'ans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à la ratification du décret n° 55-43 du 
10 janvier 1955 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation et rétablissant les droits de douane d’importalion 
applicables à certains produits. 

Conforménent aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projel de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'sssurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale. 


PIERRE SCHXEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret ne 55-45 du 10 janvier 1955 
porlant modification du tarif des droits de douane d'importation et 
rétablissement des droits de douane d'xnportation applicables à 
certains produits, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 


Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 








ANNEXE N° 459 


(Session de 1955. — re séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ratif 
cation du décret n° 54-771 du 30 juillet 1954 qui porte modification 
du tarif des droits de douane d'importation, transmis par M. le 
prés.dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2, — (Renvoyvé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adop'# 
un projet de loi portant ratification du déeret n° 54-774 du 30 juil- 
a, e qui porte modification du tarif des droits de douane d'im- 
portation 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
+” de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil de 
a République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
o deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 

ureau. ? 


Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


Conan nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 54-771 du 30 juillet 1951 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 





” (4 à Assemblée nationale (2° législ.), nes 9891, 11080 et 
n-Ke j 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 législature), mes 9087, 41079 et 
in-Se ‘025. 
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ANNEXE N° 460 


(Session de 1995. — fre séance du 2% juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adepiée par l'Assemblée nationale tendant 
à modider l'article 2 de la loi n° 1-14 du 12 septembre 1% 
altribuant au ministre de la défense mationaie un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion d'honneur 
en laveur des aveugles de la Résistance, lrarsimise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le pré<kient du Conseil de 
la République (1). — (lenvoyée à la commission des pensions 
(pensians civiles et militaires et victirnes de la guerre el de l'op- 
pression |.) . Ja # 

Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillei 1%55, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi 
me 51-1088 du 12 sepiembre 1951 attribuant au ministre de ta 
détense nationale un contingent exceplionnel de distinctions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résis- 
tance. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser wne expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vons prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dératiun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
avil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi 
ne 51-4088 du 12 septembre 1951 attribuant au ministre de la défense 
hnalionale un contingent exceplionnel de distinctions dans l'ordre 
de la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

«“ à) Qui, ayant perdu la vue par suite de leur aetivité dans Ja 
Résistance, ont continué cette activité malgré leur état de cécité; n 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le président, 
PraRE SGINMTER. 





ANNEXE N° 461 





(Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
la trans{ormation de l'école préparatoire de médecine et de phar- 
macie de en école de plein exercice, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
el des loisirs.) 


Paris, le 27 juillet 1955. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 

une proposilion de loi, tendant à la transformation de l’école pré- 
paraloire de médecine et de pharmacie de Besançon en école de 
plein exercice. 
, Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxioum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

le vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Pr monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
7 Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Asœmbiée nationale à adopié le projet de lei dont la teneur 
ent: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — L'école préparatoire de médecine et de pharmacie de 
Resançgon est iranslurnée en écuie de plein exercice, à compter 
du fer novembre 1%. 

Art, 2. — Un décret, pris après avis dn conseil de l'enseignement 
supériwwr, fxera bes conditions de fonctionnement de ladite école, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 19,55. 

Le président, 
Prenns SCHNKITERS 





ANNEXE N° 462 


(Session de 1955, — 1re séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention d'éta- 
blissement nuire la France et le Panama, signée le 10 juillet 1953 
à Panama, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des affaires étrangères.) 


Paris, le 27 juillet 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juillet 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention d'établissement entre la France el Île 
Panama, signée le 10 juillet 1953 à Panama, 

Confermément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de «e 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil! de 
à République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Consell de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur fe président, l'assurance de ma haute consit- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PISRRS SCHNRTER. 

L'ARENS nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit : 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé & 

ralifier la convention d'établissement entre la France et le Pana 


signée le 10 juillet 1953, à Panama, et dont Je texte est annexé 
la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 


Le président, 
P'xRng 





ANNEXE N° 463 





{Session de 1955. — fre séance du 28 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention d'éta- 
blissement entire ln France et la ée signée 
à Paris, le 1% janvier 1%54, transmis par M. le ident de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil la République (2)4 
— (Renvoyé à la commission des aflaires étrangères. 


' ; Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juillet 195, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifler la convention d'établissement entre la France ak Répu- 
blique de Saint-Marin, signée à Paris, le 15 janvier 1%54. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
y + de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le seil de 

épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce le Conseil de la 
République dispose, pour sa première Kéctere ‘d'un délai maximum 





4} Voir: Assemblée nationale (2 législature), ne 10419, 11075 et 
mn À à Assemblée nationale (2° Jégisiature), ne 8586, 11273 et 








nm? Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 9872, 10989 et 
9 . 
. 2 R € LA (TS nationale (2° Jlégisi.), nes 962, 4095 ef 
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de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau 
Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée natronale, 


lPinnne SCNNRITER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Le Président de la République est aulorisé À 


Arlicle nniqne, — 
et la Repu- 


raiifler la convention d'établissement entre la France 
blique de Saint-Marin, signée à Paris, le 15 janvier 1954. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le président, 
Pienne SCHNEITER. 


ANNEXE N° 9464 


(Session de 1955 -- fre séance du % juillet 1955.) 

PROPOSITION BE MESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder par décret, avant le fer novembre 1%%, au déclassement 
d'une parcelle du domaine de Baïlgu, à houlogne-sur-Seine, en 
vue de la reconstruction de l' Ambroise-Paré, présentée par 
Mme Marcelle Devand et les membres de la commission de la 
faunille, de la population et de la santé publique, sénaleurs — 
(Renvovée à la commission de la farnille, de la population el de la 


santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, À la suite du débat instilué à l’Assemblée 
hationale, le 10 mai dernier, sur la proposition de M. Gazier, un 
vole était intervenu tendant à autoriser la cession par la ville de 
Paris d'un terrain destiné à la reconstruction de lhôpital Ambroise- 
Paré, Ce terrain, situé boulevard d'Auteuil, en bordure du bois de 
houlogne ét faisant partie de celui-ci, est actuellement occupé par 
les pépinières de la ville de Paris. 11 jouxte également le stade 
Roland-Garros et se trouve au cœur même d'un quartier purement 
résidentiel, 

Tous les députés qui intervinrent dans le débat exprimèrent 
teur regret d'une solution à laquelle ils se ralliaient faute de mieux, 
mais qui ne répondait nullement aux exigences de l'œuvre projetée ; 
tous souhaitèrent aussi que des « faits nouveaux » permettent au 
Conseil de la République de trouver une solution meilleure. 

La décision que nous avons demandée au Conseil de la Répu- 
— — de prendre en repoussant le texte volé par l'Assemblée 
pationale répond donc, en partie, à ce souci. I convient, en consé- 
rence, que votre assemblée exprime sa volonté formelle au sujet 
e la reconstruction d'un établissement hospitalier que la popula- 
tion de la banlieue de l'Ouest attend depuis dix ans déjà. La pro- 
position déposée et discutée par nos collègues de l'Assemblée natio- 
nale aura ainsi eu le mérite d'obliger lé législateur à prendre une 
position très nelle sur cet important problème parisien. 

Le en d'aménagement de 1944, confirmé par la décision inter- 

ministérielle du 13 octobre 1%M8, avait prévu la création d'un grand 
centre médical sur une partié du domaine de Bailgu, propriété d8 
32 hectares dont l'aliénation d'une parcelle — si elle est bien 
choisie — ne risque pas d'en altérer la physionomie générale. 
i Or, le 12 septembre 1951, d'une manière assez. inattendue 
{(puisqu'aucun des « intéressés n'avait été prévenu » et que le maire 
de Boulogne, lui-même, ne fut consulté à aucun moment) le cha- 
teau de Buchilot et le parc de on faisaient l'objet d'un arrêté 
de classement par le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Cette décision 
se trouvait confirmée le 15 septembre 1953 et semblait ainsi arrêter 
définitivement l'exécution des projets de l'assistance publique. 

Des jugements forts sévères ont été portés du haut de la tribune 
de l'Assemblée nationale à l'encontre de la Eee d'un domaine 
important qui se refusait à entendre la voix de la solidarité. 

Nous n'avons point À porter ici de semblables condamnations 
et nous pouvons même penser qu'une intention À gg mais mal 
conçue est à la base de ce refus, Nous voulons bien croire, en eflet, 
+ cette propriété, si éprouvée par la guerre, a désormais vocation 

fondation et doit un jour devenir la retraite d'intellectuels âgés. 

Nous comprenons parfaitement aussi que l'on cherche à pré- 
server un site charmant, exceptionnel même, dans notre toute 
proche banlieue. 

Mails nous sommes persuadés que l’amputation d'une parcelle de 
huit hectares environ peut aisément se faire sans qu'il soit porté 
atteinte aux perspectives étudiées on à l'ordonnance générale du 


domaine, Ainsi être avec un 
volonté, le culte du beau, le souci de sauvegarder un lieu hanté de 
somptueux souvenirs, le ir de un 

savants et le devoir de rendre à la collectivité un éminen 


Après une étude approfondie de Sénérel de le s'associant aux 
vœux émis à la tribune du conseil de la Seine et de l'As- 
semblée nationale, votre commission de la famille estime que le 

26 Coxsen, où 14 Rérumsaique, — 5. de 4965, — 46 octobre 4966. 





rejet de la proposition de loi prévoyant la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré sur un terrain dépendant du bois de Boulogne do:t 
avoir pour corollaire le vote de la proposition de résolution dont > 
teneur sul: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à procéder 
par décret, avant le ter novembre 1%5, au déclassement d'une par- 
celle du domaine de Bailgu, à Boulogne-sur-Seine, en vue de la 
reconstruction de l'hôpilal Ambroise-Paré. 





ANNEXE N' 465 


(Session de 1955. — 1re séance du % juillet 1955.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
À venir en aide aux des départeinents de la Oerdo- 
gne, de la Corrèze et de l'Ariège, victirnes des orages de gréle 
des mois de juin et juillet 1%55, présentée par M. QU Cham- 


peix, Nayrou et les membres du groupe socialiste S, F. O0. et 
apparenlés, sénaleurs, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux orages ont dévasté pendant 
les imois de juin et juillet certaines régions des départements de la 
Lordogne, de la Corrèze et de l'Ariège, causant d'importants dégats 
aux expluilations agricoles, | 

De nombreuses récoltes ont été anéanlies, d'autres sont sérieuse- 
ment compromises. Les dégaäls ne sont pas encore chiffrés, mais 
ils apparaissent considérables. 

Compte tenu des difficultés économiques que connaît présente- 
ment notre agriculture, les exploitants agricoles se trouvent, par 
suile de ces calamilés, dans une silualion angoissante. 

I est indispensable que le Gouvernement vienne en aide à ces 
populations. Nous ne pouvons que regretter du reste que ce dernier 
n'ait pas cru devoir mettre en place la caisse nationale des cala- 
Imités agricoles dont nous ne cessons de réclamer la création. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement : 


a) A déposer d'urgence un projet de loi portant ouverture de 
crédits en vue de venir en aide aux populalions des départements 
de la Dordogne, de la Corrèze et de l'Ariège victimes des récents 


3es; 
b) A envisager des aménagements fiscaux en faveur de ces popu- 


lations ; 
€) A prévoir la création et le financement d'une caisse nationale 


des calamités agricoles. 





ANNEXE N° 466 


(Session de 1955. — % séance du 33 Juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popn- 
lation et de la santé re - sur la proposition de résolution de 
Mme Marcelle Devaud et des membres de la commission de ls 
lamille, de la population et de la santé publique, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à procéder par décret, avant le 4% novem- 
bre 1%55, au déclassement d'une parcelle du domaine de Baïilgu, 

reconstruction 


à Boulogne-sur-Seine, en vue de la de 
Ambroise-Paré, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1), 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2% juil- 
let 1955, (Compte rendu in eztenso de la deuxième séance du 
Conseil de la République du 3% juillet 1955, page 19419, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 467 


(Session de 1955. — 2° séance du ?S juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier les conventions 
entre la France et la Tunisie, à Paris le 3 juin 4955 et 

t: 4° une convention générale entre la France et la 


ainsi les ep échanges de lettre $ ; 
2% une convention sur situation des personnes et les protocole: 
{1} Voir: Conseil de lea République, ne 464 (année 195). 
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annexes: 3° une convention judiciaire el ses annexes: 4° une 
convention sur la coopération administrative et techuique ainsi 
que les accords, protocoles e1 échanges de lettres annexes; 3° une 
convention cullurelle et un prolocole annexe; 6° une convention 
économique et financière ainsi qu'un échange de lelires annexes, 
par M. Pierre Commin, sénateur (1). 


Mesdamez, messieurs, les « conventions entre la France e! la 
Tunisie » signées à Paris le 3 juin 19%, qui vous soul sourmises, luar- 
quent un changement important dans les rapports entre la France et 
la Tunisie. Elles traduisent l'orienlalion nouvelle de la politique 
française dans la Régence, telle qu'elle a Clé définie dans ses prin- 
cipes par la déclaration de Carthage du 34 juillet 1%54. La reconmais- 
sance et la proclamation de l'autonomie interne de la Tunisie signitie 
l'abandon de la politique dite des réformes qui visait à modifier pro- 

ressivement, sur la seule initiative de Ja France, les institutions 
politiques et administratives de la Tunisie. 

Jusqu'alors, en eflet, la France à fait usage des pouvoirs que Jui 
conféraient le traité du Bardo, signé le 12 mai 1851 à Ka:sar Saïd 
et la convention de la Marsa du 1? juin 1883. Elle a apporté, comme 
les textes l'y aulorisaient, des aménagements aux slruclures poli- 
tiques et administratives existant en Tunisie, afin de permeltre de 
développement et la modernisation de la Régence. Dès les premières 
années du pro'ectorat, des administrations techniques modernes ont 
éié créées semblables à celles qui existaient dans les pays évolués. 
D'autres réformes ont été également promulguées (2). 

Mais c'est surlout à partir de 1945 qu'un effort de réfurmes a été 
tenté en vue d'augmenter la participalion des Tunisiens au Gouver- 
nement et d'accroitre le rôle du gouvernement tunisien en réduisant 
certaines méthodes d'administration directe. 

Certaines directions techniques, dirigées par des Français, ont été 
transformées en ministères et confKfes à des Tunisiens. Le conseil 
des ministres a reçu des attributions suppiémentaires, la présidence 
étant assurée (depuis 1951) par le premier ministre et non par le 
réident général. parité à été réalisée entre Français et Tunisiens 
(T7 Français, 7 Tunisiens). En mars 1954, la parité a été rampue au 
proûlt des Tunisiens (4 Français, 8 Tunisiens). Les pouvoirs du secré- 
taiee général ont été provisoirement restreints. 

Concernant les organes représentatifs, de nouvelies dispositions 
furent adoptées dès 1945. La structure et les allributions du grand 
cousei] de la Tunisie ont été modifiées. Mais cet organisme a vu se3 
pouvoirs expirer en décembre 1951. Il n'a pas été renouvelé depuis 
lors, dans l'attente de nouvelles réformes qui devaient être appor- 
tées au régime représentatif. 

Les rélormes du 4 mars 1954 tentèrent de résoudre le problème 
du régime représentalif. I1 était créé une assemblée tunisienne de 
quarante-cinq membres, homogène, élue au suffrage universel à deux 
degrés. Ses pouvoirs étaient purement consullatifs. La représentation 
des Français était prévue par une délégation consullative de vingt- 
trois délégués et dix-neuf adjoints, Pour siéger en matière écono- 
mique et budgétaire, l'assemblée tunisienne devait s'adjoindre les 
membres de la délégation consuilative française et les représentants 
des chambres économiques. Dans la pratique, on aboutissait à une 
représentation paritaire des Français et des Tunisiens. 

Diverses réformes furent promulguées concernant les institutions 
représentatives à l'échelon local (municipalités, conseils des caïdats) 
el la fonction publique. 

L'objectif de cette polilique de réformes, officiellement proclamé, 
teurdait, tout en garantissant les droits et les intérêts de la France 
et des Français de Tunisie, à conduire progressivement le peuple 
tunisien vers « la capacité de gérer démocratiquement ses propres 
affaires », selon les termes de notre Constitution. 

Cette politique de réformes, par étapes, s'est heurtée à une oppo- 
sition presque constante d'une fraction importante de la populalion 
{unisienne. 

Les uns jugeaient les réformes timidez, insuffisantes, fragmenlaires, 
lesquelles laissaient subsister, sous le couvert de formules apparem- 
ment généreuses, la réalité de l'administration directe, 

Car il est vrai de dire que, depuis 1881, progressivement, les compé- 
tences de l'Etat: tunisien ont étf réduites au profit de l'adminis- 
tration française, Peu à peu, dans l'applicalion quotidienne de sa 

olilique, ja France est passée du régime du protectorat fondé sur 
a notion de « contrôle » au régime d'adminisiralion directe. 

D'autres, reprochaient surtout aux réformes, d'une part, l'absence 
de définition des rapports franco-tunisiens et des institutions poli- 
tiques de la Régence et, d'autre part, leur caractère unilatéral: elles 
Claient « octroyées » c'est-à-dire imposées et non pas négociées. 

Lorsqu'on à parfois tenté de négocier, l'interlocuteur ne représen- 
lait que lui-même et élait systématiquement désavoué par l'opinion 
tunisienne. Dans d'autres circonstances, lorsque l'interlocuteur était 
représentatif de cette opinion, la France, revenant sur ses promesses 
antérieures d'accorder l'autonomie interne, proposait la « cosouverai- 
neté », notion contre laquelle se dressait l'immense majorité des 
Tunisiens, 

La raison fondamentale de cette hostilité à la politique des rétor- 
mes réside dans le développement du mouvement nationaliste, 
expression des aspirations tunisiennes. Sous l'influence de la culture 
française, de notre mode de vie, de nos institutions, les Tunisiens, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 Wgisl-). nes 10959, 11097, 11122, 
41172 et in-8° 189%; Conseil de Ja République, ne 376 {année 1955). 
(2) Consulter exposé des motifs du projet de loi n° 1094. 
21 Cossu, pe LA RÉPUBLIQUE, — S. de 1955. — 16 octobre 1%. 








en nombre croissant, asp raienut à prendre une place de pus en plus 
large à la gesiion aes affaires de leur pays. Alors que nous leur 
apprenions dans nes écoles les droits de l'homme, Va valeur des 
ubertés politiques, trop souvent, au contact de la réalité, ces jeunes 
Tunisiens mesuraent le fossé qui sépare la théorie de la pratique. 


Celle croissance du mouvement nationaliste à créé dans les rap- 
ports frauco-lunisieus un état permanent de lension et d'agitation 
avec certanes périodes d'extréme violence dont la plus dramatique 
se situe entre mars et décembre 14. 


Le Gouvernement M'Zali, investi le 2 mars nar le bey, était démis- 
sionnaire le 16 juin 1%. I ne fut pas possible ae reformer un gou- 
vernement parce qu'aucun Tunisien n'acceptait d'y partic per. 

La silualion interne de la régence s'aggravait de jour en jour. 
Le sang coulait en abondance parmi les Francais et les Tunisiens, 
La violence élat déchainée, Les attentats el les sabolages se multi- 
paient et engendraient la répression, laquelle suscilait de nouveaux 
#“llentats, Le mouvernent « fellagha », constituf en bandes armées 
dans le Sud, dont it est originaire, se développait progressivement 
sur la plus grande parle du territoire tunisien, 


La croissance de l'agitation, les obstacles rencontrés dans la mise 
en application aes réformes. ont amer Je Gouvernement de la 
France à rechercher par des movens nouvemix et dans des voies 
nouvelles un règlement général du problimne des relations franco- 
{unisiennes. 


La siluation s'est modifiée profondément dès la fin juillet 1954. 
Le 0 juillet, le conseil des ministres définissait à politique de la 
France à l'égard de la Tunisie, HN chargeait le général Rover de 
Latour, commandant supérieur aes trouves de Tunisie, des fonctions 
de résident général. Le #4 juillet, le président du conseil, M. Mendès- 
France, accompagné du ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes el du maréchal Juin, présentait solennel ement au bey, dans 
son palais de Carthage, les nouvelles propositions du Gouvernement 
francais. 


C'est cette déclaration qui marque le point de départ des négocin- 
tions ouvertes à Tuns le 4 septembre 1X4 el qui ont abouli à la 
signature, le 3 juin 1955, des conventions qui sont aujourd'hui sou- 
mises au jugement de notre assemblée, 


LA DECLARATION DE CARTHAGE 


Le 4 juillet 1951, à Carthage, le Gouvernement de la France, dans 
une déc.aration solennelle au bey de Tunis, définissait Ja politique 
qu'il entendait promouvoir à l'égard des problèmes que posaient les 
relations entre France et la Tunisie, en vue de « s'engager aans 
la voie du progrès et des rélormes nécessaires en ce siècle ». Cette 
politique française étail caractérisée comme « une politique l'hérale, 
conforme aux traditions de notre histoire, aussi bien qu'aux aspi- 
rations profondes du peuple tunisien et aux promesses qui lui ont 
été faites », 


Ces aspirations du peuple tunisien et les promesses faites depuis 
plusieurs années conduisirent le président du conseil à déclarer que 
« l'autonomie interne de l'Etat tunisien est reconnve et proclamée 
sans arrière-pensée par le Gouvernement francais qui entend tout À 
la fois l'affirmer aans son principe et lui permettre dans l'action la 
consécration du succès », 

Les raisons fondamentales qui inspiraient cette position dn Gou- 
vernement français découlaient de la constatation = l'évolution du 
peuple tunisien, el'e-même se siluant dans l'évolution du monde 
moderne. « Le degré d'évolution, constatait la déclaration du ‘M juil- 
let, auquel est parvenu le peuple tunisien — dont nous avons lieu 
de nous réjouir d'autant plus que nous y avons largement contribué 
— la valeur remarquable de ses élites jusiüiflent que ce peupe soit 
appelé à gérer lui-même ses proprrs affaires. C'est pourquoi nous 
sommes prêts à transférer à des personnes et à des institutions 
tunisiennes l'exercice interne de la souverainelé », 


Mais le Gouvernement francais ne s'est point borné dans sa décla- 
ralion solennelle à reconnaître et à proclamer i'autonomie interne 
de la Tunisie; il avail tenu à définir les méthodes par lesquelles 
devait se aégager un accord loyal. Cet accord devait être librement 
hégocié et conclu entre Je Gouvernement francais et un gouverne- 
n'eut tunisien agissant et parlant au nom du souverain. « Dès main- 
tenant, précisait la déclaration au bey de Tunis, si tel est votre 
«ésir, un nouveau gouvernement peut être constitué qui, outre la 
gestion des affaires de la régence, sera chargé de négocier en voire 
nom avec le Gouvernement français les conventions destinées À 
fixer clairement les droits des uns et des autres. Ces conventions 
yréciseront les obligations réciproques des deux pays et les garaniies 
reconnues à la France et aux Français de Tunisie ». 


Par ailleurs, il était souligné que l'exercice effectif de la souve- 
raineté interne de l'Etat tunisien n'aurait lieu qu'après la conclusion 
des conventions qui en fixeraient elles-mêmes Jes limites et les 
restrictions, 


Enfin, le Gouvernement français avait tenu également à préciser 
les grands objectifs à atteindre pour satisfaire les préoccupations 
ci-dessus exprimées. 


19 La France doit conserver et exercer ses droits dans les domai- 
nes de la défense et de la diplomatie, 


« Au surplus, déclarait de président du conseil au bey, la sauve- 
garde de la paix dans cette région du globe qui est la nôtre, exige 
l'unité de la défense ; de là découle aussi la nécessité d’une com- 
mune politique étrangère. C'est bien pourquoi vos illustres prédéces- 
seurs ont tenu, comme vous tenez aussi, à ce que la France assure 
In sécurité dé votre pays et ses relations intefmalionales, conformé- 
ment au traité du Bardo. » 


27 
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2e La Franre dit pecter présente en Tunisic, non seulement 
paree que voile priscnre est un fat hisærique, maus paree qwelle 
est conforme au bien cosnmmnm «rs deux pars, 

« L'apport de la Fronre à la prospérité de la Tunisie, indiquait 
la déclaration dm ‘4 juillet, reposr, dans mme large mesure, sur M 
ésenre o um grand noanubre de Français dont rèle, dans tes 
ranches d'a livite dos plus diverses, n poissamment centribué au 
développement et à l'enrechissement de la Tunisie, Les Francais, 
en échange de hours services passés et présents, du ré'e qu'ils peu- 
vent et doivent jouer dans l'avenir, ont acquis le droit de vire et 
ae travailler en Tunisie, druil dont person De songe à les priver. 
Ho me s agi pas seulciment de défendre les siualions qu'ils se sant 
arquises, En vérité, ils doivent rontinper eux, leurs fils et les fe 
de Vewrs fils, une tâche qui répond à l'intérêt du pays et de tous 
ses hahiante, Lewr action doit non seulement se paureuivre, Imais 
se développer dune mn ebimat de conmfimmre et d'amitié, » 

%æ Les intéréle et les droits ovs Francais de Tunisie doivent être 


poranitis 


La déclaration du M Juillet est, à cet éganl, d'une grande elarté: 
e Outre la jert qu'us pourrent prendre notamment à la vie munies- 
pale, la représentation et la défense de leurs intéréts au sein d'as- 
semis qui leur seront propres, les Francais doivent avoir les 
moyens praitues de faire assurer le respect des règles de droit, 
inser tes en leur faveur dons les conventions, Hs ne devront à 


porter aucun préudiere discrim ft loire de droit ou de fait, En cas 
Viobation d< conventions où d'abus de pouvoir, la Franre, comme 
la Tunisie, devront pouvoir recourir à une prorédure arbitrale france- 
tunisienne dont la suisne aura une va eur su<pensive selon des 
vonmdilions à délermner. » 

ke Nécessité d'une étroite coopération entre la France et la Tunisie, 

Celle coopération s'hnçjose non seulement dans le domaine poli- 
Uque, mais aussi sur les plans adiminisiralif, technique, économique 
et snesal, La déclaration du 91 juillet le prérisait en ces termes 
« Nous n'avons pas le droit d'oublier non plus que les réformes 
po iliques seraint de peu de portée «si elles ne s'aceompagnaient 
d'une action adeministrative, économiane et soviale destinée à armé- 
horer Les conditions d'existence du pars et à tirer tout le parti pos- 


«ble de ses ressources matérielles et humaines, Vous ne pouvez pas 


couter que, pour cette grande târhe de pragrès et de jnstice, le 
concours de la France vous suil IQujours aëqus », 
Tels din ent les principes, la méthode et les objectifs posés sans 


mubguilé par la déclarution du Gouvernement français au bey de 
Tunis le M juilet 1%4. 

Nous avons rappelé que celle déclaration se plaçait à un moment 
où des relations entre la France et la Tunisie et la silualion inierne 
du la régence élaient dramaliquement troublées. 

Devant une telle situation, le Gouvernement français avait Île 
devoir de melire une condition supplémentaire à l'ouvriure de 
mégociations: le retour an calme et à un état de choses normal, 
C'est ce qu'il fit en ces termes, dans sa déclaration du 51 juillet: 

« Encore faut-il, pour que nous puissions nous y attacher utile- 
ment (à cette grande tâche de progrès et de justice) que le calme 
revienne dans les esprits. Au cours de ces dernières sermaines, 
les violences ont redoublé comme si elles voulaient gagner de 
vilese nos dévisions et ereuser un fossé entre les populations 
appelées à s'entraider fraternellement. Comme vous-mérme, j'ai le 
droit d'espérer qu'un terme sera mis maintenant à ces violences, » 

La déclaration du président du ronseil, M. Mendès-Franre, au 
Bey de Tunis, à été approuvée par l'Assemblée nationale, le 27 août 
1954, par 119 voix contre 421. 

Les grincipes fondamentaux et les ohjeetils de celte politique 
ont été repris dun£ la déclaration ministérielle du président du gou- 
vernement actuel, M, Edgar Faure, en ces termes: 

« Pour la Tunisie, la négociation, qui a été interrompue par la 
crise, sers poursuivie par mon gouvernement. Dans plusieurs 
domaines, l'accord à pu être réalisé entre les délégations française 
el tunisienne, Je crois fermement que, sur les questions dermeurées 
en s<suspen:, un accord peut intervenir sans concessions abusives, 
mais aussi sans équivogne, garantissant le maintien de la pré- 
sence francaise, si les deux délégations respectent les principes 
fondamentaux qui ont tracé le cadre de Jeur travail. » 

Cette déclaration, on le sait, fut approuvée le 23 février dernier 
ar l'Assemblée nationale par 369 voix contre 210. Encore est-il 
bon de noter que certains députés qui approuvaient la volonté du 
souvernement poursuivre les négociations sur la base des frin- 
cipes fondamentaux contenus dans la déclaration du 31 juillet, n'ont 
pu le manifester dans le vote sur l'ensemble de la déclaration minis- 
térielle en raison des autres aspects de la politique générale du 

résident du conseil qu'ils désapprouvaient. Ce fait témoigne de 
adhésion d'une large majorité de l'opinion parlementaire à l’orienta- 
l'égard de la Tunisie. 


tion donnée à la politique de la France 
application dans les 


Cette politique à cherché à trouver son 
conventions signées le 3 juin dernier, 

Ces textes sont-ils conformes aux princires fondamentaux définis 
par les gouvernements de la France el permetltent-ils d'atteindre 

s objectifs Nrés? 

Telles sont les questions auxquelles nous nous sommes eflorcés 
de répondre. 


LA POLITIQUE DE LA NEGOCIATION 


Avant de répondre à la question de savoir si les lexles des 
couventions sont concordants avec les principe: définis À. 
déclarations des gouvernements français, 1 n'est pas sans j de 
montrer que, sur le lan de la thode, cette politique de Régo- 
ciations, pour être fructueuse, devait remplir simultanément deux 





conditions préalables. La première: reconnaître et proclamer dans 
son principe l'autonomie interne de l'Etat tunisien, promiæ à 
paaintes reprises par les gouvernements françnis. Cette condition 
était remplie par la déclaration du 71 juillet. La deuxième: trou- 
ver un imerlocuteur valsh'e, c'est-à-dire représentaiif des aspira 
lions nalionales de son peuple, eapable de prendre des décisions 
sans courir ke risque d'être par la suile désavoué. 

Une négociation avec nn pays qui ne dispose pas d'institutions 
politiques émanant directement du pe , *ormporte leujours de 
grandes difficultés pour inger de la représentativité de tel on tel 
interloculeur. Dans la circonstance, il fallait aboutir à la reconsti- 
fution d'un gouvernement national tnnisien représentant veluble- 
ment les personnes, les idées, les organes, qui exprimaient le plus 
largement possibte l'idée nationaliste. C'est ainsi qu'un nationaliste 
indépendant, M. Tahar ben Ammar, président de la chambre d'agri- 
culture, fut chargé par le Rey de former le nouveau gouvernement, 
NH s'entourait de neuf ministres tunisiens dont quatre personnalités 
importantes du Néo-Hestour, 

Ainsi, le problème souvent fosé de savoir s'il fallait négocier 
avec un gouvernement tunisien comprenant des ministres néo- 
destouriens a élé tranché positivement. 11 est clair que tout accord 
ser cut été sans grande portée s'il avait été obtenu sans 
‘’assentiment du chef de la formaiion nationaliste la plus représen- 
falive des aspirations tunisiennes, parce que possédant une très 
large assise popuiaire. 

Si la négortation à connu le snceès, c'est parce que la sagesse et 
la clairvoyance des gouvernements français leur ont commañdé 
d'inclure dans la négociation les représentants du plus imvortant 
parti tunisien, fortement organisé et dont les chefs ont pleinement 
ronseienre de leurs responsahiliés À l'égard de leur pays dont les 
intérêts sont liés à une indispensable eoopération avec la France, 


CHAPITRE 1e 
RECONNAISSANCE DE L'AUTONOMIE INTERNE 


La déclaration du 3 juillet n'avait pas défini et ne pouvait sans 
doute pas définir avec des précisions suffisantes l'autonomie inierne.. 
Fn eflet, il n'existe aucune définition de l'autonomie interne en 
droit pu C'est une expérience nouvelle sans précédent nt 
sur le plan national que sur le plan international. Aucune théorie 
n'a jamais été formulée. Le seul principe posé par le gouvernement. 
français, le 31 juillet. 19%, c'est que l'autonomie interne de la Tuni- 
sie serait définie en fixant par voie de conventions négociées ses 
limiles et ses restrictions. « Aussitôt après la conclusion de nes 
conventions, spécifiait la déclaration 31 juillet, l'autonomie 
interne sera définitivement aèquise sans autre restrictiorr mi limi- 
lation que celles qui résuliteront de ces conventions elles-mêmes. » 


Les termes de l'article 4 de la convention générale confirment le 
principe ei-dessus exposé puisqu'il est édit: « A dater de la ratifi- 
calion des présentes comventions, Ja France reconnait et proclame 
l'autonomie interne de la Tunisie qui n'aura d'autres restrictions ou 
limitations que celles résultant des disçositions des présentes 
conventions actuellement en vigueur. » 


L'article 2 de la convention générale abroge l'article ter de la 
convention de la Marsa, lequel donnait à la France le droit de 
« procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières 
que le gouvernement français jugera utiles ». Cette dernière dispo- 
sition âbroge le régime de protectorat, 


Ce sont donc les conventions qui définissent l'autonomie interne 
en déternimant la part des compétences de l'Etat lunisien, en fixant 
les Æ — entre ies deux Etats, Il Le d'un régime nou- 
veau, découlant des conditions particuli des rapports entre la 
France et la Tunisie dans je moment E. — Ces rapports sont 
caractérisés, d'une part, par une volon ne de « déve 
per dans l'avenir les liens étroits et permanents d'amitié et- 
solidarilé existant entre les deux pays », et d'autre part, par le 
« degré d'évolution atteint par le peuple tunisien », termes qui 
figurent dans le préambule des conventions, préambule dont l'imper- 
FRS —_ en valeur par les Jongues discussions auxquelles 

a don u. 


CHAPITRE II 
LES COMPETENCES DE L'ETAT FRANÇAIS — SES DROITS 
ET PREROGATIVES 


La place de la France dans les nouveaux rapports franco-tuni- 
siens, tels qu'ils sont définis par les textes des conventions, est 
très importante. Elle se voit confirmer et renforcer ses droits exclusifs 
d'autres domeines, elle partage les compétences sveo lo gen 

‘autres nes, elle pa nces avec gou 
ment tunisien sans limitation de durée ; elle conserve d’autres droits 
pour de longues périodes transitoires: elle ne transmettra d’autres 
compétences que progressivement après avoir pris un très grand 
nombre de précautions d'ailleurs incluses dans les textes. 


A. — DEFENSE ET RELATIONS EXTERIEURES 


La France conserve la responsabilité de la défense et de la sécu- 

ET ER Re cr TD 

des affaires internationales, A cet eflet, l'article de la convention 
nérale confirme et maintient le traité conclu le 12 mai 1881 
assar Saïd et les conventions conclues depuis lors. Toutefois, 
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tenir compte de l'évolution des rapports internationaux depuis la 
siznature du traité du Bardo, l'article 4 de la convention générale 
précise que « dans les domaines de la défense et des affaires étran- 
vhres l'élat de choses actuel demeurera et les affaires seront traitées 
comme elles l'étaient jusqu'à ce jour ». 1 est clair que l'introduction 
de celte clause renforce la position juridique et matérielle de la 
France par rapport aux textes antérie ITS. souhaitons que cette 
formule d'une portée très générale soit appliquée avec une extrême 
souplesse afin de ne pas gèner je développement de la coopération 
cuire les deux pays. 


Relations internationales. 


En matière de conduite des relations internalionales, l'article 8 
de la convention générale précise que « le Gouvernement français 
s'engage à consuller Son Altesse le bey au cours des négociations 
internationales qui concernent exclusivement les intérêts tunisiens 
et à La tenir informée de toutes autres négociations internationales 
intéressant ja Tunisie ». Par ailleurs, les traités devant faire l'objet, 
par la Tunisie, de mesures d'application, seront communiqués à celte 
fin à Son Allesse le bey par le Gouvernement français, Par l'article 9 
de la convention générale, le Gouvernement francais s'engage à 
présenter la candidalure de la Tunisie à des organisations interna- 
tionales dont celle-ci n'est pas encore membre, lorsque les deux 
gouvernements se seront mis d'accord à ce sujet. 


Défense. 


La pleine solidarité de la France et de la Tunisie en matière de 
défense et de sécurité ‘est solennellement affirmée par l'article 10 
de la convention générale. Cette solidarité se traduira par l'adasta- 
tion sur le plan interne iunisien de l'organisation ges = de défense 
et de sécurité mise en œuvre e la France fans le cadre de ses res- 
ponsabilités propres et de celles qu'elle exèrce pour la défense du 
monde libre. 

A cet effet, l'article 10 de la convention générale a prévu la 
constitution d'un haut comité présidé par le premier ministre et 
dans lequel siégeront les hautes autorités françaises et tunisiennes 
intéressées, nolamment l'officier général commandant jinter-armes, 
remplissant les fonctions de ministre de la défense de Son Altesse 
le bevy. 

11 faut entendre que cet officier général est le général commandant 
supérieur des troupes de Tunisie qui est, bien entendu, de nationalité 
française, 11 ne garticipait pas jusqu'ici aux délibérations du conseil 
des ministres et n'y participera pas davantage à l'avenir. 

Les responsabilités de la France dans le domaine de la défense 
lui donnent un certain nombre de prérogatives : 

1e Sur le plan de la justice ainsi que nous le verrons par ailleurs 
(article 6 de la convention judiciaire) ; 

2e Sur le plan de l’ordre public (annexe 5 au protocole annexe 4 
de la convention générale). Sans limitation de durée, les autorités 
francaises conserveront la gendarmerie militaire, les services de 
surveillance du territoire ainsi que la surveillance des eaux côtières, 
ports, aérodromes et de la navigation aérienne; 

2e Sur le plan de la zone de Bizerte-Ferryvile et des zones fron- 
talières de sécurité (annexe 5 au protocole annexe ne #4 relatif à 
l'ordre public). Des dispositions spéciales règlent les attributions de 
police des autorités françaises dans ces zones; 

fo Sur le plan de certains services techniques, particulièrement 
intéressés à la préparation des plans de défense: télécommunica- 
tions, transports, mines, ports maritimes (protocole annexe n°? 2 
à la convention générale). Des « bureaux permanents de défense » 
et comprenant des techniciers français seront créés au sein de l'’Ad- 
mMinistration tunisienne des P. T. T. et de celle des travaux publics. 


B. — LA LANGUE FRANÇAISE 


Parmi les prérogatives reconnues à la France, une grande place 
est réservée à la langue et à l'enseignement français. L'article 7 de Ja 
convention générale dispose que l'arabe est la langue nationae et 
officielle de Tunisie. Mais la langue française n'est pas considérée 
comme langue étrangère en Tunisie, Son etatut est régi officiellement 
par les conventions. 

L'article 5 sur la situation des personnes, stipule que « les pou- 
voirs publics tunisiens et leurs services publient en arabe el en 
français toutes dispositions législatives ou réglementaires, tous avis 
ou renseignements ». Le fait d'avoir ajouté qu'en cas de contesta- 
tion, le texte arahe fait foi, ne saurait diminuer la valeur de la classe 
privilégiée dont jouit la langue française tant dans le domaine de 
‘enseignement que dans le domaine administratif, Un statut rigou- 
reusement équivalent à celui de la langue arabe n'aurait rien ajouté 
aux garanties obtenues. I eût, au contraire, desservi ceux des Tuni- 
siens les plus attachés à la langue française en fournissant des 
arguments passionnels aux nationalistes extrémistes, 


C. — ENSEIGNEMENT FRANÇAIS 


Les droits reconnus à la France et à ses nationaux en Matière 
universitaire et culturelle sont définis par la convention culturelle. 
Par l’article 4 de cette convention, le Gouvernement tunisien recon- 
nait au Gouvernement français le droit d'assurer librement à tous 
les degrés, dans les établissements existants ou à créer, l'éducation 
de ceux qui désirent recevoir son enseignement, 





L'article 9, (paragraphe a) de la convention culturele, slipule 
« que, dans les établissements tunisiens où l'enseignement est dis- 
pensé en arabe, à l'exception des établissements traditionnels (Gran- 
de Mosquée, et ses anrexeés, Koutlabs), la langue française soit 
enseignée à tous les degrés ». 

En outre, les établissements tunisiens organiseront, à l'intention 
des élèves désireux ‘de suivre les programmes français, un enseigne- 
ment conforme à ceux-ci et sanctionné par des diplomes français. 

La tâche d'assurer un enseignement francais a été confiée à 
une mission universitaire et cuilurelle francaise, placée sous l'auto- 
rité du haut-commissäire, Celle<i disposera dès l'entrée en vigueur 
des conventions, soit en toute propriété, soit à titre temporaire et 
gratuit, d'un certain nombre d'établissements scolaires pour J'ensei- 
gnement du premier degré, du second degré, pour l'enseignement 
technique et l'enseigrement professionnel, 

Dans le domaine de l'enseignement supérê@ur le Gouvernement 
francais est habilité à user des droits qui lu son! reconnus par 
l'article 4 de la convention culturelle. 


D. — LA JUSTICE 


L'organisation actueïle de la justice en Tunisie est incompatible 
avec un régime d'autonomie interne, La convention judiciaire à 
pour objet d'étendre progressivement la compétence des juridictions 
tunisiennes, Toulefois, le rythme de l'extension prévue tient compile 
de la nécessité d'assurer des garanties aux justiciables, 

Les tribunaux français demeureront compétents sans limitation 
de durée, pour connaître des crimes et délits mettant en jeu les obli- 
gations de la France en matière de défense on justifiant une inter- 
vention de l'autorité française en vertu de l'article 3 du traité du 
Bardo. 

Ainsi, les crimes et délits contre la sécurité extérieure de l'Etat 
français ou de l'Etat tunisien continueront à être jugés par les 
juridictions françaises, 

En vertu de l'article 7 de la convention judiciaire, la Tunisie 
s'est engagée à prendre en charge les dépenses de la justice fran- 
Çais. À la question de savoir ce qu'il adviendrait si la Tunisie rédui- 
sait ou supprimait ces dépenses, il faut entendre que dans cette 
hypothèse l'autorité budgétaire tunisienne violerait les conventions 
et la France devrait saisir le tribunal arbitral franco-tunisien, 


Diverses questions ont été posées à propos de l'application de Ja 
convention judiciaire et notamment en ce qui concerne la compé- 
tence des tribunaux français. 

A la question de savoir si des décrets beylicaux non visés par 
l'autori'é francaise pourraient moditier la loi française dans les 
domaines réservés à la compétence des tribunaux français, il est 
Clair que, comme l'indique l'article fer, $ 2, alinéa 3, de la conven- 
tion judiciaire, les tribunaux français « appliqueront les législations 
française et tunisienne en conciliant, suivant leur jurisprudence 
traditionnelle, l'ordre public français et l'autonomie législative tuni- 
sienne ». Au Cas où une disposi'ion de la loi tunisienne ne serait 
as confonme à la @i française, les tribunaux apprécieront si une 
elle disposition serait contraire ou non à l'ordre public français. 
Dans l’affirmative, il n'en tiendraient pas compte, mais dans la 
négative ils l’appliqueraient, 


IL va de soi que les stipulations de la convention judiciaire s'im- 
oseront à la cour de cassation comme aux tribunaux français de 
unisie. 


A la question de savoir si des décre's beylicaux pourront définir 
des infractions non prévues à la loi francaise et si ces décrets seront 
appliqués par les tribunaux français, il faut entendre que des décrets 
beylicaux pourront, dans l+ cadre de l'autonomie interne, définie 
des infractions non prévues par la loi française, Ces décrets beyli- 
caux seront appliqués par les tribunaux français sous réserve qu'ils 
ne soient pas contraires à l'ordre public français (art. 1°, $ 2, 
alinéa 3, de la conven'ion judiciaire), 


A la question de savoir si dans les domaines réservés par l'ar- 
ticle 6 de la convention judiciaire la loi tunisienne qui s'applique À 
titre supplétif peut définir une infraction non définie par la loi 
française, il faut comprendre que, ainsi que le prévoit expressément 
l'article 6 de la convention judiciaire, la loi tunisienne peut définir 
des infractions non prévues par la loi française, Mais cette liber'é 
est limitée par les deux réserves suivantes: 


En matière pénale comme dans les autres domaines, une lot 
tunisienne ne peut être en 7 par les tribunaux français que si 
elle n'est pas contraire à l'ordre public français; 

* La loi tunisienne doit respecter les principes généraux de liberté 
énoncés à l'article 5 de la conven'ion générale et À l'article 18 de 
la convention sur la situation des personnes. 


A la question de savoir si lorsqu'une affaire relève du juge de 
paix français, il doit s'ajdoindre un membre tunisien, il faut enten- 
dre qu'il résulle de l'article fer, &$ 5%°, de la convention judiciaire, 

u'il n'y a ‘ieu à intervention d'un magistrat français que dans les 
ormalions qui comportent déjà au moins un magis'rat assesseur 
français. Rien n'est donc modifié en ce qui concerne les juges ds 
paix qui statuent sans assesseurs. 


A la question de savoir si, d'après l'article 5 de la convention 
udiciaire, les juridictions françaises conservant toutes les attribu- 
ions en matière administra‘ive, le conseil d'Etat peut encore être 
saisi des recours émanant des fonctionnaires du gouvernement tuni- 
sion, il faut entendre que jusqu'à ce qu'intervienne entre les deux 
gouvernement l'accord prévu à l'article 5 de la convention judiciaire, 
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les compétences actuellement dévolues aux juridictions françaises en 
matière adiniuis'ralive et fiscale seront maintenues. Les fonction- 
naires du gouvernement tunisien pourront donc continuer à formez 
des pourvois devant le conseil d'Etat, 

La commission des contrats prévue à l'article 83 de l'accord annexe 

la ronvention de coopération administrative et technique n'es! 
compéten'e que pour connaître des difficultés pouvant naître de 
l'application individuelle des contrats qui seront conclus avec Îles 
lonctionnaires français mis à la dispôsilion du gouvernement luni 
sion en vertu de l'assistance administrative et technique. H s'agit 
done d'une catégorie bien délerminte de fonctionnaires ‘out à fait 
différente des fonctionnaires détachés actuellement en fonction en 
Tunisde, lesquels conservent intégralement leurs possibilités de 
recours devant le conseil d'Etat jusqu'à ce que soit réalisé l'accord 
rappelé ci-dessus 

A la question de sevoir s'il est possible de donner l'assurance qne 
dans l'esprit des deux gouvernements la loi (française ou tumni 


sienne qui serait contraire aux conventions ne devrait pas étre 
epplicute par le juge, il faut comprendre que si une loi est contraire 
aux conventions, il appartiendra au gouvernement qui la juge telle 
de saisir Le conseil arbitral. En ce qui concerne le juge francais, il 
doit, conformément à l'article fr de la convention judidiciaire, 


appliquer les législations française et tunisienne en conc'hant l'ordre 
public francais et l'autonomie législative tunisienne, 


A la question de savoir zi la loi pénale tunisienne l'emporte 
devant les tribunaux français sur la loi pénale francaise, il fau! 
comprendre que les tribunaux français de Tunisie appliquent le code 
pénal français. Ils appliquent, en outre, des dispositions pénales 
d'ordre territorial émanant de l'Etat tunisien. 

La promulgation par le gouvernement tunisien de lois pénales 
rétroactives serait contraire au principe des droits de l'homme et 
constituerait une violation des conventions contre laquelle le Gou- 
vernement français devrait se pourvoir devant le conseil arbitral. 


A la question de savoir qui, en Tunisie, aurait compétence pour 
prendre des mesures de grâce ou d'amnistie eu faveur des individus 
condamnés par des juridictions françaises, il est clair que, d’après 
l'article 1°, $ 2, de la convention judiciaire, les tribunaux français 
« continueront à faire partie de l'organisation judiciaire française ». 
Les décisions de grâce continueront donc à ne pouvoir étre prises 
que par le Président de la République et les lois d'amnistie ne 
pourront émaner que du Parlement français. Les textes d’amnistie 
d'origine tunisienne continueront à n'être applicables qu'à l'égard 
des condamnations prononcées par les juridictions de l'Etat tunisien. 


La question des conflits de juridiction est résolue par l'ar‘icle 7-29 
de la convention judiciaire, Cet article décide qu'une convention 
supplémentaire, qui devra injervenir au plus tard lors de la création 
des tribunaux mixtes, établira une procédure de règlement des 


conflits, 
E. — ORDRE PUBLIC 


Le protocole annexe n° 4 à la convention générale prévoit la 
répartition des compétences entre le gouvernement tunisien et les 
autorités françaises dans 1e domaine de l'ordre public. 


Il y a des compétences maintenues aux autorités françaises sans 
limitation de durée: ce son: les voirs et les services qui leur sont 
nécessaires pour assurer leurs obligations et leurs responsabilités en 
Imalière de défense ou découlant de l'article 3 du traité du Bardo. 
il s'agit, nous l'avons vu, de la gendarmerie anititaire, des services 
de surveil'ance dun territoire et des frontières ainsi que le contrôle 
et la surveillance des eaux côtières, ports, aérodromes et de la navi- 
galion aérienne. Re même, en ce qui concerne la zone siratégique 
de hixerte-Ferryville et des zones frontalières, des dispositions spé- 
ciales règlent les attributions de poiice des aujorilés françaises dans 
ces zones. 

Il y a des compétences temporairement maintenues à la France 
mais qui seront transférées progressivement ou après des périodes 
de transition. La police urbaine et rurale, la police administra- 
tive, la police judiciaire (en ce qui concerne les affaires relevant 
des juridictions tunisiennes) seront transférées progressivement pour 
tenir compte de la nécessité de donner aux personnels tunisiens 
une formation satisfaisante avant d'accéder aux tâches nouvelles 


qui leur seront confiées, 


Les principales étapes sont prévues de la façon suivante: 

te Pendant deux ans après l'entrée en vigueur des conven- 
tions les services de sécurité <eront maintenus sous l'autorité du 
haut commissaire de France Toutefois, la police rurale sera pro- 
gressivement transférée an Gouvernement tunisien, A l'expiration 
du délai de deux ans, tonus les services de <écurilé (à l'exception 
de ceux concernant la défense) relèveront du Gouvernement tuni- 
sien ; 

2% Pendant dix ans après l'entrée en vigueur des conventions 
le directeur des services de sécurité ainsi que des principaux chefs 
de service seront des fonctionnaires de nationalilé française; 


% Au cours d'une nouvelle période de dix ans, des commissaires 
de police français seront maintenus dans certaines grandes villes 
où réside une importante population européenne et le nombre des 
oliciers français ne pourra être inférieur, dans ces D nr” 
ions, au tiers des effectifs, Au delà de cette période, les seuls 
fonctionnaires de nationalité française maintenus dans les services 
de sécurité tunisiens seront ceux qui sont actuellement en service 
et n'auront pas encore alleint à l'époque l'âge de la retraite, 

Enfin, les crimes et délits metllant en cause les obligations 
de la France dans le domaine de la défense ou justifiant une inter- 
vention de la France, en vertu de l'article 3 du traité du 





relèvent des juridictions françaises, maintenues par la convention 
judiciaire, Les tribunaux français jugeront les crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Elat français et de l'Etat tuni- 
sien. Les mêmes tribunaux jugeront crimes ou délits contre Îles 
militaires, fonctionnaires et magistrats de l'Etat français, 


F. — HAUT COMMISSAIRE DE FRANCE 


Un haut commissaire de France remplacera le résident général 
de France à Tunis, Il sera dépositaire de tous les pouvoirs reconnus 
à la République par les traités et conventions en vigueur, Il sera 
l'intermédiaire des rapports dn Gouvernement français avec les 
auiorilés tunisiennes pour toutes 1es affaires communes aux deux 
pays. 

Le haut commissaire de France est chargé de la protection et de 
la représentation des droits et intérêts des ressortissants fran- 
Cais en Tunisie, L'une de ses tâches sera de veiller à l'appli- 
calion correcte des conventions et à l'interdiction qu'elles font de 
toute discrimination à l'égard des ressortissants français, IL disposera 
de délégations à l'échelon local. 


CHAPITRE HI 


LES TRANSFERTS DE COMPETENCES 
AU PROFIT DE L'ETAT TUNISIEN 


En reconnaissant et en proclamant l'autonomie interne de la 
Tunisie, la France a renoncé par là même au contrôle et à l'exer- 
vice de la souveraineté intérieure de la Tunisie, En conséquence 
de quoi l'article fer de la convention de la Marsa a été abrogé. 
Le haut commissaire de France n'aura pas à viser les décrets 
beylicaux. Le Gouvernement tunisien aura une composition homo- 
gène, Les chefs des administrations des finances, des travaux 
publics, de l'instruction publique et des postes, télégraphes el télé- 
phones, qui étaient encore des directeurs français, seront rempiacés 
par des ministres tunisiens. 


La future Constitution tunisienne. 


La Tunisie pourra choisir librement ses inslilulions poliliques 
et administratives, Avant d'analyser les divers transferts de compé- 
tences an profit de l'Etat tumisien, il mous faut aborder ici la 
question de la future Constitution tunisienne, soulevée par certains 
membres de votre commission des affaires étrangères. d'autres 
termes, ne fallail-il pas, avant de signer ces conventions ou de les 
ratifier, obtenir du bey de Tunis la promulgation d'une constituiion 
donnant toutes garanties quant à son caractère démocratique ? 
Certes, la France me peut se désintéresser d'un tel problème et 
le Gouvernement doit prendre dans ce domaine les initiatives les 
plus hardies, 

Juridiquement, la question relève de la décision de Son Altesse 
le bey, seul détenteur de la souveraineté tunisienne, C'est à lui 
re apparlient de décider dans quelle mesure il entend s'en 

posséder. Politiquement, était-il — et est-il encore — opportun 
et profilable aux intérêts de la France d'exercer sur le. bey une 
pression pour l’amener à | eg 4 une constitution qui pren- 
drait ainsi le caractère d'une charte octrovée et la rendrait 
suspecte à l'opinion tunisienne ? Une telle initiative risque d'être 
considérée, d'une part, comme une violation de l'autonomie interne, 
et, d'autre part, comme un moyen dilatoire de difiérer l'appli- 
cation d'engagements librement souscrits, C'est dans la mesure 
où la France respectera loyalemenñt la parole donnée qu'elle peut 
le mienx exercer une influence décisive pour amener la Tumisie 
à se donner une constitution qui rassurera les Français. 


An surplus, la question est désormais posée devant l'opinion 
ublique  — les autorités hantement qualifiées de Tunisie, Le 

nillet dernier, le président Tahar ben Ammar faisait la décla- 
ration suivante: « La Tunisie de demain — a indiqué le premier 
ministre — sera une monarchie constitutionnelle, Le pouvoir monar- 
chique sera celte force modératrice et conciliatrice indispensable à 
l'équilibre de notre jeune Etat. Telle est, dans un domaine fonda- 
mental et primordial pour notre pays, la volonté de notre auguste 
et bien-aimé souverain, qui s'inscrit au surplus dans la tradition 
libérale de la 2 husseinite, déjà illustrée la constitution 
de 1861 et le rs du trône du 15 mai 191. Les frontispices 
de nos institutions futures porteront les mots: « Liberté, tolérance, 
justice sociale », Nous allierons le principe de légitimité monar- 
chique, gage de stabililé, avec le principe de légitimité démocra- 
tique, source de liberté. » 


Par ailleurs, l’article 5 de la convention générale apporte une 
eréemr formelle tant en ce qui concerne les personnes que les 
minorités. 


« La Tunisie reconnaît à tous ceux qui vivent sur son territoire 
(c'est-à-dire Tunisiens, Français, étrangers) la jouissance des droits 
et des garanties de rsonne énoncés par la Déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme. En quence, elle s'engage, 
d'une part, à prendre toutes mesures de droit ou de fait 8 

assurer aux ressortissants étrangers, dans le de Mes 

au 


; 


à s £ s- 
lation interne, le libre exercice de leurs activités culturelles, reli- 
ou sociales, d'autre part, 

| pr conformément à ses traditions, complè 


te 


une 
entre nationaux, quelle soit leur origine nique 
leur confession religieuse, netsrament en ce qui «…. la jouis- 
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sance, de droit et de fait, des droils civiques, des libertés indi- ! 
vidueiles et eng économiques, religieu es, professionnelles ou B — TRANSFERT DE COMPÉTENCES 
sociales et des droits collectifs généraiement reconnus dans les EN MATIERE D'ORDRE PUBLIC 
Etats modernes. » | 
En ce qui concerne les Français, l'article 48 de Ja convention sur ! Conformément aux attributions qui découlent normalement cs 
Ja “situation des personnes confirme et précise les libertés qui regime aulonomie  intern ”« les diverses ES ge Fe rés 
leur sont garanties, C'est ainsi que son! slipulées expressément, administrative, judi latre com ernant les a ss rh Thiet 
outre les garanties figurant à l'article 5 de la convention, les Juriuie ton tunisænne) seront progressivement transférées à !'Ela 
garanties concernant le libre exercice «des libertés de pensée, tunisien. | 
de conscience, de religion et de culle, d'opinion et d'expression, Dans un domaine + a soulevé tant de discussions et provoqué 
de réunion et d'association, ainsi que de la liberté syndicale », beaucoup d'inquiétude parmi les Français de Tunisie, Ye 
H est clair que le respert de ces textes signifie nécessairement D PE PE Lu nee a. 
l'engagement de donner à la Tunisie un régime politique fondé voir une ermation convenable pour leur permettre d'accomplir 
sur les principes essentiels de la démocratie. leurs tâches nouvelles dans les meilleures conditions, Des pré- 
| cauiions spéciales ont été envisagées en vue d'assurer le fonclion- 
A. — TRANSFERT DE COMPETENCES | nement normal des services de police, notamment dans les centres 
EN MATIERE DE JUSTICE | groupant une imfrlante population européenne. 
Nous avons examiné dans le chapitre I, sur les compétences 
La justice tunisienne se verra transférer, dès l'entrée en vigneur de l'Etat français en matière q ordre gr les diverses pe 
des conventions, les compétences ratione maleriæ exercées jus- pr vues aux conventions pour le transfert de pouvoirs ue pouce 
qu'elors par les tribunaux français de Tunisie, lorsque des Tuni- à l'Etat tunisien ; , 
siens sont en cause. Les précautions mulliples et les normbreuses étapes envi ag es 
Dans un délai de cinq ans et, en principe, pour une durée dons le dom ine de l'ordre public sermbient conformes eux LE 
de quinze ans, seront créés des tribunaux mixtes franco-tunisiens cupations légitimes exprimées par les nombreux Français soue 
| « d'assurer, dans les meilleures condilions, la collaboration et la 


auxquels seront transférées, par matières et selon des étapes sue- 
cessives, les compétences des tribunaux français pour les affaires 
mellant en cause un Tunisien et un non-Funisien, An sein de res 
juridictions mixtes, en première insiance, la nationalité du prési- 
dent sera laissée au choix du défendeur et, en appel, le prési- 
dent sera Français, si une des parties le demande. 

Avant l'expiration d'un délai de vingt ans, une 
mixie se réunira pour apprécier si sont remplies les conditions 
d'ordre législatif et juridiclionnel permettant de confier aux tri- 
buneux tunisiens l'ensemble des affaires relevant de l'autonomie 
interne. 


commission 


Tribunal administratif tunisien, 


Il appartiendra au Gouvernement tunisien de créer, comme il 
en a manifesté la volonté, un tribunal administratif. Celui-ci com- 
portera une seclion mixte et parilaire, composée de magistrats fran- 
çais et lunisiens, qui sera coinpétente pour statuer sur les recours 
formés par des Français, des étrangers ou des sociétés, 

Concernant les « juridictions mixles » prévues par l'article 2 de 
la convention judiciaire, plusieurs queslions ont élé soulevées, 

A la question de savoir si le Gouvernement français a la possi- 
biité de former un pourvoi en cassation contre les décisions ren- 


dues en dernier ressort par les juridictions mixtes, il fault com- 
prendre que la question sera résolue compte tenu, d'une part, 
que ces juridictions rendront la justire au nom de Son Allesse 


le bey, et, d'autre part, que leurs règles d'organisation devront 
être fixées d'ici cinq ans par un accord entre les deux gouver- 
nements. 

A la question de savoir si la détermination des règles de procédure 
à suivre devant les juridictions mixtes sera l'œuvre du Gouver- 
nement tunisien ou si elle exigera l'accord de la France, H faut 
entendre E l'accord des deux gouvernements prévu par l'ar- 
ticle 2 de la convention judiciaire en ce qui concerne l’organisation 
des tribunaux mixtes sera nécessaire pour la déterminaiion des 
règles de procédure à suivre devant ces juridictions. 


A la question de savoir si le Gouvernement français interprète 
la convention judiciaire comme assurant le maintien des juri- 
dictions françaises et mixtes après vingt ans si la justice funi- 
sienne ne présente pe aux yeux du Gouvernement français les 
mèmes garanties d'indépendance, d'équité et de connaissances tech- 
niques que .la justice française, il importe de faire une double 
mise au int: en premier lieu, la disposition en cause ne pré- 
cise a nature des «tribunaux de l'Elat tunisien» qui pour- 
raient se voir conférer l’ensemble des affaires relevant de l'auto- 
nomie interne, 11 n'est pas exclu que ces tribunaux comportent, 
au moins pour les litiges mixtes, des formations d'une composition 
mixte. 

En second lieu, l'appréciation des conditions législatives et juridic- 
tionnelles ne dépend pas du Gouvernement français seul, Elle doit 
être faile par une commission composée de magistrats et d’autres 
personnalités qualifiées des deux pays. 


Si cette commission ne conslate pas, dans quinze ans, que 
les conditions d'un transfert sont remplies, elle doit proposer aux 
deux gouvernements de remédier à cet état de choses, Les deux 
gouvernements s'engagent à employer tous leurs efforts pour faire 
aboutir ces propositions en principe pour la vingtième année. 

S'il n'était pas sible de parvenir au but recherché, il est 
clair que les juridictions françaises se trouveraient maintenues 
après le délai de vingt ans. 

A la queslion de savoir quelle sera la nationalité du président 
de la section mixte de la juridiction administrative tunisienne 
Hi faut entendre que cette question devra être résolue avec l'accord 


Gouvernement français. M n'est pas prévu que cette section 
soit en majorité française, mais qu'elle sera « mixte et paritaire »; 
le de la voie recours devra être tranché par les 


deux gouvernements. 11 est à noter que le projet qui avait été 
nr Le se te ee 2 pre c—" prévoyait un 

rs pas devan conseil d'Elal mais devant une commis- 
sion d'appel mixte. . 





coopération entre la France et la Tunisie. 


CHAPITRE IV 


LES GARANTIES DES DROITS DES FRANÇAIS 
Le rôle joué par les nombreux Français installés dans la régenre, 


dans le développement, la mise en valeur et la modernisation de 
la France se devait de 


la Tuu.sie, leur confère des droits que 
garantir impérieusement. 

Les conventions ont prévu de fnultiples garanties en ce qui 
concerne leurs droits dans toutes les sphères d'a:tivité, compte 


tenu du respect de la souveraineté tunisienne. 

Ces Francais pourront désormais, garantis par un contrat, pour- 
suivre librement et en toute tranquilité d'esprit, leurs aclivilés 
diverses à l'abri de toutes mesures discriminatoires de droit ou de 
fait. 

C'est ainsi que l'article 6 de la convention générale, paragraphe 
premier, leur garantit des droits parlicuhers, différents de ceux 
reconnus aux étrangers. Des précautions ayant été prises et des 
étapes prévues pour le transfert des compétences dans l'ordre judi- 
ciaire et dans le domaine de l'ordre public, les França's sont 
garantis contre de brusques modifications dans l'organisation de 
ces pouvoirs. 


A. — STATUT PERSONNEL ET NATIONALITE 

Les Français continueront à être régis par leur statut personnel, 
Le Gouvernement tunisien pourra, dans Favenir, établir librement 
sa législation sur la nationahté, Mais il s'est engagé à ne prendre 
aucune disposition de portée générale qui aurait pour effet d'attribuer 
la nationalité tunisienne à des ressortissants francais, qu'ils aient 
acquis ou acquièrent dans l'avenir la nationalité française soit de 
plein droit, soit par naturalisation, réintégration ou option. 


Gouvernement francais conserve le droit de naturaliser Îles 
Tunisiens vivant en Tunisie et notamment les Israélites, confor- 
mément à l'article 8, paragraphe b), de la convention sur la situation 
des personnes et le drot de naturaliser les étrangers résidant en 
Tunisie, conformément à l'article 11 de la même convention. 


A la quest.on de savoir quelle sera la nationalité d’un enfant 
nalurel reconnu d'abord par une mère tunisienne, puis, ensuite, 
par un père français dans l'hypothèse où il est né en France et où 
ll est né en Tunisie, il faut entendre 4 l'enfant naturel né en 
France d'une mère tunisienne qui y est elle-même née, est Français, 
Si sa mère est née en Tunisie, il est Tunisien, mais s'il est reconnu 
wir un père français, celte reconnaissance lui confère la nationalité 
rancaise. 


L'enfant nalurel né en Tunisie d'une mère tun'sienne, puis reconnu 
par un père français devient Français en raison de celle recon- 
häissance, sauf faculté de répudiation. 


Dans un cas comme dans l'autre, la législation tunisienne ne 
peut. en vertu de l'arlicle 8, paragraphe a), de la convention sur 
a siluation des rsobnes, altrbuer Ja nalionalilé tunisienne à 
cet enfant ainsi devenu Français. Au surplus, l'esprit général de 
la convention est de faire prévaloir la filiation paternelle pour 
l'attribution de la nationalité. 


. A fut d'aillenrs rappeler que dans son élat actuel le droit tun sien 
ignore la reconnaissance de l'enfant naturel. 


Ilest bien entendu .m l'article 11 de la convention sur la sitnation 

des personnes n'est nullement limité par les dispositions de l'article 1% 

qui ne s'applique pas à la suite. C'est dire que, même après l'expi- 

ration de la période de quinze ans, le Gouvernement francais 

+ attribuer, par mesure individuelle, la naturailsa'jon française 
un étranger vivant en Tunisie. 


Le problème de la double nationalité à été posé. I reste préei- 
sément l'une des questions principales que soulève l'article 6 de 
ln convention générale, Ce sera l'objet de l'élude prévue par. cet 
article que de savoir sous quelle forme celle solution ærail acceute 
par les deux Gouvernements. 


Le 
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«posant dans son article premier que « les ressortissants Le gouvernement tunisien a donné l'assurance qu'une mesure de 
Mg + L' run s'e , leurs sta'uts ce genre ne serait prise par lui, en s'engageant dans l'articie 31 


francais continueront à étre régis en par 
personnels la convention sur la situation des per<onnes n'a pas 
entendu se borner à rappeler la règle du respect du statut personnel. 
Celle règle est suffisamment consacrée par le droit international 
privé. 

La Convention a entendu tenir comple de ce qu'il n'existe pas 
acluellement dans la législation tunisienne un statut de la personne 
el de la famille qui soit dégagé de l'emprise religieuse, C'est l'en- 
semble du droit personnel et familial des Français qui continue à 
être régi en Tunisie par la loi française. I en va en particulier 
ainsi du droit 


successoral. 


Langue. 


Les dispositions relatives au statut de la langue française telles 
aue nous les avons déjà anaiyses, consliluent d'appr'ciables 
garanties pour le< Francais de Tunisie; ceux-ci pourront continuer à 
utiliser leur langue dans leurs rapports avec l'administration tuni- 
sienne ; celle-ci devra obligatoirement s'adresser à eux en français. 


Enseignement. 


En ce aui concerne l'enseignement, les Francais de Tunisie 
continueront à bénéfcier du droit de recevoir un enseignement en 
français et à jouir des avantages culturels qui leur sont assurés 
Jusqu'à ce jour et ce, conformément au texte que nous avons déjà 
anal; sé. 

B. DROITS ET GARANTIES DES PERSONNES 

La Tunisie reconnaît à tous ceux qui vivent sur son terriloire la 
jouissance des druils et des garanties de la personne, énoncés par 
la Déclaration universelle des Droits de l'Homme. Elie gararmyit 
expressément aux Français le libre exercice de leurs activités cultu- 
relles, religieuses, économiques, professionnelles ou sociales ainsi 
aue de l'ensemble des libertés individuelles et publiques; les libertés 
de réunion et d'association, la liberté syndicale sont en particulier 
garanties. Le régime du culte chrétien en Tunisie ne pourrait être 
modifié sans l'accord du Gouvernement français. Les Français conser- 
veront en Tunisie — comme les Tunisiens en France — les mêmes 
facilités que les nationaux pour tout ce qui concerne leur établis- 
sement et l'exercice de toutes activités professionnelles et écono- 
miques. 

La liberté des nationaux de chacun des deux pays de s'établir 
sur le territaire de l'autre, prévue par l'article 13 de la convention 
sur la situation des personnes, s'exerce dans le cadre des règlements 
que chacun des deux pays impose à ce sujet à ses propres nalio- 
naux, ainsi que le prévoit l'article 19 de ces conventions. 

IL est prévu à l'article 15 de la convention sur le statut des per- 
sonnes, que les nationaux de chacun des deux pays peuvent s'établir 
sur le territoire de l'autre, sous réserve des droits et règlements 
relatifs à la sécurité publique ainsi qu'à l'introduction et l'emploi 
de main d'œuvre, La nécessité d'une approbation pour l'entrée en 
Tunisie de personnel recruté en dehors du territoire tunisien à l’ex- 
ceplion des cadres techniques supérieurs ou spécialisés, prévue par 
l'article 28 de la convention économique, est une application de la 
disposition précitée de l'article 15. Elle n'est pas en contradiction 
avec les dispositions de l'article 19 qui prévoit que les nationaux de 
chacun des pays’ peuvent exercer toute activité salariée sur le ter- 
riloire de l'autre, laguelle disposition doit se combiner avec celle 
précitée de l'article 45. 

Dans ces conditions, l ne suffit pas à un Français de la métro- 
ms de transporter son domicile en Tunisie pour tourner l'appro- 
walion éventuelle du gouvernement tunisien en vertu de l'article 28 
de la convention économique, pour le recrutement à l'extérieur de 
la Tunisie de certains personnels. 

L'exception prévue par l'article 28 de la convention économique 
concerne les cadres techniques supérieurs et les cadres spécialisés. 
Cela comprend les cadres de direction adrministrative. 


— BIENS 


les biens des Francais en Tunisie sant garantis contre toute 
éviclion pour un motif autre que lexproprialion pour cause d'utilité 
ps moyennant une jusie et préalable indemnité. À ce sujet, 
es mots « exproprialion pour cause d'utilité publique » doivent être 
interprétés à la lumière des lézislations française et tunisienne telles 
ou'elles existent lors de la mise en vigueur des conventions, les 
deux législations étaient d'ailleurs identiques. Le régime juridique 
des terres appartenant à des propriétaires français est garanti parti- 
culièrement, 

Les termes de concessions, de conventions, de permis de recher- 
che et d'exploitation actuellement conclus ou attribués sont confir- 
més: ils ne pourraient être mmdifiés par l'E!at tunisien que d'accord 
avec le concessionnaire, le contractant ou l'attributaire. 

Chacun des deux gouvernements s'engage à n'appliquer aux 
nationaux de l'autre, sur les plans juridique, financier, économique 
ou social aucun rézime discriminatoire, 

La législation en vigueur sur les sociétés ne dévra pas subir de 
modifications sensibles, 

Devrait être considérée comme une mesure discriminatoire, une 
régementation qui, ayant apparemment une portée générale, serait 
en fait applicable aux seuls Prenceis ou presque. I y aurait là un 
véritable détournement de pouvoir de la part du gouvernement tuni- 
sien, qui devrait être déiéré par le Gouvernement français au 
conseil aroitral, 


C. 





de la convention économique et financière, à n'appliquer aux natio- 
naux français aucune formalité, condition, restriction ou charge 
de caractère discriminatoire, cela s'entend aussi bien de Ja diseri- 
minolion avoute que de la discrimination indirecte résultant d'un 


détournement de pouvoir. 


P. — FONCTIONNAIRES 


Le chapitre I de la convention sur la coopération administrative 
ei technique règle les problèmes posés par la situation des funce- 
tionnaires français, La si'uation des fonctionnaires français des 
cadre tunisiens est garantie tant en ce qui concerne leur silualion 
actuelle que leurs droils acquis. 
prévoient que les fonctionnaires auront droit à 
une rémunération calculée sur les hases ac'uellement en vigueur. 
l'ans le cas où des modifications seraient apportées au régime de la 
function pubiique en Tunisie, ie gouvernement tunisien garantit, 
conformément à l'article 16 de la convention sur la coopération 
administrative et technique, le maintien des avantages de carrière 
et de rémunération teis qu'ils découient du système actuel. A cet 
effet, il sera prévu une carrière fictive maintenant le lien avec les 
carrières françaises homologues. 

Par le vote du projet de loi n°377 C.R, en instance devant le 
Conseil de la Répubijque et le vote de l'amendement de MM. Rain- 
geard et Grimaud, les fonciionnaires français du cadre tunisien ont 
oblenu une garaniie supplémentaire quant à leur intégration pos- 
sible dans les services publics français. 

Conformément aux dispositions de la convention de coopération 
administrative et technique, le Gouvernement français sera ameené, 
notamment «ans les domaines très techniques comme ceux des 
administrations financières, à apporter sa collaboration au Gouver- 
héxment tunisien. 11 est à noter, d'ailleurs, que par le jeu mème de 
réelle convention, les fonclionnaires français appartenant aux cadres 
supérieurs des services financiers continueront à occuper des postes 
dans ces services pendant un délai assez long. 


Les conventions 


Les agents français de la £ocièté fermière 
des chemins de ter tunisiens. 


I est une catégorie de Français de Tunisie dont le sort reste 
encore trop incertain: c'est celle du personnel français de la Coupa- 
gnie fermière des chemins de fer tunisiens. Les intérêts de ces 
ügents tant en ce qui concerne leurs droits acquis, le déroulement 
normal de leur carrière et jeur avenir, ne sont pas p.einerment sau- 
végardés, Leur inquiélude est parlaitement légitime, 


La situation des cheminots français de Tunisie est certes com- 
p'exe et soulève des difficultés indéniabes, mais qui ne paraissent 
pas msurmontables, Ces difficuités posent deux problèmes: l'un 
peut être résolu par un accord bilatéral entre le Gouvernement fran- 
Çais et le Gouvernement tunisien; l'autre concerne exciusivement le 
l'ariement et le Go nernement français. En ce qui concerne le pre- 
mier problème, il est bon de fappeler que les cheminots français de 
Tunisie sont eump:oyés d'une compagnie privée dont le contrat avec 
l'Elat tunisien a expiré en 1950 et qui n'a pas élé renouvelé depuis. 
Cet élat de fait prive la compagnie fermière des garanties prévues 
par les conventions en faveur des concessions et, par voie de consé- 
quence, prive les agents de cette compagnie des garanties particu- 
Lèrs accordées au personnel. En effet, les conventions sauvegardent 
les intérêts des fonctionnaires et les intérêts du personnel des entre- 
prises privées. Mais pour les cheminols français en Tunisie qui 
n appartiennent ni à l'une ni à l’autre de ces catégories, les conven- 
lions ne prévoient aucune garantie particulière en leur faveur. Seul 
l'arlice 19 de la convention sur la situation des personnes leur 
garantit, comme à tous les autres Français de Tunisie, le droit 
d'avoir tloules activités salariées, nolamment dans les services 
publics à caractère industriel et commercial. Mais en ce qui con- 
cerne le maintien de leur situation, de leur statut, les conditions 
de leur rémunération, de leur retraite et du dérouiement de leur 
carrière, aucune disposition n'a été prévue dans les conventions. 


Volre commission des affaires étrangères a obtenu l'assurance 
que le Gouvernement s'élait pr'occupé du sort de ces agents et 
que, notarnment, M. le président du conseil s'était entretenu person- 
hellement de la question avec M. le président Tahar ben Ammar, 
Celui-ci a donné l'assurance qu'une solution interviendrait dans 
es mrileurs délais et que les droits du personnel français des 
chemins de fer tunisiens seraient, en tout état de cause, sauve- 
gardés, 

Votre commission croit devoir insister d'une façon pressante 
auprès du Gouvernement français pour qu'il obtienne sur ce point 
du Gouvernement tunisien, des assurances formelles et un acco 
précis quant à la garantie des intérêts du personnel français des 
chemins de fer tunisiens. 

En ce qui concerne le deuxième problème, dont la solution dépend 
exclusivement du Parlement et du Gouvernement français, la 
urantie supplémentaire qui a été accordée fort justement aux 
onclionnaires français de Tunisie, par le vote, par l’Assemblée 
nalionale du projet de lyi en instance devant noire Assemblée, 
portant intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
dans les cadres mé itains, doit être étendu aux personnels 
français des chemins fer tunisiens. 

Au cours de la discussion de ce projet de loi à l'Assemblée natio- 
na'e, le Gouvernement a accepté un amendement à l'article 3 de 
MM, Grimaud el Raingeard, lequel prévoit qu'un règlement d’ydmi- 








sde. pri LA 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL D£ LA RBEPLBLUQUE 775 





pistration biique fixera « les priorités de recrutement dont rour- 
‘wont bénéficier dans les services publi:s français les agents fran 
cms non titulaires qui cesseraient d'appartenir aux administre ions 
tunisiennes ainsi que les agents de la Compagnie fermière des 
chemvins de fer lumisiens qui ne ponrrment conserver leur emploi ». 

La priorité de recrulement parait insuffisante à apaiser l'inquis' 1e 
des cheminots français de Tunisie. Ils doivent pouvoir s'engrer 
dans une grande expérience nouveile de collaboration franco-tu rie 
sienne avec espoir, cerles, mais aussi avec une indispensable tran- 
quiliné d'esprit. 

Nous demandons au Gouvernement de prendre l'engagement, 
lorsque viendra en discussion devant noltr: Assemblée ce projet de 
loi, de ne pas s'opposer au vole d'un ainendement, s'il esi déposé, 
disposant que le règlement d'adininistralion publique fixera les 
conditions d'intégration dans les services publics français, des agents 
français de la Compagnie fermuère des chernins de fer tunisiens qui 
cesceraient, pour des raisons indépendantes de leur volonté, d'ap- 
partentr à ce réseau, Ces conditions d'iniégralion seront d'autant 
plus faciles à déterminer que je statut dont bénéficient actuellement 
les cheminots français de Tunisie est identique à celui des agents 
de la Sociélé naliona'e des chemins de fer français. 


E. — PARTICIPATION DES FRANEAIS 
A UERTAINES INSTITUTIONS  TLNISIENNES 


Les conventions permellent la participation des Français à cer- 
taines insbluuons lunisiennes: 

1° es Français continueront à participer aux chambres écono- 
miques mixles; ces chambres écouviniques seront maintenues; 

2 Us participeront à ja gestion de: affaires municipales selon 
des règles el des modalités prévues à l'article 21 de la Convention 
sur la situation des pers. Dans cerlaines 1auhicipalilés (Tunis, 
Bizerte, Ferryville, Sax, etc.), la proportion des conseillers muui- 
cipaux français sera des trois seplièmes, Dans les autres municipa- 
lité: où la population française est égale ou supérieure à #0 p. Him 
du total de la population française el tunisienne, la proportion des 
couseltlers municipaux français sera du tiers. 

Enfin, les municipalités où la population française serait inférieure 
à 10 p. 100, un conseiller municipal fera partie de la imunici- 
palité. 

Les conseillers municipaux français ont les mêmes droits et les 
memes G\oirs que leurs coilègnes tunisiens. 

La piace faite aux Français dans certains organismes consulla- 
tifs ou de gestion en malière d'organisation professionnelle, d'insii- 
tulions éconvmiques ou sociales sera en rapport avec l'importance 
de ‘eurs iniérèls en cause. 


CHAPITRE V 
SITUATION DES ETRANCGERS 


IL appartiendra au Gouvernement tunisien, dans le cadre de 
sou autonoinie interne, de réglementer l'activité des étrangers 
résidant en Tunisie, Toutefois, ont élé insérées dans les conventions 
de: garanties qui maintiennent aux étrangers le bénéfice des dispo- 
sitions des traités en vigueur mais qui précisent leurs droits dans 
différents domaines, notamment sur les points suivants: 

1° Situation des pere. — Les élrangers se voient expressé- 
ment garantir le libre exercice de leurs activités cullurelle-, reli- 
ieuses, économiques, professionnelles ou sociales. La France veil 
era, conformément aux traités et conventions en vigueur, à la 
protection de leurs droits et de leur personne; 

2° Régime de nationalité. — Après la mise en vigueur des conven- 
tions, la Tunisie pourra fixer librement sa législation sur la nalio- 
nalité, Toutefois, nous l'avons vu, le régime actuel de l'acquisition 
de la nationa'ité française par les étrangers du fait de leur nais- 
sance en Tunisie, ser: maintenu dans ses disposilions essentielies 
pendant une période transiloire de quinze ans. 

Les étrangers résidant en Tunisie pourront, sans limilalion de 
durée, continuer à acquérir la nationalité francaise par maturali 
sation individuelle. ls pourront également acquérir la nationalité 
tunisienne 

A l'expiration de Ja période transitoire de quinze ans, un régime 
de choix entre la nationalité francaise et la nationalité tunisienne 
sera ainsi substilué, pour les descendants d'étrangers qui ne pour- 
aient conserver leur nationalité d'origine, aux rég'es actuelles. 

3e Régime juridistionnel. — Les conventions maintiennent dans 
ce domaine les mêmes garanties que celles accordées aux justi- 
ciables français dont ils continueront à suivre le sort. 

lis demeureront entièrement justiciables pendant les cinq pre- 
mières années de juridiction française, Ensuile, ils seront soumis 
aux tribunaux mixtes au fur et à mesure que les altribulions de 
cenx-c1 seront élargies et selon les mêmes règies de compétence 
que celles prévues pour les ressortissants français. 


CHAPITRE VI 
COC?ERATION ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 


Dans presque tous les domaines, les comventions élablis-ent 
les fondements d'une étroite coopération entre les deux pass. Si 
ces textes sont appliqués avec le souci de développer au maxiitim 
cetle coopération, les intéréts communs de la France et de la Tunisie 
3 ‘rouveront un grand avantage. 








A. — LA COMMINALTE FRANCO-TUNISIENNE 


Le préambule de la convention générale exprime avec fougce 
la réseluiion de lx France et de la Tunisie de « développer dans 
l'avenir les lives étroits et permanents d'amiié et de solidarit 
existant entire les denx pays » et de donner « une ampleur et 
une eéilicacité nouvelle à la communauté franco tunisienne ». 

La question à dé posée de savoir quelle valeur juridigne on 
pouvail accorder au préambule des conventions qui n'est en somme 
qu'une déclaration d'intentions, Certes, la discussion reste ouverte 
quant à L'égalité de ja vaicur des termes de ses articles, Thins te 
cas present, l'unporlance qu'a revètue le préambule an cours 
des langues négociations donne leur pleine valeur aux termes de 
ce préambule, Au surplus, les principes généraux  — sont exprimé : 
dans ce texte trouvent sieur exacte application dans les diverses 
conventions et souvent méme avec des mots identiques, 

La convention générale, dans son arlicle 6, premier paragraphe, 
dispose que la France et la Tunisie « reconnaissent aux ressarlis- 
sauts de l'autre pass des droits particuliers différents de ceux recon- 
nus Aux éirangers ». 

Eofu, le deuxième paragraphe de l'article 6 de la convention 
générale ouvre de larges perspectives sur l'avenir du maintien et 
du développement de la cooperation franco-tunisienne, En acceptant 
que soit mis à F'étude « le principe et les modalités de l'accès des 
nationaux de chaque pays aux possibilités d'établissement ainsi qu'A 
l'exercice des droits civiques dans l'autre pays », les négociateurs 
ltunisins ont marqué leur volonté d'aller de l'avant en laissant 
la porte ouverte à de fructueuses conversations ultérieures. La 
France doit elle-même étre en état de soutenir le dialogue, ce qui 
suppose qu'elle aura réussi à formuler une doctrine cohérente, 
détinissant la nature des liens d'association à établir d'un commun 
accord avec les divers inembres qui accepteront d'adhérer librement 
à la communauté française. 


B. -- LA COOPERATION ECONOMIQUE, FINANCIERE, 
MONETAIRE, DOUANICRE 


La solidarité économique et financière est maintenue et déve- 
loppée par un ensemble de dispositions. 

La Tunisie fait partie de la zone franc. Le franc tunisien est 
à la parité du franc français (articie 1% de la convention économique 
et linancière). 

Le Gouvernement tunisien fera partie du comité monétaire de 
la zone france, organe directeur central de la politique monétaire 
pour l'ensemble de la zone (art. 5). 

La rég'ementalion des changes en vigueur en France demeure 
aphiicabie à la Tunisie (art. 6). 

Le Gouvernement tunisien accrédile ses représentants auprès 
de l'office des changes de la zone franc (art, 7). 

Le fonds de stabilisatlon des changes de la zone franc recoit 
les ressources en devises de la Tunisie et lui fournit les devises 
nécessaires à ses payerments extérieurs (art, 10). 

Si un institut d'émission propre à la Tunisie est ultérieurement 
créé, le controle sur l'émission dans la régence sera toujours assuré 
par l'autorité monélaire centrale de la zone franc (art. 3). 

La France et la Tunisie constituent leurs territoires douaniers 
respectifs en union douanière (art. 11 

Les droits de douane, applicables à l'entrée du terriloire de 
l'union douanière, sont fixés par la France, Le comité du commerce 
extérieur de Flumion douaniére prévu par l'article 16 donne son 
avis sur les questions d'intérét commun. Aux termes de l'artiele 
de la convention générale, l'Etat tunisien prend, dans le cadre de 
l'autonomie interne, les mesures nécessaires pour rendre applicabtes 
les traités concernant la Tunisie et pour en assurer l'exécution. Les 
conditions praliques d'introduction en Tunisie, des textes douaniers 
francais daus le nouveau régime, seront arrèlés lors des discussions 
communes à ve doivent avoir lieu, dans les deux mois de l'entrée 
en vigueur des présentes conventions, aux termes de l'article 11 de 
la convention économique. 

Le décret beylical du 10 octobre 1920, modifié par celui du 
24 décembre 19%, demeure en vigueur, Le Gouvernement tunisien 
né pourrait pas retarder l'entrée en vigueur en Tunisie de ln résle 
menlalion douanière commune aux deux pays sans Connaitre 
les principes de l'union douanière. 

Un comité du commerce extérieur de l'union douanière formuicra 
des avis ou des suggestions sur les questions relatives à la cowrdi- 
ation de la politique commerciale de l'Union (art, 16), 

La France apportera son aide financière à Ja Tunisie, notam- 
ment Sous forme de prèls, en vue de développer son équipement 
(art. 20). 

Chaque année un programme sera établi par accord entre les 
deux Gouvernements, en harmonie avec les plans d'équipement et 
de modernisalion de l'ensemble des pays de la zone franc (art. 20), 

Un certain nombre d'organismes communs devront étre créés 
En aliendant un « irésorier général de France en Tunisie » @ssu 
lmera les fonctions d'agent complable central du Gouvernement 
tunisien. 

Les garanties prévues pour favoriser les investissements privés 
sont énumérées aux arlicles 23 à 36 du chapitre IN de la convention 
Cconoinmique et finanvière, 

L'énuméralion résumée des principales modalités de la coopéra- 
tion économique et financiere montre loule léiendue des re<pon 
sabilités assumées par la France dans la mesure où ces engaze- 
ments seront loyalement tenus, 
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C'est ainsi que, dans le préambule ce la convention économique 
el financière, La France se déclare notinmment dispose : 

A assurer la couverture de la monnaie, la garantie de la delle 
publique el l'équilibre des pasements extérieurs de la Tunisie; 


A tuellre à la disposition de la production tunisienne les moyens 
de crédits permeilant de la finaurer el de la commercialiser sans 
Copronmeotire ba stabilité mmonélaire ; 

A aider la Tunisie à coouler ses excédents de production tant dans 


les auires pays de la zone france qu'à l'étranger; 
A contribuer financi rement et techniquement au progrès écone- 
mique el social de la Tunisie 


Ces concours. hupliquent, de Ja part de ln Tunisie, précise Île 
préambule de la convention économique et financière, « des disri- 
plines librement consenties el une « numunauté d'action reconnue 


Compalible avec la souveraineté imierne du royaume ». 


C. — LA COOPERATION ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 


La convention sur la roopéralion administrative et technique 
ainsi que ses prulocules annexes, répond à un double objet: 

fe Garantir les droiis acquis des fonctionnaires qui appartiennent 
à des rodres tunisiens ; 

de hétinir des conditions et les anodalités de l'assistanre technique 
et adiministralive que la France s'est engagée à apporter à la 
Tunisie. 

Les textes de ces conventions prévoient une très étroite coopé- 
ration franco-lunisitine dans les domaines adiministratil el ‘ech- 
bique. 

Dans tous les cas où le Gouvernement tunisien ne pourra pas 
pourvoir, par des candidals de ses nationaux, à des emplois vacants 
dans ses services, il aura recours à L'assisiance du Gouvernement 
francais, Des agents francais séront mis à la disposition du Gouver- 
nement tunisien en vertu d'un contrat de droit publie régi par un 
réglement annexé à la convention sur la coopcration administrative 
et technique (article N el accord annexe), 

Le Gouvernement francais dévra apporter égaleanent son concours 
au Gouvernement tunisien en vue d'accélérer et de faciliter la 
formation de ses fenctionnaires, soit en leur ouvrant l'accès de 
ses écoles de furmation, suil en organisant des stages à leur inten- 
tion. 

D'autres prolocoles annexes conrernent la coopération dans les 
domaines des services médicaux et hospitaliers. 

Un prolucole annexe à la méme convention concerne les droits 
des anviens combattants, 

En ce qui concerne l'aéronautique civile et la radiodiffusion, les 
services lechniques français continueront à apporter leur conrours 
au Gouvernement tunisien selon les modalités précisées dans les 
prolocoles annexes (protocole annexe n° 3 — prolucole annexe n° 4). 


NM y à lieu de souligner: 

fe Que le directeur de l'aéronautique rivile est nommé par Île 
Gouvernement francais avec l'agrément du gouvernement tunisien 
(article 11) el que ses services sont placés sous l'autorité du haut- 
commissaire de France; 

2e Que le directeur de la radiodiffusion en Tunisie est nommé 

le directeur de la radiodiffusion française avec l'agrément du 
souvernement tunisien (article 5); une commission mixte est 
chargée d'établir les programmes. 

Les aérodroines prévus r le protocole sur l'aéronautique civile 
el qui appartiennent à la France sont, en ce qui concerne les aéro- 
dromes civils, ceux de Tunisel-Aouina et de Nfax-el-Maou. La 
France est en ouire propriélaire en Tunisie de plusieurs aéro- 
dromes militaires, 

Le protocole relatif à la radiodiffusion et à la télévision ne modifie 

s la convention du :% oclobre 1994 et maintient, en ce qui concerne 

redevances sur les posles récepleurs de radiodiffusion, le régime 
institué par celle convention. 

La radiodiffusion-télévision française doit continuer à recevoir 
sur le budget tunisien une subvention qui ne pourra en aucun vas 
être inférieure à celle inserile au budget de l'exercice 1955-1904, 
élant précisé que ladite subvention, qui à été calculée sur la base 
de 70.001 appareils récepleurs de troisième catégorie, et d'une rede- 
vance annuelle de 1.000 francs par poste, sera, le cas échéant, aug- 
mentée au prorala de l'ausinentation du motmnbre des posles cons- 
latée au 1e janvier de chaque année et du relèvement éventuel 
du taux des redevances, 

La Convention du 30 octobre 1953 au sujet de la radiodiffusion 
et de la télévision établit en Tunisie, pour une durée de trente ans, 
le monopole de la radiodiffusion française en Tunisie, I ne peut 
donc pas, pendant celle période, y avoir de radiodiffusion-télévison 
purement lunisienne. 


D. — RELATIONS CULTURELLES 


Ainsi que nous l'avons déjà vu, l& convention culturelle fixe 
les garanties accordées à l'enseignement français, au développement 
et à la diffusion de la culture francaise, 

Mais celle convention prévoit les diverses modalités de la colla- 
boration franco-tunisienne en vue de mmaintenir et d'étendre les 
échanges cullurels exisiant déjà entre les deux pays, 

La langue francaise sera enseignée dans tons les élablissements 
tunisiens où l'enseignement sera donné en arabe et réciproquement 
{article 9%). 

Une mission culturelle de la Tunisie à Paris sera créée. 

Les élablissements Innisiens organiseront, à l'intention des élèves 
désireux de suivre les programmes français, un enselgnernent 








conforme à ceux-ri et sanctionné par des diplômes français et réci- 
proquement (article 14). 

Chacun des deux gouvernements pourra mellre à la disposition 
de l'autre des membres du corps enseignant, des chercheurs et des 
techniciens; 1 faciiteront aux ressorlissants de chécun des deux 
pays l'accès aux clablis cinents universitaires de l'autre (articles 8 
el 9). 

L'institut des hauiers éiudes de Tunis, établissement d'enseigne- 
menti supérieur, demeure placé sous le patronage de l'université de 
Faris. 

Une commission mixte permanente veillera an bon fonetionne- 
ment de la coopération franco-tunisienne dans Je domaine univer- 
silaire et culturel (article 15). Elle se réunira au moins deux fois 
par an en séance plénière. 


E. — LES ORGANISMES COMMUNS 


Un grand nombre d'orgar'snes communs ont été prévus per les 
Conventions pour régler les modalités et appliquer les diverses 
formes de la coopération franco-tunisienne, Ces organismes com- 
uns devront aussi, dans bien des cas, aplanir les difficultés ek 
au besoin trancher des liiiges, 

Rappelons les plus essentiels : 

Commission mixie permanente prévue par la convention cultu- 
relle ; 

Coanité du commerce extérieur de l'union douanière : 

Comunission mixte et paritaire de la juridiction administrative ; 

Commission des contrals concernant les fonctionnaires : 

Commission mixte pour l'étude des programmes de radiodiffu- 
sion. 

Les conventions prévoient également que d'autres organismes pour- 
ront être créés si la nécessité s'en fait sentir. 

Enfin, rappelons que le Gouvernement tunisien sera représenté 
dans d'autres organismes: Comité monétaire de la zone france, com- 
mission des dérogations commerciales, etc. 


F. — CONSEIL ARBITRAL 


De lous les organismes communs prévus dans les conventions et 
visant à régler les modalités de la coopération entre là France et 
la Tunisie, plus hunportant est le conseil arbitral franco-tunisien 
institué par l'article 16 de la convention générale. 

Les articles 16 à 23 de cette méme convention en prévoient la 
ccinposilion, les attributions, le fonctionnement. 

Les membres sont nommés pour six ans. Il siéger…a à Paris. M 
es: institué en vue de statuer sur les liliges pouvant survenir entre 
les deux Gouvernements concernant l'interprétation et l'application 
des conventions, Il comprend trois membres titulaires et deux mem- 
bres suppléants de chacune des deux nationalités française et tuni- 
sienne. Les membres sont désignés par leur Gouvernement respectif. 

Enfin, un seplième membre « choisi sans considéralion de naiio- 
nalité » est nomimé d'un commun accord par les Gouvernements 
français et tunisien. Ce seplième membre n'est appelé à participer 
aux délibérations du conseil arbitral que si, à la suite d'un premier 
délibéré, le conseil arbitral a partagé également ses voix. 

il y à lieu de noter que, par un échange de lettres entre les pré- 
sidents Edgar Faure et Tahar ben Ammar, il a été entendu entre 
ls Gouvernements français et tunisien que ce membre du conseil 
arbitral pourra être français, tunisien ou d’une autre nationalité. 

Le président, qui n’a pas voix D ape sg et le vice-présicent 
sont obligatoirement de nationalité différente. Ces deux inembres 
élus exerceront aliernalivement tous les deux ans la présidence et 
la vice-présidence pendant les six années de leurs fonriions. 

Chacun des deux Gouvernements peut se pourvoir devanl le 
conseil arbitral contre toute violation des conventions résuliant d'un 
acle administratif ou juridictionnel, d'un comportement dé fait ou 
d'une abslention. Hans ce cas, la saisine a pour effet de suspendre 
en principe pour deux mois mesure ineriminée. 

Le conseil arbitral doit toujours siéger avec une composition pari- 
taire, sauf dans le cas de recours au membre prévu au para- 
graphe 1-b, de l'articie 16 de la Convention générale en cas de 
pariage égal des voix. 

Seuls les deux Etats français et tunisien pourront saisir la haute 
juridiction que constitue le conseil arbitral franco-tunisien. £i ce 
conseil ee” être saisi directement par des particuliers, il en 
résulterait un rapide encombrement qui nuirait à son efficacité et 
à son autorité, Le Gouvernement devra veiller à prendre en eonsi- 
dération et à donner suite à toute plainte vraiment sérieuse éma- 
nant d'un ressortissant français. 

Le conseil arbitral ne se bornera pas à « proposer » l'annulation 
des lois ou des règlements contraires aux Conventions. Les dérisions 
rendues par cette haute juridiction doivent avoir une riée au 
moins égale à celle que peut avoir la simple introduction d'un pour- 
voi devant celle juridiction. Or, ainsi que le prévoit l'article #8 de 
la convention générale, la notification de la requéle suspend l'appli- 
cation de la disposition contestée quand le pourvoi comporte une 
demande eypresse à cel eflet. La décision du conseil arbitral doit 
denc pouvoir, soit annuler la ition contestée, soit la déclarer 


dispos 
inopposable à certaines catégories d'intéressés. 
Le conseil arbitral ne se bornera à faire des propositions que lers- 


ge. indépendamment de l'octroi d'une indemnité, il s'agit pour lui 
"indiquer aux parties les mesures qui devront être prises pour 
rétablir le droit. | 

La disposition la critiquée du conseil arbitral concerne le <ep- 
tièine membre choisi sans considération de nationalité. 11 est apparu 
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à certains commissaires que le recours à ce seplième membre, en 
cas de division des membres du conseil arbitral, pouvait aboutir À 
faire régir par un étranger (dans le cas où un étranger serait dési- 
gné: les rapports entre la France çt la Tunisie. 

L'intervention de ce septième membre n'apparaît qu'au cas où 
xs membres français et les membres tunisiens sont d'avis contraire 
Uelie intervention n'a lieu qu'à l'occasion d'un litige sur l'applica- 
tion des conventions négociées par la France et la Tunisie seules, 

Pour que les conventions Soient correctement appliquées, la 
solution de litiges ne doit donner lieu à aucune contestation sur la 
validité du conseil arbitral. Or, dans un litige où les membres du 
conseil arbitral seraient d'avis opposé d'après leur nationalité, la 

rtie à une instance qui aurait été présidée par un ressortissant de 

‘Etat gagnant serait toujours convaincue que c'est celle circons- 
tance qui lui a fait perdre le procès, Selon le Gouvernement fran- 
çais le recours à un tiers membre est la seule solution concevable 
pour ce grave problème. 

Celle thèse n'a pas pleinement convaincu tous les membres de 
Ja commission des affaires étrangères. I est souhaitable que le 
Gouvernement français ulilise toutes les dispositions que lui donnent 
les conventions pour écarter la nomination d'un septième membre 
de nationalité autre que tunisienne et française. Dans l'hypothèse 
d'une impossibilité, le Gouvernement francais devra éviler que ce 
trers étranger n'appartienne à un pays ayant des intérêts directs ou 
indirects dans la zone de Tunisie. 


CHAPITRE VII 
CONCLUSION 


Les conventions qui sont soumises à votre approbation ont un 
premier mérite essentiel: elles sont le résultat d'une libre négo- 
cialion entre représentants qualiÿés el égaux et engageant pleine- 
ment chacun de leur pays. Elles établissent un contrat loyal parce 
que librement consenti. (es conventions acquièrent, de ce fait, aux 
yeux de l'opinion internationale, une très grande valeur. 

Au terme de cette longue analyse, nous rechercherons en conclu- 
sion si ces conventions ont atteint les objectifs fixés, si elles com- 
portent une application convenable et acceplable des principes fon- 
damentaux qui ont tracé le cadre du travail des négociateurs fran- 
Çais et tunisiens. 

Ces objectifs, on s'en souvient, élaient: 

1° La France doit conserver et exercer ses droils dans les domaines 
de la défense et de la diplomatie : 

2e La France doit rester présente en Tunisie non seulement parce 
| d cette présence est un fait historique, mais parce qu'elle est con- 
erme au bien commun des deux pays; 

3 Les intérêts et les droits des Français de Tunisie doivent être 
garantis; 

4e Nécessité d'une étroite coopération entre la France et la Tunisie. 

Pour la commodité du in Ang Ve nous Ccxaminons ci-après 
ces quatre points dans un ordre différent. 


Les droits et les intérêts des Français. 


Les droits et les intérêts des Français de Tunisie sont garantis 
dens des conditions généralement acceplables. Certes, les regles 

évoyant la participation des Français à la gestion municipale ne 

nnent pas Satisfaction aux revendications souvent formulées, 
La parité qui était réclamée se heurlait à la reconnaissance du prin- 
cipe de l'autonomie interne tunisienne; elle apparaissait comme un 
relour à l'idée de « co-souverainelé » qui avait provoqué la rupture 
des négociations après le 135 décembre 1951. Toutefois, la représen- 
talion prévue ir les Français dans les assemblées municipales 
es! supérieure à la part que leur donnerait une représentalion pro- 
pertionnelle. 


Sans doute, certains Français ont obtenu moins de garanties que 
d'autres et leur nr — quant à leur avenir et à leurs carrières 
est parfailement légitime. Nous demandons an Gouvernement de 
tout mettre en œuvre pour que tous les problèmes qui restent en 
suspens dans ces domines soient réglés conformément aux aspira- 
tions de nos ressortissants. 

N'oublions pas, en eflet, que la coopération franco-tunisienne 
dépend pour une large part du rôle que joueront les Français de 
Tunisie. Ce rôle, important dans le passé, doit être accru. H prendra 
nécessairement un caractère différent pour s'adapter à la situation 
nouvelle créée par les conventions. Mais c'est dans la mesure où 
chaque Français de Tunisie se sentira pleinement rassuré sur son 
avenir qu'il participera avec plus de conviction et d'ardeur à la 
grande tâche de collaboration entre la France et la Tunisie, 


Etroite coopération entre la France et la Tunisie. 


Une € ration entre la France et la Tunisie est prévue selon 
des modalités qui, dans bien des domaines, sont allées jusque dans 
le détail sans avoir eu pour autant l'ambition de lout régler dans 
une construction qui devra nécessairement évoluer en fonction des 
problèmes qui se poseront dans l'avenir. 


Ainsi que nous l'avons exposé par ailleurs, bien des Français 
auraient souhaité obtenir une garantie supplémentaire dans la pro- 
mulgation de la constitution tunisienne, préalablement à toute signa- 
ture des conventions. Nous avons développé les raisons d'ordre 
politique el juridique qui ne militaient pas en faveur d'une telle 
proposition. Les textes des converitions, les multiples engagements 
pris par le Gouvernement tunisien, quant aux guraniies visant les 








personnes, aussi bien les Français que ses nationaux, donnent des 
assurances sérieuses sur les fondements démocratiques de la future 
contitution tunisienne. C'est aux Tunisiens eux-mêmes qu'il appar- 
tient de mettre en application dans leurs institutions les principes 
et les modalités des dispositions contractuelles librement débattues 
et conclues. Nous souhaitons ardemment que la jeune élite tuni- 
sienne, formée dans nos écoles el au contact de nos propres inslitu- 
tions démocratiques, soit fidèle aux doctrines que nous fui avons 
enseignées. Nous espérons qu'elle s'engagera dans la voie de la 
Construction d'un Elat moderne avec toutes les garanties contre leg 
abus de pouvoir, par la promulgalion rapide d'une constitution. 
Ainsi disparaitront les méflances qui subsistent encore chez cerlains 
Français. 

L'article 6, % alinéa, de la convention générale, pose bien des pro- 
blèmes, nous l'avons vu par ailleurs, Toutes les heureuses possibi- 
liés qu'il recèle en lui doivent ètre explorées dans les moindres 
délais. La réalisation des promesses qu'il offre dépendra, d'une part, 
de l'impulsion qui sera donnée par la France et la Tunisie à ce nou- 
veau régime de coopération entre nos deux pays el, d'autre part, 
de la volonté de la France de définir sa doctrine el sa politique 
quant aux liens d'association qu'elle souhaite établir d'un commun 
accord avec les divers meinbres qui accepleront d'adhérer libre- 
ment à Ja communauté française, C'est à la condilion que le cadre 
soit défini qu'il sera possible de rechercher, par accord consenti, dé 
pouveaux liens juridiques entre nos deux pays. 


La France conserve et exerce ses droits dans les domaines 
de la défense et des affaires internationales. 


Dans le cadre de l'autonomie interne accordée à la Tunisie et qui 
n'aura d'autres restriclions ou limitations que celles résultant des 
dispositions des conventions, la France conserve l'intégrité de ses 
droits exclusifs en ce qui concerne la défense et les affaires inter- 
nationales, En faisant accepler par la Tunisie, à l'article 4 de la 
convention générale, que « dans les domaines de la défense et des 
affaires étrangères l'élat de choses actuel demeurera el les affaires 
seront traitées comme elles l'étaient jusqu'à ce jour », la France a 
inconteslablement renforcé juridiquement el matériellement sa posi- 
lion par rapport au traité du Bardo et à la convention de la Marsa 
qui restent par ailleurs maintenus et confirmés. 


La France reste présente on Tunisie. 


La France resle présente en Tunisie pour y exercer 6es droits 
concernant la défense et la diplomatie, Elle reste présente pour 
garantir les droits des ressortissants français, Elle reste présenté 
pour y exercer de nombreux autres droits qui lui sont formelle- 
ment reconnus, Cerlains de ces droits lui aypartiennent @n pro- 
pre. D'autres sont nariagés entre elle et la Tunisie, 

Mais la France resle aussi en Tunisie pour y accomplir de grands 
devoirs et de grandes tâches. Elle reste présente pour contribuer au 
développement ei au renforcement de la coopération franro-tuni- 
sienne, pour concourir à la modernisation et à l'équipement de la 
Tunisie, pour promouvoir le progrès technique, source de progres 
social, économique et cullurer. 

Tout au long de ces 123 gages de textes des conventions, il est 
frappant de consiater l'ainpleur des responsabiliiés que la France 
accepte d'assumer dans lous les domaines, 

La France à ainsi pris clairement conscience que si une œuvre 
imporiante à élé accomplie dans le passé, il reste encore beaucoup 
à entreprendre el à réaliser, NH reste tant de logements à cons 
truire, tant d'écoites et d'hôpitaux à édifier, tant de choses à meltre 
en valeur, tant d'eforls à accomplir pour vaincre Ina misère, pour 
nourrir une porulation croissante et Ini donner du travail, que le 
concours que la France s'est engagée à apporter à la Tunisie lui 
posera de redoutables problèmes qu'il ni faudra résoudre: c'est 
dans la mesure où elle sera prospère qu'elle pourra pleinement 
remplir ses obligations 

La présence de la France prendra une autre forme et devra 
s'adapler aux conditions nouvelles qui découlent des conventions, La 
France devra être pour la Tunisie un compagnon plutôt qu'un 
mentor, Elle devra guider les pas du jeune Flat tumisien vers la 
démocratie politique et la capacilé technique en l'asdant à former 
rapidement ses cadres. 

Les “onventions vaudront surlout par la manière de les appli- 
quer., La loyauté est le meilleur instrument de la coopération, La 
France devra choisir des repréesnltants de qualité, ayant à tous les 
échelons un large esprit de coopération, La coopéralion franco- 
tunisienne est une ‘réalion permanente, Certaines difficultés qui 
apparaissent aujourd'hui très grandes disparaitront le jour os Fran- 
çais et Tunisiens auront compris qu'ils sont solidairement respons 
sables de leur avenir, La nécessité de faire fare ensemble à la 
réalité de yroblèmes ardus les convaincra de l'intérêt d'une fra- 
ternelle action commune. 

La France et la Tunisie en définissant ainsi leurs nouveaux rap 
ports n'ont pas choisi la voie de la facilité, Désormais, les respon- 
sabilités seront partagées. Les deux nations devront marcher Ja 
main dans la main. Êlles devront s'appuyer l'une sur l'autre pour 
surmonter Jes nombreux obstacles qui ne manqueront pas de se 
présenter sur la route qui conduit à plus de prospérité el de hien- 
être pour les deux peur les, 

Une grande tâche est devant nos deux pays dont le sort est 
étroitement lié: la France doit, four sa part, l'abhorder avec gravité 
certes, mais avec courage et espoir. Elle doit le faire avec la volonté 
de la mener à bien. 
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Au-delà des textes qui justifient bien des critiques et des réserves, 
malgré leurs jusuffisances, leurs imprécisions, au-delà de leur 
exégèse qui révèle bien des lacunes, cest dans ja recherche d'un 
chumat de confiance, d'éilroile collaboration franco-tunisienne que 
l'avenir peut révéer un grand destin jour nos deux pays. 

C'est pourquoi votre commission des affaires étrangères vous 
demande d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
— Le Président de la République est autorisé à 


la France et la Tunisie, la 
la convention judiciaire, 


Article unique 
rallier la convention générale entre 
convention sur la situation des Tersonnes, 
la convention sur la coopération administrative et technique, la 
convention cullureie, la convention économique et financière et 
leurs annexes, signées à Paris le 3 juin #%%5, ainsi que les acrords 
et protocoles annexes et les échanges de leltres signées le même 
jour, qui forment un tout et dont l'ensemble est désigné sous le 
nom de « Conventions entre la Franre et la Tunisie » 

Un exemplaire des conventions, arcords, protocoles et leltres visés 


ci-dessus demeurera annexé à la présente oi. 





ANNEXE N' 468 


(Session de 145, — 2e séance du ?$8 juillet 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, portant ouveriure de 
crédits spéciaux d'exercices clos ‘| d'exercices périmés, par 
M. lellene, sénateur, rapporteur géméral (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du ‘0 juil- 


let 193%. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la 
République du 29 juillet 1%56, page 192, æ colonne.) 





ANNEXE N° 469 


(Session de 1955, — 2e séance du 28 juillet 145.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale portant: 1° ouver- 
ture et annulation de er sur l'exercice 19655; 2° ratification 
de décrets, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répubiique (2). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 

Paris, le 28 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa «tance du 27 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant: î° ouveriure et annulalion de crédits sur 
l'exercice 1955; 2° ratilication de décrets. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con-titution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. - 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa pregiière lecture, d'un délai maxmum 
de huit jours à compter du dépôt de ce projet sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré‘eplion de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale à adopté le projel de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Seenon 1 
Dépenses ordinaires des services civils. 
Art, fer, — ]1 est ouvert aux ministres, an titre des dépens ordi- 


haures des services civils pour l'exercice 1955, en addition aux crédits 
ment des crédits atlectés 


ouverts par les bis relatives au dévelop 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1935 et par des 
des crédits s'élevant à Ja somme totale de 


textes spéciaux, 
V0.M9 SKI O000 & et répartis, par service et par chapitre, conformé- 


ment à l'élal À annexé à la présente joi. 

Le taux de 2% p. 100 est subslilué au taux de 50 p. 100 vu 
dans l'article 6 de la lot ne 51-13 du M décembre 1954 relative 
au développement des crédits aflectés aux dtpenses du ministère 
des travaux publics, des transports el du lourisine pour l'exer- 
cice 19% (I. — Marine mar: hamie). 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 9742, 1020, 1118, 
41257 et in8e M3: Conseil de la Ré ique, ne 410 (année 1%5). 
(2) Voir: Assemblée nationaie (2e légis!.), nes 11219, 1138 et in-8e 
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Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au litre des 
dépenses ordinaires des services civils de l'exercice 1955, r les 
loss relatives au développement des crédits affectés aux dépen-es 
des services civils pour l'exercice 195 et par des texles spéciaux, 
une somme totale de 26.537000 F est définilivement annulée, coufur- 
mément à l'état B annexé à la présen'e loi, 


SRCTION II 


Dépenses en capital des services civits, 


Art. 9. — M est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capial des services civils pour l'exercice 195%, en addition äaux 
aulorisalions de programme et aux crédits de payement alloucs par 
les lois relatives au développement des crédis aflectés aux dépeires 
des services civils pour l'exercice 1955 et par des texles spéc aux, 
des aulorisalions de programme et des crédits de parement s'éle- 
vant respectivement à 664 millions de francs et à 14 661 millions de 
francs el réparlis, par service et par chapitre, conformément à 
l'élat C annexé à la présente loi, 

Art. 4. — Sur les autorisations de programme et les crédils de 
payement ouverts au ministre des travaux publies, des transports 
et du tour sme, au titre des dépenses en capilal de l'aviation civile 
et commerciale pour l'exercice 1%5, par la loi n° 41-1312 du 
31 décembre 1954 relative au développement des crédiis allectés 
aux dépenses du ministère des travaux publi-s, des transporls et 
du tourisme pour l'exercice 19% (IL, Avialion civile et commerciale) 
et par des lextes spéciaux, une autorisation de programme de 
66: millions de francs et un crédit de payement de méme montant 
sont définitivement annulés ‘sur le chapitre 58-00 « Equipement des 
acroporis et routes aériennes hors de la métropole », 


Secriof III 


Dispositions spéciales. 


Art. 5. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des articles & 
du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1%4, 
les décrets suivants, pris en application de l'article 43 de la loi 
du 30 avril 1921: 

1° Le décret n° 55-411 du 12 avril 1953 portant auiorisalion de 
dépenses en excédent des crédi's ouverts (avance du Trésor à la 
caisse nationale d'allocations vieillesse) ; 

2° Le décret du 29 avril 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts (avance du Trésor à la caisse 
centrale de secours multuels agricoles) : 

3e Le décret no 55-164 du % avril 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des erédits ouverts; 

o Le décret du 18 juin 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

5e Le dferet no ©5820 du 20 juin 195 portant autorisation de 
dépenses en cxeédent des crédits ouverts, 

Art. 6. — En vue de permettre l'écoulement des sucres ou leur 
stockage dans le cadre des dispositions réglementaires prises pour 
chaque campagne, it est institué des cotisations dé résorplion sur 
les professionnels ressortissant au groupement nalional interpro- 
fessionnel de la betterave, de la canne et des industr.es producirires 
de sucre et d'alcool au profit de la caisse interprofessionnelle créée 
par l’article premier du décret n° 54-1259 du décembre 1954 et 
gérée par ledit groupement. 

Les modalités d'assiette et de recouvrement de ces cotisations 
ainsi que leur taux seront fixés par arrûté conjeint du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de Tagriculture, 
du secrélaire d'Elat aux finances et aux alfaires économiques et 
du secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 

Art, 7. — I. — Sont reconduits à l'exercire 1956, dans les condi- 
tions définies au deuxième paragraphe du présent article, les crédits 
ouverts aux ministres pour les dépenses du budget civil de 1955. 

I. — Des mises au point pourront être opérées pour ceux de ces 
crédits qui concernebi : 

a) Les charges de la dette publique et les dépenses en aité- 
nuation de recettes; 

b) Les dépenses des pouvoirs publics; 

c) Les frais de fonctionnement des services existants; 

d) Les prestations et contributions qui résultent de lois an de 
conventions approuvées ou autorisées par la loi (ou qui, perma- 
nentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé à la loi 
de finances pour l'exercice en cours); 

e) Les dépenses résultant de la poursuile des investissements 
déjà antorisés; 

‘1) Les dépenses sur ressources affectées. 

Ces modifications auront pour eflet de rendre ces crédits au 
plus égaux : 

Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 1955, 
diminnés des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine de mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gonvernement dans la limite des 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels où évalnatifs: 

Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans Île 
plus récent échéancier; 

Pour les dépenses sur ressonrees affectées, au mon!ant des recan- 
vrements attendns en l'état de la | 

I. — Un décret signé par le ministre des finances et 
des affaires économiques e! le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques constatera le montant des crédits qui résuitent 
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des dispositions ci-dessus et qui demeurent répariis. pur service ai 
par chapitre, conformément à la nomenclature retenue pour Île 
budget de 1%5. 

Art. 8. — I — La date du 15 novembre 195 est substituée à celle 
du 31 juillet 195, à l'alinéa a bis du paragraphe 1 de l'article unique 
de la loi ne 55-349 du 2 avril 195 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale 

IL — Les dispositions de l'article fer, paragraphe II, de la loi de 
finances pour l'exercice 1955 sont applicables, dès la promulgation 
de la présente loi, à l'exercice 1956. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1955. . 

Le président, 
PIENRE SCHNEITER. 


ETATS ANNEXES 


Etat A — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 195. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


« (En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 
EL — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 


] gre partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-11. — Services à l'étranger. — Rémunérations principales 
et indemnités, 53.750. e 
Chap. ‘1-12. — Services à l'étranger. — Frais de représentation et 
divers, 1,700, 
Chap. 31-43. — Services 
auxiliaires, 12.480. 
Toial pour la fre partie, 83.990. 


à l'étranger. — Rétribulion de concours 


ï° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. . — Services à l'étranger. — Remboursements de frais, 
8.200. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 


31-12, — Services à l'étranger. — Matériel, 19.600. 

34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 10.000. 

31-93. — Remboursements à diverses administrations, 10.000, 
Chap. 34-%4. — Frais de correspondance, de courriers el de valises, 

11.060, 


[ folal pour la 4° partie, 61.860. 
Tolal pour le titre HI, 146.7%0, 


INTERVENTIONS 


Time IV. — PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale, 
Chap. 42-22. — Relations culturelles avec l'étranger, 341.900. 
Chap. 42-32. — Subventions à divers organismes, 7.000, 


otal pour le titre IV, 348.90. 
Total pour les services des affaires étrangères, 495.690, 


Agriculture. 


Trime III — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-83. — Direction générale des eaux et forêts. — Salaires 

el accessoires de salaire du personnel ouvrier, 84.000. 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 13.300. 


G° partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-41. — Institut national de la recherche agronomique, — 


Subvention de fonctionnement, 200.000. 
Total pour l'agriculture, 297.900. 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
LP al ms atget Ge meta D Pr enon de 1 


Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et 
times de guerre. — Dépenses sociales, ‘00.000. 


vie- 


Tota r les anciens comballants et victimes de guerre, 
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Finances et affaires économiques. 
] CHARGES COMMINES 
Taie I! MOYENS DES SERVICES 
{re partie. l'ersonne!, Rémunerations d'activité 
Chap. 91-93. — Amélioration de la #iluation des perse de 


l'Elat et des victumes de la guerre, 2.:4N.0OW, 


à partie Personnel en activité et en retraite Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Personnel en activité Preslalions et versements 
Obiisaltoires, 1.175.000), 
Chap. 33-92. — Personnel en retraite Pres'alions el versements 


obligatoires, 20.006, 
Total pour la 3° parlie, 1.203000 F, 
Tolal pour le titre HI, 3.705.000. 


Tirmk IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. Interventions poliliques et administratives, 


Chap, 41-21. — Indemnilés vemées aux collectivités locales à titre 
de garanties de recettes en malière de taxe locale, 10.000,00, 
ke partie. — Action é onomique, enCcouragemenms et tuerrventions. 


Chap. 45-92, — Subventions économiques, 10.850.000, 
Chap, 44-%5, — Subven:ion au fonds de garantie mutuelle de la pro- 
duclion agricole, 2.000.000, 
Tolai pour la ke partie, 12.850.000, 


Ge partie. iction sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-92, — Preslalions familia'es rattachées aux pensions d'in- 


validité, 53.000, 
Total pour le titre IV, 22.905.000, 


Tolal pour les charges communes, 26.610.000. 


11 SERVICES FINANCIERS 


Tome HI MoyEss SERVICES 


Drs 


fre partie. Personne’, Rémunérations d'activité. 


des 


cénérale 


100.006). 


extérieurs de la direction 
Rémunéralions principales, 


Chap. 91-63 — Services 
douanes et droils indirects. 


6° partie. Subventions de fonctionnement. 
Chap. 2602, — Couverture du déficit d'exploilation de la € npagnie 
des câbles sud-américains, 150.000, 


Total! pour les services financiers, 250.000. 


HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 


TRE IH. MOYENS DES SERVICES 


{re partie, l'ersonne!, Rémunerations d'activité. 


Chap. 31-03 Administration centrale et corps annexes, — indem- 
hilés el aliocalions diverses, 3.942. 


industrie et commerce. 


IV. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Tome DH. MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunéralions prinel- 
pales, 2.363. 
Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités e‘ allocations 
diverses, 2.090, 
Tolal pour l'industrie et le commerce, 4.453, 


intérieur. 
Tome HE. 


MOYENS DES SERVICES 


Îre partie. l'ersonne!, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-16. — Centres administratifs et techniques interdéparte. 
mentaux, — Indemni'és el allocations diverses, 1.200 
Chap. 91-42, — Sûreté nationale, Indemnités 
diverses, 70.134. 
Total pour le titre HI, 71.394. 


— et a!localions 














789 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ee 


— CONSEIL. DE LA REPUBLIQUE 





Turner IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. Intercentions politiques et administratives. 
Chap. 4152, Subventions de caractère facultatif en faveur des 
collectivités Jocales et de divers organismes, - 100 QW, 
Total pour l'intérieur, 471.334 


Présidence du conseil. 





L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Trrne LI. — Moyens DES SERVICES 
{re partie l'ersonnel. — Rémunérations principales. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 


cipales, 397. 
# partie. Matériel et fonctionnement des services. 


Chap M9 Achat et entretien du matériel automobile, 3.652. 
Total pour la présidence du conseil, 3.989. 


Relations avec les Etats associés, 


Tremx HI, — MOYEXS DES SERVHES 
{re partie. Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 91-91. — Indemnités résidentielles, 96.000. 
Trrne IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
tre partie. — Interventions poliliques et administratives, 
Chap. 41-01, — Dépenses de la commission internationale de sur- 


véeillance et de contrôle du cessez-le-fen en Imdochine, 300.04), 
Tolal pour les rela'ions avec les Etats associés, 396.000, 


Reconstructi:n et logement. 
Trrme HIT — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 350.000, 


Travail et sécurité sociale. 


Trrux IV. -—— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance, 
Chap. 17-22. — Services de Ja sécurité sociale, — Contribution 


annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraile de la caisse nationale 
de sécurité sociale dans les mines €! à diverses caisses de retraites, 
BOU. 0), 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrne TI — MOYENS DES SERVICES 
Le partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 221. — Routes et ponts — Entretien et réparations, 


metoire. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-91. — Frais de justice et réparations civiles, 30.000. 
l'olal pour les travaux publics, transports et tourisme, 30,000. 


Il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trene NI. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 1-02. — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, #45. 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 92. — Achat et entretien du matériel automobile, 84. 
Lotal pour l'aviation civile et commerciale, 529. 











HI. — MARINE MARCHANDE 
Tirne IN. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princl- 
peles, 567. 
Chap. 31-52, — Adininistration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 5.195. 
Total peur la fre partie, 5.762. 


ä# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
en M-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 584. 
otal pour la marine marchande, 6.36 


Total pour l'état A, 30.519.585. 


Etat B. — Tableau, par service et 


r chapitre, des crédits annulés 
sur l'ex 


ce 1%55. 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Trrne INT. — Movzis DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 1.181. : 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 3.612. 
Total pour la îre partie, 4.796. 
ä partie, — Matériel et onclionnement des services. 
et 3-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 425, 
otal pour les servires des affaires éltrangtres, 5.221. 
Agriculture. 
Trrre II. — Movexs nxs sERVICES 
ire partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prirt- 
cipales, 510. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 3.612. 
Total pour le {re partie, 4.12% 


k partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


en - %-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 977. 
olal pour l'agriculture, 5.099. . 


Education nationale, 
Tire HI. — MOyExs Des SERVICES 
{re partie. —-- Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-11, = Administration certrale. — Rémunérations prine 
Cipales, 510, 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemypités et alloca- 


tions diverses, 3.70, 
Total pour la fre partie, 4.219. 


ä partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-02. — Achat et entretien du matériel autsmobile, 638. 
Total pour l'éducation nationale, 4.857. 


Finances et affaires économiques. 
II. — SERVICES FINANCIERS 
Trome IL. — MOYENS DES SE VICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap, 31-04. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.159, 


industrie et commerce. 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chav. 34-92 — Achat et entretien du matériel automobile. 474. 
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intérieur. 
Tire III, — MOYENS DES SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31401. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 510. 

Chap. 31-22. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.612. 

Total pour l'intérieur, 4.122. 


Justice. 
Trrne IL — MOoyeëxs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 1.145. 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Trrne NI. — MoyExs DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémi ‘rations d'activité. 


Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 1.829, 


Etats associes. 
Trrne IIL — MOYENS DES SERVICES * 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 1.134. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrng IN — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 1.299. 
Total pour l'élat B, 26.357. 


Etat C. — Tableau, par service et par diapitre, des aulorisations 
de programme et des crédits de payement accordés sur l'erer- 
cice 1955. 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
(En millers de francs.) 
Présidente du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
2e partie, — Energie. — Mines. 


Chap. @-00. — Subvention d'équipement au commissarat à 
l'énergie atomique, crédits de payement accordés, 7.000.000. 


Relations avec les Etats associée. 
Trrnx VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DER L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
ü partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 68-80. — Assistance aux Elals du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam, erédits de payement accordés, 7.000.000, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trone V. — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS PAR L'ETAT 


3 partie, — Transports, communicalions et télécommunications. 


Chap. 53-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes. — 
Métropole, autorisations de programme accordées, 664.000; crédits de 
payement accordés, 664.000. 
arr À gr l'état C, autorisations de opus accordées, 
; crédits de payement accordés, 14.664.000, 











ANNEXE N°'470 


(Session de 1955. — 2 séance du ?8 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commmissicn des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adopté nar l'Assemblée nationale, 1° tendant à 
“utoriser le Président de la République à ratilier l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la seience et la culture, relatif 
au siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, ta 
science ei la culture el à ses privilèges et imimunilés sur le terri- 
toire francais, signé à Paris, le 2 juillet 195%; 2° portant approbation 
du contrat de bail signé le 2 juin 19%%4 entre le Gouvernement de 
la République française et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, relatif au terrain de la place 
Fontlenoy, à Paris (7°), affecté au ministère des affaires étrangères 
par décret du 2 décembre 1952, par M. Chazette, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend, 
d'une part, à la ratification d'un accord entre le Gouvernement fran- 
çais et l'U. N. E. $S. C. O, relatif au siège de cette organisation À 
Paris et d'autre part, à l'approbation du contrat de bail du terrain 
de la place Fontenoy où doivent s'ériger les bâtiments de ladite 
organisation. 

L'accord relalif au siège de VU, N. E. $S. C. O. comporte un 
ensemble de dispositions sur les privilèges et immunités accordées 
aux fonctionnaires internationaux àinsi que sur les facilités de com- 
munication, les biens, fonds et avoirs de l'organisation, car la 
France n'a pas encore ratifié la convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées de l'O. N, U. Ceci est d'ail- 
leurs d'autant plus curieux que le siège provisoire de l'U, N. E.S, 
C. O. est fixé à Paris depuis 1916, le siège permanent depuis 1951. 

Cet accord signé le ? juillet 4954 avant fait l'objet d'une analyse 
ccinplète de la part du rapporteur de l'Assemblée nationale, M, Clau- 
dius Petit, nous n'y reviendrons pas. 

L'article 2 du projet de lot tend à l'approbation du contrat de 
bail pour la location du terrain de la place Fontenoy qui a été 
remis officiellement à l'organisation, le 27 octobre 1954, sous réserve 
de la ratification de l'accord. 

Cette approbation lägistative, tardive, place le parlement devant 
le fait accompli et reste cependant nécessaire en raison des clauses 
de ce contrat, exorbitantes du droit commun: it est conclu pour 
une période de quatre-vingt-<dix-neuf ans moyennant un loyer symbo- 
lique de 1.000 F par an. 

Les avantages accordés sont largement compensés par l'intérêt 
considérable tant intellectuel que moral que la France retire de la 
lixatlon dans sa capitale du siège de VU. N. E. S. C. 0. 

Aussi votre commission des affaires étrangères vous propose elle 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
l'accord signé le 2 juillet 1951, à Paris, entre le Gouvernement de 
la République frañçaise et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, relatif au siège de l'Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et 
a ses privilèges et immunités sur le territoire français. 

Art. 2, — Est approuvé le contrat de bail signé à Paris, le 25 juin 
195%, pour une période de quatre-vingt-dix-neuf ans, entre le Gou- 
vernement français et l'Organisation des Nations Unies pour l'édu- 
cation, la scienre et la culture, pour la location, moyennant une 
somme domaniale de 1.000 F par an, du terrain de la place Fontenoy 
Paris (3°), affecté au ministére des affaires étrangbres par décret 
du 22 décembre 1952. 





ANNEXE N° 471 





(Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production fndus- 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'accord interna- 
tional sur l'étain signé à Londres, le 25 juin 1954, par M. Henri 
Cornat, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps, l'organisation du marché 
de l'étain préoccupe ceux, producteurs et consommateurs, qui eurent 
à souffrir des larges et fréquentes variations des prix de vente de 
ce métal. 

A l'effondrement des cours entraîné par une production non 
contrôlée et dépassant chroniquement les besoins, succédait sou- 
vent une hausse en flèche provoquée par des achats importants 
réalisés sur de courtes périodes, ou par la spéculation. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9659, 10218, 11074 et 
in 8° 1985; Conseil de la République, n° 394 (année 1955). 

(2) Voir: Assemb'ée nationale (2° législ.), nos 9873, 10783 et in 8e 
1961; Conseil de la République, n° 351 (année 1955), 
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Déjà, avant la guerre, un comité international de l'étain, ne com- 
prenant que les pays producteurs, avait tenté d'adapter le niveau de 
la production aux besoins de la consommation. 

fl fut remplacé par un groupe international d'études de l'étain, 
où non seulement les gouvernements des pays producteurs, mais 
aussi novation importante ceux des pays € Hsomimateurs. 
étaient représentés, Le rôle de cet organisine resla limité à la sur- 
veillance du marché, sans moyens de contrôle ou d'intervention 
efficaces, 

La négociation d'un accord international apparût rapidement 
nécessaire, imais les délégations qui participèrent fin 1%% à une 
conférence internationale provoquée par le secrétariat général de 
l'O, N, U, ne purent se mettre d'accord sur les mesures à adopter. 

Il à failu les perturbations graves constatées sur le marché de 
l'étain de 1901 à 1955 -- période durant laquelle les prix tombèrent 
de 1.620 livres par tonne longue à C0 livres, avec un minimum de 
Mb livres pour que l'urgence d'une mise en ordre du marché, 
apparut clairement, Et fin 193%, une deuxième conférence qui réunit 
h Genève les représentants de cinq pays producteurs (94 p. 100 de 
la production mondiale) et de dix-huit pays consommateurs, (90 p. 100 
de la consommation mondiale) établit un projet d'accord interna- 
lional sur l'élain,. 

Cet accord, signé par la France à Londres, le 25 juin 1954, fait 
l'objet de la demande d'autorisation de ratification qui vous est 
présentée, 

Les buts de l'accord — dont la durée est de cinq années — sont 
parfaitement définis en son article premier : 

a) Eviter ou atténuer un état de chômage on de sous-emplot 
éiendu, et d'autres difficultés sérieuses que pourrait créer un désé- 
quilibre entre la uemande et l'offre d'étam 

b) Empéêcher les fluctuations excessives des prix de l’étain, et 
arriver à un degré suffisant de stabilité des prix, dans des conditions 
permettant d'assurer à long terme un équilibre entre l'offre et la 
demande : 

€) Obtenir à tout moment à des prix raisonnables, un approvi- 
siennement suffisant du marché de l'étain: 

d) Fournir un cadre pour l'étude et la mise en œuvre de mesures 
visant à encourager la production de l'étain dans des conditions de 
plus en plus ge tout en protégeant les gisements de 
l'élain, contre un gaspillage inconsidéré, ou un abandon prématuré. 

Pour assurer la mise en œuvre de ces dispositions, et le contrôle 
de son application, l'accord institue un conseil international de 
l'élain, au sein duquel chaque gouvernement contractant est repré- 
senté, et dispose en sus de cinq voix initiales, d’un nombre complé- 
mientaire de voix, calculé sensiblement d'après le pourcentage que 
son pays s'est vu fixer dans la production totale des pays produc- 
teurs (annexe A de l'accord) si le contractant est classé produc- 
teur, ou d'après le tonnage consommé annuellement, prévu à 
l'annexe B, si le contractant est classé consommateur. 

Le total des voix dont dispose l'ensemble des contractants est 
fixé à 1.000 pour les producteurs et 1.000 pour les consommateurs, 
aucun gouvernement ne pouvant cependant disposer de plus de 
490 voix. 

Les tâches essentielles du conseil international de l'étain, sont: 

a) La fixation d'un prix plancher et d'un prix plafond; 

b) Le contrôle des exportations en cas de surproduction ; 

€) La constitution et la gestion d'un stock régulateur — je finan- 
cement de ce stock étant entièrement à la charge des producteurs 
- qui doit assurer le maintien des cours entre le prix plancher et 
le prix plafond; 

d) Le contrôle des stocks des pays producteurs; 

e) Les recommandations aux contractants, en cas de nurie 
grave d'élain métal, soit pour accroître la production, soit pour 
assurer entre pays consommateurs, une répartition équitable du 
disponible. 

Après examen de l'ensemble des dispositions de l'accord inter- 
national sur l'élain, votre commission a estimé que le texte signé 
à Londres devait permettre une organisation valable du marché 
de ce métal. 

La France, dont la production tant dans la métropole que dans 
les territoires d'outre-mer, est encore faible, quelques centaines de 
tennes, s'est déclarée pays consommateur, Elle se classe en effet 
au troisième rang de ceux-ci, avec près de 8.000 tonnes. 


L'intérêt que présente pour notre pays la ratification, nous paraît 
évident, car l'accord proposé : ” 

te Amorce — il est le premier du genre — une œuvre de coopé- 
ration économique internationale que nous avons toujours sou- 
haitée pour régulariser les cours des grandes matières premières ; 

2e Doit assurer, après révision cependant du prix plancher et du 
prix plafond dont il va ètre question plus loln, à la uction fran- 
Çaise de minerai d'étain, un développement intéressant, en lui assu- 
rant un prix de vente minimum voisin de son prix de revient, et 
en la metlant aussi à l'abri d'un effondrement des cours; 

Je Assurera aux consommateurs français d'étain (fabricants de 
tôles étamées pour l'industrie de la conserve alimentaire, ete.) sou- 
vent contrariés par leurs fabrications, par les oscillations inces- 
santes des cours, une stabilité relative des prix; 

4e Permettra d'espérer l'extension de nos relations commerciales 
avec l'Indonésie chez aui nous réalisons la plus grosse partie de 
nos achats d'étain. 

La seule réserve formulée par votre commission concerne les 
rix fixés initialement à l'article 6 de l'accord, soit 640 livres pour 
e prix plancher, et 880 livres pour le prix eg Elle se félicite 
de ce que les négociateurs français aient lait sur ces prix 








réserves les plus formelles. Elle souhaite vivement que dès la pre- 
mière réunion du conceil la révision, notamment du prix plafond 
qui devrait étre ramené de 880 à 800 livres, soit discutée. 

C'est précisément pour donner à nos représentants plns de moyens 
dans ces discussions, qu'il y a par ailleurs intérêt à autoriser rapi- 
dement la ratification de l'accord. En effet, pour que celui-ci entre 
en vigueur à ne manque plus que, côté producteurs, la ratification 
de l'Indonésie, et celle-ci ne paraît pas douteuse et côté consom- 
mateurs, que la ratification de la France, ou celles de pays secon- 
daires. 

Si notre pays se laissait devancer, l'accord serait mis en applica- 
ton dans toutes ses dispositions, Y compris le prix-plafond de 880 
livres, et notre voix risquerait de ne plus être écoutée dans un débat, 
qui nous le répétons, devrait étre ouvert dès la première réunion 
du conseil international. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
vous propose d'adopter sans modification le texte voté par l'Assem- 
blée nationale et ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la Répub'ique est autorisé À 


ratifier l'accord International sur l'étain, signé à londres, le 25 juin 
1955, el dont le texte est annexé à la présente loi. s 


ANNEXE N'472 





(Session de 1955. — 2° séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur le pont de loi, adopté par l'Assemblée nationale, pro- 
rogeant exceptionnellement la durée du administra- 
teurs des organismes de la sociale dans les mines, par 
M. Tharradin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 29 du décret n° 46-2749 du 27 no- 
vembre 1%6 modifié fixe à quatre années la durée du mandat 
des membres, titulaires et suppléants, des conseils d'administration 


des organismes de sécurité sociale dans les mines. 


Les administrateurs en place à l'heure actuelle ont prix leurs 
fonctions le 5 juillet 1951. 

Les élections devaient normalement avoir lieu fin juin ou début 
juillet de cette année. Mais il aurait été anormal d'y procéder pen- 
üant la période d'été qui est celle des cor'és payés. 

C'est pourquoi le Gouvernement a gp un projet de loi 
(ne 10747, Assemblée nationale) reportant le renouvellement des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale dans 
les mines au quatrième trimestre 1955, à une date qui sera fixée 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, et prorogeant 
d'autant la durée du mandat des administrteurs actuellement en 
fonction. 

L'Assemblée nationale a voté le projet de loi en précisant que les 
élections devraient avoir lieu au cours du mois d'octobre 1955. 

Votre commission de la production industrielle estime cetle posi- 
tion justifife et vous propose d'adopter sans modification le texte 
voté par l'Assemblée nationale qui est ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]l sera procédé an renouvellement des conseils d'admi- 
nistration des organismes de la sécurité sociale dans les mines au 
cours du mois d'octobre de l’année 1955, à une dote qui sera fixée 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 2. — La durée du mandat des administrateurs des organismes 


de sécurité sociale dans les mines est prorogée jusqu'à la date du 
renouvellement des conseils d'administration dont ils sont membres. 





ANNEXE N° 473 





(Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, complétant la loi ne 46-2384 du 
27 octobre 1946 relative à la et au du 
Conseil économique, par M. Tamzali Abdennour, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le ur de loi qui vous est soumis à pour 
objet la remise en ordre des situations très diverses du personnel 


du Conseil économique. 


Les services du Conseil économique sont en effet composés 
d'agents dont les positions administratives sont très différentes. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e 1), nos 10747, 10838 et 
in-Se 1962; Conseil de la République, n° ar 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 11215, 1126 et 
in-8° 016, Conseil de la République, n° 429 (année 1955). 
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Deux tiers d'entre eux sont fonctionnaires, mais les autres ne béné 
ficient d'aucun statut précis. Parmi les fonctionnaires, les situations 
sont aussi très diverses et notamment les règles de recrulement ne 
sont pas les mêmes. 

Le cas des chargés de mission illustre particulièrement bien cette 
hétérogénéilé. Certains d'entre eux sont des fonctionnaires apparte- 
nant à d'autres administrations et délachés au Conseil économique 
dans les conditions prévues par le stalut de la ’onclion publique. 
D autres sont des personnes étrangères à l'administration, recrutés 
après concours. Dans les autres catégories d'agents, les mêmes diffé 
rences de recrutement et de situation administrative pourraient être 
rlerces. 

Depuis sept ans, le Conseil économique cherche une solution à 


celte situation qui est préjudiciable à la bonne marche de ses 
gservtes. 
Plusieurs principes devaient être satisfaits; 1! fmportait, d'une 


part, de rendre homogènes les règles fixant Va situation adraimns- 
trative du personnel, d'autre part, de garantir l'indépendance des 
services du Conseil en assurant la pleine autorité du président et 
du bureau sur ce personnel. 

-Le statut pouvait se concevoir de deux façons: ou bien établir un 
système analogue à celui qu'ont adopté les autres assemblées ponr 
leur personnel; où bien appliquer à l'ensemble de ce personnel les 
règles générales en vigueur dans la fonction publique. 

La première solution n'a pas été relenue et c'est la seconde qui 
voi s est p'oposce, 

Cette dernière solulion permet de résoudre les deux problèmes 
fondamentaux qui étaient posés, celui du recrutement et celui de 
4 relraile. 

L'effertif assez faible du personnel empêchait l'institution d'un 
concours autonome, car l'insuffisance des débouchés dans un cadre 
aussi étroit n'aurail pas permis l'application normale des règles 
d'avancement. C'est ainsi qu'il a paru préférable d'instituer un cadre 
d'adiministrateurs recruté parmi les fonctionnaires des divers corps 
et services auxquels donne accès l'école nationale d'administration. 
Le carrière de ces fonctionnaires pourra se poursuivre au sein même 
de< services dun Conseil économique onu bien dans une autre awdmi- 
1'-iralion. Celle solution facilitera donc les mntations et échanges 
de personnel qui sont d'intérét général et correspondent aux condi- 
tisns dans lesquelles travaillent les services de celte Assemblée, 

En ce qui concerne la retraile, le même problème se posait, La 
faiblesse des effectifs empêchait la constitution d'une raisse aulo- 
none, qui n'aurait jamais pu trouver son équilibre, De plus, une 
parle du Conseil est déjà affilice au régune général de retraites 
des fonctionnaites Li a done paru plus simple d'adopter la 
Lion du rallachement à la fonction publique, 


soltt- 


La solulion envisagée permet de concilier avec les rèzles géné- 
rales du slalut de la fonetion publique les nécessités praliques d'un 
organisme constitutionnel qui est différent des auires Assemblées 
ne sa nature et son fonctionnement, En effet, le projet assure 
‘autorité du président et du bureau du Conseil économique sur 
l'ensemble du personnel, Quoi que ce dernier ne conslilue pas 
ur corps aulonome et soit recruté air sein de la fonction publique. 

Les divers articles du projet qui vous est soumis traduisent les 
principes qui viennent d'être définis. 

L'article 10 du projet remplace l'ancien article 140 de la loi de 
1943. I maintient le posie de secrétaire général, mais supprirow 
celui de secrétaire général adjoint. 

Celle disposition cansacre les fails, Le fonctionnement du Conseil 
requiert ans les postes de direction deux séries de compétence, 
l'une d'ordre administratif, l'autre d'erdre technique, Aussi bien, il 
ha pas élé pourvu au posle de secrétaire général adjoint et deux 
chefs de service ayant la qualité de directeur adjoint ont éié 
placés l’un à la tête des services techniques, l'autre à la tête des 
services administratifs. 


Les dispositions du nouvel article 10 et de l'article 11 bis ne font 
que consacrer cet élat de fait. 


L'article #1 assure l'autorité du bureau dun Conseil économique 
sur le personnel des services. Il substitue à l'incertitude du régis 
actuel la stabilité souhaitable. 


Les articles 12, 12 bis et 43% règlent la composilion dn personnel 
des services, en fonction des principes qui ont élé définis dans ca 
lapport. Ils assurent notamment la stalulilé de l'emploi du person- 
nel pe er huissier ou employé de bureau, ce qui 
aprarait nécessaire à la bonne marche de ces services. 


L'article 14 supprime les postes d'agents auxiliaires et permet une 
plus grande souplesse dans la nomination éveniuelle de varaleurs. 
de telle sorte que le bureau du Conseil économique puisse faire 
face à des « pointes » de travail passagères, 


Votre commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales estime indispensable que le Conseil éco 
nomique possède les moyens qui lui sont nécessaires pour inene- 
à bien des travaux de caractère technique dont l'mnportance et la 
qualité ne cessent de s'accroitre. 


Le Conseil, en effet, à mis à l'étude d'importants problèmes sur 
lesquels il a rassemblé une documentation complète et détaillée, 1] 
sullit de citer à cet égard, entre autres, pour la seule année 195, 
le rapport semestriel de conjonciure qui est accompagné d'un dos- 
sier slalistique exhaustif, le rapport sur l'évolution de la masse des 
salaires dans le revenu national de 4949 à 1953, qui donne les 
résultats des opérations de tous les régimes Spécianx de sécurité 
sociale depuis Cinq ans, le rapport sur la diffusion de la technique 
française à l'étranger, qui a élé établi après une lungue enquéls 
de sa commission de la production industrielle, 





Le Conseil poursuit actuellement ses travaux dans celle voie, re 
qui l'oblige à demander à ses services un effort nouveau; velle 
Assemblée a créé, en etlet, une nouvelle commission chargée d'étu- 
dier les problèmes que pose le développement des économies régio- 
nales et elle vient d'être saisie, pour avis, par l'Assemblée nationale 
de 14 <latuts professionnels qui vont être étudiés par une Ccotmis- 
sion spécialement constituée à cet ellet, 


Enfin, votre rapporleur se plait à rappeler les termes dans 
lesquels il à accueil M. le président du Conseil économique fu 
3 février 1955 à Alger: 

« Le Conseil économique a acquis, grâce à la qualité des hommes 


qui ie composent et à son éminent président, une autorité inrontes- 
table et apporte au Gouvernement, au Parlement, aux Assemblées 
économiques territoriales, une eoliaboralion, des avis, des eiudes, 
dont on apprécie de plus en plus l'eflieacité et la haute tenue » 
d'adopler, dans 


En conclusion, votre commission vous demande 
le texte volé par l'Assemblée nationale, Le projet de loi dont la 
teneur suit: 
PROJLT DE LOI 
Article unique. — Les articles 10, 11, 12, 13, 14 et 15 de la loi 
ne 43-100 du 20 août 1943 coraplélant la loi n° 46-284 du 2: octo 


bre 1946 relative à la composilion el au MN AT du Conseil 
es oui- 


éconemique, sont abrogés et remplacés par disposilions 
vantes: 
« Art. 10. — Il est créé un emploi de secrétaire général. 


« Le secrétaire général est nommé dans les conditions prévues à 
l'article 3 (alinéa 2?) de da loi du 1% octobre 1946 relative au statut 


la présentalion du 


cénéral des fonctionnaires, par décrel, sur 
Bureau du Coneil économique, 

« Art 11. — Les services administratifs du Conseil économique 
sont placés sous l'autorité du bureau qui peut déléguer toul ou 
pariie de ses pouvoirs administratifs à Son président el aux 
questeurs, Toutes déci-ions relalives à l'administration du person- 
nel, duut les emplois sont fixés aux arlicles #1 bis, 12, 42 bis, 13 


et 14 ci-après, sont prises, au nom du bureau et sur proposition du 
secrélaire général par le président du Conseil économique agissant 
en qualité de délégué permanent du président du conseil des 
minisires, 

« Art 11 bis. — Le secrétaire général est assisté dans ses fonc- 
tions per denx directeurs adjoints assupilés aux directeurs adjoints 
des administrations centrales de l'Elal. 

« Art. 12. — I est créé un corps d'administrateur du Conseil 
Cconomique dont l'effectif est fixé à 17 agents, Ln règleinent d'ad 


ministration publique fixera le nombre des chargés de ænission 
auprés du Conseil économique qui seront intégrés en qualité 
du Conseil économique; les chargés de mission 


d'administrateurs 
qui ne seront pas intégrés en qualité d'adininistrateurs formeront 


un cadre provisoire d'agents supérieurs. 
Conseil 


« Art, 12 bis, — 11 est créé un corps d'atlachés du 
économique. 

« Art. 43. — Les services adininistralifs du Conseil économique 
ocmprennent s 

a 2» eanplois d'altachés et de secrétaires d'adininistration, 

« 22 emplois d'adjoints adimimistratifs ; 

« 3 emplhus de secrétaires sténodactylographes; 

« 23 emplois de sténodact;lographes : 

« 6 emplois d'ouvriers professionnels: 

« 5 Qnplois de conducteurs d'automobiles; 

« À emplois de tléléphonistes ; 

« 10 emplois d'huissiers; 

« 7 emplois d'agents de service, 


« Art. 15. — Indépendamment du personfel prévu aux articles 
précédents, peuvent être eunployés dans les services adiministratifs 
du Conseil économique, des agents rémunérés à la vacation, 

« Art. 15, — Des règlements d'administration publique fixeront 
les slatuts particuliers, relatifs aux corps nouvellement créés. 11s 
détermineront également les condilions dans lesquelles les agents 
en fonction an Conseil économique à la date de publication de la 
présente loi seront intégrés et Ulularisés dans les corps el cadres 
énumérés ci-dessus. » 





ANNEXE N° 474 


(Session de 195. — 2 séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations de la viclumes 
des orages de grêle des mois de juin et juillet 1955 et à créer une 
caisse des calamités agricoles couvrant l'ensemble des 
risques dans les délais les plus brefs, préseniée par MM. Méric, 
Pierre Marty, Suran et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, sénateurs. — (Renvoyce à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années les réroltes 
de la région toulousaine, el en particulier celles du département de 
la Haute-Garonne, subissent les inclai s de la sécheresse, des orages 
el surtout de la grêle, 
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Cette année, les ravages sont encore plus importants que Îles 
années précédentes. des “entrées qui depuis plus de cinquante ans 
u'avalent pas connu de calamnilés sont aujourd'hui frappées, 

Les dégüts sont p'us considérables d'une année à l'autre. 

Nous ne pouvons que regre'ter, malgré des promesses réilérées 
el solennelles, que les Gouvernements successifs n'aient pas eru 
devoir créer une caisse nalionale des calamités agricoles qui cou- 
vrirant l'ensemble des risques. 

Pour pallier une telle carence, de nombreux départements, suivant 
en cela l'exemple de la Hautetaronne, ont créé une assurance 
mutuelle grôle, Les heureux résullats oblenus prouvent l'urgente 
nécessité de provoquér dans l'immmédia', par les services du minis- 
ière de l'agriculture, une étude des différents systèmes qui pourrait 
servir de base à l'établissement d'une caisse nationale. 

En atlendant la réalisation d'une telle initiative, il importe que 
le Gouvernement vienne en aide à res populations sinistrées et pro- 
voque les aménagements fiscaux qui s'imposent. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposition de résolution suivan(e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

a) A déposer d'urgence un projet de loi portant ouverture de 
crédits en vue de venir en aide aux populations de la région toulou- 
saine, virlimes des récents orages: 

b), À envisager des aménagemen's fiscaux en faveur de ces popu- 
alions : 

‘) A prendre les mesures qui s'imposent et, en particulier, l'étude 
des sy<lèmes d'assurance gréle créés dans différents départements 
du Sud-Ouest, afin de créer dans les moindres délais une caisse 
holiunale des calamités agricoles, couvrant l'ensemble des risques. 


ANNEXE N° 9475 





(Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour remédier à la 
situation crilique de l'économie «ie la région pose 
ur MM. Méri, Pierre Marly, Suran, Sempé, Nayrou, Verdeille, 
audru, Paul-Emile Descoimnps et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la comenission des aflaires 
économiques, des douanes el des conventions coromerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inégalités constatées dans le développe- 
ment économique des différentes parlies du terriluire entrainent 
des conséquences don! nul n'ignore la gravilé, 

La silualion devient alarmante dans la région toulousaine, 

Malgré les efforts des cullivateurs pour obtenir de meilleurs ren- 
dements, l'exploitation familiale agrivole rencontre de telles difii- 
cultés qu'elle ne peut nourrir tous les membres de la famiile. 

Parallèlement, la concentration foncière à laquelle nous assis'ons 
conduit au renvoi de nombreuses familles de fermiers et métayers 
remplacés par un nounbre restreint d'ouvriers agricoles servant une 
mécanisation accentuce. 

De ces deux faits résulle un déplacement de la populalion rurale 
vers les centres urbains, 

Celle migration est confirmée par le résultat du recensement 
de la population, 

C'est ainsi que la direction régionale de Toulouse de l'I. N, S. E. E. 
déclare dans ses comminentaires : 

« Dans l'Ariège, toute la parlie montagnense continue à se dépeu- 
pler. seuls les cantons de l'Est (Lavelanet, Mirepoix, Parmiers) où 
subsistent des industries actives voien! leur population augimcnler. 

« Dans la Haute-:aronne, où Toulouse joue le rôle d'un le 
attractif, l'augmentation de population se concentre dans les cantons 
me environnent la grande ville, En outre, l'influence de l'industrie 
en pétroles se fait senlir à Saint-Gaudens et à Cazères (usines de 

oussehs). 

« l'our le Gers et le Lot la diminntion est presque générale mais 
peu accentuée dans le prémier, un peu plus dans le second. Quant à 
laugumentalion, elle est assez faible et se fait sentir surtout auprès 
des chele-lieux de département ou de cantons importants tels que 
Lecloure el llaisance dans le Gers, Luzerch dans le Lot. 

« Les Hautes-Pyrénées présentent nne pate gg re particulière. 
Alors que les cantons de montagne se dépeuplent dans l'Ariège et 
la Haute-Garonne ceux des Iaules-Pyrénées accusent un accroisse- 
ment marqué de population. La cause doit en être recherchée dans 
l'équipement hydro-électrique des Pyrénées dont le développement 
est particulièrement accentué dans ce département par la construc- 
tion de barrages el d'usines; dans la présence d'indüstries minières 
(Argelès Gazost) et également dans le développement du commerce 
des s'ations thermales et de lourdes (grand centre de gg — 72 

« Dans le Tarn, la population augmente dans les centres industriels 
(pue, Mazamet, Graulhet, Carmaux) el diminue Jlésèrement 
ailleurs. 

« Le Tarnel Garonne, enfin, présente une variation peu accentuée 
qui s Cquiibre sensiblement (treize cantons en augmentation contre 
onze en diminu'ion) accusant toutefois un accroissement général 
de 25 p. 100, Les cantons en progression se groupent autour des 








chefs-lieux de département et d'arrondissement, dans les plaines 
tertiles de la Garonne el du Tarn. » 


Or, les rharges de travail dont disposent les centres urbains ne 
suffisent plus à satisfaire les demandes d'emplois. 


Déjà, la modernisation des rares industries existantes exclut tout 
embauchage massif. 


L'implantation d'industries nouvelles, susceptibles d'absorber cet 
excédent de main-d'œuvre est paralysée. 


En effet, les ressources énergétiques de notre région (gaz naturel, 
électricité) coûlent aussi cher sur le lieu de produc'ion que sur 
l'ensemble du territoire et l'éloignement des centres d'approvision- 
nement et surtout de la capilale, devenue le emarché des affaires, 
entraine des frais de transports et des déplacements trop onéreux 
et sur'out trop lents. 


Les nombreuses démarches que nous avons entreprises pour 
remédier à ces élals de choses n'ont apporté que des promesse=: le 
prix du gaz nalurei n'a pas rhangé, la liaison aérienne régulière 
entre Toulouse et Paris n'est toujours pas réaliste. 


Si l'on considère que notre artisanat, accablé par les incidences 
économiques et sociaies qu'il subit, ne peut s'adapter aux exigences 
de la vie moderne et que notre commerce, subissant la répercussion 
de la situation des autres activités, dépérit à son tour, on conviendra 
que le marasme est déjà général et qu'il va s'aggraver encore dans 
les années à venir en raison de l'augmentation de la population des 
jeunes générations. 


Ce n'est, sans doute pas, dans le cadre d’une proposition de 
résolution qu'il est possible de définir les mesures susceptibles de 
redonner une impulsion à notre économie agricole, de lutier contre 
la cherté des prix de revient, de déterminer une politique de plein 
emploi de la main-d'œuvre, de promouvoir des moyens de produc- 


tion, d'intensifier la décentrahsation et la reconversion industrielle., 


Aussi, les auteurs de cette p position en‘endent-ils seulement 
attirer, d'une manière solennelle, l'atiention des pouvoirs pnblies 
sur une situation déjà très grave, bientôt calastrophique s'A n'y est 
pas porté remède. 

C'est pourquoi nous invi'ons nos collègues à voter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures qui s’h nt pour remédier à la situation 
critique de l'économie de la rég toulousaine. 





ANNEXE N°476 


(Session de 1955. -- 2e séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à complé'er l'article 11 du décret du 21 avril 1939 relalif aux 
crédits et aux régimes des subventions en de travaux 
ci présentée par MM. Chochoy, Canivez, Denvers, Mistral, 
MUe Rapuzzi, et les membres du groupe socialiste $S. F, I. O. et 
apparentées, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction ei des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines communes, nolamment sur le 
htioral, ont élé très ane endommagées au cours des hoslililés, 
et leurs municipalités s'’emploient, dans la mesure de leurs possi- 
bilités et comple tenu d'un ordre d'urgence réservé en prinripe 
aux constructions scolaires — de nombreux écoliers étudient encore 
hélas, dans des baraquements provisoires édifiés il y a plus de dix 
années — à reconstituer leurs bâliments communaux anéantis. 

Les adminis'raleurs de ces cités martyres rencontrent de grosses 
difficulés pour le financement de la reconstijution de leurs biens et, 
pour y faire face, transfèrent parfois sur l’un d'eux, en application 
de l'article 31 de la loi du 28 octobre 1946, la créance de dommages 
de guerre d'un immeuble dont la reconstruction ne présente pas un 
caractère de nécessité absolue, c'est-à-dire que, la créance afférente à 
un bien détruit étant insuffisante pour reconstiluer un immeuble 
répondant aux besoins actuels, la créance d’un autre bien sinistré 
appartenant à la collectivité locale intéressée vient parfaire, sinon la 
totalité, tout au moins une partie du coût de la reconstruction. 

Or, l'administration tiert compte, pour le caleul de la dépense 
subventionnable — aux fins d'extension et d'amélioration — de 
l'apport de la créance du bien transféré. 

En effet, les sections des travaux publics et de l'intérieur du 
conseil d'Etat, s'inspirant des dispositions de l'article 11 du déeret 
du 1 avril 199 réglementant l'attribution de subventions pour 
travaux aux collectivités locales, qui prévoit, dans l'ex des 
motifs, que la collectivité bénéficiaire doit, en tout état cause, 
supporter efleclivement une part de Ja æ qui l’incite à la 

alion dans ses programmes de travaux — estiment qu'il 
convient d'exelure de la dépense subventionnable la fraction du cent 
des projets de reconstruction qui est À des indemnités de 


dommages de rre, qu'il s de r lé propre au bien 
détruit ou d'indemniiés transtérées. 


La lécislation à laquelle fait allusion le conseil d'Etat est anté- 
rieure à la guerre 1915 et avail été mise en vigueur « en raison 
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de l'augment'alion des dépenses militaires, de la nécessité impérieuse 
d'économies immédiates, car la siluation était telle qu'elle ne per- 
imetlait plus — sous la pression des événements A: Lu d — de 
mener de front des travaux civils et des investissements militaires ». 

Actuellement, la situalion est lout autre, et il convient de favo- 
riser la reconstruction, non seulement des imwneubles particuliers, 
mais des édifices publics détruits par faile de çurrre 

D'ailleurs, le législateur de 1946, qui n'ignorait pas les disposi- 
tons du décret du 21 avrii 19%, a voulu en annihiler les eflets et 
réserver ainsi les droits des collectiviiés sinistrées en précisan!, dans 
le dernier lainéa de l'arjicle 42 de ia loi du 28 octobre 1946 sur les 
dominages de guerre : 

« Lersqu'à l'indemnité de reconstitulion s'ajoute une subvention 
ou tont autre facililé financière, prévue par une autre législation aux 
fine d'extension ou d'amélioration, etc. », 

Le point de vue de l'administration lèse gravement les intérêts 
des collectivités locales sivistrées, ainsi que le démgntre l'exemple 
ci-après : 

Une commune non sinistrée construit un groupe scolaire de 
400 milions de franrs. 

Le tivancement s'opère approximalivement de la façon suivante : 

Participa‘ion de l'Etat (subvention au ministére de lcducation 
nationale), 50 p. 100, soit 20 millions de franes. 

Participaion de la commune: %} p. 100, soit 50 millions de franes. 

Total, 1006 millions de francs. 

Une commune sinistrée reconstruit un groupe identique. soit d'un 
montant de #00 millions de francs. 

Le financement, tel qu'il est acluellement compris par l’adminis- 
Wa'ion, s'opère ainsi qu'il suit: 

Créance de dominages de guerre d'origine, 60 millions de francs 

Indemnité de dommages de guerre d'un bien sinistré, %6 millions 
de francs 

Total, 90 millions de francs. 
Dépense subventionnable, 10 millions de franes. 


Subvention du ministère de l'éducation nalionale de 50 p. 100, 
5 millions de francs. 

Part me mg de la commune, 5 millions de franes. 

Nous eslimons que la ventilation du financement pour la commune 
sinistrée devrait être la suivante: 

Mon'ant des travaux, 1099 millions de franes. 

Crtance de dommages de guerre d'orisine, 60 millions de francs. 

Dépense subventionnable, 46 millions de francs. 

Subvention du ministère de l'éducation nationale de 350 p. 100, 
20 millions de francs. 

Part supplémentaire de la commune, 20 millions de francs. 

D'autre part, si le enême groupe scolaire de 100 millions de francs 
est finaneé par: 

Une ertance de dommages de guerre d'origine de G@@ millions; 

Une créance de dommages de guerre d'un bien transféré de 
40 millions, aucune subvention n'est arcordée par le ministère de 
l'éducation nationale et, ce, malgré l'amoindrissement du patri- 
moine de la commune résultant de la non reconstitution dudit bien 
transféré. 

Faut-il laisser les municipalités des communes sinistrées recons- 
lruire les immeubles détruits dans la limite du emontant de leurs 
créances de dommages de guerre ou, au contraire, les inciter, en 
leur donnant l'aide nécessaire, à édifier des bâtiments convenables 
el à la mesure de leurs besoins ? 

Nous opinons pour la seconde solution et nous vous demandons 
instammen!, en considération des dispositions de l'article fer de la 
loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre qui précise: 
« La République proclame l'égalité et la solidarité de tous les Fran- 
çais devant les charges de guerre », de faire vôtre la proposition 
de résolution suivante qui romplèlerait l'article 11 du décret du 
21 avril 1939 relalif aux crédits et aux régimes des subventions en 
matière de travaux civils: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à compléter l'article 11 du décret relatif aux 
crédite et aux régimes des subventions en matière de travaux civils, 
par un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Pour la fixation de la dépense éventuellement subven'ionnable 
des travaux de reconstruction des immeubles des collectivités Jacales 
sinistrés par faits de guerre, il n'est tenu compte que du moptant 
de la créance de dommages de guerre d'origine », 





ANNEXE N° 477 


{Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955.) 


AVIS présenté, au nom de la commission du travail et de la séen- 
rité sociale, sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
portant fixation du budget anrexe des prestations familiales agri- 
À À excreices 1955 et 1956, par Mme Marcelle Devaud, 

ur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 29 juil- 
let 1955. (Compte rendu in extenso de la deuxième séance du Conseil 
de la République du z$ juiliet 1955, page 1955, > colonne.) 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 11049, 11240, 11181 et 
In-8° 2006; Conseil de la République, nos 412, 439 et 453 (année 1955). 
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ANNEXE N° 478 


(Session de 1955, — 2e séance du 28 juillet 1955 


AVIS présenté, au nom de la commission des affgires économiques, 
des donanes et des conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agrico;es pour les exercices 1955 
et 1956, par M. Rochereau, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 juil- 


let 195%. (Coimpie rendu in estenuso de la deuxièine séance du Conseil 
de la République du ? juillet 1455, page 1957, 1re colonne.) 


ANNEXE N°479 





(Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles el militaires el viethnes de la guerre et de l'oppression), 
sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, modi- 
liée par le Conseil de la fépublique, adoptée avec modification 
par l'Asseimb'ée nationale dans sa deuxièine lecture, tendant à 
alloner aux compagnes des militaires, marins ou civils morts pour 
la France, Un secours annuel égal à la pension de veuve de 
guerre, pur M. Auberger, séngteur (2). 


Mesdames, messieurs, vous avez sous les yeux un texte qui résulte 
de la modilicalion apportée en deuxième lecture par l’Assemblée 
halionale à un texte que le Conseil de la République avait lui- 
méme déjà modifié après sa première adoption par l'Assemblée 
halionale. 

Celle navette à permis d'apporter des améliorations successives À 
la forme et au fond de celle proposition de loi qui a pour but 
d'aliouer aux compagnes des miliiaires, marins ou civils morts 
pour la France, un secours annuel égal à la pension de veuve Je 
gucrre. 

La modification essentielle apportée en dernier par l'Assemblée 
na:ionale consiste à établir une hiérarchisation dans le montant du 
secours; son taux, en effet, sera, pour les compagnes d'officiers on 
de <ous-officiers, porté aux trois quaris de la pension allouée à la 
veuve d'un mililaire de même grade, sans pouvoir, évidemment, 
étre inférieur à la pension de veuve de so'dat. 

Cette formule paraît équitable à votre commission, qui a en 
l'occasion de prendre contact à ce sujet avec les membres de Ja 
commission des pensions de l'Assemblée nationale et de leur expri- 
mer son approbation officieuse. 

Nous pouvons, d'autre part, attirer votre attention sur le fait que 
l'Assemblée naliona'e a modifié également la rédaction de l'ar- 
ticle 1er, en ce qui concerne la clause de réciprocité avec la France, 
pour les compagnes de victimes civiles de guerre de nationalité 
étrangère. I s'agit là d’une amélioration de rédaction: en ce qui 
concerne les mi'ilaires, en eflet, la clause n'est pas nécessaire, 
comme semblait, au contraire, l'indiquer notre précédent texte. 
Dans ces conditions, la rédaction de l’Assemblée nationale est pré- 
férable. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des pen- 
sions vous propose d'adopter sans modification le texte volé par 
l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Un secours annuel, dont le montant est égal à la 

nsion de veuve de guerre, est accordé aux compagnes des mili- 
aires, marins où civils morts pour la France » des suites de 
blessures où de maladies impulables au service, à la déportation 
onu à la captivité, Français ou étrangers, sous réserve qu'il soit 
attesté par des enquêtes minutieuses que, lors de la mobilisation 
ou de l'arrestation, elles avaient véeu trois années avec ces mili- 
taires, marins ou eivils, que la Ilaison avait été rompue par le 
décès ou la disparilion de ceux-ci et qu'elles ne se sont pas mariées 
ou ne vivent pas en état de concubinage notoire. 

Le montant du secours versé à la compagne de l'officier on à 
celle du sous-oflcier sera porté aux trois quarts de la pension 
allouée à la veuve du militaire du même grade, sans toutefois 
ue le taux du secours soit inférieur à la pension versée à la veuve 
u so!dat, 

Les compagnes des victimes civiles de la guerre de nationalité 
étrangère ne bénéficieront de ce droit que si elles sont ressoriis- 
santes de pays ayant conclu un accord de réciprocité avec la France. 


Le secours n’est attribué qu'à la condition que l’intéressée : 


1° N'ait pas acquitté L'apei sur le revenu des personnes physiques 
où qu'elle ait acquitté ledit impôt pour un revenu net ne dépassant 


{1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 11049, 1124, 114181 
et in-Se 246; Conseil de la République, nes 412, 43, 443 et 471 
{année 1955). 

2) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 5490, 4051, 2609, 
SE; et in-8e 1496; 4631, S4 et in-Re 1913; Conseil de la République, 
nos 496, 668 et in-8e 267 (année 1954), 259 (année 1955). 
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pas 6.000 F après éppticalièn de l'abattement à la base et déduction 
pour charges de famille ; 
2e N'ail pas un enfant qui bénéficie d'une pension au titre du 
dérés du militaire, du marin ou du civil su-visé 
En tout état de cause, ce secours ne peut être attribné tant que 
la disparition on le décès ouvre droit à pension pour une veuve ou 








pour des enfants légitimes, adopiifs où nature’: reconnus, 
Art. 2 et 3. — Sans modification. 
(Session de 1955, — 2% séance du 28 juilie' 1955.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
“ur le projet de loi, adoplé par !l’Assemb'te mèlionale, accordant 


ute marais d'ancienneté de grade ai militaires des réserves 
aux grules de médecin, pharmacien ou vétérinaire, -:11- 


Hoinite 

lie tenant de réserve ou aux grades de médecin où pharmarien- 
chimiste de % classe de réserve, par M. Robert Aulé, S<éna- 
teur (1). 

Mesdames, messieurs, une Série de lex'es législatifs divers ont 


accorde jusqu'a maintenant aux médecins, pnamarwæens et véléri- 
naires militaires le bénéfice d'une majoration d'ancienneté de grade 
pour leur nomination au pre “uier grade d'officier. Le but de ces 
mesures est de compenser la longue durée des études des intéressée 
et il s'intègre d'ailleurs dans de mesures analogues 
concernant les différents corps des armées 

Néanmoins, sans vouloir entrer dans le détail de la législation 
qui est expliqué avec rigueur et clarté par l'exposé des motifs dont 
le Gouvernement a assorti, lors de son dépôt devant l'Assemblée 
nationale, le projet de loi que nous rapportons aujourd'hui, nous 
pouvons cependant souligner des divergences asseæ norrbreuses 
dans le décompte de ces majorations, en ce qui concerne les cals- 
gories d'intéressés visées par le texle. 

Le présent projet de loi a donc pour objel d'uniformiser les maja- 
rations en question pour les catégories correspondantes des difié- 
rentes armées et, en mème temps: d'accorder le même traitement 
aux cadres d'active et aux cadres de réserve: par conséquent: 

le Il supprime pour les pharmaciens sous-lieulenants de réserve 
de l'armée de terre la disposition portant exclusion pour le caicui 
de la majoration de la durée du stage dans une officine ; 

2e Il étend aux médecins et pharmaciens-Chimistes de % classe 
de réserve le bénéfice de la inajoration d'ancienneté de grade 
accordée aux personnels correspondants de l'armée active dont ils ne 
bénéfiejaent pas antérieurement ; 

3% HN élend aux vétérinaires sous-—lieutenants de réserve le béné- 
filce de majoration d'ancienneté de grade accordée aux personnels 
corres pondants de l'armée active. 

Ces différentes mesures nous semblent guidées par un souci de 
logique et d'équité; votre commission de a défense nationale vous 
propose donc de donner un avis favorable au projel de loi suivant: 


un ensemble 


PROJET DE LOI 


2 de la loi du 15 mars 1927, accordant une 
majoration d'ancienneté de grade aux militaires des réserves nom- 
Imés au grade de médecin ou de pharmacien aide-major de % classe 
de réserve, esl abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les militaires des réserves, nommés médecins on pharmaciens 
ou vétérinaires sous-lieulenants de réserve, bénéficient, de leur 
nomina'ion à ce grade, d'une majoration d'ancienneté de grade, sans 
rappel de solde, co nt respectivement au temps minimum, 
diminué de és € ans, des études de médecine et de pharmacie ou 
des études vétérinaires. 

« Cette majoration comprendra également la durée de l'internat 
des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de facuilé pour le 
temps durant og ces fonctions ne seront pas cumalées avec le 
temps normal des éindes près des facultés de médecine. » 

d 1. À $ ge Lo — (+ cp — t D npié 

e mer ” on ses réserves, est co 
tée par l'article 64 ter suivant : + 

nels des réserves, nommés médecins rmaciens- 


à person ou pha 
nation à ce grade, d'une majoration, d'ancien ep À — 
nation à ce grade, d'une majoration nneté de grade 


Art, ter, — L'article 


rappel de so t vement au Pitiaem, 
diminué de © r ans, études médecine et de rmacie. 
« Cette majoration comprendra également la durée de l'interna& 


des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de faculté pour le 
temps durant lequel ces fonctions ne seront pas Fe avec le 
tomes normal des études près des facultés de 

de > cle de r6se 


Les médecins et firant laccomplssens rve, 
nommés À ce grade durant l'accom nt de leur service actif, 


ne bénéficieront des ci-dessus que lors de leur 
libération du service 

Art. 3. — Les pharmaciens où vétérinaires souslientenants de 
réserve, les médecins ou Pharmecions-chIre istes de 3 classe de 
réserve, nommés antérieurement, prendront rang FAR grade de 
pharmacien ou vétérinaire lieutenant ou dans le grade de médecin 
ou pharmacien-chimiste de 2% classe de réserve, avec ceux seront 
sente 11. au premier grade d'officiers après promulgation la pré- 

1 





(1) Voir: Assemblée natlonale (2e Tégisi}, mes 951, 1019 et 
in-S° 1900; Conseil de la République, ne 278 (année 1955). u 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernermne! 
à envisager Le remplacement, pour les adminisiraieurs de la 
France d'ouire-mer adminisiraiive, (|: 
régime acluel des congés de longue durée par un régime de 
congés annueis, pro-entée par M. Dburand-Révilie, sfnaleur. — 
(Renvoyée à la comnmission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me=<dames, messieurs, les événements qui se sont déroulés récem- 
imeut en Algérie, el pius particulièrement dans le massif de l'Aure., 
ont démontré les inconvénients majeurs du relächement qui sc; 
produit depuis la guerre dans les rapports entre les autorités pu 
histralives locales et les populations autochtones: M. le gouverne 
général soustelle na-t-ii pas élé amené à constater que, sur de 
vas'es élendues, grandes comme plusieurs de nos départements 
inétropelilains, la présence de l'autorité française ne 5e manifes!ait 
que d'une façon <poradique el lout à fait insuffisante, et n'a-1 
pas Celuné à 2h le nombre d'adiministrateurs de communes mixte, 
dunt il lui faudrait disposer en supplément, pour reprendre ui 
eliücace el indispensable politique de contact? 

Pouvons-nous douler que les mêmes causes soient susceplibles 
de produire les mêmes effets en Afrique noire, où il nous faut bien 
constater que le uombre d'adminisiraiews de la Frauce d'ouir 
mer en service est nellement insuffisant pour assurer, partout où 1! 
le faudrait, d'une manière salisfaisante, la a TE n'ation de l'auls 
rilé: rap de subdivisions demeurent fermes, et d'une façon ht 
rale les chefs de circonsoriplions adminisiralives, harcelés par d° 
lâche: muilipies et toujours pus absorbantes, n'ont pius le tem: 
de mainlenir avec les populalions de la brousse les contacts ina 
pensables qui é'aient autreluis, qui devraient encore être l'essenii 
de leurs préoccupations. 

Celte situation s'aggrave du fait d'un manque de continuité dars 
le commandement, dû principalement au régime actuel des congé 


Bien rares sont les administrateurs qui font plus d'un séjour dire 
le méme poste: autant dire quils le quittent au moment mène 
où ils ont pu acquérir une comnak<ance suflisante des gens qu'i: 
sont chargés d'administrer et des problèmes qu'is ont à résoudr 
Les chefs de terriloires ont toujours évidemment lx faculté d'afe 
ter l'administrateur, à son re‘our de congé, au poste qu'il 
précédemment. IH n'empêche que l'intéressé a, pendant six moi: 
perdu le contact avec sa circonscriplion, et que son intérimaire à 
pu être obligé, durant son absence, de prendre, concernant certains 
roblèmes importants et urgen's, des positions qui ne cadrent pa 
orcément avec la ligne de conduite que s'était tracée le tilulaire. Fa 
fait, le gouverneur hésite à déplacer l'intérimaire lors du retour di 
titulaire et l'administrateur qui revient de congé est bien souveit 
affecté dans une circonse ription nouvelle, sitmée parfois dans une 
région fort éloignée de celle où il servait précédemment, peupk® 
de races différentes, et où il dait nécessairement effectuer un nouve! 
apprentissage avant de pouvoir songer à faire œuvre utile. 


Le régime des congés es! à ce point responsable du regrellable état 
de choses que je viens d'évoquer ue les De re impéralives 
données par M. Mandel, ators qu'il dirigeait le département de la rue 
Oudinot, et qui tlendaient, on s'en souvient. à maintenir durant 
cinq années consécutives les administrateurs au même poste, n'ont 
en fait jamais respectées, malgré l'énergie bien connue de ce 
ministre et la crainte qu'il inspirait à ses gouverneurs. 


I ait, dans ces conditions, fort souhaitable que soit modifñé 
le me acluel des Ce pr fort Tor préjudiciable, ainsi que je viens de 
l'indiquer, à ps continuité et à l'efflcacité du commandement, et qui 
a au surplus [open à coûter fort cher: M. le secrétaire 
d'Etat Bayrou n'indiquait-il pas ag devant le grand-conseil 
de l'Afrique ésierinie tusomes , que ce ime sousirait en per- 
manènce du service ri DR p. 100 de l'effectif des cadres ? 


Le régime des congés encore applicable à la grande majorité des 
fonctionnaires métropolitains qui servent outre-mer dale, dans 5; 
grandes d'un décret de 1910, si je ne m'abuse., A celte épo- 
que,. on nos terriloires d'outre-mer ni le contour, 
2 la salubrité qui s’y sont t déve loppés depuis lors. El sourtoui les 

par mer, gr 7 pour # s À 1 duraient des semaines, 

des Fou —_ de rois mois , au th de France, 

r my — à qu’ au en que! 
ion +" D Anoteastine vont en mesure de rejoindre par 
avion le e auquel ils ont été aflactés. Les modifications consid 
rables survenues dans les conditions de vie outre-mer, ainsi que 
& les poses de transport, justlifieraient fort bien qu'au conzé 
lo durée de 6 mois — accordé tous les deux ans où lous 
ans suivant les territoires — se substitue dans toute li 
à. du posible, au moins en ce qui concerne les fonclionnairr : 


. assument des responsabilités à tag une certaine continuilt 
vues la pratique du congé annuel. 

Déjà, la plupart des gouverneurs ont renoncé À prendre les 
ae de ing durée auxquels la réglementation en ; 
permel encore de prélendre; soucieux de ne pas perdre 
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avec le territoire dont la gestion leur a été confiée, beaucoup ne 
viennent en général dans la métropole qu'à l'occasion de missions, 
ou pour de très brèves périodes de congé, durant lesquelles ils se 
font tenir au courant par leur intérimaire du frnc'ionnement de leur 
adruinistration. Il serait souhaitable que celte méthode devienne 
réglementaire pour les gouverneurs et pour les principaux chefs de 
service des adininistrations fédérales et locales, et qu'elle soit éten- 
due aux adrministra'eurs, chefs de circonseriptions administratives, 
qu'il y aurait intérêt à laisser au même posle pendant su moins 
quatre ou cinq années conséculives. 


Au lieu d'un congé de six mois tous les deux ou trois ans, l'admt- 
nistrateur prendrait chaque année un congé d'un mois et demi ou 
deux mois, durant lequel l'administration de sa circonseription 
serait obligaloirement confiée à son adjofînt. Ce dernier prendrait à 
son tour sa période de congé annuel au relour du tiluaire dans la 
circonseriplion. L'administration n'éproverait plus alors autant de 
diffcultés pour maintenir le même homme au méme poste pendant 
plusieurs années conséculives, 


Ainsi seraient assurées une unité et une continuité de vues dans 
le commandement qui font trop souvent défaut avec le svstème 
actuel; les administrateurs, assurés de demeurer plus longtemps 
dans la même région, seraient ineités au surplus f apprendre la 
langue de leurs adminisirés; enfin, la possibilité de se dispenser de 
prévoir un important personnel de relève serait la sorce de sérieu- 
ges économies budgé'aires. 


Ces considéralions m'amènent à demander au Conseil de la Répu- 
blique d'adopter la proposition de résolution que j'ai l'honneur de 
ln présenter, et qui préconise la substitution, pour les administra- 
teurs de la France d'outre-mer, chefs de circonceriplions adminis- 
tratives, d'un régime de congé annuel à celui des congés de longue 
durée actuellement en vigueur. 


PROPOSITION DPF RESOLUTION 


Le Consell de la République invite le Gouvernement à envisager 
le remplacement, en ce qui éoncerne les administrateurs de la 
France d'outre-mer, chefs de circonscriptions administratives, du 
nsime de congés de longue durée actuellement en vigueur par un 
régime de congés annuels qui aurait l'avantage d'assurer la rontt- 
nuité du commandement et de permettre la réalisation de sérieuses 
éconesnies sur les er‘'dits destinés à i'en‘relien du personnel de 
reiève, 





ANNEXE N° 482 


(Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
se DE, : dé de joi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, endant les possibilités d'emprunt des groupements 
muiualistes, par M. Beaujannot, sénateur (1). os 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi sur laquelle vous êtes 
appelés à vous prononcer el qui émane de M. André Morice, député 
à l’Assemblée nationale, a pour but d'accorder aux sociétés et grou- 
pements mutualistes des possibilités moins étroites d'emprunts que 
celles qui sont autorisées actuellement, A l'heure présente, ces 
sociétés et groupements ne peuvent pas bénéficier d'emprunts et 
de prêts en dehors de trois cas bien délimités : 


a) Lorsque des unions empruntent auprès de leurs sociétés affi- 
liées, pour la réalisation de leurs œuvres et services : 


_b) Lorsque des groupements gestionnaires empruntent, dans des 
en déterminées, auprès de la caisse autonome qu'ils adminis- 
nt, 


PUR, gr Le. pd ve bénéficier du nouveau champ 
activ ouver a mutualité dans le domaine du logem 
loi du 15 avril 1953. ; TT 


Ces possibilités vraiment restrictives ont, depuis plusieurs années, 
suscité de la part des sociétés et groupements mutualistes des 
revendications tendant à une extension plus raisonnable de leur 
pouvoir d'emprunts, afin de faire face financièrement aux réalisa- 
tions utiles qu'ils désirent entreprendre. 


Jis ont à plusieurs reprises manifesté, notamment, le désir d'obte- 
nir l'autorisation de se consentir entre toutes leurs sociétés et 
fédérations .des prêts sur leurs fonds disponibles. et d’ayoir. recours 
également, dans des cas particuliers, au concours financier de la 

urité sociale. 


C'est sous cette forme que la proposition de loi qui vous est 
soumise et 2. a été adoptée par l’Assemblée nationale, doit donner 
satisfaction à des demandes très légitimes de la mutualité française. 


, Pour atteindre cet objectif, les articles 15, 20, 21, 54 et 63 de 
nance du 19 octobre 19%5, doivent être modifiés et com- 


Votre commission du travail n’a formulé d’objection ni sur le 
principe, ni sur le dispositif de cette proposition. 11 est bon d’ail- 


| 


leurs de souligner que, dans le cadre des dispositions réglant Île 
fonctionnement des sociétés et groupements mulualistes, le ministre 
du travail a toujours le contrôle de leur activité et de leur gestion. 

Les sociétés mutualistes sont en France au nombre d'une quin- 
zaine de mille. Animées par des philanthropes dont le dévouement 
et le désintéressement sont vraiment remarquables, elles rendent des 
services appréciables sur le plan social, Les nouvelles dispositions 
leur permettront une activité plus étendue et certainement plus 
fructueuse dont nous pourrons tous, j'en suis prrsuadé, nous féli- 
citer. 

Votre commission vous demande donc d'adopter sans modifica- 
tion le texte voté par l’Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — L'article 15 de l'ordonnance n° 45 
1945 portant statut de la mutualité est abrogé € 
dispositions suivantes 


16 du 19 octobre 


» 
t remplacé par les 


Art. 15, — Les sociétés mulualistes peuvent recevoir et em- 
plover les sommes provenant des cotisations des membres honw- 
raires et participants, ainsi que toutes autres receltes régulières, 


prendre des immeubles à bail et généralement faire tous actes de 


simple administration. Elles peuvent vendre ou échanger les 
immeubles qu'elles sont autorisées à posséder, par application des 
dispositions de la présente ordonnance. Elles ne peuvent pas 


emprunter, sauf dans le cas prévu par le paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de l'article 54 ci-après, cette disposition ne faisant toutefois 
pas obstacle à ce qu'elles bénéficient des prêts ou avances que Îles 
caisses de securité sociale sont autorisées à consentir aux diverses 
catégories d'œuvres et institutions intéressant les assurés sociaux. 

« Elles peuvent participer financièrement, soit sous la forme de 
subventions, soit sous la forme de prêts avec ou sans intérêts, aux 
réalisations des unions et fédérations auxquelles elles sont affiliées, 
et ce, dans la limite des fonds disponibles, » 

Art. ?. — L'article 20 de l'ordonnance n° 45-2156 du 19 octobre 1945 
est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Les sociétés mutualistes peuvent, d'autre part, employer leurs 
fonds disponibles, jusqu'à concurreñce de 90 p. 100 des sommes 
excédant celles devant être affectées à la réserve légale, en exécu- 
tion des dispositions de l'article 22 ci-après, en prêts aux unions et 
fédérations, dans les conditions prévues par le dernier alinéa de 
l'article 63 de la présente ordonnance, » 


Art. % — Le premier alinca de l'article 21 de l'ordonnance 
ne 45-2156 du fr octobre 1945 est complété par la disposilion sui- 
vanie : 

« La même procédure est suivie en ce qui concerne les décisions 
prises, dans les conditions prévues à l'article 15 de la présente 
ordonnance, en matière de participation financière des sociétés aux 
réalisations des unions et fédérations auxquelles elles sont affi- 
liées, » 


Art. 4. — Le dernier alinéa de l'article 54 de l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1935 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le décret prévu à l’article 53 détermine la proportion de l'actif 
qui peut être invesli, d'une rart, par les caisses autonomes en 
prêts visés aux paragraphes 5° et 6° du premier alinéa de l’article 20 
ainsi qu au paragraphe 2° du deuxième alinéa du présent artic'e et, 
d'autre part, en prêts, dont il fixe le taux minimum d'intérèt, aux 
unions et fédérations, dans les conditions prévues par le dernier 
alinéa de l'article 63. » 


Art, 5. — 8 [. — Le deuxième alinéa de l'article 63 de l'ordon- 
nance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Toutefois, les unions et fédérations peuvent contracter des em- 
pronts dans les conditions prévues par l'article 15, auprès des 
sociétés et unions qui lui sont affiliées. » 

8 11. — L'article 63 de l'ordonnance ne 45-2456 du 19 octobre 1945 
est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Elles peuvent, en outre, par dérogation aux dispositions dudit 
article 15, contracter des emprunts auprès des autres sociétés et 
unions, en vue de la réalisation des œuvres on services qu'elles 
sont autorisées à créer, sous réserve d'une aulorisalion du ministre 
du travail el de la sécurité sociale. » 


—— 





ANNEXE N'° 483 


(Session de 1955. — 2e séance du 28 juillet 1955. 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proie 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, porant: 1° çuverture 
et annulation crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de 
décrets, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est aujourd'hui soumis 
sous le titre très traditionnel de projet de lai portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits; 2° ratification de décrets, a une portée 
beaucoup plus grande que ne le laisserait supposer la modestie de 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 7470, 9059, 10135 et 


in-8& 1993; Conseil de la République, n° 403 (année 1955), 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 11249, 11228 et 
in-8° 2048; Conseil de la République, n° 469 (année 1955). 
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ce libellé, 1 a en réalité trois objels principaux, indépendants l'un 
de l'autre: 
A. — L'ajustement des dotations budgétaires de 1955. 


Ce rajustement comprend lui-même : 

a) La ratification de différents décrets qui, depuis le début de 
l'année, ont duvert des aultorisalions de dépenses à concurrence de 
27 milliards pour les dépenses ordinaires ou en capital et de 15 mil- 


1 


liards nets pour les comptes spéciaux. Cette ratification est prévue 


à l'article 5 du projet; 
b) L'ouverture de nouveaux crédits supplémentaires s'élevant au 


total à 45 milliards environ (art. fer à 4), 

h La reconduction, sous certaines conditions, à l'exercice 
49%, des dotations budgétaires de 1955 (art. 7 et paragraphe II de 
l'article 8) , 

Ü. — Le report au 15 novembre 1%5 de la date limite avant 
laquelle doit être pris le décret portant réglementation de la pré- 


senlation budgétaire ($ ler de l'article 8). 

Nous exarninerons successivement ces différents points, après 
avoir toutefois, pour éclairer cet exposé, présenté un tableau 
schématique de la situation budgétaire et économique actuelle du 
pays, et pour terminer, nous exposerons les tions faites par 
votre commission des finances en vue de l'établissement du décret 
susvisé portant réglementation de la présentation budgétaire. 


Celles-ci sont relatives nolamment : 

1° A la technique des comptes de l'Etat; 

%e A l'information du Parlement et de l'opinion; 

3e A Ja limitation de la faculté d'emprunter ; 

“ A une représentation synthétique des comptes de la collectt- 
vité publique nationale, quelle que soit la forme juridique dans 
laquelle s'exercent ces activités ; 

5° A l'établissement d'une connexion rationnelle entre les comptes 
de l'Etat et la comptabilité économique de la nation, 


PREMIERE PARTIE 
LES DONNEES DE LA SITUATION BUDGETAIRE ET ECONOMIQUE 
LL. — De la situation budgétaire et de trésorerie. 


L'aggravation du déficit budgétaire et de l'endettement public. 


Le déficit budgétaire croît rapidement d'année en année, De 
477 milliards en 1951, il se montait déjà à 419 milliards l'an der- 
nier pour alleindre 544 milliards celle année. Quant à l’endette- 
ment public annuel qui était d'environ 600 milliards en 19%4, h 
élait l'an dernier de 950 milliards et cette année il dépassera 1.100 
milliards. Ajoutons que, si des dispositions ne sont pas prises, tout 
permet de prévoir pour 1956 des chiffre sencore supérieurs, en raison 
principalement de mnesures législatives ou réglementaires déjà 
vottes ou décidées, mais qui n'ont eu sur le présent exercice qu'une 
ju: ience partielle. 

On comprend sans peine que devant ces chiffres, le ministre des 
finances lui-même considère la situation financière comme sérieuse. 


II. — L'expansion économique. 


I ne paraît pas douteux que le pays bénéficie actuellement d'un 
— d'expansion économique qu'il n'avait pas connu depuis long- 
ecinps. 

La méthode la plus ralionnelle d'observation de cette expansion 
consisterait sans doute dans l'analyse de l'évolution du revenu 
national; cependant les documents officiels relatifs au revenu na- 
tiunal ne devant paraître Le septembre, nous nous contenterons 
de décrire les derniers chiffres connus concernant, d'une part, la 
production industrielle et d'autre part, la balance des payements. 


A. — La production industrielle. 


Si on fait état des chiffres les plus récents, on constate que l'in- 
dice continue à montrer d'une manière très satisfaisante, Au mois 
de juin, il atteint 176, ce qui constitue le record et ce chiffre est 
en augmentation de 11 p. 100 sur l'an dernier À même époque. 

Si on veut suivre l'évolution de l'indice dans le tem il est 
rationnel de pousser la comparaison jusqu'à l'année 1 | p 
que, 1953 ayant été une année de récession, il est logique se 
référer non pas au creux dont on vient de sortir mais aux som- 
mets qui précédaient ce creux. 

s le bénéfice de ces considérations les chiffres sont les sui- 
vants: 

1951: fer trimestre, 138; 2% trimestre, 144; 3 trimestre, 127; 
& trimestre, 145. 

1952: fer trimestre, 151; 2 trimestre, 149; 3% trimestre, 132; 
# trimestre, 447. 

1953: 1e trimestre, 145; 2 trimestre, 147; 3° trimestre, 124; 
& trimestre, 147. 

1954: 17 frimestre, 150; % trimestre, 159; 3 trimestre, 142; 
# trimestre, 162. 

153: 1er trimestre, 169; 2 trimestre, 1723. 

Le premier semestre de cetle année est en hausse de 171454= 
17 points, soit 11 p. 100 sur l'an dernier à même époque: ce 
pee est certes remarquable; cependant si l'on se réfère À la 

la même époque de l'année 1952, c'est-à-dire avant la récession, 











la hausse n'est que de 171-—150=21 points, soit 14 p. 100 en trois 
ans, ou environ 4,7 p. 100 par an. 

Ces chiffres tonduisent À deux conclusions : 

4e ll est indéniable qu'au cours de la péricde du « plan de dix- 
huit mois », la production a manifesté un brillant développement 
Ne 7 — à 10 p. 100 par an; 

Cependant, si on rapporte ce développement à une période plus 
longue (trois ou quatre ans), les laux d’accroïssement sont passables 
sans plus (4 à 5-p. 100 par an); ils sont en tout cas sensiblement 
inférieurs au taux de 7 p. 100 par an que le commissariat à la pro- 
ductivité considère comme le but à atteindre. 


B. — Balance des payements avec l'U. E. P. 


Depuis 1952, les moyennes — calculées sur un trimestre — des 
balances mensuelles sont les suivan'es (en millions de dollars) : 


195 : 

4er trimestre, déficit, 87,1; 2° trimestre, déficit, 168; 93° trimestre, 
déficit, 26,6; # trimestre, déficit, 45,8. 

1953. 

4er trimestre, déficit, 20,5; 2e trimestre, déficit, 53,1; 3° trimestre, 
déficit, 16,3; quatrième trimestre, délicit, 17,6. 

1954 : 

4er trimestre, déficit, 7,7; 2% trimestre, déficit, 11,3; 3 trimestre, 
déficit, 4; 4% trimestre, excédent, 10. 


1955 : 

fer trimestre, excédent, 16,6; 2° trimestre, excédent, 13,6. 

On voit que depuis trois trimestres, le déficit, qui était la règle, 
a fait place à des excédents réguliers. 


C. — Palance générale des payements pour l'année 1954 
(sommes en millions de dollars). 


Le document annuel, descriptif de la balance générale des paye- 
ments, et relatif à l’année 1954, va être bientôt publié. On en trou- 
vera ci-après un résumé. 


1° Balance commerciale de la métropole. 
Exportations: 1952, 2024; 19653, 2155; 1954, 2.545. 
Re: 1952, 2.613; 1953, 2.494; 1954, 2.724. 
icit: 1952, 619; 1953, 3397 1954, 179. 

Le déficit commercial s'est atténué de moitié en 1953 par rap- 
port à 1952 et encore de moitié en 1954 par rapport à 19.3. 

L'amélioration constatée s'est réalisée dans l'expansion car 
aussi bien les importations que les exportations se sont accrues. 
A signaler l'amélioration particulièrement sensible de la « ba- 
lance agricole » tant par une diminution des importations de pro- 
duits alimentaires que par un accroissement des exportations, 


2e Balance des éléments non commerciaux de la métropole, 

Opérations de caractère civil (tourisme, transports, assuranres, 
revenus du cap.lal et du travail, etc.) 1952, 274 en moins, 1953, 
286 en moins; 1954, 161 en moins. 

Dépenses et recettes des Gouvernements étrangers (essentielle- 
ment dépenses des troupes américaines et commandes off shore) : 
1952, 302 en plus; 1953, en plus; 1954, 602 en plus. 

Total: 1952, 28 en plus; 1953, 222 en plus; 1954, 441 en plus. 

L'amélioration de la balance des éléments non commerciaux en 
1954, par rapport à 1953, qui est de 219 millions de dollars, est due 
en partie (pour 9% millions de dollars) aux commandes off shore 
et aux dépenses des américaines, mais plus encore (à con- 
currence de 1% millions de dollars) aux échanges de 
caractère civil. Parmi ceux-ci le tourisme et le fret sont en netie 
amél.oraiion. 


3° Balance générale des payements courants. 
Déficit commercial métropole : 1952, 619 en moins; 1953, 339 en 
moins ; 1954, 179 en moins. 
Solde des éléments non commerciaux (métropole) : 1952, 28 en 
plus; 1953, 22 en plus; 1954, 441 en plus. 
Déficit des pars d'outre-mer: 1952, 68 en moins; 1953, 19 en 
moins; 1954, en moins. 
Total: 1952, 659 en moins; 1953, 220 en moins; 1954, 194 en 


Pour la fois de le solde des nts courants 
E pape puis 1946, payeme 


Cette amélioration est due à plusieurs causes concordantes : 
4° Amélioration de la balance commerciale dont le déficit est 
très atténué ; 
dont lo solde pasitif eut largement Bras rer 
accru; 
3° Réduction du déficit des pays d'outre-mer. 


me globale de 1954 rapport à 
de dollars, seulement 94 Millions de dollars sont dus à des facteurs 
ces 


politiques. 

tout t de ts, 
SE D A me 
titue l'aide à l'exportation par laquelle les © IR. À de 
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ché à favoriser, dans les échanges internationaux, notre politique 
d'expansion. 

Dans une large mesure, ces chiffres favorables ne sont donc pas, 
en ce qui concerne notre économie, l'indice d'un retour à la santé, 
mais seulement la preuve que le stimulant artificiel a preduit son 


effet. 


Et cette politique, finalement c'est le budget qui en fait les frais; 
actuellement, en effet, 115 milliards de subventons ou de dégrève- 
ments sont reportés comme charges intérieures sur le budget pour 
faciliter cette politique d'échanges avec l'extérieur. Ainsi, cet apu- 
rement de la Situation internationale contribue à accroître les dif- 
ficultés des finances intérieufes. 


4° Balance générale. 


Les chiffres pour 1954 sont les suivants: 
Ressources : 
Excédent de la balance des payements courants, 191, 
Aide américaine, 907. 
Divers, 5. 
Total, 704, 


Charges: 

Remboursement d'emprunts étrangers, 165. 

Réduction du crédit accordé par FU. E. P., 69. 

Accroissement des avoirs publics en devises, 347. 

Accroissement des avoir privés en devises, 95. 

Diminution des avoirs étrangers en francs, 28. 

Total, 704 

L'exédent de la balance des payements courants (194 millions 
de dollars) joint à l'unportance de l'aide américaine (507 millions 
de dollars) à permis à la France de payer ss deïles (1654694 28 
- 262 millions de dollars) et d'acquérir des devises (347+90-442 mil- 
lions de dollars). 


En conclusion on peut dire que: 


1° La balance des payements courants — même réserve faite des 
opérations de caractère exceptionnel comme les commandes off 
shore — est assainie; 

2% L'aide américaine ne sert donc plus actue'lement à soutenir 
une économie factice, mais d’une part à consolider la monnaie par 
l'acquisition d’un volant de devises et d'autre part à rembourser 
ses dettes extérieures à un rythme qui est d'ailleurs encore très 
lent, si on le rapporte au total de la dette extérieure. 


III. — Le caractère instable et factice de la Situatic:i 
des finances publiques. 


La situation économ:que et financière de la France nous paraît 
caractérisée actuellement par une opposition marquée entre, d'une 
part une fconomie en expansion et, d'autre part, des finances 
publiques gravement détériorées. 


Un système politique qui s'endelle au rythme de plus de 
1.000 milliards par an et qui d'ailleurs — il faut le reconnaître — 
trouve ces 1. milliards sans trop de difficultés, ne vit que par 
le crédit, Mais ce crédit lui-même, ou plus exactement cette facilité 
avec laquelle les souscripteurs affluent aux caisses publiques résulte 

récisément de l'accroissement des revenus que procure l'expansion 
conomique. Ainsi le développement économique qui devrait être 
surtout une fin, s trouve étre également un moyen, le moyen 
pour l'Etat de vivre à crédit. ; 


Comment ne pas reconnaitre ce qu’un pareil équilibre a d’ins- 
table ? On doit d’ailleurs ajouter que si instable soit-il, cette situa- 
tion peut durer, non pas indéfiniment sans doute, mais assez long- 
temps: tant que la ne croissante des emprunts ne représentera 
pas une part excessive des charges publiques, cet équilibre factice 
peut théoriquement subsister. 


Il est bon cependant de mettre en garde le Parlement et l'opi- 
nion contre les risques certains que comportent ces artifices. 
effet, il suffirait que, pour une cause ou pour une autre, l'expan- 
sion se ralentisse, et le système si simple et <i ingénieux qui con- 
siste à inviter les excédents de revenus distribués par le jeu de 
l'expansion à venir bénévolement s'investir dans les emprunts 
d'Etat — emprunts à court terme ou à vue, notamment — pour 
déterminer un grippage de ce mécanisme. 


D'autre part, une augmentation, soit des revenus, soit de la masse 
monétaire qui dépasserait, anticiperait trop. Cp sur l'aug- 
mentation de la masse des biens produits pourrait fort bien déclen- 
cher, avec une hausse des prix, les phénomènes classiques de 
l'inflation. 

Enfin l’un ou l'autre de ces deux processus (ralentissement des 
souriptions publiques ou hausse des prin, pourrait être amorcé 

purement psycho k même à une e 
pe nt étroitement dépen- 
\ de bles possibles de notre 
se trouve à l'étranger: une récession marquée, une infla- 
tion caractérisée, une dévaluation survenant dans un des grands 
pays avec lesquels nons en relations économiques élroites, 


sommes 
libre deiet fosse pas d'avoir de profondes répercussions sur un équi- 





DEUXIEME PARTIE 


L'AJUSTEMENT DES CREDITS DE 1955 
{Articles 14 à 5.) 


L'ensemb'e des crédits supplémentaires, ouverts ou demandés 
depuis le début de l'exercice s élève, en ce qui concerne les dépenses 
civiles ordinaires ou en capital, à 74 milliards environ. Le tourer- 
nement a fourni la décomposition suivante par grandes masses de 
ce dernier total. 




















a 
DÉPENSES DÉPENSES 
ordinaires en capilal, 
LE LED x de 
Milliers de francs. 
Afrique du Nord: duré, 
Aide économique et sociale. .......... 3.935 ,000 11.008.000 
Maintien de l'ordre...............ss.s 2.151.616 3.700 (AM) 
RL ess g ut eo etes tt 8e 1.200,00 7.000 .(4) 
Action ÉCONOMIQUE. . . ss. 14.597.300 7.0.0 .000 
Rélorme fMscale.......sososconoosossesee 10.200.000 ». 
Revisior d'évaluation.............,.. ci 1.100.0X) D 
Majoration des prestations familiales et ©». 110.000 » 
de certains traitements... .sssssssssss . 
Mesures nouvelles diverses... 3.719.943 1.652.000 
— —— _ 
PEER 41.106.829 20.315.000 
S 





Ce qui, parmi cet ensemble, doit retenir plus particuiièrement 
l'at'ention du Conseil de la République, ce sont les crédits demandés 
dans le collectif aujourd'hui en discussion et qui s'élèvent au total 
de #5 milliards en chiffres ronds, dont 31 pour les dépenses ordinaires 
et 11 pour les dépenses en capital. 


A..— Dépenses ordinaires. 


Les principales demandes peuvent étre ainsi groupées : 

a) Ajus'ement de différents crédits évaluatifs : 1.450 mill'‘ons, 
dent: 

300 millions pour le chapitre des soins gratuits aux mutilés ; 

db millions pour la revalorisation des rentes d'accidents du tra- 
vail imputées sur le budget de la reconstruction; 

800 millions pour la mise au pont de la contribution de l'Elat 
à la caisse de sécurité sociale minière, en fonction du rapport du 
ombre de retrailés à celui des cotisants à la date du 31 décem- 
bre 1954. | 
: b) Traduction de mesures prises antérieurement: 11.400 millions 
ont : . 

4% millions comme suite à la ratification des accords de Paris 
(prise en charge des dépenses des services diplomatiques en Alle- 
magne par le ministère des affaires étrangères) ; 

3.760 millions pour les fonctionnaires (2.500 millions pour l'aug- 
mentation des fraitements au 4er octobre et 1.260 millions pour 
les prestalions familiales) ; 

150 millions en application de la convention conclue entre l'Etat 
et la Compagnie des câbles sud-américains pour combler le déficit 
de cette dernière compagnie en 1954; 

10 milliards pour permettre le règlement aux collectivités locales 
de garanties de recettes en matière de laxes locales. 


c) Mesures nouvelles, 14.800 millions, à savoir: 
297 millions au budget de l'agriculture, dont 200 rmillions pouf 


les dépenses du groupe mobile chargé de la lutte entre le cr'quet 
pélerin ; 


300 m.llions pour les anciens combattants: particjpation à la cons- 
er er en Afrique du Nord de logements pour les anciens combat. 
ants; 

300 millions à l'intérieur: subvention exceptionnel'e au départe- 
ment de Seinc-et-Oise, au Lire des dépenses d'assistance de 19%54; 

596 millions aux Etats associés, dont 96 milllons pour la reva- 
lorisation des avoirs en piastres des fonctionnaires en Indochine et 
500 millions pour le fonctionnement de la commission internationale 
de contrôle ; 

300 millions aux travaux publics: participation supplémentaire de 
l'Etat aux dépenses d'enirelien du pavé de Paris; 

12850 millions aux finances, dont 2 milliards pour porter de 
5 à 7 milliards la subvention au fonds de garantie mutuelle de 
la produetion agricole et 10850 millions au tite de subventions 
économiques. Ce dernier crédit s’analyse comme suit: 


Exportations complémentaires de blé (24 millions à Ints 
au leu de 20), 6,7 milliards : TAN Tr 


pan de belleraves de la distillerie à la sucrerie, 1,3 mile 


Transport de betteraves éloignées des sucreries, 0,5 milliard : 


Algnement du prix des pâtes françaises pour ler journal « 
celui des pâtes importées, 4,5 mülliards Nu Papier Journal sur 


— y exceptionnelle en faveur des sucres d'outre-mer, 08 mile 
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h Dépenses en capital, 14.664 millions, à savoir: 
milliards, crédits de payement suppl'mentares pour financer 
le programme de développement de l'énergie atom que, 
milliards, pour couvrir en 1955 l'autorisation de programme 
de 20 milliards déjà accorde au titre de l'assistance aux Elals 
d'Indochine (ces 7 milliards avaient été initialement compris dans 
le total des crédits militaires s'é'evant à S90 milliards); 

66% millions, pour la construction du centre*émet'eur à grande 
distance de l'aéronautique à Par's-Chevannes. 

Ces différents crédits, auxquels s'ajoutent quelques dotatiors d'im- 
porlan”e limitée, pour un tolal de 200 millions environ, sont com- 
pensés partiellement par des annulations s'élevant à 690 mlions. 

L'Assemblée nationale n'a apporté aux articles fer à 5% dun projet 
de loi, concernant l'ouverture des crédits et la ratification des 
décrets, que deux modifications : 

Dune part, elle a supprimé le crédit de 3%0 millons de francs 
demandé pour les chaussées de Paris, estimant que cette dépense 
supplémentaire devait é're prise en charge par la tranche urbaine 
du fonds routier; 

D'autre part, en accord avec le Gouvernement, elle a ramené de 
€ p. 100 à 25 p. 100 la fraction bloquée sur le chapitre 31-11 du 
budget de la marne marchande: « Inscription maritime, rémuné- 
rations princ.pales ». 

Ce blocage, établi au moment du vote du budget, avait pour 
ns d'obliger le Gouvernement à modifier le statut des person- 
nels de la police de la navigation. La mesure ne pouvant intervenir 
que dans le trimestre prochain, il convient de débloquer un nou- 
veau quart des crédits. 

Votre commission des finances vous propose d'approuver l'en- 
semble de ces décisions, 

Toutefois, en prenant acte de l'inscription d'un crédit de 10 mil- 
linrds de francs pour compensation aux collectivifs locales des 
per'es de recettes qu'elles subssent du fait de la réforme fiscale, 
clle constate que ce versement constitue pour l'Etat une dépense 
gagée par les augmentations de recettes que lui procure la mêrne 
réforme et elle exprime le sentiment que la dotation de 10 milliards 
se révélera insuffisante. 


TROISIEME PARTIE 
LA RECONDUCTION SUR L'EXERCICE 1958 DES CREDITS DE 1955 


(Art. 7 et art. 8, & 11) 


L'article 7 du projet de loi, qui permet celle reconduction, com- 
porle trois paragraphes. 

bans son paragraphe 1, il pose le principe de la reconduction à 
l'exercice prochain des crédits ouverts pour les dépenses civiles 
de 1953. 

Dans le second, }l prévoit la possibilité de modifier cerlaines 
calégories de ces crédits, à savoir ceux qui concernent: 

La delle publique ; 

Les pouvoirs publics; " 

Les frais de fonctionnement des services existants; 

Les prestations et contributions qui résuitent de lsis ou de conven- 
lions approuvées par la loi; 

La poursuite des investissements déjà autorisés; 

Les dépenses sur ressources affectées, 

Les Innilgs sont toutelois apportées à ces modilications, +elles-e} 
ue pouvant porter les crédits en cause au-delà des plafonds suivants : 

Pour les dépenses ordinaires, les crédits ne pourront dépasser 
ceux de 1955, diminués des inscriptions non renouvelables, mais 
augmentés de l'incidence, en année pleine, des mesures approuvées 
par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite de 
ses pouces, ainsi que de l'évolution des charges couverles par les 
crédits provisionneis où évaluatifs ; 

Pour les dépenses en capllal, les prévisions contenues dans le 
plus récent échéancier; 

Pour les dépênses sur ressources affectées, le montant des recou- 
vrements attendus en l'état actuel de la législation. 

Le troisième paragraphe enfin précise que les modifications, 
ci-dessus prévues, seront réalistes par décret. 

L'Assemblée nationale a adopté cet article, sauf une simple modi- 
livation de forme. 

Votre commission des tinances présente à son sujet les observa- 
tions suivantes: 

le Elle prend acte de ro que la reconduction ne touche que les 
crédits, et spécialement les crédits civils (la reconduction des crédits 
inililaires élant en effet prévue par les lois spéciales à ces catégories 
de dotations. De plus, les derniers alinéas du paragraphe IH pré- 
cisent qu'il s'agit des depenses ordinaires, des dépenses en capital et 
des dépenses sur ressources affectées. On en conclut que la recon- 
duction ne touche ni les autres catégories d'autorisations de dépenses 
(versements au fonds d'expansion économique, H. L. M., comptes 
spéciaux), ni les articles proprement dits du budget de 1955 et spé- 
cinement celui qui vise la perception de taxes parafiscales. 1 doit 
être entendu que la reconduction des ces perceptions est formelle- 
ment réservée et le Gouvernement est invité à fournir tous apai- 
sements à cet égard; 

% Elle considère que les plafonds fixés par ‘es derniers alinéas 
du paragraphe IT aux modifications opérées par décret s'entendent 
dotations, Pour éviter toute ambigufté, elle précise zette in {a- 
pour chaque chapitre considéré isolément et non pour l'ensemble ces 
lion par l'adonction des mots: « par chaque chapitre »; 





3e En revanche, ja commission estime qu'une vérilabe recon 
duction budgétaire implique que la toialité des crédits ouverts 
1X6 ne dépasse pas le montant glübal des mémes crédits pour 1%. 
En d'autres termes si, pour cerlans chapitres, les dotations néces. 
saires pour le prochain exercice apaaraissent plus élevées que 
celles de l'exercice en cours, soit par le jeu de la reconduction 
définie au paragraphe I, soit en excédent de celte reconduction — 
el ici, bien entendu, l'intervention du Parlement sera nécessaire — 
il appartient an Gouvernement de comprimer à due concurrence 
d'autres re de facon à maintenir le total inchangé, Le Go 
vernement a d'ailleurs à plusieurs reprises manifesté son intention 
de procéder à une réorganisation administrative, Il dispose de nom- 
breuses possibilités d'action, et notarmgment de la loi du 17 août 191. 
M doit faire un effort important pour que les réformes dont il a été 
si souvent question passent enfin dans :a réalilé. 

A cet elle, la commission prapose de compléter l'article 7 par 
Un paragraphe IV ainsi conçu: 

« Le montant g'obal des crédits à ouvrir pour l'exercice 1956, an 
titre des dépenses civiles de fonctionnement, d'équipement et de 
reconstruction (titres E à VII) tant par des :ois que par les décrets 
visés au paragraphe précédent, ne pourra dépasser le maximum de 
2.550 millions de franes. 

Le chiffre de 2.550 millions de franes représente le montant arron/li 
des crédits actuellement ouverts ou dernandés pour 1%53 au titre 
du budget civit et dont la reconduction est prévue aux paragraphe; } 
et Hi, à savoir: 

Dépenses de fonclionnement, 1.906,7; 

Dépenses en capilal (y compris reconstruction), G55,1. 

Tolal, 2.558,8, 

A déduire: conséquence d> la suppression de l'enregistrement dus 
Inarchés, 10,5. 

Net arrondi, 2.54. 

A noter enfin que l'Assemblée nationale a ajouté an paragra- 
phe I de l'article 8 du présent projet une disposition reconduisant 
sur 1956 les dispositions de l'article premier de la loi de finances 
de 1955, article traditionnel qui interdit le vole en cours d'exercice 
de crédits non gagés. I s'agit du complément normal de la recon- 
duclion des crédits et votre commission des finances vous engage À 
l'adopter, en observant que l'article ainsi prorogé bénéficie de deux 
améliorations dues à ses inilialives antérieures: 

D'une part, il interdit toute mesure susceplible d'aggraver la 
siluation des collectivités locaies; 

D'autre part, il retire au Gouvernement loute passibilité de +2 
prévaloir de cet article premier pour évite: d'appliquer des tex'es 
législatits, 


QUATRIEME PARTIE 


REPORT DE LA DATE LIMITE D'INTERVENTION DU DECRET 
DETERMINANT LE MODE DE PRESENTATION DU BUDGET DE L'ETAT 


(Art. 8, $ 1.) 


C'est également l'Assemblée nalionale qui a introduit dans le 
rojet de loi, au paragraphe 1 de l’article 8, une disposilion substi- 
uant la date du 15 novembre 1955 à celle du 1 juillet dans l'ali- 
héa à bis du paragraphe 1 de l’article unique de la loi du 2 avril 1%5 
accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux. 

Cet alinéa a bis autorisait le Gouvernement, me Ang H juil 
let 1955, à arrêler les dispositions révues par l'article 16 de la 
Constitution destinées à régier le mode de présentation du budget et 
ce, après avis conforme de la commission des finances de l’Assermn- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
la République. 

Le Conseil se souvient que, lors de la discussion de cet alinfi, 
votre commission des finances a fait observer qu'en une matière 
aussi grave, il n'était pee de se contenter d'un simple avis 
pour le Conseil de la République et elle a proposé d'armender le tex!° 
en conséquence, Désireux, pour des motifs d'utilité pratique, d'éviter 
le relour du projet de loi devant l'Assemblée nationale, le président 
du Conseil, M. Edgar Faure, demanda à la commission de renoncer 
à sa proposition, sous le bénéfice d'un engagement de sa part que, 
s'il n'avait pas l'avis conforme des deux commissions, le décret ne 
serait pas publié, Arceptant cet engagement, le Conseil admit de 
voter le texte tel qu'il était présenté. 

L'importance du décret ainsi prévu, qui doit régler toute la proct- 
dure budgétaire, aurait commandé qu'il fut soumis aux commis<ions 
linancières assez longtemps avant la date limite du 31 juillet. 11 ne 
Ag LA malheureusement transmis par le Gouvernement que le 

uiltet. 

Votre rapporteur général, pour limiter autant que possible le: 
conséquences de ce retard visible avait, plusieurs semaines aupa- 
ravant, pris l'initiative de préciser les principes dont, à son avi: 
devaient s'inspirer les dispositions à prendre pour assurer un 
contrôle correct far le D 0 de la ilique financière. Se: 
suggestions — qui ont d'altleurs recueilli l'aval complet de votre 
commission et se trouvent € s dans la cinquième partie di 

résent rapport — "ont été, dès le 28 juin, communiquées sou: 
Drme de note, tant au gouvernement qu'à la commis des ii- 
nances de l'Assemblée nationale 

Utilisant ce travail, votre commission des finances était en él! 

t décret dès sa réceplion et d'arrêter le 

qu'elle t d'y apporter; cil° 
transmettait sans tarder à la commission des finances de laut" 
assemb'ée. Celle-ci put donc disposer, au moment de prendre °°: 
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pro res décisions, dans sa “ance du 96 juillet, des propositions de 
votre commission, ainsi d ailleurs — il n'est pas mauvais de le <ou- 
ligner — de l'avis formulé par le conseil d'Etat et qui na élé com- 
muniqué au parlement qu'au cours de celte méme journee du 26. 


Malgré ces diligences des cominissions des finances, il es! apparu 
qu'en raison de l'ordre du jour irès chargé, jusqu au 31 juiliel, 
notamment à la commission des finances qu conseil de la  Répu- 
blique il était ex Ju qu'un texte commun pt être arrélé avant relle 
dote limite. En conséquence, d'accord entre les deux commissions, 
le report de celle derniere au ls novembre a élé envisagé ei votre 
rapporteur général ne peut que veus recommander de |'ipprouver. 

Le texte qui vous est proosé n'est toulelois pas exacternent celui 
de l'assemblée nationale, car il est apparu expédient à voire com 
mission — puisqu'aussi bien une «_navelle sur le prsent proje 
est nécessaire au titre de l'article 7 — de concrétiser dans Île dis- 
positif l'engagement pris par M. le président du conseil de ne pas 
faire intervenir le décret sans l'avis conforme des - deux comm iS- 
“ons, ceci afin d'éviler toute ambiguïté en raison du report de la 
date. I ne. serait pas ré en effet, dans une matière aussi 
wave, d'envisager l'application de l'article 49 de la loi du 3 avril 
195 aux termes duquel un mois après que la commission des fi- 
nances de l'Assemblée nalionae aura fait connaitre son avis soit 
un mofs après le 27 juillet, non compris l'insertion parlementaire), 
le décret puisse élire pris contre L avis de votre com ISSN. I est 
indispensable au contraire que, si l'hypothèse d'un désaccord entre 
les commissions venait par aventure à se réaliser, les dispositions 
réglementant le mode de présentation du biwniget ne puissent être 
prises que par la voie légisiative, seule permellant au Conseil de la 
hépublique de défendre les principes dent il nous semb'e primordial 
d'ascurer le respect. Cette nécessité est d'autant plus grande que le 
terme de « présentation buwxigélaire » a été entendu en un sens très 
large et couvre en réalité loute la procédure d'établissement el 
de vote du budget. 


Compte tenu de ces observations, voire commission des finances 
vous propose de voter le paragraphe 1 de l'article 8 sous be libellé 
suivant : 

« L'alinéa à bis du paragraphe premier de l'article unique de la loi 
ne 55-49 du 2 avril 195% accordant au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Jusqu'au 13 novembre 1%w5, arrêler les dispositions prévues par 
rarticle 146 de la Constitution destinées à régler le mode de présen- 
tation du tndget et ce, après avis conforme des commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République ». 


CINQUIEME PARTIE 


LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
CONCERNANT L'AMELIORATION DE LA PROCEDURE -BUDGET AIRE 


1. — La rationalisation de la procédure de détermination du budget. 


Le régime actuel de votes successifs des différentes lois de déve- 
loppements budgétaires ne permet de connaitre exactement le total 
des autorisations accordées qu'après l'intervention de tous ces voies, 
Celle procédure n'est pas Sans grayes inconvénients, car il peut 
arriver que le total oblenu se révèle trop lourd pour le pays, compte 
tenu du revenu national. Or, quand on en a connaissance, il est 
difficile de remeltre en cause les décisions prises au litre des diflé- 
rents chapitres, surlout si, comme il est advenu cetle année, la loi 
de finances n’est disculée au Parlement que plusieurs mois après le 
commencement de l'exercice, 

Pour éviter ces difficultés, on pense tout naturellement à faire 
fixer préalablement par le Parlement des plafonds globaux pour les 
grandes catégories de dépenses. 

Cette procédure n'a, à vrai dire, rien de nouveau, car elle a déjà 
lé employée au titre de l'exercice 1%:9, pour leque! le Parlement 
a commencé par voler une « loi des maxima ». Mais pour les années 
suivantes elle a soulevé, nolainment de la part de la commission 
des finances du Conseil de la République, des critiques assez Vives, 
qui ont conduit à son abandon, On lui à reproché notamment 
d'obliger le Parlement à se prononcer sur des mnasses globales sans 
en connaître la composition délaillkée, re qui l'empéche de se faire un 
jugement totalement éclairé à la fois sur les crédits qui lui sont 
demandés et sur les abattements globaux qu'il lui sembierait oppor- 
lun de leur apporter. 

Le moment est venu de fixer, compile tenu de ces diverses expé- 
riences, le régime définitif le plus avantageux possible. 


S'inspirant des propositions faites par le Gouvernement lui-même 
dans le cadre du proict de décret de présentation budgétaire en 
même lemps que des suggestions de voire rapporteur général, la 
commission de< finances à roarqué sa prélérence pour la procédure 
suivante, de détermination des autorisations budgétaires en trois 
siades comportant une spécialisation de plus en plus poussée: 


A. — Une première loi, qui serait Ja lei de finances, arrélerait 
les données générales de l'équilibre financier. D'une part, elle réter- 
Iminerait, sur la base du revenu national, le montant maximum des 
ressources prévisibles au titre, soit des recettes fiscales on non fis- 
cales, soit des emprunts ou de la trésorerie. D'autre part, en balanre 
avec l'évaluation précédente, elle fixerait des plafonds pour les 
grandes catégories ke dépenses, et notamment pour les suivantes: 


Dépenses civiles de fonctionnemeni : à 
Dépenses civiles d'investissements exécutées par l'Elal on avec 
le concours de l'Elat; 








Dopeuses Imiliiäires de fonctiuwnnement et d'invesiissement,; 

béperses de réparalion des dommages de guerre; 

Prôts pour inve-<lissements économiques, 

Préts pour Hi. L, M., éventuellement, solde débiteur global des 
comples spéciaux. 

Ces mmaxbma devraient s'impostr pendant tout le roncours de lexer- 
cive, loutéluis, en cas d'impessivlité, ils pourraient être relevés 
par des collectifs 


B. — ne seconde loi, dite de réparation générale, ventilerait 
les masses précédentes par le minisière et par titres on catégories 
de comples spéciaux en re qui concerne les dépenses, par lignes en 
ve qui concerne les recettes, Le l'arement serait appelé de la sorte 
à émettre une centimne de voies, 

Une annexe à celle loi donnerait le délail des modifications pro- 
pusées par rapport au budget précédent 

G. — Des décrels répartraient les montants arrêtés par le Parle- 
ment entre les chapitres on les comples spéciaux, teïs qu'ils existent 
actuellement: les disposillons de ces Mcrets ne seraient toutefois 


ekéclulianies qu'avee l'accord exurès où färile de l'une et de l'autre 
des deux Commmissinis des finanves du Parlement, l'accord tacite 
résultant de l'absenre de réponse d'une commission dans le délai 


de deux mois à compiler de la communication du projet de décret 
par le Géuvernement 


Celles des dispositions de: AKcrets nour lesquelles l'une où l’autre 
des connmissions finansières du Parement aurait signifié son désac- 
cord seraient incluses dans un projet de loi sur lequel le Parlement 
serait appelé à se pronuacer par la voie Kgis'ative normale. 


Lomme, en toute hypothèse, )' <erait exclu que l'ensemble des 
dolaliuns par chapitres pui par celle procédure étre arrêté avant 
le début de l'exercice, une autre procédure paraliè'e, mais simplifiée, 
lermetirail au Louverhement, dés le 1 janvier, d'ouvrir par décrets 
des eTedils provisoires, Celte possibilité serait toutefois soumise à 
deux Himitations 

1° Les erédils ainsi ouverts ne pourraient $S appiquer là aux seuls 
setiires Vols, On entend par les services qui ont fait l'objet d'une 
approbation antérieure du Parlement, à savoir: 

Er Les rharges de la dette publique et Les dépenses en atlénualion 
de rereltes: 

b) Les drpenses des pouvoirs pP hi 3, 

C) Les frais de fonchonnement des services existants ; 

d) 1>s prestations et contributions qui résultent de louis ou de 
conventions approuvées où autorisées par la doi ou qui, perma- 
rentes en leur dhjet, sont énumérées dans un élat annexé à la loi de 
linances pour l'année en cours: 

€) Les dépenses résultant de la continuation des opérations en 
Capiial déjà aulurisées: 

1) Les dépenses sur les ressources affectées 

Les crédits ouverts devraient être au plus égaux : 

Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercire 
duninués des inscriptions non renouvelables et modifiée pour tenir 
Compte de l'incidence en année pleine de mesures approuvées par 
le Pariement où décidées par le Gouvernement dans la limite es 
Pouvoirs qui Jui sent Propres, ainsi que de l'évolution effective des 
© — couvertes par des crédits pruvisionnels on évaluatifs: , 

0 s »n<es en cani! : ! j F “siine | 
P… Re. en capilal, aux prévisions inscrites dans le plus 

Pour les dépenses sur ressources affectées, 
vrements attendns en l'état de la légisiation : 

2° Les dotations provisoires ouvertes par tes décrets ne pourraient 
dépasser le sixième des crédits annuels correspondants. Si cette limite 
devait élre dépassée, le Gouvernement devrait solliciter des crédits 
provisoires par la Voie léislative, comnne actuellement. 


au montant des recou- 


Adeplant maintenant l'ordre chronologique, nous pouvons ainsi 
synthétiser l'ensemble des procédures qui viennent d'être déeriles : 

I. — La loi de finances et la loi de répartilion générale sont dé po- 
sées simultanément, au plus lard le 1 novembre de l'annte qui 
vrécède celle de ler exécution. 


IL. — La loi de finances est seule mise en discussion, à la lumitre 
loulefuis, non seulement des prévisions de la comptabilité nationale, 
mais également du détail des propositions budgétaires contenues 
dans la loi de répartition générale et dans son annexe, 

L'adoption de l'article arrélant l'équilibre budgétaire général vant 
approbation du ragmort économique et du rapport financier par !les- 
quels le Gouvernement définit les buts et les moyens de sa politi- 
que économique et finanrière. s 

IH, — Après le vote définitif de la loi de finances, le Gouvernement 
dépose, si besoin esl, une lettre reclifirative mellant en harmonie 
ae les dispositions ainsi votées celles de la loi de répartition géné- 
rale 

IV, — La loi de répartition générale est alors mise en discussion 
et elle doit être volée définitivement avant le 1er janvier. 

V. — Ce dernier vote élant acquis, le Gouvernement soumet aux 
commissions financières les projets de décret ventilant war chapitres, 
compies ou lignes de recelles, les autorisations données par le Par- 
lement. 

VI — Les commissions des finances marquent séparément leur 
accord ou leur désaccord touchant les différentes parties de ce décret, 
L'absence de réponse après un délai de deux mois vaut approbation, 

VII, — Les dispositions pour lesquelles il y a un désaccord aves 
l'un des commissions sont soumises à l'arbitrage du Parlement sous 
forme d'un projet de loi. 

VUI. — En al'endant que les crédits des différents chapitres arent 
été. arrélés, soit aver l'accord exprès ou tacite des deux commis- 
sions, Soft par le Parlement, le Gouvernement peut, par décret, des 
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crédits. mas limités aux seuls services volés et jusqu'à concurrence 
du sicième du montant des dotaiions annuelles. 

IX Si les crédits provisoires ainsi ouverts par décrets sont 
insuffisants pour mermeltre le fonctionnement des services (c'emlt-à- 
dire, ouvrir en général, si les crédits déflinilifs ne sont pas fixés je 
17 mars), le Gouvernement dépose un projet de loi d'ouverture de 
crédils provisoires. 

En conclusion, on constate que le jeu des procédures allège les 
charges du Parlement en duminuant massivement le nombre des 
votes oui peut être appelé à émettre, H lui donne toutefois toutes 
garanties que ses volontés seront respec'ées puisque les propositions 
déinitives di touvernement ne peuvent devenir exéculioires qu'avec 
l'accord conjoint des deux commissions des finances ou, sinon, celles 
du Porement lui-même et que les crédits provisoires qu'il peut 
s aconder li interdisent toute mesure nouvelle et ne Ini permettent 
de faire fonctionner les services existants que pendant deux mois 
environ 


il Pour une présentation clairs et sincire des comptes de l'Etat. 


Les op'ralions hudgélaires quil s'agisse du budget proprement 
dit où Men de la trésorerie, qu'il s'agisse des prévisions de recelltes 
et de dépenses contenues Gans la loi de finanves el ses développe- 
ments, qu'il s'auisse des comoltes rendus d'exécution dont la loi de 
règlement conslitue l'expression, sont des opérations complables, 

Files ne sauraient donc échapper aux principes généraux de la 
complauiiié, 

Autrement dit, la comptabilité de l'Ftat doit être correcte el saine. 
Or, actuellement — comme nous allons le voir plus loin — la comp- 
tabhilité de l'Etat est fausse chaque année de plusieurs dizaines el 
mème, sous cerlains aspects, de plusieurs centaines de milliards. 

Nous ne vou'ons ceries pas dire par là que les comptables du 
Trésor se tromment dans leurs additions, ni encore moins qu'il 
existe des délournements de fonds, mais que les comptes sont pré- 
sentés faussement, sons des dénominations inexactes, avec des €chif- 
fres qui sont largement erronés si on les rallache aux étiqueltes qui 
les recouvrent, 

Cette situation lt dangereuse parce que le Parlement et l'opinion 
publique mal informés risquent de se laisser séduire par des prupe- 
silions démagogiques qui — <i la siluaiion financière véritable élait 
connue par une présenlalion exacte, claire el sincère — apparai- 
traient pour ce qu'elles son!, c'e-t à-dire pour des chimères, 

La prenuère conditicn pour que le budget puisse remplir son rôle 
d'insteument d'une poilique économique et financière, arrêlée par 
le Gouvernement el amprouvée par le Parlement, c'est que Îles 
comples de l'Etat soient obje‘tiverment et techniquement rigoureux 
et exncls: si ces comples son! incomplets cu faux parce qu'ils 
auront été établis seion des règles techniques erronées, la politique 
qu'ils prélendent exprimer peul se trouver contredile au lieu d'être 
conlirmée. 


Les opéralions financières de l'Etat sont décriles d'abord à titre 
révisionnel dans le budget, muïs à titre de comple rendu d'exéeu- 
jon dans les comples, Or, la comptabilité est une science, régie par 
des règles précises; ces règles sont d'aileurs en nombre limilé et 
ne sont généralemen: que l'expression dun simole hon sens, I est 
indispensable qne la comptabilité de l'Elat — qu'il s'agisse de chif- 
fres prévisionnels où bien de chiffres réels — respècie les lois de 
la lngique et du bon sens. 

Dans cet esprit, nou: formulerons quatre propositions: 

to 11 faut que le vocabulaire ermploré dans les textes budgétaires 
ait un sens bien précis; 

de Il faut que les cemples de l'Elat éoient inscrits dans un cadre 
complable précis, bien éludié et techniquement correct, élabii une 
fois pour loutes, el qu'ensuile ce cadre ne sait mlus bouleversé an 
gré des circonslanres: autrement dit, il faut opérer une « normaii- 
salon +» du cadre comptable ; 

9e 1 faut que l'un des éléments importants de la complabililé qui 
est conslitné par 18 montant exact des detics de l'Elat puisse être 
à lout insiant connu avec précision par le Parlement: dans ce but 
ce montant doit être complabilisé complètement et elairement; 

ke 11 faut enfin que disparaisse l'un des vices du système actnel 
qui consiste dans le fait que le Parement vote un budget dans 
lequel apparait bien le montant de la charge de trésorerie (ce que 
certains appellent l'impasse) mais sans que ni le Gouvernement ni 
le Parlement, ne se jugent tenus de préciser leur pensée à l'égard 
des moyens de couverture de celle + impasse », 


Cette situation laisse la faculté on crée l'obligation pour le Gon- 
vernement de recourir à toutes sortes d'expédients pour faire face 
à ses obligations au cours de l'exerrire. Nous pensons qu'il y aurait 
avantage à préciser dès le vote du budget, comme cela se faisait 
autrelois, les moyens auxquels sera aulorisé à recourir le Trésor, Si 
les charges de trésorene étaient telles — ce qui est le cas actuelle- 
ment — qu'elles ne puissent malériellement ètre couvertes que par 
des artifices bimables, on peut penser que la nécessité d'avouer ces 
arlifees ferait hésiter quelque peu le Gouvernement et le Parlement 
à se mettre en situation d'y recourir. 


Enfin, dans un cinquième paragraphe nous examinerons le cas 
particulier très imparlant des budgels annexes, On sait que ceux-ci 
ont été créés orécisément afin de permettre, pour des services Indus- 
trics où commerciaux de l'Etat, de rapprocher les recelles et les 
dépenses, el de calculer les prix de revient, Or, nous verrons que les 
dispositions relatives à la icehnique comptable, envisagées par le 
Gouvernement dans son projet, sont loin de salisfaire à cet impératif. 





A. — Remarques relalives au vocabulaire, 


La lof budgéigire, tant en ce qui concerne sa présentation que 
son exéeuiion, mé saurait avoir lout son sens que si les termes qu'elle 
contient ont la même signification pour tous ceux qui la préparent, 
qui la volent et qui l'exécutent. 

Or, l'expérience a montré que cerlains termes, cependant très 
courants, sont pris par les uns et leg autres gvec des acceplalions 
differentes 1 eu résulle évidemment de l'imprécision, du « flou » 
perrmeilan! tons les abus dans l'exéculion. Si entre les deux sens 
altribués à un mème Mot par les uns et les autres, il y à une dil- 
icrence de plusieurs milliards — ce qui est parfois le cas — tout se 
es comme si le chiffre volé n'élait fixé qu'à ces quelques mil. 
iards près, Nons avons observé cette difficulté nolamment pour Les 
iermes « investissements » el « autolinancement », 

1e Investissements: 

Notre remarque porle en pralique uniquement sur le budget des 
Investissements productifs financés par des prêts de l'Elat, à l'exelu 
sion du budyet des investissements des services civils (ancien 
B. R E.). Certains appellent dépenses d'investissement toute dépense 
consenlie en vue de l'acquisilion de moyens de production quels 
qu'ils soient, fu-sent-jis destinés au remplacement de moyens exls- 
lants, parvenus à la limile d'utilisation. 

D'autres, plus justement semble-t-il, appellent dépense d'invesits- 
sement toute dépense consentie en vue soit de l'accroissement du 
polentiel de production, smt de l'accroissement de la productivité, 
exclusion faile de toute dépense ayant gour objet le renouvellement 
pur et simple du matériel. 

La distinction entre les deux significations ne relève pas de la 
pure absiraction: dans rerlains budgets la différence peut atteindre 
plusieurs milliards et mème plusieurs dizaines de Miliiards. C'est 
evidemment la deuxième définition qui est seule correcte, car le 
renouvellement constitue, dans uñe technique comptable rigoureuse 
une charge de l'exploitation. 

Au surplus, il s'agit en l'occurrence des inveslissements de grands 
étab'issements de caraclère indusiriel; or ce point de vue est celui 
qui à été retenu dans le « plan comptable général » relatif aux entre- 
irises industrielles, approuvé par l'arrêlé du 18 septembre 4947. si 
e comple d'exploilalisn n'est pas en mesure d'assurer les acquisi- 
tions d'équipement récessaires au remplacemert des oulillages par- 
venus à la limite d'âge, la solution financière correcte consiste dans 
l'attribution à l'entreurise non pas d'un prêt mais d'une sub\ention. 


Nous pensons donc qu'il y aurait lien d'insérer dans un texte offi. 
ciel — nons verrons plus loin dans quel texte — un paragramhe 
rédigé comme suil: 


« Investissements, — On e inveslissements les opérations 
ayant sirielement pour objet soit l'accroissement du potentiel de 
production, soit la diminution des prix de revient, à l'exclusion de 
toule opécalion ayant pour objet le simple renouvellement. 

« Dans le cas où une apéraiion consiste dans le remplacement d'un 
équipement, avec simultanément soit accroissement de production, 
soit diminmuiion du prix de revient, soit l'un et l'autre de ces deux 
caractères, est considéré comme dépense d'investissement seulement 
l'excédent de la dépense réelle par rapport à ce que coûlerail le 
renouvellement pur el simple, » 

2e Aulofinancemen: : 

Le terme « autofinancement » signifle pour les uns le financement 
d'une dépense d'investissement par un prélèvement sur le produit 
du compte de profits et! pertes, c'est-à-dire, en pratique, sur le béné- 
flce d'exploitation, le compte d'exploitation étant généralement peu 
différent du compte de profits et pertes. Dans celle acceptation, 
pour qu'il puisse y avoir autofinancement, il est nécessaire qu'il y 
ait bénéfice. Cette accep'alinn est d'ailleurs la seule en usage dans 
le secteur privé. 

Pour d'autres an contraire, on à le droit d'appeler « autofinance- 
ment + tou! financement opéré par le moyen des ressources de l'#n- 
treprise, fussent-elles prélevées sur le fonds de roulement. C'est 
ainsi qu'on voit des entreprises nationalisées prétendre financer leurs 
investissements par autofinancement, alors qu'elles sont en perte 
sensible. 

A vrai dire, le terme « autofinancement » n'entre généralement 
pas dans le texte des lois votées, mais il figure très fréquemment 
dans l'exposé des motifs: le sens qu'on lui atiribue n'en à pas moins 
une influence directe sur l'exécution de la loi, Le cas coneret est en 
etlet le suivant, les chiffres ci-dessous étant mis seulement à titre 
d'exemple : 

Dépenses prévues: 
1. Montant des travaux autorisés par la loi, 30 milliards. 


Ressources prévuésé : 
2. Montant des prêts autorisés du fonds d'expansion économique, 
19 milliards. 
3. Montant des emprunts prévus, 10 milliards. 
4. Montant de l'autofinancement prévu, 10 milliards. 
Total, 30 milliards. 
Dans cet exemple, les ressources et les dépenses paraissent équi 
librées, el le financement est sain en apparence, En réalité, Is 
stes 1 et 2, qui sont soulignés, font l'objet d'une amtorisali" 
lsistative et le e 2 cidessus fera l'objet par la suite d'une auto- 
risation du ministre des finances: mais si le le 4 « antofinance- 
ment » n'est qu'une flelion, il manque 10 milliards dans la colonne 
de droite et l'équilibre présenté ans la forme ci-dessus dans l'ex 
posé des motifs n'est plus qu'un équilibre apparent sans rapporl 
avec la réalité. 
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Or, l'entreprise qui a engagé Jes travaux en \erlu d'une aulori- 
sation législative formelle poste 1; se doit de les payer; il est arrivé 
alors que pour compenser la fraction qui fait défaut, elle ait elle. 
même re“ours à des expédients; par exemple, en 1951, une partie 
des inveslissements d'entreprises nationalisées qui élaient en per'e 
et qui prétendaient, dans le Même temps, faire de l'autofinancement, 
a été en réalité payée, grâce à un circuit détourné, par l'émission 
de billels de banque. 

Pour éviter ces praliques où l'ingéniosilé counab'e se substitue 
à la rigueur comptable, il serait nécessaire de définir avec prévision 
le terme « aulofinancement ». 

Ces deux termes « investissements » et « autofinancement » ne 
sont vertes pas les seuls dont l'emploi puisse étre à l'origine de 
confusion dont certaines ne sont sans doute pas involontaires, 

Comment peut-on falre entrer ces définilions dans nn texte lézis- 
latuf, ou bien dans un décret de portée Kgisiative ? Faul-il ensisager 
d'annexer au décret une surle de glossaire des termes techniques 
et notamment de ceux qui peuvent prêter à des divergences d'inter- 
prélation ? 

Nous répondrons à celte question au paragraphe B ci-après. La 
suggestion que nous allons aborder à ce paragraphe B, consiste à 
proposer que les opérations cornplables soient ins:riles dans une 
sorte de collection « normalisée » où « Standardisée » de ‘asiers. 
Nous allons y revenir; nous pouvons me en mag dès maintenant pré- 
ciser que la remarque an suet du vocabulaire vise à delnander que 
les «éthqueltes » qui figureront sur ces casiers, c'est-à-dire en somme 
les dénominations des comples, asent un sens bien précis, 

Dès lors, 1! anparait que la question de la décomposition en casiers 
et celle de l'étiquetage de ceux-ci sont liées, Nous proposerons €t- 
après que l'énuméralion de ces casiers et leur éliquetage — c'est- 
à-dire, en termes leécthiniques, l'établissement d'un re complable, 
avec la dénomination des compies — soit malérialisé dans un docu- 
ment épérial, qui pourrait être élabli en deux ou trois mois par un 
comité d'exmerls el qui serait approuvé ensuile par un ærrélé du 
ministre des finances. 


B. — Pour une normalisalion des comptes de l'Etat. 


Pour que le budget soil clair, il est essentiel qu'il puisse être 
aisément comparé aux budgets des exercices précédents: c'est en 
elle! le seul moyen de faire apparaitre les différences, qu'il s'agisse 
d'augmentations, de diminutions eu de transferts. 

Si, comme cela a <lé le cas jusqu'ici, la présentation des docu- 
ments budgélaires change d'année en année, sur des points +api- 
laux ou nombreux, l'exäinen de l'évolution du budget, par consé- 
quent ja suppulalion des conséquences de celle évolution eur l'aeti- 
vité économique, exie un travai: de compulalion et d'exégèse, qui 
ne peut être fait que par quelques spérialisies et dont les résubats 

uvent toujours étre conteslés per ceux qui on! intérêt à ce qu'une 
umière trop vive ne soit pas projetée sur les budgets qu'ils ont pré- 
barés. 

D'autre part, le prsblème du choix d'un cadre comptable pour 
les divers comples du budget et de la trésorerie de l'Elat esl un 
roblème qui relève de la technique comniable. I doit done, en 

nne logique, recevoir une solution sinon invariable, tout au moins 
permanente. Ce qui doit changer d'une année à l'autre, ce sont les 
chiffres, mais le radre dans lequei s'inscrivent ces chuffres doit au 
contraire rester fixe. 

L'opération qui consisierait à adopter ainsi, une fois pour loules, 
un cadre bien étudié et à ne plus en changer — sauf raisons majeu- 
res — en permetlant g'aligner les uns sur les autres les budgels des 
exercices successifs, constituerait une sorte de normalisation. 

Dans un domaine voisin, en matière de complabilité des entre- 

rises privées, il est à peu près unanimement reconnu que la norma- 
isation constituée par le plan complable général de 1947 (appeé# 
souvent plan comptable national) a apporlé un élément dé clarté 
incontestable, Chaque compte a reçu un numéro, ce qui a permis de 
le définir longuement avec pré-ision et sans ambiguïté dans un docu- 
ment de base, en l'espèce le fascieu'e de 222 pages publié par le 
ministère des finances et de’ l'économie naliona'e, intitulé « Plan 
complable général », auquel nous prions le lecteur de vouloir bien 
se reporler. 

Qu'il nous soit permis de rappeler l'idée de ce Plan complable 
général (qui, encore une fois, est relalif au secteur privé). Le « cadre 
complable » comprend 10 classes de comptes, groupées ar nature: 

Classe 1, comptes de capitaux permanents; 

Classe 2, comples de valeurs immobhilisées, ete.; 

lasse 6, comptes de charges par nalure, elc. 

Chaque classe est divisée en comptes principaux, numérotés suf- 
vant une classification décimale; par exemple, la classe G (comptes 
de « charges » par nature, c'est-à-dire à pen près de « dépenses » par 
haiure) comprendra les comptes principaux : 


60, achats; | 
61, frais de personnel; | 
G, impôts et taxes, ; 
63, frais pour biens meub'es et immeubles; 

Gi, transports et déplacement, etc. 


Chaque compte principal est ensuile divisé, suivant la même 
méthode décimale, en comptes divisionnuires, par exemple, le 
ee tr principal 61 « frais de personnel » comprend: 

610, sa'aires ; 

611, (numéro disponible); | 

612, appointements ; 

613, indcmnités et avantages en espèces; 





G!4, rémunérations d'intcrmédiaires, 
G!5, rémuntrations diverses; 

616, votisations Je sécurilé sociale; 
61, numéro disponible); 

GIS, charges sociales 


Puis, chaque compte divisionnaire est, en tant que de besoin, 
divisé en sous-comples, Par exe nj'e, le cumpie Cl: salaires, est 
divisS en: 

GI, salaires; 


üto3, heures supplémentaires; 

6105, primes ; 

6107, gralifilcations, 
les numéros 6101, 6i02 et 6106 étant disponibles. 

On remarquera que si en représentait une classification de ce 
genre par un graphique, elle prendrait la forme d'un arbre dont 
le tronc se divise en branches, les branches en rameaux, ete. 

On nolera egalement que la méthode de c'assement adoptée en 
complabitité par les auteurs du « Plan comptable général » de 1947 
n'est pas nouvelle: elle n'est pas autre, dans son princine tout au 
moins, que celle que Linné jinutroduisit, il y a deux siècles, dans 
les sciences nalureiles. 

On reconnaitra facilement que cette 
adop'ée pour le « Plan comptable général 
avantages: 

{° Chaque ecomple est désigné par un numéro, ce qui à pour 
eflet de lindividualiser avec précision; 

Et ceci est vrai qu'il s'agisse d'un compte principal, d'un compte 


méthode de classement, 
», présente de séricux 


divisionnaire ou d'un sous-comple ; 
2e Le principe méine de la classifiration, en forme « d'arbre généa- 
logique », fait que des comples dont les numéros se suivent sont 


nécessairement des comptes dont les significations sont voisines, 
Autrement dit, les regroupements sont préparés, ce qui les rend 
clairs, Par exemple, le regroupement des comptes 6100 à 6107 donne 
le comple 619: salaires, 

Or, on doit reconnaitre qu'il y a une énorme différence entre 
cetts sysiématisalion et la confusion qui règne aujourd'hui dans les 
coimpies du Trésor publie (nous ne voulons pas dire les « comples 
spéciaux », mais les comptes du Trésor publie, au sens large, y 
compris les compies budgétaires). Ces comples sont en effet publiés 
tous les inois au Journal ofliriel et on trouvera, par exemple, au 
Journal officiel du 15 avril 1955, dans ses pages 3673 à 2692, la silua- 
lion des opérations du Trésor effectuées au cours de l’année 1%. 

Si le lecieur veut bien s'y reporter, il conslatera les différences de 
conceplion entre la présentation des campies du Trésor publie et 
celle qui à élé adopiée dans le secteur privé. En vue de l'aider dans 
ce dépouillement qui est pénible, nous allons décrire ci-après Île 
document publié à l'Ofjiciel en en soulignant les défauts. 

Le Journal ofliciel publie d'abord (pages 9673 et 93674) un tableau 
résumé des dépenses et des rerelies du Trésor; budget proprement 
dit, investissements, comples spéciaux, relations avec Îles carres- 
pondants du Trésor, emprunts, ele.; toutes les opérations du Trésor 
y sont, en principe, mentionnées par grandes masses. 

Puis, les pages 93675 à 9692 donnent le détail des comptes dont les 
deux jremières pages (pages 9673 et 93654) ne sont que le résumé, 
On peut dire — au sens employé pour res termes ci-dessus — que 
les deux premières pages décrivent des compte principaux et que 
les suivantes en donnent la décomposition en comptes divisionnaires 
et en sous-comples. 

Mais la clarté du document du Journal officiel est affectée par 
un cerlain nombre de défauts: 

4° Alors que dans le « Plan comptable général » (privé) le numé- 
rolage des comptes est systématique, celui des comples du Trésor 
est affecté d'un ceriain désordre, Les comptes éléinentaires ont bien 
reçu des numéros continus, 1, 2, ele. (voir page 3675), mais 
comme on n'a pas adoplé — ce qui à été fait pour le plan comptable 
général — un nurmérolage souple, il à fallu ajouter des numéros bis, 
ter, quater, elc. (Voir page 36795, lableau du bas de la page); 

2e Alors que dans le « Plan comptable général » la numérotation 
svsiémalique prépare le regroupement de comples ayant la mime 
signification générale, iei fl n'en est rien. Seuls les comptes divi- 
sionnaires sont numérotés, les comples principaux qui les regrou- 
pent ne le sont pas (voir pages 673 et 3674). Leur contexture n'est 
vréciséte que par une hole en bas de page. Un exemple typique le 
cra imieux comprendre: 

C'est ainsi qu'au bas de la page 3674 nn nota (12) décrit Ja compo- 
silion d'un comple dans les termes ci-après: 

« La colonne des charges comprend: les dépenses les lignes 309 
et JM, 05 à io, 415 à 490 (sauf 426 et 428), 440 à 454, le solde des 
lignes JSK, x) à 510 (sauf M8 et 510), le solde des lignes 510 à 
ON5 (sauf 5%), le solde des lignes 590 et 591 ». 

I y aurait sans doute quelque exagération à dire qu'on à mis tons 
les noms des coinples dans un ehapeau et qu'on les a ensuite sortis 
au hasard en vue de leur publication au Journal officiel, mais on 
n'en est pas loin. 

Cette citation textuelle du Journal officiel permetlra de mesurer 
la différence entre ce fouillis et la limpidité du « plan comptable 
général », sc'on lequel la classe 6 comprend tous les comptes prin- 
cipaux commençant par un 6, le compte principal 61, tous les 
comples divisionaires commençant par 61, et le compte division- 
naire 610 tous les sous-comples comimençant par 610, 

On doit dire que les comptes des grandes entreprises privées (et 
nalionalisées) qui suivent le plan comptable général sont en odre 
alors que ceux de l'Elat sont en désordre, et un désordre dans lequel 
on peut mettre au défi quiconque n'esi pas spécialiste très averti 
des questions financières, de retrouver quoi que ce soil 
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Nous proposons donc qu'on adople pour les camptes du Trésor 
public un cadre rationnel qui constitue une remise en ordre. l#s 
Pases 2675 à 2092 de l'Oficiei décrivent des comptes du Trésor qui 
sout numérotés de 1 à 610: il y en a d'ailleurs bien moins de 6w, 

arce que le numéretage n'est pas continu; fl en à environ 0, 

us ne proposons pas qu'on crée davantage de comples par une 
Bubdivision plus poussée, ni non plus quon en supprime, Imas 
seuleiment qu'on les reclasse dans un ordre logique. 

Si on se reporte à ce qui a été fait pour le secteur privé, on 
doit rappeler qu'en application du décret n° 46-619 du 4 avril 1946, 
une « commission de normalisation des complabilités » avait été 
instituée; c'est le travail de celle conmmission d'experts qui à cons- 
ditué le « plan comptable général » approuvé gt un arrêté du 
#4 septembre 4947. Puis, le conseil supérieur de la comptabilité 
ayant pures uelques retouches, la deuxième édition du plan 
comptable actuellement en vigueur, fut publiée en 1950. 

Nous ne proposons pas que le décret à intervenir contienne le 
B plan comptable du Trésor public »; un document aussi technique, 
dans lequel la disposition typographique joue un rôle important, né 
Saurait trouver place dans un décret, Ce que nous proposons, c'est 
que le décret à intervenir prévoit le principe de la normalisation 
de: comples sous fomme d'un cadre complable à établir par une 
commission d'experts dont le travail serait approuvé par un arrèlé 
du ministre des finances, 

Cet arrêté devrait, bien entendu, être pris sur avis conforme 
des commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République : le bon sens, en effet, veut que ce soit non 
pe à l'organisme contrôlé mais à l'organisme contrôleur de fixer 

e cadre du contrôle, 

Ce plan comptable public serait publié par le sæninistre des 
finances, sous la forme d'un fascicule, Ce fascicule devrait, non 
seulement donner la liste des comptes, avec leur embhoitement les 
uns dans les autres, mais aussi — comme il est fail pour le plan 
comptable du secteur privé — la description du contenu de chaque 
<omple. 

Var exemple, le fascicule relatif au secteur privé ne se contente 
pas d'inscrire (page AUÿ) : 

Gl, — Frais de personnel: 

GW. — Salaires; 

6103, — Mecurecs supplômentatres, etc, 

Il décrit (pages 104 et 105) ce qui doit être inscrit dans le 
Coniple 61. 

Ainsi, non seulement dans le secteur privé, les casiers dans 
lesquels viennent s'insertre les comptes sont én ordre, mais chaque 
casier porte une étiquette explicite, ce qur n'est pas le cas pour 
les romptes de l'Etat. 

(elle remarque rejoint celle que nous avons faite plus haut 
Sur la nécessité de définir les termes qui servent de litres aux 
divers comptes. Ces définitions trouveront tout naturellement leur 
place dans le fascicule descriptif du cadre comptable. 

Ainsi, dans notre proposition, non seulement la technique comp- 
fable sera correcte parce qu'elle aura été bien étudiée, non seule- 
ment deux exercices seront exactement comparables parce que 
fes comptes seront découpés de la même manière, mais, en plus, 
la ‘orme même d'un document qui peut être détaillé parce 
qu'il aura été établi une fois pour toutes, permettra d'expliquer avec 
précision que le compte numéro tant comprend tel et tel élément, 
mais ne comprend pas tel autre, 

Il importe cependant de préciser que normalisation n'est pas 
Bynonyime de sclérose: il ne s'agit pas d'enfermer le budget dans 
un corset Ce fer et de prétendre le garder inehangé jusqu'à nos 
arrière-pelis-Hls, Le jour où la technique comptable aura évolué, 
ou bien où les grands problèmes nationaux se seront transformés, 
rien n'interdit — et au contraire tout recommande — que la 
normalisation évolue: par exemple, dans l'état actuel de l'éco- 
nomie, il est indispensable de prévoir un posle « reconstruction s» 
dans les comptes de l'Etat: il est vraisemblable que, dans quelques 
années, ce compile deviendra sans objet. Ce que la normalisation 
interdirait, ce n'est donc pas l'évolution saine et raisonnée, ce 
Sont, d'une part, d'un exercire à l'autre les modifications qui ont 

“ur eflet certain de « brouiller les cartes », et, d'autre port, à 
‘intérieur d'un exercice, les inlerprélations divergentes d'un même 
document, 

Il va sans dire que celte normalisation serait la même et pour 
les projets de lois budgétaires et pour les comptes rendus d'exé- 
culion des lois précédentes; ainsi, chaque année, le projet en cours 
de discussion pourrait être aisément comparé non seulement à 
d'exercice précodent, mais aux trois ou quatre derniers exercices. 


C. — Pour une publicité complète des dettes de l'Etat. 


I ost normal que l'Elat emprunte; l'exécution d'une itique 
d'hnsestissements rentables ne se conçoit qu'en y affectant la partie 
du revenu nahwonal qui excède les besoins de la consommation; 
cel excédent se manifeste sous la forme de souscriptions aux 
ermprunts. 


Ainsi, ces emprunts préparent l'avenir, et ils sont utiles: d'autre 
pari, en favorisant l'expansion du revenu national, ils créent les 
émuiens de subvenir au payement des intérêts et au remboursement 
du principal, 

Cependant, on doit reconnaitre qu'en dehors de ces opérations 


saines, l'emprunt public à été souvent l'instrument des politiques 
de facilité les plus condamnables. 1 est tentant pour un Gouver- 











avec prodigalité, pour les objets les plus dis. 


nement de dé 
sans contrôle ellicace et 


culables, s'il Sait qu'H peut em 
sans outre limite que la capacité d” on du marché. 

Ainsi, en matière d'eraprunt, comme pour la langue d'Esope, 4 
bon et le mauvais voisigent, Autrement dit, l'emprunt est un in:- 
trument politique efficare, mæis dangereux, qui ne doit être 
omployé qu'avec précautions, 

Ces observations excluent l'emprunt clandestin ; si l'Elat emprunte 
ce doit être dans la clarté. Ceci exige que la comptabilité des 
dettes de l'Etat soit ticulièrement précise, qu'elle soit clawe, 
qu'elle soit publique, rs pensons, en eflel, qu'en celte matière, 
le contrôle le plus efficace est celui de l'upinion publique, à 
rondilion que celle c; soit informée. 

Les observations que nous venons de formuler en ce qui concerne 
les emprunts de l'Elat, c'est-à-dire en «matière de complabili'c 

blique, correspondent très exactement aux obligations qui sont 
aies aux grandes entreprises, c'est-à-dire en matière de compli- 
bilité privée; toute entreprise sainement gérée doit connaître Le 
montant exact et la natnre de ses dettes. 

C'est pourquoi, furt sagement, le « De comptable général « 
approuvé par arrêté du 18 seplemiie 1947 — et qui, encore une 
fuis, n'est relatif qu'au secteur privé — prévoit que toules !+; 
grandes entreprises privées (el natiunalisées) présenteront le table: 
de leurs dettes suivant la mêine farine evrasalisée. 

Rappelons celte forme, telle qu'elle est décrite dans le fascicu'e 
de 22 pages édité per le minisière des flnances et de l'éconor:is 
nalionale auquel nous avons déjà renvoyé le lecteur; 


Dettes à long terme, 


160, -- Obligations et bons de plus d’un an. 
152, 164, — Autres emprunts à plus d'un an. 


Dettes à court terme. 
Comples de tiers: 

400, — Fournisseurs. 

418, —- Avances reçues sur (travaux en cturs, 

42, 55, #4. — Autres créanriers. 

41. — Comples de régularisation, 

Comptes financiers: 

M, — Obligations et bons à noms d'un an. 

D, 504, — Autres ermprunts à moins d'un an, 

D20, — Eflels à payer. 

22%, — Warrants et autres eflels gagés à payer. 

On observera que cetle présentation satisfait à trofs fmpérat!:: 

fo Sauf falsificatinn volontaire de la comptabilité, aucune dette 
ne peul être omise, parce que le tableau a été établi d'une man 
Saiisfaisante par un eomilé d'experis el qu'aucun cas n'a 
oublié ; 

2 Les delles sont classées d'une manière rationnelle; on remar- 
quera, en ceflelt, qu'on les divise d'abord en fonctien de la dure, 
puis, en ce qui concerne les opérations à court terme, on les sui 
divise en fonction de la nature — commerciale ou financière — 
de l'opération ; 

3° Chaque poste du bilan, bien que mentionné par un simoe 
numéro de compie ei par un intitulé court, est néanmoins parfaite 
ment précis, En ellet, la simple iadication du numéro de compte à 
pour ellet de renvoyer à sa définition qui est inscrite tout au lon; 
dans la brochure de 22 pages du ministère des finances dont nous 
avons déjà parlé. Par exemple, la simple inscription du numéro :! 
parmi les « autres créanciers », consliine un renvoi à la paze 
de ladite brochure où il est exposé que le compte principal :!, 
intitulé « personnel », comprend les comptes divisionnaires ci-apit>: 

420, avances an personnel ; 

425, rémunérations dues au personnel; 

426, dépôts du personnel ; 

427, oppositions : 

42, comité d'entreprise. 

Ainsi, tous les usagers savent ce que contient tel on tel comp'e 

On reconnaitra ici encore qu'il y loin de cette clarté à la connu 
sion qui règne dans les comptes de l'Etat, en ce qui concerne le 
volume de ses dettes ou de ses obiigations 

Prenons un exernple, L'Etat s'approprie les dépôts des chèques 

taux et les emploie pour les besoins de sa politique financière 

‘opération n'est sans doute pas criliquable en elle-même, mais |! 
n'est pas douteux que, selon les principes les plus élémentaires de 
la comptabilité, elle engendre une dette pour l'Elat, et même une 
dette à vue puisque les déposants peuvent à chaque instant operer 
des retraits. é 

Or, on chercherait vainement son inscription dans les descriptions 
de la dette de l'Etat, telles qu'elles figurent soit au Journal offi1!, 
soit dans la publication mensuelle de l'Institut national de la stati-- 
tique et des études économiques, 

Prenons encore un autre exemple. Si un industriel à commant® 
pour 20 millions de matières qui lui sont livrées le 13 décembre 
1951, EE @——- - prévu au 15 février 19%, son bilan au 31 d° 
cembre 19%54 comportera l'inscription d'une dette de 20 millivn: | 
l'égard du fournisseur. Celle-ci (voir ci-dessus) sera inscrite al 
passif, soit au compte 529 « Effets à payer » si l'industriel à ac:c} 1° 
une traite, soit au compte 409 « Fournisseurs» dans le cas contrair" 


Dans l'un et l'autre cas, cette dette à court terme sera compli!t 
lisée clairement et correctement au passif. , 

Supposons au contraire qu'un service de l'Etat ait fait livrer !* 
15 décembre 1954 pour 20 millions de fournitures, mais que, per 
une raison ou pour une autre, le mandatement et le payement 1° 
doivent intervenir qu'en février 1955. Le 


31 décembre 1955, l'Elt 
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se trouve — exactement comme l'industriel — titulaire d'une dette 
à court terme, mais à la aifférence de ce qui se passe pour Îles 
bilans du secteur privé, la synthèse des detles de celle nature 
n'apparaît pas claireinent. 

En résumé, les publications officielles — Journal officiel et Bulle- 
tin mensuel de l'I. N. S. E. E. — qui préiendent décrire la dette 
publique n'en retracent qu'une partie La complabilité actuelle des 
dettes de l'Elat est incomplète, done fausse. 

Ces observations ne constituent pas seu'ement une discussion 
doctrinale: la différence entre le montant réel de Ja delle de FElat 
et le montant qui est comptabilisé oficiellement atieint des cen- 
taines de milliards. 

Proposons-nous par exemple de rechercher quelle a été l'augmen- 
tation de la dette de l'Etat en 1954. 


Si on se reporte au Bulletin mensuel de l'I N. S. FE, E. du mois 


de mai 195, on trouve à la page %: 


Situation résumée de la dette de l'Elat et de la caisse 
auiono,ne d'atnoriissement£. 


(Sommes en milliards }) 


Pette intérieure: au 31 décermbre 195, 41768 au 31 décembre 
051, 4.529,6. — Variation, 352,8 en plus. 

Dette extérieure: au 31 d‘cembre 1953, 12405: au 31 décembre 
1954, 1.119,7, — Variation, 120,8 en moins. 

Total: au 31 décembre 1955, 9.417,33; au 91 décembre 164, 
5.619,3. — Variation, 232,0 en moins. 

Ainsi en apparence, le passif de l'Etat (y compris les postes, 
télégraphes et téléphones et la Caire autonome d'amortissement) 
ne semble avoir augmenté que de 252 milliards au cours de l'an- 
née 14. 

Cette publication par l'I N. S. E. E. a le mérite d’être claire, 
facile à lire; elle vise d'ailleurs manifestement à informer l'opinion 
publique. Elle a ceperdant l'inconvénient de donner une vue com- 
plètement fausse de l'alourdissement du passif de j'Etat. 

En effet, si on se reporle au Journal officiel du 13 avril 1925, 
déjà cité ci-dessus, qui, dans ses pages 36:35 et 9674, donne la « Si!'ua- 
tion du Trésor, opérations effectuées eilre le fer janvier et Je 
1 décembre 1953 », on y trouve (page 9674, sous le titre « Emprunts 
ei moyens de trésorcrie », les chiffres suivants: 
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On constatera que le « montant des emprunts et moyens de tré- 
Sorerie » s'élève déjà, d'après l'Officiel, à 476 milliards, alors que le 
Bulletin — officiel Ini aussi — de l'1. N. S. E, E. chiffre l'augmenta- 
lion de la dette à 232 milliards seulement. | 
, Cependant, on serait encore loin de compte en considérant que 
l'alourdissement de la balance passit-actif de l'Etat se limi'e à celle 
somme de 476 milliards. 

En effet, le Trésor public est en relation avec un certain nombre 
d'entités comptables, dont certaines sont des services de l'Etat dotés 
d'un budget annexe sans être pourvus de la personnalité civile 
(postes, télégraphes, téléphones, Légion d'honneur, etc.) et dont 
d'autres sont des personnes morales de droit public ou privé. Ce 
sont nolamment Îles collectivités adininistratives (départements, 
communes, colonies, Elals associés), es élabiissements publics et 
semi-publics (caisse des dépôi et consignalions, Crédit national, ete.) 
ainst que les comptes désignés sous la mention globale (autres 
comples courants des banques des terriloires d'outre-mer, etc.). 

Or, suivant que les décaissements sont plus ou moins rapides, 
le solde de Ja variation de tous ces comples peut étre positif ou 
hégalif au cours de l’année. En 1954, il a été positif de 188 milliards 
(voir Journal officiel du 13 avril 195, page 3671) et l'Etat s'est ainsi 
rocuré 188 milliards de trésorerie dont a disposé. Autrement dit, 


l'Etat a contracté, à ce litre, pour 188 milliards de dettes supplé- 
paself et q qui, pee _ pue comptabilité, doivent figurer au 

! que nul ne s'est préoccupé jusqu'à ce jour d'inscrire claire- 
ment dans les comptes de l'Etat, 7 & 





De mème, un industriel qui travaille pour des correspondants 
avec lesquels il peut se trouver lantô! en compte débiteur, tantôt 
en cormple crédiieur — c'est le cas très courant d'une entreprise 
qui recoit de ses clients des avances sur travaux en cours — serdil 
au contraire tenu d'inscrire ces obligaiions dans la colonne 
« passif » de son bilan, comme nous l'avons vu plus haut 

On peut donc dire que la comptabilité privée, élablie selon le 
plan compable natonal, est agenc'e rein unellement dans le but 
d'éviler qu'aucune dette n'échappe à l'inscription au passif, Au 

contraire la comptabilité de l'Elat est là aussi dans le pius commet 

désordre, et il faut se livrer à un récolement laborieux de chiffres 
épars au Journal officiel pour avoir une idée plus exacte du mon- 
tant de la dette de l'Etat. 

Mais it y a plus grave, c'est que les chiffres figurant au Journal 
officiel (I, 0. du 13 avril 1195, pages 974 et suivantes) ne décrivent 
pas la situation compièle ac ive el passive du Trésor, En effet, cer- 
lains payements correspondant à des services faits en 19% ne sont 
effectués qu'en fo: on se trouve e#xaciement dans le cas décrit 
ci-deseus de l'industriel auqueïsune marchandise a élé livrée Île 
15 décembre 1954, mais qui ne le parera que le {5 février 1955, Dès 
l'instant que le service est fait, la dette existe, done elle doit être 
compltabilste au passif, c'est bien ce qui est fait en complabilité 
privée, mais cela n'apparait pas avec la même clarté en compla- 
bilité publique, La moine remarque vaut d'ailieurs pour les restes 
à recouvrer en fin d'exere.ce, 

On doit done prendre à la =harge de l'exercice 195%, pris comme 
cxemple, les reports de payement de 155 sur fu qui seront réiés 
pendant la période rompmémentaire, En compensation, on doit en 
déduire les payements effectués en 1954 au titre de 1953: autrement 
dit, on doit faire entrer en ligne de comne dans l'estimalion de 
la variation du pessif de l'Flat au cours de l'année l'accroissement 
ou éventuellement la diminu'ion des reports de payement d'une 
année sur l’autre. 

Pour 1954, en ce qui concerne les dépenses civiles et miltiaires 
(fanctionrement et eapilal}, le mon'ant des dépenses réglées au 
litre de 1953 s'est élevé à 118 miliiards, 

Mais en revanche, le montant des crédits n'ayant pas donné lieu 
à ordonnancement avant la fin de l’année s'est élevé à 183 milliards. 

I v a donc eu un cxcédent de 55 miliards en admettant que re 
total des crédits non ordonnancés ait dû donner lieu à payements 
ullérieurs, ce qui est proche de la réalité. 

A celte somme de 25 milliards se sont ajoutés, pour les autres 
calégories de dépenses de l'Etat pour lesquelles 1j n'y à pas de 
période complémentaire, les montaaits suivants: 

Reconsiruc.ion, 33 milliards: 

Investissements produstifs, 26 milliards; 

Hi. L. M., 15 milliards. 

Total, 109 millicrds. 

La position déhitrice de l'Elai en fin de l'année 1951 se trouve done 
pins élevée de 109 milliards que ne le fait ressorür la situation 
publie au Journal officiel du 13 avril 1955, 

On remarquera qu'en présentant cette observation, nous ne pre- 
nons pas pari dans la discussion doctrinale sur le point de savoir 
si la comptabilité de l'Etat doit être tenue suivant le système de la 
gestion où hien suivant le système de l'exereice. Ce que nous disons, 
c'est ane dans l'un et l'autre de ces systèmes, les services faits et 
non pavés 4au 31 décembre 193%, ont nécessairement ouvert à celle 
date une créance au profit d'un correspondant de l'Etat et que Île 
total de ces créances, dans une sorte de bi'an de l'Elat à cette date, 
c'esl-à dire de phunograpgliie mstantanée des del'es de l'Etat, doit 
être inserit dans le passif de l'Etat Nons n'avons nullement pris 
position sur le point de savoir si, dans l'optique d'un compte d'ex- 
ploitalion, c'est-à-dire d'un comnle annuel, ces charges seront 
unputées à 1954 (cas dn système de l'exercice) ou bien à 1955 (cas 
du système de la gestion). 

Eu résumé, si nous récapitulons l'sccroissement du passif de 
l'Etat au cours de l'année 1953, nous nous trouvons en présence des 
chiffres suivants: 

1° Augmentalion de la dette de l'Etat, smivant VE, N, S. E. EF. 
{chiffre fourni globalement dans un document public), 22 «nil 
liards ; 

2e Montant des emprunts et moyens de trésorerie (chiffre publié 
au Journal officiel, 476 milliards : 

3% Mon'ant de l'accroissement dn passif de l'Etat (résu!tant de 
chiffres publiés au Journal ofjiciel, mais dent le rassemh'ement 
exise une synthèse qui peut louiours donner matière à discussion 

Emprunts et moyens de trosorerie, #76; correspondants, 188. — Soit, 
664 milliards; 

io Montant de l'accroissement du passif de l'Etat, en tenant compte 
des relards de payements (résnllant en par ie de chiffres qui ne sont 
pas publiés au Journal offiriel 

Montant du tolai 3° ci-dessus, 664: 
Suit, 773 milliards. 
Ainsi là où l'Elat avoue que sa dette s'est gonflée de 222 milliar<d, 
en 1954 ses de:les se sont en réalité aceues de 773 miltiards, Le 
moins qu'on puisse dire c'est que nous sommes en pleine confusion, 
Si nous revenons d'ailleurs sur le poste «+ corresnondint; du 
Trésor », on doil observer que l'un de reux ci joue un rôle très poili- 
culier e* que c'est par un abus de lançsage — peut-être voulu — 
qu'on le considère comme un « correspondant » 

On pourrait penser en effet qu'en bonne logique — mais le terme 
nest défini nulle part — on appelle corresrundante du Trésor des 
orsanismes tiers, dont la trésorerie peut se tronver tantôt crédilriee, 
lantot débiirice, par rapport au Trésor public. Mais on pourrail sup- 


payements reportés, 109, — 
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poser qu'il s'agit, dans un sens et dans l'autre, d'avances provi- 
soires, appelées à s'équilibrer su bout d'un délai suffisamment long. 

Or, celle conception est radicalement inexacte pour Île budget 
annexe des postes, télégraphe: et téléphones en raison de l'inclu- 
aux dans les comptes de ce budget. 


éiun des chèques post 
Eu effet, L'Etat utilisant pour ses besoins les dépôts des chèques 
ostaux, les opérations entre le Trésor publie et les chèques pos- 


aux, par te truchement des postes, tétégraphes el téléphones, sont 
en fait et en droit des opérations d'emprunt. C'est donc à tort 
qu'elles ne fivurent pas sous le titre « emprunts el moyens de tré- 
surerie »: les dépôts des chèques postaux, encore que ce service 
rasse partie de l'administration des postes, télégraphes el téléphones, 
devraient étre comptabilists à part et, dans un plan comptable 
rauonne!, le « compte divisionnaire : chèques postaux » devrait être 
un des éléments du « compte principal: emprunts et moyens de tré- 
<orerie » et non pas du tout « compie principal: correspondants du 
Trésor » 

Uetle fausse limputalion n'est bien entendu qu'une des muitiples 
petites habiletés employées par les gonvernements qui se sont suc- 
cédé pour camoufler une partie de l'accroissement des dettes de 

"Elatl 

Ainsi, nous avons vu qu'en 195% la dette de l'Etat ne s'est pas 
accrue de 2% milliards comme cerlains documents officiels tendent 
à le faire croire, mais de 573 inilliards. 

Encore doilon noter que dans celle estimation de 773 milliards, 
nous n'avons compté que l'accroissement du passif de la personne 
morale dénommée Eiat. Cependant, nous verrons plus loin (page 71) 
que la collectivité publie nationale exerce certaines activités 
indnastrielles on sociales sous des formes juridiques (entreprises 
nationalisées et caisses de sécurité sociele) qui ne sont autres en 
fait que l'Etat, encore qu'en droit elles en saient juridiquement dis- 
tnctes, 

Comme nous le verrons plus loin, si on complabilise les dettes 
non pins seulement de l'Elat — au sens juridique strict du terme 
— mais de la collectivité publique nationale (Elat, entreprises natio- 
nales el organismes de sécurilé sociale) on arrive à une somme 
encore plus clevée. 

Comment apporter la clarté qui s'impese dans l'estimation des 
deties de l'Etat, actuellement confuce el incomplète ; 


I suffit d'adopter une fois pour toutes un plan complable ration- 
nel, comme nous l'avons exposé ci-dessns. Une classe des comptes 
devra être réservée à l'inscription des dettes de l'Elat, quelle que 
soit la forme de celles-ci. Si le plan comptable est, comme nous 
l'avons proposé por ailleurs, établi én quelques mois par une com- 
mission d'experts, il comprendra des comptes et sous-comples ration- 
nellement elasséts, définis avec précision dans mn fascicule ad hoe, 
el les dettes de l'Etat s'inscriront clairement dans une classification 
claire. 

D, — Pour des prévisions de trésorerie claires. 


Selon les errements en usage, le projet de loi de finances et plus 
précisément son exposé des motifs, se présente comme une décla- 
ralion d'intentions dont l'essentiel — quant aux grandes masses — 
est mmatérialisé par deux tableaux, l'un relatif au budget, l'autre 


à la trésorerie, le second englobant le premier 
Ramenés à leurs grandes lignes, ces deux tableaux peuvent être 
schématisés comme suit: 


1° Budget de l'Etat. 
Dépenses : 
1. Dépenses civiles de fonctionnement. 
2 Reconstruction et équipement des services civils 
3. Dépenses militaires, 
4 bDommages de guerre. 
Recettes 


1. Recettes fisrales et diverses. 
2. Aide américaine. 
Solde déficit budgétaire 


2e Trésorerie. 
Charges : 


Déficit du budget; comptes spéciaux; préts. 
Ressources : 

Non précisées. 

Charge totale de trésorerie (impasse). 


Il existe entre ces deux tableaux une disparilé évidente, qui fait 
éciater l'illogisme et l'insuffisance du second. 


En effet, alors que les prévisions budgétaires du Gouvernement, 
con'enues dans le premier tableau, consistent à estimer les dépenses 
courantes, ainsi que les rereties courantes et à en opérer le rap- 
prochement, ce qui est rativnne!, par con!re, pour les dépenses en 
capital el selon les errements acluels, le deuxième tableau ne com- 
prend qu'une seule colonne, eclles des charges, dont le total — si 
on se limite aux obligations de l'Etat, au sens juridique du terme — 
constitue « l'impasse »., On apprend ainsi que les besoins de tré- 
sorerie Se mon ent à plusieurs centaines de milliards, mais aucun 
document d'origine gouvernementale ne permet de se faire une idée 
exacle de la facon dont on se procurera ces sommes. Il y a là une 
lacune manifeste qui serait gravement critiquée au conseil: d'adini- 
histration de la plus modeste société. Si un président venait e 
à son consril que l'affaire qu'il dirige a besoin de tant de 
de trésorerie pour son fonde de roulement et pour ses investisse- 
lents Sans avoir l'idée d'ajouter: « Je pense les trouver par une 











émission d'obligations, une augmentation de capital où un emprunt 
bancaire pour lelle ou telle fraction », il serait certainement cour. 
toisement invité à apprendre son métier. 

IL parait peu raisonnable en matière de finances publiques de s'en 
remeltre en quelque sorte à la Providence du soin de se procurer 
plus tard les ressources dent une simple évaluation globale est 
faite duns le budget. Des prévisions doivent être failes et soumises 
au Parlement avec précision. 

Dans cet esprit, après avoir détaillé et calculé dans la colonne de 
gaurhe du deuxième tableau les grandes masses des charges en 
capital, il paraît indispensabie de ‘détailler de même, dans Ja eolonre 
de droile, par grandes masses également, les ressources prévues, 
dont les principales catégories sont : 

Emprunts à long ou à moyen terme; 

Empruntis à court terme ou à vue; 

Correspondants du Trésor; 

Moyens monéiaires. 

IL apparait nécessaire que le Parlement soit informé clairement 
des dispositions prévues à cet égard, car parmi les procédés englobés 
actuellement sous la dénomination vague de « moyens de tréso 
serie », certains sont sains (emprunts à long terme) et d'auires, au 
contraire, sont détestables (moyens monélaires, au moins dans une 
large mesure). Un sujet aussi important, dans lequel le bon et le 
mauvais peuvent être aussi intimement mélangés, ne doit donc pas 
être traité par prétérition, comme c'est le cas actuellement. 

On ohjectera que des prévisions de ce genre me peuvent par 
nature être précises. Nul ne le conteste: il ne s'agit pas d'exiver 
que le ministre des finances déclare: « Je trouverai par emprunt à 
long terme %6 milliards et non gas 95 ni 97 »; mais il doit pouvor 
dire: « L'état du marché financier me permet raisonnablement de 
demander une centaine de milliards à une émission publique à lon: 
terme sur les quelque 800 milliards dont j'ai besoin. » 

Un exemple concret fera mieux comprendre la portée pratique de 
notre suggestion. 

Pour l'exercice 1954, selon les errements actuels — et reclifira 
tion faite pour tenir compte du fait que les dépenses réelles ont été 
sensiblement plus élerées que les prévisiors — les prévisions 
ne dans l'exposé des motifs eussent dû être (sommes en mil 
ards). 

Tableau EL — Budget de l'Etat, 
Dépenses: 

1. Dépenses civiles de fonctionnement, 1.736. 

2. B. R.E,, 38. 

3%, bépenses militaires, 1.110,5. 

4. Dommags de guerre, 312,5. 

Tetal, 3.467. 


Recelles : 
1. lRereltes fiscales et diverses, 2.493. 
2. Aide américaine, 105. 
Total, 3.048. 
Solde = déficit budgétaire = 419. 


Tableau II. — Opérations de trésorerie de 


Dépenses : 
14. Déficit du budget, 419. 
2. Comples spéciaux, 67. 
3. Prêts investissements, 
Total, 781. 
Recettes: 
Non précisées. 
Ainsi, selon la méthode actuelle, que ncus considérons comme 
vicieuse, la colonne « recettes » du ta u li reste en blanc. 
Selon notre proposition, au contraire, le ministre des finance: 
eut été dans l'obligation de préciser de quelles sources il entendail 
tirer les 581 milliards nécessaires à l'équilibre de la trésorerie. 
Or, en fait, comme nous l'a nd le Journal officiel du 13 avr 
1959 À 7 gs 95713 et 2674), les milliards ont été obtenus par les 
procédé 


"Etat. 


210; H. L. M., 86: 295. 


s suivants (sommes en milliards). 
Ressources : 
Emission d'emprunts à long et moyen terme, 142. 
Emission de bons du Trésor, 371. 
Budgets annexes (poste comprenant notamment les prélèvemen!: 
sur les dépôts aux chèques postaux), 92. 
re “cs de la caisse autonome et opérations diverses d'em- 
prunts. 44. 
Tirage sur les comptes des correspondants (autres que les budgels 
annexes), 92. 
Diminution des encaisses, 88. 
Prélèvement de ressources aflectées, 7. 
Retards de payements (excédent des reports de 1954 sur 1955 par 
ra à ceux de 1953 sur 1954, 109. 
emboursement à la Banque de France (charges à déduire), 65. 
Remboursement de traites de dépenses publiques (charges À 


déduire), 100. 
Tolal, 95. 
Solde, 730. 

Or, cn t estimer si le ministre des finances avait été m'< 
dans |” ion, avant le début de l'exercice, d'annoncer, poste par 
Mnssuralt emere œu Le ch quan dx pes de Pre 
décrites (semmines en Iniilerds) : je 
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° Bons du Trésor (emprunts à court terme ou à vue); prévisions 


100, prévisions B, 430. F ; 
Me Chèques postaux (emprunts à vue): prévisions A, 100; prévi- 


. » { LA 4 
ne ste divers (tels que reports de payements, diminution 
des encaisses, tirage sur les correspondants): prévisions A, 130. 
| Totaux: prévisions A, 780; prévisions B, 340. 

A eût consisté À avouer l'intention délibérée de 
mables; la prévision B eût consisté à 
exvédant de loin se gui avait pu être 
rs des années précédentes; l'une 
pour Île 


La prévision is 
recourir à des expédienis bia 
prévoir des np ny À se 
»xtri wurché financier au «x 
gt — "positions eussent été difficiement soutenables 
ed que l'opinion publique, qui devient de plus en 
pus averlie de ces questions, et à qui, en démocratie, le dernier 
mot doit rester, eût condamné nettement l'une et l'autre de ces 
politiques pour peu qu'elles eussent élé clairement exposées. 

En somme, selon les errements actuels, on fait de mauvaises 
finances, dans le noir, « à la sauvelle ». Pau Lis 

En résumé, nous eslimons que mettre le Gouvernemen ‘ 1e 
Parlement dans l'obligation d'exposer au pays leurs inle eg Va 
ceci en termes aussi clairs el accessibles à l'esprit que possi >, 
contribuerait à freiner bien des élans quelque peu dérnagogiques € 
à aider au retour à des conceptions plus raisonnables, 


E. — Pour un assainissement de la comptabilité des budgets annexes 


; on le sait, l’institulion des budgets annexes a pour objet, 
pour les serv ices de l'Etat qui assument une activité de caractère 
industriel ou commercial, de permettre une comparaison de Jeurs 
receltes et de leurs dépenses et une estimation de leurs prix de 
rèvienl. | 

Pour que cette Intervention atteigne le but qui lui # été assigné, 
ñ est donc évidemment nécessaire que soient inscrites toutes les 
charges, sans aucune omission. 

Or, ce n'est pas le cas actuellement et le projet gouvernemental 
ne prévoit aucun redressement de cette situation. 

Si on se reporte, en eflet, à l'article 36 du projet gouvernemenlal, 
il est ainsi conçu: 

« Les budgets annexes comprennent: 

« a) Les recettes et les dépenses d'exploilation; 

« b) Les dépenses de premier établissement et de renouvellement et 
les ressources spéciales affectées à ces dépenses. » 

ll est aisé de voir: que ce texte renferme une grave erreur de 
comptabilité. En effet, traditionnellement, les budgels annexes sont 
aivisés en 2 « sections » : 

{re section: dépenses et recettes d'exploilation ; 

% section: dépenses d'investissements et recettes aflérentes. 

M est clair que l'article 36, dans ses deux aïinéas a et b, vise à 
décrire les deux sections. Mais sous cette forme il laisse entendre 
qu'il sera licite d'inscrire à la 2 section les dépenses de renouvelle- 
ment. En raprochant dans le même alinéa les dépenses de premier 
établissement et les dépenses de renouvellement il prévait cerlaine- 
ment que les unes et les autres seront inscrites ensemble. , 

Or, l'une des règles les plus é'émentaires de la comptabilité 
industrielle et commerciale consiste à poser comme principe que le 
renouvellement est une charge de l'exploitation. Une entreprise de 
caractère industriel et commerciai, qu'elle soit publique ou privée, 
doit, dans son compte d'exploitation, inscrire dans la colonne 
« charges », les dépenses de renouvellement qui ont pour objet de 
maintenir en état son outil de travail. si l'entreprise ne peut main- 
tenir en état son instrument de production qu'en faisant appel 
aux emprunts — et c'est ce qu'autorise le paragraphe b — elle 
dévore sa substance. 

Si l’entreprise n'inscrit pas la charge du renouvellement avec 
les dépenses d'exploitation, c'est-à-dire comme contrepartie Îles 
receltes d'exploitation, son compte d'exploitation sera faussement 
présenté. 

En résumé, la rédaction de l’article 2% telle que le propose le 
Gouvernement ouvre la morte à de véritabies falsifications des 
comptes d'exploitation. Le but évident de cette rédaction est, comme 
c'est trop souvent le cas, de présenter inexactement les résultats 
afin de tromper le Parlement et l'opinion sur l'étendue des déficits. 

Une autre incorrection — ou habileté — tendant an même 
chjet, se retrouve dans l'arlicie 37 du projet du Gouvernement. 

Cet article, en eflet, prévoit que les services dotés d'un buûget 
annexe peuvent gérer des fonds de réserve, d’approvisionnement et 
d'amortissement ». 

Or. celte rédaction nous apparaît comme décrivant un mode de 
fonctionnement confus, incomplet ei surtout — c'est le plus grave — 
inexact du point de vue comptab'e. 

La confusion possible provient du terme « amortissement ». On 
Sail qu'il existe deux sortes d'amortissement : l'amortissement indus- 
triel qui vise à compenser le vieillissement des outillages de groduc- 
lion et l'amortissement financier qui est relatif au remboursement 
de titres d'emprunts. 

Le premier de ces types d'amortissement élant rendu obligaloire 
chaque année la nalure même des problèmes comptables, nous 


par 
parait certainement visé. Par contre, il ne nous apparait pas claire- 
ment à que! cas pratique tendrait à faire face la constitution d'un 
fonds d'amortissement financier. Nous pensons donc qne dans 
l'esprit des rédacteurs, il s’agit uniquement d'amortissement indus- 
— . S'il en est bien ainsi, 
iser. 


y aurait sans doute jinlérét à le pré- 








omission — d'ailleurs mineure — nous parait résulter du 
fait qu'il n'est pas question de «fonds de provisions » Inais seue- 
ment de « fonds de réserves ». Or les deux expressions ne font pas 
double emploi. Un service de caractère industriel doit en cfet 
pouvoir conduire les grandes lignes de sa gestion avec toute ia 
soup'esse qu''xige une aclivilé industrielle. Or, le p an complah:e 
général prévoit d'une part des «réserves» el d'autre pari des 
« provisions » dont 1e sens n'est pas ie mème. Un service indusiriel 
peut, en effet, juger opportun de constiluer des provisions pour 
litiges, des provisions de propre assureur, des provisions pour pertes 
de change, etc. Celle faeuilé, qui lui permettra un caleui pus 
exact de ses prix de revient ne doit pas lui être interdite. 


Mais surtout, ce qui nous garait grave, c'est que dans le lexté 
gouvernemental, il n'est pas question de «fonds de retraites 


Une 


Si, en effet, les retraites des agents du service doté d'un budget 
annexe sont comiptabilisée,s à .la charge du budget générai, ce 
service industriel pourra apparaitre fans-ement en bénéfice, alors 
qu'il sera en perde. La seule inéthode correcte pour juger si le 
scrvice est en gain ou en perte, consiste à inscrire en dépenses 
dans son comple d'exp'oitation la charge des retrailes de ses agenis, 
quille à ce que le budget général acrorde au budget annexe une 
subvention si nécessaire, Ceci nécessile de prévoir exjiicitement 
la gestion d'un Ion1s de retraites. 

“ment à une 


Cette dernière observation ne correspond pas unique 
N. C. F. el des 


vue de l'esprit. On sait que les déficits de la $. 


Charbonnages de France — qui ne sont pas des buigels annexes — 
déficits qui font l'objet d'apprécialions parfois sévères, sont dus 
pour une large part aux charges considérables de retraites qu 'assu- 
ment ces entreprises, On observera d'ailleurs qu'en raison de 


l'allongement de la vie humatne, les rharges de retraites sont, dans 
lous es secteurs, en très large augmentation. Si les charges de 
retraites de cerlains buigels annexes, qui appara ssent actuelement 
comme faussement bénéficiaires — et dont les bénéfices flctifs ser- 
vent de prétexles à certaines revendicalions — élaient comptabi- 
listes correctement, ces budgets apparaîtraient comme étant lour- 
derment en déficit. 


En résumé, l'imputation inexacte des dépenses de renouvelles 
meni el l'omission, grobablement volontaire, des dépenses de 
retrailes ne nous paraissent avoir qu'un seul et rpême but: ne 
pa: dire au pays la vérité sur le fonctionnement de ses institutions. 

Enfin, au lieu de prétenéresainsi décrire en quelques lignes ce 
que tente je projet gouvernemental — Je jeu des divers fonds et 
comples, pourquoi ne pas renvoyer au fascicule de 222 pages du 
« plan comptable général » qui vise précisément au même objet ? 
Dans l'un et l'autre cas, en effet, il s'agit d'une comptabilité qui 
tend au même but: permettre d'apprécier une gestion indusitriclie 
ei commerciale, 


Ainsi, Sans renoncer pour autant aux règles tultélaires de la comp- 
labilité administrative (nécessité d'une autorisation législative pour 
les dépenses, division en chapitres, contrôle des engagements, elc.), 
‘es résultats devraient être présentés dans la forme industrielle et 
commerciale, c'est-à-dire « dans la forme du plan comptable géné- 
ral ». La simple insertion de ces sept mots renverrait à un document 
technique solide. 


Au surplus, celte Méthode — qui n'est autre qu'une normalisa- 
lion — est ceile que le projel gouvernemental à — très judicieuse- 
iment selon nous — adopté pour décrire, en alliant la brièveté à la 


précision, le fonctionnement de la catégorie des comptes spéciaux 
dits « comptes de commerce »., Pour ceux-ci en effet, le projet du 
Gouvernement — dans son article 43 — prévoit que «les résultats 
annuels établis selon les règies du plan comptable général sont 
présentés au Parlement avant le 30 septembre de l’année suivante ». 
Or, il s'agit exactement du même problème. 


NT. — Pour une information objective du Parlement et de l'opinion, 


Le vole du budget de l'Etat chaque année constitue un acte 
extrémement important dans le fosctionnement de nos institutions : 
or on ne peut que constater et regretter le caractère dérisoire des 
informations et justifications qui — selon les errements acltue;s — 
sont fournies au Parlement à ‘appui des projets présentés, 


Cependant le budget constitue l'expression d'une politique éco- 
nomique ; son exécution est appelée à consommer près de % p. 100 
du revenu national: pour chaque exercice il ne peut raisonnab'ement 
être conçu qu'en fonction des résultats économiques et financiers 
obtenus jusque là. | 

Quand on possède une expérience, même restreinte, de fa gestion 
des sociétés anonymes, on ne en que constater la différence énorme 
qui existe entre les informations reçues par le Par:ement pour le 
vote du budget et celles que reçoit chaque mois le conseil d'admi- 
histration dans la plupart des sociétés, même modestes. 


I est courant — notre expérience est tirée du contrôle des 
sociélés nalionalisées — que le conseit d'administration d'une 
société bien gérée — il en existe dans le secteur nationalisé —— 
reçoive des tableaux numériques précis décrivant : 

L'avancement des fabrications correspondant aux principaux 
marchés ; 

Le tableau des effectifs par catégories : 

Les éléments du carnet de commande ; 

Les prix de revient essentiels ; 

La siluation actuelle et les prévisions de la trésorerie : 

L'analyse des recettes et des dépenses du dernier mois COMpAe 
rées aux prévisions; 

La variation des stocks, etc. 
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tout ceci sous une forme normalisée une fuis pour toutes en des 
tableaux présentant la même forme chaque mois et permellant 
ainsi des comvaraisons lmmédiates de mois à mois. Toul ceci sous 
forme de chiffres et non, comme c'est :e cas trop souvent dans Îles 
auditions des ministres devant les commissions paræementaires, Sous 
la forme d'un flot de paroles constituant une ruétorique aussi abon- 
dante qu'imprécise. 

Signaons que dans d'autres pays le Gouvernement à un souri 
plus strict d'une infurmalion loyale et complète du Par:ement et de 
l'opinion: c'est ainsi qu'en Grande-brelagne chaque anne, avant le 
dévôt du budyet l'Economic Survey, Île Tour d'hor,zon écono- 
imique », apoorle au Parlement, et aussi à l'opinion, les informations 
indispensables, Il est cependant jusie de reconnaitre que chez nous 
deux initiatives heureuses ont été prises dans ce sens: il s'agit de 
l'inventaire Schuman, en 1946, et de l'inventaire Petsche, en 1951. 
Tout le monde à l'époque joua ces inifiatives; elles restérent mmal- 
heureusement sans lendemain; or, dans ce domaine, ce qui serait 
récisément extrémement instructif, ce serait de disposer des mêmes 
nlormatlions, exactement dans la même forme tfus les ans, car c'est 
souvent la comparaison qui est plus probante que le chiffre absolu. 
En somme, là aussi, devrait êire adoplée une normalisation, qui, 
sans être rigide, devrait posséder un certain caractère de continuité. 


On objectera peut-être qu'il appartient aux rapporteurs généraux 
de présenter aux deux Assembifes parlementaires celle vue d'en- 
* : dû = - : - 
semble chiffrée, qui décrit les principaux éléments de 1a stiluation 
économique et financière. C'est en effet ce qu'ils font génératement 
pour pallier bien souvent la carence de l'exécutif, mais nous pen- 
au Gouvernement qu'il appartiendrait de fournir au 


sons que c'est 
économ que et 


Parlement les chiffres essentiels de la 
financière, Et ceci pour deux raisons: 

to Dès l'instant que c'est le Gouvernement qui demande an 
Parlement le vole de crédits, la logique voudrait que ce soit ze &ou- 
vernement qui, de son propre mouvement, sans attendre d'y être 
contraint par les queslionnaires des rapporteurs, fournisse au Par:e- 
ment le tnminimum d'explications chiffrées permeltant de juger sa 
politique ; 

% L'information du Parlement par les rapporteurs ne peut être 
directe, ceux-ci, en pratique, demandant les informations aux 
ministres. Or, le caractère forcément hâtif du travail pariementaire, 
enserré entre des délais impératifs — ou tout au moins qui devraient 
être impéralifs — fait que les questions posées par les rapporteurs 
aux ministres ne peuvent pas, matérftliement, avoir le mème carac- 
tère d'ampleur, de précision et de sécurité que peurrail présenter un 
« inventaire » annuel, établi tous les ans par le Gouvernement, C2 
sa propre initiative, et suivant les mêmes standards. 

Prenons queiques exemples roncrels {1 est raisonnable que le 
rapporeur général fatsse pour ses collègues un exposé général sur la 
siluation, non seulement financière, mais économique du pays. 
Parmi les grands postes de l'éconmmie, il est raisonnable que cet 
exposé décrive, comparée aux années précédentes, la production de 
charbon qui est à la base de l'activité économique. Gr, celte pro- 
duction est susceptible de quatre évaiuations différentes: 

{> Les mines nationalisées et le charbon proprement dits, seuls; 

%o Les mines nationalistes, y compris la production de lignite; 

Xe Toutes les mines françaises, charon seul; 

&e Toules les mines françaises, y compris le lignite 

On peut done se servir de quatre chiffres différents pour évaluer 
celle production et de quatre chiffres différents également pour 
évaluer la part de cette production qui reste parfois en stock ou en 
souffrance “sur le carreau des mines — ce qui donne piace à une 
fmprécision dont tirent bien souvent parti, dans les réponses aux 
questions posées, les services ou dépariements intéressés. 


La même imprécision règne en ce qui concerne ce qu'on appeile 
la deite, Si dans da quest.on qu'il pose au ministre des finances à 
ce sujet, le rapporteur emploie les termes « dettes de l'Elat » au 
lieu de « dette publique », il risque d'obtenir une rponse qui ne 
comprend pas la delle des postes, télégraphes et téléphones, ni 
celle de la caisse autonome d'amortissement, ceci en raison d'une 
cerlaine valeur d'usage attribuée par les bureaux à ces deux expres- 
sions, mais sans que nul ait jamais songé à en donner une déf- 
nition officielle qui soit connue et admise par tout le monde. On 
pourrait citer bien d'autres exemples encore. 


En résumé, la demande des quelques 3.000 milliards de crédits à 
laquelle correspond le dépôt du projet de loi budgétaire n'est accom- 
pagnée sur nanbre de points que de justifications quasi inexistantes, 
et mème celles que les rapporteurs arrivent parfois à grand'peine à 
obtenir des bureaux par le truchement des ministres semblent trop 
souvent sortir du royaume de l'à peu près. 


Le sérieux qui doit s'attacher à la gestion des affaires publiques 
commande qu'on réforme ces errements, 


Pour y remédier nous faisons la proposition suivante : 


fo Le Gouvernement doit publier annuellement, sous la forme d'un 
fascicule, un « inventaire économique et financier » avant le dépôt du 
projet de loi budgétaire; 

2% Ce fascicule doit — en gros — comporter les mêmes rubriques 
chaque année, quitte à réserver un chapitre spécial aux bièmes 
d'actualité pour lesquels aucun chiffre n'aurait été 1ourni les années 
précédentes. 

De même que la forme du cadre comptable, la contexture de 
re fascicule PP, élle aussi, être décrite une fois pour toutes 
dans un arrèlé préparé par une commission d'experts, arrêté que le 
ministre des finances prendrait en application du décret organique. 


situation 





IV. — Pour une limiiation de la faculté d'emprunter 
la:ssée à l'oxécuin. 


Le droit budgétaire français comporie deux principes essentiels 
le premier c'es que pour ellecluer une dépense, Ï faut une dispo 
siiun lugisiaiive aulor,sant celle dépense, el le deuxième cest que 
pour peicevuir des jinpôis où des taxes, 1} faut également un teite 
ue loi. 

En ce qui concerne les dépenses, à l'exception d’un certain 
nombre Ge chapitres désignés expicitement dans la loi de finance, 
les crédits inscrits à chaque chapitre sont limilatifs et non pas éva 
iualiis; en ce qui concerne les recelles, les aux des jmpôts et taxe, 
sont tixés limilalivement et la masse glooaie des recelles en decouie 
Aiusi, en prauque, le chiffre gtobal guss. bien des dépenses que ues 
recetles est soumis à la décision du Parement qui est chargé de es 
ajuster, 

Le mécanisme est rationnel; mais en fait les dépenses sont 
depuis un cerlain nombre d'années devenues très supérieures aux 
recetles normales — l'excédent étant couvert par des emprunts, «. 
terme élant entendu au sens large en y comprenant ce que l'on 
appelle les moyens de trésorerie. 

Les emmprunis et moyens de trésorerie jouent donc un rûe 
considérable dans la gestion des finances pubiiques; nous avons vi 
ci-dessus qu'en 1% ieur montant s'est élevé à 780 milliards, ne 
compris les dettes contractées au litre des activités industrielle, 
ct sociales de l'Etat dont nous parlerons plus loin. 

Or, alors que pour les dépenses l'autorisation législative est don- 
née au Gouvernement pour des calégories très précises réparties 
en plusieurs milliers de chapitres, alors que pour les recettes 'aut }- 
risalion de les percevoir correspond à tout un ensemble de perce)- 
lions très explicitement détailiées en ce qui concerne leur nalure et 
leur laux, pour es emprunis, au contraire, l'autorisation correspor 
à une sorte de blanc-seing ne comportant aucun plafond. 

Ces pratiques, qui ne datent d'ailleurs que de l'après-guerre, sont 
anormales et dangereuses, 

Anormales parce qu'emprunt vaut dépense: celui qui emprunte 
aujourd'hui devra un jour dépenser pour rembourser ou au moins 
pour payer les intérêts; dès lors, l'opération « emprunt » doët los: 
se être entourée des mêmse précautions que l'opération 
o pense », 

Ces praliques sont d'autre part dangereuses, car l'emprunt, qui 
peut servir aux mmneileurs comme aux pires usages, est l'instru- 
ment classique de toutes les poltiques de facilité. 

Ainsi, Contrairement à ce qui se passe actnellement, l'autorisation 
d'emprunter donnée au Gouvernement devrait être, comme avant là 
guerre, assortie dun plafond Si le volume d'e nt autorisé :e 
révèle insuffisant, il appartiendra ensuite au Gouvernement de 
demander au Parlement une autorisation complémentaire. 

Qu'on n'objecle pas qu'avec cette procédure le Gouvernement 
pourrait être pris de court en cours d'exercice; gouverner, «°° 
prévoir : il appartient au Gouvernement de faire ses prévisions el de 
demander les autorisations en conséquence. 

Nous allons or loin. Nous pensons que l'autorisation globe 
d'emprunter doit être décomposée, ele aussi, en un minimum de 
chapitres caractérisant chacune des grandes catégories d'emprunt; 
à l'intérieur d’un même total on ne saurait en effet considérer 
comme équivalents les emprunts à long ou moven terme et |»: 
emprunts à vue — les seconds constituant pour l'avenir une sorte 
d'épée de Damoclès suspendue au-dessus des gouvernements qui 
se succéderont, . 

On ne saurait non plus considérer comme équivalents les 
emprunts intérieurs et les emprunts extérieurs, les seconds faisant 

ser — au moins dans certains cas — une sorte d'hypothèque sur 
‘indépendance nationale. 

Si l'on classe les divers lypes d'emprunts intérieurs et les moyens 
de trésorerie en fonction des degrés de danger qu'ils peuvent présen- 
ter, on aboulit au tableau suivant: 

1° Empruntis à long ou moyen terme; 

2e Emprunts à court terme ; 

3e Empruntis à vue; 

äo Moyens monélaires, ces derniers élant les plus dangereux. 

Compte tenu de ce classement, un texte législatif rationne: n° 
devrai s fixer de façon rigide la somme à se procurer par chacun 
de ces divers moyens, mais des plafonds laissant au Gouvernermeit 
la faculté de se procurer, s'il ie peut, par un moyen moins mauva, 
une partie des sommes qu'il serait aulorisé à se procurer par 
moyen qui le suit dans le c'assement. « 

Cela est très facile. Par exemple, supposons que lors du dépôt di 
projet de loi de finances, le Gouvernement envisage pour l'exercice 1 
venir une « impasse » ou charge nelle de trésorerie, d'un montant de 
550 milliards, qu'il se propose de couvrir comme suit: 

to Emprunts à long et moyen terme, 100 milliards; 

2e Emprunts à court terme, 3% milliards. 

3e Emprunts à vue, 150 miliards. 

4° Avances de la Banque de France, néant. 

Total, 550 milliards. E 

Le texte législatif l'autorisant à effectuer ces emprunts serait sché- 
wmatiquement le suivant: 

« Le Gouvernement est autorisé à contracter, sur le marché ir!°- 
rieur, pour le compte du Trésor public, des dettes dont le total de 
quelque nalure que ce soil, n'excédera pas 550 milliards. 

« Sur ce montant: 

« — le montant des emprunts à vue n'excédera pas #30 milliards: 

« — le total des emprunts à vue ou à court terme n'excédera Dai 
50 milliards. » 
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Ainsi le texte luissera loujeurs au Gouvernement la possibihé de 
s'adresser au IMaxifMumM aux moyens de se procurer de l'argent les 
suvins dangereux, un plafund étant fixé pour les autres. 

Certains ebjecteront peut-être que les documents bidgélaires sont 
déjà trop complexes et qu il est inepportun de ies compiiquer encure. 
A cetle oijection, nous répendrens que la complication supp'émen- 
taire que nous proposôhs me ROUS parait pas excessive el que 
personneilement nous le verrions que des avantages à © r par 
contre le regroupement d'un nombre notable de chapitres depen- 
ses dent le montant est parfois minime et pour l'examen desquels jl 
est inutile de mobiliser la lourde procédure parlementaire. 

Ft dans notre esprit, les allégements que nous considérons comme 
suuhaitables compensent — et bien au delà — les addihons que 


neus demandons. 


a comptes des activités industrielles et des activites 
r Le Caisse de 1n collectivité publique nationaie. 


En dehors de ses aclyités traditionnelles qui sont retracées dans 
le budget onu dans les comptes de trésorerie, l'Elat s'esl déchargé 
depuis la Libération d'un cerlain nombre d'activités nouvelles, les 
unes industrielles sous la forme d'entreprises nalionalisées, les autres 
sociales, sous la forme des caisses de sécurité sociale. 

Or, en pratique, sinon en droit, les trésoreries de ces organismes 
communiquent étroitement avec je Trésor public; lorsque certains de 
ces établissements, notamment, sont en déficit, ce qui n'est que trop 
fréquent, le Trésor blic leur vient en aide, car ces organismes 
reinplissant des fonctions d'utilité publique, même si du point de vue 
juridique certains d'entre eux sont des entilés morales de droit 
privé, on ne saurait admettre que mis dans l'impossilfilité d'honorer 
leurs engagements, ils subissent le sort — atteint cerlaines per- 
sonnes morales de droit privé: la mise en faillite et la disparition. 

Ces nouvelles attributions de l'Etat posent nécessairement des 
problèmes nouveaux: l’un est surtout d'aspect économique et finan- 
cier: il importe que ja technique <omplable rassemble en une vue 
synthétique les résultats financiers de toutes les aciivités de la 
collectivité publique nationale; l'autre présente un aspeci politique 
plus marqué : il s'agit de mettre en mesure le Parlement, expression 
supérieure de la volonté de la nation, d'exercer par un mécanisme 
approprié, un centrôle et une action efficaces sur la gestion des 
arlivilés nouvelles de l'Etat, au même titre qu'il les exerce sur la 
gestion des services traditionnels de ce dernier. 

Nous examinerons dans deux paragraphes distincts ces deux 
sujets: 


A. — Pour une comptabilisation complète des comptes 
de la collectivité publique nationale. 


Avant la dernière guerre, les budgets de l'Etat ne comportaient 
ratiquement que des dépenses et des recelles de caractère délinitif. 
"Etat ne consentait guère de prêts. Ses recetlés et ses dépenses se 
rapportaient essentiellement à la gestion courante de ses services. 


Cependant déjà, à certaines époques, où les grands travaux pre- 
naient une jhmporlance exceptionnelle, on avait jugé nécessaire 
de distinguer le budget ordinaire, relatif aux opérations courantes, et 
le budget extraordinaire de grands travaux, ayant pour objet des 
dépenses en capital, des investissements. 


C3 qui élait jadis l'exception est devenn la règle depuis la Libé- 
ration L'Etat a lancé un vaste plan d'invesiissements, le 
Monnet, et on distingue maintenant deux budgets: le budget des 
dépenses courantes qui doivent étre convertes par les ressources 
tiscales et le budget des opérations en capital que l’on peut légitime- 
ment financer par l'emprunt. 


On range parmi les dépenses courantes: 

1e Les dépenses de fonctionnement des services civils; 
F Ze Les dépenses militaires, parce que par nature, elles sont impro- 
uctives; 

% Le payement des dommages de guerre, parce qu'il s’agit d’une 
indemnisation ; 

äo Les investissements des services publies (écoles, routes, ete.) 
parce due bien qg'avant un caractère productif, Celui-ci n'est pas 
chiffrabrie. ‘ 

Parmi les dépenses en capital, on classe loutes les opérations de 
prêts rées par l'Etat: | 

.… is aux entreprises pour l'exécution du plan d'investisse- 
menls : 

2e Prêts à l'habilation ; 

3 Avarces rembourssbles consenlies par l'Elat à ces sortes de 
caisses autonomes que constituent les comptes spéciaux du Trésor. 

Ainsi les comptes de l'Etat sont divisés en deux grands groupes: 

Groupe Ier: les opérations de fonctionnement courant. 

Groupe 11: les opérations en capital. 


Dans le premier groupe, l'exeédent des dépenses sur les recettes 
constitue à proprement parler le déficit budgétaire. 


Cependant, l'Etat, outre ce déficit, doit couvrir les besoins de 
tapiteux du eg IL et l’ensemble constitue, pour le Trésor public, 
une charge que l’on a appelée parfois l’ « impasse ». 


Le déficit budgétaire est une notion qui correspond à la confron- 
lation d'éléments de même nature ( s courantes et receltes 
courantes) : |’ « » au contraire est un mélange hétérogène 
résuliant de l'addi d'opérations courantes et d'opérations en 
Capital qui sont de nature très différente. 


Bien que certains théoriciens soutiennent le contraire, nous pen- 
sons que le déficit est toujours mauvais el — sans nous faire d'illu- 





sions sur le caractère théorique de ce væu dans l'état actuel de 
hos inetiltutions — nons estimons qne le but optimum à atitrinére 
est sa suppression; les dépenses d'investissements qui entrent avee 
le déficit dans la composition de | « impasse » sent par contre 
— sous réserve qu'elles correspondent à des investissements vérita- 
bles el judicieusement effecinés — des opératons utiles, qui prépa- 
rent l'avenir et qu'il y a, dans une vertaine mesure, avantage à 
maintenir à un niveau élevé. L' « impasse » ne s'ideniifle donc pas, 
comme wn le fait parfois un peu hâlivement, avec un déficit, L ima- 
passe allie le bon et le mauvais; c'est une notion qui ne doil être 
prise en considération qu'avec discernement. 


Telle ect la structure actuelle donnée par la loi ou les usages & 
la présentation du budget de l'Etat, 


Cependant, celle grésentation, qui tend à devenir traditionnelte, ne 
donne pas une vue complèle el, par conséquent, exacte des charges 
de l'Eiat. 

On ne doit pas oublier en effet, comme nous l'avons indiqué pré« 
cédenument, qu'à coté de ses activités adiministralives ancienves, 
depuis la Liléralion, l'Flal s'est chargé de nouvelles activilés, les 
unes de caractère industrie!, les autres de caractère social. Et, hien 
que les grandes entreprises nationalisées ainsi que les organismes de 
sécurité sociale aient reçu une certaine autonomie et constituent du 
vint de vue juridique, des personnes morales distincies de celle de 
"Etat, il n'est pas douteux qu'il s'agit, en fait, d'activités propres de 
la roHectivilé nationale, dont les eaisses communiquent, par toutes 
sortes de canaux légaux, avec celles de l'Etat proprement dit. 


Aussi la méthode arlueile, qui consiste à limiter les comptes de 
l'ensemble des activités de Ja collectivité pulfique nationate aux 
seules opérations conduites directement par la personne morale 
dénommée « Elat », présente-l-elle peut-être l'avantage d'être coms 
mode, parce qu'elle s arrête à une es À ue précise, mais 
il faut bien reconnaitre qu'elle ne correspond pas à la réalité tinan- 
cière des choses, qu'eile n'en donne qu'un aspect fragmentaire et 
n'abontit qu'à une présentation incomplète des comptes de ces 
méme activités. 

Une vue d'ensemble, nécessaire aussi bien au Gouverucinent €t au 
législateur qu'à l'opinion, exige que sans renoncer à ces deux groupes 
traditionnels de comptes, soit pris également en considération un 
troisième groupe : le solde bénéfiviaire ou (le plus souvent) débitewr 
de ces activités nalionaies para-élatiques que constituent les entre 
prises nationalisées et la sécurité sociale, 


Les déficits du secteur para-public, lorsqu'ils persistent, finissent 
d'ailleurs par retomber à la charge du budget de l'Elat: quant à ses 
emerunlis, aucun des souscripteurs n'ignore qu'il bénéficie soz:vent 
en droit, el toujours en fait, de la garantie de l'Etat. 


Pour ces activités para-étatiques, comme on le fait pour l'Etat 
lui-même, il est nécessaire de distinguer les opérations courantes et 
les opérations en capital. Le déficit des opérations courantes— dans 
la mesure où les usagers du secteur semi-publie ne peuvent en £ssu- 
mer la charge — relombe sur le contribuable et s'ajoute au dlicit 
de l'Etat. Quant à la charge de trésorerie qu'impose la couverlure 
de déficits d'exploitation el des dépenses en capilal de ce secteur 
para-public, elle s'ajoute à l'impasse, 


On albutil ainsi, pour se borner aux soldes des divers comptes, À 
trois notions en cascade, de signification différente, mais dont chas 
cune possède un sens économique profond : 


te Le déficit budgétaire, relatif aux opérations courantes et mors 
males de l'Etat, à ce qu'un industriel appelerait le compte d'exnloi 
lation. 11 s'est élevé à 419 milliards en 1954; 

2e Ce que certains appellent l’ « impasse » ou bien la charge nette 
de la trésorerie de l'Etat, notion plus large, qui correspond au 
compte de trésorerie d'une entreprise : cette charge a été de 781 mit 
liards en 19%54; 


3e Une notion encore plus large, la charge nette de la collectivité 
publique nalionale que nous proposons d'appeler l’ « endettement 
public », qui est un comple de capilal, comme le précédent, mais qui 
englobe le salde des opérations de toutes les activités de la colecli- 
vité publique nationale, même si celles-ci s6n!t, quant à la forme 
juridique, exercées par des sociétés ou des établissements distiucts 
de l'Elat. 

D'une manière plus précise, nous proposons d'appeler « endettes 
ment public », l'excédent de toutes les dépenses ou obligationg 
contractées durant l'année au titre des diverses activités de l'Etat, 
par rapport au produit normal des impôts, taxes, perceptions ou recets 
tes de toute nature afférentes à ces même activités, 


I s’agit donc bien d’un endettement, dont la couverture doit être 
finalement assurée dans l'immédiat du à terwe par la collectivité 
nationale, que ve soit par la voie normale et directe de l'i t'et de 
l'emprunt, ow bien par la voie oblique de l'inflation et de la dépré. 
ciation monétaire, 


Gette notion a une significalion économique profonde : elle exprime 
la masse totale des crédits que, pour des besoins, les uns sains 
(investissements) les autres malsains (couverture des déficits) la 
collectivité publique nationale, soit sous le nom de l'Etat, soit sous 
une dénomination correspondant aux organisines auxquels l'Etat s'est 
substitué, extrait du marché des capitaux, au détriment des possi- 
bilités d'investissements privés. 


Le calcul de cet « endettement pulMic » présente quelque anarn« 
gie avec la récapitulation que l'on fait dans le secteur privé des 
besoins de trésorerie d'une société-mère et de ses filiales. 


Nous avons vu ci-dessus que pour l'exercice 1954, le déficit du 
budget se monte à 419 milliards et à la charge nette de trésorerie 
de l'Etat, au sens juridique du terme (ou impasse) à 781 milliards, 
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Si on passe à la notion « d'endettement publie » que nous yenons 
de délinir, vu doit ajouter au montant de 381 milliards, les sommes 
suivantes. 

Déficit des entreprises nationalisées non couvert par des subven- 
bons (environ), 22 milliards; 

Délicit des caisses de sécurité sociale fenviron), 37 milliards; 

Emprunts des entreprises hationales, 110 milliards. 

Total, 169% milliards. 


Ce qui porte la charge de trésorerie de la collectivité publique 
nationale ou « ende lement public » à 71 + 169 = 9%%0 imüliards. 


On constate que ces trois notions de déficit, d'impasse et d'en- 
dellement public ont des sens différents et correspondent à des 
chulfres également dilérents. Dans l'esprit des remarques du para- 

raphe 1 de la présente nole, chacune de ces troi@ notions devrait 
aire l'objet d'une définition sinon dans le décret en péparaltion, au 
moins dans un arrêté technique: sans doute méme Lvreit.en Y 
ajouter une délimitation précise de la « collectivité publique nalio- 
hale », 

Dans la confusion qui préside actuellement à la présentation des 
comptes, 1 arrive que les Gouvernements, en vue de teinter d'une 
nole optimiste un exposé délicat, aussi bien d'ailleurs que cerlains 

lémistes, afin d'acérer leurs critiques, sont parfois tentés d'aflu- 
er l'une de ces notions du chiffre qui s'applique à une autre, ce 
qui peut égarer le Parlement et l'opinivn, 


Le « cadre comptable normalisé »* dont nous avons proncsé 
l'élaboration par vne commission d'experts, dont les travaux serment 
sanctionnés par un arrêté du minisire des finances, devrait, selon 
nous, être établi en vue de décrire non seulement les comples de 
l'Elat, au sens juridique du térme, mais aussi ceux de la collechivité 
publique nationale, en y comprenant ies entreprises nationalisées 
et les organismes de sécurité sociale, Celle facon de procéder aurait 
pour effet de substituer aux vues fragmentaires actuelles un tableau 
complet, ainsi le Gouvernement, le Parlement el l'opinion dispose- 
raient d'une information plus exacte, donc plus honnête sur la 
silugation d'ensemble des finances publiques, 


Naturellement ce cadre normalisé, avec les cases deslinées aux 
comptes des activités indusirielles et sociales de l'Elat, devrait être 
le mime, qu'il s'agisse des prévisions budgétaires ou bien des 
comptes rendus d'exécution, 


B. — Pour un contrôle effectif du Parlement sur les comptes des 
activités industrielles et des activités sociales de la collectivité 
publique nationale. 


La proposition que nous venons de faire au paragraphe A vise 
à l'établissement d'une comptabilité correcte et complète en ce qui 
concerne l'ensemble des activités de la collectivité publique natio- 
naie, 

Mais une comptabilité n'est pas autre chose qu'un instrument 
de mesure, une surte de boussole qui permet d'apprécier la direction 
suivie, Cependant, si l'on veut que le navire suive la route la meil- 
leure, il ne suffit pas d'avoir une boussole, 11 faut donner ensuite 
au vaisseau l'orientation convenable en ce qui concerne sa direc- 
tion, 

Or, le Parlement, pas plus qu'il n'est renseigné jusqu'ici sur la 
marche du navire, n'a le moyen d'intervenir en ce qui concerne sa 
direction. 

En effet, le slogan auquel on recourt parfois volontiers pour s'af- 
franchir de tout contrôle parlementaire: « La nationalisation n'est 
pas l'élalisation », ne doit pas être acceplé sans nuances. Sans 
entrer dans ta discussion d'ensemble de la question des nationalisa- 
tions, qui excéderait le cadre de la présente note, il nous parait 
nécessaire de présenter certaines observations, les unes d'ordre (héo- 
rique, les autres d'ordre pratique sur l'aspect financier de cette 
question. 


a) Considérations théoriques: 


lorsque la propriété des grandes entreprises de production 
d'énergie ou de transport fut transférée à la Nation française, on 
aurait pu parfaitement concevoir que celles-ci fussent purement et 
simplement transformées en administrations, comme c'est le cas 
par exemple des chemins de fer en Italie, en Suisse, en Belgique ou 
des P, T, T., en France mème, La solution adoptée fut différente ; on 
voulut soit-disant faire échapper ces entreprises au uvoir pali- 
tique et on conserva leur structure de société industrielle, la modifi- 
calion principale étant la substitution au conseil d'administration 
élu par les actionnaires d'un conseil nommé par le Gouvernement et 
dont les membres représentent, avec des nuances suivant les 
sociétés, l'Elat, les usagers, les techniciens, le personnel. 

Sous cette façade, on peut déceler les différences et les ressem- 
blances suivantes entre l'ancienne organisation et la nouvelle. 

Rappelons d'abord la ronstatation faite précédemment que, si une 
société nationale est en déficit, celui-ci n'incombera plus comme 
précédemment aux actionnaires, mais bel et bien, à l'ensemble des 
citoyens, 

Une autre différence consiste en ce que les anciens administra- 
teurs avaient un intérêt personnel certain, et souvent puissant, à 
diriger leur société dans un cerlain sens et supportaient directement 
les conséquences de leur mauvaise gestion éventuelle, Les nouveaux 
administrateurs ont, peut-être, dans leur ensemble, un désir plus 
vif de servir l'intérêt général, mais il n'est pas certain qu'ils y par- 
viennent à tout coup, et n'ont en tout cas à supporter eux-mêmes 
aucune pe dominageable du fait de la médiocrité ou de 
l'insuflisance de leur geslion; c'est la collectivité qui dans ce cas 
en fait les frais. 
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Une ressemblance maintenant, c'est que, dans les deux cas, 
le haut personnei de direction de l'entreprise exerce par ses con- 
naissances techniques, une influence profonde sur le conseil d'admi. 
hisiration, Elle est peut-être plus forte dans le régime actuel, du 
fait de la représentalion au conseil des techniciens el du personnel, 
el pratiquement de l'irresponsabililé du conseil. 


Enfin, et nous retrouvons une différence, les entreprises natio- 
nales acluelles, par leurs proporlions parfois énormes, puisque cer- 
taines s'étendent sur l'ensemble du pays, ont une puissance très 
supérieure aux sociétés anciennes qu'elles ont regroupées, si 
grand: que {àt l'importance de certaines d'entre ces dernières. 

IL résulle de tout cela qu'en définitive le pouvoir de l'entité 
Nalion ne peut exercer par elle-même, et que l'on à voulu sous- 
iraire au pouvoir politique, ce sont des techniiens qui pratique. 
ment l'exercent tout entier, I est 'oin de l'esprit de votre rapporteur 

inéral de dire que ceux-ci ne sont pas apies à l'exercer el de 
rillantes réussites que chacun connait sont à mellre à leur a°tif. 
Mais un contrepoids ne serait pas toujours inutile, Le tableau pré 
sente en eflet des ombres que nous allions voir cn aboruant la 
deuxièine partie de ce paragraphe. 


b) Considérations pratiques: 

Pour l'année 1953, dernier exercice pour lequel ce récolement « 
été opéré, le monlant total des dépenses d'exploilation des jurin i- 
paies entreprises nationalisées à atteint 1.79% milliards, alors qu'il 
a été seulement de 1.35% miliards pour les dépenses civiles de 
fonctionnement de l'Etat. 

Encore doit-on noter que ce travail de récapitulation relatif aux 
entreprises nationalisées est très incomplet. Par exemple, il ne 
comprend pas les banques, dont lé montant des dépenses n'a pu 
Ctre obtenu, ni ia foule d'entreprises nalionalisées ou  sociélés 
d'économie mixte petites ou noyennes dont la listé remplit les 
2% pages du document parlementaire n° 4971; en particulier cette 
estimation ne comprend aucune des nombreuses filiales des entre. 
prises na!lionalisées. 

l'our les exercices 1954 el 1955, ces deux catégories de Le gen 
dépassent quelque peu les chiffres de 1953, mais leur relativité est 
rèstée approximativement la même. On peut donc dire que les 
dépenses du secteur nationalisé excédent de 10 à 20 p. 100 celles des 
administrations civiles: c'est ainsi que pour l'exercice 195%, année 
pour laquelle les dépenses du secteur administratif de l'Elat s'éle- 
veront à 1.800 1nilliards environ. celles du secteur nationatisé dépas- 
seront très sensiblement jes 1.900 milliards. 


Or, alors que quinze ou vingt rapporteurs à l’Assemblée natio- 
nale, autant au Conseil de la République, se penchent avec alteniion 
el scrupule sur les pe y du Secteur administralif qui se 
trouvent ventikées en plus de mille chapitres dont chacun, après 
avoir fait l'objet d'un examen, d'une discussion et d'un vote, est 
Soumis à une limitation individuelle et alors qu'un corps spécial 
de fonctionnaires, les contrôleurs des dépenses engagées, à pour 
mission d'éviter les dépassements — le Parlement se trouve par 
contre complètement dessaisi en ce qui concerne l'examen des 
dépenses du secteur industriel de l'Etat bien qu'elles excèdent sensi- 

lement les précédentes. Il n'intervient qu'après coup, pour solkler 
les déticits, Or, ceux-ci sont considérables: c'est ainsi que pour là 
seule S. N. €. F. le déficit a été de 13 milliards en 1955, de 160 mi. 
liards en 1954 et la S, N. C. F. elle-méme s'attend à ce qu'il atteigne 
430 milliards en 19%55. 


On recannailra que, S'agissant de sommes aussi élevées, il est 
illogique que le Parlement soit mis devant le fait accompli, san: 
avoir son mot à dire en temps utile. 


La compensalion de ces déficits ne peut être demandée qu'au 
contribuable : il est anormal que celui-ci se trouve dans l'obligation 
de payer sans que ses élus n'aient pu avoir une jiminence quel- 
conque sur l'orientation donnée à la gestion des entreprises, qui 
a pu étre plus ou moins malhabile ou malencontreuse. 


Nul ne saurait contester d'ailleurs que l'exploitation de nombre 
de ces entreprises ait fait l'ol.jét depuis des années de critiques bien 
souvent fondées de la part d'organismes de contrôle dont on ne peut 
suspecter l'objectivité, tels la commission de vérification des 
comples des entreprises publiques, qui est une émanation de la 
cour des comptes, 

Ces criliques sont la plupart du temps restées leltre morte: les 
erreurs, ou les abus qu'elies visaient se poursuivent bien souvent 
des années durant, sans que se manileste une aultonté véritable 
capable d'y porter remède, 

Croit-on que de telles siluations, qui sont hien loin d'exister 
daus aucune des administrations publiques parfois si décrie;, 
auraient pu s’instaurer cet urraient se rpétuer si le Parlement 
élait périodiquement appelé à se pencher en délai! sur le fonction- 
nement de ces entreprises et à prendre devant l'opinion des posi- 
tions publiqus sur les propositions d'amélioration qui pourraient lui 
ètre adressées, 


Or, ces dernières fourmillent dans les divers rapports faits par 
les organes compétents de la commission de vérifilcalion. 


Pour ne retenir, par exemple, que les anomalies signalées dans 
le domaine de hi gestion des personnels — qui est un sujet parlicu- 
lèrement délicat en raison des répercussions que la création de tout 
privilège injustifié dans un secteur peut avoir Sur les autres secteurs 
des activités pnbliques — croit-on — c'est un exempie pris entre 
mille — que si le budget de la S. N. €. F. avait été soumis à 
l'examen du Parlement, celui-ci aurait admis sans frein et en tont 
cas sans justification sérieuse toute la succession des mesures qui, 
dans celle société dont le pays comble 150 milliards de défleit, ont 
néanmoins abouli à la créalion de 413 emplois de directeurs et 
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chefs de service percevant une rémunération supérieure — parfois 
de plus du double — à celle du vi-e-président du conseil d'Elat où 
du premier président de la cour de cassalion, c'est-à-dire des plus 
hauts fonctionnaires de l'Etat” Le Parlement aurait vraisembla- 
b'ement fait une compara'son, respecié la relativité des hiérarchies 
et comparé les besoins d'encadrement ave: ceux des autres admi- 
nistralions, notamment avec ceux des auires exploitations indus- 
triclles de !l’Elat, et dans la mesure où il aurait réduit le nombre 
des hénéticiaires de telles mmesures ou l'importance des avantages 
excepiionnels qui leur étaient accordés, :l aurait défendu, comme 
il le fait pour les administrations publiques, les fonds du contri- 
buable francais. Le Gouvernement, il faut d'ailleurs ie noter au 
assage, est en la matière à peu près aussi démuni de pouvoir 
d'action que le Parlement pour redresser les abus constatés. 


Or. ceux-ci sont graves car, à bafouer trop longtemps la iogique 
e! l'équité, en risquerail de vuir les meilieurs serviteurs de la fonc- 
tion publique se décourager définitivement et laisser la Nation, 
privée de ses cadres traditionnels, livrée à loules les aventures. 


En présence de cette situation, nous eslimons que, S'il n'est pas 
question de sourmetire directement les entreprises nalionaies au 
pouvoir politique, li esi encore plus dangereux de les faire échapyer 
complétement, comine a:tuellement, au contrôl@ a prior du Par- 
lement. 


Sans doute certains, peul-être pour laisser se perpétuer une 
situation qui leur est profilable, ne manqueront pas de développer 
l'argumentation spécieuse suivant laquelle la soupiesse de gestion 
que requièrent ces entreprises industrielles est incompatible avec 
la rigueur d’un contrèle parlementaire. 


Mais il ne s'agit pas de transposer purement et simplement, en 
c qui les concerne, un mécanisme budgétaire qu'il faudra d’ailleurs 
reviser même pour les administrations publiques, On peut parlaite- 
ment adapter au fonctionnement des activités industrielles de l'Etat 
les moJaiités du contrôle parlementaire, selon des règles qui n’alour- 
dissent pas leur fonctionnement. La chose est facile. 


Et d'ailleurs à ceux qui recourent, pour le besoin de la cause, à 
l'argument de l'alourdissement du fonctionnement dans le cas où le 
Parlement voudrait s'en occuper de façon plus effective, il n'est que 
de conseiller la lecture du rapport de contrôle de la cominission 
de vérification, qui apprécie comme ji: suit, dens le domaine des 
etlectifs, la préoccupalion que l’on a d'assurer le maximum de 
souplesse à la marche de ces affaires : 

« Dans les entreprises publiques, dont ;e caractère industriel, 
volontiers d’ailleurs affirmé par les agents eux-mémes au soutin 
de leurs revendications, est le plus évident, et où par suite, la 
souplesse des eflectifs s'imposerait d:vanlage, ou constate que la 

roportion entre personnels permanents et temporaires st nettement 
In ricure à celle qui ressort de la même comparaison dans les 
administrations de l'Etat, 11 est nécessaire de rélormer les statuts 
d'où découle une situation aussi paradoxale. » 


Ainsi, sur un sujet très important, le statut du personnel, le 
régime actuel a instauré une rigidité plus grande que celle des 
adrninistrations d'Etat. 

La réforme du statut des entreprises nationalisées demandée 
avec insistance par la commission des comptes dans tous ses rap- 
nr annuels ne doit pas être différée davantage. Pour la réaliser, 
| conviendrait — à nolre sens — de distinguer nettement entre 
deux catégories d'entreprises: 

Celles qui jouissent d'un monopole (c'est le cas de la S. N. C. F., 
de l’Electricité de Frañce, du Gaz de France) ; 

Celles qui sont soumises À une certaine concurrence de la part 
du secteur privé (c’est le cas d'Air France, de ia Régie Renault, 
des so:iétés aéronautiques, etc.). 

En ce qui concerne les entreprises du secteur concurrentiel, il 
nous semble que le contrôle le plus efficace de leur gestion -réside 
dans la compétilion à laquelle les contraint l’activité de leurs 
concurrents; il ne nous apparaît donc pas souhaitable d'apporter 
vne modification quelconque à leur mode de fsnctionnement actuel 
par la voie du décret prévu. 

En ce qui concerne, par contre, celles de ces entreprises qui 
ouissent d'un monopole (S. N. C. F., Electricité de France, Gaz de 
rance, etc.) de même qu'en ce qui concerne les organismes de 
sécurité sociale il faudra, selon nous, étudier très sérieusement la 
possibilité de les doter d'un budget annexe. 


Cette proposition soulève chez certains des objections qui ne 
nous paraissent pas devoir résister à un examen attentif: 


1° 11 a été soutenu que le vole du Pariement est incompatible 
avec la souplesse d'une organisation commerciale, Cet argument est 
spécieux: l'expéditeur d'un wagon de marchandises n'a pas à 
savoir si le Parlement a jugé excessif ou non les eflectifs des états- 
majors de la S. N. C. F.: ce sont deux sujets qui n'ont rien à voir 
ensemble ; 


2° On a dit aussi que les besoins de dépenses d'entreprises indus- 
trielles, qui sont fonetion de leur activité, ne peuvent être déter- 
minés d’une manière rigide dans un cadre législatif: par exemple 
les dépenses de charbon de la S. N. C. F. sont fonction du trafic et 
ne sauraient être fixées à l'avance. 

Cette observation ne correspond à aucune difficulté réelle: fl 
suffit de prévoir un caractère évaluatif pour les dépenses de cette 
espèce, Au surplus, les dépenses qui correspondent parfois à de véri- 
tables abus ou à des anomalies importantes, par exemple le chiffre 
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des effectifs des caares supérieurs ou les montants de leurs rémuné:- 
ralions — sont précisément inscrites dans des chapitres dont les 
tuontants sont fixes et incépendants du trafic. 

Qu'on ne vienne pas dire non plus que l'existence d'un budget 
annexe ferait obstacle a l'emploi d'une fraction suffisante üe person- 
nel temporaire dont les effectifs puissent étre ajustés aux besoins 
du trafic. La commission de vérification des comptes a en ellet 
observé que précisément les entreprises nationales qui défendent 
avec le plus d'acharnement leur statut d'autonomie ont adopté para- 
doxaiement, d'elles-mêmes, des proportions de personnel temporaire 
inférieures à celles des administrations publiques, 


Ainsi le rapprochement, sinon l'alignement, avec les adminis- 
trations publiques aurait pour effet — tout au moins sur ce point — 
d'accroître et non pas de diminuer leur souplesse de fonctionne- 
ment. 

Ces budgets annexes ne devraient, afin de conserver la sou- 
plesse de gestion nécessaire à ces activités, être découpés qu'en un 
petit nombre de chapitres; le décret organique ne devrait au surplus 
contenir que le principe de la réforme en renvoyant à un arrèlé 
pour la description des moalilés techniques. 

Quant aux grandes entreprises nationales autres que les trois 
grandes entreprises (S. N. C. F., E. D. F., Gaz de France) du 
secteur non concurrentiel, le Parlement — à l'occasion de l'examen 
du budget des services publics — devrait être informé de leurs 
budgets prévisionnels de dépenses, comparés à leurs prévisions de 
recettes. Sans intervenir directement dans la gestion de ces entre- 
prises, il aurait ainsi la possibilité d'instituer, le cas échéant, un 
débat sur tel ou tel point de celte dernière, débat au cours duquel 
le Parlement serait en mesure d'intervenir auprès du Gouverne- 
ment, afin que le ministre de tutelle puisse, conformément à ces 
vues, veiller au redressement de certaines erreurs, ou modifier 
l'orientation de ces activités. Celte nécessité nous parait s'imposer 
tout particulièrement pour les entreprises qui bénéficient de subven- 
tions: il serait sans aucun doute anormal que des entreprises 
puissent continuer à bénéficier d'une aide financière de l'Etat 
dont le montant est parfois considérable sans avoir à exposer et 
à justifier devant le Parlement les éléments de leur déficit, Ainsi, 
il apparaît parfaitement possible de concilier les impératifs d'une 
gestion industrielle et commerciale avec la nécessité d'assurer sur 
les intérèts corporalifs, la primauté du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif — c'est-à-dire de la Nation dont ils sont l'éma- 
nation. 


VI. — Le budget de la collectivité publique nationale 
dans les comptes de la Nation, 


Il apparaît de plus en plus que l'Etat tient une très grande place 
dans ja vie économique d'une nation moderne; c'est ainsi qu'on 
peut admettre qu'en France près de 35 p. 100 du revenu national 
est consommé par la puissance publique. 

D'autre part, il est maintenant à peu près universellement admis 
que ce que l’on appelle « les comptes de la Nation » où bien encore 
lé « budget économique nationale » constilue pour le Gouverne- 
rent et pour le Parlement une information nécessaire pour une 
gestion éclairée des grands intérèls économiques nationaux. 

Cependant le « budget de l'Etat » dont nous venons de commenter, 
sur certains points particulier, la structure, doit constituer de toute 
évidence une section du « budget de la Nation ». Ces deux notions 
ne sauraient donc être considérées comme indépendantes: l'une 
est enfermée dans l'autre. La plus restreinte d'ailleurs — nous 
venons de le voir — met en jeu des masses qui atteignent environ 
le tiers de celles qui constituent la plus étendue, C'est dire que ce 
serait se borner à un examen incomplet, donc par nature voué à 
l'erreur, que de prétendre traiter du budget de l'Etat, soit dans un 
exposé des motifs, soit dans une décision législative, sans se référer 
expressément au budget de la Nation. Comment, par exemple, déci- 
der raisonnablement le quantum du prélèvement fiscal, si on ne 
se préoccupe pas de savoir sur quel montant de revenu national 
s'opère ce prélèvement ? 

Celle nécessité apparaît encore plus impérieuse si on veut bien 
admettre, comme nous l'avons exposé ci-dessus ($ IV) que la notion 
de « budget de l'Etat » — au sens juridique du terme — doit 
certes être conservée, mais qu'elle doit être incluse dans une 
notion plus vaste, celle de « budget de la coliectivité publique nalio- 
nale » dont nous avons défini la teneur, 

On dégage ainsi, en cascade, trois notions: 

1° Celle du budget de l'Etat (opérations courantes et opérations 
en capital); 

2° Celle du budget de la collectivité publique nationale, qui con- 
tient le précédent, la collectivité publique nationale, étant constitrée 
d'une part par l'Elat au sens juridique restrictif du tèrme, et d'autre 
part par les entreprises nationales el les organismes de sécurité 
sociale auxquels l'Elat s'est substitué ; ; 

30 Celle du budget économique de la Nation, qui rassemble toutes 
les opérations du secteur publie et du secteur privé, 

Or, pour que ces diverses nations puissent se concilier, que les 
constatations auxquelles elles conduisent puissent se raccorder et se 
compléter, il importe de recourir à un minimum de règles com- 
munes, ce qui nest pas le cas actuellement, comme on va le voir. 


La notion du budget de l'Etat et celle du budget de la collectivité 
eve hationale se raccordent d'une manière salisfaisante, « s'em- 
ftent » si l'on peut dire, l'une dans l'autre d'après les définitions 
mêmes que nous en avons données, 
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Mais le raccordement n'est pas aussi aisé avec Îles « comptes 
économiques de la Nation », tels qu'ils sont établis et présentés 
nctuellement. Rappelons en effet que ceux-ci sont analysés en sept 
comptes établis chacun en partie doubie, suivant les méthodes clas- 
siques de la comptabilité commerciale; ces comptes sont les sui- 
vauls : 


1. — Entreprises, 
M. — Porticuliers. 
HI — Elat et collectivités locales. 
IV. — Sstcurilté sociale, 
V. — Etranger. 
VI. — Territoires d'outre-mer, 


VII. — Marché des capitaux. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret n° 52464 
du 18 février 1% portant création d'une commission des copies 
et des budgets éconvumiques de la Nation, le rapport anauel de celle 
conmuai-ston est présenté chaque année au Parlement par le prési- 
dent du conseil des mimisires. 

Or, au regard du sujet qui nous occupe, œæs documents appekent 
un certain nornbre de remarques : 

a) Le compte M est intitulé « Etat et collectivités locales. Compte 
des opérations d'administration: opérations courantes, inveslisse- 
ments et amorlissements de la date publique ». H comprend donc 
l'Etat et les collectivités locales, mais non pas les entreprises nalio- 
nales ; 

b) Le compte 1 est intitulé « Entreprises, Comptes des opérations 
courantes de production ». M comprend donc Les y 7 privées 
et les entreprises nationales, mais il ne comprend pas les investisse- 
ments des unes et des autres; 

c) Le compte VM est intitulé « Marché des capitaux », compte 
global des opérations en capital. I comprend un sous-cormpte « finan- 
cemment des variations d'équipement » qui est relatif à la fois aux 
entreprises nationales el aux entreprises: privées, mais non pas à 
l'Etat ni aux collectivités locales, dont les investissements sont 
compris dans le compte HE. 

Ces constatations étant faites, il est permis d'exprimer certaines 
réserves sur les dispositions adoptées : 

fo Môme si on n'adhère pas à la notion de « Budget de la coïllec- 
tivité publique nationale » dont nous avons exposé ci-dessus l'intérêt, 
el si on s'en tient à la notion plus classique de « budget de l'Etat », 
on peut regretter que le tableau HI des comptes de la Nation ne 
distingue pas les comptes de l'Elat d'avec ceux des collectivités 
locales, Les premiers sont en effet rassemblés dans les documents 
budgétaires, et leur importance Kégitimerait qu'ils fassent l'objet 
d'un poste spécial dans les comptes de la Naätion; 

2e si on retient, comme nous l'espérons, la notion de « Budget 
de la collectivité publique malionale », on doit constater qu'elle ne se 
récoupe pas du tout avec le tableau NI des compte de Ja nation. 
Celui-ci compte en plus les collectivités locales et en moins les 
entreprises nationales ; 
3e On peut regretter que dans le compte 1 « Entreprises » il ne 
soit pas fait une distinction entre les entreprises nationales et Jes 
entreprises privées. Les entreprises naljonales constituant une 1orme 
des activités de l'Etat — au sens large — les comptes de la nation, 
sous leur présentation actuelle, ne rmeltent pas de se rendre 
compile des résultats économiques et iers globaux des activités 
industrielles et commerciales de l'Etat. 


Autrement dit, le raccordement dont nul, pensons-nous, ne saurait 
contester la nécessité — entre les compies de l'Etat (au sens juri- 
dique) et les comptes de la nation, n'est pas possible avec le standard 
de préscnlaon acluel des comptes de la nation; quant au raccor- 
dement — que nous jugeons indispensable — entre les comptes de 
la nation el ceux de la collectivié publique nationale, il est encore 
moins pœsible dans la technique actuelle des comptes de la nation. 


Cependant, la possibilité d'effectuer ces deux raccordements pour- 
rait être aisément obtenue par une modification drès simple aux 
comptes de la nation. 1 suffirait: 

1° De scinder le tableau 1 actuellement appelé « Entreprises » 
en deux tableaux intitulés: « Entreprises + » et « Entreprises 
nationales », les sous-comptes de ces deux lableaux comportant les 
mêmes libellés ; 

2% De scinder de même le tableau MI actuellement appelé « Etat 
et collectivités locales » en deux tableaux intitulés respectivement 
« Elal » et « Collectivités localës ». 

En résumé, le nombre des comptes passerait de 7 à 9. Cette modi- 
fication n'amènerait pas un gonflement excessif des documents: 
dans le rapport de 1953, la description des sept comptes fondamen- 
taux tient en cinq pages; l'adjonction de deux tableaux supplémen- 
taires nécessiterait deux pages de plus dans un volume de plus de 
deux cents pages dont une bonne moitié est affectée au « compte 
rendu des débats » de la commission des comptes de la nation, 
au sein de laquelle certaines interventions présentent parfois un 
caractère d'improvisalion dont la diffusion ne parait pas s'imposer 
essentiellement, 

Naturellement, si cette suggestion était retenue, il conviendrait de 
procéder à un renumérotage des comptes, qui seraient alors numé- 
rolés de 1 à 9. Peut-être pourrait-on ler de celle occasion pour 
s'inspirer, là encore, de ce qui a été fait dans le plan complable 
général, en recourant d'une manière pe explicite aux notions de 
« comptes principaux », « comptes visionnaires » el « sous- 
comples » et en adoptant une classification décimale. 

Par ailleurs, il apparaît indispensable qu'après avoir ce 
« Plan comptable des comptes de Ja nation », on n'en change plus 
tous les ans, comme c'est le cas actuellement. 








En résumé, puisqu'il doit y avoir nécessairement deux séries de 
comptes, ceux de l'Etat et ceux de la nation, il est indispensable 
d'adopter deux cadres comptables, et il est nécessaire que ces deux 
cadres soient en harmonie l'un avec l’autre, se con:ilient et 5e 
complètent. 

Nous avons proposé ci-dessus (page #0) que le cadre comptable 
des comptes de l'Etat soit établi par un comilé d'experts et approuvé 
war un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 

a seule maniere pour que les deux cadres comptables soient en 
harmonie consis'e à en confier l'établissement au méme comité 
Le reg et l'approbation à un même arrêté du ministre des 

nances. . 

On observera qu'à peu près toutes les suggestions exposées dans 
notre élude sur la présentation budgétaire et sur la technique des 
comples de l'Elat se ramènent à une idée centrale: le Gouverue- 
ment et le Parlement doivent dire la vérilé au pays. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Articles 1 à 5. 


Ouvertuges de crédits et ratifications de décrets. 
Ces articles ont été adoptés sans modification par la commission 
des finances, 
Article 6. 


Création de cotisations de résorplion 
en vue de financer l'écoulement de la production sucrière. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

En vue de permetltre l'écoulement des eucres ou leur stockage 
dans le cadre des dispositions réglementaires prises pour chaque 
campagne, il est institué des cotisations de résorplion sur les pro- 
fessionnels ressorlissant au groupement national de la canne et de: 
industries productrices de sucre et d'alcool au profit de la caise 
interprofessionnelle créée par l'article premier du décret ne 51-1259 
du 2% décembre 1954 et gérée par ledit groupement. 

Les modalités d'assiette et de recouvrement de ces cotisations 
ainsi que leur taux seront fixés par arrêté conjoint du ministre de: 
Jinances et des affaires économiques, du ministre de l'agriculture, 
du secrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires économiques el du 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 


Texle voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 


Texte proposé par votre commiseion : 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le décret ne 54-1259 du 
20 mbre 1%5% a chargé le groupement national interprofession- 
nel de la betterave, de la canne et des industries produetrices de 
sucre et d'alcool, de gérer une caisse interprofessionnelle instituée 
en vue de faciliter l'écoulement des sucres dans le cadre des 
dispositions réglementaires propres à chaque campagne. 

Cette caisse doit être alimentée par la contribution de l'Etat pré- 
vue par l'article 12 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au 
régime du de l'alcool et par les contributions des profes- 
sionnels intéressés. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet d'autoriser la perception 
de ces dernières contributions sur les professionnels ressortissant 
au groupement. 

Il a été adopté sans modification 
n'appelle aucune objection de la part 


Article 7. 


Reconstruction du budget de 1955. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
L — Sont reconduits à l'exercice 1956, dans les conditions déf!- 
nies au deuxième alinéa du présent article, les crédits ouverts aux 
ministres pour les dépenses du budget civil de 1955. 


II. — Des mises au point pourront être opérées pour ceux de ces 
crédits qui concernent : 

a) Les charges de la delle publique et les dépenses en atténuation 
es Le ” d Pipe À 

s dépenses des pouv 8: 

c) Les frais de fonctionnement des services existants: 

d) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou de 
conventions approuvées eu autorisées par la Ini (ou qui, perma- 
nentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé à la loi 
de mr g l'exercice en cours 

e 
déj utorisés 


r l’Assemblée nationale et 
voire commission, 


* résultant de lé poursuite des investissements 


a : 
Les dépenses sur ressources affectées. 
Ces modifications auront pour effet de rendre ces crédits au plus 
Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l’exercice 1955, dimi- 
nués des inse non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de |’ en année pleine de mesures vées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans limite de: 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs : 
Pour les dépenses en capilal, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; 
Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des recou- 
vrements attendus en l’état de la législation. 
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IL — Un décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques constalera le montant des crédits qui résultent 
des dispositions ci-dessus et qui demeurent répartis par service et 
ar chapitre conformément à la nomenclature relenue pour le 
udget de 1955. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L — Sont reconduits à l'exercice 1%6, dans les conditions défi- 
aies au deuxième paragraphe du présent... 

(Le reste sans changement.) : 
L'exposé des motifs de cet article et les commentaires qu'il 
appelle ont été présentés ci-dessus. 


Article 8. 


Report de la date limite d'intervention du décrel déterminant 
le mode de présentation du budget. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L — La date du 15 novembre 1955 est substituée à celle du 31 juil- 
let 1%55, à l'alinéa à bis du paragraphe 1 de l'article unique de la 
loi ne 25-349 du 2? avril 195 accordant au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale. 

1. — Les dispositions de l'article 1e, paragraphe I de la loi de 
tinances pour l'exercice 1955 sont applicables, dès la promulgation 
de la présente loi, à l'exercice 1956. | 

Pour l'exposé des motifs et les commentaires de cet article, voir 
ci-dessus. 

Sous le bénéfice des modifications proposées et des remarques 
présentées ci-dessus, votre comimission vous propose d'adopter le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Secnox I 
Désenses odinaires des services civils. 


Art. fer, — ]l est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1955, en add'lon aux 
crédits ouverts par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955 et par 
des textes spéciaux, des, crédits s'élevant à la somme totale de 
30.519.583.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 

Le taux de 25 p. 100 est substitué au taux de 50 p. 100 prévu dans 
l'article 6 de la loi n° 54-413 du 31 décembre 1954 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports el du tour,sme pour l'exercice 1%3 
(III — Marine marchande). 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils de l'exerci'e 1955, par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépen-es 
des services civils pour l'exercce 1955 et par des lexles spéciaux, 
une somme totale de 26.337.000 F est définitivement annulée, con- 
tormément à l'état B annexé à la présente lol 


SECTION 11 
Dépenses en capital des services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capilal des services civils pour l'exercice 1955, en addition aux aula- 
risahons de programme et aux crédits de payement alloués par les 
lois relatives au ns des erédits afieclés aux aépenses 
des services civils pour l'exercice 1955 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respe’livement à 664 millions de francs el à 15.664 millions de 
francs et répartis, par service et par chapitre, con‘ormément à 
l'élat C annexé à la présente loi. 


Art, 4. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, au titre des dépens?s en capital de l'aviation civile 
el commerciale pour l'exercice 1955, par la loi n° 51-1312 du 31 dé- 
cembre 1954 relative au développement des crédi's afle:tfs aux 
dépenses du minisière des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour l'exercice 1955 (I. Aviation civile et commerciale) 
et par des textes spéciaux, une autorisation de programme de 
664 millions de francs et un crédit de payement de même montant 
sont définitivement annulés sur le chapitre 58-90 « Equipement des 
aéroports el routes aériennes hors de la métropole ». 


Secriox 1II 
Dispositions spéciales. 


Art. 5. — Sont ralifiés, en conformité des dispos:tions des ar'i:!es 4 
du décret du 25 juin 194 et 5 du décret du 29 novembre 1935, les 
décrels suivants, pris en epplication de l'article 43 de la loi du 
30 avril 1921: 

1° Le décret n° 55-411 du 12 avril 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouver!s (avance du Trésor à la 
Caisse nationale d'allocations vieihesæ) ; 





% Le décret du %0 avril 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouveris (avan'e du Trésor à la caisse cen- 
trale de secour: muluels agricoles) ; 

% Le décret ne 55-461 du 3% avril 195 portant autorisation de 
dépenses en excéden: de crédits ouverts: 

Lo Le décret du 148 juin 1%55 portant autorisation de dcpen-es en 
excédent des crédits ouverts: 

5 Le décret ne 55-820 du 20 juin 1953 porlant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts, 

Art, 6. — En vue de permettre l'écoulement des sucres où teur 
stockage dans le eadre des dispositions réglementaires prises pour 
chaque campagne, il est institué des colisalions de résorplion sur 
les professionnels ressortissant au groupement national interpro- 
fessionnel de la betlerave, de la canne et des industries proJjue- 
trees de sucre e° d'alcoo! au profit de la caisse interprofessimnnel'e 
créée par l'article {er du décret n° 51 154 du 2) décembre 1954 et 
gérée par ledit groupement. 

Les modalités d'assielle et de recouvrement de ces cotisations 
ainsi que leur taux seront fixés par arrèié conjoint du min sire des 
finances et des affaires économiques, du minisre de l'agriculture, 
du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 

Art. 7. — 1. — Sont reconduits à l'exercie 1926, dans les condi- 
tions définies au deuxième paragranhe du présent art cle, les crédits 
ouverts aux ministres pour les dépenses du budzet e v 1 de 1, 

HW, — Des mises au point pourront êlre opérces pour ceux de 
ces crédits qui concernent 

a) Les charges de la dette publique et les déjenses en atténua- 
tion de recelles: 

b) Les dépenses des pouvoirs publics; 

ec) Les fra s de fonclionnement des services existants; 

d) Les preslalons et comiribulons qui résullent de lois on de 
conventions approuvées ou aulorisées par la loi (ou qui, perma 
nentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé à la loi 
de finance: pour l'exer'ice en cours); 

e) Les dépenses résultant de la pour-uile des investissements 
déià autorisés; 

Les D ver sur ressources affectces. 

Ces mod fications auront pour effet de rendre, pour chaque cha- 
Pitre, ces crédits au plus égaux: 

Pour les dépen-es ordinaire, aux crédits de l'exercice 1955, dimi- 
nués des inseriplions non renouvelables et modifiés pour tenir 
comple de l'incidence en année pleine de mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui lui sont propres, ain que de l'évo'ulion effective 
des charges couvertes par me crédits pravisionnels où évaluatifs; 

Pour les dépenses en capilal, aux prévisions inser tes dans le plus 
récent échéancier : 

Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des recuur- 
vrements allendus en l'état de la législation. 

I. — Un décrel contresigné par le ministre des finances el des 
aflares économiques et le secrétaire d'Elal aux finances et aux 
affaires économiques constatera le montant des crédits qui résultent 
des disposilons ei-de-sns et qui demeurent réparlis par servce el 
de ge conformément à la nomenclalure retenue pour Île 
vudget de 1955. 

IV. — Le montant global des crédi's à ouvrir pour l'exercre 
1956, au litre des dépenses civiles de fonctionnement, d'équ'pement 
et de reconstruction (litres EL à VI) tant par des lus que par les 
décrets visés an paragraphe précédent, ne pourra dépasser le 1naxi 
mum de 255% millions de fran.s. : 

Art. 8, — T1. — L'alinéa à bis du paragraphe 1 de L'article unique 
de la loi ne 55-319 du 2 avr 1955 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs <spécianx en matière économique, soc'ale et fiscale, est 
modifié ainsi qu'il sut: 

« Jusqu'au 15 novembre 1955, arrêter les dispositions prévues 
par l'article 16 de la Constitution destinées à regler le mode de 
présentation du budget et ce, après avis conforme des commis 
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, » 

I. — Les dispositions de l'article fer, paragraphe I de la loi 
de finances pour l'exercice 1955 sont appli ables, dès la promulga- 
lion de la présente loi, à l'exercice 1956. 


ETATS ANNEXES 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
supplémentaires accordés sur l'erercire 1, 
(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères, 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRAWERES 
Trin£ NI. — MOoyexs DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


ge 1-1. — Services à l'étranger. — Rémunérations principales 
el indemnités, 03,74), 
hap. 21-12 — Services à l'étranger Fra ré i 
; L-12 £ > ger., — ais de représenta jon 
divers, 18.700, 4 - 
Chap 31-13. — Services à l'étranger, — Métribution de concours 


auxiliaires, 12.180. 
Tolal pour la {re partie, 81.920 
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# partie. — Matériel et fonctionnement des services. G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 11. — Services à l'étranger. — Remboursements de frais, Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pensions 
9.200 | ” : d'invalidité, 55.000. 
Chap ne — pures à l'étranger. — Matériel, 19.600. Total pour le titre IV, 22.905.000, 
Chap. 34-91, oyers el indemnités de réquisition, 10.000, s s © s 
Chap. 3193, — Remboursements à diverses administrations, 10.000, Total puur les charges communes, 26.610.000. 
Chap. %%-% — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
ll. — SERVICES FINANCIERS 


44.06: 
To'at pour la # partie, G1.860, 
Total pour le titre HW, 156.790, 


Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale, 
avec l'étranger, 341.900. 


Chap. 42-22. — Relations culturelles 
7.000. 


Chap. 42-32, Subventions à divers organismes, 
To'al pour le titre IV, 348.900. 
Total pour les servires des affaires Cirangères, 495.09. 


Agriculture. 
Trrnk IN. — Moyexs D&S SERVICES 
tre partie. — l'ersonnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap 9-82 — Direction générale des eaux et forêts, — Salaires et 
accessoires de salaire du personnel ouvrier, 81.000. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-M, — Prestations et versements obligatoires, 13.300. 
@ partie. — Subventions de Jonctionnement. 
Chap. 96-41. — Institut national dela recherche agronomique. — 


Subvention de fonctionnement, 200.000. 
To'al pour l'agriculture, 297.300. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


— Assisiance et solidarité. 


Trine IV. 


& partie. — Action sociale. 


Chap. 46-27. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
loi du 31 mars 1M9 et des lois sub<équentes, 200.00 
Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et victimes 


de la guerre, — Dépenses sociales, 20,000. 
Total pour les anciens combal'ants et victimes de la guerre, 


600.000. pe 
Finances et affaires économiques. 

L — CHARGES COMMUNES 
Trrnk III. — MOYEXS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémuntrations d'activité. 
Chap. 31-2% — Amélioration de la situation des personnels de 
l'Etat el des victimes de la guerre, 2.300.000. 


2 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Personnel en activité, — Prestations et versements 


obligatoires, 1.175 000, 
Chap ‘3-92 — Personnel en retraite, — Pres'ations et versements 
obligatoires, 30000, 
Total pour la 3° partie, 
Total pour le titre IHM, 


1.205.000, 
3. 705.000. 


Tronx IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


tre partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 11-21. — Indemnités versées aux coliectivités locales à litre 
de garanties de recettes en malière de taxe locale, 10.000.000, 


& partie, — Action économique. Encouragements et interventions. 


— Subventions économiques, 10.850.000. 


Chap. 419. 
, e garantie muluelle de la 


Chan. 117 Subvention au fonds 


production agricole, 2.000.000. 
Total pour la 4* partie, 12.850.000. 








Trrme 111. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-63 — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects — Rémunérations principales, 100.000, 


G° partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-02, — Couverture du défici! d'expioitation de la compagnie 


des câbles -ud-amtricains, 150.000. 
Tolal pour les services financiers, 250.000. 


NTI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrmk 111. — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-03. — Administration centrale et corps annexes. — Indem- 
nilés et allocalions diverses, 3.942. 


Industrie et commerce. 
Trrn& II. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'âctivité. 


se, 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princ!- 


pales, 
Cie 3142. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 2. 
Total pour l'industrie et le commerce, 4.153. 


Intérieur. 
TrrrE III. — MOYEYS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'âctivité. 


Chap. 31-16. — Centres administratifs et qu 4 interdéparte- 
mentaux. — Indemnités et alloca'iuns diverses, 1 
Chap. 31-42, — Sûreté nationale, — Indemnités et allocations 


diverses, 7. 
Tolai pour le titre IN, 71.334. 
Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES . 
ire partie. — Interventions politiques et administratives. 
be. 41-52 — Subventions de caractère facultatif en faveur des 
me — ivités locales et de divers organismes, 400.000, 
Totai pour l'in‘érieur, 471.334. 
Présidence du conseil 
L — SERVICES CIVHS 
A. — Services généraux. 
Tr III. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 


Chap. 91-. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 337 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


ue 21-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 3.652 
otal pour la présidence du Conseil, 3.989. 


Roiations avec les Etats associés. 
Trra III. — MOYENS DES SERVICES 

ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'âctivité, 
Chap 31-%1. — Indemnités résidentielles, 96.000. 
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Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4re partie. — Interventions politiques ct administratives. 
Chap. 41-01. — Dépenses de la commission internationale de sur- 
veillance et de contrôle du cessez-le-feu en Indochine, 509.000, 
Total pour les relalivns avec les Elats associés, 59%.000. 
Reconstruction et iogement. 
TirR& III. — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 7791, — Frais judiciares et réparations civiles, 350.000 
Travail et sécurité sociale. 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBI:QUES 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-2. — Services de la sécurité sociale, — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraite de la caisse na‘ionale 


de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses de retraites, 
800.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tirr& III. — MOYENS DES SERVICES 
5% partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-21, — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
mémoire. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de jus‘ice et réparations civiles, 30.000. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 30.000. 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 445 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


“ue 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 84, 
otal pour l'aviation civile et commerciale, 529. 


III — MARINE MARCHANDE 
Trrnk III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'âctivité. 


2, He — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
es, 567. 
FR 31-52. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 5.19%. 

Total pour la fre partie, 5.762. 


&e partie. — Matériel et fjonchonnement des services. 
an 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 584. 
0 


‘al pour la marine marchande, 6.346. 
Total pour l'état A, 30.519.585. 


DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Ætat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1%. 


(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


pales, 1.184. 


p. 31-02. — Administration centrale. — Indemnilés et allocations 
diverses, 3.612. 


Total pour la {re partie, 4.796 





& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %4-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 425. 
Total pour les services des affaires étrangères, 5.221, 


Agriculture. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
4re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 510. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 3.642. 
Total pour la fre partie, 4.122. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 977. 
Total pour l'agriculture, 5.099. 


Education nationale. 
Tirmk III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé, 
Chap. 31-11. — Administration centrale, Rémunérations prinet- 
PO n° 5.02. — Administration centrale, —Indemnités et alloca- 


tions diverses, 3.709. 
Total pour la {re partie, 4.219. 


&# partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 31-92, — Achat et entretien du matéræl automobile, 638, 
Tolai pour l'éducation nationale, 4.857. 


Finances et affaires économiques. 
IL — SERVICES FINANCIERS 


Tire II — MOYENS DES SERVICES 
4e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-04. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 1.159, 
industrie et commerce, 
Trirne HI. — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3:-V2. — Achat et entretien du matériel automobile, 472 


Intérieur. 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


qu cg — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 510. 
Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.612. 
Total pour l'intérieur, 4.122 


Justice 
Trrag III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tious diverses, 1,145 


Présidence du conseil. 
1. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
TriRe II, — MOYExXS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'actirtté. 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 1.829, 
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Relations avec les élals associés. 


Tune II, — MOYENS DES SERVICES, 
{re partie. Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 9141, — Administration centrale. — Rémunéralions princi- 


paies, 1.194. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 


Tirng NI. — MOYExs DES SERVICES. 
tre partie — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap 91-02 — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 1.299, 
lola: pour l'élat B, 26.37. 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement accordés sur l'exer- 


ice Los. 
(En milliers de francs.) 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS, 
A. — Services généraux. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT. 


A. — Subventions et participations, 
2 partie, — Energie. — Mines. 

Chap. 62.00, — Subvention d'équipement au commissariat à l'éner- 
gie a'omique, autorisations de programme acconées, néant; crédits 
de payement accordés, 7.000.040, 

Relations avec les Etats associés. 
Trrnx VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT. 
A. — Subventions el participations. 
Se partie, — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 68-80. — Assistance aux Etats du Cambodge, dn Laos et dn 


Viet-Nam, autorisations de programime accordées, néant; crédits de 
payement accordés, 7.000.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 


Trmme V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
% partie. — Transports, communicalions ef télécommunications. 
Chap. 59-00, — Fquipement des afroports et routes aériennes, — 


Métropole, autorisations de programme accordées, 661.000; crédits 
de pavement accordés, 661.000, 
Totaux pour l'état C, autorisations de programme accordées, 
üük. 000, crédits de payement accordés, 11.661.000, 





ANNEXE N° 484 


_-— 
(Session de 1955, — 2e séance du ?S juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
ur le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
‘Assemblée nationale dans sa 2 lecture, tendant à réglementer 
la profession de professeur de judo el de jiu-jitsu et l'ouverture 
de sailes destinées à l'enseignement de ces sports de combat, 
transmise pe M. le président de l'Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
du la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 27 juillet 1955, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 juillet 145, l'Assemblée nationale a adopté 
avec mmodilicalions, en deuxième lecture, une proposition de loi, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 3308, 4907 et in-8e 
1530, 9690, 11272, et in-Se MY: Conseil de la République nes 191 
(année 1992), 555, 673 et in-8e 285 (année 1954). 











aduplée par l'Assemblée nationale, modifiée par ie Conseil de la 
République, tendant à réglementer la profession de professeur de 
judo et de jiu-jitsu et l'ouverture des salles destinées à l'enseigne 


ment de ces sports de combat. 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai Fhonneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 


de la République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de celte proposilion de loi sur son 


bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion. 
Le président de l'Assemblée naticnale. 
PIERRE SCINETEN. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo 
siion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Nul ne peut enseigner le judo et le jiu-jitsu et les 
méthodes de combat assimilées, à titre d'occupation pp Ju 
secondaire, de façon régulière, saisonnière ou accidentelle et prendre 
à cet eltet le titre de professeur, de moniteur, d'aide-monilteur ou 
de maitre ou tout autre titre similaire, s'il ne répond aux conditions 
suivantes : 


fo Etre citoyen français où de l’Union francaise, sauf dérogation 
individuelle el toujours révocable accordée par le ministre chargé 
des sports; 


20 N'avoir jamais encouru a) soit une condamnation pour crime, 
b) soit une condamnation sans sursis ur infraction aux arti- 
cles 3930, 391, 332, 593, 334, 334 bis et 335 du code pénal, €) soit une 
condamnation à une peine d'emprisonnement sans sur<is supérieure 
à quinze jours pour coups, blessures ou vol; 


30 Etre titulaire d'un diplôme créé on désigné par le ministre 
chargé des sports, délivré par ses soins après avis d'un jury dont la 
composition sera fixée par arrêté du même ministre. Ce jury sera 
ge en majorilé de représentants du ministre chargé des 
sporis, notamment de professeurs et de maitres chargés de l'ensei- 
gnement du judo dans les établissements d'enseignement publie, 
Il sera complété par des représentants qualifiés des organisations 
d'amateurs et de professionnels. 


Art, fer bis. — Nul ne peut exploiter, à queïque litre que ce soit, 
une salle ou un établissement consacré à l'enseignement ou à l’exer- 
cice du judo, du jiu-jitsu ou des méthodes de combat assimilées, 
s'il ne remplit pas les conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de l’article 1er, et si la salle ou l'établissement ne présente pas les 
conditions d'hygiène, de technique et de sécurité déterminées par 
arrélé du ministre chargé des sports. 


Art. fer ter. — Lorsque la profession est exercée dans des condi- 
tions qui n'offrent pas de garanties suffisantes pour la formation 
morale des élèves ou pour leur santé physique, des mesures allant 
og la suspension provisoire ou l'incapacité définitive d'exercer 
a profession pourront être prises par une commission constituée 
dans chaque académie, présidée par le recteur, et composée selon 
… nee pee pour la composition du jury prévu au paragraphe 3° 
e l'article 1e, 


Appel de la décision rendue pourra toujours être porté devant le 
conseil de l'éducation populaire et des sports. 

Toute poursuite pénale engagée sur l'iniliative du ministère public 
ve suspension provisoire de l'aclivité de la personne pour 
suivie. 


Art. 2. — Les salles et établissements installés et les professeurs 
en exercice à la date de la publication de la présente loi feront 
l'objet d'une enquête. L'autorisation de maintenir ouverts les salles 
ou établissements et ty” sera délivrée par le ministre 
chargé des sports après avis d'une commission composée selon les 
dispositions prévues au paragraphe 3° de l’article 4, A celie com. 
= sera adjoint un représentant du ministère de la santé 
publique. . 


Seuls pourront continuer à exercer, en attendant que soit prise 
une décision à leur égard, les professeurs qui auront présenté une 
demande dans les délais fixés par le méme arrêté. 


Art. 3. — Sans modification. 


Art. #4, — Un règlement d'administration publique à intervenh 
dans les six mois de la promulgation de la sente loi en fixera les 
modalités d'application. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1955. 


Le président 
PiEnng SCHNE:IER. 































282. ont à. + {D 
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ANNEXE N° 485 


(Session de 1955. — 2° séance du 23 juillet 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'Assemb:ée naliona:e, 
portant fixation du budget annexe des prestalicns familiales agri- 
coles pour les exercices 1955 et 1956, par M. Coudé du Foresto, 
sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été pubiié au Journal officiel du © juil- 
Jet 1955. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance du Conseil de 
la République du 2 juiilel 1955, page 1966, 1° colonne.) 





ANNEXE N° 486 





(Session de 1955. — Séance du 29 juillet 1%55.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agr de l'Yonne victimes des orages 
de grêle du 192 juillet 1%5, présentée par MM. de Raincourl el 
Piait, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'agricu:lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses communes du département 
de l'Yonne ont élé graveiment atteintes par les orages du 1% juillet 
dernier et Ja grèle à fait des dégâts consilérab'es aux eullures en 
terre (céréales, colza, betteraves, arbres fruitiers, etx.). 

Des récoltes entières ont disparu, et les cultivateurs éprouvent 
de ce fait un préjudice toial, aiors qu'ils pensaient récolter le fruit 
d'une année de travail. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de réso'ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, invite le Gouvernement À prendre 
toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes des 
orages de grêle du 19 juiilet dernier, notamment en mettant à leur 
disposition les sommes nécessaires par l'intermédiaire des caisses 
de crédit agricole, el par des instructions nouvelles à donner à la 
direction des contributions dire-les et des contributions indirectes, 
pour que des dégrèvements totaux ou partiels soient accordés et 
des délais suflisants consealis aux contribuables pour se libérer. 





ANNEXE N° 487 





(Session de 1%5, — Séance du 29 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projel de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser ie 
Président de la République à ratifier les conventions entre la 
France ct ja Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955 et comportant : 
4° une convention générale entre ja France et la Tunisie ainsi 
que les protocoles et échangez de lettres annexes : 2° une conven- 
lion sur la situation des personnes et les protocoles annexes; 
4 une convention judiciaire et ses annexes; 4° une convention 
sur la coopération administrative et technique, ainsi que Îles 
accords, protocoles et échanges de lettres annexes; 5° une 
convention culturelle et un protocole annexe; 6° une convention 
économique et financière ainsi qu'un échange de lettres annexes, 
par M. Philippe d'Argeniieu, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, les conventions entre la France et la 
Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955, comportent une convention 
eme 4 et financière qu'il est dans les atiributions de votre 
Commission des affaires économiques et des douanes d'examiner. 

Notons, tout d'abord, que la convention sur la situation des 
ersonnes, qui précède celle que nous allons étudier, définit à 
article 19 du chapitre IV le traitement réservé aux nationaux de 
chacun des deux pays exerçant sur le territoire de l'autre toutes 
activités professionnelles ou économiques. 

Et, au Chapitre Vi, les articles 2, 23 et 24 précisent qu'il n'y 
aura aucune discrimantion entre Français et Tunisiens lorsque 1e 
Gouvernement tunisien appellera des particuliers à participer à des 
organismes consultalits ou de gestion en matière d'organisation 

‘ssionnelle, d'institutions économiques et sociales et de services 
publics de caracière industriel ou commercial. 





(1) Voir: Assemblée nationale : nos 11039, 11210, 1481 et in-So 30%%: 
Conseil de la République, n° 412, 439, 44, 477, 478 (année 1%. | 

(21 Voir: Assembiée nationale (2 législ), mes 10920, 41097 1115 
11172 et in 1986, ; 
(année 1965). 


Conseil de la République, nes 376 et 467 








Enfin, les chambres économiques françaises et la participation 
française aux chambres économiques mixtes sont maintenues. Les 
dispositions sont le prélude des accords sur lesquels nous avons 
à vous donner notre avis. 

La convention économique et financière proprement dile com- 
prend un préambule et quatre chapitres traitant: 

bn régime mmé'aire ; 

Des relations commerciales, 

Des relations financières ; ; 

De la coopération économique et des investissements privés. 

Le préambule mentionne Îles engagements que la France est 
disposée à souscrire envers la Tunisie en vue d'établir entre les 
deux pays une solidarité économique et financière, les mesures 
qu'impiique celte solidarité et définit l’objet de la convenhon, le 
but recherché étant d'établir avec la Tunisie, au sein de la zone 
franc, une union économique anssi complète que possible, 

Le chapitre I, relatif aux reiations coummerciales, à retenu toit 
spécialement l'attention de la commission puisqu'i institue l'Union 
douanière, 

L'artice 11 précise que: e La France et la Tunisie conviennent 
de constituer leurs territoires douaniers respeclfis en union doua- 


Iuere », 

Toutefois, l'article 12 ajoute que: « Dans le respect des enga- 
gements mternationaux, des aménagements peuvent étre apportées, 
d'un commun accord, au grimcipe de l'unformité de réglementation 
du commerce extérieur el de régementation douanière, pour tenir 
comple de la siltualion économique de chacun des deux jays ». 

Il est bien certain que la façon dont sera éventuellement inter- 
prélé et appliqué cet article conditionnera l'efficacité de l'union 
douanière. 

Les articles 13, #4 et 15 mentionnent de façon très précise le 
régime des dro.lts de douane ainsi que celui des impôts el taxes 
appicables aux échanges entre la France et Ja Tunisie. 

Le système adoplé tend à resserrer l'univn économique existant 
déjà entre les deux pays. 

lh ne faut pas oublier que sous le régime précédent la Tunisie 
Jouissait, en droit, de laulonomie douanière. 

Le régime douanier des échanges franco-tunisiens, établi en 1M8, 
repose actuellement sur le décret bevlical du % décembre 19:38 
et le décret français du {r février 14%, 

Ce régime d'union douanière partieïle se caractérise par l'exis- 
tence d'un tarif commun pour une liste de produils taxés de Ta 
méme manière à leur entrée en France et en Tunisie et circulant 
en franchise des droits de douane entre les deux pays. 

Les produits qui ne figurent pas sur la lisle d'union douanifre 
sont repris au tarif autonome de la Tunisie, ils son! donc taxés diffé- 
remment à leur entrée en Tunisie et à leur enirée en France. Leur 
passage de l'un à l'autre pays est soumis au payement de la difié- 
rence pouvant exister entre les droits du tarif tunisien et ceux du 
tarif francais. 

Les conventions signées par la France et la Tunisie prévoient 
l'union douanière lolale des deux pays, c'est-à-dire l'établissement 
d'un tarif conan pour tous les produits et leur hbre circulation à 
l'intérieur de la frontière douanière commune. 

Des exceptions au principe de l'union douanière pourront être 
admises pour tenir compte de bla situation économique particulière 
de la Tunisie. Dans ce cas, comme dans le régime actuellement en 
vigueur, le passage d'un produit impurté d'une garlie à l'autre de 
l'union douanière donnera lieu à la perceplion de la différence des 
droits. 

Pour l'établissement du tarif commun de l'union et de ses exrep- 
lions, il sera leuu compte des règles prévues à l'accord général sur 
les larifs douaniers et le commerce: certains droits consolidés au 
cours des négocialions tarifaires internatiorales devront peut-Clre 
être déconsolidés, une compensalion étant fourmie aux pays inlté- 
ressés sur d'autres positions larifaires. L'incidence moyenne du 
nouveau tarif ne devant pas dépasser l'incidence moyenne des deux 
tarifs qu'il doit remplacer, 

Dans la mesure où les réglementalions en vigueur en France et 
en Tunisie pour l'application du tarif ne sont pas exactement ,den- 
tiques, une rég'ementation unifiée devra leur être substituée. 

Ces modalités de l'union douanière que constituent le tarif et la 
réglementation seront fixées d'un commun accord par les deux 
Gouvernements sur Ja proposition et après étude de la cominission 
mixle el du comité du ecommerce extérieur prévus aux arlices 12 
et 16 de la convention économique et financière. 

Ce dernier article prévoit, en effet, la création d'un comité du 
commerce extérieur l'union douanière dont la composition et les 
modalités de 4onctionnement seront fixées par un protocole ultérieur. 

Les atiribulions de ce comité sont précisées: H est consnilatif 
el formule des avis ou des sugvestions sur le fonctionnement de 
l'union douanière, les programmes d'échanges et les mesure: desli- 
nées à les intensilier et à es étendre avec les pays étrangers. 

Dans les conférences internationales, le Gouvernement français 
représente l'union douanière, inais le Gouvernement tunisien peut 
désigner des délégués pour faire partie des délégations chargées de 
négocier (article 17). d 

Enfin, la France et la Tunisie s'engagent aux termes de l’article 18 
à prendre loutes les mesures propres à garantir le respect des enga- 
gements de l'union douanière v.s-à-vis des pays tiers. 

Le nouveau régime sera appicable deux mois après l'entrée en 
vigueur des présentes conventions el les modalités pratiques de son 
application auront été préalablement décidées au cours de réunions 
communes. 

Telles sont dans leur ensemble et très rapidement exposées les 
disposi'ions qui régleront désormais lez relations commerces entre 
la France et la Tunisie si vous raliflez le texle qui vous est soumis. 
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H contient, à notre avis, les éléments de base d'une collaboration 
économique aussi indispensable que souhaitable 

M est évident qu'une monnaie unique et une union douanière 
complète sont les me leurs agents @une entente fructueuse entire 
deux pays et le gaze le plus sûr du déve:oppement progressif d'un 
marche commun, Sans dite. un tel système entraine des servi- 
tudes pour les deux parlies, HW faudra l'appliquer avec doiglé. 

En parliculier, les prix intérieurs français sont souvent plus élevés 
que les prix mondiaux; l'union douanière imposera une charge aux 
consommateurs tunisiens et mettra parfois la Tunisie en difficulté 
sur le plan de la concurrence; par ailleurs ce pays devræ aussi 

iendre les intérêts d'un hmportant artisanat. 

Muis il ne faut pas se dissimuler que, sans l'union douanière, 
la situation de la Tunisie sur les marchés mondiaux serat plus 
diflici'e encore, 

Si nous examinons la balance commerciale de !a régence en 1951, 
nous re'evons les chiffres suivants: 

Importations totales, 59.211 millions de francs 

Exportations tolales, 42.690 millions de francs. 

Déficit, 16.521 millions de francs 

Les échanges avec la zone franc s'étabissent pour la même 
période de la façon suivante : 

linportations, 47.529 millions de francs, 

Exportations, 2S.200 millions de francs. 

Ainsi, les importations ‘tunisiennes proviennent, à conrurrence 
d'environ 82 p. 100, de France, mais, en com} en-alion, c'est sur le 
marché français que la Tunisie trouve les meilleurs débouchés. 

Sur le plan économique, les conventions ne bouleversent pas la 
situalion antérieure les opèrent une adaplation sans réellement 
innover. 

Tout n'est pas excellent dans le texte qui nous est soumis. Il 
présente des lacunes et comporte aussi res risques, mais, tel qu'il 
est, il concrétise un effort intéressant et prometteur. 11 fait bonne 
piace à la sagesse des Gouvernements iunisiens présents et à vemir; 
C'est un premier pas qu'il faut encourager, Enfin, la convention éco- 
nomique et finanvière est celle qui réaïise le mieux les conditions 
d'une communauté franco-tunisienne qui a été le but recherché 
par les négociateurs, 

Et l'on peut penser, avec le Conseil: économique « que l'union 
douanière lolale entre la France et la Tunisie contribuera à établir 
des liens plus étroits entre les deux pays que ceux exislants dans 
le régime actuel et permettra l'établissement d'un marché commun 
élargi intéressant la production aussi bien que la consommation ». 

Pour ces raisons, votre commission vous propose de donner un 
avis favorah'e aux conclusions de la commission des affaires élran- 
gères, c'est-à-dire à la ralification des conventions franco-tunis ennes. 





ANNEXE N° 488 


(Session de 1955, — Séance du 29 juillet 1955.) 


RAPPORT fait nu nom de la sommission des finances sur le ærojet 
de loi, adopié par l'Assemblée nationale, relatif au déve oppement 
des prédits alleciés aux d'penses du ministère de la défense 
rationale et des forces armées pour les exercicos 1255 ei 1956. 


TOME I 
EXPOSE D'ENSEMBLE. — SECTION COMMURE 
Par M. André Boulemy, sénateur (1). 


Veslames, messieurs, depuis le 25 mars 195, date à laquelle vous 
ont été présents les divers rapports relatifs au prujel de budget 
tuilitaire pour l'année dernière, nous n'avons eu avant le déthat 
du 26 juillet dernier aucune occasion d'aborder ies problèmes de 
déiense nationale, Certes, vous avez été amenés à voler piusieurs 
douzittnes grovisoires pour assurer je fonctionnement de l'armée 
pendant la première parle de l'année 1955, mais de tels débats 
sont toujours rapiles et relenus puisqu'Üs interviennent dans Île 
cadre d'informations globaies et succinetes, En fait, s n'ont pu 
donner lien aux discussions de fonds qu'aurait imposées cependant 
le développement des situations mulitaire et internationaie. 


Au point de vue militaire, personne n'ignore le volume réduit 
des gran e< unités charges d'assurer la protection de notre frontière 
Mélropoiltaine, granies unités qui sont an surplus gerpélueiiement 
désorganisées au profit de missions outre-mer, 


En ce qui concerne la situation internationale, ce sont justement 
les événements d'Asie et d'Afrique qui mérilent notre attention. 
Ce n'est pas par hasard que l'explosion de « nationalisimes » se 
manifeste juste à point pour « fixer » en Agérie, en Tunisie ou au 
Marie, apuès l'avor fail au Tonkin, une partie croissante de nos 
forces eurv; éennes. 

Rien sûr, on peut considérer ]1 période que nous vivons actuelle 
ment sur le vieux continent comme agréablement gacilique: l'éco- 
néuie « marche», jes aulss rouients, les marchés regorgent. Par 
aheurs, les muions dip.omatiqnes <e succèdent, les sceords frag- 
mentaires amorcent une délente et se traduisent gar un apaisement 
du <lrnat politique. 





(1) Voir: Assemb'ée nationale (2e Jégis].), mes 11050, 41223, 11243, 
Pit, UN, HASIU cl ju 87 L0li;, Conseil de la Répubiique, mes 423 
(anuie 10). 











L'importante conférence, à j'échelon le plus élevé, qui vient de 
terminer ses travaux à Genève, est sans doule un succès ps}Cio- 
logique, un armislice dans la guerre froide. si rien n'a élé 1Cgl6, 
des perspectives favorabies restent ouveries sur l'avenir. 

Chacun dans notre pays souhaite des progrès constants dans les 
négociations pacifiques et la cone:usion d'accords durables. Le 
désarmement est à l’ordre du jour et l'inil'alive, h'en francaise 
par ses conséquences généreuses, du président Edgar Faure à 
Genève, qui a élé relenue dans les directives des Quatre à leurs 
ministres des affaires étrangères, devrait permetire d'assurer la 
paix et d'améliorer le bien-être des peuples. 

Mais, en matière de défense nationaie, et notamment de dépenses 
militaires, seuls les faits et ies réalités doivent compter. 

Un pays comme ja France, qui n’envisage de mobiliser éventue:- 
lement que moins de 29 divisions sans avoir l'arme atomique, qui 
a voionlairement terminé la guerre d'Inichine après des insurecs 
noloires, qui n’'entrepreni de résoudre qu'avec difficulté le problème 
de sa sécurilé méditerranéenne et qui ne fait rien dans le domaine 
de = protection civile, se prépare-t-il au destin que commarxie son 
pas 


Telle est la question que nous devons d’abord nous poser pour 
aussitôt, d'ail'eurs, y répondre par la négative. 

Mais ps nou: constatons d'autre part qu'un si piètre ré<ul- 
lat se manifeste malgré un effort financier national important, tout 
au moins jusqu'en 1953 inclusivement, auquel s'est ajoulé une 
aide extérieure considérable, en crédits et en nature, une deuxième 
question se pose tout naturellement: quelies sont jes causes Qu 
mauvais rendement de l'effort fourni ? 


Il y en a sans doute de nombreuses, d'inégale importance. 


L'une d'entre elles, en tout cas, qui touche à ce que l’on pourrait 
appeler l’« impulsion », est scie sale puisqu'eile concerne l'orga- 
hisation de ja responsabilité gouvernementaie en matière de d{fense 
nationale, I n'en sera pas parlé ici puisque le conseil n'en d'seutera 
qu'après que :e présent rapport aura dû ètre mis à l'impression. 


Par contre, il en sera relenu trois, qui paraissent essentielles et 
ui ont trait à l'unité d'action des forces armées, à Ja permanence 
e l'effort el à la contribution humaine. 


1° L'unité d'action. 


Lorsqu'on se penche sur les questions militaires, on est frapné 
de constater la muiliplicité des départements ministériels el orga- 
hnisines s'ovcupant de défense et gérant les crédils mililaires. 

Ce qui frappe le plus, c'est :e manque d'unité de l'armée de terre. 
Aors qu'il y a une seule armée de l'air, une seu!e marine nationaie, 
nous avons encore, à côté de l’armée de terre imétropolilaine, une 
armée d'outre-mer. 


Il était parfaitement justifié, en 19, de centraliser les pouvoirs 
et ies moyens, et donc les responsabilité<, entre les mains de gou- 
verneurs exerçant leur autorilé, au mom de la France, dans les 
terriloires éloignés effectivement et considérablement de la Méiro- 
noie. Il était également naiurei d'asseuir ce système de défense sur 
es troupes coloniales, les difficuités de transport conduisant à affec- 
ter organiquement ces troupes aux divers territoires, et en comyar- 
ümentan! la défense. 


Mais les dangers contre lesquels on a créé l’armée coloniale ent 
évolué ; la notion de la défense nationale de la métropole el des 
a;s d'outre-mer à pris un caractère unitaire en même temps que 
’isolement des gouverneurs est bien moindre et la mobilité des 
forces très supérieure, cela surtout dans la conjoncture actuelle de 
l'alliance atlantique, dont les partenaires peuvent compter sur une 
liberlé certaine de mouvements et de communications aériennes ou 
maritimes. 

I! semble donc qu'une évolution toute naturelle devrait nous ame- 
ner à séparer: 


La délense interne des territoires, défense conçue sur les plans 

litique, social, psychologique et assurée par la gendarmerie, des 

rces de police locale et des services spéciaux, cetle défense s'appa- 
rentant étroitement au maintien de l'ordre publique qu'assure le 
préfet dans la métropole ; 


Et la défense extérieure des terriloires, menée mais aussi pré- 
parce dans le cadre unique de la défense de l'Union française, 
découpée en théâtre d'opérations et zones stratégiques à dominante 
lerresire, marilime ou aérienne selon le cas, et assurée par des 
Re la caractéristique essentielle doit être la très grande 
mo N 


De telles dispositions auraient certainement pour conséquence 
un meilleur empin des crédits et des effectifs. 


Il était courant d'observer en Indochine, sur deux régiments voi- 
sins, d'un côté un excédent de cadres dans l'infanterie coioniaie, 
de l'autre une pénurie inquiétante dans une formation métropoli- 
laine. Quant aux complications administratives qu'engendre l'utilisa- 
tion de comptabiiilés différentes suivant qu'il s'agit d'administra- 
tion coloniale ou l'administration métropolitaine, il n’y a pas lieu 
d'insister sur les répercussions néfastes qu'elles ont, aussi bien sur 
le déroulement des opéralions de ravilaillement que sur la gestion 
des deniers publics, 

Les s techniques, le raccourcissement des distances, l'in- 
terpénéètra des races et des peuples contribuent à rapetisser le 
munde, Dès 1916, au des événements, on a jeté les bases de 


l'Union française. I est anachronique de n'avoir pas encore réa- 
lis « l'unité » dans le domaine essentiel! qui est celui de l'arnwe. 
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Ainsi fait-on celle constatation singulière q Le sai re 


9% La permanence de l'effort. 


Les tâches de relèvement auxquelles la France à eu à faire face 
depuis 1913 étaient immenses, et l'on ne peut reprocher à aueunñn 
Gouvernement d'avoir mis au premier plan de ses prévcecupalicns 
le redressement economique. Aussi bien une arinée valable ne peut 
être appuyée que <ur une économie florissante. 

On peut regrelier, toutefois, l'irrégularité de notre elt rt mili- 
taire. Rappelons-nous seulement le plan ambilieux de réarmement 
sur lequel le Parlement à eu à se prononcer en que'qus jours en 
4950, après une période qui avait été au contraire orientée vers une 
démobilisation accélérée, non seulement des hommes et des mu'é 
riels mais des esprits. Rappelons-nous aussi comment ce plan a été 
progressivement ampulé au cours des années suivantes de 
mesures essentieiles, puisqu'aussi bien, après avoir élé prévu nour 
trois ans, on n'a pu aboulir qu'à une réalisation très partielle en 
cinq ans. 
POccupés chaque année à équilibrer difficilement leur budget, 
les Gouvernemen:s successifs ont fixé les dépenses mililaires, non 
pas en fonction des missions de défense nationale à sempiir, mais 
chaque fois dans le cadre des possibilités financières du moment. 
Pour le surplus nécessaire, on s'adressait aux Elals-Unis, on escomp- 
tait ces crédits sur des promes<es quelquefois assez vagues, on était 
amené finalement à réduire les prévisions en cours d'éxécution; 
tout cela décourageait aussi bien l'armée elle-même que les inius- 
triels qui se trouvaient incapables de préparer des plans sérieux 
e fabrication. 

: On ira, et c'est la vérité, que l'ouverture du théâtre d'opérations 
d'indrwehine n'a pas contribué à faciliter les choses, Mais, paral'è- 
lement au résgltat favorable &btenx: dans le domaine économique, 
des rossibilités financières sont apparues dès la fin de l’année 1933 
pour reconstituer le potentiel mililaire de la nation. à 

Jusqu'à cette époque, en effet, la charte financière des opérations 
d'Indochine he progressivement accrue depuis 1919 jusqu'à 
deverur très lourde 

Mais en 1954 ce sent les Etats-Unis qui on! oris à leur romple fa 

lus grosse partie des dépenses d'Extrême-Orient. Le budget voté 
au début de l'année 1951 comoortait en effet, pour le corps expédi- 
tionnaire, un momant de exgédits de 292 mnilliards (air, guerre, 
marine) dont 150 environ élaient couverts par l’aide des U. . A. 
ceux-ci octrovant par ailleurs, directement aux Elals associés, un 
important subside de 135 milliards. 

Si, à cetle époque, on avait affecté à la défense nationale les 
économies qui résultaient du soulien américain, nous aurions pu 
lancer, dès le début de l’année 1954, un programme substantiel. 
Il n'en a pas été ainsi, et les Gouvernements ont ulilisé les äisponi- 
bilités de facons diverses à l'intérieur du budget général, imposant 
au contraire une réduction de dépenses militaires. 

Finalement, le nudzget total de l'année 1954 s'est chiffré à 1.110 mil- 
liards dont 140 ont été fournis par l'aide américaine, ce qui ramène 
la charge française à 979 milliards environ. 

En 1955, la totul:sation des crédits provisionnels accordés pour 
le premier semestre indique que l'on s'achemine vers un budget 
annuel d'environ 1.000 milliards, dont on pense que 3% pourront 
être financés par l'aide U. S. A, On retrouvera donc à peu près, à la 
fin de la présente année, une contribution de crédits français à la 
défense nationale comparable à celle de 1954, 

On peut supposer que des disponibilités nouvelles se produiront 
dès 1956 du fait d'une évacuation totale ou plus accentuée du 
théâtre indachinois, mais les économies réalisées de ce fait, et 
pour autant que le Gouvernement songe à en faire profiter notre 
défense occidentale, seront d'un faible volume (50 ou peuletre 
60 milliards). C'est évidemment un chiffre peu élevé pour lancer 
ct réaliser un programme susceptible de classer l'armée française 
au niveau des grandes armées modernes. 

Peut-on faire plus ? 

Certainement, si l'on considère le problème par rapport à l'évo- 
sulion du revenu national, 

Au cours de l’année 1951, le comité dit « des Sages », avait 
évalué le pourcentage des dépenses, par rapport au revenu national 
net que chacun des pays atlantiques devraient appliquer à ses 
dépenses militaires. Les prévisions furent établies jusqu'à l’année 
fiscale 1953-1954 et conseillaient pour celle année, en ce qui concerne 
les U. S. A., le Royaume-Uni et la France, les pourcentages sui- 
vants: 

U. S., 18,4 p. 100. 

Royaume-Uni, 13,8 p. 100. 

France, 11,6 p. 100, 

Effectivement en 1953 la France a consacré 1.200 milliards envi- 
ron de crédits français à sa défense nationale pour un revenu natio- 
nal net de 10.300 milliards, soit un pourcentage de 11,5 p. 100. Sur 
ces crédits 285 milliards étaient consacrés au corps expédilionnaire 
d'Extrème-Orient, 

Mais en 1954 les opérations d'Indochine profitèrent d'une aide 
financière américaine considérable (185 milliards budgétaires et 
135 milliards hors budget). L'allégement apporté ainsi à notre pays 
ne fut pas reporté sur la défense nationale, si bien que le montant 
des crédits militaires nationaux de 1954 s’est élevé à 1100 milljards 
environ (dont 145 de dépenses N. A. T. O.) pour un revenu naljonal 
évalué à 11.100 milliards, soit un pourcentage ramené à 10 p. 400. 


Le projet soumis à votre examen fait a Î 
É ait apparaître un volume de 
eu de source nationale de 981 milliards auxquels il convient 
‘ ge milliards de dépenses dites N. A. T. Ô., soit au total: 
; $ pour un revenu national de 11.6 1illiards ui 
représente un vourcentace de 9.6 n 10. PERS. (0. 1 


ses 





de défense nationale décroit au fur el à mesure qu 
nationale augmente. 

Nous laisserons au Gouvernement la peine d'une 
telle tendance, nous bornant, sur le plan technique de ce raponrl, 
à constater qu'un effort plus important que ceiut qui est demandé 
est possible en malière de défense nationale, simplement en inain- 
tenant constante la proportion du revenu national à hui affec'er. 

Peut-être dira-ton, malgré experts, que l'eflort de 
1953 (115 p. 100), fut trop arceaiue Mais du moins aurions- 
nous dû prendre posilion sur un pourcentage fixe et régulier qui 
pourrait être, par exemple, de 11 p. 100, Ce.a donnerait, pour 100, 
1.276 milliards correspondant à un budget « Défense nationale » 
proprement dite de 1.150 milliards. Pour 1956, on escomple un revenu 
national nel de 12.000 milliards (1) qui correspondrait, en appli- 
quant le pourcentage de 11 p. 100, à un budget mililaire de 1.20 muil- 
liards, soit 1.170 inilliards de dépenses de défense nationale pro- 
prement dite. : 

De telles a:locations permettraient de lancer et de poursuivre un 
plan de réorganisalion militaire cohérent et efficace. 

Elles ne pas au-dessus de condition 


responsabilité 


l'avis d 
soit. 


sont nos inoyens, à que l'on 


veuille remeltre notre pays au rang qu'il n'aurait jamais dû quitler, 
puisque le Royaume-Uni, dont les charges mondiaies sont au moins 
aussi ampes que les nôtres, peut consacrer plus de 11 p. 1uu de 
révenu à sa défense, 

Mais il n'est pas suffisant de prévoir un volume de crédits cortes- 
pondant à la situation. Encore faut-il que le rendement et l'efficacité 
de ces crédits soient assurés, 

I n'est contesté par personne que les fabrications de caractère 
militaire ne peuvent convenablement se développer que dans un 
cadre financier à long terme qui assure une continuité dans la four- 
niture des matières, dans l’utilisation de la main-d'œuvre et dans le 
fonctionnement de l'outillage, En un mot, il faut une loi de pro- 
gramine_ claire qui engage la France pour plusieurs années el qui 
exclut les à-coups et marchandages annuels. Cette loi doit d'ailleurs 
être d'un caractère différent de celle qui fut présentée en 1950 et 
voté en 1951, et qui comportait d'une part un volume d'auiorisa- 
tions et, d'autre part, un échéancier pour trois ans, chaque tranche 
de crédits annuels devant être votée au début de chaque année 
dans le cadre du budget annuel. I arriva, pour des raisons diverses, 
que le probième fut reconsidéré chaque année à l'occasion des 
votes de crédits, et que le rythme initial ne fut pas observé, de 
très loin, 

Pour éviter le retour de telles fluctuations si préjudiciables tant 
au programine lui-même qu'au rendement des crédits, il ronvien- 
drait desormais que les crédits de payement figurant à l'échéancier 
fussent votés eux-mêmes pour plusieurs années, Certes, une telle 
mesure ne £onstiltuerait pas une garantie totale puisqu'une loi peut 
toujours en annuler une autre, mais un nouveau débat serait néces- 
saire pour modifier les dispositions de Ja Joi-programine initiale 
Des justifications devraient être apportées, changeant du tout au 
tout la siluation aclue:le selon laquelle, en fait, le volume des cré- 


dits mälitaires est chaque année fixé, non pas en fonetion des 
missions à remplir, mais par différence entre un volume tolal 
déterminé et les créduts jugés nécessaires aux diverses activités 


civiles. 


Proposer une telle solution c'est en somme affirmer la nécessité 


d'un budget pluri-annuel en matière d'équipement et de fabrications. 
Lelle nécessité parail une évidence à une époque où toutes les 
activités humaines sont liées à des réalisations techniques dont 


l'efficacité du financement est directement fonction de Ia régularité 
et du volume des commandes, On constate d'ailleurs avec salisfac- 
tion que le budget qui nous est soumis prévoit dès maintenant 
l'ouverture d'autorisalions de programme sur les exercices 1957 
et 138 pour l’armée de l'air et l'aéronautique navale. Cela marque, 
semble-t-il, l'intention du Gouvernement de s'orienter dans le sens 
indiqué, 


3° La contribution humaine, 


C'est dévenu un lieu commun, de nos jours, de parler de guerre 
« tolale » ou « intégrale ». Mais on commet l'erreur d'impuler à 
udendorif la révélalion de cette forme de guerre, Au vrai, bien 
aVant 191% avaient eu lieu la guerre de sécession et la dévastation 
s;stématique de la Géorgie par Sherman, on bien la lutte franco- 
anglaisé de l'Empire avec le blocus continental et le contre-blocus. 
Plus loin encore on trouverait de nombreux exemples de passages au 
fl de l'épée ou de bras droits mutilés au cours des guerres de César 
ou d'Alexandre. 

Si la notion de guerre totale n'est pas nouvelle, par contre ce qui 
a évolué singulièrement et continue d'aileurs de se tranformer sous 
nos yeux, ce sont les moyens techniques de faire la guerre, cormple 
tenu de ce que celle-ci a toujours été le premier champ d'utilisation 
des inventions de l'homme, 

Aujourd'hui, certes, ce qui donne À la guerre totale toute sn 
gravité, ce sont les possibilités offertes par l'énergie nucléaire et les 
armes biologiques, qui font qu'aucun être humain, aucune matière 
ne sont désormais à l'abri de la destruction ou de la contamination, 

Parallèlement à ce développement scientifique, l'objectif même 
des guerres a évolué. Nous sommes loin de l’époque où le gain d’une 
bataille importante entrainait la conclusion de conventions et l’alié 
nation de tel ou tel territoire, chacun des partenaires remettant à 
plus lard la continuation de son eftort, 





(4) Nous admettons un accroissement annuel du revenu national 
français de 3 p. 10, alors que l'Allemagne fédérale augmente son 
revenu nalional effectivement chaque année de 8 p. 100. 
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L'objectif, aujourd'hui, c'est d'emblée l'asservissement de Ta 
nation adverse, et celle « totalité » dans les buts entraine évidem- 
ment la mise en œuvre loltale des moyens d'action. 

Un tel état de fait devrait logiquement provoquer chez une 
nation anxieuse de faire face à un péril possible, la participation 
totale de ses moyens de défense, c'est-à-dire, sur le plan humain, 
la préparation de tout ciloyen des deux sexes et de tous les âges. 

Ouelles seraient les tâches à remplir dans cette éventualité défen- 
sive, la seule que la France se soit dommée pour règle ? 

I n'y a pas lieu d'insister sur les lâches proprement militaires 
qui sont bien connues, encore que la notion de « défense inté- 
rieuré », née à la fois de la dernière guerre et de la situation poli- 
tique internationale, reste assez flottante dans beaucoup d'esprits 
En réalité, il est assez difficile d'en limiter les contours, étant 
donné la variété de ses aspects qui peuvent tour à tour prendre 


la forme d'actions de service d'ordre, de contre-actions face à des 
parachulages, d'actions psychologiques ou d'entreprises plus-ou 
Imnoins sournoises de services spéciaux, Aussi bien nous n'insiste- 
rons pas sur ce point, puisque cette forme de défense paraît avoir 
été prise en considération chez nous, depuis piusieurs années. 


C'est dans le domaine des tâches civiles que tout reste à faire. 
Certes, depuis la loi de 1938 sur l’organisation de la nation pour le 
temps de guerre, les missions de préparation de chaque ministère 
civil en cette matière ont été définies. La plupart des organismes 
ont été mis en plice, mais aucune préparation concrète n’a été 
encore entreprise faute de crédits prévus n cet effet. 

Mais la partie la plus importante d'une défense totale dans le 
domaine civil est celle que l'on pourrait appeler la protection natio- 
nale face au genre de risques nouveaux que fait courir l'arme 
atomique. 

La mission de protection civile est muiltiforme: elle tient de 
l'urbanisme, de travaux publies, de la répartition sur le territoire 
des entreprises et des agglomérations humaines, de l'implantation 
des moyens sanitaires et hospitaliers, de la lutte contre l'incendie, 
du maintien de l'ordre et des mesures de police. Couvrant Ja 
presque totalité des activités normales d'un pays, une protection 
civile ne peut étre ossurée que grâce à la participation de tous 
les êtres humains, victimes possibles de demain c'est-à-dire, en 
fait, grâce à l'institution d'un véritable « service national ». 

Définir ce qu'il y aurait à faire en temps de guerre est assez aisé, 
mais il va de soi que rien d'utile ne saurait être fait, dans cette hypo- 
thèse, qui n'aurait été minutieusement préparé dès le temps de paix. 


Nous sommes en temps de paix. Que fait-on ? Rien qui ne sorte 
des conceptions théoriques, ou peu de chose. 

Certes, depuis plusieurs années les moyens financiers consacrés 
à ce domaine pourtant essentiel de la défense nationale ont. été 
insignifiants, et c'est là une cause de la carence que l'on enre- 
£istre. Mais il apparaît que dans le cadre des ob ions actuelles 
des citoyens, c'est-à-dire dans le cadre du service militaire, des 
initiatives heureuses pourraient être prises pour l'instruction de la 
popuialion en matière de protection civile. 

Beaucoup de faits tendent à faire penser que nous utilisons mal 
les jeunes Français que la loi républicaine met tous à la disposi- 
tion de l'armée pour dix-huit mois. Nous avons aujourd'hui, à peu 
de chose près, les mêmes effectifs sous les drapeaux qu'en 1938, et 
cependant les grandes unités chargées de couvrir la ntière sont 
infiniment moins nombreuses qu'à cette époque. On sait bien que 
l'évolutiog de l'armement donne à la puissance de feu d'une divi- 
sion actuelle une valeur très supérieure à celle d'une division de 
1:99, et certains diront que dix grandes unités de nos jours en valent 
vingt-cinq d'autrefois. 


Soil, mais alors diminuons les effectils, car même l'accroissement 
parallèle de la logistique ne doit pas entrainer l'absorption totale 
des économies faites sur l'échelon combattants. 


Quant à la durée du service militaire, on n'a connu en France 
 ÿ des durées de service comprenant un nombre de mois multiple 
de six (un an, dix-huit mois, deux ans) en raison, semble-t-il, du 
fait que l'instruction de base a, jusqu'à ces dernières années, 
demandé une durée de six mois pendant laquelle l'homme n'est pas 
utilisable au combat, Or, il est admis communément maivtenant, 
dans le monde militaire, que les progrès réalisés en matière d’ins- 
truction permettent de réduire à quatre mois la durée de la forma- 
tion élémentaire. Dans ces conditions, la ique voudrait que les 
durées de service comprennent actuellement un nombre de mois 
multiple de quatre. Une durée de service de seize moix, par 
exemple, avec incorporation d'un tiers de contingent tous les quatre 
mois, permettrait d'obtenir dans les unités une permanence sous 
les drapeaux de 75 p. 100 des eflectifs de guerre, pour actuellement 
avec le service de dix-huit mois, une permanence de 66 p. 100. s'il 
opparaissait nécessaire d'ailleurs, dans le cadre de cette organisa- 
tion, d'accroître le potentiel militaire sans enlever de bras à l’acti- 
vilé économique, il suffirait de prévoir le ra éventuel par les 
chefs de corps de chaque contingent libéré ant les quatre mois 
qui suivent sa libération, en de mettant ee cette période en 
ermission libérable, On aurait ainsi, en lait, un service militaire 
e vingt mois dont seize sous les drapeaux, qui serait plus efficace 
que le système actuel, tout en étant beaucoup plus économique sur 
les plans financier et national. 


Entin il serait sans doute possible d'accroître le rendement du 
service en prévoyant, pendant les douze mois de présence sous les 
drapeaux qui suivent les quatre mois d'instruction élémentaire de 
chaque contingent, un nombre de séances appropriées au cours 

uelles les jeunes hommes seraient préparés aux tâches essentielles 

e la protection civile. 11 est certainement possible d'obtenir un 
résultat intéressant dans ce domaine en y consacrant par ex 





une journée d'instruction tout les quinze jours. Progressivement, la 
génération montante se trouverait automatiquement formée aux 
inissicus principales de service national quelles que soient les 
lrenches d'activités civiles auxquelles elle serait appelée ensuite à 
ü rtenir. 

H els sont, mesdames et messieurs, trop rapidement résumés les 
problèmes qui nous paraissent dominer la mise en œuvre de la 
délense de la France pour préserver le territoire de l'Union fran- 
caise et maintenir dans le monde le bénéfice pour les peuples de la 
culture et la pensée française. 

Relenoms deux impéralifs : 

La continuité de l'effort financier, même en période de détente 
internetionale, pour ne pas nous trouver, une fois de plus, en relard 
sur k< événemunts, 

La reconsidération du « service militaire » qui devrait désormais 
prendre la ferme d'un service national. 


LA CHARGE BUDGETAIRE POUR 1955 ET 1956 


Le projet de loi de finances pour l'exercice 1955 a élé déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nalionale, le 9 novembre 1954. 

Le projet comportait, dans ses articles 6 et 7, fixation du budget 
des depenses militaires, à concurrence de: 

780 milliards pour la défense nationale proprement dite ; 

43 mhliards pour les services militaires de la France d'outre- 
ner ; 

ü7 mmilliards pour les dépenses militaires en Extrêéme-Orient. 

A ce dernier chiffre pourrait s'ajouter, au titre des opérations 
d'Indochine, une aide budgétaire américaine dont le montant n'était 
pas évalué mais que certains renseignements disaient devoir étre 
d'environ % milliards. 

Dans ces conditions, on pouvait espérer que les crédits mitt- 
taire: pour l'année 1955 seraient venus très rapidement en discus- 
sion Cevant les assemblées, dans le cadre des chiffres fixés. 

ll n'en a rien été. 

La plupart des budgets civils ont été votés dans les premiers 
mois de l'année 1955, avec d'ailleurs difficultés et après nombreuses 
revalorisa tions. 

Quant au budget militaire, la sentalion en élait constamment 
retardée : certes, le blème était com e en raison de l’évolution 
difficilement prévisible des événements d'indochine. Par ailleurs, 
Parlement et Gouvernement décidaient d'aborder, en préface au 
budget, la question de l’organisation même de notre défense natio- 
nale. Bref, les sept premiers mois dé l’année viennent de s'écouler 
sous le régime de crédits provisionnels. 

Entre temps, la loi de finances, qui constitue en somme 
une récapitulation des dépenses autorisées en même temps qu'un 
équilibre avec les recettes es , Vint en discussion devant les 
commissions des deux Assemblées, il s’avéra impossible de fixer 
a priori et sans débat de fond le montant des nses militaires 
pour l'exercice en cours, d'autant plus que des calcnis très rapides 
établissaient que les chiffres présentés dans les articles 6 à 7 étaient 
nettement sous-estimés. 

Ces articles furent rejetés, aux fins de laisser au Parlement 
toute sa liberté d'action pour fixer le volume total des crédits à 
consacrer à la défense nationale. 

En fait, c'est le Gouvernement lui-même qui, en premier lieu, 
prolita de celte liberté d'action. 

En eflet, le projet qui est soumis aujourd'hui À votre examen 
porte sur un montant de 989 milliards pour l'année 1955 au lien des 
A, Inilftards k firmant si l'opinion des Assem- 


Ces 989 milliards ont d'ailleurs été calcuks au plus juste puisque 
le premier semestre à été financé au rythme annuel de plus de 
1.000 milliards. Mais le Gouvernement maintenir le chilfra 
en'il a proposé en tenant compte du fa } cerlaines dépenses 
concernant notawment les logements, les fabrications et ustout 
cclles qui sont rattachées aux effectifs dégressifs du eu Re 
ttonnaire, chorgent le début de l'année et pourront au contrair: étre 
résorbées en fin d'exercice. 

Le budget qui vous est soumis te une caractéristique 
essentielle: le Gouvernement vous ande de voter dès main- 
tenant les crédits militaires pour l'exercice 1956 et d'ouvrir des 
“utorisations de Yi concernant la construction de ma‘ériels 
aériens sur 1957 et 1958. 

La formule paraît saine. Au moins, depuis si longtemps que 
> pds pp HR. 4 d'année sur des ne ou 

es s initifs, sont absor en permanence par ques- 
tions budgétaires et tenus à la méthode peu rentable des finance- 
ments à court terme, ils pourront étudier et propaser dans le caline 
leurs projets pour le budget 1957. 

On peut faire les trois remarques suivantes : 

te La pointe de notre effort, ainsi + le maximum des moyens 
dont nous avons disposé, se placent en ; 

2% Nos ns financiers, aussi bien que notre effort national, 
tombent en et 1956 en-dessous de ce qu'ils ont été np - - 

%æ Le pourcentage du revenu national aflecté à notre nse, 
c'est-à-dire l'effort français de défense, décroit au fur et à mesure 
que croît le revenu national. PA E<3 

Une telle évolution cadre-t-elle avec celle uation 
nationale ? Vaut-il mieux attendre une assise qe nn 


meilleure pour rehausser nos moyens de défense 

moderne ? ARLON de Que pren ue ins 

le cadre de la et ne peuvent débattues 
t conseil responsable de cette politique et 


ce le 
la défense nationale. 
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Un tel débat devrait avoir lieu chaque année avant que ne 
soient arrêtées les masses budgétaires Aujourd'hui, il est une fois 
de plus trop tard. Les jeux sont faits. L'impasse continue, 

Nous aimerions qu'un jour le débat nécessaire s'instaure en temps 
voulu. Peut-être aurons-nous quelque chance de le voir venir en 


sx& pour le budget de 17, puisque nous serons allégés l'an pro- 
chain de la discussion traditionnelle strictement budgétaire. 

En attendant, il ne parait pas inutile de noter, à titre de compa- 
raison, que nos alliés d'outre-Atlantique et d'outre-Manche consa- 
crent encore à leur défense, après avoir effectué au cours des der- 
nières années un effort beaucoup plus important, respectivement 
41 p. 1w et 11,2 p. 100 de leurs revenus nationaux nets. 


La contribution des Etats-Unis à notre effort militaire. 
A. — AIDE FINANCIÈRE 


Lorsqu'on se penche sur les questions de dépenses militaires, 
il parait intéressant de retracer brièvement l'évolulion de la contri- 
bution qui nous à été apportée en reproduisant les renseignements 
fournis à ce sujet par le ministère de la défense nationale. 


L — Rappel de l'aide accordée par les Etats-Unis d'Amérique. 


L'aide accordée par les Elals-Unis dans le cadre de la loi de 
sécurité muluelle part du 1e juillet 1951. Elle se subdivise en deux 
rubriques : 

Aide budgétaire intéressant le budget de la défense nationale ; 

aide extra-budgétaire intéressant, pour une part, la défense natio- 
nale sous forme d'une aide en supplément des budgets militaires 
et, pour l'autre part, des besoins civils (productivité). 


a) Aide budgétaire, 























© me 
VALEUR EN MILLIONS DE DOLLARS 
NATURE DE L'AIDE 
1961-1062 | 1062-1063 | AOL | 1054-1085 
Aide économique.............| 270 907.5 » . 
Ressources spéciales..,.,...... ” 60 , » 
Commandes off shore........ 71,5 217,5 ” » 
Achats aux Elats-Unis pour 
l'Indochinme .........s..sss 23 » , D 
Aide à l'effort de guerre fran- 
cais en Indochine.......... e , PAL Ê 
Aide à l'effort de guerre fran- A 
çais en Europe.......... … » , 85 » 
Total 5... dés sdtso ces 500,5 585 485 » 
Pour mémoire : aide à l'effort 
de guerre francais en faveur 
des Etats assoriés.......... » » 285 " 
Ê » | 87e | » 








L' « aide économique » consiste en achats par le Gouvernement 
des Etats-Unis, sur crédits votés par le Congrès, de fournilures 
cédées gratuitement ensuite au Gouvernement français. 

Les services français bénéficiaires servent à un comp'e spécial 
la « contre-valeur » en francs de ces fournitures, Les sommes corres- 

mdantes sont débloquées et prises en recelle par le budget général 
rançais, après accord avec le Gouvernement des Etats-Unis. Lne 
somme forlaitaire de 10 p. 100 du total est relenue par le Gou- 
vernement américain pour le couvrir de ses dépenses adiminisira'ives 
en Europe. 

Les « ressources spéciales » sont constituées par des dollars mis 
à la disposition du Gouvernement frança.s pour lui permeltre de 
comb'er son déficit à l’Union européenne des paiements. La contre- 
valeur en francs est versée par l'office des changes, Elle est déblo- 
quée comme dans le cas ci-dessus de l'aide économique. 

L' « aide à l'effort de guerre français (corps expéditionnaire fran- 
çais en Indochine, armées nationales des Elats associés, Europe) » 
est attribuée sous la forme de dollars accordés au Gouvernement 
français sur justification d'un montant égal de dépenses réelles 
faites, suivant le cas, soit pour les forces françaises en Indochine, 
soit pour la contribution aux dépenses des Elals associés, soit pour 
la défense nationale en Europe. 

A partir du fer janvier 1954, l'aide amérraine aux dépenses 
Militaires des Etats associés a cessé de tran-i'er par le budget fran- 
ais; la loi du 31 décembre 1953, relative aux comptes spéciaux du 
résor pour l'année 1954, a institué, en eflet, un compte spécial 
d'aflectation « assistance militaire aux Ftals associés » qui est cré- 
dité du montant de l’aide américaine et débité des dépen<es effec- 
tuées au profit des armées nationales. 

Le Gouvernement américain rembourse en dollars au Trésor 
français le montant de certaines dépenses imputées sur le budget 
français où sur le compile spécial d'affectation, dites « éligibles » 
pour la métropole et pour l’ ndoch:ne, sur pièces justificatives des 
épenses faites, remises par les services fourn:sseurs français au 
Gouvernement américain. 





Les dépenses dites « éligibles » consistent: ts 
Pour la métropole, en inatériels d'artillerie, armes portatives, 
munitions: elles concernent des livra:sons jusqu'au 30 juin 1956, 

Pour l’Indochine, il faut distinguer deux parts: ; 

a) Les dépenses faites pour le corps expditionnaire français, 

b)\ La contribution française aux dépenses faites pour les Elats 
associés du Vie'-Nam, du Cambodge et du Laos, 

Cette aide porte dans les deux cas sur les dépenses de l'exer- 
cice 1954. 

Dans le cadre du memorandumn franco-américain du °° mars 
1951, le contrôle des autorités amérseaines sur l'exé'ultion des 
dépenses faites au titre de l'Indochine est assuré à l'aide de fiches 
analsiiques de dépenses fournies par le Gouvernement français 
à l'appui de ses demandes de rembour-eiment et des rapports pério- 
diques sur la gestion du programme d'aide américaine, Des véri- 
flcations périodiques effectuées en commun par les deux Gouver- 
nements complè.ent ce contrôle, 


b) Aide extra-budgélaire, 


L'aide extra-budgétaire revêt quatre formes : 

1° Des contrats « off shorc » additionnels (dits fgalement Pléven- 
Dunn ; 

2 Des contrats « off shore » commerciaux dont une partie seu- 
lement du montant constilue un supplément aux budgets mil ltaires, 
toutes les fournitures n'étant pas en totalité destinées à la France; 

3 Un financement partiel par le Gouvernement américain de 
nouvelles installations pour la fabriralion de poudres et d'explo- 
sifs. Cette aide, qui à pour but l'accroissement de la capacité de 
production des poudreries, n'entraine pour le Gouvernement fran- 
Cais aucune aulre sujélion que celle d'aæumer par lui-méme le 
payement des dépenses de construction des immeubles et des 
dépenses générales, le matériel étant payé en totalité par le Gou- 
vernement américain. Les contrats signés à cet effet se présentent 
comme des commandes of shore commerce ales ; 

i° Un financement partiel d'une partie des dépenses fates par 
le Gouvernement français pour la poursuite d'études en cours ou la 
mise au point de cerlains matériels d'armement, Celle aide finan- 
cière complète l'aide technique donnée par ailleurs. 





























EE — -] 
VALEUR EN MILLIONS DE DOLLARS 
NATURE DE L'AIDE meme be tmmmmudis 
1051-1062 1052 1953 1053 1u54 1954-1055 
Commandes off shore addi- 
ir ds " 180 " » 
Commandes of shore com- 
ue ee EPP ET 58 67 » 
Contribution à des installa- 
lions pour la production de 
poudres et d'explosifs....., » » 93 , 
Contribution à des études de 
PR PR PP sûre » ” 11,3 " 
TOR io ds svûse PR 78 217 20,6 » 
ae —— 
Il. — Aide effective, 


I se passe inévilablement cerlains délais entre le moment où 
se trouve fixée l'aide financière au titre d'un certain exercice budyé- 
laire et le moment où nous en recevons elfec'ivement les effets. 

Il en résulte un décalage d'un exercice à l'autre. 

Le tableau suivant donne, par exercice budgélaire français, le 
montant réel de la participation américaine. | 


a) Aide budgétaire. 








VALEUR EN MILLIARDS DE FRANCS 


























NATURE DE L'AIDE er Cr CR SR 4e: EI 
1951 1952 1953 105% 
Aide économique...... PE | = je OR à 
Ressources spéciales, ...... | 2 80 84,25 28,5 
Commandes off shore...., » 21 07,135 13,965 
Achats aux Etals-Unis 
pour l’Indochine........, . 10,5 8,05 » 
Aide à l'effort de guerre 
français en Indochine... ” » » 6,1 
NP SEPT Te N 111,5 192,793 | 138,56» 
Pour mémoire : aide à l'ef- 
fort de guerre français 
en faveur des Etats asso- 
(s : MOTTE TE ET ITS PI PRES 60 (1) 
195,560 

















(1) L'aide américaine accordée à ce titre a été limitée à ce chiffre 
à la suite de l'arrêt des hostilités en Indochine, 
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b) Aide extra-budgétaire. 
a 

















VALEUR EN MILLIARDS DE FRANCS 
NATURE DE L'AIDE 
1952 | 1953 1954 
Commandes of shore addi- 
tionnelles ss... : 3,29 12,145 
Commandes off shore com L 
merciales sossssssossssse à 64,2 11,860 
Total ss.csoccoccoses » 9,22 21,010 
| 











Ul. — Prévisions pour 1955. 


Nous profiterons, en 1955, du reliquat de l'aide consentie au titre 
des exercices antérieurs et qui n'aura pu être totalement soldée, en 
raison des décalages dont il vient d'ètrn parlé. Ce reliquat s'analyse 
ainsi qu'il suit: 

a) Aide budgétaire. 


Nature de l'aide (en milliards de francs). 


Aide économie (1). 

Commandes off shore, 16,45. 

Aide à l'effort de guerre français en Indochine, 63. 

Aide à l'effort de guerre françois en Europe, 19. 

Pour mémoire: aide à l'ellurt de guerre français en faveur des 
Etats associés (2). 

Tolal, 98,45. 
b) Aide extrabudgétaire. 


Nature de l’aide ten milliards de francs). 


Commandes off shore traditionnelles, 29.75 

Commandes off shore commerciales, 21. 

Contribution à des installations pour la production de poudres el 
d'explosifs, 2,1. 

Contribution à des études de matériel, 1,8. 


Total, 5,65. F Eu 
On veut penser que la totalité de ce reliquat profitera 'exer 
chics 105. ans a. conditions, Île Trésor français recevrait %8,:5 
milliards en atténuation des D: mr À — il comptait couvrir par 
des ressources nationales, Si bien qu'en fait l'accroissement de 
100 milliards que fait apparaître le projet qui nous est , Par 
rapport aux dispositions initia'es de la loi de finances, peut très 
bien se trouver partiellement couvert grâce au décalage dont on 
déplorait au contraire l'existence au cours des exercices précédents. 
En ce qui concerne une aide éventuelle gr pourrait être encore 
consentie au titre de l'exercice 1955, et dont les Etats-Unis ne fixe 
ron! le montant que dans les prochaines semaines, on estime, ainsi 
que cela a élé dit, qu'elle pourra étre de % milliards environ, 
mais, en raison du décalage dont il a déjà été rlé, on ne saurart 
en ressentir les avantages au cours de l'exercice actuel. Ce sera 
l'exercice 19% qui, sans doute, en profitera. 


B. —— ASSISTANCE MUTUELLE 


A l'aide financière dont il vient d'être parlé s'est ajoutée, an 
cours des dernières années, une aide en nalure qui continue d'ail- 
leurs à se mauilester aujourd'hui, quoiqu'avec une ampleur dimi- 
puce 

L'aide en nature s'est produite dans le cadre de « programmes 
d'assistance mutuelle », autrement dit P. A. M. Les matériels du 
P. A M. ont été alloués par tranches successives, au nombre de 
cinq, correspondant aux années fiscales américaines 1950, 1951, 1952, 
1953, 1954. 

Les deux premières tranches (P. A. M. 1 et 2) ont fait l'objet de 
listes définitives. Ê 

La troisième tranche a été plusieurs fois modifiée. Elle n’est pas 


encore arrêtée. 
La quatrième tranche a fait jusqu'ici l'objet d'un projet qui nous 


a été notitié. 


(1) Le montant de ce reliquat est difficile à déterminer, car fl 
dépend des livraisons américaines, mais il: sera vraisemblablement 
assez faible. 4 

(2) Le montant total de la contribution américaine aux dépenses 
des armées des Elats associés devait ètre de 1%5 milliards de franes 
en 1954. &) milliards ont été effectivement versés en 1954, mais le 
reliquat à percevoir en 1955 sera, selon toutes probabilités, très 
inférieur À la différence 135 — 60 = 75 milliards. En effet, le cessez- 
lefeu d'iIndochine a entrainé une diminution considérable des 
dépenses militaires des Etats associés, notamment par la non-e 
tion de marchés de toute nature passés en France pour les besoins 
des armée nationales. Par ailleurs, le montant de la contribution 
propre des Etats associés à leurs dépenses militaires est encore 


déterminé 








Fnin, en ce qui concerne le P. À. M. 5: 

Une liste provisoire nous à été adressée, qui à élé réduite ulté- 
ricurement ; 

Une série de matériels de celte liste réduite a ensuite été bloquée 
dans la période précédant les votes sur la ratificalion du projet de 
coramunauté eurt nne de défense ; 

Le blocage a été levé en novembre 1954. 

Les rois premières tranches (P. À. M. 1 à 3) étaient riches en 
matériels complets, la quatrième, plus modeste, porte surtout sur 
des munitions et des rechanges. 

Le caractwre annuel, d'ori taire, qui compartimente 
l'aide en tranches au moment de l'élablissement des programmes, 
s'atténue rapidement dans l'exécution; les matériels passent d’une 
tranche à l’autre sans que nous en suyons toujours informés. 

Il en résulte que les quatre premières tranches ne peuvent plus 
ee être considérées que comme formant une masse indivise. 

valeur globale de celte masse avait été estimée très approxi- 
mativemen!t aux environs de 2.500 millions de dollars (prix L. S.), 
suit 900 milliards de francs, pour l’armée de terre, représentant un 
tonnage de 1.500.000 tonnes. Elle est d'environ 140 milliards pour 
la marine et 105 milliards pour l'air. 

La cinquième tranche (P. A. M. 5) sera d'un montant beaucoup 
moins important, de l'ordre d'une vingtaine de milliards. 

Les P. À. M. comprennent des matériels divers, dont les listas 
ont ét4 fixées d'accord entre les Etats-Unis et les services français. 
Lee d'ensemble des envois peut se résumer ainsi qu'il 

: 

_@) Aimée de terre: l’ensemble des cinq tranches comporte essen- 
tiellement des matériels de combat, dont la valeur se répartit 
comme suit entre les diverses catégories de matériels: 

Blindés et véhicules, 5@ p, 10%: 

Armement léger et artillerie, 42 p 100; 

éme, 4 p. 100; 

Transmissions, 4 p. 100: 

Munitions, 30 p. 100. 

Elle ne comprend aucun matériel des services de santé et des 
essences, par d'habilleinent, pas de véhicules routiers. 

Ces matériels P. A. M. sont, en général, du type en usage pen- 
dant la cam 1%4-1945. Certains sont € à 
notre parc: pagne sont cependant nouveaux dans 

b} armée de mer: navires, avions, artillerie antia - 
riels d’obstruction des ports et de detection. -muté 

c) Armée de l'air: avions matériel roulant d' né 
véhicules techniques (notamment pour le génie de l'air), À 
Inalériels des transmissions, rechanges et matériel de servitude | 

L'aide mutuelle est, bien entendu, loin de couvrir tous les besoins 
des forces armées frsnçaises Nos fabrications nationales doivent 
rester très importantes, notamment en ce qui concerne les construc- 
tions aéronautiques et les constructions navales. 

En ce qui concerne l'éq ment l'armée de terre qui est la 
principale bénéficiaire des de avons à eftectuer des 
réaiisations complém:ntaires, notamment sur les pointe suivants : 

a) Certaines réalisations ont été exclues explicitement des pro- 
grammes d'aide en nature, N s'agit de l'habillement, des matériels 
spécifiques de l'intendance et de la santé, du matériel d’ ipement 
du serrice des essen:es, ainsi que des Moyens anti-gaz et anti-ato- 
piques ; 

b} Cerlains matériels français justifient, par leur qualité et leurs 

es, leur adoption dans notre corps de bataille. On peut 
Cilèer notamment le char de 13 tonnes, le lance-roquette, l’obusier 
de 1% et l’obusier de 155, le mortier de 1%; 

€) Dans certains dmaines, notre industrie offre des possibilités 
appréciatbles, alors que nos besoins dépassent ce qne peut nous 
fournir l'aide mutuelle. Nous visons notamment les véhicules d'usage 
général et les matériels d'optique. 

Par ailleurs, sur certains matériels les industries américaines se 
trouvent saturées et nous si nous ne voulons pas enregistrer 
un retard important sur le plan mondial, en entreprendre nous- 
mêmes la fabrication. R s'agit essentiellement du matériel électroni- 
que ; 

d) Enfin, en LE concerne les munitions, matériels essentiel- 
Jement pondéroux, est à divers points de vue indispensable que 
la capacité de produrtion française reprenne son niveau d’avant- 

si l’on ne veut pas risquer de graves mécomptes en cas 
uropéennes. 


"opérations e 
HI convient de , d'autre part = l’aide mutuelle ne prend 
en considération que des unités mises à la disposition de l'O. T. A. N. 


La France doit réaliser D qu og von aux ce 


tions dont la mission est la 

L'importance en tonnage et en valeur des fournitures dont nous 
avons profité au titre des différents P. A. M, est donnée par les deux 
tableaux suivants, dont le premier concerne la métropole et le 
second l'Indochine. 

L'aide reçue en métropole est récapitulée ci-après : 

Tonnages ou types de matériel (valeur en Milliards de france) : 


En 1953: 


Armée de terre: 264.000 tonnes, 264. 
armée de l'air: 164 avions et matériels divers, 33. 
Armée de mer: avions, navires, matériels divers, 40. 


En 1954: 
Armée de terre : 90.000 


tonnes, 50. 
Armée de l'air: 21 avions et matériels divers, 23. 
Armée de mer: avions, navires, matériels divers, 20 (+7 semestre). 
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L'aide aux forces d'indochine a donné lieu à deux programmes 
distincts d'assistance: le Miiilary Support Program (M. $S. P.) et le 
M. D A. P. (Mulual Defence Assistance Program), re premier de 
ces programmes portant sur des matériels moins spécifiquement 
militaires. Le montant en a été le suivant: 

















Œ—————————— — 
HDAP|I MSP TOTAL 
En 1953: (En milliards de franes.) 
Forces terrestres. ......s..sssesse 55 , 55 
Armée de l'air..................... (a) 13,9 18 15,7 
Armée de Mer... 113 » 11,3 
Produits pétroliers pour les trois 
ATIMÉES ss. cobsdodescveds e 1 4 
Total pour ls sovor sites D » 83 
En 1954: 
Forces terrestres........ csssovssoe. | (0) {c) 40 » 
Armée de l'air.......sss.ssssssssss (d) 2,6 1,3 21,9 
Armée de MEr......ssssssssreuur.s (e) 10,6 0,6 11,2 
Produits pétroliers pour les trois 
armées sosoooorosneseseu se ... » 2,2 2,2 














(a) Dont 81 avions. 

{b) Livraisons non évaluées mais plus importantes qu'en 1953. 
(c) Huit premiers mois. 

{d) Dont 100 avions et 11 hélicoptères, 

(e) Premier semestre. 


L'utilisation du matériel! fourni est soumise À des sujétions non 
négligeables. L'accord franco-américain du 27 janvier 1950 limite 
nettement l'utilisation des matériels en cause au plan de défense 
7 par l'O. T. A. N. et interdit de les transférer sur d'autres 
t tres. 


Par ailleurs le matériel P. A. M. doit être soumis aux normes 
d'utilisation et d'entretien en vigueur dans l'armée américaine, 


Pour ce qui concerne l'aide à l’Extrème-Orient, le Gouvernement 
français s'est engagé à n'en profiter qu'au titre de la défense 
mutuelle en Indochine. Une des conséquences de ces dispositions a 
été que la réduction des effectifs entraînée par la cessation des hos- 
tilités a amené les autorités américaines à demander la rétrocession 
des bâtiments, engins et avions excédant Jes besoins dégressifs 
locaux. Des pourpar!ers sont actuellement en cours à ce sujet. 


Nous ne pouvons pas passer sous silence, lorsqu'on se penche sur 
la question des matériels P, A. M., le très important problème des 
rechanges. 


Les lots de rechanges fournis par les U. S. en même temps que 
les matériels proprement dits ne sont pas toujours suffkants pour 
assurer l'entretien de ceux+i pendant toute la durée normale de 
leur service. On a dû monter en France des ateliers de fabrication 
de rechanges pour les véhicules Dodge, Jeep, G. M. C. et Chevrolet. 
Certains autres pour véhicules et engins blindés ont été réalisés en 
Allemagne, Enfin une grande part des rechanges pour les navires et 
les avions doivent faire l'objet d'achats aux Ets-Unis. Ces achats 
sont im ants, plus de 1 milliard en 1954 pour l'aéronautique 
navale. Mais on doit adopter cette solution en raison du nombre 
relativement faible et de la grande diversité des pièces et des maté- 
riels livrés, qui prohibent toute mise en fabrication en Europe, 


PARTICIPATION DE L'AFRIQUE DU NORD 
AUX DEPENSES MILITAIRES 


Votre commission des finances insiste depuis plusieurs années sur 
le fuit que, dans le cadre de l’Union française, la tendance à l'éga- 
lité des droits doit entraîner aussi une tendance à l'égalité des 
devoirs, notamment en matière de défense nationale, 


On constate en 1955 une situation peu améliorée par rapport aux 
md = y ge et cela n’est certes pas pour étonner, au regard 
de l'é des rapports entre notre pass et les divers territoires 
dont on Au encore penser qu'ils sont intimement liés à nos insti- 
tutions et à la pensée française, 


Mais ces progrès n’intéressent que l'Afrique du Nord. Aucune par- 
ticipation n'est à relever dans les territoires d'outre-mer, # 


En 1954 le montant de la contribution militaire de Ep a 
été de 2860 millions. Mais sur cette somme 800 millions ont été prt- 
levés au t du fonds de social. 30Q millions ont couvert 
les frais de première installation des groupes mobiles créés à la suite 
des événements locaux. En fait celte somme a été utilisée par le 
gouverneur général de l’Algérie et ne saurait être considérée comme 
une participation à la défense nationale. Le ministre de la défense 
nationale a d’ailleurs donné son accord à l'utilisation de cette somme 
LÀ millions sous réserve qu'elle ne soil qu’une avance à rem- 

rser en 





Fina:ement les 1.560 millions restants ont été utilisés : 

A la construction de logements de cadres et de casernes de gen- 
darmerie (9:34 millions) : 

A l'amélioration de l'infrastructure aérienne (130 millions) : 

A des travaux routiers d'intérêt stratégique (200 millions); 

Enfin, à l'apurement de la parlicipalion française à l'adduction 
d'eau d'Oran (19 millions). 

En Tunisie il n'y a pas de contribution militaire proprement dite. 
Cependant, le budget tunisien a participé pour 5% millions à des tra- 
vaux intéressant la défense du pays, en particulier à la construction 
de pistes dans le Sud. 

On nolera, en outre, que les dépenses d'entretien de la gendar- 
merie sont supportées par le budget tunisien et se montent à 
1.400 millions. 

Au Maroc, le budget chérifien a supporté en 19% les dépenses 
militaires suivantes : 


323 millions pour les traitements des officiers des affaires indi- 
gènes ; 

92 millions pour les écoles d'officiers ; 

3.195 millions pour l'entretien et l'équipement des forces auxi 
laires ; 

1.000 millions environ pour la gendarmerie. 

On ajouliera que des progrès intéressants ont été réalisés en 
matière de douane et de fiscalité: la franchise a pu étre obtenue 
pour tous les matériels militaires réglementaires, pour :es travaux 
de construction de caractère opérationnel, pour tous les carburants 
et pneumatiques, ainsi que pour les rations de combat. 

Enfin, une somme de 330 millions est inscrite au budget chérifien 
sous la rubrique « Dépenses afférentes à la défense du Maroc », 
auxquels s'ajoutent 70 millions au titre de la protection civile, 


CONSEQUENCES FINANCIERES DE LA CESSATION DU REGIME 
D'OCCUPATION EN ALLEMAGNE 


Dcpuis dix ans la charge française se trouve indirectement allégée 
grâce à la contribution de l'Allemagne à l'entretien des forces sta- 
tionnées au delà du Rhin. 

Cette situation va arriver à son terme en conséquence de la 
ratification des accords de Paris, ralification qui entraine la mise en 
application des nouveaux statuts financiers des forces françaises 
d'Allemagne. 

C'est la convention financière annexée au protocole sur la cessa- 
tion du régime d'occupation, convention qui n'est autre que celle 
qui était annexée aux accords signés à Konn le 26 mai 1952, compte 
tenu de certains ämendements, qui trace le cadre de la nouvelle 
situation. 

Le dépôt des instruments de ratification des accords de Bonn à 
la date du 5 mai 1955, amendés par ceux de Paris, a entrainé la 
fin du régime d'occupation dans la République fédérale d'Alle- 
magne, ainsi que l'abrogation du statut d'occupation qui était en 
vigueur depuis le 21 septembre 1949. 

La date du G mai 1955 marque donc le début de la période qui 
va être régie par la convention financière précitée. 

ll est entendu que pendant un an les troupes alliées stationnées 
en Allemagne continuent à recevoir des allocations en marks des- 
tinces à aider les trois puissances occupantes, selon les termes 
mêmes de l’article 4 de la convention financière, « à faire face aux 
dépenses des forces stationnées sur le territoire fédéral et de leurs 
membres », 

La France recevra environ 615 millions de DM pour l'ensemble 
de cette période, soit un peu plus de 50 milliards de francs. 

A la fin de cette période d’une année, c'est-à-dire à partir du 
6 mai 1956, il n’y aura vraisemblablement plus de participation 
directe de la part du Bund, mais il est prévu qu'une négociation aura 
lieu en temps voulu entre la République fédérale et es Gouverne- 
ments qui ont des forces stationnées sur son territoire au sujet des 

ueslions concernant l'entretien desdites forces, en tenant comple 
es besoins propres à la République fédérale. On peut penser que 
des accords interviendront sous la forme de certaines prestations de 
service ou d'utilisation de certains biens immobiliers, Mais on ne 
doit plus s'attendre à recevoir d'allocations en monnaie allemande. 

En définitive, pendant l'année qui va s'écouler d'ici mai 1956, 
l'armée française profitera encore, et pour la dernière fois, d'une 
aide financière en marks à concurrence d'environ 4,3 milliards par 
mois. 

Ces moyens financiers sont employés, soit à des réalisation maté- 
rielles, notamment dans le domaine du casernement et du logement, 
soit à maintenir la situation matérielle des personnels à un niveau 
qui leur permette de vivre décemment à l'étranger. 

Les réalisations matérielles seront totalement terminées dans les 
douze mois qui viennent, Par contre, il restera à définir sous le 
nouveau régime la situation que l'on veut faire au personnel. 

On peut penser, dans une première approximation, que Îles 
dépenses en marks afférentes à l'entretien du personnel peuvent 
êtr évaluées actuellement à environ 35 milliards annuels, soit pres- 
que 3 milliards par mois. 

Ces 3 millards mensuels devant être financés À partir de mai 
1956 par le budget français, représenteraient pour les huit enois res- 
tant à courir jusqu'au 31 décembre 1956, environ 24 milliards. 

Nous trouvons dans le projet de budget qui nous est soumis, au 
chapitre 37-95 de la section guerre, un crédit de 5 milliards au total. 
Certes, des mesures de compression de dépenses peuvent encore être 
envisagées. 11 semble cependant qu'il y ait là une sous-estimation 
que la commission des finances a le devoir de signaler, Une question 
a été posée à ce sujet au ministre de Ja défense nationale qui a fait 
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remarquer que des anarchés pourront être passés d'ici le 5 mai 1956, 
dont les effets se feront sentir toute l'année. Admettons cette expli- 
cation. Mais le problème n'est que reporté; il sera à résoudre 


pour 1957. 
EVOLUTION DES EFFECTIFS MILITAIRES 


La cessation des opérations en Indochine à une importance consi- 
dérable sur la répartition des effectifs militaires entre les diffé- 
rents lerriluires. ; nai 

Le projet de budget qui nous est soumis pour les années 1955 
et 196 traduit aë premier chef les conséquences de cet événement. 

Par ailleurs, il semble intéressant de faire le point de la situation 
des effectifs par rapport aux années qui se sont écoulées et d'effec- 
tuer, dans la inesure du possible, une comparaison avec les effectifs 
militaires qui précédaient la dernière guerre. : ; 

En ce qui concerne les effectifs anilitaires des trois armes: air, 
guerre, marine, exclusion faite, pour ce qui est de l’armée de terre, 
des troupes stationnées sur les territoires d'outre-mer, exclusion faite 
aussi de la gendarmerie, mais comple tenu, bien entendu, du corps 
expéditionnaire d'Extrème-Orient, on peut dresser le tableau suivant 

leur évolution depuis l'année 19%. è 
Quelques remarques tmporlantes peuvent étre faites : 

Tout d'abord, on constate la croissance, régulière el importante 
dans les dernières années, des eflectifs de l'armée de l'air: 

La marine, de son côté, croit régulièrement mais à un rythme 
inférieur ; ; 

Les troupes de terre stationnées en Europe et en Afrique du Nord 
sont aus! en accroissement constant, tandis que les eflectifs des 
forces terrestres d'Extrème-Orient accusent leur maxhHnum au 
M décembre 1953 (190.000 hommes) pour décroitre rapidement en 
trois ans au niveau de 32.492. On soulignera que les augmentations 
des effectifs de métrople et d'Afrique du Nord entre 1954 et 1956 
proviennent du transfert partiel des troupes d'Extrême-Orient; 

Enfin, l'ensemble des forces de défense nationale, y compris les 

 ‘ O., atteint son maximum au 91 décembre 1953 avec 
795.769 hommes. 

Les effectifs militaires budgétaires prévus au début de l'année 1939, 
c'est-à-dire en période de tension in'ernationale mais en dehors de 
toute mesure de mobilisation, s'élevaient à 822.000 hommes répartis 
ainsi qu'il suit: 

Air, 85.000, 

Guerre: Europe et Afrique du Nord, 629.000; Indochine, 28.000. 

Marine, 80.000, 

Le rapprochement de ces chiffres avec ceux du tableau précé- 
dent permet de conslaler que, tandis que la guerre (y compris les 
F. T. E. O.) reste à chaque inslant de la période d'après-guerre inlé- 
rieure au chuffre de 1939, ainsi d'ailleurs que la marine, l'armée de 
l'ai au conraire tend à doubler ses efleclifs d'avant-guerre. 

Pour ce qui est de l'ensemble des effectifs de la défense nationale 
(F, T. E. O0.) compris, il s'est approché en 1953 du chiffre budgé- 
taire de 1939, à 30.000 hommes près. 

Ainsi, il apparait clairement que les eflectifs sous les armes au 
début de celle année atleignaient, à 22.000 hommes près, les etlec- 
tifs militaires budgétaires prévus pour l'année 1939. 

La décroissance au cours des deux prochaines années les fera 
descendre de 70.006 hommes environ, à condilion que des difficultés 
nouvelles, notamment le développement de celles que nous connais- 
sons déjà, en Afrique du Nord, n imposent pas des mesures d'exten- 
son. 

Devant les chiffres qui viennent d'être présentés, on ne ut 
s'empêcher de réfléchir et de se demander si nous savons bien 
oblenir acluellemeut de nos formations un rendement quantitatif du 
inéme ordre que celui d'avant-guerre. Le nombre réduit des grandes 
unités existantes pour assurer notre couverture au Nord-Est, une 
situation internationale qui, eur le plan militaire, ne présente tout 
de même pas le degré de gravité de celle qui suivit la mobilisation 
partielle de 19%, sont des considérations qui tendent à laisser croire 
que d'énormes progrès restent à faire dans le domaine de l'orga- 
nisation et de ‘'ntinsanon des forcès armées modernes pour qu'on 
en tire loule l'effilcacilé désirable. 


de 


PERSPECTIVES D'EQUIPEMENT 


L'équipement d'une armée moderne revêt une importance consf- 
dérabie qui doit intéresser au premier chef Je législateur. 

IL est très difficile de présenter celle question dans son ensemble 
pour les trois armées, élant donné les différences fondamentales 
À pes entre les armements et les équipements de chacune 

"elles, 

ge, trouveres dans chaque rapport particulier les précisions 
n'cessaires, 

IL paraît néanmoins utile d'indiqner les ndes lignes d'orien- 
lation qui résultent d'un examen attentif des masses de crédits 
consacrées aux fabrications ainsi qu'aux études et recherches au 
cours des prochains exercices budgétaires, telles qu'elles sont envi- 
sagées par le Gouvernement. 

On constate tout d'abord que, dans les crédits de 41955, l'en- 
semble des dépenses d'équipement entre pour 36 p- 100 seulement 
contre 6i p. 1) aux dépenses de fonctionnement, alor que ces 
pourcéntages passent en 1956 respectivement à 40,5 p. 106 (équipe- 
ments él 39,5 p. 100 !foncrionnement). 

Cette évolution parait favorable, Elle est une conséquence de 
la réduction des effectifs militaires qui est apparue au chapitre pré- 
cédent lors de l'étude de celle question, mais on reconnaît volontiers 
qu'elle est l'indication d'une volonté de la part de la défense natio- 
nale d'améliorer la puissance de combat unitaire de nos forces. 
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Pour l’ensemble des exercices 1955 et 1956, on vous propose d’ac- 
corder un volume de 900 milliards environ d’autlorisations de pro- 
gramme nouvelles auxquelles s'ajoutera, pour les exercices 1957 et 
1958, une masse de 178 milliards d'autorisations de programme nou- 
velles applicables uniquement au matériel aérien (air et aérona- 
vale). 

Cela représente une masse de 1.078 milliards d'autorisations de 
programme dont il y a lieu de noter que #78 milliards sont affectés 
à l'air et à l’aéronavale, soit près de 50 p. 100. 

Cette constatation amène À faire la remarque essentielle que Je 
budget qui vous est soumis porte tout son effort sur le développe- 
ment de l’armée de l'air. 

Il en résulte évidemment, étant donné le cadre budgétaire limité 
dans lequel a dû se contenir le ministère de la défense nationale, 
que l'armée de terre et la marine restent stationnaires ou en retrait 

u point de vue des fabrications. Mais votre commission ne saurait 
s'élever contre la décision prise par le Gouvernement, car elle con- 
sidère l'armée aérienne comme déterminante dans un conflit futur. 

En ce qui concerne une autre partie extrémement importante du 
budget militaire, à savoir les études, recherches et protolypes, il 
convient de noter un accroissement important des moyens financiers 
qui lui sont consacrés au cours des deux prochains exercices. A 
l'intérieur même de ce volume croissant, l’urmée de l'air est pre- 
neur des trois quarts des crédits. 

Là encore l'intention et l'effort du Gouvernement sont manifestes. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les es lignes qu'il nous a 
paru essentiel de développer au sujet du budget qui vous est soumis. 

Votre rapporteur tient, en terminant cet exposé d'ensemble, à 
souligner que les conditions de temps dans lesquelles il lut a été 
donné d'étudier le projet gouvernemental ne lui ont pas permis 
d'approfondir comme il l'aurait désiré un certain nombre d'opéra- 
tions extrêmement importantes du point de vue tout particulier de 
la commission des tinances. 

Il est clair, en effet, qu’une loi qui porte sur près du tiers des 
crédits annuels publics pour chacun des exercices 1955 et 1956 et 
qui engage des autorisalions de ee our 1957 et 1958, méri- 
terait une discussion détaillée de la part de tous les spécialistes 
des questions industrielles et financières. 

Votre commission considère cependant que l'intérêt même de Ja 
défense nationale et aussi de deniers publics, dans la mesure où 
des marchés à long terme diminuent les prix de revient unilaires, 
n'étaient pas de retarder davantage le débat actuel. Mais elle 
souhaite que l’année 1956, désormais libérée de la sujétion de bud- 
gets partiels, permette aux services de la défense nationale d'établir 
en temps utile les projets des années 1957 et suivantes, afin que 
Le : sérieux désirabie puisse être apporté à l'étude du prochain 

udget. - 


SECTION COMMUNE 


Le projet de budget relatif à la section commune pour les années 
1955 et 1956 n'offre aucune différenc de présentation avec Îles 
années précédentes, IL est toujours réparti en deux titres qui con- 
cernent respectivement : 

D'une part; le personnel des services communs et l'entretien du 
matériel nécessaire à ce personnel (litre 1) ; 
eve part, l'équipement de ces mêmes services communs 

itre V). 


I. — Efiectifs. 


L'évolution des effectifs militaires entretenus sur la section com- 
mune, au cours des années 1%54, 1955 et 1956, est donnée par le 
tableau suivant : 

Air: 1954, 537; 1955, 727: 1956, 772. 

Guerre : 1954, 2.891 ; 1950, 2.981 : 1956, 3.252, 

Marine : 1954, 627; 1955, 740; 1956, 791. 

Gendarmerie : 1954, 56,197: 1955, 98.946: 1956, 58.585. 

On constate une augmentation relativement peu importante mais 
régulière d'une année à l’autre. 

s principaux postes touchés par ces augmentations sont les 
suivants : 

a) Le service de santé de la guerre voit- ses effectifs accrus de 
200 unités environ pour chacune des amfiées 1955 el 1956, en raison, 
pour une part, des rapatriements d'Extréme-Orient et, d'autre part, 
d'une augmentation des sous-lieutenants P. D. L.; . 

b) Le personnel des missions à l'étranger augmente lui aussi 
chaque année de quelques unités par suite l'augmentation 
demandée de la représentation militaire française dans certains 
pays et de la création de nouveaux postes (Allemagne) ; 

ec) Enfin le service de la sécurité est l’objet d'une remise en ordre 
des ellectifs par accroissement du personnel en provenance de l'air 
et de la marine et diminution du personnel de la guerre, opérations 
qui dans l'ensemble, se traduisent par un accroissement des effectifs 
otaux. 

Quand au personnel de la gendarmerie, l'augmentation d'un peu 
plus de 2.000 unités au cours des deux années prochaines s'explique 
ue à prise en compte en métropole des unités rapatriées d'Extrême- 


En ce qui concerne les personnels civils, leur évolution au cours 
des mêmes années est la suivante : 

1964: 8.961; 1905: 8.982; 1956: 8.989. 

Les variations sont faibles et ne concernent que le personnel 
d'action sociale de l'armée de l'air. L'accroissement des ellectifs 
de celle-ci suffit à expliquer ce mouvement, 
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IL — Crédits. 


L'ensemble des crédits de la section commune comparé À la 

dotation 2 l'année 1%4, se présente ainsi (en milliards de francs) : 
Titre 1H: 

Moyens des armes et des services: 195, 70,9; 1%5, 78,5; 1956, 


79,9. 
Titre V: 
Equipement: 1954, 37,7; 1%, 28,1; 1956, 35 
Total: 1954, 108,6; 19595, 106,6; 1956, 144,9, 

On constale, dans l’ensemble, une stabilisation de fait en 1%5 
et une majoration en 1%6. 

Mais il est inutile d'étudier séparément la variation de chacun 
des titres intéressés, puisqu'il apparait, hélas, que l'équipement 
décroit au profit du fonctionnement. 

En ce qui concerne les moyens des armes et des services (litre HI), 
te pas de l’année 1954 à l’année 1955 se traduit par une augineh- 
tation d'environ 8 milliards qui porte essentiellement sur l'accrois- 
sement de la rémunération des personnels et des dépenses d’entre- 
tien de ces personnes, comme suite, en plus des augmentations rela- 
tivement faibles d'effectifs signalées précédemment, aux revalori- 
sations de traitements décidées au cours des années 1951 et 1955. 

L'étude détaillée des chapitres permet à l'inverse de faire ressortir 
que certaines dépenses particulières de ce litre sont en diménntion. 
On fait allusion aux frais de fonctionnement des organismes de liai- 
son char de ln livraison et de la réception des matériels du 
P. A. M. (—2 milliards em deux ans), conséquence de l'amenuise- 
ment des fournitures reçues à ce titre. 

Les dépenses d'équipement, au contraire, présentent une diminu- 
tion de 9 milliards en 1955 par rapport à 194, el une augmentation 
de 7 milliards de 1955 à 1956. 

La diminution de l'exercice 19% intéresse trois postes: 

a) Les fabrications de matériel du service de Santé, dont les 
crédils diminuent par rapport à 1%: de plus de ! milliard par suite 
de l'étalement des rfalisations, En fait ce chapitre recoit en 196 
une allocation supérieure de ! milliard à celle de 195, si bien que 
l'on peut dire que les fabrications ont été reportées à concurrence 
de ! milliard d'un exercice sur l’autre ; 

b) La construction de logements militaires se voit altribuer, en 
4955, 3,3 milliards de moins qu'en 1951, tandis que l'exercice 1956 
accentue le mouvement pour 116 millions. 1 y a donc dans le budget 
une dégression importante, mais on veut espérer qu'elle n'est 
qu'apparente. Dans les explications fournies à re sujet par ke minis- 
‘ère de Ja défense nationale, on relève en effet cette considération 
que le décret no 54-1119 du 10 novembre 1954 a autorisé l'Etat à 

sser des conventions avec des organismes de construrtion pour la 
réalisation d'immeubles locatifs réservés aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat. Ces organismes bénéficiant par ailleurs de concours ban 
caires, il sera ainsi possible de réaliser, avec un même crédit bud- 
étaire, un nombre de logements beancoup plus considérable que par 
e passé. On ne peut donner de chiffre certain, les études en cours 
au ministère des finances n'étant pas achevées; 

c) Enfin, l'infrastructure interalliée est en diminution de 6,5 mil- 
Jliards en 1955 par rapport à 1954, et 1,6 milliard en 1956 par rapport 
à 19%55 Cette décision résulte d’un remaniement du programme 
d'infrastrncture et aussi de variations dans la nature et les calculs 
de prix de revient des travaux. Il convient de remarquer que kes 
tranches de réalisatiens lancées sueccezcivement depuis quatre ans 
arrivent à leur terme une à une et qu'it en résulle une dégression 
naturelle des crédits nécessaires. 

En ce qui concerne Passe l'évolution des crédits 
d'équipement de 1%55 à 1956, on notera l'accroissement très sen- 
sible, à roncurrence de 6 milliards environ, de la somme réservée 
aux étndes, recherches et propatvres et, notamment, la dotation 
d'un chapitre nouveau (51-91) intitulé « étndes spéciales », sur 
lequel il est naturel que le présent rapport n'insiste pas. 


Modifications apportées par l’'Assembiee nationale. 


Chapitre 31-M. — Corps de rontrûle « Air ». 
Soldes et indemnités. 


En moins: 1.000 F pour 1935. 

En moins: 1000 F pour 193%, 

Réduction indicative pour demander au Gouvernement d'accroître 
les eflectifs des corps de cont:ôe militaires et de procéder à la 
réorganisation des méthodes de contrôle des marchés. 


Chapitre 31-4%. — Corps de contrôle « Marine ». 
Soldes, traitements et indemnités. 


En moins: 1.000 F pour 1953. 
En moins: 1000 F pour 154. | 
Mème observation que pour le chapitre précédent. 


Chapitre 91-51. — Gendarmerie, — Soldes et indemuités 
des personnels militaires. 


En moins: 3000 F pour 195. 
moins: 2000 F 195. 
Les motifs de ces cbattements sont les suivants: 
le recul de la limite d'âge des oificiers de gendarmerie ; 
Demander l'intégration des 700 gendarmes rapatriés d'Extrème- 


L; 
Projesier contre ja suppression de cerlaines brigades de gendar- 





Chapitre 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement. 

En moins : 5 millions de fraues pour 1955. 

En moins: » millions de franes ponr 1%%6 

Sur proposition de sa commission des finan:es, l'Assemblée natin- 
nale a adopté cet abattement tendant à obterir la compression des 
frais de déplacement 


Chapitres 23-41, 33-92, 23-99, 39794 — Prestations 
et versements obligataires. 
Abattements divers pour obtenir le transtert des crédils de pres- 
tations de carectère familial au ministère des finances. 


Chapitre 34-02. — Administration centrale de la défense nationate. — 
Frais d'entretien et de fon-tionnement des véhicules automobiles 
du parc interministériel. 

En moins: 900.00 F pour 1935. 

En moins: 900000 F pour 1936 

Le pare automoliies interministériel parait exagéré. De floute 
façon, l'augmentation du nombre des véhicules est inopporiune, 


Chapitre 94-03. — Presse, — Information. 


En moins: 1 million de francs pour 195. 

En moins: Ÿ million de francs pour 1956. 

Les dépenses de l'espèce penvent tre comprimées, notamment 
en re qui con’erne le nombre des subventions consentis à certaines 
revues. 


Chapitre 31-82, — Service cinémalographique des armées, 
Matériel et fonctionnement. 
En moins: 86 millions de francs pour 1% dans le bat d'empêcher 
la réalisation d'un laboratoire. 


Chapitre 97-91. — Participation aux dépenses de fonctionnement 
e l’organisation du Traité de l'Atiantique Nord. 


En moins: 10 milliuns de fran*s pour 1%% 
M paraft impossible de déterminer dès maintenant le montant 
des dépenses en cause. 


Chapitré 37-93. — Participation à diverses dépenses 
d'intérét militaire. 


En moins: { million de francs pour 1%. 
li ne convient pas que figurent dans les dépenses budgétaires des 
avances à valoir sur ie règlement d'indenmutés pour contentieux, 


Chapitre 51-61. — Service de santé. — Infrastructure. 


En moins: 10 milliuns de francs pour 1955 

En moins: % millions de fran:s pour 19% 

Rédnetion des crédits prévus pour les chenils du servire de santé, 
ces crédits devant être mieux employés à d'autres opérations, 


Chapitre 51-82 — Acquisilions immobilières. 


En moins: 10 millions de francs pour 1955. 

Fn moins: 15 millions de franes pour 19%. 

Une certaine modération doil Être apportée dans les constructions 
immobilières de la g-ndarmerie 


Propositions de la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique. 


Chapitre 21-54. — Justice mililaire. — Soldes, 
traitements et indemnités, 


Crédit demandé par le Gouvernement: 1955, 321.491.000 F; 41956, 
23%0.515.00 F. 

Crédit adopté pe l'Assembiée nationale. 1955, 221.491.000 F; 
1956, 30.518.000 F. 

Crédit proposé par la commission. 19595, 31.491.000 F; 1951, 
390.398.000 F. 

En inoins: 1956, 120.000 F. 

Celte diminuhon de crédit vise à supprimer l'emploi d'officier 
général (magistral) prévu au titre des mesures nouveltes pour 19%. 

Un projel de loi est en cours d'examen dans les ministères inté- 
ressis à ce sujet. Votre cormmission des finances se prononcera en 
connaissance cause, lorsque ce projet hi sera soumis, sur la 
nécessité de créer des postes d'officiers généraux dans le sersire 
de la justice inilitaire. 


Chapitre :4-G1. — Service de sunié. — Soldes 
et inde-irulés des personnels militaires. 


Crédit demandé par le Gouvernement: 1955, 9.904.416 000 F; 
1956, 4.114.008.000 F. 

Crédit adopté por i'Assemblée nationale: 1955, 3.904.416.000 F; 
106, 4.114.008.00 EF. 

Crédit groposé par la commission: 1955, 3.903.416.000 F; 41956, 

113.008.000 F. 

En moins : 1259, { million de frones; 1956, 1 million de france, 

A titre indicatif, pour engager le ministère de la défense nationale 
à revoir de mrès la question des effectifs du service de santé, et 
nolarmment linfluence réel'e de la sortie des écoles sur la pyramide 
des grades, l'opportunité d'augmenter le nombre des sous-lieute- 
nants P. D, L., équilibre necessaire à réaliser entre le reerute- 
ment de base (sorties des écoles) et les départs ( retraites, démis- 
sions, etc.). 
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Chapitre 1-82, — Service cinémaltographique 
des armées, — Malériel et fonctionnement. 

Crédit demandé por le Gouvernement: 1955, 163 millions de 


frütu Lu, 256.00 O0) F 
adoplé gar l'As<ecimblée 
francs: 146, 100 gullions de frames 

Crédit proposé par Da Copies SION : 
1955, 151.800.,000 F. 

En vlus: 19%, 11.800.000 F. 

L'Assemblée nationale avait réduit ce chapitre de 86.800.000 F 
pour 19%, afin d'emp'eher la réalisation d'un laboratoire, 

Les renseignements fournis par le ministère de la défense natio- 
nale, il résulte que le laboratoire n'entre que pour 73 millions de 
francs dons les crédits demanurs, 

Votre commission des finances, approuvant d'une part la position 
prise par l'As-emblée nationale mais ne désirant pas, par ailleurs, 
réduire L'activité du service cinmatographique, a rétabli la diffé- 
rence entre 86.800.000 F et 72 mniliions de francs, c'est-à-dire 


41.00.00 F, 


Crédit nationale: 1955, 163 millions de 


1055, 16% millions de francs; 


Chapitre 51-91, — Construction de logements militaires, 


Crédit demandé par le Gouvernement: 195%, 2 71:6.161.000 F; 
4%, 2.620 muittions de francs, 
Crédit adopté par l'Assemblée nationale: 19546, 2.7:6.161.000 F; 


404, 2.600 millions de frames. 
Crédit proposé par la commission: 2,746.163.000 F; 1956, 2.690 mil- 
liuns de frames. 


En mruns: 199%, 
Abatlement indicatif pour oblenir du Gouvernement des expli- 


cations précises sur la siiuation actuelle des logements militaires, 
sur des besoins totaux réels des armées à ce sujet, et sur les réaïisa- 
lions que permelliont les erédils demandés pur 1905 el 4956. 


1.000 F. 


TOME II 
SECTION AIR 


Par M. Maruselli, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, lorsqu'il a abordé la lecture du projet 
ne fit, déposé par le Gouvernefnent, votre rapporteur s'est 


attaché d'abord à rechercher, dans Va Exposé général des molifs », 
en vue de fueililer son travail aussi bien que le vôtre, quelles 
étaient les conceptions d'ensernble qui avaient présidé à l'élabo- 
ration du projet budgétaire pour 1535 et surtout pour l'année 1956, 
singulièrement dans le domaine que vous mavez chargé de 
one msg en votre nom, je veux dire, l'effort aérien de l'Union 
rabat 

Au résullat de ce premier examen liminaire, force nous est de 
constater que nous sommes encore, €{ bien que le Gouvernement 
s'en défende, devant un budget d'attente, où les objectifs ne sont 
qu'esquissés et où l'on ne voit pas encore traduile mne politique 
« délibérée » du développement de la puissance aérienne de nos 
furves armées, 

On nous pure de « pont » jancé vers les budgets futurs, sans 
définir ce que sera ce futur, méme à brève échéance; on nous 
pare de «plan pluriannuel », expression on ne peut plus imprécise. 

Où allons-nous ? J'aurais voulu le savoir car on ne peut, à mon 
sens, separer le jugement porté sur la régularite des prévisions de 
dépenses de celui qui touche à i'opportunilé ae celles-ci, quand 
Li s'agit de l'emploi des ressources di pays, consacrées à la lâche 
sacre de sa défense et de sa securité, 

Nous n'allons pas loin, croyez-le, et je suis contraint de souligner 
devant vous que le budget que vous aurez à examiner est un 
budget de reconduction pure et simple: vous le verrez amplement 
Par la comparaison que je ferai tout à l'heure entre les dotations 
neroacsirve wa À . se » l'air : + $ Î 
+ opiige dévolues à l'armée de l'air au cours dg-ces dernières 

Le premier caractère élant souligné, j'ai voulu voir si, au moins, 
le volume relatif des crédits attribués à l'air, par rapport à 
LS mble des dépenses prévues pour les forces armées, était à 
= nu sure de la place que les moyens aériens doivent occuper dans 

complexe de la défense de l'Union francaise. 

Une déception nous attend « \i 

‘4 sur ce deuxième chapitre d'impor 

tance cruciale, On à " s Î À 

ere #. n a he aucoup parlé, à juste titre, de combinats 

ru estre el aéro-hnaval; vons verrez tout à l'heure, d'après les 

= ge ne je me suis efforcé de « faire parier », que nous sommes 
es loin de pouvoir réaliser, ne serait-ce qu'une faible 

de ces formules idéales. , qu'une faible approche, 

A ce sujet, qu'il me soit permis d' 

À | nis d'ores et déjà, non r 
alarmer, mais jm 1 ‘Sec: nn 
es A "2 on paettre en garde, d'évoquer ce que sera 
ee À * 1 Programmes établis, la jeune aviation de 

if. inde, en souhailant que nous restions à son égard 
kr C plan de la seule émolution, dans une compétition paci ue, 
est vrai qu'à vrûté de 1 a ‘ai . , r 
rapporter ve M ec En mg de l'air, dont j'ai l'honneur de 
metre où ae autl hui, après en avoir moi-même, comme 
l a, mis en œuvre les dotations budgé- 


aires, ÏÙ YO x notre 
. 1 ‘ , aéro- , à 
« balance » ‘des fores navale qui, certes, compte ‘dans # 


Mais je ne me risque à € Ê 
C e ris à celle référence que ur ma 
"à. ps mot regret de ne pas voir à #7. ge "5 — _ 
TESpONSADUIE, toutes les activités aériennes, sons toutes leurs 
1, Voir: Asemnblée nationate (2 égisl.), mon 11050. 11208 BEALIL 


1U22S, ADN, os: n de on "ut 
(anne 105). 1 el inse 2011, Conseil de ta Republique, ne 423 








formes, et quel que soit leur cadre tactique ou stratégique 
d'emploi. | 
Je reviendrai sur re dans le cours de la première partie 
de mon rapport. où je soulignerai la dispersion des efforis. 
\hsence de plan, forinuie ‘acile de reconduclion, diser-ion des 


movens, voilà queiques caractéristiques d'ensemble du budget qu 


point 


nous est prétenté. 
Si nous examinons maintenant le contenn, du point de vue 


cavital. de l'adaptation des moyens an but poursuivi, nous 
constatons que ses « masses budgétaires élémentaires » ne corres- 
pondent que trés imparfaitement, il faut bien le dire, aux grandes 
ini<sions dévoiues à l'armée de l'air. # Jar 

Ceci est particulièrement sensible lorsqu'on considère ce que je 
n'hésiterai pas à qualifier « tâches de sauvegarde », c'est-à-dire : 

La défense atrienne du terriloire ; 

La sécurité des territoires africains de l'Union francaise : 

Le « train » cérien enfin, c'est-à-dire les forces de trensnart, 
source d'ubiquité indispensable pour les forces armées de l'LTaion 
francaises, 

Trop de lacunes y sont encore évidentes. s 

Ces missions, n'estil pas vrai, sont à base de personnels, active 
et réserve, avec tont le cortège des implications que sa mise en 
condition exige, mais aussi de matériel et enfin d'infrasitruelure. 

La « chose aérienne », sous ves trois aspects, conslilne on je sail 
une activité « chère » mats-Joat heureusement, les ressources de 
l'esprit français ont su décupier ie rendement par la qualité de notre 
produetiun. dans lous les domaines de la technique. ; 

Si cette qualité est due à de grands ingénieurs et industries, hardis 
comme M. Marcel Dassau:t et d'éminents direcleurs génériux de 
sociétés aéronautiques nationalisées, que je compte dans la pha- 
jange des grands réalisateurs, nous sommes encore trop lourdement 
pénalisés par des questions de capacité de proluetion de masse, 
et le hndget qui nous est présenté retlete cette impotence, dans la 
modestie relative des crédits de consiruclons neuves, 

A cet égard, il nous est agréahe de noter que le Gouvernement 
présente à notre approbation l'ouverture d’autorisations de pro- 
grarume substantielies qui s'échelonnent jusqu'en 1958, 

Nous pourrions l'en féliciter sans réserve, s'il y avait effective- 
ment un plan étabii, et si la pratique budgétaire recevait les armo- 
dialions nécessaires, pour que l'exéculion des programmes consé- 
cuitfs soit soustraite à la conception anti-industriele de l'aunalité 
budgétaire. 

C'est su: ce vœu que j'en terminerai avec la vue d'ensemble 
que je tenais à prendre avec vous de ce budget de nos forces de 
l'air, avant d'entrer plus avant dans l'examen «e quelques-uns de 
ses grands « chapitres », en suivant l'ordre des idées que je viens 
d'évoquer à velre intention. 


I. — Un budget de reconduction. 


Lorsque l'on considère les dotations attribuées à l'armée de l'air 
eu cours des dernières années de !a cunpagne d'iIndochine, et 
celles qui nous sont proposées, on ne peut que couslater leur 


« désespérante » simiitude : 
278 milliards en 1952; 272 milliards en 195%; 269 milliards em 1954; 


256 milliards pour 1%55; 286 miliisrds pour 1956. 

NH est vrai que la courbe monte très kgérement, si l'on tient 
compte du fait que dans les années 1932 et 1954, le budget de l'air 
eng'abait les dépenses d'infrastruciure interalliée, que l’on inscrit 
depuis 1954 à la section commune, 

Mais cet accroissement de queiques milliards chaque année, com- 
pensée nolons-le par une chate de plus de dix milliards en 1955, 
est loin de traduire ce qu'aurait dû être une polilique objective des 
intérèts bien enlenaus de ia délense nalionale. 

A cet égard, nous ne pouvsns que déplorer le brusque « décroche- 
ment » jruposé pour l'année courante 1935, aïors que la part de Ja 
section guerre allait croissant (310 miiliaras en 1955, contre 280 mil- 
liards en 19556), 

Ceite « pénalisation » nous est d'autant plus sensibie que dans 
le projet de budget présenté par le précédent Gouevrnement., dans 
le cadre du plafond de 780 nilliards de la loi de finances, la part 
de l'armée de l'air, en comprenant les dépenses prévues pour 
l'Extrème-Orient, avail élé fixte à 262 milliards. 


II. — L'absence de plan et de programme. 


Ces fluctualions soulignent d'une manière fâcheuse ie désarroi 
dans lequel se trouve la conceplion et ia poursuite des plans d'ac- 
croissement de l'armée de l'air. 

Où allons-nous? disais-je tout à l'heure. Je ne suis pas en mesure 
de vous le dire, et le Gouvernement non plus. 

On nous a bien paré pour 1957 et 1958, en commentant le mon- 
tant des autorisalions: de programmes, ouvertes pour quatre an:, 
de chiffres budgétaires atteignant respectivement 30i milliards et 
310 milliards. 

Mais je vous ferai grâce des hésitations, des « tribu!ations », 
devrais-je dire, des « à-Coups », enfin, qui ont marqué l'exécution 
et le développement de ce plan quinquennal, lancé par la loi du 
à ue 1950, auquel notre pays doit le renaissance de son aviation 

aire. 

P'an accéléré du mois d'octobre 190, plan de Paris de mai 1951, 
plan X de juin 1953, n Xi, n «vert», plan « jaune», plan 
« jaune bis», plan « des 1064 milliards », voici une simple éunméra- 
tion vous édifiera. Je ne l'ai faite que pour vous en montrer 'e 
ridicule, avant d'en venir à la cause profonde de nos vicissitudes 
en malière de potentiel aéricn 
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lil. — L'air n'occupe pas la place qu'il mérite. 


I n'est pas besoin de revenir sur la nécessité vitae de donner à 
nos moyens de compat aériens la piace qu'is méritent, d'abord 
en raison de la forme nécessairemeit combinée des operations, 
qu'eiles soient de guerre au de sécurilé, mais également par suite de 
la configuration géographique et des; dimensions du terriluire que 
nous avons à delendre, singuñèrermment en métropole, en Afrique 
raéditerranéenne, en Afrique conlineñlale et dans l'Océan Indien. 

Je l'ai déjà afirms, et je ne cesserai de le redire, la puissance 
sérienne d'une ralion conditionne son indépendance dans :e concert 
des peujles libres. 

Sans exiger que la préponiérance absolue soit donnée À l'armée 
de l'air, je voudrais au moins que la part qui lui est faite soit 
égale à ceile des furecs terrestres. 

Nous sommes loin du comte, 

Bien que légèrement croissanie, et cela est dû à la déflation mas- 
sive des dénenses terrestres cn Indaghine, la part de l’armée de 
l'air se tient au niveau du quart (25 p. 100) des dépenses tola'es 
de la défense nationale, tandis que les forces terrestres en absorbent 
sensib'ement la rmmoilié. 

Comme je le faisais entrevoir Gana la partie liminaire de cet 


exposé, nous pouvons mesurer r'insuffisance de notre complexe aéro- * 


terrestre. 

D'autres que mor vous exnoseront quelle est l'ampleur de notre 
force aéro-navale, mais qu'il me sait permis de vous indiquer, 
avant d'en terminer sur ce chapitre, d'une part que les Etats-Unis 
consacrent le tiers de leur budget militaire aux forces aériennes, 
et d'autre part, que d'après les prévisions établies, la jeune armée 
de l'air allemande doit avoir près de 1.500 appareils de combat en 
1958, rassemblée en une force unique. 


IV. — La dispersion des moyens aériens. 


L'insuffisance notoire des crédits attribués à notre aviation mili- 
taire, sous tous les cieux de l'Union française, est encore aggravée, 
vous disais-je tout à l'neure, par l'éparpillement des crédits et la 
dispersion des efforts en matière de potentiel aérien. 

Quand on dispose de ressourres limitées, et c'est notre cas, il 
faut concentrer tout ce qui est du même domaine d'activité. 

Les choses de l'air sont « une », votre rapoorteur la soutenu 
depuis longtemps, quand, allant à l'extrême, il réclamait en 1947 le 
rallachement à l’armée de l'air des parachutistes et ceiui de l'aéro- 
navale. embarquée ou non. NH l'a rappeié expressément, tout récem- 
ment encore, à la tribune de la grande presse, lorsqu'il s'est élevé 
contre la proliféralion, dans chaque branche des forces armées, 
terre et marine, des écoles de formalton des personnels navigants 
et des techniciens de la mécanique aérienne 

Avions légers d'observation et de liaison, avions de transport, 
héicoptères, sont tous groches parents, et doivent ètre animés par 
des personne!s ayant une vocalion unique, celle des choses de l'air. 

I! convient de les réunir. et mon de les disperser comme on le 
fait, que ce soit pour les éiudes de matériels, pour l'entrainement 
des équipages, pour l'entretien des appareils. On perle beaucoup de 
« fusion », en voiià une qui s'impose el que je réclame avec force, 
en volre nom. 


V. — L'adaptation des moyens au but: missions de l'armée de l'air. 


Je vous disais, an début de cet exposé, que mon propos était 
d'appeler votre attention, mes chers collègues, sur les lacunes aue 
comportaient à ce jour les forces aériennes de l'Union française, 
eu égard aux missions de sauvegarde qui leur étaient imnarties, aux 
termes de l'exposé des motifs du projet de loi n° 11050 que nous 
examinons. 

Dans ce domaine, je suis obligé de constater que nous nous 
trouvons devant une simple « déclaration d'intenlions », 


A. — La D. A. T. 


Qu'importerait l'existence d’une puissante armée de l'air, si ses 
œuvres vives pouvaient aux premiers jours d'une campagne, étre 
€ parce que la défense aérienne du territoire élait insuffi- 

De quel poids pèserait dans la balance un corps de bataille forte- 
ment doté de tous les moyens modernes, si derrière lui les sources 
de production et les centres humains élaient, faute d'une « bar- 
rière » aérienne efficace, ravagés et anéantis ? 

Or, 1 y a encore trop de « trous » dans notre réseau radar de 
pauen du territoire, trop de « silences » dans notre réseau 

alerte, 

Nous demandons que l'achèvement de ces réseaux soit placé en 
toute première urgence. 

_Nous voulons que le Gouvernement, pour témoigner de son objec- 
tivité, 4 sur l'infrastructure radar et les transmissions de 

D. A. T. en PERS et aussi en A. F. N. une part importante 
des réduetions de crédits qu'il a subies devant l'Assemblée nationale, 
sur le budget que nous examinons. 

Ces quelques centaines de millions seront de bon usage. 


B. — L'outre-mer. 


Après la D. A. T., nos préoccupations principales vont à la sécurité 


- des territoires africains de l’Union française. 


Assurer cetle séeurité, maintenir ainsi la cohésion de l'Union 
française comme le veut l’article 62 de la Constitution, n'est-ce pas 





le meilleur moven de garantie à la défense de la métropole, dans 
le cadre de l'O. T. A. N. et de l'U. E. O., les conditions premières 
de son effenelté ? 

Echetonnement convenable des bases stratégiques, possibilités 
de manœuvre, réserve de potentiel humain el indusiriel, tout milite 
pour que l'outre-mer soil soustrail aux vicissiludes qui en menacent 
les pièces principales. | 

L'armée de l'air et son infrastructure sont les principaux garantis 
de celle stabililé dans la sécurité, 

Encore faut-il qu'elle dispose dans des territoires de moyens par- 
faitement adaptés. 

Cest pourauoi votre rapporteur vous demande de le suivre 
quand il presse le Gouvernement de pousser au maximum le déve- 
luprement industriel des constructions d'appareils, teis que le 
Broussard, permettant de faire fare aux exigences particulières 
du terrain, du climat et des ohjeclifs éventuels, 

Là encore, je souhaiterais voir consacrer l'autre moitié des crédits 
dont l'Assemblée nabionale a ampulé les proposlilons gouverne 
mentaies sur l'ensembie ce l'armée de l'air. 


C. — Les transports. 


Quand il s'est agi de faire face à nos difficultés récentes en 
A. F. N., la carence de notre « train » aérien est apparue à l'évi- 
derce, Ce'a me permet, sans y insister, de tirer une fois de plus la 
sonnelte d'alarme : la mobilité et « l'ubiquilé » sont des quulilés que 
l'on ne peut acquérir que si tout est fait avant l'heure pour disposer 
en permanence d'une infrastructure adaptée, et d'appareils à grande 
capacité en nombre suffisant. 

C'est en appelant l'attention du Gouvernement sur ce problème 
que je terminerai cette pariie générale de mon propos, pour passer 
ensuite, faute de temps, à l'examen « financier » du budget de 
l'air. 

A cette occasion, je vous exposerai les perspectives immédiates 
qui ressortent de ce budget en matière d'eflertiis des personnels, 
de matériels et d'infrastructure 


EXAMEN DU BUDGET PAR GRANDES MASSES 
1. — Crédits. 


Le projet de budgel de l'air présenté par le Gouvernement porte 
pour La première fais sur deux exercices, 199» el fY%w, dont, à 
vrai dire, l'un est déjà fortement entamé, puisque nous avons \oté 
sept douzièmes provisoires pour 1%5% 

Le: crédits demandés se montent aux chiffres suivants: 

1955. 26,5 milliards environ; 195%: 286.1 miliiards environ, 

Les crédits volés pour 19% s'étant élevés à 258,2 uniiliards, on 
voil que. 

Le budget 1955 est inférieur de près de 12 milliards au biduet 
1951; 

Le budgel 19% es: augmenté de près de 50 miliards par rapport 
au budgel :%55 et de 18 inilliards seulement par rapport au buiget 
1%1 

La réduction des er#dils 1955, alors que, nous le verrons plus ioin, 
ies elleclifs augmentent, sembie à première vue surprenante, Elle 
sexp'ique toutefois par deux raisons principales : 

1° La fin de la guerre d'Indochine et le rapatriement progressii de 
notre corps expédilionnaire d'Extrème-Orient entrainent des éccno- 
mics substantieiles qui se traduisent par une diminution de credits 
de l'ordre de 9 à 10 milliards en 1%; 

%o Les servires de l'air disposeront en 1953, de crédits de report 
importants, qui viendront s'ajouter aux crédits actuels, nolammenmt 
pour l'infrastructure, 

Ce qui frappe à première vue, c'est que les crédits de fonctionne- 
ment {titre HE et IV) augmentent régulk rement, passant de 114 imil- 
liards environ en 1954 à 141,6 en 1955 et 125,2 en 1956. Ceci s'exmique 
évidemment par l'accroissement de l'armée de L'air, dont es effectifs 
augmentent, ainsi que le nombre d'es“adrons; il en resulle des 
dépenses accrues tant de personnel, que de fonctionnement général, 
Toutefois on doit remarquer que si le pourcentage de ces crédits 
augruente en 1955, il diminue légèrement en 1956, par suite de 
l'accroissement relativement plus grand des dépenses de matériel, 
Ce pourcentage, qui en 1%5% était de 41,2, passe en ellet à 31, en 
1935 pour redescendre à 43,1 en 195%. On doit en retenir néanmoins 
une tendance à l'accroissement des dépenses de fonctionnement, qui, 
dans une armée moderne, absorbent une part de plus en plus grande 
des crédits pour la mise en œuvre de malériels toujours pius com 
piexes et plus délicats. 

Les -crédits d'équipement (titre V), en <ens inverse, passent de 
457 milliards votés en 1954, à 142 environ en 1955, pour remonter à 
562 environ en 193%, La diminution importante de 1%35 s'expiique, 
nous l'avons d'jà dit, par .a masse des reports qui viendront grossir 
les crédits de l'exercice. En pourcentage, on note que de 78,6 p. 100 
en 1951 (crédits votés), ils sont réduils à 55,3 en 1953 vour alteirnidre 
56,6 en 1956. 

Si nous entrons davantage dans le délail, nous rerons les obser 
vations suivantes : 

1e Titre HI. 

Rémunération, charges sociales et entretien du personnel: les 
dépenses sont directement liées aux effeclifs civis el militaires, dunt 
les variations sont indiquées ci-dessous : 

a) Ellectifs militaires : 

1951: 13.058 hommes. 

1%: 138620 hommes, 

1956: 146.000 hommes, 
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b) Eflectifs civils : 

1%: 697 non ouvriers; 11.92% ouvriers. 

195%: 7.25 non ouvriers; 11.556 ouvriers. 

1066 : 7.14) non ouvriers; 11.842 ouvriers 

Fonctionnement: cette rubrique englobe les fe, %, Ge el 7e parties 
du titre I. La diminution de crédits constatée de 1955 par rapport 
à 1954 se trouve essentiellement : 

a) Au chapitre %-n1: « Entretien et réparation du matériel asewrés 
par le S. M. À. À. », qui accuse une réduction de 1.22 millions due, 
pour 181 millions à des transferts d'ordre au sein de la section air; 
et, pour une part importante du surplus, à une compression sévère 
des laux d'entretien des divers matériels; ’ 

b\ Au chapitre 24-52 « Carlfurants », l'augmentation due an renfor- 
cement des unités étant compensée et au delà par la réduction d'acti- 
vité et du nombre d'avions en Extrème-Orient, ainsi que par un 
abattement de 15 p. 100 sur l’ensemble des crédits pour tenir compte 
de l'indispomibilité des appareils. 


% Titre V. 

Direction du commissariat, — Habiliement, campement, couchage, 
et: 

Contrairement à l'habitude, ancun crédit n'est demandé au titre 
de la première dotation d'habiltemment pour effectifs nouveaux en 
4m. Ceux-ci seront dolés d'eflels déja existants, et dont un entre- 
tien soigné a permis de prolonger la durée d'usage. Une telle mesure 
ne saurait évidemment ètre renouveiée chaque année, d'où l'aug- 
méentation de crédils constaide de 1956 sur 19%. 

£S. M. A. 4. — Armement (chapitre 53-511, — L'augmentation des 
crédits 1955 sur 1954 provient de l'annuité 19 des commandes lancées 
en 195% et dont une grande partie doit être livrée em cours d'année. 
(Armement individuel et matériel, réalisés notamment par la D. E. 
r 


. À.) 

Les crédits 19% concernent !a fin de ces livraisons, et le début 
de réalisation des opérations 19%; d'où une diminution par rapport 
à 1%» 

Munitions (chapitre 53-52). — Les crédits de 195% sont supérieurs 
à ceux demandés pour 1955 du fait qu'ils comprennent la pre- 
mière annuilé des opérations nouvelles 1%, lesquelles s élévent à 
41,6 milliards. 

Matériel roulant (chapitre 5-3M. — Les crédits de 195 sont en 
diminution sur 1954 parce qu'il constiluent en majorité la fin des 
prusrammes antérieurs 

Les crédits 19% sont encore inférieurs aux crédits 1%% du 
fait qu'ils sont uniquement constitués par la première anmté des 
opéraiions nouxelles 195; il n'y a pas d'opérations nouvelles en 1956, 
le parc auto ayant été en grande parlie renouvelé, et les stocks ne 
devant pas être sensiblement augrnentés. 

Matériet d'équipement des bases ‘chépitre 53-53); on note là 
aussi des réductions importantes, le nombre des bases à équiper 
élant en diminution. 

1966: l'annuité 1955 des opérations déjà autorisées à été réduite 
compte tenu des reports altendus de 1995 sur 1955. 

1Xé: l'absence d'opérations nouvelles importantes en 1955 et 1956 
maintient le montant des crédils nécessaires à un chiffre modeste. 

D. T. 1. — Les erédits gérés par la D. T. I. s'appliquent d'une 
part aux études et prototypes, ainsi qu'aux investissements tech- 
niques et industriels, d'autre part aux matériels de série aériens 
el aux matériels des lélécommunications, 

Les crédits relatifs œux études et prototypes sont en progres- 
sion constante, passant de 26,5 milliards volés en 1954 à 29,6 en 1X5 
et 32,55 en 196; ils doivent être à ntés d'ailleurs de la partiei- 
paiion de l'aviation civile, pour les éludes purement civiles, partiei- 
pation prévue pour 3 milliards en 155 et 1.299 millions seulement 
en 1Mw, ce qui réduira l'accroissement apparent des crédits 1966 
sur ceux de 1%. 

Les crédits investissements demeurent 2 près constants 
er “+ de 8,1 muliiards en 1%4 à 8,7 en 1 pour revenir à 84 
en 1%. 

Quant aux matériels de série, les crédits afférents passent de 
61 milliards environ 195 à 60,2 en 1%%6 pour remonter à 68,27 
en 1956; toutefois doivent venir s'y ajouter — si les prévisions sont 
réalisées — des sommes se montant à 20,5 milliards en 146 et 
45,7 milliards en 1956, et s'appliquant aux remboursements de 
commandes off-shore, aux ventes l'étranger et aux rembourse- 
ments de taxes, 

Nous indiquerons ci-dessous, en examinan| les À, P., les prinei- 
pales opérations prévues. 

Infrastructure. — I à élé procédé à un établissement de l'échéan- 
cier pour tenir compte à la fois des possibilités de réalisations et 
de la limitation des crédits affectés à la section « Air ». De plus, les 
crédits 1955 ont été considérablement réduits du fait que, nous 
l'avons vu, des reports importants sont attendus de 1951 sur 1955. 
Cette mesure doit permettre d'éponger en 19%55 une grande partie, 
sinon la totalité de ces reports. 


IT. — Autorisations de programme. 


Les aulorisations de programme nouvelles se montent respec- 
tivement aux chiffres suivants: 

125%: 231.782932 miillons. 

1956: 195.920.M7 millions. 

On doit noter toutefois, que pour 1955, une nde partie de 
res autorisations de eee a déjà ét4 accordée dans les lois 
de crédits provisionnels intervenues depuis le début de l'année, et 
particulièrement dans celle du 2 mars 1955 sur les douzièmes pro- 
visoires du deuxième trimestre. 





Si l’on examine les principaux chapitres intéressés, on peut faire 
les observations suivantes : 

D. C. A. A. (chapitre 33-44). 

H s'agit là du programme d'habillement, qui en 1955 tout au 
nos esi en forte baisse sur celui de 1%4 malgré l'augmentation 
des etflectifs. Nous avons déjà indiqué que l'entretien plus minutieux 
des etlets conduit à une plus longue durée d'ulilisaiion, et ee 
d'autre part, on ne constitue en 1%5, de collection de première 
dolalion pour les appelés, qui servnt habillés avec des collections 
en cours de durée. 

S. M. A. A.: Armement (chapitre 53-51). 

Les autorisations de programme nouvelles 1955 se montent à 
1 004 miliions, dont la presque totalité à réaliser par la D. E. F. A. 
{pistoleis automatiques, pistolets mitrailleurs, carabines, masques, 
liousses, elr.+. Quant aux autorisations de programme nouvelles 
1%% (2 milliards) élles seront entièrement consacrées à la fabri- 
calion de canons pour l'artikerie de l'air. 

Muaitions (chapitre 53-52). 

Autorisations nouvelles 1955: 11656 millions. Autorisations 
de programme 1%%: néant. 11 s'agit essentiellement de commandes 
de cartouches et de requelte$ à lancer par grandes masses afin d'ot- 
tenir les prix les plus bas; aussi le ramme est-il entièrement 
mis en comamnde en 1%5, ce qui explique l'absence d'autorisations 
de LE en 19%. 

atériel roulant (chapitre 53-53). 

Autorisations de programme 1%5: 3.977 millions. 

Autorisalions de p uw: 0. 

Les principales opérations prévues sont des commandes de 
Camions-remmorques, de véhicules sanilaires, et engins blindés de 
défense (D. E. F. A), de tracteurs, d'équipements atelier, de distri- 
hp de kérosène (DTI), de motos, camions, aulo-pompes, etc. 
\ . 

Matériel d'équipement des. bases (chapitre 53-51). 

Autorisations de programme: 450 millions, dont %0 en 1955. 
Les opérations envisagées consistent en matériel de balisage de ter- 
rains, et en matériels divers d'équipement des bases dont les entre- 
pôts doivent être en permanence approvisionnés (extincteurs par 
cxermple), pour répondre aux ésnendes des unités. Les opérations 
prévues sont relativement faibles, le nombre de bases à équiper se 
réduisant de plus en plus. 

D. T. L.: Etudes (chapitre 51-71). 

Les tranches annuelles pour études (195: 34,2 milliards; 4956: 
36,3 milliards) doivent permettre notamment : 

D'assurer les mises au point des matériels faisant actuellement 
l'objet de séries « Mystère IV À et B 2, Vautour » dans ses 3 ver- 
sions et l'équipement de ces appareils; 

De mettre au int des intercepleurs transsoniques et super- 
soniques, dont l'élnde et la réalisation ont été lancées en 1953 
« Trident », « Gerfaut », « Ledue », ete. Les intercepteurs « légers » 
doivent conduire à des prix de revient notablement réduits par 
rapport aux inlercepteurs classiques lourds et compliqués : 

ge — mr eng ne Que sé et - À TE 
mée, visant, conne les intereepteurs légers, utilisation de 
terrains de dimensions réduites : 

be re les études destinées à l’aéronavale ; 


De r les études d'engins spéciaux ; 
D’ enter des gs age d'affranchir autant qne 
possible les appareils de ia servitude des pistes actuelles ; 


Pour les télécommunications : 


nue la mise au point des radars de bord (S. O. 44% notam- 
men!) ; ‘ 

De se standardiser sur les armées de l'air alliées dans le domaine 
des cndes uitra-courtes (U. H. F.); 

De continuer à dével r les radars terrestres; 


D'étudier des ense de redio-guidage, 
Le amme d'études ci-dessus conduire à une augmentation 
sens s crédits nécessaires au cours des années à venir. 


Il est à noter à ce propos que le budget des travaux publics ne 
rembourse que les études civiles demandées par ce département. 
L'air supporte done entièrement les frais des études communes, 
ainsi que les frais raux (essais en vol et au sol, services tech- 
niques et de contrôle, etc...), 

Investissements (chapitre 52-71). 

Les autorisations de p me accordées par la es amme 
de 1950 étant pra , de nouvelles aut de 
programme sont récessaires. Ï convient de valoriser les investisse- 
ments déjà eflectués en tenant compte de l’évolution constante et 
se — des matériels et des techniques ee 

s pe opérations couvertes par nouvelles autorisa- 
tions Programme (8 milisrds en 1X5, 69 milliards en 1956) 
concernent : 

1 ie (centres d'essais, A. I. A.) 

s éta , À. I. A.): 
Le renouvellement et la rénovation des avions de servitnde de la 


D. T. 1; 
Des compléments divers dans les centres de l'O. N. E. R. A. 
Té:écommunications (chapitre 53-71). 
a) Réévaluation. — On constate tout d'abord une diminution de 
8,3 av portant r— les autorisations de programme accordées 


19 août 195%. Elle tient a fait que, depuis 
Er 
més OÙ remplacés A y autres coûteux: il y avait eu, de plus, 


une certaine surévoluaut, explicable du fait que de nombreux 
équipements n'existaient qu'à F de prototypes. 


b) Fquipement de bord. — Les autorisations de programme cor- 
| nes firont de lancer les commandes de matériels de 


bord destinés à équiper les avions mis en commande. Elles suivent 
done l'évolution 


des commandes de matériels aériens, 
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e) Equipement au sol. — Il s'agit là de l'équipement radio-radar 
du territoire : 
Tranche 1955: 11,5 milliards. Elle correspond notamment à la pour- 


suite de l’amélioralion des stations D. A, T. existantes, à léqui- 
pement partiel de terrains nationaux pour les aides à la navira- 
tion, à l'équipement de terrains O. T. A. N. (radars d'aiterris- 


sage), elc; 

Tranche 1956: 22 milliards, qui serviront essentiellement à la pour- 
suite des opérations ci-dessus, rénovation partielle des installations 
radar existantes, passage du V. M. F. à l'U. D. F. dans le cadre 
des accords O0. T. A. N., etc, 

Matériel de série (chapitre 53-72). 

Les autorisalions de programme demandées pour 1955 et 19% sont 
destinées tout d'abord à couvrir un complément nécessaire des @né- 
ralions autorisées en 1954 pour ji'équipeinent des matériels déjà en 
commande. Les principales opérations nouvelles porteront sur les 
matériels suivants : 

Nouvelle tranche de « Vautour » (S. O. 40:50) ;: 

« Mystère IV » B2; 

« CM, 170 »; 

« Max Hoiste Broussard »; 

“ Nord 201 », 

bes préséries de chasseurs légers d'appui tactique, 
eurs légers et des réacteurs qui leur sont destinés 

Lancement d'une série de Bréguet deux ponts mililaires pour jes 
besoins des troupes adro-porlées; d’une série de M. S. 7%, appareil 
de liaison rapide iniéressunt également la marine et l'étranger, 

Lancement de séries d'engins spécianx, 

La fabrication d'hélicoptères intéressant aussi la marine et lar- 
mée de terre, nolamarent Sikorski S$ 55 et Alouelle $S, E. 3134. 

Infrastructure : 

Bases. — Travaux et inslallations (chapitre 51-61), 

Autorisations de programme 1955: 21.947 millions. 

Autorisations de programme 1996: 21.134 milions. 

Elles intéressent, d'une part, les bases de combat (près de 10 mil- 
liards pour les deux exercices), les bases de transports (1 muiliards), 
les bases-éco'es el centres d'instruction, ainsi que des bases diverses 
et installations de toules sortes: d'autre part les installations de 


d'intercep- 


D. A. T. (8.870 miliiorns) destinées à compiéter peu à peu — trop 
lentement à notre avis — le dispositif de couverture uérenne du 
pays. 


Constructions aéronautiques. — Travaux (chapitre 51-71). 

Aulorisalions de programme 1%5: 2010 millions, entièrement 
accordés dans le cours du premier semestre 1%». Elles correspondent 
principalement à des compléments d'aménagement sur les cenires 
d'essais, à l'achèvement de bâtiments et à des bancs d'essais pour 
les slations d'essais. 

Les autorisations de programme pour 19% ‘2017 millions) doivent 
permettre la poursuile de ces opérations, ainsi que la construction 
d'aires, routes, bâtiments, magasins, pour les A. 1. A. (Casablanca, 
Alger, Blida, Aulnat et Bordeaux). 

Services — Travaux et installations (chapitre 51-81). 

La part la pius imporlante des aulorisalions de programme 1955 
et 1956 concerne le $S, M. 4. A., qui y est intéressé pour 4.471 mil- 
lions contre 715 millions à la D. C. C. A. 


S. M. A. A.: 

Les principaux travaux envisagés sont des instal'ations fonction- 
nelles et de stockage; des installations de télécommunicalions dans 
divers élablissements du $S. M. A. A., ainsi que des groupes élec- 
trogènes de secours el des hangars métalliques. 

Pour la direction du commissagiat, 1es aulorisalions de programime 
demandées concernent les trois établissements centraux de Ris- 
Orangis, Chamalières et Hus<ein-Dey où doit être construit un 
magasin définitif remplaçant des baraquements provisoires à bout 
de service et dans lesquels les matériels se détériorent rapidement. 

Nous noterons enfin que l’article 6 du projet de loi fixant les 
crédits militaires 1955 et 1955 prévoit des autorisations de programme 
pour les exercices 1957 et 1958; ces autorisalions de programme 
s'appliquent essentiellement aux matériels de série de l'armée de 
l'air e* aux télécommunicalions ainsi qu'aux matériels de l'aéro- 
naulique naÿale. 


Elles se montent aux chiffres suivan(s en ce qui concerne l'armée 
de l'air (en millions de francs) : 

Télécommunications: 1957, 13.500: 1958, 14.000. — Total, 27.300. 

Matériel de série: 1957, 74.500; 1958, 59.000, — Total, 133.500. 

Elles ont pour but de prévoir dès maintenant et d'autoriser le 
lancement de la totalité des matériels nouveaux nécessaires à l'ar- 
mée de l'air et dont les premières tranches sont inscrites au budget 
acluel ou ont déjà été autorisées antérieurement Nous ne pouvons 
qu'approuver une telle mesure qui, à défaut d'un programme com- 
plet, permet d'organiser la production sur des bases industrielles 
Saines. Les constructeurs, essurés de commandes fermes et impor- 
lantes, Pan en effet monter leurs chaines de {abrication dans 
les conditions les plus économiques, ce qui contribuera, d'une part, 
à stabiliser l’industrie, d'autre part, à diminuer les prix de revient. 


L'Assemblée nationale a cpéré, sur les crédits présentés par le 
Gouvernement, un certain nombre d'abattements ou de disjonctions, 
que nous examinerons en détad plus loin, et qui diminuent les pro- 
positions du Gouvernement, de crédits se montant aux chiffres sui- 
Vants (compte non tenu d'abattements indicatifs de 41.000 F): 

1955: 2R89.520.000 F . 

1956: 1.278.700.000 F, 

Total: 1.568.220.000 F. 

Ces réductions portent entièrement sur les titres IT des bud- 

gels, c'est-à-dire les crédits de fonctionnement. Nous en étudierons 





plus loin le contenu. Elles ramènent les cr'dits demandés par le 
Gouvernement aux chiffres indiqués ci-dessous : 

195% (miliiers de F): 256.251.180 environ 

19% (miiliers de F): 28i.819.8S0 environ. 

D'autre part, sur demande de différents rapporteurs, l'Assemblée 
a ajouté à la lo, de crédit militaires un arlicie permetlant de réla- 
blir au budget d'équipement, et notamment au chapitre des pro- 
totypes de l'armée de l'air, les crédits ahallus au cours des débats. 

Lelte mesure, qui avait déjà été inscrite dans la loi de finances 
militaire de 1951, nous parait heureuse; elle permet en effet de 
conserver le plafond — déjà trop réduit — des crédits de dé‘ense 
nationale et d'accélérer les études d'un avion spécialisé dans les 
apéraltions de maintien de l’ordre dans l’Union française, Votre com- 
mission estime toutefois qu'il serait prélérab:e de ne pas roncen- 
rer tous les crédits ainsi oblenus sur une telle étude mais d'en 
aflecter une parlie aux télécommunicaliens pour accélérer dans 
taule la mesure du possible la mise en état de notre couverture 
aérienne. 


CHAPITRES 


Chapitre 91-01. — Traitement et indemnités du secrétaire d'Etat, 
de son cabinet et du personnel civil de ladminisiralion centraie, 


EXAMEN DES 


(En milliers de francs.) 
Propositions du Gouvernement: 1955, 118.970: 19%, 195.670, 
Vole de l'Assemh:ée naliona:e: abattement: 195%, 1.700, 
Totaux: 1955, 417.270; 1956, 495.670. 

Décision de la commission des finances: 

mains; 1956, 1 en moins. 
. 

L'Assemblée nationale a opéré sur les crédits du chapitre un 
ahallement de 1.700.000 F pour lenir compte du fait qu'à l'admi- 
nistralion centrale de l'air, de méme d'ailleurs qu'à la guerre et 
à la marine, il n'existe pas, depuis plusieurs mois, de secrétaire 
d'Elat, alors que son traileinent est prévu pour l'année entière. 
Votre commission des finances ne peul qu'approuver celle mesure, 
en souhailant très vivement que la vacance soil comblée dans les 
moindres délais. 

Votre commission des finances vous 
chapitre, un abatlement ind catif de 1.000 F pour inviter le Gou- 
vernement à réexaminer la silualion des secrétaires d'adminis- 
tration anciens rédacteurs, intégrés au litre de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1955; ces fonctionnaires, au nombre de sept acluellement, ont 
subi un vérilable déciassement du fait que le maximum du grade 
de secrétaire d'administration a été ramené de l'indice 410 à l'in- 
dice 96%, alors que s'ils avaient élé intégrés dans le cadre des 
agents supérieurs — ce que leur permettrait le décret du 18 oc- 
tobre 1955 — ils pourraient atteindre l'indice 5% en hors classe, I 
serait équitable, dans ces conditions, que leurs emp:ois soient trans- 
lormés en emplois d'agents supérieurs. 


abattement: 1955, 1 en 


propose, en outre, sur €@ 


Chapitre 31-02, — Administration centrale, — Soldes et indemnités 
des personnels militaires. 


(En milliers de francs.) 


Propositions du Gouvernement: 1955, 614.690; 1956, 614.6, 
Vote de l'Assemblée nationale: abattement: 1959, 1; 1956, 1, 
Totaux: 1959, 614.629; 1006, 614.629 

Décision de la commission des finances: 

Un abattement indicatif de 1.000 F a été adopté par l'Assemblée 
nationale pour appeler l'attention du Gouvernement sur la situation 
des officiers de l'armée de l'air sortant de grandes écoles civiles, 
telles que l'E. N. $S. À, ou l'Ecole centrale, et qui ne bénéficient 
d'aucune bonification pour études préliminaires. 

Toutefois, malgré cette indication très nette, un amendement pré- 
senté par M. Bourret pour insertion dans la loi de finances de dispo- 
sitions étendant à ces officiers le bénéfice d'études préliminaires 
a été disjoint, le Gouvernement ayant opposé l'article 4s du règle- 
ment. ' 

Votre commission des finances ne peut que soutenir le point de 
vue exprimé par l'Assemblée et demande avec insistance au Gou- 
vernement d'examiner sans tarder la situation des officiers en 
cause, qui subissent un préjudice certain vis-à-vis de leurs carma- 
rades issus d'écoles militaires. 


Chapitre 91-41. — Armes et services, — Soldes 
et indemnités des officiers, 
(En milliers de francs.) 

Proposition du Gouvernement: 1955, 9.748.910: 1956, 9.910.810, 

Vote de l'Assemblée nationale: disjonction: 1956, 100.000, 

Abattement: 1955, 1: 1956, 1. 

Totaux: 1955, 9.748.909 ; 1956, 9.810.899, 

Décision de la commission des finances : 

Sur le chapitre aflérent à l'exercice 1956, l’Assembhiée nationale 
disjoint un crédit de 109 millions, Elle avait, en effet, pris anté- 
rieurement Ja décision, devant l'incertitude de Ja situation en 
Indochine, de ne pas discuter actuellement les crédits concernant 
notre corps expéditionnaire d’Extréme-Orient. Les crédits concer- 
nant l'air en Indochine étant incius dans le budget d'ensemble de 
l'air, on en a retiré aux principaux chapitres intéressés (soldes des 
officiers, soldes des sous-officiers et de la troupe), des <ommes 
forfaitaires représentant une partie du supplément de dépenses dû 
au maintien de notre corps expédilionnaire en 1956. 


Voire commission des finances adopte la même position, 
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Chapitre 1-12, — Armes et services — Soldes et indemnités Chapitre 32-41. — Alimentation de l'armée de l'air. 
des sous-officiers, hommes de troupe et F, F. À. {En milliers de francs.) 


(En milliers de francs.) 


Proposition du Gouvernement: 1955, 22.486.180; 1956, 34.602.320. 
Vote de l'Assemdbiée nationale: disjonction: 1956, 700.000. 
Totaux: 1965, 22.486.180, 1956, 34.102.320, 
Décision de la commission des finances : 
La disjonction de 500 miliions sur 1956 a le même objet qu'au 
chapitre précédent (effectifs d'Indochine en 19%6). Votre commission 
ne présente pas d'observation à ce sujet. . 


Chapitre 31-414, — Réserves. — Soldes et indemnités. 
(En milliers de francs.) 
Proposition du Gouvernement: 1955, 211.300: 1956, 212.280. 
Vote de l'Assemblée nationale, abattement : 1955, 4.720; 1956, 5.700. 
Totaux: 1%55, 206.580: 1956, 206.540. 
Décision de la commission des finances : 


Ayant constaté que l'armée de l'air avait en 195% sur ce cha- 
lire un disponible très important, l'Assemblée nationale a estimé 
nulile d'augmenter pour 155 et 1956 les crédits de 19%54. Votre 
commission des finances fait sienne la posilion de l'Assemblée, 


Chapitre 31-M, — Formations et services de l’armée de l'air. — Trai- 
tements et indemnités des personnels titulaires, auxiliaires et 
contractuels, 

(En milliers de francs.) 


Proposition du Gouvernement: 1955, 985.030: 1956, 1029.43. 

Vote de l'Assemblée nationale, abattement: 19%55, 9.000; 4956, 
10.000. 

Totaux: 1955, 990.090; 1956, 1.019 430. 

Décision de la commission des finances : 

Sur ce chapitre, un abattement de 5 millions en 195 et 10 mil- 
fions en 1956 a été opéré par l'Assemblée nationale pour protester 
contre les augmentations qu'elle estime excessives, de personnel 
civil dans les formations et services de l'armée de l'air. 

Votre commission doit reconnaître que l'accroissement de l’armée 
de l'air implique non seulement un accroissement des eflectifs mili- 
taires, mais aussi, dans une certaine mesure, des eflectifs civils. 
Toutelois elle rejoint l'Assemblée pour demander que ces eflectifs 
soient comprimés dans toute la mesure du pssible, et vous pro- 
pose de maintenir les abattements effectués. 


Chapitre 31-22 — Constructions aéronautiques. — Corps techniques 
et personnels titulaires et contractuels, 


(En milliers de francs.) 


Proposition du Gouvernement: 1955, 3.155.000; 1956, 3.303.200. 
nu de l'Assemblée nationale: abattement: 19%55, 5.000; 1956, 
0.000. 

Totaux: 1955, 3.150.000; 1956, 5.293.300. 

Décision de la commission des finances : 

Pour la même raison qu'au chapitre précédent, votre commission 
vous propose de maintenir les chiffres de l'Assemblée. 


Chapitre 31-31, — Formations et services de l'armée de l'air. 
salaires et accessohes de salaires du personnel ouvrier. 


(En milliers de francs.) 


Proposition du Gouvernement: 1955, 2.224.600: 1956, 2.507.600, 
Le de l'Assemblée nationale: abattement: 1955, 3.101; 1%%6, 

__ Totaux: 495, 2.221.499; 1956, 2.497.600. 

Décision de la commission des finances : 

Sur ce chapitre, l'Assemblée nationale a fait plusieurs modifica- 


tions : 

a) Pour les mêmes raisons que précédemment, elle a opéré un 
abattement de 3 millions en 1%5 et 10 millions en 19%%6 pour limiter 
les Nr —— de personnel ouvrier des formations et services; 

b) a effectué une réduction indicative de 100.000 F pour inviter 
le Gouvernement à appliquer le À tôt les dispositions 
du décret du 22 mai 1951, qui détermine Îles salaires des ouvriers 
de la défense nationale rélérence à ceux de l'industrie métallur- 
gique de la région parisienne : 

c) Elle à adopté un amendement indicatif de M. Ribère, tendant 
à aligner les ouvriers de l'Algérie sur ceux de la métropole. 

Votre commission fait siennes les observations de l'Assemblée 


nationale. 


Chapitre 31-32, — Constructions aéronautiques. — Salaires 
et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 


(En milliers de francs.) 
Proposition du Gouvernement: 1955, 3.855.300: 1956, 3.999.100. 
Vote de l'Assemblée nationale: abattement: 4955, néant; 4956, 


40.000. 

Totaux: 1965, 3.855.300; 1956, 3.989.100, 
Décision de la commission des finances: 
ll s'agit encore ici d'un abattement 

à comprimer au maximum les eflec de personnel civil. Aucune 
réduction n'a été rée pour 41955, étant nécessités de 
l'A. 1. À. de Casablanea, où sont exéçutées les réparations de 
réacteurs Allisson pour l'ensemble des forces de l'O, T, A. N. 


inviter le Gouvernement 








Proposition du Gouvernement: 1955, 9.042.750; 1956, 8.970.080. 

Vote de l'Assemblée nationale: abattement: 1%5, néant; 195, 
néant. 

Totaux: 1955, 9.042750; 1956, 8.970.080. 

Décision de la commission des finances : 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait opéré 
pour 195 un abattement de 109 millions sur le chapitre, molif pri. 
que les évaluations de 1954 avaient été trop larges et qu'un dispo 
nible important demeurait en fin d'exercice; cet abattement, apr: 
discussion, n'a pas été retenu par l’Assemblée, 

Votre commission des finances vous propose d'adopter les chiffre; 
de l’Assemblée. 


Chapitre 32-13. — Masses d'entretien. 
(En milliers de francs.) 


Proposition du Gouvernement : 1955, 1.987.120; 1966, 2.269.670. 
4 de l’Assemblée nationale: abattement: en 19%595, 50.00; 19556, 


Totaux: 195, 1987.49; 1956, 2.219.670. 

Décision de la commission des finances : 

La commission des finances de l'Assemblée nationale à estim 
que les crédits du chapitre pouvaient supporter une réduction de 
50 millions, compte tenu des résultats de l'exercice 195%; le retour 
à l’ancien régime des masses doit d'ailleurs conduire normalement 
des économies substantielles en intéressant directement les com- 
um d'unités à la bonne gestion de leurs matériels ou de leurs 
efrets. 

Votre commission des finances partage le point de vue de l’Assem- 
blée nationale sur ce point. 


Chapitre 32-M. — Armes et services, — Frais de déplacements 
et de transports des personnels civils et militaires. 


(En milliers de francs.) 


Propositions du Gouvernement: 1955, 4.320.000; 195%6, 5.012.000. 
=. de l'Assemblée nationale: abattement: 1955, 200.000; 1956, 


Totaux: 1955, 4.120.000; 1956, 4.812.000. 
Décision de la commission des finances : 
Dans les ee du Gouvernement le chapitre apparais- 
sait en très forte augmentation (1 milliard) de 1955 sur 1 et de 
s de 700 millions supplémentaires entre 1956 et 1955. L'Assem 
lée nationale a estimé avec raison, à notre sens, qu'une augmen!ta 
tion aussi importante n'élait pas totalement justifiée, malgré l'ac- 
croissement des eflectifs. {1 y a d’ailleurs lieu de chercher à dimi- 
nuer dans toute la mesure du possible, les déplacements de per. 
sonnels dont on abuse trop souvent. 
Votre commission vous propose de suivre l'Assemblée nationale. 


Chapitre 33-91. — Prestations el versements obligatoires. 
(En milliers de francs.) 
Propositions du Gouvernement: 1955, 6.401.590; 1956, 7.043.360. 
m4! de l'Assemblée nationale: disjonction: 4955, néant; 49%, 


Totaux: 1955, 6.401.590; 1956, 6.780.360. 

Décision de la commission des finances: 

L'Assemblée nationale a disjoint dans ce chapitre les crédits 
afférents au versement des cotisations de sécurité sociale concernant 
les personnels civils titulaires et les ouvriers du cadre. Alors en 
effet que tous les ministères civils ces crédits ont été regrou- 
pés en au du ministère des finances (charges com- 
munes), ils demeuraient, pour les ministères militaires, imputés aux 

ts ts te discrimin 


correspondants. Cet ation tifie 
aucune manière, et il est même ne LE. loge 


soit ur les gg militaires. charges de l'espèce 
sont re e effet des charges « communes » et ne nt 
nn —— dans des budgets 


otre commission des ee appuie donc les observations de 
l'Assemblée nationale. 


Chapitre 34-52. — Carburants de l’armée de l'air. 
(En milliers de francs.) 
Propositions du Gouvernement: 1955, 17.000.000; 1956, 19.623.000. 
Vote de l’Assemblée nationale: 1955, 17.000.000; 1956, 19.263.000. 
Décision de votre commission des finances: 1955, 16.800.000; 1%, 
des finances de l’Assemblée nationäle avait, sur 


commission 1 
ce chapitre, opéré des abattements ps = ogg M dde - à je 


malgré un abattement de 2 miltiar |: 


ts demandés par le 
Gouvernement. Il a semblé à votre commission des finances qu’, 
les services 


ur 
réduction relative- 
t modérée, SO PER RES © nt à: 


1956. 
chiffres indiqués ci-dessus. 
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Chapitre 31-72. — Construc'ions aéronauliques. 
Dépenses de fonctionnement. 
(En milliers de francs.) 

Propositions du Gouvernement: 1955, 2.319400, 1956, 2.796.400. 

Vote de l'Assemblée nationale: 1955, 2.349.400, 1956, 2.796.400. 

Décision de la commission des finances : 

Ce chapitre groupe toutes les dépenses de fonctionnement de la 
D. T. L., qui conserve ainsi, au sein des services de l'air, une aulo 
nomie marquée. En vue de la faire disparaître, la commission des 
finances de l’Assemblée avait opéré un abaltement de 10 millions 
sur chacun des exercices 1955 et 1956. 

L'Assemblée nationale ne l’a pas maintenn, sur l'engagement 
formel du Gouvernement de modifier à l'avenir la présentation du 
chapitre. ; 

Votre commission ne peut que soutenir les olservalions qui ont 
été présentées à ce sujet par le rapporteur de l'Assemblée natior 
nale. 


ns — 33-91. — Armes et services. 
‘rais de transport de matériel. 
(En milliers de franes). 

Propositions du Gouvernement: 1955, 3.605.000; 1956, 3.380.000. 

Vote de l'Assemblée nationale: abattement: 1953. néant; 1956, 
100.000. 

Totgux: 1955, 3.605.000; 1956, 3.280.04N). 

Décision de la commission des finances: retour au chiffre du &ou- 
vernement. 

L'abattement de 100 millions opéré par l’Assemblée nationae à 
pour but de protester contre la concentration proje'ée au Maroc de 
toutes les écoles de transmissions de l'armée de l'air. 11 ne Jui a 
pas semblé opportun, dans les circonstances actnelles, de procéder 
à un tel regroupement dans un pays aussi névralgique que l'est le 
Maroc. 

Votre commission des finances ne partage pas complètement l'avis 
de l’Assemblée. Le regroupement des écoles de transmissions de l'air 
à Fès fait partie d'un plan établi dès 1949, pour lequel des dépenses 
considérables ont été exposées; le terme ultime en est linstalla- 
tion prévue pour 19% de l'école des télécommunicalions d'Auxerre, 

ui deit d’ailleurs être remplacée dans celle ville par une autre 
cole”de l'air: les investissements fails à Auxerre ne resteront aonc 
pas inutilisés. | 

Toutefois, étant donné les circonstances, votre commission estime 
que, si le principe du transfert ne doit pas étre abandonné, son exé- 
cution doit être différée jusqu'au moment où la situation au Maroc 
sera redevenue normale. Sous le hénéfire de ces nhservations, elle 
vous propose de reprendre les chiffres du Gouvernement, 


Chapitre 31-92. — Dépenses de fonctionnement des unités. 
Formations et élablissements de l'armée de l'air. 


(En mu.liers de francs.) 


Propositions du Gouvernement: 1955, 1.5%0.:50; 1996, 1.32:100 
Vote de l’Assembiée nationale: abattement: 19%», 20.000. 1956, 


20.000. 
Totaux: 1955, 1.590.750; 1956, 1.705.120. 

Décision de la commission des finances : 

L'Assemblée nationale a opéré sur ce chapitre un abattement de 
2% millions, compte tenu des résultats de l'exercice 1951, qui à laissé 
un disponible important, Votre commission des finances à estimé 
avec l’Assemblée que le chapitre, largement doté en 1954, pouvait 
subir une telle réduction. Elle vous propose d'adopter les chiffres 
de l’Assemblée. 


Chapitre 51-71. — Constructions aéronautiques. — Eludes el prototypes. 
(En milliers de francs.) 


Propositions du Gouvernement: 19%5, 29.600.000; 1956, 22.150.000. 
Vote de l’Assemblée nationaie : abattement: 1955, 1; 1956, 1. 
Totaux: 1955, 29.599.909: 19%, 32.119.999. 

Décision de la commission de< finances : 

L'Assemblée nationale a adopté un amendement indicatif de 
1.000 francs ayant pour but d'attirer l'atlention du Gouvernement 
Sur la nécessité, au moment où l’on envisage l'étude d'intercepteurs 
et de chasseurs d'appui légers, de ne pas interrompre l'effort sur les 
intercepteurs ou chasseurs lourds, l'expérience ayant montré que peu 
à peu on en revient toujours à des modèles plus puissants. 

otre commission des finances vous propose l'adoption des chiffres 
de l'Assembiée. 


Chapitre 32-71. — Constructions aéronauliques. 
Equipement technique et industrie!. 


(En milliers de francs.) 


Propositions du Gouvernement: 1955, 8.700.000: 1956, S.300.000. 
Vote de l'Assemblée nalionale: 1955, 8.700.000; 1956, 8.100.000. 
Décision de la commission des finances: 

Le chapitre intéresse l'équipement technique et industriel de 
notre aéronautique. La commission des finances de l'Assemblée 
avait opéré une réduction indicative de 10 millions sur les crédits 
pour obtenir du Gouvernement des précisions sur la politique qu'il 
entendait suivre dans la mise à la disposition des sociétés, tant 
nationales que privées, de biens immobiliers, et notamment de 
machines-outils. Votre sommission a déjà eu l’occasion de se pencher 
sur celle question, domaine dans lequel a régné Ee très Jong- 
temps Ja plus grande confnsion. Le secrétaire d'Etat à la défense 
nationale a exposé à l’Assemblée que le problème était sur le point 








de recevoir une solution, notamment par l'apport aux sociéits des 
biens immobiliers mis à leur disposition. 

Votre commission des finances, en souhaitant que la question 
soit résolue très rapidement, vous propose d'adopter les chiffres du 
vouvernement, 


Chapitre 52-72. — Consiru. tions aéronauiiques, — Equipement 
téchoique et industrie;. 
En muilliers de francs.) 


Proposition du Gouvernement: 1955, néant; 1936, 30.00). 
Vote de l'Assemblée nationale: abattement: 1%, néant, 19556, L 
foiaux: 1550, néam; 1956, 49.99). 

Décisions de la comanussion des finances: 1955, néant 1256, 
39.109. 

De mème qu'au chapitre précédent, la commission des finances 
de l'Assemblée avait opéré un abattement indicatif de 10 mrlions, 
non relenu par l’Assembiée, pour oblenir du Gouvernement des 
explications sur Ja politique d'expansion économique, Vous vous 
souvenez que la queslon avait eié largement débatiue l'an dernier 
au cours des aébats sur :es bulgets militaires de 1954. Un article 
de loi (arucie 55), d'initiative parlementaire, avait été ajoulé à la 
loi de finances pour obligcr le Gouvernement à déposer avant le 
ler juillet 19%, un proiet de loi relatif à l'aide à l'industrie aéro- 
nautique. Mais la situation ne semble pas avoir évolué, et :e tiou- 
vernement neriisage une &clon dans ce domaine qu'en 1956 
puisqu'il ne prévoit aucur crédit en 1955. : 

Le secrétaire d'Etat à la défense nationale a indiqué en stance 
qu'il avait mis à l'étude un projet de réforme de l'O. F. F. M. A 
ainsi qu'un projel de loi d'aiue à la construction ' 

Partageant le souci de la commission des finan-es de l'Assembhiée 
votre commission des finances vous propose une réduction indir a: 
tive de 10 millions pour entendre les explications du Gouvernement 
sur celle question capilale, dont dépend l'avenir de notre industrie 
aéronautique. 

L'Assemblée nationals à également adopté un abattement indi- 
calif de 1.009 F pour atlirer l'attention du Gouvernement sur l'oppor- 
lunité de voir rétablir dans ses attributions la caisse de compense 
tion pour la décentralisation de l'industrie aéronautique, qui a été 
supprimée en 19% par un décret dont la régularité a été contestée, 
Transformée en caisse des investissements pour l'industrie, un tel 
organisine peut jouer un rôle inporltant dans la réorganisation de 
notre industrie aéronautique, 

Chapitre 59-72, — Malériel de série de l’armée de l'air. 
(En milliers de francs.) 


Propositions dun Gouvernement: 1955, 60.200.000: 1956, 68.250 000, 
Vote de l'Asseinblée nationale: abattement: 1955, 2: 1956, 2. 
Totaux: 1955, 60.199.908; 195%, 68.249 098. 

Décisions de la commission des finances. 

Deux réductions indicalives de 1000 F ont été adoptées par 
l'Assemblée nationale sur ce chapitre, qui concerne le muütériel de 
Série : 

1° L'une pour atlirer l'attention du Gouvernement sur l'oppor- 
tunité de conserver un secteur concurrentiel dans le domaine des 
réacteurs, 

se L'autre, pour demander qu'il soit remédié à l'insuffisance du 
matériel aérien dans certains tlerriloires d'outre-mer. 

Votre commission ne peut que s'associer aux observations pré- 
sentées par l'Assemblée nationale, 


TOME IIl 
SECTION GUERRE 


(A l'exclusion des chapitres relatifs aux fabrications d'armement.) 
Var M. André Boutemy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la section guerre du budget des forces 
armées assure le financement du fonctionnement et de l'équipe- 
ment des unilés de l'armée de terre stalionnées en Europe el en 
Atrique du Nord. 

La comparaison des crédits accordés pour l'exercice 1954 avec 
ceux qui sont demandés par le Gouvernement pour les exercices 
1955 et 1956 est donnée par le tableau suivant, dans lequel sont 
distinguées, d'une part, les dépenses de fonctionnement (litre 1H) 
Aa part, les dépenses d'équipement (titre V) (en milliards de 
ranes) : 

Titre HI: 195%, 179,5; 4055, 212,2: 1956, 227,3. 

Titre V: 1954, 100,2; 1955, 97,5: 1956, 97,5. 

Totaux: 1954, 279,7; 1955, 309,7; 1056, 324,8. 

Le total des dépenses augmente done d'une année à l'antre, mais 
à l'intérieur de cetie masse on note une diminution des dépenses 
d'équipement tandis que les dépenses de fonctionnement marquent 
une augmentation importante. 

H convient d'étudier de plus près, et successivement, les dépenses 
concernant chacune de ces deux catégories, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (TITRE 1H) 
Dans l'ensemble et en laissant de rôté les variations de trés 


faible amplitude, qui ne constituent que des ajustements de détail 
aux besoins réels, il apparait que les dépenses de fonctionnement 
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(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 11090, 11908, 11229, 
11410, 11243, 112455 et in8° 2014; Conseil de la République, ne 4% 
(année 1955), 
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sont toutes en augmentation, à l'exception de deux d'entre ehes, 
à savoir 

a) Le chapitre 3145, concernant les soldes et indemnités des mili- 
laires dégagés des cadres, présente une diminution de 2%) millions 
en 195% par rapport à 1% et une nouvelle diminution de 200 rmil- 
lions en 1956 par rapport à #%55, par suile de la rédurtion pragressive 
et nurmale des efleclifs des personnels qui bénéficient de la loi de 
dégagement des cadres du 5 avril 19%%6; 

b) Le chapitre ‘4-51, relalif au fonctionnement de certains ser- 
vices de documentation et d'édition de l'armée, de constitution de 
lols de cartes de mobilisation, ete., présente une diminution de plus 
de 116 millions en 1%. Celle réduction provient de ce que cerlains 
programmes sont désormais achevés et anssi d'économies prescriles 
sur les frais de gestion (5 p. 100 en moyenne). 

Les autres chapitres sont dans l'ensemble en augmentation. 

Les dépenses afférentes aux rémunérations des personnels tant 
mililuires que civils sont essentiellement fonction des eflectifs de 
ces personnels. 


l'ersonnels miluaires. 


Les ellectifs tolaux des per-onnels mililaires à atteindre an 
31 décembre des années 1955 et 1956 au titre de la section guerre 
du budget sont les suivants, mis à part les blessés et malades rapa- 
triés d'Extréme-Orient ou en instance de déinobilisation, considérés 
conne en SUrMOombre : 

1055: 451.000; 1066: 462.596. 

En 1954, les effectifs budgétaires prévus pour le %1 décembre 1954 
éluient de 411.000 hommes, Mais il ne parait pas logique de rele- 
nir ce chiffre pour le comparer aux deux pe ents, car un 
événement capilal est survenu au mois de juillet 195, qui a eu 

sur effet de modifier sensiblement, au cours de cette mème année 

a répartition des forces de l'armée de terre entre l'Eurafrique ei 
l'indochine: c'est la cessation des hostilités dans ce dernier terri 
luire. 

Nous prendrons done comme chiffre de rélérence les ellectifs 
réels existant en métropole, Allemagne et Afrique du Nord au 
M décembre 1951, compte tenu des rapatriements effectués à cette 
date Ce chuffre est de #4.891. 

Par ailleurs, et bien que les sections budgétaires relatives au 
corps expédilionnaire d'Extrème-Orient et aux troupes d'ouire-mer 
fassent l'objet de rapports particuliers établis par nos collègues 
MM. Atrie et Bousch, il parait opportun, pour se faire une « 4 
nion de l'évolution réelle de l'armée de terre dans son ensemble, 
d'en tenir compte lorsqu'on étudie la variation des efleclifs de 
celle-ci. 

Le tableau suivant donne l'évolution totale des troupes de l'armée 
de terre au cours des trois années considérées, élant précisé une 
nouvelle fois que les chiffres figurant au titre de l'année 19% 
(4 décembre! sont les chiffres réels el non pas ceux que prévoyait 
le budget de l'an passé. 

Europe et Afrique du Nord: M décembre 195%, 441.891; 31 décem- 
bre 100, 454.000, 31 décembre 1956, 462.596, 

Indochine: M décembre 195%, 136.223; M décembre 1955, 56.666; 
31 décembre 1956, 32.492. 

Outre-mer: 1 décembre 1951, 52507; 31 décembre 1955, 54.355; 
91 décembre 1956, 56.518, 

Total: 31 décembre 1954, 633.621; 31 dé‘embre 1955, 565.021; 
1 décembre 1956, 551.006. 

Le seul examen de ce tableau permet de constaler que, si 
l'ensembl: des troupes de l'armée de terre stalionnées ailleurs 
qu'en Indochine est en augmentation, cetle augmentation est infé- 
rieure à la diminution importante qui porte sur les troupes d'Indo- 
chine, si bien que l'ensemble des effectifs de l'armée de terre 
diminue, d'ici la fin de 195, d'environ 80.000 hommes. 

Mais revenons au seul objet du présent rapport, qui concerne 
uniquement les Si des troupes stationnées en Europe et en 
Afrique du Nord. Î apparait que l'augmentation sensible et régu- 
lière des effectifs stationnés sur ces territoires entraîne automati- 
quement une augmentation des crédits nécessaires aux rémunéra- 
tions et à l'entretien. 

On ajoutera que les décisions gouvernementales relatives aux 
traitements constituent un facteur supplémentaire d'augmentation. 

L'ensemble de ces considérations suffit à expliquer que la plu- 
part des chapitres relatifs aux traitements et à l'entretien des per- 
sonne!s militaires sont plus élevés qu'en 1954. 


Personnels civils. 


L'évolution des personnels civils au cours des années 1954, 1955 
et 1% est donnée par le tableau suivant pour chacun des services 
de l'administration de la guerre, y compris celui des fabrications 
d'armement. 

Adiministration centrale: 3% décembre 1954, 1659; 31 décembre 
1965, 1.608, 31 décembre 1956, 1.658. 

Intendance: ‘4 décembre 1954, 17.955; 91 décembre 1955, 17.619; 
31 décembre 1956, 17.619. 

Matériel: ‘1 dérembre 195%, 18.386; 31 décembre 1955, 18.384; 
51 décembre 195%, 18.384. 

Génie: 31 décembre 1954, 4027; 3 décembre 1955, 4.027; M décem- 
bre 1956, 4.025. 

Transmissions: 31 décembre 1954, 3.120; 31 décembre 1955, 3.118: 
31 décembre 1956, 3.118. 





Recrutement: 1 décembre 195%, 2.374; 31 décembre 1955, 2.702; 
M1 décemlre 1956, 2.702. 

Mécanographie: 3%1 décembre 1%, 416; 931 décembre 195, 416; 
31 dévermbre 156, 116. 

Totaux: 31 décembre 1955, 47.997; 91 décembre 1955, 47.921; 
31 décembre 1956, 47.924. 

Service des fabrications d'armement: 71 décembre 1954, 36.749; 
Hi décembre 195, 59.562; 1 décembre 1956, 35.043. 

Totaux généraux: 31 décembre 195%, 84.686; 31 décembre 1955, 
83.456; 21 décembre 1936, 82.964. 

La première remarque qui s'impose est que l'ensemble des effec- 
lifs des services que l'on peut qualifier d'administratifs, à l'exelu- 
sion du service des fabrications d'armement, reste pratiquement 
constant: il varie en diminuiion, sur un lolal supérieur à 47.000, 
de 1% unités de 1%5%4 à 1%5 el reste sans changement de 19%559 
à 1m. 

Mais un examen plus allentif fait apparaître que deux services 
semblent subir des variations non négiigeables en sens opposé et 
de volume comparable, opération qui rétablit finalement la balance 
HW s'agit de l'intendance, qui perd %W unités environ, tandis que 
le recrulement les gagne. Renseignement pris, 11 n'y a pas de 
translation effective : il s'agit de la traduction budgétaire de l'affçc- 
lation de fait, au service du recrutement, d'un personnel d’inten- 
dance qui y travaillait en permanence jusqu'ici comme détaché. 

Le tableau précédent fait ressortir, par ailleurs, que le service 
des fabrications d'armement va perdre, au cours des deux années, 
environ 1.700 personnels. : 

L'évolution détaillée est donnée par le tableau suivant. 

Personnel non ouvrier : 

Titulaires: 31 décembre 1954, 5.368; 31 décembre 1955, 5.376: 
31 décembre 1956, 5.374. 

Contraciuels et auxiliaires: 21 décembre 1954, 2.411; 3% décembre 
195, 2.356; 4 décembre 126, 2.369, 

Personnel ouvrier : 

Totaux: 31 décembre 1954, 36,749; 31 décembre 1955, 35.562, 
31 décembre 19556, 35.045. 

Il résulle d£ ce tableau, tout d'abord que les variations concer- 
nant le personnel non ouvrier sont faibles, compte tenu de la titula- 
risation entreprise depuis plusieurs années vis-à-vis du personnel 
contractuel. On note en effet, dans l’ensemble, une légère augmen- 
tation des tilulaires, landis que le personnel contractuel et auxiliaire 
se trouve comprimé, 

Mais ce tableau fait ressortir, par contre, que la diminution 
d'easemble mn mage constatée porte presque exclusivement sur le 
personnel ouvrier. Celte réduction provient du fait que l'activité de 
certains établissements se trouve ralentie et que le service est 
amené à prononcer des licenciements. 

La diminuiion d'effectifs de 1.180 ouvriers à opérer en 1955 se 
décompose ainsi: 

605 d'entre eux appartiennent à des cartoucheries qui ont réduit 
leur plan de charge par suite de la diminution des bésoins, mais 
en fait, compte tenu des ouvriers qui se sont déclarés volontaires 
pour être dégagés des cadres ou qui atteignent la limite d'âge nor- 
inale pour être admis à la retraite, le noinbre des licenciements à 
prononcer d'office à ce titre se trouve limité à 29%5; 

La réduction des autres 575 ouvriers sera obtenue par non-rem- 
placement d'ouvriers quittant les différents établissements d'arme- 
ment pour des motifs divers (admissions à la retraite, décès, démis 
sions, etc.). 

La rédu:tion de 490 ouvriers po au titre de l'exercice 1956 
sera opérée par non-remplacement d'une fraction des ouvriers quit- 
tant les établissements de la D. E. F. A. en cours d'année pour les 
mêmes motifs que ceux qui viennent d'être énoncés. 


Si l'on reprend maintenant dans son ensemble, face au budget, 
la question des personnels militaires et civils de la section guerre, 
on constate un accroissement global qui, joint aux augmentations 
de salaires el de traitements, constitue la justification de l’augmen- 
tation des crédits inscrits aux chapitres concernant aussi bien la 
rémunération directe de ces personnels que leur entretien. 

Le titre III comprend, en outre, tous les chapitres qui servent à 
financer l'entretien des matériels et le fonctionnement des services. 
L'ensemble de ces chapitres présente des augmentations, dont les 
principales sont analysées ci-après : 


Chapitre 3-1. — Transports de matériel. 


Accroissement : 415 millions. 

Motifs: augmentation du volume des transports de matériel due 
aux événements d'Afrique du Nord, création de seize compagnies 
mobiles algériennes et rapatriements d'Indochine. 


Chapitre 31-51. — Entretien des véhicules de l'armement 
et des munitions. 


Ce chapitre sente une à ntation de s de 2? milliards 
les À pe 1 Les crédits nouveaux _ nécessit 
‘achat de rechanges fournies a vänt par le P. A. M., par les 


incidences des événements d’ du ? sur l'entretien des 
matériels, par la création d'unités algériennes, etc. 
Chapitre 31-53. 


chapitre, relatif aux carburants et en augmentation de 1,3 mil- 
sur 8 milliards, subit les de l'augmentation des 

triements, du ma de l'ordre en Afrique du 
tion d'unités mobiles. 
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Chapitre 34-54. — Transmissions, 


Augmentation de 650 millions sur 1,3 milliard. 

Motifs analogues aux précédents. 

Le chapitre 34-61, relatif à l'entretien du matériel du génie, 
présente une augmentation de 959 millions pour les mêrnes rai- 
sons. 

Au chapitre 34-93 concernant la remonte et les fourrages, on 
note l'achat de chevaux de selle et de mulets, ainsi que les consé- 
quences de ces effectifs nouveaux sur les dépenses de nourriture, 
pour la création d'unités mobiles en Afrique du Nord. 

Le chapitre 35-62 (chemins de fer et routes) fait apparaitre une 
augmentation qui, pour être relativement faible (% millions), n’en 
est pas moins intéressante quant à sa nature. Elle est portée, en 
effet, sous la rubrique « Mobilisation industrielle des entreprises de 
travaux publics ». 

Il semble, si l'on se reporte aux obligations imposées par la loi 
du 11 juillet 1938, que les crédits nécessaires à cetle opération, 
dont on considère en effct qu'elle est extrémement importante, 
devraient figurer au budget du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Selon les explications qui ont été fournies, ce département 
n'aurait pu obtenir de tels crédits en 1%5%4 et le ministre de la 
défense nationale, considérant l'intérêt présenté par leur destina- 
tion, aurait accepté de prélever sur les dotations de la section guerre 
les 50 millions en question pour les lui transférer, Pour l'exercice 
1955, le ministre des travaux publics aurait inscrit à nouveau dans 
son projet de budget des demandes de crédits d'un montant plus 
élevé pour la poursuite et le développement de l'effort entrepris 
en 195% avec les crédits militaires. Ces propositions n'auraient à 
nouveau pas été retenues, et c'est pourquoi il aurait élé admis que 
le budget de la délense nationale continuerait à inscrire à son 
compte une somme équivalente à celle de 1954 en vue de son 
transfert ultérieur à son utilisateur. 

Cette question paraît intéressante, car elle soulève tout le pro 
blème de la défense nationale dans sa conception réelle, qui englobe 
l'ensemble des ministères autant civils que militaires. 

1h convient que le crédit dont nous relevons aujourd'hui l'exis- 
tence à la section Guerre constitne un fait exceptionnel à ne pas 
renouveler. 11 faut que désormais le Gouvernement prenne au sérieux 
sa responsabilité de délense nationale et prévoit pour chacun des 
ministères qui ont une mission à remplir à ce sujet l'inscriplion à 
Jeur budget des crédits nécessaires. 

A titre d'information, il est signalé que les 50 millions dont il 
est parlé ont simplement pour objet de permeltre aux travanx 
publics de préparer le travail de mise en aflectation spéciale des 
personnels des entreprises de transport, l'instruction de ces per- 
sonnels dans le cadre de leur affectation à la mmbilisation, ainsi 
que la tenue d'un fichier des personnels et du matériel intéressés. 


Chapitre 37-95. 

Ce chapitre nouvean est intitulé « Cons‘quences de la cessation 
du régime d'occupation en Allemagne » et est doté d'un crédit de 
5 milliards pour chacun des exercices 1955 et 1956. 

Ces 5 milliards doivent être considérés beaucoup plus, par rap- 
port aux exercices grécédents, comme un supplément que comme 
un accroissement de dépenses. C'est en effet la situation nouvelle 
créée par les accords de Paris sur le plan financier qui impose une 
telle dotation, à première vue non négligeable. Mais si l'on sait que 
le fonctionnement des troupes d'occupation en Allemagne demande 
actuellement en marks, c'est-à-dire en plus des dépenses du budget 
francs, une somme très supérieure à celle qui nous est aujourd'hui 
proposée, Remarque en à été faite au ministre de la défense natio- 
nale, Compte tenu des explications fournies, et notamment du fait 
que la contribution allemande reste importante jusqu'au mois de 
mai 1956 et que l'on pourra d'ici là lancer des commandes d'en- 
tretien qui porteront leurs eflets bien au delà de cette date, fl nous 
paraît cependant que le chiffre de 5 milliards est trop étroitement 
calculé. 

Des compreassions seront nécessaires par ailleurs. Les éléments 
manquent certainement au Gouvernement pour faire d'ores et déjà 
des évaluations précises. Admeltons donc pour l'instant qu'il s’agit 
d'une provision, dont le montant devra être définitivement mis au 
point ultérieurement en fonction des événements. 

Pour terminer l'examen des dépenses de fonctionnement, il reste 
à considérer celles qui sont groupées dans la ®% partie du titre WI 
sous le titre « dépenses résullant en métropole et en Afrique du Nord 
du cesez-le-feu en Indochine ». Ces dépenses sont groupées en trois 
chapitres relatifs à l'entretien des rapatriés, blessés et malades et 
aux délégations de soldes aux familles de militaires tués, disparus 
ou ge Leur évaluation pet 1955 est supérieure à celle 
de à concurrence d'environ 570 à 600 millions sur un total de 
3.500 millions, tandis qu'elle décroît très sérieusement de 1955 à 1956 
(—1.300 millions). 

Ici aussi intervient la conséquence du cessez-le-feu du 20 juillet 
1954, dent les eflets ne se feront sentir pour les chapitres en ques- 
tion qu'à partir de 1950 


DEPENSES D'EQUIPEMENT (TITRE V). 


Dans le titre V «dépenses d'équ ent » se trouvent rassemblés 
Le les crédits concernant les réalisations matérielles nécessaires à 
armée. 

C'est sur ces crédits fonctionnent les Jahoratoires de 
recherches usines de fabrication ainsi que les différents ser- 


les 
vices d'infrastructure, 





Le lableau suivant donne l'évolution des crédils pour les années 
1954, 1955 et 1956, leile qu'elle résulle des proposilions gouverne 
mentales pour ces deux derniers exercices 
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1954 1% 104 de 1054 
à tu. 
(En rmuilianis de francs.) 
Etudes, — Recherches et 
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Investissements lechuiques 
el industriels. .,,......... 128 7,8 1 4 11,4 
Fabricalions ......0.00e ti 74,1 14,2 28,9 + 4,5 
infrastruciure ......ccse ce 5,3 4,5 10 + 1:1 
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L'examen de ce tableau mon're que l'ensemble du titre V dispo- 
sera, pour chacun des exercices Yo et 193%, d'un volume de crédits 
inférieur de près de 3 milliards à la dotation de l'exercice 1954. 

Dans l'ensemble donc, les crédits d'équipement de la guerre sont 
en diminution. 

Mats celte chule de 3 milliards est le résultat de la somme aigé- 
brique de quatre termes dont un seul est négatif: celui des inies- 
iissementes techniques et industriels, Les trois autres: les études, 
les fabrications et l'infrastructure sont au contraire en augmenta- 
on par rapport à 1954. 

La diminution des crédits à consacrer aux investissements tech- 
niques et industriels, provient du fait que les sommes immorlantes 
atiribuées jusqu'ici à cet effet ont permis de réaliser presque com- 
plètement la mise en place d'un potentiel industriel de fabrication 
de munitions, d'engins blindés, d'artillerie et d'armes Kégères corres- 
pondant aux besoins normaux de l'armée, | 

Ce potentiel a été réparti entre les établissements de D, E. F. A. 
el l'industrie privée. Celle-ci à ou nolamment prendre part, au 
mème litre que l'industrie d'Etat, à l'exécution de certaines com- 
mandes off shore. 

Désormais les réalisations nouvelles à effectuer dans ce domaine 
deviennent bien moins imporlantes, et l'on peut se contenter de 
crédits visant à maintenir le potentiel existant et à entretenir les 
chaînes de fabrication aussi bien dans les établissements publics que 
dans l'industrie privée. 

Cette évolution des choses explique la chute en deux ans des 
crédits de l'espèce de 11,4 milliards. 

La rubrique « études, recherches et protolypes », qui ne dispo- 
sait que de 4,7 Milliards en 1%5%4 passe à 7,2 milliards en 1956, I 
n'y à pas lieu d'insister sur les réalisation ou les projets que 
recouvrent les crédits en question, étant donné leur caractère 
secret, mais on ne peut qu'approuver le comportement dn Gou- 
vernement lorsqu'il donne les moyens d'accroitre sérieusement leg 
études de matériels modernes. 

En ce qui concerne le poste « fabrications » dont la dotation est 
de beaucoup la plus importante et la plus immédiatement efficace, 
on constate avec satisfaction qu'ii croit de 4,5 milliards en deux ans, 

Mais, dans l'ensemble des fabrisstions, il convient de porter une 
attention particulière à la catégorie la plus importante, à savoir les 
« fabrications d'armement » qui font l'objet du chapitre 53-71. 

L'évolution détaillée des crédits de ce chapitre au cours des 
années 195%, 1955 et 1956 — compte tenu des transferts effectués 
en cours d'année en ce qui concerne l'exercice 1954, et aussi d'une 
somme de 6 milliards reverséte par le compte de commerce des 
fabrications d'ærmement par suile de l'évolutein favorable des prix 
de revient réels des fabrications — est donnée par le tableau sut- 
vant (en milliers de francs): 

Art. O1. — Avistion. — Hélicoptères: 195%, 200.000; 1955, 900.000; 
1956, 800.000. 


Art. 2 — Matériel d'artillerie et d’arÿlerie antiaérienne: 1954, 
2.397.000: 1955, 4.014.060; 1956, 3.596.000, 

Art. 03. — Munilions el engins spéciaux: 1954, 12.511.000; 1955, 
19.800.085; 1956, 18.198.000, 

Art. 04. — Transmissions et électronique: 1954, 2.850.000; 1955, 


4.605.000 ; 1956, 7.060.000, 
Art. 05. — Véhicules de combat: 1954, 28.836.384; 1955, 24.000.000 ; 
1956, 21.999.926. 


1.930.000. 

Art. 08 — Matériels du génie et explosifs: 1954, 810.000; 1955, 
630.000; 1956, 1.000.128, 

Art, 09, — Divers (matériels pour aéroportés, infra-rouge, optique, 
matériels Y et Z, elc.): 1954, 695.000; 1955, 700.000; 1956, 1.451.000, 

Totaux: 1954, 52.022.384; 1955, 60.980.083 (1); 19%, 59.705.044. 

Il résulte de ce tableau que les fabrications d'armement propre- 
we Son augmentent en moyenne de 7 à 8 milliards gar rapport 

Cette constatation est réconfortante. 

Toutefois, de l'examen détaillé de chacune des articles, fl résulte 
que la balance positive d'ensemble intervient malgré une réduction 
D" importante des crédits aflectés à la fabrication des véhicules 

e combat. 

Il est surprenant que ce gerge de fabrication soit en dégression 
justement à l'époque où les véhicules fournis par nos alliés amné- 
ricains sont en service depuis plusieurs années et marquent sans 


(4) Dont 6.000.000 non budgétaires, 
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doute un certain état d'usure, à l'époque aussi où l'on sait que la : - - 
fourniture de nouveaux matériels au titre du P. A. M. est aléatoire. Chapitre 33-71. — Prestations et versements obligatoires 


On vent bien penser que, si celte fabrication est ralentie au profit 
des autres malériels, nolamment des véhicules de servitude, des 
appareils de tran-imission et électroniques, elke., c'est en connaissance 
de cause que le ministère de la défense nationale a pris une telle 
pusilion, On sail aussi — et cela à été précisé dans des réponses 
écriles provoquées par voire rapporteur — que le programme de 
l'armement initialement prévu var l'aclnel gouvernement a dû être 
pratiquement almndonné en raison des éévères limilations budgé- 
laires qui lui ont été imposées, et qu'il a dû se contenter pour celte 
raison de sauvegarder le polentiel industriel grâce à un fonctionne- 
ment ralenti des chaînes. 

I parait cependant indisnensab'e que le ministre fournisse sur 
ce point capital des explicalions claires, car on ne saurait s'engager 
pour deux ans dans la voie qui nous est proposée qu'après avoir 
eu la conviction qu'elle est la moins mauvrése possible, 

La quatrième-Partie (infrastructure) du titre V sert à équiper les 
différents services de la guerre. 

Les variations importantes de dotation gar rapport à l'exercice 
195% sont au nombre de deux: 

a) En diminution on constate que le service du matériel voit 
ses crédits diminuer de { milliard environ en deux ans, passant de 
2.190 rmoillions en 195% à,1.122 millions en 19% 

En 1955, un programme nouveau très important a été lancé 
(1.853 millions) concernant les aménagements d'établissements, 
l'équipement de dépôts de munitions dont la réalisation était prévue 
en deux ou trois ans. 

HD semble, d'après l'évolution des chiffres qui sont présentés, 
que la décision ait été prise d'élaler davantage les délais de réali- 
salione, et que l'on n'ait retenu pour l'exercice acluel que le mini- 
mum indispensable ; 

b) le service dn génie, au contraire, bénéficie d'une amél'orat'on 
de crédits de 3 milliurds, passant de 3,9 milliards en 1954 à €,7 mil- 
liards en 1955 et 6,9 milliards en 1956. 

L'emploi prévu pour ces crédits concerne, d'une facon générale, 
la créalion de casernements et de surfaces couvertes tant en métro- 
ole qu'en Afrique du Nord, Des renseignements détaillés ont été 
Evo par la défen-e nationale 4 ce sujet. I n'a pas été possib'e 
d'étudier à fond dans quelle mesure les opérations envisagtes sont 
nécessaires, quoique l'on n'ignore nas la pénurie de surfaces cou- 
vettes dont souffre l'armée à l'heure actuel'e, l'obligeant à laisser 
sans abri et par tous les temps un Matériel de transport moderne 
très coûteux. 

En ce qui concerne l'infrastructure donc, le Pmdget se caracté- 
rie par une diminution de :'équipement du service dn matériel et 
par une augmentation de l'équipement du servire du génie. 

Sans vouloir contester à priori mne tel'e opération, il serait son- 
haitable que le ministre de la défense nationale rassurât le Conseil 
quant au bisn-fondé de la solulion proposée. 


Modifications apportées par l'Assemblée nationaie. 


Chapitre 21-01 — Trailements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
de: membres de son cabinet et du personnel civil de l'adminis- 


tration centrale, c2 
En moins: { million de francs pour 1955 pour protester contre 
l'absence de secrétaire d'Elat pendant une partie de l'année. 


Chapitre 31-02, — Soldes et indemnités dn personnel militaire 
en service à l'administration centrale, 


En moins, ! million de franes pour 1955. 


En moins, ! million de francs pour 195 4 
pour obtenir une diminution des cadres affectés à l'administration 


centrale, < 


Chapitre 91-12. — Soldes et indemnités des sous-officiers 
et hommes de troupe de l'armée de terre. 


En moins: 1.000 F pour 1955. 
Amendement indicatif tendant à prescrire que les orphelins feront 
leur service uniquement dans la métropole. 


Chapitre 31-31, — Salaires et accessoires de salaires 
fes personnels ouvriers des services de l'armée de terre. 

En moins: { million de francs pour 1955. 

En moins: { milllon de franes pour 1956. 

Abattement effectué en vue d'obtenir l'application du décret du 
22 mai 1951 qui détermine :es salaires des ouvriers de la défense 
nationale par référence à ceux de l'industrie métallurgique 
parisienne. 

Chapitre 31-22. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels des fabrications d'armements. 


En moins: 1.000 F pour 1953, 
Réduction Indicative pour pi 
bre des apprentis. 


tester contre la diminution du nom- 


Chapitre 22-59, — Chauffage et éclairage, 


En moins: 10 millions de francs pour 1955. 

En moins: 40 millions de francs pour 193%6, 

Il parait possible de réaliser des économies dans l'utiisalion des 
fourneaux à essence en Afrique du Nord. 





du service des fabrications d'armement. 

En moins: iÿ millions de francs pour 1956. L 
En moins: 40 millions de franes pour 1956 pour obtenir la dis- 
traction des cotisations concernant les personnels civils affiliés au 
regime de sécurité sociaie des fonc'jonnaires 
























Chapitre 93-91. — Prestations et versements obligatoires. 


En moins: 850 miions de francs pour 1956. 
Même olservaiiun que pour le chapitre précédent. 


Chapitre 31-92. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 


En moins: 1.000 F pour 1955. 4 : 1 
Réduetion indicative en faveur de la création d'une université 
Mmili'aire à Saint-Cyr. 
Chapitre 31-93 — Remonte et fourrages. 
En moins: 14009 F pour 1955. 


En moins: 1.000 F pour 1956 pour protester contre l'augmentation 
de l'effectif des chiens rilitaires. 


Chagitre 53-11. — Habillement, campement, 
couchage et ameubiement. — Programmes. 


En moins: 100 millions de franes, sur les autorisations de pro. 
gramme de 1956. 

Abattement opéré en vue d'inviter le Gouvernement à abréger 
les délais actue.lement nécessaires à la fabrication des matiérie!s 
d'habillement el de couchage. 


Chapitre 53-71. — Fabricalions d'armement, 


En moins: 1.000 F pour 1955. 
En moins: 1.000 F pour 1956. 
Réduction indicative tendant à obtenir l'arrêt des licenciements 
d'ouvriers dans les ateliers de fabrication de l'Etat. 


Propositions de la commission des finances 
du Conscil de la République. 


Chapitre 51-61. — Service du génie. — Equipement, 


Crédit demandé par le Gouvernement: 1955, 6.685 millions de 
francs: 1956, 6.961 milions de francs. 

Crédit adopté par l’Assemblée nationale: 1955, 6.685 millions de 
francs: 1956, 6.961 millions de francs. 

Crédit proposé par la cominission: 6.685 millions de francs; 1956, 
6.91% millions de francs. 

En moins: 1955, néant: 1956, 50 millions de francs. 

Dans une fiche de renseignements fournie à volre commission, 
il a élé relevé la rubrique euivan'e en opérations nouvelles pour 
l'exercice 1956: 

. « service historique de l'armée. — Installation du dépôt des 
archives d'Indochine : 50 millions de francs. » 

Malgré ies explications fournies à ce sujet en commission, celle-e1 
a eslimé à l'unanimité qu'il n'y avait pas lieu de prévoir des 
dépenses spéciales pour l'opération telle qu'elle est libellée, et 
que si d'autres travaux urgents et indispensables sont recouver!s 
par une partie des 50 millions en question, l'exécutior en pourra 
être réalisée sur l'ensemble du budget intéressé qui se monte, au 
total, à près de 7 milliards. 


TOME IV 
SECTION GUERRE 
(Chapitres relatifs aux fabrications d'armement.) 
Service des essences. — Service des poudres. 


Par M. Armengaud, sénateur (1). 


Considérations particulières sur les fabrications d'armement, 


Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles votre com 
mission des finances à été amenée à éludier la part du budget rela- 
tive aux fabrications d'armement ont conduit votre rapporteur: 

1° A limiter son étude à l'examen comptable du budget des 
fabrications, par comparaison cursive avec les budgets précédents ; 

2e A examiner succinclemeént, dans quelle mesure f'utilisa- 
tion de notre potentiel de fabrications cadre avec nos alliances mili- 
taires et les traités ou pactes auxquels le pays participe, comp'e tenu 
de nos rapports antérieurs relatifs aux budgets de 1953 et de 1951; 

Je A proposer à votre Assemblée une posilion d'une extrême 
prudence à l'égard des md de loi qui vous sont soumis. 

L'évolution des fabrications d'armement en France n'a cessé 
d'être soumise à celle des relations internationales, au lieu de l'être 
sur une conception nationale de la politique française. 

Il en est résuité des variations sensibles dans le volume et la 
nature des fabrications, ainsi y dans la répartition des tâches 
cg = one mécaniques de 1 Etat et les usines relevant du sec- 
eur privé. 


(4) Voir: Assembh'ée nationale (2 législature), nos 11050, 11308, 
11310, 11228, 11253, 11245 et in-Se Ali; Conseil de la République, 
ne 423 (année 1955). 
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Du point de vue de la nature des fabrications, l'évolution à été 
marquée par des chanseiments proionds, d'aboi d en raison des Caja- 
citis de production, etui € en raison des progres lechiniques, eniin 
en raison de la conjoncture économique: temoin lorientalion de 
l'effort francais, 

D'abord vers les productions autonomes, d'une technique cprou 
vée mais viellisanie : 

puis vers des fabrications complémen'aires de celles de matérieis 
fairiqués aux L. S. A. el dont une parke <iait Livre à la Franve au 
litre du pacte d'assislance mililaire ; 

Enfin, au moment de linlensification de la guerre en Indo 
chine, vers des produciions pouvant correspondre à Ja fox à nos 
besoins en Extrême-Orient et à ceux de l'armée dite mé‘ropoiilaine 
et d'outre-mer, tandis qu'apparaissaient les premiers résuilats des 
brilantes éluies entreprises avec de faibles moyens à l'iniliitive de 
la D. E. F. A dans le cadre des techniques les plus modernes, 

Les accords de Genève ont arrêté l'essen'iel des fabrications par- 
Coulières destinées à l’indochine, essentielLement oricntkes, à tort 
ou à raison, vers les armes d'infanterie 

De méêine le passage de lère de l’aide Marshal! à celle de l'aide 
militaire américaine, sous forme de commandes « off shore » el de 
dons, n'a pas été non plus sans modifier profondément I'érigine des 
dotations budzgélaires. 

C'est ainsi que le budge’ des livraisons graluiles a subi les modi- 
ficalions suivantes: 

Chiffre d'affaires des fabricalions d'armement (en milliards 

2918: 43; 1939: 137.3: AM, 19,8; 1954, 98,1; 1952, 13: 1953, 1:52: 
154: 117; 1955, 92: 1956: 91,5. | 

Livraison graluiite: 1253, 019 milliards: 195%, 72 milliards. 

La silnation générale étant ainsi brièvement rapyelée dans ses 
grandes liznes, la quesiion se pose de savoir quelles sont les con<é- 
quences du proje! de budget pour 19535 et 19%6 du point de vue 
industriel et social dans le domaine de: fabrications militaires. 

Les cridils demands pour 195% et 1956 au litre des fabrications 
de la guerre sont très inférieurs à ceux ouverts pour l'exercice 1951 
au titre de la guerre et de 1 Extrême-Orient. L'activité générale de 
la D. E. F. A. se trouvera de ce fait en régression au cours des 
exercices 1:55 et 1956 

Le tableau suivant fait annaraître les crédits de payement dont 
les services cessionnaires ont disposé et disposeront au profit de 
la D. E. F, 4. au cours des années 1953 à 1976. 

E.-M. guerre « off shore »—Dumnn-Pleven: 1959, 68; 1955, 62; 1955, 
71: 1956, 6. 

Air: 1953, 10: 1951, 7,5: 1955, 5: 19:56, 3 

Marine: 1959, 2; 1954, 2: 1959, 2: 1956, 2. 

Indochine + France d'outre-mer: 1953, 49: 1955, 25: 1953, 6; 1956: 1. 

Divers (cessions étrangères, réparalions, <crvices autres que 
J'E.-M. guerre): 1957, 4%: 1955, ff: 1955, 9: 1956, 17. 

Total: 1953, 142: 1958, 117,4: 1953, 02: 1956, 91. 

Ce tabieau fait apparaitre la diminution sensible des crédits affec- 
tés aux fabrications, 

Quelles seront les conséquences de celle diminu'ion sur chaque 
catégorie de matériel ? 

Pour les véhicuies de combat, les commandes passées pour les 
exercices 1955 et 1956 correspondent à la limite inférieure admi=<si- 
ble permeltant aux chaines privées, comme à l'atelier de construc- 
tion de Roanne, de poursuivre leur aciivité à un rythme ‘rès faib'e 
(moins de 50 p. 100 de leur capacité) au détriment des prix de 
revient, 

Ce son! surlout les chars A. M. X. et leurs dérivés qui rorres- 
pondent à celle calégorie L'engin blindé de reconnaissinre 
(E. B.R.), élant donné le nombre peu c'evé de véhicules comman- 
dés, à peu d’infiuence sur l'ac'ivité industiiele en général. 

Les véhicules routiers on même les véhicules spéciaux sont fabri- 
qués uniquement par des enireprises privées €t con<liluent un 
débouché très secondaire pour celle importante indusirie nationale. 
1 n'y à pas de difficulié à prévoir dans re secteur. 

Les matérieis d'artillerie proprement dils, qui comprennent les 
obusiers de 1035 et de 155, sont, à l'exceplion des ébauchés de 
tubes, éparpillkés entre divers fournisseurs, fabriqués principalement, 
comme l'artillerie des blindés, dams les établissements de la D. E. 
F. A. Le plan de charge de ceux-ci suffira à maintenir une activité 
norimale de leur capacité. 

En ce qui concerne au contraire les armes portatives, certaines 
fabrications sont arrêtées, d'autres 1éduiles., Les cadences de sorlies 
éeront très en baisse par rapnort à la période précédente, Toutefois, 
la manulacture nationale d'armes de Tulle, grâce au canon d'avion 
de 20 mm. et au nouveau canon de la D. C. 4. de même calibre, 
pourra poursuivre son activité sans difficullé jusqu'en 1%8. La 
manufacture d'âtmes de Châtellerault, compte tenu d'activi'és acces- 
soires, aura un travail à peu près suffisant, semble-t-il, jusqu à la 
fin de 1956. La manufacture d'armes de Saint-Etienne, qui fabrique 
le fusil 36, le fusil S. A. 4#9, bien qu'eile ait recu une importante 
commande off shore de fusils américains, subit plus sensiblement 

ue les autres établissements la baisse d'activité dans le secteur 

s armes porlalives, Des mesures ont été prises pour lui fournir 
des commandes accessoires supplémentaires (é'éments de matériels 
d'artillerie, commandes hydrauliques de chars). Ces dispositions 
| punis de nature à éviter tout licenciement jusqu'à la fin de 








En ce qui concerne les manufactures et les cartoucheries, la base 
des commandes les affecte dans la proportion de 25 p. 100 pour les 
premiètes et 33 p. 100 pour les secondes. 

A partir de juillet 1955, date à laquelle se termine l'exécution 
des programmes antérieurs financés pour une grande part par le 
gouvernement des Elals-Unis, les cartoucheries privées comme les 





cartoucheries d'Etat seront utilisées au quart de leur capacilé. Ce 
ryline, qui correspond à une consomimaiicn annuelle de credits de 
6 milliarcs, doit permettre l'entrelien minimum de tous les polen- 
liels instaliés, en vue d'un redémarrage ulléricur dans des délais 
acceptables, Mais, sur le plan des eiechfs, il en résullera une 
réduc'ion du personnel ouvrier de 

20 ouvriers à Tarbes: 2% euviiers à Toulouse; 120 ouvriers à 
V. lencve. 

La fabrication des munitions classiques de définition ancienne 
comprises dans les programmes änlerieurs se poursuit jusqu au 
iilieu de l'année 196 HI en sera de méme pour les prograrmmnes dé 
un tions d'instruction. 

Les autorisations de programme prévues au projet de budget 
assurent l'entretien à pete cadence des chaines de fabrication 
d'obus installés dans les établissements d'Etat. Mais il n'a pas élé 
possible de prévoir l'inseriplion des crédits nécessaires à l'entre bien 
des chaines de l'industrie privée de munitions d ariillerie altmentées 
jusqu'alors par les commandes off shore, chaînes mainleuucs à 
grands frais sous la pressions d'appélits contradictoires, 

Enfin, en ce qui concerne les télécommunicalions, tons 1rs_ pros 
grammes anciens seront solëés dans le courant le l'année fl, &U 
détriment de l'industrie de Félectroniques française, dont on connut 
pourtant la réputation. 

On à cependant lancé un programme de relais au titre des hd- 
gels 195 et 1956, en vue de maintenir en activité, à un niveau tres 
faible, les chaines considérées connne essentielles, 

Les Cchéanciers 1955, 196 et 197 s'élèveront, pour l’ensemble 
des télicommunications terrestres, à : 

45: 4.603 millions: 19%: 7.090 millions: 1957: 10.53% millions. 

Alors qu'ils s'élevaient en 1954 à 2.850 millions. 

En ce qui concerne les recherches et les études, dont l'impor- 
{lance polilique est essentielle, elles s'élèveront à 63 milliards en 
195 et à 8,5 milliards en 1956, soit 6 p. 100 du budget d'ensemble 
de la D. E. F. A. en 195 et 8 p. 100 en 1%56, ce qui est d'ailleurs 
faible. 

Au point de vue social, d'ici la fin de l'année 1956, l'effectif des 
ouvriers sera diminué de 1.670 unilés, soit de 9,7 p. 100 environ, 
Uetle diminution sera réalisée à concurrence du tiers seulement par 
licenciements et, pour le resie, par des moyens normaux divers 
tels que admissions à la retraite, décès où démissions. 

A ce point de l'analyse — plus que sommaire — faite en quelques 
heures — du budget des fabrications d'armement pronrement diles, 
votre rapporteur, incme sous le sisne de la plus grande modéra:ion, 
ne saurait passer sous silence son profond seniiment de malaise. 

Auenne des observations faites dans les rapporis confidentiels 
dénosés au nom de voire commission à l'occasion des deux budgets 
précédents, voire même de discussions à Londres avec une déléza- 
lion parlementaire brilannique ou de visiies aux présidents des 
commissions de l'armée du sénat et du congrès américains, ne parait 
avoir porté. 

Un peut même se demander si — à l'exception de quelques per- 
sonnalilés plus curieuses que d'autres — les autorités responsables 
de la politique de défense nationale les ont même lues. 

Nous n'en éprouverions nulle peine, s'il ne s'agissait pas d'acti- 
vités industrielles fondamentales, en ra son de la profonde interpé- 
nétration des fabrications civiles et militaires, et si n'apparaissait 
l'extraordinaire paradoxe d'une double association d'activités pol- 
tique, celle de l'O. T, À. N. et celle de FL. O0, inarquée par 
l'opposition des intérêts nationaux et le refus de toute coordination 
dans le domaine des investissements, des recherches et études. de 
l'emploi de la main-d'œuvre et des capilaux et machines, 

Qu'on ne vienne pas nous dire que la détente amorce à Genève 
ces jours derniers modifie les données du problème, 

I s'agit d'une auestion de principe, bu moment, en tort on à 
raison, une association d'intérêts en're les pays occidentaux existe, 
elle n'a que le sens d'un propos de salon si louies ses conséquences 
n'en sont pas tirées: 

S'andardisalion des armes: 

Normalisation des munilions, des normes et des gammes de fabr) 
calion 

Répartition raisonnée des fabrications entre associés; 

Communication permanente et réciproque des études et des conelne 
sions à en tirer sur l'évolution des fabrications en fonction du pro- 
grès technique; et, s'il y a lieu, mise en commun de cerlains to. ns 
de recherches: 

Budget élabli en commun pour les fabrications d'armement entre 
les pays on N. À, T, 0, et en tour cas de MU, E. O., alin d'éviter 
une concurrence commerciale absurde dans un tel domaine d'autant 
plus qu'elle est fausséé par la différence entre les siruclures évo- 
normiques et sociales, et le volume de charges improductives rappor- 
tées aux revenus nationanx. 

Tant que celle question de principe n'aura pas élé tranchée de 
facon positive, tant que, par ailleurs, les fabrications militaires et 
civiles de lous ordres ne Seront pis soumises à nne aulorilé minis- 
térielle commune, veillant à l'exécution de programmes coordon- 
nés, le budget des fabrications d'armement s'appheniera à cenx 
d'il y à 2 ans, et non pas à l'ère d'une extraordinaire poussce tech 
nique, qui reclassera les nations en fonction de leur capacité d'adap- 
tation. 

Cetle conclusion pessimiste ne doit pas être ronsidérée comme nne 
crilione à l'égard du Gouvernement, Hérilier d'erreurs qui remontent 
à 1919, un Gouvernement, quelle que soit la vertu de ses dirigeants, 
ne peut d'un seul coup imposer à ceux de ses alliés un comporte- 
ment rationnel. 

Il lui faut d'abord rassembler les débris de la nation. Et cela ne 
peut se faire sans la volonté de tous. 

Les débats récents de Genève devraient en coustiluer l'occasion, 
l'espoir renaissent dans le cœur de chacun, 
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Dans res conditions, faute de réponse sur les principes et faute 
d'enquête — faite avec le ministre de celle de 192 en prévision 
du budget de tar — dans les principales nsines et arsenaux ayant 
une activité intéressant directement les fabrications d'armement, 
votre rapporteur à proposé à voire commission de ne pas émettre 
d'avis sur les chanitres suivants : 

Rémunération d'activité des personnels militaire et civil (29-13, 
31-22, 51-52) 

Frais généraux (24-71, 2-72), 

Acquisitions immobilières (32-72 

Votre commission, dans la crainte de voir retarder ainsi le vote 
de crédits quels qu'ils suient qui permettent d'efleciuer les paye- 
men!s immdials, à préféré bloquer les crédits de personnel à partir 
du tr décembre 19%. Ainsi le Gouvernement sera mis à mème de 
revenir devant le Parlement avant la fin de l'année et lui présenter 
un progianmme tenant compic de toutes les observalions précédentes. 


SERVICE DES ESSENCES 


Les conditions dans lesquelles le Conseil de la République est 
amené à étudier un budge: de dépenses milllaires qui représente à 
lui seul plus de 29 p. fo des dépenses globales n'a pas permis à 
voire rapporteur d'émettre un avis circonstancié sur le projet qui 
Vous est soumis 

Les obcervalions faites depuis deux ans par votre commission des 
finances eur Loprortunité de coordonner les investissements, les 
mojens exblants où à mettre en œuvre, tachvité du personnel sur 
le plan des besoins civils et celui des besoins militaires n'ayant 
fait L'objet d'aucun échange de vues entre votre commission et les 
départements mministérieis intéressés, nous n'avons pu faire mieux 
en queques heures que de procéder à une analyse comptable du 
budget du service des essences, de rappeler, en quelques mots, nos 
observalions antérieures et de vous présenlier ces conclusions ten- 
dant au refus de discuter le budget. 


L_ — Analyse du budget du service des ossences. 


Pour les années 195 et 1956, le projet de budget n° 11&, 
ahuvxe NE prévoit un volume d'allaires équilibré en recelies et en 
dépenses de : 

us: JAN LON0 F; 1906: 39.426.652.000 F, alors qu'il était en 
19h de 6 uv F. 

Dans ce Çluitre d'affaires total, la consommation des administra- 
tions non inilitaires est relativement faible, à savoir: 

Atasi, après avoir subi une réduction pendant l'exercice 4955, le 
Volume des créuils arcordé< au titre du service des essences reprend 
approxunall\ ciment en 19% le niveau de 1954. 

La diminution due en 19:35 à la réduction de consommation en 
Mdwechine, supérieure à l'augmentation de consommation dens les 
autres lerriloires disparait en 1% au point d'être remplacée par 
une augmentation d'environ S p. 100; elle résulierait d'un aceroisse- 
ment des besoins de l'Afrique du Nord et de la métropole, supérieurs 
à ceux dégagés par la coniraction d'eflectifs en Extrôme-Orient. 

L'activité d'exploitation du service est retracée à la première 
sec l'on du budget annexe 

Les opéralions de renouvellement et d'entretien, ainsi que eelles 
d'investissement, financées, soit par les fonds d'amortissement et de 
reserve, Soit par des subventions du budget général, font l'objet de la 
troisième section. 

La note préliminaire qui figure en tête du document budgttaire 
ne 11057 (annexe Vi) chiffre les opérations retracées dans le projet. 

De sa lecture ninsi que de l'étude des chapitres, il résulte que 
les points essentie!s du projet de loi sant relatifs à l'évolution des 
allocations de carburants aux parties prenantes, à l'acernissement 
des effeclifs d'exPloitation et à des travaux d'investissement. 


Allocations de carburants. 


L'évolulion des consommations prévues par tlerriloire pour les 
exercices 1055 et 19546, ainsi que le rappel des consommetions réel- 
| ellecltuées en 1%4 figurent au tableau suivant (en mètres 
€<ubes) : 

19%: métropole, 413.22; Allemagne, 54021: A. F. N., 191.602; 
A. 0. F., 13.52; Indochine, 921.822, — Total, 997.389. 

193: métropoie, 458.000; Allemagne, 5.300: A. F. N., 221000; 
A. 0, F., 11.000: Indochine, 242.200, — Total, 989.500. 

156: métropo'e, 560.000; Allemagne, 68.000 3 A. F,. N,, 219000; 
A. OU. F., 16.000; Indochine, 158.000, — Total, 1.050.000, 


l'ar parties prenantes, les consommations réellement effectuées ou 
prévues au cours des exercices 144, 1955 et 1956 au titre des trois 
armées figurent an tableau ci-après ‘en mètres ewbes) : 

Guerre: 1055, 179,766: 1955, 172000: 1956, 172.000. 

Section spéciale Indochine: 1954, 110 663 : 1055, 47.500; 1956, 33.000. 

Marine: 1954, 72.158: 1035, 81.300: 1956, 87.800, 

Aur: 1956, 100.015: 1055, 487.000: 1956, 576600. 

Auires adiministrations ou services (section commune, outre-mer, 
anciens combattants, travaux publics, direction des poudres: 1954, 
181.607: 105, 108 500: 106, 181.200. 

Totaux: 19056, 907 380: 1955, 980.300: 1956, 1.050.009, 
‘ L'examen de ces tableaux permet de faire deux remarques impor- 
antes : 

u) Le théâtre indochinnis eat Je sen! qui ait subi une diminution 
importante des consommations, Tous les autres territoires sont l'objet 
d'une ausmentation si l'on ronsidère l'ensemble des trois exercices, 

Celle situation serait la conséquence, d'une part, du transfert des 
etffectils en provenance d'Extréme-Orient sur l'Europe et l'Afrique du 
Nord, d'autre part, des angrnentations d'effeclils et de moyens, nolam- 


b) Seule, d'après le deuxième tableau, la section guerre voit 
duminuer en 195% et 1956 ses allocations alors que la section marine 
et surtout la section air sont l'objet d'augimentalions suffisamment 
sensibles pour que la balance des opérations se traduise par un 
accroissement progressif des consommations en métropole, en Alle- 
magne et en Afrique du Nord. 


Accroissements des effecti[s d'exploitation. 


La progression de consommation ci-dessus a conduit le service 
des essences à demander en tant que distributeur une augmentation 
de ses effectifs d'exploilalion, alors que depuis plusieurs années ces 
ellectifs n'ont pas été modifiés, malgré une activité progressivement 
accrue, 

Ces augmentations, au demeurant peu élevées d'aileurs, portent : 

En 1% sur % mililaires, 20 eimplo és, 30 ouvriers; 

En 1956 sur 4 militaires, 13 empiovés, 50 ouvriers ; 
ce qui aurait pour effet de doter l'ensemble du service du personnel 
suivant : 

Personnel mililaire, 122: employés, 458; ouvriers, 1.03%. 

Le pourcentage de frais généraux et de distribution de produits 


pétroliers par le service des essences, eu égard à son chiffre d'affaires, 
demeure faible : 
De 3,5 p. 100 en 1951, i! passe à 3,7 p. 100 en 1955 et 3,6 p. 100 


en 19556. D'après les données de l'administration, ces ponñreentages 
sont des minima au-dessous desqueis le coulage et les pertes seraient 
supérieurs aux économies qu'on aurait voulu réaliser, 


Dépenses de premier établissement. 


Les dépenses de premier établissement se partagent en deux caté- 
guries : 

1e Les dépenses de caractère industriel figurant au chapitre 9900 
et linancées par prélèvement sur le londs d'amortissement en ce qui 
concerne l'entretien et le renouvellement des installations et sur le 
funds de réserve en ce qui concerne l'accroissement de l'infrastruc- 
ture : 

% Les opérations de caractère extra-Industriel! ou, installations 
réservées (chapitre 9910) financées par une contribution du budget 
ou un prélèvement sur le fonds de réserve. 

Les dépenses de la première catégorie s'élèvent à : 

1.413 millions en 1955: 1.339 millions en 1956, alurs que les crédits 
votés en 19% s'élevaient à 1.149 millions. 

Elles se composent comme suil en 1955 et 1956: - 

a) Remplacement de füts et emballages amortissables, 81,2 millions ; 

b) Remplacement de 20 wagons-citernes et gros entretien des 
wagons, 102 millions; 

ce) Entretien et renouvellement partie! du parc des camions-citernes 
et autres véhicules, 97 milions ; : 

d) Renouvellement des matériels d'expioitalion usuels, 139 millions ; 

e) Entretien et aménagement de l'usine de p'omb tétraéthyle de 
Paimbœuf, 80 millions : 

1) Enirelien des réseaux é'ectriques, canalisations des installations 
de sécurité contre l'incendie des vois ferrées, ete., 107,4 millions ; 

0) Grosses réparations des immewbles, des réservois et de leurs 
équipements, 181,7 millions : 

h) Agrandissements en cours, 92 millions : 

i) Aménagement des bureaux, zarages et logements afin de libérer 
des locaux de la caserne de Reuiily au profit du génie, 2 millions, 
‘)) Complément de travaux d'aménagement à Lyon. 76 millions ; 

k) Aménagement des dépôts en Afrique du Nord, 122 millions. 

En 1956 les mêmes postes que cidessus s'éè vent respeclivement à : 

a) 137,4 millions; 

b) SO millions: 

€) 167,6 millions ; 

d) 188, 4 millions; 
€) — 

1) 138,4 millions ; 

9) 1%,8 millions: 

h) Aménagement en cours en A. O. F. et métrapole, 25 millions? 
ñ) Acquisition de matériel (108 wagons réservoirs en métropole, 
10 en Afrique dun Nord), 321,9 millions ; 

j) Construction de bureaux pour les Essence du Nord, 40 millions; 

k) Aménagement des dépôts d'Afrique du Nord, 47,1 millions; 

1) Nouveaux aménagements de l'usine de Paimhæuf, 70 millions ; 

m) Entretien des installations réservées, £0 millions. 

Les dépenses de la deuxième catégorie s'élèvent à: 115.500.000 F 
pour 1955: 104 millions de francs r 1956. 
La même rubrique, en 9954, a ndé un crédit de 298.500.00 F. 
La somme est pen importante et recouvre principalement l'amé- 
nagement de certaines surfaces couvertes, le raccordement de cer- 
tains dépôts aux pipes-O, T. A. N. ainsi que l'achat de certains véhi- 
cules pour les compagnies moyen-porteurs, 


II. — Rappel des observations antérieures. 


L'étude détaillée, quoique sur pièces, des dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement du service des essences, à été faite par votre 
commission à fin de l'année de 1952 en vue de la discussion du 
budget de 1953. 

Les conclusions de cette étude faisaient ressortir la nécessité de 
mettre fin aux variations de structure du service des essences et 
d'en établir une qui utilise à fomi les moyens civils et militaires 
existants et soit soumise le moins possible du point de vue budgé- 
taire au titre des dépenses d'investissement à toutes les fluctuations 
de notre politique militaire. 

Votre rap: r avait dans ce sens demandé an Gouvernement 





ment en ce qui concerne l'armée de l'air; 


de prévoir avec les deux commissions compélentes du Parlement et 
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es représentants des ministères en cause, militaires et civils, un 
certain nombre de réunions en vue de l'instilution d'une doctrine 
adaptée à nos possibiiités budgétaires et an développement considé- 
rable de l’industrie pétrolière française et à !a modernisalion de 
l'armée (voir p. 3013 dudit rapport). j 

bepuis l'établissement de ces deux rapports, invitant de facon 

ressante le Gouvernement dans l'esprit même du décret 51-1330 du 
90 novembre 1951, pour assurer « l'intégration des programmes civils 
et militaires métropolitains et extra-métropolitains », rien ne paraît 
s'être passé malgré des invilalions failes aux ministres successifs de 
Ja défense nationale, 

Evidemment, les changements fréquents de Gouvernement ne 
permettent guère d'établir une doctrine. £-t-ce cependant une raison 
pour ne pas s'attaquer au problème ? Certainement pas. 

C'est pourlant où nous en sommes, Ni la doctrine du ravitaillement 
de nos forces en temps de paix et de guerre, ni l'adaptation de 
celui-ci à l'évolution des besoins dans l'oplique du désarmement et 
du réarmement, étendus à l'échelle de l’Union française et de l'Eu- 
rope occidentale, ni les incidences de l'existence de l'O. T, A. N. et 
de l'U. E. 0, du point de vue de notre dispositif militaire, n'apparais- 
sent dans aucun des documents qui nous sont soumis, 


III. — Conclusion. 


Votre rapporteur a l'impression que fa France adhère à des traités, 
à des conventions modifiant profondément sa liberté d'action et ses 
obligations militaires, économiques, financières, sociales sans que 
rien à l’intérieur de ses adminisitralions change, si ce n’est parfois le 
nombre de ses fonctionnaires en vue de répondre aux besoins d’une 
présence française dans telle ou telle instance. 

Le budget qui Vous est soumis ne parait pas mériler de critiques 
serrées qu.nt aux chiffres et à leur décomposition, si on se place 
dans l'optique d'une organisation remontant à bien avant guerre. 

Par contre, faute d'une réponse gouvernementale aux questions 
posées il y a deux ans et demi, faute du dessin d'une politique de 
défense nationale tenant compte du_traité de Paris et de l’évolution 
technique et de ses conséquences "#actiques et stratégiques, votre 
rapporteur est incapable de morter un jugement sur le budget pris 
comme un élément d'une politique nationale, 

Votre commisison, dans la crainte de voir retarder le vote de 
crédits queïs qu'ils soient qui permettent d'effectuer les payements 
immédiats, a préféré bloquer les crédits de personnel à partir du 
ter décemibre 1955. 

Ainsi le Gouvernement sera mis à même de revenir devant le 
Parlement avant la fin de l’année et lui présenter un programme 
tenant compte de loules les observations précédentes. és 


SERVICE DES POUDRES 


L'examen du budget du service des poudres s’est effectué dans 
les mémes conditions extravagantes que celui du service des essences, 

Nous ne rappellerons donc que pour mémoire nos remarques anté- 
rieures. Cadre institutionnel remontant à 1805 — reconstruction des 
poudreries détruites là ou nos ancêtres les avaients implantées il 
y a plusieurs siècles — conflit d'un autre âge à l'occasion de la 
répartition des recherches, études et fabrication entre poudreries 
d'Etat et entreprises privées — tendance à la fonctionnarisation d’un 
personnel chargé de lourdes responsabilités techniques — insuffi- 
sance des fabrications Trançaises de toluène et de nos ressources 
nationales disponibles en celluloses — adaptation inconnue du pro- 
gramme de fabrication aux armes alomiques et thermo-nucléaires et 
aux conséquences à tirer de l'existence de ces dernières — hétéro- 
généité des spécifications interallices. 

Sur le dernier point seulement, un progrès a été accompli, grâce 
à la ténacité du service des poudres, ; 

En effet, les éludes pour l'unfication des spécifications ont été 
poursuivies dans le cadre de conférences N. A. T. O, et au dévelop- 
pement en 1955 des commandes off shore. On s’achemine ainsi vers 
une standardisation des spécifications sur la base des cahiers des 
charges américains. 

De anème le service des poudres va s'équiper pour fabriquer de 
la poudre sphérique (contrats dits « Larkin ») employée pour le chan- 
gement des cartouches d'infanterie normalisées. _” 

De même aussi les progrès dans les échanges techniques ont été 
sensibles, Si l'on n'est pas encore arrivé à un échange généralisé des 
Cludes, on en est au régime du troc des idées. 

Enfin, un contrat pour la fabrication en France de toluène à 
partir de produits pétroliers est en cours de discussion. 

Ceci dit, nous passerons en revue succinctement le budget qui 
vous est soumis, ainsi que certains articles du projet de lui. 


I — EXAMEN COMPTABLE DU BUDGET 


Le projet de budget du service des poudres pour les exercices 
155 et 1956 prévoit les crédits suivants > $ | 
1955: 29,280 millions de francs; 1956, 22.206.978.000 F. 
— et Es a disposé de 21.944.099.000 F. 
n conslale ainsi que l’activité du service des poudres passe par 
un maximum en 1955. “ % . 


Activité d'exploitation. 


Cette activité est retracée dans la première section du budget, 


aisant apparaitre en recelles et en dépenses les fabrications 

d'explosifs. 

RS retient e DR eeertis ne che d'éftahres est 
,1 m s, passe ,3 Milliards en 19%55 et 

relombe à 15,5 milliards en 1956. d 





Telle est la donnée budgttaire. 

Mais on doit noter que le budget de 19354 avait été sous-évalué 
et qu'un arrêté en date du 20 novembre 1%%4 a accordé au service 
des poudres, suivant la procédure de l'article 17 de la loi ne 49-283 du 
23 juillet 1949, 4.500 millions de crédits d'exploitation supplémentaires 
pour faire face à une augmentation des recelles escomptées en prove- 
hance de la D. FE. F A. Ces crédits supplémentaires n'ont pas été 
entièrement utilisés, mais les reveltes réelles d'exploitation ont 
cependant dépassé les prévisions budgétaires et se sont montces, en 
fait, aux chiffres suivants: 

Fabrications militaires : 

D. E. F, A., 4 531.285 millions. 

b. T, 1, 23.092 millions. 

D, C. C. À. N.. 402.724 millions 

Total, 5.193.101 millions. 

Services publics divers, 79.819 millions. 

Fabrications civiles: 

Produits du monopole, 3.463.659 millions. 

Autres produits, 212.071 millions. 

Commandes off shore, 7.274.216 millions. 

Total, 18.135.866 millions. 

Recettes accessoires, 481.279 millions, 

Total général, 18.617.115 millions, 

Ain$i, dans la réalité, l'évolulion du chiffre d'affaires sera le 
suivant : 

1954. 186 milliards: 1955, 23,3 milliards: 1956, 19,5 milliards. 

Le budget 1955 n'en présente pas moins une activité très Jar- 
gement supérieure à celle de 1%. Cet accroissement vient de re que 
les commandes of shore importantes, passées en 1953-19 seront 
livrées dans les semaines qui suivent, avec un certain retard sur les 
déiais initialement prévus, 

Pour 1956, au contraire, les carnets de commande restent très 
peu chargés, notamment en ce qui concerne la direction des études 
et fabrications d'armement, et un certain accroissement attendu des 
coiminandes de la direction technique industrielle de l'aéronautique 
ne permettra pas de compenser la disparition des premières. 

Cependant, dans le but de maintenir le plus possible l'activité de 
ses établissemerts, la direction des poudres a sollicité et obtenu une 
commande off shore pour la fourniture de charges propulsives de 15% 
à destination de l'O. T. A. N. Le contrat, signé le 29 juin dernier, est 
d'un montant un peu supérieur à 3 milliards de francs. Il entraînera 
la fabrication de 4 milliards de poudres dont la livraison est répartie 
sur les exercices 1956 et 1957; il donnera lieu à un ajustement des 
recelles et des dépenses du service suivant la procédure de l'article 
17 de la loi n° 49-23 du 23 juillet 1949. 

La réduction d'activité prégue ne manquera pas d'entraîner des 
mesures de licenciement dans le personnel. L'effectif devra être 
ramené de 8.800 à 7.000, et une somme de :00 raillions est prévue 
dans le projet de budget 1936 pour la réalisation de celle opération. 
ll se peut cependant que la commande o/f shore précitée, dont il 
n'avail pas été fait état lors de l'établissement du fascicule budgé- 
taire, rende moins sensibles les compressions d'effectifs prévues au 
budget. 

Le tableau présenté au début de ce rapport fait apparaître, 
pour l'exercice 193%, une prévision de déficit dur — de 
297 millions environ, outre les 20 millions afectés à la réalisation 
des réductions d'effectifs. 

Ce délicit a des causes de caractère permanent dont les prin- 
ciyales sont les suivantes malgré la suppression des droits d'enregis- 
tement sur les marchés passés au {9 janvier 1955 qui représente un 
allégement de 40 millions: 

D'une part, l'augmentation des dépenses nécessaires à la rému- 
néralion des personnels militaires, civils et ouvriers en raison des 
récentes augmentations des traitements et salaires de 1954 et de 
1955. 

D'autre part, l’assujettissement des établissement des poudres à 
la patente pour leurs activités (plus 1 millions) ainsi que l'aug- 
mentalion & versement annuel au fonds spécial de garantie des 
reirahes (plus 45 millions), constituent une cause d'accroissement 
hnportante. 

bevant une telle situation, le service s'est efforcé de comprimer 
davantage ses frais de fonctionnement, Ceux-ci ont été réduils pré- 
visionnellement de 100 millions (chapitre 370) par rapport à 1954. 

Malgré cela la balance reste défavorable et seul un accroisse- 
ment des prix de cession au tonnage vendu permettrait de résorber 
le déficit prévu. 

L'étude de l'évolution des facteurs des prix paraïîtrait rendre 
admissible une majoration des prix de cession, il apparaît que les 
majorations effectivement pratiquées par rapport aux prix de cession 
de 193 sont inférieures au montant réévalué des prix de revient. 

Mais il ne semble pas que l’on puisse s'orienter vers une telle 
solution si l’on veut continuer à développer les ventes à l'expor- 
talion off shore ou vente directe —- d'autant plus que tous les fac- 
teurs des prix de revient n'ont pas suivi les mêmes majorations et 
que l'on devra sans doute laisser inchangé les prix de vente actuel- 
lement fixés. 


Etudes et recherches. 


La subvention allouée par le budget général au budret annexe 
sera de 1.300 millions en 1955 et de 1.200 millions en 1996. 

Au programme d'études normal est affectée une somme de 
1.100 milligns contre 978 amillions en 1954. 

Is est alloué, en outre, 100 millions en 1955 et 200 millions en 
1956 à titre de participation aux études nucléaires poursuivies en 
liaison avec le commissariat à l'énergie atomique, et en 1%5 
seulement 100 millions pour l'élude d'une instsllation-pliote pour la 
fabricalion du Sarin, 
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Deux contrats d'études ont été passés en 1954 avec le Gouver- 
nement des Etats-Unis, en vue de recherches auxquelles est alta- 
ché un intérêt particulier et dont, pour cette raison, il accepte de 


financer une partie. ; 

Sur le premier contrat d'un montant total de 166 millions, la 
part américaine est de 117 millions. 

Sur le second d'un montant de 180 millions, la part américaine 
sera de 1% millions. 

Les versements faits à ce titre par le Gouvernement américain 
donneront lieu à rétablissements de crédits au profit du budget 
annexe suivant la procédure des fonds de concours. 


Investissements. 


Les travaux d'investissements réalisés par le service des poudres 
sont comme d'habitude financés soit par une subvention du budget 
général lorsqu'ils intéressent la défense natwnale, soit au moyen de 
prélévements effeciués sur les fonds mèmes du service lorsqu'il con- 
cernent les activités propres à l'exception de certaines opératians 
d'un type nouveau prévues en 1955 et 1956. Il s'agit dans ce cas 
d'opérations financées partiellement par le Gouvernement améri- 
cain en vue d'accroitre les capacités de produetion en poudres et 

n explosifs. 

x Ces Mpérations donnent lieu à des contrats passés entre les Gou- 
vernerments français et américain, dits contrats Larkin, par les- 
quels le Gouvernement américain s'engage à rembourser les 4 
ses d'achat de matériel, le Gouvernement français conservant à sa 
charge les travaux de génie civil et l'installation de l'appareillage. 

Cinq contrats de ce fype qui doivent être achevés en juillet 1957 
ont élé passés en 1954 au titre de l'exercice fiscal américain 1954 
{1er juillet 1953-30 juin 1954). L 

Quatre autres ont été signés le 29 juin 1955 au titre de l'exercice 
fiscal américain 1955. Hs doivent être exécutés avant juillet 1958. 

Entin trois autres sont en cours d'étude. Parmi ces derniers, 
deux se rapportent à des installations qui seront montées dans des 
usines appartenant à des sociétés pri françaises. Ils donneront 
lieu à une importante participation de ja part de ces sociétés. 

Seule la part financée par le Gouvernement français figure au 
budget, bien que l'avance des fonds soit faite en totalité par lui. Au 
fur et à mesure des remboursements américains, les crédits seront 
rélablis au SUD per la procédure des fonds de concours. 

Le tableau ci-après indique comment se répartissent en autori- 
Sations de programme les travaux d'investissement prévus pour 1 
et 1956 (en millions de francs). 

Autorisations de programme : 

Contrats Larkin 1954: 1955, 2.680; 19%, néant 

Opérations nouvelles 1955 (agressifs): 1955, 900; 1956, néant 

Contrats Larkin 1955: 1955, néant; 1956, 2.800. 

Opérations nouvelles 1956: 1955, néant; 1956, 1.000. 

Totaux: 1955, 3.580; 1956, 3.800. 
Travaux sur fonds d'amortissement: 1955, 1.200: 1956, 800. 
Travaux sur fonds de réserve : 1955, 500; 1956, néant. 
Crédits de payement : 

Echéancier 19%5 d'opérations anciennes: 1.600. 

Contrats Larkin: 1955, 1.000; 1956, 1.680. 

Opérations nouvelles: 1955, néant: 1956, G00: 1957, 300. 

Contrats Larkin: 1955, néant; 1956, 1.750: 4957, 4.800; 1958, 250. 

Totaux: 1955, 2.600; 1956, 4.090; 1957, 2.100; 1958, 250. 


II, — EXAMEN DES ARTICLES 


Modifications apportées par l'Assemblée nationale. 
Chapitre 170, — Soldes et indemnités du personnel militaire. 


En moins: 4.000 F pour 1955. 
Amendement indicatif en faveur des ingénieurs chimistes et des 


ingénieurs de travaux. 
Chapitre 172. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier. 


En moins: 2000 F pour 1955. 

En moins: 2000 F pour 1%. 

Abattements indicatifs tendant À faire rapporter les mesures de 
licenciements décidées par le Gouvernement, concernant le person- 
nel ouvrier des poudreries de Saint-Chamas, Bergerac et Angoulême. 


Modifications apportées par votre commission. 


Trois articles ont retenu l'attention de votre commission, l'arti- 
cle 25, l'article 25 bis et l’article 38. 


a) Article 35. 


Le Gouvernement avait prévu dans le projet de loi ne 11050 la 
création d'une société d'économie mixte, constituée entre l’industrie 
chimique privée et les poudreries, en vue de dé r en commun 
— qu à l'exportation, sans compétition déraisonnable entre pro- 

ucteurs,. 

Notre collègue M. Maurellet, dans son rapport ne 11245 (7e par- 
” {pages 8 et 9) a très clairement expliqué les raisons de cette 
création. 

Un amendement de M. le président Christian Pineau a modifié 
le texte de cet arlicle, en y introduisant l'obligation pour l'Etat d'y 
détenir une participation majoritaire. ! 

Votre rapporteur ne saisit par l'intérêt de cette modification. 

Il s'agit, en l'espèce, de donner une forme légale à une « entente » 
et il suffirait d'appliquer les dispositions du décret du 9 août 1953 les 
ge —n—— — pour éviter qu'un de ses membres soit 

u surplus, régler incidemment à l'occasion d'un texte budgé- 
laire, les rapports entre producleurs d'Elat et producteurs privés au 





sein d'une nouvelle entreprise, nous apparaît inopportun. Le pro- 
blème doit être posé sur un plan élevé et les sitions ne 
manquent pas à ce sujel: au surplus la question d'une entente 
tes Jorge entre poudreries et usines privées dans le domaine de 
abrications nouveles n'est pas neuve: des discussions, auxquebes 
votre ES a tenté d'apporter sg lumière, ont eu lieu 
dans vos bureaux en mai dernier et des suggestions ont été faites; 
si elles n'ont pas encore eu de suite, ce que nous regrettons, rien 
ne dit qu'elles n'en aient pas dans un proche avenir. 

Votre rapporteur, souhaiterait d'ailleurs qu'une réunion nouvelle 
ait lien à ce sujet entre les intéressés et MM. Christian Pineau, 
Maurellet, Maroselli et votre rapporteur. 

Ceci dit, votre rapporteur a proposé à la commission de choisir 
entre deux solutions, ses préférences allant à la première : 

Soit retour au texte initial du Gouvernement tendant à supprimer 
le mot « majoritaire ». 

Soit de rédiger comme suit l'article : 

« Le ministre des finances et des aflaires économiques est autorisé 
à prendre pour le compte de l'Etat une participation en capital dans 
une société ayant pour objet l'exportation des poudres, explosifs, 
produits chimiques et fabrications diverses à usage tant civil que 
militaire se rattachant à l'industrie des explosifs, et toutes opéra- 
tions annexes. 

« Le montant total des poupee de l'Etat et des organismes 
publics éventuellement intéressés devra atteindre au moins 51 p. 100 
du capital de la société. 

« Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résultant 
de l'ap tion du premier alinéa seront prélevés sur le chapitre 270 
du budget annexe du service des poudres et rattachés au chapi- 
À D F. nn de ges gr < libération JA 

ons » du budge s serv nanciers, selon procédure des 
fonds de concours. » 

N 6 voix contre 3, votre commission s’est ralliée à la première 
ion. 

Elle vous propose donc pour cet article la rédaction même du 
Gouvernement, 


b) Artiele %5 bis. 


L'article 3%4 de la loi de finances du 2 avril 1954 qui autorisait 
— des poudres à fabriquer des cartouches de chasse était 
conçu : 

« Art. 3%. — Le service des poudres est autorisé à fabriquer et 
à vendre des cartouches utilisant les poudres de sa fabrication, Les 
conditions d'application du présent article seront fixées par un 
décret contre le ministre de la défense nationale. » 

C'est cet article dont l’Assemblée nationale a voté samedi dernier 
la suppression sous la forme de l'article 25 bis nouveau. 

Deux thèses se sont en l'occurrence affrontées: l’une consistant 
à prétendre réserver la fabrication de eartouches de chasse au 
secteur privé, l’autre consistant à considérer utile l'existence d'un 
atelier témoin, en l'occurrence à la cartoucherie de Sevran-Livry, 
où serait = 00 à la fois la poudre et la cartouche et essayés 
les deux produits. 

En faveur de la seconde thèse on peut relever ce qui suit: 

a) Grâce aux installations spéciales dont dispose le service des 
poudres, cet atelier-témoin ee au plus grand profit de l'armu- 
rier et du chasseur, de réaliser la qualité et le progrès technique, 
facilite la recherche de débouchés à l'étranger du fait des relations 
du service des poudres avec la clientèle étrangère, constitue un 
stimulant des fabrications de l'industrie privée; des réalisations 
intéressantes ont d'ailleurs été effectuées dans ce domaine au cours 
de ces dernières années (poudres nouvelles À et G 2 ee exemple, 
un À +286 tes, cartouches propulsives pour mort d'accom- 

ement… 

b) L'activité du service des poudres de la cartoucherie de Sevran- 
Livry assure en outre une protection efficace du chasseur et des 
armuriers, à la fois contre un risque de hausses de prix injustifiées 
et le ralentissement du progrès t pourrait imposer une 
me w — — gp À au mn ts. x né 

c ouch Sevran-Livry permet, comme l'a soulign 
M. Maurellet au cours de débats à l'Assemblée nationale en date 
du 19 mars 19%54 la « mise au vert » périodique des ouvriers 
eg les fabrications de nouvelles: après un 
st de toxication les ouvriers peuvent ainsi retrouver leur 
= équilibre et reprendre leur activité antérieure. 

En faveur de la première thèse on peut relever l’inopportunité 
d'inciter l'Etat, à l'occasion de fabrications industrielles classiques, 
à constituer des usines-témoin destinés à contrôler les entreprises 
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poudrerie n'est déraisonnable, au surplus; enfin, il ne convient 
en aucun cas L'ate aux intérêts de l'Etat dont les stocks de 
cartouches et de matières premières sont relativement importants. 

Pour éviter que lesdits intérêts de l'Elat puissent souffrir de 
l'adoption de la première thèse il suffirait de préciser dans le texle 
de l’article 25 bis qu'un décret me mg fixera les conditions de 
liquidation des stocks de la poudrerie de Sevran-Livry dans Île 
domaine de la commercialisation des cartouches, Le 

Par exemple, il serait possible de vendre par adjudication publique 
Ja marque « Monopole » dont sont revèlues les cartouches de 
chasse fabriquées pur le service ainsi que les stocks existant tant 
de cartouches que de matières premières en imposant à l'adjudi- 
cataire d’écouler ces stocks dans un délai qui pourrait être de 2 ou 
3 ans. Cette solution inspirée dé celle qui avait été retenue lors 
de la liquidation du centre militaire de la pénicilline et qui a donné 
satisfaction aurait l'avantage de ne pas mettre en une seule fois 
sur le marché des quantités trop importantes de cartouches dont 
l'écoulement ne pourrait se faire qu'à bas prix et au détriment 
des producteurs privés. 

Il conviendrait également que les commandes en cours d'exécu- 
tion soit pour l'exportation, soit pour les armuriers de province qui 
font fabriquer par Sevran des cartouches à leur nom puissent êire 

chevées. 
» Enfin, dans celte hypothèse, il conviendrait de <e préoccuper du 
sort du personnel dont celui qui serait éventuellement licencié 
devrait être réoccupé ailleurs a priori par les entreprises du secteur 
rivé qui reprendraient des fabrications abandonnées par les Car- 
oucheries. 

Après discussion et proposition de votre rapporteur en faveur 
du maintien de l’article, votre commission, par 6 voix contre 2 et 
2 abstentions, a décidé de disjoindre l’article. 


c) Article addilionnel 38, 


M. Maurellet a fait adopter par l’Assemblée un amendement n° 12 
tendant à insérer dans le projet de loi relatif aux crédits militaires 
l’article additionnel suivant (C. R.-A, N., page 4213). 

« Pour tous travaux à réaliser dans leur établissement, les direc- 
teurs d'établissements relevant du ministère de la défense nationale 
et des forces armées ne pourront faire appel à une entreprise privée 
que lorsque le personnel de l'établissement sera dans l'impossibilité 
ou dans l'incapacité d'effectuer lui-méme ces travaux, » 

Les explications données verbalement par M. Maurellet lors de 
la discussion de cet amendement en réduisent certes la portée et il 
est bien évident qu'un directeur d'établissement soucieux d’une 
bonne gestion doit avant de confier des travaux simples à l’entre- 

rise, s'assurer qu'il ne dispose pas du personnel d'encadrement et 

exécution susceptible de les effectuer dans des conditions satis- 
faisantes. 

Toutefois, la rédaction extrêmement générale du texte adapté 

r l'Assemblée est de nature à susciter des conflits perpétuels 
entre la direction des établissements et le personnel, toute décision 
de la direction pouvant être d'autant plus facilement contestée 
à — ne peut concevoir de critères — # et précis permettant de 

terminer dans chaque cas si tel travail peut être ou non effectué 
par le personnel de l'établissement. L 
! Le Ag ami en a proposé la disjonction. Votre commission 
’a suivi. 


IL — CONCLUSIONS 


Ainsi que votre rapporteur l’a exposé à l’occasion du budget des 
essences et des fabrications d'armement proprement dites, votre 
commission n’a pu déterminer dans quelle mesure une politique de 
défense nationale, inspirée d'une époque passée, est conforme aux 
besoins de la nation dans une ère toute nouvelle sous le signe du 
Pacte Atlantique et de l'Union occidentale, dont chacun sait que 
les principes — au titre de la coordination honnête des tâches — 
ne sont pas satisfaites. 

Dans ces conditions, votre rapporteur a proposé à votre commis- 
sion de ne pas avoir d'avis sur le budget qui vous est soumis. 

Cependant votre commission dans la crainte de voir retarder le 
vote des crédits quels qu'ils sojent qui permettent d'effectuer les 
payements immédiats a préféré bloquer les crédits dn personnel à 

du 1er décembre 1955. Ainsi le Gouvernement sera mis à 
même de revenir devant le Parlement avant la fin de l'année et 
Ini présenter un programme tenant compte de toutes les observa- 
tions précédentes. 


TOME V 


FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Par M. Airic, sénateur (1). 


Mesdames. messieurs, vous ne serez pas surpris que le projet de 
budget concernant le corps expéditionnaire d'Extréme-Orient se 
caractérise celle année par une diminution très importante des cré- 
dits demandés — rapport à ceux que nous avons accordés en 1954. 
Æti n'est que la conséquence de l'armistice douloureux survenu le 
2 de l'année dernière. 

Encore convient-il de souligrer que la diminution est très sen- 
sible sur l’ensemble des crédits y compris l'aide américaine, alors 
que, au contraire, la charge française varie assez peu en 1%55. 

L'année dernière, en eflet, sur un total de crédits budgétaires 
d'environ 242 milliards, on peut estimer à 140 milliards la partici- 





1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 11060, 11228, 11242, 
1136, 11308 5H de 


, 11310, et in-8e 2914; Conseil la République, ne 42} 


année 19%55) 








tion financière des Etats-Unis aux opérations d'Extréme-Orient dans 
e cadre de notre budget, et non comprise l'aide spéciale qu'ils 
accordèrent directement au Viet-Narm. 

C'est donc une charge de 100 milliards environ à laquelle nous 
avons eu à faire face en 1%. | ù 
Pour l'exercice en cours, le projet qui nous est soumis prévoit 
un montant de 101,1 milliards y —- seront peut-être en partie amortis 
par une nouvelle contribution dont le montant n'est = encore fixé 
mais qui, selon certains renseignements, pourrait s'élever à % mil- 
liards environ. 

Au mieux donc on peut considérer que la suspension des opéra- 
tions en Indochine se traduira pour nous par un allègement d'au 


maximum 30 miiliards. É 
96, en revanche, le total des crédits prévus est de 14,6 mil- 


liards. Aiusi donc la décroissance est beaucoup plus sensible. 
Le tableau suivant résume l'évolution des crédits telle qu'elle est 
prévue par le Gouvernement pour les années 1954, 195 et 1956, 


Evolution des crédits votés ou proposés. 
(En milliards de francs.) 

Moyens des armes et des services: 1954, 236,2; 1955, 100,7; 
196, 44,3 

Délégations de soldes aux familles de militaires tués, disparus ou 
prisonniers: 195%, 1,7; 1955, 0,4, 1906, 0,3. 

Dépenses d'équipement: 1954, 1,7; 1955, 0; 1956, 0. 

Travaux publics d'intérêt militaire : 1954, 2,2; 1909, 0; 1956, 0. 

Totaux: 1954, 241,8, 1909, 101,1; 1956, 44,6. 

Pour mémoire : aide U. S.: 1%5%4, 130 environ. 

On trouve, comme cause essentielle de la diminution des crédits 
dont il vient d'être parlé, la diminution progressive des effectifs qui 
s'est effectuée à partir du 20 juillet 1954. 

Dans le projet de budget de l'exercice précédent, on évaluait à 
171.408 unilés le volume des effectifs militaires qui seraient réalisés 
au 31 décembre 1954. 

Le projet que nous disculons aujourd’hui prévoit, pour le ‘1 dé- 
cembre 1%5, 56.080 unités et 33.010 au 1 décembre 1956. 

En fait, les rapatriements ayant commencé dès le milieu de 
l'aunée 1954, le corps expéditionnaire ne comprenait au 31 décembre 
dernier qu'un effectif de 136.263 hommes, situation qui rend plus 
vraisemblable la décroissance très rapide escomptée pour les deux 
années suivantes. 

Le tableau ci-après donne, par catégorie, le détail de l'évalntion 
des eflectifs de 1954 à 19% telle qu'elle est envisagée par le minis- 
tère de la défense nationale. 


Evolution des effectifs des personnels militaires. 

Officiers : 31 décembre 1954, 6.431; 31 décembre 1955, 2.M0; 31 dé- 
cembre 1956, 1.423. 

Sous-officiers : 31 décembre 1%54, 33.021; 21 décembre 1955, 11.897$ 
931 décembre 1956, 5.889. 

Hommes de troupe: 31 décembre 1954, 131.956; 91 décembre 1955, 
41.773; 31 décembre 1956, 25.698. 

Totaux: 31 décembre 195%, 171.108 (1); 91 décembre 1955, 
46.080 (2); 51 décembre 1956, 33.020. 

En ce qui concerne les effectifs civils, on assiste à une réduction 

analogue en conséquence de la disparition progressive des unilés et 


des services. 
Les effectifs budgétaires envisagés à la fin de chacune des trois 
années 1954, 195 et 1956 sont donnés par le tableau qui suit, 


Evolution des effectifs des personnels civils. 

Personnel européen: 31 décembre 1954, 1.465; 31 décembre 1955, 

71; 31 décembre 1956, 329. 

Personnel autochtone : 31 décembre 1954, 18.505; 31 décembre 1955, 
6.862; 31 décembre 1956, 3.0%. 

Totaux: 31 décembre 1954, 19.970; 31 décembre 1955, 7.5493 
31 décembre 1956, 3.425. 

Telles sont ies caractéristiques essentielles du budget qui nous 
est proposé. 

Il est permis de constater, à l'examen détaillé des chapitres, que 
tous ceux qui concernent les dépenses de fonctionnement sont en 
diminution dans la proportion de décroissance des effectifs. 

On signalera par contre l'apparition de trois chapitres nouveaux 
relatifs respectivement : 

A la créalion d'écoles pour l'armée royale khmère; 

A l'instruction en France des stagiaires des armées des Etats 
associés; 

Aux dépenses de fonctionnement des missions d'encadrement 
des armées nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, mis- 
sions dont l’eflectif est de 2.650 au total. 

Ces chapitres, qui recouvrent les activités nécessaires an pas- 
sage le zressif des responsabilités militaires aux Elais associés, ne 
sont dotés que pour 1 et disparaissent du projet pour l'année 1956, 
ce qui laisse entendre que l'on prévoit la fin de notre rôle de conseil. 
ler pour le 31 décembre prochain. 

Au total, le montant des crédits prévus à ce sujet pour l'année 
en cours est de 5.605 millions. re 

Quant aux quelques dépenses d'équipement du titre V, elles ont 
disparu et ne figurent plus que pour mémoire. 

I1 parait intéressant, à l'occasion du présent budget, de faire le 
point des économies entrainées par l'armistice du 20 juillet 1154. 





(1) Ce nombre représente l'effectif prévu au budget 1954. En fait, 
par suile des rapatriements à compter du 20 juillet 1954, les etfectifg 
réels au 31 décembre 1954 étajent de 136.267. 

(2) Non compris 2.650 appartenant aux missions d'encadrement 
des armées nationales. 
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D'après les renseignements qui nous ont élé fournis par le minis- 
tère de la défense nalionale, ces économies peuvent étre chiffrées 
ainsi qu'ils suil: 

Forces terrestres. 


Si l'on enlève pour chacun des exercices les dépenses du groupe 
de contrôle radivélectrique et de l'assistance militaire aux Elats 
associés (11 milliards en 1965 et 14,5 milliards en 1%5%, dépenses 
qui font l'objet de transferts et qu'il convient de disjoindre pour ne 
pas fausser les calculs, on oblient, d'un exercice à l'autre, une 
diminution de 131,5 milliards à A TT 

En partieulier, le tableau fait ressortir une économie de 77 mil- 
liards sur les dépenses de fonctionnement en conséquence de la 
diminution des effectifs, Dans cette somme on relève essentiellement 
une économie importante sur le matériel et les carburants (— 21,6 
milliards) et sur le génie (— 14 milliards). 


Marine. 


Les dépenses de la marine sont beaucoup moins influencées par 
la cessation des hostilités en Indochine, car les bâtiments de la flotte 
doivent être entretenus comme par le passé, où qu'ils se trouvent. 

On note cependant une diminution de la cadence des revisions 
générales, tant dans le domaine marilime proprement dit qu'en ce 
qui concerne l'aéronavale L 

Var ailleurs, les dépenses de munitions donnent lieu à des dimi- 
nulions de consommations très importantes, mais ia plupart des 
munitions consommées sur le théâtre d'Extrime-Orient provenaient 
soit de l'aide en nature américaine, soit de stocks anciens dont le 
renouvellement n'a pas à être assuré par de nouvelles fabrications. 
On peut néanmoins évaluer à 500 millions l'économie probable dans 
ce domaine . 

En ce qui concerne les combustibles, là aussi on profitait de 
fournitures graluiles de la part des Américains, et on ne peut espé- 
rer d'économies importantes, - 

Enfin, le plan de réduction des effectifs militaires de la marine 
en Indochine conduira à rapatrier, en 195, 25 officiers et 2.800 per- 
sonnels d'autres grades. 11 en résultera, au titre des différences de 
soldes, une économie de près de 2 milliards. 


Armée de l'air. 


Au total on peut estimer que les dépenses de la marine dimi- 
nueront, du fait de l'arrêt des hostilités, de 2.480 millions. 

Les économies réalisées par l'armée de l'air sont directement 
conséquence de la contraction en personnel et en matériel des forces 
aériennes stationnées en Indochine, L 

Le tableau oi-après fait apparaître l'estimation des dépenses 
pour 1954 et 1955 des différentes rubriques intéressées (en milliards 
de francs) : 

Soldes et indemnités: 1954, 13: 1955, 10,7. 

Habillement: 1954, 0,5; 195, 0,4. 

Alimentation: 1964, 1,5; 1955, 1.2. 

Dépenses diverses d'entretien du personnel: 1954, 0,7; 1955, 0,5. 

Carburants: 1954, 2,4; 1955, 1,9. 

Matériel électronique, munitions, véhicules: 195%, 0,9; 1955, néant. 

Infrastructure: 195%, 5,3; 1955, 1. 

Dépenses diverses de fonctionnement: 1954, 5; 1955, 4,7, 

Total: 1954, 29,3: 1955, 20,4. 
11 résulte de ce tableau une économie de 8,9 milliards. 


Section commune. 


Contrairement -aux autres sections budgétaires, la section com- 
mune voit son budget alourdi à la suite de l'arrêt des hostilités, 
car elle prend à son compte les dépenses de personnel de gendar- 
merie et du service de santé rapatrié. 

I s'agit: 

Pour la gendarmerie, de 50 officiers et 2.300 hommes, soit une 
dépense supplémentaire de 1,5 milliard ; 

Pour le service de santé, de 150 officiers, soit une dépense de 
110 millions ; 

Au total: 1,6 milliard. 

Finalement, pour l'ensemble des forces armées, l'économie est de 
141,3 milliards. 

Parvenu à ce résultat, il convient de rappeler que la part de 
l'aide américaine accordée au titre de l'Extrême-Orient pour le 
budget de 1954 était d'environ 140 milliards. Celte constatation 
permet de dire qu'en fait la cessation des hostilités en Indochine 
profile, du point de vue financier, beaucoup plus aux U. S. A. 
qu'à la France, 


Modifications apportées par l'Assemblée nationale. 


Sur proposition de sa commission des finances, l’Assemblée natio- 
nale a décidé d'examiner les crédits proposés pour l'année 1955 
seulement, 

Elle a estimé, en effet, que les circonstances actuelles ne permet- 
taient pas de prévoir dès maintenant les besoins du corps expédi- 
tionnaire pour l'année 1956. 


Chapitre 91-11. — Solde de l'armée et indemnités. 
Personnel officier. 
En moins: 4 millions de francs. 


Abattement destiné à cbhtenir une compression de l'effectif « off- 
ciers » des services extérieurs en métropole. 








Chapitre %1-%. — Traitements et salaires du personnel gjvil 
permanent des élats-majors, corps de troupe el services. 


En moins: 20 millions de francs. 
Méme observation qu'au chapitre 91-11 en ce qui concerne le 
personnel civil. 


Chapitre 32-41, — Alimentation de la troupe. 


En moins: 10 millions de franes. 

Abaltement effectué en vue d'inviler le Gouvernement à opérer 
une compression des frais d'entrelien des approvisionnments ep 
métropole. 


Chapitre 33-83. — Service social de l'armée en Indochine. 


En moins: 1 million de francs pour oblenir une compression 
plus rapide des dépenses de service social. 


Chapitre 34-53. — Carburants. 


En moins: 50 millions de francs. 

L'Assemblée nationale estime que le rythme du rapatriement 
du corps expéditionnaire doit conduire à une diminulion plus rapide 
des consommations. 


Chapitre 35-61. — Service du génie. — Entretien 
(domaine militaire el matériel). 


En moins: 400 millions de francs. 

Cet abattement porte sur les erfdits prévus pour les travaux 
d'aménagement au cap Saint-Jacques, travaux que l’Assemblée 
nationale ne considère pas comme indispensables. 


Propositions de la commission des 1inances 
du Conteil de la République. 


Chapitre %5-61. — Service du génie. — Entrelien 
(domaine mililaire et matériel), 


Crédit demandé par le Gouvernement: 1955, 4.117 millions de 
francs: 195%6, 2 milliards de franes. 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale: 1955, 3.747 millions de 
francs ; 14%, néant, 

Crédit proposé par la commission: 195, 4.047 millions de francs; 
196, néant. 

En plus: 1955, 200 millions de francs: 1956, néant. 

L'Assemblée nationale a efleclué un abattement de 400 millions, 
estimant que les travaux d'aménagement et de remise en état en 
Indochine doivent être limités à ceux qui sont indispensables aux 
besoins immédiats des forces françaises. 

Hi s'agit de travaux prévus dans la D du cap Saint-Jacques, 
base essentielle pour notre rorps expéditionnaire. 

Les crédits accordés au titre de ces travaux pendant les sept 
premiers mois de 1955 se sont élevés à 1.270 millions, qui ont été 
délégués en Indochine et en lotalilé engagés. En les réduisant de 
400 anillions, il en résulterait une impossibilité matérielle de couvrir 
les dépenses déjà engagées, 

D'après les renseignement pris, le maximum d'abattement techni- 
quement possible est de 100 millions. 

C'est pourquoi voire commission des finances propose de réta- 
blir 300 millions sur les 400 abattus par l’Assemblée nationale. 


TOME VI 


SECTION MARINE 
Par M. Courrière, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, il ne pr pas inutile, pour mieux appré- 
cier le budget de la marine, de le situer dans son cadre tel qu'il 
résuile d'une part du potentiel humain, économique et financier 
de la France, potentiel qui détermine ses moyens, d'autre part de 
sa silualion dans le monde, laquelle définit les missions de la 
marine. 

La mise en place, dès le temps de paix, de grands organismes 
internationaux de défense est, certes, un élément qui a influencé 
notre politique anililaire, notamment navale; rmmais cette dernière a 
été aussi, -et parallèlement, marquée par l'importance croissante du 
facteur économique dans le domaines strat gique: d'une part, le 
caractère total des guerres a pris des proportions que Carnot lui- 
mème, précurseur en la matière, ne soupçonnait pas; d'autre part, 
le cadre économique déborde désormais très largement de la nation. 

Ainsi, parmi les snissions traditionnelles, appui de la politique 
française, présence de la France dans l'Union, protection de ses côtes 
et de ses communieations maritimes, c'est celle dernière qui demande 
le plus de moyens, Or, le matériel aéronaval n'est pas absolument 

lyvalent: le type des bâtiments doit être, plus ou moins, adapté 

telle ou telle mission. 

Enfin, l'évoiution technique exerce une influence dominante dans 
les formes générales des engins de combats. La révolution tech- 
rique qui lte de l'utilisa de la force nucléaire comme mode 
de destruction mais aussi de ion, bouleverse la construction 
navale plus encore que l’a fait substitution de la machine à :a 
voile : il faut, dès maintenant, se protéger contre la bombe atomique 
— et la structure du bâtiment en est modifié — enais il faut aussi 





a Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 11050, 11208, 11310, 
2 DER 11255 et inSe 34; Conseil de la République, n° 4233 
an » 
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prévoir, à très brève éch£ance, l'emploi à bord d'artillerie atomique, 
d'engins téléguidés et bientôt, de moteurs atomiques. 

Quant à l'intervention de l'aéronautique, si elle est déjà du passé 
et a amené, comme bâtiment du plus fort tonnage, la substitution 
du porte-avion au cuirassé, elle n'a pas, avec l'apparition de l'héli- 
coptère, dit son dernier mot. 

Certes, l'appréciation du choix de tel ou tel type de bâtiment 
n'est-elle pas du doœnaine stricte de votre commissimm des finances, 
mais ici moins qu'ailleurs, il ne saurait y avoir de cloisons étanches; 
en eflet, d’une part le coût de construction à la tonne, varie du 
simple au double selon la nature du navire: et d'autre part, ce 
serait faire des dépenses inutiles aussi pren de continuer à cons- 
truire des bâtiments de tvpe périmé, que de mettre en chantier des 
prototypes insuffisamment étudiés, Tel est le dilemme des périodes 
aighes de changement technique. La diversité des genres permet 
d'ailleurs, en choississant ceux-là qui sunt le moins affectés par cette 
brusque évolulion, d'assurer, aux moindres risques, une continuité 
suftisante dans nos programunes de construction. 

Ainsi, depuis 1952, les budgets de la marine présentent-ils une 
certaine pennanence. 

Les comparaisons sont relativement aisées entre les années consi- 
dérées car, depuis 1952, outre que la nomenclature est demeurce 
stable, les prix sont restés du même ordre de grandeur. Toute- 
fois, la rémunération des diverses ratégories d'agents de la marine, 
suivant les revalorisalions générales, à augmenté les dépenses du 
titre Hi; d'autre part, on doit noter qu'en 1%5%, 1.700 millions, 
jusqu'alors supportés par la seclion commune, ont eté pris en 
charge r la anarine, 

Cependant, cette continuité dans le budget de la marine est 
aussi une continuité dans l'insuffisance des crédils: il a en effet été 
calculé que, au taux actuel des prix et rémunérations, c'est environ 
AW milliards qui seraient nécessaires à la marine pour satisfaire aux 
missions À — lui sont assignées, 

si des gels moins élevés étaient présentés. c'est d'une part 
au prix de fausses économies portant atteinte au capital (crédits 
d'entretien insuffisants, stocks incomplets), d'autre part grâce aux 
fournitures gratuites américaines qui, notamment, soulageaient 
considérablement le chapitre 53-61, concernant l'aéronautique navale. 
Celle aide s’anenuisant, les budgets actuels ont eu à faire face 
à ces dépenses, en même temps qu'ils s’efforçaient de pallier — 
du moins partiellement — les lacunes les plus graves de certains 
postes de dépense, L'opération était d'ailleurs facilitée par l'économie 
réalisée — surlout au titre I — du tait de la cessation des hosli- 
lités en Indochine. 

Il importe toutefois de ne pas pertire de vue cet amenuisement 
de l'aide américaine, dès maintenant et pour les années à venir, 
lorsque nous comparons les dépenses d'un exercice sur l'autre: il y 
avait là un appoint très appréciable au titre V. 

Sous cetle dernière réserve, l'examen de l'évoluiion des grandes 
masses budgétaires précise ces considérations générales. 


mm 


Le projet proposé par le Gouvernement n'a, en ce qui concerne 
1955, fait l’objet de la part de l’Assemblée que d'abattements qui ne 
modifient pas sensiblement son aspect. 

N en va différemment pour les crédits de 1956; aussi quelques 
explications paraissent ici nécessaires. 

Le projet gouvernemental s'élevait à 178,4 milliards. 

Le projet adopté en première lecture par l’Assemblée n'est plus 
que de 176,7. 

La différence s'analyse comme suit: 

a) Un abatlement de 7% millions au chapitre 33-91, tend à ce que 
les versements correspondants, au titre de la sécurité sociale, soient 
inscrits — conformément à la règle générale et selon le vœu déjà 
formulé par le Parlement — aux charges communes et non aux 
budgets militaires, 11 s’agit donc à proprement parler d'un transfert: 
le montant des sommes ainsi réduites devra se retrouver en 1956 
au chapitre des charges communes. 

b) &0 millions d’abaltements portant sur des dépenses de solde 
et d'entretien du personnel, correspondent au désir exprimé par 
l’Assemblée à l'occasion du budget des F, T. E. O. (vœu auquel 
s'associe votre commission), que les crédits concernant le personnel 
en service en Indochine ne paraissent pas préjuger de la politique 
qui sera suivie après juillet 1956, et que l'incertitude des événements 
rend totalement imprévisible, Ces économies auraient done dû demeu- 
rer bloquées: il s'agissait là d’une mesure de prudence à laquelle 
votre commission se serait sans doute ralliée ; elles auraient été mises 

r le Parlement à la disposition des départements intéressés dès que 
es besoins auraient été précisés. L'Assemblée nationale n'a pas été 
jusque là; elle a, par un article 37 du projet de loi relatif «aux dépen- 
ses de la défense nationale, fait confiance au Gouvernement, le lais- 
Sant gérant des crédits économisés. Encore que le procédé comporte 
un certain renoncement du Parlement en matière budgétaire, votre 
commission l'eut peut-être accepté dans la mesure où le Gouverne- 
ment aurait pris devant le Conseil de la République des eng ements 
analogues à ceux qui ont été pris par lui devant l’Assemblée, Mais 
les plafonds fixés aux articles 1 à 4 du projet de loi relatif aux 
dépenses militaires, l'ayant été précisément compte tenu des abatte- 
ments rés par l’Assemblée, les économies correspondantes cessent 
d'être disponibles; ainsi l’article 37 devient inopérant. Votre com- 
mission demande donc au Gouvernement de prévoir de nouvelles 
pes ui permettront — efficacement cette fois — de remettre 
El] d'isposi de la délense nationale les économies faites par 
abattements. 

c) Une troisième série d'abattements, d’un total de 114 millions, 
concerne différents postes, principalement au titre V: ces abalte- 
ments n'étant pas liés à l’évolution de la situation en Indochine, le 
ministre de la défense nationale a donné son accord pour qu'ils soient 
aflectés à la remise en état de l'ancienne école navale; mais cet 





engagement ne pourra, lui aussi, être suivi que si l'article 37 est 
corrigé. 

En sorte que — cette correction supposée faite — si l'on veut 
avoir une idée approchée des dépenses définitives de la marine pour 
1556, si on veul les comparer utilement à celles des exercices précé- 
dents, c'est, plutôt qu'au projet volé par l'Assemblée, au projel gou- 
vernemental initial qu'il faut se référer; c'est la raison pour laquelle 
nous l'avons fait figurer, pour mémoire, au tableau ci-dessus. 


Dépenses de personnel. 
l'ersonnel mititaire. 


Les effectifs demeurent sensiblement constants (72000) matgrè 


‘auginenltation du tonnage. 


Les dépenses diminuent cependant, du fait de la réduction des 


effectifs d'Indochine, Ramence de 10400 en janvier 1955 à 7.M4N) au 
1 décembre, leur moyenne annuelle sur laquelle le projet gouver- 
nemental du budget 1936 avai: été établi, se situait aulour de 5.500, 


Comme il vient de vous être exposé, à l'occasion. de l'examen du 
budget des forces terrestres d'Extréme-orient, l'Assemblée naltionale 
a estimé qu'il était actuellement impossible de prévoir avec un 
degré suffisant de probabilité quelle pourrait être leur situation au 
cours de 1956; aussi, dévant l'impossibilité d'évaluer les crédits cor- 
respondant<, a-t-elle disjoint les propositions y relatives, En ce qui 
concerne la marine, il n'était pas possible de suivre une procédure 
identique, les crédits correspondant aux besoins d'outre-mer n'ctant 
pas individualisés dans son budget et ne pouvant l'être du fait 
de sa vocation même. L'Assemblée a donc procédé, sur les chapitres 
de solde et d'alimentation, à un abattement procédant de l'esprit 
qui l’avail guidée au cours de son examen du budget des FE, T. E. 0.: 
l'effectif qui à servi de buse aux propositions de crédit paraît calculé 
sur añnée pleine; il n’est pas possible de préjuger, dès maintenant 
ce que sera sa situation au cours du deuxième semestre 156. 

Ces observations sont parfaitement pertinentes. Votre commission 
deinandera seulement qu'elles soient étendues à quelques chapitres 
de personnel civil et ouvrier, auxquels il parait avoir échappé 
à l'Assemblée qu'elles étaient également susceptibles de s'appliquer, 


Personnel civil. 


Les effectifs demeurent constants et les dépenses varient seule 
ment en fonction de l'amélioration des traitements, 


Personnel ouvrier. 


Nous examinerons successivement les questions: 

1° De la situation des ouvriers de la défense nationale : 

2° Du plan de charge des arsenaux et des établissements de la 
Inarine ; 

Je Des effectifs nécessaires, 


Amélioration de la situation des ouvriers de la marine. 


Votre commission avait, à ce propos, lors de l'examen du pre- 
cédent budget, effectué quatre abattements indicatifs. 

Le premier pour que la situation des ouvriers envoyés de métro- 
pole en Afrique du Nord, ne soit pas anoins favoralle que celles 
qu'ils avaient en métropole. 

En Algérie, depuis le 1° avril 1955, les salaires des ouvriers de 
la défense nationale, de la 4° à la 7e catégorie, sont désormais supé- 
rieurs aux taux de France, Les salaires des deux premières catégo- 
ries demeurent inférieurs, ceux de la 3° catégorie sont très voisins; 
encore qu'il s'agisse là toujours d'ouvriers de recrutement local, 
votre rapporteur demande que l'amélioration de leur situation soit 
envisagée, ce qui rentre d'ailleurs dans le cadre de la politique géné. 
rale que nous considérons comme devant être pratiquée en Algérie, 

En Tunisie, un relèvement de 10 p. 100 à eu lieu à compter du 
1er janvier 1955. On sait que des augmentations générales sont envi- 
sagces pour l'ensemble de la régence. Nous souhaitons que leur 
application par la défense nationale soit immédiate, la procédure 
des « rappels » ne faisant qu'aigrir les rapports entre l'Etat et les 
ouvriers — sans profit pour le Trésor — el pour Je seul bénéfice 
de certains détaillants qui ont tendance à augmenter leurs prix 
lorsque l’augmentation est annoncée, puis lorsqu'elle est réaliste. 

Au Maroc, le bordereau de salaire est inchangé depuis novernhre 
1953. Une revalorisation est à l'étude; nous demandons qu'elle 
soit accélérée; la paix sociale, comme le prestige de la France, ne 
peuvent qu'y gagner. 

Le deuxième abattement visait à obtenir une application effective 
du décret du 22 mai 1%1, prévoyant l'application aux ouvriers 
de la défense nationale des salaires des ouvriers de la métallurgie 
parisienne; certes, une première réalisation a bien été falte, mais 
ici encore un nouveau retard est pris, relard dont nous venons de 
signaler les graves inconvénients. 

troisième obattement engageait le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires pour éviter à l'arsenal de Dakar les 
mesures de licenciement envisagées et à maintenir le fonctionnement 
de l'école des apprentis. Sur ce dernier int, un accord est en 
cours avec le centre d'apprentissage FANH, Sur le premier, les 
licenciements n’ont été _ de 80 (ce qui a d'ailleurs entrainé un 
léger dépassement de J'elfectit budgétaire), la gnarine ayant main- 
tenu à l'arsenal de Dakar un certain volume de travaux d'’entre- 
tien, par carénage des bâtiments normalement basés sur le territoire, 
et de bâtiments légers normalement affectés à la métropole. 

Le quatrième abattement visait à l'intégration dans le personnel 
à statut, des ouvriers dits « précaires » qui possèdent une qualifi- 
cation certaine et particulièrement de ceux qui tiennent la place 
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qu'occupaent Les ouvriers spécialistes, où qui sont en servire depuis 
plusieurs années, Votre commission constale avec regret que, si les 
einbauchazes s'effectuent bien de préférence parmi ces ouvriers, 
aucune mesure particulière n'a été prises en fluveur du classement 
d'ouvriers « précaires ». 


Entin, l'aliention du Gouvernement avait été allirée en séanre, 


vol:e commission s'était 


sur la question des ouvricrs hors calcgorse ; 
associe à celte observation, qui a été suivie d'effet. 

“ze plan de charge des dicliers de la marine est assuré, el en 
quasi lotalité, par des conmmnandes mmililaires; il n'y à guère que 
l'établissement de Guerlgny — qui s’est acquis une répulalion méri- 
tée dans la fabrication des chaines et ancres — à conserver des lra- 
vaux de conversion, ainsi que, nous le verrons, Diego-Suarez: nolons 
aussi utilisation à Ruelle de machines pour grosses pières de 
marine, pour la confection d'appareils de forage pour nos sociclcs 
pél'oheres,. 


A Cherbourg, l'activité est consacrée, pour 60 p. 100; aux travaux 
de constructions neuves. 

2 dravueurs ; 

“ sous-marins (construction dans laquelle le port est spécialisé). 

En 1955, Cherbourg aura, en outre, à assurer les opérations de 
revelle et d'armement de 2 sous-marins et 19 dragueurs, construits 
à l'industrie, 

A brest, 50 p. 
tions neuves 

» esvorteurs rapides; 

» croiseurs (dont le « De Grasse » en anmerment); 


1 porte-avions. 

brest doit, en outre, assurer les opérations de recette et d’arme- 
ment de à escorleurs rapides, 9 pairouilleurs et 6 gabarres cons- 
truits à l'industrie. 

En 19%, 3 avisus escorteurs de l'Union française lui seront confiés. 

L'activité de l'arsenal de Lorient est essentiellement consacrée 
aux constructions neuves (plus de 70 p. 100 de la main-d'œuvre) : 

3 esvorleurs rapides; 

6 esvorteurs E, 5% et E. 52. 

Ce port doit en outre assurer les opérations de recette et d'arme- 
ment de 7 escurleurs E. 52, construits à l'industrie. 


Deux escortours type « Brelon », un aviso « Union française » 
puis, 


100 de la main-d'œuvre est affectée aux construc- 


au litre de la tranche 1956, un « Killer » prototype et trois 
avisos escorteurs « Union francaise » viendront ultérieurement ali- 
menter son aclivilé, 

L'activité de Toulon reste consacrée à l'entretien de la flotte et 
de | atronaulique navale, 

I en est de même à Bizerte. 

A Oran, l'atelier d'aréonautique de Lartigne commence à cflectuer 
une parie des réparations de l'aéronaulique navale, 

La situalion de Dakar a été exmminée ci-dessus. 

A l'iego-Suarez, les licenciements envisagés en 195% ont été évités 
grâce à des travaux de conversion provenant généralement du sec- 
teur privé, et qui paraissent dès maintenant assurés pour denx ans. 

A Saigon, l'activité a été réduite, en raison de la situation 
nouvelle: outre l'entretien des mnités françaises, il y est également 
wocédé — contre remboursement — à des travaux pour la marine 
vietnamienne, 

Les effectifs budgétaires du personnel ouvrier s'élevaient en 
4051 à X1.400, pour les constructions et armes navales (non compris 
250 à Diego-Suarez et 200 à Saigon, payés sur ressources étrangères, 
comme il vient de vous être dit). Un léger dépassement provient, 
notamment, de la non réalisation des licenciements envisagés à 
Dakar 

Pour 1955, l'effectif budgétaire s'élève à 93.407 ouvriers — 43 
ouvriers des transmissions passant à la charge des travaux mari- 
times — l'entrée en service de l'atelier aéronautique de Lartigue 
et le renforeument de certaines techniques nouvelles (é'ectro- 
nique) ayant élé couverts par la récupéralion de 550 ouvriers ds 
Saigon 

Pour 1956, l'effectif budgétaire propcsé serait de 33.097 au lieu 
de 33,407 : 

D'une part, les effectifs d'Oran et de Mers El Kébir doivent 
s'augmenter de 400 ouvriers; 

D'autre part, l'effectit des ouvriers de Saigon à la charge du 
budget francais, réduit de 2000 a 1.450 unités en 15, a été 
calculé pour 1956 sur une moyenne annuelle de 700. 

C'est nolamment à cet effectif que votre commission estime que 
l'on doive élendre l'observation adoptée par l'assemblée Nationale 
pour le personnel militaire: il est prématuré de vouloir évaluer 
quelle sera la situation de l'arsenal de Saigon après Ps 19556. 
En tout cas, on peut penser que, indépendamment des effectifs 
occupés aux travaux d'entretien de la marine vietnamienne (et 
qui n'étant pas à la charge de notre budget ne seront compris dans 
aucun des chiffres ci-dessus) ceux qui: seraient susceptibles de 
demeurer pour l'entretien de la marine française, à partir du 
deuxième semestre, n'atteindront pas l'effectif prévu. Pour cette 
raiso votre commission vous propose un abattement de 10 millions 
sur le chapitre 31-33. 

Pour les mêmes raisons, un abattement de 1.600.000 F vous est 
proposé sur le chapitre 1-32, salaire des ouvriers du commissariat, 
des travaux marilhnes et des bases aéronavales. 


Matériel et fonctionnement des armes et services, 


Votre commission renouvelle ses observations touchant l'insuf- 
fisanc: des crédits de combustibles et d'entretien de la flotte ; 
l'insuffisance de ces derniers compromet le bon état des navires, 
du moins de ceux en réserve; quand aux combustibles, elle oblige 
à prélever sur les stocks, volant indispensab'e du temps de paix 
et, surtout, du temps de guerre, et serait même susceptible de 
nuire à l'entrainement de notre flotte. 

2 Consur De La RérueLiQue, — S. de 1955. — 17 octobre 1966. 





Par contre, nous mnolerons favorablement l'amélioration des 
caédits d'enire‘ien des matériels de l'aéronautique navale, jusqu'ici 
trop pauvrement dotés. 

Les erédits d'entretien et de renouvel'ement des matériels auta. 
mobiles sont en baisse, du fait de l'amélisration du pare et de la 
diminution des opérations d'indochnine. Votre commission consi- 
dère cependant qu'il n'a pas été tenu un cormple suffisant de ce 
dernies: élément dès 1955, et vous propose dans ce sens un abatte- 
ment de 315.000 F (chapitre 31-93). 


Etudes et fabrications. 


Malgré une faible augmentation en 1956, les crédits d'étude, de 
l'ordre de 1 milliard, demeurent des plus insuffisants, Aussi votre 
commission vous propose-t-el'e un abattement indicatif sur ce 
chapitre. 

En ce = concerne l'aéronautique navale, les crédits de paye- 
ment tombent de 9 milliards en 1954 à 7 milliards en 1955, mais 
remontent à 12 en 1%: mais les aulorisations nouvelles de pro- 
gramme sont de 12 milliards en 1%55, de 26 mi!liards en 1%%6 et, 
en vertu de l'article 6 de la loi de finances, de 18 milliards en 1957, 
rendant possible la mise en route d'un programme cohérent de 
fabrication française, Un tel effort est rendu nécessaire, non seu- 
lemen, par l'amenuisement des livraisons du P. A. M., mais aussi 
par la mise en chantiers de porte-avions. Il faut, en effet, tenir 
compte de ce que le porte-avions n'est, mhitairement, complet 
que s'il est armé des avions nécessaires. Or, cette évidence est 
souvent perdue de vue lorsque l'on considère le prix de revient 
de ce genre de bâtiments: au prix du navire lui-même, il convient 
d'aiouter celui des apparei's dont il faudra le pourvoir, et même de 
leur renouvellement, leur durée est moindre que celle 
de la coque (ce qui, en M —— assure une modernisation 
pe de cette forme essentielle de l'armement du porte- 

fIONS), 

Quoi qu'il en soit, notre floite aéronautique navale, si elle 
devient homogène, tombe de 903 appareils au fer janvier 1955, 
à #27 au 1 janvier 19% et à 772 au 1er janvier 1957. 

En 1955, 3.160 tonnes de petites unités sont rayées de 4a liste de 
la flotte; 33.000 tonnes (dont le « De Grasse » et 10 escorteurs) 
entreni en service, construits sur crédits budgétaires, ainsi que 
43.60€ tonnes (soit 15 dragueurs) au titre du P. A. M. et 8.325 tonnes 
ii escorteur, + patrruilleurs, 9 dragueurs côtiers) construits sur 
crédits « off shore » La flotte en service se trouvera donc, au 
LP — je) 1956, de 11.500 tonnes; mais 51.000 tonnes seront en 

serve. 

En 1956, 18.500 tonnes de bâtiments anciens doivent être rayées 
él 31.650 entrées en cervice (23.250 sur crédits français, 7.000 sur 
crédits « off shore », 3.%0 au titre du P. A. M); compte tenu 
d'environ 60.000 tonnes placées en réserve, le tonnage total sera 
de l'ordre de 425.00: tonnes. : 

Pour ces deux années, le tonnage en service {armé et en disponi- 
bilité; sera donc de 360.000 tonnes environ — en augmentation de 
queique 70.000 tonnes sur 1954. | 

Quoique je tonnazg: total demeure encore très inférieur aux 
besoins (évaiués à 510.000 tonnes) nous atteignons une période 
favorable; Mais elle ne lardera pas à être suivie d'un « creux » du 
fait que nos croiseurs de 7.600 tonnes atteindront alors « leur limite 
d'âge » et devront, ainsi que d’autres plus petites umités, être déclas: 
sés, bientôt suivis de nos cuirassés, 

Le navire école d'application la « Jeanne-d'Arc », entré en ser- 
vice en 1931 a depuis longtemps dépassé cette limite d'âge, et le 
Conseil de la Républiqne s'était justement préoccupé de 6on rem- 
placement, Cependant, le navire qui lui sera substitué n'est prévu 
comme devant être mis en chantier qu'en 1957 — ce qui est peut- 
être bien tard. 

En eflet, les tranches navales qui vous sont présentées com- 
prennent: 

En 1955: 

{ porte-avions, 22.000 tonnes; 1 aviso-escorteur, 1.750 tonnes; 
3 escorieurs « E. 52 » (1.250 tonnes), 2.700 tonnes; 3 sous-marins 
(750 tonnes), 2.2% tonnes. 

Soit 29.750 tonnes. 


En 1956: 

1 escorteur rapide « Kier », 2.000 tonnes: 6 avisos escorteurs 
(1.750 tonnes), 10.500 tonnes; 6 escorleurs côtiers (225 tonnes), 
1.95% tonnes: 3 sous-marins (750 tonnes), 2.250 tonnes: 1 sous-marin 
de poche, 20 tonnes; 3 pétroliers (1.000 tonnes), 3.000 tonnes ; 
1 navire de débarquement, 1.800 tonnes. 

Soit 21.520 tonnes. 

C'est dire que le programme de 30.000 tonnes, considéré come 
un strict minimum, n'a pu être respeclé en 1956. Cetle mesure, à 
quoi ont contraint les impératifs financiers, comme la nécessité de 
pourvoir aux besoins de notre aéronautique navale et de divers 
autres postes trop démunis, n'en est pas moins déplorable car c'est 
au moment où, comme nous venons de vous l’exposer, la marine est 
à la veille d'une crise de tonnage, que se ralentit l'effort de cons- 
truction. 

Votre Conseil de la République a, lors de l'examen du précé- 
dent budget, déploré l'insuffisance de la pan de la mobi- 
lisation de la flotte de commerce. Ainsi que M. le secrétaire 
d'état a la marine nous l'avais dit, un effort a été fait en liaison 
avec la marine marchande, On peut se demander s'il est bien 
suffisant car il paraît surtout concerner la protection de la flotte 
commerciale ; on ut même se demander si, plus: généralement, 
la préparation de la mobilisation de la marine est assez poussée : 
en effet, aucun erédit ne nous est présenté dans ce but. Et sans 
doute les difficultés financières en sont-elles la cause. Mais précisé- 
ment, la réquisition de navires préadaptés est une procédure 
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économique puisque la marine n'a pas à supporter leur entretien, 
ni même l'essentiel de leur construction. Or, si du fait de la spé- 
cia!isation de plus en plus poussée des techniques navales, le temps 
n'est plus où n'importe quel bateau marchand pouvait être rapi- 
dement « armé en flûte » et incorporé dans la flotte du roi, la 
transformation de chalutiers en dragueurs — dont nous avons tant 
besoin-— et l’utilisation de petits bâtiments pour la surveillance 
littorale, peuvent efficacement être envisagées; elles doivent done 
l'être sans délai. C'est la raison pour laquelle votre commission 
vous propose un abattement indicatif de 100.000 F sur le chapitre 
53-71 (exercice de 1956). 
Si les chapitres concernant l'équipement militaire des côtes 
53-73) et les munitions (53-72) sont un peu mieux dotés que par 
le passé, leurs crédits n’en demeurent pas moins si faibles que 
votre commission propose un abattement indicatif pour marquer 
son souci de voir accomplir un effort pour que les stocks de muni- 
tions de réserve soient portés à un niveau qui, en cas d’hostilités, 
nous permettrait d'attendre sans inquiétude l’arrivée des fournntures 
de guerre. 

0e propos, d'ailleurs, une autre observation s'impose. Si ces 
stocks sont insuffisants, les magasins n’en sont pas moins encom- 
prés de munitions anciennes ou étrangères. Certes, l’examen, la 
remise en état ou le déclassement de celles-ci se poursuit, mais à 
un rythme très lent, ên raison de l'insuffisance des moyens. Votre 
commission estime que l'accélération des opérations assurerait une 
lus grande sécurité (car il est dangereux de conserver de vieilles 
munitions, et aussi de trop charger les magasins ou de se servir 
le moyens de stockage de fortune) comme une plus grande écono- 
mie: celle-ci résultant de la récupération de certains éléments, el 
également de la réduction du programme de construction de maga- 
sins. Et si la marine ne dispose pas des moyens nécessaires à 
l'accélération desdites opérations, n'est-il pas possible d’avoir 
recours au concours de l’armée ? Une telle mesure ne serait-elle 
pas, notamment susceptible d'éviter les licenciements prévus à 
la cartoucherie de Toulouse ? Ne serait-il même pas possible d’avoir 
du mwins dans certains cas, recours au service des poudres : 
Certes, nous n'ignorons ni qu’un poudrier n'est pas nécessaire- 
ment un artificier, ni qu'on ne s’improvise pas dans cette profes- 
sion; aussi, ne faut-il pas espérer que la mesure que nous envi- 
sageons réduirait massivement les licenciements à craindre; mais, 
si faible que puisse être le résultat dans ce domaine, il constitue 
néanmoins un nouvel élément en faveur de la solution dont nous 
suggérons l'étude. C’est dans ce sens que votre commission vous 
propose un abattement indicatif de 100.000 F sur les crédits 
demandés au chapitre 52-73 de l'exercice 1956, qui font notam- 
ment face à des acquisitions immobilières pour le stockage de 
munitions. 


infrastructure. 


Votre commission s'associe à la mesure demandée par l’assem- 
blée Nationale, tendant à la poursuite de la remise en état de la 
caserne Saint-Pierre. Mais cette mesure ne prend tout son sens 
que si elle s’incorpore dans un programme général de réimplan- 
tation des écoles, et de leur réimplantation sur des terrains doma- 
niaux. Or, si le Gouvernement a bien (lors de la discussion du 
chapitre 52-71), fait état deveant l'assemblée d’un « plan d’implan- 
tation » des écoles, votre commission estime cependant devoir 
vous proposer un abattement indicatif de 5.000 F sur le chapitre 
54-51 (exercice 4956) pour qu'il soit concrétisé, notamment sur 
. | pour lesquels le parlement a plusieurs fois attiré son 
attention. 


Les autorisations de programmes. 


Si l'attention se porte tout naturellement sur les crédits de 
payement, l'examen des autorisations de programme ne doit pas, 
pour autant, être négligé. s 

Il conduit, en effet, à des constatations qui méritent réflexion. 

La part des programmes à payer par l'exercice suivant est réguliè- 
rement surestimée. 

Le budget voté de 19%52 engageait l’échéancier de payement de 

1953 du titre V pour 80.347 millions. Les crédits de payement 
correspondant à ces mêmes opérations n'étaient plus, lorsque fut 
présenté le budget de 1953 que de 66.582,7 millions; 1.840 millions 
avaient été reportés sur 1954 et 7.400 millions sur les années ulté- 
rieures, 4500 millions ayant été annulés (chapitres 51-71, 53-72, 
09-41 et 54-42). 
Le budget voté de 1953 prévoyait à l'échéancier de 1954, pour 
les opérations précédemment examinées, et les opérations nouvelles, 
88.485 millions. Les crédits de pres correspondant à ces mêmes 
besoins n'étaient plus, en 1954, que de 67.426 millions. 

Le budget voté de 1954 prévoyait, comme devant être payé en 
1955, au titre V, 79 milliards, 5. 

Dés 1954 on pouvait donc prévoir — et cela s'est effectivement 
réalisé — que les dépenses de fonctionnement demeuraient cons- 
lantes. Dans ces conditions, on devait estimer que le budget à venir 
— Celui de 1955 — aurait nécessairement à sa charge: 

Aux titres III et IV, 91.350 millions. 

Au titre V, 79.50) millions, 
inscrits à l'échéancier, auxquels il faudrait ajouter la part des 
en résultant des opérations nouvelles, et qui, bon an mal an, 
est de l'ordre de 10 milliards. 

C'est dire ue, quand il vous a proposé le budget de 1954, le 
Gouvernement s'engageait à vous présenter pour 1%5 un budget 
de 180 milliards au moins; il est de 171 milliards 5, l’échéancier 


prévu précédemment ayant été ramené de 79 à 69 milliards. 
Une première conséquence de cet étirement de l’échéancier est 
le payement d’onéreuses indemnités. 
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En effet, si des autorisations de programmes leur sont accordées 
les administrations ont le devoir de les utiliser. Mais si les crédits 
de payement correspondant font défaut au moment voulu, il faudra 
soit, si les fournisseurs ont exécuté leur marché, leur verser d'oné:- 
reux intéré!'s moratoires, soit pour qu'ils réduisent leur cadence 
leur payer des indemnités de sous-production (et elles sont particu- 
lièrement élevées quand un chantier spécial a dû être aménagé, ce 
qui est le cas normal pour les travaux immobiliers); ceci sans par- 
ler du trouble apporté au marché du travail et qui peut être géné 
ra'eur de licenciement, le chômage. 

Ce danger a, jusqu'à ces dernières années, pu être évité à la 
marine, Mais pour une raison exceplionnelle: l'exécution des pro- 
grammes d'unités nouvelles a rencontré des difficultés qui ont 
retardé leur construction. Mais, maintenant que les types sont bien 
définis, il ne faut plus compter sur de tels retards; on le constate 
déjà dans l’amenuisement des reports de crédits qui, relativement 
importants au début de la période considérée, se rapproche du 
point critique. 

Mais, en tous cas, la conséquence dé l’allègement constant des 
échéanciers de l'exercice suivant est fatalement l'alourdissement 
progressif des échéanciers des exercices ultérieurs, 

Trois solutions seules permettront d'y faire face: 

La suppression des « opérations nouvelles » ce qui, du moins 
pe une large part, est imposible: il nait chaque année des 
esoins nouveaux ; 

L'’annulation de programmes antérieurement acceptés, ce qui 
d’une part bouleverse l'organisation de la défense nationale, de 
l’autre, conduit à payer des indemnités de rupture de contrat et à 
vendre à la ferraille des matériaux déjà ouvrés, outre les consé 
quences sociales déjà signalées ; 

Enfin, la seule rationnelle: la tenue de l'engagement que l'auto- 
risation de programme constitue à l'égard, non seulement de Ja 
marine, mais de ses fournisseurs, mais de leurs ouvriers; il ne faut 
alors pas se dissimuler qu'elle mène à un relèvement du plafond 
des dépenses annuelles. 

Ce n'est à dire, ni que le principe des autorisations de programme 
soit une erreur, ni que celles qui vous seront proposées ne corres 
pondent pas à des besoins réels. 

Les avantages d’un programme préétabli ne sont plus à signaler; 
on pourrait même souhaiter qu'une telle mesure soit étendue, et 
que, par exemple, la marine l'utilise pour le plan d'implantation de 
ses écoles, 

En ce qui concerne le bien-fondé des autorisations demandées, 
l'examen auquel votre commission a procédé ne l'a pas conduite à 
formuler de critique. 

Mais, s'il semble que le Gouvernement prenne actuellement bien 
soin de maintenir les crédits de payement de la marine dans des 
limites financièrement supportables {et alors même que celles-ci ne 
permettent ni l'accomplissement de toutes ses missions, ni même 
un développement harmonieux et équilibré de ses moyens), il serait 
souhaitable qu'il se montre également soucieux de maintenir les 
autorisations de programme dans des limites telles qu'elles n'excè- 
dent pas la possibilité des budgets où elles doivent venir à 
échéance. 

Dans ce sens, 
que celles qui lui 
actuels, sont bien suscepti 


votre commission souhaiterait recevoir l'assurance 
sont engine avec les projets budgétaires 
les d’être respectées. 


Propositions de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Chapitre 31-32, — Commissariat, travaux maritimes 
et bases aéronavales. — Salaires. 
(En milliers de francs.) 

Crédit voté en première lecture par l’Assemblée: 1955, 2.665.600; 
1956, 2.669.600. 

Proposition de votre commission: 1955, 2.665.600; 1956, 2.668.000. 

En moins: 1955, néant; 1956, 1.600, 

Réduction proposée pour tenir compte de la diminution des effec- 
üifs ouvriers en Indochine, 


Chapitre 31-33. — C. A. N. — Salaires. 
(En milliers de francs.) 
Crédit volé par l’Assemblée: 1955, 10.186.900; 1956, 10.053.400, 
Proposition de votre commission: 10.186.900; 1956, 10.043.400, 
En moins, 1955, néant; 1956, 10.000. 
Réduction proposée pour tenir compte de la diminution des effec- 
tifs ouvriers en Indochine. 


Chapitre 34-93. — Matériel automobile. 
(En milliers de francs.) 
Crédit voté par l’Assemblée: 1955, 564.315; 1956, 560.000. 


Proposition de votre commission: 1955, 564.000; 1956, 560.000. 
En moins: 1955, 315; 1956, néant. 


Réduction proposée pour tenir compte de la diminution des 
dépenses d’Indochine. 
Chapitre 51-71. — Etudes et recherches, 


(En milliers de francs.) 


Crédit volé par l'Assemblée : 1955, 1000.00; 1956, 1.100.000. 
Proposition de la commission: 1955, 1.000.000; 1956, 1.099.900. 


En moins: 1955, néant; 1956, 100, 
Abattement indicatif pour protester contre l'insuffisance des cré- 
dits de recherches et demander une plus complète coordination 
entre les services de recherches dépendant de la défense nationale. 
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Chapitre 92-73. — C 
En milliers de 


A. N, — Acquisitions immobilières 
rancs.) 
15.000 : 395%, 
1955, 45.000; 19556, 


100. 


Crédit voté par l'Assemblée, 1955, 54.0. 
Proposition de votre « 


En moins: 1955, néant; 


omrmissior 19.800 


1956 


par l'accélération du 


\battement indicatif pour demander que 
déclassement des munitions périmées, le programme d'extension des 
hay ini it tu bon puisse Ctre réduit. 


Chapitre 53-71 Constructions neuves de la flotte 


En milliers de francs.) 
Crédit vole pa l'Assemblée : 1955, 46.000.000; 1956, 47.410.000 
Pro} tion dt otre commission: 1955, 46.000.000: 1956, 47.409.900 
En moi 1955, néant: 1956, 100 
Par cet abattement indicatif votre commission entend protester 
ontre l'absence de crédit pour la préparation de la réquisition de 
flotte complément (mobilisation). 
Chapitre 53-72. — Munilions. 
En milliers de francs 
Credit par 1 Assernblée: 19%55, 8.000.000; 1956, 9.700.000, 
Crédit proposé par la commission: 1999, 8.000.000; 1956, 9.69.900 
En moins: 19595, néant; 1956, 100, 
Par cel abattement indicatif votre commission entend attirer 
l'attention sur l'insuffisance des stocks de réserve. 
Chapitre 51-51 Travaux immobiliers 
Eu milliers de francs 
{ Hit vole pat l'Assembiée 1955, D.965.004) : 1956, 5.004 50 
Propositions de votre commission: 1955, 5.965.000 : 1956, 5.099.500. 
En moins: 495, néant: 1956, 5 
Lei al itement indicatif a pour but de demander au Gouverm 
nent d'élablir un plan d'ensemble d'implantation des écoles de la 
marine 
TOME VII 
ARTICLES DE LOI 
Par M, André Boulemy, sénateur (1) 
Mesdames, messieurs, ce fascicule na uniquement pour objet de 
vous soumeltre le texte du projet de loi relatif au budget de Ja 


défense nationale et des forces armées, tel qu'il résulte des déli- 


bérations dè votre commission des finances. 

Le« modil 1! lé \pe ortres au texte volé par l'Assemblée natio- 
nale, dans les articles fer et 2 traduisent les décisions prises par 
votre commission sur les dotalions de chacune des sections et dont 
le détail figure dans les divers rapports particuliers. 

Quant aux autres articles, votre commission des finances propose 
ve tin modifications dont | inalvse est donnée ri après : 

ârticle 17 bis (nouveau). 

Gel article, introduit par votre commission des finances bloque 
ortain édite de fonctionnement à compter du {7 décembre 1955 
et précise que leur déblocage ne pourra être effectué que par une 

i spl lai 

Les divers rapporteurs particuliers ont, en eflet, exprimé leurs 
ugrets de n'avoir pas eu le temps de procéder à une étude appro- 

ndie du budget militaire, et leur inquiétude devant le fait que le 
budzet en question, dont i!s n'ont pu apprécier le bien-fondé, engage 
la défense de la nation jusqu'à la fin de 1%6 et prend position, en 
ce qui icerne l'équipement, sur des fabrications à lancer jus- 


qu'en 1058, 
Certains comme de l'intérêt national 


considéraient 
mal définie et 


dans politique militaire 


d te 
d'entre 


eux 


de ne pas s'engager nne 

paraissant, au premier examen, tenir compte de façon très insuffi- 
sante des données actuelles en matière de politique extérieure aussi 
bien que du paint de vue scientifique. 

En bloquant les crédits de rémunération de personnel avant la 
lin de l'année présente, votre commission ne vise pas autre chose 
que d'imposer au Gouvernement le dépôt, dans le délai le plus 
rapproché mossible, d'un nouveau projet de loi dont la discussion 


permeltra d'évoquer le problème de,la défense nationale dans son 
ensemble, ainsi que celui des moyens financiers nécessaires à la 
celle-ci, 


mise en œuvre de 
Article 17 ler (nouveau). 

Cet article inséré par votre commission des finances, sur la pro- 
position de votre ‘porteur général, instilue, pour sauvegarder les 
droits de contrôle du Parlement, une procédure particulière en ce 
qui concerne les créations et les transformations d'emplois des 


onnels civils qui sont prévues dans le présent budget. 


pers 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 11060, 11308, 411310, 
11249, 11228, 11245 et in-Se %M4; Conseil de la République, n° 43 
année 1955). s 








Article 21 bis. 


Cet article nouveau résulte de l'adoption d’un amendement, pré: 
senté par M. Michele: el concerne la prime de qualification ins- 
tuée en faveur de certains personnels officiers et non officiers à 
solde mensuelle, par le decret n° 51-539 du 26 mai 1954. 

Cette prime, fixée à 42.000 F par an pour les militaires, et à 
$1.000 F pour les officiers, est octroyée, par l'arrêté du 26 mai 19%5: 
x personnels . 

soil réunissant 15 points calculés en fonction de titres de guerre 
acquis conformément à un barème; 

Soit poséédant certains diplômes ou brevets. 

Dès la 


mise en application de cette prime, de nombreuses cri 
tiques se sont élevées qui tendaient à en demander la modification 
U Là SUFRITression. 


militaires lui sont hostiles et M. le ministre 
nationale et des forces armées déclarait lui-même, ji 
y à quelques Jours, à !:a tribune de l’Assemblée nationale, lors 
de la discussion du présent projet de loi: 

« Le régime des primes de qualification doit être qmélioré dans 
ie sens d'une plus grande équité à l'égard des cadres qui ont acquis 
des titres sur les cnumps de bataille et n'ont pas toujours eu le 
temps ou la vocation d'acquérir des diplômes. 

« Si ces primes doivent être maintenues, il nous faudra reprendre 
le problème. 

« J'ai toujours, pour ma part, estimé que ce système d’amélie 
ration de la condilion militaire n'était pas heureux. 

« Je l'ai déjà dit à cette tribune même, mais dans l’état aclue) 


be hautes autorités 
le la défense 


des choses toute modification dans ce domaine présente un cara: 
tère très délicat car certains de nos cadres ont maintenant des 
droits acquis. Nous ne pourrons les modifier, voire les supprimet 
jue le jour où ces droits pourront être remplacés par d'autres. » 


C'est dans le but d: mettre fin au malaise provoqué dans l'armée 
par l'instilution de la prime de qualification, sans toutefois porter 
ileinte aux personnels qui en profitaient jusqu'ici et en ména 
geant des délais convenables de transition, que le présent article 

its L commission des finances. 


tre 


: été accepté par 


Article 21 ler (nouveau). 

Ce: arlicle addilionnel résulte également de l'adoption d'un amen- 
dement de M. Michelet. 

L'examen des effectifs du corms du commissariat de l’air montre 
que ce corps est très neltement défavorisé par rapport aux corps 
similaires de la guerre et de la marine, notamment quant à la 
proportion des officiers généraux. Cette situation a pour conséquenc 
de retarder considérablement l'avancement dans ce corps et par 
suile de nuire à son recrutement normal. 

L'article de loi présenté a pour but de remédier — dans une cer 
faine mesure seulement — à cet état de choses en demandant au 
Gouvernement de nernmer, au cours de l'année 1955, un officier 
général dans le corps du commissariat à l'air. 

Il est prévu que cetle nomination doit se faire sans augmentation 
de l'effectif total des officiers prévu au budget de l'air, et dans la 
limite des crédits acccrdés, 
mouveau). 


Article 21 quater 


été adopté par votre commission de: 


Ce! article addilionne] a 
finances en vue d'assurer la stricte application de l’article 145 de 
la loi ne 55-366 du avril 1955, (Cet article avait, en effet, aula 
risé le Gouvernement à procéder, par décret, à la réforme de la 
réglementation sur les cumuls, mais il avait toutefois précisé que 


celle réforme devrait « notaminent alléger les règ:es de cumul d'un 
traitement et d'u wension applicables aux pensionnés âgés de 
moins de 6% ans, à ceux qui ont été prématurément dégagés des 
cadres et à ceux qui sont chargés de famille. » 

Or. le décret ne 55-957 du {1 juillet 1955, pris pour l'application 
de l'article 45 de la loi du 3 avril 1955, ne traduit pas fidèlement 
les intentions du législateur en ce qui concerne les personnels pré- 
maturément dégagés des cadres. 
D'une part, ces agents, lorsqu'ils avaient été mis à la retraile 
avec la pension du grade ou de l'échelon supérieur, se voyaient 
appliquer antérieurement comme limite pécuniaire de cumul, 
le traitement du gradc ou de l'échelon supérieur. La nouvelle rédac- 
tion semble au contraire devoir leur imposer comme limite de 
cumul le traitement qu'ils percevasent emectivement lors de leur 
muse à la retraile, Le premier paragraphe du grésent article tend 
à supprimer celte anomalie. \ ‘à 

d'eutre part, alors que l'article 15 de la loi du 3 avril 1955 avait 
orévu des mesures d’allégement particulières pour les retraités 
de moins de soixante-cinq ans et pour les dégagés des cadres, le 
écret du 11 juillet les traite de même façon puisqu'il prévoit 
seulement 15 p, 100 d'abattemen’ pour l’une ou l’autre catégorie, 
sans qu'un retraité appartenant aux deux catégories puisse cumuler 
les deux avantages. 

Le deuxième paragraphe du présent article corrige celte erreur 


d'interprétation. 
Article 23 bis. 


Cet article, dont le rédaction avait été modifiée par l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de sa commission des finances, per- 
mettait de retarder de dix-huit mois au plus, sous réserve de 
l'accord des intéressés, l’incorporation de certains jeunes ouvriers 


du bâtiment, 
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I a donné lieu à un long débat au sein de votre commission et 
finalement, celle-ci vous en propose la suppression. 

Il lui paraît ce ge en eflet, et probablement irréalisable, 
de faire varier les dates d'appel sous les drapeaux en fonction des 
professions. L'accord des intéressés en cette matière est, par 
ailleurs, pratiquement impossible à obtenir. 

Du point de vue même des jeunes appelés, la mesure proposée 
par l'article 23 bis ne parait pas leur être favorable, car il est bien 
connu que la plupart d'entre «eux désirent effectuer aussitôt que 
possible leur service afin de pouvoir s'engager dans la vie, libérés 
de leurs obligations militaires. 

Article 23 ter. 

Votre commision des finances n'a efféciué qu'une modification 
de forme, car cet article doit « remplacer » l’article 33 de la loi 
y 2 avril 1954 el non le compléter ». 


Article 25. 


Le Gouvernement avait prévu la création d'une société d'économie 
mixte constituée entre l'industrie chimique privée et le service 
des poudres, en vue de développer, en commun, les ventes à l'expor- 
ation. L'Assemblée nationale, en adoptant un amendement de 
M. Pineau, a fait obligation à l'Etat de détenir une participation 
majoritaire dans celle société. 

Votre commission des finances, pour les raisons qui ont été déve- 
loppées dans le rapport de M. Armengaud, n’a pas estimé que cette 
disposition était opportune; elle vous propose, en conséquence, de 
revenir au texle gouvernemental. 


Article © bis 


Cet article, qui avait été introduit par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, tendait à supprimer le droit, pour le ser- 
vice des poudres, de fabriquer des cartouches de chasses et condui- 
sait, pratiquement, à la fermeture de l'atelier de cartoucherie annexé 
à la poudrerie de Sevran-Livry. 

Votre commission ues finances, après avoir étudié d'une manière 
approfondie la situation de cet établissement et estimé que la sup 
pression de cet atelier était inopportune pour les raisons qui ont 
été longuement développées dans le rapport de M. Armengaud, 4 
décidé de disjoindre cet article, 


n= 
vi. 


Article 


Cet artice rendait à permettre le rétablissement, par décret, au 
budget de la défense nationale — et notamment au chapitre des 
études des constructions aéronautiques — des crédits qui auralent 
pu être supprimés par le Parlement. 

Votre commission des finances, considérant que l'article 17 bis 
ci-dessus fait obligation au Gouvernement de déposer une nouvelle 
loi budgétaire avant le 1er décembre 1955, a estimé qu'il lui appar- 

, à cette occasion, de proposer au Parlement l'ouverture de 
nouveaux crédits, a concurrence des abattements effectués à l'occa- 
sion du présent budget, en les affectant soit aux opérations qu'il 
jugera nécessaires dans le cadre de la politique militaire qu'il 
exposera, et que les mesures de blocage ont justement peur ohjet 
de lui faire définir, soit aux chapitres qui ont été spécialement 
signalés par vos rapporteurs particuliers. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
la disjonction de l'article 37. 


Article 38. 


Cet article, qui résultait de l'adoption d’un amendement de 
M. Maurellet, limitait la possibilité, pour les directeurs des éta- 
blissements militaires, de faire appel à des entreprises privées pour 
l'exécution de certains travaux. 

Votre commission des finances, ainsi que M. Armengaud l’a exposé 
dans son rapport, a considéré que ce texte, de portée très générale, 
était difficilement epplicable. 

Elle vous en propose donc la suppression. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre comrmis- 
sion des finances vous invite à adopter le projet de loi dont la teneur 
suit* 


PROJET DE LOI 


Art. er, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services milliaires 

ur l'exercice 1959, des crédits s’élevant à la somme de 944.780 mil- 
ions 109.000 F, répartie par service et par chapitre conformément 
à l’état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — ]1 est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services militaires 

ur l'exercice 1956, des crédits s’élevant à la somme de 899.726 mil- 

ns 704.000 F, répartie par service et par chapitre conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 3 à 17. — Conformes. 


Art. 17 bis (nouveau). — Les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale par les articles 1+ et 2 de la présente loi ainsi 
que les crédits des budgets annexes prévus aux cles 7 et 8 seront 


(4) Pour les textes conformes, se reporter au document parle- 
mentaire n° 423 C. R. (année 1955). 


(1) 
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bloqués, à compter du fer décembre 1955, en ci qui concerne les 
chapitres relatifs aux rémunérations des personnels 

Le déblocage de ces crédits ne pourra être effectué que par une 
loi spéciale. 

Art. 17ter (nouveau). — Les créations et transforn em 
plois des personnels civils pour lesquelles des crédits vus 
dans la présente loi ne pourront être effectuées qu'au fur et à 
mesure des besoins par décrets pris sur avis conforme des commis 


sions des finances du Parlement, 

Art. 18, — Conforme 

Art, 19. — Disjonction maintenue 

Art. 20 et 21. — Conformes. 

Art. 21 bis (nouveau). — Le décret n° 54-539 du 
tuant une prime de qualification est abrogé à 
tembre 1955, 

A compter de cette date, les crédits affectés au payement de « 
prime seront utilisés, partie pour majorer les indemnités de charges 


26 mai 1954 inst 
compler du 1er sep- 


Militaires de l'ensemble du personnel et partie pour financer 
l'indemnité différentielle visée à l'alinéa suivant. 

Les personnels militaires qui percoivent actuellement la prime 
de qualification recevront une indemnité différentielle non mise 
à retenue pour pension, destinée à empêcher toute diminution de 


leur rémunération actuelle. 

Cette indemnité sera progressivement résorbée au fur et à mesure 
des avancements d'échelon ou de grade, ou duns le cas de revalo 
risation générale des soldes 


Art, 21{6r (nouveau). — Le ministre de la défense nationale et 
des forces armées est autorisé à nommer, au cours de l’année 1059, 
au titre de l'armée de l'air, un commissaire général, en sus de 
l'effectif prévu au budget de 1955, pour les officiers généraux de 
l'armée de l'air et sans modification de l'effectif budgétaire global 
des officiers inscrits audit budget. 

Les dispositions du présent article sont applicables dans la limite 
des crédits inscrits, au titre de 1955 et de 1956, pour la rému 


ration des personnels officiers, à la section air du budget de la 
défense nationale et des forces armées, 

Art. 21 quater (nouveau), — I. L'avant-dernier alinéa du {er 
de l’article 16 du décret du 29 octobre 1936 modifié par l'article 1e 
du décret n° 55-457 du 11 juillet 1955 est complété ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, pour les agents dégagés des cadres et retraite ivec 
le bénéfice d'une solde ou d'un traitement supérieur à celui afférent 
à l'emploi occupé, il sera tenu compte des émoluments ayant servi 
de base au calcul de la pension, » | 

I. — Le $ II de l’article 16 du décret du 29 octobre 1996 modifi 
par l'article ler du décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 est modifié 
comime suil: 

« II. — Les suspensions qui devraient être opérées en application 


des dispositions ci-dessus seront toutefois réduiles à concurrence de 


15 p. 100 de leur montant, ce pourcentage étant augmenté de 
15 p. 100 supplémentaires pour les retraités âgés de moins de 
soixante-cinq ans et pour les agents bénéficiaires d'une loi de 


dégagement des cadres, enfin de 15 p. 100 supplémentaires par 
enfant à charge au sens de la législation sur les prestations fami- 
liales, 

« Les suspensions ainsi calculées seront effectuées sur le 
de la pension, » 


t 


montant 


Art, 22, — Disjonction maintenue 
Art. 23, — Conforme. 
Art, 23 bis. — Disjoint. 


Art. 23 ter. — L'article 33 de la loi n° 54-364 du 2 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'article 49 de la loi du 31 mars 1919 est ainsi modifié: 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers civils 
retraités ou non, des ministères de la guerre, de la marine et de 
l'air, assimilés aux militaires pour les droits à pension de retraite, 
ainsi qu’à leurs ayants Cause, les articles 1er, 2, 3 à l'exclusion de 
la présomption visée par le dernier article, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 
du titre Ier, les articles 14, 16, 17 et 18, ainsi que les chapitres I 
et IV du titre II, les titres II et IV et les articles 59, 60 et 64 
du titre V de la présente loi. » 


Art, 24. — Conforme. 


avril 1954 est 


Art. 25, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à prendre pour le compte de l'Etat une participation 
en Capital dans une société ayant pour objet l'exportation des 
poudres, explosifs, produits chimiques et fabrications diverses à 
usage tant Civil que militaire se rattachant à l'industrie des explo 
sifs, et toutes opérations annexes. | 

Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résullant de 
l'application de l'alinéa précédent seront prélevés sur le chapitre 270 
du budget annexe du service des poudres et rattachés au cha- 
pitre 54-90 « Participation de l'Etat, — Souscription et libération 
d'actions » du budget des services financiers, selon la procédure 
des fonds de concours. 


Art. 25 bis. — Disjoint. 
Art. 26 à 26. — Conformes. 
Art. 37 et 38. — Disjoints. 
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ANNEXE N' 489 


Session de 1955, — Séance du 29 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté E l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 1956, 
par M. Bousch, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des dépenses militaires du minis- 
tère de la France d'outre-mer pour les années 1955 et 1956 que j'ai 
l'honneur de rapporter, concerne les seules forces terrestres Sla- 
tionnées outre-mer, les crédits nécessaires aux éléments de l'air 
et de la marine en service dans ces territoires étant rattachés aux 
sections air et marine du budget de la défense nationale, ? 

Par ailleurs, depuis le décrel du 9 août 19%3, les dépenses affé- 
rentes aux forces terrestres d'Extréme-Orient ont été, elles aussi, 
rattachées au budget de la défense nationale où elles forment 
depuis l'exercice 1954 une section distincte. 

ar analogie, certains ont pensé qu'il y aurait intérêt à centra- 
liser également entre les mains du ministre de la défense nationale 
la gestion administrative et financière des unités de l'armée de 
terre stationnées dans l'Union française tout en en laissant l'emploi 
au ministre de la France d'outre-mer. 

Est-ce là un moyen pour faire attribuer aux territoires d'outre- 
mer les équipements dont ils ont besoin et qu'ils réclament depuis 
de longues années sans pouvoir les obtenir ? Ce n'est pas certain et 
versonnellement votre rapporteur ne le pense pas, Mais, même si 
le débat budgétaire ne peut être le cadre d'une discussion sur ce 


jé 
æ projet d'organisation de 
été sérieusement repensé, donnera l'occasion 
matière une décision. 

Quels sont les moyens mis à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour ce budget ? 


ue la question est posée. 
a défense nationale, lorsqu'il aura 
de prendre en la 


il n'en reste pas moins 


L_ — Les crédits. — Analyse d'ensemble. 


Les dépenses prévues sont en augmentation sensible par rapport 
à 1954: 

Crédits accordés pour 1954, 40 milliards, compte tenu des crédits 
supplémentaires obtenus par voie de collectif. 

rédits demandés pour 19%55, 43.5 milliards. 

Crédits demandés pour 1956, 48 milliards. 

L'augmentation par rapport à 1%%4 se chiffre à: 

3,5 milliards en 1955; 4,5 milliards en 1956, soit en chiffres ronds 
20 p. 100 en deux exercices. 

L'examen de ce tableau montre que les augmentations portent 
essentiellement sur les chapitres ayant trait à la solde et à l’entrelien 
des personnels et aux charges sociales. 

Une analyse plus détaillée des crédits mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer permet de constater que : 

1° Les 3,5 milliards demandés en plus pour 1955 sont destinés : 

Pour 2,250 milliards, à assurer le réemploi des effectifs rapatriés 
d'indochine ; 

Pour 1,250 milliard, à permettre la réalisation d'un développement 
de la gendarmerie (eflectifs — équipement en matériel — construc- 
tion) : 

20 Les 4,5 milliards demandés en plus pour 196 sont destinés: 

Pour 2,560 milliards, au remploi de nouveaux effectifs rapatriés 
d'indochine ; 

Pour 100 millions, à une augmentation des dépenses de fonctionne- 
ment des forces terrestres; 

Pour 1,540 mulliard, à un nouveau développement de la gendar- 
merie (effectifs — équipement en matériel — construction) ; 

Pour 300 millions, à un accroissement des constructions pour les 
jorces terrestres. 

En résumé, ce budget se caractérise essentiellement par: 

Un développement de la gendarmerie outre-mer (en eflectifs, maté- 
riels et constructions) ; 

Un accroissement des dépenses de personnel des forces terrestres 
consécutives, d'une part, à une augmentation des effectifs e!, d'autre 
art, à l'intégration dans le budget des améliorations des rémunéra- 
ions précédemment inscrites au budget des finances. — Charges 
communes. 

Si ce budget est de nature à donner satisfaction à la gendarmerie, 
il remet une fois de plus le plan de modernisation de l'appareil mili- 
taire d'outre-mer à des jours meilieurs. 

Les cadres européens et indigènes, y compris ceux qui reviennent 
d'indochine où ils se sont baltus pendant des années, attendront 
encore pour obtenir les logements indispensables. 

Les missions qui incombent aux troupes stationnées dans les 
territoires d'outre-mer et dans les départements d'outre-mer ne pour- 
ront être qu'imparfaitement remplies. 


II. — Les effectifs. 


1° Administration centrale : 

Déjà en 1954, pour tenir compte du transfert au ministère de la 
délense nationale de la gestion administrative et financière des 
lorces terrestres servant en Indochine, les eflectifs du personnel de 


: Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 41048, 11204, 11227, 
11244 et in-S° 25; Conseil de la République, n° 424 (année 1%5). 








l'administration centrale et des services extérieurs avaient été réduits 
de 2y9 unités, soit près de 40 p. 100: 

32 ofticiers, 56 sous-officiers, 140 hommes, 71 employés et ouvriers 
civus, 

Pour 1955, un effort de réduction supplémentaire est réalisé sur 
les effectifs de la direction des affaires militaires et les organisations 
extérieures. I] porte sur 28 unités, soit: 

70 officiers, 8 sous-officiers, 13 employés civils. 

Par contre, il est créé 2 postes d'inspecteurs techniques: l’un pour 
le service du matériel et bâtiments, et l’autre pour le service de 
l'intendance outre-mer, qui paraissent nécessaires pour assurer une 
meilleure coordination des travaux et réalisations outre-mer. 

2° Forces terrestres outre-mer: 

a) Missions des forces terrestres. — Pour apprécier l'importance 
des forces terrestres, il faut d’abord faire un rappel des tâches aux- 
quelles ont à faire face les troupes stationnées outre-mer. 

Celles-ci sont les suivantes : 

Participation au maintien de l'ordre et à la sécurité intérieure des 
territoires; 

sécurité extérieure des territoires en temps de paix et en temps 
de guerre, préparation de la mobilisation ;, 

Entretien en Indochine, en métropole et en Afrique du Nord d'un 
etlectif qui, voisin de 27,000 hommes en 1954, évolue vers une défla- 
tion importante par suite de la cessation des hostilités en Indochine. 
Cetle évolution imposera à l'Afrique centrale l'entretien d’un nombre 
élevé d'Africains de carrière rapatriés d’Indochine. 

Enfin, des Africains utilisés comme troupe de souveraineté à 
Madagascar et en Côte française des Somalis, 

Dans le cadre d’un budget fixé à 43,8 milliards en 1955 et à 48 mil- 
liards en 1956, certes en amélioration sur 1954, mais encore trop 
laible, toutes les missions ne pourront qu'être imparfaitement rem- 
piies. 

Des choix ont dû être faits. 

Le « cessez-le-feu » en Indochine a déjà réduit les charges qu'impo- 
saient à l'Afrique centrale l'instruction et la relève des personnels 
africains du corps expéditionnaire. Il doit également réduire les 
difficultés qu'éprouvait le département de la guerre à honorer les 
besoins des forces d'outre-mer en personnel d'encadrement. Mais 
ces charges et ces difticultés étaient telles que l’armature militaire 
de l'A, 0. F, et de l'A. E. F. en a été profondément affectée, Les 
troubles d'Afrique du Nord, les incidents de Berberati, de Guinée et 
du Cameroun, l’évolution de la situation sur nos frontières de Libye 
et du Soudan anglo-égyptien ainsi que dans les territoires britanniques 
de l'Afrique occidentale, la nécessité enfin d’absorber sans heurts 
les nombreux rapatriés d'Indochine, sont autant de raisons qui mili- 
_ en faveur de la restauration urgente de notre appareil militaire 
africain. 

C'est donc essentiellement sur l'A. O. F. et sur l'A. E. F. qu'a 
porté l'effort rendu possible par l'élévation des plafonds budgétaires 
à 53,5 milliards pour 1955 et 48 milliards pour 1956. 

Pour le reste, il a fallu maintenir dans l'ensemble les effectifs à 
un niveau au-dessous duquel il est depuis plusieurs années reconnu 
qu'il n'est pas possible de descendre, 

L'encadrement européen, qui avait été abattu de 10 p. 100 en 1952 
en raison des besoins considérables de l’Extrême-Orient, sera rétabli 
à son niveau normal dès 1955 en Afrique occidentale française et 
e Afrique équatoriale française et, en 1956, dans les autres terri- 

oires. 

Entin, une fois encore, la mise en œuvre d'un programme de réor- 
ganisation, d'équipement et de préparation à la mobilisation de nos 
forces d'outre-mer a dû être ajournée. 

Cependant, dans le cadre de la restauration de notre organisation 
militaire en Afrique centrale, certains développements qui étaient 
prévus dans ce programme, et que la situation actuelle rend parti- 
culièrement urgents, seront réalisés en 1955 et 1956 dans les régions 
politiquement sensibles des côtes occidentales d'Afrique et dans les 
confins nigéro-tchadiens. 

b) Evolution et répartition des effectifs: 

L'augmentation prévue en 19%55 et pour 1956 est de 9.450 unités. 
Elle concrétise essentiellement l'effort décidé en faveur des forces 
de l'Afrique centrale, tant —— revaloriser leur organisation que pour 
les mettre en mesure d'absorber les importants contingents d’Afri- 
cains rapatriés d’Indochffie. 


Afrique centrale (Afrique occidentale nçaise, Togo 
et Afrique équatoriale française, Cameroun). 


Ces territoires verront, au 31 décembre 1955. leurs effectifs portés 
à un niveau proche de celui des tableaux d'effectifs matérialisant 
l'organisation théorique conçue en 1952. Les eftectifs qu’elle impli- 
quait étaient inscrits au budget de 1953, pour être atteints au 
31 décembre 1953. 

Pour diverses raisons (compressions budgétaires, besoins Dee 
{aires de l'Extrêéme-Orient.…) ces effectifs n'avaient pu être atteints 
fin 1953 et, de ce fait, n'avaient pas été repris au budget pour 1954. 

Depuis le « cessez-le-feu » intervenu en Indochine, les pec- 
tives sont plus favorables. 11 doit être possible en cours d'année, 
pes ou moins vile selon les catégories de personnels, d’honorer 
es tableaux d'effectifs correspondant à l’organisation théorique, 
cependant e le relèvement du plafond budgétaire un de 
prévoir parallèlement l'inscription au budget pour 1955 des crédits 
nécessaires à l'entretien de ces effectifs. 

En 1%6, vont affluer dans les corps de troupe des forces d'Afrique 
centrale les premiers contingents importants de rapatriés d’Indo- 
chine rentrant de congé de fin de campagne, et les excédents 
d'effectifs qui en résulteront ne seront pas gr gr comme jus- 
présent, par le départ des détachements relève. Ces excé- 
euts seront trop importants pour pouvoir être absorbés entièrement 
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ar les unités existantes et ces circonstances seront donc mises à 
profit pour créer, dans le cadre du plan de réorganisation des forces 
d'outre-mer, et là où le besoin s'en manifeste de la façon la plus 
évidente, un certain nombre d'unités rouvelles. 

Ces créations rendront à certaines agglomérations des rûtes 
occidentales d'Afrique les effectifs de sécurité qui y sont indispen- 
sables et devront permettre de rétablir sur la frontière libyenne 
un dispositif de couverture qui s'était dangereusement amenuisé ces 
dernières années. 

Enfin, il est attribué aux forces d'Afrique centrale un volant 
d'effectifs africains en surnombre provisoire qui doit leur permettre 
d'entretenir les eflectifs des personnels nécessaires à la relève des 
unités stationnées en métropole et en Afrique du Nord 

Ainsi, cette charge ne pèsera plus trop lourdement, comme 
c'était le cas jusqu’à présent, en raison de l'Indochine, sur les 
unités organiques qui en voyaient leur stabilité, et par conséquent, 
leur cohésion et leur valeur opérationnelle, profondément affectées. 


Madagascar et dépendances. 


Les effectifs en service dans la Grande Ile gardent en 
même volume qu’en 1954, alors qu'en 1956 le 
l'encadrement européen conduit à une légère 
ceux-ci. 


1955 le 
rétablissement de 
augmentation de 


Côte française des Somalis, Antilles, Guyane. 


Les effectifs globaux de 1954 sont reconduits en 1955. Toutefois, 
des économies seront réalisées grâce au remplacement de militaires 
de carrière par des militaires appelés, ou de militaires importés, 
par des militaires recrutés sur place. 

En 1956, l'encadrement européen est rétabli, comme à Madagas- 
car, augmentant dans cette catégorie d'environ 10 p. 100 les effectifs 
de 1954. 


L 
Pacifique. 


Les effectifs des unités stationnées dans ces territoires du Paci- 
fique et qui sont particulièrement coñteux en raison de leur éloi- 
gnement de la métropole ant été légèrement réduit. De 723 en 1951, 
les effectifs sont passés à 685 en 1955. En outre, des substitutions 
analogues à celles évoquées ci-dessus pour la Côte française des 
Somalis et les Antilles ont été prévues pour le Pacifique. 

Pour 1956, les effectifs 1955 sont reconduits, avec cependant réta- 
blissement de l’encadrement européen à son niveau normal. 

3° Gendarmerie outre-mer: 

Les effectifs de la gendarmerie, qui étaient de 4.858 fin 1954, 
doivent être portés à 5.929 fin 1955 et 6.494 fin 1956. 

Ces effectifs représentent le minimum indispensable au maintien 
de l'ordre eu égard aux difficultés actuelles. Les augmentations 
constatées doivent permettre la mise en place de brigades et postes 
nouveaux et le renforcement des éléments de maintien de l'ordre 
dans certaines régions. 

Si la réalisation de ces effectifs ne pose aucun problème pour les 
européens, les vacances étant comblées par les retours d'Indochine, 
par contre, pour les auxiliaires, il y a lieu de recruter des éléments 
er en nombre important, puisqu'il est créé 977 postes d’auxi 
aires. 

Ce recrutement devra être suivi de près et les anciens militaires 
de carrière africains de retour d’Indochine devraient recevoir une 
certaine priorité. 


III. — Les crédits d'équipement. 


Les crédits de payement accordés sont les suivants: 
1954, 1.198 millions; 1955, 1.891 millions; 1956, 2.547 millions. 
Les nouveaux programmes doivent permettre : 


De doter en matériels les nouvelles unités de gendarmerie devant 
être mises en place en 1955 et 1956 et de compléter l'équipement 
des unités existantes; 


De compléter le logement de la gendarmerie et en particulier 
de réaliser le casernement des nouveaux postes et brigades; 


D'entamer en fin la réalisation de certains travaux prévus au 
bénéfice des troupes autochtones des forces terrestres, notamment 
en ce qui concerne le casernement des unités nouvelles, à créer en 
première urgence ; 


De lancer une première tranche de logements pour cadres afri- 
cains mariés. 


En ce qui concerne les constructions, les dotations prévues pour 
la gendarmerie comparées à celles de l’armée de terre apparaissent 
comme très satisfaisantes, mais il est manifeste qu'il n'a pas été 
tenu suffisamment compte des besoins de l'armée avec des effectifs 
en augmentation de 9.460 unités, dont 2.920 intégrées dans le< vffec- 
tifs organiques. 

En ce qui concerne l'équipement en matériel, la gendarmerie est 
seule à posséder au chapitre doté sur litre V, le 53-31. 

L'armée de terre n'obtient des matériels qu'au titre des chapitres 
de la quatrième partie du titre III: matériel et fonctionnement des 
armées et services. 

Mais elle disposera d'importants envois de matériels retour d’Indo- 
chine et qui semblent, après revision en France, susceptibles de 
pallier PE partie les difficultés du passé. Il reste toutefois du 
matériel particulier que ne peut être fourni par les disponibilités du 
RES le dns en sorte qu'il faudra bien un jour doter 

nt les chapitres du titre V relatifs à l’armée de terre. 





IV. — Conclusions. 


Dans la conclusion de son exposé de l’an dernier, votre rappor- 
teur déplorait que les impératifs financiers n'aient permis « ni la 
rénovation, ni la modernisation de l'appareil militaire d'outre-mer, 
ni enfin les constructions de logements indispensables au maintien 


du moral des cadres 
de 1956, 


Les crédits des budgets de 1955 et en augmentation 
respective de 3,5 milliards et de 4,5 milliards, permettent le rétablis- 
sement des effectifs dans cerlains territoires à un niveau satisfai- 
sant. 

Par ailleurs, la gendarmerie bénéficie de crédits lui permettant 
d'accroître ses effectifs, d'améliorer ses équipements et d'entrepren- 
dre un programme de constructions substantiel. 

En outre, les matériels en provenance d'Indochine sont de nature 
à renouveler partiellement le pare de matériels et à améliorer 
sérieusement l'état des stocks de munitions. 

Toutefois, l'absence de crédits d'équipement ne permet pas d’as- 
surer un début de mise en œuvre du plan de modernisation de 
notre appareil militaire. 

Enfin, les crédits prévus pour la construction se révèlent insuffi- 
sants pour donner à nos troupes d'outre-mer les surfaces couvertes 
el casernements néressaires et aux cadres européens et aïricains les 


logements indispensables au maintien du moral mis à rude épreuve 
par les récents événements. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Décisions et observations de la commission des finances. 
Chapitre 3141. — Administration centrale. — Solde 
et indemnités du personnel militaire. 

Cris demandés par le Gouvernement: 1955, 239.978: 1956, 
239.978. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale: 1955, 238.978: 41956 
238.978. ‘ - 
Proposition de la commission des finances: 1955, 239.978: 1956, 


220.078. é 


En plus: 1955, 1.000; 1956, 1.000. 


Décisions et observations de la commission des finances: 


Les abaltements décidés par l'Assemblée nationale marquent un 


désir de voir améliorer la coordination avec les services de la 
défense nationale, ce qui devrait permettre une réducticn des 
effectifs dans les « services extérieurs ». 

Or, celle coordination est actuellement mise à l'étude en laïson 
avec le département de la défense nationale. 1] paraît souhal'able 


l'altendre que les ronclusions en soient connues avant de les tra- 
duire eur le plan budgétaire. 

En outre, la conrdination avec services de la 
à présent effective dans heauconp de domaines. C'est ainsi que tous 
les besoins de l'outre-mer en effets d'habhil'ement font l'objet de 
commandes passées À l'inlendance guerre, à l'exception, de quelques 
réalisations effectuées dans les territoire d'outre-mer, en vue d'une 
utilisation de certaines pradnctions lorales dans des conditions pré- 
sentant le plus grand intérêt, d'une part, pour l'économie des ter- 
ritnires et, d'autre part, pour le hudget de l'Etat. 

En attendant les résultats de l'étude en cours, votre commission 
des finances pronnse le rétablissement des crédits. 

Enfin, la commission des finan:es de J'Assemblée nationale 
a mis en doute l'opportunité de la création des deux pnstes d'ins- 
pecteurs techniques prévue afin de réaliser une coordination plus 
étroite entre les services de l'outre-mer et les services métropoll- 
tains. 

L'utilité& de sonmeïttre outre-mer les deux services considérés 
— service des matériels et hâtiments, service de l'intendanre — à 
l'action d'inspectenrs techniques est apparue depuis longtemps pour 
tous services métronolitains ainsi que pour le service de sennté et 
la gendarmerie outre-mer qui possèdent leur inspec'eurs propres. 

La seule question qui naraisse devoir se poser est celle de savoir 
si les deux services « Matériels-Râtiments Intendance » ne 
rite être inspectés inspecteurs métropo 
litains. 

Sur ce point, il convient de souligner In multiplici'é des inspec- 
teurs métrapolitains spécialisés chacun dans une branche particu- 
lière. Celle multiplicité néressiterait qu'à l'action des deux insnec- 
teurs prévus « Intendanre » et « S. M, B, » polyvalents à l'intérieur 
de leur domaine, il faille snhs‘ituer: 

En ce qui concerne l'intendance, celle: 

De l'inspecteur techniqne des servires administratifs; 

De l'inspecteur technique des suhsistances ; 

De l'inspecteur technique de l’'habil'ement, 

En ce qui concerne le service matériels-bâtiments, celle 

De l'inspecteur des transmissions ; 

De l'inspecteur du génie; 

De l'inspecteur du matériel susceptible de déléguer see fanctions 
à des inspecteurs plus spécialisés (auto, armement, munitions), 

D'où une multiplication des interventions dans l'ensemble des 
territoires d'outre-mer qui ne manquerait pas d'être fort onéreuse 
pour l’E'at. 

La création de ces deux postes semble nécessaire, ces deux 
inspecteurs techniques devant embrasser aux moindres frais et avec 
une efficacité maximum — en liaison d'ailleurs avec les diverses 
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branches d'activité du 


…— foutre 1es 

s deux is créés doivent tenus par des 

ix déjà existants et que cette création n'entrafnera 

romollon supplémentaire d'officiers généraux dont 
| ceux actuellement! fixés. 

uisons, votre commission des finances propose 


Abe 
etre 


Administration centrale. — Traitements 


| e 31-02 
t indemnités des personnels civils. 


76.321. 
75.321. 
1956, 


par le Gouvernement: 1955, 71.521; 1956, 
l'Assemblée nationale: 1955, 70.521; 1956, 
commission des finances: 1955, 71.521; 


Crédilsa deman 16s 
Lreuits Voies par 


1 À ii 


En plus: 1955, 1.000: 
l) el opserv 
| mêmes motifs 

finan ro! 


1956, 1.000, 

itlons de la commission des finances: 

que pour le chapitre 31-01, votre com- 
se le rétablissement du crédit demandé 


es propo 


Uuourvt cent 


_ Solde de l'armée et indemnités. — 
Personnel officier. 


Crédit lemandés par le Gouvernement: 


31-11. 
1956, 
1956, 
1956, 


1955, 


3.566.609 ; 


l'Assemblée nationale: 41955, 3.546.609; 


) sit | \ commission des finances: 1955, 3.506.609; 
20.000. 

nbservations de la commission des finances: 

9 millions, l'Assemblée nationale à voulu 
à l'encadrement de 1952 ne s'imposait pas à 
rt à la troupe lui paraissant exces 


rap} ort 


1955. 20.000: 1956 
it rt 

Par l'abattement de 
nmiarquer qu é relour 


1 no Nn pal 


pendant ces deux dernières années, la 
diminution du nombre des gradés, conséquence de la satisfaction des 
besoins de la guerre d'Indochine, a constitué l'une des principales 
raisons de la isse inquiétante de valeur de nos unilés outre-mer. 
t dangereux de continuer dans la même voie. 
D'aili l'encadrement proposé par le Gouvernement corres- 
ur les unilés, aux tableaux d'effectifs admis par le départe- 
nationale. 
l'ensemble des unités et des états-majors et 
constate que la proportion de l'encadrement est 
ensembles métropolilains et dans les territoires 
pourcentage de 18,7 p. 100, non compris les caporaux- 
fs et caporaux, dans les forces d'outre-mer, en y comptant 
\u pourcentage élevé de gradés, contre 18,6 p. 100, 
caporaux-chefs et caporaux, dans une division 


Or, !! est véré que, pe 


tense 

| \) considère 
des services, on 
noarante la les 


tous {lt vices 


Hit l Mit HHIC, : 
Le vnourcentage de gradés n'a donc rien d'excessif et il est 


indispensable, pour le maintien de nos troupes, qu'il y soit satisfait. 
Dans ces conditions, vole commission des finances vous pro- 
pose le réablissement des crédits demandés par le Gouvernemen!. 


de l'armée et indemnités. 
non officier. 


Solde 
Personne! 


Chapitre 31-12 


Crédits demandés par le Gouvernement: 1955, 11.704.673; 1956, 
12 su9 700 

Crédits votés par l'Assemblée nationale: 1955, 11.654.673; 1956, 
12.849.700, 

Proposition de la commission des finances: 1955, 11.701.673; 1956, 


12 800 7e), 

1955, 50.000; 1956, 50.000. 

t observations de la commission des finances: 
tement de 5% millions a été effectué sur ce chapitre par 


nationale. pR 
mêmes raisons que celles exposées au chapitre 31-11, il 
aux chiffres du Gouvernement. 


Traitements et salaires du personnel 


civil permanent. 
le Gouvernement : 1955, 1.898.920; 1956, 1 mil- 


En plus 
Icisions € 
Un abat 
\ssemblée 

1 LES 
est ropost le revenir 


Chapitre 31-21 
Crédits de 
lon 922917 
Crédits vol par 
1.020. M7 
Proposition de la commission des finances: 1955, 1.898.920; 1956, 
1.922.917 


mandés par 


l'Assemblée nationale, 41955, 1.896.920; 1956, 


En plus: 1955, 2.000; 1956, 2.000. 
Décision et observations de la commission des finances. 
L'aballement de crédits de 2 millions effectué par l’Assemblée 
nationale correspond à une diminution de 3 du nombre des assis- 
tantes sociales entretenues en métropole pour les besoins de la 
role ve 
Dans les propositions du Gouvernement l'effectif outre-mer reste 
celui des exercices précédents soit 36 — celui des assistantes 


sociales en métropole passant de 4 à 9. 

Ce dernier nombre correspond aux besoins réels pour entretenir, 
outre-mer les eflectifs prévus, compte tenu de la durée du séjour, 
des délas de transprts et des congés. 








En effet, pour une durée de séjour de deux ans, fl faut compter: 

Un mois ke congé de départ; 

uarante jours de voyage (aller-retour) par bateau; 

Trois mois de congé de fin de séjour; 
soit un total de près de cinq mois, dix jours d 

Le transport par avion suggéré par l'Assemblée nationale n'abrè- 
gerait ce temps mort que d'un mois (quatre mois dix jours au lieu de 
cing mois dix jours), le temps de voyage par avion pouvant être 
estimé à huit jours, délais de convocation compris, au lieu de 
quarante par bateau. Cette économie d'un mois par séjour de deux 
ans s'appliquant à un si petit nombre de personnes ne permet pas 
une diminution des effectifs, si l'on tient compte que se produisent 
parfois des retards à l’embarquement, pour raison de santé par 
exemple. 

D'autre par, les militaires et leurs familles devant continuer pour 
une grande part à être transportés par bateau, il est préférable que 
les assistantes sociales continuent à voyager par bateau où leurs 
services peuvent être utilisés. 

Dans ces conditions, votre commission des finances propose de 
rétablir les crédits demandés par le Gouvernement. 


Chapitre 32-M. — Service de santé. 


Crédits demandés par le Gouvernement : 1955, 590.320; 1956, 600.000. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale : 1955, 585.320; 1956, 590.000. 

Proposition de la commission des finances: 1955, 590.330 ; 1956, 
600.900. 

En plus: 1955, 5.000; 1956, 10.000. 
Décisions et observations de la commission des finances : 

Les abattements votés par l’Assemblée nationale ont voulu mar- 
quer le désir de voir les journées d’'hospitalisation des militaires 
à solde mensuelle, réglées en tenant compte de l’affiliation de ces 
militaires à la sécurité sociale. 

Or, le décret n° 50-741 du 24 juin 1950 relatif au régime de sécu- 
rité sociale applicable aux militaires exerçant leur fonction dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, pris 
en application des dispositions de la loi n° 49-439 du 12 avril 1949, 
a eu pour effet d'étendre le bénéfice des prestations décès aux ayants 
droit des intéressés, quelle que soit leur résidence, et de limiter les 
drroits aux prestations en nature aux seules familles ou aux mili- 
taires eux-mêmes résidant ou séjournant temporairement sur le ter- 
ritoire métropolitain. 

Il s’en suit _ le droit aux prestations en nature n'est pas 
ouvert aux militaires ou à leur famille séjournant sur un territoire 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. 

Le fait que les intéressés ne peuvent prétendre au bénéfice des 
prestations en nature outre-mer explique la modicité relative du 
taux des journées d’hospitalisation dont ils peuvent être redevables 

Dans ces conditions, votre commission des finances propose le 
rétablissement des crédits demandés par le Gouvernement. 

Chapitre 32-83. — Transport du personnel et déplacements. 
; Crédits demandés par le Gouvernement: 1955, 2.576.806; 41956, 


2.626.800. 
crédits votés par l'Assemblée nationale: 1955, 2.575.806; 1956, 
2.625.800. 
P pu sition de la commission des finances: 1955, 2.575.806; 1956, 
Décisions et observations de la commission des finances: 
Par un abattement de 1 million, l’Assemblée nationale suivant 
sa commission des finances, a voulu demander que soit généralisé 
ou tout au moins développé l'emploi de la voie aérienne pour les 
relèves individuelles des cadres. 
Même si la différence de prix est sensible, l’Assemblée nationale 
estime que l'accélération des rotations sera génératrice d'économies. 
Mal les explications fournies par le ministère, votre commis- 
sion des finances vous ve le maintien de l'abattement voté par 
l'Assemblée nationale. Toutefois, elle ne lui donne pas la significa- 
tion de vouloir par cet article réduire les congés de dn de campagne 
des militaires rentrant en France, 


Chapitre 34-52. — Fonctionnement du service automobile. 
Sy" + demandés par le Gouvernement: 41955, 2.050.000; 1956, 
) Crédits votés par l’Assemblée nationale: 41955, 2.050.000: 41956 
É position de la commission des finances: 1955, 2.050.000: 41956, 


LU 


a 


10 


En plus: 1955, néant; 1956, 2.000. 
Décisions et observations de la commission des finances : 

Par cet abattement, l’Assemblée nationale a marqué le désir de 
voir réaliser des économies d’une part, sur les dépensès de carbu- 
rants et, d'autre part — compte lenu des apports en provenance 
d re es _ Se es e matériel. 

otation de l’article 3 « Carburants » du chapitre 34-52 passe 
de 376,7 millions en 1954 à 414,3 millions en 1956, soi une majoration 
de 10 p. 109 qui doit permettre: 

D'une art, de consentir des allocations de carburant supérieures 
à Re des manœuvres et des tournées des unités, travers 


D'autre part, de procéder dans it 
formation Lee chauffeurs. des conditions meilleures, à la 


Tous les commandants supérieurs ont insisté sur l'intérêt et 
nécessité de l'augmentation du poste « Carburant » et les ER, 
stons parlementaires ayant cireulé dans les territoires, ont elles- 
mêmes souligné la pauvreté des dotations actuelles. 


Enfin, pour prouver qu’il n’ , 
tes chifties Au qu'il n'y a pas d'abus, il suffit de rapprocher 


Consommation moyenne par homme et par an d'essence auto: 
Département de la « Guerre », plus de 2% litres; 
Département de la « France d'outre-mer », 405 litres. 
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En ce qui concerne les achats de matériel, il nvient de remar- 
quer que les matériels automobiles attendus d'indochine sont, pour 
la plupart, des véhicules de rombat destinés à remplacer pure- 
ment et simplement ceux actuellement en service depuis près de 
dix ans dans les territoires d'outre-mer, lesquels sont à bout de 
souffle. 

En effet, le département de la France d'outre mer n'a pu pro- 
céder au remplacement progressil de ces véhicules car, depuis 
plusieurs années, le chapitre 53-51: « Rénovation des parcs de maté 
riels et équipements des unités nouvelles », n’est pas doté. 
crédits mis à la disposition du ministre de la France 
en ce qui concerne le service automot 


Li >» 0 115 
d'outre-mer 
bile sont ceux inscrits au 
chapitre 24-52, qui se rattache au budget de fonctionnement et n 

u budget d'investissement. Ces dotations réduites ont seulement 
permis jusqu'ici: 

D'assurer tant bien que mal l'entretien et la réparation des 
matériels en service; malgré tous les efforts faits, le parc des 
véhicules en instance de réparations reste très important; 

De reinplacer, dans une faible proportion, certains véhicules 
utilitaires de construction française employés pour le service cou- 
rant. 

Par conséquent, l'attribution de matériels à provenir d’Indochine 
n'apportera pratiquement pas d'atténuation aux dépenses ressor- 
tissant au chapitre 34-52, car il faut tenir compte des frais de recon- 
ditionnement et de transport de ces matériels qui seront supportés 
par ce chapitre. 

Dans ces conditions, votre 
le rétablissement du crédit au chiffre demandé par le 
ment. 


commission des finances propose 


Gouverne- 


Chapitre 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers 


Travaux du génie en campagne 
Crédits demandés par le Gouvernement: 1955, 1.535.000; 1956, 
1.631.000. 

Crédits votés par l’Assemblée 
1.626.000. 

Proposition de la commission des finances: 1955, 1.535.000; 1956, 
1.631.000. 

En plus: 1955, 5.000; 1956, 5.000. 

Décisions et observations de la commission des finances 

Par les deux abattements ci-dessus, l'Assemblée nationale a cru 
devoir mettre en garde le Gouvernement contre les abus qu'elle 
estime devoir découler de l'actuelle mode de prise en charge par 
l'Etat d'une partie des loyers d'appartements mis à la disposition 
des cadres. 

Or, le système de location critiqué repose sur le principe de 
l'allégement des trop lourdes charges de logement que font peser 
sur les cadres les mutations fréquentes résultant des nécessités du 
service. 

Le logement en nature est, en principe, fourni dans les territoires 
et départements d'outre-mer aux mililaires, chefs de famille, ser- 
vant au delà de la durée légale et régulièrement autorisés à se faire 
accompagner par leur famille. 

En contre-partie, il est opéré sur la solde des hénéficiaires une 
retenue mensuelle, dont le taux est fixé par le décret n° 53-1130 
du 13 novembre 1953. Il s’échelonne de S.800 F par mois pour 
les généraux à 1.075 F par mois pour les sous-officiers. 

Si les ressources du domaine militaire sont insuffisantes, il est 
fait appel à celles du secteur privé, le service du matériel et des 
bâtiments prenant alors en location des appartements civils pour 
assurer le logement des cadres qui ne peuvent être hébergés dans 
les immeubles de l'Etat. 

De telles locations ne sont admises que si le loyer reste infé- 
rieur : 

Au taux maximum déterminé dans chaque cas d'espèce, par 
application de la réglementation économique en vigueur dans le 
territoire considéré ; 

Au taux maximum, fixé chaque année, par territoire, en fonc- 
tion du grade et des charges de famille de l'occupant envisagé, 
par le ministre, sur propositions du commandant supérieur. 

Ces derniers taux maxima sont maintenus à un niveau volon- 
tairement bas, en vue, précisément, d'interdire la prise en charge 
d'appartements ayant un caractère somptuaire. 


La différence que l’on peut noter entre le montant du loyer payé 
par l'Etat et celui de la retenue versée au Trésor correspond, 
comme en métropole (Cf. décret no 49-742 du 7 juin 1949 fixant 
le régime d'occupation de logements par. les personnels civils de 
l'Etat), à un abattement destiné à tenir compte: 

De l'obligation faite au militaire de loger dans la garnison; 

De la précarité de l’occupation ; 

Des charges anormales que la concession de logement ferait 
supporter à son bénéficiaire eu égard à sa situation administra- 
ive. 

Quant à l'opportunité de faire appel aux ressources immobilières 
du secteur privé, elle se justifie par la préoccupation du comman- 
dement de maintenir le moral des personnels qui, appelés depuis 
1939 à servir sur de nombreux théâtres d'opération, ont souvent 
vécu, depuis cette date, presque constamment séparés de leur 
famille e Le lesquels on conçoit que l'idée d'accomplir seul un 
nouveau séjour outre-mer, si l'Etat ne leur vient pas en aide, 


nationale: 1955, 1.530.000: 1956, 


apparaisse comme une épreuve propre à décourager les meilleures 
vocations. 


L'augmentation demandée à l'article 2 du chapitre 35-71 trouve 
Sa Source dans cette considération et dans l'augmentation sen- 
sible des effectifs à héberger que l’on constate principalement 
€ a occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 





Les arguments invoqués paraissent à votre commission des 
[inances comme parfaitement fondés. 

Elle vous propose donc le rétablissement du crédit aux chiffres 
demandés par le Gouvernement. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis 
sion des finances vous invite à voter le projet de loi dont la teneur 
Su ta 


PROJET DE LOI 


art, fer, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme total de 43.198.999.000 F, répartis par ser 


vice el par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses rmnililaires pour l'exercice 1956, des crédits 
s'élevant e totale de 47.999 millions de francs, répartis 


ä 14 SOI 
par service çt par chapitre, conformément à l’état B annexé à la 
présente loi. 

art. 3 Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires de l'exercice 1955, des autorisations de 
programme s'éleyant à la somme totale de 1.065.500.000 F, réparties 

nme suit: 

Chap. 54-51. — Gendarmerie. Constructions outre-mer, 1 mil- 
liard de francs. 


Chap. 51-91 Pistes et ports, 65.500.000 F, 


Ces aulorisalions de programme seront couvertes tant par Îles 
lits de payement ouverts par l'article 1 ci-dessus que par de 
nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement. 
\rt. 4 IT est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires de l'exercice 1956, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totale de 28 millions de francs, 


réparties comme suit: 

Chap. 53-91 - (endarmerie,. 
tés, 300 millions de francs. 

Chap. 54-31. — Gendarmerie, — 
lions de francs. 

Chap. 54-71. — Travaux et installations 


r 
rancs. 


Equipement en matériel des uni 
Constructions outre-mer, 1.500 mil 
domaniales, 1 milliard di 


Chap. 54-91. Pistes et ports, 68 millions de francs 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
‘rédits de payement ouverts par l'article 2 ci-dessus que par de 
nouveaux de payement à ouvrir ultérieurement, 

rt, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager en 1%,595, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
iccordées en 1956, au titre du budget des militaires, des 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après (en millier 
de francs) : 


Chap. 92-41 


re lits 


servires 


- Gendarmerie. — Entretien du personnel, 200.000 


Chap. 22-41. — Service de santé, 40.000. 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 600.000, 
Chap. 32-82. — Habillement. — Campement, — Couchage. — 


Ameublement, 1.500.000, 
Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
inatériel, 150.000, 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 200.000 
Chap. 34-52. — Fonctionnement du service aulomobile, 500.000, 
Chap, “4-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
100,000. 


Chap. 35-%. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Ladt: 
tions, 200.000), 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Lovers 


Travaux du génie en campagne, 500.000, 

art 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé À 
engager en 1956, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
accordées en 1957, au titre du budget des services mililaires, di 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 
de francs 


Chap. 32-31. — Gendarmerie, — Entretien du personnel, 200.000 

Chap. 32-41. — Service de santé, 30.000, 

Chap. 32-81. — Alimentation de Ja troupe, 600.000. 

Chap. 32-82. — Habillement, — Campement. — Couchage, — 
Ameublement, 1.500.000, 


{ hap, 34-91. Gendarmerie Fonctionnement des ervices du 
matériel, 180.000. 

Chap. 94-51. Fonctionnement du service de l'armement, 200.600 

Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 500.000 

Chap. %4-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
100.000). 

Chap. 35-931, — Gendarmerie. - 
tions, 150.000. 

Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. 
vaux du génie en campagne, 500.000. 

art. 7. Pendant les années 1955 et 1956, le produit de l’alié- 
nation des matériels et approvisionnements des forces terrestres et 
formations de gendarmerie stationnées dans les terriloires et dépar- 
tements d'outre-mer, reconnus sans emploi ou non susceptibles 
d'utilisation sous leur forme actuelle, donnera lieu à rétablissement 
de crédits au profft du budget du ministère de la France d'outre-mer 
selon la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public. 

Art. 8. — Les dispositions prévues par l'article %4 de la loi 
no 48-4%47 du 27 août 1948 et l’article 7 de la loi n° 53-73 du 
6 février 1953 sont étendues aux chapitres de prestations fami- 
liales. 


Entretien des bâtiments, — Loca 


- Loyers. — Tra 
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ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des Services militaires pour l'exercice 195. 


(En milliers de francs.) 
Trrne III, —- MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. %1-01, — Administration centrale. — Solde et indemnités du 


personnel militaire, 239.978. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Traitements et indem- 
nités des personnels civils, 71.521. 

Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel officier, 
3.566 009 


Chap. 91-12. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 11.701.673. 

Chap. 8143. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
220.000. 

Chap. 31-21, — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent, 1.898.920. 

Chap. 31-81. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 


officier, 208.057 
pr” M-32. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
non officier, 3.982.728. 
Total pour la tre partie, 21.892.456. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap, 32-31. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 994.131. 
Chap. 32-41. — Service de santé, 590.320, 
Chap. 32-81, — Alimentation de la troupe, 3.967.522. 
Chap. 32-82, — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement, 3.242.739. 
Chap. 32-83, — Transport du personnel et déplacements, 2.575.806. 
otal pour la 2 partie, 11.370.518. 


3 partie, — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-01. — Administration centrale. — Prestations et versements 
à caractère obligatoire, 45.450. 


y 33-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 
2.340.446. 

Chap, 33-82. — Service social de l’armée dans les territoires d’outre 
mer, 93,370. 


Total pour Ja 3° partie, 2.479.266. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34411. — Instruction des cadres et de la troupe, 179.526. 


Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
matériel, 280.654. à 

Chap. 34-51, — Fonctionnement du service de l’armement, 816.000. 

Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 2.050.000. 
No, 3-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 


Chap, 31-81, — Remonte et fourrages, 48.138. 
otal pour la 4° partie, 3.816.818. 


5e partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. %-M. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Loca- 
tions, 369.616, 
Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra- 


vaux du génie en campagne, 1.535.000, 
lotal pour la % partie, 1.904.616 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81, — Services divers, 109.160. 
Chap. 37-82, — Frais de justice et réparations civiles, 35.200. 
lotal pour la 7e partie, 144.360, 





8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-81, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap, 38-82 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 


Trrme V. — EQUIPEMENT 


2 partie - Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-41. — Equipement technique du service de santé, mémoire, 
Chap. 52-81. — Equipement technique du service de l’intendance, 

mémoire. 

Total pour la 2 partie, mémoire. 





3% partie. — Fabrications. 
Re 53-31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des unités, 
185, 


Chap. 53-51. — Rénovation des parcs de matériels et équipements 
des unités nouvelles, mémoire. 
Total pour la 3° partie, 185.900. 


& partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Construction outre-mer, 639.535. 
Chap. 51-71. — Travaux et installations domaniales, 1.000.000. 
Chap. 54-91. — Pistes et ports, 65.500. 

Total pour la 4e partie, 1.705.035. 

Total pour le titre V, 1.890.935. 


RECAPITULATION 
Total pour la France d'outre-mer pour l'exercice 1955, 43.498.999. 


Etat 8, — Tableau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des services militaires pour l'exercice 196. 


(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
Tirre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indemnités du 
personnel militaire, 239.978. 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Traitements et indem- 
nités des personnels civils, 76.321. 
d es . 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel officier, 

Chap. 31-12. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel non 
ofticier, 12.899.700, 

Chap. 31-13. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 


( y Les. — Traitements et salaires du personnel civil permanent, 
Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, 239.067. 
Chap. 31-32. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
non efficier, 4.545.729. 
Total pour la {re partie, 23.954.302. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-31. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 1.325.000. 
Chap. 32-41. — Service de santé, 600.000. 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 4.378.500. 
Chap. 32-82. — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
biement, 3.522.800, 
"4 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 2.625.800. 
otal pour la 2e partie, 12.452.100, 


3e partie, — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-01. — Administration centrale, — Prestations et verse- 
ments à caractère obligatoire, 47.700. 
7 + . 33-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 
Chap. 33-82. — Service social de l’armée dans les territoires d’outre- 
mer, 102.400, 
Total pour la 3° partie, 2.830.100. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe, 225.000. 
Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
matériel, 335.000, 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 754.000. 
Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 2.180.000. 
F L,. . 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
net. | 34-81. — Remonte et fourrages, 48.138. 
otal pour la 4° partie, 3.964.638. 


5° partie, — Travaux d'entretien. 


« Cha À — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Lova- 
on, 475.000, 

se 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 1.631.000. 
Total pour la 5e ie, 2.106.000. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Services divers, 109.160. 
eus 37-82. — Frais de justice et réparations civiles, 35.200. 
otal pour la 7e partie, 144.360. 
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8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


“Chap. 38-81. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 38-82. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour le titre III, 45.451.500. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels 


Chap. 52-41. — Equipement technique du service de santé, 
mémoire. 
Chap. 52-81. — Equipement technique du service de l'intendance 
mémoire. 
Total pour la 2° partie, mémoire. 


3e partie. — Fabrications 
Chap. 53-31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des uni 
‘és, 255.000. | 
Chap. 53-51. — Rénovation des parcs de matériel et équipement 


des unités nouvelles, mémoire. 
Total pour la 3% partie, 255.000. 


se partie. — Infrastructure, 


Chap. 54-31. — Gendarmerie, — Construction outre-mer, 924.500 
Chap. 54-71. — Travaux et installalions domaniales, 1.300.900. 
Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68.000. 
Total pour la 4e partie, 2.292.500. 
Total pour le titre V, 2.547.500. 
Total pour Ja France d'outre-mer pour l'exercice 1956, 
17.999.000. 


ANNEXE N°490 


(Session de 1955. — Séance du 29 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le proje! 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, complétant la loi 
no 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique, par M. Pellenc, sénateur, 
rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 30 juil- 
let 1955. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de 12 
République dù 29 juillet 1955, page 1990, {re colonne.) 





ANNEXE N° 491 





(Session de 1955. — Séance du 29 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la Convention 
internationale pour l'unification de certaines règles relatives à la 
compétence Civile en matière d’abordage signée à Bruxelles le 

10 mai 1952, par M. Lachèvre, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, voici quelques mois, votre commission de 
la marine et des pêches vous demandait d'autoriser le président de 
la République à ratifier une convention internationale, également 
signée à Bruxelles le 10 mai 1952 dont l’objet visait à l'unification 
de certaines règles relatives à la compétence pénale en matière 
d'abordage. 

La deuxième convention, dont vous avez aujourd'hui à connaître 
porte sur le même sujet mais, cette fois, l’abordage est envisagé 
sous l'angle de la compétence civile. 

La législation française antérieure avait le grave défaut de ne 
pas fixer les règles de cette compétence en accord avec les législa- 
tions étrangères. D'où de nombreux conflits de compétence lors- 
qu'un abordage intéressait deux navires de nationalités différentes. 

Dans son rapport devant l’Assemblée nationale, notre collègue, 
M. le député Bignon, a fort clairement exposé l’importante réforme 
que constitue la convention de Bruxelles. Aussi votre rapporteur ne 
peut-il mieux faire que d'inviter tous ceux de nos collègues qui s’in- 
téressent à ce travail à se reporter à l'analyse qu'il a faite du 
traité. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature), nos 11215, 11266 et 
in-Se 2016; Conseil de la Répub.ique, nos 429 et 473 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% législature), n° 7982, 10519 et 
in-8e 1904; Conseil de la République, n° 279 (année 1955). 











Il apporte en matière de droit maritime, une importante contri- 
bution à la section « abordage » et c'est pourquoi nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, d'adopter sans modification le texte 


voté par l’Assemblée nationale et ainsi rédigé 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier la convention internationale pour l'unification de 
certaines règles relatives à la compétence civile en matière d'abor 
dage, signée à Bruxelles le :0 mai 1952 


ANNEXE N'492 


session de 1955 — Séance du 29 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à Ja 
convention du 23 décembre 198 conclus ‘entre l'Etat et la Compa- 
gnie générale transatiantique et portant modification à la loi du 
20 mai 1951 relative à l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt 
général, par M. Lachèvre, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mardi 26 juillet, l’Assem 
blée nationale a adopté par 516 voix contre 100 le projet de loi dont 
vous êles saisis et qui comporte trois articles relatifs aux conven- 
tions entre l'Etat, d'une part, et la Compagnie générale transatlan- 
tique et la Compagnie des messageries maritimes, d'autre part. 

Le premier de ces articles approuve l'avenant n° 3 à la conven- 
tion du 23 décembre 1%8 conclu le 27 janvier 19%5 entre l'Etat et 
la Compagnie générale transatlantique pour la fixation du montant 
maximum de la contribution financière de l'Etat, 

L'article 2 approuve un protocole d'accord conclu le 25 juin 1954 
entre l'Etat el la Compagnie générale transatlantique, au sujet de 
la cession du paquebot Gascogne par la compagnie à l'Etat et la 
liquidation du compte bloqué ouvert au nom de la compagnie dans 
les écritures du Trésor, en application de l'avenant du 25 avril 1941 
à la convention du 23 novembre 1933. 

L'article 3 modifle la rédaction des alinéas 5 et suivants de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 20 mai 1951 qui a institué un compte bloqué 
pour la Compagnie des messageries maritimes. 


I. — Troisième avenant à la convention du 27 janvier 1955. 


L'approbation de l'avenant du 27 janvier 1955 pose deux ques- 
tions : 

io Le principe même-‘de la revision de la contribution financière 
de l'Etat à la Compagnie générale transatlantique ; 

20 La fixation à 3 milliards 300 millions du montant maximum de 
celte contribution. 

En ce qui concerne le principe de la revision, nous rappellons 
que, par la loi du 26 août 195%, le Parlement a ratifié le deuxième 
avenant à la convention du 23 décembre 1%8, dont l'article 6 pose 
le principe de la revision du maximum de la contribution financière 
de l'Etat, soit au profit de l'Etat, soit au profit de la compagnie, 
dans quatre cas: 

a) Au profit de l'Etat, lorsque, durant deux exercices consécutifs, 
le déficit du compte contractuel est environ égal au tiers du maxi- 
mum de la contribution financière de l'Etat; 

b) Au profit de la compagnie, lorsque le déficit du compte 
contractuel d’un exercice dépasse de plus de 25 p. 100 le montant 
maximum de la contribution financière de l'Etat pour cet exercice; 

e\ Ou, lorsque le déficit total de deux ou trois exercices consécutifs 

dépasse respectivement de plus de 13 on de 10 p. 100 le total des 
maxima de la contribution financière de l'Etat fixée pour chacun des 
exercices : 
d) Ou encore, lorsque le total! des amortissements ou charges 
financières des navires en flotte varie de plus de 15 p. 1400 par rap- 
port au même total de la première année pour laquelle le montant 
Maximum de la subvention a été fixé. en dernier lieu. 

Ainsi donc, le principe d'une révision a été d'ores et déjà admis 
par le Parlement, 

I n'y à donc pas, dans le principe, novation au contrat qui lie 
la compagnie et l'Etat, mais application d'une disposition contrac- 
tuelle d’ores et déjà approuvée, 

C'est en vertu de ce principe que l'avenant no 3 a été discuté 

entre le département de la marine marchande et la compagnie 
générale transatlantique et signé à la date du 27 janvier 1955 entre 
les deux parties, 
En ce qui concerne Ja fixation à 3 milliards 300 millions, pour 
l'exercice 1953 à 1957 inclus, du maximum de la contribution finan- 
cière de l'Etat, nous allons examiner pourquoi le Gouvernement et 
l’Assemblée nationale se sont arrêtés à ce chiffre et quels faits nou- 
véaux le justifient. 

Sous l'empire de la Convention de 1948, le maximum de la contri- 
bution de l'Etat avait été fixé provisoirement à 1 milliard de francs 
pour le deuxième semestre de l'exercice 1948 et les exrcices 1949 
et 1950, Ce chiffre était considéré par l’article 5 de la Convention 
comme un chiffre provisoire, le chiffre définitif devant être déterminé 
RES - DE au plus tard à l'expiration de la période 

Ixième semestre 1948-fin 1950, considérée c à 5 
À \ 1950, considérée comme une période 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% lé isl.), nos 40925 1411 
in-8° 2020; Conseil de la République, n° 3% (année 1955). sad: 
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Le Gouvernement avait désiré, en elfet, avoir pendant deux an 
et demi l'expérience du fonctionnement du compte contr ictuel de 


‘a compagnie avant de s'engager pour une période plus longue. 
L'autre part \ compagnie bhénéflciait d'une période d'activité par 


heutièrement exceptionnelle et, de fait, elle pouvait, pour lés exer 
ices 19648 et 1919 7 percevoir aucune bvention, le solde bénéfi- 
ciaire du comp ntractuel ayant dépass e maximum de la 


contribution financière de l'Etat 
Cette abcence d'appel an secours de l'Etat était obtenue parb- 
culiérement grâce aux résultats assez brillants à l'époque des lignes 


libres qui venaient compenser Île déficit dy reseau « mtractuel. 

Pour exerch 1050, 1951 et 1952 et nonobstant les clauses 
« l'article 5 de la convention, ancune fixation nouvelle du Maximum 
te la contribution financière de l'Etat n'intervimit Le chiftre de 


L anilliard fut done reconduit tacitement pour ces exercices et se 
révéin également suffisant puisque les subventions touchées par la 
compagnie générale transatiantique, on ont #1 suffisantes avec Île 
chiffre de 1 milluwrd en 1990, ou n'ont pas méêgne atteint le maximum 
lixé en 19% et 195%. Ce résullat était également obtenu grâce au 
solde bénéficiaire des lignes libres venant compenser le solde défici 
taire des 'ignes contractuelle, 

Cependant, la compagnie qui craigaail les répercussions de la 
baisse des frets intervenant à la fin de l'exercice 1952, avait demandé 
le relèvement du maximum de la contribution financière de l'Etat. 

C'est pourquoi celui-ci fut porté, par le deuxième avenant du 
18 octobre 1953, à 1 milliard S00 millions 

En fait, ce chiffre qui n'était d'ailleurs qu'au coefficient 10 par 
rapport à l'avant guerre alors que les charges étaient au coefficient 
15, s'est révélé insuffisant pour les exercices 1953 et 195% qui ont 
enregistré respectivement un déficit d'environ 5 milliards 800 mil- 
lions 

Cette situation des exercices 1933 et 1954 appelle les observations 
suivantes: 

Il y à, er effet, antinomie entre les résullalts commerciaux de la 
compagnie proprements dits et ses résuilats d'exploitation. 

A. — L'activité commerciale de la compagnie est, en effet, en 
progression constante, 

En ce qui concerne le fret, le nombre de tonnes transportées est 
passé respectivement de 2.596.006) tonnes en 1952 à 2.690.000 tonnes 
en 1953 et 28325000 tonnes en 1%%4. Sur la base 100 en 1%52, Île 
trafle fret est donc devenu 105,6 en 1953 et 109,2 en 1954 

En ce qui concerne les passages, la compagnie transportail 
761.500 passagers en 1952, 696.000 en 1953 (à la suite de deux grèves 
qui ont entravé l'activité des paquebots au printemps et en été, et 
aussi comme conséquence d'une diminution sensible des mouve- 
ments de travailleurs nords-africains entre l’Aigérie et la métropole). 
Par contre, le chiffre des passagers ‘est relevé à 773.006) en 1054, soit 
à l'indice 101,6 sur la base de l'indice ff en 1992, 

Il est intéressant de signaler que les résultats de l’activité fret et 
passages de l'exercice 1954 sont les plus élevés que la compagnie ait 
jamais réalisé jusqu'à présent dans chacun des deux domaines de 
son activité 

[L A cette activité sommerciale en progression n'ont pas cor- 
respondu des résultats d'exploitation également en progression, 

Er effet, à la suite des opéralions de Corée, en 1950: le niveau 
des frets avait connu, notamment en 1951, une hausse extrêmement 
sensible, La baisse à commencé à s'amorcer en 1952, mais l'exercice 
a encore bénéficié d'un niveau moyen de frets élevés, Par contre, la 
Laisse s'est poursuivie pendant tout l'exercice 1953 et une grande 
partie de l'exercice 1954, avec une reprise à la fin de l'exercice. 

D'autre part, malgré l'augmentation de. certains éléments de 
iépenses d'exploitation, notamment des combustibles liquides et 
des charges de salaires, les tarifs de passages fixés sur le plan inter- 
national n'ont subi aucun relèvement. 

De ce fait et malgré l'augmentation du trafic de frets et, dans 
une certaine mesure, du trafic des passages, le chiffre de recettes 
oblenu en 1952, soit 36 millairds 8 millions, n'a pu être maintenu 
en 1953, Il s'est abaissé en ellet à 43 milliards 511 millions, subissant 
une régression de l'ordre de 10 p. 100, Il s'est relevé à 35 milliards 
144 millions en 1954, ce qui marque encore une différence de près de 
5 p. 109 avec l'exercice 1952 En etlet, sur la base de l'indice 100 
en 1952, les recelles sont à l'indice 90,9 en 1953 et 953 en 1954. 

De leur côté, les dépenses d'exploitation ont traduit dans une 
certaine mesure les efforts de la compagnie pour effectuer certaines 
compressions, malgré l'augmentation d'un certain nombre d'éléments 
de dépenses, et notamment, comme nous l'avons dit, des postes 
très importants de combustibles et salaires, 

Arrètées à 33 milliards 408 millions en 1952, les dépenses d'ex- 
ploitation revenaient à %3 milliards 775 millions en 1953, pour se 
relever à %4 milliards O4 millions en 1954; toujours sur la base de 
l'indice 100 en 1952, elles s'établissaient à l'indice 98,1 en 1953 et à 
101,58 en 1%. 

Dans ces conditions, le produit brut des trois exercices, en dehors 
de toute subvention et tous ameortissément ou dotation au compte 
de réserve, est tombé de 3 milliards 480 millions en 1952 à 736 mil- 
lions en 195%, pour remonter à 1 milliard 130 millions en 1954. Après 
amortissement et dotation des réserves, nous avons vu que les 
comptes contractuels se soldaient, finalement, par un déficit de 


3 milliards S00 millions environ. 


Celle siluation à obligé la compagnie à demander à l'Etat l'appli- 
cation du paragraphe premier de l'article 6 de la convention, pré- 
voyant, Comine nous l'avons vu, que le maximum de la contribution 
financière de l'Etat pouvait être révisé lorsque le déficit du compte 
contractuel d'un exercice dépasse de plus de 2 p. 100 le montant 
maximum de la contribution financière de l'Etat pour cet exercice. 


Le Gouvernement, après discussion avec la compagnie, a fixé, 


pour les exercices 1953 à 1957 inclus, le montant maximum de sa 
contribution financière à 3 milliards 300 millions. 








Ce chiffre s'établit au coefficient 18,3 par rapport à la subvention 

1939, alors que l'augmentation des divers éléments de charge 

contractuelle de la compagnie Se traduit par les indices variant entri 
LC et 930. 

Si l'on fuit le total des subventions perçues par la compagnie 
depuis la Libération, et en admettant que soit acquise une subvention 
de 3 milliards 300 millions pour les exercices 1953 et 1954, on par- 
viendra à un chiffre d'environ 9 milliards pour un chiffre d'affaire 
total de 189 milliards, soit 4,8 p. 100 alôrs que pour les six exercices 
qui précèdent la guerre le chiffre total des subventions s'était élevé 
à 968 millions de francs, pour un chiffre d'affaires de 5 milliards 
600 millions, soit 17, 2 p. 100 

La comparaison des chiffres d'affaires et des subventions totales 
afférentes à ces deux périodes, celle d'avant guerre et celle d’après 
guerre, montre ainsi que les chiffres d’affaires sont dans le je 
de 33,7, alors que les subventions d'exploitation ne sont que dans 
le rapport de 8,7. 

C'est pourquoi le chiffre de 3 milliards 309 millions a reçu l’ap- 
probation de votre commission de la marine et des pêches qui compte, 
toutefois, d'une part, que la compagnie poursuivra les efforts de 
compression de dépenses qu'elle a déployés au cours de deux exer- 
cices précédents et, d'autre part, sur le fait que le relèvement des 
trets enregistrés depuis le début de 1955 permettra au réseau libre 
de retrouver des résultats assez positifs pour compenser dans une 
certaine mesure les déficits du réseau contractuel et par conséquent 
pour éviter que ne snit atteint, au cours des exercices futurs, le 
inaximum fixé, 


II. Protocole d'accord du 2% juin 1954. 


L'article 7 de la loi du 20 mai 1951 portant approbation de la 
convention du 23 décembre 1948 avait autorisé la Compagnie géné- 
rale transatlantique à employer les sommes figurant au compte 
Lloqué ouvert à son nom dans les écritures du Trésor par application 
les dispositions de l’article 3 ($ 6) de l'avenant du 29 avril 1941 à 
‘a convention du 23 novembre 1933, pour payer le prix de construc- 
tion ou d'achat de navires destinés aux services contractuels. Con- 
formément aux stipulations de cet avenant — stipulations d’ailleurs 
non reprises dans la nouvelle convertion du 2% décembre 148 — 
‘“e comple bloqué avait été crédité au cours des exercices 1941 à 
1917, pendant lesquels l'avenant s'est appliqué, d’un ensemble de 
sommes qui, au 31 décembre 1947, atteignait le chiffre de francs: 
10.561.674. 

Faisant application de l'article 7 de la loi du 20 mai 1951, la 
Corupagnie générale transatlantique a demandé, en 1949, à utiliser 
ces fonds au financement partie! du prix d'acquisition du paquebot 
tascogne (ex-George-Washington) qui a élé ultérieurement cédé 
en toute propriété à l'Etat. 

Cette autorisation lui ayant été accordée, la Compagnie a donc 
élé appelée à reverser par la suite au compte bloqué : 

D'une part, les amortissements. pratiqués sur la valeur du navire, 
iu prorata de la part du prix de revient directement financée au 
moyen des fonds bloqués (81,19 p. 100); 

D'autre part, lors de la vente et dans la même proportion, le 
produit net de la vente, cette disposition conduisant l'Etat à 
recevoir sa part du bénéfice réalisé sur la cession du paquebot. 

Un dispositif aussi complexe, susceptible au surplus de ne jouer 
lue pour des sommes d'un pouvoir d'achat réduit et insuffisant en 
tout cas pour assurer en totalité le financement d'un seul cargo au 
long cours. ne présentait plus après celte vente, aussi bien pour 
l'Etat que pour ha Compagnie, qu'un intérêt restreint. 

C'est dans ces conditions que les pouvoirs publics et la Compa- 
gnie générale transatiantique ont, d’un commun accord, saisi 
l'occasion qui leur était offerte, à la suite de la cession du paquebot 
Gascogne à l'Etat qui en devenait ainsi seul propriétaire, pour 
liquider définitivement le compte bloqué. 

Tel est l'objet des dispositions du protocole d'accord joint an 
projet de lai. 


I, — Modification de l'article 6 de la loi du 20 mai 491. 


En ce qui concerne la Compagnie des messageries maritimes. le 
projet de loi apporte à l’article 6 de la loi du 20 mai 1951 des modi- 
fications qui ont pour but d’assouplir et de préciser, sur certains 
points, le fonctionnement du a bloqué, ouvert au nom de la 
[ompagnie dans les écritures du Trésor. 


* 


Le nouveau texte donne à la Compagnie la possibilité de déblo- 
quer des fonds pour payer des dépenses d'investissements portant, 
non seulement Sur des navires destinés aux lignes du cahier des 
cnarges mais aussi sur d’autres navires. 

Une condition est mise à cette faculté: c'est que le programme 
d'investissement ainsi financé ait été approuvé, au préalable, par 
M, le ministre de ia marine marchande et par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Il est précisé que la Compagnie devra porter au compte bloqué: 

En cas de radiation de la flotte d'un navire appartenant à l'Etat: 

a) L'indemnité payée par les assureurs à la suite, non seulement 
d'une perte totale, mais aussi — nouvelle précision — d’un délais- 
sement ; 

b) Le produit net, non seulement d'une vente, mais aussi — nou- 
velle précision — d'une démolition; ; 

Les amortissements contractuels pratiqués sur des navires de 
substitution, financés avec des fonds bloqués (précédemment, on 
pouvait penser que cela allait de soi, mais cela n’était pas dit}. 
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L'utilisation par la Compagnie de ‘inde bloqués, fait naître, au 
rofit de l'Etat, un droit sur le matériel naval acquis avec ces fonds. 
Le nouveau texte précise les conditions d'exercice de ce droit 

te Il tend à Je cantonner, en réduisant les s d'indivisio 

Il donne, en effet, d’une façon permar ( IX rties facu!t 
de regr uper, par C mpensation, leurs ivestissem s de fa l qu 
y ait, si possible, qu'un seul navire indivis 

20 Le droit de l’Elat devra s'exercer, par priori s les navirt 
affectés aux lignes du cahier des charges: 

Aussi bien en cours de convention à ;'occasion du regroupemu 
les droils, 

Qu'en fin de convention à l'occasion des péralions de parlant 

s'avéraient nécessaires s'il demeurait un navire indivis 


La propriété de celui-ci serait alors attribuée (moyannent soult 

A l'Etat, s'ii s'agit d'un navire affecté aux lignes du cahier des 
larges ; - : ; 

A la Compagnie, s s'agit d’un navire affecté aux autres lignes 
3o Valeur à retenir pour ces différentes opérations. 


Pour le regroupement des droits: 

Il s'agit de déterminer la vaieur revenant à chaque intéresse 
une fois connu pourcentage de propriété. 

On retient valeurs réévaluées au compte contractuel, 
ue c'est sur leur base que la créance de l'Etat sur la Compagnie 
igure au bilan et que doivent se faire toutes opérations Comp- 
tables concernant les navires: 

En retenant les valeurs réévaluées, on tient compte du pouvoir 
l'achat des sommes investies par l'Elat et par la Compagnie. 

Pour le partage du navire qui resterait mdivis en fin de conven- 


soi 
Lis Ce 
ics parce 


iCS 


ion : 
On retient la valeur vénale, car l’opération s’analyse en un achat 
june portion d'unité par l’une des parties. 


Enfin, une disposition nouvelle (dernier alinéa de l'article 6) fait 


bligation à la Compagnie de tenir annuellement le ministre au 

urant de la stuation du compte bloqué. 

Votre commission de la anarine vous propose d'adopter sans 
modification le texte voté par l’Assemblée nationale dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 
Art. Aer. — Esi approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 


23 décembre 198, conclu le 27 janvier 1%5 entre l'Elat et la compa 
gnie générale transatlantique, pour la fixation du montant maximum 
de la contribution financière de l'Etat. 

Art. 2. — Est approuvé le protocole d'accord conclu le 2% juin 1954 
entre l'Etat et la compagnie générale transatlantique au sujet de 
la cession du paquebot Gascogne par la compagnie à l'Etat et de la 
liquidation du compte bloqué ouvert au nom de la compagnie dans 
les écritures du Trésor, en application de l'avenant du 29 avril 1941 
à la convention du 23 rovembre 1933. 

art. 3. Les alinéas 5 el suivants de l'article 6 de la 
20 mai 1951 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Seront également et dans la même proportion, imputés à ce 
compte, en cas de perte totale ou délaissement des navires de 
remplacement, le montant des indemnités payées à ce titre par les 
assureurs et, en cas de vente ou de démolition, le produit net de la 
vente ou de la démolition 

« Les sommes inscrites à ce compte bloqué pourront être relirées 
par la compagnie sur autorisation conjointe du ministre chargé de la 
inarine marchande et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques en vue de permettre le financement d'un programme d'in- 
vestissements en matériel naval, préalablement approuvé par les 
mêmes ministres. Le matériel naval de substitution ainsi acquis sera 
soumis aux prescriptions des deux alinéas précédents. Les modaiilés 
de tout autre emplai éventuel des fonds bloqués seront déterminées 
suivant accord à intervenir entre les mêmes ministres et la com- 
pagnie. 

« Si l'Etat et la compagnie se trouvent, par suite notamment des 
prélèvements susvisés sur le compte bloqué, copropriétaires de plu- 
sieurs navires, ils devront, en cours de convention ou au plus lard 
à l'expiration normale ou anticipée de celle-ci, regrouper par 
compensation leurs investissements respectifs en matériel naval sur 


loi du 


un certain nombre de navires, de manière à réduire autant que 
possible les cas d’'indivision. + 21 
« Sauf accord contraire à intervenir entre le ministre chargé de 


la marine marchande et la compagnie, les investissements de l'Etat 
en matériel naval seront regroupés par priorité sur les navires 
indivis affectés aux lignes prévues au cahier des charges. 

« Si la part de la compagnie dans la valeur de ces unités ne sufit 
pas pour compenser les investissements de l'Etat dans les navires 
affectés aux lignes autres que celles du cahier des charges, le regrou- 
pement se poursuivra sur ceux de ces derniers navires dans lesquels 
la part de propriété de l'Etat sera la plus élevée 

« Les valeurs à retenir pour ces regroupements seront les valeurs 
restant à amortir à la date de la compensation suivant les tableaux 
d'amortissement contractuel majorées des valeurs résiduelles contrac- 
tuelles, étant entendu que si une réévaluation intervient postérieu- 
rement à cetle mesure, avec un caractère rétroactif lui donnant 
eflet à une date antérieure au regroupement, la correction nécessaire 
sera opérée. 

« Les amortissements de chaque navire ayant fait l’objet de 
regroupement et éventuellement, le prix net de vente ou les indem- 
nilés perçues des assureurs en cas de perte totale ou de délaissement. 
seront portés au compte bloqué susvisé au prorata de la part de 
propriété de l'Etat dans chaque navire après regroupement. 

« À l'expiration normale ou anticipée de la convention, le mon- 
ant non utilisé du compte bloqué sera versé à l'Etat. 








En outre, et sauf accord contraire à intervenir entre le minis 
tre chargé de la marine marchande et la compagnie, l'Etat prendra 
ossessior des navires de remplacement et du matériel naval de 
substitution et dont il sera priétaire, soit pour en avoir intégrale 
ment financé l'achat ou la construction, soit en vertu du regroupe 
ment susvisé 

Si, à l'expiration normale ou anticipée de la convention et après 
regroupement, il reste un navire propriété indivise de l'Etat et de 
\ compagnie, ce navire deviendra propriété de l'Etat, s'il s'agit 
l'un navire affecté aux lignés prévues au cahier des charges, et pro 
priété de la compagnie s'il s’agit d'un navire affecté aux lignes autres 
que celles du cahier des charges sous condition — pour celui qui 
navire de régler à son cocontractant, au prorata de 
\ part de dernier, une soulte calculée sur la base de la valeur 
vénale dudi ire au jour du transfert de la propriété ou, en cas de 
vente, au jour de la vente 

La compagnie tiendra un état faisant ressortir à chaque fin 
d'exercice le montant des sommes bloquées et à bloquer, ainsi que 
emploi des prélèvements opérés sur le compte bloqué. Cet état sera 
envoyé au ministre chargé de la marine marchande, après visa du 
contrôleur d'Etat, un mois au plus tard après la réunion de l'assem- 
blée wlionnaires convoquée pour statuer sur les comptes de 
exercice, 

Art, 4 L'artic 


conservera le 
ce 
{ 


r 
LR A 


des 


e 7 de la loi n° 51-576 du 20 mai 191 est abrogé 


ANNEXE N'493 


session de 19%5 séance du 29 juillet 1955 
\APPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
Sur 14 proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, modi 
e par le Conseil de la République, adoptée avec modifications 


par "Assemblée naliona:e dans sa 2e lecture, relative À la réorga- 

nisation municipale en Afrique Occidentale Française, en Afrique 

Equatoriale Française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 
Il 


ar M. Longuet, sénateur 


Mesjarmes, eurs, votre commission de la France d'outre-mer, 
s sa séance du 27 juillet, a examiné la proposition de loi relative 


"ness 


à l4 réorganisation municipale outre-mer adoptée avec modification 
rar l'Assemblée naliona'e en deuxième lecture. 

Votre commission de la France d'outre-mer a enregistré avec 
ilisiachon l'accord de l'Assemblée nationale sur de nombreux 
irtices modifiés par le Conseii de la République. Après avoir apporté 
ue'ques modifications de forme, elle à accepté la majorité des arti- 
es encore en litige, dans le texte volé par l’Assemblée nationale 
loutefois, sur trois points importants, votre commission a estimé 


evoir maintenir la position prise en première lecture par le Conseil 


a République 
1° Pisjonction de 
20 Répartition des 
inscrits ; 


Madagascar ; 
2 consellers municipaux Suivant le nombre 
électeurs 


30 Double collège pour l'Afrique Equatoriale Française et le 
imeroun 
Les décisions de la commission sont portées dans le tableau 
‘oMoaral!f ci-dessous 
TABLEAU COMPARATIF 
lexte adoplé par le Conseil de la République en premitre 
iecture : j 
Tire Je Des communes de plein exercice. 
CHAPITRE Ier Disposilions générales 
Art, je Hans les territoires de l'Afrique occidentale française, 


le l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, peuvent 


tre créées des communes de plein exercice par décret pris sur 
e rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avis de 
l'assemblée territoriae intéressée, pris à la majorité absolue des 
membres la composant. 

Art. 3 sont el demeurent des communes de plein exercice 
es villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal) 


Par dérogation aux disposilions de l'article premier ci-dessus, 
seront instituées en communes de plein exercice, par décret pris 
en conseil des ministres, sur rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, et sous réserve de l'avis de l'assemblée territoria'e 
nléressée, pris à la majorité .absoluëe Jes membres la ‘omposant, 


les localités ci-après : 
Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, liourbel, Louga, Gorée 
Soudan: Bamako, Kayes, Monli, Segou. 4 
Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré. 
Dahomey: Porto-Novo, Cotonou,Ouidah, Abomey et Parakou. 
Côte - d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam.: 
Niger: Niamey. 
Haute-Voila: Ouagadougou, Bobo-Diou'asso 
Moven Congo: Brazzaville, Pointe-Noire 
Gabon: Libreville, Port-Genti!. 





2e législ.), nos 4108, 5909, 4601, 6686, 


1) Voir: Assemblée nationale 





So22, et in80 1553, 10574, 10932 et in-So 1983; Conseil de la Répuibli- 
que, n° 549 (année 1954), 12, 152, 156 et in-8o 40 (année 1955), 271 


année 1955). 
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Oubangui-Chari: Bangui. 

Tchad: Fort-Lamy. 

Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsamba 

Togo: Lomé, Anecko, Atakpamé, Sokodé. 

Art. 5, — Chaque commune est obligatoirement divisée en sections 
électorales établies sur une base géographique : j 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distinets; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants . 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, s'il y a lieu, de la 
mpartition des électeurs en deux collèges. È 

2 sectisnnement est fait par le <hef de territoire après consulta- 
tion de l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois + «2 la convocation des électeurs 
ar vole d'affiche apposée à la mairie. 

À an de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire d'après 
le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pendant cette 
imnêéme période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs. : 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
yropre initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 8. — L'application des textes énumérés à l'article 6 comporte 
les adaptations suivantes : 

Les attributions conférées aux préfets et sous-préfets sont dévolues 
aux chefs de territoire. Ceux-ci ont la faculté de déléguer tout ou 
partie de leurs pouvoirs aux chefs de circonscriptions. Sont exercées 
par les chefs de territoire seuls, les attributions dévolues aux gou- 
verneurs en conseil privé, par les articles 65, 66, 69, 72, 110, 111, 
145, 148, 119, 150 et 152 de la loi du 5 avril 1884. 

Les altributions conférées aux conseils de préfecture sont dévo- 
lues au conseil du contentieux administratif. 

Celles mentionnées aux articles 36, 37, 38, 39, 40, 60 et 123 de 
la loi de 1884 et tous textes modificatifs subséquents sont dévolues 
au conseil du contentieux; 

Celles mentionnées aux articles 157 et 159 et tous textes modi- 
flcatifs subséquents sont dévolues au conseil privé du territoire. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux commis- 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales 
et à leurs commissions permanentes sous réserve des dispositions 
contenue aux articles 4 et 5 de la présente lai. 

Les recours en conseil d'Etat devront être notifiés au chef du 
groupe de territoires. 

Celui-ci, de même que le ministre de la France d'outre-mer, est 
tenu de communiquer aux parties intéressées tous documents 
transmis par leurs soins à la haute juridiction à l'occasion du 
recours porté devant elle. 


Cuarrrne II. — Dispositions particulières. 


Art. 9. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la commune. 

H donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
lois et règ'ements ou qu'il est demandé par l'administration supé- 
rieure. 

Il réclame, s'il y a lieu, contre le pur assigné à la com- 
mune dans l'établissement des impôts de répartition. 

Il émet des vœux sur tous les ubjets d'intérêt local. 

Art, 10. — Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes 
qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune el rem- 
plissent les conditions définies par l'article 4 de la loi n° 52-130 
du 6 février 1952 et justifient d'une domiciliation d'au moins une 
année dans la commune à la date du scrutin. 

Les conditions d'inégibilité et les ARTE déterminées par 
les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont 
applicables aux élections des conseillers municipaux. 

outefois, restent applicables aux communes de plein exercice 
du Sénégal el aux communes mixtes du 3° degré de l'Afrique occi- 
dentale française et du Togo les ve législatives et régle- 
mentaires antérieures à la présente loi qui fixent pour ces muni- 
cipalités les conditions d'électorat et d'éligibilité. 


Art, 12, — Les commissions administratives chargées de la revi- 
sion des listes électorales sont composées d'un représentant de 
l'administration à par le chef de la circonscription adminis- 
trative dont dépend la commune, faisant fonction de président, du 
maire, d'un adjoint ou d'un conseiller municipal dans l'ordre du 
tableau et d'un représentant de chaque groupement politique. L'appel 
des décisions de ces commissions sera porté devant une commission 
de jugement composée du maire, d'un délégué élu par le conseil 
municipal, d'un représentant de l'administration, d'un représentant 
de chaque groupement politique et présidée par le juge de paix. 

Art. 1h. — Pour être vaiable, une inscription sur la liste électo- 
rale de la commune devra comporter les indications suivantes: 
nom, prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, 
pen et domicile. Une résidence minimum d'une année sera 
e % 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l'une des 
lèces suivantes: carte d'identité, livret de famille ou carnet de 
anille, livret militaire, permis de conduire, extrait d'acte de nais- 
sance ou d'acte de notoriété ou de jugement supplétif, livret de tra- 
vail ou toute autre ee officielle, civile ou militaire permettant 
d'établir l'identité de l'électeur. 





Art. 16. — Les élections auront lieu dans chacun des territoires 
visés par la présente loi selon le système électoral (collège unique 
ou col:ège double) en vigueur pour les élections municipales; da: 
les territoires où il n’y a pas de régime électif municipal, selon |: 
système en vigueur pour les élections aux assemblées territoriile: 

L'élection a fieu au scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, et sans liste 
incomplète. | 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec 
torale entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement les siège 
à celles des listes pour laqueile la division du nombre des suffrage 
de listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été conféré: 
plus un, donne le plus fort résullat. 

Dans chaque commune, les sièges des conseillers municipau 
seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans la mêm: 
proportion que celle en vigueur pour l'élection à l'assemblée du te 
ritoire intéressé. 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était attr 
bué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de leur pre 
sentation. En cas d'annulation globale des opérations électorale: 
ou si le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres par suit: 
de vacances que l'application de la règle précédente ne permel pa 
de combler, il est procédé dans les trois mois, à des élections nou 
velles dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six moi 
qui précèdent le renouvellement du conseil municipal. 


Art. 28. — Les recettes ordinaires “omprennent: 


1° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion du 


montant des recouvrements effectués sur le territoire de la commun: 


au titre des impôts suivants: impôt du minimum fiscal ou impot 


du personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti ou no: 
bâti, patentes et licences. Cette portion accordée annuellement n: 


pourra être inférieure à 2% @. 100 ni supérieure à 65 p. 100 dud 


montant ; 


20 Le produit des centimes additionngls à l’impôt minimum fisca!, 


à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non bâti, au: 


atentes et licences perçus sur le territoire de la commune suivan! 


e nombre de centimes créé par délibération du conseil municipa 
approuvé par le chef du territoire dans la limite du maximum déter 
miné annuellement par l'assemblée territoriale lors de sa sessio! 
budgétaire sur la proposition du chef du territoire. 


L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum fix‘ 


l'année précédente. 

Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes “rôles qu: 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d'in 


pôts et centimes additionnels. Cette contribution sera fixée chaque 
année par le chef de territoire proportionnellement aux recette: 


perçues au profit de Ja commune ; 

3° Le produit des droits de place perçus dans les halles, foire: 
el marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment établis; 

io Le produit des permis de stationnement et de location su: 
la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autr: 
lieux pubiies ; 

5° Le produit des terrains communaux affectés à des inhumatior 
et du prix des concessions dans les cimetières: 

6o Le proluit des services concédés ; 

7e Le produit des expéditions des actes administratifs et des scte 
de l'état civil; 

80 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaur 
correctionnels ou de simple police, pour les contraventions et déli! 
commis sur le territoire de la commune : 

9% Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 13 aoû 
1926 et créées par délibération du conseil municipal. Des arrêtés à 
chef de territoire fixent les maxima et déterminent les modalits 
d'assiette et de perception de ces taxes, les exonérations et dégr: 
vements aulorisés. Ces arrêtés deviennent exécutoires après un dé: 


de deux mois pendant lesquels le ministre de la France d'outre-mer 


peut, + décision, prononcer leur annulation ; 

10° revenu des biens communaux ; 

11° Eventuellement, une participation, fixée annuellement par : 
chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, sur ! 
dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades assistés par 
commune ; 

12° Les ressources dont la perception est autorisée par arrêté à 
haut commissaire et du commissaire de la République au Togo apr 
l'avis du grand conseil de l'assemblée représentative ou de l’assen 
blée territoriale. 


Art. 32. — Les fonctions de receveur municipal des commun: 
sont de droit remplies par les préposés du Trésor, sous l'autorité : 
la responsabilité du trésorier-payeur du territoire. 

Toutefois, dans les communes où ne réside pas de préposé 4 
Trésor, ces fonctions pourront être confiées provisoirement au 
agents spéciaux institués conformément aux règlements sur 
régime financier des territoires d'outre-mer. 

s receveurs municipaux ont droit à une indemnité de gestio: 
allocation fixe annuelle fixée y arrèté du chef de groupe € 
territoires, d'après un classement teriant compte de l'importance d: 
recettes ordinaires de la commune. 


Art. 34 bis. — Les communes de plein exercice peuvent emprunt: 
valablement auprès de la caisse clatra de la France d'outre-m: 


ou tout autre ge — pr blic ou é ou donner leurs garant! 
à des emprunts émis a Fès de À A. conformérsent au: 


termes de la loi ne du 30 avril 1946 et des textes oi 
son à tion sans être tties aux - tions ativi 
ou mentaires prévues tions mises ou tenu: 
en vigueur par la présente Hoi. + 
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Art. 40. — Le chef du groupe de territoires fixe par arrêté l’orga- 
nisation des services de police et le statut du personnel nécessaire. 

Les dépenses de police sont à la charge du budget général. 

Art. 47. — Le contrôle du fonctionnement des communes sera 
rganisé par un arrêté du chef de territoire qui aura la faculté de 
déléguer ses pouvoirs de tutelle en matière financière au chef de 
circonscription administrative intéressé. 

Art. 48. — Les municipalités sont soumises aux missions d’inspec- 
tion mobile de l'inspection de la France d'outre-mer, ainsi qu'au 
contrôle de l'inspection des affaires administratives du territoire 
où elles sont siluées. 

ll sera procédé à une inspection générale de chaque commune 

\ moins une fois par an, sans préjudice des inspections particu- 
ières qui peuvent intervenir à tout moment. 

Les maires et les agents de l'administration communale sont 
enus de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et justifi- 
tions qui leur sont réclamées et de leur donner communication de 
‘us les documents, registres et pièces de toute nature existant 
lans les locaux de la municipalité. 

Chaque inspection générale ou particulière fera l’objet d’un rap- 
port établi par l'inspecteur et qui sera communiqué au maire 
intéressé. Celui-ci devra fournir ses réponses ou justifications dans 
es quinze jours et conservera dans ses archives un exemplaire du 
rapport d'inspection complété par ses propres réponses où justifi- 
cations. 

Art. 53. — Un conseil municipal ne peut être dissous que par 
décret motivé du Président de la République, rendu en conseil des 
ministres, publié au Journal officiel de la République et au Jour- 
nal officiel du territoire. 

S'il y à urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrêlé 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte immédiate- 
ment au ministre de la France d'outre-mer. 

La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 

La dissolution pourra notamment être prononcée dans les cas 
suivants : 

lo Budget en déficit dans une proportion égale ou supérieure à 


* 20 p. 20; 


2o Budget primitif non présenté à l'approbation de l'autorité de 
tulelle avant le 1er janvier de l'exercice qu'il concerne ; 

3o Compte administratif de l'exercice précédent non produit à la 
date du 31 mai qui suit la clôture de cet exercice ; 

io Constatation de l'existence d'un personnel plus nombreux que 
co déclaré sur les tableaux des effectifs fournis à l'autorité de 
tutelle ; 

5° Refus de se piier à trois injonctions successives du chef de 
territoire portant sur un objet unique prévu par une disposition 
légale ou réglementaire, 


ns adopté par le Conseil de la République en première 
ecture : 


Tire II. — Des communes de moyens exercice, 


Art. 58, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo, des communes de moyen exer- 
cice peuvent être créées par arrêté du chef de territoire après avis 
de l'assemblée territoriale. Elles jouissent de la personnalité civile. 

Art. 60, — Les communes de moyen exercice sont administrées par 
un maire et un conseil municipal. Le maire est un fonctionnaire 
nommé par le chef de territoire. Le conseil municipal est élu con- 
formément à la législation en vigueur pour les élections munici- 
pales dans les communes de plein exercice. Les commissions pré- 
vues aux articles 12, 13, 22 et 23 pourront admettre la preuve 1esti- 
moniale pour la justification de l'identité de l'électeur. Le adjoints 
au maire sont élus par le conseil municipal conformément à la 
législation en vigueur pour les communes de plein exercice. 

Art. 61. — Disjoint. 

Art. 67 bis (nouveau). — Les communes de moyen exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer oÿ tout autre organisme public ou privé ou donner leurs 
garanties à des emprunts émis auprès de ces organismes, confor- 
imément aux termes de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 et des 
textes pris pour son application, sans être assujetties aux appro- 
bations législatives ou réglementaires prévues par les dispositions 
mises ou maintenues en vigueur par la présente loi. 


TITRE III. — Dispositions complémentaires, 
Art. 69. — Disjoint. 


Art. 69 bis. — Est rendue applicable aux communes de plein et 
de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun et du Togo, l'ordonnance 
n° 45-2707 du 2? novembre 1945 relative à la réglementation des 
Inarchés des communes, des syndicats de communes et des établis 
serments communaux de bienfaisance ou d'assistance, modifiée par 
la loi du 15 septembre 1937 et le décret du 25 août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire. 

Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 
être modifiés par décret pris en conseil des ministres après avis de 
l'Assemblée de l’Union française et du conseil d'Etat. 

Art. 70 ter (nouveau). — $i les résultats de cinq exercices budgé- 
taires successifs, en dépit du jeu des dispositions prévues à 
l'article 70 bis, font apparaître que les ressources sont insuffisantes 
pour équilibrer les dépenses, une commune de moyen ou de plein 
exercice pourra être supprimée par décret du Président de la Répu- 


blique, pris en conseil] des ministres après avis de l'assemblée terri- 
toriale intéressée et sur proposition du chef de territoire. 








Texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture. 


Tone er. Des communes de plein exeroice. 


CHAPITRE ET Dispositions générales. 

Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar, peuvent être créées des communes de plein exercice 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis de l'assemblée terrioriale intéressée, pris à la majorité 
absolue des membres la composant. 

Art. 2 Sans modification, 

art. 3. Sont et demeurent des communes de plein exervice les 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal). 

Par dérogation aux dispositions de l'article 19 ci-dessus, des 
communes de plein exercice sont instituées, en outre et par l'effel 
de la présente loi, dans les localités ci-après: 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée 

Soudan: Bämako, Kayes, Mopti, Segou. 

Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré. 

Dahomey:<Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Parakou. 

Côte-d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam, 

Niger: Nigmey. 

Haute-Volta: Ouagadoudou, Bobo-Dioulasso. 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire 

Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui. 

Tchad: Fort-Lamy. 

Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsarmby. 

Togo: Lomé, Anecko, Atakpamé, Sokodé, 

Madagascar: Tananarive, Majunga, Diégo-Suarez, 
naran{soa. 


Art. ter 


Tamatave, Fia 


Art. 4. — Sans modification. 
Art. 5, — Chaque commune est obligatoirement divisée en ser 
lions électorales établies sur une base géographique 


Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts; 

Ou quand la population 
rieure à 2.000 habitants. 

Chaque section éjit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses habitants français quel que soit leur statut, Dans le 
cas de la première condition, aucune section ne peut avoir moins 
de deux conseillers à élire; dans le cas de la seconde condition, 
aucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après consul 
tation de l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le 
‘onseillers à élire par section, établi par le chef de territoire 
d’après le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés 
pendant celle même période à la mairie intéressée où ils peuvent 
ètre consultés par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières éler- 
lions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation 
de l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 6 et 7. — Sans modification. 

Art. 8. — L'application des textes énumérés à l'article 6 comporte 
les adaptations suivantes : 

Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfels sont 
dévolues aux chefs de territoire, Ceux-ci ont la faculté de déléguer 
tout ou partie de leurs pouvoirs aux chefs de circonscriptions. Sont 
exercées par les chefs de territoire seuls, les attributions dévolues 
aux gouverneurs en conseil privé, par les articles 65, 66, 69, 72, 
110, 411, 145, 138, 149, 159 et 152 de la loi du 5 avril 1884. 

Les attributions conféwes aux conseils de préfecture sont dévo- 
lues au conseil du contentieux administratif, | 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux comrnis- 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales et 
à leurs commissions permanentes sous réserve des dispositions con- 
tenues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront être nolifliés aux chefs des 
groupes de territoires ou aux chefs des territoires non groupés. 

Ceux-ci, de même que le ministre de la France d'outre-mer, sont 
tenus de communiquer aux parties intéressées tous documents 
transmis par leurs soins à la haute judiriction à l’occasion du 
recours porté devant elle. 


agglomérée de la commune est supé 


nombre de 


Cuarrrre IL. — Dispositions particulières. 


Art. 9. — Le corps municipal de chaque commune se compose 
du conseil municipal, du maire et d’un ou plusieurs adjoints. 

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune. | 

Il donne sqn avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois 
et règlements ou qu’il est demandé par l'administration supérieure. 

Il réclame, s’il y a lieu, contre le contingent assigné à la com- 
mune dans l'établissement des impôts de répartition. 

I émet des vœux sur tous les 0 pe d'intérêt local. 

Art. 40. — Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes 
qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune et remplis- 
sent les conditions définies par l’article 4 de la loi n° 52-130 du 


6 février 4952. 
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Les conditions d'inéligibilité et les incompatibilités déterminées 
par les articles 8, 9 el 10 de la loi ne 52-130 du 6 février 1952 sont 
applicables aux élections des conseillers municipaux. 

Toutefois, restent applicables aux communes de plein exercice du 
sénégal les dispositions législatives et réglementaires antérieures à 
la présente loi qui fixent pour ces municipalités les conditions 
d'électorat et d'éligibilité. 

Art, 11. — Sans modification. 

Art. 12. — Les commissions administratives “hargées de Ja revi 
sion des listes électorales sont composées d'un représentant de 
l'administration désigné par le chef de la circonscription adminis- 
trative dont dépend la commune, faisant fonction de président, du 
maire, d'un adjoint ou d'un conseiller municipal dans l'ordre du 
tableau et d'un représentant de chaque groupement politique. 
L'appel des décisions de ces commissions sera porté devant une 
commission de jugement composée du maire, d'un délégué élu par 
le conseil municipai, d'un représentant de chaque groupement poli- 
tique et présidée par un fonctionnaire désigné par le chef de ter- 
ritoire. 

Art. 13, — Sans modilication. 

art, 14. Pour étre valable, une inscription sur la liste électorale 
de la commaoune devra comporter les indications suivantes: nom, 
prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, prules 
sion et domicile. . ) : 

L'électeur devra produire, pour justifler son identité, l'une des 
pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille ou carnet de 
famille, livret militaire, permis de conduire, extrait d'acte de nais- 
sance ou d'acte de notoriété ou de jugement supplétif, livret de tra- 
vail ou toute autre pièce officielle civile ou militaire permettant 
d'établir l'identité de l'électeur. 

Art. 1%. — Sans modification. 

Art. 16. — L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, 
et sans :iste incomplète. . 

Les sièges sont altribuées dans chaque commune ou section élec- 
lorale entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Celle règle consiste à conférer successivement les sièges 
à velle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été conférés, 
plus un, donne le plus fort résultat. } re 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était attribué 
le sièze vacant sont proclamés élus dans l'ordre de leur présenla- 
liun. Ên cas d'annulation globale des opérations électorales ou si le 
cunseil municipal à perdu le tiers de ses membres par suite de 
vacances que l'applicalion de la règle précédente ne permet pas 
de combler, il vst procédé, dans les trois mois, à des élections nou- 
velles dans les conditiuns indiquées ci-dessus. | 

En cas d'annulation des opérations électorales dans une section 
électorale ou si la section a perdu la moité de ses conseillers, il est 
procédé à des élections partielles dans les conditions indiquées ci- 
dessus. 

Il n'ést pas pourvu aux vacances survenues duns les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal. 

Art. 17 à 27. — Sans modification. 

Art. 2, — Les recettes ordinaires comprennent: 

to Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion du 
montant des recouvrements efleclués sur le territoire de la commune 
au titre des impôts suivants: impôt du minimum fiscal ou impôt 
personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti ou non bâti, 
palentes et licences. Cetle norlion accordée annuellement aux com- 
munes par délibération de l'assemblée territoriale ne pourra être 
inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à 85 p. 100 dudit montant; 

% Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non bâti, 
aux patentes et_ licences, perçus sur le territoire de la commune 
suivant le nombre de centimes créé par délibération du conseil 
municipal, approuvé par le chef du territoire dans la limite du maxi- 
mum déterminé annuellement par l'assemblée territoriale lors de sa 
session budgétaire sur la proposition du chef du territoire. 

L'absence de loute proposition vaut reconduction du maximum fixe 
l'année précédente. 

Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d’im- 
pôts et centimes additionnels. Cette contribution sera fixée chaque 
année par le chef de territoire proportionnellement aux recettes 
perçues au profit de la commune : 

3e Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires et 
marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment établis; 

fo Le produit des permis de stationnement et de location sur la 
von, gubque, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux 
publics : 

% Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations et 
du prix des concessions dans les cimetières; 

Go Le produit des services concédés : 
1° Le pro des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civil: 
8e 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 
correctionnels ou de simple police, pour les contraventions et délits 
commis sur le territoire de la commune; 


% Le produit des taxes municipales prévues la loi du 13 août 
1926 et créées per délibération du conseil municipal. Des arrêtés du 
chef de territoire fixent les maxima et déterminent les modalités 
d'assiette et de perception de ces taxes, les exonérations et dégrève- 
ments autorisés. Ces arrêtés deviennent exécutoires après un délai 
de deux mois pendant lesquels le ministre de la France d'outre-mer 
peut, par décision, prononcer leur annulation ; 


10° Le revenu des biens communaux; 





11° Eventuellement, une participation, fixée annuellement par le 
chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, sur les 
lépenses atlérentes à l'hospitalisation des ma:ades assistés par la 
commune ; 

12 Les ressources dont la perception est autorisée par arrêté des 
chefs de groupes de territoires ou des chefs des territoires non 
sroupés, après l'avis des Grands Conseils, de l'assemblée représenta- 
uve ou de l'assemblée territoriale. 

Art. 29 à 31. — Sans modification. 

Art. 32. — Conforme. 

Art. 33 el 34 — Sans modification. 

Art. 34 bis. — Les communes de plein exercice peuvent emprunte: 
valablement auprès de la caisse centrale de la France d’outre-mer ou 
donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet orga- 
nisine, Conformément aux termes du décret n° 46-2356 du 24 octobr: 
19:65, modifié par le décret n° 50-122 du 30 septembre 1956, sans être 
assujelties aux approbations législatives ou réglementaires prévues 
par les dispositions mises ou maintenues en vigueur par la présente 


Arl. 34 ter à 3% — "Sans modification. 

Art, 40, — Les chefs des groupes de territoires et les chefs des 
erriloires non groupés fixent par arrèté l'organisation des services de 
police et le statut du personnel nécessaire. 

Les dépenses de police sont à la charge du budget général. 


Art. 11 à 36. — Sans modification. 

Art. 17 — Le contrôle du fonctionnement des communes sera 
organisé par un arrêté du chef de terriloire. 

Art. 48, — Disjoint. 

Art. 49 à 92. — Sans modification. 

Art, 3, — Un conseil municipal ne peut être dissous que par 


décret motivé du Président de la République, rendu en conseil des 
ministres, publié au Journal officiel de la République et au Journal 
ufficiel du territoire. 

S'ily à urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrêt: 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte immédia 
lement au ministre de la France d'outre-mer. 

La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 


Art. 94 à 51, Sans modification. 
Tirre 11. -—- Des communes de moyen exercice. 


Art. 58, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo et à Madagascar, des communes 
de mwen exercice peuvent être créées par arrêté du chef de terri 
toire après avis de l’Assemblée territoriale. Elles jouissent de la 
personnalité civile. 

Art. 59. — Sans modification. 

Art. 60, — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire et un conseil municipal, Le maire est un fonction 
uaire nommé par le chef de terriloire. Le conseil municipal est élu 
par un collège unique con'’ormément à la législation en vigyeur 
pour les élections municipales dans les communes de plein exercice. 
Les commissions prévues aux arlicles 12, 13, 22 et 23 pourront 
admettre la preuve testimoniale pour la justification de l'identité 
de l'électeur. Les adjoints au maire sont élus par le conseil muni- 
cipal, conformément à la législation en vigueur pour les communes 
de picin exercice. 

Art. 61. — La commune de moyen exercice est obligatoirement! 
hvisée en sections électorales: 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses habitants citoyens français, quel que soit leur statut. 
Dans le cas de la première condition aucune section ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire; dans le cas de la seconde condi- 
lion aucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à 
élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après avis de 
l'assembiée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de seclionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section élabli par le chef de territoire d’après 
le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pendant cette 
même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs. s 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 62 à 67, — Sans modification. 

Art. 67 bis. — Les communes de moyen exercice peuvent emprun- 
ter valablement auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet 
organisme, conformément aux termes de la loi n° 46-860 du 30 avril 
1946, et des textes pris pour son application, sans être assujetties 
aux approbations législatives ou réglementaires prévues pa les 
dispositions mises où maïntenues en vigueur par la présente loi 


Trrne HI — Dispositions complémentaires. 


Art. 68. — Sans modification. 

Art. 69. — Suppression maintenue. 

Art. 69 bis. — Est rendue applicable aux communes de plein et 
de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
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équatoriale française, du Cameroun, du logo et de Ma lagascar 
l'ordonnance n° 45-2707 du ? novembre 1945 relative à la régle- 
mentation des marchés des conmmunes, les synd cats de € nmunes 
et des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance, 
modifiée par la loi du 15 septembre 1947 et le décret du 25 août 14 
Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par 1 \rdonnance 
ju 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire. 
Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance jeuvent être 
nodifiés par décret pris en conseil des | } 


C ministres après avis de 
l'Assemblée de l’Union française et du conseil d’Elat 


art. 70 et 70 bis. — Sans modification 
art. 70 ter (nouveau). — Disjoint 
art. 71. Sans modification 


Texte proposé par votre commission 


TITRE I, — Des communes de plein exercice. 


CHAPITRE ler. — Dispositions générales. 

Art. tr. — Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
je l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, peuvent 
ètre créées des communes de plein exercice par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avis de l’Assemr- 
blée territoriale intéressée, pris à la majorité absolue des membres 
la composant. 

Art. 3. — Sont et demeurent des communes de plein exercice les 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal). 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1er ci dessus, des comn- 
munes de plein exercice sont instituées, en outre et par l'effet de 
la présente loi, dans les localités ci-après: 

sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée. 

Soudan: Bamako, Kayss, Mopti, Segou. 

Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré. 

Dahomey: Porto-Novo, Cotonou, Oouidah, Abomey et Parakou 

Côte-d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam. 

Niger: Niamey. 

Haute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso. 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire. 

Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui 

Tchad: Fort-Lamy. 

Cameroun: Douala, Yaoundé, N’Kangsamba. 

Togo: Lomé, Anecko, Atakpamé, Sokodé. 

Art. ». — Chaque commune est obligatoirement divisée en seciions 
électorales établies sur une base géographique : | 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts, > 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, s’il y a lieu, de la 
répartition des électeurs en deux collèges. 

2 sectionnement est fait par le chef du territoire après consulta- 
tion de l’Assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs par 
voie d’affiches apposées à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de con- 
seillers à élire par section, établi par le chef du territoire d’après le 
chiffre des habitants ciloyens français, sont déposés pendant cette 
inême période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
lions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
l’Assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 8. — Conforme. 


CHAPITRE I. — Disposilions particulières. 


Art 9, — Le corps municipal de chaque commune se compose 


du conseil municipal qui désigne en son sein le maire et un ou 


Plusieurs adjoints. 

2, 3°, 4e et Se slinéas: conformes. 

Art. 10. — Conforme. 

Art. 12. — Conforme. 

Art. 14. — Pour être valable, une inscriplion sur la liste électo- 
rale de ja commune devra comporter les indications suivantes: 
nom, prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, 
profession et domicile. Une résidence minimum d'une année sera 
exigée. dont la preuve pourra être apportée, notamment, par la 
production de la quittance d'impôt. 

2 alinéa: conforme. 

Art. 16. — Les élections auront lieu dans chacun des territoires 
visés par la Enr loi selon le système électoral (collège unique 
on collège double) en vigueur pour les élections municipales ; 
dans les territoires où il n'y a pas de régime électif municipal, 
_ e système en vigueur pour ks élections aux assemblées ter- 
itoriales. 

L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec représen- 
lation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, et sans 
liste incomplète. 

sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec- 
torale en les diverses listes suivant la règle de la plus forte 


moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 





lu nombre des suffrages 


ieillis, par le nombre de sièges qui lui ont été confé- 


D ia mun es sièges des conseillers municipaux 
seront répartis, lt is échéant, entre les collèges dans la même 
propo 1 que € en vigueur pour ction à l'assemblée du 
Lerritoi in sse 

Î cas d ince, s candidats de la liste à laquelle était 
utlribué { sit ot vacvali sol procianx élus dans l'ordre de 

ir présentation, En cas d'annulation globale des opérations élec- 

es ou si le conseil m pal a perdu le tiers de ses membres 
pär suile de va'ances que l'applicalion de la règle précédente ne 


combler, il est procédé, dans Jes trois mois, à des 
élections nouvelles dans ies conditions indiquées ci-dessus. 
I! n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 


lui précèdent renouvellement au conseil municipal. 
Art. 28. Conforme, 
Art. 32 jer el 2e alinéas: confomnes. 


Les receveurs municipaux droit à une indemnité de ges 


lion, allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de groupe 
de territoires ou du chef des territuires non groupés d'après un 
‘lassement tenant unple de l'imporlance des recettes ordinaires 

la commune 

Art. 34 bis Les commu de plein exercice peuvent emprun 
ler \blement auprès de la caisse centrale de la France d’outre 
ner où tout aul rgauisime public ou privé ou donner leurs 
varanties à des emprunts émis auprès de ces organismes, confor 
mément aux term à loi n° 146-860 du 30 avril 196 et des 
textes pris pour son application sans être assujetties aux appro 
bations iégisialives ou réglementaires prévues par les dispositions 
mises ou maintenues en vigueur par la présente loi, 

Art. ww Conforme 

art. 47. Lontorrm 

Art. 48 jer alinéa: disjoint 

|] sera procédé à une inspection Jénérale de chaque commune au 
moins une fois par an, sans préjudice des inspections particulières 
jui peuvent intervenir à tout moment 

Les müires el les agents de administration communale sont 


tenus de fournir aux inspecleurs toutes les précisions et justili- 
cations qui leur sont réclamées et de leur donner communication 
de tous les documents, registres et pièces de toute nature existant 
dans les locaux de la municipalité. 

Chaque inspection générale où particulière fera l’objet d’un rapport 


clair par inspecteur el qui sera communiqué au maire intéressé. 
Celui-ci devra fournir ses réponses ou justifications dans les quinze 
urs et conservera dans ses archives un exemplaire du rapport 
d'inspection complété par ses propres réponses ou justifications, 

art 52 Conforme 

True LL Des communes de moyen exercice. 

Ari. 58, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 

fiançaise, au Cameroun el au Togo, des communes de moyen 


exercice peuvent être créées par arrêté du chef de terriloire après 
avis de l'assembiée terriloriale, Elles jouissent de la personnalité 
civile 

Art. 60 Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire el un conseil municipal, Le maire est un fonctionnaire 
\omné par le chef de territoire. Le conseil municipal est élu confor- 
mément à la législation en vigueur pour les élections municipales 
communes de plein exercice, Les commissions prévues aux 
12, 13, 22 et 2}; pourront admettre la preuve testimoniale 
pour ja justifi le l'identité de l'électeur, Les adjoints au 
maire sont élus par le conseil municipal conformément à la légis 
lation en vizueur pour les communes de plein exercice, 

Art. 61! Chaque commune de moyen exenice est obligatoire 
ment divisée en sections électorales établies sur une base géogra 
phique : 

AJuand elle se compose de 
d'habitants distincts; 

Où quand ja populalion aggiomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque seclion élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, s’il y a lieu, de la 
réparlilion des électeurs en deux collèges. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après consul- 
tation de l’assemblée terriloriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie, 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant Je nombre de 
conseillers à élire par section, élabli par le chef de territoire 
d'après le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pen- 
dant cette même période à la mairie intéressée où ils peuvent étre 
consultés par les électeurs. 

Au càs où une commune, non sectionnée lors des premières 
élections satisfait par la suile à l’une des conditions nécessaires 
4 son seclionnement, le chef de territoire opère le sectionnement 
de sa propre initiative, après avis du conseil municipal et consulta- 
lion de l'assemblée territoirale, suivant les règles ci-dessus indi- 
quées. 

Art. 67 bis. — Les communes de moyen exercice peuvent emprun- 
ler valablement auprès de la caisse centrale de la France d’outre- 
mer où tout autre organisme public ou privé ou donner leurs garanties 
à des emprunts émis auprès de ces organismes, conformément aux 
termes de la lei n° 46-860 du 30 avril 1946 et des textes pris pour 
son application, sans être assujetties aux apporbations idgisialives 
ou réglementaires prévues par les dispositions mises ou mainte 
nues en vigueur par la présente loi. 


dans les 
articies 
ation 


plusieurs quartiers ou agglomérations 
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tout ou partie de ce ge —# + — pe gg 7 À 
: sposi »>rcées par les chefs de territo seuls, les attributio es 
ue . tions complémentaires. Gus coureneu en conseil privé, par les articles 65, 66, 69, 72, 110, 
t € eai ane 111, 145, 148, 149, 150 et 152 de la loi du 5 avril 1884. 
à RS Les attributions conférées aux conseils de préfecture sont dévo 


Art. 69 bis Est rendue applicable aux communes de plein 
el de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Carmeroun el du Togo, l'ordonnance 
ne 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la réglementation des mar- 
chés des communes, des syndicats de communes et des établisse- 
ments communaux de bienfaisance ou d'assistance, modifiée par la 
loi du 15 septembre 1947 et le décret du 25 août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du 2 novermbre 145 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire 

Les maxiuma prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 
être modifiés par déeret pris en conseil des ministres après avis du 
l'Assemblée de l'Union française et du conseil d'Etat. 

Art, ter (nouveau). Si les résultats de cinq exercices budgé- 
luires successifs, en dépit du jeu des dispositions prévues à l’arti- 
cle 70 bis, font apparaitre que les ressources sont insuffisantes 
pour équilibrer les dépenses, une cominune de moyen ou de Le 
exercice pourra être supprimée par décret du Président de la Te 
blique, pris en conseil des ministres après avis de l'assemblée 
territoriale intéressée et sur proposition du chef de territaire. 

Sous le bénéflce de ces modifications, votre commission de la 
France d'outre-mer vous demande, mesdames, messieurs, de voter 
la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
réorganisation municipale en Afrique occidentale 
\frique équatoriale française, au Togo et au Came- 


relative à la 
française, en 


roun 
Trrmx Jer Des communes de plein exercice. 
CuapritTRe Ir, — Dispositions générales. 
Art. 4er (adoption partielle du texte voté par l'Assemblée natio- 
nale, en deuxième lecture). Dans les territoires de l'Afrique 


occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et 
du Cameroun, peuvent être créées des communes de plein exercice 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis de l'assemblée territoriale intéressée, pris à la majorité 
absolue des membres la composant. 

Art. 2. — Sans modification. 

Art. 3 (adoption partielle du texte voté par l’Assemblée nationale, 
en deuxième lecture). — Sont et demeurent des communes de plein 
exercice les villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du 
Sénégal). 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1er ci-dessus, des com. 
munes de plein exercice sont institutées, en outre et par l'effet de 
la présente loi, dans les localités ci-après : 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée 

Soudan: Bamako, Kayes, Mopti, Segou. 

Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N’Zérékoré. 

Dahomey : Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Parakou. 

Côte d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam. 

Niger: Niamey. 

IHaute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso. 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire, 

Habon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui. 

Tchad: Fort-Lamy. 

Cameroun: Bouala, Yaoundé, N'Kangsamba. 


Tôgo: Lomé, Anecko, Atakpamé, Sokodé. 
Art. 4. — Sans modification. 
5 (reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la 


Art. 

République, en première lecture). — Chaque commune est obliga- 
toirement divisée en sections électorales élablies sur une base géo- 
graphique : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distinets ; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, s’il y a lieu, de la 
dd des électeurs en deux collèges. 

Ææ sectionnement est fait par le chef de territoire après consul- 
lation de l'assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

lan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire d’après 
le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pendant cette 
mème période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
le me initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 

assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 6 et 7. — Sans modification. 


Art. 8 (adoption du texte voté par l'Assemblée nationale, en deu: 


xième lecture). — L'application des textes énumérés à l’article 6 
comporte les adaptations suivantes : 


Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets sont 
dévolues aux chefs de terriloire. Ceux-ci ont la faculté de déléguer 
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lues au conseil du contentieux administratif. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux COMInIS 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales «1 
à leurs commissions NE ET sous réserve des dispositions 
contenues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront être notifliés aux chefs 
des groupes de territoires ou aux chefs des territoires non groupés. 

Ceux-ci, de même que le ministre de la France d'outre-mer, 
sont tenus de communiquer aux parties intéressées tous documents 
transmis par leurs soins à la haute juridiction à l’occasion du 
recours porté devant elle. 


CuaprrRe IL — Dispositions particulières. 


Art. 9 (adoption partielle du texte voté par l’Assemblée nationale, 
er deuxième lecture). — Le corps municipal de chaque commune 
se compose du conseil municipal qui désigne en son sein le maire 
et un ou plusieurs adjoints. 9 : 

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de 
la commune, 

IL donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
lois et règlements ou qu'il est demandé par l’administration supé 
rieure. 

Il réclame, s'il N a lieu, contre le contingent assigné à la com 
mune dans l'établissement des impôts de répartition. 

Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. : 

Art. 10 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale. 
en deuxième lecture). — Sont électeurs et éligibles les citoyens de: 
deux sexes qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune 
et remplissent les conditions définies par l’article 4 de la loi n° 52-130 
du 6 février 1952. 

Les conditions d’inéligibilité et les incompatibilités déterminées 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont 
applicables aux élections des conseillers municipaux. 

Toutefois, restent applicables aux communes de plein exercice du 
Sénégal les dispositions législatives et réglementaires antérieures à 
la présente loi qui fixent pour ces municipalités les conditions 
d'électorat et d'éligibilité. 

Art. 11. — Sans madification 

Art. 12 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale, 
en deuxième lecture). — Les commissions administratives chargées 
de la revision des listes électorales sont composées d’un représen- 
tant de l'administration désigné par le chef de la circonscription 
administrative dont dépend la commune, faisant fonction de prési- 
dent, du maire, d'un adjoint ou d’un conseiller municipal dans 
l'ordre du tableau et d’un représentant de chaque groupement poli- 
tique. L'appel des décisions de ces commissions sera porté devant 
une commission de jugement composée du maire, d'un délégué élu 
par le conseil municipal, d'un représentant de chaque groupement 
dr et présidée par un fonctionnaire désigné par le chef de 
territoire. 


Art. 13. — Sans modification. 


Art. 14 (reprise, avec adjonction, du texte adopté par le Conseil 
de la République, en première lecture). — Pour être valable, une 
inscription sur la liste électorale de la commune devra comporter 
ies indications suivantes: nom, prénoms, réel ou présumé, 
filiation, lieu de naissance, profession et domicile. Une résidence 
minimum d’une année sera exigée dont la preuve pourra être 
ne — notamment, par la production de la quittance d'impôt. 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une des 
pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille ou carnet de 
famille, livret militaire, permis de eonduire, extrait d'acte de nais- 
sance ou d'acte de notoriété ou de y eg livret de 
travail ou toute autre = officielle civile ou militaire permettant 
d'établir l'identité de l'électeur. 


Art. 15. — Sans modification. 


Art, 16 (reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la 
République, en première lecture). — Les élections auront lieu dans 
chacun des territoires visé par la 9 loi selon le système élec- 
toral (collège unique ou collège double) en ur pour les élec- 
tions municipales; dans les territoires où il n’y a pas de me 
électif municipal, selon le système en vigueur pour les élections 
aux assemblées territoriales. 

L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec représenta- 
tion du cui gg sans panachage ni vote préférentiel, et sans: 
liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec- 
torale entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été conférés. 
nr - 3. x le plus y FA a 

commune, les 8 conseillers municipaux 
seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans la même 
proportion que celle en vigueur pour l'élection à |’ ée du ter 
ritoire intéressé. 

En cas de vacance, les candidats de la liste à 1 lle était 


attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ de leur 
présentation. cas d’annulation Le des opérations électorale : 
Es. re a perdu le tiers de ses membres par suite 


tion de la règle précédente ne permet pa: 
de combler, il est , dans les , ; 
ns DE procédé trois mois, à des élections nou 
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Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
qui précèdent le renouvellement du conseil municipal. 

‘Art. 17 à 27. — Sans modification. 

Art. 28 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale, 
n deuxième lecture). — Les recettes ordinaires comprennent : 

jo Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion du 
montant des recouvrements effectués sur le territoire de la com 
mune au titre des impôts suivants: impôt du minimum fiscal ou 
impôt personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti ou 
non bâti, patentes et licences. Cette portion accordée annuellement 
‘ux communes par délibération de l’assemblée territoriale ne pourra 
étre inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à 85 p. 100 dudit montant; 

% Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non 
bâti, aux patentes et licences, perçus sur le territoire de la com- 
mune suivant le nombre de centimes créé par délibération du 

nseil municipal, approuvé par le chef du territoire dans la limite 
lu maximum déterminé annuellement par l'assemblée territoriale 

rs de sa session budgétaire sur la proposition du chef du territoire. 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l'année précédente. 

ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles 

impôts et centimes additionnels. Cette contribution sera fixée 
chaque année par le chef de territoire proportionnellement aux 

s perçues au profit de la commune ; 
e produit des droits de place perçus dans les halles, foires et 
chés, abattoirs d'après les tarifs dûment établis; 

Le produit des permis de stationnement et de location sur la 

e publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres 
eux publics; 

Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations 
du prix des concessions dans les cimetières ; 
Le produit des services concédés ; 

1° Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
le l'état civil; 

So 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 

rrectionnels où de simple molice, pour les contraventions et délits 

mmis sur le territoire de la commune : 

% Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 13 août 
1926 et créées par délibération du conseil municipal. Des arrêtés 
du chef de territoire fixent les maxima et déterminent les moda- 
iilés d’assiette et de perception de ces taxes, les exonérations et 
iégrèvements autorisés. Ces arrêtés deviennent exécutoires après 
un délai de deux mais nendant lesquels le ministre de la France 
d'outre-mer peut, par décision, prononcer leur annulation: 

10o Le revenu des biens communaux; 

io Eventuellement, une participation, fixée annuellement par 
le chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, sur les 
dépenses afférentes à l’hospitalisation des malades assistés par la 
commune ; 

{20 Les ressources dont la perception est autorisée par arrêté des 
chefs de groupes de territoires ou des chefs de territoires non grou- 
pés, après l'avis des grands conseils, de l'assemblée représenta- 
tive ou de l'assemblée territoriale. 

Art. 29 à 31. — Sans modification. 

Art. 22 (article sur lequel l'accord a déjà été établi par les deux 
assemblées), 

Toutefois: modification de forme au dernier paragraphe pour coordi- 
nation de l’ensemble. 

Les fonctions de receveur municipal! des communes sont de droit 
remplies par les préposés du Trésor, sous l'autorité et la responsa- 
bilité du trésorier-payeur du territoire. 

Toutefois, dans les communes où ne réside pas de préposé du 
Trésor, ces fonctions pourront être confiées provisoirement aux 
agents spéciaux institués conformément aux règlements sur le 
régime financier des territoires d'outre-mer. 

Les receveurs municipaux ont droit à une indemnité de gestion, 
allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires ou du chef des territoires non groupés, d'après un classement 
‘enant compte de l'importance des recettes ordinaires de la commune. 

Art. 33 et 34. — Sans modification. à 

Art. 3%4 bis (Reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de 
la République, en première lecture). — Les communes de plein 
exercice peuvent emprunter valablement auprès de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer ou tout autre organisme publie 
ou privé ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès 
de ces organismes, conformément aux termes de la loi n° 46- 
860 du 30 avril 1946 et des textes pris pour son application, sans 
être assujetties aux approbations législatives ou réglementaires 
prévues par les dispositions mises ou maintenues en vigueur par 
la présente loi. 

Art. 34 ter à 39. — Sans modification. 

Art. 40 (Adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
na!, en deuxième lecture). — Les chefs des groupes de territoires 
et les chefs des territoires non groupés fixent par arrêté l’orga- 
nisation des services de police et le statut du personnel nécessaire. 

Les dépenses de police sont à la charge du budget général. 

Art. 41 à 46. — Sans modification. 

Art. 47 (Adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, en deuxième lecture). — Le contrôle du fonctionnement 
des communes sera organisé par un arrêté du chef de territoire. 

Art. 48. — (Reprise partielle du texte adopté par le Conseil de la 
la République, en première lecture). 

Il sera procédé à un2 inspection générale de chaque commune au 
moins unè fois pa: an, sans préjudice des inspections particulières 
qui peuvent intervenir à tout moment. 
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Les maires et les agents de l'administration communale sont 
tenus de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et justifica 
tions qui leur sont récilamées et de leur donner communication de 
tous les documents, registres el pièces de toute nature existant 
dans les locaux de la municipalité. 

Chaque inspection générale ou particulière fera l'objet d’un 
rapport établi par l'inspecteur et qui sera communiqué au maire 
intéressé. Celui-ci devra fournir ses réponses ou justifications dans 
les quinze jours et conservera dans ses archives un exemplaire du 
rapport d'inspection complété par ses propres réponses ou justifi- 
cations. 

Art. 49 à 92 Sans modification 

art. 99. Adoption intégrale du texte volé par l'Assemblée 
nationale, en deuxième lecture). 

Un conseil municipal ne peut être dissous que par décret motivé 
du Président de la République, rendu en conseil des ministres, 
publié au Journal officiel de la République française et au Journal 
officiel du territoire. 

S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrêté 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte immédiate- 
ment au ministre de la France d'outre-mer, 

La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 

Art. 54 à 57. — Sans modification. 


Trrne Il. — Des communes de moyen exercice. 


Art. 58, (Reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la 
République, en première lecture. 

En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo, des communes de moyen exercice peuvent 
être créées par arrêté du chef de territoire après avis de l'Assem- 
blée territoriale, Elles jouissent de la personnalité civile. 

Art. 59 — Sans modification. 

Art. 60, — (Reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la 
République, en première lecture. 

Les communes de moyen exercice sont administrées par un ruaire 
et un conseil municipal, Le maire est un fonctionnaire nommé par 
le chef de territoire, Le conseii municipal est élu conformément à 
la législation en vigueur pour les élections municipales dans les 
communes de plein exercice, Les commissions prévues aux arti- 
cles 12, 13, 22 et 25 pourront cdmettre la preuve testimoniale pour 
la justification de l'identité de l'électeur. Les adjoints au maire sont 
élus par le conseil municipal, conformément à la législation en 
vigueur pour les communes de plein exercice. 

Art. 61 (nouvelle rédaction). — Chaque commune de moyen exer- 
cice est obligatoirement divisée en sections électorales établies sur 
une base géographique : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque seclion élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, s'il y a lieu, de la 
répartition des électeurs en deux collèges, 

Le sectionnement est, fait par le chef de territoire après consul- 
tation de l’assemblée territoriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire d'après 
le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pendant cette 
même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs. 

Au Cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suite à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée terriloriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 62 à 67. — Sans modification. 

Art. 67 bis. (Reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la 
République, en première lecture.) 

Les communes de moyen exercice peuvent emprunter valablement 
auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, ou tout 
autre organisme public ou privé ou donner leurs garanties à des 
#mprunts émis auprès de ces organismes, conformément aux termes 
de la loi n° 46-860 du 30 avril 1916, et des textes pris pour son appli- 
cation, sans être assujetties aux approbations législatives ou régle- 
mentaires prévues par les dispositions mises ou maintenues en 
vigueur par la présente loi. 


Tire III — Dispositions complémentaires. 


Art. 68. — Sans modification. 
art. 69. — Suppression maintenue. 
Ait. 69 bis. — (Reprise intégrale du texte adopté par le Conseil 


de la République, en première lecture.) 

Est rendue applicable aux communes de plein et de moyen exer- 
cice de l’Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, du Cameroun et du Togo, l'ordonnance n° 45-2707 du 2 no- 
vembre 1945 relative à la réglementation des marchés des com- 
munes, des syndicats de çommunes et des établissements commu- 
naux de bienfaisance ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 sep- 
tembre 1947 et le décret du 25 août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire. 

N Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 
ètre modifiés par décret pris en conseil des ministres après avis 
de l’Assemblée de l'Union française et du conseil d'Etat. 
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— Sans modification, 


70 Mi 
Reprise intégrale du texte adopté par le 


Art, :0 ler (nouveau), 
Consell de la République, en première lecture.) 

Si les résultats de cinq exercices budgétaires successifs, en dépit 
du jeu de lispositions prévues à l'article 70 bis, font apparaître 
q ressources sont insuffisantes pour équilibrer les dépenses 
| mmune de moyen ou de plein exercice pourra être supprimée 
par décret du Président de la République. pris en conseil des minis- 
tre ipr Us d ‘Assemblée territoriale intéressée et sur propo- 
jt} fu [ territoire 

wrt. 71 S modification 


ANNEXE N'494 


Session de 195 Séance du {er août 1955.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale concernant 
Algérie de l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 195 


l'a} ilon à 


\1X associations familiales et constatant la nullité de l'acte 


PAT 


ù d ' décembre 1942, transmise par M. le président de 
\ nblée itionale à M. le président du Conseil de la Répu- 
iq | Renvoyée à la commission de l'intérieur (adminis- 
il générale, départementale et communale, Algérie.)] 


Paris, le 30 juillet 1956. 


\! )nsit p le président, 

Dans sa ince du 29 juillet 195, l'Assemblée nationale a adopté 
iné proposition de Ioi concernant l'application à l'Algérie de l'or- 
lonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 relative aux associations fami- 
ia el constatant la nullité de l'acte dit loi du 29 décembre 1942 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Consefl 
de la Réputblique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de ls 


Republique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de cette proposition de loi sur 
son bureau, 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
le président, l'assurance de ma haute considé- 


Agréez, monsieur 

ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 

suit 
PROPOSITION DE OI 

Art. ter, — L'ordonnance n° 45-22 du 3 mars 1945 est étendue à 

l'Algérie en ce qui concerne les dispositions relatives aux unions 


départementales d'associations familiales. 

Art. 2, — Les conditions d'application de la présente loi seront 
précisées par un arrêté conjoint du ministre de la santé publique et 
de la population et du ministre de l’intérieur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 19%. 

| Le président, 
PIERRE SCHNPITER. 


ANNEXE N' 495 


—_— — 


session de 1955, — fre séance d'août 1953.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la 
prolongation de l'état d'urgence en Algérie, transmis par M. le 
résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 


de la République (2 Renvoyé à la commission de l'intérieur 
idiministration générale, départementale et communale, Algérie.]) 


Paris, le 30 juillet 195%. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 juillet 1955, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif à la prolongation de l’état d'urgence 
en \ serie 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'a nneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
: deux mols à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
jurea tu. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


ü (1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9009, 11093 et in-S° 
2057, 

(2) 
in-8° 





Voir: Assemblée nationale (2 législature), nes 11222, 11352 et 


2053. 








L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


— L'état d'urgence institué par la loi n° 55-385 & 
3 avril 1955 et rendu spP icable à l'Algérie par la même loi, e: 
rolongé d'une durée de six mois à compter de l'expiration d: 
fa période fixée à l’article 15 de ladite loi 

Le Gouvernement pourra réduire ce délai si la situation |: 
ermetl 
Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 12 de la loi du 3 avr 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le décret prévu à l'alinéa premier du présent artici. 
est intervenu, dans les circonscriptions judiciaires précisées audi 
décret et pour toutes les procédures déférées à la juridiction mili 
taire, il ne pourra être exercé aucune voie de recours contre le: 
décisions des juridictions d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi 
à l'exception de l'opposition contre les ordonnances statuant sui 
une demande de mise en liberté provisoire devant la Chambhr: 
des inises en accusation, qui statuera dans la quinzaine. Un: 
nouvelle opposition ne pourra être élevée que contre une ordo! 
nance rendue plus de deux mois après une précédente décisior 
de rejet de la Chambre des mises en accusation. 

«a Les reed en cassation contre les décisions des juridiction- 
d'instruction ne peuvent être formés qu'après jugement statuan 
au fond et, s'il y a lieu, en même temps que le pourvoi élev: 
coutre celui-ci. Ils sont portés devant un tribunal militaire d: 
cassation établi par décret en se conformant aux articles 126 
132 du code de justice militaire et statuant dans les condition 
de forme et de fond prévues aux articles 133 à 155 dudit code. 

Aucune voie de recours, même en cassation, ne pourra égale 
ment étre exercée contre les décisions des juridictions d’instructio! 
de droit commun statuant sur des faits prévus audit décret à l’exclu 
sion de l'appel devant fa chambre des mises en accusation qui st: 
luera dans la quinzaine contre une ordonnance statuant sur ur 
demande de mise en liberté provisoire et du pourvoi en cassation 
contre un arrêt de renvoi devant la cour d'assises. Un nouvel appt 
ne pourra être élevé que contre une ordonnance rendue lus de 
deux mois après une précédente décision de rejet de la chambre 
des mises en accusation, » 

Art, 3. — 11 est inséré entre le premier et le deuxième alinéa ae 
l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 un alinéa ainsi conçu 

« L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont 
l'objet de résider dans une agglomération ou à proximité immédiate 
d'une agglomération. » 

Art. 4. — Les élections partielles son: suspendues dans les Zone 
où l'élat d'urgence est appliqué. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1955. 

Le président, 


Art. 41e, 


PIERRE  SCHNFITFI 
ANNEXE N’° 496 


session de 1955. — Séance du {er août 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à l'orga 
services judicia 


nisation administrative des ires en Algérie, trans: 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prés: 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis 


sion de l'intérieur [administration générale, départementale et 


communale, Algérie].) 
Paris, le 30 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa réance du 29 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopte 
un projet de loi relatif à l'organisation administrative des ser 
vices judiciaires en Algérie. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition Se g de ce 
projet de lof, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Consei! 
de la République. ; 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
7 Le président de l'Assemblée nationale, 
Pinne Sonmres. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Jusqu'au 1er janvier 1957, les tribunaux de première 


instance, les justices de paix et ies mahakmas de l'Algérie uvent, 
dans la 1aità des crédits prévus au budget de l'Algérie, être ins 
titués par décrets pris en forme de règlement administration 


publique. Ces décrets fixeront également la composition et le ressor' 
de chacun d'eux. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 11224, 11343 el 
in-8e 2055, 
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art. 2. — A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée 
pour chaque justice de paix par décret pris sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice, le service des justices de paix 
éituées dans les anciens territoires du id pourra être assuré, 
conformément aux dispositions applicables int l'entrée en vigueur 
le la présente loi, par des administrateur 1 des ofliciers, chefs 
de communes, Ou par leurs adjoints, désignés par décret pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


PAL Ré 


ANNEXE N' 497 


(‘session de 1%595. — Séance du 1% août 1955.) 


l'ROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à la créa- 
tion de deux cours d'appel à Oran et à Constantine el porlant 
création de magistrats el de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger 
et dans divers tribunaux du ressort de cette cour, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et communale, 


Algérie }.) 
Paris, le 30 juillet 1955. 


Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 29 juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à la création de deux cours d’appel à Oran 
et à Constantine et portant création de postes de magistrats et de 
fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du 
ressort de celle cour, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
hureau. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale a adopté lé projet de loi dont la teneur 

suil : 


PROJET DE LOI 


Art. {®r, — 11 est créé en Algérie deux cours d'appel ayant leur 
siège, l'une à Oran, et comprenant dans son ressort les tribunaux du 
département d'Oran, l’autre à Constantine comprenant dans son 
ressort les tribunaux des départements de Constantine et de Bône. 

La cour d'appel d'Alger reste seule cour de cassation et de 
revision en anatière musulmane. 

Un décret pris dans les six mois de la promulgation de la pré- 
sente loi en règlera les modalités d'application et fixera notamment 
le nombre de chambres de chacune des cours, 

Il est, en outre, instilué à la cour d’appel d'Alger: 

Trois emplois de conseiller; 

Deux emplois de substitut général; 

Trois emplois de juge suppléant. 

Art. 2, — Sont institués: 

1° Au tribunal de première instance d'Alger: 

Une huitième chambre composée d'un vice-président, de deux 
juges et d’un greffier; 

eux emplois de juge d'instruction; 

Deux emplois de substitut du procureur de la République; 

Deux emplois de greflier; 

Deux emplois de secrétaire de parquet. 

2° Au tribunal de première instance de Batna: 

Un emploi de juge d’instruction ; 

Un emploi de substitut du procureur de la République ; 

Un emploi de greffier. 

3° Au tribunal de première instance de Constantine: 

Un emploi de substitut du procureur de la République. 

4° Au tribunal de première instance de Guelma : 

Un emploi de juge d'instruction ; 

Un emploi de substitut du procureur de la République; 

Un emploi de greffier. 

5° Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou: 

Un emploi de juge d'instruction ; 

Un emploi de substitut du procureur de la République; 

Un emploi de greffier. 


Art. 3. — Six emplois d'avocat général sont transformés en six 
emplois de substitut général au parquet général de la cour d'appel 


L 


d'Alger. 





4? Voir: Assemblée nationale, (2 législ.), nos 6657, 8467, 11106, 
1424, 1781, 8114, 11346 et in-8° 2056. 
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Art. 4. — Le tahlçau A, annexé a lécret du 25% juin 1994, 
modifié en dernier lieu par la loi ne 49-1069 du 2 août 1949, ainsi 


que le tableau annexé à la loi modifiée du 23 février 19 seront 
à nouveau modifiés en conformité des dispositions de la présente 
loi 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1955 
Le pri il, 
PIERRE  SCHNEITEI 


ANNEXE N'498 


Sessio n de 1955 Séance du {7 août 1 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant itior 
lu département de Bône, tran-mis par M. le president \ \ 
blé nationale à M. le président du Conseil de la Répul 1e (| 
Renvoyé à la commission de l'intérieur [admin tot 


départementale et communale, Algéric 


Monsieur le président, 
Lans sa séance du 20 juillet 1955. l'Assemblée nationale a ado 
un projet de loi portant création du département de B 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authe 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Cor l de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 


République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
le deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi ' 
bureau, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré eption di et el 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
dération 
Le président de l'Assemblée national 
PIERRE SCHNEITER 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet de loi dont la 
sui: 
PROJET DE IOI 


Art. 1er, — 11 est créé, avec chef-lieu à Bône. un département form 
des arrondissements de Bône, Guelma, Souk-Ahras et Teh 
Art, 2. — L'’arrondissement de Bône comprend l: n 


plein exercice de Bône, Aïn-Mokra, Barral, Bugeaud, Duvivier, Duzer 
ville, Herbillon, la Calle, Lamy, Mondovi, Morris, Nechmava, Pe 

thièvre et Randon, et les communes mixte de l'Edough et de Ja 
Calle. 

Art. 2, — L'arrondissement de Bône comprend les communes de 
plein exercice de Guelma, Clauzel, Gallieni, Guelaat-Bousba, Helio 
polis, Kellerman, Millesimo, Petit et la commune mixte d'Oued-Cherf 

L'arrondissement de Souk-Ahras comprend la commune de plein 
exercice de Souk-Ahras et les communes mixtes de Souk-Ahras, 
sedrala, la Sefa. 

L’arrondissement de Tebessa comprend la commune de plein 


exercice de Tebessa et les communes mixtes de Tebesea et Morsott 
Art. 3 — Un décret en conseil d'Etat fixera l'effectif du nouveau 
conseil général du département, 11 déterminera les limites di ir 


conscriplions appelées à élire les conseillers généraux du premier et 
du deuxième collèges et définira dans quelles conditions les conseil 
lers actuellement en fonction pourront opter pour les circonscription 
nouvelles, 11 fixera également la date des élections 

Des règlements d'administration publique détermineront les condi 
tions d'application de la présente loi 

Délibéré eu séance publique, à Paris, le 29 juillet 1955. 

Le prt cident 
PIERRE SCHNEITER, 





ANNEXE N'’ 499 


{Session de 1955 Séance du {er août 4955 

AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale r 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 
1966, par MM. Piales, Julien Brunhes et Alric, sénateurs (2). 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 août 

1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la képu- 

blique du fer août 1955, page 2043, 2e colonne.) 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 11920, 11247 et in-8&o 
n° 2054. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 11050, 11208, 141910, 
11243, 11228, 11245 et in-8° 2044; Conseil de la République, n° 423 
et 488 ‘année 1955). 
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ANNEXE N° 500 





(Session de 1955. — Séance du 1er août 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant majoration des 


pensions =ervies aux anciens fonctionnaires de nationalité fran- 
çaise de la commission du Gouvernement du terriluire de la Sarre, 
par M. Jean Maroger, sénateur (1). 
NOTA. Ce document n'a pas été publié. 
(Session de 1955 Séance du 1er août 1955.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 1955 
et 1956, par M. Fousson, sénateur (2). 


Nora. Ce document a été publié au Journal officiel du 2 août 
1955, (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1er août 1955, page 2048, 1re colonne.) 


ANNEXE N' 502 


(Session de 1955. — Séance du 19 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifler la convention 
phyto-sanitaire pour l'Atrique au Sud du Sahara, signée à Londres 
le 29 juillet 1954 entre la France, la Be:gique, le Portugal, la Fédé- 
ration de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, par 
M. Chamaulte, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, le j-rojet de loi qui vous est soumis, a pour 
objet la ratification d'une convention phyto-sanitaire intéressant 
différents pays africains situés au sud du Sahara. 

Cette convention est le résultat d'études faites par les experts des 
pus intéressés réunis à Bruxelles en 1947. Il apparait, en effet, que 
e développement des transports dans nos territoires d'outre-mer 
dont nous ne pouvons que nous féliciter, a eu cependant pour consé 
quence fâcheuse l'accroissement des dangers de propagation des 
maladies des végétaux. 

D'autre part, l'extension des cultures 
augmentation des risques d'épiphyties. 

Je ne reprendrai "pas l'énumération de ces différentes affections 
des plantes puisqu'elles ont été déjà fort bien mentionnées dans le 
rapport de M. Malbrant à l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne la convention dont le texte est publié en 
annexe au projet de loi ne 9%54%5, il est prévu notamment : 

La création d'une commission permanente, dénommée commis- 
sion internationale phyto-sanitaire, qui désigne un secrétaire scien- 
tifique chargé d'assurer la liaison entre la commission, les Gouver- 
nements participants et la commission de coopération technique en 
Afrique au sud du Sahara. 

Chaque Gouvernement participant s'engage à exercer les contrôles 
nécessaires aux mesures de prolection et de lutte contre les mala- 
dies, les insectes nuisibles et autres ennemis des végétaux. 

D'autre part, un comité permanent d'information est créé à Lon- 
dres, qui assure la liaison entre les pays signataires de la conven- 
tion et organise un échange d'informations avec le service mondial 
de renseignements sur les maladies et insectes nuisibles aux végé- 
taux. 

Toutefois, chaque Gouvernement participant reste libre de dénon- 
cer la convention à l'expiration d'un délai d'un an après la date 
d'entrée en vigueur de la convention à son égard. 

Je ne pense pas qu'il soit dans nos intentions, ni de nos intérêts 
d'user de cette dernière clause. 

J'insiste, au contraire, sur le fait que cette convention «a été signée 
il y à un an à Londres et qu'il est donc de toute urgence pour notre 


entraine également une 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 8119, 10658, 10667 
et in-8° 1919; Conseil de la République, n° 293 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationae (2e législ.), nos 11048, 11204, 11227, 
11244 et in-S° 2015; Conseil de la République, nes 424 et 489 
(année 1955). 

{%) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 9545, 10560 et in-8e 
1915; Conseil de la République, n° 292 (année 1955). 











pays de le ratifier sans plus de délai, puisqu'aussi bien le vote «a 
été acquis à l'Assemblée nationale sans délai. 


En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


irticle unique. Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au 
sud du Sahara, signée à Londres le ?9 juillet 1954 par les ambassa- 
deurs de Belgique, de France et du Portugal, les hauts commissai- 
res de la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, de l'Union de 
l'Afrique du Sud, ainsi que le ministre d'Etat aux affaires étrangè- 
res du Royaume-Uni. 


_— 


ANNEXE N'503 


(Session de 1955. — Séance du 1e août 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 
1955 et 1956, par M. Razac, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 août 
1959, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu 
blique du fer août 1955, page 2049, {re colonne.) 


ANNEXE N' 504 


Session de 1955. — Séance du 1er août 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à reconnaitre la personnalité des 
sociétés civiles, présenté au nom de M. Edgar Faure, président 
du conseil des ministres; par M. Robert Schuman, garde des 
sceaux, ininistre de la justice, — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que consacrée depuis longtemps, par 
la jurisprudence, la personnalité morale des sociétés civiles n'est 
reconnue par aucun texte. 

Il résulie de celle situation que des sociélés civiles françases se 
sont vu refuser Je droit d'agir devant des juridictions étrangères et 
qu'elles ont dû, pour la validité des procédures, faire figurer dans 
les actes les noms de tous les associés. 

Dans le but d'éviter cet inconvénient, il convient de 
législativement la solution de la jurisprudence. 

Tel est l'objet du présent projet. 


consa rer 


PROJET DE LOI 


Le résident du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — L'article 1832 du code civil est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Ce contrat donne naissance à une personne civile distincte 
de celle des associés, » 

Art. 2. — L'article 529 du code civil est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art, 529, — Sont meubles par la détermination de la loi, les 
obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou 
des eflels mobiliers, les parts des sociétés civiles, les actions ou 
intérêts dans les compagnies de finance... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — L'article 69, Ge, du code de procédure civile est rem- 
placé par les dispositions suivantes: : 

« 6° Les sociétés, tant qu'elles existent, en leur raison sociale 
et, s'il n'y en a pas, en la persinmne ou au domicile de l’un des 
associés. » 

Art. 4. — Les dispositions de la présente lai ont un caractère 
interprétatif. 

Fait à Paris, le 1er août 1955. 

(Suivent les signatures.) 





ta 11227, 
et 501 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 11048, 11204, 
11244 et in-So A15; Conseil de la République, nes 421, 489 


(année 1955). 
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: Art. 2. — Le premier a!inéa de l'article 39 de la loi du 29 juil- 
A N N E x E N ) 505 let 18 sur la liberté de la presse est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
pre ll est interdit de rendre compte des procès en matière de diffa- 
mation dans les cas prévus aux 4, b, c, de l'article 35 de la pré- 
Session de 1955 — Séance du 1er août 1955.) sente loi, ainsi que des procès en matière d'injure, ur — 
l'avortement, de déclaration de patermté, de divorce et de sépara- 
PROJET DE LOT modifiant l'article 400 (2 alinéa) du code pénal tion de corps. Cette interdiction ne s'applique pas aux jugements 
et l’article 39 de la ïoi sur la presse, présenté au nom de qui pourront toujours être publiés. » 
K y il Sside *oncéil des \istres: nar obhe p p ” 1 . " , 

M. Edgar Faure, préside nt du nseil des ministres; par M. Robert Art. 3. — La présente lo! est applicable dans les territoires d'outre- 

Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, et par mer, du Togo et au Cameroun 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. — ” Fait à Paris, le {7 août 1955 

(Renvoyé à la commission de la justice et de législation civile, Suivent les’ signatures.) 

criminelle et commerciale.) "henièce À : ». <icoaie à: 

EXPOSE DES MOTIFS 
o 

Mesdames, messieurs, l’article 100, deuxième alinéa du code pénal A N N E X E N 506 
réprime les faits que l’on désigne couramment sous le nom de __——…—…— 
chantage bien que ce terme ne soit pas employé par le code 
pénal. (Session de 1955, — Séance du {er août 1955.) 

Ce texte a été introduit dans notre législation par la loi du CRT c 
13 mai 1863 et modifié par la loi du 16 novembre 1912, le décret-loi PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à seize mois la durée du ser- 
du 46 juillet 1935, ainsi que par la loi du 18 mars 1%55 relative à vice militaire actif, présentée par MM. André Boutemy, Bousch, 
l'interdiction de séjour. ge et M re A sénateurs, — (Renvoyée à la commission de 

\ à la défense nationale.) 

Il était, avant la loi du 18 mars 1955, ainsi rédigé: 

« Quiconque, à l'aide de la menace écrile ou verbale, de révéla EXPOSE DES MOTIFS 

tion où d’imputations diffamatoires, aura exlorqué ou tenté d'extor 
quer soit la remise de fonds ou valeurs, soil la signature ou remise Mesdames, messieurs, le développement des moyens d'instruction 
des écrits énumérés ci-dessus, sera puni d'un emprisonnement permel de réduire à quatre mois 1a durée nécessaire à la formation 
d'un an à cinq ans et d'une amende de 240.000 F à 2.100.000 F. individuel:e du soldat pour le combat. 
La même peine pourra étre appliquée par le tribunal civil, saisi L'adoption d'un service miitaire actif de seize mois, avec incor- 
d'une demande en déclaration de paternité, au demandeur con- poralion d'un tiers de contingent tous les quatre mois, permettrait 
vaincu de mauvaise foi. L interdiction de sejour pendant cinq d'obtenir que les trois quarts des effectifs sous les drapeaux soient 
ans au Moins et dix ans au plus, dans un rayon déterminé, pourra aples au combat, alors que le système actuel réduit cetle proportion 
en outre être prononcée aans ce dernier Cas. » aux deux tiers. 

La statistique criminelle ne mentionne qu'un nombre peu impor Si la sécurité du pays l'exige, le quatrième quart nécessaire pour 
tant d’infractions de cette espèce, Mais un examen plus approfondi porter la composition des unités de couverture, ou de toutes autres 
de la question révèle que le petit nombre de procès en matière de unités dont la mise sur pied rapide serail jugée nécessaire, au niveau 
chantage n’est pas en rapport avec le nombre des infractions qui se des tableaux d'effectifs de 2 pourrait être complété par rappel 
comimettent véritablement. De nombreuses victimes de celle infrac direct et individue: par les chefs de corps, ou par des mesures d'alerte 
tion n'osent pas, par crainte de représailles, porter plainte contre régionale ou d'ensemble, des hommes du dernier contingent libéré, 
les individus qui les ont menacés ou redoutent les impulations pendant les quatre premiers mois de leur disponibilité. 
diffamatoires ou injurieuses qui pourraient être publiées sur leur L'identité ou la proximité des régions de recrutement et d'’affec- 
compte, par le prévenu, à la faveur des débats judiciaires. Il appa- lation permettrait, dans le cadre d'un recrutement régional et grâce 
raît donc urgent d’assurer plus efficacement la protection des vic à la préparalion dès le temps de paix d'un plan de transport de 
times contre les pressions et les menaces des imaîtres-chan ramassage, d'assurer un acheminement rapide sur leur corps des 
teurs ». disponibles qui auraient été munis, à leur libération, d'une tenue 

: me PER had "1e shidthé dséins le campagne (1), à l'exclusion de tout armement. 

n importe à ceit an d'a dl d'a ord à L'adoption du système envisagé se traduirait en fait, pour l’armée 
indiscrétions des articles de presse rendant comple des procès en ar la possibilité permanente de disposer, en cas de nécessité. de 
matière de chantage, par une extension du domaine d'application 22 oi de ke ance tandis que du’ point de vue familiai et 

, tie n Ve : 9Q inilla 2Q p S a15Sa! s, ‘ ù 7 1 
de l'article ® de a loi du 29 Juillet 1681. national, la présence à la caserne des jeunes rappelés serait ramenée 

A l'occasion de cette modification, il a paru utile également à seize mois. 
d'ajouter à la liste des infractions pour lesquelles je comple rendu Il en résulterait chaque année, du point de vue économique, le 
des débats est interdit, le délit d’injure qui avait élé omis dans la gain de 120 miliions d'heures de travail environ, du point de vue 
loi du 12 mars 1953 modifiant cet article 39. financier un dégagement de crédits de l’ordre de 12 mi:liards. 

D'antre part, si la loi no 55-304 du 18 mars 1955 a supprimé la elles sont les considérations qui nous amènent à déposer la pro- 
peine d'interdiction de «<éjour pour les auteurs de tels delits, il position de loi dont la teneur suit: 
paraît logique de disposer que le condamné pourra êlre privé des 
droits de l’article 42 du code pénal. La loi prévoit généralement PROPOSITION DE LOI 
en erfet cette privation de droii pour les condamnés qui ont com- | | 
mis des actes graves contraires à la probilé, ce qui est le cas. Article unique. — L'article 2 de la loi n° 50-1478 du % novem- 

» Q " à 4 de j ç È » À nrvira si nira , 

Cette dernière considération vaut également en ce qui concerne ges À ge 8. mg — 7 Lg - es D — pre actif 
l'incrimination irès spéciale visant le demandeur de mauvaise foi mn Ne STORE dé y ns ci 
en déclaration de paternité, incrimination ajoutée à l’article 400 ae al ht; , esl abroge et remplacé par le sulvant: 
par la lai du 16 novembre 1912. . « Art. à — La durée w- service miilaire actif est fixée à seize mois 

cat N Ré é S Éd SR S né à partir du 1° janvier 1956. 
 - = nee ni Snt amené le Gouvernement à d poser Les obligations des disponibles seront déterminées par décret, 
‘# praJ e 101 Suivant: ainsi que ies modalités du passage du service acluel au service de 

seize MOIS. » 
PROJET DE IAI 

le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, ANNEXE N°507 

Le conseil des ministres entendu, D 

pè . : = - 
Décrète : (Session de 195. — Séance du 2 août 1955.) 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de paie LE À D 
la République par !e garde des sccaux, ministre de la justice, qui RAPPORT fait au nom de la commission de l'élucation natisnale, 
est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion des eg ne on sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 

FA se NL ; . rojet de loi, adopté par l’Asse l6e nationale, tend: à at is 

Art, fer, — Le deuxième alinéa de l’article 400 du code pénal est le Président de A dépub'ique à Pre LE à ed 
ne per Le potins re: ! selle sur le droit d'auteur » signée à Genève le 6 septembre 19%2, 

« Quiconque à l'aide de la menace, é:rite ou verbale de Fi + par M. Jean Bertaud, sénateur (2). 
tions ou d’imputations diffamatoires, aura exlorqué ou tenté d'extor- e, Le D à LS "YF = 
quer, soit la remise de fonds ou valeurs, soit la sianature au remise | 3 NS. ge uent jt lé Dubé au Journal officiel Qu 
des écrits énumérés ci-dessus, ei se sera ainsi rendu coupable | épique du 2 toût 1955. oave 212% 4e colonne | op g 
de chontage, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans SRCPUGS EN SOUS ENS, Page 2588, colonne.) 
et d’ 210. F 5.100.000 F. Le coupable pourra SL: M . à VAT 
en outre. être privé de tout ou partie des droits mentionnés à Partie 4 (1) Ces tenues pourraient être renvoyées au corps d'origine par 

- . - r , mn « , 1Q vp h rie LE »Q 1llog rs à ‘ » à » ‘ 
ele 42, pendant cinq ans au moins et dix ans an plus, à compter du | gg fe — CR devraient être reversées au bout 
: n ra . . . p6 : pe : li > s d spo! ) ». 
jour où il aura subi sa peine. Les iêmes peines PAUFPANL ELTE (2) Voir: Loiseltée nationsis (2e Jégis!.), nos 9870, 11271 et jin-8a 
appliquées à celui qui aura fait de mauvaise foi une demande 0%: Conseil de la Rét b ue 118" 1% 1055) » Ji In 
en déclaration de paternité reconnue infondée par la juridiction | “<"#%; "OnSeu qe la Repuglique, n° 44 (année 1955). 
civile, » | 
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ANNEXE N° 508 


— — 


de 1955. — Séance du 2 août 1955. 


AE \u nom de ‘a commission de la justice et de légis- 
lation ninelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
endant à autoriser le Président de la 


\ l MEL 
| rater les Conventions entre la France el la Tunisie, 
3 juin 1953 et comportant: 1e une Convention 
\ France et la Tunisie ainsi que les protocoles et 
( x62: 20 une Convention sur la situation 
le es annexes; 3° une Convention judi- 
* Convention sur la coopération admi- 
echnique ainsi que les accords, protocoles et échanges 
| exes: à ne Convention culturelle et un protoco:e 
0 ‘ nvent nomique et financière ainsi qu'un 

aci { ré exes, pal M Louis Gros, sénateur 1). 
yment a été publié au Journal officiel du 
L { | in ertenso de la séance du Conseil de la 

Lt »liq lu 2 août 1955, page 2123, 2 colonne.) 


ANNEXE N'509 


on de 1935 Séance du 2? août 1955.) 


AVIS prés un nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
iser le P lent de la République k ralifler les Conventions entre 

France ! \ Tunisie, signées à Paris le 3 juin 19%55 et compor- 

l e Convention générale entre la France et la Tunisie 

ue les protocoles el échanges de lettres annexes; 2° une 
Convention ir la situation des personnes et les protocoles 
innexes. % une Convention judiciaire et ses annexes; 4° une Con- 
vention sur la coopfrallion administrative et technique ainsi que 
les accords rotocoles et échanges de lettres annexes: 5° une 
Convention culture!le et un protocole annexe: 6° une Convention 


jue et financière ainsi qu'un échange de lettres annexes, 
vr M. Edmond Michelet, sénateur (2). 


NOTA. (œe document a été publié au Journal officiel du 
x août 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 2 août 1955, page 2126, {re colonne.) 


ANNEXE N°510 


Session de 1955. — Séance du 2 août 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier les conventions entre la 
France cl la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 19%55 et comportant: 
lo une convention générale entre la France et la Tunisie ainsi 
que les protocoles el échanges de lettres annexes; 2° une conven- 
lon sur la situation des personnes et les protocoles annexes; 
3% une convention judiciaire et ses annexes; 4° une convention 

oupération administrative et technique ainsi que les 


1 
sUI EL 


accords, protocoles et échanges de lettres annexes; 5° une conven- 

tion culturelle et un protocole annexe; 6o une convention écono- 

imique et finan ière ainsi qu'un échange de lettre annexes, par 

M. Al nateur (3). 

NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 
1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du ? août 1955, page 2128, 2 colonhe. 


—— 


ANNEXE N'°511 


Session de 1955 Séance du 2 août 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de er 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 

la République, adoptée avec modifications par l’Assemblée natio- 





1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 10959, 11097 11472, 
(1129 et inS8e 196; Conseil de la République, nes 376, 467 et 487 
innce 145 
{ nl \ssemblée nationale (?e Mgisl.), nos 10959, 11097, 11172 
11122 et in&e 1986; Conseil de la République, n°s 376, 467 et 308 
année 1955). 

% Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 10959, 11097, 11172, 11432 
et in8e 1986: Conseil de la République, nes 376, 467, 487, bus et 


509 (année 1955). 








nale dans sa 2% lecture, relative aux mesures conservatoires 
art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modifiant les 
articles 417, 557, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 dudit code et l’arti- 
cle 446 du code de ce mmerce, par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a retenu la plu art 
des modifications que nous avions apportées en première lecture 
a la présente proposition de loi. 

Le désaccord ne porte plus que sur deux points. 

ll s'agit, tout d'abord, des conditions mises à l'exercice de la 
saisie conservatoire. ; 

Nous avions décidé que cette procédure ne serait appliquée qu'en 
« cas d'urgence et si le recouvrement de la créance semble en 
péril » et nous avions stipulé que la créance devait « paraître fondée 
en son principe ». 

Ce faisant, nous nous étions inspirés de la agen de contrainte 
provisoire prévue par le code local de procédure civile appliqué en 
Alsace et en Moselle. 

L'Assemblée nationale a trouvé ps cet emprunt fai à 
des règles qui fonctionnent depuis longtemps dans des conditions 
fort satisfaisantes. Elle est même allée plus loin que nous, puisque 
le texte qu'elle a retenu en deuxième lecture reprend, à peu de 
choses prés, les termes de l’articles 917 du code de procédure alsa 
cienne, 

Ce texte est le suivant: 

« En cas d'urgence et s’il apparaît que sans cette mesure l’exé- 
cution du jugement à intervenir pourrait être éludée ou rendue 
sensiblement plus difficile ou encore si l'exécution dudit jugement 
doit avoir lieu à l'étranger, le président du tribunal civil, ou le 
juge de paix du domicile du débiteur ou dans le ressort duquel sont 
situés les biens à saisir, pourra autoriser tout créancier justifiant 
d'une créance paraissant sérieuse à saisir conservatoirement les 
meubles appartenant à son débiteur. » 

Il faut, par conséquent, qu'une instance soit engagée pour que 
l'autorisation de saisir conservatoirement puisse être demandée. 

Ce texte est, à notre avis, beaucoup trop restrictif. Le créancier 
ou a déjà un titre exécutoire va, ainsi, se voir refuser la possibilité 
de procéder à cette saisie et cela uniquement parce qu'il n’a pas, 
lui, besoin d'obtenir un jugement. 

D'autre part, pour que cette procédure soit douée d’une certaine 
efficacité, il faut que sa mise en œuvre surprenne le débiteur de 
mauvaise volonté. Si l'introduction préalable d’une instance judi- 
ciaire est nécessaire, ce débiteur sera alerté et aura tout le loisir 
d'organiser son insolvabilité. 

Nous persistons à croire que le texte que nous avons adopté en 
première lecture est plus souple ét, partant, mieux adapté aux cir- 
constances de la vie courante. 

Nous ne parlons pas « du jugement à intezvenir », mais disons 
simplement qu’ « en cas d'urgence et si le recouvrement de la 
créance semble en péril », tout créancier justifiant d’une « créance 
paraissant fondée en son principe » pourra être autorisé à saisir 
conservatoirement les meubles appartenant à son débiteur. 

C'est ce texte que nous vous proposons de reprendre. 


Le second point du désaccord concerne la personne du magistrat 
ayant qualité pour autoriser la saisie. 


Etant donné les graves conséquences qui peuvent résulter de la 
mise en œuvre de cette procédure, nous avions décidé, en première 
lecture, que l'autorisation d'effectuer la saisie ne devait être confiée 
qu'au président du tribunal civil, à l'exclusion du juge de paix. 


L'Assemblée nationale a rétabli la compétence de ce dernier 
magistrat en faisant notamment observer, ce que nous n'avons 
d'ailleurs jamais contesté, que « le juge de paix est, aujourd’hui, 
un magistrat ayant les mêmes connaissances, les mêmes diplômes, 
la même culture que les autres. ». 

Sur ce point, votre commission s'est rangée à l'avis de l’Assem- 
blée nationale, 

Et, pes troisième lecture va s’instituer, il nous a enfin 
semblé utile de modifier légèrement une partie de l’article 3, 
article que l’Assemblée nationale a elle-même modifié en deuxième 
lecture et qui, par conséquent, fait l’objet de la navette. 

Le paragraphe 4e du nouveau texte proposé pour l’article 54 du 
code de procédure civile précise que les bordereaux déposés pour 
l'inseription hypothécaire d'attente devront contenir « la désigna- 
tion des biens sur lesquels l'ordonnance a cantonné, s'il y a lieu, 
l'hypothèque ». 

Il est apparu que l'emploi des termes « cantonné » et « s’il y à 
lieu » rendait ce texte amphibologique . 


A la vérité, ce que les bordereaux doivent contenir c’est tout 
simplement la « désignation de chacun des immeubles sur lesquels 
l'inscription a été ordonnée ». 

Nous vous proposons d'utiliser sette dernière formule. 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (Adopté conforme par l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République en première lecture.). 
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Art. 2 (Adoption partielle du texte voté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture.). 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.) 





nos 4380, 7316, 7768, 8440, 


8702 et in-8e 1532, 10411, 10476 et in-8° 1970: Conseil de la Répu- 
blique, on 494 (année 1954), 59, 146 et in-8° 38 (année 41955), 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 855 





Les articles 48 à 57 du code de procédure civile sont rétablis dans 
la rédaction suivante : 

« Art. 48. — En cas d'urgence et si le recouvrement de la créance 
semble en péril, le président du tribunal civil ou le juge de paix du 
domicile du débiteur ou dans le ressort duquel sont situés les biens 
à saisir pourra autoriser tout créancier justifiant d’une créance 
paraissant fondée en son principe à saisir conservatoirement les 
meubles appartenant à son débiteur, 

L'ordonnance rendue sur & “+ énoncera la somme pour 
laquelle la Saisie sera autorisée, Elle fixera au créancier le lai 
jans lequel il devra former, devant la juridiction compétente, 
l'action en validité de saisie conservatoire ou la demande au fond, 
\ peine de nullité de la saisie. 

Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement de 
ca solvabilité suffisante ou à défaut à donner caution par acte 
iéposé ou adressé au greffe ou entre les mains d'un séquestre, sans 
u'il soit nécessaire de respecter les formes prescrites par l’arti- 
c'e 410 du présent code. 

Le président ne statuera qu'à charge de lui en référer en cas de 
litficulté. L'ordonnance sera exécutoire sur minute, nonobstant 

pposition ou appel. La minute pourra être revêtue de la formule 
exécutoire. 

trt. 4), — Le créancier devra, en délivrant l'assignation, en 
vue de l'instance en validité ou de l'instance au fond, notifier copie 
lu procès-verbal de saisie conservatoire. 

trt. 50. — Mainlevée, réduction ou cantonnement de la saisie 
nservaloire pourra être obtenu en référé du président du tribunal 
‘ivil, contre consignation entre les mains d’un séquestre par lui 
isigné, de sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie 
en principal, intérêts et frais, avec affectation spéciale à la créance. 
Le mainlevée ne pourra être demandée en référé que dans le mois 
le la signification du procès-verbal. 

Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d'une décision 
nassée en force de chose jugée, les sommes séquestrées seront spé- 
iatement affectées par privilège sur tous autres au payement de la 
réance du poursuivant, Elles se trouveront frappées de saisie con- 
servatoire pendant la durée de la procédure, 

« Le tribunal saisi pourra en tout élat de cause, avant même 
l'avoir statué sur le fond, ordonner mainlevée totale ou partielle de 
la Saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

«Art. 51. — Si la saisie conservatoire porte sur des biens se trou- 
vant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de saisie qui lui 
era signifié contiendra : 

« to Les noms, prénoms, professions et domiciles du créancier 
poursuivant et du débiteur saisi; 

« % Election de domicile dans la commune où s'effectue la sai- 
<je, si le créancier n'y demeure. Le débiteur pourra faire, à ce 
lomicile élu, toutes les significations, même d'offres réelles et 
l'appel jusqu’à constitution d'avoué, après quoi elles devront être 
faites en l'étude de l’avoué constitué; 

« 3 Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle n’a 
déjà été notifiée; 

«-4o Désignation précise et détaillée des biens saisis; le tout à 
peine de nullité, 

« Les dispositions des articles 585, 587 à 593 inclus, 596 à 602, 
linéa fer inclus, du présent code seront applicables au procès 
verbal de saisie conservatoire. Le jugement qui validera la saisie 
conservatoire des biens meubles la convertira en saisie-exécution 
sans qu’il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal, Le juge- 
ment qui refusera de valider la saisie conservatoire vaudra main- 
levée. 

« Art. 52. — Si les biens meubles appartenant au débiteur se 
trouvent entre les mains d’un tiers, il sera procédé selon les formes 
prévues par les articles 557 et suivants ou par les articles 826 et 
suivants du présent code. 

« Art. 583, — Dans les cas prévus à l'article 49 ci-dessus, le pré- 
sident du tribunal civil ou le juge de paix pourra aussi, à titre excep- 
tionnel, autoriser le créancier à prendre, sur un fonds de commerce 
qu’il désignera avec toutes précisions permettant de l'identifier, une 
inscription de nantissement. 

« Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans la quin- 
zaine de l'ordonnance au grefle du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel le fonds est exploité, sur la remise d’une expédition 
de l'ordonnance et le dépôt de deux bordereaux établis sur papier 
libre et mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection de 
domicile dans le ressort du tribunal; la désignation des débiteurs; 
l'indication que l'inscription est prise pour sûreté des condamnations 
en principal et accessoires susceptibles d'être prononcées contre le 
débiteur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance. 
Une inscription sera prise sur présentation de la grosse de la décision 
slatuant au fonds passée en force de chose jugée, Cette inscription 
qui devra être prise dans les deux mois à dater du jour où la décision 
statuant au fond aura acquis l’autorité de la chose jugée, confor- 
mément à l’article 10 de la loi du 17 mars 1909, se substituera rétro- 
activement à l'inscription prévue ci-dessus. Un seul salaire sera 
perçu pour les deux inscriptions. 

« Faute d'inscription complémentaire dass le délai ci-dessus fixé, 
la première inseription deviendra rétroactivement sans effet et sa 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux frais 
de l'inserivant, au magistrat qui aura aulorisé ladite inscription. 

« Les articles 25, 36, 28 à 35 de la loi du 17 mars 1909 modifiée, 
seront applicables en matière de saisie conservatoire. 

« Art. 54. —- Sous les conditions mentionnées à l'article précédent 
le président ou le juge de paix pourra également, par ordonnance 
rendue comme il est dit à l'article 48, autoriser le créancier à 
prendre inscription Lg re judiciaire pour sûreté de sa cré- 
ance, sur les immeubles de son débiteur, Cette inscription ne prendra 
rang qu’à sa date. 





« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l'article 2148 du code civil, 
contenant exclusivement : 

1° La désignation du créancier, l'élection de domicile et la dési- 
gnation du débiteur, conformément aux dispositions des para- 
graphes 1° et 2° de l’article 2148 du code civil; 

« 20 La date de l'ordonnance ; 

« 3° Le capital de la créance éventuelle dont le montant a été 
fixé pe ladite ordonnance et ses accessoires ; 

4o La désignation de chacun des immeubles sur lesquels l'ins- 
cription a été ordonnée. À 

« Une inscription conforme aux dispositions de l'article 2148 du 
code civil, devra être prise dans les deux mois à dater dun jour où la 
décision statuant au fond, aura acquis l'autorité de la chose jugée 
sur présentation de la grosse de cette décision. Cette inscription se 
substituera rétroactivement à l'inseription prévue ci-dessus. Il ne 
sera dû qu'un seul salaire ou émolument pour les deux jiscriplions 

Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus 
fixé, la première inscription deviendra rétroactivement sans effet el 
sa radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux 
frais de l’inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription 

Dans le cas, soit de désistement ou de péremption d'instance 
soit de désistement d'action, la main levée non consentie de la pre- 
mière inscriplion sera donnée par le magistrat qui aura autorisé 
ladite inscription et la radiation en sera opérée sur le dépôt de son 
ordonnance passée en force de chose jugée, 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement supé 
rieure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra faire 
limiter les effets de la première inscription par le magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il indiquera à cette 
fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une valeur double 
du montant de cette somme 

« Art. 55, — Dans le cas de nantissement ou 4 hypothèque, l'or 
donnance devra être notifiée au débiteur dans la quinzaine de l'ins 
cription avec élection de domicile dans le ressort du greffe du tri 
bunal de commerce ou de la conservation des hypothèques. 

« Il pourra être fait application de l'article 50, 

« Si la créance u’est pas reconnue par le jugement statuant au 
fond et lorsque cette décision sera passée en force de chose jugée, la 
mainlevée ou radiation de l'inscription de nantissement ou d'hvpo 
thèque prise à titre conservatoire sera prononcée, s’il y a lieu, par le 
magistrat qui aura autorisé l'inscription statuant en référé et décidant 
sur les frais de radiation et dépens 

« Art. 56. — Toule aliénation consentie à titre gratuit d'un bien 
saisi est nulle et non avenue si elle n'a pas acquis date cerlaine anté 
Le + tps à Ja signification du procès-verbal de saisie conserva 
oire. 

« Le débiteur ne pourra, postérieurement à l'inscription du nan 
tissement ou de l’hypothèque prise en application des articles 53 et 
54, consentir un bail sans autorisation de justice, constituer des drails 
réels opposables au créancier poursuivant ni toucher par anticipation 
ou céder des revenus pour plus d'une année à peine de nullité, 

« Art, 57. — L'huissier qui, se présentant pour saisir conservatoi- 
rement, trouvera une saisie déjà faite, procédera au récolement des 
objets déjà saisis, sur procès-verbal de la saisie conservatoire que le 
saisi sera tenu de lui présenter, faute de quoi, il se pourvoira en 
référé après avoir, le cas échéant, établi garnison aux portes, 

« Il dénoncera son procès-verbal de récolement au premier saisis- 
sant; celle notification vaudra opposition sur les deniers de Ja 
vente, » 

Art. 3 (Texte du Conseil de la République adopté conforme par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture.) 


« 


Art. 4 à 11 me ve conformes par l’Assemblée nationale et le 
Conseil de la République en première leclure.). 





ANNEXE N'°512 


(Session de 1%%, Séance du 2? août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant création 

il 


du département de Bône, har M. Delrieu, Sénateur 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observations que j'aurai 
l'honneur de présenter à la tribune, votre commission de l'inté- 
rieug vous propose d'adopter sans modification le projet de loi 
suivant, voté par l’Assemblée nationale et ainsi rédigé 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 11 est créé, avec chef-lieu à Bône, un département formé 
des arrondissements de Bône, Guelma., Souk-Ahras et Tebessa, 


Art. 2. — L'arrondissement de Bône comprend les communes de 
plein exercice de Bône, Aïn Mokra, Barral, Bugeaud, Duvivier, Duzer- 
ville, Herbillon, la Calle, Lamwv, Mondovi, Morris, Nechmaya, Pen- 
= 9 et Randon, et les communes mixtes de l'Edough et de la 
‘alle. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 11220, 11347 et 
in8o 20%; Conseil de la République, n° 49 (année 1955) 
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L'arrondissement de Guelma comprend les communes de plein 
exercice de Guelma, Clauzel, Gallieni, Guelaat-Bousha, Heliopolis, 
Kellerman, Millesimo, Petit et la commune mixte d'Oued-Chert. 

L'arrondissement de Souk-Ahras comprend la commune de plein 
exercice de Souk«Ahras et les communes mixtes de Souk-Ahras, 
Sedrata, la Sefia. 

L'arrondissement de Tebessa comprend la commune de plein 
exercice de Tebeéssa et les communes mixtes de Tebessa et Morsott. 

Art. 3 — Un décret en conseil d'Etat fixera l'effectif du nouveau 
conseil général du département. Il déterminera les limites des cir- 
conscriptions appelées à élire les conseillers généraux du premier et 
du deuxième collège et définira dans quelles conditions les conseil- 
lers actuellement en fonction pourront opter pour les circons- 
criptions nouvelles, I! fixera également la date des élections. 

Des règlements d'administration publique détermineront les con- 
ditions d'application de la présente lot. 


ANNEXE N°513 





(Session de 195. — Séance du 2 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l’organisation 
pi | des services judiciaires en Algérie, par M. Delrieu, 
sénateur (1). 


Mesdames, messigurs, sous réserve des observations que j'aurai 
l'honneur de présenter à la tribune, votre commission de l'intérieur 
vous propose d'adopter sans modification le projet de loi suivant 
voté par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: k 


PROJET DE LOI 


Art. 1%, — Jusqu'au fer janvier 1957, les tribunaux de première 
instance les justices de paix et les mahakmas de l'Algérie peuvent, 
dans la limite des crédits prévus au budget de l'Algérie, être insti- 
tués per pm en en forme de règlements d'administration publi 
que. Ces décrets fixeront également la composition et le resso 
chacun d'eux " co dus 

Art. 2 — A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée pour 
chaque justice de paix par décret pris sur le ra port du garde des 
sceaux, ministre de la justice, le service des justices de paix situées 
dans les anciens territoires du Sud pourra être assuré, conformé- 
ment aux dispositions applicables avant l'entrée en vigueur de la 
ee sente loi, pee des Pt ou des officiers chefs de com- 
nunes ou par leurs adjointe, désignés par décret pris sur le 0 
du garde des sceaux, ministre de la justice. , ee 





ANNEXE N'514 


Séance du 2 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
D 4 ag ur départementale et communale, Algérie) sur le 
1rojet «le 10i,-#doplé par l'Assemblée nationale rtan égra- 
lion des fonctionnaires français des cadres tunisiens ‘os Les 
cadres métropolilains, par M. de Rocca Serra, sénateur (2). 


session de 1955 


Nora, 
1955. 
République 


Ce document à été publié au Journal officiel du 4 août 
Lompie rendu in ertenso de la 2 séance du Conseil de la 
14 3 août 1955, page 2195, 2 colonne.) 





ANNEXE N°:515 


(Session de 19%55, — Séance du 2 août 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à faciliter l’utilisation du 4 
nit de Bretagne, présentée par M. André Cornu, sénateur, — (Ren- 
voyé à la commission de la production industrielle.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les granits extraits des carrières de Bre- 
lagne sont utilisés pour les fabrication suivantes : 
le Les pierres de taille pour bâtiments, trava 
ail] ë aux publics et monu- 
ments funéraires ; dm 
2 Les pavés et bordures de trottoirs: 
Je Les concassés pour les routes. 


(1) Voir: Assembiée nationale (2° législ.), nos 4 

er: "0 de à République, ne 196 PE à 195) créas: 
: air: Assemblée nationale (2e législ.), nes 10960 

in-8e 1987; Conseil de la République, n° 31} "{année 1953) he ce 








Les pierres de taille sont surtout façonnées par des entrepris 
spécialisées. Dans cette industrie on a fait, depuis la Libératio 
un gros eflort de modernisation des outillages. Leurs moyens 
production sont aujourd’hui sensiblement supérieurs à la satisf 
tion des besoins. 

La production des pavés et bordures de trottoirs en Bretagne « 
généralement le fait d'entreprises bien spécialisées. Elles livri 
leurs produits sur tout le territoire national. 

En 1939, plusieurs entreprises occupaient environ 100 ouvrier 
chacune. En outre, un grand nombre d'artisans sont dispersés s 
les affleurements graniliques. 

Depuis quelques années, le marché des pavés et bordures sul 
une crise du fait de la diminution des demandes. Alors qu'au cou: 
des années qui ont précédé la guerre, les exploitations français: 
ont produit et vendu annuellement 25%0.0% tonnes de pavés : 
150.000 mètres de bordures de trottoirs, eiles vendent difficileme: 
aujourd'hui 120.000 tonnes de pavés, la quantité de bordures re: 
tant sensiblement la même. 

Comme, elles aussi, ont modernisé leur matériel depuis la Lih 
ration, elles sont bien loin de réaliser le plein emploi de leur 
moyens, condition cependant indispensable à une productivit 
convenable et à la rentabilité des inveslissements. 


Il en résylte que des entreprises ont déposé récemment leur 
bilans. D’autres ont réduit à peu près à rien leur activité, les autre 
réduisent et_végètent. 

Si l'état de crise actuel du marché était la conséquence d'un 
évolution définitive de la technique routière, il serait vain d'e: 
sayer d'en contrecarrer les conséquences. Mais il n'en est pas ai 
en eflet: 

Au congrès de la route de Lille, en 1919, M. Louis-Alexandre Lév; 
ingénieur en chef des ponts et chaussées de la Seine, dans ul 
conférence remarquable sur « le rôle, l'évolution et l'état actuel à 
pavage en pierre » a déclaré pour conclure : 

« J'espère vous avoir convaincus et je serais heureux d'ailleur: 
que vous visitiez les routes que je vous ai signalées, ce qui vou: 
permettra de le vérifier, que les pavages en pierre ont été msi 
tenant à ce point rénovés, que, tout en gardant leurs qualil‘- 
maîtresses de robustesse et d'opposition au dérapage, ils sont deve 
nus un mode de revêtement doué de toutes les qualités que l'or 
est en devoir d'obtenir pour satisfaire aux exigences d'une circu 
lation automobile au trafic intense, c'est-à-dire: interruption auss 
rare que possible de la circulation, utilisation quasi totale de 
chaussée, enfin confort et économie par la diminution des vibr: 
tions que provoque une chaussée insuffisamment unie. 

« J'estime que ces pavages sont une des solutions les plus éco 
nomiques lorsque le trafic est intense, ce qui est le Cas à ‘à 
traversée et à la sortie des grandes agglomérations ; ils constituen! 
inéme l'unique solution économique, lorsque la largeur des trottoir- 
ne permet pas d'y installer les réseaux de canalisation de service: 
publics. Aussi, le ge - en En plus particulièrement le pavage 
mosaïque, paraît-il devenir nouveau l'un des revêtements le; 
plus souhailables et dignes d'occuper la chaussée des artères les 
plus importantes de notre grand réseau routier et de nos villes; 
c'est ainsi que la ville de Paris convertit actuellement l'avenue de; 
Champs-Elysées et les grands boulevards en pavage mosaïque 8/10. 
Sans doute, les dépenses de premier établissement d'un nee son! 
d'evées, mais je crois, pour ma part, que c'est toujours une dépense 
productrice que de consacrer à la route les investissements néces 
Saires. » 

Au congrès de l'association générale des hygiénistes et techniciens 
municipaux, le 31 mai 1954, à Bordeaux, la direction technique de la 
voierie parisienne, traitant des tendances actuelles en matière de 
revélement des voies urbaines, conclut comme suit: 

« Le choix du type de revêtement est dicté par des considérations 
locales, le me d'échantillon étant réservé aux artères à circu 
lation très lourde. 

« Le vage mosaïque et les revêtements asphaltiques peuvent 
être utilisés concurremment, leurs qualités étant très voisines, leur 
prix de premier établissement équivalant à leur entretien facile à 
assurer. » 

Voilà deux avis, hautement autorisés qui déclarent que le pavage 
est le mode de revêtement le mieux adapté aux besoins de la circu 
lation moderne. 

Or, la ville de Paris, les ponts et chaussées du département de 
la Seine et les communes de l’agglomération parisienne utilisaient. 
dans l’entre-deux guerres, la moitié de la production française, le 
reste allant au département de la Seine-et-Oise, aux régions indus- 
trielles tel le département du Nord, aux grandes villes, etc, 

En 195%, sur 11.600.000 mètres carrés de chaussées entretenu’: 
par la voirie parisienne, 7.760.000 mètres carrés sont pavées, 

En 1949, 5.500.000 mètres carrés de chaussées gérées par le ser- 
vice des ponts et chaussées de la Seine étaient pavées et cette 
surface s'est encore accrue depuis. Si on y ajoute les chaussées 
ressortissant des services vicinaux des communes du département 
de la Seine, dans ce seul départèment, plus de 15 millions de 
mètres carrés de chaussées sont pavées. 

Or, la durée d'un pavage mosaïque est, sans entretien important, 
en moyenne de 1 e 50 ans. Le seul entretien de 15 millions 
de tres carrés impliquerait dont la réfection annuelle de 
300.000 mètres carrés de chaussées pavées et la fourniture de 
en tonnes de mosaïques. 

services en cause n'en achètent ié 
de ee che x pas actuellement la moiti 

a s'explique par le fait que l'effort routier a eu lieu après la 
en guerre mondiale et a suivi le développement de la cirçula- 

on automobile, la ville de Paris a pavé en mosaïque 4.800.000 
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mètres carrés depuis 1927, date des premiers emplois généralisés de 
ce genre de pavage. Il en a été de même des autres services, c'est- 
à-dire que plus de la moitié des chaussées pavées de la région pari- 
sienne a moins de 25 ans d'âge et ne sera pas à remplacer avant 
5, ans. Mais à ce moment, le remplacement des pavages nécessitera 
un effort accru. A L 

Là est en partie l’origine de la crise actuelle: on ne remplace 
pas encore ces pavés. Et il s’y ajoute le fait que les pavés d'échan- 
tillon qu’on n'utilise plus 4 comme tels, sont débités sur place, 
en pavés mosaïques, et utilisés à nouveau pour une égale durée 

Dans le département du Nord, !.800 kilomètres de routes sont 
pavées en pavés d'échantillon. 

Cela doit bien donner 12 à 15.000.000 de mètres carrés de chaussées. 
C'est-à-dire une surface égale à celle de la région parisienne. 

Beaucoup de ces pavages sont plus e centenaires et on s'étonne 
qu'ils soient en mauvais état! Leur réfection en 50 ans nécessiterait 
aussi 60.000 tonnes de pavés mosaiques par an. C'est-à-dire que les 
deux départements de ” Seine et du Nord, en période d'entretien 
normal de leurs pavages utiliseraient, à eux seuls, les ventes actuel- 
les des carrières françaises. A cela s'ajoutent les besoins du reste du 
territoire national ; les autres régions industrielles, les ports, les villes, 
le “utoroutes à grand débit, ete... 

La circulation automobile ne cesse de s’accroître, les centres indus- 
triels ne cessent de se développer et les pavages de nouvelles chaus- 
sées devraient compenser la longue äurée des pavages existants! 

L'emploi des pavés est surtout freiné par l'insuffisance des cré 
dits dont disposent les administrations qui ont à les utiliser, Cette 
insuffisance ls oblige trop souvent à utiliser des modes de revête- 
ment qui coûtent moins cher de premier établissement mais sont 
plus onéreux si on tient compte de la durée et des frais d'entretien. 

Pour utiliser 120.000 tonnes de pavés mosaïques supplémentaires, 
ce qui réaliserait le plein ernploi des moyens des carrières françaises, 
ii suffirait de paver 600.000 mètres carrés en plus annuellement, 

Si on considère que la différence entre le prix d'une chaussée 
revêtue en « noir » avec la fondation nécessaire pour constituer un 
ensemble acceptable pour une circulation quelque peu intensive, et 
le prix d’un pavage mosaïque avec fondation de béton, n'est que de 
l’ordre de 1.000 F par mètre carré, et souvent beaucoup moins, la 
dépense supplémentaire serait de 600.000.000 de francs. 

Mais il ne s’agirait pas là d’une dépense irrécupérable comme les 
subventions accordées à certaines productions nationales; au con- 
traire, ce serait un bon placement puisque les chaussées coûtant un 
uers plus cher dureraient trois fois plus, et cela avec des frais d'en 
tretien incomparablement plus faibles. 

Pour apprécier pleinement la proposition ci-dessus, il importe de 
considérer aussi que les carrières à pavés sont situées dans les ter- 
rains primaires, en particulier la Bretagne, la Creuse, le Limousin, 
le Morvan, les Vosges, tous pays de petites exploitations agricoles 
qui tendent vers la dépopulation, 

Les ouvriers originaires du pays viennent jeunes à la carrière, 
lorsqu'ils sont en surnombre à la ferme paternelle. Beaucoup y 
retournent lorsque ie moment est venu de relever aux champs la 
génération précédente. La carrière les a done conservés à la terre. 

Nos économistes dressent des plans de décentralisation des indus- 
tries pour l’exécution desquels des sommes importantes seraient 
accordées sous formes de subventions aux frais de transfert d'effec 
tifs ouvriers et d’usines entières ainsi qu'aux frais de rééducation 
professionnelle ; cela pour infuser des nouvelles activités susceptibles 
d'employer le surplus de main-d'œuvre résultant d'ure forte démo- 
graphie confrontée avec une activité agricole trop pauvre ou trop 
morcelée et aussi pour faire refluer une partie de la population des 
grandes villes vers les campagnes dont ils consommeraient les pro- 
er sur place avec un minimum de frais de transport et de distri 

ution. 


Avant de dépenser des sommes importantes à ces transferts, ne 
conviendrait-il pas tout d'abord de maintenir les industries rurales 
existantes = ainsi qu’il a été démontré plus haut, ces industries 
produisent des matériaux qui, quoique traditionnels, répondent encore 
einement aux besoins de notre société moderne, grâce à leur évo 
ution. Ce qui, en définitive, ne coûterait rien à la collectivité. Il 
faudrait seulement, chez certains un peu moins de dédain pour ces 
matériaux traditionnels qui n'ont pas démérité et un peu moins 
d ann pour des procédés nouveaux donnant souvent quelques 
déboires. 

Il est, en tout cas, pos inadmissible que le granit qui 
est extrait de notre sol soit remplacé, dans certaines constructions 
financées par l'Etat, par des matériaux de qualité cærtainement infé- 
rieure, importés à grand frais de l'étranger. 

ll est regrettable de constater que la faculté des sciences de 
Rennes soit construite en travertins romains importés d'Italie, alors 
que des carrières de granit se trouvent à très peu de distance du 
Chantier de construction. A Rennes encore, au projet qui prévoyait 
l'emploi du granit pour la construction de la nouvelle faculté de 
droit a été substitué un autre projet qui nécessite l'achat de 130 mil- 
lions de marbres italiens sur un lotal de 690 millions de travaux. 


Le conseil général d'Ille-et-Vilains a prescrit une enquête sur de 
tels procédés et a émis le vœu suivant: 


« Considérant la crise grave qui sévit dans l’industrie du granit et 
ses incidences sur le plan social et économique, les conseillers 
généreux émettent le vœu que le granit soit employé sur une échelle 
Mmportante dans la construction d'immeubles d'ordre national et 
départemental. » 


Des re aussi regrettables que ceux que je viens de citer 
pourraient être em em Je rappellerai seulement celui d’une entre- 
se des Côtes-du-Nord à laquelle une entreprise du Nord de la 


avait passé récemment commande de 3%0 tonnes de granit 
pour le revêtement d’escaliers et de dallages au palais de l'O. N. U., 








place Fontenoy, à Paris, qui vient d'annuler celle commande pour 
remplacer le granit par un simiii quelconque. 

Cette utilisation de matériaux étrangers ou de similis porte gra 
vement atteinte à l'industrie granitaire qui éprouve les plus grandes 
lifficultés à écouler ses produits bien qu'ils soient plus pratiques 
à la construction, plus durables et moins chers. 


Pour toutes ces raisons, j'ai l'honneur de vous demander d'ap- 
prouver la proposition de résolution suivante 


PROPOSTION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires à faciliter l'utilisation du granit de Bretagne, 
notamment pour les immeubles construits par l'Elat, les collectivités 
pub iques, es collectivités locales, 


ANNEXE N'516 


séance du 3 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la 
tralion générale, départementale et 
ïe projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
proongalion de l'état d'urgence en Algérie, par M 

Baud, sénateur (1). 


ynmission de l'intérieur (adminis 
communale, Algérie) sur 
relati à la 
Joseph Ray- 


Mesdames, messieurs, la joi n° 35-385 du 3 avril 1955 a créé 
l'état d'urgence qui n'existail pas jusqu'alors dans notre légis- 
lation. 

Pour garantir les libertés individuelles, l’article 2 de cette loi 
a préisé qu l'élai d'urgence ne pourrait être déclaré que par la 
loi, 


L'article 3 stipuiuit que la loi seule fixe la durée de l'état d'ur- 
gence qui ne peut ètre prolongée que par une loi nouvelle. 

L'article 45 a déclaré cet état d'urgence applicable à l'Algérie 
pour une durée de six mois, Ce délai vient à expiration au début 
du mois d'octobre prochain. 

Le présent projet de loi a pour effet de le prolonger d'une nou- 
velle durée égale de six mois. Le Gouvernement pourra réduire ce 
délai si ia situation le lui permet. 


1 


Votre commission de l'intérieur vous prupise d'adopter sans 
modification le ‘exte voté par l’Assemblée na‘lonale, qui est ainsi 


re dise 


PROJET DE Lo! 


Art. fer, L'état d'urgence institué par la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 et rendu applicable à l'Algérie par la même loi, est du 
d'une durée de six mois à compter de l'expiration de la période 
fixée à l’article 15 de ladite loi. 

Le Gouvernement pourra réduire ce délai si la situation le permet. 


Art. 2, — Le troisième alinéa de l'article 12 de la loi du 3 avril 1955 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le dévret prévu à l'alinéa premier du présent article est 
intervenu, dans les circonscriptions judiciaires précisées audit décret 
et pour toutes les procédures déférées à la juridiction militaire, il 
ne pourra être exercé aucune voie de recours contre les décisions 
des juridictions d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi, à l'excep- 
tion de l'opposition contre les ordonnances statuant sur une 
demande de mise en liberté provisoire devant la chambre des mises 
en accusation, qui statuera dans la quinzaine. Une nouvelle opposi- 
tion ne pourra être élevée que contre une ordonnance rendue plus 
de deux mois après une précédente décision de rejet de la chambre 
des mises en accusation. 

« Les pourvois en cassation contre les décisions des juridictions 
d'instruction ne peuvent être formés qu'après jugement statuant au 
fond et, s'il y a lieu, en même temps que le pourvoi élevé contre 
celui-ci. Is sont portés devant un tribunal militaire de cassation éta- 
bi par décret en se conformant aux articles 126 et 132 du code de 
justice militaire et statuant dans les conditions de forme et de fond 
prévues aux articles 133 et 155 dudit code 

« Aucune voie de recours, même en cassation, ne pourra égale- 
ment être exercée contre les décisions de juridictions d'instruction 
de droit commun statuant sur des faits prévus audit décret à l’exclu- 
sion de l'appel devant la chambre des mises en accusation qui sta- 
tuera dans la quinzaine contre une ordonnance statuant sur une 
demande de mise en liberté provisoire et du pourvoi en cassation 
contre un arrêt de renvoi devant la cour d'assises, Un nouvel appel 
ne pourra être élevé que contre une ordonnance rendue plus de 
deux mois après une précédente décision de rejet de la chambre des 
mises en accusation. » 

Art. 3. — 1] est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l’article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 un alinéa ainsi conçu: 

« L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont 
l'objet de résider dans une agglomération ou à proximité immédiate 
d'une agglomération. » 


Art. 4. — Les élections partielles sont suspendues dans les zones 
où l’état d'urgence est appliqué. 





(4) Voir: Assemblée nationale !2% législ.)}, nos 11222, 11352 et 
in8e 2053; Conseii de la République, n° 495 (année 1955). 
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st ) 1% è tance du 3 août 1959 

RAPPORT it | von de | ninis n de b son: sur = prope 

ilion de ii adoptée par | Assernbiee Hauonai interdisan 

fabrication de vins IMOousseux ur que à Blanquette de 

Limoux : el Le » vin de Blanquette » -ur el rril ire jes cr regret 

dont la production bénéficie de re ippellations contrôlées, pat 

M. Péridier, sénateur (1 

\Mesdarmt messieur dans la grande variée les vins Le France, 
ja Blanquette de Limoux Uent une pie le « oix. Ses tu res 
le y! he °" nt | U ! ATEUL et renotninee € dt ms 
L'est le vin pét.iant nat réel le pu une he iu ri nie on t 
trace de sa fabrication par ies moines «ue saint-Hilaire dès 131, 
lor a le rocédé di réparation d vins mousseux par la 
él le e ne date que du XVIlie sièch 


rocthode ini} 

vin soil pi négé contre toutes contre- 
facons et contre toutes fraude st im ssible si, dans 
l'aire délimitée ayant droit à l'appellation contro<#e Blanquette de 
Limoux », on laisse fabriquer des vins mousseux ordinaires. Il est 
trop facile, à ce moment là, à ceriains négociants peu S upule IX de 
créer une confusion en vendant des mousseux qui, sur leur étiquelie, 


ll est donc normal qu un te 
Ur. ceia € 


ortent l'adresse du fabricant de Limoux, qui sortent avec des pièces 
l ; - { ° + n- 
le lu régie de Liimoux, qui soni livrés en mere temps que 1 B rs 
quette aves des camions portant en grosses lettres « Banquette de 


Limoux ». Ainsi l'acheteur croit qu'on lui a livré de la Blanquette, 
dors qu'il n'a reçu Qu'URN VUIERITE FHOUSSEUX | est certain qu une 
telle confusion est de nature à porter une atteinte sérieuse à ia 
réputation de la Blanquette 


C'est pour éviler cela que, depuis longlemps, ;:a quasi totalité 
des intéressés (tant viticulteurs que négociants, synideats de défense 
du cru de Bianqueite de Limoux, cave coopérative des producteurs 
de Hlanquette de Liinoux, Syndicat des fabricants de Blanquelle 4e 
Limoux), à demandé que ia le Limoux bénéficie des disposi- 
tions de la loi du 20 mars 19%, qui a protégé efficacement l'appel- 
lation « Champagne » en interuisant la fabrication de tous vins 
mousseux en Champagne, La proposition de loi qui vous est soumise 
répond à «elle légitime revendication. Celle protection de la Blan- 
quette de Limoux ne portera atteinte à aucun intérêt :égitime el ne 
causern de tort à qui que ce soit (excepté aux fraudeurs). En effet, 


re 
It Sr 


la fabrication de mousseux ordinaires est actue!lement insignifiante 
dans la région de Limoux. 1 n'y « leu de craindre ni fermeture 
l'entreprise ni anime diminution d'activité de celles-ci Aucune 


iwaison de Limoux ne fabrique exclusivement du mousseux et la 
seule qui en fabrique quelques bouteilles produit en mème temps 
une grasse quantité de Blanquelle 


Aux prochaines vendanges, lui sera facl'e d'acheter exclusive- 
ment des raisins de Blanque!le souvant bénéficier de l'appellation 
l'origine: ils abondent et frisent même la surproduction. li s'agit 
aonc essentiellement, par le vote de la présente proposition de loi, de 
prévenir le développement de la fabrication de mousseux ordinaires, 
qui entrafnérait la ruine des vignerons et des commerçants honnêtes 
de la région de Limoux 


sSoulignons par ailleurs que la mesure envisagée s'inscrit dans le 
cadre de la politique de qualité réclaméce par tous les professionnels 
de la vilicuilure. 


La seule modification à apporter à celle proposition de loi n’est 
qu'une modification de délail concernant le laux des amendes pré- 
vues à titre de sanctions à l'article 3. 


Comme l'a fait observer M, le garde des sceaux, le taux prévu 
(2.000 à 59,009 F) ne correspond plus au taux des amendes actuelles ; 
il est certain qu'il y a le plus grand intérêt à mettre le taux des 
amendes prévues en harmonie avec le taux actuel et, dès lors, de 
orter celui-ci à 21.000 F pour le minimum et à 1.200.000 F pour 
e maximum. 


C'est dans ces conditions que votre commission vous propose de 
modifier le texte voté par l’Assemblée nationale en le rédigeant 
comme sui 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que la « Blanquette de Limoux » 
et le « vin de blanquette » est interdite sur le territoire des com- 
munes dont la production bénéficie de ces appellations contrôlées. 


Art, 2, — Dans les quinze jours qui suivron! la promulgation de 
la présente loi, les négociants en Vins mousseux établis dans les 
communes dont la production bénéficie de ces appellations contrô- 
lées seront tenus de déclarer à l'administration des contributions 
indirectes leurs stocks de houtellles de vins mousseux dont la fabri- 
cation est interdite par l'article premier ci-deesus. 

Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente 
loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour l'écou- 
lement desdits stocks. 











{) Voir Assemblée nationaïe (2° législ.), nos 10142, 10117 et in-8e 
1899; Conseil de la République, n° 270 (année 1955). 








Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d’un mois au moins et d'un an au 
plus et d'une amende de 25.000 F au moins et 1.200.000 F au plus, 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Elles seront constatées par les agents chargés de la répression des 
fraudes et par les fonctiunnaires des contributions indirectes. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévue: 
en matière de contributions i ctes. 
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(Session de 1955. — 2e séance du 3 août 1955.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tition générale, départementale et communale, Algérie) sur les 
propositions : 4e de M. Delrieu, tendant à inviter le Gouvernement 
a déposer, dans les plus brefs délais, un projet de loi mettant 
à la charge de l'Etat une quote-part de la réparation des dom- 
mages causés par le terrorisme dans les ; 
2o de M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi étendant aux victimes du terrorisme en Algérie la 
législation en faveur des victimes civiles de la guerre; 3% de 
M. Augarde, tendant à inviler le Gouvernement à € un 
projet de loi é'endant la législation sur les dommages guerre 
aux og ei dus au terrorisme en Algérie, par M. Delrieu, 
sénateur {1). 


Mesdames, messieurs, les événements douloureux qui se déroulent 
nn Algérie depuis le 1er novembre se traduisent entre autres par des 
crimes et des destructions lourds de conséquences morales et maté- 
rielles pour les victimes. 

L'assemblée algérienne a voté, dans sa séance du 10 juin 1955, 
une décision tendant à l'indemnisation des dommages résultant de 
faits directs d'émeutes. 

Elle a voulu, par ce geste, prouver la solidarité de la population 
pour réparer, au mieux des possibilités humaines, les malheurs indi- 
viduels. Le même jour, l'Assemblée algérienne, faisant appel à la 
solidarité nationale, votait une proposition de résolution demandant 
à la métropole la prise en charge d’une quote-part de ces répara- 
hons. 

Le terrorisme peut être assimilé à une calamité nationale et ce 
n'est pas en vain que la lai constitutionnelle a décidé, dans son 
préambule, la solidari'é et l'égalité de tous les Français devant les 
calaïnités nationales. 

C'est pourquoi mon collègue M. Augarde et moi-même avons 
déposé une série de propositions de résolutions répondant à cet 
objet. 

Répartis entre les n°s 336, 339, 340 ces textes ont pour but de 
faire participer la métropole à la réparation des dommages causés 
par le terrorisme aux personnes et aux biens dans les départements 
algériens. Ces propositions souhaitent que le Gouvernement dépose 
rapidement des projets de loi, étendant aux victimes du terrorisme 
la législation en faveur des victimes civiles de la guerre, comme 
celle des dommages de guerre. 

Je n'insisterai pas davantage, mes chers collègues, sur les rai- 
sons hautement humanitaires de ces propositions. 

La commission de l'intérieur les a adoptées à l'unanimité, et a 
“hargé son rapporteur de les fondre en un seul texte, c'est celui-ci, 
qu'en son non, j'ai l'honneur de vous demander d'accepter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à mvoiter le Gourernement à déposer un projet de loi 
en faveur des victimes du terrorisme en Algérie. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer, 
dans les plus brefs délais, un projet de loi mettant à la charge de 
l'Etat une quote-part de la réparation des dommages personnels, 
mobiliers et immobiliers causés par le terrorisme dans les départe- 
ments algériens s'inspirant de la législation en faveur des victimes 
civiles de la guerre. 
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(Session de 1955. — 2e s£ance du 3 août 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, portant créa- 
De, nts “ croix de la d'honneur et de 

en faveur des personnels n'appartenant 
à l'armée active, par M. Parisot, sénateur (2). _” 


Nors. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 
1955. (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 1955, page 2232, fre “olonne.) 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 236, 329 #! 340 (année 1955). 
(2) Voir: A-semblée nationale (2° législ.), nos 10928, 11146, 11233 
el inSe 2031; Conseil de la République, n° 451 (année 1955). 
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ANNEXE N'520 


(Session de 1955. 

RAPPORT, fait au nom de la 
sir le projet de loi, adop'é 
contingents annuels de décorations de 
la médaille militaire avec traitement à 
militaires de l’armée active, des services 
mer et des services pénitentiaires coloniaux. par \ 
teur (1) 

Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 5 août 


1955. (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de la Répu 
blique du 4 


umission de la défense nationale. 
l'Assemblée nationale, fixant les 
la Légion d'honneur et de 
attribuer aux personnels 

de la France d'outre- 
Parisot, sénn 


par 


août 1955, page 2231, gre colonne.) 


ANNEXE N'521 


(Session de 1955. — 2e séance du 3 août 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION sur la production, le transport et 
la distribulion du gaz naturel, présentée par MM. Armengaud el 
Coudé du Foreslo, sénateurs. Renvoyre à la commission de 


la production industrielle ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les besoins de la France en produits pétro- 
liers ne sont pas contestés, L'intérêt d'une politique dynamique 
nalionale en matière de recherche et de production de produits 
pétroliers est dès lors évident. 

Le Parlement, conscient de cette situation, a voté diverses 
mesures desttinées à encourager la recherche de pétrole (provision 
de reconstitution de gisement, fonds de soutien, régime fiscal des 
sociétés de gestion d'un portefeuille de titres d'entreprises pétro- 
lières). Elles sont d’ailleurs imparfaites en raison de l'opposition 
entre les principes des dispositions prises et les détails d'applica- 
tion: le plafonnement à %# p. 100 du B. I. C, de la provision de 
reconstitution de gisement aboutit à inciter le producteur à majo- 
rer le prix de vente du pétrole brut, ou du gaz naturel extrait, afin 
d'avoir une production suffisante, 

Ces Inmesures devront donc être revues et complétées, et il appar- 
üent au conseil supérieur du pétrole de faire, à cet égard, des 
suggestions au Gouvernement. 

En attendant, il est essentiel d'éviter toute action gênant les 
ompagnies pétrolières dans leur eflort en matière de recherche et 
de production de produits pétroliers. 

C'est pourtant à quoi tend une convention à l'étude entre Gaz 
nationale des pétroles 


de France, service national, et la Société 
d'Aquitaine, entreprise d'économie mixte dont l'Elat détient une 
part importante du capital et dont les titres ont Clé récemment 


introduils Sur le marché officiel de la Bourse de Paris. 

En eflet, Gaz de France, que la loi du 8 avril 1946 ne qualifie 
nullement pour la production, le transport et la distribution de gaz 
ualurel, prélend intervenir dans le transport et la distribution du 
gaz naturel de Lacq et cela dans des conditions qui, d’une part, 
nuiront au développement de l’activité de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine, d'autre part, ne permetlront pas au consom- 
wiateur, industriel notamment, de bénéficier des prix du mètre 
ube comparables à ceux du gaz naturel de la vallée du TA, où se 
trouvent les compétiteurs de nombreuses industries françaises, 
crosses consommatrices d'énergie. 

Cependant, l'exemple de la réussite de la Régie autonome des 
pétroles (établissement public) et de sin réseau de distrnbution. 
devrait inciter Gaz de France à plus de modestie dans son inter- 
venliun, 

Que Gaz de France transporte sur des feeders existants du gez 
näalurel à des conditions de prix ne présentant pas les inconvé- 
nients rappelés ci-dessus, nul n’y peut trouver à redire. Mais 
juand Gaz de France ne dispose pas de feeders et quand la societé 
productrice de gaz naturel est prête, avec les industriels intéres 
sés, la R. A. P. el Gaz de France, à constituer une société spc- 
cialisée de transport et de distribution grâce à laquelle les incon 
vénients considérés sont évités et au sein de laquelle de chacuse 
des pus a des intérêts, l'attitude de Gaz de France n’est pas 
raisonnable. 


En conséquence, nous vous demandons d'adoptez la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Repuplique invite le Gouvernement : 
1° A déposer un projet de loi assurant les liaisons organiques 
entre Gaz de France et les producteurs de gaz naturel en matière 
de transport et de distribution de gaz naturel et, s'il y a lieu, de 


production de gaz naturel; 





(1} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 10924, 11147 el ÿn-80 
2032; Conseil de la République, no 447 (année 1955). 





20 A interdire, jusqu'à promulgation a’une telle loi, toute inter- 
vention de Gaz de Frante dans la production, le transport, la dis- 
tribution de gaz naturel, sauf dans la limite découlant de ses parti- 
cipations financières, d'ailleurs souhailables, dans los entreprises 
‘onstitudes à cet effet, à son initiative ou celle des producteurs de 
az naturel; 

3e A prendre toules mesures pour que Île ee du gaz naturel au 
consommateur soit conditionné par relui du prix de revient du 


roducteur à l'entrée du feeder. 


ANNEXE N'522 


session de 1955 - 2e séance du 3 aoû! 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 

sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
modification de Ja loi du 23 février 1941 concernant la perception 
ic taxes locales de péages dans les ports maritimes de commerce, 


par M. Denvers, sénateur (1). 
NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 
1955. (Compte rendu in emtenso de la séance du Conseil de la Répu 


blique du 3 août 1955, page 2210, 2e colonne.) 


ANNEXE N'523 


session de 1955 % séance du 3 août 1955.) 

AVIS présenté au nom de la cominission des affaires étrangères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans 
es cadres métropolitains, par M. Ifonetti, sénateur (2). 

- Ce document a été publié au Journal officiel du 4 août 
rendu in eitenso de la 2 séance du Conseil de la 

3 aoû! 195%, page 219%, fre colonne.) 


ee 


NOTA. 
a. (Comte 
République du 


ANNEXE N' 524 


de 1955. Séance du 4 août 1953.) 

PROJET DE LOI. adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’'Assem- 
blée na‘ionale dans sa 2e lecture, portant organisation générale 
de l1 défense nationale, transmis par M. le président de l’Assem 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (3). — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 4 août 1955. 


(session 


Monsieur le président, 

Dar,s sn séance du 4 août 1955, l'Assemblée nationale a adopte 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assernblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
portant organisation générale de la défense nationale, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition au‘hentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
l1 République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours, à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le présilent de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en deuxième lecture, le proje! 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
De l'organisation gouvernementale. 


Art. 4er, — La politique générale de défense nationale est fixée 
en conseil des ministres. 





art. 2. Le président du conseil est responsable de la défense 
nationale. 

4) Voir: Assemblée nationale ‘2 législ.), nos 6227, 951 et 
in-So 1921: Conseil de la République, n° 815 (année 1955). 


2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 10960, 11139 et 
in-&o "1987; Conseil de la République, nes 377 et 514 (année 1955). 

3) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 10958, 10715, 10781, 
10993, 10995 et in-8o 1964, 11337, 118493 et in-8o 2064; Conseil de la 
République, n°s 350, 417, 431 et in-8° 154 (année 1955). 
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Il peut, conformément à l'ar‘icle 54 de la Constitution, déléguer 
l'exercice des attributions que lui confère J'article 47, troisième 
alinéa, à un ministre de la défense qui est chargé: 

1° De soumettre au Gouvernement la politique de défense: 

2° De coordonner l'activité de tous les départements ministériels 
civils et militaires en matière de défense: 

3° D'assurer la direction des forces armées, la gestion et l’admi- 
nistration des trois armées demeurant sous l'autorité des secrétaires 
d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, dans les conditions fixées 
À l'article 6 de la présente loi et dont le ministre de la défense 
coordonne l'action. 

La délégation donnée au ministre de la défense confère À celui-ci 
loutes les prérogatives que détient, en matière de délense nationale. 
le président du conseil dont les responsabilités constitutionnelles 
demeurent entières. 

Art, 3, — Au titre de la coordination interministérielle des mesures 
de défense nationale, le ministre de la défense exerce, dans le cadre 
de la politique générale de défense arrêtée par le Gouvernement, les 
attributions suivantes : 

a) La détermination et l'évaluation des moyens de tous ordres 
nécessaires à la mise en œuvre de la politique générale de défense 
fixée par le Gouvernement ; 

b) détermina'ion du chiffre total des crédits nécessaires à la 
défense et aux armées, ainsi que leur ee de finale entre les 
budgets des divers départements ministériels, civils et militaires; 

€) La ER sur le plan technique des négociations intéres- 
sant la défense et conduites par la vole diplomatique avec les orga- 
nismes in‘ernationaux coopérant à notre défense dans le cadre des 
traités souscrits por la France, ainsi que l'envoi de directives à nos 
représentants snilitaires au sein de ces organismes ; 

d) La coordination des recherches scientifiques appliquées à la 
défense et la coordination de la recherche et de l'exploitation du 
renseignement ; 

e) La coordination des mesures concernant : 

L'économie de pm: 

L'action psychologique ; 

La protection civile. 

Art. 4. — Dans le cadre de la coordination interministérielle pré 
vue à l'article 3, les ministres chargés des départements civils 
soumettent leurs programmes en matière de défense au ministre 
de la défense et sont responsables de leur exécution. 

Ils disposent, dès le temps de paix, dans leur administration 
centrale, d'un organe 2 isé de défense dont la composition et 
D Res sont fixées par des règlements d'administration 
publique. 

Art, 5. — Au titre de la direction des forces armées, le ministre 
de la défense exerce les attribu‘ions suivantes : 

a) Il prévoit et étudie avec les secrétaires d'Etat à la guerre, à 
la marine et à l'air, la doctrine et la politique militaire de défense 
qui sont ensuite soumises à ! approbation du Gouvernement ; 

b) Il arrête les plans de défense, définit les missions et l’organisa- 
tion générale des forces armées, décide de leur répartition et coor- 
donne les programmes d'armement : 

c) Il adresse ses directives, pour ce qui concerne l'emploi des 
forces armées, aux hauts commissaires, chefs de territoires ou repré 
sentants de la République ayant la responsabilité de la défense d’un 
térritoire, sous réserve des dispositions de l'article 17 ci-après. 

Les ministres responsables de la sécurité d'un territoire parti- 
cipent à l'élabora‘ion des plans qui le concernent. 


Art. 6 — Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air 
sont chargés, par délégation du ministre de la défense, dans les 
conditions fixées par cette délégation et sous leur seule signature, 
de l'administration et de la gestion de toutes les forces armées el 
services relevant de leur département; à ce titre, ils assurent la 
sise en condition d'emploi, l'entretien et l'administration de ces 
forces et services. 

Ils présentent leur programme à l'approbation du minis‘re de la 
défense et en suivent l'exécution, lui soumettent les demandes de 
re budgétaires et assurent la gestion de ceux qui leur sont 
aliouëés, ‘ 

ls pe pe accord au ministre de la défense les listes 
annuelles d'aptitude ou les états de propositions aux grades d'officiers 

énéraux, ainsi que les propositions F — l'élévation à des dignités 

ans l'Ordre nationa! de la Légion d'honneur. 


Art, 7. — Le ministre de la défense dispose d'un comité des forces 
armées réuni sous sa présidence et comprenant les secrétaires d'Etat 
à la guerre, à la marine et à l'air, assistés des hautes autorités 
civiles et militaires placées à la tête des états-majors ou services 
visés aux articles 13 et 14 de la présente loi, 


Art. 8, — Le ministre de la défense réunit sous sa présidence les 
comités interministériels chargés de l'étude de tous les problèmes 
De défense et spécialement ceux chargés des fabrications 

armement. 


Art. 8 bis. — Supprimé. 


Du comité et du conseil supérieur de la défense nationale. 


Art. 9. — Le comité de la défense nationale prépare les décisions 
a Gouvernement en matière de défense. 11 se réunit au moins une 
fois par mois. 


Atr 10 — Le comité de la défense nationale dont les membres 
sont nommés dans les conditions fixées l'article 30 de la Consti- 
tution, comprend, sous la présidence du Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, vice-président ; 

Le ministre de la défense et les secrétaires d'Etat à la guerre, 
à la marine et à l'air; 

Le ministre des aflaires étrangères ; 

Le ministre des finances ; 





Le ministre de l'intérieur; 

Le ministre de la France d'outre-mer. 

Le Président de la République peut appeler à siéger au com 
de la défense nationale tout autre minis‘re pour les questions ji: 
ressant son département, et peut convoquer, pour être entendue 
le comité, toute personnalité en raison de sa compétence. | 

Le secrétariat du comité est assuré par le secrétaire général ; 
manent de la défense nationale. î 

Art. 11. — Le conseil supérieur de la défense nationale est 
organisme consultatif. 

| étudie l’évolution de l'ensemble des problèmes de déten 
notamment de ceux intéressant l’organisation et l'équipement « 
forces armées el le passage de l'économie de paix à l’économie 
guerre. 

Il donne des avis, en matière de défense, sur les questions . 
principe concernant l’organisation générale de la défense, -sur 
plans d'ensemble d'équipement industriel, les programmes 
recherche scientifique et <ur toutes les questions qui lui sont « 
mises par le Président de la République ou par le président , 
conseil, soit de leur propre initiative, soit sur demande d’un mini: 
intéressé. 

Il peut se saisir de toutes questions concernant Ja défense 
des vœux qui sont soumis au comité de la défense na! 
nale. 

Les membres du conseil sont répartis en raison de leurs a!: 
butions ou de leur compétence en quatre hauts comités qui sont 

Le haut comité mihtaire ; 

Le haut comité des communications et de l'infrastructure : 

Le haut comité du potentiel économique ; 

Le haut comité de la protection civile. 

Le conseil se réunit au moins quatre fois par an en séance } 
nière. Les questions -oumises à l'avis du conseil sont examinées , 
préalable par un des quatre hauts comités cités ci-dessus suivant 
domaine auquel elles se rattachent. 

Le conseil entend, 5 -ÿ année, un sh np par un : 
ses membres eur l'état de préparation de la défense et conten:: 
lies suggestions des hauts comités spécialisés. 

Art. 12. — Le conseil supérieur de la défense nationale, dont ! 
membres sont nommés dans les conditions fixées par l’article 30 
la Constitution, comprend, sous la présidence du Président de 
République, le président du conseil des ministres, vice-président, !: 
membres du Gouvernement et les hautes personnalités civiles 
militaires dont Ja désignation aura lieu par décret. 

Le conseil supérieur de la défense nationale peut entendre tou 
personnalité que sigraleront ses travaux et tout fonctionnaire do: 
il jugerait l'audition utile. 

Le secrétariat du conseil supérieur de la défense nationale « 
assuré par le secrétariat général permanent de la défense na! 
nale. 


Des nes consultatifs, administratifs ou techniques de défense 
— et des forces armées. 


ärt, 13. — Pour essurer la coordination interministérielle d«: 
mezures de défense, le ministre du la défense dispose du secréla 
général permanent de la défense nationale, | 

Le secrétaire général est assisté d’un secrétaire général adjoint 

Ces deux postes doivent être obligatoirement confiés l’un à 1: 
haut fonctionnaire, l'autre à un officier général. ï 

Le secrétaire généra: permanent de la défense nationale et 60! 
adjoint sont nommés en conseil des ministres sur proposition € 
ministre de la défense. 

Leur organe de travail est le secrétariat général permanent « 
la défense nationale. 11 est composé de fonctionnaires civils, dé!: 
chés de leur administration d'origine et d'officiers des différent 
armes ou services. 1 | 

Son organisation et ses attributions sont fixées par un règ'em® 
d'administration publique. | 

Art. 14. — Pour assurer la direction des forces armées et combin: 
l'action des trois armées de terre, de mer et de l'air, le ministre : 
la défense dispose du chef d'état-major général des forces arm: 
conseiller militaire du Gouvernement, et du comité des chefs d'é!: 
major. 

ce comité comprend les chefs d'état-major des trois armées 
terre, de mer et de l'air. Il est présidé par le chef d'état-major ge: 


ral des forces armées. 11 dispose d'un organe de travail, l'état-ma, : 


néral des forces armées, placé sous la haute autorité du c! 
d'état-major eme des féres armées assisté d’un major-géne 
adjoint. L'état-major général des forces armées est également | 
gane de travail du ministre de la défense. 

Un officier général chargé plus particulièrement des questions : 
la défense des territoires d'outre-mer est adjoint au chef dé 
major général des forces armées, Il assiste aux réunions du com 
des chets d'état-major. I est le conseiller militaire du ministre : 


ls France d'outre-mer 


Le comité des chefs d'état-major est appelé à donner 60n à: 


tes les questions relatives à l'emploi et à l'instruction in! 
À des forces de terre, de mer et de l'air, et à leur organisa: 
Il prépare les éléments nécessaires à l'établissement de la } 
tique militaire de défense et à la conduite militaire de la rre 


le ministre de la défense soumet au Gouvernement con ormémt 


ème alinéa ce l'article 2. 
ns consulté sur la répartition entre les armées de terre, 


mer et de l'air des effectifs et des moyens matériels et financ\ 


disposition des forces armées 1 
T's des chefs d'état-major se réunit sur décision du min 
tre de la défense ou de son président, ou eur demande de l'un 
ses membres. 
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Le secrétaire général permanent de la défense nationale assiste 
aux délibérations du comité des chefs d'état-major. 

L'organisation du travail du comité des chefs d'état-major, les 
attributions de son président, l'organisation et les attributions de 
l'état-major général des forces armées sont fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 15. — Le ministre de la défense réunit au moins deux fois 
par an, sous sa présidence, les hautes personnalités militaires ayant 
des responsablilés de commandement interarmées qui lui rendent 

impte de l'état des forces et des moyens Mis ou susceptibles d’être 
mis à leur disposition pour l’accomplissement de leur mission. 

Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, le chef 
j'état-major général des forces armées et lee chefs d'état-major des 

rmées de terre, de mer et de l'air assistent obligatoirement à ces 
réunions. 


Art. 16. — Les secrétaires d’Elat à la guerre, à la marine et à l'air 
nt sous leur autorité: 

L'état-major, les forces el services, à l'exclusion des forces placées 
urectement sou l'autorité du Ministre de la défense, les inspections, 
les commandements territoriaux, les diections et les services» cen- 
traux de leur armée; 

Les établissements on arsenaux, les offices el sociétés naliona- 
lisées d'étude et de fabrication de matériel, propres à leur armée. 

En outre, les serviccs communs à plusieurs armées seront confés 
par règiement d'administration publique à l'armée qui, en raison de 

\ mission, de son oYganisation ou de ses Moyens, est la plus apte 

satisfaire les besoins communs. 

La gendurmerie nalionale et la justice mililaire son! placées sous 
autorité directe du ministre de la défense. 

Les corps de contrôle dés armées de terre, de mer et de l'air 
elèvent respectivement des secrétaires d'Etat des départements cor- 
espondants, 

Les rapports de contrôle et d'inspection sont transmis au ministre 
de la défense qui peut demander la mise à sa disposition de mem- 
bres des corps de contrôle. 

Il peut également demander la mise à sa disposition d’inspec- 
\eurs. 


Dispositions spéciales concernant les forces d'outre-mer. 


Art. 17. — L'organisation des troupes d'outre-mer et les altribu- 
ions du ministre de la France d'outre-mer restent fixées par la loi 
lu 7 juillet 19. Toutefois, le Gouvernement pourra prendre dès 
maintenant war décret des mesures tendant à rapprocher ou à uni- 
hier des services communs aux armées de terre rmélropolilaine el 
d'outre-mer. 


Dispositions diverses. 


Art. 18. — Dans le cas où la délégation de pouvoirs prévue à l'arti- 
le 2 de la présente loi n’a pas été consentie, les attributions dévo- 
ues par les artices précédents au ministre de la défense sont exer- 
cées par le président du conseil. 


Art, 19, —— Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré 
sente ioi. 
rt. 20, — En temps de guerre, le président du conseil, respon- 


sable constitutionnel de la aéfense, peut modifier ies structures pré- 
vues par la présente loi par décret pris en conseil des ministres. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955, 
Le président, 
PIERRE  SCHNEITEN. 


ANNEXE N'525 





(Session de 1955. —— Séance du 4 août 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier et à compiéter diverses dispositions de la loi n° 46-2389 
du 28 octohre 1916 sur les dommages de guerre, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la Répuÿlique (1). — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction e: des dommages de guerre.) 


Paris, le 4 août 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa ééance du 4 août 1955, l'Assemblée nationa:e .a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier et à comwyléter diverses 
pa 1 de la loi no 16-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dommages 
e guerre. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 


13 , 137 , 2 PA , 
150, 4858, 4902, 502, 5438 





de législ.), nos 74, 364, 400, 522, 748, 
3180 x tr 039, 4002, 4321, 4496, 4457, 
8467, 5937, 6235, G2S8, 7019, 7367, 


7480! 8225) 8989, 8653, 8753, 8827, 973%, 10227, 4709, 7015, 10675, 10850, 
12e, 14364 et in-8 2065; Conseil de la 


République, ne 454 (année 








L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil! de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois, à compier du dépôt de cette proposition de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


_Agréez, monsieur 1e président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nafionale & adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit 


PROPOSITION DE LOi 


Art. fer, L'article 6 de la loi n° 46-2389 sur les dommages de 
guerre est complété par un avant-dernier alinéa ainsi conçu: 

19 L'exproprialion pour cause d'utilité publique poursuivie ou 
acceplée par le ministre de la reconstruction et du logement ou ses 
représentants pour la réalisation des opérations de reconstruction 
inscrites à un projet de reconstruction et d'aménagement des com- 
munes sinistrée: dans des conditions fixées par décret en conseil 
d'Elat, après avis des commissions de Ja reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logemen! de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République » 


Art. 2. — Le paragraphe 3% de l'article 7 de la loi ne 46-2389 du 
28 actobre 1916 est abrogé et remplacé par les dispositions suivan 
es: 

« 9 Le: pillages rt enlèvements survenus au cours de fails ou 
d'opérations de guerr: quels qu'en soient les auteurs. » 


Art. 3. — L'article 10 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1916 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 10, — Sont admis au bénéfice de la présente lof: 

« 10, 20 et 30, — (Sans changement.) 

« io Les étrangers avant servi, ou dont l’un des ascendants, des 
descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilités pendant la 
guerre de 1911-1918 où celle de 1939-1945 dans les formations mili- 
taires françaises, ou dans les formations militaires alliées assimilées 
mar décret, ou toute personne titulaire de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance: 

« 5° Tout Français acquéreur à titre onéreux, ou à titre gratuit 
entre conjoints ou en ligne directe, d'un immeuble appartenant À 
un étranger, à condition... » 

(Le reste sans changement.) 

« G6v Les personnes physiques avant acquis la nationalité fran- 
caise postérieurement au sinistre en conséquence d'une demande de 
naturalisation présentée avant ce sinistre. » 

(Le dernier alinéa sans changement) 


Art. 3. — L'article 27 de la loi n° 46-2389 Au 28 octobre 1946 est 
complété comme suit: 

« 3° Pour les immeubles publics ou d'utilité publique qui sont la 
propriété de chambres de commerce, de chambres d'agriculture, de 
chambres des méliers et des ports autonomes lorsqu'ils ont le carac- 
‘ère d'immeubles par nature. 1Æ règlement de la part d’indemnité 
correspondant à l'abattement pour vétusté ne peut avoir lieu qu'en 
titres émis par la caisse autonome de la reconstruction, » 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 39 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 est ainsi modifié: 

« À défaut de celle fixation, le ministre de la reconstruction et 
du logement peut, d'office ou à la demande des sinistrés, réduire 
lee honoraires réclamés, lorsqu'ils paraissent exagérés, Sa décision 
peut être déférée aux commissions d'arrondissement et régionale 
des dommages de guerre. » 


Art. 6. — L'article 48 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est 
complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Elles sont également compétentes pour connaître des pourvois 
formés par les architectes, experts et techniciens contre les décisions 
cu ministre de la reconstruction et du logement réduisant le mon- 
tant de leurs honoraires dans les cas prévus par l’article 39 de ta 
présente loi. » 


Art. 7. — L'article 50 de 
complété comme suit: 

« Lorsque la commission aura à connaître d'un litige relatif à la 
fixation d'honoraires applicables en matière d'expertise de travaux 
et d'établissement de dossiers, elle sera composée de cinq membres, 
les deux membres Op étant, l’un, fonctionnaire ou 
ancien fonctionnaire, désigné par le ministre de la reconstruction et 
du logement, l'autre, selon le cas, soit un architecte, soit un expert, 
soit un technicien agréé par le ministère de la reconstruction et du 
y et désigné dans les mêmes conditions que l'assesseur 
sinistré. » 


Art. 8. — Après la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article 54 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1956, il est inséré la 
phrase suivante : 

«“ Elles sont saisies par une requête en double exemplaire, sur 
papier libre tTontenant l'état civil, l'adresse du sinistré et l'exposé 
de sès moyens à laquelle est jointe la copie de la décision attaquée. 
L'irrecevabilité de la demande ne pourra être prononcée qu'à l’au- 
dience à laquelle elle aura été renvoyée pour permettre, s’il y a 
= 3 à l'appelant de compléter son dossier faute par lui de l'avoir 
ait. » 


la lof n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est 
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Elles sont saisies par une requète en double exemplaire, sur 
vapier libre contenant l'état civil, l'adresse du sinistré et l'expose 
de ses moyens à laquelle est jointe la copie de la décision attaquée 
L'irrecevabilité de la demande ne pourra être prononcée qu'à l'au 
dience à laquelle elle aura été renvoyée pour permettre, S'il y à lieu 
la l'appelant de « un} léter son dossier faute | ur lui de l'avoir fait. 


art. 10 L'article 56 de la loi n 
coinplété par un avant-dernier alinéa nouveau ainsi Conçu 

Lorsque la section aura à connaitre d'un litige relatif à la fixa- 
tion d'honoraires applicables en matière d'expertise de travaux et 
d'établissement de dossiers, elle sera composée de cinq membres, 
les deux membres supplémentaires étant désignés comme il est dit 
au dernier alinéa de l'article 50 de la présente loi. » 

Art 11 L'article 72 de la loi ne 462389 du ?S octobre 1946 est 
complété comme suit 

où de renoncer à son droit aux dommages de guerre au profit 
du cédant, sinistré d'origine, qui aura droit à l'indemnité d'éviction 
prévue par l'article 19 de la présente loi 

art. 12 il est inséré après l'article 73 de la loi n 
tobre 1946 un article nouveau ainsi conçu 

Art. 73 bis Le propriétaire d'un bien sinistré, dont les dom 
mages ouvraient droit à une participation financière de l'Elat en 
vue de leur reconstitution au titre d'une disposition antérieure à la 
présente loi et qui a cédé ce bien avant le 1e janvier 1947, sans 
solliciter l'autorisation adiministrative prévue par les textes en 
vigueur, pourra adresser au ministre de la reconstruction et du lage 
iment une demande en vue de régulariser ladite cession au titre de 
la présente loi sans que puissent lui être opposées les dispositions 
de ln législation dont il se réclame visant la perte du droit %our 
défaut d'autorisation de cession. 

Ce droit n'est ouvert qu'aux personnes remplissant, à la date 
fu sinistre, les conditions prévues aux articles 10 et 11 de la pré 
sente loi. 

Dans le cas où l'acquéreur du bien sinistré refuserait d'acquérir le 
droit à indemnité y afférent, le propriétaire de ce bien au moment 
du sinistre pourra utiliser l'indemnité qui lui sera accordée confor 
imément aux disvusitons des articles 19 et 31 de la présente loi. 
Le défaut de réponse dans les trois mois à l'offre d'acquisition du 
donunage, faite par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
par acte extra-judiciaire, sera réputé valoir refus de l'acquéreur. » 

art. 13 Un délai de six mois à dater de la promulgation de la 
présente loi est ouvert aux sinistrés pouvant prétendre au bénéfice 
des dispositions nouvelles des articles 6, 7, 10, 73 et 73 bis de la loi 
ne 46-2389 du 28 octobre 19%M6. 

Les bénéficiaires au titre de la résistance du pres 4 de 
l'article 10 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 disposent, en 
aire, d'un délai de six mois à compter de la date de la délivrance 
de leur carte de combattant volontaire de la résistance. 

Art. 14. Les modifications apportées à la Joi n° 46-2389 du 
2 octobre 1936 par la présente loi sont applicables en Algérie. Tou- 
tefots, le gouverneur général de l'Algérie est substitué au ministre 
de la reconstruction et du logement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


16-2389 du 28 octobre 1946 est 
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ANNEXE N'°526 


Session de 1955. Séance du 4 août 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif aux avan- 
lages accordés aux nels militaires participant au maintien 
de l'ordre dans certaines circonstances, trasnmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la DOVE (1). — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale ) 

Paris, le 4 août 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 1 août 1955, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif aux avantages accordés aux personnels mili- 
ee participant au maintien de l'ordre dans certaines circons- 
ances. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir de Conseil 
e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Qgrtes. monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le yrésident de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 10632, 11082, 11298 
et in-8e 2066. 











Art. er, — 1, — Sont applicables aux militaires des forces armées 
françaises employés au maintien de l'ordre à dater du fr janvier 
1952 hors de la métropole et, éventuellement, leur ayants cause, 
les dispositions légales énumérées ci-après : 

Articles L 2, L 3, L 5, L 12, L 13, L 136 bis, L 393 à 396, L 461 
à 4%, L 493 à 509, L 515, L 520 du code des pensions militaires d'in 
validité et des victimes de la guerre ; 

Articles L 48 et L 135 du code des pensions civiles et militaire 


de retraite. 


2. — L'ensemble des dispositions prévues en malière de blessures 
de guerre et de délégation de solde leur sera applicable. 

3, — (Ceux de ces militaires blessés au cours des opérations de 
maintien de l’ordre auront droit aux avantages prévus en faveur de: 
militaires visés à l’article L 37 du code des pensions militaires d’in 
validité et des viclimes de la guerre, dès lors que seront rempiie: 
les conditions relatives à la nature ou à la gravité de l’infirmiic 


DL 


ou des infirmités définies audit article L 37. 

\rt. 2 Pour chaque circons'ance, le champ d'application de l: 
présente loi sera défini par un arrêté pris par le ministre de 
défense nationale et des lorces armées, le ministre des finances 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
art, 5. Pour la période du 8 mai 1915 au 31 décembre 1%51 
des décrets pris sur le rapport du ministre de la défense national: 
el des forces armées, du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre intéressé fixeront celles des dispositions d: 
la présente loi qui pourront être appliquées aux militaires employé 
au maintien de l'ordre hcrs de la métropole et, éventuellement, 
leurs ayants cause 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955. 


Le président, 
PIERRE SCHNEITEN. 


ANNEXE N'527 





(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss.on des finances sur le projet 
de loi, adopié par l’Assemblée nationale, autorisant la 
amiable aux de mutualité sociale agricole du Vaucluse, 
de l'Hôtel des Finances, $, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse), 
par M. Pellen”, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N'528 





(Session de 1955. — Séance du 4 août 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro 
0Silion de loi, adoplfe par l'Assemblée nationale, concernan! 
‘application à l'Algérie de l'ordonnance ne 45-223 du 3 mars 1945 
rela'ive aux associations familiales et constatant la nullité de 
+ dit loi du 29 décembre 1942, par Mme Marcelle Devaud 
senateur (2). . 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 
1955. (Compte rendu in erxtenso de la séance du Conseil de la 


République du 4 août 1955, page 2248, 4 colonne.) 


ANNEXE N°529 


{Session de 1955, — Séance du 4 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (administra 
LUon génférale, départementale et communale, Algérie) sur le pro 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à la création 
de deux cours d’ Oran et à et portant créatior 
de postes de de fonc cour d’appe! 
d'Alger el dans divers tribunaux du ressort de cette cour, par 
Mme Marcelle Devaud, sénateur (3). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 5 aoû 
1955. (Comple rendu in extenso de la séance du Conseil de l: 
République du 4 août 1955, page 2244, fre colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 
in-So 2039; Conseil de la République, ne (année 1 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9009, 11093 et in-< 
2097; Conseil de la République, n° 494 (année 1955). 

(3) Voir: Assemblée nationale e législ.), nos 8657, 8167, 
1524, 1781, S114, 11346 et in-8o ; Conseil de la Répub'ique 
n° 497 (année 1955). 
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ANNEXE N 530 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955. 


PROJET DE LOI, adoplé par l’Assemblée nationale, modifié par le 
conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la prorogation 
du mandat des administrateurs des organismes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales et à la fixation de la période au cours 
de laque!le auront iieu les élections des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'’alloca 
‘ion familiales, transmis par M. le président de l’Assemblée natio 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
1 la commission qu travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 4 août 1955 
Monsieur le président, 

bans Sa séance du 4 uoût 4955, l’Assemblée nationale a adopté 
vec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des orga 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la fixa 
iou de la période au cours de laquelle auront lieu les élections des 
conseils d'administration des caisses primaires de sécurité sociale 
et des caisses d’allocalions familiales. 

‘’onformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. , 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maxi- 
num de cent jours à compter du dépôt de ce projet de Toi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE  SCHNEITER. 

L'Assemblée nationale à adopté, en deuxième lecture, le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sans modification. 
\rt. 2 à 4. — Supprimés. 
hélibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955. 
Le président, 
PIERRE  SCHNEITER 


ANNEXE N'531 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des finances, sur la pro 
position de loi, mé ti par l’Assemblée nationale, modifiée par le 
Conseil de la République, adoptée avec raodification par l’Assem 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à allouer aux 
co‘npagnes des militaires, marins ou civils morts pour la France, 
un secours annuel égal à la pension de veuve de guerre, par 
M. Pellenc, rapporteur général, au nom de M. Chapalain, séna- 
teur (2). 

Nor\, — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 

1955. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 4 août 1955, page 2207, 1re colonne.) 


ANNEXE N°532 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant approbation d’un 
rotucole d'accord et d’un avenant à la convention du 23 décem- 
re 49%8 conclus entre l'Etat et la Compagnie générale transatian- 
tique et portant modification à la loi du 20 mai 1951 relative à 
l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt général, par M. Cour 
rière, sénateur (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 
1955. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 1955, page 2213, 1re colonne.) 








(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 10700, 10752 et in-8o 
2002, 11396, 11387 et in-So 2063; Conseil d la République, n°s 410, 
1% et in-8e 151 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 5499, 8051, 8609, 
550% et in-Se 1496, 9631, 9944 et In-8° 1913; Conseil de ja République, 
n°s 436, 668 et in-8° 267 (année 1954), 289 et 479 (année 1955). 

3) Voir: Assembe nationale (2 légisi.), nos 10925, 111% et in-8° 
}; Conseil de la République, nos 434 et 492 (année 1955). 














ANNEXE N°533 


session dé 1953 SCarnct uu #4 août 1955 


ANIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Asseinbice nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifler l'accord international sur l'étain signé 
a Londres, le 24 juin 1%4%, par M. Armengaud, sénateur (1). 


Mesdames, Inessieurs, on pourrait penser qu'un accord internatic- 
1 portant sur une matière que l’Union française ne produit qu'en 
très faible quantité n'est pas pour nous d’un très grand mtérèt. N 
n'en est rien, car si nous produisons peu d'élain nous en sommes 
e qualrième consommateur mondial, au même titre que l'Allemagne 
essentiellement pour la fabrication du fer-blanc) après les U. S. A., 
U. R. $S, $S. et la Grande-Bretagne et, par ailleurs, nous devons 
satisfaire à ces besoins par l'importation, à raison de 95 p. 100, en 
ia finançant en devises fortes. 

Les conditions d'application de cel accord ont dès lors une réper 
‘ussion financière non négligeable. 


\ première vue, l'accord est salisiaisant 

a) Il est dans la lune des déclarations du Gouvernement français 
à la deuxièine commission de l'O, N. LU. et au comité économique et 
social, déclaration tendant à assurer une certaine fixé aux « termes 
de l’échange entre producteurs des pays sous-développés et pays 
indusirialisés du fait méme de ja stabilité relative assurée à une 
matière première importante 


b) 11 assure une étroite interdépendance d'action et d'intérêt 


entre pays producteurs el principaux pays importateurs manquant 
l'utain ; 

c) Il pondère les voix des meinbrés de l'accord en fonction dé 
eurs besoins et de leur produelion, il évite la prépondérance d'un 
seul membre au sein de l'as jation 


d, I iemile la varation des prix entre un minimum et un maxi- 
mum raisonnable, quelque foù livres en moyenne au-dessus du 
ours d'il y à un an 

e) 11 permet la constitution de stocks de sécurité el de manœuvre, 
permettant d'agir sur le marché officiel à Londres. 

Pour ces raisons, la première réaction à l'égard de la convention 
ne saurait être négative, d'autant plus que d’autres accords du 
mème genre doivent suivre et qui intéressent noire pays comme 
importaleur (Cu ou comme producteur (Pb, Zn) par exemple. A 
ce litre, le risque de payer annuellement dans l'état actuel du 
marché une prime de 700.000 livres (2) pour une consommation 
moyenne annuelle de 70.000 tonnes est désagréable financièrement 
mais assez rentable en cas de tension subite d’un marché soumis 
à l’action des U. $S. A., consommateurs à eux seuls de plus de 
10 p. 100 du total de la production 


Mais le problèane n'est pas aussi simple. En effet: 

a) L'étain est un métal « en perte de vilesse »: l’action du cartel 
international de l’étain entre les deux guerres n’a pas toujours été 
heureuse. Le cartel a maintenu les prix à un niveau élevé, ce ra 
a eu pour eflet de favoriser la concurrence de métaux de ae 
ceinent lels que l'aluminium ou bien d'encourager les recherches 
techniques permettant, soit de fabriquer une quantité donnée de 
fer-blanc avec une quantité de plus en plus faible d'étain (générali 
sation du procédé électrolytique), soit d'utiliser certaines matières 
plastiques résistant à haute température, Tant et si bien que de 
ous les métaux non ferreux, l’élain est le seul dont la production 
et la consommation sojent inférieures actuellement à ce qu'elles 
étaient avant la guerre. Au surplus, la production dépasse en 
moyenne de 10 p. 100 la consommstlon. 

A-t-on intérêt, sauf dans le cadre d'une politique générale de sou 
tien des cours des métaux non ferreux conciliée avec celle d'une 
répartition équitable de la production entre les consommateurs, à 
éviter la baisse qui devrait découler d'une telle situation ? 

Ne peut-on craindre que dès lors l'accord ne tende à freiner la 
production et limiter les exportations et par là même à faire monter 
abusivement les cours, alors que la conjoncture n'a guère changé 
pendant celte période ? 

En octobre 1953, avant les négociations de Genève, qui ont 
abouti à la signature de l'accord, les cours de l’étain se situaient 
aux alentours de 560 livres la tonne; ils sont actuellement remon- 
tés à environ 730 livres la tonne, uniquement parce qu'on escompte 
d'une façon générale l'entrée en vigueur de l'accord. 

Sans doute y aurait-il demi-mal si se développait la technique de 
substitution, mais rien ne dit qu'en France on s'oriente énergique- 
ment dans celle voie; 

b) Un accord international, même restrictif, présente un intérêt 
dans la mesure où il évile des fluctuations excessives de prix et ceci 
ne peut être oblenu que si les pays consommateurs disposent des 
méêénes prérogalives que les pays producteurs. 

A première vue, il en est bien ainsi, puisque les deux catégories 
producteurs et consommateurs) disposent chacune de 1.000 voix 
au conseil de l’étain créé par l'accord, Mais cette égalité est sim 
plement apparente. 

(4) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nos 13, 10783 et 
in-8° 1961: Conseil de la République, nos 351 et 471 (année 1955). 

(2) Soit environ 2 millions de dollars. 
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et la Belgique qui, lorsqu'il s'agit de prendre une décision quel- ANNEXE N°534 
conque au conseil de l'élain, seraient tout naturellement incités à 
voter régulièrement avec les pays « producteurs » tels que le Nigeria, 
la Malaisie et le Congo belge. les mines d'étain de ces pays sont, (Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 
en eflel, contrôlées par des intérêts anglais où belges. ë : 
D'autre part, et ceci est sans doute plus important, les Etats- PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié ar le 
Unis ont refusé non seulement de ratifier, mais même de signer Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 


l'accord, Comme ils consomment à eux seuls plus de la inoitié de 
l'élain produit dans le monde, leur abstention n'est pas négligeable 
sans doute, les voix dont ils disposent, au titre des consommateurs, 
seront-elles redistributes entre tous les autres pays consommateurs, 
y compris la France. 1 n'en reste pas moins que, par suite de 
l'abstention des Etats-Unis (dont l'exemple a été suivi par l'Alle- 
mage occidentale, la Suisse et le Brésil) le conseil international 
de l'étain se composera d'un très petit nombre de pays producteurs, 
fortement unis, et d'une poussière de pays consommateurs, pour 
lesquels, à l'exception de la France, de Fitatie et du Japon, l'étain 
ne présente qu'un si faible intérêt qu'ils ne participeront pratique 
ment pas aux travaux du conseil et laisseront producteurs 
manœuvrer les prix à leur guise. 


es 


Les intérêts de la Grande-Bretagné, de l'Allemagne, de la Hol- 
lande et de l'Indonésie, au titre de producteurs dans des mines assu- 
rant 50 p. 100 de la production, sont, en effet, plus importants que 
cæux de ces mêmes pays, considérés comme consammateurs et qui 
ne dépassent pas 20 p. 100 des besoins. 


En bref, l'accord qui est présenté à la ratification du Conseil 
de la République est en réalité un accord de producteurs, puisque 
ceux-ci bénéficieront non seulement des voix accordées aux pays 
producteurs à proprement parler, mais egalement des voix des pays 
« faux consommateurs », dont il a été parlé plus haut. 

Dans ces conditions, et malgré le nombre de voix assez consi- 
dérable accordé à la France (55 voix sur 1.000, non comprises celles 
qu'elle obtiendra à la suite de la redistribution des voix des pays 
qu n'auront pas ratifié l'accord), notre pays sera mal placé pour 
faire entendre sa voix au conseil de l’étain; 

c) Le poids que représentent les Elats-Unis el l'Allemagne, sans 
compter l'U, KR. $S. $S., non membre de l'accord, aura forcément 
une répercussion sur les prix et les pays membres de l'accord 
seront certainement, en de pénurie, soumis dans une large 
mesure aux desseins des pays extérieurs à l'accord. 

On doit donc se demander si, compile tenu de la quasi certitude 
de surpayer l'élain en période d'abondance, la France a intérêt à 
ratifler l'accord alors qu'il peut entrer en vigueur à la condition que 
neuf pays disposant de 233 voix sur ‘es 1.000 accordées aux pays 
consommateurs d'étain l'aient raïflé; il est possible, même pro- 
bable, que ce chiffre ne serait pas alieint si la France ne le ratillail 
pas. 

Comple lenu de l'importance que revêt en France l'industrie 
du fer-blanc et la nécessité pour celle industrie d'acheler sa matière 
première à des prix raisonnables et qui ne soient pas artificielle- 
ment gonflés par une entente licite de producteurs, il eut été sou- 
haitable, avant de ralifier les avantages el les inconvénients que 
présente l'entrée en vigueur de l'accord. On ne voit pas pourquoi, 
a priori, l'industrie française et le consommateur français devraient 
financer l'enrichissement d'un très petit nombre de sociétés puis- 
santes (London Tin, Anglo-Oriental Tin, Ex Patino, Aramayo) qui 
dominent le marché mondial de l'étain et dans le capital desquelles 
les porteurs français ont des participations infimes. 

L'exposé des motifs du projet de loi est particulièrement silen- 
cieux à cet égard et c'est fächeux. 

Votre commission des finances ne conteste pas l'intérêt d'une 
politique rationnelle commune dans le domaine de la production et 
de la commercialisation de matières premières essentielles, mieux 
méme, elle a déjà, dans d'autres occasions, demandé que soit 
défini et présenté au Parlement une politique de coordination plus 
ou moins axée sur la production de l'Union française ou celles des 
pays étrangers, en contrepartie d'autres échanges. 

Elle souhaile voir se développer des accords contractuels meltant 
fin aux pratiques discriminatoires et aux spéculations répétées. 


Mais elle regrette que le premier accord international signé dans 
cet esprit n'apparaisse pas comme une des pièces d’une politique 
d'ensemble visant les principaux métaux 70n ferreux et dont l'Union 
française ne produit encore qu'une faible partie. 

Elle craint que le Gouvernement n'ait pas encore fait plus, à ce 
titre, que de définir les grandes lignes de son action, à l'occasion de 
réunions internationales et n'ait pas, en particulier, discuté des 
wrincipes avec le Parlement. Le sujet en vaut la peine étant donné 
a masse de nos importalions de matières premières produites en 
zone livre et dollar. 


Votre commission des finances, en raison des conditions dans 
lesquelles notre Assemblée est amenée à étudier le présent accord, 
eut souhaité voir reporter à octobre prochain la discussion du pro- 
jet, après que le Gouvernement ait été entendu. 


Le désir de ne pas donner l'impression à votre Assemblée qu'elle 
veut exercer à toule occasion son droit d'intervention dans tous les 
domaines où des intérêts financiers français sont en jeu la conduit 
ù la veille de la session à ne pas s'opposer au vote du projet de 
loi, sous la réserve d’un engagement du Gouvernement de se servir 
des atouts que lui donne le « droit de ratifier » pour obtenir de ses 
partenaires la mise au point d'accords du même ordre portant sur 
d'autres métaux ferreux dont le plomb, le zine et le cuivre, afin 
que : Lune au plus tôt une politique entre Etats dans le domaine 
considéré. 


Cas 





- 
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blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du France 
d'outre-mer ( militaires) pour les exercices 1955 et 1956, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis 
sion des finances.) 


Paris, le 4 août 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 août 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis 
ière de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exer 
cices 1955 et 1956. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pr de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
à République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 4 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 


ralion 
Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 1] est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, des crédits s'éle 
vant à la somme totale de 43.419.999.000 F, répartis par service et 
par chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente loi 
Art, 2, — T1 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 47.M7 millions de francs, répartis par 
gi % par chapitre, conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente loi. 


Art. 3 à 8. — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITEP. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — f'ableau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des services militaires pour l'exercice 1955. 


(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
TirRe 111. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Saus modification, à l'exception de: 


1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Char. 31-01, — Administration centrale. — Solde mnités d 
personnel militaire, 238.978. PER 4 

Chap 31-02. — Administration centrale. — Traitements et indem- 
hités des personnels civils, 70.521. 

Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel of'i- 
cier, 3.546.609. 


Chap 31-42. — Solde de l'armée és 
oihcie:, 11.654.673. et indemnités Personnel non 


” Chap 4-4. — ‘Traitements 
nent, 1.896.920. 
© Total pour la 4r partie, 21.818.486. 


She” DE À dés. 


MARNE ROME D. D. 2.0 n 6" 06" tu 6" 6.6 »o 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


- Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tro- 
vaux du génie en campagne, 1 7 va «cer 
Total pour la 5° partie, 1.899.616. 

L Total pour la . . LA . ‘d'ot LA - LL F, 


43.419.999. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 11048 11227, 
11944 et in-ge 1412, 11497 et 0: Conseil "i- 
que, nos 424. 480, 80 et in Be 168: (année ARS de 1e Bepunt 
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Etat 8. — Tableau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des services militaires pour l'exercice 1956. 


(En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
TrrRE ]II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


sans modification, à i’exception de: 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap 31-01. — Adminstration centrale. — Solde et indemnités du 
personnel militaire, 238.973. 
Chap. 31-02. — Admanistration centrale. — Traitements et inderm- 


nités des personnels civils, 75.321. 

2 y — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel offi- 
cier, 3.7 .600. 

Chap. 31-42. — Sslde de l’armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 12.849.700. 

Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent, 1.920.917. 


Total pour la 


{re partie, 23.880.302. 
2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-A. — Service de santé, 599.000. 
Total pour la 2e partie, 12.451.100. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services 


Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 2.178.000. 
Total pour la 4 partie, 3.692.638. 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du gg en campagne, 1.626.000. 
Total pour la 5° partie, 2.101.000. 


Total pour le titre I, 45.369.500. 
Total pour la France d'outre-mer pour l'exercice 1956, 47.917.000. 





ANNEXE N'°'535 


(Session de 1955. — Séance au 4 août 1955.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi réorganisant les conditions d'assurance 
et de des récoites de tabac, présentée par MM. Restat, 
Gaston Monnerville, Baratgin, Bataille, Baudru, Biatarana, Auguste- 
François Billiemaz, Raymond Bonnefous, Bordeneuve, Borgeaud, 
Georges Boulanger, Rrégégère, Breties, Capelle, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Frédéric Cayrou, champelx, aul Chevallier, Chochoy, 
Claparède, Clerc, Dassaud, Michel Debré, Mme Marcelle Delabie, 
MM. Yvon Delbos, Paul-Emile Descomps, Driant, Dulin, Durieux, 
Bénigne Fournier, Jean Fournier, Robert Gravier, Jean Lacaze, 
de La Gontrie, Lelant, Litaise, Longuet, Manent, Marcilhac , Jean 


Maroger, Pierre Marty, Jacques Masteau, de Maupeou, seorges 
Maurice, Méric, Minvielle, Mistral, Monichon, Naveau, Nayrou, 
Pascaud, François Pat:nôtre, Pellenc, Pic, de Pontbriand, Radius, 


Joseph Raybaud, Reynouard, Rochereau, Rotinat, François Ruin, 
Sauvêtre, sempé, Suran, Tamzali Abdennour, Vanrullen, Verdeille, 
Verneuil et Zussy, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


a messicurs, l’article 44 de la loi du 16 avril 1895, com- 
plété par la loi du 6 janvier 1929, a donné aux planteurs de tabac la 
possibilité de créer des caisses d’assurance départementales ainsi 
qu'un fonds de réassurance permettant de couvrir les avaries subies 
par les cultures dues au cas de force majeure, tels que: inondation, 

le, ouragan. Depuis, les gelées précoces ont été également 
cluses dans l'assuranre. 

Ces dernières années, des maladies à virus firent leur apparition 
et provoquèrent des dégats dans certaines plantations. Cette année, 
leurs attaques ont pris des proportions considérables. Les planteurs 
ne sauraient être tenus pour responsables de la généralisation de 
ces maladies et, tout en rendant hommage aux virologues qui, dès 
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le début de la maladie, se sont attachés À en rechercher les causes 
en espérant que leurs travaux aboutiraient rapidement, nous devons 
reconnaître que celte année les planteurs dont les plantations sont 
ravagées vont se trouver dans une situation dramatique. Le Parle- 
ment ne peut rester insensible et a le devoir de se pencher sur cette 
question. 


Les planteurs de tabac souhaiteraient que dans le cadre des lois 
et règlements qui régissent l'assurance soit incluse la notion du 
revenu minimum garanti correspondant à 70 p. 100 de la valeur esti- 
mative de la valeur triennale des récolles et que la garantie d'in- 
demnisation soit complètement assurée par le régime de la réassu- 
rance. 


Pour obtenir ce résultat, il conviendrait que es modifications 
er mar À dans le tableau suivant soient apportées à Ja loi du 6 jan- 
vier 1929. 


TABLEAU COMPARATIF 


L'article unique de la loi du 6 janvier 1929 complétant l'article 44 

de la loi du 16 avr;' 1895 est modifié comme suit: 
Texte de la loi du G ianvier 1929: 

L'article 4h de la loi du 16 avril 1895 est ainsi complété : 

« {er alinéa. — Les planteurs pourront être indemnisés de leurs 
np sans que le total de l'indemnité qui leur sera allouée et de 
a somme qu'ils auront touchée à la livraison puisse s'élever au- 
dessus de 80 p. 100 de la valeur estimative de leur récolte, déduction 


faite des frais économisés aux planteurs par le fait même des 
avaries. 


Modifications proposées : 
L'article #4 de la loi du 16 avril 1895 est ainsi complété: 
er alinéa. — Conforme. 
Alinéa nouveau : 


« Dans les mêmes conditions, les planteurs pourront être indem:- 
nisés pour leurs pertes dues aux avaries non prévues par la loi 
du 16 avril 189%5 sans que le total de l’indemnité qui leur sera allouée 
et de la somme qu’ils auront touchée aux livraisons puisse dépasser 
10 p. 100 de la valeur estimative de leur récolte, 


Commentaires. — Le nouvel alinéa permet d'étendre les garanties 
de la caisse d'assurance aux maladies généralisées ou aux fléaux 
naturels occasionnant des dégâts aux plantations de tabac, La défi- 
nition même de ces risques étant très difficile à établir, il est plus 
juste et plus simple de garantir un minimum de revenu. 


Texle de la ioi du 6 janvier 1929: 


« 2 alinéa. — Le taux maximum fixé au paragraphe précédent 
sera réduit à 65 p- 100 pour les caisses prélevant deux centimes, 
à 40 p. 100 pour les caisses prélevant un centime, sauf exceptions 
prévues au paragraphe suivant: 


Modifications proposées : 


« Les taux maxima fixés à l'alinéa précédent seront réduits selon 
des proportions qui seront fixées par un règlement d'administration 
pour les caisses ne prélevant pas la retenue maximum, 

« Le laux des retenues nécessaires pour couvrir ces risques sera 
fixé chaque année par arrêté du ministre des finances, 


Commentaires. — La loi ne peut prévoir, en effet, Jes taux de 
colisation nécessaires pour permettre le taux maximum d'indemni- 
sation. {1 paraît opportun, dans les limites de 5 p. 100 de retenue 
prévues par la loi de 1895, que ces taux soient établis par arrêté ou 
règement d'administration, L'application de la loj n'en sera que 
plus souple et le cas échéant évitera des réserves inutiles dans Îles 
caisses départementales mutuelles. 

Texte de la loi du 6 janvier 1929: 

« 3 alinéa. — Sans que la garantie de risques définie au para- 
graphe 5 de la présente loi soit modifiée, les caisses départemen- 
lales pourront chaque année, être autorisées par le ministre des 
finances à indemniser un pourcentage supérieur de pertes ne dépas 
sant pas néanmoins 80 p. 100 si le résultat des dix dernières 
années de gestion de la caisse justifie le bien-fondé de la demande. 


« e alinéa. — La caisse dite du centime, instituée par la loi du 
21 avril 1832, participera à la garantie des taux maximum ci-dessus 
indiqués par le moyen d’une retenue supplémentaire déterminée 
lg du ministre des finances sur le prix des tabacs livrés. La 
rase de cette retenue, fixée à l’origine à 0,30 centime, ne pourra 
dépasser par la suite 1,30 centime. L'arrêté ministériel fixera le taux 
exact à adopter dans la limite de ce maximum, la partie de la 
retenue comprise entre 0,30 et 1,30 centime constituant une impo- 
siion temporaire et variable exclusivement affectée au rembour- 
sement des avances prévues aux paragraphes ci-après. 


« 5 alinéa. — Dans les limites des taux respectivement indiqués 
de 80, 65 et 40 p. 100 et compte tenu d'une consolidation de 15 pour 
100 des réserves, les risques des caisses es me pour la part 
d'indemnité dont le payement ne pourrait être assuré par lesdites 
caisses el par la Caisse du centime, seront garantis par la Caisse 
de gestion des bons de la défense nationale et d'exploitation indus- 
trielle des tabacs. 


« Ge alinéa. — Celle garantie sera égale à celle provenant de la 
page re de la caisse du centime calculée sur la base initiale 
s sommes fournies par la caisse autonome en sus de ja parti- 
cipation ainsj définie constitueront des avances remboursables dans 
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un délai de quinze ans et non productives d'intérêt. En aucun cas, 
lé total des avances non intégralement remboursées ne pourra 
dépasser le montant de la contribution annuelle, spécialement aflec- 
tée à leur remboursement, multiplié par quinze. » 
Modifications proposées : 
ie alinéas Contormes 

vw alinéa . Dans les limites des taux qui seront fixés par le 
réglement d'administration prévu au 2 alinéa et compte tenu d’une 
consolidation de 15 p. 100 des réserves, les risques des caisses dépar- 
tementales pour la part d'indemuité dont le payement ne pourrait 
être assuré par lesdites caisses et par la caisse du centime, seront 


garantis par la caisse de gestion des bons de la défense nationale 
ul d'exploitation industrielle des tabacs à 

« te alinéa Cette garantie sera égale au montant des sommes 
4 es par les planteurs aux caisses départementales augmentées 
l'un une égale À la participation de la caisse du centime 
idculé 1 sa base initiale, Les sommes fournies par la caisse 
iutonome en sus de la participation ainsi définie constitueront des 
\vances remboursables dans un délai de quinze ans et non tre 
tives d'intérêt. En aucun cas, le total des avances non intégrale- 


ment remboursées ne pourra dépasser le montant de la contribution 


elle, spécialement affectée à leur remboursement, multiplie 
pal | 111174 

Commentaires Les risques nouveaux assurés pour permeltre 
un minimum de revenu au planteur ne peuvent être couverts par 


tes cotisations versées jusqu'ici par ce dernier. On ne peut envisager 
d'augmenter ces cotisations car on retient 16,5 p. 100 en ce moment 
sur la vente du tabac. En fai, l'augmentation de la garantie deman- 
dée à la caisse autonome permet la réassurance des caisses dépar- 


lementales pour l'indemnisation complète de tous Ces risques. 
Texte de la loi du 6 janvier 199: 
alinéa Le bénéfice des dispositions qui précèdent sera 
ipplicable au dédommagement des avaries subies par les récoltes 
hvrét ur 192x ? 
se alinéa Exceptionnellement pour les avaries des récoltes 


vrées en 1928, 1929, 1930, les indemnités calculées comme il a 
été prescrit dans les articles précédents seront réduites de 25 p. 10v. - 


Modifications proposées : 


7e alinéa — Le bénéfice des dispositions qui précèdent sera 
uulicable au dédommagement des avaries subies par les récoltes 
livrées en 1906 
se atinea supprimé. 


Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
in projet de loi réorganisant les conditions d'assurance et de réassu- 
rance des récoltes de tabac. 





ANNEXE N'536 


session de 1955. — séance du 4 août 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à Ir mise à jour détinitive des promotions dans l'Ordre 
de la Légion d'honneur pour faits de guerre, présentée par 
M. Francois Schleiter, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il convient de rappeler quelques textes 
légaux relatifs à l'attribution de la Légion 4 honneur aux anciens 
combattants présentant des titres indiscutables de combat en pre- 
mière iigne: 


Lo du 9 août 1% 


280 Croix d'officiers et 600 de chevaliers pour les militaires décorés 
de la Médaille militaire ou de la Légion d'honneur qui se sont 
acquis 5 titres de guerre entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921, 
sans avoir été promus postérieurement à cette date. 


Loi du 141 avrit et decret du 11 décembre 1902. 


Un contingent est attribué : 

io au ministre de la défense nationale (5 Croix de commandeur, 
5h d'ofliciers, 570 de chevaliers) ; 

2e Au ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
(>, 45, 280). 

Bénéficiaires — Première caiégorie : 

a) Anciens miutaires déjà candidats au titre de la loi du 9 août 
1950; 

b) Ceux qui, médaillés avant le 2 septembre 1939, ont 6 titres; 

c) Mutilés, déjà médaillés pour blessures de guerre avec une 
invalidité de 65 à 9% @. 100, ayant 4 titres. 








uxième catégorie: Médal!lés depuis plus de 20 ans, ayant rendu 
y À importants et prolongés aux associations de médaillés 
ou aux groupements d'anciens combaltants, titulaires : 
a) Médaille militaire pour faits de guerre et 2 titres; 
b) Invalidité de 65 à p. 100 pour blessures de guerre et 2 titres; 
c) 3 titres de guerre. 


Loi n° 55-9327 du 90 mars 1955. 


tticle unique. Les conlingents de Croix de la Légion d'hon- 
neur sont mis à la disposition du ministre de la défense nationa:e 
pour récompenser les anciens combattants décorés pour mérites 
acquis au cours de la guerre 1911-1918. 

Ces décorations seront réservées aux oiliciers rayés des cadres 
el aux sous-officiers ou hommes de troupe dégagés d'obligalions 
militaires, réunissant les conditions prévues à l'article unique de 
la loi ne 50-M7 du 3 août 1950. 

Les nouveaux coutingents ne pourront excéder, pour chacune 
des années 1953, 1954, 1955, truis croix de commandeur, cent croix 
d'offlicier et deux cents croix de cnevalier. Leur répartition entre 
les différentes armées fe:a l'objet d'un décret pris après accord 
vatre le ministre de la défense nationale et le Grand chancelier de 
ia Légion d'honneur. 

Tous ces textes, inspirés par la volonté de récompenser les héros 
de la Grande Guerre n'ont été générateurs que de faibles contin 
gents, si modestes, que des müilaires réunissant 8 titres de guerre 
n'ont pu obtenir encore la Légion d'honneur, ce qui, par compa- 
raisons à certaines décorations attribuées à titre civil, crée parmi 
ces vaillants des remarques et un état d'esprit fâcheux. 

Il v a d’ailleurs, par applivation des règles qu'ils fixent, consé- 
cration d'injustices sérieuses du fait que des militaires sont récom- 
pensés avec moins de blessures et de citation que d'autres, en 
raison de la date du 18 octobre 1921, barrière draconienne, puisque 
les travaux de la commission Fayolle, surtout cansacrés, semb:e- 
til, à l'examen des dossiers des officiers, n'étaient pas terminé: 
‘lors. 

Nombreux sont les dossièrs des sous-uiliciers et soldats qui n'ont 
pu être mis à jour que un ou plusieurs lustres après, nombreux 
Sont ceux qui ne portent pas ‘race de blessures que des témoignages 
d'officiers et de camarades de combat permirent d’homologue: 
longtemps après: les uns et les autres ont donc échappé à l'examen 
approfondi de la commission. 

D'autre part, la Médaille militaire accordée, en principe, après 
trois litres de guerre, le fut quelquefois après cinq ou six cilations: 
elle ne devrait pas récompenser l'ensemble des services puisque ce 
lotai varie en raison des conceptions du commandement, sur :à 
manière de doser la bravoure et les récompenses qu'elle mérite. Elle 
devrait constituer elle-même pour la citation qui la décerne, un 
titre de pius, s'ajoutant à ceux déjà acquis. 

Par ailleurs, le contingent volé à l’occasion du centenaire de la 
Médaille miitaire, rappelé plus haut, a provoqué tant d’espérances 
parmi les titulaires du ruban jaune que leur actuelle déception 
en est plus accentuée. 

Une liquidation généraie s'impose pour tous ces motifs au prolit 
de ceux de 1911-1918 et des cadets de 1939-1910 qui, déjà médaillés 
militaires, peuvent exciper de » titres de guerre indiscutables et 
ce, au nom du principe: à gloires égales, semblable consécration 
officielle. 

Les objections habituelles consécutives aux attributions faciles 
et légères de croix ne peuvent être évoquées en la circonstance, 
mème après l'analyse que voici: 

L'ordre national de la légion d'honneur, fondé en 1802, par 
l'Empereur comptait fin février 19553, 2M2.519 membres dont 100 
grands croix, 779 grands officiers, 6.120 commandeurs, 46.779 offi- 
citrs ei HS.7il chevaliers. Chaque année, la +: d'honneur 
s'augmente de ‘121 commandeurs, 929 officiers et 2.668 chevaliers. 

H es! intéressant de constatez combien les guerres ont multiplié 
les_ attributions de ‘égion d'honneur. ÆEn 4814, on comptait 
D 22 i » p a 
30 747 inembres de l'ordre, en 100 ans, les eflectifs ne devaien! 
augmenter que de 19.000 unités envirun, puisque, à la déclaration 
de guerre dc 1944, on ne complait que 49.673 légionnaires. En 4999, 
à la veille de la deuxième guerre mnondiale, la légion d'honneur 
cormplait 202.120 membres et depuis ce jour-là elle s’est encore 
augmentée de 40.000 unités. 


La grande chancellerie a eslimé, d'ailleurs, que le ruban rouge 
risque de perdre un peu lrop de son prestige à être trop facilement 
accordé, en rappelant que c'était sa rareté qui devait garantir 
l'authenticité des mérites de ceux qui l’oblenaient. C’est pour aflir- 
mer cette volonté de conserver au grand ordre national toute <a 
valeur que le Conseil de la République a adopté le 3 mars 1955, un 
projet de loi tendant à réduire dans les proportions de 6 à 10 p. 100 
es contingents de ruban rouge dévolus aux ministères + 

l! ue saurail, malgré ces erreurs ou faibl » être 
question en tout cas, d'éviter une mesure de réparation, qui ne 
coûtera d'ailleurs à :’Etat aucun sacrifice péc envers ces 
hommes de guerre qui ont tout risqué pour le salut de la collecti- 
vité française. 

Vien mieux ce sera revaluriser la signification d’une décoration 
qui se déprécie sans discontinuer en permettant au t de 
reconnaitre plus nombreux ces rescapés au regard fier, H la jambe 
oscillante, vivants symboles de ceux qu’inspira l'âme françse 

Et puisque l'administration militaire pen les milliers de dos- 
siers constitués en pen des lois précitées sans qu'il soit 
besoln de jes renouveler et puisque, selon ie vœu que M. Rabouin, 


rapporteur, et moi-même avons soumis, le 3 mars 4955, à votre 
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aprrobation unanime, aflh qu'une promoiion exceptionnelle inter- 

ienne pour que d’admirables titres de guerr2: soient récompensés à 
l'occasion de la commémoration d'un événement glorieux de notre 
histoire, je vous <sournets la suivante proposition de résolution, 
réclaruée par la fédération Maginot, lors de son magnifique congrès 
je Saint-Mihiel, par l'U. F. A. C., groupe Meuse, le % juin, à 
Verdun, en présence de M. le président Edgar Faure. 

A l'occasion du ide anniversaire de la bataille de Verdun, placé 
sous la président effective de M. le président de la République, de 
celte ville symbolique que certains qualifient « capitale de la vic- 
tcire » doit être lancée la diffusion d'un texte légal qui permettra 
rux « oubliés de l1 gloire militaire » d’accrocher près de leur ruban 
jaune, celui qui dans l'arc-en-cie! des Aécorations françaises fait 

iblier tous les mérites e! toutes les gloires qu'elles signalent. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous 
jemander de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à procéder 
\ une mise à jour définitive des promotions dans l’ordre de la légion 
l'honneur pour faits de guerre. 


ANNEXE N'537 


(session de 195, — Séance du 4 août 1955. 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif eu développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour le: exercices 1955 et 1956, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis 
sion des finances. 

Paris, le 4 août 195. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
ère de la défense nationale et des forces armées pour les exercices 
19535 et 1956. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pe acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, ‘ 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 

L'Assemblée nailonale a adapté, en deuxième lecture, le projet 

de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Tire ler, — Budget général, 


Art, fer, — ]1 est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services militaires pour 
l'année 1955, des crédits s’élevant à la somme de 945 501.632.0% F. 

Sur cette somme, un montant de 944.781.110.000 F sera réparti, 
par service et par chapitre, conformément à l’état A annexé à la 
présente loi. 

La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts à l’ali- 
néa 1e pourra, dans la mesure où elle correspond à des économies, 
être rétablie aux chapitres du budget de la défense nationale et des 
forces armées, notamment au chapitre 51-71 (Constructions aéronau- 
tiques, — Etude et prototypes) par décrets contresignés par le 
ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées. 


Art. 2 — ]l est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépenses des services militaires pour 
l'année 1956, des crédits s’élevant à la somme de 902.727.068.009 F. 

Sur cette somme, un montant de 899.938.011.000 F sera réparti, 
par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé de la 
présente loi. 

La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts à l’ali- 
néa fer pourra, dans la mesure où elle correspond à des économies, 
être rétablie aux chapitres de la défense nationale et des forces 
armées, notamment au chapitre 51-71 (Constructions aéronau- 





4) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 11050, 11208, 11310, 
1153 14243, 11245 et in<$o 2014; Conseil de la République, nos 42, 
188, 499 et in-8° 67 (année 1955). 





tiques. — Etudes et prototypes) par décrets contresignés par le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées. 

Ari. 3 À @. — Sans modification. 


Tirer 11, — Budgets annexes. 


Ar! 7 à 10, — Sans modification. 


Trrre LU. — Dispositions spéciales. 
S fer, — Dispositions relatives au budget. 


Art 11 à 47. —- Sans modification 


$ 2. — Dispositions relatives au personnel. 


Arl. 1S, — Sans modification. 

Art. 18 bis. — Dans le cadre des effectifs budgétaires pourront être 
maintenus en activité sur leur demande les officiers de réserve ayant 
servi en Extrême-Orient dans les unités “omballantes, lilulaires 
d'une citation, et volontaires pour contracter un nouvel engagement 
dans une unité en service outre-mer. 

OR ER 

Art. 20 et 21. — Sans modification 

ML D OL = Liu, ver dense 

Art. 21 ter et 21 quater. — Supprimés 

») 


Art. 2, — 
$ 3. — Dispositions diverses 
Art. 23, 23 bis, %3 ter, 23 quater et 24. — Sans modification 
Art. 25. — Le ministre des finances et des affaires économiques 


est autorisé à prendre pour le compte de l'Eiat ou d'organismes 
publics une gr majoritaire en capital! dans une société 
ayant pour objet l’exportalion des poudres, explosifs, produits chi 
miques et fabrications diverses à usage tant civil que militaire se 
rattachant à l’industrie des explosifs, et toutes opérations annexes. 

Les crédits nécessaires à la Couverture des dépenses résullant de 
l'application de l'alinéa précédent seront prélevés sur le chapitre 370 
du budget annexe du service des poudres el ratlachés au cha- 
pitre 51-90 « Participation de l'Etat, — Souscription et libération 
d'actions » da budget des services financiers, selon la procédure des 
fonds de concours. 

Art. 25 bis. L'article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 est 
abrogé 

Art. 26 à 36. — Sans modification, 

Art. 37 et 3%. — Suppression maintenue. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 19% 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ANNEXE N'538 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à la répa- 
ration des dégâts causés par les inondations du premier semestre 
de l’année 1953, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 4 août 1955. 
Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 4 août 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à !a réparation des dégâts causés par les 
inondations du premier semestre de l’année 1955. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. ler, — En vue de permettre: 


La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter 
le relour de semblables événéments, des ouvrages de défense contre 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 10748, 9700, 9747, 
9751, 9797, 9028, 9949, 0051, JU, 9065, 9067, 9069, 9970, 992, 
0083. 9084 . 10008, 10020, 10029, , 10067, 10275, 10980, 10996, 
11017, 11022, 11135, 44834 et in-8° 2061. 
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les eaux endommagés ou détruits au cours dy premier semestre de 
l'année 1%5; 

La remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques et des 
ouvrages des services publics départementaux et communaux; 

Le rétab'issement des communications interrompues au cours de 
la même période, 
il est accordé au titre de l'exercice 1955 des autorisations de pro- 
CC et des crédits de payement s'éléevant respectivement à 
000 millions de francs et à 1.300 millions de francs. 

Art. 2. — En vue de faire face aux dépenses de fonctionnement 
occasionnées par l'organisation matérielle des secours qui se sont 
avérés indispensables au cours des événements évoqués à l’article 
rérédent, il est accordé au titre de J'exercice, 1955 un crédit de 

) millions de francs. 

Art. 3. — Un décret détermnnera les modalités d'utilisation des 
crédits prévus aax deux arucles précédents et leur répartition entre 
les budgets des ministères intéressés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955. 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


ANNEXE N° 539 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
avantages accordés aux personnels militaires participant au main- 
tion de l’ordre dans certaines circonstances, par M. Parisot, sena- 
teur (1). 


Nom. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 
1955. (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 19%, page 2233, ire colonne.) 


ANNEXE N'540 


(Session de 19%5. — Séance du 4 août 1%.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, portant: 1° ouverture 
et annulation de orédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de 
décrets, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 

Paris, le 4 août 1955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 

ortant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1%5; 
20 ratification de décrets. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur d® vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 


a Républ.que. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 


PIERRE SCHNEITER. 
L'Assembiée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 


de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
SECTION 1 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Art. {er el 2. — Sans modification. 


SECTION Il 
Dépenses en capital des services civils. 


Art. 3 et 5. — Sans modification. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 10632, 11082, 11298 et 
in-8e 2066: Conseil de la République, n° 526 (année 1955). 

2) Voir: Assemb:ée nationale (2 législ.), nos 11213, 11288 et in-S° 
20 11395, 11433 et in-8e 2071; Conseil de la République, nes 46, 
83 et in-8Se (année 1955). 





Secrtox II 
Dispositions spéciales. 


Art. 5. — Sans modification 

Arl. 6 — En vue de permetlre l'écoulemeni des sucres eu jeu: 
stockage dans le cadre des dispositions réglementaires prises pour 
chaque campagne, il est institué des coùusations de résorption s 
les professionne!s ressortissant au groupement national interprofes 
sionne! de la betterave, de la canne ei des industries productri 
de sucre et d'alcool au profil de Ja caisse interprofessionnelle créé 
par l'article premier du décret n° 54-1259 du 20 décembre 1954 e! 
gérée par ledit groupement. 

les imodaiilés d'assiette el de recouvren'ent de ces cotisaliv: 
ainsi que leur taux seront fixés après consultation du groupemern 
national mnterprofessiunnei de la betterave, de la canne et des indus 
tries productrices de sucre et d'alcoul, par arrêté conjoint du mini: 
tre de: finances el des affaires éconuoiniqu2s, du ministre de l’agr 
culture, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écunomique 
et du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques. 


Art. 7. — I. — Sont reconduits à l'exercice 1956, dans les cond 
tions définies au deuxième paragraphe du présent article, les crédi! 
ouverts aux ministres pour ies dépenses du budget civil de 1955. 


IL — Des mises au point pourront être opérées pour ceux d: 
ces crédits qui concernent: 

a) Les charges de la dette publique et les dépenses en atk 
nuvtion de recettes; 

h, Les dépenses des pouvoirs publics; 

c) Les frais de fon:tionnement des services existants; 

4) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou d: 
conventions aparouvées ou autorisées par ia loi (ou qui, perma 
nentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé à la lo 
de finances pour l'exercice en cours); 

c) Les dépenses résultant de la poursuite des investissements 
déjà autorisés; 

1) Les dépenses sur ressources affectées. 

_ Ces modifications auron! pour eflet de rendre ces erédits au plu: 
CguUux : 

Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 1% 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour ten: 
compte de l'incidence en année pleine de mesures approuvées par |! 
Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite d: 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l’évolution effective de: 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs; 

Pour les dépenses en capitai, aux prévisions inscrites dans |: 
plus récent échéancier : 

Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des reco 
vrements attendus en l'état de la législation. 


I, — Un décret contresigné par le ministre des finances et de: 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
allaires économiques constatera le inontant des crédits qui résuiten! 
des dispositions ci-dessus et qui demeurent répartis par service e! 
par chapitre conformément la nomenciature retenue pour | 
budget de 1955. 

IV. — Le Gouvernement devra soumettre à l'approbation du 
l'arlement, en même temps que les projets de loi portant aménaze 
ment du budget de l'exercice 1956, un élat des économies déjà réali 
sées et un plan de réduction des D M à ramener pro 
sressivement les “hargeés publiques un hiveau compatible ave 
celui du revenu national. 


Art. S. — I. — L'alinéa a bis) du paragraphe 1 de l’article uniqu: 
de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 acccrdant au Gouvernement de- 
pouvoirs spéciaux en matière économique, suciale et fiscale, er: 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'au 15 novembre 19,55, arrêter les dispositions prévuc: 
par l'article 16 de la Constitution destinées à régler le mode d: 
présentation du budget et ce, après avis conforme des commi: 
sion des finances, de l'Assemblée nationale et au Conseil de !: 
République, selun la procédure prévue par l'article 40 de la lo: 
ne 55-366 du 3 avril 1955 ». 


1 bis. — Le déiai d'un mois prévu au deuxième alinéa de l'ar 


licle 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 19% ne s'applique que dan: 
la mesure où les textes légisiatifs visés au mier alinéa de ladite 


loi ne prévoient pas de date limite pour l'intervention des décre!: 
ou arrêtés soumis à l'avis des .ommissions du Parlement. 

Dans tous les autres cas, la date d'expiration au délai ouver! 
aux commissions pour réaliser leur accord est fixée au deuxième 
jour précédant la dats limite prévue pour l'intervention des texte- 
soumis à leur avis; le délar aïnsi accurde aux commissions ne peut 
toutefois être inférieur à quinze jours. 

Il. — Les dispositions de l’article premier, paragraphe 4, de !? 
loi des flnances pour l'exercice 1955 sont app'icables, dès la promu!- 
gation de la présente loi, à l'exercice 195%. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 août 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


Etats À à C. — Sans modification. 
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ANNEXE N°541 


—— 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs €! viticulteurs de l'Aude, victimes 
des orages de grêle des mois de juin, juillet et août 1955, présentée 
ar MM. Courrière, Emile Roux et les membres du groupe socia- 
fiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de 
l’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux orages de grêle se sont abat- 
tus sur le département de l’Aude pendant les mois de juin, juillet 
et août 1955. 

lpe 


Les dommages subis sont énormes et touchent toutes les régions 
département et viennent singulièrement aggraver la situation 
tragique des viticulteurs durement atteints par la crise ou les agri- 
culteurs du Lamaguais terriblement touchés par la sécheresse 
ense qui a détruit de nombreuses récoltes. 


En conséquence, nous vous demandons 


L d'adopter la proposition 
ie résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
aux agriculteurs et viticulteurs de l'Aude, victimes des orages de 


grèle de juin, juillet et août 1955, l'aide la plus large possibie, en 
leur allouant: 


lo Des subventions ‘es indemnisant en tout ou partie de leurs 
pertes; 


_ 2° Des prêts consentis par le Crédit agricole à bas intérêt et à 
long amortissement 


N invite également le Gouvernement à leur faire obtenir tous 
dégrèvements d'impôts et de prestalions el à faire voter sans tarder 
_ loi établissant une assurance efficace contre les calamités agri- 
coles. 





ANNEXE N°542 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de li, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’organisation administrative 


ou judiciaires en Aïlgérie, par M. Marcilhacy, séna- 
eur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 
1955. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 1955, page 2243, 2 colonne.) 





ANNEXE N°543 


(Session de 1955. — Séance du 4 août 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à la création de deux cours 

à Oran et à Constantine et portant création de postes de 

et de fonctionnaires à la Cour d'appel d'Alger et dans 

divers tribunaux du ressort de cette cour, par M. Marcilhacy, 
sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 août 
1955. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 août 1955, page 2254, 2 colonne.} 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 11221, 11353 et 
in-8e 2055: Conseil de la République, nos 496 et 513 (anmgée 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale kgisl.). nes 6657, 8467, 11108, 1424, 
1781, 8114 1136 el in-8° %05%6: Conseil de la République, nos 497 et 
529 ‘(année 1955). 











ANNEXE N°544 


(Session de 1955. — Séance du 5 août 1955.) 


PROJET DE LOI portant institution d'un code de procédure pénale, 
présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
ministres; par M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de 
la justice; par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'inté- 
rieur, et par M. Pierre Kœænig, ministre de la défense nationale et 
des forces armées, — (Renvoyé à la commission de la justice 
civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1930, trois commissions successives, 
instituées par les Gouvernements de la République, et présidées res- 
pectivement par M. le procureur général Matter, M. le professeur 
Donnedieu de Vabres et M. le procureur général Besson, ont étudié 
la réforme du code d'instruction criminelle, 


La récessilé d'une telle réforme n'est pas contestable, Les auteurs 
raômes du code d'instruction criminelle estimaient que celui-ci était 
le moins parfait des codes napoléoniens, non qu'il ait été élaboré 
avee moins de soin, mais parc: qu'il ne trouvait dans l’ancien droit 
aucune base précise; et ils prévoyaient déjà que ce code devrait 
être perfectionné au vu des enseignements que l’expérience permet- 
irait de dégager, En fait, il n’a subi que des réformes fragmentaires. 

D'autre part, depuis 1808, certaines institutions se sont atro- 
phiées, d'autres, au contraire, se sont développées. Il en est qui, 
non srévues par le code, se sont constituées sans texte précis, telle 
l'enquête préalable à l'information. 


Finalement, et dans le cadre d'un code peu modernisé, la pro- 
cédure criminelle a profondément évolué, Son fonctionnement actuel 
a donné lieu à de nombreuses critiques, dont la valeur est très iné- 
gale, et qui ne sont pas toules complètement objectives. A la vérité, 
la procédure pén&e constitue un assemblage extrémement délicat, 
et la moindre modification d'un de ses éléments risque d’avoir des 
conséquences qu'il est parfois difficile de prévoir. Et si des réformes 
s'imposent, elles doivent être élaborées en dehors de tout esprit 
d'action spertaculaire, avec le seul souci d'établir une procédure qui 
puisse fonctionner avec précision et efficacité, en econciliant Îles 
besoins de la société, qui doit châtier les coupables, et ies droits de 
la déiense qui sont intangibles dans la mesure où ils sauvegardent 
l'innocence, ou même font valoir les excuses d'un coupable. 


La commission actuellement en activité a achevé l'élaboration 
du titre prélimineire et du livre 1 d’un nouveau codée, traitant de 
l'action puslique et de l’action rivile, el de toutes les procédures 
antérieures à la saisine des juridictions de jugement. Elle poursuit 
ses travaux qui, dans les mois prochains, aboutiront à la mise au 
point des livres ultérieurs, 


Mais dès à présent, il est apparu au Gouvernement opportun et 
même nécessaire, de faire des travaux déjà achevés l'objet d'un 
projet de loi. La refonte complète du code d'instruction criminelle, 
avec incorporation des lois spéciales qui le complètent, constitue 
en effet une œuvre législative d'une importance exceptionnelle, ei 
telle qu'il n'en a pas été réalisé depuis le Premier Empire. Elle 
pourra plus aisément être menée à bien si elle est fractionnée en 
plusieurs lois dont chacune exizera déjà, à elle seule, un lourd tra- 
vail d'élaboration. 

Au surplus, il importe que les réformes, dont la néressité est évi- 
dente, et dont les modalités ont été suffisamment étudiées, puissent 
ôtre mises en œuvre sans délai inutile, et qu'à cette fin, le légis- 
lateur soit saisi Sans larder. 


Ces considérations ont conduit, au lieu de modifier simplement 
le code d'instruction criminelle, à proposer à l'institution d'un code 
nouveau, dénommé cude de procédure pénale, destiné à se substi- 
tuer progressivement au rode actuel et aux lois le complètent. 
Le changement de titre, outre qu'il est imposé par la logique, permet 
de pallier les difficultés qui résulteront de la coexistence partielle, 
pendant plusieurs années, de codes ayant le même objet, mais une 
numération différente, et qui devront s'appliquer en même temps, 
chacun pour les questions qu’il régit. 


Les dispositions actuellement pes tendent à remplacer les 
articles 1er à 136 et 217 à 250 du code d'instruction criminelle à 
l'exception toutefois de certaines dispositions de ces articles qui 
figureront dans les parties suivantes du code (notamment arl 5 

1, 293, 241 à 25 du code d'instruction criminelle), 

Les principales réformes qu'apporte le projet peuvent se grouper 
autour des quatre idées suivantes: 

1o L'autorité judicaire recoit les moyens d'exercer un strict con 
trôle sur l’activité de la police judiciaire ; 

920 Des dispositions nouvelles assurent la pleine indépendance du 
juge d'instruction à l'égard du ministère public, en même temps 
qu'elles placent ce magistrat sous le contrôle du président de la 
chambre d’accusa.ion; 

3e La liberté individuelle est protégée efficacement par des di<po- 
sitions réglementant la garde à vue et !'a détention préventive; 

4% La procédure devant la chambre d'accusation devient contra- 
dictoire. 

Enfin de nombreuses réformes de détail ont pour but soit de 
hâter le développement des procédures, soit de donner des solutions 
à certaines difficultés juridiques, soit d'une façon générale d'assurer 
dans de meilleures conditions, la protection des droits des parties 
dans le procès pénal. 
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IL € \ noter que certaines dispositions du projet actuel ne de !a chambre d'accusation élant absoke; il aura des efet 
| le pures innovations, mais tendent à consacrer en les pratiques particulièrement importants pour pallier l’inexpérience 
pr a! les solutions admises pour l'application des dispo- des magistrats, queile que soil l'ancienneté de ceux qui débutent! 
tions actuellement en vigueur, solutions dont le caractère empi- ians cette spécialité délicate qu'est l'instruction. 
ue a été rappelé précédemment. Enfin, i’indépendance du juge d'instruction par rapport au pr 
de donner expressément à re: 


io La polire judiciaire. 


Tout d'abord, les conditions de recrutement des officiers de police 
judiciaire issus de la gendarmerie et de la sûreté nationale ont 
précisées, afin de donner à l'autorité judiciaire un pouvoir 
eflectift de contrôle sur ce recrutement (art. 15 C, P. P., art, 9, 
CL. Cr.). Ces mesures ne sont d'ailleurs que les développements de 


été 


éforme hauchées depuis quelques années. ; * 

Il est à noter que les magistrats de l'ordre judiciaire visés dans 
l'article 9% du code d'instruction criminelle ne le sont plus dans 
l'article 15 du projet, ces magistrats ayant des pouvoirs propres 


définis dans d'autres articles du texte. De même, les anciens « offi- 
ciers de police subalternes + sont dorénavant qualifiés « agents de 
police judiciaire ». Le titre d'officier de police judiciaire est doré- 
navant réservé aux anciens «officiers de police judiciaire auxi- 
liaires du procureur de la République » qui sont essentiellement 
ceux habilités à se substituer aux magistrats, soit spontanément 
dans le cas de crime ou délit flagrant, soit par délégation dans le 
cas de commission rogatoire. 

La police judiciaire est placée sous la surveillance du procureur 
général et sous le contrôle de la chambre d'accusation. Les arti- 
‘es 225 à 231 précisent les règles d'exercice de celte action qui 
“ substitue à celle qui était prévue par les articles 279 à 81 du 
ode actuel, et qui ne recevait, en fait, aucune application. 
saisie par son président 


Désormais, la chambre d'accusation, L ‘ $ 
ou par le procureur général, ou même se saisissant d'office à l’occa- 
‘examen d'une procédure, peut fnfliger à l'officier de police 


“ion de | 
judiciaire, qui a commis une faute ou une négligence grave, non 


seuement des remontrances, comme elle pouvait le faire actuelle- 
ment. mais une interdiction d'exercer des fonctions de police judi- 
claire dans le ressort de la cour d'appel. 

11 est en effet inadmissible que des officiers de police judiciaire 
A; soit par méconnaissance volontaire des dispositions légales, soit 
par négligence ou insuffisance, ont compromis l'action de la justice 
ou porté atteinte aux droits de la défense, fussent maintenus dans 
leurs fonctions d'auxiliaires nécessaires des magistrats au nom des- 
quels ils ont agi, 
saboré par la commission d’études pénales législatives 
allait plus loin, sur ce point, en reconnaissant à la chambre 
d'accusation le droit de prononcer une interdiction temporaire ou 
définitive de l'exercice des fonctions d'officiers de police judiciaire 
sur l'ensemb'e du territoire. 

Cette proposition, lors de l'examen du texte de l'avantærojet 
de loi par le Conseil d'Etat, a été rejetée, comme constituant une 
atteinte nu pouvoir discipinaire du rninistre dont relève, par son 
Statut, l'oilicier de police judiciaire coupable, A cette objection, 
s'ajoutait l'impossibilité d'utiliser désormais les services de fonction- 
naires à qui était retirée la quaiité d'officier de police judiciaire, 
lors que pour certains d'entre eux (commissaires de police, officiers 
de gendarmerie), les fonctions de police judiciaire constituent l'es- 
sentle! de leur activité, 


Le projet « 


%0 Le juge d'instruction. 

D'une part, à ja différence de la règle actuelle (art. 56 C. 1. Cr.) 
seuls les juges titulaires pourront être chargés des fonctions de 
juge d'instruction pour trois ans. Les juges suppléants ne pourront 
plus l'être qu'à titre temporaire, seu:ement en cas de nécessité, 
et concurrement avec un juge d'instruction titulaire. 

Le juge d'instruction n'a plus la qualité d'officier de police 
judiciaire en laquelle il était soumis à la surveiilance du procureur 
uénéral (art. 270 C. I. Cr. Cette qualité lui était d’ailleurs inutile 
dès lors qu'on lui reconnaît par des dispositions expresses les pou- 
voirs qu'il détenait en tant qu'ufficier de police judiciaire: pouvoir 
de roquéri: la force publique (art. 50), de procéder à des enquêtes, 
perquisitions et saisies en cas de flagrant délit (art. 71), de recevoir 
es plaintes (art, 84). 

D'autre part, les problèmes posés par la répartition des dossiers 
entre les juges d'instruction, dans les tribunaux où il en existe plu- 
sieurs, relèvent dorénavant du président du tribunal, avec recours 
éventuel à la décision du président de la chambre d'accusation. 
Il en est de même lorsqu'il s'agit de dessaisir un juge d'instruction 
iu profit d'un autre du même tribunal. 

Si le juge d'instruction Goit ètre pleinement indépendant à 
l'égard du parquet, la nécessité de contrôler son activité et notam- 
ment la diligence avec laquelle il instruit les affaires dont il est 


chargé, contrôle qui s'exerce tant dans l'intérêt de ja société 
que dans l'intérèt des inculpés ou des parties civiles, a conduit à 
donner au président de la chambre d'accusation la mission de 
surveiller le cours des informations, Ce magistrat recevra tous 


les mois l'état des affaires en instance dans chaque cabinet d'ins- 
(tructionf, pourra demander des rapports, convoquer les juges, 
visiter leurs cabinets, S'il s'aperçoit que les détentions préventives 
se wrolongent abusivement, ii pourra saisir la chambre d'accusation 
pour statuer sur le maintien des inculpés en détention (art. ms" 
Le code de procédure pénale attribue ainsi au président de la 
chambre d'accusation un pouvoir propre, entièrement nouveau, de 
surveillance et de contrôle sur lous les juges d'instruction du 
ressort. Ce pouvoir est sans danger, l'indépendance du président 





cureur de la République à permis 
dernier le droit, admis implicitement par la pratique mais peu 
utilisé, d'assister, au cours de l'information, aux interrogaloires e! 
confrontations de l'inculpé et aux audilions de la partie civie, |: 
parole lui étant donnée dans les mêmes conditions qu'aux consei) 
des parties (art. 118-119). 


30 Protection de la liberté individuelle. 


La garde à vue, c'est-à-dire ia détention sans mandat de jus! 
a été limitée à vingt-quatre heures, aussi bien pour le cas d 
flagrant délit (art. 62), qu'au ours d’une enquète officieuse (art. 7% 
ou de l'exécution d'une commission rogatoire (art. 153). Il à é! 
prévu, toutefois, pour le cas de circonstances exceptionnelles, qu'u 
Inagistrat pourrait autoriser la pro:ongation de cette garde à vu: 
pendant un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

Ces dispositions sont extrêmement importantes. En effet, conirai 
rement à une opinion répandue, ce délai n'est actuellement 
consacré par aucun texte et ne saurait légalement s'imposer. Le 
projet de code de procédure pénale substitue à des règles empiriques 
et imprécises des dispositions formelles dont le respect pourra étre 
plus efficacement surveillé. 

En matière de sûreté extérieure de l'Etat, les déais ont 
doublés, les enquêtes étant dans ce domaine particulièrement déli- 
cates el exigeant l'audition de nombreuses personnes avant 
pouvoir être exploitées par l'autorité judiciaire. 

En ce qui concerne la détention préventive au cours de l’instru: 
tion, son caractère exceplionnel est expressément affirmé par la loi 

Les mesures suivantes ont élé retenues, en vue d’en limiter la 
durée au minimum nécessaire. 

La détention préventive ne peut, en principe, excéder deux moi: 
A l'expiration de ce temps, elle ne peut être prolongée de deux 
mois en deux mois que par des ordonnances spécialement motivé: 
(art. 13%) 

Le juze d'instruction saisi d'une demande de mise en libert 
provisoire par le procureur de la République ou par l’inculpé doi! 
statuer dans les cinq jours, faute de quoi, la chambre d’accusatior 
pourra être saisie par le demandeur (art. 139-140). 

Enfin, la partie civie n'a pius, et ceci confirme la loi du ?% juii- 
let 1955, la possibilité de faire appel d’une décision du juge d'ins 
truction ordonnant la mise en liberté (art. 185). Toutefois, les dis- 
positions sont prises pour qu'elle puisse présenter ses observation: 
sur loute demande de mise en liberté (art. 140). 


4° Procédure contradictoire devant la chambre d'accusation. 


La défense qui, sous la loi actuelle, ne peut se faire entendre 


de la chambre d'accusation que par la voie de mémoires, aura 
désormais un large accès à cetle juridiction: les conseils de: 
parties seront entendus lorsqu'ils en feront la demande (art. 19%). 


De plus, la Cour pourra ordonner la comparution personnelie des 
parties (art. 200). 


Enfin, les compléments d'information, ordonnés par la chambre 
d'accusation, et qui actuellement sont exclus du domaine d'appi 
cation de la loi du 10 décembre 1897 seront soumis aux mêmes 
règles que l'instruction proprement dite: les parties seront assistée: 
de leurs conseils (art. 206). 


Le caractère contradictoire de la procédure devant la chambr 
d'accusation accroîtra nécessairement l’activité demandée à ses 
membres. Si on observe qu'en outre cette juridiction reçoit de nou- 
velles attributions à l'égard des officiers de police judiciaire, et que. 
ainsi qu'il a été pe indiqué, son président devra assu 
rer je contrôle des cabinets d'instruction et dans une certain 
mesure concourir à la formation des nouveaux magistrats instru: 
teurs, ont voit que se justifie pleinement la disposition qui fait 
le a? président un magistrat exclusivement attaché à ce servir 
art. 1h), 


5° Autres réformes 


Cerlaines dispositions tendent à hâter le développement des pro 
cédures, telles que: 

L'extension de la compétence des procureurs de la République 
et juges d'instruction à toutes les infractions commises par un 
individu arrêté dans leur ressort (art, 42 et 51): 


L'extension aux délits de la procédure spéciale prévue pour les 
crimes flagrants (art. 66). Dans le même but de favoriser la rapi- 
dité de l'intervention de la ee a élé maintenue, contra:rement 
à l'avis de la commission d'études pénales législatives, l’assimila- 
tion au crime flagrant, du crime ou délit, dont la constatation es 
réclamée par le chef de la maison où il a été commis: 


L'obligation d'établir des copies de toutes les pièces des dos- 
siers à l'information, afin de permettre la poursuite de celle-ci 
lorsque la chambre d'accusation est saisie en matière de détention 
préventive (art. 80, 185, 186). Cette disposition, purement matérielle 
en la forme, aura nécessairement une très er efficacité sur la 
Le mg ee, roccdures d'instruction que les incidents (sur la déten- 
1 

d'instruction et chambre d'accusation 
chacun sur un exemplaire différent 


e notamment) ne pourront plus ralentir, juge 
traVailleront en même temps, 
du dossier; 
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L'autorisation donnée au juge d'instruction de faire des trans- 
ports hors de son ressort (art. 92); 

L'obligation pour les officiers de police judiciaire de transmettre 
au juge d'instruction dans un délai déterminé les procès-verbaux 
d'exécution des commissions rogatoires. 

D'autres mesures assurent une meilleure protection des intérêts 
des justiciables, notamment celles qui empêchent d'entendre une 
personne qui devrait être inculpée, celles qui prévoient des enquêtes 
sociales ou des examens médicaux-psychologiques et celles qui 
règlent les nullités et leurs conséquences. 

enfin, certaines dispositions tendent, soit à codifier des décisions 
jurisprudentielles ou des pratiques habituellement suivies, soit À 
apporter des améliorations purement techniques à la procédure 
pénale. 

Telles sont: 

La réglementation de l'enquête oflicieuse (art. 74-77). 

La réglementation de la restitution des pièces saisies (art. 9S- 
99-213) ; 

La consécration expresse de ce principe que le juge d’instruc- 
tion a le droit d'informer contre toutes personnes lorsqu'il est saisi 
d'une plainte avec constitution de partie civile, soit que le minis- 
tère public ait requis une information contre personne dénommée, 
soit qu’il ait pris un réquisitoire de non informer (art. 85) ; 

L'obligation pour le juge d'instruction de rendre une ordonnance 
lorsqu'il refuse d’exécuter un acte d'instruction requis par le pro- 
cureur de la République, ordonnance dont ce magistrat pourra faire 
appel (art. 81); 

Le droit reconnu à chaque partie de contester la recevabilité d'une 
constitution de partie civile (art. 86); 

La constli‘ution en délit pour un témoin de refuser de déposer 
quoiqu'il comparaisse et prêle serment (art. 108); 

L'extension aux contraventions des règles fixant les causes inter- 
ruptives de prescription (art. 9); 

La possibilité d'ouvrir une 
(art. 78). 

Au vu de cet exposé et en le comparant à certaines critiques 
formulées notamment par la presse, on s'étonnera peut-être que sur 
divers points les réformes ne soient pas plus spectaculaires, A la 
vérité, la commission d’études pénales législatives n'a pas cherché à 
faire œuvre spectaculaire, mais à faire œuvre utile. Au lieu d’un boule- 
versement total dont les conséquences seraient incalculables, il a 
paru plus sage de procéder par voie d'adaptation. 

Cette adaptation a été étudiée par des juristes éminents, tous 
cpécialistes du droit et de la procédure pénale, mais de formation 
différente, qu'il s'agisse de PRE de magistrats ou d'avocats; 
leur souci commun a été la recherche de solutions efficaces qui 
carantissent au maximum les intérêts de la société et les droits 
légitimes de la défense. 

Sur quelques points, ainsi qu’il a été exposé plus haut, les solu- 
tions préconisées par la commission n’ont pu, ee avis du Conseil 
d'Etat. être retenues par le Gouvernement. Néanmoins, il a paru 
indispensable que soit porté à la connaissance du Parlement le texte 
du rapport du président de cette commission dont la plus grande 
partie reste valable, afin que soient connues les conditions dans 
iesquelles le nouveau code a été élaboré et les motifs qui ont conduit 
aux réformes proposées. Ce rapport et la table des matières consti- 
tuant les 231 premiers articles du code de procédure pénale sont 
annexés au présent exposé des motifs. 

Les articles 1er et 2 du projet de loi ci-après instituent un nouveau 
code de procédure pénale et fixent la teneur de sa première partie, 
à l'exception toutefois des dispositions relatives à l'expertise dont 
la mise au point a été retardée par des difficultés particulières et 
feront l'objet, à très bref délai, d'un projet de loi complémen- 
‘aire. 

L'article 3 abroge les dispositions du code d'instruction crimi- 
nelle et de quelques lois spéciales, qui se trouvent remplacées par 
celles du nouveau code et maintient en vigueur celles qui ne sont 
pas expressément abrogées. 

L'article 4 modifie certaines dispositions des codes de justice mili- 
laire pour l’armée de ‘erre et pour l’armée de mer. En eflet, bien 
que la justice militaire ait toujours eu une procédure propre, cette 
procédure s'inspire largement, depuis la réforme de 1928, des dispo- 
sitions du code d'instruction criminelle, dont certains articles sont 
mêmes déclarés applicables devant les juridictions militaires et 
maritimes. L'abrogation d'une partie importante du code d’instruc- 
tion criminelle ferait disparaître ce trait d'union entre la procédure 
ordinaire et la procédure militaire, s'il n'y était suppléé, dans tous 
lès cas où les dispositions du nouveau code de procédure pénale 
peuvent être introduites sans difficultés dans la procédure pénale 
militaire, par une modification correspondan'e des codes militaires 
et des références à la loi nouvelle. 

L'article 5 a pour but de maintenir aux ingénieurs et préposés 
des eaux et forêts, aux gardes champêtres et aux gardes particuliers 
assermentés, le bénéfice des dispositions des articless 483 et 484 du 
code d'instruction eruninelle relatifs à la poursui'e des crimes et 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police 
judiciaire, ainsi que celui des eg des articles 505 et suivants 
du code de procédure pénale relatifs à la prise à partie. 

Cette disposition, qui n'a d'ailleurs qu'un eflet temporaire dans 
l'attente de la réforme du Titre IV du code d'ins'ruction criminelle, 
s'est révélée nécessaire pour la nouvelle classification adoptée pour 
les officiers et agents de police judiciaire. Les fonctionnaires et gar- 
des dont il s’agit n'ont plus la qualité d'officiers de police judiciaire, 
mais conservent leurs attributions en ma‘ière de police judiciaire 


information pour con‘ravention 


(art. 21 à 28). Ils doivent logiquement continuer d'êre soumis aux 
règles posées par les articles 


et suivants du code d'instruction 





criminelle, 505 et suivants du code de procédure civile, qui ne visent 
que les officiers de police judiciaire. 

L'article 6 prévoit que la loi n’entrera en vigueur que trois mois 
après sa publication. Il importe en effet qu'une réforme aussi déli- 
cate puisse être étudiée e‘ commentée avant d'être appliquée. Il est 
également nécessaire que les réformes d'organisation judiciaire sans 
lesquelles les mesures nouvelles ne sauraient avoir leur plein effet, 
puissent être prévues en temps utile. 

D'autre part, une disposition prévoit que préalablement à l'entrée 
en vigueur du code de procédure pénale, un décret pourra adapter 
les délais de procédure qui seront finalement retenus par le légis- 
lateur aux circonstances locales tenant à l'étendue des circonserip 
tions judiciaires et administratives de l'Algérie. 


ANNEXE A L'EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
portant institution d'un code de procédure pénale. 


ANNEXE I 


Raerort de M. A. Besson, procureur général près la cour de cassation, 
président de la commisison d'études pénales législatives. 


Observations générales. 


1. — « Depuis longtemps on ne conteste plus la nécessité d'une révi 
sion de notre législation criminelle; et déjà à la date du 27 novem- 
bre 1879 le Gouvernement déposait sur le bureau dy Sénat un projet 
de loi modifiant notre code dans ses dispositions relatives à l'instruc- 
tion préalable au jugement. » 

Ainsi s'exprimait M. le sénateur Conslans dans 
motifs d'une proposition de loi déposée le 10 avril 18% 

Le projet du 27 novembre 1879 auquel il est fait allusion avait été 
élaboré par une commisison extraordinaire créée en 187% par 
M. Dufaure, garde des sceaux. Il avait été voté par le Sénat le 
» août 1882 mais avec de notables modifications puis voté par la 
Chambre, le 8 novembre 1884 non sans qu'elle eût apporté, elle 
aussi, de profondes retouches au système préconisé par le projet. 

Le projet avait alors connu de nombreuses vicissitudes, 

Au moment où il était sur le point d'aboutir, la législature prenait 
fin ét son terme entrafnait la caducité du projet, de sorte que tout 
était à recommencer. 

Le 20 février 1894, le Gouvernement venait de saisir la Chambre 
our la qüatrième fois du projet adopté en première lecture par le 
Sénat le 5 août 1882. 

C'est à ce moment que M. Constans en détacha la partie dont il 
a été question au seuil de cet exposé. On était au 140 avril 1895, Sa 
proposition devint la loi du 8 décembre 1897 qui allait avoir un 
retentissement considérable. 

2, — Le projet du 27 novembre 1879 tendait à la révision du 
Livre 1e du code d'instruction criminelle concernant la police 
judiciaire et l'instruction. 

Quelle qu'ait été son importance, la loi du 8 décembre 1#97 n'avait 
qu'une portée restreinte par rapport aux desseins des promoteurs 
de la rélorme entreprise. 

Aussi bien de nombreuses propositions d'initiative parlementaire 
furent-elles à nouveau déposées en vue d'apporter diverses autres 
modifications au code d'instruction criminelle. 

La loi du 7 février 1933 sur les garanties de la liberté individuelle 
y a trouvé son origine. La suite de l'exposé montrera ce qu'il advint 
de plusieurs de ses dispositions (V. infra n° 73). Mais il ne s'agissait 
là encore que de réformes partielles. 

3. — Cependant la nécessité d'opérer une révision de l'ensemble 
des textes de notre procédure pénale continuait à préoccuper les 
juristes. C'est ainsi qu’une commission présidée par M. Matter, alors 
eg: général près la cour de cassation, fut créée le 23 décem- 

re 1930 avec la mission d'assurer la refonte du code d'instruction 
criminelle. 

Le projet établi par cette commission fut déposé le 17 juin 193 
(annexe n° 4286) sur le bureau de la Chambre des députés 

Il ne put être discuté par le Parlement avant la guerre. Mais dès 
la Libération l'idée reprit corps. Une nouvelle commision, présidée 
par M. le professèur Donnedieu de Vabres ful alors chargée le 
17 novembre 194 de présenter à son tour un projet. 

4. — Les travaux de cette commision — qui furent suspendus 
pendant deux années — aboutirent à la publication en 1949 du projet 
qu'elle avait élaboré. Elle avait pris pour base de son étude le 
projet de la commision précédente. 

Elle s'en était séparée toutefois sur un point essentiel en ce qu'elle 
vonflait désormais au procureur de Ja République la charge de l'in- 
formation et donnait exclusivement des attributions juridictionnelles 
au juge d'instruction, magistrat qui devenait ainsi le « juge de l'ins- 
truction ». 

Mais cette innovation avait rencontré de nombreuses critiques 
tant de la part des cours d'appel que des facultés. Aussi bien M, le 
professeur Donnedieu de Vabres prit-il lui-même l'initiative de fatre 
abandonner ce projet par la commission, ce qu'elle fit dans les 
séances des 19 novembre 1951 et 21 janvier 1952 en déridant de 
revenir aux prinripes traditionnels qui gouvernent l'information. 

C'est en cet état que la commission actuelle reprit les travaux 
de ses prédécesseurs le 20 mai 1953. 

5. — Ainsi, depuis 1879, se trouve en discussion le principe de la 
rénovation de notre procédure pénale. Cette discussion a donné lieu 
à de nombreuses études et controverses dont la commission a tiré 
un large profit en s'inspirant des solutions antérieures. 

Si, sur certains points, la commission a pu apporter des vues 
nouvelles sur des problèmes anciens, elle le doit pour une grande 
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part à la lente maturation d'idées dont les générations précédentes 
ont été imprégnées. 

La commission n'a pas cherché à rajeunir à tout prix les textes du 
code d'instruction criminelle. Chaque fois qu'elle s'est trouvée en 
présence de dispositions ayant résisté à l'épreuve de l'expérience, 
elle les à conservées dans leur teneur intégrale, laissant ainsi toute 
sa valeur à la jurisprudence élaborée sous leur empire. 

6, — Tout en se gardant de la hantise d'un renouveau systéma- 
tique, la commission n'a pas hésité à proposer des solutions origi- 
nales lorsqu'elle a°été appelée à faire face à des difficultés nées de 
la vie actuelle, 

7. — C'est à dessein que la commission n'a pas reproduit les décla- 
rations solennelles qui figurent dans les préambules constitution- 

nels sur la présomption d'innocence des inculpés ou sur l'inviolabi- 

lité du domicile; mais elle s'est cefforcée de dépasser les formules 
contenues dans ces principes en les introduisant dans le domaine 

pragmatique (V. infra n°s 6S à 70, 46 et 60). 

8. — La commission n'a pas en non plus l'ambition de constituer 
un corps de doctrine. Elle a entendu donner aux solutions qu'elle 
préconise l'expression sommaire qui convient aux textes législatifs. 
Elle a ainsi laissé le soin À la faculté de replacer les solutions dans 
le cadre des considérations générales qui accompagnent l’ensei- 
gnement des disciplines juridiques. 

9. — En l'état actuel de ses travaux, le projet établi par la com- 
mission concerne d'une part les dispositions préliminaires sur 
l'action publique et l'action civile et d'autre part l'exercice de 
l'action publique et l'instruction préparatoire (Liyre Ier). 

Seules en ont été disjointes les dispositions relatives à l'expertise. 
Elles donneront lieu à un projet séparé dont l'établissement est 
sur le point d'être achevé. 

Les autres livres que doit comporter le projet feront suite à cette 
première partie de l'œuvre de la commfssion. 

10. — Avant d'examiner les lignes maîtresses du projet, il convient 
de faire une double observation de pure forme. 

Tout d'abord la commission propose une nouvelle dénomÿnation : 
celle de code de procédure pénale; le titre actuel de code d'instruc- 
lion criminelle ne recouvre pas, en effet, l’ensemble des disposi- 
tions qui y sont contenues; l'instruction n'étant qu'une partie de la 
procédure et celle-ci concernant non seulement les affaires crimi- 
nelles mais aussi les affaires correctionnelles et de simple police (1). 

En retenant, à l'exemple de la plupart des législations étrangères 
le titre de code de procédure pénale, qui feraît désormais le pendant 
du code de procédure civile, la commission a eu le souci, au cas où 
la première partie serait votée et pramulguée avant l'élaboration de 
la deuxième partie, de faciliter le travail des juristes. Dans cette 
hypothèse en eflet il y aura deux codes en vigueur pendant la 
période transitoire : la première partie du code de procédure pénale 
et la deuxième partie du code d'instruction criminelle. 

Les différences de titres permettront ainsi de se référer en toute 
clarté aux dispositions des deux codes tant que durera la coexis- 
tence. 

11. — Toujours dans le domaine de la forme, il y a lieu de sou- 
ligner le souci manifesté par la commission d'adopter une termino- 
logie traduisant aussi exactement que possible la réalité des faits, 
el l'ayant adoptée, de s'y tenir scrupuleusement 

C'est ainsi qu'elle a posé les règles suivantes : 

L'inculpé est celui qui a fait l'objet d'une information. 

Le “tés est celui qui est traduit devant le tribunal correc- 
tionnel. 

L'accusé est celui qui fait l'objet d'un arrêt de renvoi devant la 
cour d'assises. 

Aux autres personnes qui peuvent être impliquées dans une pro- 
cédure soit au cours d'opérations de flagrant délit, soit au cours 
d'enquêtes préliminaires, la commission a appliqué des termes géné- 
raux tenant compte de ce que ces personnes ne rentrent pas -dans 
les qualifications ci-dessus, mais sont cependant mises en cause dans 
la procédure. C'est ainsi que l'article 52 vise la « personne 
connée », que l'article 55 parle des « personnes qui paraissent avoir 
participé au crime », que l'article 56 s'inspire de ces deux formules 
et qu'à la frontière du domaine où l'individu soupçonné va devenir 
un inculpé, l'article 63 prévoit le cas des personnes contre lesquelles 
il peut y avoir « des indices graves de nature à motiver leur incul- 
pation 

Ces précautions de style témoignent de l'esprit libéral qui a guidé 
les membres de la commission et dont on retrouve les tendances 
en de multiples dispositions du projet. 


Vue d'ensemble du projet. 


12. — Si l'on prend une vue d'ensemble de ce projet, on remarque : 

lo Que les pouvoirs respectifs des magistrats du ministère public 
et des juridictions d'instruction y sont séparés en des termes dépour- 
vus d'équivoque, leur activité étant placée sur des plans parallèles; 

2o Que les membres du parquet reçoivent des moyens d'action 
adaptés au nouvel état de choses et qui doivent leur permettre de 
remplir leur mission sociale dans les meilleurs conditions; 
A. Que les juges d'instruction recouvrent leur pleine indépen- 
ance ; 

4e Que les magistrats, responsables des actes de la police judi- 
ciaire, sont enfin dotés des pouvoirs qui les mettront en mesure 
d'assurer un contrôle réel de cette activité qui jusqu'à maintenant 
échappe à leur emprise en dépit des apparences; 





(1) Le titre primitivement donné au code actuel avait été celui 
de code criminel, correctionnel et de police. 








5° Que dans cet ordre d'idées, la chambre d'accusation devant 
laquelle la procédure devient contradictoire, se trouve investie de 
pouvoirs nouveaux marqués d'une profonde originalité en ce qui 
concerne l'exercice de l’action disciplinaire sur les officiers de police 
judiciaire. 

13. — Telles sont les caractéristiques essentielles du projet, celles 
qui constituent les charnières de la nouvelle organisation de notre 
procédure pénale. 

Les motifs qui les ont inspirées vont être exposés dans leurs prin- 
cipes comme aussi dans les prolongements qu'ils peuvent avoir sur 
l'ensemble du système. 

En dehors de ces dispositions, il nous a semblé indispensable de 
consacrer aussi cerlains développements à des questions telles que 
celles relatives à la détention préventive, à la liberté D et 
à la garde à vue, en raison de leur importance primordiale. 


14 — Le livre Ier est consacré à l'exercice de l'action publique 
et à l'instruction. 

Il correspond non seulement au livre Ier du code actuel (articles 
S à 136), mais aussi à certaines parties du livre II, celles rela- 
tives à la chambre d'accusation (articles 217 à 250), à certaines 
dispositions générales concernant le ministère public (articles 25: 
et 265), et aux pouvoirs D généraux (articles 271 à 283). 

Le regroupement ainsi opéré “gp 4 du souci de la commission 
de présenter les textes dans un ordre conforme à la chronologie 
des actes inhérents à l'exercice de l’action publique. 

C'est ce qui explique qu'au début même de son Livre 1°, le code 
de procédure pénale réunisse en un titre commun (titre Ier) jes 
dispositions générales relatives aux autorités qui participent à l’exer- 
cice de l’action publique (police judiciaire, ministère public, juge 
d'instruction). Viennent ensuite les textes concernant les enquêtes 
(flagrant délit, enquête préliminaire) et l'instruction préparatoire 
dans ses deux phases: l’une au premier degré devant le juge d’ins- 
truction, l'autre au second degré devant la chambre d'accusation. 


15. — On pourrait s'étonner que les textes consacrés dans le 
titre ler au juge d'instruction (articles 48 à 51) fussent sommaires 
par rapport à ceux concernant la police judiciaire ou le ministère 
public. Cela tient à ce que les dispositions consacrées en cel 
endroit du code au juge d'instruction sont limitées aux notions 
strictement nécessaires à la compréhension de son rôle éventuel dans 
les opérations de flagrant délit. Dès son arrivée sur les lieux, il y 
joue un rôle prééminent, C'est PE il a paru indispensable 
d'en présenter les traits essentiels aux côtés des autres autorités 
judiciaires appelées à agir dans les mêmes circonstances. 

Ses pouvoirs de magistrat instructeur seront largement définis lors 
de l'examen de l'instruction préparatoire (articles 78 et suivants. 
V. infra n° 49). 


Les rapports du ministère public et du juge d'instruction. 


16. — L'une des innovations les plus marquantes est celle qui 
traite des rapports du ministère public et du juge d'instruction. 

Avant d'exposer les motifs susceptibles d'être invoqués à l'appui 
des dispositions gg la commission, il nous paraît indis- 
pensable de mettre en relief les pièces essentielles du système. 
Elles s'ajustent si étroitement qu'il ne peut guère être porté atteinte 
à l'une d'elles sans ébranler l'ensemble de l'édifice. 

Les solutions données par la commission furent lentes à se déga- 
ger des controverses. Ce n'est qu'à la suite d'une longue confronta- 
tion entre les diverses conceptions en présence qu'apparurent les 
premières lueurs qui devaient éclairer le problème d’un jour nou- 
veau et permettre ainsi de réduire des positions qui avaient jus- 
qu'alors semblé irréductibles. 


17. — Le débat se présentait initialement dans des conditions 
difficiles, provenant en grande partie de la confusion créée par le 
code d'instruction criminelle, resté inchangé sur ce point depuis 1808. 
Le juge d'instruction y ST comme un magistrat hybride tenant 
à la fois du juge et de l'officier de police judiciaire. 

En tant que juge, il exerce un pe juridictionnel et à ce titre 
son indépendance ne saurait souffrir aucune atteinte. En tant qu'ofti- 
cier de police judiciaire, 11 est rattaché à un système général placé 
sous ie contrôle du procureur général. L'article 57 du code d’instruc- 
tion criminelle déclare en effet que les juges d'instruction sont quant 
aux fonctions de police judiciaire sous la surveillance du procureur 
énéral, surveillance que rappelle l’article 279, alinéa 1+, et que 
définissent les articles et du même code. 


Il résulte de ces texte qu'en cas de négligence du juge d'instruc- 
tion pris en sa qualité d’officier de police judiciaire, le procureur 
énéral peut lui donner un avertissement consigné sur un registre 
enu à cet eflet et qu'en cas de récidive, ce haut magistrat a la 
faculté de dénoncer à la chambre d'accusation qui apprécie s'il 
Î a lieu d'autoriser le ureur général à citer le juge d’instruc- 
ion devant elle. Dans l’affirmative, il lui + pr e prononcer 
éventuellement la seule sanction qui est prévue et qui consiste à 
enjoindre au juge d'instruction d'être plus exact à l'avenir 
(article 281). 

Telle est la mesure dans laquelle le juge d'instruction se trouve 
assujetti par le code d'instruction criminelle au procureur général. 
C'est essentiellement sur ce lien que repose l'opinion selon laquelle 
le juge d'instruction se trouve atteint dans son indépendance. 


18. — Loin de contester la situation + —8 provenant de ces 
textes, le pa t soutenait que le lien dont il s’agit était devenu 
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La difficulté était de faire choix d'un système de remplacement 
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l'action publique, tout en assurant la sauvegarde de l'indépendance 
du juge d'instruction. 

J1 ne faut donc pas s'étonner que la commission ait fait preuve 
de quelque hésitation dans son choix de la solution à adopter 

Après avoir purement et simplement enlevé la qualité d'officier 
de police judiciaire .au juge d'instruction, elle la lui conféra à 
nouveau en se prononçant pour le maintien des principes posés par 
le code de 1808. 

11 avait toutefois été entendu que la question serait réexaminée 
jorsque seraient arrêtés les textes organiques de la chambre d'accu- 
sation. Lorsque ceux-ci furent élaborés, une toute autre optique 
apparut, orientant la commission dans une nouvelle voie qui la 
conduisit à supprimer la qualité d’officier de police judiciaire à tous 
les magistrats. 

19. — Le cheminement vers cette solution avait entre temps fait 
surgir un certain nombre d'obstacles qui, placés dans le cadre des 
principes posés par le code de 1808, apparaissaient insurmontables 
et qui ne pouvaient être franchés que si l'on rompait délibérément 
avec les anciens errements. 

29 — Le premier écueil provenait de la difficulté à distinguer 
avec netteté les actes d'instruction des actes d'officier de police judi- 
ciaire, l’orqu'il s’agit d'opérations er gp “gt en vue du rassem- 
blement des preuves et de la recherche des infractions, opérations 
qui constituent la mission dévolue aux officiers de police judiciaire. 

Les juristes avaient vainement cherché une classification satis- 
faisante des actes dont il s’agit. Les essais tentés par certaines 
chambres d'accusation n'avaient pas été plus heureux. 

A la vérité, les actes du juge — qu'ils soient d'instruction ou de 
police judiciaire — procèdent de la même nature et leur distinction 
est rationnellement impossible. C'est pourquoi il a finalement paru 


inutile de rechercher la solution d'un problème qui paraissail 
insoluble. 
%. — Nos prédécesseurs avaient eu la prescience de ces difficultés 


lorsqu'ils avaient en 1934 supprimé la qualité d'officier de police 
judiciaire aux magistrats du parquet et aux juges d'intruction. 

Toutefois cette solution, parce qu'elle n'était accompagnée 
d'aucune des mesures qu'elle appelait, portait en elle-même le risque 
vrave de rejeter les officiers de police judiciaire dans un secteur 
où ils auraient échappé à l'autorité des magistrats. 

29, —_ Dans cet ordre d'idées, il a été souvent question de ratta- 
cher la police judiciaire au ministère de la justice. Mais en dehors 
des difficultés techniques que soulèverait la séparation de la police 
sdministrative de la police judiciaire, des considérations de divers 
ordres ont convaincu la commission que le projet de rattachement 
envisagé n'était guère susceptible d'aboutir, quelque séduisant qu'il 
pût apparaître au premier abord. 

Aussi bien né s’y est-elle pas attardée. 

23. — Un autre écueil attendait la commission dans la recherche 
de la solution des rapports entre le parquet et l'instruction. Pour 
ctre d'apparition récente, il n’en était pas moins d’une telle nature 
qu'il commandait à lui seul l’abandon des ornières du passé. Il 
s'agit de l'institution du conseil supérieur de la magistrature, tel 
qu'il a été élaboré par la Constitution du 27 octobre 1946. 

Si la Constitution a accordé pleine autonomie aux juges d’instruc- 
tion quant à leur nomination et quant à leur avancement!, si elle 
a également déféré les pouvoirs disciplinaires les concernant au 
conseil supérieur de la magistrature, dépossédant ainsi la cour de 
cassation des prérogatives qu'elle tenait de la loi du 30 août 1883, 
par contre, elle ne s’est pas préoccupée des dispositions du code 
d'instruction criminelle relatives aux fonctions d'officier de police 
judiciaire attribuées aux juges d'instruction. 

Et il en est résulté une dualité dans l’exercice du pouvoir disci- 
plinaire eg y à d’un côté le conseil supérieur de la magis- 
trature, seul habilité à se prononcer sur le comportement des juges 
d'instruction et, d'un autre côté, le procureur général et la chambre 
d'accusation, compétents pour statuer sur leurs actes d'officier de 
police judiciaire. Cette situation ne pouvait pas se prolonger sans 
donner lieu aux pires difficultés. 


21. — En définitive, les procureurs de la République, juges d'ins- 
truction et juges de paix ne sont plus officiers de police judiciaire. 


Les procureurs de la République sont ainsi placés dans la situa- 
tion qui est celle des procureurs généraux sous le régime actuel. 
Ces derniers ont autorité sur les officiers de police judiciaire concur- 
remment avec la chambre des mises en accusation, sans avoir eux- 
mêmes la qualité d'officiers de police judiciaire. 


Il en sera désormais de même des procureurs de la République 
avec cette différence que, dans le cadre du projet, ces magistrats 
reçoivent la direction des officiers de police judiciaire (art. 401) 
alors que les procureurs généraux en ont la surveillance (art. 37). 
Les différences ne tiennent donc qu’à des nuances qui correspon- 
dent à la hiérarchie des officiers du ministère public. 


_Si la modification envisagée par la commission est donc peu sen- 
sible pour ces derniers, ilk- n’en est pas de même pour les juges 
d'instruction et les juges de ee puisqu'en ce qui les concerne, 
elle a pour effet de les faire échapper à tout contrôle disciplinaire du 
procureur général et de la chambre des mises en accusation. 


25. — 11 fallait toutefois penser à donner aux juges d'instruction 
les pouvoirs d'officiers de police judiciaire qui leur sont nécessaires 
en Cas d'opérations de flagrant délit. 

C'est ce qui a été décidé à l'article 71, alinéa 2. 


26. — Les pouvoirs de la chambre d'accusation en matière disci- 
plinaire ne concernent donc plus que les maires et adjoints et les 


fonctionnaires énumérés à l’article 15 du projet. 





Cette fonction dévolue aux chambres d'accusation correspond à 
l'importance attribuée à ces juridictions, qui constituent la clef de 
voûte du nouveau système de procédure pénale. 

27. — Si la chambre d'accusation ne peut plus exercer son autorité 
disciplinaire vis-à-vis des juges d'instruction, par contre son prési- 
dent se voil attribuer des pouvoirs propres qui lui permettront de 
jouer un rôle tutélaire vis-à-vis des juges d'instruction. 

Par ce procédé, ce magistrat ne souffrira plus de l'isolement dans 
lequel il se trouve parfois confiné. Cet aspect du problème n'est 
pas négligeable. 11 n'avait pas échappé du reste au législateur de 
1808 qui avait instituté aux côtés du juge une chambre du conseil 
et obligeait ce magistrat à lui faire au moins une fois par semaine 
un rapport sur les aflaires dont l'information lui était dévolue 
ancien art. 127). C'était une chambre consultative, où le juge pou- 
vait profiler des conseils de ses collègues et prendre au besoin appui 
sur leur autorité personnelle, Mais cette juridiction fut supprimée 
par la loi du 17 juillet 1856 car son rôle avait été faussé dans son 
application et notamment parce qu'elle était devenue une chambre 
d'enregistrement des propositions du juge. Gefte constatation montre 
que l'autorité sur laquelle doit pouvoir s'appuyer un juge d’instruc- 
tion doit émaner d'un magistrat occupant une place élevée dans la 
hiérarchie judiciaire 

28, — Cette leçon de l'expérience a été retenue par la commis- 
sion, C'est à la chambre d'accusation qu'elle a confié le soin de 
représenter ce foyer culiurel où les juges d'instruction ER 
prendre une plus nette conscience de leurs droits et de leurs 
devoirs. 

On sait que le président! de cette chambre reçoit des attributions 
propres. Elles lui permettront de remplir une mission qui sera 
salutaire — si elle est bien remplie — et Jui permettra de gagner 
l1 confiance des juges. Elle aura aussi pour effet d'assurer les 
liaisons nécessaires avee le procureur général et de faciliter ainsi 
les rapports entre le parquet ct l'instruction. 

En définitive, son rang élevé dans la hiérarchie lui 
les moyens d'action dont il aura besoin pour assurer une 
administration de la justice. 


donnera 
bonne 


De la police judiciaire. 


29 Amputée des magistrats qui en font actuellement partie, 
la liste des officiers de police judiciaire no contient plus que des 
fonctionnaires auxquels il incombe — comme l'indique l'article 13 

- de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les 
preuves et d'en rechercher les auteurs. 

Les officiers de police judiciaire peuvent exercer spontanément 
leur activité aussi bien par le procédé du flagrant délit que par 
celui des enquêtes préliminaires. 

Is peuvent aussi agir dans les mêmes conditions sur les instruc- 
tions du parquet. C'est pour cela qu'ils sont placés par l'article 11 
du projet sous la direction du procureur de la République et par 
l'article 12 sous la surveillance du procureur général. Ils sont d'autre 
Part placés sous l'autorité disciplinaire de la chambre d'accusation, 

Ces distinctions sont nouvelles; l’article 9 du code d'instruction 
criminelle confondait l'autorité du procureur général et celle de la 
cour d'appel, en fait, la chambre des mises en accusation. 

La surveillance du procureur général — qui est rappelée à l'arti 
cle 37 — pourra prendre les formes les plus variées et prévenir 
des fautes professionnelles ou empêcher leur renouvellement, 

Enfin, les officiers de police judiciaire sont appelés à exécuter les 
délégations des juridictions d'instruction (art. 13, alinéa 2). 

30, — Si la surveillance du procureur général est inefficace, les 
officiers de police judiciaire fautifs seront déférés à la chambre 
d'accusation dans les conditions déterminées aux articles 225 à 223, 

les fautes professionnelles dont les officiers de police judiciaire 
pourraient se rendre coupables seront appréciées souverainement 
par la chambre d'aceusa!ion; aussi a-t-il paru inutile à la commis- 
sion de préciser les fautes qui seront susceptibles d'être sanctionnées 
au point de vue disciplinaire. 

M. — Le droit disciplinaire institué par le projet peut paraître 
hardi dans son principe : il n'en représente pas moins la seule façon 


d'accorder les textes avec la réalité, c'est-à-dire de donner aux 
magistrats l'autorité correspondant aux responsabilités qui leur 
incombent 


De plus amples justifications seront données à ce sujet lors de 
l'examen des dispositions régissant la chambre d'accusation (V. infra 
n° 110 et s.). 

32, — Il convient de souligner aussi certaines obligations mises 
à la charge des officiers de police judiciaire. 

L'article 18 généralise une idée qui est incluse dans les articles 52 
et 54 du code actuel et qui tend à obtenir des officiers de police 
judiciaire qu'ils portent à la connaissance des magistrats les infrac- 
lions dont ils ont connaissance. 11 s'y ajoute l'obligation de leur 
faire parvenir les procès-verbaux et leurs annexes à la clôture de 
leurs opérations. 

Les procès-verbaux devront être transmis non seulement en origi- 
nal mais aussi en copie conforme. Cette pratique d'établir une copie 
des procès-verbaux qui est nouvelle et” qui est aussi imposée au 
greffier des juges d'instruction (art. 80) doit avoir pour effet d'assu- 
rer la copie complète des dossiers et de mettre un terme aux 
incidents de procédure à caractère dilatoire (V. infra n° 74 et 97). 


Les mêmes obligations pèsent sur les officiers de police judiciaire 
lorsqu'ils exécutent des commissions rogatoires (art. 153) avec cette 
différence que les pièces doivent alors être transmises au uge 
d'instruction dans un délai de trois jours. L'observation d'un délai 
s'impose en effet en cas de commission rogatoire afin que le juge 
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soit en mesure de suivre le déroulement des opérations et d'inter- 
enir ainsi en temps utile d'une manière efficace 

La situation est toute différente en ce qui concerne le parquet 
qui peut se contenter de recevoir in globo les pièces des enquêtes 
effectuées; ce n'est même que lorsqu'il sera en possession de l'en 
emble des éléments recueillis qu'il sera mis en mesure de pren- 
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Du ministère publi 


‘3 Le code actuel ne comporte pas de dispositions générales 
concernant le ministère public. Îl est seulement traité à l'occasion 
le ln compétence du procureur de la République relativement à la 
police judiciaire (art. 22 à 47) et à propos des fonctions du minis- 
tère public auprès de la cour d'assises (art. 253 à 265) et du procu 
reur général près la chambre des mises en accusation (art. 271 à 
Ii 


La commission a tenu à poser en tête du chapitre consacré au 


ministère publ quelques règle énérales qui ne font que confir- 


mer les principes en vigueur, 

‘1 I] n'est pas \s intérêt de souligner ici que le ministère 
publie n'est pas dans le procès pénal une partie assimilable aux 
parties privées. 11 est le représentant de la partie publique. 


inexacte du code d'instruction criminelle 


t, est ine expression 
qu'il est représenté à l'article premier comme disposant de l'action 
iblique, A la vérité elle-ei n'appartient qu'à la société et c'est 
elle seule qui peut en disposer, ce qu'elle fait par la voie de 


l'amnistie ou de la prescription. 

Les magistrats du ministère public n'ont que l'exercice de l'ac- 
tion publique. C'est pourquoi ik ne peuvent ni transiger sur cette 
tion ni s'en désister, ni acquiescer à une déc'sion non définitive. 

[ar Pour les raisons qui précèdent, les droits, comme aussi Jes 
levoirs du ministère public n'ont aucune mesure avec ceux des 
parties privées 

Représentant de la puissance publique, le parquet veille à la sau 
vegarde de l'intérêt public, c'est-à-dire d'un patrimoine qui est 
unmun à tous les membres de la société — ce qui confère au 
ministère publie des pouvoirs qui ne souffrent aucune comparaison 

Il est même singulier qu'on perde si souvent de vue qu'il est au 
service de lous; chaque fois qu'on tente de porler atteinte à ses 
prérogatives, on répand des ferments de désagrégation qui, pour 
NL toujours d'une portée immédiate, n'en exercent pas 
moins à plus ou moins longue échéance des effets destrucleurs. 

26 Mais si la diversité des canses qui lui sont confiées justifie 
la diversité des moyens d'action qui doivent être mis à Sa disposi- 
tion, le parquet ne saurait par contre se prévaloir d’une position 
privilégiée lorsque l'antagonisme entre l'intérêt général qu’il repré- 
sente et les intérêts particuliers qu'il peut avoir à combattre le 
canduït à exercer l'action publique 

Sur le plan de la vérité judiciaire, 11 s'agit de droits concurrents 
et la meilleure administration de la justice est celle qui tend à réa- 
liser leur équilibre. 

S'il doit en être ains! dans es rapports du ministère publie avec 
la défense, c'est également vrai dans ses relations avec le juge 
l'instruction. Si le ministère public a son mot à dire en tous temps 
et en toutea cireonstances sur toutes matières, sa puissance s'ar- 
rète an seuil du domaine du juge d'instruction. Si le projet en son 
article 118, lui a accordé le droit d'assister éventuellement à l'ins- 
truction, il ne lui a donné à cet égard que les mêmes droits que 
ceux a!tribués aux parties privées (Voir infra ne G6). 

37. — Wien qu'il ne fasse que consacrer un adage, il n'était pas 
inutile que l'article 32 du projet rappelat que si les magistrats sont 
enus de prendre des réquisilions conformes aux instructions qui 
leur sont données dans les conditions prévues aux articles 35, 36 
et 43, ils peuvent développer en ‘oute liberté « les observations 
orales qu'ils croient convenables au bien de la justice ». 

Celle dernière formule, empruntée à la jurisprudence, reconnait 
\ liberté de parole à l'audience du ministère public et consacre en 
même temps l'indépendance qu'il tient de sa qualité de magistrat. 


Du juge d'instruction. 


is Nous avons donné (supra no 15) les raisons pour lesquelles 
les dispositions générples sur les juges d'instruction avaient été 
traitées séparément des dispositions concernant ses pouvoirs pro- 
pres d'instruction 

%, — Dans les dispositions générales (art. 48 à 51) ne figure 
aucune indication ni sur l'âge du juge d'instruction ni sur l’éten- 
due du ressort dans lequel! il est appelé à opérer 

La commission a estimé qu'il s'agissait là de problèmes qui 
relèvent d'une Joi d'organisat:on judiciaire. 

Toutefois en ce qui concerne l'âge, elle à indirectement exprimé 
son avis puisqu'elle prévait que les juges d'instruction ne peuvent 
être choisis que parmi les juges titulaires, ce qui exclut les juges 
suppléants 

Ce n'est qu'en cas de nécessité qu'il pourra être fait appel à ces 
derniers (ar!. 49, alinéas 2 et 3). 

#0, — L'article 50 pose le principe de la séparation des pouvoirs 
respectifs du procureur de la République et du juge d'instruction. 
I! appartient au premier de requérir, au second de décider. 

Il en reste ainsi en matière de flagrant délit, lorsque le juge d'ins- 
truction a accompli los actes définis à l'article 71, article auquel 
renvole l'article 50 








Du flagrant délit 


il. — En l'état actuel, les textes relatifs au flagrant délit font 
partie des disposiliuns consacrées au procureur de la Républiqu: 

En raison de l'importance de cetle procédure, la commission 
estimé qu'il y avait lieu de détacher ces textes que ceux concernan! 
le parquet afin de les grouper et d'en faire un chapitre spécial. 

42. —— La place ainsi donnée au flagrant délit — procédure app} 
cable aux crimes comme aux délits passibles d'une peine d’'empris 
sonnement — se justifie par sa fréquence et le rôle souvent déter 
minant qu'il joue dans le développement de la procédure lorsque 
celle-ci prend par la suite notamment la forme d'une information 

De toutes les opérations faites en flagrant délit, il paraît utile de 
dégager celles ayant trait aux affaires dites de sang qui par 
£. choc émolif » qu’elles provoquent occupent le premier rang d: 

opinion. 

Par les réflexes de défense qu'elles suscitent, ces affaires exigent 
pour être menées à bien dans leur phase initiale — celle du fla 
grant délit — la mise en œuvre de toutes les ressources dont !: 
police judiciaire peut disposer. ° 

La riposte immédiate des officiers de police judiciaire, que ce: 
sortes d’affaires entraînent, ne pourrait guère se produire si leur 
activité élait assujettie à des règles trop rigides. Les doctrinaire 
les plus intransigeants l'admet'ent aisément. 

C'est pourquoi les règles retenues par la commission et gouver 
nant le flagrant délit, comportent une certaine souplesse: mais tou! 
en laissant un large champ d'action aux recherches de la poli: 
judiciaire, elles permettent cependant d'en contrôler la rectitude 

53. — C'est dans ce but que la commission a adopté des disp 
sitions destinées à donner un plan légal aux mesures dites de 
garde à vue. 

Eu égard à leur importance, ces dispositions feront l'objet d’un 
examen particulier 

Comme les mesures de « garde à vue » peuvent avoir lieu nor 
seulement en cas de flagrant délit, mais encore au cours d’un: 
enquête préliminaire ou d'une instruction préparatoire à l'occa 
sion de l'exécution d’une commission rogatoire, il sera fait un 
exposé général de la réglementation de cetle question (voir éênfra 
no 79 et suivants). Il suffit ici de souligner que celle-ci se propos 
de concilier les nécessités des enquêtes de police judiciaire avec la 
sauvegarde des libertés publiques. 

‘1. — Cette question étant ainsi mise à part, il y a lieu seulemen 
présenter quelques observations sur les opéralions de flagran 
élit 

19. — Dans le cas où les magistrats se transportent sur les lieux 
les effets de leur arrivée sont définis à l’artice 67 en ce qui con 
cerne le procureur de la République, à l'article 71 en ce qui con 
cerne le juge d'instruction, 

En cas de présense simullanée du procureur de la République el 
du juge d'instruction, c'est le juge d'instruction qui prend la direc 
tion des opérations de flagrant délit, avec les pouvoirs qui lui sont 
attribués. 

Mais ces opérations terminées, le droit commun reprend son 
empire, ce qui oblige le juge d'instruction à transmettre les pièce: 
de son enquête au procureur de la République qui apprécie la suite 
à lui donner. 

Sous le régime de l'article 59 du code actuel (qui n'a pas été repris 
par suite de la refonte de l'organisation de la police judiciaire — on 
estimait généralemen!, bien que la question fut controversée, que 
le procureur de la République saisi par le juge d'instruction der 
pièces de son enquête de flagrant dé'it devait répondre à cette 
transmission par des réquisitions, fussent elles de non informer. 

Cette pratique n’est plus concevable, depuis que l'action du procu 
reur de la République et celle du juge d'instruction se déroulent su: 
des plans exclusifs l’un de l'autre. 

En effet, s’il est interdit au procureur de la République de s’im 
miscer dans les fonctions de l'instruction en dehors des réquisition: 
où de conclusions, il ne saurait être permis au juge d'instruction de 
pouvoir lui-même mettre l'action publique en mouvement par | 
moyen d'un transport sur les lieux du flagrant délit. 

Chacun de ces magistrats doit désormais rester dans le secteur 
qui lui est attribué. 

16. — La commission a précisé qu'il élait opportun de fixer dan: 
une disposition pénale les règles qui protègent le domicile contr: 
les abus susceptibles de se produire sous le couvert des perquisi 
tions. 

Jusqu'ici, aucun texte de cet ordre ne règlemente le temps de la 
perquisilion. 

On applique l'article 356 de la Constitution du 22 frimaire an Vill 
qui énonce que la maison de toute personne habitant le territoir: 
français est un asile inviolable, que pendant la nuit nul n’a le droi 
d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation ou de récla 
ma'ion faite de l'intérieur de la maison, que pendant le jour o 
peut y entrer pour un objet spécial déterminé ou par une Joi où 
par un ordre émané d'une autorité publique. 

Le temps de nuit se détermine d'après l’article 1037 du code d: 
procédure civile modifié par la loi du 6 décembre 1954, laquelle 
institué un régime unique pour toutes les saisons de l'année, |! 
temps de nuit commence à 21 heures et prend fin à 6 heures. 

L'article 58 du projet in'erdit les “Sy pendant cett: 
période de la nuit, sauf en cas d'appel fait de l'intérieur de 1: 


maison. Le projet n'a pas repris la partie du texte de l’article 7: 
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susvisé concernant les cas d'incendie et d'inondat Li Ur 
mission a estimé en effet que res cas se conf 
celui visant l'appel émanant de lin‘érieur d m 
D'antres exceptions sont admises en droit 
diction de la perquisition en temps d lit 1 l 
été introduites par la loi, réserve fa iu cas d’é'at de siège } 
par la 1 du 9 aoû 1839. article . rconstances jue la mit 
sion n'a pas entendu envisager, ses | ta 
temps de paix. (Comp. infra no 60 dans l'hypothèse d 
{ ion faite au cours dur stru ] 
15. C'est à dessein que la commission n'a 
son projet les dispositions de l'article 46 (1 
donne des pouvoirs de flagrant délit en cas crime ou 
non flagrant lorsque les infractions ont ét minises dal 
rieur d'une maison et que le chef de cette maison en req : 
instalation 
L'expérience enseigne en effet que l'article 46 du code d 
tion criminelle peut donner la tentation aux officiers de } ( Î 
ure de tourner la en à quant les règle du flagrant dé 
jans des circonstances qui ne Sy prêtent pas, l'appel du 
maison servant <eulement à couvrir les irrégularités commis \ 
ce sujel. 
L J', nquéte prélir in ’ 
i3. — S'il esl une question sans cesse remise en Caus es 
bien «elle qu'on appelle couramment l'enqué'e officieuse. J l 
des névessités de la vie judiciaire, son emploi répond à des règle 
pratiques impérieuses. La jurisprudence admet depuis lonstemi 
la régularité de cette procédure. La commission la consacre en 


V'introduisant dans son projet sous la dénomination d'enqaué 
préliminaire, qui est celle qui lui est généralement donnée par la 
cour de cassalion. 

L'enquête préliminaire entre ainsi directement dans la loi ] 
tive. Elle n’en a pas moins un caractère exceptionnel qui exig 
les limites rigoureuses 

C'est ainsi que le régime des perquisitions y est assujetti à 
ntrôle sévère (art 79 

En ce qui concerne la garde à st rappelé que ce 
sera exposée ul'érieurement, 


Dispositions générales concernant les juridictions d'instruction 


19 L'instruction préparatoire est obligatoire en cas de crime, 
facultative en cas de délit sauf dispositions spéciales (art. 7<). C'es 
| i en matière criminelle prennen 
appui sur les articles 1%3 et 231 du code d'instruction crim elle «4 
jui en matière correctionnelle trouvent leur fondement dans les 
articles 430 et 18 du code d'instruction criminelle 
Les dispositions spéciales auxquelles fait allusion l'article 38 sont 
celles qui rendent l'information obligatoire en cas de délit, comme 
c'est le cas des poursuites exercées contre les mineurs de 18 ans 


tunllne 1! 


N | * 
a rappel des règles a ] 


0 4 


ordonnance du ? février 195, art, 5) ou contre les individus Das 
sibles de la relégation, la procédure de flagrant délit leur étant 
inapplicable, ou encore en cas d'infraction aux articles 419 et 420 


réprimant la spéculation illicite. 

En l'état actuel il n'y a pas d'instruction en matière de simp'e 
police, sauf s’il y a erreur de qualification à l'origine des poursuites 
(art. 155 du code d'instruction criminelle). 

Cependent, une information peut être utile dans certains cas qui 
posent des problèmes techniques de nature à motiver une exper- 
lise: il er, est ainsi en cas d'infractions relatives aux télécommuni- 
cations, sans préjudice des cas plus fréquents où les causes d'un 
incendie gagneraien! à être élucidées en dehors de toute hypothèse 
crimineile 

On sait que depuis la loi du 27 avril 1949 modifiant l'article 483 du 
code pénal, l'incendie involontaire est passé du domaine des délits 
dans la catégorie des contraventions de 4 classe. Il est dès lor: 
impossible actuellement d'ouvrir une information, à moins ds 
donner aux faits une qualification criminelle même si les premiers 
indices recueillis font écarter tous éléments intentionnels. 

C'est pourquoi la cominission a voulu laisser aux magistrats la 
possibilité d'ouvrir une information en matière de simple police 
Toutefois rour éviter les abus qu'une telle faculté pourrait entraîner, 
la commission a précisé que cêtte information ne peut être ouverte 
que si le procureur de la République le requiert, en application de 
l'article 43 du projet, ia partie lésée par la contravention n'ayant pas 
dans cette hypothèse la possibilité Ge se constituer partie civile 

50. — L'aticle 79 pose le principe selon lequel le juge d’instruc 
tion ne peut informer qu'en vertu d'un réquisitoire du procureur de 
la République, même <'il a procédé en cas de crime ou de déJit fla 
gront, conformément à ce qui a été dit à ce sujet à l'article 71 
V. supra n° 4). 

L'article 79 proclame aussi le droit pour le juge d'instruction 
d'incuiper toutes personnes ayant pris ee comme auteur ou 
coraplice aux faits qui iui sont déférés, quelles que soient les réqui- 
sitions prises à ce sujet par le ronge mg de la République. La sai- 
sine du juge, dans la mnesure des faits visés au réquisitoire intro 
ductif, ne souffre pas de limites. Il est en eflet saisi in rem et non 
in personam. Il en es! ainsi en toute hypothèse (V. notamment 
art. &6) (2). 











Ces dispositions ont été rétablies dans le projet de loj (art. #2 


Il 
(2) Cet article est devenu l'article 85 du projet de loi. 
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il Si des Jaits non vis | réq toire introductif sont porté: 
nnaissance du juge d'instruction, crlui-ci doit immédiatement 
iquer procureur de la République les plaintes ou procè 
iux qui les constatent (art. 79, alin. 4 
Cette obligation résulte actuellement de l'article 29 du code d’ins 
tructiot riminelle dont ‘es dispositions ont été reprises à l'arti- 
le 39, alinéa 2 du projet: mais depui suppression de la qualité 








) il judiciair: du juge d'instruction, on aurait vu 
discuter du point de savoir si ce magistrat entre dans la catégorie 
de autorités visées à cet article. Pour éviter toute controverse, une 
obligation spéciale est faile à ce sujet au juge par ledit article 7, 


r cd ici 


2 L'article S0, alinéa 4 et dernier oblige le juge d'instruction 
U ] dde l'établissement d'un dossier de personnalité à 

ide des imoyvens qui Y sont énoncés et qui comprennent notam 
nent un examen médico-psychologique, examen qui doil être 
effect par un médech 

( mesures, obligatoires en matière de crime, facultatives en 

lière de délit, inspirent de celles déjà prévues en matière 
l'enfance délinquante pa: 'article 8 de l'ordonnance du 2? février 
1945, modifié par la loi du 24 mai 1951. 

| til de ce d ier de personnalité est appelée à facili 
ter les examens psychiatriques susceptibles d'être ordonnés et à 


lonner à la juridiction de jugement tous éléments d'appréciation 


ou} Le procureur de la République peut requérir du juge d'in: 
ruction et à toute époque de l'information, tous actes lui paraissant 
utiles à la rranifestation de la vérité (art. 81, alin. 1). 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux actes 
juis, il! doit rendre une ordonnance motivée dans les cinq jours 
les réquisitions du procureur de la République (art, 81, alin. à) 


Ce'te obligation pour ie juge d'instruction de statuer dans un certain 
le s ouve à l'article 140 en matière de liberté provisoire 
Nous verrons que I e 184 donne au procureur de la République 
e droit d'interjeter appel de tout ordonnance du juge d'instruction 
V. infra 91 

« Le problème de la distribution des dossiers dans les tri 


bunaux comportant plusieurs juges d'instruction est un de ces sujei 
sont exploités contre le parquet. En effet celui-ci est 
coinme tenant ainsi à sa merci les magistrats instruc 


irritants qui 

représente 

teurs 
Conmine le ministère public n'a aucune des arrières-pensées qui 

int sont prélées, il eut été vain de défendre un régime qui autorisai! 

je telles suspiscions, 

' 


té 
n 
| 


il suffisait de Jui substituer un mode de distribution qui permit ds 
nir éventuellement comple de l'avis du ministère public. La post 


qu'il occupe dans l'organisation de notre procédure pénale le 
bpiace et let au centre de loutes les procédures judiciaires : la docu 
mentation qu'il est »sinsi susceptible de rassembler Jui permet 
l'éclairer utilement le cas échéant l'autorité compétente pour déci 
ler de l'attribution des dossiers. Mais l'harmonie du système exi 


geait que le dernier mot fut dit par un magistrat du siège. C’es' 
ce qu'a décidé Ja commission 

00, — Aux termes de l'article 82 du projet, la désignation des 
juves d'instruction est désormais effectuée par le président du tribu 

Il fallait en effet que caite désignation fût faite par un magis- 
trat d'un rang égal à celui du ;rocureur de la République. 

! mnmission écarla à ce'te occasion une proposition tendant à 
conférer ce droit au doven des juges d'instruction. 

il Jui esi apparu, en effet, que le doven, qui à Paris instruit du 
reste occasionnellement certaines affaires délicates et reçoit les 
institutions de partie civile, ce qui peut le mettre en opposition 
avec ies juges, eût constitué un ronuage inutile. Celui-ci eut même 
été de nature à porler alteinte aux pouvoirs propres du président 
e la chambre d'accusation dont le rôle sera défini ultérieurement, 
6, — Pur application du principe selon lequel le ministère publi 
doit avoir un droit de regard sur tont ce qui concerne l'exercice de 
tion publique, l'article 82 admet le procureur de la République à 
donner son avis sur les désignations faites par le président. 

En cas de désaccord entre ces deux magistrats c’est le président de 
la chambre d'accusation qui arbitrera le diflérend. 

On aboutit ainsi à nouveau à cette haute autorité judiciaire dont le 
rôle #st prédeminant dans la nouvelle organisation de la procédure 
pendre, 

41. -- Le problème du déssaisissement du juge en cours d'informa 
ti à reve! ul Caractère plus grave, parce qu'il peut faire grief aux 
Dartues 

En principe, le juge d'instruction doit rester saisi de l'affaire qui 
lui à été confiée, Son déssaisissement ne peut se produire que s'il 
est sollicité soil par le procureur de la République, soit par la partie 
civile, soit par l'inculpé. 

Le président du tribunal statue, et sa décision peut être déférée 
par les parties au président de la chambre d'accusation. Dans les 
deux cas, ce haut magistrat sera saisi par voie de requête. 

WW, -- Comme les dillicullés qui peuvent naître de l'application 
soit de l'article 82, soit de l'article Sÿ, n'intéressent pas le fond de 
l'h:formation, il a été prévu à l’article 83 in Jine que les contes 
talions de cet ordre n'ont pas d'effet suspensif et qu'elles ont un 
caractère purement administratif, 

es pièces relatives à ces incidents ne figureront donc pas au 
dossier de l'information 

«9, — Hans l'hypothèse où un juge d'instruction s’est transpor!" 
en flagrant délit et où ces opérations terrninées le procureur de l« 
République estime nécessaire de requérir l'ouverture d’une infor 
maillon, il à été adinis que celte procédure serait automatiquement 
instruite par le magistral qui se serait transporté sur les lieux 
(art. 71 in fine). à 
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67. — Son droit d'assister à CHERS 2 lui JE pas 
: PE v; ; d'autre rôle que celui des conseils de r’inculpé et de la partie 
Des perquisitions et saisies en cours d'information. civile. Aussi bien, l'article 119 les place-t-il sur le même plan, en 
ce qui concerne leurs possibilités d'intervention au cours de l’inter- 
60. — L'article 9 (11 qui règle les conditions dans lesquelles le rogatoire les uns et les autres ne peuvent prendre la parole 
juge d'instruction se transporte sur les lieux n'appelle aucuns qu'après y avoir été autorisés par le juge d'instruction; c’est ce 


obcervation particulière 

Les articles 93 à 95 traitent des perquisitions. 

\ la différence des règles applicables en la matière en cas ‘le 
flagrant délit, où elles ne sont possibles que chez les personnes 
sonpçonnées d'avoir commis l'infraction, les perquisitions peuvent 
être faites dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets dont 
la découverte serait utile à la manifestation de la vérité (art. 93) et 
notammert chez des tiers (art. 95). 

qu'elles soient faites chez l'inculvé ou chez un tiers, les perqui 
sitions ne peuvent étre eflectuées avant 6 heures et après 21 heures, 


sous réserve des exceptions visées à l'article 58 qui est déclaré 
applicable (art. 94 et 95). 
61 Il a été indiqué sous le n° 46 qu'il existait un certain nom- 


bre d'exceptions à l'interdiction de pénétrer dans le domicile des 
citoyens. 

certes, la commission aurait pu incorporer les exceptions dans 
son projet et rajeunir ainsi les textes qui datent souvent du droit 
intermédiaire 

Mais ells a craint que de telles dispositions soient vite dépassées 
par les événements el elle en a trouvé la confirmation dans une lei 
récente du 12 mars 1952 qui, réprimant la contrefaçon des créations 


et des industries saisonnières de l'habillement et de la parure 
(Journal vfjiciel du 13 mars, p. 2991), a autorisé les perquisitions 
en temps de nuit lorsqu'elles sont faites par le juge d'instruction, 


ou sur commission rogatoire par un officier de police judiciaire, das 
les circonstances déterminées à ce texte. 


Des interrogatoires et confrontations par le juge d'instruction. 


62. — La confrontation, qui était imposée par l'ordonnance de 1670, 
ne fut pas comprise dans les dispositions élaborées par les auteurs 
du code d'instruction criminelle, sans doute par réaction contre les 
abus auxquels elle avait donné lieu. Elle ne fut introduite dans 
notre procédure que par la loi du 8 décembre 1897. 

Les dispositions relatives aux interrogatoires et confrontations 
figurant sous cette section et qui sont inspirées de cette der- 
nière loi, ont pour objet de protéger l'inculpé contre les surprises 
de l'interrogatoire et de donner ainsi aux aveux, lorsqu'il s’en 
produit, toute leur valeur. 


63. — La commission n'a réservé aucun texte à la preuve et 
h l'aveu; s'il en est ainsi, c'est parce que le projet a unique- 
ment trait à l'instruction préparatoire. Dans cette phase du pro- 
cès pénal, il s'agit seulement de déterminer s’il existe des charges 
suffisantes contre l'inculpé. Ce n'est que devant la juridiction de 
jugement que la valeur probatoire des éléments recueillis est défini- 
tivement appréciée, la règle de l'oralité des débats assurant la 
prééminence des moyens de preuve débattus à l'audience. 

C'est pourquoi les dispositions relatives à la preuve ne figure- 
ront qu'au livre consacré aux juridictions de jugement. 


64. La commission a écarté la solution qui avail été préco- 
nisée et qui ne permettait la communication entre un inculpé 
détenu et son conseil que v_ jours » — le premier interro- 
gatoire et elle a maintenu lg régime de l'article 8 de la loi du 
S décembre 1897: en aucun cas, l'interdiction de communiquer ne 
s'applique au conseil de l’inculpé (art. 115). 


65. — La mise de la procédure à la disposition du conseil de 
l'inculpé ou de la partie civile est réglementée pe l’article 417, 
alinéa 3, comme elle l’est par l'article 10 de la loi du 8 décembre 
1897, Toutefois, une nuance a été apportée à ce dernier texte: alors 
qu'il prévoit que la procédure doit être mise à la disposition la 
veille de chacun des interrogatoires ou des auditions de la partie 
civile, l'article 117, alinéa 3, adopté par la commission, précise 
que cette mise à la disposition doit avoir lieu vingt-quatre heures 
au plus lard avant ces actes d'information, ce qui donnera Ja 
faculté au juge de donner connaissance de la procédure aux avocats 
antérieurement au délai ainsi déterminé. 


66. — Nous avons eu l'occasion de dire (supra n° 36) que corré- 
lativement aux modifications apportées dans les à .—- entre le 
parquet et l'instruction, la commission a admis, à l'article 118, la 
présence du ministère public aux interrogataires et confrontations 
de l'inculpé ainsi  — auditions de ia partie civile. Il est même 
prévu que lorsque le ministère publie aura manifesté son intention 


d'y assister, le greffier devra l’avertir au plus tard l’avant-veille de 
l'interrogatoire. 
ll n'est s sans intérêt d'observer que le projet de réforme du 


»7 novembre 1879 qui instituait l'information contradictoire per- 
mettait au ministère public d'assister à tous les actes de la procé- 
dure aux côtés de la partie civile, des inculpés et de leurs conseils. 
Mais le Sénat avait refusé d'admettre celte innovation. 

La commission est convaincue que les nouveaux rapports établis 
entre le parquet et l'instruction commandent la solution qu'elle a 
adoptée en son article 118. 

En l'état actuel, la jurisprudence admet du reste que la pe 
sence du ministère public à l'interrogatoire n'entraîne pas la nullité 
de l'information. 


4) Cet article est devenu l'article 91 du projet de loi. 











que décide déjà l’article 9, alinéa 3, de la loi du 8 décembre 1897 en 
ce qui concerne les conseils. 


Le débat ne change pas de nature; il ne devient pas contradic- 
loire 


De la détention préventive. 


68. — La détention préventive constitue un préjugé défavorable 
à l’inculpé qui est l’objet d’une mesure de cet ordre. 


Dans la rigueur des principes, le respect de la présomption 
d'innocence de tout inculpé apparaît comme inconciliable avec la 
détention préventive. Cependant, il n’est pas contesté que l’on peut 
y avoir recours en cas de nécessité. 

69. — La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 
26 août 1789, souvent citée par les adversaires de la détention 
préventive, reconnaît une telle nécessité. Son article 9 s'exprime 
en etlet comme suit: 

«a Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi. » 


Les principes de cette déclaration ont été réaffirmés dans le 
pen de la Constitution du 27 octobre 1946. Enfin, la déclara- 
ion universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 (Jour- 
nal officiel du 18 février 1949) rappelle, à l’article 11, que « toute 

Prsonne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente 
jusqu'à ce que sa culpabilité ait été loyalement établie ». Elle 
interdit seulement les « arrestations et détentions arbitraires » 
(art. 9). Et elle fait un devoir à chacun de satisfaire aux « justes 
exigences... de l’ordre public ». 


70. — Ainsi qu'il a été dit sous le n° 7, la commission s’est 
gardée d'utiliser des formules rappelant des principes philosophiques 
ou constitutionnels. 


Mais en ce qui concerne la détention préventive, elle a tenu à 
souligner que celle-ci n'était qu'une mesure exceptionnelle (art. 136). 
Et elle a défini, dans les articles suivants, les règles qui doivent 
être strictement observées borsqu'on y a recours. 


71. — La liberté provisoire est de droit dans les cas prévus à 
l'article 137, qui a, sur ce point, adopté la solution donnée par 
l'article 113 du code d'instruction criminelle, modifié par le décret- 
loi du 18 novembre 1939. 


72. — L'article 138 pose le principe selon lequel, dans les 
cas autres que ceux te à l’article 137, la détention ne peut 
excéder deux mois. Passé ce déiai, si le maintien en déten- 
tion apparait nécessaire, le juge d'instruction peut prolonger l'effet 
du mandat par ordonnance spécialement motivée, sur les réquisi- 
tions également motivées du procureur de la np Chaque 
prolongation ne peut être prescrite pour une durée de plus de deux 
mois. 

13, — Ue système s'inspire des résullats de l'expérience tentée 
par la loi du 7 février 1933, modifiée par celle du 25 mars 19935, qui 
avait aussi limité dans le temps les effets des mandats de dépot 
et d'arrêt et avait prévu la prolongation successive de la durée 
de cés mandats, en premier lieu par ordonnance du juge susceptible 
d'appel devant la chambre du conseil, puis par celte chambre 
elle-même, dont la décision pouvait être frappée d'appel porté 
devant la chambre d'accusation. 


La loi du 25 mars 195 avait simplifié ce régime; cependant, le 
nouveau système n’en alourdissait pas moins la procédure et avait 
souvent pour effet de prolonger la détention préventive au liéu de 
la réduire. Un décret-loi du 18 novembre 1939 a rétabli les disposi- 


tions antérieures à la loi du 7 février 1935. 


74. — Certes, les ordonnances du juge rendues en vertu de 
l'article 138 du projet sont susceptibles d'appel, conformément à 
l'article 185, appel Der est porté devant la chambre d'accusation, 
où un débat contradictoire est instauré (art. 200). 


On pourrait donc craindre de tomber dans les erreurs commises 
par la législation de 1933 et de 1935. Toutefois, d’une part, ce n'est 
qu'en cas d'appel que la décision du juge se trouge soumise à la 
juridiction du second degré, d'autre part, toute crainte de 
manœuvre dilatoire se trouve écartée par le fait que l’article 186 
prévoit qu'en cas d'appel d'une ordonnance du juge (autre qu'une 
ordonnance de règlement), le juge d'instruction poursuit en prin- 
cipe son information, le dossier pouvant alors être transmis en copie 
établie conformément à l'article 80 (V. supra n° 54 et infra n° 97. 


Ainsi se trouvent conciliés les intérêts de l'action publique et 
ceux des inculpés. 


75. — u'elle n'est pas de droit, la mise en liberté provisoire 
pes ètre ordonnée d'office par le juge d'instruction, après avis 
u cureur de la 4 (art. 139). Cette disposition s'inspire 
de l’article %, alinéa 3, du code actuel. Mais d’a le projet, les 
conclusions conformes du procureur de la République ne sont plus 
nécessaires à la mainlevée des mandats de dépôt ou d'arrêt. 


76. — Le procureur de la République peut aussi requérir à tout 
moment la mise en liberté d’un détenu, et le juge d'instruction doit 
alors statuer dans un délai de cinq jours à compter de la date des 
réquisitions (art. 139). 
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77. — Enfin, comme le prévoit l’article 113 du code d'instruction 
criminelle, modifié par décret-loi du 18 novembre 1939, une 
demande de mise en liberté peut être formée à tout moment de 
l'information. Le juge d'instruction doit statuer au plus tard dans 
les cinq jours de la communication au procureur de la République ; 
sinon, l’inculpé peut saisir directement de sa demande la chambre 
d'accusation, qui se prononce dans lg plus bref délai. 

Le même droit appartient au procureur de la République (art. 140 

78. — Lorsqu'il y a une partie civile en cause, celle-ci ne peut en 
aucung manière faire appel d’une décision concernant la détention 
de l'inculpé (V. infra n° %). 

Elle n’est plus admise qu'à présenter des observations, car elle 
peut utilement éclairer le juge à cet égard. 

Dans cette éventualité, il est décidé à l’article 140, alinéa 4, que 
le juge d'instruction ne peut rendre son ordonnance qu'après un 
délai de quarante-huit heures à dater de l'avis donné à cet effet à 
la partie civile. 


De lu garde à vue (1. 


79. — C'est par euphémisme qu'on appelle garde à vue la mesure 
par laquelle la police judiciaire maintient à sa disposition des 
personnes qui ne sont pas inculpées et qui ne font pas l'objet de 
titre de détention. A la vérité, elle s'apparente à la détention pré- 
ventive et elle en est souvent la préfiguration. 11 parait donc indi- 
qué d’en faire un examen d'ensemble après l'exposé des dispositions 
relatives à la détention préventive. 

80. — Contrairement à une opinion couramment répandue, la 
garde à vue n’est pas prévuc par aucun texte. Elle est seulement 
tolérée par les tribunaux dans la mesure où elle ne dégénère pas 
en une violalion de la liberté individuelle. 

Le caractère arbitraire de la garde à vue s’apprécie non par sa 
durée, mais par les circonstances qui l’ont motivée. 

81. — Quoi qu'il en soit, elle est la condition nécessaire de cer- 
laines opérations de police judiciaire. 

On voit mal, en effet, comment des officiers de police judiciaire 
uyant découvert un repris de justice soupçonné d'avoir Commis un 
crime pourraient le garder, même un instant de raison, s'ils ne 
PE" agir sans avoir un mandat délivré par l’autorilé judiciaire. 
1 faut, de toute nécessité, reconnaitre aux officiers de police judi- 
ciaire la faculté de retenir éventuellement certaines personnes. 

Aussi bien est-il apparu à la commission qu'il valait mieux la 
reconnaître que de feindre d’en ignorer l'existence. 

Ainsi admise par le projet, la garde à vue pourra être désormais 
plus facilement contrôlée par l'autorité judiciaire. 

82, — Les mesures de garde à vue peuvent intervenir en cas de 
flagrant délit comme au cours d’une enquête préliminaire ou de 
l'exécution d’une commission rogatoire délivrée par un juge 
d'instruction. 

83. — Si, pour les nécessités d’une enquête de flagrant délit, 
les officiers de police judiciaire sont amenés à garder des personnes 
à leur disposition, ils ne peuvent les retenir plus de vingt-quatre 
heures (art. 62, alinéa 1er) (1). 

Les personnes susceptibles d'être ainsi gardées à la disposition des 
officiers de police judiciaire peuvent être soit des témoins, soit 
l'une des personnes visées aux articles 60 et 61. 

Ainsi, la police judiciaire se trouve dotée de 
d'action pour procéder à ses recherches. 

Mais les mesures de contrainte mises à sa disposition devront 
ôtre circonscrites dans un temps très bref lorsqu'elle y aura eu 
recours. 

Ce temps a élé fixé à vingt-quatre heures; il pourra être renou 
velé par l'autorité judiciaire compétente; mais ce renouvellement 
sera unique et devra être autorisé par écrit, précaution prise pour 
éviter les autorisations de complaisance. 

83. — Les abus auxquels ces mesures de garde à vue 
pourront donner heu sont susceptibles d’être réprimés non seule- 
ment par les peines de la détention arbitraire (art. 62 in fine), 
mais encore par des sanctions mises à la disposition de la chambre 
d'accusation contre les officiers de police judiciaire ayant commis 
des fautes professionnelles (V. infra n° 110 el s.). 

85. — Pour permettre le contrôle de l'autorité judiciaire, 
l'article 64 a prévu la tenue d'un carnet sur lequel seraient consi- 
gnés le jour et l'heure à partir desquels les personnes ont élé 
gardées à vue — carnet qui devra être émargé par les personnes 
intéressées. 

Diverses précautions ont été prises pour en assurer la conserva- 
lion. 

Enfin, ces carnets doivent être présentés à toute réquisition éven- 
tuelle des magistrats de l’ordre judiciaire (art. 64, alinéa 3). 


86, — 11 serait présomplueux de penser que tous les abus dénon- 
cés jusqu'ici disparaîtront du seul fait de l'élaboration des mesures 
envisagées el que les mentions du carnet institué par l'article 61 
permettront de faire face à toutes les éventualités. 

Il avait été préconisé de porter M ge les points de départ de 
la garde à vue sur le procès-verbal d'audition de l'intéressé. 

A la vérité, la garde à vue peut revêtir les aspects les plus divers, 
depuis la simple consignation sur place des personnes dont la pré- 
sence est indispensable aux développements de l'enquête jusqu’à 
leur mise en cause plus ou moins déguisée. « 

Entre la suspicion d'origine purement instinctive et sans relation 
visible avec les éléments de l'enquête et la suspicion formelle en 
rapport avec les données de la procédure, il y à en effet tout un 


(4) Voir à Se la rédaction primitive des articles 62, 63, 64, 
76 et 153 relatifs à cette question. 


larges moyens 











champ de conjectures, jalonné de pauses et mème de régressions, 
où les personnes incriminées pourront tour à tour prendre l'ap 
rence du coupable ou de l'innocent, selon les développements des 
opérations. Il parait difficile de déterminer le moment psycholo 
gique à partir duquel ja personne en cause sera à juste titre consi- 
dérée par l'officier de police judiciaire comme étant l'auteur pré- 
sumé des faits. 

87. — On comprend, dans ces condijions, que la tenue du carnet 
qui, rappelons-le, doit être émargé par la personne intéressée, soit 
apparue comme suffisante, alors surtout qu'elle se trouve liée à 
l'exercice éventuel d'une action disciplinaire contre l'officier de 
police judiciaire qui n'aura pas loyalement observé les règles pres- 
crites. 

Ce contrôle devrait être çfficace s'il est bien exercé. En effet, les 
abus que les opérations peuvent révéler tiennent plus à la licence 
des mœurs dont ifs sont le reflet qu'à la liberté d'action que leur 
laisse l'absence de toute réglementation actuelle. 

Ce n'est que par un usage rationnel et persévérant de l'action dis 
ciplinaire qu'il pourra y être progressivement mis fin. 

88, — La comparaison susceptible d’être faite entre ces dispositions 
applicables en flagrant délil (art. 62) et celles prévues en cas 
d'enquête préliminaire (art. 76) et de commission rogatoire (art, 153 
montre que dans le premier cas l’on n'exige pas des officiers de 
police judiciaire qu'ils présentent à ces magistrats la personne gar- 
dée à vue. 

Celle différence s'explique par le souci de faciliter les recherches 
de la police judiciaire en cas de flagrant délit et, à l'inverse, par le 
désir de restreindre leurs pouvoirs dans l'éventualité d'une enquête 
préliminaire ou au cours de l'exécution d’une commission roga 
toire. 

I! est une aulre raison qui peut éclairer la pensée de la com 
mission, c'est qu'en cas de flagrant délit — comme le prévoient 
les articles 67 et suivants du projet — les magistrats ont la faculté 
dont ls usent fréquemment de se transporter sur les lieux, hypo 
thèse dans laquelle ils prennent alors la direction des opérations 
et peuvent ainsi faire assurer l'exacte observation de la loi. 

89 Certes, il arrive aussi souvent, et notanunent dans les 
grandes cités, que les magistrats ne se transportent pas sur les 
lieux du crime et que les officiers de police judiciaire ont ainsi 
pleine liberté d'action. 

Aussi bien aurait-on pu distinguer dans les procédures de flagrant 
‘élit les cas où celles-ci se déroulent avec ou sans la participation 
des magistrats, distinction conforme du reste à la réalité des 


faits 
Dans de telles prévisions, ce n’est que gp la procédure de 
flagrant délil aurait lieu hors la présence des magistrats qu'il 


conviendrait d'exiger que les officiers de police judiciaire fussent 
dans l'obligation de présenter aux magistrats les personnes arrêtées, 
ainsi qu'il est prévu en cas d'enquête préliminaire ‘ 

Mais la commission n'a pas cru devoir faire une telle distinction. 
Les pouvoirs disciplinaires attribués à la chambre d'accusation lui 
sont apparus, ainsi qu'il a élé déjà précisé, comme étant de nature 
à mettre désormais un terme aux abus. 

90. — Avec l'article 63 du projet on aborde la phase terminale 
de l'enquête policière de flagrant délit, c'est-à-dire celle où l'officier 
de police judiciaire a réuni contre une personne des indices graves 
de nature à motiver son inculpation; dans ce cas, il doit la 
conduire devant le procureur de la République dans un délai 
maximum de vingt-quatre heures. 

Ce délai n’est pas susceptible de prolongation. 

On est sorti du domaine des nécessités de l'enquête policière pour 
entrer dans la phase préjudiciaire. 

Les mesures d'attente représentées par la garde à vue se trouvent 
dépassées ; les individus « arrêtés » doivent être déférés au parquet 
qui prend alors ses responsabilités dans le cadre de ses attribu 
tions. 

Dans ce cas, la question de présentation aux magistrats de la 
personne arrêtée se trouve automatiquement réglée par la suite 
donnée à l'affaire. Que la procédure se termine par un renvoi en 
police correctionnelle ou qu’elle donne lieu à l'ouverture d'une 
information, la personne en cause doit être en effet immédiatement 
interrogée par le magistrat avant que celui-ci ne délivre un titre 
de détention contre elle (art. 70 et 134). 

De la sorte, il sera loisible aux magistrats de se rendre compte 
à ce moment si les opérations de flagrant délit se sont déroulées 
correctement et, dans la négative, de déclancher l'action discipli 
naire contre les responsables. 

M. — Les dispositions sur la garde à vue en cas d'enquête préli 
minaire sont prévues aux articles 76 et 77. 

C'est ce régime qui est appliqué lorsque, pour les nécessités de 
l'exécution d'une commission rogatoire, un officier de police judi 
ciaire est amené à retenir une personne à sa disposition (art. 155, 
alinéas 1°", 2 et 3). 

92. — Les considérations qui précèdent sont visiblement impré- 
gnées de l'influence de la législation anglo-saxonne relative à la 
procédure dite de l'habeas corpus, où tout individu arrêté peut 
obtenir d'être conduit devant un magistral. 


Ce n'est que ue ces dispositions auront subi les dures épreuves 
de la pratique qu'il Sera permis de dire si l'expérience tentée par 
la commission aura eu pour eflet de mettre un terme aux abus en 
la matière. 

En tout cas, la commission a réalisé un essai de synthèse d'in- 
térêts contradictoires et dont la conciliation exige un large 
compréhension mutuelle. , aides 
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Des cornimissions rogatoires 


3, — Le juge d'instruction peut délivrer des commissions roga- 
luires atin de faire procéder en son lieu et place aux actes d'infor- 
Imation qu'il estime nécessaires (art, 150). 

Mais la commission a condamné les délégations générales de pour 
voirs en matière de commission rogaloire, C'est ce qu exprune 1€ 
projet lorsqu'il dit en son article 1%, alinéa 3, que le juge ne peut 
prescrire que des actes d'instruction se ratlachant directement à 
la répression de l'infraction visée aux poursuites 

Les délégations générales sont celles qui visent toute une calégork 
d'infractions. La commission à ainsi adopté la règle établie par la 
jurisprudence, La chambre criminelle de la cour de cassation décide, 
en eflet, que c'est l'indéterminalion de l'infraction qui caractérise 
la commission rogatoire générale et non l'étendue des pouvoirs 


confiés par le juge. 
De l'appel des ordonnances du juge d'instruction 


Yi. — Le procureur de la République peut interjeter appel de toute 
ordonnance du juge d'instruction (art. 184 du projet). L'article 135, 
alinéa 1er, du code actuel, ne limite pas non plus l'appel du pro- 
cureur de !la République et précise qu'il peut user de ce droit 
« dans lous les Cas ». 

Ce droit d'appel appartient également, dans tous les cas, au prà 
vureur général. 


05. — L'inculpé, aux termes de l'article 185, peut interjeter appel 
des ordonnances rendues conformément aux articles 87 (1) (ordon- 
nances prononçant la recevabilité d'une constitution de partie 


civile}, 138 (ordonnances prolongeant pour une durée de deux mois 
le maintien en détention préventive) et 110 (ordonnances rejetant 
une dermande de mise en liberté provisoire). 

En outre, l'inculpé peut interjeter appel de l'ordonnance par 
laquelle le juge a, d'office ou sur décision des parties, stalué sur 
a compétence. 

06, — La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non 
intormer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
civils. La possibilité de former appel) contre une ordonnance statuant 
sur la compétence lui est reconnue dans les mêmes conditions qu’à 
linculpé. Nous rappellerons que l'article 185, alinéa 2, refuse expres- 
sément à la partie civile le droit d'interjeter appel d'une ordonnance 
ou de la disposition d’une ordonnance relative à la détention de 
incuipé (V, supra n° 7% 

97. — ]l est un fait d'expérience que certains appels formés contre 
des ordonnances du juge en cours d’intruction, ont un caractère 
dilatoire, On a vu à ce sujet (supra n° 73 et 74) que ce sont des abus 
commis dans ce domaine qui avaient causé l'échec de la réglemen- 
tation de la détention préventive tentée par la loi du 7 février 1935. 

L'article 80, alinéa 2, du ne prévoit qu'il sera établi une copie 
au moins des actes de l'inlorination. Cette prévision porte en elle- 
inême la ruine des moyens dilatoires qui consistent à pores un 
incident en cours d'instruction, afin que, par le jeu de l'appel, le 
dossier soit transmis à la chambre d'accusation et qu'ainsi le juge 
soit obligé de suspendre ses investigations. Ce n'est pas toujours 
uniquement l'action publique qu en souffre ; il arrive aussi que des 
volneulpés — surtout lorsqu'ils sont détenus — soient également 
lésés par cette pratique. 

De tels procédés ont désormais peu de chances de succès, Ççar 
l'article 186 du projet vient compléter la disposition de l'article 80 
en décidant qu'au cas d'appel! d'une ordonnance autre qu’une ordon- 
nuance de règlement, le juge d'instruction poursuit son information ; 
ce n'est que dans le cas où la chamibre d'accusation en décidera 
autrement que l'instruction par le juge sera provisoirement sus- 
rendue !V. supra n° 32 et 74). 


De La chambre d'accusation: juridiction d'instruction 
du second degré. 


98, Dans le système primitif du code d'instruction criminelle, 
la chambre des mises en accusation était en matière d'instruction 
la juridiction centrale ; elle succédait au jury d'accusation, institution 
empruntée à l'Angleterre par le législateur en 1791. 

Toutelois une autre juridiction venait se partager l'héritage du 
jury d'accusation. C'était la chambre du conseil qui fut supprimée 
par la loi du 17 juillet 1856. 

99. — Le fonctionnement de la chambre d'accusation a suscité de 
nombreuses critiques : 

La procédure y est secrète, occulte et non contradictoire (art. 23 
et 2% du code d'instruction criminelle). 

L'inculpé et la partie civile ne peuvent présenter que des mémoires 
écrits (art. 217 4 code d'instruction criminelle) qui sont lus par 
le greffier (art. 222 du même code). 

Le projet de la commission introduit la contradiction non seule- 
ment par la communication de la procédure écrite entre le ministère 
public et les conseils des parties (art. 196) mais aussi sous forme 
d'un débat auquel peuvent participer les conseils des parties au 
même titre que le ministère public (art. 197, 198 et 200). Enfin la 
cour peut ordonner la comparution personnelle des parties elles- 
mêmes (art, 200, al. 2). 


La contradiction ainsi instituée devant la chambre d'accusation 
constitue l'innovation la plus considérab'e du projet; elle doit per- 


(1) Cet article est devenu l'article 86 du projet de loi. 











mettre à cette juridiction d'exercer un contrôle rigoureux des pro- 
cédures et la possibilité pour les parties de se faire entendre par 
la voie de leur conseil est de nature à apporter l'assurance que 
seules des procédures complètes seront soumises aux juridictions de 
jugement. 

100, — Mais si elle devient contradictoire, la procédure devant la 
chambre d'accusation ne devient pas cependant publique (art. 199); 
à ce stade en eflet l'information proprement dite n'est pas encore 
terminée et le principe du secret de l'instruction doit prévaloir. 

Mais ce n’est pas la seule modification apportée par la commission : 
c'est à une transformation complète du régime de cette juridiction 
que tend le projet qui a changé jusqu'au titre même de la juridic- 
lion pour lui donner désormais celui de chambre d'accusation. 

101. — L'article 190 pose le principe que chaque cour d'appel com- 
prend au moins une chambre d'accusation. 11 est évident que cer- 
laines cours d'appel, en raison de leur importance et du nombre 
des affaires, devront comporter plusieurs chambres d'accusation, 
mais il n'appartenait à la commission ni d'en fixer la nomenclature 
ni d'en déterminer le nombre dans le cadre du projet, ce soin ne 
puuvant relever que d’une loi d'organisation judiciaire. 

102. — La chambre d'accusation doit être composée d’un président 
exclusivement attaché à ce service et de deux conseillers qui peu- 
vent, en cas de besoin, assurer le service des autres chambres de 
la cour (art. 190, al. 2). 

Cette atlectation exclusive du président est une condition du bon 
lonctionnement de la nouvelle organisation de la chambre d’accu- 
sation. Le président est en effet appelé non seulement à jouer un 
rôle prééminent dans la procédure contentieuse, mais encore dans 
la mise en œuvre du pouvoir disciplinaire, sans préjudice des pou- 
voirs propres qui lui sont dévolus. 

Cet ensemble de pouvoirs et de prérogatives doit il est investi 
doit avoir pour eflet de constituer une institution régulatrice des 
informations et un organisme tutélaire des juges d'instruction qui 
++ mg désormais y trouver les conseils qui leur font actuellement 
deéraut. 

103, — La chambre d'accusation peut ordonner un supplément 
d'information (art. 202), pouvoir qui lui est actuellement reconnu 
par l’article 223 du code d'instruction criminelle. L'exécution de 
celle mesure d'information est réglée aux articles 206 et 209. La 
commission a également reconnu à la chambre d'accusation dans 
tous les cas le pouvoir de prononcer d'office, après avoir entendu 
le ministère public, la mise en liberté de l’inculpé. 

104. — En ce qui concerne les inculpés ou prévenus renvoyés 
devant elle, elle peut ordonner des inculpations nouvelles dans la 
mesure des éléments du dossier de la procédure, soit que certains 
fails aient été omis par le juge lors de son règlement, soit qu'ils 
aient donné lieu de sa part à une ordonnance de non-lieu, à une 
ordonnance de disjonction ou enfin à une ordonnance de renvoi 
devant les juridictions correctionnelle ou de simple police (art. 205, 
alinéa 1er). 

Elle peut aussi statuer sans ordonner une nouvelle information si 
les chefs des poursuites visés à l'alinéa précédent ont été compris 
dans les inculpations faites par le juge d'instruction (art. 203, al. 2). 


Cet article 203 est inspiré d'une disposition actuelle de l'article 231 
du code d'instruction criminelle, mais la commission a eu le souci 
de clarifier ce texte en tenant compte de l'interprétation jurispru- 
dentielle qui lui a été donnée. 


,1%. — Elle a été animée du même souci en ce qui concerne 
l'article 205 inspiré de l'article 235 du code d'instruction criminelle. 
Cet article, qui concerne les individus non renvoyés devant elle, 
donne à la chambre d'accusation le pouvoir d'ordonner leur incul- 
pation quant aux infractions résultant du dossier de la procédure, 
à moins que ces personnes n'aient fait l'objet d'une ordonnance 
de non-lieu devenue définitive, 11 s'agit d’une information nouvelle 
qui s'ouvre à leur égard, et en conséquence, un supplément d’infor- 
Imation devra être obligatoirement ordonné dans celte hypothèse. 
106. — Les suppléments d’information ordonnés par la chamibre 
d'accusation sont eflectués dans les conditions définies à l’article 206. 
Remarquons seulement que les ue de l'instruction préalable 
sont applicables alors que sous l'empire du code actuel les dispo- 
silions de la loi du 8 décembre 1897 ne le sont pas à cette phase 
de la procédure. Enfin l'alinéa 2 de l’article 206 donne au procureur 
général la faculté de requérir à tout moment la communication de 
la procédure à charge de rendre les pièces dans les vingt-quatre 
heures, cette disposition est le corollaire de celle prévue à l’article 81, 
alinéa 2, en faveur du procureur de la République. 

107. — La chambre d'accusation peut prononcer la nullité des actes 
de la procédure (art .207). 


Quelle que soit la manière dont elle a été saisie, elle doit examiner 
la régularité des informations — lui sont soumises, Qu'elle annule 
l'acte seul ou qu’elle étende l'annulation à tout ou partie de la 
rocédure ultérieure, elle peut soit évoquer l'affaire, soit renvoyer 
e dossier de la procédure au même juge d'instruction ou à tel autre 
qu'elle désignera, 


Pouvoirs propres du président de la chambre d'accusation. 


108, — Il a été indiqué qu'une des originalités du nouveau régime 
de la chambre d'accusation consiste à y des fonctions L- — 
au président de cette juridiction. 

Ces fonctions consistent essentiellement à surveiller et à contrôler 
la marche des informaitons dans tous les cabinets d'instruction du 
ressort de la cour d'appel (art. 221, 222 et 223). 

109, — 11 est aussi appelé à visiter les maisons d'arrêt du ort 
de la cour d’appel pour vérifier la situation des inculpés en état 
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de détention préventive. Dans cet ordre d'idées il peut, même d'office 
et quel que soit le stade de la procédure, saisir la chambre d’accu- 
sation afin qu'il soit statué sur le maintien en détention d’un inculpé 
en état de détention préventive (art. 224) 


La chambre d'accusation: juridiction disciplinaire. 


110. — La chambre d'accusation constitue aussi la juridiction discl- 
plinaire des officiers de police judiciaire ; nous avons eu à cet égard 
l'occasion d'en souligner l'importance et les espoirs qu’on peut 
fonder sur cette innovation susceptible d'assurer la régularité des 
pérations de la police judiciaire (V. supra n° 31 et s.). 

L'alinéa 229, alinéa 2, du projet permet à la chambre d'accusation 
je sanctionner au point de vue disciplinaire les officiers de police 
judiciaire qui auront commis des fautes ou négligences dans l’exer- 
ice de ces fonctions, Elle pourra soit leur adresser des observations, 
soit leur interdire, à titre temporaire ou définitif, l'exercice des 
tonctions d'officier de police judiciaire. 

L'officier de police judiciaire qui aurait enfreint cette interdiction 
sera passible des peines de l’article 197 du code pénal (art. 229, 
alinéa 3, du projet). 

Ledit article 197 du code pénal réprime le fait par des fonctionnaires 
publics, révoqués, destitués, suspendus ou interdits légalement 
d'avoir continué l'exercice de leurs fonctions après avoir ex connais- 
sance officielle des mesures prises contre eux. 

114. — L'action disciplinaire instituée par le projet se distingue 
le l’action disciplinaire de droit commun organisée par la loi du 
19 octobre 1946 relative au statul général des fonctionnaires. 

Elle s’en distingue par la forme et par le fond, ainsi que cela 
résulte de la confrontation des dispositions du projet avec celles de 
l'article 61 de la loi du 19 octobre 1916. 

Les officiers de police judiciaire éventuellement frappés d'un 
sanction disciplinaire prononcée par la chambre d'accusation n'en 
souffriront pas dans le cadre de leur statut personnel. Ces agents 
pub'ics pourront à la convenance de leurs chefs hiérarchiques être 
attectés à un service administratif. La nature hybride des fonctions 
exercées par les officiers de police judiciaire explique qu'en cas 
de faute professionnelle ces fonctions soient susceptibles d’être scin- 
lées, Dans cette hypothèse, celles qui ont un caractère adminis- 
tralif restent intactes alors que celles à caractère judiciaire tombent 
sous le coup de l'action disciplinaire exercée par l'autorité judiciaire. 

112, — Ce droit disciplinaire nouveau répond à la distinction faite 
entre la police administrative et la police judiciaire par la jurispru- 
dence administrative dont il est fait application dans le domaine de 
la responsabilité. La faute commise par un agent public dans l'exer- 
cice de ses fonctions relève de la compélence exclusive des tri- 
bunaux judiciaires lorsqu'elle a été commise dans le cadre d’une 
activité de police judiciaire. Il est normal qu'il en soit de même 
en matière disciplinaire. 

113. — JL n'a pas échappé à la commission qu'aux termes de la 
loi du 19 octobre 1946 (art. 62) le pouvoir disciplinaire appartient 
à l'autorité chargée du pouvoir de nomination et que le pouvoir 
lisciplinaire ne peut ètre délégué qu'en ce qui concerne l'aver- 
lissement et le blâme. 

Or les officiers de police judiciaire qui acquièrent cette qualité 
de plein droit la doivent à une autorité autre que l'autorité judi 
ciaire, Quant aux officiers de police judiciaire qui n’obtiennent 
celte qualité qu'en remplissant certaines conditions visées au texte 

art. 15), leur nomination résulte d'un arrêté, qui comporte, en 
dehurs de la signalure du garde des sceaux, celle du ministre de 
l'intérieur. 

L'autorité judiciaire ne dispose donc pas de la nomination des 
ulliciers de police judiciaire. 11 semble dès lors que par principe 
l'action disciplinaire lui fasse défaut. 

Et cependant le projet la lui donne. 

114. — On pourrait, pour le justifier, se borner à faire valoir 
l'argument d'autorité qui s'attache au pouvoir de la loi qui peut, 
à son gré, introduire des dérogations aux principes qu'elle a pu 
poser dans d’autres branches de l'activité publique. 

Mais nous croyons que dès maintenant de telles dérogations appa- 
raissent en filigrane dans notre législation. 

Tout d'abord la loi du 19 octobre 1916 admet elle-même en son 
article 105 qu'un fonctionnaire détaché est soumis à l’ensemble 
des règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de son déta- 
chement. 

Certes, le délachement envisagé ee celte loi (art, 97 et suivants) 
ne correspond pas à la situation des agents publics détachés dans 
des fonctions d'officier de police judiciaire auprès de l'autorité à 
ciaire et il n’est pas entré dans l'esprit de la commission de soutenir 
une telle assimiliation. il n'empêche que l’idée exprimée par l’arti- 
cle 106 de ladite loi se rapproche de la conception de la commission. 

ls. — On peut aussi trouver dans les dispositions de l'article 3 
in Jine du code de justice militaire (loi du 9 mars 1928) modifié 
par la loi du 4 mars 1932, une orientation conforme à celle qui 
a présidé à l'élaboration des textes relatifs au pouvoir discipli- 
naire dont il s’agit. En effet, cette disposition du code de justice 
Militaire n'admet plus la compétence des tribunaux militaires en 
ce qui concerne les officiers de gendarmerie, les sous-ofliciers de 
zendarmerie et les gendarmes lorsqu'ils ndent de « crimes et 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police 
judiciaire... ». 

116. — I1 est une autre raison qui milite en faveur de l’attribu- 
tion du droit disciplinaire à l'autorité judiciaire, c'est que celle<i 
aura spécialement à se prononcer dans des cas où se poseront des 


questions d'atteinte à la liberté individuelle. Or, en une telle matière, 





l'autorité judiciaire est exclusivement compétente, par application 
de l'article 112 du code d'instruction criminelle, repris par l'arti 
cle 135 du projet. 

La logique exige que dans de telles hypothèses l'action discipli 
naire soit également attribuée à l'autorité judiciaire qui est tra 
ditionnellement considérée comme la gardienne de la liberté indi 
viduelle. 

Cet argument tiré d'un aspect particulier de la 
a valeur des motifs d'ordre général déjà produits en 
projet, 

117 On peut ajouter qu ‘arlice 197 du code pénal dont il 
a té parlé sous le n° 110 ouvre lui-même la perspective qui conduit 
\ la solution adoptée par la commission. 

Il est rappelé que cet article réprime le fait par un fonctionnaire 
le persévérer dans l'exercice de fonctions qu'il n’est plus habliité 
à remplir. Après avoir défini l'infraction et prévu les peines d'em 
prisonnement et d’amende qu'il attache à l'inobservation de ces 
prescriptions, l’article 197 du code pénal énonce que le fonction 
aaire coupable sera inlerdit de l'exercice de toute fonction publique 
pendant un délai de cinq ans au moins et de dix ans au plus. 

Les mesures, mises à la disposition de la chambre d'accusation 
dans les cas les plus graves, s'inscrivent dans le même ordre d'idées. 

d'exeicer certaines fonctions est du reste devenue 


L'interdiction 
familière au législateur depuis un certain nombre d'années. 


question renforce 
faveur du 


118. — En résume, l'innovation de la commission en ce qui 
concerne le droit disciplinaire se situe dans la ligne de l’évolution 
législative. 

Même si l’on faisait abstraction de ces considérations, le projet 
de la commission s'imnposerail à l'esprit pour des raisons impé 


rieuses qui tiennent à l'équilibre de l'édifice tout entier, 

Si l’on devait se borner a élendre la responsabilité des magistrats 
sans leur donner les moyens d'assurer leur autorité sur la police 
judiciaire, le wrojet ainsi mutilé, cesserait de répondre à l'objet 
qu'il se propose d'at'eindre et qui est de placer d'une manière eflec 

| contrôle de l'autorité judiciaire 


tive les opérations de police sous le 


Ohservalions diverses 


119. Ainsi s'achève le livre du projet de code de pro 
céqure pénale. 

Quelle que soit la valeur des textes proposés, ils resteront frappés 
de stérilité s'ils ne sont pas accompagnés d'une loi d'organisation 
‘udiciaire correspondant à la nouvelle procédure pénale, 
ainsi notamment que es conditions de recrutement et de 
nomination des magistrats vagneraient à être l'objet d'une régle 
mentation correspondant à l'augmentalion des nouvelles responsa 
bilités mises à leur charge. 

C'est ainsi également que Ja chambre d'accusation ne sera en 
mesure de remplir ie rôle qu'elle est appelée à jouer que si sa 
composition se trouve élablie en fonction de la tâche qui l'attend (1). 

Cette question d'organisation judiciaire avait également retenu 
ioute l'attention des auteurs du code de 1808. 11 ne fut en eflet mis 
en application qu'à partir du fer janvier 1811 et le retard apporté 
à sa mise en vigueur fut imputable en grande partie au délai qui 
fut nécessaire à la promulgation de Ja loi d'organisation judiciaire 
du 20 avril 1810. 

120, — Cet aspect de la 
observation finale. 

Le projet n'obtiendra l'adhésion des juristes que s'il arrive à les 
convaincre, par delà sa lettre, qu'il constitue une étape nouvelle 
dans l'affermissement des libertés publiques. 

Enfin il ne faut pas négliger que, come il en es! pour toutes 
‘es entreprises, le nouveau ‘ode de procédure pénale sera jugé en 
fonction de ses résuliats et partant de la va:eur des hommes qui 
seront chargés de le meltre en œuvre, 


Le 2% juin 1955, 


premie, 


C'est 


question nous amêne à présenter une 


APPENDICE 


Art. 18 Les officiers de police judiciaire énumérés à l'arti 
cle 15 sont lenus d'informer sans délai le procureur de la Répu 
blique des crimes et délits dont ils ont connaissance, Dès la clo 
ture de leurs opérations ils doivent lui faire parvenir l'original 
et au moins une copie certifiée conforme des procès-verbaux qu'ils 
ont dressés; tous actes, documents et objets y relatifs lui sont 
eu même temps adressés 

S'il s’agit d’une contravention, 
annexes sont adressés à l'officier du 
tribunal de simple police. 

Les procès-verbaux doivent Cnoncer la 
police judiciaire de leur rédacteur. 

Art, 62. — Si pour les nécessités de l'enquête l'officier de police 
judiciaire est amené à garder à sa disposition un on plusieurs 
des témoins ou personnes visés aux articles 60 et 61, il ne peut 
les retenir plus de vingt-quatre heures, sous peine de se rendre 
coupable de détention arbitraire. 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction lorsque 
celui-ci procède comme il est dit au présent chapitre, peut accor- 
der l'autorisation écrite de prolonger la garde à vue permlant un 
nouveah délai de vingt-quatre heures 


les pièces 


les procés-verbaux el 
pres le 


ministère public 


qualité d'officier de 





(1) I est à peine besoin de rappeler qu'en dehors des attribu 
lions prévues par le projet, la chambre d'accusation doit faire face 
à de nombreuses auires obligations en matière de réhabilitation, 
de règlement de juges, d'extradition, d'amnistie, de frais de jus- 
tice, de casier judiciaire et de justice militaire. 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 544. 





880 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Art. 63. — Lorsqu'il existe contre une personne des indices gra- 
ves de nature à motiver son inculpation, l'officier de police judi- 


ciaire doit la conduire devant le procureur de la République, sans 
pouvoir la garder à sa disposition plus de vingt-quatre heures sous 
peine de se rendre coupable de détention arbitraire 

art. 64. Tout officier de police judiciaire doit consigner, sans 
ralures ni interlignes, sur un carnet par lui tenu à cet effet, le 
jour et l'heure à partir desquels les personnes ont été gardées 
ü ‘ut P 

Ce carnet doit être émargé par les personnes‘ intéressces; au 
‘us de refus il en est fait mention. - 

ll doit être présenté à toute réquisition des magistrats de l'ordre 
judiciuire et conservé après clôture pendant dix années au moins 
aux archives du service dont dépend l'officier de police judiciaire. 


art. 76 Lorsque pour les nécessités de l'enquête préliminaire, 
l'officier de police judiciaire est amené à retenir une personne à 
sa disposition alle-ci doit être obligatoirement conduite dans les 


vingt-quatre heures devant le procureur de la République. 

Après audition de la personne qui lui est amnence, le procureur 
de la République peut accorder l'autorisation écrite de prolonger 
la garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures. 


\” titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soil conduile au parquet. 

Ari, 153 Lorsque pour les nécessités de l'exécution de la 
commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à 


releuir une personne à sa disposition, celle-ci doit être obligatoire- 
ment conduile, dans les vingt-quatre heures devant le juge d'ins- 
truction dans le ressort duquel se poursuit l'exécution. Après oudi- 
lion de la personne qui lui est amente, le juge d'instruction peut 
accorder l'autorisation écrite de prolonger la garde à vue d'un 
nouveau délai de vingt-quatre heures. 

\ titre exceptionnel, cette autorisation peut etre accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soit conduite devant le 
uge d'instruction. 

"in mu à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier 
de police judiciaire sont mentionnées sur le carnet tenu par 
celui-ci, dans les formes prévues à l'article 64. 

L'officier de police judiciaire qui à dressé les procès-verbaux 
d'exécution est tenu de les transmettre directement, au plus tard 
dans les trois jours de l'opération qu'ils relatent au juge man- 
dant. Les pièces ou documents saisis sont expédiés, au plus tard 
dans les trois jours de la fin des opérations exécutées en vertu de 
la commwnission rogatoire, au greffe du tribunal près duquel se 
poursuit l'instruction. 

Art. 225, — La chambre d'accusation exerce le pouvoir ciscipli- 
naire à l'égard des officiers de police judiciaire, en ce qui con- 
cerne les actes acçomplis à ce titre. 

Art. %2%6. — En cette matière, elle est saisie, soit par le pré- 
skient, soit par le procureur général. 

Elle peut aussi se saisir d'office à l'occasion de l'examen d'une 
procédure qui lui esl soumise. 

\rt, 227. La chambre d'aceusalion une fois Saisie, délègue 
un de ses membres afin de procéder à une enquête, ou afin de 
compléter les enquêtes déjà faites. 
si, au vu des renseignements recueillis, elle estime hs doit 
donner suite à l'affaire, elle ordonne que les procès-verbaux d’en- 
quèle ainsi que le dossier personnel d'officier de police judiciaire 
tenu au parquet général de la cour d'appel soient mis au greffe 
de la chambre d'accusation à la disposition de l'officier de police 
judiciaire poursuivi. , 

L'officier de police judiciaire est çité à comparaître à la dili- 
vence du prureur général. | 

La cilation porte mention du jour, de l'heure et du lieu de 
comparution, un délai minimum de dix jours doit séparer la date 
de l'audience de celle de la citation. 

l'officier de police judiciaire, régulièrement cité, qui ne compa- 
tait pas en personne est jugé par défaut, sauf s'il fournit une 
excuse reconnue légitime. 

art. 23. Les débats ont lieu sans publicité. 

Après le rapport du conseiher délégué le procureur général est 
entendu en ses réquisitions. L'officier de police judiciaire présente 
ses movens de défense. 11 peut être assisté d'un avocat. 

Art. 229, — si, après avoir entendu l'officier de police judi- 
claire, la chambre d'accusation estime que celui-ci n'a commis 
ni faute ni négligence, elle déclare par arrêt n'y avoir lieu 
à suivre. 
si la chambre d'accusation estime que l'officier de police judi- 
ciaire a commis une faule ou une négligence, elle peut ui adresser 
des observations, ou prononcer contre lui soit l'interdiction tem- 
poraire d'exercer les fonctions d'officier de police judiciaire et de 
délégué du juge d'instruction pour une durée maxina de trois ans 
soit l'interdiction définitive d'exercer les mêmes fonctions, 

Les peines de l'article 197 du code pénal sont su à 


l'officier de police judiciaire qui enfreint ces interdictions. 


Art. 230. — Si la chambre d'accusation estime que l'officier de 
olice judiciaire a commis une infraction à la loi pénale, elle sur- 
seoit à statuer et ordonne la transmission du dossier au procureur 
général à toutes fins qu'il appartiendra. 

Art. 291 L'ofticier de police judiciaire peut faire opposition 
à tout arrét de la chambre d'accusation rendu par défaut à son 
encontre. | 

Le déiai d'opposition est de cinq jours francs à compter de la 
signification de l'arrêt de défaut. 
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Art. 232. — A l'expiration de ce délai, ou si l'arrêt est contr. 
dicloire à compter de son prononcé, l'officier de police judiciair 
et le procureur général peuvent se pourvoir en cassation, dans u 
délai de trois jours francs. 

La chambre criminelle de la cour de cassation est compéten! 
pour staluer sur ces pourvoirs lesquels ne sont pas suspensifs 

Art, 239. — Les sanctions définitives prononcées par la Cham}: 
d'accusation contre les officiers de police judiciaire sont notifié. 
à la diligence du procureur général aux autorités dont ils dépe: 
dent, ainsi qu'aux présidents des chambres d'accusation et à 
procureurs généraux de chaque cour d'appel. 


ANNEXE II 
Commission chargée de l'élaboration du projet 
de code de procédure pénale. 


Président: M. A. Besson, procureur général près la cour de cassa 
tion. 

Membres: M. Ancel, conseiller à la cour de cassation; M. Andrio! 
ancien bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour d'appel de Lyon 
M. de Bonnefoy des Aulnais, directeur des affaires criminelles et de 
grâces ; M. Boucheron, avocat général près la cour d'appel de Paris 
M. Brouchot, président de chambre à la cour de cassation; M. Celice 
président de l’ordre des avocats aux conseils; M. Combaldieu, avoca 
général près la cour d'appel de Paris; M. Damour, conseiller à 1! 
cour de cassation: M. Duval, avocat à la cour d'appel de Paris 
M. Collely, juge d'instruction près le tribunal de la Seine; M. Ham: 
lin, avocat à la cour d'appel de Paris; M. Huguenet, professeur 
‘a faculté de droit de Paris; M. Lebegue, avocat général à la cou: 
de cassation; M. Ledoux, conseiller à la cour de cassation; M. Mar 
lin, conseiller à la cour de cassation; M. Meiss, président de cham 
bre à la cour d'appel de Paris; M. Patin, conseiller à la cour de 
cassation; M. Ribet, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats à lu 
cour d'appel de Paris; M. de Segogne, ancien président de l’ordrc 
des avocats aux conseils; M. Simeon, directeur de l'éducation sur 
veillée; M. Toulouse, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats 
la cour d'appel de Paris; M. Touren, directeur de l’administratio: 
| mr vga M. Vouin, professeur à la faculté de droit de Bor 
eaux. 

Secrétaires: M. Ew- substitut détaché au parquet de ] 
= de cassation; M. Aubin, substitut détaché au ministère de | 
jJusuce. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le garde des sceaux, ministre de la justice, qu 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


art. 1er, — Il est institué un code de procédure pénale. 


Art. 2, — Le titre préliminaire et le livre Ier du code de procé 
dure pénale sont rédigés comme il suit : 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRELIMINAIÎRE 
De l'action publique et de l’action civile. 


Art, 1er, — L'action publique pour l'application des peines es: 
mise en mouvement et exercée par les - suc ou par les fonc 
tionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la parti 
lésée, dans les conditions déterminées par le présent code. 

Art. 2. — L'action civile en réparation du dommage causé par 
un erime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qu 
eu, personnellement souffert du dommage directement causé pa: 
"infraction. 

La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre 
l'exercice de l'action publique. 

Art. 3. — L'action civile pa être exercée en même temps que 
l'action publique el devant la même juridiction. 


Art. 4. — L'action civile peut être aussi exercée séparément de 
l’action publique. 

Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exercée 
devant la juridiction civile tant qu'il n’a pas été prononcé définiti. 
M sur l’action publique lorsque celle-ci a été mise en mouve 
ment. 


Art. 5. — La partie qui a exercé son action devant la juridiction 
civile compétente ne peut la porter devant la juridiction répressive. 
Il n'en est autrement que si celle-ci a été saisie par le ministère 

ublie avant qu'un jugement sur le fonds ait ele rendu par l« 
uridiction civile. 


Art, 6. — L'action publique pour l'application de la peine s’étein! 
par la mort du prévenu, la prescription, l’amnistie ’abrog 
de la loi pénale & a chose ce. ke pe 

e peut en outre s’étein transaction lorsque 
dispose expressément; il en est” de même en cas de ui d 
plainte, lorsque celle-ci esi une condition nécessaire de la poursuite 

Art. 7. — En matière de crime, l’action publi prescri' 
par dix années révolues à compter du jour où 1d crime à été commis 
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si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou 
de poursuile. 

s'il en a été effectué dans cet intervalle, elle ne se prescrit 
qu'après dix années révolues à compter du dernier acte. Il en est 
ainsi même à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées 
dans cet acte d'instruction ou de poursuite. 

Art. 8. — En matière de délit, la prescription de l'action publique 
est de lrois années révolues; elle s’accomplit selon les distinctions 
spécifiées en l’article précédent. 

Art. 9. — En matière de contravention, la prescription de l'action 
publique est d'une année révolue; elle s'accomplit selon les distince- 
tions spécifiées en l'article 7. 

Art. 10, — L'action civile se prescrit dans les mêmes conditions 
que l’action publique; elle obéit à tous autres égards aux règles du 
droit civil. 


LIVRE ler 
DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
Trrre Ier 


Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction. 


CHAPITRE 17, — De la police judiciaire. 
section 1. — Dispositions générales. 
Art, 11. — La police judiciaire est exercée, sous la direction du 


procureur de la République, par les ofliciers, fonctionnaires et agents 
désignés au présent titre. 

Art. 12. — Eïle est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, 
sous la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la 
chambre d'accusation onformément aux articles 2% et suivants, 

Art. 13. Elle est chargée, suivant les distinctions établies au 
présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en ras- 
semb'er les preuves el d'en rechercher les auteurs, lant qu’une 
informalion n'est pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute jes délégations 
des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisitions. 

Art. 11. — La police judiciaire comprend: 

jo Les ofliciers de police judiciaire ; 

2o Les agents de la polite judiciaire; 

3 Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribués par la 
loi cerlaines fonctions de police judiciaire, 


Section 2, — Des officiers de police judiciaire. 
Art. 15. — Ont qualité d'officiers de police judiciaire : 
io Les maires et leurs adjoints; 


2e Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les genoarmes 
comptant au moins cinq ans de service dans la gendarmerie nomina- 
livement désignés par arrêté des ministres de la justice et de la 
défense nationale, après avis conforme d’une commission qui com- 
prendra, outre le procuteur général de la cour de cassation ou son 
célégué qui en sera le président, un nombre égal de magistrats du 
luinistère public et d'officiers de gendarmerie désignés par leurs 
ministres respeelifs ; 

ÿo Les commissaires de police; 

i° Les officiers de police de la sûreté nationale. Les officiers de 
police de la sûreté nationale sont recrutés parmi les officiers de 
police adjoint ou les inspecteurs de l'identité judiciaire comptant 
an moins cinq ans de services effectifs en cette qualité et sont nomi- 
nativement désignés par urrêté des ministres de la justice et de 
l'intérieur après avi< conforme d'une commission qui comprendra, 
outre le procureur général près la cour de cassation ou son délégué, 
qui en sera le président, un nombre égal de magistrats du minis- 
tère public et de fonctionnaires du ministère de l’intérieur désignés 
par leurs ministres respectils. 

Art. 16. — Les ofticiers de police judiciaire exercent les pouvoirs 
définis à l’article 13; ils reçoivent les plaintes et dénonciations; ils 
procèdent à des enquêtes préliminaires dans les conditions prévues 
par jes articles 74 à 71. 

En cas de crimes et délits flagrants, ils exercent les pouvoirs 
qui leur sont conférés par les articles 52 à 66. 

Us ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. 


Art. 17. — Les officiers de police judiciaire, énumérés à l’article 45, 
ont compétence dans les limites territoriales où ils exercent leurs 
fonctions habituelles, 

Toutefois les gradés et gendarmes officiers de police judiciaire 
peuvent en cas d'urgence opérer dans toute l'étendue du ressort du 
tribunal! auquel ils sont rattachés. 

Dans toute ville divisée en circonscriptions, les commissaires 
de police établis dans l’une d’elles ont compétence sur toute l'élen- 
due de la ville. 


Art. 18. — Les officiers de police judiciaire énumérés à l’article 15 
sont tenus d'informer sans délai le procureur de la République des 
crimes et délits dont ils ont connaissance. Dès la clôture de leurs 
opérations, ils doivent lui faire parvenir directement l'original des 

ès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes et documents y relatifs 
ui sont en même temps adressés: les objets saisis sont mis à Sa 
disposition. 
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S'il s’agit d'une contravention, les procès-verbaux et les pièces 
annexes sont adressés à l'officier du ininistère public près le tri- 
bunal de simple police. 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur 


section 3 Des agents de po'ice judiciaire. 
Art, 19, — Sont agents de police judiciaire 
io Les fonclionnaires des services actifs de police et les gen- 


larmes qui n’ont pas la qualité d'officiers de police judiciaire, à 
l'exception ce ceux exercant des fonctions de direction ou de 
contrôle ; 

20 Les agents de police municipale 

Art. 20. — Les agents de police judwiaire ont pour mission: 

to De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers 
de police judiciaire : 

20 De rendre comple à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes 
ou délits dont :ls ont connaissance 

3e De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, 
les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements 
en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le 
cadres et dans les formes prévues par les lois organiques ou spé- 
ciales qui leur sont propres 


Section 4. Des fonctionnaires et agents 
hargés de certaines fonctions de police judiciaire. 


$ 17, — Des ingénieurs, chefs de district et agents techniques 
des eaux et forêts et des gardes champêtres : 
Art. 21. — Les ingénieurs, les chefs de district et agents techni 


ques des eaux et forêts et les gardes champêtres recherchent et 
constatent par procès-verbaux les délits en les contraventions qui 
portent atteinte aux propriétés forestières ou rurales, 

Art. 22, — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forêts et les gardes champêtres des communes suivent les choses 
enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettent 
en séquestre. 

Is ne peuvent cepenaant pénétrer dans les maisons, ateliers, 
bâtiments, cours adjacentes et enclos qu'en présence d'un officier 
de police judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et qui 
signe le procès-verbal de l'opération à laquelle il a assisté. 

Art. 23, — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
el forêts et les gardes champêtres des communes conduisent devant 
un officier de police judiciaire tout individu qu'ils surprennent en 
flagrant délit. 

Les chefs de district et les agents techniques des eaux et forêts 
peuvent requérir directement la force publique; les gardes cham 
pôtres peuvent se faire donner main-forte par le maire, l’adjoint 
vu le commandant de brigade de gendarmerie qui ne pourront S'y 
refuser. 

art. 21 Hs peuvent être requis par le procureur de la Répur- 
blique, le juge d'instruction gt les officiers de police judiciaire afin 
de leur prêter assistance, 

Art, 2. — Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forêts remettent à leur chef hiérarchique les procès-verbaux cons- 
talant des atteintes aux propriétés forestières, 

Art, 26. Les gardes champêtres des communes adressenl leurs 
procès-verbaux, par l'intermédiaire du commandant de brigade de 
gendarmerie, ou du commissaire de police lorsqu'il y en a un dans 
la commune, au procureur de la République s'il s'agit de délits, 
au ministère public près le tribunal de simple police s'il s'agit de 
contraventions. 

Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours au 
plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet de leur 
procès-verbal. 


8 2. — Des fonctionnaires et agents des administrations et ser 
vices publics: 

Art, 27. — Les fonctionnaires et agents des administrations et 
services publics auxquels des lois spéciales attribuent certains pou 
voirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs dans les conditions 
et dans les limites fixées par ces lois. 

$ 3. — Des gardes particuliers assermentés : 

Art. 28. — Les gardes particuliers assermentés constatent par 
procès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux 
propriétés dont ils ont la garde. 

Leurs procès-verbaux sont remis au procureur de la République 
s’il s’agit de délits, ou au ministère public près le tribunal de sim- 
ple police s’il s’agit de contraventions. Cet envoi doit avoir lieu 
dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont constaté 
le fait, objet de leur procès-verbal, 


Section 5 — Des pouvoirs des préfets en matière 
de police judiciaire. 


Art, 29, — En matière de crimes et délits contre la sûreté mté- 
rieure ou la sûreté extérieure de l'Etat et seulement s'il y a urgence, 
les préfets des départements et, dans le département de la Seine, 
le préfet de police peuvent, s'ils n'ont pas connaissance que l’au- 
torité judiciaire soit déjà saisie, faire personnellement tous actes 
nécessaires à l’eflet de constater les primes et délits ci-dessus spé- 
cifés ou requérir par écrit à cet eflet les officiers de police judi- 
ciaire compétents. 
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S'U fail usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser aussitôt 
le procureur de ls République et dans les quarante-huit heures qui 
‘rlure des opérations de transférer l'affaire à l'autorité 


sulrven ! 1ve] H Î 
judiciaire, en transmettant les pièces au procureur de la République 
el en lui faisant conduire toutes les personnes appréhendées. 

Le il, à peine de nullité de la procédure. 

Tout officier de police judiciaire ayant reçu une réquisition du 
prélel agi nt en vertu des dispositions ci-dessus, tout fonctionnaire 
à qui nollication de saisie est faite en vertu des mémes disposi- 
liuus sont ieuus d'en donner avis sans délai au procureur de Ja 


/ 
M pdaiiity tu 


Lorsque le procureur de la République estime que l'affaire est 
de la cornpélence des lribunaux permanents des forces armées, il 
transinel les pièces au général commandant la circonscription ter- 
rhiuria \ au prélel marilime et ordonne, le cas échéant, que les 


personnes appréhendées soient conduites sans délai, en état de 


garde à vue, à L'aulorilé qualiliée. 
Chapitre IF Du ministère publie 


vection 1 Dispositions générales. 
Ari, 30, — Le hunisière public exerce l'action publique et requiert 
] ion de la loi, 


ppli 
Art, 91. — 11 est “eprésenté auprès de chaque juridiction répres 
t 


Il assiste aux débais des juridictions de jugement; toutes les 
nl pronvncées en sa présence. 

Il assure l'exécution des décisions de justice. 

vri. 92 LU es! tenu de prendre des réquisitions écrites «on- 
lorimes aux instructions qui lui sont données dans les conditiuns 
prévues aux articies 925, 36 et 45. 11 développe en toute liberté les 
dbservations orales qu'il croit convenables au bien de la justice. 


section 2. — Des attributions du procureur général 
près la cour d'appel. 

\rt. à - Le procureur général représente en personne ou par ses 
substituis le ministère public auprès de la cour d'appel et auprès 
de la cour d'assises instituée au siège de la cour d'appel. Il peut, 
dans les mêmes conditions, représenter le ministère public auprès 
des nulres cours d'assises du ressort de la cour d'appel. 


\rt. 41 Le procureur général est chargé de veiller à l’appli- 
calion de la loi pénale dans toute l'élendue du ressort de la cour 
d'appel 

\ cette lin, h lu est adressé tous les mais, par chaque procureur 
le la République, un état des affaires de son ressort. 

IL à le droit de requérir directement la force publique. 

Art Jo Le ministre de la justice peut dénoncer au procureur 


général infrachons à ia loi pénale dont il a connaissance, lui 
enjoindre d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir 
la juridiction compétente de telles réquisitions écrites que le minis- 
tre juge opportunes. 

art. #6 Le procureur général à autorité sur lous les officiers 
du ministère public du ressort de la cour d'appel. 

\ l'égard de ces Imagistrats, il a les mêmes prérogatives que celles 
reconnues au ministre de la justice à l’article précédent. 

Art. 97. — Les officiers et agents de la police judiciaire sont placés 
sous la surveillance du procureur général. Il peut les charger de 
recueillir tous renseignements qu'il éstime utiles à une bonne admi- 
nistration de la justice 


section 3 Des attributions du procureur de la République. 
rt, Le procureur de ja ee “gg en per 
sonne où par ses substituts le ministère public près le tribunal de 


iremiere instance 
Il représente également en personne ou par ses substituts le 
ministère pub iuprès de la cour d'assises instiluée au siège du 
tribunal 

\rt. 99. Le procureur de la République reçoit les plaintes et 
les dènonciations et apprécie la suite à leur donner. 

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un 
crime on dun délit est tenu d'en donner avis sans délai au pro- 
cureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

art. 40 Le procureur de la ve ue Pen" ou fait pro- 
céder à tous les actes nécessaires à la recherche el à la pourstute 
des infractions à la loi pénale. 

\ cette fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la police 
judiciaire dans le ressort de son tribunal, 

Il a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d’aff- 
cier de police judiciaire prévus par la section 2 du titre 4er du 
présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 

\s d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont 


En « " 
ultribués par l'article 63. 

Art. à. — Le procureur de la République a le droit de requérir 
directement la force publique. 

Art. 42 — Sont compétents le procureur de la République du 


Heu de l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes 
soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arres- 
tation d'une de ces personnes, même lorsque celle arrestation a été 


opérée pour une autre cause. 





Art. 43. — Le procureur de la République a autorité sur les off- 
ciers du ministère public près les tribunaux de simple police de 
son ressort. 11 peut leur dénoncer les contraventions dont il est 
informé et leur enjoindre d'exercer des poursuites. 11 peut aussi, 
le cas échéant, requérir l'ouverture d’une information. 


Section 4. — Du ministère public près le tribunal 
de simple police. 


Art. hi. — Les fonctions du ministère public près le tribunal de 
simple police sont remplies par le commissaire de police du lieu où 
siège le tribunal. Toulefois, dans le cas où des infractions fores 
lières sont poursuivies devant le tribunal de simple police, les 
fonctions du ministère public sont remplies, soit par un ingénieur 
des eaux el forêts, soit par un chef de district ou un agent terh- 
nique désignés par le conservateur des eaux et forêts. 

Art. 49. — Le procureur général désigne un ou plusieurs rem 
plaçants éventuels qu'il choisit parmi les suppléants de juge de paix 
ou les commissaires de police en résidence dans le département. 

A titre exceplionnel el en cas de nécessilé absolue pour ja tenue 
de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exercer les fon 
tions du ministère public, le maire du lieu où siège le tribunal de 
simple police ou un de ses adjoints. 

Art. 46, — S'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où 
siège le tribunal, le procureur général désigne celui qui remplit 
les fonctions du ministère public. 

Art. 47, — S'il n'y à pas de commissaire de police au lieu où 
siège le tribunal, le procureur général désigne, pour exercer Îles 
fonctions du ministère public, un suppléant de juge de paix ou un 
commissaire de police en résidénce dans le département. 


CHAPITRE IL — Du juge d'instruction. 


Art. 4S. — Le juge d'instruction est chargé de procéder aux 
informations, ainsi qu’il est dit au chapitre fer du titre HI. 

11 ne peut, à peine de nullité, participer au jugemen! des affaires 
pénales dont il a connu en sa qualité de juge d'instruction. 

Art. 49. — Le juge d'instruction, choisi parmi les juges titulaires, 
est nommé par décret du Président de la République sur présenta- 
tion du conseil supérieur de la magistrature pour une durée de trois 
années, renouvelable. 

Il peut être mis fin à ses fonctions par un décrel pris en la mème 
orme, 

En cas de nécessité, un autre juge, titulaire ou suppléant, veut 
être temporairement chargé, dans les mêmes formes, des fonc- 
tions de juge d'instruction concurremment avec le magistrat dési- 
gné ainsi qu'il est dit au présent article. 

Dans les villes où il n'y a qu'un juge d'instruction, si celui-ci 
est absent, malade ou autrement empèché, le tribunal de première 
instance désigne l’un des juges titulaires ou suppléants de ce tri 
bunal pour le remplacer. 

Art, 50, — Le juge d'instruction ne peut informer qu'après avoir 
été saisi par un réquisitoire du procureur de la République ou par 
une plainte avec constitution de partie civile, dans les conditions 
prévues aux articles 79 et &5. 

En cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs qui 
lui sont attribués par l'article 71. 

Le juge d'instruction a le droit de requérir directement la force 
publique. 

Art. 51. — Sont compétents le juge d'instruction du lieu de l'in 
fraction, celui de la résidence de l'une des personnes soupçonnées 
d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d’arrestation d'une de 
ces personnes, même lorsque celte arrestalion a été opérée pour 
une autre cause. 


TrrRe II 


Des enquêtes. 
CHAPITRE Ier, — Des crimes et délits flagrants. 


Art, 52 — Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le 
délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. 
Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin 
de l'action, la a soupçonnée est poursuivie par la clameur 
Er ou est trouvée en possession d'objets, ou présente de- 
2 ou indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au 

it. 

Est également qualifié crime ou délit flagrant tout crime ou 
délit qui même non commis dans les circonstances prévues à l'alinéa 
précédent a été commis dans une maison dont le chef requiert le 
procureur de la République ou un officier de police judiciaire de le 
constater. 

Art. 53, — En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire 
qui en est avisé, informe immédiatement le procureur de la Répu- 
blique, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à 
toutes constatations utiles. 

Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaitre 
et de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité. 11 saisit 
les armes et instruments qui ont servi à commettre le crime ou qui 
étaient destinés à le commettre, ainsi que tout ce qui paraît avoir 
été le produit de ce crime. 

Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux - 
sonnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles sont présentes. 

Art. 5%. — Dans les lieux où un crime à été commis, il est inter- 
dit, sous peine d'une amende de 4.000 à 24.000 F à toute personne 
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on habilitée, de modifier avant les premières epératiens de l'en Art. 66. — Les dispositions des articles 53 à 65 sont appiicanles, 
quête judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements au cas de délit flagrant, dans tous les cas où Ja loi pre t un 
quelconques. peine a’emprisonnement. 

Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou ces Art. 67. — L'arrivée du procureur de la République sur les Ilerix 
prélèvements sont commandés par les exigences de la sécurité ou de dessa'sit l'officier de police judiciaire. | 
la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. Le procureur de la République accomplit alors tous actes 

Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont effectués police judiciaire prévus au présent chapitre 
en vue d'entraver le fonctionnement de la justice, la peine est un ll peut aussi prescrire à tous officers de ice tadicia di 
emprisonnement de trois mois à trois ans et une amende de 25.000 poursuivre les opérations. 

\ 400.000 F Art. 68. — Si les nécessités de l'enquête l'exigent, le procul 

Art, 5%. — Si la nature du crime est telle que la preuve en puisst de la République, ou le juge d'instruction lorsqu'il procède nn 


être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres objets 
en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au 

rime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés, 
l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domi- 
ile de ces dernières pour y procéder à une perquisition dont il gress: 

rocès-verbal. 

Sauf en matière d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, il a 
seul, avec les personnes désignés à l’article 56, le droit de prendre 

onnaissance des papiers ou documents avant de procéder à leur 
iisie. 

Tous objets et documents saisis sont 

placés sous scellés. 

rt, 56. — Les opérations prescrites par l'article précédent son! 
ites soit en présence des personnes soupçonnées d avoir parlici|n 
1 crime, soit en présence du représentant par elles désigné, soil, 
\ défaut, en présence de deux témoins requis à cel effet par l'officier 
de police judiciaire. . : 

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à 
l’article 65, est signé par les personnes présentes; au Cas de refus, il 
n est fait mention au procès-verbal. 

Art. 57. — Toute communication ou toute divulgation sans l'auto 
risation de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du 
destinataire d'un document provenant d’une perquisition à une per 
sonne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
punie d'une amende de 120.000 à 14.20.000 F et d'un emprisonnement 
le deux mois à deux ans. 

art. 58. — Sauf réclamation faite de l'intérieur de la maison ou 
exceptions prévues par la loi, les perquisitions et les visites domi 
ciliaires ne peuvent être commencées avant 6 heures et après 
21 heures. 

Les formalités mentionnées aux articles 55, 56 et au présent article 
sont prescrites à peine de nullité, 

Art. 59. — S'il a lieu de procéder à des constatations qui ne 
puissent être différées, l'officier de police judicaire a recours à toutes 
personnes qualifiées. 

Les personnes ainsi appelées prêtent, par écril, serment de don 
ner leur avis en leur honneur et conscience. 

Art. 60, — L'officier de police judiciaire peut défendre à toute 
personne de s'éloigner du lieu de l’infraction jusqu'après la clôture 
de ses opérations. 

Toute personne dont il apparait nécessaire, au cours des recher 
ches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, doil, à la demande 
de l'officier de police judiciaire, se prêter aux opérations qu'exige 
elle mesure. 

Tout contrevenant aux disposilions des alinéas précédents est pas 
sible d’une peine qui ne peut excéder dix jours d'emprisonnement e! 
24.000 F d'amende. 

Art. 61. — L'officier de police judiciaire peut appeler et entendre 
loutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur Jes 
faits. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations ; lecture faite, ces 
rersonnes sont invitées à le signer; au cas de refus, il en fait men 
lion au procès-verbal. 

Art. 62. — Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police 
judiciaire est amené à garder à sa disposition un ou plusieurs des 
témoins ou personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les 
reten:r plus de 24 heures. 

S'il existe contre une personne des indices graves et concordants 
de nature à motiver son inculpation, l'officier de police judiciaire 
doit la conduire devant le procureur de la République sans pouvoir 
la garder à sa dispostion plus de vingt-quatre heures. 

Le délai de vingt-quatre heures prévu aux alinéas précédents 
peut être prolongé d'un nouveau délai de vingt-quatre heures par 
autorisation écrite du procureur de la République ou du juge d’ins- 
truction. 

Tous les délais prévus au présent article sont doublés lorsqu'il 
s'agit d’atteintes à la sûreté extér'eure de l'Etat. 

Art. 63. — Tout officier de police judicigire doit mentionner 
sur le procès-verbal d'widition de toute personne gardée à vue le 
our et l'heure à re desquels eile à été gardée à vue, ainsi que 
e jour et l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, soit mise 
en route pour être présentée au magistrat compétent. 

Cette mention doit être spécialement émargée par les personnes 
intéressées et au cas de refus il en est fait mention. 


Art. 6%. — Dans les corps ou services où les officiers de police 
judiciaire sont astreint à tenir un carnet de déclarations, les men- 
tions et émargements prévus à l’article précédent doivent également 
être portés sur ledit carnet Seules les mentions sont reproduites 
au procès-verba: qui est transmis à l'autorité jud'ciaire. Le carnet 
de déclaration doit être présenté à toute réquisition des magistrats 
ae l’ordre judiciaire. 

art, 65. — Les procès-verbaux dressés par l'officier de police 
judiciaire en exécution des articles 53 à 61 sont rédigés sur le champ 
et signés par lui sur chaque feuillet du procès-verbal. 


iminédiatement inventoriés 





»ssorts 


il est dit au présent chapitre, peut se transporter dans les nr 


es tribunaux limitrophes de celui où il exerce ses fonctions à l'effet 
d'y poursuivre ses invesligations. Il doit aviser, au préalable, le 
procureur de !a République du ressort du tribunal dans lequel il 
se transporte. Il mentionne sur son procès-verbal les motifs de son 
transport. 
Art. 69 En cas de crime flagrant et si le juge d'instruel 

n'est pas encore saisi, le procureur de la Répablique peut d 
mandat d'amener contre les personnes soupçonnées d'avoir participe 


à l'infraction. 


Le procureur de la République interroge sur le champ la personne 
ainsi conduite devant lui. 
Art. 70. — En cas de délit flagrant, lorsque le fait est puni d'une 


eine d'emprisonnement, et si le juge d'instruction n'est pas saisi, 
e procureur de la République peut mettre l'inculpé sous mandat de 


dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les faits qui 
lui sont reprachés, 

Il sais't alors le tribunal dans les conditions définies au livre NH 
du présent code relatif à la procédure devant les juridictions de 
jugement. 

Les dispositions prévues au présent article sont inapplicables 
en matière de délits de presse, de délits spécifiquement politiqu 
ou d'infraction dont la poursuite est prévue par une loi spéciale 
si les personnes soupçonnées d’avoir participé au délit sont mi 
de 18 ans ou passibles de la rélégation. 

Art. 71. juge d'instruction est présent sur les 


dt 4 le 
lieux, le procureur de la République ainsi que les officiers de police 
Judic'aire sont de plein droit dessaisis à son prof 

Le juge d'instruction accomplit alors 
ciaire prévus au présent Chapitre. 

ll peut ausi prescrire aux officiers de police 
suivre les opérat'ons. 

Ces opérations terminées, le juge d'instruction transmet les pièces 


! 
tois actes de nolk judi 


judiciaire de pour 


de l’enquête au procureur de la République à toutes fins utiles 
Lorsque le procureur de la République et le juge d'instruction 

sont simultanément sur les lieux, le procureur de ln Répablique 

peut requérir l'ouverture d'une information régul'ère dont ect snisi 


le juge d'instruction présent par dérogation, le cas échéant, aux dis 
positions de l’article k2. 
Art. 72. 


Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant 
puni de la peine d'emprisonnement, toute personne a qualité pour 
en appréhender l’auteur et le conduire devant l'offilc'er de polie: 


judiciaire le plus proche. 

Art. 73. — En couverte d'un cadavre, 
non d’une mort violente, mais si la cause en est ue on suis 
pecte, l'officier de police judiciaire qui en est avisé ‘nforme immédia 
tement le procureur de la République, se transporte sans délai sur 
les lieux et procède aux premières constatations, 

Le procureur de la République se rend sur place s'il le j 
nécessaire et se fait assister de personnes capables d'apnréc'er la 
nature des circonstances du décès, Il peut, toutefois, dé'éguer aux 
mérges fins, un officier de police judiciaire de son choix 

Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, 
ner leur avis en leur honneur et conscience. 

Le procureur de la République peut 
pour recherche des causes de la mort. 


cas de ju'il s'agisse 


Imeconr 


ou 


ge 


serment de d 


nissei rinatto 


requérir inf 


CHAPITRE IE. — De l'enquête préliminaire 

Art. 74. - Les officiers de police judiciaire, soit &ur les instru 
tions du procureur de la République, soit d'office, procèdent à de 
enquêtes préliminaires, 

Ces opérations relèvent de la surveillance du ‘ureur général. 
Art. 7. — Les perquis'tions, visites domiciliaires et saisies de 
pièces à conviction ne peuvent être effectuées sans l'assenliment 
exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu. 

Cet assentiment doit faire l’objet d'une déclaration écrite de Ja 
man de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait men 
tion au procès-verbal ainsi que de son assentiment 

Les formes prévues par les articles 55 et 58 (premier alinta) sont 
applicables. 

Art 76, — Lorsque pour les nécessités de l'enquête prélimina 
l'officier de police judiciaire est amené à retenir une personne À sn 
dispositions, celle-ci doit être obligatoirement conduite dons les vingt 
quatre heures devant le procureur de la République. 

Après audition de la personne qui lui est amenée, le 
de la ST peut accorder l'autorisation écrite de 
la garde à vue d’un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

A litre exceptionnel, celle autorisation peut être accordée, 
décision motivée, sans que la personne soit conduite au parquet. 

Les délais prévus à l'alinéa premier du présent article sont dou- 
blés lorsqu'il s'agit d'enquêtes relaiives à des atteintes à la sûreté 
extérieure de l'Etat 


Art. 77. — Les gardes à vue sont mentionnées dans les torme: 
prévues anx articles 63 et G4. 


procureur 
prolonger 
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‘ En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment jus 
Trrre HI ir les pièces produites, le juge d'instruction peut aussi ètre 
saisi de réquisilions tendant à ce qu'il y provisoirement informe 
F : intre toules personnes que l'instruction fera connaître. 

Des juridictions d'instruction. hans ce cas, celui ou ceux jui se trouvent visés par la plaint 

: peuvent être entendus comme témoins par le juge d’instructio 
Cuarrne ler, — Du juge d'instruction: juridiction d'instruction sous réserve des dispositions de l'article 103 dont il devra leur donne; 
du premier degré ‘onnaissance, jusqu'au moment où pourront intervenir des inculpa 

ins ou, s'il y a lieu, de nouvelies réquisitions contre person 

section 1 Dispositions générales nomrimée. 

Art. 8 L'instruction préparatoire est obligatoire en matière Art. 86.— La constitution de partie civile peut avoir lieu à to 
de crime ; sauf dis! sions spéciaies, çue es facultative en mail Moi nt au cours de Linsiruclion. 1 : A 
de déiit; elle peut également avoir leu en matière dt mtravention Lans ue © us, la rece v bilité de la conslilulion de par ' 
si le procureur de la République le requiert en application de iviie peut être contestée par le ministère public, l'inculpé, une au 
l'article 43 parlie civile, ou même écartée d'office par le juge d'instruction. 

é cb "7 re Le juge d'instruction statue par ordonnance après communicatio 

Art. 79. le juge d'instructiun ne peut informer qu'en ve l ju dossier au ministère publie 
d'un réquisiloire du procureur de la Képub:ique, mème Si à pro + ee S ‘ 
cédé en vas de crime ou de délit flagran \rl. 87, — La partie civile qui met en mouvement l'action pub 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou [ue 10 !, ss Que na obtenJ l'assistance judiciaire, et sous peil 
dénommée. le non-recevahilité de sa plainte, consigner au greffe la somme } 

Le juge d'instruction a le pouvoir d'inc ilpel toute personne ay int Du née neéressa ro pour es TAIS de —f procédure. Celle somme e 
pris part, comme auteur ou complice, aux faits qui lui sont délérés lixée par ordonnance du juge d'instruction. 

Lorsque des faits, non visés au réquisitoire, sont portes à là con \rit. SS Toute partie civie qui ne demeure pas dans le re: 
naissance du juge d'instruction, ceiui-ci doit immédiatement com- rt du tribunal où se fait l'instruction est tenue d'y élire domicile 
imuniquer au procureur de la Répub.ique les plantes où es proces- par acte au greffe de ce tribunal. ; 
verbaux qui les constatent. A défaut d'élection de domicile, la partie civile ne peut opposer 

En cas de plainte avec conslilulion de partie civile, est prore liéfaut de significatoin des actes qui auraient dû lui être signifiés 
comme il est dit À l'article à aux termes de la loi. 

Art. SU, Le juge d'instruction procède, conformément à Art, 89, — Dans le cas où le juge d'instruction n'est pas compté 
loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation tent aux termes de l'article 51, il rend, après réquisitions du mini: 
de la vérité, tère public, un ordonnance renvoyant la partie civile à se pourvoir 

NH est établi une copie au moins de ces acles; chaque copie est levant telle juridiction qu'il appartiendra. 
commanie mentionné 5% sine poires néeshe lite À E7"8r Art 90. — Quand après une information ouverte sur const 

Le juge d'instruction peut déléguer les officiers de police judi- ulion de partie civile, une décision de non-lieu a été rendue, l'in 
ciaire atin de leur ‘aire exécuter en son lieu et place tous les actes cupé el loutes personnes visées dans la plainte, et sans préjudic: 

dans ies conditions el sous les réserves d'une poursuite pour dénonciation calomnieuse, peuvent, s'i 


d'informaloin nécessaires 
prévues aux articles 150 et 151. 

En matière de crime, le juge d'instruction procède ou fait pro- 
céder soit par des olficiers de police judiciaire conformément à 
l'alinéa précédent, soit par ioute personne habi.itée par le ministre 
de la justice, à une enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi 
que sur leur situation :natérielle, familiale ou socia.e. 11 peut ordon- 
ner toutes mesures utiles, prescrire un examen médical ou conlier 
à un médecin le soin de procéder à un examen médico-psycho.ogique 

En matière de délit, cetle enquêle est facultative. 

Art. 81. Dans son réquisiloire introductif, et à toute époque 
de l'information par réquisitoire supplétif, le procureur de la Képu- 
blique peut requéri: du magistral instructeur actes lui parais- 
sant utiles à la manifestation de la vérité. 

Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, à charge 
de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux actes 
requis, il doit rendre, dans les cinq juurs des réquisitions du procu- 
reur de la République, une ordonnance molivée. 

Art. 82. — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d'ins- 
truchon, le président du tribunal désigne, pour chaque informalion, 
le juge qui en sera chargé. Le procureur de la République peut 
s'opposer, par voie de requête, à la désignation effectuée. 

La requête doit exposer les raisons qui paraissent motiver la 
designation d'un autre juge d'instruction. 

Le président du tribunal statue sans délai. 


tous 


En cas de rejel de Ja er le procureur général peut saisir 
le président de-la chambre d'accusation qui stalue sans recours. 

Art, SJ. Le dessaisissement du juge d'instruclion peut être 
demandé par requête motivée au président du tribunal, soit par le 


procureur de la République, soit par la partie civile, soit par l'inculpé. 

La décision du président du tribunal peut être déférée par le pro- 
cureur de la République ou par les parties au président de la cham- 
bre d'accusation qui statue sans recours. 

En cas d'empêchement du juge saisi, par suite de congé, de 
maladie ou pour toute autre cause, de même qu'en cas de nomina- 
toin à un autre poste, il est procédé par le président, ainsi qu'il est 
dit à l'article précédent, à la désignation du juge d'instruction chargé 
de le remplacer. 

Les contestations spécifiées à ï'article 82 ainsi qu'au présent 
article n'ont pas d'effet suspensif el ont un caractère purement admi- 
nistratif 

Seclion 2. De la constitution de partie civile et de ses effets. 
se prétend lésée par un crime ou 


art. Si. Toute personne qui 
se conslituer partie civile devant 


un délit peut en portant piainte 
le juge d'instruction compéient. 

Art. 85. — Le juge d'instruction ordonne communication de Ja 
plainte au procureur de la République pour ce magistrat prenne 
ses réquisitions. 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non 
dénommée. 

Le procureur de la République ne peut saisir le juge d'instruction 
de réquisitions de non informer qui si pour des causes affectant 
l'action pubiique elle-même les faits ne peuvent légalement ccm- 
porter une poursuite ou si, à supposer ces faits démontrés, ils ne 
euvent “dmettre aucune qualification pénale. Dans le cas où le 
juge d'instruction passe outre, il doit statuer par une ordonnance 
motivée. 








n'usent de la voie civile, demander des dommages-intérêts au plai 
gnant dans les formes indiquées ci-après : 

L'action en dommages-intérêts doit être introduite dans les troi 
mais de la notification faite à linculpé, conformément à l’article 182 
de la décision de non-lieu devenue définitive. Elle est portée p 
voie de citation devant le tribunal correctionnel où l'affaire a ét 
instruile, Les débats ont lieu en chambre du conseil; les parties, 0 
leurs « et le ministère public sont entendus, Le jugemen 
«<} rendu en audience publique. 

Eu cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication 
intégrale ou par extraits de son jugement dans un ou plusieur 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. Le tribunal fixera 
le coût maximum de chaque insertion, 

L'opposition, s'il échet, et l'appel sont recevables dans les délai 
de droit commun en matière correctionnelle. 

L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnel: 
statuant dans les mêmes formes que le tribunal. 

L'arrêt de la cour d'appel peut être déféré à la cour de cassatior 
comme en matière pénale. 


‘onseils, 


Seelion 3. — Des transports, perquisitions et saisies. 


Art. 91. Le juge d'instruction peut se transporter sur les lieu» 
pour y effectuer loutes constatations utiles ou procéder à des perqui 
sitions. I! en donne avis au pro‘ureur de la République qui a ! 
facuilé de l'accompagner, 

Le juge d'instruction est toujours assislé d'un greffier. 

Il dresse un procès-verbal de ses opérations. 

Art. 92, — Si nécessités de l'information l’'exigent, le jug 
d'instruction peut, après en avoir donné avis au procureur de |: 
République de son tribunal, se transporter avec son greffier dans le 
ressorts des tribunaux limitrophes de celui où il exerce ses fonctions 
à l'effet d'y procéder à tous actes d'instruction, à charge par lu: 
d'aviser, au préalable, le procureur de la République du ressort du 
iribunal dans lequel il se transporte, Il mentionne sur son procè: 
verbal les motifs de son transport. 

Art. 9, Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux 
où peuvent se trouver des objels dont la découverte serait utile à la 
Manifestation de la vérité. 

Art. 9%. — Si la perquisition à lieu au domicile de l'inculpé, le 
juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 56 
el 58. 

Art. 95. — Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que 
celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer est 
inviiée à y assister. Si celle personne est absente ou refuse d'\ 
assister, la perquisition a lieu en présence de deux de ses parent: 
ou alliés présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de deux 
témoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des arti- 
cles 56 (alinéa 2) et 58. 

Art, 96, — Lorsqu'il y a lieu, en cours d’information, de recher- 
cher des documents, seul le juge d'instruction, ou l'officier de 
police judiciaire par lui commis, a le droit d'en prendre connais- 
sance avant de procéder à la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 
el placés sous scellés, 

Ces scellés ne peuvent être ouverts et les documents dé 
qu'en présence de l'inculpé assisté de son conseil, ou eux 


Hs 


uillés 
ùmen! 


appelés, Le tiers chez lequel la saisie a été faite est également invité 
à assister à cette opération. 
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Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets ei des alinéas précédents peut interjeter appel de la condamnation 
locuments utiles à la manifestation de la vérité ou dont la commu dans les trois jours de ce prononcé; s'il était défaillant, ce délai ne 
nication serait de nature à nuire à l'instruction. Si les nécessités commence à courir que du jour de la notification de la condamna- 
le l'instruction ne S}ÿ opposent, il fait remettre dans le plus bref lion, L'appel est porté devant la chambre d'accusation. 
seu aux intéressés copie des documents dont l& saisie est main- Art. 109 La mesure de contrainte dont fait l’objet le témoin 
enue. + | défaillant est prise par voie de réquisition. Le témoin est conduit 
Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont lirectement et sans délai devant le magistrat qui a prescrit la 
la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de mesur 
1 rhvits à Car sardo » t , rt N tort .r 
la vi + Ag fl la sauvegarde dé S dro {s de parues, 11 peul autoriser 110 Toute personne qui déclare publiquement connaître 
le greffier à en faire le dépôt à la caisse des dépôts et consignations les auteurs d crime ou d'un délit et qui refuse de répondre aux 
u à la Banque de France. CRE SSD RE (OS que re poncre 
À - 1 queslions qui lui sont posées à cet égard par le juge d'instruction 
Art. 97. — Toute conmyaunication ou toute divulgation sans l’autori- peut être condamnée par le tribunal correctionnel à une peine 
sation de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du d'emprisonnement de 11 jours à un an et à une amende de 25.000 F 
destinataire d'un document provenant d'une perquisition à une per à 480.000 F, 
pr cl ce d e LR ( 00 P DS Art. 111 Si un témoin est dans l'impossibilité de comparaître, 
ser LA age à de = og 200 F el d'un emprisonm le juge d'instruction se transporte pour l'entendre, ou délivre à 
men + psg roue resp Eeset : celle fin commission rogaloire dans les formes prévues à l'article 150. 
RS PE ES où à ob — gr Art, 112 — Si le témoin entendu dans les conditions prévues 
eut en réclame la restitut JEl } D À Jusu à l'article précédent n'était pas dans l'impossibilité de comparaître 
peut en réclamer la restitution au juge d'instruction. sur la citation, le juge d'instruction peut prononcer contre ce 
Si la demande émane de l’inculpé ou de la partie civile, elle est témoin l'amende prévue à l'article 108. 
communiquée à l’autre partie ainsi qu'au ministère public. Si elle 
émane d'un tiers, elle est communiquée à l'inculpé, à la partie Section 5, Des interrogatoires et confrontations. 


civile et au ministère public. 

Les observations qu'elle peut comporter doivent 
dans les trois jours de cette communication. 

La décision du juge d'instruction peut être déférée à la chambre 
d'accusation, sur simple requête, dans :es dix jours de sa notification 
ux parties intéressées, sans toutefois que l'information puisse s’en 
trouver retardée, 

Le tiers peut, au même titre que les parties, être 
la chambre d'accusation en ses observations, mais il ne 
tendre à la mise à Sa disposition de la procédure. 

Art, 99. Après décision de non-lieu, le juge d'instruction 
demeure compétent pour statuer sur la restitution des objets saisis 


être produites 


entendu 
peut 


par 
pre- 


— Des auditions de témoins. 

Art. 100, — Le juge d'instruction fait citer devant lui, par 
huissier, ou par un agent de la force publique, toutes les personnes 
dont la déposition lui parait utile. Une copie de cette citation leur 
est délivrée. 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par leltre 
lettre recommandée où par la voie administrative; ils 
outre comparaitre volontairement. 

Art. 101. — IIs sont entendus séparément, et hors 
l'inculpé, par le juge d'instruction assisté de son 
dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appel à un interprète parmi les 


Section 4. 
e 
simple, par 
peuvent en 


la présence di 
grelfier,; il est 


personnes de l’un ou de l’autre sexe âgées de 21 ans au moins, 
l'exclusion des greffiers et des autres témoins. L'inlerprèle, s'il 
n’est pas assermenté, prête serment de traduire fidèlement les dé 


silions, 

Art. 102 — jes témoins prêtent serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérité. Le juge leur demande leurs nom, prénoms, âge, 
état, profession, demeure, s’ils sont parents ou alliés des parties el 
à quel degré ou s'ils sont à leur service. Il est fait mention de la 
demande et de la réponse. 


Art. 103. — Toute personne nommément visée par une plainte 
peut refuser d’être entendue comme lémoin. Elie ne peut alors 
l'être que comme inculpée et doit bénéficier des garanties de la 

F 


défense. 

Art. 104. — Le juge d'instruction chargé d’une information, ainsi 
que les magistrals et officiers de polie judiciaire, agissant sur 
commission rogatoire, ne peuvent, à peine de nullité, entendre 
comme témoins des personnes contre lesquelles il existe des indices 
séricux de culpabilité, lorsque cette audition aurait pour but déter 
minant et pour effet d’éluder les garanties de la défense. 

Art. 105. — Chaque page des procès-verbaux est signée du juge, 
du greffier et du témoin, après que lecture a élé faile à ce.ui-ci 
et qu'il a déclaré y persistcr. Si le témoin ne veut ou ne peut signer 
mention en est faite. Chaque page est également signée par l'inter- 
prèle s’il y a lieu, 

Art. 106 — Les procès-verbaux ne peuvent comporter aucun inter- 
ligne. Les ratures et les renvois sont — pdt par le juge d'ins- 
truction, le greffier et le témoin et, s’il y a lieu, par l'interprète. 
À défaut d'approbation, ces ratures et ces renvois sont non avenus 
Il en est de même du procès-verbal qui n'est pas régulièrement 
signé. 

Art. 107 — Les enfants au-dessous 
entendus sans prestation de serment. 

Art. 108 — Toute personne citée pour être entendue comme téraoin 
est tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer. 

Si le témoin ne comparaît pas, le jnze d'instruction peut, sur 
les réquisitions du procureur de la République, lv contraindre par 
la force publique et le condamner à une amende de 25.000 à 
30.000 F. S'il comparaît ultérieurement il peut toutefois, sur pro- 
duction de ses excuses et justifications, être déchargé de cette 
eine par le juge d'instruction, après réquisilions du procureur de 
a République 

La même peine peut, sur les réquisitions de ce magistrat, 


l'âge de seize ans sont 


de 


tre 


prononcée contre, le témoin qui, bien que comparaissant, refuse de 
prêter sersnent ou de faire sa déposition. 
Le témoin condamné à l'amende en vertu de l’un ou de l’autre 





Art. 113. Lors de la première comparution le juge d'instruction 
constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître expressément cha- 
‘un des faits qui lui sont imputés et l’avertit qu'il est libre de ne 
faire aucune dé‘laration, Mention de cet avertissement est faite 


au procès-verbal, . 


Si l’inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont immédia- 
tement reçues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un 
‘onseil parmi les avocats inscrits au tahleau ou admis au stage, 
ou parmi les avoués dans les tribunaux où il n'existe pas de barreau 
constitué, et, à défaut de choix, il lui en fait désigner un d'office, 
si l'in ulpé le demande, La désignation est faite par le bâtonnier 
de l'ordre des avocats s'il existe un conseil de l’ordre, et, dans Île 
cas contraire, par le président du tribunal. 

Mention de cette formalité est faile au procès-verbal, 

La partie civile a également le droit de se faire assister d’un 
conseil dès sa première audition 

Lors de la première comparwgion, le juge avertit l’inculpé qu'il 
doit l'informer de tous ses changements d'adresse; ce dernier peut 
en outre faire élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

Art. 114 Nonobstant les dispositions prévues à l'artic'e préré:- 
dent, le Juge d'instruction peut procéder à un interrogatoire immé 
diat et à des confrontations si l'urgence résulte, soit de l'état d'un 
témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indices sur Île 


point de disparaitre, ou encore dans le cas prévu au dernier alinéa 
de l’artirle 74, 

Art. 115 L'inculpé détenu peut aussitôt après la 
comparution communiquer librement avec son conseil, 

Dans les maisons d'arrêt où n'est pas appliqué le régime cellu- 
aire, le juge d'instruction a le droit de prescrire l'interdiction de 
communiquer pour une période de dix jours 11 pent la renouveler 
pour une nouvelle période de dix jours seulement. 

En aucun cas. l'interdiction de communiquer ne s'applique au 
nseil de l’inculpé. 

art. 1416 — L'inculpé et la partie civile peuvent, à fout moment 
l'information, faire connaître au juge d'instruction le nom du 
par eux choisi: s'ils désignent plusieurs conseils, ils doivent 
connaitre celui d’entre eux anquel seront adressées les convo- 
notifications. 

Art. 417 = L'inculné et la partie civile ne peuvent être entendus 
ou confrontés à moins qu'ils n'y renoncent expressément qu'en 
présence de leurs conseils ou eux dûment appelés. 

Le conseil est convoqué par lettre recommandée adressée au plus 
tard l'avant-veille de l'interrogatoire. 

La pro-édure doit être mise à la disposition du cqnseil de l'in- 
culpé 24 heures au plus tard avant chaque interrogatoire. Elle doit 
également être mise à la lisposition du conseil de la partie civile 


2, heures au plus tard avant les auditions de retle dernière 


première 


mais 
co 


de 
conseil 
faire 


cations et 


Art. 418 Le procureur de la République peut assister aux inter- 
rovatoires et confrontations de l'inculpé et aux auditions de la partie 
civile. 


Chaque fois que le procureur de la République a fait connaître 


au juge d'instruction son intention d'y assister, le greffier du juge 
d'instruction doit, sous peine d'une amende civile de 1.000 F, pro- 


ée par le président de la chambre des accusations, l’avertir par 
simple note, au plus tard l’avant-veille de l’interrogatoire. 

Art. 119. Le procureur de la République et les conseils de 
l'inculpé et de la partie civile ne peuvent prendre la prrole qu'après 
v avoir été autorisés par le juge d'instruction. Si l'autorisation leur 


non 


est refusée, mention de l'incident est faite au procès-verbal. 
Art, 120, — Les procès-verbaux d'interrogatoire et de confronta- 


tion sont établis dans les formes prévues aux articles 105 et 106, 
S'il est fait appel à un interprète, les dispositions de l'artic'e 101 


sont anplicables. 
Section 6. — Des mandats et de leur exécution. 
Art, 121. Le juge d'instruction peut, selon les cas, décerner 


mandat de comparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt. 

Le mandat de comparution a pour objet de mettre l'inrulpé en 
demeure de se présenter devant le juge à la date et à l'heure indi 
quées par ce mandat. 
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ps int d'amener est l'ordre donné par le juge à la force Le surveillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécution un: 
! ique de cond ire immédiatement l’inculpé devant lui reconnaissance de la remise de l’inculpé. | | 
Le mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au surveillant- Art. 192. — Lans les 38 heures de l'incarcération de l'inculpé i 
ef maison d'arrêt de recevoir et de détenir l'inculpé. Ce man- est pee à son interrogaloire. A défaut et à l'ex iration e ce 
nel également de rechercher ou de transférer l'inculpé lors- délai, les dispositions des articles 124 (alinéa 53) et 125 sont apl 
il | été précédemment nolifle. cables. FPE ‘ . PAPONETN 
t d'arrêt e , onné à la force que de recher- Si l’inculpé est arréié hors du ressort du juge nstruc qu 
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cree cs Arellad-o-Ées hr en é FRS rations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire. Mentio: 
Tout mandat précise, de la manière la plus claire, est faite de cet avis au procès-verbal. 


inculpé; il est daté et signé par le magistrat qui l'a 
revôtu de son sceau 
mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent en outre 
\ nature de l'inculpation et articles de loi applicables. 
Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est l'objet 
par un huissier où par un officier ou agent de la police judiciaire, 
où par un agent de \a force publique lequel lui en délivre copie. 
Le mandat d'amener ou d'arrêt est notifié et exécuté par un 
officier où agent de la police judiciaire ou par un agent de la force 
publique, lequel en fait l'exhibition à l'inculpé et lui en délivre 


Si liidu est déjà détenu pour une autre cause, la notification 
ellectuée par le surveillant-chef de la maison d'arrêt, qui en 


décerné et est 


les 


l t 
1 


délivre égaerment une copie. ; 

Les mandats d'amener et d'arrêt peuvent, en cas d'urgence, être 
diffusé ar lous movens. Er 

anis c Cas es mentions essentielles de l'original el spécia- 


de l'im la nature de l'inculpation, le nonr et 
la qualité du magistrat mandant doivent étre précisés. L'original du 
imandat doit être transmis à l'agent chargé d'en assurer l'exécution 
dans les délais les plus rapides. | 

Le mandat de dépôt est notifié à l'inculpé par le juge d'instruction; 
notification doit être faite au procès-verbal de 


! | 1 


it und 
AUEITRE (TAC RTEC pre, 


montion de cell 
l'interrogaloire 

drt 12% — Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue de 
la République 

\rt, 124 Le juge d'instruction interroge immédiatement 
culpé qui fait l'objet d'un mandat de comparution. 

IL est procédé dans les mêmes conditions à l'interrogatoire de 
l'incu:pé arrêté en vertu d'un mandat d'amener: toutefois, si l'inter- 
rogaltoire ne peut être immédiat, l'inculpé est conduit dans la maison 
l'arrêt où il ne peut être détenu que 24 heures, 

\ l'expiration de ce délai, il est conduit d'oflice, par les soins 
du survelllant-chef, devant le procureur de la République qui requiert 
le juge d'instruction, ou à son défaut le président du tribunal ou un 
juge désigné par celui-ci, de procéder immédiatement à l'interro- 
gatoire, à défaut de quoi l’inculpé est mis en liberté. 

\rt, 125 Tout inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener, 
qui a été maintenu pendant plus de 21 heures dans la maison d'arrêt 
été interrogé, est considéré comme arbitrairement détenu. 

flous magistrats on fonctionnaires qui ent ordonné ou sciemment 
toléré cette détention arlutraire sont punis des peines portées aux 
articles 119 et 120 du code pénal. 


art. 126 Si l'inculpé recherché en vertu d'un mandat d'amener 
est trouvé à plus de 200 kilomètres du siège du juge d'instruction 


l'in- 


uns avoir 


qui a délivré ce mandat, il est conduit devant le procureur de la 
République du lieu de l'arrestation. 
Art. 127, — Ce magistrat l'interrnge sur son identilé, reçoit ses 


déclarations, après l'avoir averti qu’il est libre de ne pas en faire, 
l'interpelle afin de savoir s'il consent à être transféré ou s’il préfère 
prolonger les effets du mandat d'amener, en attendant, au lieu où 
il se trouve, la décision du juge d'instruction saisi de l'affaire. Si 
l'inculpé déclare s'opposer au transfèrement, il est conduit dans la 
inaison d'arrêt et avis immédiat est donné au juge d'instruction 
rompétent, Le procès-verbal de la comparution contenant un signa- 
lement complet est transmis sans délai à ce magistrat, avec toutes 
les indications propres à faciliter la reconnaissance d'identité. 

Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé a reçu avis qu'il 
est libre de ne pas faire de déclaration. 


Art, 128 Le juge d'instuction saisi de l'affaire décide, aussitôt 
après la réception de ces pièces, s’il y a lieu d'ordonner le trans- 
férement 


Art, 129 si l'inculpé contre lequel à été décerné un mandat 
d'amener ne peut être découvert, ce mandat est présenté au maire 
où à l'adjoint, ou au commissaire de police de la commune de sa 
résidence 

Le maire, l'adjoint ou le commissaire de police appose son visa 
sur le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un procès- 
verbal de recherches infructueuses. 

L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat d'amener ou qui, après 
avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tente de s'évader, doit être con- 
traint par la force 

Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la force 
pub'ique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de déférer à la 
requisition contenue dans ce mandat. 


art, 19 si l'inculpé est en fuite ou s'il réside hors du terri- 
loire de la République, le juge d'instruction, après avis du procureur 
de la République, peut décerner contre lui un mandat d'arrêt si le 
fait comp rie une peine d'emnrisonnement correctionnelle ou une 
peine plus grave 

\rt 1m L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt est 
conduit sans félai dans la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, 
sous réserve des dispositions de l’article 132, alinéa 2. 








Le procureur de la République informe sans délai le magisir 
qui a délivré le mandat et requiert le transfèrement. Si celui-ci 1: 
peut être effectué immédiatement, le procureur de la République e 
réfère au juge mandant. 


Art. 133. — L'agent chargé de l'exécution d’un mandat d’arr 
ne peut s'introduire dans le domicile d'un citoyen avant 6 heures : 
après 21 heures. 

Il peut se faire accompagner d’une force suflisante pour qu 
l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise dan: 
le lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit s’exécuter 
elle est tenue de déférer aux réquisitions contenues dans le manda! 

Si l’inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est notifié à = 
dernière habitation et il est dressé procès-verbal de réquisition. 

Ce procès-verbal est dressé en présence des deux plus proch: 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut trouver 
Ils le signent ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en €: 
fait mention, ainsi que de l'interpellation qui leur a été faite. 

Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès-verbh 
par le maire ou l’adjoint ou le commissaire de police du lieu et | 
en laisse copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis a 
juge mandant ou au greffe du tribunai. 


Art. 13%. — Le juge d'instruction ne peut délivrer un mandat! 
de dépôt qu'après interrogatoire et si linfraction comporte un: 
peine d'emprisonnement correctionnelle ou une autre peine plu 
grave. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat de dépôt remet l'inculyi 
au surveillant-chef de la maison d'arrèt, lequel lui délivre une recor 
naissance de la remise de l’inculpé. 

Art. 135. L'inobservation des formalités prescrites pour le: 
mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt est sanction 
née par une amende civile de 5.000 F prononcée contre le greffier 
par le président de 'a chambre d'accusation; elle peut donner lieu 
des sanctions disciplinaires ou à prise à partie contre le juge d'in 
tuction ou le procureur de la République. 

Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines plu: 
raves, s'il y a lieu, à toute violation des mesures prolectrices d: 
ñn liberté individuelle prescrites par les artic'es 55, 56, 58, 95, ‘% 
137, 128 et 140. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans. tous le: 
cas d'atteinte à la liberté individuelle, le conflit ne peut jamais être 
élevé par l'autorité administrative et les tribunaux de l’ordre jud 
ciaire sont toujours exclusivement compétents. 

Il en est de même dans toute instance civile fondée sur des fait 
constitutifs des infractions prévues par les articles 114 à 122 et 1<; 
du code pénal, qu’elle soit dirigée contre la collectivité publique 
contre ses agents. 


Section 7. — De la détention préventive. 

Art. 136. — La détention préventive est une mesure exception 
nelle. Lorsqu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent êtr 
observées. 


Art. 137. — En matière correctionnelle, lorsque le maximum d: 
la peine prévue par la loi est inférieure à deux ans d’emprisonne 
ment, l'inculpé domicilié en France ne peut être détenu plus d 
cinq jours après sa première comparution devant le juge d'instru: 
tion s'il n'a pas été déjà condamné soit pour un crime, soit à u! 
emprisonnemènt de plus de trois mois sans sursis pour délit d 
droit commun, 


Art 138. — Dans les cas autres que ceux prévus à l’articie pré 
cédent, la détention préventive ne peut excéder deux mois. Pas 
ce délai, si le maintien en détention apparaît nécessaire, le juge 
d'instruction peut la prolonger par ordonnance spécialement mo! 
vée, rendue sur les réquisitions également motivées du procureu 
de la République. Chaque prolongation ne peut être prescrite pou: 
une durée de pus de deux mois. 


Art, 139, — En toute matière, lorsqu'elle n'est pas de droit. ! 
mise en jiberté provisoire peut être ordonnée d'office par le jug: 
d'instruction après avis du procureur de la République, à charc: 
pour l'inculpé de ge l'engagement de se représenter à tous le: 
actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis et de ten 
informé le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 


Le procureur de la République peut également la réquérir 
tout moment Le juge d'instruction statue dans le délai de cina 
jours à compter de la date de ces réquisitions. 


Art. 140 — La mise en liberté provisoire peut être demandé: 
à tout moment au juge d'instruction par l’inculpé, sous les oh!! 
gations prévues à l'article précédent. 


Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer je do: 
sièer au procureur de la République aux fins de réquisitions. ! 
avise en même temps par lettre recommandée la partie civile qu 
peut présenter des observations. 
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Le juge d'instruction doit slaluer, par ordonnance spécialement 
motivée, au pius tard dans les «inq jours de la communication au 
procureur de ia République. 

Lorsqu'il ÿ à une partie civile en cause, l'ordonnance du ju 
l'instruction ne peut intervenir que 8 heures après l'avis donné 
cette partie. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir stalué dans le délai fixé 
à l'asinéa 3, l'incuipgé peut saisir directement de sa demande la 
chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écrites et moluvées 
du procureur général, se prononce dans le plus bref délai. Le droit 
le saisir dans les mêmes conditions la chambre d'accusation appar- 
tient également au procureur de la République. 

Art. 111. — La nuse en liberté provisoire peut aussi être deman 
dée en tout élai de cause par tout incuipé, prévenu ou accusé, et 
en toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient 
de statuer sur ja liberté provisoire; avant le renvoi en cours d'as- 
sises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appar- 
tient à la chambre d'accusation. 

En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation, il 
est sta'ué Sur la demande Ge mise en liberté provisoire par ja 
juridiction qui à connu en dernier lieu l'affaire au fond. Si le 
pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est 
Statué sur la détention par la chambre d'accusation. 

En cas de décision d'incompélence et généralement dans tous 
les cas où aneune juridiction n’est saisie, la chambre d'accusation 
connaît des demandes de mise en liberté. 

Art. 142. — Lorsque ‘a juridiction de jugement est appeiée à 
statuer dans 'es cas prévus au précédent article, les parties et leurs 
conseils sont convoqués par lettre recommandée. La décision est 
prononcée après audition du ministère public et des parties ou de 
leurs conseils. 

Art. 143. — Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans 
cautionnement, le demandeur doit, par acte reçu au greffe de la 
raaison d'arrêt, élire domicile, s’il est inculpé dans le lieu où se 
poursuit l'information et, s’il est prévenu ou accusé dans celui où 
siège la juridiction saisie du fond de l'affaire, Avis de cette décla- 
ration est donnée par }: chef de cet élablissement à l'autorité 
compétente. 

Après Ja mise en liberté provisoire, si l’inculpé invité à compa- 
raître ne sc présente pas au si des circonstances nouvelles où gra- 
ves rendent sa délention nécessaire, le juge d'instruction ou la 
juridiction de jugement saisie de l'affaire peut décerner un nouveau 
mandat. 

Lorsque la liberté provisoire a été accordée par la chambre d'ac- 
cusation réformant l’ordonnance du juge d'instruction, ce magistrat 
ne peut décerner un nouveau mandat qu'aulant que la cour, sur 
les réquisitions écrites du ministère public, a retiré à l'inculpé 
le bénéfire de sa décision 

Art. 14%. — La mise en liberté provisoire, dans tous les cas où 
elle n’est pas de droit, peut être subordonnée à l'obligation de 
fournir un cautionnement. 

Ce cautionnement garantit: 

{o La représentation de l’inculpé à tous les actes de la prorédure 
et pour l'exécution du jugement; 

20 Le payement dans l'ordre suivant 

a) Des frais faits par la partie publique : 

b) De ceux avancés par la partie civile: 

e) Des amendes; 

d) Des restitutions et dommages-intéréts. 

L'ordonnance ou le jugement de mise en liberté détermine Ja 
somme affectée à chacune des deux parties du cautionnement 

Art. 145. — Dans le cas où la liberté provisoire a été subordonnée 
À un cautionnement, ce cautionnement est fourni en espèces, billets 
de banque, chèques certifiés, titres émis ou garantis par l'Etat: 
il est versé entre les mains du receveur de l'enregistrement et le 
ministère public, sur le vu du récépissé, fait exécuter l'ordonnance 
de mise en liberté. 

Art. 146. — La première partie du cautionnement est reslituée 
si l'inculpé s'est présenté à tous les actes de la procédure et pour 
l'exécution du jugement. ' | 

Elle est acquise à l'Etat, du moment que l’inculpé, sans motif 
légitime d'excuse, a fait défaut à queique acte de la procédure ou 
pour l’exécution du jugement. 

Néanmoins, le juge d'instruction en cas de non-lieu, la juridic- 
tion de jugement en cas d’absolution ou d'arquittement peuvent 
ordonner la restitution de cette partie du cautionnement. 

Art. 1447. — La seconde partie du cautionnement est toujours 
restituée en cas de non-lieu, d'absolution ou d'acquittement. 

En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à l'amende 
et aux restitutions et dommages accordés à la partie civile, dans 
l'ordre énoncé dans l’article 144. Le surplus est restitué. 

Art. 448. — Le ministère gubiic, d'office ou à la demande de 
la partie civile, est chargé de produire à l'administration de l'enre- 
gistrement sait un certificat du greffe constatant la responsabilité 
encourne par l'inculpé dans le cas de l'article 146, alinéa 2, soil 
l'extrait de jugement dans le cas prévu par l'article 117, alinéa 2. 

Si les sommes dues ne sont pas déposées, l'administration de 
l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte. 

La caïîsse des dépôts et consignations est chargée de faire sans 
délai, aux ayants rot, la distribntion des sommes déposées ou 


recouvrées. 


se 
à 


e sur requête, 


Toute contestation sur ces divers points est jugé 
en chambre du conseil, comme incident de v'éxécution du juge- 


ment. 





liberté provisoire ou qui 


instituer 


Art. 149. — L'accusé qui a été mis en 
n'a jamais été détenu au cours de l'information doit se 
prisonnier au plus tard la veille de l'audience, 

L'ordonnance de prise de corps est exécutée si, dûment convoqué 
par la voie admimstrative au greffe de la cour d'assises el sans 
motif légitime d’excuse, l'accusé ne se présente pas au jour fixé 
pour être interrogé par la président de la cour d'assises 


Section 8. — Des commissions rogatoires 


Art. 150. _- Le juge d'instruction peut requérir par commis- 
sion rogaluire tout juge de son tribunal, tout juge de paix du 
ressort de ce tribunal, tout officier de police judiciaire compétent 
ians ce ressort ou tout juge d'instruction, de procéder en ses lieu 
el place aux actes d'information qu'il estime nécessair lans les 
lieux soumis à ia juridiction de chacun d'eus 

La comimission rogatoire indique la nature de J'int li objet 
des poursiiles, Elle est datée et signée por le magistrat qui la 
atlivre el revèlue de son sceau. 

Elle ne peut prescrire que des actes d truction Si uttachant 
directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites, 

Art. 151. — Les magistrats ou officiers de police judiciaire minis 
pour l'exécution exercent, dans les limit le la commission roga- 
loire, tous les pouvoirs du juge d'instruction 

Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux inlerrogatoires et aux confrontations de l'inculpé, ainsi qu'aux 
auditions de la partie civile. 

Art. 132 Tout témoin cikf pour être entendu à out le 


l'exécution d’une commission rogaloire est tenu de 
de prêter serment el de déposer 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au 
Inagistrat mandant qui peut le contraindre à comparailtre par la 
force publique et prendre contre lui les sanctions prévues à l'arti 
cle 108, alinéas 2 et 5. 

Art. 153. — Lorsque pour les nécessités de l'exécution de la 
commission rogaloire, l'officier de police judiciaire est amené à 
rélenir une personne à sa disposition, celle-ci doit être obligatoi- 
rement conduite, dans Les 24 heures, devant le juge d'instruction 
dans le ressort duquel se poursuit l'exécution, Après audition de !a 
personne qui lui est amenée, le juge d'instruction peut accorder 
l'autorisation écrite de prolonger la garde à vue d'un nouveau 
délai de 24 heures. 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que ln personne soit conduite devant le 
juge d'instruction. 

Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier 
de police judiciaire sont mentionnées dans les formes prévues aux 
urlicles 63 et 64, 

Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbaux 
dressés par l'officier de police judiciaire doivent lui être transmis 
par celui-ci. A défaut d'une telle fixation, ces procès-verbaux doi- 
vent lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations 
exéculées en vertu de la commission rogaloire 

Art. 154, — Lorsque la commission rogaloire preseril des opéra 
tions simultanées sur divers points du territoire, eile peut, sur 
l'ordre du juge d'instruction mandant, être adressée aux juges 
d'instruction chargés de son exécution sous forme de reproduction 
ou de copie intégrale de l'original. 

Elle peut même, en cas d'urgence, être diffusée par tous moyens; 
chaque diffusion doit toutefois préciser les mentions essentielles de 
l'original et spécia:ement la nature de l'ineculpation, le nom et la 
qualité du magistrat mandant. 


INpararre 


Section 9. De J'expertis 


art. 155 à 168. — Réservés. 
Section 10, — Des nullités de l'informalion. 

Art. 169. — Les dispositions prescrites aux articles 113 et 117 
doivent être observées, à peine de nullité tant de l'acte lui-même 
que de la procédure ultérieure. 

La partie envers laquelle les dispositions de ces 
méconnues peut renoncer à s'en prévaloir et régulariser ainsi la 
procédure. Cette renonciation doit être expresse, Elle ne peut être 
donnée qu'en présence du conseil ou ce dernier dûment appel 


article int été 


Art. 170, — S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte de 
l'information est frappé de nullité, ii saisit la chambre d'accusation 
en vue de l'annulation de cet acte, après avoir pris l'avis du pro 


eureur de la Répuiblique et en avoir avisé l'inculpé et la partie 
civile. 

Si c'est le procureur de la République qui estime qu'une nullité 
a été commise, il requiert du juge d'instruction communication de 
la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation 
et présente requête aux fins d'annu:ation à cette chambre. 

Dans l’un et l’autre cas, la chambre d'accusation procède comme 
i] est dit à l'article 207. 

Art. 171. -- J1 y a également nullité en cas de vio'ation des dis 
positions suhstantielles du présent titre, autres que celles visées 
À l'article 169, et notamment en cas de violation des droits de la 
défense. 

La chambre d'accusation décide si l'annulation doit être lfmilé: 
à l'acte vicié on s'étendre À tout ou partie de la procédure ult 
rieure. 
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Les parues ja uvent renoncer à se prévaloir de ces nullités lors- 
qu'elles ne sont édicté jue dans leur seul intérêt. Cette renon- Section 12. — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 
ciation doit étre expresse , | … Art. 185. — Le procureur de la République a le droit d'inter- 

LA chambre LOOPRIOUOR 06€ s0isis oi aiaine in QUE on 0ù jeter appel devant la chambre d'accusation de toute ordonnance 
à A arucie préceut nt du juge d'instruction. 

Art. 17? Les actes annulés sont retirés du dossier d’informa- Cet appel, iormé par déclaration au greffe du tribunal, doit être 
tion proprement dit et classés dans une cote annexe. Il est interdit interjeté dans les vingt-quatre heures à compter du jour de l'or- 
d'y puiser des charges contre ies parties au débat, à peine de for- lonnanre, : : sé ; ” ; 
falture pour les magistrats et de poursuites disciplinaires pour les Le droit d'appel appartient également dans tous les cas au pro- 
défenseurs cureur général, I doit notifier son appel aux parties dans les dix 

x Jours qui suivent l'ordonnance du juge d'instruction. 

Art, 174 La juridiction correctionnelle ou de simpæe police r de ji L “St éts Es CT + id) ; 
peut, soit d'office, soit à la requête des parties, prononcer l’annu- Art 155. — Le droit d'appel appartient à linculpé contre les 
lation des actes qu'elle estime atteints de nullité et décider si ordounan os prévues par :es articles cs, 15S el 110. à 
l'annulation doit s'étendre à tont on artie de la procédure ulté- La parte CIvue peul interjeter appei des ordonnances de non 
Prises . . informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
soso civils. Toutefois, son appe] ne peut, en aucun Cas, porter sur une 

Lorsqu'elle annule certains actes seulement, elle doit les écarter ordonnance ou sur la disposition d’une ordonnance relative à la 
expressément des débats détention de l'inculpé. 

Au cas où la nullité de l'acte entraîne la nullité de toule la L'inculpé et la partie civile peuvent aussi intejeter appel de 
procédure ultérieure, elle ordonne un supplément d'’informalion si l'ordonnance par laquelie le juge a, d'office ou sur déclinatoire des 
la nullité est réparable, ou, s'il y échet, elle renvoie le ministère parues, slalué sur sÿ compétence. ice FRE | 
publie à se pourvoir, L'appel de l'inculpé et de Ja partie civie doit être formé par 

| " : si déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la signifi- 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités lors- cation qui leur est faite conformément à l'article 182 
qu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette renon- Le dossier de l'information ou sa copie étab'ie conformément à 
ciation doit être expresse l'article 80 es! transmis, avec ;’avis motivé du procureur de la Répu- 

blique au procureur général, qui procède ains qu'il est dit aux 

section 11 bes ordonnances de règ.ement. arlicies 193 et suivants. 
L . e ; né s En cas d'appel du ministère public, l'inculpé détenu est main 
rt, fit \ussitôt que l'information lui parait terminée. le juge tenu en prison jusqu'à ce qu’il ait été statué sur l'appel, et dans 
l'instruction communique le lossier, coté par le greffier, au procu- tous les cas, jusqu'à l'expiration du dé'ai d’appel du procureur 
reur de doit lui adresser ses réquisitions dans les de la République, à moins que celui-ci ne consenie à l'exécution 


la République qu 
trois jours au plus tard 


Art. 17 Le juge d'instruction examine s'il existe contre l'in- 
‘ulsé des charges constitutives d'infractions à la loi pénale. 

art. 176 Si le juge d'instruction estime que les faits ne cons- 
tituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l’auteur est resté 
inconnu, ou s'il n'existe pas des charges suffisantes contre l’in- 
culpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n’y a lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement délenus sont mis en liberté. 

Le juge d'instruction statue en même temps sur la restitution 


des objets SaIsrs 
Il liquide les dépens et condamne aux frais Ja partie civfe, e’il 
la partie civile de bonne foi peut 
d'une partie des frais de décision 


Foutefois, 


lola ilé ou 


existe en cause 
chargée de la 
motivée 


en 
être 
spéciaje el 
art. 177, — Si le juge 
travention, il prononce le 
simple police et le prévenu 
art. 178 Si le juge estime que les faits constituent un délit, 
i; prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunai correctionnel. 
Si l'emprisonnement est encouru, et sous réserve des dispositions 
de l'article 137, le prévenu arrèté demeure en état de détention. 
art. 179. Dans le cas de renvoi, soit au tribunal de s'mple 
police, soit au tribunal correctionnel, le juge d'instruction trans- 
inet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. 
Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au greffe du tribunal qui 
doit staluer 
Si la juridiction correclionnelle est saisie, le procureur de la 
Répuhique doit faire donner assignation au p'évenu pour l’une des 
plus prochaines audiences, en observant les délais de citation prévus 


les faits constituent une con- 
l'affaire devant le tribunal de 
en liberté. 


estime 
renvoi 
est 


que 
0e 
mis 


au présen! code 
art, 1°0 Si le juze d'instruction estime que les faits consti- 
tuent une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne que le 


dossier de la procédure et un état des pièces servant à conviction 
transmis sans délai par le procureur de la République an 
néra] près la cour d'appel, pour être procédé ainsi qu’il 
hapitre de la chambre d'accusation 

l'arrêt on de dépôt décerné contre l’'inculpé conserve 
utoire jusqu'à ce qu'il ait été statué par la chambre 


soient 
procureur ÿ 
est dit au 

Le mandat 
sa force exé 
d'accusation, 

Les pièces à conviction 
<itions contraires. 

Art. 181 Des ordonnances comportant 
vent intervenir en cours d'information. 

art. 182 ll est donné avis dans les vingt-quatre heures, par 
lettre recommandée, aux conseils de l’inculpé et de la partie civie 
de toutes ordonnances juridictionnelles. 

Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de règlement 
sont portées à la connaissance de l'inculpé et les ordonnances de 
renvoi ou de transmission des pièces au procureur général à celle 
de la partie civile. Si l'inculpé est détenu, la communication lui 
est ‘aite par l'intermédiaire du surveilant-chef. 

Les ordonnances dont l'inculpé ou la partie civile peut aux termes 
de l'article 185 interjeter appel leur sont éignifiées à la requête 
du procureur de la République dans les vingt-quatre heures. 

Avis de toute ordonnance non conforme à ses réquisitions est 
donné au procureur de la République, le jour même où eïlle est 
rendue, par le greftier sous peine d'une amende civile de 1.000 F 
prononcée par le président de la chambre d'accusation. 

art. 183. — fes ordonnances rendues par le juge d'instruction 
en vertu de la présente section contiennent les nom, prénoms, date, 
lien de naissance, domicile et profession de l'inculpé. Elles indi- 
quent la qualification légale du fait imputé à celui-ci, de façon 
précise, les motif pour lesquels il] existe ou non contre lui des 
charges suffisantes. 


au greffe du tribunal sauf dispo- 


restent 


non-lieu partiel peu- 








immédiate. 

Art, 186, — Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre 
qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction poursuit 
son information sauf décision contraire de la chambre d'accusation. 
Section 13. — De la reprise de l’informaiton sur charges nouvelles. 

Art. 187. — L'inculpé à l'égard duquel le juge d’instruction a 
dit n'y avoir lieu à suivre ne peut plus être recherché à l’occasion 
du mème fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. 

Art. 188, — Sont considérées comme charges nouvelles les césla- 
rations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être 
soumis à l'examen du juge d'instruction, sont cependant de nature, 
soit à fortifier les charges qui auraient été trouvées trop faibles, 
soit à donner aux faits de nouveaux déve'oppements uties à la 
manifestation de ja vérité. 

Art 159, — 11 appartient au ministère public seul de décider s’il 
y a lieu de requérir la réouverture de l'information sur charges 
nouvelles, 


Chapitre 1 — De la chambre d'accusation: juridiction d'instrurtion 
du second degré. 


section 1, — Dispositions générales. * 


Art. 190. — Chaque cour d’appel comprend au moins une chambre 
d'accusation. 

Cette juridiction est composée d'un président de chambre, exelu- 
sivement attaché à ce service, et de deux conseilèrs qui peuvent, 
en cas de besoin, assurer le service des chambres la 
Cour, 

Le président et les conseillers composant la chambre d'aceusa- 
tion sont désignés chaque année, pour la durée de l’année juciciaire 
suivante, par l'assemblée générale de la cour, immédiatement avant 
l'ouverture de la période des vacations. 

Art. 1M. — Les fonctions du ministère publie auprès de la chambre 
d'accusation sont exercées par le procureur général ou par ses 
substituts: celles du grefle par un greffier de la cour d'appel. 


Art. 192. La chambre d’acusation se réunit au moins une 
fois par semaine, et sur convocation de son président ou à la 
lemande du procureur général, loutes les fois qu'il est nécessaire. 


Art. 1993. — Le procureur général met l'affaire en état dans les 
quarante-huit heures de la réception des pièces en matière de déten- 
tion préventive et dans les dix jours en toute autre matière; il la 
soumet, avec son réquisiloire, à la chambre d'accusation. 


Art. 194. — Dans les causes dont sont saisies les jurdictions cor 
rectionnelles ou de simple police et dans lesquelles une décision sur 
le fond n'est pas encore intervenue, le procureur général s’il estime 
que les faits sont susceptibles d’une qualification plus grave que celle 
dont ils ont été l'objet, ordonne l'apport des pièces, met l'affaire en 
élat et la soumet avec son réquisitoire à la chambre d'accusation. 


Art. 195. — Le procureur général agit de même lorsqu'il recoit 
postérieurement à un arrêt de non-lieu prononcé par la chambre 
d'accusation. des pièces lui paraissant contenir des charges nou- 
velles dans les termes de l'article 188, Dans ce cas et en attendant 
la réunion de la chambre d'accusation, le président de cette juridic- 
tion peut, sur les réquisitions du procureur général, décerner mandat 
de dépôt ou d'arrêt. 


Art. 196 — Le procureur général notifie par lettre recommandée 
à chacune des parties et à son conseil désigné conformément à l’ar- 
ticle 116, la date à laquelle l'affaire sera appelée à l'audience. La 
lettre recommandée destinée à une partie est envoyée à son domi- 
cile élu. ou à défaut à la dernière adresse qu'elle a donnée. 

Un délai maximum de quarante-huit heures en inatière de déten- 
tion préventive, et de cinq jours en toute autre matière, doit être 


autres de 
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l sérvé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de : tente pour staluer éventuellement sur cette restitution poserieure 
d— —: ce délai, le dossier ment à l'arrêt de non:-lieu. 
endi utläi, 1€ uaossier, Comprenant le réquisitoire du pro- Art. 214 Si la chambre d'a ition est ] : 
tps 3 . re {uISITOir I 9 \ chami ceusation estime que les faits consti- 
ureur géne ral, est déposé au greffe de la chambre d'accusation et | tuent un délit ou une contravention, elle rt nonce le renvoi de l'af 
enu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles | faire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le 
eçues 107 EF bus. FPS | second cas devant le tribunal de simple police 
Art. 197. — Les parties et leurs conseils, jusqu'au jour de l'an | En cas de renvoi devant le tribunal rrectionnel si l'emprison 
lience, sont admis à produire des mémoires qu'ils communiquent | nement est encouru, et sous réserve des dispositions de l'article 137 
il ministère publie et, s’il V a lieu, aux autres parties, Ces mémoi- | le prévenu arrèlé demeure en état de détention “ 
es sont déposés au grefle de la chambre d'accusation et visés par En cas de renvoi devant le tribunal de simple police le prevenu 
e greffier, avec indication du jour et de l'heure du dépôt st mis en libert , | 
Art. 198. — Les conseils des narties sont entendus s'ils en font Art. 215 Si les faits retenu \ la charge des inculpés consti 
ur à | tuent une infraction qualifiée crime par la loi, la chambre d'accusa 
\rt. 199. — Chaque aflaire est appelée séparément et les débats lion prononce la mise en accusation devant la cour d'assises 
» déroulent sans publicité. Elle peut listr éga nent celle juridiction des infra tions con 
Art. 200. — Après le rapport du conseiller, le rrocureur général nexes | 
el les conseils des parties qui en ont fait la demande, présentent des Art. 216 L'arrêt de mise en accusation contient, à peine de 
ahservalions sommaires. nuilit ex] et la aualilication légale des faits, ol jet de l'accu 
La cour peut ordonner la comparution personnelle des parties sation | 
ainsi que l'apport des pièces à conviction. ll décerne er | | , ‘acc 
, ! | | décern | nitre irdol ince de prise de corps contre l'acc use 
Ari. 201. — Lorsque les débats sont terminés, la cour délibère en précisant son identité de la manière la plus € otre 
ans qu en aucun cas le procureur général, les parties, leurs conseils art. 217. Les arrêts de la chambre d'accusation sont signés par 
et le mg puissent ctre grésents. le président el par le greffier, I v est fait mention du nom des 
Art. 202. — La chambre d'accusation peut, dans tous les cas, à la juges, du dépôt des pièces et des mémoires, de la lecture du rapport, 
demande du procureur général, d'une des parties ou même d'office, des réquisitions du ministère lieu, de l'audition 


ordanner tout acte d'information complémentaire qu'elle juge utile 

Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public 
entendu, prononcer d'office la mise en liberté de l'inculpé. 

Art. 205. — Elle peut d'office ou sur les réquisitions du procureur 
général, ordonner qu'il soit informé à l'égard des inculpés ou pré- 
venus renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits, 
de contraventions, principaux ou connexes, résullant du dossier de 
1 procédure, qui n'auraient pas été visés par l'ordonnance du juge 
d'instruction:ou qui auraient été distraits par une ordonnance cormn- 
porlant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi devant la juridiction 
rorrectionnelle ou de simple police. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information si 
chefs de poursuite visés à l'alinéa précédent ont été compris dans 
les inculpations faites par le juge d'instruction. 

Art. 204. — Les infractions sont connexes soit lorsqu'elles ont été 
commises en mème temp: par plusieurs personnes réunies, soil 
lorsqu'elles ont été commises par différentes personnes, même en 
différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé 
à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes 
pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faci- 
liter, pour en consommer l'exécution, ou pour en assurer l'impunité, 
suit lorsque des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide 
d'un crime ou d’un délit ont été, en tout ou en partie, recélées, 

Art. 205, — La chambre d'accusation peut également, quant aux 
infractions résultant du dossier de la procédure, ordonrer l'inculpa- 
lion de personnes qui n’ont pas été renvoyées devant elle, à moins 
qu'elles n'aient fait l’objet d'une ordonnance de non-lieu devenue 
définitive. 

Art. 206. — Il est procédé aux suppléments d'information confor- 
mément aux dispositions relatives à l'instruction préalable, soit par 
un des membres de la chambre d'accusation, soit par un juge d'ins 
truction qu'elle délègue à cette fin. 

Le procureur général peut, à tout moment, requérir la communi 
cation de la procédure à charge de rendre les pièces dans les vingt- 
quatre heures. 


] 


ICS 


Art. 207. — La chambre d'accusation examine la régularité des 
procédures qui lui sont soumises. 
Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce la nullité de 


l'acte qui en est entaché, et s'il y échet, celle de tout ou partie de 
la procédure ultérieure. 


procéder dans les 


Après annulation, elle peut soit évoquer el 
conditions prévues aux articles 202, 203 et 205, soit renvoyer le dos 
sier de la procédure au même juge d'instruction ou à tel autre, 


afin de poursuivre l'information. 

Art. 208, — Lorsque la chambre d'accusalion a statué sur l'appel 
contre une ordonnance du juge d'instruction en matière de déten 
tion préventive, le procureur général fait sans délai retour du dos- 
sier au juge d'instruction. | 

Lorsque la chambre d'accusation infirme une ordonnance du juge 
d'instruction en toute autre matière, elle procède comme il est dit 
aux articles précédents sauf si l'arrêt infirmalif termine l'information 

L'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel sort son plein 
el entier effet si elle est confirmée par la chambre d'accusation. 

Art. 209, — Lorsqu'elle a prescrit une information complémentaire 
ou que celle-ci est terminée, la chambre d'accusation wrdonne le 
dépôt, au greffe, du dossier de la procédure. # 

Le procureur généräl avise immédiatement de ce dépôt chacune 
des parties et son conseil, par lettre recommandée. 

Art. 210, — Le dossier de la procédure reste déposé au greffe pen 
lant quarante-huit heures en matière de détention préventive, pen 
dant cinq jours en toute autre matière. | f 

Il est alors procédé conformément aux articles 197, 198 et 200. 

Art. 241. — La chambre d'accusation statue par un seul et même 
irrêt sur tous les faits entre lesquels il existe un lien de connexité. 

Art. 242. — Elle examine s’il existe contre l'inculpé des charges 
suffisantes. 

Art. 213 — Si la chambre d'accusation estime que les faits ne 
constituent ni crime, ni délit, ni contravention ou si l’auteur est 
resté inconnu ou s’il n'existe pas de charges suffisantes contre l'in- 
culpé, elle déclare qu'il n'y a lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté, | 

La chambre d'accusation statue par l'arrêt portant qu'il n'y à lieu 
à suivre sur la restitution des objets saisis; elle demeure compé- 





publie, et, S'il V à 

des parties ou de leurs conseils 
La chambre d 

pas l'action dont a eu à connaitre 
bans le cas contraire, liquide les dé 


aux frais la partie qui succombe 


reverse les dépens si son arrêt n'éteint 


accusation 
elle 
pens et elle condamne 


être déchargée de la 


loutefois, la partie civile de bonne foi peut 
lotaïté où d'une partie des frais par décision spéciale et motivée, 

Art. 218. Hors le cas prévu à l'article 195, les arrêts sont dans 
les vingt-quatre heures, par lettre recommandée, portés à la con 
naissance des conseils des inculpés et des parties civiles, 

Dans les imûômes formes et délais les arrêts de non-lieu sont portés 
à la Connaissance des inculpés; les arrêts de renvoi devant le tri 
bunal correctionnel ou de simple police sont portés à la connaissance 
les inculpés et des parties civiles 

Les arrèts contre lesquels les inculpés ou les parties civiles peu 
vent former un pourvoi en cassation leur sont signiflés à la requête 
du procureur général, dans les vingt-quatre heures 

Art. 219 Les dispositions des articles 169, 171, alinéas fer et 3 
132 et 173 relalives aux nullités de l'information sont applicable 
au présent chapitr 

Ssecuon 2 Pouvoirs propre du président 
de la chambre d'accusation 

Art. 220 Le président de la chambre d'accusation, et dans les 
cours où il existe plusieurs chambres d'accusation, l'un des prési 
dents spécialement désigné par l'assemblée générale, exerce les 
pouvoirs propres définis aux articles suivants 

En cas d'empêchement de ce président ses pouvoirs propres sont 
attribués par délibération de l'assemblée de la cour d'appel à un 
magistrat du siège appartenant à ladite cour. 

Le président peut, pour des actes déterminés, déléguer ses pou 


à la chambre d'accusation 


voirs à un magistrat du siège appartenant 

Art. 221 Le président de Ja chambre d'accusation surveille et 
contrôle le cours des informations suivies dans tous les cabinets 
d'instruction du ressort de la cour d'appel 

art. 222. A cette fin, il est établi, tous les mois, dans chaque 
cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en cours, portant 
mention, pour chacune des affaires, de la date du dernier acte 
d'informaiion exécuté, 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés détenus 
préventivement figurent sur un état spécial 

Les étals prévus par le présent article sont adressés au président 
de la chambre d'accusation et au procureur général, dans les trois 
premiers jours du Mois 

art, 223. Le président peut inviter les magistrats fnstructeurs 
à hâler le cours des procédures et leur demander des rapports sur 
l'état des affa res 

IL peut convoquer les juges d'instruction, visiter les cabinets 
d'instraction et prendre connaissance des doss'ers 


Chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par 


trimestre, il v site les maisons d'arrêt du ressort de la cour d'appel 
pour vérifier la situation des inculpés en état de détention pré- 
ventive 

art. 224. 1! peut, d'office, saisir la chambre d'accusation, afin 
qu'il soit par elle staltué sur le maintien en détention d'un inculpé 
en état de détent'on préventive. 

section 2 Du contrôle de l’activité des officiers 
de police judiciaire. 

Art. 225 La chambre d'accusation exerce un contrôle sur 

l’activité des fonctionnaires civils et militairee, officiers de police 


jadiciaire, pris en cette qualité, 

art. 226. Elle est saisie soit par le procureur général, soit par 
son prés'dent. 

Elle peut se saisir d'office à ! 
qui lui est soumise 

Art, 227, — La chambre d'accusation, une fois saisie, fait pro- 
céder à une enquête, elle entend le procureur général et l'officier de 
police judiciaire en cause, f 

Ce dernier do't avoir été préalablement mis à même de prendre 
connaissance de son dossier d'officier de police judiciaire tenn au 
parquet général de la cour d'appel. | 

Il peut se faire assister par un avocat. 


‘occasion de l'examen de la procédure 
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\rt. 228 La chambre d'accusation peut, sans préjudice des aux mandats de comparulion, d'amener, de dépôt et d'arrêt décer 
inctions discip'inair ju rraie étre infligécs à l'officier de nés par les juges d'instruction près les juridictions militaires. 
police judiciaire par ses supérieurs hiérarchiques, lui adresser des rt. 68 — Pour tous les faits de nature à être punis d’une peir 
observations ou décider qu'il ne pourra, soit temporairement, soit rminelle, le renvoi devant la juridiction militaire ne peut êt 
téfinitivement, exercer ses fonctions d'officier de police judiciaire ou prononcé que par la chambre d'accusation de la cour d’appel 4 
te délégué dr juge d'instruction dans le ressort de la cour d'appel. le ressort de laqueile la juridiction militaire a son siège. 

art, 229 Si la chambre d'accusation estime que l'offic'er de Celle-ci vst saisie par le procureur général et procède ainsi q 
alice judiciaire à ES une in‘raction ., F ge ie bn a est dit au chapitre IE — section 1 du code de prucédure péna 
coit à slutuer et ordonne la transmissin lu dossier au procuret | 
énéral lotte de s qu'il KL. Lu « Lorsque la chambre d'accusaton aura à connaître, soit po 
| x j' ar prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur les oppositior 

\rt, 20 Le ke sions prises par la chambre d'a cusalion prévues aux articles 58 et 66 du présent code, d’une procédu 
contre les officiers de police judiciaire sont notillées à la diligence instruite par un juge d'instruction militaire, un des conselllers 6e 
1 procureur général aux autorités dont ie dépendent. remplacé par un juge militaire du grade de colonel ou de l'eutenar 


ipplicables 


\ri. 291 Les diepositions de la présente section sont 


efs de dis! t et aux agent echn ques des eaux et forêts. 
ar! la 9 

sont abrog 

fo Les articles fer à 4, 8 à 18, 20, 22, 2, 25 à 63, 64 (alinea 1°), 
65. 66. 68 À 126. 244. 917 à M0, 256 à 290, 274, 279, 279 à 284, 637, 
GS et 610 du code d'instruction criminelle ; 

La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier 
ertaines règles Mnstrueti criminelle en matière de cr'mes 
et de délits; 

x Lee trois premie ilinéas de l'article 9 de la loi du 27 novem 
bre 19443 

Les disposition égistative n expressément abrogées par la pré- 
sente lo’. et notamment celles des lois des 9 août 1849 et 3 avril 
IXTS, relatives À l'état de siñge, 11 qgmil'et 193%, sur l'organisation de 
In nation en temps de guerre, ainsi que celles du décret da fer juil 
let 49% eur les pouvoirs attribués aux préfets et des lois du 
Lt avril 1955 et 7 août 1955 instituant un élat d'urgence, demeurent 


en vigueur nonobstant toutes d'spositions contraires du code de pro- 
cedure pénale 


Article 4 
Les articles ou les alinéas des articles suivants des lois du 
Oo mars 492% et du 1% lanvier 1928 portent revision des codes de 
justice militaire pour l'armée de terre et pour l'armée de mer sont 
ibrogés et remplacés par les suivants 
\ Loi du mars 192: 
tre. 27 Les officiers de po! ce judiciaire militaire reçoivent en 
cette qualité les plaintes et les dénonciations. 


« Île procèdent soit sur les instructions du général commandant la 
circonseriplion territoriale ou les réquisilions des autorités défin'es 
\ l'article %6, soit d'office à des enquêtes préliminaires. 

En cas de crimes et délits flagrante, l'officier de pol'ce judiclaire 
militaire qui en est avisé en jimforme immédiatement le général 
commandant la circonscription territotiale et se transporte imméd'a 
tement sur le lieu du crime ou du délit pour procéder à toutes cons 
tatations utiles, recueillir les preuves ou indices, en assurer la con 
servation et rechercher les coupables. 

Lorsqu'une informat on a élé ouverte, officiers 
judi‘iaire exécutent les délégations des juridictions d'instruction 
défèrent à leurs réquisitions 


les 


de police 
et 


Hs ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exéeul'on de leur mission 
tri. 27 bis. sous réserve des prescriptions particulières du 


présent code et notamment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice de 
leurs fonctions, de l'autorité du général commandant la circonserip 
tion territoriale, les officiers de police jud'ciaire militaire procèdent à 
leurs investigations. perquisitions, saisies et établissent leurs procès 
verbaux en &ë conformant aux prescriplions édiclées à ce sujet par 
le code de procédure pénale pour les offic'ers de police judiciaire 
rdinaire 

« ls sont tenus d'informer sans délai le général commandant la 
circonscription territoriale des crimes, délits et contraventions rele- 
vant de la compétence des juridictions milita'res dont 1ls ont con 
naissance, Hs doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant 
celle autorité toute personne étrangère à l'armée auw'ils auront 
estimé devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou l'exécution 


d'une commiss on rogatoire. Le général peut leur ypermettre de 
retenir cette personne pendant un nouvean délai de vingt-quatre 
heures 


Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de plein 


droit dès qu'une informat'on judiciaire a été ordonnée 


« Tous les délais prévus au présent article sont doublés lorsqu'il 
igit d'alleintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Pour l'application du présent article hors du territoire métropo- 
liain les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscr ptions, être modifiés par décret. 


tri. 52, ler alinéa. Le juge d'instruction militaire cite les 
témoins par le ministère des agents de la force publique et les 
entend; il décerne des commissions rogatoires et procède aux autres 
actes d'instruction que l'affa're peut exiger en se conformant à 
toutes les dispositions du code de procédure pénale qui ne sont pas 
contraires à la préseu'e loi et en particulier aux articles 100 {2e al», 
101, 102, 105 106 et 107 dudit c ke 


" Art. GA ter dinéa Les dispositions des articles 121, 1%, 
123, 129, 1 el 143 du code de procédure pénale sont applicables 











lésigné chaque année et pour chaque ressort de c« 
par le général commandant la circanserintion territoriale 4 

la cour. 

« La chambre d'accusation ainsi compesée aura, au regard d: 
jucticiebles des juridictions militaires, lies pouvoirs énoncés à l'ar! 
cle 209%, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra d'offi 
ou sur les réquisitions du procureur général statuer à l’égard de ch 
cun des incrlpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les che! 
de crimes, de délits, de contraventions, principaux ou connex: 
résultant de ja procédure, qui ont été compris dans les inculpatio: 
prononcées devant là juridiction militaire, même si ces inculpatio: 
avaient été écartées par une ordonnance comportant non:li 
partiel, disionction ou renvoi direct devant la juridiction militair: 

« Art. 254. — 1er alinéa. — Les dispositions du code de procédu: 
pérale et du code d'instruction criminelle relatives à Ja preseri] 
tion sont applicables à l'action publique résultant des crimes 
délits prévus par le présent code ainsi qu'aux peines prononcé: 
rour lesdits crimes et délits, » 


colonel. 


d'appel 


siÊge de 


B. — Loi du 13 janvier 198. 


« Art. 36. —- Les officiers de police judiciaire maritime reçoive: 
en cette qualité des plaintes et les dénonciations. 


« Ils procèdent, soit sur les instructions du préfet maritime ou l: 
réquisitions des autorités définies à l'article 35, soit d'office, à de: 
enquêtes préliminaires 


« En cas de crimes et délits flagrant, l'officier de police judiciai: 
maritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet maritime, s: 
transporte immédialement sur le lieu du crime ou du délit pou 
procéder à ‘toutes constalations utiles, recueillir les preuves : 
indices, en assurer la conservation et rechercher les coupables. 


« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
judeciiaire exécultent les délégations des juridictions d’instruction e! 
détèrent à leurs réquisilions 


Ils ont le droit de requérir directement le concours de la forc. 
publique pour l'exécution de leur mission. 


« Art. %6 bis. — Sous réserve des prescriptions particulières & 
présent code el notamment de ce qu'ils relèvent dans l'exercice «d: 
leurs fonctions de l'autorité du préfet maritime, les officiers «: 
police judiciaire maritime vwrocèdent aux investigations, perqui:. 
tions, saisies et établissent lcurs procès-verbaux en se conformar 
aux prescriptions édictées à ce sujet par le code de procédure pén: 
pour les officiers de police Judiciaire ordinaire. 


« Ils sont tenus d'informer sans délai le préfet maritime d: 
crines, délits et contraventions relevant de la compétence des jur: 
dictions :raritimes dont ils ont connaissance. 


« Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cet! 
autorité toute personne étrangère à l'armée qu'ils auront estin: 
devoir retenir pour les besoins de leur enquéte ou l'exécution d’un 
commission roagtoire. Le préfet maritime peut leur permettre « 
enter d ceite personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 

eures. 


Les officiers de police ps inaritime sont dessaisis de ple 
droit dès qu'une information judiciaire a ét$ ordonnée. 


« Tous les délais prévus au présent article sont doublés lorsqu 
s'agit d’atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 


« Pour D du présent article hors du territoire métrop 
litain les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue à 
circonscriptions, être modifiés par décret. 


« Art, 60. — 1 alinéa. — Le juge d'instruction maritime cit 
les témoins par le ministère des agents de la force publique et l:. 
entend; il Jécerne des commissions rogatoires et procède aux autr: 
actes d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformant 
toutes les dispositions du code de procédure pénale qui ne sont p: 
contraires à la présente loi el en particulier aux articles 400 (2° alin 
101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. 


« Art. 72, — 1® alinéa. — Les dispositions des articles 121, 12° 
23, 129, 1H et 133 du code de procédure pénale sont applicab!: 
aux mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décern: 
par les juges d'instruction près les juridictions maritimes. 


« Art. 57. — Pour lous les faits de nature à être punis d'une pei:: 
crimine'le, le renvoi devant la juridiction maritime ne peut êétr: 
rononcé à par là chambre d'accusation de la cour d'appel dar 
e ressort de laquelle la juridiction maritime a son siège. 


« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède 
est dit au chapitre + section I du s — de procédure À — {os 
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Lorsque ia chambre d'accusation aura à connaître, soit pour 
prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur les opposi- 
tions prévues aux articles 66 et 75 du présent code, d'une procé- 
dure instruite par un juge d'instruction maritime, un des couseil- 


supérieur de marine, désigné 


lers sera remplacé par un officier 
l'appel par le péfet 


chaque année et pour chaque ressort de cour 
maritime. 


La chambre d'accusation ainsi composée aura au regard des 
justiciables des juridictions militaires les pouvoirs énoncés à l’arti 
cle 203, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra d'office 
ou sur les réquisitions du procureur général statuer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous 
les chefs de crimes, de délits pracipeus ou connexes et de contra 
ventions connexes résultant de la procédure, qui ont été compris 
dans les inculpations prononcées devant À juridiction maritime 
même si ces inculpations avaient été écarté par une ordonnanct 
comportant non-lieu partiel, disjonctfon ou renvoi direct devant la 
juridiction maritime. 

« Art. 264. — 1 alinéa. Les disposition du code de procédure 


à la pres ription 
1 


crimes et délit 
prononcées pour 


d'instruction criminelle relatives 
tion publique résultant des 
code ainsi qu’ peines 


pénale et du cod: 
sont applicables à la 
révus par le présent 
lesdits crimes on délits 
Article 5 

Les dispositions des articles 483 et 484 du code d'instruction cri 
minelle, et celles des articles 505 et suivants du code de procédure 
civile, sont applicables, en ce qui concerne les actes commis dans 
l'exercice de leurs fonctions de police judiciaire, aux ingénieurs 
agents techniques et chef de district des eaux et forèts, aux gardes 
champêtres des communes ainsi qu'aux gardes particuliers visés 
lartiete 2S du code de procédure pénale, 


Article 6 


loi entrera en vigueur trois mois après sa publicatior 
de la République française 

Le code de procédure pénale est applicable à l'Alg ainsi que 
les lois qui le modifieront. Le Gouvernement pourra, préalablem nl 
à son entrée en vigueur, modifier par décret les délais qu'il prévoit 
pour tenir comple de l'étendue des cire administratives 
et judiciaires de l'Algérie 

Fait à Paris, le 4 août 

suivent Îles 


La présente 
au Journal officiel 


ér le 


nmscriptions 


1955 


signatures 


ANNEXE N 


545 


(Session de Séance du 5 août 1955.) 


1955. — 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée nalio 
nale dans sa deuxième lecture, portant: 1° ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets, j1 


M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1 


— Ce document à été publié au Journal officiel du 6 aoûl 
séance du Conseil de la Répu 
colonne 


Nora. 
1955. (Compte rendu in ertenso de la 
blique du 5 août 1955, page 2262, 2e 


ANNEXE N'546 


(Session de 1% Séance du 3 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modi 
fié par le Conseil de la République, adopté avec inodifications pa 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la pro 
rogation du mandat des administrateurs des organisines de sécurité 
sociale et d'allocations familiales et à la fixation de la période au 
cours de laquelle auront lieu les élections des conseils d'adminis- 
tration des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (2). 


NgtTa. — Ce document à été publié au Joärnal officiel du 6 août 
1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
M du 5 août 1955, page 2276, fre colonne.) 

m Voir : 
8, 11295. 





Assemblée nationale (2° législ.), nos 11215, 
11433 et in-8o 2074; Conseil de la République, 





11238 et in-& 
nes 469, 


483 et in-8o 166 (année 1955); 540 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 10709, 10752 et 
in-So 2002, 11336, 1187 et in£Se 2063; Conseil! de Ja République, 
nes 410, 426 et in-Se 151 (année 1955), 530 {année 1955). 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
les crédits affec'és aux dépenses de la présidence du conseil 


Secrétariat géné- 


(HI. — Services de la défense nationale. A. 
l'exercice 1956, jar 


ral permanent de la défense nationale) jou 


M Andre Boulemy, sénateur (1 
NOTA (ak ] imen | li pPubik Journal officiel du 
G aout 1% AAU LE le rendu en erltenso «lt la séance du Conil 
( lui ,\ aont 1 lu QUE ) olonte 
session de 1%5»% séance du © août 1955 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajet 
de loi, adopté par \ssembiée nationale, modifié par le Conseil 
le Ja République, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développement de: 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la détense nationale 
et des forces armées hour le: exercices 1955 et 1956, par 
MM. and Boutemy, Alrie el Armengaud, sénateurs (2 
. 
NOTA e locuiment \ él: publk | Journal officiel du 
b à Ù 15 om li t 111 n ertenso de la éance du Conseil 
| l tue «€ ont 14 page 226: colonnit 


ANNEXE N' 549 


Session de 1%: Séance du à» août 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adoplé avec imodificalions par l'Assemblée 
nalionale dans sa deuxième lecture, relatif au développejment 
les crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'ou- 


tre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 1965 c! 1956, pur 


M. Bousch, Sénateur 

NOTA — (Ce document \ été publié au Journal officiel du 
G août 1935. Comole rendu in crtenso de la séance du Conceil 
le Ja KRéonbliqne du 5 août 1955. nage 2971 % colonne 


ANNEXE N 


550 


Session de 1955 séance du 5 août 1955 


AVIS présenté au nom de ja commission de ja France d'outre-mer 


sur le projet de Jai, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 

le conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem 

biée nationale dans sa deuxième leclure, relatif au développe 

ment des Crédits affectés aux dépenses du) ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses hrs pour les exercices 1955 ec! 1966, 

par M Razac, sénate! Î 

NOTA Ce document à é6t6 publié an Journal officiel du 
6 août 1%55 Comote rendu in ertenso d la séance du Conseil 
le la Répuh que du » août 1955, page 2272, 2e colonne 

1 Voir: Assembl ‘e nationale (2e législature), nos O8O8, 11107. 
11 _. 11279 el in$8o 2013; Conseil de la République, n° 422 (année 
19 

12 Voir: \ssembiée nationale (2e législature), nos 11050, 11308, 
11210, 11228, 11243, 1J21% et jin-æ 2014, 11411, 11426 et in-8e 92069: 
Conse:l de la République, nos 423, 488, 199 et in-8Se 167 (année 1955), 
57 (année 1955). 

3)+ Voir: Assembiée nationale (2 législature), nos 11048, 11204, 
11227, 11244 et jin-8So 2045, 11412, 11427 et in-8o 2068: Conseil de Ja 
portes, nos 424, 489, 501, 503 et in-8o 168 (année 1955), 53: 

nnée 1459, 

1) Voir: Assemblée nationale 2e législature), nos 11058, 41204, 
11227, 11244 et in-8e 2015, 11412, 11427 et in-8o 9468: Conseil de la 
République, nes 424, 489, 501, 503 et in-8o 468 (année 1955), 51 e: 


119 (année 1955). 
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ANNEXE N'551 


Session de 1955. - Séance du 5% août 1955 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la réparation de: 
dégâts causés par les inondations an cours du premier sernesire 
de l'année 1955, par M. Paul Chevallier, sénateur (1). 


NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 


& août 1955, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 5 août 145%, page 225, jre colonne 
Session de 1955. — Séance du 5 août 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer les articles 1421, Le et 
1443 du code civil, présentée par Mmes Marcelle Devaud, Marie- 
Hélène Cardot, M. Gaston Charlet, Mme Marcelle Delabie, 
MM. Durand-Réville, Léo Hamon, Kalb, Marcel Molle, Riviérez, 
Teisseire, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Jean-Louis 
Tinaud et Henry Torres, sénateurs. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 février 1938 portant modification 
des textes du code civil relatifs à la capacité de la femme mariée 
édictant le principe nouveau de l'existence de celte capacité civile, 
ne représentait que la première partie d'un travail législatif d’en- 
semble le projet de loi portant modification des textes du code 
civil relatifs à la capacité de la femme mariée et aux régimes 
matrimoniaux déposé le 23 juin 1932 sur le bureau du Sénat (n° 594, 
année 1932). 

Après le vote de cette première partie (rapports n°s 404, année 
1992, et 78, année 1997), le Sénat vota le 13 juin 1939, sur rapport 
de M. René Renoult (n° 5, année 1939) la deuxième partie portant 
modification des textes du code civil relatifs aux régimes matri- 
moniaux. 


« La commission, exposa M. René Renoult, après en avoir spéciale- 
ment délibéré, a estimé préférable de réserver la participation aux 
acquêts — innovation eo de en France tout au moins — aux 
époux qui désireraient adopter ce régime par contrat de mariage. Il 
lui à paru préférable, pour les autres, et en l’état actuel des mœurs 
comme de la composition habituelle des fortunes, de les soumettre, 
à défaut de manifestation de leur part, au régime le plus souvent 
adopté en France par ceux qui manifestent leur choix: le régime 
de la communauté réduite aux acquêts. 


« D'une façon £énérale, per le rapporteur, la commission 
a entendu réaliser un équilibre entre une tradition dont elle désirait 
maintenir l'essentiel et un certain nombre de réformes que ren- 
daient indispensables aussi bien le vote de la loi du 18 février 1938, 
que l'évolution actuelle des idées et des mœurs. La tradition, main- 
tenue, c'est celle qui fait du mari le chef de la communauté. Mais 
par ailleurs, il ne paraît plus possible de conserver intacte la vieille 
règle qui faisait du mari, non seulement le chef, mais « le seigneur 
et maître » de In communauté. 


« Les conditions actuelles de la vie familiale, le rôle de la 
femme dans la société moderne, la condition sociale et juridique 
qu'elle a su acquérir et que consacre la Joi du 18 février 1958, 
commandent aujourd'hui une modification de ces principes anciens. 
Aussi, l'article 1422 nouveau prévoit-il que le mari ne peut, sans 
l, concours de sa fernme, disposer à titre gratuit ou onéreux des 
immeubles de la communauté, du fonds de commerce exploité par 
les époux, ni des meubles nécessaires à la vie courante du ménage 
ou à l'exercice de la profession de la femme. 


« Cette restriction aux pouvoirs du mari est importante, ajoutait 
M. René Renoult. Mais elle ne suffirait pas à elle seule à mettre 
le vieux régime de la communauté en harmonie avec les exigences 
de la vie et de la conscience modernes. Il convient, en eflet, que 


la femme ne soit pas tenue toujours et systématiquement à l'écart . 


de la gestion du patrimoine commun. Il faut, en particulier, que 
certaîns de ses actes puissent engager automatiquement la commu- 
nauté sans qu'elle ait besoin de s'assurer à cet égard du concours 
du mari, ou même dans les hypothèses les plus graves, malgré 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législature), nes 10748, 9700, 
1797, 9151, 9797, 90028, 9049, 0051, 0058, 9062, 9065, 9967, 9969, 9970, 
0082, OURS, OUS4, 9002, 10003, 10020, 10029, 10066, 10067, 10275, 10980, 
10996, 11017, 11022, 11135, 1ES4 et in-Se 2061; Conseil de la Répu- 
blique, ne 538 (année 1955). 








le refus du mari, lorsque ce refus sera manifestement dépourvu 
de raisons sérieuses et contraires aux intérêts véritables de la 
farnille. 


* Ces dispositions apporteront plus d’harmonie et de justice 
dans le régime de la communauté où s’affirmait autrefois, dans 
toute son intransigeance, la prépondérance maritale…. » 


Il est fort probable que la Chambre — qui avait voté la loi de 
1938 sans débat — eût également fait siens les textes arrêtés par 
le Sénat le 13% juin 1939. Ainsi eût été accomplie la plus grande 
réforme du code civil de 1804. 


Ce document législatif, bien qu'aujourd'hui sans portée pratique, 
conserve une valeur documentaire de toute première importance si 
l'on veut bien se rappeler que les sénateurs de la Ille République 
n'étaient pas très enclins aux nouveautés juridiques, spécialement 
en ce qui concerne les femmes. Cependant, ce fut par eux que fut 
battu en brèche, et dans leur esprit, définitivement, le principe 
Millénaire de l'incapacité de la femme mariée qui, venu du droit 
romain s'était implanté dans les pays de droit écrit et dans les 
coutumes de la France de l’ancien régime. 


La Révolution de 1789 et la proclamation des droits de l’homme 
eussent peut-être modifié le statut de la femme marié si Bonaparte 
n'avait pas tenu à intervenir personnellement dans le chapitre du 
mariage qui consacra la subordination de la femme au mari dans le 
code civil de 1804. 


1804-1498. Il fallut donc cent trente-quatre ans pour que la femme 
française perdit sa condition civile d'incapable qu'elle avait eu le 
regrettable privilège de tenir à peu près exclusivement dans le 
monde. 


La guerre de 1939 et l'avènement de la IVe République ont 
laissé dans l'ombre ce travail législatif si important et si réfléchi, où 
se retrouvent la sagesse et l’expérience des législateurs du Palais du 
Luxembourg conscients qu'aux temps nouveaux il faut une législa 
tion nouvelle. 


Depuis 1946. plusieurs propositions de loi et de résolution furent 
tout à (our déposées à l’Assemblée nationale et au Conseil de la 
République, par des parlementaires appartenant à différents groupes 
des deux Assemblées. Mais l’ordre du jour chargé de la commission 
de la justice et de législation de l’Assemblée nationale n’en permit 
pas l'examen. 


De plus, s’il n'est pas douteux que s'impose la refonte du régime 
légal matrimonial, il est non moins certain encore que cela cons- 
litue un travail de longue haleine. 11 faut donc craindre que ce ne 
soi! pas dans les très proches années à venir que la conséquence 
logique des principes de la loi de 1938 — modifiée dans certains 
de ses aspects par la loi du 22 septembre 1942, validée par l’ordon- 
nn 9 octobre 195 — soit la refonte du régime légal matri- 
imonial. 


Cependant, si les textes sont immuables, l’évolution de la vie 
marche à un rythme accéléré. Nul ne peut contester que l’archaïsme 
des lois et la situation économique et sociale des familles fran- 
caises sont un des pires non-sens juridiques. 


La législation actuelle sur les biens de la communauté demeure 
celle de l'aube du XIXe siècle où, seule, la propriété foncière avait 
de l'importance. 

Il est inutile de souligner combien cette notion est aujourd’hui 
contraire aux mœurs Le développement de la fortune mobilière, la 
valeur des fonds de commerce, le prix élevé des objets nécessaires à 
la vie, tels que les véhicules, les instruments de travail (machines à 
écrire ou à coudre) etc., ont modifié complètement l'optique de 
l'existence des conjoints. 


Dans cette même aube, les femmes n'avaient d'autre but que 
de tenir leur ménage, hormis la petite classe des marchandes et les 
servantes, Que dire aujourd’hui du travail féminin au foyer, de cette 
accession des femmes à toutes les carrières, de cette main-d'œuvre 
féminine utilisée dans toutes les branches de l’industrie, du com- 
merce, des techniques diverses de jour en jour plus nombreuses 
Que le fait soit regrettable ou non, peu importe: il existe. En 
face de cette évolu'ion qui s'accélère chaque jour, entraînant des 
problèmes juridiques nouveaux, complexes et graves, le drait 
demeure statique. 


A cet état de fait, injuste et préjudiciable à des intérêts légitimes. 
il faut un remède d'urgence, en at'endant une réforme complète et 
profonde du vieux statut de la communauté légale. 


C'est la raison pour laquelle, à titre temporaire, c’est-à-dire pour 
pe une meilleure distribution de la justice, en rappelant que 
a désuétude du code civil affecte 75 p. 100 des ménages français 
puisque 25 p. 100 seulement des futurs époux font un contrat de 
mariage, nous pensons qu'il convient de limiter les pouvoirs du 
re maintenu encore dans ses fonctions de chef de la commu 
nauté, 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 1421, 1422 et 1423 du code civil 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 1821. — Le mari a l’administration des biens de la com- 
munauté autres que les biens réservés de la femme et il peut en 
disposer. » 
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Art. 1122. Le mari ne pt s, Sans ‘“onsentement 
is 2 femme 

le Disposer, à titre gratuit, des biens d inauté même 
Il l'établissement ues t 1 s 1 IUHS 

2e Disposer, à titre oncreux., des immeubles, des fonds de ï 
inerce, entreprises artisanales el exploitali s ag es, stitut 
sur eux toute sûreté réelle, le$ apporter en société, consentir, re 
veler ou proroger baux et locations s'y rap} it 

jo Céder, par anticipation, les loyers ou fermages provenant des 
biens communs visés à l'alinéa ci-dessus 

i” Céder tous baux consentis à la commu 

« 5° Aliéner ceux des meubles Inn {fa s i Vie 
rante du ménage, à l'exercice de la profession ou à l'exploitalion 
‘“ommune des cpoux. 

‘ Tout acte passe pal e Inart € res ripult is d 
present article est Inopposable à Ja femme, sauf ratification expresst 
par celle-i. 

En cas Ne refus injustifi ar la femme de concourir à il 

1 
des acies énonces dar ft présent artic| )U 1 € e est hors l'état 
] l 

le manifester sa volonté, le mari peul être autorisé par justice à 
passer l'acte sans le consentement de la femme à qui il devient, 
lès lurs, opposable. 

dt. 1123 La séparation des biens peut ètre poursuivie en 
justice par la femme lorsque le désordre des affaires du mari 
donne lieu à craindre que ses biens ne suffisent pas pour le 
payement des reprises de la femme ou lorsque le mari a enfreint 


oravement et frauduleusement les prescriptions de l'article 1422 


ANNEXE N'553 


session de 1%55 - Séance du 9 août 159 
RAPFPORT fait au nom de la commission de la France d'outre 
mer sur la proposition de résolution, de M. Jules Castellani, des 
membres du groupe du rassemblement itre-mer et des mein 


de la France d'outre-mer, tendant à 

à saisir le Parlement d’un projet de loi 

procédure caféière des territoires 
1). 


liani, sénateu: 


bres de la commission 
inviter le Gouvernerment 
organisant le soutien de la 
d'outre-mer, par M. Jules Cast 


NOTA Ce document a été publié au Journal ojficiel du 6 
1955, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du > août 1%55, page 2277, {re colonne 


ANNEXE N'554 


(Session de 1955. — Séance du 5 août 1955.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième jiecture, tendant à la création 
de deux cours d'appel à Oran et à Constantine et portant création 
de postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel 
d'Alger et dans divers tribunaux du ressort de celte cour, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur {administration générale, départementale et communale, 
Algérie].) 

Paris, le 5 août 1955, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 août 1/55, l'Assemblée nationale a adopté 

avec modifications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à la création de deux cours d'appel à Oran ei à Constantine 
et portant création de postes de magistrats et de fonctionnaires à 
la cour d'appel d’Alger et dans divers tribunaux du ressort de cette 
cour. 
. Conformément aux dispositions de l'article 20 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
de cent jours à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 


de la Constitution, 
authentique de ce 
saisir le Conseil de 


Le président de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNEITER. 





(4) Voir: Conseil de la République, n° 423 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6657, 8167, 11106, 
124, 1781, 8114, 11346 et in-8° 2056, 11446, 11450 et in-8° 209; Conseil 
de la République, nos 497, 529, 543 et in-8° 190 (année 1955). 








L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 


de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
\rt. 1e IL est créé en Algérie deux cours d'appel ayant leur 
ège, l'une à Oran, l’autre à Constantine. 


La chambre de revision en matière musulmane de la cour d'appel 
d'Alger, instiluée par l'ordonnance du 23 novembre 1944, reste 
compétente pour statuer sur les pourvois formés contre les 
lécisions des juridictions siégeant en Algérie, conformément aux 
ions de l'ordonnance de la même date et relative à l'organi 
la justice musulmane en Algérie. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
dans l'année de la promulgation de la présente loi, fixera les moda 

s d'application de ladite loi, qui entrera en vigueur au début de 

innée judiciaire suivant l'expiration de ce délai 


disposi 


sation de 


Ce décret délerminera également les ressorts, le nombre des 
iambres et les effectifs des magistrats et greffiers des cours d'ap 


pel de l'Algérie. 

A titre provisoire el en attendant l'installation de ces deux 
vur<, il est créé à la cour d'appel d'Alger 

rois emplois de conseiller; 

Deux emplois de substitut général; 

Trois emplois de juge suppMant 

vrt, 2 Sont instilués : 

lo Au tribunal de première instance d'Alger: 

Une huitième chambre composée d'un vice-président, de deux 


juges el d'un greffier; 

Deux emplois de juge d'instruction; 

Deux emplois de substitut du procureur de la République; 
Deux emplois de greffler; 
Deux emplois de secrétaire de parquet; 
2° AU 


Un emploi d: 


tribunal de première instance de Batna 


juge d'instruction; 


substitut 


Un emploi de du procureur la République 


Un emploi de greffler; 


do Au tribunal de première instance de Constantine 
Un emploi de substitut du procureur de la République 
‘ Au tribunal de première instance de Guelma : 
Un emploi de juge d'instruction; 
Un emploi de substitut du procureur de la République 
Un emploi de greffier; 

Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou : 
Un emploi de juge d'instruction; 
Un emploi de substitut du procureur de la République; 


Un emploi de greffier 
Art. 3 et 4 


Délibéré en 


Sans modification, 

1955 

Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 


publique, à Paris, le 5 août 


ANNEXE N'5556 


Session de 1955, — Séance du 5 août 1959. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 


Conseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la création de 
deux cours d'appet à Oran et à Constantine et portant création de 
postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger 
et dans divers tribunaux du ressort de cette cour, par Mme Mar- 
celle Devaud, sénateur (1). 


NOTA. Ce document a élé publié au Journal ofjiciel du 6 août 
1955. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 5 août 1955, page 2288, {re colonne.) 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6657, 8467, 11106, 
1424, 1781, 8114, 11346 et in-8o 2056, 11446, 11450 et in-8o 2090: Conseil 
de la République, n°* 497, 529, 543 et in-8° 190 (année 1955), 554 
année 195). 
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894 LOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
s ni de 1% svauce du © août 1% 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale modilié par le 
Conseil de la République adopté avec modifications par l'Assem 
bliée nationale dan a deuxième lecture, modifié par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, adoplé avec modi 
fleation par lAssermdbiés vationale dans <a troisième lecture, por- 
tant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955; 


2° ratification de décrets, tra 
bléé nationale à M. le président du Conseil dé 
Renvoyé à la commission des finances.) 


mis par M. le préside nt de l'Assem 
la République (1 


Paris. ‘ » août 1 


Monsi président 


août 1% A 


\ | semblée nationale à adopl 
avec inmodificalion, « isièune lecture, un projet de loi adopté pai 
l'Assemblée nationale, modiflé par le Conseil de la République, 
idoplé  aver modifications pat l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, portant: 1° ouverture el annulalion de crédits 
r l'exen ralitication de décrets. 


Dati vanct { 


we fun 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vo prie de vouloir bien saisir le Conseil dk 
la République 

L'Assembive nationale «à pris cte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 


d'un jour à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le president de l'Assemblée nationale, 
PIERRE SCHNETTEI 
L'Assemblée nat Û uloplé, en troisième lecture, le projet de 


nù dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 
SECTION 1 
Dépenses ordinaires des services civils 


vi, ser et 2, modification 


Sans 


SECTION II 


Dépenses en capital des services civils 


drt, gs el à Sans Mmodiication. 
SECTION If 
Dispositions spéciales 
\rt. 5 à 7 Sans Imnodification 
\rt 1. L'alinéa a bis du paragraphe 1 de l'article uniquc 
le la loi ne 55-49 du 2 avril 195 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, est 


modifié ainsi qu'il suit 

Jusqu'au 15 novembre 1955, arrêter les dispositions prévues pa 
l'article 16 de la Constitution destinées à régler le mode de pré- 
sentation du budget et ce, après avis conforme des commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 


selon la procedure prévue par l'articie 40 de la loi n° ‘-%6 du 
à avril ls 

1 bis. — Le délai d'un mois prévu au 2 alinta de l'article 40 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 ne s'applique que dans la mesure où 
les textes législatifs visés au premier alinéa de ladite loi ne pré- 
voient pas de date limite pour l'intervention des décrets ou 
ürrélés soumis à l'avis des commissions du Parlement, 

Dans lous les autres cas, la date d'expiration du délai ouvert 
aux coninissions pour réaliser leur accord est fixée au deuxième 


jour précédant la date limite prévue pour l'intervention des textes 


soumis à leur avis; le délai ainsi accordé aux commissions ne 
peut loutelois être inférieur à quinze jours. 
I — Les dispositions de l'article premier, paragraphe 2?, de la 


loi de finances pour l'exercice 1955 sont ‘pp icables, dès la pro 
156. 


mulgation de la présente loi à l'exercice # 
Délibor: un vance publique ul l'aris, le , août 1955. 
Le président, 
PIERRE SCHNEITER. 
Etats A à C. - “ans modification 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 11213, 11288 et in-8e 
US, 11396, 11423 et in-So 2074, 11454, 11455 et in-Se 209%; Conseil 
de la République, n° 419, 483 et in-Se 166 (année 1955), 540, 545 
et in-8e 195 (année 1% 











ANNEXE N 557 


session de 1955. — Séance du 35 aout 19%.) 

PROJET DE LOF adop'é par l’Assemblée nationale, modifié par l 
Conseil de la République, adopté avec modification par l'Assem 
res nalonule dus sa deuxième lecture, relatif au développement 
rs crédits aflectés aux dépenses de la présidence conseil 
(1. — Services de la défense nationale. — A. — Secrétariat géné- 


rai permanent de la défense nationale) jour l'exercice 1955, tran: 
mis var M. le president de l’Assembife nationale à M. le président 
lu Conseil de la Képublique (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances 

1959. 


Paris, le à août 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 août 195, l'Assembiée nationale a adopté ave: 
tmodilications, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté pu 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil! de la République, rela 
ll au développement des crédits affectés aux dépenses de la prési 
lence du conseil (H. — Services de ia défense nationale. A. 
Secrélarial général permanent de l1 défense nalionale) pour l'exer 
195. 


cire 


Conformément aux dispositions de i'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cs 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil av 
a République 


i Assemblée 
République 


ad UMR mois 


nationale a pris acte de ce 
lispose, pour sa deuxième lecture, 


F ns : AT . ne »t 
à compler du dépôt de ce projet 


que le Conseil de 
d'un délai maximum 
de loj sur son bureau. 


Je vous prie de voudoir bien m'acçuser receplion de cet envet 


\zréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute conside 
ration 
Le président de l'Assemblée nalionale 
PIERRE SCHNEITER. 


L'Assemblée nationale a adopté, 
si dont la teneur suit: 


en deuxième lecture, le projet de 


PROJET DE Lo! 


Art. {7, — Sans modification. 
Aïl 2. — Supprimé. 
Elat annexé. — Sans modification. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 août 1%5. 
Le président, 


PIERRE SCHNEITER. 


ANNEXE N 558 


session de 1955. — Séance du 5 août 195.; 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
onseil de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseit de la 
République dans sa deuxième lecture, adopté avec modifl-ations 
par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) nour les exercices 
1955 et 1956, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Paris, le 5 aoû! 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 août 195, l'Assemblée nationale a adopte 
avec modifications, en troisième lecture, un projet de loi, adopté par 
l'Assembite nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté 
avec Modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxièrne ler 
ture, modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième ler- 
ture, relatif au développement des crédits ailectés aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les 
exercices 1955 et 1956. 

. Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


>rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Corseil de 
a République. 





(1 Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9808. 11107, 11237 
11279 et in-Se 92, 11159, el inSe 2%: Conseil de la Répu 
nes s: 5417 el … 19% (année 1955). , LOIR 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 11048, 11204 27 
11244 et in-Se 2M5, 11413, 14427 et in-8e 206 11466, 11467 et in-&e 0: 
Mi et in-8° 168 {année 


Conseil de la République, nos 424, 489, 501, 
1955), 591, 519, 550 et in-S° 198 (année 1955). 
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L'Assemblée nationaie a pris acte de ce que le Conse de la 
publique dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
un jour à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser recepuen le cet envoi 


gréez, Monsieur le président, l'assurance de haute consi 


ération. 


Le président de l'Assemblée nat.onali 
Pur SCHNE] 
L'Assemblée nationale x adoplé, el sieme lectur è projet 
ù dont la teneur suit 
PROJET PE LOI 

\l ter, — !1 est ouvert au ministre de la Fran l'outre-mer, an 
re des dépenses militaires pour l'exercice 195, des crédits s'éle 
int à la somme totale de :3.479.9%9.000 F, répartis par service el 
ir chapitre, conforméent à l’état A annexé à la présente loi. 
Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
tre des dépenses militaires pour l'exercice 195%, des crédits s'él 
nt à la somme totale de 47.977 millions de francs, répartis par 
ervice et par chapitre, conformément à l'état BE annexé à la pr 
ite loi. 


modification. 


Art. 3 à 8. — Sans 


bélibéré en séance publique, à Paris, je 5 1955 
Le pre sulent 


PigRHE Si 


août 


HNEMIER 


ETATS ANNEXES 


Etat A. l'ableau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 


aux dépenses des services mililaires pour l'erercice 4055 
En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
Trrre NI MOYEXS DES ARMES ET SBHVICES 
sans modification à l'exception de 
{re pertie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel offi 


ier, 3.561.609. 


Chap. 51-42 — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel non 
fficier, 11.699.673. 

® partie, — Travaux d'entretien 
Chap. %-71. — Entretien du domaine militaire. Loyers Tra 
aux du génie en campagne, 1.520.000 


lolal pour la France d'outre-mer, 43.179.999 
Etat 8. — Zableau, par titre et par chapitre, des crédits affectes 
aux dépenses des services militaires pour l'érercice 1%. 


(En milliers de francs 
France d'outre-mer. 
Trrne LE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Sans modification à i’exception de. 


{re partie. Personnel. Rémunérations U'activité. 


Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel offi 


er, 3 805.600. 


Chap. 1-42. — Solde de l’armée et indemnités Personnel non 
ficier, 12.894.700, 

“° partie, — Matériel et fonctionnement des armes el services 
Chap. 3-52, — Fonctionnement du service automobile, 2.178.000. 


D 07705 D à = © + + © + © + o 


5° partie, — Travaux d'entretien 


ER RON D" e & © 6.6 » © »o 


Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. Loyers. — Tra- 


Vaux du génie en campagne, 1.626.000. 


Tolal pour la France d'outre-mer pour l'exercice 19%%6, 47.977.004). 








ANNEXE N° 565659 


session de 1%5o séance du 5 août 195: 


RAPPORT fait au nom de la nmission des finances sur le projet 
le i, ado; par l'Assem ) na 1e, modifié par le Const 
le la République, adopté avec modifications par l'Assemblée natio 
nale dans sa deuxième lecture, moditié par le Conseil de la Répu 
blique dans Sa deuxième lectun idopié avec modifications par 

\ssemblée nationale dans s isivme lecture, porlant: 1° ouver- 


ture et annulation de crédits sur l'exercice 1955: 2: 


ratification de 
l 


decrets, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général 
\ Ce d li | a € publié au Jourru L officiel du 6 août 
iJ5e. (Compte rendu in ertenso de la séance du Consell de la Répu 
que du 5 août 19%5%, page 22%, {re colonne.) 
session de 1%55 Séance du 5 août 1955.) 

RAPPORT fait Hu dt i cominission des finances sur je projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le Consei 
de République, adopté avec modifications par l'Assemblée natio 
nale dans la deuxième lecture, moditié par le Conseil de la Répu 


leuxiéme lecture, adoplé avec modifications par 
Assemblée nationale dans sa troisième lecture, relatif au deve 
ippement des ©Grédits allecles aux dépenses du ministère de la 


France d'outre-mer (dépenses militaires) hour les exercices 1955 


blique dans 


su 


et 1956, pur M. Bousch, sénaleur (2 
NOTA Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 6 août 
1959, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu 
blique du 5 août 195, page 2291, {re colonne 

ANNEXE N'561 
session de 1%» seance du 1OUL :%00.) 

PROJET DE LOI adoplé par \ssembiée nationale, modifié par le 
Conseil de ;a République, adopté avec modifications par \ssern- 
blée nationale aans sa deuxième lecture, modifié par l: Conseil 
de la République dans sa detixième lecture, adopté avec mmodi- 
licalions par ;’Assembl'e nationale dans sa troisième lecture, 
lendant à la créallon de deux Cours d'appel à Oran et à Cons- 
tantine cv! tant challon de postes ce magistrats et de fonc- 
tionnaires : !1 cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux 
du resort «e celle cour, transmis par M. le président de l’Assem 
biée nationale à M. le président du Conseil de la République (3 
— {REnvoreé à la commission de l'intérieur [administration g'né 
rale, déparltementae el communae, Algérie) 

Paris, le » août 1%», 
Monsieur le présitent, 

Dans sa séance du 5 août 195% \ssermblée nalionale a adopté 
avec modilicalions, en troisième ileclure, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté iveéc Inodificalions par l'Assemblée nationale dans sa 
leuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, tendant à la création de deux cours d'appel à 
Oran et à Constantine et portant création de postes de magistrats 
el oe fonctionnaires à :a cour dappei d'Alger et dans divers tribu 
naux du ressort de cetle cour, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de «e 
projet.de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 


la Republique 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 11913, 11288 et jin-S° 
2048, 11395, 41433 el in-80 2074, 14454, 11455 et in&o 20%; Conseil de 


la République, n°s 469, 483 et in-8° 166 (année 1955), 540, 55 el 
in-8° 195 (gnnée 1%5), 5356 ‘année 19%55). 

2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 11018, 41204, 11227, 
11244 et in-8o 2015, 11412, 11427 et in£o 2068: 11466, 11467 et in-% 
2099; Conseil de la République, nos 424, 489, 501, 503 et in-8o 16x 
année 1955;, 534, 249, 590 et jin-8° 19% (année 1955), 558 (année 
1955). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6667, 8467, 11106 


1124, 1781, S114, 11336 et in-Se 2056, 
et in-8° 2101; Conseil de 
(année 19%%5), 504, 500 et in-8e 203 


11446, 11450 et in-So 2000, 11472 
190 


il République, nos 497, 529, 513 et in-8v 
année 1955). 
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\ nhlée nationale a pris acte de ce que le seil de la Répu »* Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou : 
spose, | 1 troisième lecture, d'un déai maximum Un emploi de juge d'instruction ; 
l ler du dépot à el de 10! sur s0n Un emploi de substitut du procureur de la République ; 
Ireau A PR Un emploi de greflier. 
Je sd lle DE UN DRE. DRE es | Art. 3 et 4. — Sans modification 
Agreez, M c président, l'assurance de Ma Niue CO | Délibéré en séance publique. à Paris, le 5 août 1955 
Le président de l'Assemblée nationale, | Le présuent 
PIERRE  SCHNETTEI PIERRE SCHNEITE) 
| 
L'Asg é ‘ lopté, € s ë 1 e, le projet | 


NS dont 18 HODOUE Smt ANNEXE N:562 


PROJET LE LOI 
session de 1%5. — Séance du 5 août 1955.) 


iègt ‘) | \ Coi RAPPORT fuil au nom de la commission de l’intérieur (admi 
La chambre de révision en matière musulmane de la cour d'appel lration générale, départementale et communale, Algérie) sur 

\ er, in ét ar l'ordonrt e du 23% novembre 1%%4, reste seu.e projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par 

on péter ir statuer sur les pourvois formés contre les décisions Conseil de la République, adopté avec modifications par l'A 

le j iridi tioi s siégeant en Algérie, conformément aux dispositions sernbiée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par 

de l'ordonnance de la même date et relative à l'organisation de la Conseil de la République dans sa deuxième lecture, adopté av 


inodifications par l’Assemblée nationale dans sa troisième 


justice musulmane en Alger Re 
ture, tendant à la création de deux cours d'appel à Oran et à 





Un décrel ris TOTTEE lt cylemnent l'administration publique 

De Ponn Dh D sodionte Li uses Ms fee. Constantine el portant création de postes de magistrats ce! 
lités d'a} ni tion de ladite lo}, qui entrera en vigueur au début de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger el dans divers tribu 

innée judiciaire vant l'expiration de ce délai du ressort de celte cour, par Mme Marcelle Devaud, sénateur 

Ce décret déterminera également les ressorts, le nombre des NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 6 
chambres et les effectifs des magistrats et greffiers des cours d'appel 1%55. (Comple rendu in extenso de la séance du Conseil 

le l'Algérie, République du 5 août 1955, page 2203, fre colonne. 

A titre transiloire et en attendant installation de ces ceux — 
cours, il à été créé à la cour d'appel d'Alger 

Trois ein] lois du onseéiller ; 

l'eux emplois de substitut général AN N E X E N° 563 

lrois emplois de juge suppléant déséase 

vrt. 2 Sont institue session de 1955. — Séance du 5 août 1955.) 

tril | { bre [3 ns he (| 14 » à uni 

1° Au tribunal de première inslance d'Alg RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur li 

Une huitième chambre composte \ vice-président, de deux jet de loi, adopié par l’Assemblée nationale, modifié par 
juges et d'un greffier Conseil de la République, adopté avec modifications par l’As« 

Deux emplois de juge d'instruction blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développem 


Deux emplois de substitut du procureur de la République les crédits afleciés aux dépenses de la présidence du conseil 
Deux emplois de greffier ll, — Services de la défense nationale. — A. — Secrétariat genc- 
beux emplois de secrétaire de parqu ral permanent de la défense nationale) pour l'exercice 1955, I 
M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (2). 


2 Au tribunal de première instance de Batna 
Un emploi de juge d'instruction : Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 6 
Un emploi de substitut du procureur de la République 1955. (Comple rendu in ezxtenso de la séance du Conseil de 


Un emploi de greffier République du 5 août 1955, page 2302, 2 colonne.) 


1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), nos 6657, 8467, 11! 
TEE Le ds 1124, 1781, 8114. 11346 et in-8o 2056, 11446, 11450 et in-80 2090, 11172 

Un emploi de substitut du procureur de la Républiqu et in-8o 2101; Conseil de la République: nes 497, 529, 543 et in 

199 (année 1955), 554, 559, et in-8o 203 (année 1955), 561 (ant 


\u tribunal de première instance de Constantine : 


‘° Au tribunal de première instance de Guelma 





1955). 
Un emploi de juge d'instruction 2) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 9808, 11107, 11277 
Un emploi de substitut du procureur de la République ; 11279 et in8o 2013, 11459 et in-8e 2095; Conseil de la Répub 
Un emploi de greffier nos 122, 547 et in-Se 196 (année 1955), 557 (année 1955). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











